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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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AVIS  A  MM.  LES  SOrSCRIPlKtBS. 

MM.  les  SouMTl pleurs  du  Moxitglu  sont  préveiius  que  l'on 
M  ivecYra  plus  A  r« venir  le»  Hou^crlptlon»  qu'au  *eul  bureau 
ém  la  rue  dea  Pollivins  .  »  •  I».  1^  personnesi  qui  ne  voudront 
BAS  »•»  transi»oiter  sont  pri<»e«  de  vouloir  bien  m  donner  «vis , 
Mr  la  Doste  de  PMrlJi,  S  M.  Aubry.  «UncU'ur  ilu  bureau ,  mil 
Cwrratoucher  chez  elle*  le  prix  de  labonnementpcur  troJH. 
•Ijl,  neuf  moU.  ou  pour  l'anuce  entière,  au  choix  de  IIM.  les 
Smnerlpteurs. 

POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stockholm,  le  6  décembre.  —  Le  roi  cl  toute  la  fa- 
tnille  royale  out  quitte  le  séjour  de  Drottninghcim ,  et  sont 
prcsentcmeut  dans  cette  ville. 

On  poursuit  à  la  chambre  un  procès  criminel  dont  le 
coupable  a  donné  lieu  à  un  incident  qui  a  fait  beaucoup 
de  bruit.  Le  26  novembre,  un  jeune  homme  vint  auprès 
dv  juif  Lèvy  Isaac ,  et  se  fit  compter  la  %-aleur  d*un  billet 
d'Étal.  Le  juif  lui  en  donne  l'argent  ;  mais  en  examinant 
le  billet  de  plus  près,  il  le  trouva  faux.  Il  en  ]K>rU  de  suite 
la  plainte ,  et  le  tribunal  dépêcha  incontinent  un  huissier 
•vec  le  juif  à  la  recherche  du  coupable  :  ils  trouvèrent  siir. 
h  place  publique  un  jeune  homme  que  le  juif  et  troi|i^iiili^ - 
très  personnes  assurèrent  être  le  même  qui  avait  changé' 
le  bilIeL  Le  jeune  homme,  malgré  toutes  les  protesterons' 
de  ton  innocence,  fut  obligé  de  marcher  en  prison.  Le  les-  ' 
demain  notre  police,  qui  est  très  active,  se  saisit,  sur  que 
que  soupçon,  d'un  autre  jeune  homme;  il  fat  interrogé  sur-^ 
le<hamp'et  convaincu  du  fait.  L'innocent  fut  en  consé- 
quence mis  en  liberté.  Le  juif,  que  cette  fausse  démar- 
che avait  rendu  très  odieux  au  peuple,  fut  mahraité  dans 
les  mes  et  contraint  de  payer  au  jeune  homme  innocent 
quinz»€ents  rixdallers.  Le  malfaiteur  s'est  coupé  la  gorge  ; 
laais  la  blessure  n'étant  point   mortelle,  on  instruit  son 
|iit>cés.  Le  Cabrioateur  des  faux  billets  d'État  a  été  saisi;  il 
Cft  en  prison,  sous  bonne  garde;  c'est  un  Norwégien,  il  se 
nomme  Hogtrio,  et  doit  être  exercé  depuis  long-temps  à  cet 
odieta  métier. 

On  avait  dit  que  le  régiment  des  cavaliers  de  Wellrogo- 
tie  devait  être  changé  en  un  régiment  de  dragons  ;  maib 
cela  n'aura  point  lieu.  Il  sera  formé  un  nouveau  corps  di- 
flanquiers ,  qui  accompagneront  toujours  le  roi  dans  ses 
voyages.  Les  officiers  de  ce  corps  seront  pris  dans  celui 
qui  porte  le  nom  de  Trabans. 

La  raison  que  l'on  donne  du  retard  que  procure  l'é- 
diange  de  la  ratification  du  traité  eulrc  notre  cour  et  celle 
de  Pétersbourg  est  que  le  roi  s'était  flatté  de  recevoir  tout 
à  h  fois  le  subside  stipulé  pour  toutes  les  années  que  doit 
durer  le  traité ,  sur  quoi  l'impératrice  ne  s'est  pas  encon* 
décidée,  et  l'on  attend  là-dessus  avec  imiMlience  un  Cou- 
rier de  Pétersbourg  :  il  est  probable,  vu  les  circonstances, 
que  cette  avance  sera  faite. 

Le  comité  préposé  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  a  fait 
des  billets  pour  les  fournitures  des  marcliandises  et  uiuni- 
tions,  a  été  averti  par  des  lettres  du  roi,  que  les  besoins 
pressants  de  l'État  ne  permettaient  point  d'acquit  ter  les  obli- 
gations qui  vont  ccheoir  pendant  lc!>  trois  mois  suivants; 
qu'il  but  que  les  créanciers  prennent  patience,  mais  (|u'ils 
jouiront,  en  attendant,  du  môme  intôirt  que  port<>nt  hMirs 
litres. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne,  le  iS  décembre.  —  L'arriver  cl  U*  départ 
des  couricrs  de  diverses  cours  sont,  |K)ur  ainsi  diri>,  sans 
interruption.  Le  courrier  de  IWrlin,  qui  est  arrivé  deniièrc- 
miMit,  a  été  charge  de  dr|HM^he.s  relatives  au  nouvean  iraiir 
auquel  accédera  aussi  l'êlech-ur  de  Saxe. 

Ou  ne  comprend  pas  trop  ici  it'S  principes  de  la  coiidditt; 
politique  du  cabinet  de  i'ctcrsbourg;  tout  ce  (|uc  l'un  en 
uisit,  c*est  qu'il  \('.ut  dicter  pnitoul  la  lui  en  iiiiàlrr.  Vw 
rxrmple  récent,  qui  pruu\e  cette  assertion,  cbt  i\\w  le 
prince  Morubi,  qui  est  dragouian  de  la  PorI*  :im  rouvres 

'i.'  Srrir,  —  Tome  II. 


du  pacification,  et  que  le  grand -seigneur  a  désigné  pour 
hospodar  de  la  Moldavie ,  a  été  chassé  par  les  Russes  de 
Jassy;  il  s'est  réfugié  auprès  du  grand-visir,  à  Scbiuniln. 
On  a  déclaré  en  même  temps  aux  Turcs  que  s'ils  appro- 
chaient de  la  Moldavie  pour  l'occuper,  on  les  traiterait 
comme  ennemis. 

Le  conmiercc  de  Hongrie  reprend  toute  son  activité  ; 
on  en  jugera  par  les  marcluindises  qu'elle  a  envoyées  dans 
l'espace  d'un  an  dans  l'Autriche;  elles  montent, en  évalua 
lion  pécuniuire ,  à  huit  millions  et  demi  de  florins. 

De  Francjort,  le  Ik  décembre.  —Les  ministres  de 
l'Autriche  et  du  Brandebourg  ont  enfin  déclaré  officielle- 
ment aux  ministres  de  la  diète,  à  Ratisbonne ,  que  l'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  ont  conclu  un  traité,  dont  la  prin- 
cipale base  était  la  conservation  et  la  garantie  de  la  cous- 
titution  germanique. 

Les  dernières  lettres  de  Stockholm  apprennent  que  le 

crédit  public  va  en  tombant,  et  qu'il  est  certain  que  lt> 

paieinent  des  billets  échus  pour  des  fournitures  de  guerre 

:i^^/|â^i;^dQ  à  cause  d'autres  besoins  pressants  de  l'État; 

-'^'XiA:.|nhpapèt  oe,lkei^anl  le  paiement  exact  des  intérêts. — 

Cet  mêmes  Itf^tW^^seut  aussi  qu'on  lève  un  petit  corp» 

■.4e'''.ti^pès>  donl'lài  seule  destination  est  d'accompagner 

pirtQul  le  ix)i'.W%.ses  voyages. 

• ',  i^tTtçit  d*^^^  lettre  des  bords  du  Rhin  ,  du  23  décem 
'  W.  — jWtJtfn^  oc  mes  relations  en  Allemagne,  que  le  mi- 
nistère de  Prusse  a  déclaré,  dans  une  lettre  circulaire ,  son 
élonnemeut  d'apprendre  les  craintes  qui  se  répandaient 
dans  le  public,  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  le  traité 
de  Pilnitz ,  au  préjudice  de  la  constitution  et  de  la  libiTté 
germanique,  ainsi  que  le  système  d'équilibre  des  puis- 
sances: on  me  mande  positivement  que  le  cabinet  prussien 
s'empresse  à  dire  que  ta  convention  de  Piluitz ,  loin  d'avoir 
été  conduite  par  de  pareilles  vues ,  avait  au  contraire  en 
pour  but  principal  le  maintien  de  la  constitution  et  du  rcpo.s 
de  la  patrie. 

D'un  autre  côté,  j'apprends  qu'il  est  public  à  Ratis- 
bonne, que  le  roi  de  Pnissc  a  déclaré  À  rim|>ératricc  de 
Russie  qu'il  ne  se  mêlerait  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment des  affaires  de  France.  Plusieurs  lettres  datées  de 
Dresde,  du  4  de  ce  mois,  affirment  la  même  chose;  ou 
y  ajoute  que  le  roi,  en  vertu  du  grand  res|)ect  qu'il  avait 
pour  l'empereur,  désapprouvait  sincèrement  la  conduite 
de  quelques  princes  allemands  qui  donnaient  des  secoui  s 
aux  émigrés  fran<;ais ,  contre  tout  les  principes  d'tuie  saine 
politique,  et  qu'il  n'en  était  pas  à  prévoir,  non-seulemeut 
les  malheurs  qu'une  telle  imprudence  pourrait  attirer  sur 
l'Allemagne,  mais  encore  les  maux  ({ue  i)0urrail  produire 
l'essai  d*une  contre-révolution  en  France ,  dans  le  sein  de 
la  famille  royale  française. 

Que  de  détours  !  et  qu'il  a  fallu  de  temps  au  cabinet 
prussien  pour  s'ajierccvoir,  et  de  l'inquiétude  vraie  ou 
fausse  de  l' Allemagne ,  et  d  >s  inconvénients  de  la  pulili- 
que  des  princes  du  Rhin  à  Tégard  des  Français  reU-lles  ? 
Comme  si  dès  cette  convention  du  Piluitz,  où  Ton  élail 
bien  éloigné  de  cacher  les  profondes  complaisances  |K)ur 
des  fugitifs,  déjà  traîtres  envers  leur  patrie,  le  roi  de 
Prusse  n'était  pas  suffisamment  informé  de  l'état  des  cho- 
ses en  France  ,  lui  (|ui,  fidèle  au  plan  que  lui  reprochait 
alors  hautement  la  maison  d'Autriche,  avait  des  agents 
secrets  dans  tous  les  troubles  de  l'Europe  ,  aux  Pays-Bas, 
à  Liège  ,  à  Paris;  lui  qui,  dans  les  circonstances  où  la  mai 
son  d'Autriche  allait  se  trouver  en  inquiétude  avec  la 
Fiiince,  aurait  eu,  s'il  eût  adopté  une  politique  aussi 
saine  que  celle  qu'il  recommande  aux  princes  de  l'Emoiie, 
une  occasion  si  favorable  de  rechercher  et  de  resaisir  au- 
près des  FraïKjais  une  alliance  pleine  de  gloire  pour  le  pré- 
sent, et  si  féconde,  en  avantages  jwur  Taxenir. 

Kl  Ton  voudrait  nous  persuader  que  l'ami  de  Léopoîd 
à  Pilnit?.  nVsl  point,  du  moins  acliiellenienl,  l'un  d<  s  m- 


nf  mis  de  la  révulution  de  Fruure  !  Nuu ,  noiu  ne  le  croi- 
runs  pas. 

Nous  valons  bien  du  moins  que  l'on  nous  trompe  ;  et 
ce  grossier  artifice  qui  promène  en  Allemagne  la  prudence 
tardive  et  les  conseils  beuius  du  roi  de  Prusse ,  ne  peut 
nous  trom|)er. 

Certes ,  il  en  est  temps  encore  :  la  Prusse ,  savamment 
dirigée,  peut  trouver  encore  dans  les  Français,  peuple 
nouveau,  un  ancien  allié,  plus  fidèle  et  plus  utile  que  ja- 
mais ,  un  allié  que  des  ministres  ne  conduiront  plus  désor- 
mais avec  cette  déloyauté,  et  cette  brillante  perfidie  dont 
Frédéric-le  Grand  a  bien  voulu  gémir  quelquefois,  et  qu'il 
a  su  braver  toujours. 

Mais  le  temps  seul  et  la  gloire  que  les  Français ,  livrés 
à  eux-mêmes,  et  forts  de  leur  seul  enthousiasme,  vont 
acquérir  et  payer  chèrement ,  pourront  peut-être  désiller 
les  yeux  du  roi  de  Prusse ,  surtout  après  qu'un  autre  mi- 
nistère de  l'Europe,  plus  habile  et  plus  puissant  que  le  sien, 
lui  aura,  par  son  exemple,  indiqué  la  vraie  route  politique 
à  prendre  avec  les  Français  ;  révolution  que  recèle  un  ave- 
nir plus  voisin  qu'on  ne  le  pense;  et  à  laquelle  un  troi- 
sième cabinet  maritime ,  fourvoyé  lui-même  sur  les  pas  de 
la  Prusse ,  ne  pourra  se  refuser  sans  y  périr. 

Quelle  attente!  et  pourquoi  faudra-t-il  recevoir  lente- 
ment de  la  force  des  choses  une  position  dans  laquelle  un 
grand  ministre  peut,  de  prime-saut,  mettre  le  royaume  de 
France  ? 

En  attendant ,  il  faut  s'armer ,  se  battre  et  se  consoler. 
T^s  trois  ou  ([uatre  intrigants  qui ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution,  ont  plus  d'une  fois  mis  au  hasard 
de  leur  fatal  orgueil  et  de  leur  ineptie  profonde,  s'ils  fe- 
raient de  la  France  une  monarchie  ou  une  république , 
toujours  menés  par  la  fougue  nationale,  au  liru  de  la  diri- 
ger, ont  enfin  pris  leur  parti  :  leur  plan  est  d'abattre  toute 
énergie,  d'éteindre  le  patriotisme,  et  de  ne  conserver  de 
la  liberté  nationale  qu'une  sorte  de  domination  viagère  qui 
leur  convient  pour  eux  et  pour  leurs  complices.  Maîtres  de 
la  plus  grande  partie  du  ministère ,  ils  conunandcut  à  la  na- 
tion la  honte  et  l'inertie,  tandis  qu'ils  lui  préparent  au-do- 
horsdcs  désartrcsct  de  longs  tourments.  Mais  ils  périront, 
et  la  nation  triomphera. 

De  Reinigen,  le  9  décembre,  —  Les  préparatifs  de 
rontre-révolution  ,  au  milieu  desquels  j'ai  passé,  paraissent 
bien  ridicules,  s'ils  sont  destinés  à  une  tentative  des  émi- 
grés réduits  à  leurs  propres  forces;  mais  ils  sont  trop  con- 
sidérablea  pour  n*étre  qu'une  démonstration  sans  effet  ; 
dans  les  villages,  à  la  droite  du  llbin  ,  appartenant  à  Té- 
vèché  de  Strasbourg,  sont  cantonnés  dis  pelotons  très 
nombreux  de  troupes  qui  ne  sont  pas  aussi  indisciplinées 
qu'on  le  dit;  ici,  à  Reinigen ,  est  la  légion  de  Mirabeau; 
elle  est  forte  de  trois  mille  hommes,  très  bien  équipés, 
le  tiers  est  français,  le  reste  est  allemand,  recruté  dans  les 
environs  de  Worms,  dans  l'élcctorat  de  Mayenco,  Spire,  etc.; 
malgré  les  défense»  qu'on  réitère  de  temps  en  ti  inps,  dé- 
fenses d'autant  plus  illusoires,  que  le  transport  des  che- 
vaux, des  armes  et  des  recrues  est  publiquement  permis. 
Il  y  a  des  hussards  cl  des  chasseurs  à  pied  dans  le  Margra- 
viat et  dans  le  Brisgaw,  distincts  de  la  légion  de  Mirabeau  , 
au  nombre  an  moins  de  quinze  cents. 

Les  hussards  ont  trente  sous,  Us  fantassins  huit  kreut- 
sers,  cinq  quarts  de  livre  de  viande,  et  une  livre  et  demie 
de  pain  par  jour;  la  cavalerie  est  très  bien  montée, 
lesprinces  ont  fait  des  achats  très  considérables  de  che- 
vaux à  16  louis  pièce,  payés  comptant.  M.  de  Mirabeau 
est  le  général  de  toutes  les  troupes  cantonnées  à  la  droite 
du  Khin;  son  quartier -général  est  ici;  il  lient  un  très 
grand  étal.  L'uniforme  de  l'Hifanterie  est  habit,  veste  elcu- 
lulte  bleu  clair,  parements  noirs,  casque  avec  panache 
noir;  la  cavalerie  est  verte,  casque  avec  panache  blanc;  je 
n'ai  pas  vu  de  tétcs  de  morts,  mais  de  longues  moustaclies 
noires ,  cpii  semblent  être  aujourd'hui  la  marque  distinclivc 
des  ennemis  de  la  raison,  tant  fiançais  que  suisses. 

(Les  commissaires  einoyés  de  Berne ,  et  les  officiers  des 


lrou|)es  en  exécution  militaire  dans  le  pays  de  Vuud,  ont 
de  longues  moustaches.) 

On  fait  des  magasins  dans  le  pays  de  Worms  et  dans 
les  villages  de  rÉ\êchc. 

M.  de  Condé  vient  d'acheter  vingt -hiiit  mille  sacs  de  fa- 
rine, payés  comptant.  L'argent  abonde,  il  en  vient  tous  les 
jours,  même  de  France.  Pendant  les  quinze  heures  que 
j'ai  passées  à  Rastadt ,  j'ai  vu  arriver  trois  grandes  caisses. 

Adieu  ,  je  ne  conseille  pas  à  des  voyageurs  français  de 
passer  dans  ce  pays,  on  les  traite  durement;  je  m'éloigne 
avec  plaisir.  Ne  croyez  |)as  que  les  assignats  ont  cours  en 
Allemagne ,  je  n'en  ai  pas  vu  encore. 

SUISSE. 

De en  Suisse,  —  Il  s'agit  bien  pour  la  France  du 

traité  de  Westphalie ,  et  des  princes  posscssionnés ,  et  de 
leurs  dédommagements  tant  de  fois  offerts  ;  il  s'agit  bien  de 
la  protection  spéciale  accordée  aux  princes  Français  sur  la 
lisière  du  sol  allemand  ;  c'est  l'Europe  entière  et  ses  cons- 
titutions, et  ses  cabinets  y  t\$e%  superstitions,  et  se^  féoda- 
lités qui  menacent  les  Français.  Quel  trône  ne  frémit  pas 
de  la  liberté  ?  quelle  cour  n'a  pas  l'égalité  en  horreur  ? 
Tout  ce  qui  gouverne  les  hommes  sur  la  terre  les  trompe  : 
rois,  ministres,  sacerdoce  ,  voilà  les  ennemis  de  la  France. 
Pourquoi  trembler  de  leurs  menaces,  quand  c'est  votre  sa- 
gesse qui  leur  fait  peur.  N'avez-vous  pas  des  armes  comme 

eux;  et  plus  qu'eux  des  lois? Ne  perdez  donc  point  vos 

mesures  et  vos  efforts  à  frapper  çà  et  là.  Il  faut  prendre  le 

taureau  par  les  cornes Depuis  dix-huit  mois  ,  les  cours 

se  coalisent.  Qu'importe  que  leurs  intéi-éts  s'y  opposent, 
c'est  leurs  passions  qui  les  poussent.  Quittez  donc,  comme 
elle,  les  sentiers  battus  de  la  politique  vulgaire.  Nul  prince 
étranger  n'a  encore  daigné  recounaitre  en  Europe  la  sou- 
veraineté nationale  ;  les  réponses  de  chacun  d'eux  sont  di- 
latoires. Quelques-uns  d'entre  eux  ont  répondu  par  une 
injure.  L'assemblée  nationale  n'est  reconnue  de  personne 
qui  ait  un  trône,  en  sa  qualité  de  corps  politique  et  de  re- 
pré*>entalion  nationale.  C'est  là  qu'est  le  mal  et  l'offense. 
Qu'atteudcz-vous  pour  obtenir  des  monarques  de  l'Europe 
qu'il  s'expliquent  catégoriquement.  On  craint  de  les  irriter 
tous  ensemble;  ils  se  sont  tous  irrités;  ils  ont  la  colère  , 
attendez-vous  qu'ils  aient  la  force  .' 

Est-il  vrai,  eail  faux  que  la  France  doive  ou  ne  doive 
pas  nécessairement  renouveler  tous  .ses  traités,  régénérer 

tous  ses  rapports  politiques.^ Si  les  cours  étrangères 

croyaient  à  votre  révulution,  elles  seraient  sans  doute  les 
premières  à  désirer  un  renouvellement  de  traités  et  d'al- 
liances dont  l'obligation  réside  dans  le  nom  constitutionnel 
du  roi  des  Français  et  dans  la  reconnaissance  authentique 
de  la  représentation  constitutionnelle  de  la  France  en  corps 
d'assemblée  nationale  permanente. 

Bien  loin  de  cela  (et  je  ne  veux  vous  parler  que  de  nos 
corps  helvétiques),  de  toutes  parts  la  politique  intrigue  con- 
tre rexistenec  politique  des  Français  ,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  TEspagnc,  par  exemple ,  a  déjà  pris  ou  tenté  de  pren- 
dre avec  les  Suisses  des  mesures  solides  contre  les  alliances 

françaises Le  corps  germanique  n'est  pas  moins  disposé 

à  s'assurer,  non  pas  de  nous  pour  lui,  mais  de  nous  coU' 

tre  vous Je  m'arnile  un  moment  à  la  conduite  de 

l'Espagne.  Nulle  couronne  n'est  peut-être  plus  ennemie  de 
la  nation  française.  Les  preuves  en   remplissent  les  deux 

mondes Ses  efforts  actuels  auprès  du  cabinet  de 

Londres Ils  sont  réels  :  y  songez-vous?  Si  vous  l'igno- 
rez enlièrenn*nt ,  votre  ministre  est-il  donc  espagnol.** 

rotre  ministre  vous  al -il  fait  remarquer  que  la  trop  fa- 
meuse querelle  de  l'Espagne  avec  rÀngleterrc  pour  ces 
peaux  de  bêtes  en  Californie,  vienl  enfin  d'être  soldée 
avec  I)ea':e<)up  d'esprit  (lar  le  ministre  d'Espagne  qui  finit 
quelquefois  "> 

i)  Français  !  veillez  à  ce  tpie  le  premier  poste  de  votre 
ministère  constitutionnel  soit  tenu  par  un  homme  digne  de 
le  remplir!  quelle  tâche  sanj;  doute!  mais  aussi  que  de 
gloire  p<n;r  un  homme  capable  de  travailler  comme  ce  fa- 


meus  ptêmUr  commis  couronna  FrêdérIc-le-Grand ,  et  de 
ne  dormir  que  quatre  heures!  Prenez  bien  garde  qu'un 
homme  qui  aurait  besoin  d*uD  régime  tout  opposé,  ne  fut 
pas  ce  qu'il  vous  faut ,  et  surtout  si  c'était-là  le  moiudrc  de 
ses  défauts 


FRANCE. 

Extrait  d' une  lettre  de  Sedan,  du  27  décembre. —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  est  annoncé  pour  aujourd'hui  ;  on 
assure  qu*ila  été  coulent  des  moyens  de  défense  que  présente 
la  Flandre  contre  les  rebelles  insensés  qui  nous  mennecnt. 
Il  a  été  bien  reçu  des  garnisons  de  Lille  et  de  Valeneiennes , 
qui  se  ressentent  de  lu  présence  du  patriote  Rochambeau  ; 
il  est  parti  avec  ce  général  pour  Maubeuge  ;  et  nous  l'at- 
tendions ici  plus  tôt,  parce  que  nous  imaginions  (|uc  les 
chemins  impraticables  dans  cette  saison ,  l'empêcheraient 
d'avancer  jusqu'à  Givct;  mais  un  exprès  vient  de  nous  ap- 
prendre qu'il  était  parti  de  Rocroi  à  cheval  pour  s'y  rendre 
plus  rapidement  et  en  revenir  dans  la  nuit.  Je  suis  cepen- 
dant bien  aise  qu'il  ait  vu  par  lui-même  ce  point  important 
de  Givet  et  de  Charlemout ,  qui  a  été  souvent ,  pour  les 
bons  citoyens,  un  si  grand  objet  d'inquiétude  :  le  régiment 
d'Alsace  y  est  en  garnison,  et  une  partie  des  offlciers  qui  le 
composent  inspiraient  encore  une  défiance  qui  pourrait 
bien  être  justifiée  par  l'événement;  car  on  dit  que  le  minis- 
tre leur  a  parlé  de  ses  principes  et  des  intentions  du  roi 
d'une  manière  si  positive  et  si  pressante,  qu'un  d'entre 
eux  s'est  hâté  de  donner  sa  démission,  et  l'on  ne  serait  pas 
étonné  que  d'ici  à  peu  de  jours  plusieurs  autres  ne  suivis- 
sent cet  exemple;  ils  éviteraient  alors  du  moins  l'horreur  du 
nom  de  traîtres;  et  les  discours  du  ministre  auront  eu  ,  je 
Tespcre,  le  bon  effet  de  faire  cesser  les  perfides  dissimida- 
lions  qui  nous  entouraient;  et  s'ils  ne  convertissent  pas  tout 
le  monde ,  ils  doivent  au  moins  nous  délivrer  des  ennemis 
secrets  :  qu'ils  s'enfuient  bien  loin  de  nous ,  ces  hommes 
infectés  de  préjugés ,  qui  après  avoir  long-temps  abusé  du 
nom  du  roi,  désertent  sa  cause,  parce  qu'il  a  déclaré  s'u- 
nir à  celle  de  la  nation  ;  qu'ils  craignent  de  respirer  l'air 
d'un  pays  libre,  mais  qu'ils  n'aient  pas  l'infamie  d'atten- 
dre le  moment  du  danger  pour  nous  trahir! 

Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  craindre  ni  perfidie  ni 
démission  dans  notre  garnison;  nos  officiers  sont  en  partie 
renouvelés;  mois  je  ne  désire  fias  moins  que  le  ministre  de 
la  guerre  leur  rappelle  fortement  tous  les  devoirs  que  la 
patrie  leur  inii)ose.  On  vient  de  me  dire  qu'il  avait  été  sé- 
vère pour  les  soldats  de  la  Tourainc,  que  la  conduite  de 
leur  ancien  chef  a  rendus  insubordonnés  ;  je  veux  bien  que 
le  moment  soit  arrivé  d'exiger  une  discipline  exacte  ,  lors- 
que le  ministre  |)arle  aussi  sévèrement  aux  officiers  le  langage 
delà  constitution. 
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Présidence  de  M,  François  ie  Neuf  château, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VEIVDREDI  30  DÉCEMBRE. 

Plusieurs  membres  prolongent  encore  la  discussion 
sur  la  question  de  savoir  si  le  nidnie  jun!  doit  pou- 
voir être  appel<5  à  juger  sur  plusieurs  accusalions, 
ou  si  la  liste  formée  tous  les  deux  ans  doit  être  dimi- 
nuée successivement  de  tous  ceux  qui  ont  prononcé 
sur  les  premières  accusations. 

L*assembléc  ajourne  cette  discussion  à  lundi  pro- 
chain. 

M.  Laharqi'E  :  Vous  avez  chargé  votre  Comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  rapport  sur  plusieurs 
articles  additionnels,  qui  ont  paru  nécessaires  à  Tor- 
ganisation  de.s  jurés,  en  même  temps  que  sur  la  qiies- 
\vm  de  Tambulancc  des  tribunaux  rrimincls.  Votre 


Comité,  en  examinant  avec  attention  celle  loi,  a  vu 
avec  peine  qu'une  foule  d'articles  ont  échappé  à  T  As- 
semblée constituante,  quoiqu'elle  soit  si  nécessaire 
pour  la  liberté ,  pour  Tégalité ,  hases  de  toute  insti- 
tution sociale.  11  vous  présentera  incessamment  son 
travail  qui  vous  mettra  à  même  de  perfectionner  cette 
institution ,  qu'aujourd'hui  la  France  entière  réclame. 
Plusieurs  mémoires  adressés  à  l'Assemblée,  des  let- 
tres du  ministre  ont  élevé  des  doutes  sur  Tutilité  dtî 
procéder  dans  les  circonstances  actuelles  à  l'établis- 
sement des  tiibunaux  criminels  ;  mais  une  seule  voix 
s'est  élevée  dans  votre  Comité  contre  cette  suspension, 
dangereuse  en  elle-même,  contraire  à  une  loi  qui  a 
fixé  l'époque  de  rétablissement  des  tribunaux  crimi- 
nels au  l'""  janvier,  et  contraire  à  la  constilulion  qui 
porte ,  en  termes  formels ,  qu'en  matière  criminelle 
aucune  accusation  ne  peut  être  jugée  que  par  des  ju- 
rés. Nous  vous  invitons  donc  à  prendre  les  mesures 
les  plus  actives  pour  satisfaire  au  vœu  des  déparle- 
ments. Mais  quelques  diflicullés  se  sont  élevées ,  soit 
sur  le  mode  d'élection  des  grcfliers  des  tribunaux  cri- 
minels ,  soit  sur  le  mode  d'installation  de  ces  tribu- 
naux, soit  sur  la  manière  de  remplacer  les  présidents 
et  accusateurs  publics  qui  ont  été  nommés  à  la  légis- 
lature. Je  vais  vous  someltre  sur  ces  questions  l'opi- 
nion de  vos  comités. 

M.  Lamarque  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'Assemblée  ordonne  rajourncment  à  demain. 

M.  Britciïe  :  La  députa  lion  du  départem.ent  du 
Bas-Rhin  a  reçu  du  maire  de  Strasbourg  uite  lettre 
dont  elle  m'a  chargé  de  vous  donner  lecture. 

Du  a 5  décembre. 
«  Le  magistrat  de  ^'^'o^ras  vient  d'adresser  à  la  mu- 
ntcipalîtc  copie  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  au  roî ,  pour 
lui  taire  connaître  qu^îl  a  requis  M.Condédc  quitter 
la  ville ,  et  pour  protester  de  son  attacbcment  pour  la 
France.  Les  émigrés  français,  réfu-gîésdans  IcBrisgaw, 
ont  reçu  ordre  de  la  régence  de  quitter  le  pays  dans 
les  deux  foîa  vingt-quaire  heures.  Nous  aurions  beau- 
coup de  déserteurs  autrichiens  ,  s^'ls  savaient  obtenir  de 
remploi  ;  mais  ils  n'osent  venir,  dana  la  crainte  d'èlre 
rcnvoY^s.  Il  doit  arriver  dans  le  Brisgaw  onze  cents  dra- 
gons dont  les  cantonnements  sont  préparés ,  etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  diplo-- 
matique. 

M.  Dumas  :  Voici  une  lettre  qu'un  magistrat  de  Spire 
a  écrite  à  un  capitaine  du  second  bataillon  des  volon- 
taires du  Bas-Rhin ,  en  date  du  5  décembre. 

«  Un  de  mes  amis  ,  résidant  en  France,  vient  de  ro^d- 
crire  que,  dans  un  rapport  fait  à  rAsserabIce  nationale, 
Ica  villes  de  Spîn^ ,  Worms  ,  etc.,  avaient  été  désignées 
comme  des  lieux  de  refu^'e  ouverts  aux  émigrés  français. 
Il  importe  de  fixer  Topinion  sur  les  intentions  de  notre 
ville.  Vous  savez  que  nous  avons  au  contraire  donné  des 
ordjes  pour  la  dispersion  des  émigrés.  Vous  savez  que 
nous  avons  condamné  la  conduite  de  M.  Virtcnstein  qui 
faisait  des  enrôlements  ,  nous  avons  défendu  le  passage 
aux  recrues  faites  pour  Parmée  de  ^lirabeau  ;  enfin  vous 
oc  pouvez  ignorer  la  hauto  considération  de  tous  les  ci- 
toyens de  celte  ville  pour  la  constituli'.in  française.  Je 
vous  prie  d  "en  gager  M.  Kellermannà  être  notre  organts 
auprès  de  P Assemblée  nationale.  » 

M.  RuLH  :  J'ajoute  au  fait  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  connaissance ,  deux  autres  faits  plus  Impor- 
tants, c'est  que  les  émigrés  commencent  5  quitter  les 
bords  du  Rhin,  et  qu'ils  se  replient  sur  l'intérieur  de 
l'Allemagne.  Déjà  un  grand  nombre  se  sont  rassem- 
blés à  Limbourg ,  petite  ville  du  côté  de  W^etzlar , 
mais  qui  fait  encore  partie  de  l'évôché  de  Trêves.  J'a- 
joute que  si  les  émigrés  se  dispersent  d'un  côté ,  des 
troupes  paraissent  de  l'autre.  Quatre  mille  hommes 
sont  maintenant  sur  les  bords  de  la  Sarthe  dans  inie 
ville  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  Lorraine ,  et  qui 
a  été  échangée  contre  d'autres   avec  Télecteur  d»; 


Trêves.  On  niQ  marque  quel  es  lK)ur{;cois  «ont  pay<îi 
.de  leurs  logements  ;  mais  que  roiiiie  sait  pas  encore 
quelle  est  la  destination  de  ces  troupes.  Je  déposerai 
sur  le  bureau  le  règlement  des  princes  français.  On 
a  dit  qu'ils  n-avalent  point  de  troupes  années ,  et  ce- 
pendant ces  états  portent  en  télé  des  colonnes,  infan- 
terie ou  cavalerie ,  officiers ,  gentilshommes  pension- 
nés ,  hommes  de  garde ,  détachés  ou  postés ,  etc. 

Ce  règlement  est  une  suite  des  déclarations  de  nos 
chers  princes;  ils  disent  qu'ils  rentreront  chez  nous 
«  pour  établir  le  respect  dû  à  la  religion  catholique , 
I)Our  rendre  au  n)i  sa  liberté  et  son  autorité  légitime, 
aux  différents  ordres  leurs  droits  véritables ,  fondés 
•ur  la  nature  de  la  monarchie ,  à  chaque  citoyen  sa 
propriété,  au  royaume  son  empire  et  sa  constitution  ; 
h  tous  les  habitants,  et  surtout  à  ceux  des  campagnes 
la  tranquillité  et  la  justice  qui  doivent  à  jamais  du- 
rer. »  Ils  vous  donnent  pour  cela  leur  parole  de  gen- 
tilshommes, etc.  Ce  règlement  est  signé  par  les 
princes  français ,  etc.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  un  rapport  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, TAsscmblée  ordonne  la  prorogation  jusqu'au 
V  janvier ,  du  secours  de  300,000  liv.  par  mois  avan- 
cé depuis  le  mois  d'août  à  la  ville  de  Paris  pour  ses 
dépenses  municipales. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SLAACE   DU   SAMKDl   31   DÉCEMBRE. 

^I  *** ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
Tarnii  les  moyens  employés  par  les  ennemis  de  la 
constitution  pour  la  détruire,  il  en  était  un  sur  lequel 
ils  avaient  fondé  de  grandes  espéranrx?s,  c'était  de 
livrera  Toisi vile,  de  plonger  dans  Tindigence  dos 
niilUers  de  bras  qu'ils  occupaient  auparavant  par  le 
luxe.  li' Assemblée  constituante  décréta  en  1790  une 
somme  pour  lo^  secours  à  distribuer  aux  ouvriers 
sans  travail ,  il  fut  établi  des  ateUerspour  les  occuper; 
mais  ces  ateliers  étaient  ruineux  ;  on  les  supprima  ; 
1,800  des  ouvriers  qu'on  y  employait  furent  envoyés 
au  canal  de  Bourgogne  ,  auquel  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  attribué  600,000  liv.  Ces  1,800  ouvriers, 
réunis  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà,  en  portèrent  Je 
nombre  environ  à  2,500.  Aujourd'hui  il  ne  reste  pas 
un  écu  pour  les  payer.  Cependant  leurs  travaux  sont 
utiles  à  la  cliosc  publique;  il  serait  dangereux ,  en 
les  laissant  manquer  d'ouvrage ,  de  faire  refluer  vers 
Paris  un  nombre  aussi  considérable  de  malheureux. 
Et  d'ailleurs  vos  âmes  seraient  déchirées  par  la  per- 
spective de  livrer  à  l'indigence ,  dans  une  saison  si 
rigoureuse ,  tant  d'hommes  qui  ne  demandent  qu*à 
travailler.  En  conséquence ,  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  proposer  d'accorder  au  canal  de  Bourgogne 
une  somme  de  600,000  liv. 

M.  Lauread  :  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
le  s'occupe  de  ce  qui  concerne  le  canal  de  lk>urgogne , 
où  environ  3,000  ouvriers  sont  sans  ouvrage ,  sans 
ressource.  Il  y  a  plasieurs  jours  que  je  sollicite  cette 
justice. 

M.  Henaclt  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Laureau. 
C^t  objet  est  de  la  plus  haute  importance ,  l'intérêt 
de  la  chose  publique,  celui  des  pays  circon voisins, 
l'humanité  l'exigent  impérieusement. 

M.  DoRisT  :  Je  demande  que  cet  objet  soit  mis  à 
Tordre  de  deux  heures  :  l'Assemblée  ne  peut  être  trop 
nombreuse  quand  il  s'agit  de  décréter  des  dépenses 
publiques,  et  surtout  im  fonds  extraordinaire  de 
600,000  liv, 

L'Assemblée  renvoie  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M  *** ,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait  un  rap- 
port sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  remplacements 
aux  cures  vacantes  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin  ,  et  propose  les  dispositions  suivantes  : 

I®  Dans  le  mois  qui  suivra  la  rôceptînn  du  présent 
dccTCt  ,  le»  rb'Clrur&  du  fli'paiicfnciil  du  Haut  T\hiii  sr- 


rtiiU  convuqui's  pour  nonamcraux  cure«  vacantes  pardé- 
nii-^sion  ,  ou  uar  la  négligence  des  fouctîonnaircs  qui  ne 
se  sont  pas  fait  installer. 

30  Les  dispositions  précédentes  seront  appliquées  h 
tous  les  départements  où  il  y  a  des  cures  vacantes. 

3°  A  l'avenir,  les  curés  nouveaux  pourvus  seront  tenus 
de  se  faire  installer  dans  le  mois  de  leur  nomination. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  présente  un 
projet  de  décret ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  remis  par  la 
trésorerie  nationale ,  entre  les  mains  de  M.  Dufresne- 
Saint-Léon ,  commissaire  du  roi  liquidateur ,  et  sous 
sa  responsabilité ,  une  somme  destinée  à  accélérer  la 
liquidation  de  six  millions  de  pensions  sur  l'Etat ,  et 
celle  des  maîtrises  et  jurandes.  Il  est  ainsi  conçu: 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  1*  combien  il 
est  important  d'accélérer  le  travail  général  et  défini- 
tif de  toutes  \qs  pensions  à  la  charge  de  l'État,  et  de 
faire  ainsi  cesser ,  dans  le  plus  court  délai ,  le  paie- 
ment des  secours  provisoires  attribués  par  les  décrets 
du  corps  constituant  à  un  grand  nombre  d'individus 
ci-devant  pensionnés  sur  le  trésor  public ,  et  qui  n'ont 
aucuns  droits ,  ni  par  leurs  services ,  aux  récompen- 
ses nationales,  ni  par  leurs  besoins  aux  secours  de 
l'État  ;  2"  que  le  travail  de  la  liquidation  des  maî- 
trises et  jurandes  intéresse  une  classe  nombreuse  de 
citoyens,  dont  les  besoins  pressants  sollicitent  la  plus 
prompte  expédition,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  Uquidation ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  et  décrété  Tur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

i*  11  sera  remis  par  la  trésorerie  nationale ,  entre  Its 
mains  et  sous  la  responsabilité  de  M.  Dufresnc- Saint- 
Léon  ,  commissaire  du  roi ,  directeur  f>énéral  de  la  liqui- 
dation, la  somme  de  30,000  lîv.,  à  raison  de  3, 000  liv. 
f»ar  mois  ,  ht  partir  du  i«r  janvier  1 79^  *  laquelle  somme 
ui  sera  allouée  par  forme  d'augmentation,  et  sera  ap- 
pliquée, savoir  :  3o,ono  lîv.  au  bureau  des  pensions,  et 
b,ooo  liv.  au  bureau  de  la  liquidation  des  maîtrises  et 
jurandes,  » 

M.  Dorisy:  Comme  il  n'y  a  pas  vingt-quatre  heures 
que  ce  projet  de  décret  est  imprimé ,  si  vous  voulex 
observer  le  règlement,  je  demande  au  moins  que 
vous  renvoyiez  à  ce  soir ,  au  commencement  de  la 
séance ,  la  décision  de  cet  objet  important 

M.***  :  L'intérêt  public  exige  que  le  projet  de  décret 
soit  adopté  sur-le-champ. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  liquidation. 

M.  Lecgiktre-Puyravead :  M.  le  président,  vous 
ne  devez  pas  mettre  aux  voix  une  proposition  con- 
traire au  règlement.  Le  règlement  porte  qu'on  ne 
pourra  discuter  avant  les  vmgt-quatre  heures.  J'en 
demande  l'exécution. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  va  délibérer. 

M,  •••  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret,  et  je  demande  en  outre  que  le  comité 
de  liquidation  soit  chargé  de  se  faire  instruire  de  la 
distribution  des  bureaux  de  M.  Dufresne-Salnt-Léon, 
et  d'évaluer  le  travail  de  ses  commis. 

M.  DoRisY  :  Sans  doute  l'Assemblée  doit  connaître 
l'organisation  de  ces  bureaux,  le  nombre  des  commis 
qu'on  y  emploie ,  le  temps  qu'ils  sont  obligés  de  pas- 
ser à  leurs  bureaux  ;  ainsi  j'appuie  l'amendement. 
Mais  je  regarde  comme  contraire  au  bien  public , 
comme  la  plus  grande  faute  en  finances ,  de  proposer 
la  question  préalable  sur  un  projetqueum  c  1  tnéco- 
uoinic  considérable  dans  la  dépense  publique. 

M.'**  :  Il  y  a  ime  parlie  du  décret  qui  sera  adoptée 
de  toute  l'Assemblée.  Mais  je  crois  que,  relativement 
k  Id  liquidation  des  maîlrises  et  jurandes,  on  n'a  pas 


Mseï  (te  lumières  podr  statner  en  ce  mtMnent  Ainsi 
Je  demande  la  division  du  projet 

L* Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  eu  ce  qni 
concerne  la  liqoidationdes  pensions  et  ajourne  l*aatre 
partie. 

M.  le  président  annonce  aae  les  administrateurs 
du  département  de  Paris  demandent  à  présenter 
leurs  hommages  à  rAssemblée»  à  Toccasion  du  re- 
nouvellement de  Tannée. 

M.  Pastori^t  :  Je  demande  que  TAssemblée  dé- 
truise cet  usage  vicieux.  Le  seul  hommage  que  nous 
ayons  à  recevoir ,  le  seul  compliment  digne  de  nous, 
c*est  la  satisfaction  et  le  bonheur  du  peuple.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  abroge ,  à  runanimité,  toutes  les  féli- 
citations de  vive  voix  ou  par  écrit,  au  sujet  du  renou- 
vellement de  Tannée.  (On  applaudit  ) 

M.  GocpiLLBAU  :  Je  demande  aussi  queTAssemblée 
décrète  qu'elle  n'ira  point  faire  de  félicitations. 

Quelques  voix:  L'ordre  du  jour. 

M.  Faccb£T  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gou- 
pUlean. 

L'assemUée  décrète  qu'elle  n'ira  point  faire  de  fé- 
Hdtations.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DoRiST  :  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur 
les  assignats.  Il  s'agit  desavoir  maintenant  si  le  décret 
du  8  décembre  1791  donne  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure 
tous  marchés  avec  les  fabricateurs  de  papier.  Je  de- 
mande donc  que  l'AssemMée  dédare  si  ce  décret  est 
sniDsant ,  comme  je  le  pense. 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative. 

M.  Laffom-Ladebat  :  Par  Tapen^u  des  dépenses  de 
1792 ,  que  vos  Comités  des  finances  m^nf  chargé  de 
vous  présenter  hier ,  vos  Comités  n'ont  rien  préjugé 
que  tous  les  membres  pussent  s'en  occuper.  Le  projet 
de  décret  que  je  vous  ai  proposé  ne  tend  qu*à  asssurer 
le  service  de  la  trésorerie  nationale  pourl*année  179S. 
Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  président  annonce  que  les  ministres  apportent 
&  TAssemblée  un  message  du  roi.   Ils  sont  Introduits. 

J#.  Duport,  ministre  de  la  justice  :  Le  roi  a 
chargé  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Caire  part 
i  TAssemblée  d'un  office  communiqué  à  son  ambassa- 
deur à  Vienne ,  par  le  chancelier  de  l^fimpirc.  Je  lirai 
ensuite  une  lettre  du  roi  à  TAssemblée  nationale. 

M.  Deleasart  fait  lecture  d'un  office,  endate  à  Vienne 
du  31  décembre ,  par  lequel  le  chancelier  de  l'Empire 
a  instruit  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  ,  que  le 
prince  électeur  de  Trêves  à  rendu  compte  à  l'empereur 
de  la  déclaration  que  lui  a  faite  le  roi  des  Français, 
relativement  aux  rassemblements  des  émigrés  dans  ses 
états  ;  que  l'électeur  de  Trêves  a  répondu  à  cette  dé- 
claration, qu'y  avait  suivi  les  régjem^u  mis  en  vi- 
gueur dans  les  Pay»-Bas  autrichiens  ;  que  l'électeur 
de  Trêves,  redoutant  la  réalisation  des  inquiétudes  que 
lui  donnait  cette  déclaration ,  avait  réclamé  l'assistance 
de  l'empereur  ;  que  l'empereur,  convaincu  des  inten- 
tions modérées  de  S.  M.  T.  a ,  mais  n'étant  point 
rassuré  par  son  expérience  journalière  sur  l'adoption 
générale  de  ses  intentions  BMMiérées,  et  craignant  que 
malgré  les  principes  du  roi  U  ne  soit  commis  des 
voles  de  fait  contre  l'électeur  de  Trêves,  a  cru  devoir 
enjoindre  au  maréchal  Bender  de  liU  porter  les  secours 
les  plus  efficaces;  que  l'empereur  était  trop  sincère- 
ment attaché  à  S.  M.  T.  C.  pour  ne  pas  désirer  que 
CCS  mesures  lussent  inutiles ,  par  le  maintien  de  la 
tranquillité  pobUqae  et  la  continuation  de  la  bonne 
inidllgence  entre  les  couronnes. 

M.  Duport  lit  une  lettre  du  roi  :  elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Pari» ,  3i  ùieemhre. 

•  r^i    cbargc  le  mioUtre   dc«   affairps  Arangèrcs, 


messieurs,  ife  Toqs  commnnîquer  Tuffice  que  l'em- 
pereur a  fait  remettre  à  l^ambaasadeur  de  France 
à  Vienne.  Cet  office,  {e  dois  le  Hîrc,  ni^a  causé  le 
plus  grand  êlonnement.  J^ara»  droit  de  compter  sur 
les  sentiments  de  Temperenr  et  sur  son  désir  de  conser- 
ver avec  la  France  la  bonne  infellîgence  et  tous  les  rap  • 
poils  qui  doÎTent  r^nerentre  dem  alliés.  Je  ne  peuipa» 
croire  encore  que  set  dîspositîoiu  soient  changées  ;  j^aî- 
roc  à  me  persuader  qnSl  a  été  trompé  sur  la  ▼érîtë  de» 
faiu  ;  qu'il  a  cru  que  IVlecteur  de  T^tcs  avait  satisfait 
aux  devoirs  de  la  juslice  et  du  bon  voisinage,  et  que  néan- 
noias  ce  prince  avait  à  craindre  qne  ses  états  ne  fussent 
exposés  À  des  violences  et  à  des  încnriîoaa  particvlièrea. 
»  Dana  la  réponse  que  je  fais  h  i^empereur,  je  loi  ré- 

Se  le  que  )e  n'ai  rien  demande  que  de  juste  à  Télcctenr 
e  Trêves,  rien  dont  Tempereor  n^ait  lui-même  donné 
Texemple.  Je  lui  rappelle  le  soinaoela  nation  française 
a  pris  de  prévenir  sur-le-champ  les  rassemblements  de 
Brabançons  qui  paraissent  vouloir  se  former  dans  le  voi  - 


réellement  dissipé  les  rassemblements  qui  existent  dans 
st»  états  ,  rien  ne  m^empfichera  de  proposer  à  TAssem- 
blée nationale, comme  |c  i^ai  annoncé,  d^employer  la 
force  df s  armes  pour  Vj  contraindre»  (On  applaudit.  ) 

M  Si  cette  dôclaraiion  ne  produit  pas  1  effet  que  jedois 
eapérer,  si  la  destinée  de  la  France  est  d^roir  à  comiiat- 
tre  ses  enfants  tC  se*  allié* ,  je  ferai  counatlre  à  TEurope 
la  justice  de  notre  cause  ;  1<  peuple  français  U  soutien- 
dra par  son  courage ,  et  la  nation  verra  que  je  n'ai  pas 
d'autres  intérêts  que  les  siens ,  et  que  je  regarderai  tou- 
joufa  le  maintien  da  sa  dignité  et  de  sa  sûreté  comme  le 
plus  essentiel  de  mes  devoirs.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Yaitblahc  :  Ce  que  tous  venes  d'entendre , 
mlaspire  un  regret,  c^est  que  nous  n*ayons  pas ,  lors 
de  notre. message  au  roi,  demandé  que  les  princes 
émigrés  lussent  tenus  de  sortir  des  Etats  où  on  leur 
doMiait  tm  asile«  On  pourrait  dissiper  les  rassemble- 
ments et  tenir  les  reMles  tout  piits  à  se  joindre  à 
nos  enneaUs.  il  fiaiut  que  nous  soyons  en  état  de  désar- 
mer complètement ,  et  être  sûr  4e  la  patx ,  ou  attaquer 
ces  mftmes  ennemis;  (  On  applaudit.  )  il  est  possUde 
qu'il  existe  une  ligue  entre  tous  les  princes.  Si  nous 
entrons  en  campagne  à  la  fin  de  Janvier  ou  au  com- 
neocemeai  de  ^ifvicr,  notn  aiuxms  on  avantage  qni 
ne  pourra  nous  être  arracbé.  Je  demande  que  la  pr»- 
posMon  qne  je  fifc  soit  renvoyée  an  comité  diploma- 
tique pomr  vous  en  faire  son  rapport  demain  sans  plus 
de  délaL  (On  applaudit.  ) 

M«  HoiH  :  L'empereur  a  parlé  comme  chef  de  l'em- 
pire germanique  ;  il  a  parlé  comme  chef  d'ime  partie 
de  l'association  prindère  ;  il  a  parlé  en  hommed'Etat , 
qui  cndm  rapproche  d'un  peuple ,  que  tous  lespeuples 
sont  dans  l'habitude  de  prendre  pour  modèle.... 

M.  GiRARDiir  :  Puisque  la  discussion  doit  s'ouvrir 
demain  sur  cet  objet,  il  est  inutile  de  commencer  au- 
jourd'hui une  discussion  partielle. 

M.  Lasourge  :  M.  Rulh  ne  veiU  parler  que  sur  la 
déclaration  de  l'empereur. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Rulh  ne  sera  pas  entendu 
ai^ourd'hid. 

M.  Thuriot  :  L'assemblée  ajourne  k  demain  la  dis- 
cussion imporunte  de  la  question  de  savoir  si  les 
princes  émigrés  seront  mit  en  eut  d'accusation.  Je 
demande  que  la  motion  de  M.  Yaublanc  soit  renvoyée 
au  comité  diplomatique ,  pour  en  faire  son  rapport 
lundi  ou  mardi ,  a6n  de  laisser  à  l'Assemblée  le  temps 
de  décider  demain  le  premier  objet 

M.  VBRGif uun:  Nous  avons  pour  deoMin  deux  ob- 
jets à  l'ordre  du  jour.  Le  premier,  sur  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  princes  émigrés  ;  le  second ,  sur 
les  mesures  i  prendre  dans  les  circonstances  ou  nous 


f) 


uous  trouvons.  M.  Brissot  cl  plusieurs  ineuibres  oui 

Îirésenté  leurs  vues  à  cet  f^gard.  11  ne  faut  pas  renvoyer 
a  motion  de  M.  Vaublanc  au  comité,  parce  que  ce  serait 
le  surcharger  inutilement ,  et  traîner  la  délibération 
en  longueur.  Mais  lorsque  la  discussion  sera  ouverte , 
M.  Vaublanc  présentera  ses  vues. 

M,    Dcicssart  :  J'ai  copié  sus  les  yeux  du  roi  le 

post-scriptum  d'une  lettre  écrite  par  Pévéque  de  Spire , 

à  M.  Ilcrmaut,  son  envoyV'.  Voici  ce  post-scriptum. 

«  Kri  signant  ma  loliru,  je  reçois  celle  où  vous  iiran - 

nonces  qu'on  me  regarde  comme  complice  des  projets 

?ui  se  Iramenl  pour  opérer  une  contre- révolution  en 
'rnncc.  J^ai  lieu  de  croire  que  le  roi  et  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  sont  mieux  instruits.  Vous  pouvez  as- 
surer qu'aucun  émîgrant  n'a  babilé  dans  mes  Etats,  et 
qu'ils  n'y  ont  fait  qu'un  séjour  passager.  Tout  cela  n'a 
été  inventé  que  pour  induire  en  erreur  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  peuple.  » 

Voici  une  lettre  remise  par  le  ministre  de  Télecteur 
palatin ,  au  chargé  d^airaires  de  France. 

Du  II. 

«  Son  altesse  électorale  consentira  toujours  que  les 
riuîgrés  frariyais  qui  liabi'e:it  actuellement  dans  ses 
£tals,  y  continuent  h  jouir  de  la  protection  publique , 
tant  qu^'ls  ne  feront  rîi'n  contre  les  règles  du  bon  voisi- 
nage 11  n^a  pas  éléquestion  de  leur  enjoindre  de  quitter.lc 
pays  dans  les  vingl-quaire heures  Les  feuilles  publiques 
oui  avancé  à  c<a  égard  des  faits  de  toute  fausseté,  ei  le 
bruit  répandu  que  son  altesse  électorale  se  préparait  à 
leur  donner  des  secours  ,  est  de  môme  aloi.  » 

M,  Di'lessart  :  Il  a  été  donné  hier  mie  connaissance 
Indirecte  à  l'Assemblée,  d'une  lettre  du  magistrat  de 
VVorms.  Le  roi  a  elfectivement  reçu  de  Worms  ime 
lettre;  mais  elle  n'était  revêtue  d'aucune  signature 
qui  lui  donnât  un  caract^re  d'authenticité.  Cependant 
différents  rapprochements  font  croire  qu'elle  est  au- 
thentique. Je  demande  encore  un  moment  d'attention 
pour  un  objet  qui  concerne  le  département  de  la 
guerre.  L'Assemblée  constituante  avait  défendu  l'ex- 
portation des  fourrages ,  principalement  dans  le  Hra- 
bant.  Depuis  que  cette  dépense  est  levée ,  il  en  passe 
une  très  grande  quantité  en  pays  étrangers.  11  |)aralt 
extrêmement  lurgent  de  rendre  le  plus  promptement 
possible  un  décret  qui  défende  cette  exportation.  Je 
prie  l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  considération. 
(OnapplaudlL) 

Plusieurs  membres  convertissent  en  motion  la  pro- 
position de  M.  Delessart. 

M.  Dumas  :  Je  demande  aussi  qu'on  prenne  les  me- 
sures les  plus  sévères  et  les  pitis  efficaces  pour  empé- 
clier  l'exportation  des  munitions  de  guerre  ;  mais  je 
crois  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  rompre  entiè- 
rement toute  communication  :  par  exemple ,  de  dé- 
fendre la  sortie  des  chevaux  :  on  dit  que  ce  sont  des 
coursiers  de  guerre  qu'il  est  important  de  conserver  ; 
mais  j'observe  que  nous  en  avons  plus  à  attendre  de 
l'étranger  qu'on  ne  pourrait  nous  en  enlever  ;  cl  qu'ils 
iM>nt  de  meilleure  qualité  que  les  uf^tres. 

L'.\ssemblée  renvoie  ces  propositions  aux  comités 
militaire  et  de  commerce. 

M.  LAFFON-IiADEnAT  :  L'onlrc  et  les  lois  constitu- 
tionnelles qui  le  garantissent ,  exigent  que  chaque 
année  l'Assemblée  nationale  décrète  l'état  des  dépenses 
nécessaires  pour  l'année  suivante.  Le  comité  que  vous 
aviei  d'abord  formé  pour  cet  objet,  avait  jugé  que 
son  premier  devoir  élail  de  demantler  aux  ordonna- 
teurs-généraux l'état  aperçu  de  leurs  dépenses  pour 
l'année  1792 ,  conformément  à  l'art.  VllI  de  la  sec- 
tion iV  du  second  chapitre  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  30  novembre,  vous  avez  décrété  que  ces  états  aper- 
çus de  dépense  pour  1792 ,  vous  seraient  incessam- 
ment remis  avecles  états  des  dépenses  faites  en  1 791 . 

L'année  n'étant  pas  enr/)re  terminée ,  les  ministres 
n'ont  pu  vous  envoyer  que  des  états  incomplets  ])our 


1791.  Dans  l'ordre  ordinaire  des  sessions  du  corps 
législatif,  ces  états  ne  devant  être  fournis  qu'au  mois 
de  mai ,  présenteront  la  dépense  entière  de  l'année 
précédente.  Les  dépenses  de  l'année  où  commence  lu 
législature ,  doivent  être  décrétées  par  la  législature 
précédente  ;  et  celle  qui  comm(;nce  sa  session  ,  doit 
décréter  les  dépenses  de  l'année  suivante  :  ainsi,  di*s 
le  mois  de  mai ,  l'Assemblée  nationale  doit  s'occuper 
des  dépenses  de  l'année  qui  va  suivre.  Cet  ordre 
donne  au  corps  législatif  le  temps  d'e^uimincr ,  dans 
le  plus  grand  détail ,  toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique ,  et  de  proportionner  les  moyens  à  l'étendue 
de  cette  dépense. 

L'époque  où  l'Assemblée  consliluanie  a  cessé  ses 
fonctions,  ne  vous  permet  pas  de  suivre  cet  ordre, 
qui  devra  être  invariable  pour  les  législatures  qui 
vous  succéderont. 

Ce  n'est  que  depuis  très  peu  de  jours  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  de  la 
justice ,  ont  pu  vous  adresser  l'aperçu  de  leurs  dé- 
penses pour  l'année  1792.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  remis  le  sien,  lorsque,  le  iO  no- 
vembre ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  un  premier 
rapport  sur  le  travail  du  comité  des  dépenses  publi- 
ques; les  aperçus  des  dépenses  des  départements  de 
l'intérieur  ne  vous  ont  été  remis  que  le  27  de  ce  mois 
par  M.  Delessarl. 

Cependant  l'année  est  bientôt  écoulée ,  et  la  tréso- 
rerie nationale  ne  peut  acquitter  aifcun  mandat  de 
paiement  des  ordonnateurs  généraux  [K)ur  le  service 
de  1792,  avant  que  vous  ne  l'ayez  autorisée  par  vos 
décrets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  vous  ont  demandé  cette  autori- 
sation. 

Vos  comités  auraient  voulu  pouvoir  vous  présen- 
ter dès  ce  moment  le  tableau  détaillé  de  toutes  les 
parties  du  service  ordinaire,  et  vous  proposer ,  d'a- 
près im  examen  attentif,  les  moyens  de  réduire  lu 
dépense  publique  ;  mais  vous  devez  juger  combien  de 
difficultés  s'opposent  encore  à  nos  efforts.  L'Assem- 
blée constituante  n'a  pu,  malgré  la  constante  aclivité 
de  ses  travaux ,  juger  qu'en  masse  des  parties  les  plus 
importantes  de  la  dépense  publique ,  la  guerre  et  la 
marine.  Ses  comités  n'ont  laissé  que  des  travaux  im- 
parfaits sur  ces  deux  parties  de  l'administration  pu- 
blique ;  il  faut  que  nous  en  examinions  tous  les  dé- 
tails ,  de  concert  avec  les  comités  militaire ,  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Il  faut  surtout  que  les  rapports  que  nous  avons  à 
vous  faire ,  puissent ,  sans  interruption ,  êlre  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

Il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler:  une  inquié- 
tude cruelle  agile  tout  l'Empire  sur  l'état  des  finan- 
ces ;  les  ennemis  de  la  patrie  en  profitent  pour  ré- 
pandre partout  le  trouble  et  l'effroi;  la  cupidité  et  l'a- 
giolagc  trafiquent  de  la  fortune  et  du  repos  public  ; 
les  nouvelles  les  plus  alarmantes  pour  le  commerce 
et  le  crédit  sont  inventées  et  répandues  pour  favori- 
ser des  spéculations  particulières  ;  on  nous  calomnie, 
et  on  dit  qu'indiirérents  sur  la  fortime  publique ,  elle 
va  périr  dans  nos  mains. 

C'est  ici  même  qu'on  cherche  à  exciter  cette  anar- 
chie d'opinions,  et  celle  méliance  désastreuse  qui 
tendent  à  briser  tous  les  liens  de  l'ordre  public.  Ce 
sont  ces  motions  incidentes  et  combinées ,  ce  vague 
dans  la  suite  de  nos  délibérations  ;  ces  dénonciations 
absurdes  et  souvent  si  peu  dignes  de  la  majesté  du 
corps  législatif,  qui  nous  mettent  hors  de  mesure  , 
qui  Iroubleul  l'ordre  de  nos  travaux,  qui  écartent 
des  décrets  importants  pour  le  salut  public,  ou  pour 
des  citoyens  qui  demandent  que  vous  prononciez  sur 
leurs  réclamations  et  sur  leurs  droits  ;  c'est  ainsi  qti'ou 


persuade  faussement  qu'il  faoi  ici  deux  partis  qui  se 
coffllMttent  ou  se  Ijalancent ,  tandis  que  nous  n'avons 
qu*un  devoir  à  remplir ,  celui  de  sauver  la  patrie ,  et 
d'affermir  sa  constitution  sur  les  bases  sacrées  de  la 
justice,  de  Tordre  et  de  la  liberté. 

Nous  chercherions  en  vain  les  causes  de  l'inquié- 
tude générale  dans  l'état  où  se  trouvent  les  finances 
de  l'empire.  Sans  doute  la  révolution  a  coûté  des 
sommes  considérables ,  et  les  remboursements  suc- 
cessirs  de  la  dette  exigible  en  demandent  encore  ;  mais 
rexamcn  le  plus  attentif  de  toutes  les  parties  de  la 
dette  et  des  moyens  de  la  nation ,  nous  assure  que 
cette  dette  sera  acquittée,  et  qu'il  sera  facile  de  pour- 
voir à  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique ,  queb 
que  soient  les  événements. 

La  nouvelle  forme  des  contributions  publiques  a , 
sans  doute ,  retardé  les  recouvrements  ;  mais  c'est 
aussi  calomnier  le  peuple  français ,  que  de  croire  qu'il 
se  refuse  aujourd'hui  à  payer  ses  contributions.  Le 
paiement  des  rôles  provisoirs  se  fait  avec  facilité ,  et 
avec  une  accélération  que  les  comptes  que  rend  la  tréso- 
rerie nationale  peuvent  démontrer.  Dans  la  plupart 
des  départements ,  les  contribuables  n'attendent  que 
les  rôles  des  nouvelles  contributions  pour  les  acquitter. 
Enhn  le  pouvoir  exécutif  parait  marcher  avec  fer- 
meté dans  les  limites  que  lui  a  tracées  la  constitution , 
et  la  surveillance  continuelle  des  amis  de  la  patrie  ne 
permet  pas  de  craindre  qu'il  s'en  écarte 

La  culture  a  reçu  de  nouveaux  accroissements  ;  le 
commerce  intérieur  a  conservé  toute  son  activité;  plu- 
sieurs de  nos  manufactures  ont  doublé  leurs  travaux. 
C'est  pour  se  conformer  à  ces  grandes  vues  d'ordre 
public ,  que  vos  comités  des  finances  auraient  voulu , 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  pouvoir ,  dès  ce  moment,  vous 
présenter  un  tableau  des  dépenses  de  1792 ,  afin  que 
l'ordre  de  ces  dépenses  fût  décrété  sur  des  états  dont 
la  nation  entière  put  vérifier  l'exactitude.  Le  temps  et 
le  retard  que  plusieurs  ordonnateurs  ont  apportés  à  la 
remise  des  étals  particuliers  qu'ils  devaient  fournir, 
ne  me  permettent  pas  de  vous  présenter  encore  ce 
ta])leau.  Votre  comité  de  Tordinaire  des  finances  a 
divisé  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  ;  cha- 
cun des  membres  qui  le  composent  s'occupe  d'un 
objet  particulier  dont  la  discussion  sera  soumise  en- 
suite aux  comités  réunis,  afin  de  vous  présenter  un 
état  complet  de  toutes  les  dépenses  publiques,  dont 
chaque  article  aura  été  sévèrement  examiné  et  com- 
muniqué aux  comités  auxquels  fl  aura  rapport. 

Aujourd'hui ,  c'est  d'après  l'étal  des  dépenses  dé- 
rrt'lécs  pour  1791  par  l'Assemblée  constituante,  et 
d'après  les  aperçus  qui  nous  ont  été  remis ,  que  nous 
vous  proposerons  de  décréter  provisoirement  les  paie- 
ments que  la  trésorerie  nationale  sera  tenue  de  faire 
pour  le  service  de  1792. 

M.  le  rapporlcur  fait  lecture  de  l'aperçu  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  1792 ,  montant 
ensemble  à  77/1,008,150  livres. 

M.  Baignoux  :  Votre  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances vous  propose  de  décréter  que  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  provisoirement,  sur  les  mandats  des 
ordonnateurs  généraux,  dans  les  formes  prescriles 
par  les  précédents  décrets ,  les  sommes  qu'ils  ordon- 
neront pour  le  service  de  1792 ,  conformément  aux 
états  de  dépenses  décrétés  pour  1791.  La  première 
question  que  je  me  fais  en  lisant  ce  projet  de  décret , 
c'est  de  savoir  jusqu'à  qu'elle  époque  enfin  nous  n'a- 
dopterons ,  en  finances ,  que  des  mesures  provisoires , 
lorsqu'il  est  si  important  de  se  fixer  à  des  mesures 
définitives. 

Le  principal  objet  dont  votre  comité  devait  s'occu- 
per ,  avant  de  vous  proposer  ce  projet  de  décret,  c'é- 
tait ,  ce  me  semble ,  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
il  pourrait  vous  présenter  l'état  général  des  dépenses 


publiques,  et  des  moyens  d'y  pourvoir,  afin  de  vous 
mettre  à  portée  d'établir  un  système  permanent  et 
une  règle  invariable  dans  la  comptabilité. 

Ce  que  je  remarque  au  contraire  dans  ce  projet  de 
décret ,  c'est  une  latitude  indéfinie  qui  jette  l'Assem- 
blée dans  l'incertitude  et  lui  laisse  ignorer  le  terme 
où  elle  pourra  fixer  ses  idées  sur  la  situation  des  fi- 
nances. Mais  le  plus  important  des  travaux  dont  nous 
puissions  nous  occuper ,  au  commencement  de  notre 
session  ;  c'est  de  fixer  l'opinion  sur  l'ensemble  de  nos 
opérations ,  de  bien  faire  connaître  l'état  où  l'Assem- 
blée nationale  a  trouvé  la  chose  pubique  ;  car  autant 
sont  méprisables  les  déclamations  de  ceux  qui ,  re- 
gardant la  prospérité  générale  comme  leur  calamité 
particulière,  font  de  vains  efforts  pour  décrier  les 
finances  et  décourager  les  bons  citoyens,  autant  il 
importe  de  dissiper  ces  illusions  dangereuses.  Or,  le 
tableau  vrai  des  dépenses  et  de  la  recette  publiques, 
est  le  seul  argument  que  nous  puissions  leur  opposer. 
Il  fallait  donc ,  avant  que  d'autoriser  la  trésorerie  à 
faire  le  service  de  1792  sur  les  mandats  des  ordonna- 
teurs généraux,  déterminer  les  dépenses  sur  l'aperçu 
des  receltes  cl  des  ressouces  qui  doivent  y  pourvoir. 
J'avoue,  Messieurs,  que  les  travaux  auxquels  nous 
avons  été  forcés  de  nous  livrer  sans  interruption, 
nous  ont  empêché  de  remplir  cet  objet  ;  mais  il  est 
temps  enfin  de  payer  à  la  nation  un  tribut  que  nous 
lui  devons  ^  et  de  répondre  à  sa  confiance  sur  un  ob- 
jet aussi  important.  S'il  se  présente  de  grandes  diffi- 
cuhés,  il  faut  les  atUquer  dans  leur  ensemble,  il  faut 
s'en  emparer,  il  faut  les  vamcre ;  or ,  ce  n'est  pas  avec 
des  mesures  provisoires  que  vous  y  parviendrez,  vous 
ne  feriez  que  les  augmenter. 

Si  nous  avons  des  besoins  immenses,  nous  avons 
aussi  des  ressources  incalculables.  Si  les  impositions 
se  perçoivent ,  tout  nous  présente  un  avenir  de  bonheur 
et  de  prospérité;  mais,  pour  y  parvenir,  U  est  im- 
portant de  dianger  celle  confiance  en  certitude.  Il  ne 
s'agit  donc  que  de  nous  occuper  publiquement,  et 
sans  aucun  délai ,  des  moyens  qui  pourront  établir  un 
accord  parfait  entre  la  recette  et  la  dépense;  car  c'est 
là  la  condition  nécessaire  de  toute  espèce  de  crédit , 
et  le  seul  moyen  d'arriver,  sans  accident  et  sans 
trouble ,  au  rélablissement  général  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publique. 

L'article  1"  du  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté, renferme  une  disposition  que  je  crois  très 
dangereuse.  Qu'entend-on  par  ce  mot  provisoire- 
ment?  La  trésorerie  nationale  paiera-t-elle  sur  les 
mandats  des  ordonnateurs  en  1792 ,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  en  1791 ,  pendant  trois  mois,  pendant  six  mois, 
pendant  l'année  entière  ?  U  est  possible,  je  pense,  de 
faire  toutes  ces  suppositions  puisque  votre  comité  ne 
veul  pas  fixer  im  délai ,  ne  veut  pas  déterminer  une 
époque  enfin  à  laquelle  il  présentera  l'état  général 
des  dépenses  qui  sont  à  faire  pour  1792. 

Si  vous  adoptez  le  provisoire  du  comité,  donnez 
à  celte  mesure  un  délai  au-delà  duquel  elle  ne  pourra 
plus  s'étendre  ;  aulremenl  vous  favoriserez  d'un  côté 
la  paresse  ou  la  négligence  des  ministres  qui  s'em- 
presseront bien  moins  de  fournir  les  états  nécessaires 
pour  fixer  les  dépenses  de  1792  ;  de  l'autre,  il  serait 
à  craindre  peut-être  que  les  comités  se  reposassent  un 
peu  trop  sur  la  durée  d'un  temps  qui  n'aurait  aucun 
terme  déterminé. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 
L'Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  s'est 
imposé  Tobligalion  de  prendre ,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  une  détermination  éclairée  et  définitive 
sur  toutes  les  parties  des  receltes  et  dépenses  publi- 
ques ;  que  l'époque  où  a  commencé  sa  se8<;ion ,  et  les 
diflVrents  travaux  auxquels  elle  a  (té  forcée  de  s<'  livrer 
sans  interruption,  ne  lui  ont  pas  encore  permis  de 


remplir  ce  tobjet  ;  que  cependant  le  service  de  la  tréso- 
rerie nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interruption  ; 
décrète  qu'Û  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

Art.  1*'  La  trésorerie  nationale  paiera,  jusqu^ài Vpo- 

3ue  du  premier  avril  prochain,  sur  les  mandats  des  or- 
onnalcurs  généraux ,  et  sous  leur  responsabilité,  dans  les 
(ormes  prescrites  par  les  précédents  décrets,  le»  sommes 
qu^Its  ordonneront  pour  le  service  public,  conformé- 
ment aux  états  de  dépenses  décrétées  pour  1791. 

11.  Les  comités  de  finances  s^occuperont  sans  délai 
de  Pexamen  des  recettes  et  des  dépenses  publiques,  In- 
diqueront les  abus  qui  auraient  pu  s^Introduire  dans  les 
diflférentes  parties  des  finances ,  proposeront  les  moyens 
dVconomlc  et  les  réductions  qu^Ils  jugeront  convena- 
bles ,  et  présenteront  à  PAssemblée  notlonale ,  le  pre- 
mier mars  prochain  au  plus  tard  ,  le  tableau  général  dt 
leurs  opérations. 

LU.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  ii  la  sanc- 
tion. 

M.  Borie:  On  vous  a  proposé  par  amendement  au 
projet  de  décret  de  vos  comités  de  finances,  de  fixer 
au  i"  avril  Tépoque  à  laquelle  vos  comités  devront 
vous  présenter  Tétat  des  dépenses  au  vrai  pour  1792 , 
et  j'appuie  de  toutes  mes  forces  cet  amendement, 
parce  qu'il  a  pour  base  l'ordre  si  nécessaire  en  finan- 
ces, et  qu'il  tend  à  donner  une  confiance  entière  dans 
les  travaux  de  l'Assemblée. 

Mais  je  demande  en  même  temps  par  sous  amende- 
ment, que  d'ici  au  1"  avril  vos  comités  des  finances 
s'occupent  de  revoir  l'organisation  des  bureaux  et 
caisses  publics,  afin  de  faire  des  réformes  dans  les 
traitements  qui  paraîtront  trop  considérables. 

Vous  sentirez  l'importance  de  mon  sotis-amende- 
ment ,  si  vous  considérez  que  le  rapport  de  votre  co- 
mité des  finances  vous  présente  un  déficit  de  2M  mil- 
lions dans  vos  ressources  de  1792 ,  et  qu'il  est  par 
conséquent  bien  important  de  revoir  l'état  des  dépen- 
ses ,  afin  de  les  modérer,  s'il  est  possible. 

Vous  sentirez  surtout  l'importance  de  mon  sous- 
amendement  ,  si  vous  considérez  qu'il  peut-être  pos- 
sible de  faire  disparaître  ce  déficit ,  en  revenant  sur 
la  dépense  de  l'organisation  des  bureaux  et  des  caisses 
pid>lics,  puisque  je  trouve  dans  cet  état  que  les 
frais  de  la  comptabilité  sont  portés  annuellement  à 
500,000  liv. ,  et  cependant  le  comité  de  l'examen  des 
comptes ,  dont  je  suis  membre ,  a  un  rapport  prêt 
pour  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité ,  où  la 
dépense  n'est  portée  qu'à  300,000  liv.  :  cette  organi- 
sation présente  donc  une  économie  des  deux  cin- 
quièmes annuellement ,  et  s'il  était  possible  de  réduire 
dans  la  même  proportion  les  autres  dépenses  de  bu- 
reau ,  vous  couvririez  le  déficit  sans  avoir  recoiu^  à 
des  ressources  extraordinaires. 

Je  vous  propose  ici  d'adéger  le  fardeau  qui  pèse  sur 
le  peuple ,  et  vous  devez  admettre  ma  réclamation.  Je 
vous  propose  en  second  lieu  de  diminuer  le  traitement 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  vous  y  devez  toule 
votre  attention.  Il  est  des  commis  qui  ont  6  ,  8  ,  10 , 
12etlô,000  liv.  et  plus d'appointement,  vous  pouvez 
diminuer  ces  traitements  sans  aucun  inconvénient , 
et  vous  ferez  im  grand  bien. 

Je  demande  donc  qu'en  décrétant  que  le  servive  se 
fera  provisoirement  sur  les  états  de  dépense  de  1791 , 
vous  décrétiez  que  d'ici  au  1*'  avril  l'étal  des  dépenses 
de  1792  sera  formé  définitivement ,  et  que  d'ici  à  cette 
même  époque  le  comité  des  finances  s'occupera  des 
réformes  et  diminutions  de  traitement  qui  peuvent 
s'opi^.rer  dans  Torganisation  de  tous  les  bureaux  et 
caisses  publics. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

Le  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  li- 
quidation ,  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale , 


dans  quinzaine, de  l'organisation  de  ses  bureaux, du 
nombre  des  commis  qui  les  composent  dans  chacime 
des  parties  de  la  liquidation,  de  leur  traitement,  et 
des  heures  de  l'ouverture  et  clôture  de  ses  bureaux. 
{La  suite  à  demain.  ) 

SPECTACLES. 

Académie  royale  dk  Musique.  — Aujourd'hui ,  U 
a*  rep.  de  Jocasteei Œdipe,  tragédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Aujourd  huî P/iètire,  tra- 
gédie, suivie  de  la  a«  rep.  de  31innii  oxkV Heure pro/nce. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  3*  représ,  de 
Philippe  et  Georgette,  précédée  de  la  Belle  Arsène, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
PEcolv  des  femmes ,  suivie  du  3Iercure  Galant, 

Alardi  Macbet/i,  tragédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 

—  AujoardMiui  la  3i«  représentation  du  Club  des  bon- 
nes gens,  folle  ta  a  actes  ,  précédée  de  la  Nuit  espa- 
gnole. 

Demain  ta  Pazza  d*amore ,  opéra  Italien. 
Théâtre  de  M"«  Montansier  au  Palais- RoyaL 

—  Aujoard'hnl  le  Sourd,  comédie  en  3  actes ,  suivie 
du  Comte  de  ff^alùrm ,  drame  en  cinq  actes. 

^  'Iheatrb  du  Marais,  rue  Couture -Sainte-Cathe- 
rine. -  Aujourd'hui  Œdipe,  tragédie,  suivie  de  la  pre- 
mière représentation  du  Bouquet  et  les  Etrennes. 

Ambigu-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd^ui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes ,  précédée  de  Jllazet,  opéra ,  et  du  Man- 
teati,  comédie. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd'hui Louis  Xi  F"  et  le  Masque  de  fer,  suivi  de 
JeannoL 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyoïs.  -  Aujourd'hui  la 
aa«  rep.  de  Zèlia,  opéra  en  3  actes,  précédé  de  Jean- 
nette et  Baslien,  opéra  en  un  »cte. 

Demain  Zélia ,  au  profit  de  M.  Ficher ,  musicien  , 
qui  a  eu  le  malheur  d'être  incendié. 

£n  attendant  la  première  représentation  des  Deux 
Frères,  opéra  comique. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  la  6«  rep.  de  iiaoul  de  Coucy ,  panto- 
mime 4  grand  spectacle ,  précédée  du  Mariage  d^Ar» 
lequin,  comédie  en  a  actes,  terminée  par  le  ballet  de 
la  Fête  d* amour. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd hul  Nicodc'me  dans  la  lune  ,  ou  ta  Bei'o/uiion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques,  précédée  des  Etren- 
nes patriotiques  «divertissement. 

Salon  d(S  Étrangers,  rue  Saint-Thomas  du - 
Louvre,  hôtel  de  Marignj,  no  17. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  tT9t.  MM.  les  Payeurs  sont  A  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 37 

Hanil>ourg 280 

Londres 19 

Madrid 23  I.  2  s. 


Cadix 23  1.  2  s. 

Gènes 140 

Livournp 1 50 

Lyon.  P.  des  Saints,  au  pair. 


Bourse  du  31  décerubre. 

Aciious  des  Indes  de  2,500  liv 2,320 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4C5,f>4 

—  de    12j  milL,  dcc.  1784.    17   l|4,3i8J|2,3|8,  {4. 

17.  I6  7|«  b. 

—  fort  en  viager 12,  1 1  1 12  b. 

Actions  nouvelles  des  IuJos,l,438,40,38,36,35,34,33,32. 
Caisse  dVscompte...    4,100.5,1  J,20,18JG, 18,20,22,26. 

Demi-Caisse 2. 050, nj,;»7, 55,54,55,58,57,50. 

Assur.  coulic  les  iiic.  079,80,79,78,77 1|2,77,7C1|2,7(>, 

75,75. 

—  à\ic 758,57,50.54.50,55,54,50,51,48,4!). 

Contrats,  f*  cinsse  à  5  p.  lUO 9.». 

—  'JL''  idem  à  5  p.  100  snj.  au  15' K9  I|8. 

—  3*  idem  à  5  p.  100  suj.  au  10' 8:>1|4. 

—  %*■  itiem  à  5  p.  100  suj.  nu     O'a  2  s.  p.  I.S41|<. 


N*  J. 


GAZETTE  N&TIOMLE  »«  LE  MOKITEliR  ilVERSËL. 

Dimanche  1"  Janvier  1792.  —  TroisUmc  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

D«  F'arsoviê,  le  7  décembre.  —  Il  paraît  décidé,  dans 
ce  meilleur  monde  possible,  que  le  plus  grand  bien  ne 
a*y  f<^ra  jamais  sans  les  plus  grands  obstacle;;.  T^  France 
s*en  ressent,  et  la  Pologne  va  l'éprouvfr  à  $on  tour.  On 
ne  s'attendait  à  rien  moins  qu*à  voir  passer  de  liaute  lutte 
dans  les  deux  dernières  sessions ,  Tutile  projet  de  la  vente 
des  starosties ,  mais  ses  promoteurs  les  plus  ardents  se  sont 
vus  eux-mêmes  dans  la  nécessité  de  le  renvoyer  i  un  au- 
tre temps  pour  délibérer  sur  des  affaires  d'une  toute  autre 
importance. 

De%  nouvelles  alarmantes  d*une  assemblée  des  ennemis 
de  la  constitution  à  Jassy,  et  d*une  vraisemblance  appro- 
chant de  la  certitude  qu'ils  seront  soutenus  au  debors , 
ont  attiré  toute  Tattention  des  ÉUts. 

M.  Zboinski,  député  de  Dobezin,  annon^  qu'il  se  ré- 
pandait dans  le  public  que  des  mécontents  se  réunissaient 
i  Jaisj,  et  y  formaient  des  projets  contre  la  constitution. 
Il  pria ,  en  conséquence ,  le  roi  de  communiquer  aux  Etats 
ce  qu*il  en  avait  appris.  Le  roi  répondit  qu'il  était  aussi 
instruit  de  ces  bruits ,  qu'il  j  avait  des  vraisemblances 
qui  pouvaient  confirmer  les  soupçons ,  mais  rien  encore 
qui  mit  les  choses  hors  de  doute.  Non  content  de  celle 
réponse ,  M.  Zabielo,  député  de  Livonie,  pria  le  roi  de  dé- 
clarer positivement  si  le  général  de  Tartillerie  PolocLi,  et 
le  général  Rzewuskj  étaient  effectivement  à  Jassy;  car 
pour  le  général  de  la  couronne  BranicLi ,  je  sais ,  ajouta- 
t-il  t  qu'il  y  est ,  mais  pour  ses  propres  affaires ,  et  avec  la 
permission  de  votre  majesté.  Le  roi  répondit  à  cette  nou- 
velle question,  que  Potocky  y  était,  mais  qu'il  n'était  pas 
égalenient  sûr  que  Rzewuski  s'y  trotivât.  Là-dessus  Zboinski 
rootinua  sou  discours  et  présenta  avec  force  les  dangers 
éf  la  séduction ,  si  les  mauvaises  intentions  de  ces  deux 
aéeoatents  venaient  à  te  réaliser.  Il  donna  ensuite  le  pro- 
jet d'une  décUration,  que  tout  citoyen  aiti  ferait  un  ma- 
mijeste  ou  proteetaiion  contre  la  nouvelle  constitution  ,  et 
tautê  chancellerie  qui  en  receçrait  l'acte  ^  fussent  tnsduits 
devant  le  tribunal  eomitial,  et  punis  comme  perturbateurs 
dm  repos  public.  Cette  même  déclaration  prononcerait  nulle 
cl  comme  non  avenue  tonte  démarche  de  cette  nature 
lantée  jusqu'ici.  Permis  cependant  à  tout  citoyen  revêtu 
d'une  charge,  et  à  toute  assemblée  delà  nation  de  dire  li- 
brement sa  pensée,  et  de  ki  consigner  en  toute  liberté 
«lans  les  actes  publics,  conformément  aux  anciennes  et 
aux  nouvelles  lois. 

Il  y  eut  des  débats  sur  ce  projet  pendant  six  heures  en- 
tières. Enfin  le  roi  prooonçi  un  assex  long  discours  sur 
«•  sujet ,  et  ayant  fait  voir  combien  il  était  nécessaire  que 
la  diète  appuyât  avec  vigueur  son  propre  ouvrage,  et 
ayant  montré  que  cette  déclaration  était  exempte  de  toute 
espèce  de  persécutioii,  qu'elle  était  plutôt  un  moyen  de 
ramener  les  contredisants  à  leur  devoir,  en  épargnant  i 
la  dicte  l'usage  des  moyens  d'une  contrainte  rigoureuse, 
on  convînt  alors  de  mettre  la  déclaration  aux  voix.  Le 
eastellan  prince  Cerwertynsky  fut  le  seul  dans  le  sénat  qui 
opina  contre  elle:  du  nombre  des  300  députés, il  n'y  eu  eut 
que  20  qui  se  joignirent  à  lui  ;  et  malgré  le  scrutin  par  le- 
quel on  fit  passer  cette  décision ,  roppositioii  ne  fut  {.oint 
augmeutée  d'un  plus  grand  nombre.  Le  pruj*^t  remporta 
ainsi  à  la  grande  satisfiction  du  public ,  et  fut  |)assé  en 
loi.  On  est  assuré  par  là  que  sur  le  point  de  la  commis- 
sion il  n'y  a  que  vingt  personnes  en  opposition  à  toute  la 
dièle,  et  Ton  peut  dire  à  toute  U  nation. 

On  prétend  avoir  des  avis  de  Yolbynie ,  qu'il  s'y  fait  des 
mouvements  coiitte  la  constitution,  très  probablement  par 
Ur:i  intrigues  de  ses  ennemis  rassemblés  à  Jassy  ;  leur  in  • 
fliience  est  grande  dans  ce  pays-là,  par  le  moyen  des  ter- 
rrs  qu'ils 'possèdent  à  l'orient  et  au  midi  de  la  Pologne ,  qui 
2.'  Série.  —  Tome  II. 


leur  doDiient  une  gi-ande  considération.  On  croit  aussi 
s'apercevoir  de  quelque  mouvement  dans  les  troupes  , 
pour  les  disposer  de  manière  à  faire  face  à  ce  premier 
cfTorl.  —  Les  dernières  lethes  de  Jassy  ne  laisseut  auruii 
doute  que  la  pix  ne  vienne  à  se  conclure ,  et  m^nie  très 
proropicment.  Elles  annoncent  aussi  que  diverses  per- 
sonnes de  considération  y  sont  arrivées  de  Pologne,  et  quel- 
ques gentilshommes  de  la  suite  du  comte  Polocki,  notre 
ambassadeur  à  Constantinople,  qui  doit  les  suivre  bien- 
lôl,  et  les  recommande  en  attendant  à  la  protection  du 
prince  Potemkin  ,  dont  il  ignorait  encore  la  mort. 

Le  mar(|His  de  Luchesini  est  arrivé,  et  Ton  est  fort 
impatient  de  savoir  quel  est  son  sentiment  sur  les  affuires 
pré>cntes.  Ou  doute  beaucoup  qu'il  soit  fort  empressé 
pour  ce  qu'il  appelait  le  grand  ouvrage  an  commence- 
ment de  la  diète.  —  Notre  envoyé  à  la  cour  de  Copenha- 
gue, le  comte  d'Auckwitz,  vient  de  résigner  sa  charge  de 
sénateur  entre  les  mains  de  S.  M.,  pour  se  vouer  entiè- 
rement à  sa  nouvelle  vocation.  M.  Renuzewki  a  été  élui 
sa  place.  Il  viendra  donc  à  Copenhague  d'abord,  après  sou 
retour  d'un  voyage  qu'il  fait  dans  ses  terres. 

ALLEMAC.iNE. 

De  f^ienne.  —  Les  princes  qui  affectaient  le  pins  de 
paraître  philosophes ,  ou  plutôt  de  tolérer  davantage  les 
idées  et  quelques  vues  philosophiques,  et  s'efïbrçaieRt  à 
tenter  un  peu  de  bien,  s'arrêtent  aux  progrès  de  la  laisou 
en  France,  et  regardent  en  arrière.  Les  princes  commen- 
çaient à  s'apercevoir  que  les  prêtres  étaient  leurs  enne- 
mis; ils  voulaient  rabaisser,  abattre  même,  s'il  était  pos- 
sible, celte  faction  éternellement  armée  contre  leur  puis- 
sance-, mais  les  voilà  qu'ils  changent  bientôt  d'avis  à  Tégard 
des  prêtres ,  dès  qu'ils  les  recounaissent  pour  leurs  com- 
plices. Léopold ,  loin  donc  de  poursuivre  les  démarches  de 
Joseph  II ,  rétrograde.  Il  n'est  plus  question  de  réductions 
monacales  ;  on  vient  même  de  rétablir  quelques  couvents  » 
entr'autres  celui  des  religieuses  carmélites  à  Prague.  Oa 
a  rendu  à  tous  les  chapitres  et  à  quelques  couvents  la 
permission  de  recevoir  des  novices.  La  libtrté  d'imprimer 
et  de  Ure  n'est  plus  ce  qu'elle  éuit  au  temps  de  Joseph  il. 
Cet  empereur  avait  aboli  le  Theresianum ,  maison  d'édu- 
cation i)our  les  nobles;  Léopold  le  réUblit,  et  le  met  sous 
l'intluencc  de  la  noblesse.  Après  cela ,  il  déclare  que  Ton 
pourra  cependant  y  admettre  des  roturiers. 

Ces  faiu  sont  sans  doute  des  accusations  assez  graves. 
Que  disent  ceux  qui  ne  veulent  pas  désespérer  de  Léopold.' 
Qu'il  ne  veut  point  heurter  de  front  l'opinion  publique  , 
comme  l'a  fait  son  prédécesseur;  qu'il  réserve  les  réfor- 
mes pour  des  temps  plus  favorables  ;  qne  par  rapport  à  la 
lil)erté  de  la  presse,  à  l'abaissement  du  clergé,  à  l'aboli- 
tion des  monastères ,  %ti  intentions  ne  sont  point  dou- 
teuses, etc. 

De  Francfort,  le  ^^  décembre,  —  Les  émigrés  sont 
plus  occupés  que  jamais.  Malgré  l'achat  de  munitions  qu'ils 
ont  fait  à  Hesse-Cassel  et  DarmsUdt ,  leur  provision  n'est 
pas  considérable.  Le  pro  forma  de  i'évéque  de  Trêves  est 
connu,  Celui  de  Mayencc  est  encore  indécis ,  et  un  chan- 
celier d'Albinc  ne  sait  où  donner  de  la  tête.  Il  y  a  un 
traité  avec  Ilesse-Cassel  et  Darmstadt,  en  vertu  duquel  ces 
princes  donneront  quelques  régiments  \\o\\t  garantir  Mayen- 
ce  ;  mais  les  fortifications  sont  aussi  délabrées  que  les 
finances  de  l'électeur.  Faites  passer  le  fthin  au  général 
Kcllerniann  avec  5  mille  soldats  près  de  Gcrnbcim ,  à  trois 
lieues  de  Worms,  et  Dacmstadt  et  Casscl  trembleront 
pour  eux-mêmes.  Il  y  a  trois  régiments  à  Maytnce,  trois 
à  Darmstadt,  un  à  Geersen,  un  à  Hanan.  Les  soldats  de 
C^ssel  sont  très  mécontents.  Le  landgrave  les  traite  comme 
des  bêtes.  I^s  princes  du  Rhin  redoutent  vos  principes 
autant  que  leurs  peuples  les  aiment.  Un  aubergiste  d'Eu- 
feld ,  quatre  lieues  de  Mayeuce ,  avait  un  esemplaire  do 
Tacte  constitutionnel.  Ou  le  sut;  on  envoya  un  hussaiJ 
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pour  le  lui  nilever.  Au  rfkle,  lundanl  ThiTpr,  \f%  priiicct 
chercheront  à  tous  endoroiir  comme  ilt  le  font  déjà.  Au 
printemps,  ou  compte  sur  la  Suède  et  sur  li  Russie.  Allez 
chercher  vos  ennemis,  ne  connaissez -vous  pas  assez  la 
parole  des  princes  ? 

ITALIE. 

De  Venise,  h  îo  novembre,  —  On  reçoit  les  plut  fil'  ' 
cbouses  nouvelles  des  débordements  qui  out  eu  lieu  dans 
diverses  parties  de  Tllalie.  Quatre  cents  personnes  ont  é(ë 
emportées  aux  environs  de  Plaisance  ,  par  le  cours  rapide 
du  Pô  qui  s'c&t  prodigieusement  étendu  au-delà  de  son  lit. 
—  I^  Brenia  a  inondé  400  mille  arpeuts  de  terrain.  La 
5eigneuric  a  institué  dans  les  églises  un^  service  solennel 
à  cette  occasion.  —  Samedi  dernier,  chaque  sénateur  en 
entrant  dans  le  sénat,  a  été  obligé  de  Caire  serment  de 
garder  le  secret.  On  en  augure  quelques  découveiics  im- 
)>ortantcs  qui  exigent  cette  délibératiou  extraordinaire. 
Les  uns  veulent  cfu'il  soit  (piestion  des  affaires  de  France  ; 
d*autrcs,  de  quelque  dépêche  fâcheuse  du  chevalier  Emo; 
d'autres  enfin  craignent  que  les  limites  de  la  Croatie  ne 
viennent  donner  lieu  à  des  discussions  d*unc  nature  très 
sérieuse.  Ceux  qui  prétendent  que  les  affaires  de  France 
sont  Tobjct  d*un  mystère  si  profond  et  si  inattendu,  se 
fondent  sur  la  connaissance  particulière  qu'ils  ont  des  in- 
trigues qui  se  pratiquent  à  cet  effet  dans  toutes  les  cours 
de  ritalie ,  et  principalement  dans  celle  de  Naples. 

LITRES  ROUTCAUX. 

Suil€  des  Vaux  d'un  Solitaire  t  et  la  Chaumière  in- 
dienne ,  format  în-  la  ,  pour  servir  de  complément  an 
5«  volume  dfS  'Etudes  de  la  nature  ;  prix  :  a  liv.  brocha. 
A  Paris  ,  chea  MM.  Didot  jeune  ,  imprimeur,  quaî  des 
Auf^ustÎRS  ;  Nf'e-De1aroch«lte ,  Hbraîrc ,  rue  du  Hor- 
poiz ,  n^  i3  ;  Ucsenne  ,  libraire ,  au  Palais-Royal. 

On  a  tir^  de»  exemplaires  de  la  Chaumière  indienne 
sur  papier  comnion  ;  prix  ,  a4  '•  »  '"^î*  '^  "^™  ^^  Vt^u- 
leur,  en  leiires  blanches  transparentes  sur  le  feuillet  du 
titre,  servira  à  distinguer  IVdilion  originale  de  celles 
qui  seraient  contrefaites. 
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DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  François  de  NeufclidteaiL 

SCITE  DE  LÀ  SÉANCE  DO  VENDREDI  31  DÉCEMBRE. 

Af.  Jacod  Dupont  :  En  examinant  le  rapport  qui 
vous  a  i5lé  présenté  par  votre  couiilO  des  finances , 
m  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui  y  est  joint ,  on 
ne  peut  que  se  faire  une  multitude  de  questions  ;  mais 
avant  d'y  répondre,  on  doit  se  dire,  la  nécessité  la 
plus  impérieuse  commande  d'adopter  le  projet  de 
décret  du  comité.  Nous  ne  sommes  malheureusement 
pas  à  cette  époque  où  le  corps  législatif  pourra  exa- 
miner avec  soin  et  pendant  plusieurs  mois  l'aperçu 
des  dépenses  à  faire  dans  les  départements  des  mi- 
nistres, et  arrêter  les  gaspUlagcs  qui  pourraient  s'y 
commettre  ;  c'est  une  chose  infiniment  fâcheuse.  On 
ne  peut  donc  aujourd'hui  que  considérer  en  masse  et 
le  chapitre  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense  ;  ce- 
pendant, s'il  est  possible  d'examiner  en  détail  l'imou 
l'autre,  le  second,  dont  les  données  ne  sont  en  partie 
que  présimiées ,  doit  particulièrement  attirer  votre 
attention  ;  le  premier  n'olfrant  que  des  données  pour 
la  plupart  certaines,  telles  que  les  rentes  perpétuelles 
rt  viagères ,  les  pensions  du  clergé  réformé ,  les  frais 
(lu  culte ,  la  liste  civile ,  etc.  ;  le  temps  et  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  de  porter  encore  dans  ce 
moment ,  sur  1rs  dépenses  des  déi)artemeuts  des  mi- 
nistres, uu  (ril  sévère,  vigilant  et  réformateur. 

M  ne  faui  donc  passe  le  dissimuler,  rétablissi'ment 


des  contributions  foncières  et  mobilières,  dont  on 
commence  enfin  à  s'occuper  sérieusement ,  occasionne 
des  Inquiétudes  et  des  murmures  dans  un  grand 
nombre  de  municipalités,  soit  par  leur  vice  dans  le 
département  général ,  que  le  temps  seul  peut  rendre 
parfait ,  soit  parce  qu'elles  présentent  en  masse  aux 
municipalités,  et  surtout  aux  contribuables  de  la  cam- 
pagne ,  ime  somme  qui ,  quoique  réellement  beaucoup 
moins  forte  que  toutes  celles  qu^iU  payaient  sous  l'ao- 
cien  régime  de  cent  luanières  différentes  et  vexatoires, 
Wur|)araissent,  malgré  tout,  au  premier  coup-d'oeil, 
beaucoup  plus  considérables,  lorsqu'ils  n'examinent 
pas  les  détails  du  calcul  qu'ils  devaient  faise.  11  est  peu 
de  membres  de  cette  Assemblée  qui  n'aient  reçu  des 
plaintes  sur  ce  sujet,  soit  de  leur  département,  soit 
de  leur  district,  soit  des  municipalités  avec  lesquelles 
ils  correspondent.  Les  demandes  nombreuses  en  dé- 
grèvement déposées  à  votre  comité  des  Ananees  le 
prouveraient  d'abondanL 

L'Assemblée  nationale  constituante,  qui  s'est  ren- 
due au  vœu  de  la  nation  entière  en  supprimant  la 
dime,  la  gabelle,  les  aides,  etc. ,  qui  a  fondé  un 
nouveau  système  de  finances,  de  contributions ,  qui  a 
suiiout  établi  la  contribution  foncière,  que  l'on  verra 
un  jour  faire  le  tour  du  monde  de  concert  avec  la 
Déclaration  des  droiu,  et  l'instilution  des  jurés;  en 
un  mot,  l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  a 
fait  uu  présent  à  la  nation ,  n'a  en,  sous  ces  poinu 
de  vue ,  que  des  roses  à  cueillir  :  elle  a  laissé  et  dà 
laisser  k  ses  successeurs,  quels  qu'ils  pussent  être, 
une  ample  moisson  d'épines,  par  la  nature  même  des 
événements  et  des  choses. 

De  là  vient  que  les  contribuables  des  campagnes, 
si  souvent  trompés,  si  long-temps  vexés,  peuvent 
croire  à  peUie  à  leur  régénération.  N'étant  pas  assec 
édahrés  poo^  calculer  ce  qui  s'écoulait  de  leurs  mains 
par  cent  canaux  divers  et  cequ'ib  vont  payer  en  con- 
naissance de  cause  ou  de  deux  manières  seulement , 
et  avec  l'assurance  d'obtenir  des  décharges  en  cas  de 
surtaxe,  ils  paralysent  eux-mêmes  leurs  opérations 
sans  se  douter  du  mal  qu'ils  se  font 

Pour  faire  disparaître  ces  embarras ,  il  vous  reste  à 
faciliter  le  travaU  des  contributions  aux  mimicipalités 
de  campagne,  si  vous  voulez  sérieusement  faire  opé- 
rer très  promptcment  le  versement  des  300  millions 
pour  1791,  et  dans  le  courant  de  l'an  prochain  les 
300  millions  portés  dans  l'état  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité,  pour  1792. 

Je  vais  vous  donner  les  moyens  de  faciliter  ce  tra- 
vail. Je  pose  d'abord  des  laits  sur  lesquels  l'Assemblée 
nationale  constituante ,  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive et  le  ministre  des  contributions  se  sont  mallieureu- 
sement  fait  illusion  depuis  trop  long-tempSw 

Premier  fait  Un  grand  nombre  de  Tnanicipalîtés  de 
l'empire  n^ont  pas  encore  comraencc  leurs  étals  de  sec  • 
lîon  poor  Tassiette  de  la  contribution  foncière ,  ni  les 
états  des  domiciliés  dans  leur  territoire  pour  Tassietle 
de  la  contribution  mobilière. 

Second  fait.  Les  oeices  qui  couvrent  les  montagnes , 
ie  débordement  des  rivières  et  d^autrcs  causes  physiques 
mettent  un  obstacle  invincible  à  ce  aue  les  étais  de  sec- 
tion puissent  y  être  faits  pendant  cet  hiver. 

Troisième  fait.  Un  grand  nombre  de  municipalités 
de  IVmpire  ont  fait  leurs  états  de  section  ;  mais  n''ont 
pas  encore  commencé  leurs  motrices  de  rôles.  L'ins- 
truction dit  bien  que  cette  opération  est  purement  mé- 
canique, mais  les  détails  en  sont  si  difficiles  et  si  péni- 
bles pour  les  officiers  municipaux ,  qui  savent  à  peine 
écrire  ou  calculer,  ou  pour  des  commissaires  qui  ne  con- 
naissent pas  les  localités,  et  qui  n''ont  pas  fait  eux  -  mêmes 
ces  états,  et  dont  le  nombre  suffisant  ne  serait  pas  aussi 
facile  à  trouver  qu'on  pourrait  se  Tiroaginer,  qu'il  faut 
un  temps  considérable  pour  iVffcclucr. 

Ouainèmcfnit,  L-n  grand  nombre  d'ofGcjers  muni- 
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c»paus  J«  campagne  vivent  Je  leur  Iraveil  journalier. 
Il  n^'est  guère  permis  d'espërer  pour  cette  raiion  que  ces 
otfîcîert  iDUDicîpaui ,  quelques  dévoués  qu^Ils  soient  h 
la  chose  jpablîqne  ,  emploient  ani  opérations  sur  les 
contributions ,  d'ao'.res  jours  que  les  dimanches  et  fêtes. 
On  ne  peut  pas  non  plus,  par  la  raison  qu  ils  virent  de 
Icnr  travail  journalier,  exercer  la  responsabilité  sur 
eux ,  quoique  suivant  Tinstruction  ils  soient  garants  et 
responsables  des  retards. 

Cinauième  /ait,  L^ariiclc  IV,  titre  II,  de  la  loi  sur  la 
contribution  foncière,  et  Part iclc  XXXI II,  titre  111,  delà 
loi  sur  la  contribution  mobilière  «  exigent  que  dans  le 
délai  de  quinxe  jours ,  après  la  formation  et  la  publica- 
tion des  états  ,  tous  les  propriétaires  et  domiciliés  fas- 
sent des  déclarations.  Ces  déclarations  n^ont  pas  été 
faites. 

Sixième  fait.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  contribution  provisoire  ,  onse  ou  douxe  mille 
municipalités  n^ont  pas  encore  fait  dans  ce  moment 
leurs  r6les  provisoires ,  et  il  ne  s^agissait  cependant  pour 
les  faire ,  que  de  prendre  la  moitié  des  cotes  de  chaque 
contribuable  sur  le  râle  de  1790.  Combien  empluiuront- 
elles  donc  de  temps  pour  former  leurs  états  de  section  , 
et  leurs  matrices  de  rAles,  et  pour  faire  tous  les  calculs 
que  ces  opérations  exigent? 

Pressés  par  les  circonstances  9  comment  parvien- 
drons-nous donc  à  avoir  des  rôles  de  contribution 
foncière  et  de  contribution  mobilière?  je  vais,  mes- 
sieurs, vous  rindiqoer. 

Chaque  municipalité  connaît  aujourd'hui ,  ou  con- 
naîtra sous  peu ,  la  somme  Tiu'elle  doit  payer.  Le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  en  novembre  dernier, 
quoique  non  sanctionné,  a  fait  ou  fera  incessamment 
opérer  le  département  des  directoires  de  districts. 

L'article  V  du  titre  II  de  la  loi  sur  la  contribution 
foncière,  dit  que  les  ofDciers  municipaux  et  les  com- 
missaires adjoints  feront  en  leur  ame  et  conscience 
l'évaluation  dn  revenu  net  des  dilTérentes  propriétés 
foncières  de  la  communauté ,'  section  par  section. 

Cest ,  encore  une  fois ,  chose  assez  difficile  dans 
celles  où  les  états  de  section  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés. 

Voulez-vous  donc  accélérer  cotte  é^  aluation  ?  auto- 
risez les  municipalités  provisoirement  à  faire  leur 
évaluation  en  masse  pour  chaque  domaine  ou  chaque 
propriétaire  dont  elles  peuvent  former  un  étal  fort 
rapidement ,  et  dispensez-les  de  la  faire  partiellement 
section  par  section.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s'obs- 
tinerait à  ne  pas  leur  donner  cette  facilité ,  qui  seule 
peut  protivcr  une  matrice  de  rôle  fort  rapidement. 

M.  inipont  entre  dans  de  longs  développements  sur 
Topération  qu'il  propose ,  il  présente  un  projet  d'a- 
mélioration sur  les  droits  d'enregistrement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dlscotirs. 

M.*":  On  est  étrangement  sorti  de  la  qticstion, 
puisqu'il  s'agit  uniquement  de  décréter  nn  état  de  dé- 
penses provisoires  pour  1792.  Il  faut  bien  que  la 
trésorerie  nationale  paie  en  1792  ce  qu'elle  payait  en 
1791 ,  puisqu'ime  évaluation  définitive  ne  pieut  se 
faire  en  ce  moment  ;  mais  je  m'élèverai  contre  la 
forme  dans  laquelle  on  vous  a  présenté  l'état  aperçu 
de  1792.  On  a  amalgamé  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  C'est  par  une  stiite  de  cette  confusion 
qu'on  est  parvenu  à  vous  faire  apercevoir  im  déficit 
de  240  millions.  Si  l'on  eût  distingué  les  dépenses , 
on  eut  vu  que  les  moyens  ordinaires  sufDsaient  aux 
dépenses  onlinaires,  et  que  les  ressources  extraordi- 
naires couvriraient  les  dépenses  extraordinaires.  Je 
demande  donc  que  l'on  distingue  les  dépenses  à  la 
cliai^^e  de  la  trésorerie  nationale ,  de  celles  qui  sont  à 
la  charge  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
débats ,  le  projet  de  décret  des  comités  des  finances 
est  a(lnpt<*  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  apr>s  avoir  entendu  le  rap- 


port de  SCS  col^Utés  des  finances  ,  sur  les  tableaux 
aperçus  des  dépenses  et  des  moyens  de  1792  ;  consi- 
dérant que  l'époque  de  l'anni^e  où  a  commencé  sa 
session  ne  lui  permet  pas  d'attendre  l'examen  détaillé 
de  chaque  partie  des  dépenses  publiques  pour  en  dé- 
créter le  paiement,  et  que  le  service  de  la  trésorerit- 
nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interruption,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  l'exactitude  du 
service  public,  après  avoir  décrété  l'tirgence,  décrète: 

Art.  1  '*'  La  trésorerie  nationale  paiera  provisoirement , 
et  jusqu'au  i*'  avril,  sur  les  mandats  des  ordonnateurs 
généraux  et  sous  leur  responsabilité ,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  précédents  décrets,  les  sommes  quUls- 
ordonneront  pour  le  service  de  1793  ,  conformément 
aux  états  de  dépenses  décrétés  pour  1791  • 

II.  Les  funus  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  tré- 
sorerie nationale,  jusqu'au  i*'  avril  prochain,  conti- 
nueront d 'être  faiis  de  la  même  manière  et  dans  les  for- 
mes établies  pour  1791. 

m.  Les  comités  des  finances  s^occuperont  sans  délai 
de  Tcxamen  des  receltes  et  des  dépenses  publiques  ,  in- 
diqueront les  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire  dans 
les  différentes  parties  des  finances  ,  proposeront  les 
moyens  d'économie  qu'ils  jugeront  convenables ,  et 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale  ,  le  1*''  mars  pro«> 
cbain  au  plus  tard  ,  le  tableau  général  de  leur  opération. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques ,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j^apprends  par  les  journaux,  que 
le  département  de  l^ir-ct-Cher  a  instruit  rassemblée 
que  dans  le  distiict  de  Mondoubleau  une  municipalité 
a  était  mise  en  état  de  révolte  ,  que  les  habitants  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  payer  d'autres  impositions 
que  sur  le  pied  de  1786;  qu'ils  avaient  demandé  leurs 
anciens  officiers ,  leurs  anciens  juges  ,  et  que  cent  hom- 
mes armés  avaient  forcé  les  portes  du  directoire  et  de- 
mandaient à  être  gouvernés  d'après  l'ancien  régime. 
L'assemblée  a  ordonné  que  le  ministre  lui  rendrait 
compte  de  cette  affaire.  Je  n'ai  encore  reçu  aucune  ins;- 
truction  ji  cet  égard.  Il  est  certain  que  le  rui  étant  cbar* 
gé  de  surveiller  l'exécution  des  lois  ,  aurait  dû  être  in^ 
fornié  par  le  directoire  de  cet  événement.  Il  ne  peut  en, 
effet  exercer  aucune  sur\-eiiiance  efficace  que  par  le 
concours  des  administrations  de  départements  qui  sont 
ses  agents  naturels.  Une  pareille  conduite  de  la  part  de 
ce  directoire  ,  f?st  très  conlraire:à  la  constitution.  Je  me 
suis  empressé  de  le  rappeler  i  ses  devoirs,  et  de  lut  en- 
joindre ,  de  In  manière  la  plus  formelle ,  de  me  rendre 
compte  tant  des  faits  que  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
réprimer  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  d'une  manière 
si  coupable,  w 

M.  Dumas:  C'est  toujours  à  regret  que  des  hommes 
libres  peuvent  faire  des  lois  prohibitives  dont  le  nom 
seul  effraye  le  commerce  et  la  liberté  !  mais ,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  il  est  important 
de  conserver  nos  ressources  pour  ne  pas  en  enrichir 
nos  ennemis.  Les  comités  auxquels  vous  avez  renvoyé 
la  proposition  de  M.  !>elessart ,  ont  reconnu  qtie  la 
crainte  seule  d'un  surhaussement  dans  les  denrées , 
devait  vous  la  faire  adopter.  Ce])endant  ils  ont  senti 
que  cette  prohibition  ne  devait  pas  comprendre  les 
colonies;  et  ils  vous  proposent  de  ne  la  oécréter  que 
sur  les  frontières  du  Nord ,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
lltmingne. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  prohibition 
soit  rendue  générale. 

D'autres  observent  qu'une  prohibition ,  lorsqu'ells 
n'est  qu'une  mesure  militaire ,  ne  doit  pas  s'étendre 
au-delà  des  termes  nécessaires  ponr  empêcher  les  ap- 
provisionnements des  magasins  ennemis.  Enfin  on 
propose  d'étendre  la  prohibition  proposée  jusqu'à  la 
ligne  de  Besançon,  opposée  au  territoire  de  Porenlrn. 

1^  projet  de  décret ,  avec  ce  dernier  amendement  ^ 
est  adopté  ainsi  qu'il  !»iiit  : 
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m  I/Asseiubléc  iiaiioriale,  coiisitlcranl  que  U  forma- 
tion den  magaûiis  tic»  munitions  ilc  bouche  dans  les 
places  et  canionnt>Bienls  de  Iroupessur  les  frontières  du 
royaume  ,  nécessite  des  précautions  extraordinaires ,  et 
voulant  prévenir  le  snrbausscment  du  prix  des  dépenses 
qui  pourraient  résulter  de  leur  exportation  ,  décrète 
«ju''il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  Turgcnce ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'*Assembl<fe  nationale  ajoute  à  la  prohibition 
de  Texportation  des  grains  à  IVtranger  déjà  ordonnée , 
celle  des  orges  ,  avoines  ,  grenailles  ,  légumes  et  four- 
rages de  toute  espèce. 

II.  Cette  prohibition  aura  lieu  dans  tous  les  ports  de 
mer  du  royaume  ,  et  seulement  sur  les  frontières  conti- 
nentales comprises  entre  la  Manche  et  le  Rhin  ,  de 
Dunkerqoe  à  la  hauteur  de  Poncalad. 

III.  La  libre  circulation  des  denrées  mentionnées  à 
Particle  ci -dessus  ,  pour  toutes  les  parties  du  royaume 
et  les  diverses  possessions  françaises ,  continueront  d^a- 
voir  lien  comme  par  le  passé ,  conformément  aux  lois 
établies. 

La  séance  est  levée  à  U  heures. 

SÉANCE   DO  SAMEDI  AU  SOIR. 

Des  employés  à  la  perception  des  ci-deTant  octrois 
de  la  ville  de  Douai  sont  admis  à  la  barre ,  et  pré- 
sentent une  pétition  pour  solliciter  à  leur  égard  Texé- 
cution  de  la  loi  du  31  jolllet  1791 ,  qui  accorde  une 
gratification  proviscûre  atix  différents  employés. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  liEJOSNE  :  Ces  citoyens  sont  dans  une  extrême 
indigence ,  je  demande  que  TAssemlriée  prononce  de 
mite  sur  leur  pétition. 

M.  Prouvei'r  :  Les  plaintes  qiie  vous  venez  d'en- 
tendre sont  communes  h  tous  les  employés  des  octrois 
du  département  du  Nord  ;  tout  renvoi  serait  inutile , 
la  loi  est  faite ,  elle  accorde  im  secours  anx  employés 
ikÈ  octrois  qui  étaient  perçus  au  profit  de  l'Etat  ;  et 
ti'ls  étaient  les  octrois  des  villes  du  département  du 
Nord  :  depuis  plus  de  trois  mois  chacun  des  députés 
de  ce  dé))artcinent  sollicite  envain ,  du  ministre  des 
contributions  publiques ,  Texécution  de  cette  loi.  Le 
ministre  est  arrêté  par  le  travail  des  commissaires  de 
la  régie  générale  ;  mais  ces  malheureux ,  en  proie  ù 
la  plus  atrreuse  indigence ,  ne  peuvent  attendre  ces 
retards  inouïs.  Toute  la  députation  du  département  du 
^ord  en  a  écrit  le  19  au  ministre  des  contributions 
publiques ,  elle  n'en  a  pas  reçu  de  réponse  ;  je  dois 
vous  rendre  compte  d'tine  délibération  que  m'a  adres- 
sée au  même  sujet  la  municipalité  de  Valenciennes. 

M.  l'rouveiir  lit  celle  délii)ération  ou  la  municipa- 
lité expose  ses  inquiétudes  sur  le  sort  de  ces  commis , 
et  réclame  la  vigilance  et  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Prouvecr  :  Vous  voyez  que  les  motifs  les  plus 
puissants  se  réunissent  pour  solliciter  l'Assemblée 
nationale  à  prendre  une  mesure  prompte  et  conve- 
nable. Je  demande  en  conséquence  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  soit  tenu  de  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  ce  qu'il  aura  fait  pour  l'exécution 
de  cette  loL 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation  pour 
faire  le  rapport  mardi. 

Plusieurs  pétitionnaires  intro<luits  à  la  barre  pré- 
sentent successivement  des  pétitions  :  1"  pour  excu- 
ser, au  nom  du  directoire  du  département  du  l^s-de- 
Calais ,  la  conduite  des  administrateurs ,  de  ce  qu'ils 
n  ont  pas  déployé  tous  les  moyens  delà  force  publique 
contre  le  peuple  de  Saint-Omer  qui ,  par  im  amour 
mal  entendu  de  ht  constitution ,  a  violé  la  constitution 
en  s'opposant  ck  la  libre  circulation  de  grains  qu'il 
ri  oyait  destinés  aux  ennemis  de  la  patrie  ;  2"  pour  de- 
1  .^ni'h^r  nno  loi  rclalive  aux  testament»;  3"  pour  pro- 


poser un  travail  sur  les  conditioni  d'41igibiiité  des 
commissaires  de  la  comptabilité. 

Toutes  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités qu'elles  concernent ,  et  les  pétitionnaires  tout 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  ^ÎM.  les  secrétaires  fait ,  au  nom  des  huis- 
siers de  l'Assemblée ,  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

«  Les  huissiers  de  l'Assemblée  nationale  ont  1  honneur 
de  TOUS  représenter,  que  depuis  deux  ans  et  demi  M.  Ber- 
tholct ,  frère  de  l'un  d'eux,  sollicite  la  place  d^huîssier 
la  première  vacante  ;  elle  lui  a  été  promise  par  P As- 
semblée constituante.  Aujourd'hui  que  M.  Delplanqo« 
a  déclaré  qu'il  se  retirerait  le  ■"Janvier,  nous  vous 
prions  de  t'accoeîllîr.  Il  est  au  fait  du  tervîce,  et  a 
constamment  suivi  les  séances.  » 

L'Assemblée,  sur  la  motion  expresse  d'un  de  ses 
membres ,  accorde  la  demande  des  huissiers  de  la  salle. 

M.  Monesron  aîné ,  député  par  le  département  de  U 
Loire-Inférieure ,  relit ,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce ,  les  projets  de  décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d^agricuiture  et  de  commerce ,  réu  - 
DIS,  sur  les  plaintes  concernant  les  subsistances  d^un 

Srand  nombre  de  citoyens  ,  tant  de  la  capitale  que  des 
lîfférents  antres  départcmeiiU  ;  attendu  les  troubles  qui 
se  sont  élevés  dans  plusieurs  endroits  relativement  à  cet 
objet  ;  le  danger  de  les  laisser  se  propager  et  s'aecrottr«, 
et  la  nécessité  d'en  extirper  prompt emeot  U  cause ,  dé- 
crète qu'ail  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  désirant  approfondir  Tobjet 
des  plaintes  d'un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les 
fubsutances ,  et  voulant ,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  le  royaume  ,  fortifier  par  de  nou- 
velles précautions  lt9  obstacles  mis  i  leur  sortie  dans  1rs 
Says  étrangers  ,  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence  , 
écrète  les  articles  suivants  : 

Art.  i*'  Lo  ministre  de  Tintérieur  présentera  à  PAs- 
semblée  nationale ,  dans  le  délai  de  quinte  jours ,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  an  département, 
de  son  administration  relative  aux  subsistances ,  avec 
l'avis  du  directoire  du  département  sur  cet  objet. 

II.  Les  municipalités  des  ports  du  royaume  nomme- 
ront ,  dans  leur  sein  ,  un  ou  deux  commissaires  pour 
assister ,  indépendamment  des  préposés  aux  douanes  ,  à 
tous  les  chargements  et  dédiargements  de  grains  décla- 
rés pour  être  transportés  d^un  port  h  un  autre.  Ces  com- 
missaires s'assureront  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution  ;  et  ils  n'en  certifieront  l'arrivée 
qu*apràs  en  avoir  constaté  la  conformité  avec  l'état  du 
chargement. 

III.  Il  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  mu- 
nicipalités ,  d'où  il  est  expédié  des  grains  par  acqnits  à 
caution,  un  tableau  des  chargemeiiudc  ces  grains,  qui 
contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  destination 
et  la  décharge  des  acquits  à  caution,  à  mesure  qu'ils 
seront  renvoyés 

IV.  Les  municipalités  enverront  au  ministre  de  fin- 
téricur  un  duplicata  des  acquits  à  caution  délivrés  pour 
le  chargement  des  grains  destinés  à  passer  d'un  port  à 
un  autre  du  royaume;  et  ce,  aussitôt  le  chargcmciil 
complété.  Le  ministre  de  Piniérieur  enverra  ce  dupli- 
cata aux  municipalités  des  lieux  de  destination ,  les- 
quelles seront  tenues  de  Pinformer  de  Parrivée  et  des 
déchargements  des  quantités  de  grains  énoncées  dans 
lesdits  acquits  ;  de  manière  que  ,  dans  tous  les  temps, 
le  ministre  puisse  faire  connaître  à  PAssemblée  n.itro- 
nale  les  quantités  de  grains  expédiées  d^un  port  h  un 
autre ,  et  celles  pour  lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du 
certificat  d'arrivée. 

V.  La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d'un  port 
du  royaume  dans  l'intérieur  du  département  des  fiou- 
ches-du- Rhône ,  par  Marseille,  est  révoquée.  Les  grains 
qui  auront  cette  destination  ne  pourront  rentrer  par 
mer  dans  le  royaume  que  par  Toulon,  la  Giotat  ou  tout 
autre  port  que  celui  de  Marseille. 

VI.  Il  sera  fait  une  instruciion  m  peu  de  mots  pour 
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rappeler  au  peuple  les  prîncîpet  et  les  loU  pour  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  royaume ,  et  1rs  mesures 
prîtes  contre  Irur  e&portation  à  IVtran^er.  Celte  ins  • 
iructîon  sera  imprimée,  et  il  sera  en^njc  des  cserajplai- 
res  dans  tous  les  districts  Les  directoires  de  district  la 
l'oront  afficher  dans  les  endroits  les  plus  apparents  du 
du  f-lieu  ,  et  lire  dans  les  principales  paroisses  tous  les 
dinianclies  k  1  issue  de  la  grande  messe. 

M.  Vergniaud:  Ce  n'est  que  ce  matin  qu'on  a  de- 
mandé rajourncincnt  de  cette  discussion  à  ce  soir  : 
or,  il  n^est  pas  de  matière  qui  exige  tue  connaissance 
plus  approfondie ,  une  plus  grande  maturitt^  de  ré- 
flexions ,  des  lumières  pi  us  sûres.  D'après  cela ,  comme 
ce  projet  ne  présente  aucimc  disposition  urgente,  je 
demande  Tajournemcnt  à  une  séance  du  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Discussion  relative  aux  soldais  du  régiment  de 
CluUeauvieux. 

M.  Garra3I-Col'lon  :  l)e  tous  les  maux  qui  peuvent 
frapper  une  nation  sensible  et  généreuse ,  il  n'en  est 
point  de  plus  affligeants  que  de  voir  détourner  le  glaive 
de  lajustice  de  dessus  la  tête  des  grands  coupables,  et 
s'appesantir  sur  l'innocence  Cdible  et  sans  protection. 
C'est  surtout  dans  une  juste  distribution  des  récom- 
penses et  des  peines,  que  doit  se  manifester  un  bon 
gouvemcmenL  Quel  regret  n'éprouvent  pas  les  repré- 
sentants .de  la  nation ,  lorsqu'après  avoir  été  témoins 
d'une  grande  injustice  commise  au  milieu  d'elle ,  ils 
ont  des  doutes  sur  le  droit  de  la  réparer  1  quel  bon- 
beur  de  vous  apporter  la  preuve  que  ces  doutes  ne 
sont  pas  fondés  l  Oui,  je  viens  vous  prouver  que  sans 
manquer  aux  traités,,  vous  pouvez  vous  livrer  à  votre 
générosité.  Vous  avez  le  droit  d'cMre  humains  et  jus- 
tes. J'ai  communiqué  au  comité  diplomatique  les  rai- 
sons qui  m'ont  amené  à  un  résultat  plus  favorable 
que  le  sien  :  je  ne  m'attacherai  point  à  vous  con- 
vaincre de  l'innocence  des  soldats  du  régiment  de 
Uiâteauvleux  ;  elle  est  confirmée  par  ropiiiion  pu- 
blique, qu'aucun  pouvoir  ne  peut  corrompre  ;  elle  est 
confirmée  d'une  manière  plus  décisive  encore,  par  la 
traliison  postérieure  du  général  Itoutllé.  Il  faut  se 
bâter  de  soustraire  ces  infortunés  à  l'horreur  de  leur 
situation.  La  loi  d'amnistie  est  la  mesure  la  plus  con- 
venable, parce  qu'elle  est  la  plus  prompte.  Peut-être 
votre  comité  diplomatique  9-t-il  trop  acctieilli  une 
décision  de  Vosgel:  cet  homme,  le  plus  éclairé  sur  les 
privilèges  des  Suisses,  qui  s'en  est  occupé  le  pltis  et 
le  dernier,  prétend  que  la  Suisse  ne  se  départ  jamais 
de  son  droit  de  juridiction  sur  les  troupes  qu'elle  en- 
voie servir  en  France  ;  mais  l'amnistie  est  un  acte  du 
IKiuvoir  législatif,  et  non  pas  un  exercice  du  pouvoir 
jtidiciaire.  Aucun  de  nos  traités  avec  la  Suisse,  au- 
rune  capitulation,  n'exceptent  les  soldats  des  régiments 
fuisses  de  cette  loi  d'amnistie  :  au  contraire ,  il  existe 
des  ordonnances  de  nos  rois  qui,  jusqu'à  pn'sent, 
avaient  eu  le  pouvoir  législatif,  p«ir  lesquelles  ils  les  y 
soumettent.  En  voici  une  ,  rendue  par  Louis  XIV  au 
mois  de  mars  1673 ,  qui  porte  particulièrement  en 
faveur  des  soldats  suisses ,  le  pardon  du  crime  de 
désertion  ;  elle  est  confirmée  par  une  autre  de  la  même 
année  :  toutes  deux  sont  rapportées  par  Vosgel.  Une 
lettre  adressée,  en  1716 ,  aux  régiments  suisses,  par 
le  duc  du  Maine,  leur  colonel-général ,  atteste  encore 
que  la  loi  d'amnistie  s'étendait  en  leur  faveur,  et 
s'exécutait  dans  l'intérieur  du  royaume. 

J'ai  sous  les  yeux  une  preuve  pitîs  forte  que  lotîtes  les 
autres  ;  c'est  une  lettre  du  conseil  de  la  guerre  adres- 
sée en  1717  à  M.  de  llessi,  colonel  d'un  régiment 
suisse.  Voici  cette  lettre  : 

«  Le  conseil  de  la  guerre,  informe  qu*un  soldai  dé- 
serteur, qui  n*«'tait  rentre  en  Vranre  que  sous  la  loi  de 
raniiiistic,  a  f'io  mis  dans  \c%  prisons  de  Girct ,  ordonne 
(|ue  ce  soldat  sera  élargi  des  prisons  et  réinte'gn*  dans 
1.1  compagnie  dont   il   avait  dcserir' ,   et   ei>   sans  antre 


prine  que  la  prolongation  de  service  portre  par  la  loi 
d'amni»iie  niAnie.  Il  n*est  donc  pas  vrai  que  Tamnistie 
étendue  auv  soldats  suisses,  surtout  quand  on  la  borne 
à  la  simple  grâce  et  à  lVlargi»scment ,  sans  les  faire 
rentrer  dans  leur  régiment ,  soit  une  infraction aui  pri- 
vilèges de  la  justice  des  cantons  suisses.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de  râles  de  signnlenient  ou  de  loi  d'am- 
nistie, nos  rois  y  ont  assujéti  les  régiments  suisses;  si 
quelquefois  ils  les  en  ont  exceptés ,  ce  n'a  été  que  par 
déférence  pour  les  officiers  généraux  de  ces  régiments. 
D'ailleurs  ,  tes  officiers  suisses  n^avaienl  pas  le  droit  da 
condamner  \e%  soldats  de  Cliâtvauvicux ,  puisque ,  le 
temps  des  capitulations  étant  expire  depuis  six  mois, 
ils  ne  faisaient  en  France  qu'un  service  provisoire.  Ils 
ne  devaient  pas  balancer  à  donner  des  ordres  ponr  les 
faire  élargir,  lorsque  la  loi  d^administic  a  été  prononcée. 
L'amnistie  générale  est  suffisante  pour  les  tirer  des  ga 
lèrcs  ;  on  n  a  besoin  pour  cela  de  s^adresser  ni  k  leur 
république ,  ni  à  leurs  officiers.  L'amnistie  est  Texcr- 
cicc  du  pouvoir  législatif,  auquel  les  soldats  suisse!  ont 
toujours  été  soumis.  Kn  conséquence ,  je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  faire  exécuter,  ^  Té- 
gard  des  qnarante  un  soldats  de  Ch&teauvieux,  détenus 
dans  les  galères  de  Brest ,  le  décret  d^amnistîe  du  i  ( 
septembre  dernier.  tOn  applaudit.)  * 

^L  LEMOPfTET  :  Je  pense  qu'aux  Suisses  appartient 
toute  juridiction  sur  leurs  régiments.  Ce  n'est  point 
un  privilège,  c'est  un  droit  de  souveraineté.  Sous  ce 
premier  rapport,  nous  ne  pouvons  réviser  le  jugement 
prononcé  contre  les  soldats  de  GliAteauvieux.  MaUi 
pouvons-nous  étendre  à  ces  soldats  la  loi  d'amnistie? 
Les  moyens  qui  vous  ont  été  pix)posé8  par  le  préopi* 
nant  nç  m'ont  pohit  paru  suflisanls.  J'ai  reconnu  des 
actes  d'autorité  contre  lesquels  les  officiers  ont  sotivent 
réclamé.  Kn  admettant  donc  la  légitimité  du  juge- 
ment rendu  par  les  ofliciers  suisses,  je  dois  examiner 
si  l'exécution  de  ce  jugement  est  une  obligation  pour 
le  gouvernement  français.  Je  soutiens  d'abord  qu« 
dans  les  principes  du  droit  des  gens,  cela  n'est  pas 
admissible.  L-ne  nation  peut  devenir  l'alliée  d'une 
autre,  mais  jamais  sa  geôlière.  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  reconnu  cette  vérité.  La  Suisse  est  ga- 
rante envers  nous  de  la  fidélité  et  de  la  bonne  condnit« 
de  ses  troupes.  Nous  devons  n*compenser  le  soldat  qui 
a  bien  servi ,  nous  devons  soigner  les  blessés  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  nourrir  et  garde  trentre  ans  le  sol- 
dat puni  par  la  Suisse,  à  moins  qu'il  n'existe  im« 
cpnvention  particulière  à  ce  sujet.  Or ,  les  capitula- 
tions ni  les  traités  ne  contiennent  rien  de  semblable. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  vraiment  énigma- 
tlquc  la  conduite  de  l'yVssemblée  constituante ,  qui, 
apr^s  avoir  mis  en  liberté,  au  mois  de  mai  1790 ,  des 
soldats  étrangers,  a  pourtant  sotiffert  que  les  soldats 
de  CliAteauvIeux  fussent  conduits  aux  galères ,  et  n'a 
pas  trouvé  d'autre  moyen  que  de  faire  négocier  leur 
grAce  auprès  du  corps  helvétiqtie.  Mais  il  me  paraît 
aussi  qu'élargir  les  soldats  de  Château  vieux,  sans  l'a- 
veu des  cantons,  c'est  exposer  ces  soldats  à  ne  pou- 
voir espérer  aucun  secours  de  leur  patrie ,  à  errer 
toute  leur  vie ,  comme  de.s  malheureux  bannis.  (  On 
murmure.  )  Je  suis  convaincu  qu'en  définitif  ,  l'As- 
semblée ne  potirra  se  dispenser  de  prononcer  leur 
élargissement;  mais,  pour  l'Intérêt  de  ces  soldats, 
pour  l'intérêt  de  la  nation  française  ,  il  faut  prendre 
des  mesures  prudentes.  Vous  n'ignorez  pas  que  par 
sa  position  ,  la  Suisse  est  une  espèce  de  manufacture 
militaire.  (On  murmure.  )  La  Suisse  a  un  grand  inté- 
rêt de  maintenir  cette  importation  d'hommes  qui  se 
nourrissent  de  subsides  étrangers.  C'est  en  quelque 
sorte  le  ressort  de  son  existence  politique  ;  mais  il  est 
lK)ur  les  empires  comme  pour  les  individus ,  des  prin- 
cipes de  sociabilité  atixquels  on  ne  renonce  pas  impu- 
nément. Il  nous  importe  aussi ,  dans  la  crise  où  nous 
nous  trouvons ,  de  ne  pas  nous  mettre  dans  la  néres- 
5ité  de  garnir  les  frontières  qui  nous  séparent  d'à  ver 
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la  Suisse.  Vous  if  i^uori:z  pas  que  rE:>pu(;nc  négoric 
sourdemeut  putir  uous  culcver  raiiiilié  de  uus»  plus 
vieux ,  de  uos  pius  lidMos  alliés.  Un  ministre  esli* 
niable  et  concilialeur  se  rend  en  ce  moment  pour 
ronsolidcr  nos  traités  avec  la  Suisse.  Espérons  que 
Tamnistic  en  deviendra  une  des  conditions ,  et  que 
notre  humanité  n'aura  plus  à  gémir.  Une  brusque 
décision  causerait  à  la  nation^uisse  un  juste  méconten- 
tement. (On  murmure.)  Mais  si  elle  refuse  la  grâce 
de  ces  mallicureux  soldats ,  alors  je  soutiendrai  qu'il 
est  de  riionneur ,  de  la  dignité  du  peuple  français  de 
ne  pas  prêter  nos  galères  aux  étrangers.  Je  conclus, 
d'une  part ,  en  appuyant  le  projet  du  comité  ;  je  de- 
mande en  se<;ond  lieu  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  suivre  instamment  cette  négociation  ;  et  que 
TiVssembléc  ajourne  à  jour  fixe  la  question  générale 
de  savoir  si  la  France  peut  retenir  sur  ses  galères  des 
soldats  étrangers.  (On  murmure.) 

M.  Guad£t:  Eu  réfléchissant  à  la  déplorable  afTaire 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  on  est  obligé  de  s'a- 
vouer que  si  cette  condamnation  eilt  porté  contre  des 
ufliciers  au  lieu  de  porter  sur  des  soldats,  ou  n'aurait 
pas  besoin  de  solliciter  leur  grâce  au  milieu  de  cette 
Assemblée ,  parce  que  la  cour  l'aurait  accordée  dès 
long-temps.  (Ou  applaudit.)  D'où  vient  donc  cette  in- 
juste dilTérence?  Elle  vient  de  ce  que  l'égalité  ne  fut 
jamais  qu*unc  chimère  pour  le  ministre  que  l'Assem- 
blée constituante  chargea ,  trop  imprudemment  peut- 
être,  de  négocier  leur  grâce  auprès  des  cantons 
suisses.  Ce  n'est  donc  qu'au  milieu  de  vous  que  les 
infortunés  soldats  de  Ghâteauvieux  peuvent  trouver 
des  protecteurs.  Si  vous  les  abandonnez,  ils  sont  per- 
dus. (On  applaudit.  )  Est-il  vrai  que  les  traités  avec 
la  Suisse  uous  imposent  i'obUgation  de  ne  pas  changer 
leur  sort  ?  Je  ne  dirai  pas  qu'ils  éUient  innocents  :  je  ne 
dirai  |>as  qu'accusés  du  crime  de  lèse-nation ,  la  cons- 
titution, la  France,  la  liberté  étalent  l'idole  des  sol- 
dats de  Cliâteauvieux  ;  je  ne  dirai  pas  que  leur 
héroî(iue  couragi>  avait  servi  la  révolution  à  son  ber- 
ceau; je  ne  dirai  pas  que  vingt-un  soldats  furent 
|>endus,  trois  roués,  quarante-deux  envoyés  aux  ga- 
lères ,  |M)ur  avoir  pris  plus  on  moins  le  parti  de  la 
constitution.  Les  olBciers  qui  les  avaient  jugés  ont 
publié  un  mémoire  dans  lequel  Ils  ont  eu  Fimpudence 
de  dire  que  la  gravité  des  circonstances  ne  leur  avait 
pas  permis  d'écouter  les  formes.  Mais,  ce  que  je  di- 
rai ,  c'est  que  ces  soldats  ont  été  mal  jugés.  Il  est  aisé 
de  voir  que  les  capitulations  ne  parleut  pas  des  délits 
|)0ur  lesquels  on  les  a  condamnés,  l^e  crime  de  lèse- 
nation  n'était  pas  connu ,  et  les  rois  s'étaient  bien 
gardé  de  parler  d'un  attenUt  dont  eux  seuls  étaient 
coupables.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  De-Ià 
C4*tte  conséqutince  que  le  jugement  de  condamnation 
IKirté  contre  les  Suisses  est  évidemment  uul  pour  la 
nation.  Mais  je  me  trompe  ;  si  l'on  ne  connaissait  pas 
de  crime  de  lèse-nation ,  Il  existait  des  crimes  d'Etat , 
il  existait  des  crimes  de  lèse-majesté.  Or ,  ces  délits 
sont  formellement  exceptés  des  capitulations  avec  la 
StUsse.  La  nation  française  n'a  donc  pas  dû  permettre 
que  les  soldats  de  Ghâteauvieux  fussent  condamnes, 
pour  ce  délit,  par  leurs  officiers. 

Vous  voyez  combien  la  question  s'éclaire  et  se  sim- 
plilie  à  la  lueur  des  principes.  Ce  droit  de  la  nation  a 
toujours  été  maintenu,  confirmé,  soit  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  soit  par  l'Assemblée  nationale 
elle-même.  U.  C.aran  a  cité  plusieurs  ordonnances , 
d'où  il  résulte  que  les  soldats  suisses  ont  toujours  été 
compris  dans  les  lois  d'amnistie.  Et  moi ,  je  vous  ci- 
terai le  décret  du  corps  constituant.  Vous  savez  que 
des  citoyens  suisses  ,  bien  autrement  coupables  que 
les  soldats  de  Cliâteauvieux,  avaient  été  mis  sur  les 
galères  de  France.  L'Assemblée  ne  voulant  pas  que 
la  nation  française  devint ,  comme  l'a  dit  M.  l^e- 
uKMitey  ,  U  géOliêre  iW  l'Europe,  ordonna  l'élargisse- 


nient  de  ces  citoyens.  Et  la  Suisse  pensa  si  peu  qu 
les  traités  étaient  violés,  qu'elle  ne  réclama  en  aucune 
manière.  Ainsi,  vous  voyez  que  les  principes,  les  fikits 
s'accordent  avec  Thumanité  pour  solliciter  l'élargis- 
sement de  ces  malheureux  soldats.  J'examine  si  la 
])o]itiquc  le  permet  dans  ce  moment,  où  nous  avons 
intérêt  à  ménager  plus  que  jamais  tous  nos  alliés  : 
c'est  connaître  bien  peu  l'esprit  des  régiments  suisses, 
que  de  penser,  comme  on  alTecte  do  le  faire,  que 
vous  augmentez  leur  ardeur  pour  la  conslitution  fran- 
çaise, en  retenant  leurs  camarades  aux  galères.  Non, 
l'esprit  qui  anima  les  infortunés  détenus  dans  les 
chaines  de  Brest,  est  commun  h  tous  les  soldats 
suisses  ;  ils  les  regardent  comme  les  martyrs  de  la  li- 
berté ;  Us  les  réclament  à  grands  cris  ;  rendez-leur , 
rendez-leur  les  soldats  de  Ghâteauvieux.  Si  les  can- 
tons aiment  la  liberté,  s'ils  ahnent  hi  justice,  ils  ap- 
plaudiront au  décret  par  lequel  vous  effacerez  du 
front  des  soldats  de  Ghâteauvieux  la  tache  qui  doit 
rester  imprimée  sur  leurs  persécuteurs.  Un  jugement 
d'absolution  de  la  part  des  cantons  aurait  l'air ,  en 
supposant  qu'ils  pussent  le  .rendre,  et  on  a  démontré 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas,  aurait  l'air  d'approuver 
1  espèce  d'insubordination  de  leurs  troupes;  les  can- 
tons suisses  tiennent  beaucoup  ù  la  subordination. 
J^ai  démontré  que  tous  les  principes  s'accordent  avec 
l'humanité,  pour  étendre  aux  soldats  de  Cliâteauvieux 
la  loi  d'anmistie.  J'ai  démontré  qu'il  n'y  a  pas  un 
traité  ,  pas  une  capitulation  qui  s'y  opposent.  Je  de- 
mande qu'en  vertu  de  c^ttc  loi,  vous  ordonniez  qu'ils 
soient  mis  en  liberté.  (  On  applaudit.  ) 

M.***  :  On  ne  peut  vous  parler  des  malheureux  sol- 
dats de  Ghâteauvieux  sans  vous  rappeler  le  premier 
deuil  de  la  nation  française.  11  est  trop  vrai  que  l'es- 
poir des  contre-révolutionnaires,  le  traître,  le  parjure 
itouillé,  n'accepta  la  confiance  de  l'empire  que  pour 
mieux  le  trahir,  qu'il  n'accepta  le  commandement  des 
troupes  citoyennes  que  pour  en  être  le  bourreau. 
Vous  ignorez  qiie  les  soldats  décimés  n'étalent  pas  â 
Nancy  lors  de  la  malheureuse  journée  qui  a  servi  de 
prétexte  à  leur  condamnation.  Vous  ignorez  qu'on  a 
mis  aux  fers  un  chirurgien-major  pour  avoir  eu  de 
l'humanité ,  pour  avoir  dit  :  «  Je  n'ai  pu  voir  un  sol- 
dat coupable  dans  un  soldat  blessé.  »  (On  applaudit.  ) 
Pardonnez  si  je  vous  retrace  ce  douloureux  tableau. 
J'ai  vu  les  malheureux  dont  le  sort  vous  occupe  ;  je 
lésai  vus  attendris  et  humiliés,  lorsqu'une  scène  tou- 
chante leur  annonçait  qu'ils  n'étaient  plus  que  l'objet 
de  la  pitié  pid)lique.  (  On  applaudit  )  Les  soldats  de 
Ghâteauvieux  ont  été  jugés;  le  jugement  à  été  pro- 
noncé par  leurs  juges  naturels;  il  ne  s'agit  point  de 
savoûr  si  leur  jugement  a  été  bien  prononcé.  I^es  lois 
de  la  Suisse  veulent  que  les  soldats  n'aient  d'autres 
juges  que  les  juges  naturels.  Nous  ne  pouvons  por- 
ter la  moindre  atteinte  à  ce  droit  Mais  au  droit  de 
juger  doit  se  borner  le  privilège  du  corps  helvétique. 
Où  fmit  le  privUége  ,  le  droit  public  et  national  re- 
prend sa  force.  Et  voilà  l'elfet  qu'opère  l'amnistie.  Il 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  lettres  de  rémission. 
Ce  n'est  point  l'impunité  érigée  en  loi  ;  c'est  le  voile 
jeté  sur  la  statue ,  et  qu'aucune  main  étrangère  ne 
doit  se  permettre  d'oser  lever.  Pour  savoir  si  tout 
citoyen  doit  jouir  du  bienfait  de  l'amnistie,  il  n'est  pas 
besoin  de  s'informer  s'il  est  étranger,  mais  si  le  crime 
a  été  commis  sur  le  territoire.  C'est  injurier  le  premier 
peuple  de  l'Europe  qui  ait  connu  les  droits  de  l'homme, 
que  de  croire  qu'il  cessserait  d'être  notre  allié  si  nous 
étendons  l'amnistie  à  ces  malheureux  soldats.  Il  ne. 
serait  digne  alors  ni  de  notre  estime  ni  de  nos  regrets. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactions  du 
décret  à  rendre. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  que  vous  ne  d*^créticz  pa 
en  ce  moment....  (On  murmure.  ) 
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11  5'élèTe  une  tive  agitotioii. 

M.  liSMOMm  :  Je  demande  que  tooi  décréties  seu- 
lement que  les  quarant^un  soldats  seront  mis  en  li- 
bellé, et  que  vous  renvoyiez  la  rédaction  au  comité. 

Plusieurs  voix:  Non,  non. 

Après  d  asseï  longs  débats^  ^L  Pastoret  propose 
une  rédaction  que  TAssemblée  adopte  en  ces  termes: 

VAsMrablce  nationale  dcclare  que  les  quaraoïe-un 
»€>ldat»  de  Ch&teaoviènx  «ont  comprît  dans  le  décret 
d'amnistie  du  i4  septembre  i7Q1  ;  et  décrète  en  con- 
séquence qu'ils  seront  mis  en  liberté.  (  On  applaudit  à 
nlusieurs  reprises.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  i"  JANVIER  1792. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  citoyen  actif,  qui  envole  un  assignat  de  300  liv. 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

M.  Michelot ,  garçon  perruquier,  admis  à  la  barre , 
offre  de  ses  épargnes,  et  pour  le  même  objet,  quatre 
louis  en  or.  H  assure  qu'il  déposera  chaque  année  la 
même  offrande ,  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —M.  le 
président  répond  à  M.  Michelot,  et  hd  accorde  les 
honneur»  de  la  séance.  —  Il  traverse  la  salle  au  milieu 
d'applaudissements  unanhnes. 

M.  AcDREiN  :  Au  nom  de  la  vertu,  car  un  pareil 
citoyen  est  vertueux ,  Je  demande  que  son  adresse  soit 
insérée  au  procès- verbal ,  et  sa  pétition  honorablement 
mentionnée. 
Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 
M.  LECorrRE-l>UTRAVEAr  :  Bonssanl,  pilote  de 
Dieppe ,  a  fait  une  action  courageuse ,  et  on  Ta  sur- 
nommé le  Brave  homme:  des  conquérants  ont  porté 
le  nom  des  provinces  qu'ils  avalent  conquises  :  un  ci- 
mycn  vertueux ,  un  patriote  généreux ,  vient  de  l'ho- 
norer, en  honorant  la  patrie  ;  je  demande  qu'on  lui 
décerne  le  droit  d'ajouter  à  sa  signature ,  ces  mots  : 
Généreux  patriote.  (On  murmure.)  L'Assemblée  ne 
peut  se  refuser  à  un  acte  de  justice  qui  engagerait 
d'autres  citoyens  à  imiter  celui  que  nous  devons  ho- 
norer en  ce  moment 

M.  Becquet  :  Il  ne  faut  pas  seulement  que  nous 
engagions  les  citoyens  à  imiter  M.  Michelot,  il  faut 
augmenter  le  nombre  des  exemples ,  en  montrant  que 
nous  ne  sommes  point  insensibles  à  celui  qu'il  nous 
donne.  Je  demande  que  chacun  de  nous  fasse  une 
offre  semblable  à  la  sienne. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 
I^a  barre  est  ouverte  aux  pétionnaires. 
î)«  citoyens  se  présentent  dans  l'intention  d'ex- 
primer leur  vœu  pour  que  la  résidence  des  ci-devant 
gardes-françaises  employés  dans  la  troupe  du  centre, 
soient  définitivement  fixée  à  Paris.  —  L'Assemblée 
renvoie  ceHe  pétition  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  viennent  exposer  leur  opinion  sur  le 
veto. 

Le  président  leur  annonce  que  TAsscmblée  a  dé- 
crété de  n'écouter  des  pélitlonnaires  que  sur  des  ob- 
jets individuels.  —  Le  renvoi  au  comité  de  législation 
est  ordonné. 

M.  ROBLHiÉs  :  La  ville  de  Béziers  a  fait  une  péti- 
tion pour  demander  un  secours  pécuniaire ,  dont  elle 
a  grand  besoin.  Elle  est  privée  par  les  décrets  de  la 
portion  la  plus  considérable  de  son  revenu;  elle  a 
dépensé  Urente-quatre  mille  livres  pour  l'armement 
de  sa  garde  nationale  :  si  elle  n'obtient  point  une 
avance  stir  ce  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  biens 
nationaux  qu'elle  a  acquis  et  revendus ,  elle  ne  pourra 
fournir  à  ses  d^^penses  les  plus  urgentes.  J'ai  en  main 
la  quittance  des  Impositions  de  cette  municipalité 
l>fmr  l'année  1790,  et  la  moilié  de  91.  Je  demande 
If  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  liquidation. 
M.  honiSY  :  D'après  un  décret  de  TAssombléprons- 


tituaute ,  les  municipalités  qui  ont  acquis  et  vendu  des 
domaines  nationaux,  peuvent  se  présenter  au  premier 
janvier  1792 ,  pour  réclamer  le  sixième  qui  leur  re- 
vient. La  municipalité  de  Béziers  a  acquis  et  revendu 
des  domaines  nationaux  pour  i  million ,  elle  est  en 
règle ,  elle  a  payé  ses  impositions ,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  décret  pour  qu'elle  reçoive  ce  qui  lui  est  dû. 
L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
Une  députation  de  gardes  nationales  vient  redeman- 
der des  fr(;res,  en  sollicitant  le  rétablissement  des 
chasseurs.  Klle  appuie  sa  demande  de  réflexions  sur 
la  magie  des  noms  et  des  exemples  de  discipline  et  de 
courage  donnés  particulièrement  par  les  gardes  natio- 
nales qui  portaient  le  nom  de  chasseurs,  La  députa- 
tion demande  la  guerre  et  un  décret  d'accusation 
contre  les  chefs  des  rebelles.  —Son adresse ,  fréquem- 
ment applaudie  ,  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle se  présentent  pour  faire  une  pétition  relative  aux 
secours  à  donner  aux  pauvres  de  la  capitale.  —  Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

M.  Pardailhac  :  Je  demande  qu'à  l'instant  on  ou- 
vre la  discussion  sur  le  décret  d'accusation.  (  On  ap- 
plaudit )  S'il  nous  reste  du  temps ,  nous  l'emploierons 
à  recevoir  les  pétitionnaires. 

M.  GENSo.N^é  :  Votre  comité  diplomatique,  en  adhé- 
rant à  l'amendement  de  M.  Brissot ,  m'a  cliargé  de 
vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard,  et  d'entrer  dans 
quelques  développements.  La  question  se  réduit  à 
cette  simple  proposition.  Y  a-t-il  lieu  k  accusation  7 
Sur  quelles  personnes  l'accusation  doit-elle  porter  7 
Déjà  vous  avez  accusé  des  liomoies  comme  complices. 
Pouvez-vous  garder  le  silejice  sur  les  principaux  agents 
de  la  coujuratiOB?  Quelle  hiégalité  existerait  donc 
encore  parmi  les  hommes  1  Les  princes  seraient-iH 
mohis  coupables,  parce  que  la  nation  a  plus  fait  pour 
eux.  Vous  ne  pouvez  faire  grâce ,  vous  n'avez  nt  le 
droit  de  punir ,  ni  celui  d'absoudre.  Vos  fonctions  se 
bornent  k  accuser;  et  quand  la  loi  l'exige ,  quand  l'o- 
pinion le  commande,  quand  l'existence  du  crhne 
n'est  pas  douteuse ,  votre  silence  serait  une  trahison. 
La  sûreté  de  l'Etat  cst-eHe  compromise?  C'est  de  la 
vérMeatioa  de  ce  fait  que  dépend  le  décret  d^accusa- 
tion.  Eh  bien,  ce  fait ,  de  concert  avec  le  roi ,  voua 
Pavez  décfaré  à  l'Europe  entière.  Vos  armées  sont 
prêtes  à  marcher  contre  les  princes  qui  protègent  les 
rebelles.  La  rébellion  est  donc  évidente  :  il  y  a  donc 
lieu  à  accusation. 

Votre  comité  a  pensé  que  dans  les  circonstances 
actuelles ,  vous  deviez  vous  borner  à  mettre  en  état 
d'accusation  les  deux  frères  du  roi ,  et  MM.  Condé , 
Gsdonne ,  LaquciUe  et  Mirabeau.   Le  comité  fera  son 
rapport  sur  la  question  partieuiiiïre  à  !\K  le  cardinal 
UoUan.  Quant  à  MM.  Bouille,  Daatichamp,  Rrelcoi», 
et  autre»  principaiix  agent»  présmnés  de  lu  co^jnr!^' 
tion ,  le  comité  n'a  pu  se  procurer  des  rensel^çnements 
assez  posriifo  sur  les  faite  postértem-s  à  ht  lot  de  Tttm- 
nistie  pour  porter  le  <kîcrel  d'aceiBrttlon.  FI  préposera 
seulement  une  meiture  accessoire  fendante  à  faire  de- 
mander à  tous  nm  ministres  chez  Iw  puissanrcH 
étrangère»,  toutes  les  note.^  qu'ih  pmirront  fourm'r 
sur  les  démarches  offirieiles  faites  au  nom  cfrs  princes 
pour  sollicrter  des  secours  contre  leur  patrie.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
L^Asacniblre  nationale,  coniîdcrânt  que    les   reprit- 
•entants  du  pf uplc  français ,  charges  de  poursuivre,  rn 
son  nom,  les  atten  ats  contre  la  sûreté  générale  de  l^Klat, 
n'oni  pas  la  liberté  de  suspendre  ou  de  modérer  à  Icnr 
gré  reiercice  de  ce  droit  ;  qo'ît  ne  leur  est  permis  do 

Îiunîr  ni  d'absoudre,  que  l'orgaao  impassible  de  la  vo- 
onté  nationale,  ils  trahiraient  la  conhance  publique  si, 
convaincus  de  l'eiistence  du  crime,  ils  n^appolaien* 
pas,  sur  tous  les  coupables  indistinctement,  les  rc^anU 
sév^rrs  do  la  justice  et  de  la  vengeance  de  la  loi  ; 


Cftiiûdrranl  qna  U  nolorîA^  publiqgc  ei  àvê  actes 
esiéneun  connu*  d»  TEurupt  eiiûère ,  ne  permcllcal 
pldi  de  douter  que  les  FrançaU  fugitifs  ne  toicuL  cou- 

Kblc*  du  projet  d'attaquer  leur  patrie  ;  que  le»  prince» 
inçaU  sont  urclar/s  les  chefs  oc  cette  conspiration  ; 
qu^itsont  calomnié  l^Assemblée  nationale,  ses  représen- 
tants et  son  roi  ;  qu^ils  ont  tenté  d'élever  des  doutes  sur 
la  sincérité  de  l'acceptation  que  Louis  XYl  a  solennel- 
lement proclamée  ;  ou'ils  ont  appelé  autour  d'eux  une 
fiiulc  de  Français,  fait  des  préparatifs  hostiles,  suivi  des 
négociations  auprès  des  puissances  étrangères,  sollicité 
d'elles  des  secours  en  hommes,  argent,  ouvertement 
destinés  contre  la  France  ;  fomenté  dans  le  sein  du 
royaume  des  divisions  funestes  ;  tenté  dVbranlcr  la  fi- 
délité des  principaux  agents  de  la  force  publique  k  qui 
la  garde  desfronlières  est  confiée;  fait  enrôler  et  recru- 
ter jusque  dans  le  sein  de  la  France  ; 

Considérant  que  les  mesures  projetées  par  TAssemblée 
nalionalf  au  commencement  du  mois  de  novembre  der- 
nier, et  le  délai  qu'elle  avait  accordé,  n'ont  fait  qn  ac- 
croître Taudacc  des  rebelles ,  provoqué  des  réponses 
insolentes  aux  invitations  fraternelles  du  roi  ;  que  ces 
dispositions  nécessitent  des  armements  considéiablcs  , 
entretiennent  au  milieu  de  PËmpire  des  inquiétudes 
funestes  au  crédit ,  une  fermentation  dangereuse  à  la 
tranquillité  française  ; 

Considérant  que  cet  état  de  rhosca  ayant  porté  P As- 
semblée nationale  et  le  roi  à  prendre ,  de  concert ,  des 
mesures  décisives  pour  faire  enfin  expliquer  les  princes 
étrangers  qui  favorisent  ces  dispositions  hostiles,  que  de 
plus  longs  ménagements  compromet  traient  la  dignité 
de  la  nation,  et  seraient  regardés,  à  juste  titre,  comme 
une  prévarication  coupable; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre 
des  précautions  indispensables  pour  assurer  TefTct  de 
ces  aémarches  ;  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui 
doivent  compte  de  tons  les  éclaircissements  qu'ils  peu- 
vent avoir  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ce 
complot  ;  qu'ils  lui  doivent  la  désignation  des  princi-  ' 
paux  agents  et  de  leurs  complices  ; 

Décrète  qu'il  ▼  a  lieu  à  accusation  eontre  Louis  Sta- 
nislas-Xavier, Charles  Philippe  et  Louis -Joseph  ,  ci- 
devant  Condé,  princes  français;  les  sieur*  Calonoc  , 
ci-devant  conirâleur-sénéral  ;  Laqueîlle  Talné,  ci-de- 
vant dépoté  à  rAsseroblée  constituante  ;  Riqvetli  cadet, 
«orame  prévenus  d^attental  et  de  conjuration  contre  U 
sftretc  générale  de  P£tat  et  la  constitution;  ordonne 
que  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  comités  diplomati- 
oues  et  de  Ic^gislation  réunis,  lui  présenteront  un  projet 
d'acte  d'accusation  contre  eux  ; 

Ordonne  que  le  ministre  des  affaire*  étrangère*  *era 
tenu,  sous  sa  responsabilité ,  de  remettre  dans  le  même 
délai,  au  comité  diplomatique,  toutes  les  notes  et  éclair- 
cissement* relatifs  a  Texisienceet  à  lapouisuite  desdits 
complots ,  que  les  agents  de  la  nation  auprès  des  puis- 
sances étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir;  comme 
aussi  de  dénoncer  i  PAsscmbiée  naiîonalv  ceux  d'entre 
eux  qui  se  seraient  rendus  coupab.es  de  connivence  avec 
le*  révolté*,  «oit  en  les  favorisaui  ouvertement,  soit  en 
gardant  lu  silence  sur  les  démarches  criminelles  qu'ils 
se  sont  permises  sons  leurs  yeux  ,  à  peine  d  en  demeurer 
personnellement  responsables.  (  /^  stéite  à  demain.  ) 

^*  B.  La  discussion  a  été  prolongée  jusqu'à  la  fin 
ac  la  si^ancc  ;  elle  a  porté  uniquement  sur  la  question 
ac  l'aiournement.  Les  décrets  d'accusation  contre  lc« 
trois  princes  et  contre  MM.  Laqucille,  Galonné  et  Ri- 
quctli  cadet ,  ont  été  rendus  à  runaniniité.  Les  me- 
sures accessoires  à  ce  décret  sont  ajournées  à  demain. 
Oc  Parii.  —  L'Assemblé  électorale  vient  de  nom- 
mer président  du  tribunal  criminel ,  M.  ïreillard ,  dé- 
^"i  »t  'Assemblée  nationale  constituante;  et  vice- 
presidont ,  m.  Buzot ,  député  à  la  même  assemblée. 

AVIS. 

^T?  ^'5;"*  <*«  mettre  en  vente  chez  M.  Plassan,  iuip.-lih. 
"••  Œil  CinicticrcSaint-Andrc-dis-Arls,  n*»  10,  â  Pari*. 


Le  5*  et  dernier  volume  du  V^ymgë  êm  Ifalig  r/  en 
Ahjfmmm^  pur  M.  Jaaiet  Bruoe.  Ga  voliine  est  accom- 
pagnè  d'iu  atlu  contmant  6&  planches  et  eartet;  on  a 
joiut  à  ce  volume  quatre  voyage*  dan*  la  Caflreri  et  chrx 
les  Hotteulot8,|par le  lieutenant  Paterson, a vf*c  19  planchas. 
Le  prix  est  de  45  liv.  en  feuilles,  et  de  46  liv.  10  s.  brocb. 

Lei  cinq  vol.  avec  Tatla*,  brochés,  106  liv.  10  *. 

Le*lomeslX  etX  pour  l'édition  in-8.*;  prix.  10  liv. 

Le*  dix  vol.  in-8.*  broche*,  SO'liv. 

L'atia*,  pour  Tédilion  in-8.*,  se  vendra  *éparèment  au 
moi*  de  février  prochain. 


ALMAIfACHS  NOUVEAUX,  AVEC  JOLIES  GRAVURES. 

fènus,  ou  /«  Toilette  des  Jolies  femmes. 

Le  Parterre  de  Flore  ^  avec  de*  compliments. 

Le  Chef -d' Œuvre  d*  V Amour, 

Le  Petit  jélbert,  avec  les  rêves  pour  gagner  à  la  loterie. 

Les  Jolies  Vendangeuses ,  apec  leur  petits  paniers  ,  ou 
l'Amusement  des  'wgnes^ 

La  Petite  Fermière  villageoise,  ou  Us  Amours  de  Rosette 

Le  Plaisir  champêtre ,  ou  Us  Amours  villageoises, 

Jja  Jardinière  de  Vincennes, 

Tous  ce*  almanach*  *e  trouvent  chez  madame  veuve 
Tignr ,  place  de  Cambrai,  an  Pdlier-Littévaire  ;  et  ches  le* 
marchands  de  nouveautés. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.. Demain  Castor 
t  PoUujCf  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.»  Aujourd'huî  Alxire^  tra- 
gédie» suivie  de  la  3*  rep.  de  Alinuii  ovl  l'Heure  propice. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  Melomanie  ; 
Us  DrlUs  et  Plûlippe  et  GeorgeUe, 

Théâtre. Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
U  Légataire  tiniversel^  comédie  en  5  actes,  suivi  du 
Soldat  prussien.  —  Demain  Macbethy  trag.  en  5  actes. 

Théâtre  de  lame  Feydeau ,  ci- devant  de  Monsieur. 

—  AojuurdMiuî  la  Pazza  dCAmort,  opéra  italien. 
Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  M"«  Montansier  an  Palals-Boyal. 

—  Aujourd'hui  U  "Débat  des  Muses^  en  un  acte;  le 
Désespoir  de  Jocrisse;  arlequin  bon  père^  et  les  Trois 
Frères  rfvatue. 

Théâtre  do  Marais,  rue  Couture -Sainte-Cathe- 
rine. -  Aujourd'hui  âEit//]pe y  tragédie,  suivie  de  la  i* 
représentation  du  Bouquet  et  les  Elrennes. 

Vax  attendant  Richanl  et  DeHet,  conu'dic  en  5  actes, 
et  Uillariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée, 

AMRiGU-CoMlQUE.au  Boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd'hui la  a«  représentation  de  Zélie^  comédie  avec. 
•es  agréments,  précédée  du  Villageois  à  la  ville  t  opéra 
comique  ,  et  des  Bouquets  ,  divertissement  mêlé  de 
chants  et  de  danses. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  •  An- 
jourd  hui  la  4"  représentation  du  Coureur  de  succes- 
sions, comédie  en  5  actes,  suivie  de /'oii/Z/ier/  Linrose, 

Kn  attendant  la  i**  représentation  des  deux  Frères, 
opéra  comique 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Uoyal. 
^-  AujourdMiui   V Acteur    débutant,    comédie  en  i  ac 
tes,  suivie  de  Jeannette  et   Luicas,  comédie   roèlcc  do 
vaudeville  ,  avec  s<in  dîveriissenicnt. 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  et  l'Anière  à  Paris, 

Theatke  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jimrd'huj  les  Ktrennes  patriotitfites ,  divertiss^ment  en 
un  acte;  la  Bastille  et  le  Milicien,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loi^vuis.  -Aujourd'hui  a» 
profit  de  M.  Ficher ,  musicien  ,  qui  a  eu  le  malheur 
d  être  incendié,  Z,élia,  opéra  en  3  actes,  précédé  du 
à  Adèle  et  Edwin, 

Kn  attendant  la  première  représentation  des  Deux 
Frères ,  opéra  comique. 

Salon  Dts  Etrangers,  rue  Saint  Thomas  du- 
Lnuvre  ,  hôtrl  de  Marigny ,  n^  17, 


pr  a. 


fiAZETTË  MTIONALE .  LE  MOMTEm  IIVERSEL 

Mardi  3  Janvier  1792.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLExMAGNE. 

Pourquoi  fatiguer  ropiiiion  publique  en  France  deê 
prèlendues  incertitudes  de  Léopold,  et  de  tant  d'autres 
princes  qui  ont  juré  la  perle  d«s  Français  dont  ils  abhor- 
rent la  nouvelle  audace  ,  les  vertus  et  les  maximes?  La 
coalition  des  cours  est  certaine ,  et  le  projet  concerté  entre 
elles  de  renverser  de  fond  en  comble,  ou  la  constitution 
ou  le  royaume  de  France,  n'est  plus  douteux.  Il  serait 
d'une  fausse  science  de  calculer  les  cfForis  des  monarqu(*s 
de  l'Europe,  d'après  leurs  intérêts  respectifs  bien  connus: 
de  dire,  d*après  les  principes  ordinaires  de  la  politique, 
voilà  ce  qu'ils  feront,  et  ce  qu'ils  ne  pourront  point  faire. 
Cette  erreur  mènerait  à  une  perte  indubitable.  Ces  princes 
veulent  détruire  et  tout  tenter  pour  détruire.  Il  n'est  ni 
sagesse  ni  prévoyance  qui  puissent  les  arrêter.  Périr  ou  ré- 
gner ;  demeurer  despotes  ou  mourir  rois.  Cest  leur  seule 
résolution.  Il  n'j  a  peut-être  pas  un  conseil  dans  les  cours 
de  l'Europe  où  ce  terrible  sentiment  ne  prédomine,  et 
dans  lequel  la  sagesse  elle-même  pût  s'élever  contre  cette 
ardeur  d'égoïsme  et  de  vengeance ,  et  faire  entendre  même 
sa  voix.  Il  j  £iut  compter.  C'est  du  temps ,  ce  n'est  que  du 
temps  que  demandent  les  Attila  de  la  raison  qui  s'éveille 
et  qui, pour  la  première  fois, a,  pour  donner /orce  à  jus- 
tict ,  une  nation  tout  entière  armée. 

Ainsi  donc,  tous  les  principes  préfendus  de  la  diploma- 
tique, lesruaes*  les  di|>iômes,  ses  manifestes,  ses  menaces 
ou  ses  proteatalion»;  fout  ce  vieux  système ,  où  le  perfide 
a  toujours  triomphé  du  faible ,  va  (  peut-être  pour  In  der- 
nière fois)  ,  s'employer,  se  perfectionner  contre  la  France; 
et  déjii  Léopold,  cet  Jgamemnon  eunctator^  a  pu  donner 
à  tes  asKMiés,  contemptant  l'inertie  faporaBIe  a  ses  vues 
^u'il  entretient  dans  le  ministère  français ,  un  gage  au** 
tbrntique  des  succès  qu'on  a  lieu  d'attendre  de  sa  conduite 
profondément  calculée  et  si  dignement  exemplaire. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  des  mesui-es  que  le 
sage  Léopold  a  depuis  long-temps  adoptées ,  et  de  prouver 
par  quels  artifices  les  cours  coalisées  sont  déjà  p^urvcuues 
à  seconder  le  chef  de  l'Empire  qui  e&t  leur  chef^  je  nous 
envoie  le  récit  d'un  seul  fait  qui  fera  connaître  aux  Fran- 
çais quelle  est  la  situation  d'ame,  quelle  est  l'étendue  de 
Tesprit  cbex  les  princes  allemands. 

DeGoitiagen,  —  M.  Kuhn,  bibliothécaire  du  landgrave 
de  lleue-Cassel ,  s'était  toujours  montré  ami  ardent  du  la 
révolution  française.  Un  jour  il  reçoit  une  lettre  du  minis- 
tre, avec  le  diptôme  de  profeaseur  d'histoire  à  l'université 
de  MariMMirg.  M.  Kuhn  répond  au  ministre ,  qu'il  ne  con- 
çoit pas  comment  il  peut  être  appelé  à  une  place  qu'il  n'a 
ni  désirée  ni  demandée,  et  pour  laquelle  il  ne  se  sent  ni  les 
talents,  ni  les  connaissances  nécessaires;  que  le  diplôme 
semble  renfermer  une  punition  plutôt  qu'une  grdcc ,  puis- 
qu'au  lieu  de 700  rixdailers  qu'il  a ,  comme  bibliothécaire, 
il  n'en  auraitque  500 ,  comme  professeur  .-mais  que,  grâce 
ou  punition,  il  ne  peut  l'accepter,  puisqu'il  ne  l'a  pas  méritée; 
qu'il  sait  bien  que  lui  (le  ministre)  ne  {ictit  oser  se  (lermettre 
de  faire  des  représentations  contre  les  volontés  souveraines 
du  landgrave,  et  que  par  conséquent  il  se  propose  dédire  la 
Blême  chose  au  landgrave  lui-même.  M.  Kuhn  renvoie  donc 
le  diplôme  au 'landgrave,  en  le  remerciant  de  ses  inten- 
tions. Là-dessus,  ordre  du  landgrave  à  M.  Kuhn  de  pa- 
raître à  l'audience  le  lendemain. 

M.  Kuhn  s'y  rend.  Voici  la  substance  de  la  conversa- 
tion qui  eut  lieu. 

FélicitezF-vous ,  dit  le  landgrave,  de  ce  que  je  n'ai  (tas 
rlioisi  une  autre  manière  de  vous  éloigner  de  ma  capitale. 
D'après  les  renseignements  que  j'ai  sur  votre  compte  ,  je 
pouvais  anssi  bien  vous  faire  conduire  à  la  citadelle. 

M.  Kuhi,  Comme  ma  conscience  ne  me  reproche  abso- 
Innirntrienquipui&sem'avoiraltiréladisgràccdeV.  A.ijcia 
prierai  de  voubur  bien  me  dire  en  quoi  je  puis  avoir  eu  tort. 

2*  Strie.  —  Towc  11, 


Le  landgrave.  Vous  avez  répandu  des  lumières  nuisibles 
et  dangereuses.  Vous  allez  partout  faisant  l'éloge  de  la  cons- 
titution française. 

M,  Kuhn,  Cela  est  vrai ,  j'ai  parlé  d'après  ma  conviction 
mtime.  Je  crois  la  nouvelle  constitution  française  la  meil- 
leure de  toutes  celles  qui  existent. 

Le  landgrave.  Il  y  a  plus.  Vous  ne  cessez  de  préconiser 
cet  infâme  Mirabeau 

M.  Kuhn.  Il  est  vrai  que  je  crois  Mirabeau  la  plus  forte 
tête  qui  existe  maintenant  en  Europe. 

Le  landgrave.  Oui ,  têtedignc  d'être  enterrée  à  la  voie- 
rie.... 

M.  Ku/in.  Au  reste,  V.  A.  est  Iron  juste  pour  me  faire 
un  crime  des  opinions  que  j'ai  énoncées  dans  des  conver- 
sations particulières,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  me 
faire  la  grâce  de  me  conserver  hi  pUce  dont  j'ai  toujours 
rempli  les  devoirs  avec  fidélité? 

Le  landgrave.  Vous  connaissez  mes  volontés.  Ou  bien 
vous  irez  à  Marbourg  de  bon  gré  :  ou  bien  je  vous  y  ferai 
conduire  par  des  soldats. 

M.  Kufut.  Dans  l'alternative  cruelle  où  il  pbiiti  V.  A. 
de  me  réduire,  il  ne  me  reste  d'autre  consolation  que  l'o- 
pinion du  public.... 

Le  landgrave.  Gardez-vous  bien  dj  appeler  et  de  l'in^ 
ditire  en  erreur.  Encore  une  fois  rendez-vous  i  Marbourg,  ou 
bien  je  vous  y  ferai  conduire  pr  des  soldats.  Quand  vous 
)r  serez,  soyez  sûr  que  je  voira  y  ferai  observer  sévèrement, 
et  je  vous  saurai  atteindre  partout.  (Il  tire  une  lettre  de  sa 
t>oche.)  Puisque  vous  faites  l'innocent ,  connaissez-vous  la 
main  qui  a  écrit  cette  adresse.' 

M.  Kuhn.  Je  la  connais.  C'est  la  main  de  M.  Mauvillon 
i  Brunswick . —  Mais  je  vois  que  la  lettre  est  à  mon  adresse, 
et  je  ne  conçois  ^las  par  quel  luisard  elle  jieut  se  trouver 
dans  les  mains  de  V.  A 

Le  landgrave.  L'état  a  le  droit  de  prendre  deê  mesures 
pour  être  instruit  des  dangers  secrets  que  de  mauvais  ci- 
toyens lui  préparent.  (Il  ouvre  la  lettre  et  lit  le  passage  sui- 
vant :  )  «  Réjouissez-vous.  La  constitution  de  France  s'éfa- 
»  blit.  L'Allemagne  aussi  peut  concevoir  des  espérances.  En- 
»  core  quelques  années,  et  le  chef  de  notre  ordre  pourra  se 
»  livrer  à  l'exécution  de  ses  plans  bienCûsants.  »  Je  sais 
maintenant,  poursuit  le  landgrave  après  sa  lecture ,  à  quoi 
je  dois  m'attendre  de  hi  part  des  francsHuaçons.  Il  ne  s'agit 
que  de  renverser  les  trônes. 

Jf.  Kuhn.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  rendre  compte  â  V.  A. 
du  sens  d'un  passage  isolé  d'une  lettre  que  je  n'ai  pas  lue. 
J'use  seulement  garantir  qu'il  e$t  impossible  qu'il  y  ait 
rien  de  criminel  daus  les  intentions  ou  dans  les  expressions 
de  mon  ami. 

Enfin  après  des  menaces  et  des  reproches  réitérés ,  le 
landgrave  se  retire. 

M.  Kuhn,  de  retour  chez  lui,  envoie  sur-le-champ  un 
courrier  à  M.  S.  à  Gottingen ,  pour  savoir  s'il  pourrait  es- 
|>érer,  eu  s'y  rendant ,  d'y  vivre  sous  la  protection  du  gou- 
vcrnenjent ,  et  d'être  à  l'abri  des  poursuites  du  landgrave. 
M.  S.  envoie  aussitôt  le  courrier  à  Hanovre ,  au  ministre , 
qui  répond  que  M.  Kuhn  p<*.ul s'y  rendre  en  toute  sûreté, 
et  que  dans  le  cas  où  le  hindgrave  s'adresserait  i  Londres , 
et  que  les  dispositions  de  la  cour  paraîtraient  défa^-orables, 
il  en  sera  instruit  à  temps. 

Dès  que  M.  Kuhu  a  reçu  la  réponse,  il  envoie  au  land- 
grave sa  démission  de  la  place  de  bibliothécaire  ;  et  s'at- 
tendaut  à  ce  qu'elle  sera  acceptée  le  lendemain ,  il  prépare 
son  départ.  A  onze  heures  du  soir,  un  ami  vient  l'avertir 
que  l'ordre  est^  donné  de  le  conduire  le  lendemain  matin 
à  cinq  heures  à  la  citadelle, 

M.  Kuhn ,  sans  perdre  un  instant,  sort  des  portes  à  pied, 
et  arrive  heureusement  à  Gottingen.  Là,  il  vécut  tranquil- 
lement pendant  quelque  lemjis,  et  maintenant  il  est  à 
Berlin  ,  où  il  est  cniployé  dans  le  département  des  affaires 
étrangères. 
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M.  le  landgrave  ne  tVii  liiit  pu»  là.  Dam  la  lettre  àm 
M.  Mauvillon  en  était  incliiie  une  autre  à  M.  de  Kno- 
hlauch ,  conseiller  de  justice  à  Dillcnbourg.  Le  landgrave 
envoya  copie  des  deux  lettres  aux  cours  de  Brunswick  et 
de  Dillenbourg,  avec  une  note  officielle  où  il  peignit  M.  de 
Mauvillon  comme  un  ennemi  de  toute  autorité  légitime, 
rt  demanda  qu*il  fût  destitué  de  sa  place.  Quant  à  M.  de 
Knoblauch ,  il  voulut  qu'on  Tinterrogeàt  si  les  principes 
de  son  correspondant  étaient  les  siens ,  et  que ,  dans  le 
cas  où  il  les  avouât ,  on  le  renvoyât  également  de  son  poste. 
La  cour  de  Brunswick  ne  fit  aucune  réponse ,  ou  plutôt 
elle  en  fit  une  qui  lui  fait  un  honneur  infini.  Quelques  jours 
après,  M.  Mauvillon  fut  invité  i  la  table  ducale.  Là,  en 
présence  d'un  grand  nombre  d'étrangers,  le  prince  héré- 
ditaire s'entretint  long-temps  avec  lui,  en  plaisantant  betu- 
roiip  sur  ies  principes  dangereux  ,  ennemis  de  toute  auto- 
rité légitime.  On  n'y  fait  pas  plus  d'attention  iDillenbourg, 
et  M.  de  Knoblauch  fit  insérer  dans  le  Mercure  allemand 
des  réflexions  sur  le  droit  d'un  Etat  d'ouvrir  et  de  sup- 
primer des  lettres  qui  ne  lui  sont  pas  adressées  :  tout  ceci 
%v  passa  au  mois  de  mai  1791.  Au  reste,  il  est  de  noto- 
riété publique  qu'à  la  poste  de  Cassel  on  ouvre  non-seule- 
v:ene  tes  lettres  qui  sont  adressées  à  des  personnes  du 
pays,  mais  même  quelquefois  celles  qui  r passent  pour  des 
endroits  étrangers»  Tous  les  matins  on  Jait  au  landgrave  le 
rapport  des  découvertes  qu'on  a  faites  pendant  la  nuit ,  et 
le  pauvre  5Îre  en  est  devenu  si  ombrageux,  qu'il  ressemble 
beaucoup  à  ce  vieux  Denis  de  Sicile,  et  qu'on  compte  qu'à 
son  exemple ,  il  va  se  faire  l>ftlir  une  tour  où  il  puisse  cou« 
cher  i  l'abri  des  dangen.  Il  y  a  quelque  temps  qu'il  passa 
par  une  petite  ville  de  ses  états,  là  Û  demanda  aux  offi- 
rien  municipaux  si  tout  était  encore  tranquille  chez  eux. 
Ces  pauvres  gens,  qui  n'avaient  Jamais  pensé  à  mal,  en 
/urent  si  étonnés,  qu'ils  ne  surent  que  répondre. 

On  connaît  la  traite  de  soldats  que  fiiit  ce  landgraTe, 
mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  attendant  que  ses  marchés 
soient  avantageusement  conclus ,  il  ne  sache  pas  les  em» 
ployer  utilement  Tantôt  il  s'en  sert  pour  envahir  les  do* 
msinesdes  comtesses  douairières  ;  tantôt  pour  foire  escorter 
drs  professeurs  à  leura  postes  ;  tantôt  pour  enlever  des 

helles.  Il  avait  sollicité  une  mademoiselle  Sch de 

devenir  sa  maîtresse.  Mademoiselle  S.  s'enfm't.  De  dépit , 
l'amant  souverain  envoya  des  hussards  après  elle ,  qui  la 
joignirent  presque  aux  |K)rtes  de  Gottingen ,  et  la  rame- 
nèrent. Il  est  vrai  que  son  tort  est  expié ,  car  mademoiselle 
S.  est  maintenant  sa  maîtresse  en  titre. 

P,  S,  Un  prince  allemand  assista  dernièrement  à  un 
sermon  sur  la  liberté  c/irétienne.  En  sortant ,  il  appelle  le 
prédicateur  :  Tous  avez  fait  là,  lui  dît-il,  un  sermon  fort 
démocratique;  d'mianche  prochain,  prêchez  contre,  en- 
tendez-vous ? 

De  Coùlentz,  ^-jy^n»  un  bal  donné  ici  pendant  la  der- 
nière présence  de  M.  de  Condé,  on  trouva  par  terre,  au 
milieu  de  la  salle,  une  cocarde  natioiialk  frahcaisb.  . .  • 
Tout-à-coup  la  joie  est  troublée.  On  ferme  les  portes.  M.  de 
Condé  examine.  On  allait  tenir  conseil ^  lonqu'une  jeune 
enfant  de  quatorze  ans ,  fille  d'un  émigrant ,  se  présente 
tout  émue ,  avouant  que  c'est  elle.  Je  l'avais  portée^  dit 
la  jeune  personne,  de  Vautre  côté,  (du  Rhin)  et  Je  l'ai 

oulUée  dans  ma  poche Le  joli  sujet  d'une  petite 

comédie  pour  un  tuéitre  patriotique  ! 

On  prétend  avoir  arrêté  à  Worms  cinq  particulien , 
dont  Tun  est  chevalier  de  Malte.  On  les  soupçonne  d'avoir 
voulu  attenter  aux  joun  de  M.  de  Condé. 

On  prépare  un  serment  qui  sera  prêté  par  tous  les 
émifrés ,  portant  fiditité  aux  princes^  dévouement  entier 
À  leun  ordres,  pour  la  gloire  et  l'intérêt  de  la  couronne 
de  France. 

Du  32  décembie. —  M.  le  comte  de  Vergennes,  minis- 
tre de  France,  vient  de  recevoir  Èi%  lettres  de  rappel. 
L'électeur  lui  a  sur-le-champ  fait  dire  qu'il  désirait  de  le 
voir  rester  dans  ses  états;  il  lui  a  envoyé  son  portrait  en 
pied  comme  témoignage  de  la  considération  que  ce  mi- 
nistre s'est  acquise  dans  le  coura  de  sa  mission,  et  lui  écrit 
\à  lettre  la  pins  tatteuse. 


Notre  cour  paraît  n'avoir  aucune  inquiétude  des  prépa- 
ratifs qui  se  font  en  France.  Elle  se  croit  assurée  d'élra 
défendue  par  les  troupes  impériales. 

Du  23.  —  Le  prince  de  Condé  vient  d'arriver  ici.  On 
veut  qu'il  soit  certain  qu'un  scélérat  ait  eu  le  projet  de 
l'assassiner  avec  un  poignard  empoisonné.  Cet  homaM  a, 
dit-on  ,  un  frère  garde  de  M.  d'Artois.  On  raconte  que 
ce  frère  malheureux  s'est  jeté ,  fondant  en  Urmes ,  aux 
pieds  du  prince.  Ne  craignez  point,  lui  a  dit  M.  d'Artoîi, 
que  le  forfait  de  votre  frère  puisse  vous  nuire  dans  mon 
esprit  ;  je  sais  par  expérience  que  l'on  peut  avoir  un  eaur 
droit  et  être  le  parent  d'un  scélérat. 

On  se  met  en  état  de  défense  dans  l'électorat,  et  l'on  a 
annoncé  publiquement  que  des  trou[-es  impériales  seraient 
incessamment  cantonnées  dans  nos  villages  pour  les  mettre 
à  l'abri  d'une  surprise.  Nous  attendons  sous  deux  joun  les 
dragons  de  Cobourg.  Depuis  quelque  temps  ,  un  nombre 
de  soldats  venant  de  la  Bohême ,  a  filé  de  nos  côtés  sont 
diven  déguisements;  leura  armes  et  leun  habits  les  pré- 
cédaient sur  des  charrettes.  Il  parait  cependant  que  iwur 
ôter  aux  Français  tout  prétexte  d'invasion ,  les  princes  et 
le3  émigrés  se  retireront  dans  le  landgraviat  de  HëssOt  el 
y  rassembleront  leun  forces. 

L'avis  arrive  en  ce  moment  que  3,000  hommes  de  trou- 
pes de  France ,  parvenus  sur  les  frontières  de  France  iirèi 
de  Porentrui ,  attendent  les  ordres  des  princes  qui  vien- 
nent de  leur  envoyer  18 ,000  écus  j^ur  qu'ils  puusent  le 
rendre  à  Etlenheim. 

FRANGE. 

Di  Pabis.  —  Proclamation  du  roi,  pour  VaeeâéraAom 
du  recouvrement  des  rôles  d* à -compte  sur  les  eontrièm^ 
tions  Joncière  et  mobilière,  du  15  aécembre  1791. 

Vu  par  le  roi,  la  loi  du  29  juin  1791 ,  par  laquelle  il  t 
été  ordonné  que  les  contribuables  paieraient  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791 ,  un  à-compte  égal 
à  la  moitié  de  leur  cotisation  dans  les  rôle*  des  hnpositîonf 
directes  de  1790,  que  cet  à-compte  serait  payé,  savoir, 
avant  le  31  juillet  1791 ,  à  raison  d'un  quart  de  la  coti- 
sation de  chaque  contribuable  aux  rôles  de  1 7C0 ,  d'un 
huitième  avant  le  51  août  suivant,  et  d'un  antre  hnitième 
avant  le  30  septembre  dernier;  que  pour  la  formation  deera 
rôles  d'à-compte,  les  officiera  municipaux  et  notablea  6ê 
chaque  communauté,  assistés  du  collecteur  porteur  des 
rôles  de  1790,  et  en  présence  des  habitants  assemblés, 
commenceraient  par  inscrire  leun  propres  noms  et  le  mon- 
tant de  leura  impositions  de  1 7d0,  et  en  paieraient  aussitôt  le 
quart  formant  û  moitié  de  l'à-compte  ordonné ,  et  que  les 
autres  contribuables,  inscrits  à  la  suite,  effectueraient 
aussi  le  paiement  du  quart  de  leura  impositions  de  1790 
avant  le  3 1  juillet ,  et  l'autre  quart  dans  les  deux  époques 
fixées  par  l'article  III  ;  que  les  états  ainsi  complétés  se^ 
raient  rendus  exécutoires  par  les  directoires  de  districts , 
et  que  ceux  des  contribuables  qui  n'auraient  pas  satisfait 
à  leur  obligation  dans  les  termes  prescrits ,  y  seraient 
contraints  par  les  voies  ordinaires ,  et  par  laquelle  enfin  il 
a  été  enjoint  aux  receveun  ou  dépositaires  du  produit  de 
ces  rôles  d'à-compte ,  de  verser  tous  les  quinze  joun  entre 
les  mains  du  district ,  les  sommes  qu'ils  auraient  re^es. 
L'intérêt  de  l'État  et  l'honneur  de  la  nation  exigeant  plus 
impérieusement  que  jamais  la  stricte  exécution  de  cette  loi , 
le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

P  A  la  réception  de  b  présente  proclamation,  les  di- 
rectoires de  département  enjoindront  par  un  arrêté,  à  tous 
les  receveun  de  district  du  département ,  de  se  conformer 
ponctuellement,  en  ce  qui  les  ccmceme,  à  l'article  V  de  la 
loi  du  29  juin  1791. 

2*  En  conséquence,  dans  toutes  les  municipalités  où  les 
rôles  d*à-compte  prescrit  par  la  loi  du  29  juin  1791 ,  sont 
formés  et  mis  en  recouvrement ,  les  receveun  de  district 
décerneront  sans  délai  des  contraintes  contre  les  contri- 
buables en  retard  ;  enjoignant  sa  majesté  aux  directoires 
de  district ,  de  viser  lesdites  contraintes  sans  aucun  retar^ 
demeiit. 

3*  A  regard  des  officiera  municipaux  et  notables  qui , 
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ttoBoUtanl  les  dûpokitions  de  Parlicle  V  de  la  loi  du  29 
jiÛQ  1791 ,  auraient  négligé  de  former  lei  rôles  d*i-compte 
de  leur  communauté,  et  n'auraient  pas d'ailleun  terminé  les 
matrieet  des  rtles  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  179  i ,  ordonne  sa  majesté  aui  receveurs  de  district  de 
décerner  contre  eux  une  contrainte  solidaire  pour  le  paie- 
ment de  la  moitié  du  total  des  rôles  de  la  communauté  eu 
1790,  sauf  le  recours  desiils  officiers  municipaux  et  no- 
tables contre  la  communauté,  conformément  à  Part.  XXIY 
de  la  loi  du  24  novembre  1790. 

4*  Enjoint  sa  majesté  aux  directoires  de  dé])artement , 
aux  directoires  de  district  et  aux  municipalités,  de  tenir  la 
miiB  et  s'employer  cbacun  en  droit  soi,  à  Texécution  de 
la  présente  proclamation ,  comme  aux  gardes  nationales  et 
gendarmes  nationaux,  de  prêter  à  la  perception  des  contri- 
butions publiques ,  forsqu'ils  en  auront  été  régulièrement 
requis,  toute  aide,  concours,  assistance  et  appui  néces- 
saires ,  conformément  à  leur  serment  et  à  l'artide  X  de  la 
loi  du  3  août  1791. 

5"  La  présente  proclamation  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée  dans  toutes  les  villes  et  autres  communautés  du 
rojanme. 

Fait  au  conseil  d'État ,  tenu  i  Paris ,  le  1 5  décembre  1791. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas  y  TAaai. 

DiPARTIMSar    DX  LA  MOSKLLX. 

De  ifetz ,  le  a8  décemhi^.  — M.  Narbonne  est  attendu 
aujourd'hui  en  cette  ville.  Il  doit  avoir  après  demain  une 
ronCérenoe  avec  BdM.  de  Rochambeau,  Luckner  et  La- 
fiijrelte,  où  sera  préparé  le  plan  de  campagne  que  lej  cir- 
constances peuvent  rendre  nécessaire. — On  croit  qu'il  sera 
le  4  de  janvier  à  Besancon ,  et  que  le  6  ou  le  7  il  partira 
da  Dijon  pour  se  rendre  à  Paris. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBI^ÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Priêid&Hce  dâ  M»  François  de  Neufchateau, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  i*'  JANVIER. 

M.  Grahgeiibu¥E  :  Dès  le  2  novembre  dernier,  vous 
avez  décrété  que  le  comité  de  surveillance  vous  pré- 
senterait un  projet  de  décret  sur  la  conjuration  des 
princes  émigrés;  déjà  elle  était  certaine  à  cette  épo- 
que. Depuis ,  le  message  du  roi ,  les  préparatifs  de 
guerre  dont  vous  avez  voté  les  fonds,  tout  a  rendu  ce 
décret  d*accusation  nécessaire.  Les  projets  de  nos  en- 
nemis étant  connus,  c'est  à  votis  à  les  éloigner  par 
tous  les  moyens  que  la  constitution  vous  délègue.  Le 
plus  Important,  le  pins  juste,  le  plus  nécessaire, 
celui  que  vous  devez  au  peuple ,  c'est  le  décret  d'ac- 
cusation. Vous  avez  décrété ,  le  8  novembre  dernier, 
que  les  rassemblements  des  émigrés ,  prolongés  jus- 
qu'au i"  janvier,  les  constitueraient  en  état  coupa- 
Ûe  de  conjuration  contre  la  patrie ,  et  qu'ils  seraient 
punis  de  mort  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  refusé 
son  consentement  au  décret  qui  renfermait  cette  ré- 
serve et  cette  déclaration  ;  mais  la  constitution ,  si  elle 
donne  au  nd  le  droit  de  suspendre  l'exécution  d'un 
décret ,  ne  lui  donne  pas  celui  de  faire  qu'une  décla- 
ration n'existe  pas  ;  et  l'Assemblée ,  pour  un  mot  qui 
ne  dit  rien  contre  la  raison ,  ne  se  mettra  pas  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  On  connaît  aujourd'hui 
jusqu^à  quel  point  se  sont  accrues  les  forces  de  nos 
ennemis ,  par  Teffel  de  cette  longue  impunité ,  ptils- 
f(ue  cent  cinquante  mille  hommes  sont  nécessaires 
|)Our  les  combattre.  Je  sais  que  les  Français  seront 
bien  éloignés  de  regretter  d'être  appelés  à  dissiper 
ces  hordes  de  traîtres ,  que  tous  sacrifieront  leur  vie, 
sll  le  faut ,  pour  la  liberté  de  leur  pays  ;  mais  dans  le 
secret  de  leurs  familles, quelles  cruelles  inquiétudes! 
Et  pour  vous ,  qui  voudriez  soulager  le  fardeau  des 
contributions  publiques ,  quelle  douloiureiise  néces- 
sité que  celle  de  voter  de?  fonds  extraordinaires!  Qui 


nous  a  réduit  à  ces  fàdieuses  extrémités?  ce  sont  les 
rebelles  qui  menacent  d'incendier  tme  patrie  qui  ne 
veut  que  la  paix  et  la  liberté.  Je  ne  votis  rapellcrai 
point  ce  que  vous  disait,  le  2  novembre,  le  comité 
diplomatique ,  que  les  Français  émigrés  recrutaient 
publiquement  et  avec  une  audace  inoude  pour  ce  qu'ils 
appelaient  l'armée  des  princes ,  qu'ils  n'attendaient 
que  le  moment  favorable  pour  faire  tuie  invasion. 
Les  princes  français  sont  évidemment  à  la  tète  decette 
conjuration ,  puisqu'ils  sont  réunis  aux  conspirateurs, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  dans  leur  patrie.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  le  prouve.  Sollicités  par  leur  pro- 
pre gloire  de  rentrer  en  France ,  condamnés  par  l'As- 
semblée nationale  en  cas  de  refus,  appelés  par  les 
plus  vives  sollicitations  de  leur  frère ,  ou  par  les  or- 
dres qu'il  leur  a  donnés ,  comme  roi ,  ils  se  sont  re- 
fusés à  toutes  les  invitations.  I*ouvait-on  donner  plus 
de  preuves  de  leur  audacieuse  révolte  7  Jamais  on  n'a 
souffert  des  inculpations  du  genre  de  celles  qui  leur 
ont  été  faites,  sans  les  avoir  méritées.  L'honneur  de- 
vrait suffire  pour  rappeler  du  bout  du  monde  des 
Français  suspectés  de  conjuration. 

Le  décret  d'accusation  est  donc  mérité  ;  il  est  déjà 
porté  dans  vos  cœurs;  mais  il  faut  répondre  à  cer- 
taines observations  qui  ont  été  faites,  et  qui  pour- 
raient l'être  encore. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  rendre  un  décret  inexécuta- 
ble ?  parce  que ,  indépendamment  de  toute  autre  con- 
sidération, la  justice  doit  se  faire  entendre  aux  hommes 
sitôt  qu'il  existe  un  forfait,  parce  que  c'est  pour  vous 
un  devoir  de  rigueur  de  poursuivre  tous  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'État.  Suffirait-il  que  les  coupa- 
bles se  fussent  évadé  pour  que  la  justice  fût  muette? 

Rappelez-vous  qu'au  30  octobre  M.  Montmorin  vous 
disait ,  en  parlant  des  rassemblements  formés  au-delà 
des  frontières  :  a  Au  surplus ,  cette  émigration  qtii  est 
devenue  tmc  espèce  d'épidémie ,  et  dont  sans  doute 
il  est  important  de  finir  le  cours ,  est  plus  affligeante 
qu'effrayante;  le  roi  a  fait  cesser  les  motifs  qui 
pouvaient  lier  les  puissances  étrangères  à  la  cause 
des  émigrés.  »  Ainsi  le  ministre  ne  négligeait  rien 
potir  vous  dissuader  de  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses. Cependant  au  conmienccment  de  novembre , 
le  roi  est  venu  vous  dire  : 

«  Votis  m'avez  invité  à  prendre  des  mesures  décisi- 
ves, pour  faire  cesser  enfin  ces  rassemblements  ex- 
térieurs qui  entretiennent,  au  sein  de  la  France,  une 
inquiétude,  une  fermentation  funeste,  nécessitent  une 
augmentation  de  dépenses  qui  nous  épuise ,  et  com- 
promettent plus  dangereusement  la  liberté  qu'une 
guerre  ouverte  et  déclarée. 

Dj'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  négliger  aucun  des 
moyens  qui  pouvaient  préserver  la  France  des  maux 
incalculables  de  la  guerre.  Ces  moyens,  je  lésai  tous 
employés.  D'un  côté,  j'ai  tout  fait  pour  rappeler  les^ 
Français  émigrants  dans  le  sein  de  leur  patrie ,  et  les 
porter  à  se  soumettre  aux  nouvelles  lois  que  la  grande 
majorité  de  la  nation  avait  adoptées  ;  de  l'autre ,  j'ai 
employé  les  insinuations  amicales ,  j'ai  fait  faire  des 
réquisitions  formelles  et  précises  |)our  détotvnor  les 

Î)rinces  voisins  de  leur  prêter  un  appui  propre  à  flatter 
eurs  espérances,  et  à  les  enhardir  dans  leurs  téniér 
raires  projets.  Mes  démarches  n'ont  pas  eu  le  mémî>- 
succès  auprès  des  princes;  dti^s  réponses  peu  mesurées 
ont  été  faites  à  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refus 
provoquent  des  déterminations  d'im  autre  genre.  » 

Ainsi ,  les  émigrations  que  le  30  octobre,  M.  Mont- 
morin représentait  comme  plus  alDigeantes  qu'ef- 
frayantes, se  sont  trouvées  un  mois  après  être  extrême- 
ment funestes  à  la  tranquillité  publique  ;  et  lorsque 
M.  IMontmorin  vous  disait  que  les  pidssances  étran- 
gères ne  leur  donnaient  aucune  protection  quelcon- 
que ,  le  roi  vous  a  déclaré  que  toutes  ses  réquisition» 
n'avaient  obtenu  que  des  réponses  injurieuses,  il  est 
.sans  doute  affreux  \w\a  des  délégués  du  peuple ,  uni* 
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qiiemeut  chai^gés  dr  sa  coiiliuiice ,  d'Olrc  daus  la  uc- 
cessité  de  concourir  avec  des  agents  qui  trompent  leurs 
espérances. 

Le  moyen  d*éviter  les  dangers  de  cet  abus  de  con- 
fiance ,  est  de  surveiller  sans  cesse  les  agents  du  pou- 
voir exf^cutif,  d'ôtre  inaccessibles  aux  cousidéralions 
particulières,  et  de  ne  jamais  abandonner  les  princi- 
pes. Le  roi  lui-mOme  nous  a  donn<^.  un  exemple  du 
danger  d'écouter  plutôt  des  considérations  particu- 
lières que  les  règles  ordinaires  de  la  sagesse.  Il  a 
refusé  sa  sanction  à  deux  de  vos  décrets,  il  a  voulu 
essayer  si  des  invitations  amicales  pourraient  ramener 
ses  frères  à  Tobéissancc  ;  il  a  fait  une  proclamation 
dajis  laquelle  il  ne  nie  ni  la  réalité  du  délit ,  ni  les 
preuves  qui  en  indiquent  les  auteurs,  mais  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a  pris  des  mesures  cfTicaces 
pour  le  faire  cesser  ;  et  à  quoi  ces  mesures  ont-elles 
servi î 

Une  vérité  bien  essentielle  devrait  être  sans  cesse 
présente  Ik  tous  les  esprits  ;  et  je  ne  crois  pas  craindre 
de  la  dire  à  cette  tribune  :  Cest  que  le  plus  grand 
malheur  dont  le  Ciel ,  dans  sa  colère ,  puisse  frapper 
un  peuple  libre,  c'est  Tamour  |>oiurses  représentants. 
(On  applaudit.) 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  l)on, 
parce  qu^il  est  celm  de  la  confiance  ;  mais  lorsque  de 
la  conliance  on  passe  à  Tamour ,  à  je  ne  sais  quel  at- 
tachement scrvile  que  de  bas  courtisants  cherchaient 
autrefois  à  inspirer  au  peuple  pour  le  monarque  qu'ils 
appelaient  son  pare;  lorsqu'enûii  on  se  passionne 
pour  ses  mandataires,  alors  autant  vaut-il  se  mettre 
à  la  merci  de  leurs  volontés  despotiques.  Le  peuple 
doit  surveiller  ses  représentants  «  ne  prononcer  sur 
rinaltérabilité  de  leurs  principes  quclorsque  la  pierre 
de  la  tombe  les  sépare  de  la  société;  ils  doivent  trou- 
ver dans  leur  conscience  la  jouissance  anticipée  d'une 
récompense  plus  durable  :  la  postérité  leur  reste.  Mais 
si  im  peuple  est  assez  insensé  pour  se  passionner  pour 
eux,  n  mérite  l'esclavage.  (On  applaudit) 

Rendez  donc  sans  ménagement  le  décret  d^accusa- 
tion  contre  les  princes  :  vous  le  devez  à  DelAtrc ,  h 
Varnier ,  à  Mayer  :  vous  le  devez  à  vous  mêmes  «  de- 
puis le  8  novembre  et  depuis  long-temp  vous  le  de- 
vez au  peuple  qui  se  lasse  d^une  inutile  indulgence. 

Votre  comité  de  surveillance  vous  propose  pure- 
ment et  simplement  le  décret  d'accusation  ;  il  croit 
qu*il  ne  convient  d'y  joindre  aucime  mesure  étran- 
gère ,  pas  même  de  préambule  :  il  vous  demande  donc 
Pajournement  de  tout  ce  qui  regarde  les  complices 
des  princes,  pour  lesquels  il  pourrait  y  avoir  à  dis- 
serter, et  de  tout  ce  qui  regarde  le  séquestre  des 
biens.  (On  applaudit.) 

Une  partie  de  TAssemblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  —  D'une  autre  part  sa  conUnuation 
est  réclamée  avec  instance. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs. 

Trois  sont  inscrits  contre  le  décret  d'accusation* 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus  alter- 
nativement avec  ceux  qui  sont  inscrits  pom*  appuyer 
le  décret. 

AL  Gentil  :  Je  n'entreprendrai  pas  d'affaiblir  le 
crime  des  prhices  rebelles.  Le  plus  grand  forfait  est 
de  déchirer  le  sein  de  sa  patrie ,  de  la  menacer  les  ar- 
mes à  la  main,  et  personne  ne  porte  plus  profondé- 
ment qvLQ  moi  gravée  dans  son  cœur ,  l'horreur  pour 
les  panures,  les  tyrans  et  les  traîtres.  I^es  princes  qui 
sont  h  la  tète  des  rebelles  ont  rompu  tous  les  liens  qui 
les  attachaient  à  nous  :  nul  ménagement ,  nulle  con- 
sidération ne  semblerait  devoir  suspendre  la  vengeance 
des  lois. 

Ce  n'est  donc  point  pour  prendre  la  défense  des 
princes  rebelles  que  j'élève  la  voix;  c'est  pour  vous 
entretenir  de  votre  hitérôt  et  de  votre  gloire. 

Le  décret  d'accusation  est  un  grand  ressort  que  la 


constitution  a  mis  entre  vos  mains  potu*  sauver  la 
chose  publique  dans  des  temps  de  troubles;  mais 
bon  pour  quelques  conspirateurs  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  ce  ressort  re- 
dcmtablc  ne  perd-il  point  de  son  énergie  quand  il  n'e»t 
employé  que  pour  enfanter  un  vain  bruit? 

L'Assemblée  constituante  nous  a  donné  un  exemple 
de  rinconvéuieut  de  hasanler  imprudemment  ces 
grands  remèdes.  Elle  avait  déclaré  Bouille  infâme , 
traître  ù  la  patrie  ;  elle  avait  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  sommer  le  prince  Condé  de  rentrer  dans  le 
royaume,  sous  i>eiue  de  coniiscation  de  ses  biens. 
Qu'ont  produit  ces  déclarations  que  le  vulgaire  regar- 
dait comme  des  coups  d'autorité  qui  allaient  sauver 
l'Kmpire?  ik)uillé  fait  retentir  l'Europe  de  ses  bra- 
vades insolentes ,  il  pousse  la  démence  jusqu'à  propo- 
ser, iK)ur  ainsi  dire,  un  cartel  à  la  nation.  L'envoyé 
auprès  du  prhice  Condé  est  reçu  par  ce'dédahi  cruel 
dont  les  princes  savent  seuls  le  secret,  et  dont  seuls 
ils  apprennent  Tart  ))eriîde  dès  leur  enfance.  Et  ces 
aiïronts  intolérables  sont  restés  impunis  l 

(Vs  exemples  ne  doivent-ils  pas  vous  faire  balancer 
im  moment,  et  retenir  encore  la  foudre  dans  vos 
mains  7  ne  craignez-vous  pas  de  compromettre  votrt 
gloire  en  exiialant  aux  yeux  de  l'Europe  un  courroux 
impuissant?  que  le  signe  de  la  souveraineté  ne  de- 
vienne pas  entre  vos  mains  un  signe  de  faiblesse ,  et 
le  décret  d'accusation  im  jouet  méprisable. 

D'un  autre  côté ,  les  auteurs  de  ce  projet  sont-ils 
Iwen  convaincus  qu'il  s'accorde  avec  les  mesures  déjà 
prises?  >e  serait-il  pas  prudent  d'attendre  le  délai 
fatal  fixé  par  le  roi?  Vous  avez  fait  entendre  des  pa- 
roles d'une  généreuse  modération,  vous  avez  su  par- 
ler le  langage  de  la  raison  universelle  qui  concilie  les 
peuples  ;  c'est  à  la  manifestation  franche  et  loyale  de 
vos  sentiments  qu'est  attacliéc  votre  gloire ,  et  peut- 
être  le  succès  de  l'entreprise.  Vos  premières  dénurcbes 
ont  été  celles  de  la  douceur  et  de  la  justice,  qui  ran- 
geront tôt  ou  tard  dans  votre  parti  tous  les  peuples. 
Ne  craignez-vous  pas  de  descendre  de  ces  hautes  des- 
tinées, si  vous  vous  al>andonnez  à  des  mesures  de 
proscription?  Ne  craignez-vous  pas  d'hnprimer  à  la 
guerre  un  caractère  de  férocité ,  si  vous  la  commencez 
par  des  arrêts  de  mort ,  et  d'inviter  vos  ennemis  à 
user  de  représ«iilles?  Ne  craignez-vous  pas  de  faire  gé- 
mir l'humanité  sur  de  nouveaux  crimes ,  en  prépa- 
rant les  haines ,  en  aigrissant  les  esprits ,  qu'il  faut 
adoucir?  (Il  s'élève  des  murmiu-es.)  La  générosité, 
la  lenteur  à  punir  ne  traînent  pas  avec  elle,  comme 
la  précipitation  ,  les  remords  et  la  honte. 

Vous  avez  appelé  à  la  liberté  tous  les  peuples 
jabux  de  votre  gloire ,  c'est  à  cette  grande  et  sublime 
idée  qu'il  faut  lier  vos  démarches  ;  les  destinées  peut- 
être  du  genre  humain  dépendent  de  vos  actions  et 
de  vos  pensées.  Serez-vous  plus  grands,  plus  magna- 
nimes, en  faisant  des  listes  de  proscription,  qu'en 
vous  contentant  de  déclarer  à  vos  ennemis  une  guerre 
franche  et  ouverte  ?  Vous  devez  par-dessus  tout  à  la 
nation  l'exemple  des  plus  grandes  vertus.  La  con- 
quête de  la  liberté  sera  illusoire,  si  les  mceurs  ne 
s'épurent ,  si  les  penchants  ne  s'ennoblissent ,  si  les 
cœurs  ne  s'élèvent  aux  grandes  actions  et  ne  s'accou- 
tument aux  sacrifices  des  âmes  fortes;  c'est  aux  lé- 
gislateurs qu'il  appartient  de  donner  l'exemple  de  ces 
nouvelles  vertus ,  c'est  d'eux  que  le  peuple  doit  atten- 
dre ces  premières  impidsions,  ces  grands  mouve- 
ments de  la  lil)erté  qui  peuvent  en  faire  un  peuple 
nouveau.  Craignez  qu'il  vous  voye  descendre  à  des 
vcngences  stériles,  et  vous  exhaler  dans  im  cour- 
roux impuissant,  seul  sentiment  des  âmes  faibk's. 
Clierchoz  chez  les  Uomains  des  exemples;  voulez- 
vous  leur  ressembler  lorsquiMs  ont  ét*^  libres  ou  lors- 
qu'ils ont  pris  h»s  fers?  A  l'époque  où  ils  ont  conquis 
leur  liborlé  par  Texpulsion  des  tyrans ,  ils  ont  laissé  k 
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ceux-ci  enlever  toutes  leurs  ridiesses,  quoiqu'elles 
fussent  le  fruit  des  sueurs  du  peuple.  Lorsqu'ils  ont 
passé  sous  Pcmpire  des  Césars ,  on  a  tu  les  confisca- 
tions, les  proscriptions,  les  triumvirats.  (11  s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  Lemortxt  :0n  est  ici  pour  parler  ou  pour  en- 
tendre ;  ceux  qui  manquent  k  Tun  ou  à  l'autre  de  ces 
devoirs,  doivent  y  être  rappelés  par  le  président. 

M.  Albitte  :  Puisque  l'Assemblée  murmure ,  c'est 
une  preuve  qu'elle  écoute. 

M.  Gentil  :  Je  conclus  en  demandant  la  auestion 
préalable  ou  l'ajournement  sur  le  décret  d  accusa- 
tion ;  il  est  inutile ,  il  peut  compromettre  votre  gloire, 
il  est  prématuré,  il  peut  être  un  obstacle  aux  hautes 
destinées  de  la  France  :  en  y  réfléchissant ,  vous  le 
Jugerez  indigne  de  vous. 

M.  Lequinio  pésente  la  rédaction  d'un  décret  d'ac- 
cusation et  quelquea  articles  sur  le  séquestre  des  biens 
des  accusés. 

M.  Hua  :  Je  conviens  que  si  les  princes  n'ont  pas 
rempli  toutes  les  conditions  que  voua  leur  avei 
imposées,  vous  devez  les  traiter  avec  la  sévérité 
qu^autorisoit  la  Justice  et  les  lois  ;  mais  avez-vous  la 
preuve  certaine  que  depuis  le  1"  Janvier,  les  rebelles 
ue  se  sont  pas  dispersés  ou  qu'ils  ne  se  disperseront 
pas  avant  le  15;  vous  ne  le  savez  pas,  et  vous  ne 
pouvez  sans  tomber  en  contradiction  avec  vos  princi- 
pes ,  prendre  des  mesures  anticipées.  Si  vous  rendez 
le  décret  d'accusation ,  le  seul  devoir  que  la  force  pu- 
blique aura  i  remplir,  sera  d'arrêter  ceux  qui  en 
seront  l'objet;  au  contraire,  avez-vous  Jamais  vu, 
que  »  lorsque  des  chefs  de  rebelles  étalent  à  la  tête 
d*une  armée ,  on  commençait  par  leur  faire  leur  pro- 
cès 9  non ,  on  les  combattait  et  lorsqu'on  les  faisait  pri- 
sonniers, on  les  punissait 

Voua  auriez  peia-être  des  milliers  de  décrets  d^ac- 
cusation  k  rendre,  car  les  procédures  doivent  être  in- 
dividuelies  pour  que  chaque  accusé  ait  la  faculté  de 
donner  ses  moyens  de  défense  ;  je  demande  d'après 
cela  rajoumement  du  décret  d'accusation. 

M.  Jbar  de  Bat:  J*aurai  suffisamment  réfuté  les 
préopinantB,  quand  J'aurai  prouvé  que  le  décret 
d'accusation  est  aussi  fondé  en  politique  qu'en  justice. 
C'est  la  longue  patience  de  la  nation  qui  rehausse 
ceux  qui  l'outragent  ;  leurs  forces  sont  dans  votre  in- 
dulgence. Fixez  vos  regards  sur  les  rassemblements 
des  émigrés,  vous  les  verrez  faire  des  règlements 
militaires,  des  enrôlements  jusque  dans  le  sehi  de  la 
France,  faire  des  plans  d'attaque,  essayer  de  cor- 
rompre nos  chefs  ;  il  n'y  a  donc  ni  point  de  droit  à 
examiner,  ni  équivoque  à  lever;  une  masse  de  fEdts 
les  écrase  :  et  quelle  est  donc  cette  nation  nouvelle , 
celte  nation  vagalxmde  qui  s^'élève  contre  la  France? 
Elle  veut  loi  taire  des  lois,  elle  la  menace,  et  déjà 
peut-être  le  parlement  de  Coblentz  a  condamné  le 
reste  de  la  nation.  Ces  bravades  seraient  ridicules  si 
eîies  n*inquiétaieBt  les  citoyens,  n'affaiblissaient  le 
crédit,  ne  compromettaient  l'autorité  des  lois.  La 
France  entière  attend  im  dénouement  et  s'étonne  que 
vous  n'ayez  pas  encore  frappé  des  traîtres  que  l'Eu- 
rope entière  dénonce.  Examinons  si  les  mesures  sé- 
vères qui  vous  sont  proposées ,  justes  au  fond ,  sont 
bonnes  en  politique.  Aujourd'hui  que  le  crime  et  la 
cupidité  portent  leurs  regards  sur  la  France ,  sur  cette 
proie  riche  que  des  conspirateurs  se  partap;cnt  à  l'om- 
bre des  lenteurs ,  des  embarras  affectés  du  gouverne- 
ment ,  Il  est  de  la  dignité  de  la  nation ,  comme  d'une 
SJiine  politique,  que  la  loi  frappe  l'ennemi  quVllccnn- 
nnit  ;  il  n%!St  pas  de  bruit  que  l'aristocratie  n'Imagine 
et  ne  répande  pour  augmenter  nos  craintes  ;  mais  en 
vain  supposerait-on  toutes  CCS  hordes  ennemies  prêtes 
k  fondre  sur  nous  ;  pour  que  nous  eussions  k  les  re- 
tlouter ,  il  faudrait  croire  que  le  matelot  suédois ,  que 
|p  pay^ian  russe,  que  le  montagnanl  lirivétiqne  fussent 


disposés  ù  combattre  pour  l'orgueil  des  despotes  ou 
pour  les  privilèges  de  la  noblesse.  Mais  quand  cela 
serait ,  nous  présenterons  l'exemple  d'un  peuple  ini- 
mense  qui  se  précipite  sur  les  mille  têtes  du  despotisme. 

Il  faut  donc  prendre  toutes  les  mesures  de  force  né- 
cessaires pour  soutenir  le  simulacre  de  la  loi.  Peut- 
être  plus  d'un  coupable  sera-t-il  découvert  parles  pro- 
cédures sévères  que  vous  ordonnerez,  et  peut-être 
trouvcra-t-on  la  clef  de  ces  chiffres  qui  servent  k  des 
négociations  mystérieuses.  Je  ne  pane  que  des  chefs 
des  rebelles  ;  ils  doivent  être  poursuivis.  La  nation  a 
juré  la  paix ,  mais  elle  Ta  juré  sur  ses  armes  en  cas 
d'attaque.  Quelle  serait  cruelle,  la  pitié  qui  épargne- 
rait quelques  coupables  pour  exposer  la  nation  en- 
tière !  Brutus  condamna  ses  enfants  au  supplice ,  et  la 
patrie  le  consola.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraî- 
ner par  des  considérations  particulières  en  faveur  de 
la  famille  du  roi.  N'avez-vous  pas  d'ailleurs  déjà  souf- 
fert assez  d'hijures?  Combien  de  fois  l'oubli  a-t-il  été 
offert  aux  révoltés,  et  dédaigné  par  eux?  Je  ne  vous 
parlerai  pas  de  ces  démarches ,  de  ces  contre-mar- 
ches, de  ces  lenteurs  affectées,  de  ces  délais  accordés , 
decesdédarations  sans  effet  ;  elles  ne  sont  que  la  suite 
et  la  reprise  d'un  grand  complot  échoué  le  22  Juin  à 
Varcnnes.  (Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  des 
murmures.)  Non ,  Je  ne  suspecte  point  les  intentiooi 
actuelles  du  roi.  II  est  conyalncu  de  la  volonté  de  la 
France  ;  mais  sa  conviction ,  sa  résolution  n'ont  pas 
encore  pu  détruire  les  espérances  de  nos  ennemis. 
Un  seul  mot  peut  enfin  les  anéantir ,  c'est  le  décret 
d'accusation  ;  car  celui-là  n'est  pas  soumis  au  veto 
du  roL 

On  dira  sans  doute  qu'il  faut  encore  des  moyens  de 
douceur ,  que  peut-être  les  émigrés  sont  disposés  à 
obéir  aux  réquisitions  du  roi  ;  mais  à  quoi  bon  cent 
cinquante  mille  hommes  pour  les  combattre.  Ils  se 
repentent,  dit-on? 

£ii  bien ,  qu'ils  se  rendent  à  Orléans,  qu'ils  justi- 
fient leurs  erreurs  (on applaudit)  «qu'ils se  courbent 
devant  la  loL  Elle  n^est  pohit  descendue  du  ciel  pour 
fléchir  devant  des  rebelles. Rendez-donc  sur-le-champ 
le  décret  d'accusation.  Demain ,  peut-être ,  il  ne  sera 

{)lus  temps,  parce  qu*il  doit  être  rendu  avant  tous 
es  préparatifs  de  guerre.  Seconde  disposition  qua 
vous  devez  prendre ,  suspension  de  tout  paiement 
Troisième  disposition ,  séquestre  des  biens  apparte- 
nant aux  accusés ,  en  gage  des  indemnités  que  pourra 
nécessiter  la  procédure  bruyante  qu'ils  occasionneront. 

II  serait  bien  encore  une  dernière  mesure  que  je 
pourrais  vous  offrir.  Peut-être  vous  paraltralt-il  justa 
de  prendre  des  mesures  d'un  genre  nouveau  contra 
les  ennemis  de  l'intérieur ,  contre  le  fanatisme.  Voua 
savez  que  l'homme  qui  croit  servir  Dieu  avec  des  cri- 
mes ,  est  l'ennemi  le  plus  féroce  et  le  plus  dangereux; 
et  si  la  loi  doit  punir  le  crime  en  raison  des  dangers, 
j'oserai  vous  dire  :  surveillez  cette  classe  de  rebelles. 
Ajoutez  au  code  pénal  une  loi  contre  le  fanatisme ,  et 
la  nuit  du  U  août  est  complète. 

M.  MoRiVEAO  :  11  faut  peut-être  quelque  courage 
pour  combattre  une  opinion  qui  parait  être  celle  de 
la  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  ;  mais  si  dans 
des  circonstances  graves  je  faisais  d'autres  calculs  que 
ceux  de  l'intérêt  de  la  patrie ,  d'autres  combinaisons 
que  colles  de  la  justice ,  je  serais  indigne  des  fonc- 
tions de  législateur.  D'abord  ne  nous  égarons  pas  sur 
le  véritable  état  de  la  question;  elle  n'est  pas  de 
savoir  si  le  décret  d'accusation  contre  les  princes  est 
juste  :  certes ,  aucun  ennemi  de  la  patrie  ne  Ta  mieux 
mérité.  Ils  ont  lassé  jusqu^ù  la  démence  de  la  nation  ; 
enfin  ils  ont  mérité  qu'elle  appesantisse  sur  eux  toutes 
SCS  rigueurs.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  el 

demande  à  aller  aux  voix.  )  Mais. (On  applaudit 

encore ,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  )  Mais. 

(  La  voix  de  l'onileur  est  éloufféc  au  milieu  des  rires 
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et  des  niurmuro.)  Mab,  Messieurs, dans  les 

conjonctures  graves  où  nous  sommes ,  le  corps  lé{;is> 
latlf  a  d^autres  motifs  à  suivre;  il  faut  savolrs'il  est  utile, 
sH  est  nécessaire  pour  le  salut  de  la  nation ,  s'il  est  po- 
litique de  rendre  le  décret  d'accusation  ;  si  ce  décret 
ne  compromettrait  pas  la  tranquillité  publique ,  et  ne 
TOUS  susciterait  pas  de  longs  embarras.  Je  pose  d'a- 
bord le  principe.  La  nation  qui  peut  toujours  faire  jus- 
tice ,  ne  doit  jamais  exercer  des  vengeances ,  elle  a 
des  droits  à  défendre  ;  elle  peut  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  sûreté  ;  mais  je  dis  que  le  décret  d'ac- 
cusafion  n'est  pas  nécessaire  à  la  défense  de  l'État  Si 
on  remarque  l'incertitude  des  princes  qui  pourraient 
soutenir  les  émigrés ,  on  peut  penser  qu'ils  redoute- 
ront long- temps  d'engager  une  querelle  avec  la 
France ,  et  que  trois  millions  d*hommes  libres  armés 
font  un  genre  de  puissance  si  nouveau,  qu'on  hésitera 
peut-être  long-temps  à  l'attaquer. 

Votre  décret  d'accusation  n  est  point  utile  en  cas  de 
guerre  ;  et ,  porté  dès  à  présent ,  il  peut  être  très 
nuisible  à  la  paix  ;  si  la  guerre  se  déclare ,  à  l'instant 
tous  les  liens  sont  rompus ,  alors  les  biens  des  princes 
•ont  connsqués  ;  leurs  têtes ,  s'il  le  faut ,  mises  à  prix , 
afin  que  le  sang  arrose  le  champ  de  bataille  ou  l'é- 
chafaud.  Si  vous  faites  une  déclaration  de  guerre , 
alors  rendez  si  vous  le  voulez  le  décret  d^accusation , 
parce  qu'il  sera  possible  de  l'exécuter,  parce  que  le 
crime  sera  public  et  consommé  ;  mais  Je  dis  que  si 
dès  à  présent  vous  rendez  le  décret  comme  un  préli- 
minaire, comme  une  initiative  sur  la  guerre,  vous 
ne  faites  rien  pour  la  paix  ;  vous  ne  pouvez  plus  mou- 
voir sur  les  révoltés  le  levier  de  la  crainte  ;  vous  n'au- 
rez plus  que  la  force  à  employer,  eux  que  le  déses- 
poir. Ge  n'est  pas  sous  l'aspect  de  la  crainte  pour  les 
I»rinces,  que  je  vous  invite  à  suspendre  votre  déci- 
sion ,  c'est  sous  celid  de  la  prudence.  Au  15  janvier 
tous  vos  ennemis  se  seront  déclarés ,  et  au  15  janvier 
aussi  vous  devez  porter  tons  les  coups. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  l'ajournement  est  rejetée  presque 
à  l'unanimité  et  au  bruit  des  applaudissements  des 
tribunes. 

M.  Gensonné  fait  une  seconde  lecture  de  son  projet 
de  décret.  —  II  obtient  la  priorité  sur  celui  du  comité 
de  surveillance. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  soit  réduit 
à  une  accusation  pure  et  simple ,  que  l'on  n'y  joigne 
aucune  autre  mesure  quelconque,  qui  pourrait  pa- 
raître à  d'autres  personnes  susceptible  de  sanction , 
afln  que  nous  n'ayons  rien  à  démôier  avec  le  roi  et  ses 
agents.  Ge  n'est  pas  que  je  ne  sois  persuadé  que  le 
surplus  des  dispositions  contenues  dans  le  projet  de 
décret  de  M.  Gensonné  n'a  pas  besoin  de  la  formalité 
de  la  sanction  ;  mais  il  est  prudent  de  ne  pas  le 
joindre  au  décret  d'accusation ,  pour  prévenir  toute 
équivoque  et  toute  difficulté. 

M.  REBOUiiîLe  considérant  est  parfaitement  bien 
rédige  ;  mais  il  doit  entrer  dans  l'acte  d'accusation  , 
et  non  pas  dans  le  décret.  Quant  aux  antres  parties 
du  projet  de  décret,  elles  ne  sont  nullement  de  nature 
ù  être  sanctionnées  ;  il  serait  même  absurde  de  le  snp- 
])0ser  :  ce  ne  sont  en  effet  que  de  simples  éclaircisse- 
ments que  vous  demandez  au  ministre,  et  vous  avez 
le  droit  de  les  requérir. 

M.  Lacretelle:  Si  jamais  il  est  une  ocaisiou  où 
l'Assemblée  doive  proclamer  les  motifs  de  ses  déci- 
sions ,  c'est  celle  d'un  décret  d'accusation  contre  les 
premiers  suppliants  de  ia  couronne.  Vous  faites  un 
décret  qui  va  retentir  dans  toute  l'Europe.  11  est  bon 
de  faire  voir  que  les  Irgîslateurs  écartent  toutes  les 
passions ,  pour  ne  suivre  que  le  sentiment  de  leur  con- 
science. Je  dis  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  poliliqne 
(le  faire  un  préambule,  et  que  le  décret  d'acaisation 
destiné  ^  obtenir  la  publicité  d'une  lof ,  doit  être  mo- 


tivé ,  et  que  c'est  seulement  Tucle  d*accusatlou  dcbliilv 
à  être  remis  aux  juges. 

M.  Gambo!!  :  Vous  exercez  en  ce  moment  les  fonc' 
tions  de  grands  jurés  :  or,  en  celte  qualité,  vous  devez 
rendre  le  décret  d'accusation  seulement,  d'après  votre 
conviction  intime ,  et  sans  le  motiver. 

M.  PiERRET  :  Vous  ne  devez  pas  rendre  votre  décret 
d'accusation  sur  les  faits  de  notoriété  publique ,  mais 
sur  des  pièces.  Il  en  résulte  que  nous  devons  con- 
naître celles  qui  vous  ont  été  annoncées  par  le  rapport 
de  vos  comités. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée. 

Les  décrets  d'accusation  sont  successivement  ren- 
dus en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  *  Heu  à  accu  - 
•atioB  contre  Louis -Stanislas  -Xavier  ;  Charles-Philippe 
et  Louis- Joseph,  princes  français;  M.  Galonné,  ci-de- 
vant contrAleur-grncral  ;  M.  Laquîllc  i'atné  et  Grégoire 
Ric^uettî ,  tous  les  deux  ci-dcTanl  di'putés  k  PAssembléc 
nationale  constituante ,  comme  prévenus  d'attentats  et 
de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  i'Ktat  et  la 
constitution. 

La  délibération  sur  le  préambule  du  décret  et  sur 
les  mesures  accessoires,  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  tt  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

<i  Je  prie  l'Assemblée ,  dont  )^a!  l'honneur  d'être 
membre,  d^acccpterun  assignat  décent  livres  pour  sou- 
tenir une  guerre  entreprise  en  faveur  de  la  liberté.  Ma 
félicité  est  le  bonheur  de  ma  patrie ,  et  ma  )OuIsianc«  , 
celle  de  taire  mon  nom.  >*  (On applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
lettre  au  procès-verbal. 

M.  Debry,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L^Assembiée  nationale  considérant  qu'il  est  utile  à  la 
propagation  de  la  connaissance,  de  connaître  exacte- 
ment les  rlchefses  littéraires  du  royaume  ,  pour  pouvoir 
j  faire  participée,  autant  qu'il  est  possible,  tous  lea  dé- 
partements de  l>mplre ,  par  une  juste  distribution  ; 

Considérant  qu'il  Importe  de  recueillir  ce  qui  reste 
à  recevoir  de  renseignements  à  cet  égard  ,  pour  ne  point 


décrète  dcTinltivemeul  que  les  administrations  de  dis- 
trict feront  passer  aux  administrai  ions  de  département 
les  états  des  frais  occasionnés  pour  le  transport  et  la 
garde  des  livres  provenant  des  maisons  religieuses,  rt 
autres  établissements  supprimés  ,  pour  la  confection  des 
catalogues  et  cartes  Indicatives';  et  qu'après  avoir  vé- 
rifié et  débattu  lesdlls  éials,  les  administrations  de 
département  sont  autorisées  à  les  allouer  économique- 
ment ,  et  à  délivrer  des  ordonnances  du  montant  sur 
les  receveurs  de  districts. 

Art.  il.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  comité 
d'Instruction  publique,  4  faire  continuer  dans  son  en- 
ceinte ,  par  des  personnes  expertes  ,  qui  seront  payées 
en  raison  de  leur  emploi ,  le  travail  commencé  sur  les 
cartes  et  catalogues  envoyés. 

M.  Lacu^.e  :  Je  demande  par  amendement  que  le 
premier  article  porte  que  les  administrateurs  de  dis- 
trict feront  continuer  les  travaux  pour  la  confection 
des  catalogues. 

Le  projet  est  adopté  avec  rainendement  de  M.  Lacuéo. 

Une  députation  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  ia  Gorrèze  présente  la  pétition  suivante  : 

«Le  halallion  des  gardes  iialionales  du  départeinenl 
de  la  Corrèxc  a  cru  se  former  pour  marcher  aux  fron- 
tières. Animé    de  cet  espoir ,   nous  avons  quitté  sans 
regret  nos  familles ,  nos  amis ,  tout  ce  que  nous  cou 
naissions  de  plus  cher  avant  de  counaitre  une  patrie. 

»  Persuadés  que  Pob  serval  Ion  rigoureuse  des  régir» 
militaires  est  U  première  qualité  du  soldat  qui   \eui 
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vaincre  ,  nous  avoni  en  quelque  sorte  prévenu  vos  dé- 
créta anr  les  cardea  nâtionalea ,  en  nous  iropoaant  nne 
discipline  actire  et  •évèrm» 

»  Mais  quels  ont  éié  dos  regrets  d*apprendr«  •  en  ftr- 
rivant  aui  portes  de  la  capiule ,  que  là  doit  se  terminer 
cette  campagne  «  dont  nous  goûtions  déjà  d^avance  it» 
fatigues  et  les  dangers.  D  autres  cueilleront  les  Jaurien 
aux  champs  de  la  victoire;  peut-être  ils  reviendront 
couverts  de  généreuses  blessures ,  plus  enviées  encore 
que  les  lauriers  ;  nous  entendrons  les  chants  des  fêtes 
triomphales  que  vous  allea  consacrer  k  l'honneur  de 
ceux  qui  auront  bien  servi  la  patrie  ;  et  nous ,  soldats 
inutiles  de  cette  patrie  •  qui  auront  passe  le  temps  du 
péril  dans  une  douloureuse  inactivité,  nous  n'oserons 
partager  les' transports  de  la  joie  commune,  noushaia- 
serons  nos  regards  devant  nos  compagnons  victorieux. 

>•  Pères  de  ta  patrie ,  nous  savons  que  notre  premier 
devoir  est  de  la  servir  avec  fidélité  dans  tous  le*  postes 
où  elle  nous  aura  placés  :  mais  pourquoi  nous  retenir 
auprès  de  la  capitale  ?  Où  sont  les  dangers  qui  la  me- 
nacent? Les  vainqueurs  de  la  Bastille  respirent  au 
milieu  dVIle.  N'a-t-elle  pas  dans  son  sein  les  repré- 
sentants du  peuple  français,  investis  de  sa  puissance, 
organes  de  sa  volonté  ?  Les  ennemis  de  la  pairie  ne  sont 
pas  4  craindre  où  vous  êtes,  messsieurs ,  ici  la  majesté 
des  lois  suffit  pour  les  accabler.  C^est  au-delà  du  Rhin 
que  l'honneur  appelle  les  soldats  patriotes.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  accorde  anx  pétionnaircs  les  honneurs 
de  la  séance ,  et  décrète  mention  honorable  de  l'a- 
dresse au  procès-TerbaL 

M.  Labergerie  :  Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif,  pour  répondre  aux  vœux  des 
brave»  votontaires  nationaux. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Marbot  :  L'Assemblée  n'apprendra  pas  sans  in- 
térêt qu'elle  vient  d'admettre  dans  son  sein  un  des 
compagnons  d*armes  du  brave  d'Assas  qui  a  péri  k 
Qostercamp  victime  de  son  généreux  dévouement;  il 
a  vu  d'Assas  toniber  à  ses  côtés. 

Après  avoir  servi  avec  distinction  pendant  trente- 
deux  ans  dans  les  troupes  de  ligne ,  ce  brave  soldat 
s*était  retiré  dans  sa  famille  pour  y  jouir  des  douceurs 
du  repos.  Lorsqu'il  a  appris  que  la  France  ralliait  ses 
enfants  sous  les  étendardsde  la  liberté,  il  n'a  consulta 
que  son  courage,  et  il  a  consacré  de  nouveau  les 
forces  qui  lui  restent  au  service  de  sa  patrie.  Ses 
citoyens  lui  ont  rendu  la  justice  qu'il  mérite ,  en  l'éle- 
vant au  grade  de  capitaine  dans  le  bataillon  de  la 
Corrèze. 

Mais,  messieurs ,  ce  généreux  citoyen  n'était  qu'un 
simple  soldat ,  et  sa  gloire  est  restée  ignorée ,  comme 
elle  est  restée  sans  récompense;  j'en  demande,  mes- 
sieurs ,  une  bien  grande  pour  lui ,  une  récompense 
qui  le  dédommagera  de  tout ,  c'est  que  son  nom  soit 
honorablement  inscrit  au  procès-verbaL 

L'Assemblée  ordonne  cette  mention  honorable. 
(On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Le  nom  de  ce  brave  militaire. 

M***  :  Qu'il  aille  lui-même  au  bureau  le  faire  ins- 
crire. 

Le  capitaine  du  bataillon  de  la  Gorrèze  traverse  la 
salle  an  milieu  des  applaudissements,  et  déclare  qu'il 
se  nomme  Junié  Roux. 

M.  Gensonné  soumet  à  la  délibération  le  décret 
d'accusation ,  rédigé  tel  qu'il  se  trouve  dans  notre  der- 
nier niunéro,  à  l'exception  du  premier  paragraphe 
supprimé  depuis  par  le  comité. 

^L  Cambon  :  Je  crois  que  le  décret  d'accusation  que 
nous  portons  doit  servir  d'exemple  pour  tous  ceux 
qui  seront  portés  par  la  suite.  11  faut  donc  que  nous 
observions  les  formes  que  la  loi  a  indiquées,  ou  que 
nous  en  établissions  d'invariables.  Un  juré  ne  peut 
porter  d'accusation  que  par  rimpulsioa  d*une  con- 
viction Intime.  Le  directeur  du  juré  fait,  sur  la  décla- 
ration des  jurés,  Tacle  d'accusation,  et  il  le  motive. 


mais  le  juré  déclare  purement  et  simplement  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation.  La  loi  a  voulu  que  nous  fisakmji 
d'abord  les  fonctions  de  juré  en  rendant  le  décret 
d'accusation ,  ensuite  celle  de  directeur  du  juré  en 
rédigeant  l'acte  d'accusation ,  c'est  donc  lorsque  nous 
porterons  l'acte  d'accusation  que  nous  devons  libeller 
nos  motifs;  maintenant  il  ne  s'agit  que  du  décret  Si 
nous  mettons  nos  motifs  dans  un  considérant ,  au  Uea 
de  juré  d'accusation,  nous  deviendrons,  pour  aifurf 
dire,  partie.  N'attaquons  pas  dans  sa  naissance  la 
forme  des  jurés,  et  rendons  un  décret  pur  et  shnpie. 

M"*  :  L'acte  d'accusation  doit  contenir  les  faits; 
mais  un  décret  d'accusation  est  un  acte  beaucoup 
plus  solennel  qui  doit  contenir  renonciation  générale 
des  motifs  qui  le  déterminent 

L'Assemblée  adopte  le  préambule  tel  qu'il  a  été 
lu  par  M.  Gensonné. 

Le  même  rapporteur  lit  un  autre  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L* Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe  à 
la  tranquillité  de  prendre  sans  délai  les  mesures  les 
plus  propres  pour  déjouçr  les  projets  des  conspirateurs, 
et  hâter  rciccution  du  décret  d'accusation  qu'elle  a 
rendu  : 

Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui  doivent  compte 
de  tous  les  éclaircissements  qu'ils  ont  dû  se  procunr 
sur  les  démarches  officielles  des  révoltés  auprès  des 
cours  étrangères  ,  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
paj{né  et  suivi  leurs  complots ,  la  désignation  de  leurs 
principaux  agents ,  i'état  et  le  nombre  de  leurs  com- 
plices : 

^  Décrète  que  ses  comités  dîniomatiaue  et  de  législa- 
tion réunis ,  lui  présenteront  dans  le  délai  de  trois  |Oiira 
un  projet  d'acte  d  accusation  contre  Louis-Stanislaa- 
Xavier,  Charles -Philipi  e  et  Louis- Joseph,  princes  fran- 
çais; et  contre  M.  Galonné,  ci  devant  contrèleor- 
général ,  et  M.  Laqullle  Tatné  ,  et  M.  Grégoire  h  iauetti, 
tons  les  deui  ci- devant  députés  à  TAssemblée  nationale 
constituante  ; 

l>écrète  que  le  ministre  des  affaires  étrangj^ree  sera 
tenu  de  remettre  au  comité  diplomatique  ,  dans  le 
même  driai ,  toutes  les  notes  et  éclalrcissemcnta  relatifs 
auxdits  complots,  et  aux  circonstances  qui  les  ont  ac- 
compagnés ou  suivis ,  que  les  agents  de  la  nation  au- 
près des  puissances  étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir  ; 
comme  aussi  de  dénoncer  k  TAssemblée  nationale  cens 
desdits  agents  qui  peuvent  s*ètre  rendu  coupables  de 
r^nnivence  avec  les  révoltés ,  soit  en  favorisant  ouverter 
ment  leurs  projets,  soit  en  négligeant  d'instruire  le 
gouvernement  des  dispositions  hostiles  qu^ils  ont  ma- 
nifestées ,  et  des  négociations  qu'ils  ont  préparées  et 
suivies  sous  leurs  yeux  dans  les  cours  étrangères. 

M.  GcxsoNNé  :  Je  sttis  encore  chargé  par  le  comité 
diplomatique  de  vous  demander  Tajournement  des 
mestu-es  accessoires  qui  ont  été  proposées  par 
M.  Brissot  et  autres.  11  fera  im  rapport  sur  ces  me- 
sures extraordinaires  mercredi  prochain ,  en  même 
temps  que  sur  l'oflice  de  Tempereur  qui  vous  a  été 
communiqué  par  le  rot 

M***  :  L'Assemblée  constituante  a  décerné  des  mo- 
numents aux  grands  hommes.  Vous  avez  renvoyé  au 
comité  d'instruction  publique  la  motion  de  M.  Vao- 
blanc ,  tendante  à  créer ,  à  l'exemple  des  Romains , 
des  fêtes  civiques ,  des  pompes  triomphales  ;  c'est  ft  de 
pareilles  institutions  que  Rome  a  dû  ses  héros  ;  c'est 
par  des  moyens  de  la  même  nature  qu'il  faut  flétrir  le 
crime.  Il  ne  suffit  pas  d'accuser ,  de  poursttivre  les 
chefs  des  rebelles,  il  faut  les  punir,  et  j'ose  vous  en 
proposer  les  moyens  ;  ce  serait  de  consacrer  à  la  vin- 
dicte nationale  un  édifice  ou  les  noms  des  traîtres  à  la 
patrie  seraient  gravés  pour  être  transmis  à  la  pos- 
térité. (On  mtumure.)  Je  demanderais  que  les  arts  se 
réunissent  pour  rendre  encore  plus  terribles  les  images 
du  crime  qui  serait  représenté  sur  ce  monument.  (  Les 
murmures  redoublent) 
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1/orateur  insiste,  il  demande  dfx  minutes,  cinq 
minâtes.  —  On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M***  :  S*il  fallait  ajouter  une  preuve  aux  actes  mul- 
tipliés de  révolte  qui  vous  ont  été  dénoncés ,  il  me 
suffirait  de  dire  que  quoique  TAssemblée  constituante 
ait  supprimé  les  ordres,  Stanislas-Françoi^-Xavler , 
prince  français,  d-devant  grand-maltre  de  Tordre  de 
Saint-Lazare ,  fait  encore  des  chevaliers.  Je  demande 
que  votre  comité  des  domaines  vous  présente  inces- 
samment un  projet  de  décret  sur  Tadministratlon  des 
biens  des  ordres  supprimés,  ainsi  que  sur  Tadminis- 
tratlon des  biens  séquestrés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  à  demain,) 

A'.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  lec- 
ture d*un  mémoire  justificatif  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,  relatif  aux  dénonciations  des  citoyens  de  Brest 
et  de  Rocliefort ,  et  de  quelques  mémoires  du  ministre 
de  la  justice,  et  par  des  décrets  relatifs  aux  nuances 
et  aux  secours  pul>lics. 

SUITE  DE  LA  POLITIQUE. 

FRANCE. 

Extrait  tTunê  lettre  de  Metz.  —  11  faut  rendre  jus- 
lice  à  Tactîvîté  de  M. de  Narbonne.  Il  est  arriva  4  Mets, 
•prêt  aToir  passé  six  nuits  sans  se  coucher  :  il  est  tantôt 
à  cheval  pour  passer  la  revue  des  troupes  ,  tantôt  il  ifcril 
ce  au^îl  a  remarqué ,  ou  rapidement  sViccupe  de  ce  qu'il 
va  dire  k  ceux  qu'il  veut  cuiivAÎncre.  C'est  plusieurs  mi- 
iiïstrcs  &  la  fois  qu^un  homme  capable  de  penser  4  fout, 
d*agir  sans  cesse ,  e%  d^ètre  sans  cesse  parlant  avec  c^lo- 
onence  ou  adssarit  avec  dextëritd.  Voîcî,  pris  entre  les 
discours  qn^il  a  prononc/a ,  et  qui  tous  ont  eu  un  suc- 
cèa  prodigieux  dans  la  garnison ,  celui  qu'il  a  adressé 
aux  braves  généraux. 

Discours  adressé  par  M,  de  Narbonne  à  IUJI.  de  Lmcà- 
nrr  et  Rochambeau ,  en  tes  recet>aat  maréchaux  de 
France ,  au  nom  du  roi,  à  la  tête  de  la  garnison  de 
Metz. 

Messieurs, 

1.0  roî  vient  de  vous  nommer  maréchaux  de  France. 
1/Assemble«  nationale ,  en  rendant  un  décret  sur  cet 
objet  t  SI  ajouté  à  cette  nomination  une  nouvelle  gloire 
qu  aucun  général  n'avait  pu  connaître  avant  le  règne  de 
la  liberté.  Le  roi ,  messieurs ,  n^a  pas  suivi  cette  poli- 
tique pusillanime  qui  croit  exciter  l'émulation  par  Vt*- 
poir  des  récompenses  ;  il  a  senti  que  la  reconnaissance 
|iour  des  hommes  tels  que  vous  ,  était  un  mobile  bien 
plus  puissant  que  Tambilion ,  et  se  souvenant  de  vos 
services  passés,  en  vous  désignant  pour  généraux ,  il 
vous  a  déjik  vu  victorieux. 

Vous,  monsieur  de  Rochambeau ,  qui  avcs  si  coura- 
geusement combattu  pour  la  liberté  d'une  partie  du 
monde  ,  vous  savex  i  quel  point  ce  sentiment  multiplie 
les  forces  et  les  mojens  ;  vous  savex  que  dans  Tliisioire 
moderne,  nulle  guerre  n*a  été  commandée  par  la  vo- 
lonlé  générale  d'un  peuple ,  sans  que  le  succès  n'en  ait 
été  heureux ,  et  que  tous  les  cITorts  de  Tari  et  du  génie 
ont  toujours  été  repoussés  par  la  seule  persévérance  de 
Tamour  de  la  liberté;  vous  le  savex,  monsieur,  vous 
qui  possèdes  à  tant  de  titres  l'estime  des  Français ,  et 
toutes  les  ressources  de  leur  courage  vont  être  confiées  i 
Tos  talents. 

Vous,  monsieur  de  Luckner,  que  nous  n'avions 
appris  à  connaître  autrefois  que  par  nos  revers ,  vous 
nous  avi's  adoptés  pour  patrie  ;  et  en  privant  nos  enne- 
mis d'un  de  leur  premier  défrnscurs  ,  vous  nous  don  • 
nés  pour  garant  de  votre  dévouement  le  choix  que  vous 
avcs  fait  de  la  France  sur  toute  i'Kurope ,  et  le  dépôt 
de  votre  gloire  qui  ne  peut  sortir  des  mains  des  Français. 

N»  D.  M.  de  ToloEan  s'était  rendu  à  Metz  pour  cal. 
culcr  sur  les  lieux  ,  avec  les  généraux  et  le  ministre ,  les 
précautions  nécessaires  à  prendre  pour  les  approvision- 
nements des  vivres. 


SPECTACLES. 

ACADÂMIB  ROTALE  DE  MUSIQUE.  -- Anjourd^liiii, 
Castor  et  PoUux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

ThAathe  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  les  Aitèours 
de  Boyard ,  précédés  de  /a  Jeune  Indienne, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Camille  on  le  Sou- 
terrain ,  précédé  des  Epénements  impréçus, 

ThAathe  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aiijonr- 
d  hui  Machbeth,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  mar- 
chand de  Smyrne ,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdbau  ,  ci*devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  Sa»  repnrésenutîon  du  CÙtb 
des  bonnes  gens ,  folie  en  a  actes ,  précédée  de  la  Nuit 
espagnole. 

TrAatre  de  W^  Montansier,  au  Palais-Rojal. 
—  Aujourd  hui  jilix  de  Beaucaire  »  opéra  en  3  actes , 
suivi  de  la  Servante  Maîtresse  •  opéra  en  a  actes. 
^  Théâtre  du  Marais,  ruo  Couture- Sainte -Cathe- 
rine. —  Aujourd'hui  V Avare ,  suivi  de  F  Epreuve  nou- 
velle, 

Kn  attendant  Richard  et  Derlet^  comédie  en  5  actes, 
et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.- Au- 
joardliui  la  Forêt  noire  ou  le  FUs  naturel ,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  à'^Arlenuin  toujours  Arlequin , 
comédie  eu  3  actes  ,  et  de  V Epreuve  raisonnable. 

Théâtre  de  Moliésb  ,  rue  Sabit-Martln.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Chdieauvieux  ^  précédé  de  Jérotne 
pointu^  et  du  Sculpteur  ou  la  Fenwui  conune  il  y  en  a 
peu% 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hui  la 
1 1«  représentation  de  Geneviève  de  Btabant,  opéra  en 
a  actes  ,  et  sa  suite  en  un  acte ,  suivie  de  l'Esprit  de 
contradiction. 

En  attendant  la  i**  représentation  d!r/ Dciur  Frères  ^ 
opéra  comique. 

TflÉATAB  DU  CtrQub  NATIONAL,  au  Palais -RoTtL 
— Aujourd'lrai  la  io«  représentation  de  Raoul  de  Cou- 
cy ,  panlomimo  à  grand  spectacle  ,.  précédé  des  Deux 
t 'bosseurs  et  la  Laitière ,  terminé  par  le  ballet  des  Sa- 
bottiers. 

En  attendant  les  Trois  Cousines ,  opéra  ,  t\d*Anière 
à  Paris, 
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GAZETTE  NATIONALE .  LE  MONITEH  INI\IRSEL. 

Mercredi  ti  Janvier  1792.  —  Trohirmc  année  (h  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

TOLOr.NE. 

Du  Varsovie  ,  /«  10  décembre.  —  La  séance  de  la  diète 
a  été  liier  si  orageuse ,  que  les  marécliaux  de  la  diète  oot 
eu  bien  delà  peine  d'cnii)ùcher  qu'il  y  eût  du  sang  répandu. 
Un  député  voulut  parler  contre  le  dernier  décret  qui  pro- 
nonce la  |ieine  de  mort  contre  ceux  qui  feraient  des  protesta- 
tions devant  les  tribunaux  du  pays,  contre  la  constitution 
du  3  mai  ;  mais  les  amis  de  la  constitution  s'élevèrent  contre 
ce  député  a\ee  tant  de  clialeur,  qu'il  y  eut  lieu  de  craindre 
qu'on  en  vint  à  des  voies  de  fait.  Mais  il  y  en  eut  d'autres  , 
même  parmi  ceux  qui  sont  pour  la  constitution  »  qui  rcpré- 
&eniérent  qife  ce  serait  jeter  lo  bouclier  de  la  liberté ,  que 
dedéfeudre  à  qui  que  ee  soit  de  manifester  des  sentiments 
contraires  &  un  décret.  Au  milieu  de  ces  altercations  ,  quel- 
qnes  députés  se  couvrirent  et  avaient  déjà  i  moTtié  tiré  Té- 
pée.  Si  le  roi  eût  été  présent,  ce  bniit  n'eût  jamais  eu 
lien.  Ceux  entre  qui  la  querelle  s'échaufEs  le  plus,  sont  le 
grand  notaire  Rzewuski  et  le  fils  du  prince  fraivodc  de 
Wolhynie.  On  dit  aujourd'hui  qu'ils  se  sont  battus  en  duel, 
et  que  le  premier  a  été  blessé  au  visage  et  à  la  main.  On 
remarque  au  reste  que  les  ennemis  de  la  constitution  com- 
mencent à  parler  beaucoup  plus  haut  qu'ils  n'ont  jamais 
fiiit.  Leurs' deux  principaux  chefs,  le  comte Polocki et  Rxe- 
wuski,  doivent  encore  être  à  Jassy;  et ,  suivant  d'autres, 
être  déjà  partis  pour  Pélersbourg  ;  d'autres  encore  préleo» 
dent  qu'ils  sont  aux  frontières  de  la  Gallicie ,  pour  arranger 
des  projets  d'atlaque  contre  les  parlisnos  de  la  constitution. 

Il  y  a  des  nouvelles  certaines  de  l'Ukraine,  qui  disent 
que  le  cordon  russe  se  renforce  de  jour  en  joar;  en  ron- 
.«é<pieoce  de  qiioi  le  prince  Joseph  Poniatowski ,  neveu  du 
rui ,  qui  a  le  commandement  de  notre  armée  dans  ces  qiiar'> 
tiers,  doit  l'aller  joindre  incessamment.  —  Le- grand  gé- 
néral Braniki  va  partir  avec  son  épouse  pour  Pt^tenhonrg. 
Son  neveu ,  le  prince  Sapieha ,  grand  maréchal  de  la  diète  ; 
sVst  porté  garant ,  sur  sa  téfe,  que  son  onde  n'a  aucun 
mauvais  dessein  contre  la  constitution. 

La  cour  de  Vienne  a  fiait  à  renx-oyc  de  Pologne,  M.  le 
comte  de  Toyna,  une  réponse  dilatoire  touchant  la  nou- 
velle constitution  de  ce  royaume.  On  reconnaît ,  aux  termes 
vigues  et  généraux  dont  s'est  servi  l'empereur,  que  la 
maison  d'Autriche  a  besoin  ,  pour  se  décider  et  sVxpriro<*r 
«'lairement  sur  cet  important  objet ,  de  savoir  quelles  sont 
k-s  intentions  de  l'impératrice  de  Russie. 

La  Russie  se  réserve  toujours  le  prétendu  droit  de  ga- 
rantie qu'elle  s'est  elle-même  donné  sur  la  constitution  de 
la  Pologne ,  cpi'eUe-nnème  donnait ,  en  1 775 ,  à  ce  royaume 
alon  si  malheureux.  L'empereur,  sou  allié,  hi  suivra  pas  à 
lias  dans  les  démarches  relatives  à  celte  affaire. 

Ou  ne  peut  concevoir  l'inquiète  et  ambitieuse  acti%itédu 
cabinet  de  Pétersbourg.  L'évidence  qu'il  a  prise  tout -à- 
iuup  dans  les  affaires  de  France,  l'éclat  qu'il  y  jette,  ne 
met  qu'au  plus  grand  jour  ses  embarras  du  côté  de  la 
Porte- Ottomane.  Ou  sait  que  le  ministre  de  Constantinople , 
qui  a  signé  les  préliminaires  à  Galacz ,  a  été  dsigracié ,  et 
que  le  grand-seigneur  |)arait  eu  ce  moment ,  et  depuis  la 
mort  de  Polemkin,  [>eu  disposé  ^  su!)ir  les  coudiliuus  al- 
tières  que  ce  favori  puissant  et  victorieux  avait  mises  â  la 
l>aix.  Un  antre  objtt  doit  encore ,  dans  cette  vaste  intrigue , 
ix'CiiiM'r  la  Russie  ,  c'est  le  rétablissement  du  prince  Mauro- 
t^urdaio  dans  la  dignité  d'hospodar  de  la  Moldu\ie. 

On  apprend  que  M.  le  comte  de  Stackcrheig  ,  aiiibas.sa- 
dt  iir  de  Russie  auprès  de  la  cour  de  Suéde ,  vient  de  rece- 
voir à  Stockholm,  où  il  s'était  rendu  depuis  quelque 
li-nips,  ics  ktires  de  créance  de  la  jwrt  de  sa  soturraine. 
\uijs  avun»  tout  lieu  de  cruirt*  que,  si  les  dispositions  de 
Citherine  II  ne  nous  sont  point  favorables,  Gustave  III 
M-r.i di5|iosc |>ar  caractère  à  préférer,  en  se  déclarant  ncitre 
ennemi,  l'occasion  de  nuire  à  un  peuple  lihri-  (le  qu'il 
jip|M:llu  sa  gloir«'],  à  ee  que  toute  )*Luru|H*  appelltia  lis  iu- 
ti-i'''!s  de  1.1  n.iliuu  suédoise. 

1"  S'i'ir.  —  Tumr  //. 


ANECnOTk  r.issf. 
Deux  jours  avant  la  pri»e  d'Ismailow,  personne  n'en 
soup<}ounait  encore  la  possibilité,  d'autant  (pie  le  grand- 
visir,  avec  cent  mille  hommes ,  n'en  était  qu'à  une  distance 
de  deux  journées  et  demie,  l^ne  princesse  polonaise  se 
trouvait  alois  au  camp  de  Potemkin.  On  parla  devant  elle 
df  la  difCculté  de  prendre  la  ville u£n  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  dit  le  prince,  Ismailow  appaiiiendra  à  ma 
^ouveraine  ;  mais  il  me  faut  un  pari  de  dame  nui  me  porte 
ùonheur.  «  Vous  (courriez  \ous  en  re|>entir,  répliqua  la 
princesse,  vous  y  |>erdriez  beaucoup  de  monde.  »  Ji  j  eu  a 

d'autre  en  Russie^  ré|>artit  vivement  Potemkin De 

galanterie  en  héroïsme ,  et  d*héroïsmc  en  galanterie ,  ou 
piria.  —  Sept  mille  Russes  tondH'rent  devant  Ismailon  . 
vingt-sept  milleXurcs  furent  massacrés  dans  ses  murs 

PAÎSEMARK. 

Extrait  d'une  lettre  de  Copenhague  y  17  décembre.  — 
Voici  les  divers  points  sur  lesquels  la  corojiagiiie  asiatique 
a  fait  des  représentations  au  prince  de  la  couronne  : 

{^  Elle  déaire  de  choisir  elle-même  son  président  ; 

2^  I>e  se  pourvoir  elle-même  de  l'argent  nécessaire  pour 
son  commerce  avec  la  ('.bine  ; 

3^  La  liberté  nnx  luiiiiruliers  de  faire  partir  des  navires 
pour  la  Chine ,  lorsque  la  compagnie  n'y  fera  i)as  des  ex|>é- 
ditions; 

4^  D'admettre  les  changements  proposés  dans  le  nouveau 
plan  d'octroi,  par  rapport  au\  récognitions; 

l>^  Que  la  compagnie  conserve  un  tribunal  qui  lui  soit 
affecté; 

C"  Qti'il  soit  fait  un  changement  dans  la  dislribuliou  deA 
voix. 

L'examen  de  tous  qv%  articles  est  à  présent  entre  les 
mains  des  divers  dé|Nirtemeiifs,  et  Ton  apprendra  bientôt 
jusqu'à  quel  point  le  roi  accédera  aux  vanix  des  intéressés. 

On  a  découvert  ces  jours-ci  quelques  fabricateurs  de 
faux  billets  de  banque.  Ils  ont  été  saisis. 

Plusieurs  navires  ont  dernièrement  fait  naufrage  près 
d'Elseneur.  Un  autre,  d*unt>  cargaison  singulière,  a  nau- 
fragé près  de  Castrop.  Il  revenait  d'Islande  et  allait  à  Ro- 
stoek  ,  chargé  de  faucons  pour  le  service  de  IVmper»  tir. 
Les  oiseaux  ont  été  sauvés,  les  hommes  aussi.  Os  faiiron- 
niers  sont  maintenant  en  route  \)o\iv  Vienne. 

SUÈDE. 

I}e  Stockholm ,  le  9  décembre,  —  Avant-hier  l'échange 
so'ennel  des  ratifications  du  traité  d'amitié  et  d'alliainv 
entre  la  Russie  et  la  Suède,  conclu  le  1 9  o<-tobre  dernier  à 
Drottmingholm ,  se  fit  dans  rhôtel  du  comte  Wachemeister, 
ç*rand  sénéchal  du  royaume.  A  cette  occasion ,  le  comte  de 
Stackelberg,  ministre  plénipotentiaire  russe,  reçut,  outre 
le  présent  ordinaire  de  trois  mille  ducats  en  or,  le  por- 
trait de  S.  M.  le  roi,  entouré  de  brillants;  tandis  que  les 
commissaires  suédois  fuiTiit  gratifiés,  au  nom  de  l'impéra- 
trice de  Russie  ,  de  lalwtières  fort  précieuses,  et  cpie  M.  le 
grand  sénéchal,  aussi  bien  que  le  baron  Taiibe,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre ,  obtinrent  le  portrait  de  Tau- 
gusle  souveraine  de  Russie.  Du  côté  de  la  Suctlc ,  le  tniité 
a  été  signé  par  le  grand  sénéchal ,  le  pivmicr  gtMitilhomme 
de  la  chambre,  le  seciétaire  d'état  Franck,  ntfin  le  séné- 
chal Haakanson,  et  de  la  ]>art  de  l'impératrice ,  \\sly  le 
comte  de  Slackelln-rg. 

On  assure  que  les  articles  déjà  connus,  stipulent  entre 
autres  : 

«l**Un  secours  réciprwpie  de  douze  mille  hommes  de 
troupes,  de  douze  vaisseaux  de  guerre;  mais  la  Suc.'de,  en 
vertu  du  traité  de  1745,  ne  fournira  jamais  c«^  secours 
contre  la  Porte-Ottomane. 

?"  1^1  Russie  promet  de  payer  à  la  Suède  une  somme 
considérable  en  esinres,  et  d'uilteurs  un  subside  annuel 
pendant  la  durée  du  traité,  fixée  à  huit  an*. 

3*  En  cas  de  troubles  domestiques  dans  les  Etats  de 
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Tune  on  de  l'autre  des  piitisanfcs  ronfraclanles ,  elles  se 
promettent  toute  atsistunce  possible ,  afin  de  les  réprimer. 

4"  Cette  alliance  sera  plus  étroitement  resserrée  encore 
par  le  mariage  entre  le  prince  ruyal  de  Suède  et  une 
princesse ,  fille  de  son  altesse  impériale  le  grand-niuc  de 
Russie.» 

Quoiqu'il  n*y  ait  encore  aucune  notification  au  sujet  de 
TaMcmblce  des  Etats  du  royaume,  on  conlinuc  à  soutenir 
plus  que  jamais  rn  public ,  que  les  Etats  seront  infaillible- 
ment convoques ,  et  que  cette  assemblée  aura  lieu  dans  le 
courant  du  mois  prochain,  i  Goste,  ville  de  Nortdland. 

ANGLETEnriE. 

De  Londres^  37  dlêeemhre,  —  I^e  Mortting-Cronicle 
niait  annoncé  que  la  baisse  excessive  du  change  enirr  I.on- 
(Ir.vs  et  Paris  devait  tourner  contre  les  manufacturiers  el 
1rs  marchands  anglais,  et  être  favorabi**  en  dernière  analyse 
à  leurs  voisins,  parce  que  tout  manufacturier  ou  marchand 
anglais  qui  envoie  des  objets  d*exportation  en  France  |iour 
son  propre  compte ,  est  obligé  d'avancer  près  de  50  |>our 
cent  sur  les  prix,  i>our  se  garantir  lui  même  de  perdre; 
avance  qu'on  (M'uI  regarder  comme  équivalente  à  une  pro- 
hibition de  la  vente  de  ces  marchandises,  et  en  même 
tonips  à  une  prime  d'encouragement  pour  les  fabriques 
françaises. 

Mais,  ajoute  la  même  feuille ,  il  y  a  une  autre  classe  do 
gens  qui  font  de  très  gros  profits  i  vendre ,  au  prix  actuel 
du  chauge,  les  fonds  qu'ils  ont  sur  le  go<ivemement  britan- 
nique, et  à  replacer  ensuite  leurs  capitaux  dans  les  fonds 
de  la  France.  Voici  le  calcul  qui  le  prouve. 

Le  prix  actuel  des  annuités  à  3  pour  cent  consolides, 
est  de  près  de  90  |>our  cent;  ce  qui  produit  3  liv.  ou  3  liv. 
6  sous  7  den.  sterl.  pour  100  liv.  sterl.  —  Le  chan^  sur 
Paris  était,  il  y  a  huit  jours,  d'environ  18  1|2,  par  écu 
de  3  liv.  tournois,  pour  effets  payables  k  deux  mois  de 
terme  ;  mais  on  le  supposera  de  1 8  &|8.  —  Le  prix  des 
fonds  de  France,  connu  sous  le  nom  de  125  millions  de 
l'année  1784,  portant  intérêt  è  5  pour  cent,  gagnait,  d'a- 
{irès  les  dernières  nouvelles  de  la  bourse,  15  1(2  à  16 
pour  cent.  Or ,  en  comptant  sur  ce  dernier  prix ,  il  en  coû- 
tera |x>ur  acheter  dix  portions  dans  cet  emprunt  de  125 
millions,  11,600  1.  ou  3,866  écus  et  2  liv.  tournois,  qui , 
à  18  5iS,  font 300  1.   1  s.  4  d.  sterl. 

CommmelesobligttioiiS,  bil- 
lots ou  lettres  de  changes  ont 
deux  mois  à  courir ,  il  faut  ajou- 
ter PintiTÙt  do  ces  deux  mois ...  2      10 

Plus  un  demi  pour  cent  de 
commission i      10 


Prix  de  l'achat  de  dix  por- 
tions dans  le  fumls  de  France. . .      3O4  1.   1   s.  4  d.  sterl. 

Au  l"  janvier  1792,  il  y 
aura  une  année  d'intérêt  paya- 
ble qu'il  faudra  déduire;  elle 
monte  à  600  liv.  ce  qui,  au 
même  prix  du  du  change ,  fait .        12        18     8 
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Voilà  ee  qu'il  en  coûte  à  l'acquéreur,  après  avoir  reçu 
l'année  d'intérêt  de  4  liv.  9  sous  par  cent,  pour  placer  9ic% 
fonds  en  Franci*. 

Mais  il  y  a  un  avantage  de  plus  a  les  mettre  dans  cc*t 
emprunt;  on  «-n  rembourse  tous  les  ans  5  millions,  avec 
une  addition  de  25  pour  100  sur  cette  somme,  ce  qui  fait 
6,^60,000  liv.  pour  les  propriétaires  des  |iortioiis  qui  sor- 
tiront en  remboursement  par  la  voie  du  tirage  dans  les  an- 
nées 1793,1795etl794;  et|comme  à  celte  épocpie  la  masse 
de  l'emprunt  se  trouvera  réduite  i  96  millions,  la  chance 
de  sortie  est  exactement  comme  18  i  1.  L'année  suivante, 
elle  sera  de  1 7  à  1 ,  et  ainsi  de  suite.  —  En  1 796 ,  1 796  et 
1797,  les  portions  sorties  seront  payées  sur  le  taux  de  1 30 
pour  100;  les  trois  années  suivantes  a  136  puis  à  I4O;  enfin 
à  150,  puisqu'il  ne  rester»  alors  que  5  miUions  non  rem- 
'  »  qu'on  acquittera  au  taux  de  200  pour  100.  —  lu- 


dépendamroenl  des  avantages  qui  résultent  pour  le  préteur 
de  la  manière  d'éteindre  cet  emprunt ,  nous  avons  vu  que 
pour  291  hv.  sterl.  2  sous  8  den.,  l'acquéreur,  au  bas 
prix  du  change  actuel ,  louchera  4  liv.  sterl.  9  sous  pour 
100  par  an;  et  si  jamais  le  change  s'élève  ( ce  qui  est  assez 
probable)  jusqu'à  24  den.  par  écu  de  3  liv. ,  son  annuité 
sera  alors  de  16  liv.  sterl.  13  sous  4  den. ,  ou  près  de  5, 
trois  cinquièmes  par  an. 

Voyons  maintenant  ce  que  peuvent  rapporter  par  au 
291  liv.  steri.  placées  dans  les  annuités  a  3  po«ir  100,  con- 
solidées au  taux  de 90 pour  100,  où  elles  sont  aujourd'hui  ; 
à  3  livr.  sterl.  6  sous  8  den.  pour  100,  cette  somme  pro- 
duit une  annuité  de  9  liv.  I4  sous  par  an;  or',  hi  même 
somme  dans  les  125  millions  de  France  produit  12  liv.  sterl. 
18  sous  8  den.  Il  est  donc  évident  que  les  capitalistes  qui 
ont  fait  cl  font  le  change,  se  procurent  un  profil  de  plus 
de  35  pour  100,  proportion  au-dessus  de*  ce  que  ia 
chair  ei  U  sang  peuvent  supporter,  ainsi  qu'en  convien- 
dront les  gens  les  plus  hibilet  i  faire  travailler  leur  argent  : 
il  n'est  drnic  pas  étonnant  que  ceux  qui  en  ont  les  moyens 
continuent  à  faire  baisser  le  change  autant  qu'ils  le  i>our- 
ront  pour  remplir  leur  bourse  :  ils  savent  fort  bien  d'ailkura 
qu'ils  ne  courent  aucun  risque;  et  tout  homme  instruit 
rirait  au  nez  de  celui  qui  lui  témoignerait  des  craintes.  Kn 
effet,  27  millions  d'hommes  libres  possédant  155  millions 
d'acres  de  terres  qu'ils  cultivent  avec  une  industrie  qui 
n'est  inférieure  à  celle  d'aucun  autre  peuple  du  monde ,  et 
que  favorisent  de  plus  un  sol  et  un  climat  bien  supérieurs 
à  ceux  de  la  plupart  des  contrées  du  globe,  ont  déclaré  pr 
leurs  représentants  iihremeni  choisis,  que  la  foi  nationale 
serait  invioMlement  gardé*, 

AVIS. 
Lt  vaisseau  V Indien ,  doublé  en  cuivre ,  à  trois  ponts . 
et  d'environ  sept  cents  tonneaux,  partir»  de  Bordeaux 
vers  la  fin  de  janvier  prochain ,  pour  les  iles  de  France  et 
la  cûte  de  Coromandel.  Il  est  actuellement  en  charge, 
prend  du  fret  et  des  passajgers  pour  ces  différentes  escalles. 
S'adresser  à  Paris ,  à  MM.  Jean-Théodore  Rivier  et  com- 
pagnie, me  Mêlée,  et  à  Bordeaux,  h  M.  Corbun,  anna* 
teur ,  ou  à  M.  Jude ,  courtier. 

BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRE.\IIÈI\E  IJfir.ISLATUI\E. 

Présidence  de  M.  .François  de  Nenfchdioau» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  2  JANVIER. 

M.  Diciidonné,  rapportenr  du  comité  de  Tordi- 
nairc  des  finances,  présente  les  projets  de  décrets 
suivants ,  dont  les  dispositions  sont  adoptées.  - 

L'Assemblée  nationale ,  apr^s  a^-oir  entendu  le  rap- 
poirt  de  son  comité  de  Tordlnairc  des  finances  sur  les 
créances  dues  au  trésor  public  par  les  acquéreurs  de 
l'ancien  endos  des  Quinze-Vingts,  considérant  que  la 
vente  prochaine  des  malsons  acquises  par  ces  der- 
niers exige  que  Fagent  du  trésor  public  fasse  les  plus 
promptes  diligences  pour  assurer  le  recouvrement 
des  sommes  ducs  h  la  nation ,  et  affectées  par  im  pri- 
vilège si)écial  sur  ces  maisons;  et  que  cependant  la 
marche  du  môme  agont  est  embarrassée ,  et  même 
arrêtée  par  la  fausse  interprétation  donnée  au  décret 
rendu  le  7  avril  1791  sur  Tadministration  djBs  Quinze- 
Vingts  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  apr(»s  avoir  décrété  l'ur- 
gence, considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  8  fé- 
vrier 1787,  par  lequel  le  roi  sVst  chargé  de  payer  aux 
Génois  une  somme  de  li  millions  à  la  décharge  du 
sieur  Seguin  et  compagnie ,  n'a  eu  aucun  rapport  à 
IVulmlnistration  de  Tbôpital  des  Quinze-Vingts,  dé- 
ciare  qti'il  n'a  pu  être  frappé  de  la  nullité  prononcée 
p  ir  l'art.  III  du  décret  du  7  avril  1791 ,  contre  les 
arrêts  dti  conseil  mentionnés  audit  article  :  en  con- 
séquence, décrète  que  Pagent  du  ln'\sor  public  fera  11- 


loir  pardcvant  les  tribunaux  les  droits  et  prlvilé^ 
(ful  ont  été  aasorés  à  TEUt  par  cet  arr<it  du  conseil  du 
8  février  1787,  et  fera  aussi  toutes  diligences  pour  as- 
surer le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  au  trésor  pu- 
blic par  ie  sieur  Seguin  et  compagnie,  tant  par  le 
même  arrêt  que  par  d'autres  titres. 

Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du  conseil  ren- 
dus postérieurement  aux  lettres-patentes  do  mois  de 
décembre  1779,  pour  régler  les  difficultés  survenues 
entre  les  acquéreurs  de  Tenclos  et  leurs  ouvriers, 
constructeurs  et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix  des 
ouvrages  faits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur 
Seguin  et  compagnie,  et  qui  n'ont  eu  aucune  relation 
ù  l'administration  des  Quinze-Vingts,  n*ont  pu  être 
compris  dans  la  nullité  prononcée  par  Part  111  du  dé- 
cret du  7  avril  1791. 

M.  Granet,  au  nom  du  comité  de  marine,  relit  le 
projet  de  décret  suivant 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  la  demande  des  ouvriers  de  l'arsenal  de 
Toulon ,  du  27  octobre  dernier,  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  du  21  novembre  suivant,  consi- 
dérant qu'il  Importe  d'assurer  la  subsistance  des  ou- 
vriers dont  les  salaires  ne  sont  payés  que  de  nnols  en 
mois,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  aux  ouvriers  du 
port  de  Toulon  la  distribution  du  pain  établie  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Rocbefort,  pour  attacher,  de 
plus  en  plus,  cette  classe  utile  et  précieuse  à  leurs 
travaux  et  à  leurs  devoirs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité 
de  marine ,  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  I  «'s  II  sera  contîna^  dans  tes  ports  cle  Brest  et  die 
!*ncheri>rt ,  et  îl  sera  établi  clans  celui  de  Toulon  une 
distribution  journalière  de  pain  aux  ouvriers  de  Tarte- 
nal ,  proportionnclleraent  à  leurs  besoins  ,  et  c«<nformé- 
mcnl  k  ce  qui  se  pratique  dans  lesdits  ports  de  Brest  et 
de  Hochefort. 

IL  Cette  difirihution  sera  faite  par  le  niunîtionnaire 
de  1a  marine ,  sur  des  lions  signes  par  les  chefi  dei 
traraux ,  et  d  après  les  ëiau  dressés  chaque  moia ,  et  ar- 
rdlca  par  Pordonnateur. 

IIL  La  Taleur  du  pain  litr^  à  chaque  ouvrier  sera  re- 
irnue  tous  les  mois  sur  le  montant  de  son  salaire  ,  sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite  et  arrêtée  entre  le  mu- 
iiiiicnnaîrc  et  les  ofBciers  d^administralîon  de  la  marine, 
d  après  le  prix  courant  des  grains. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DoxAS  :  Lorsque  j'ai  lu  le  procès-verbal,  il  s'est 
élevé  une  réclamation  contre  Tinscription ,  l'an  A*  de 
la  liberté.  On  a  prétendu  que  la  troisième  année  de 
notre  ère  ne  fmisôait  qu'au  lÂ  juillet  prochain.  L'As* 
semblée  a  remis  cette  discussion  au  moment  où  elle 
serait  complète. 

M.  DOBisT  :  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques était  présent  à  im  travail  du  comité  des  assignats 
et  monnaies.  Il  s'agissait  de  savoir  si ,  pour  mettre  sur 
les  monnalet  Finscription  de  l'an  1 ,  2  ou  3  de  la  li- 
berté ,  nous  changerions  le  calendrier  adopté  dans 
toute  TEuropc.  Le  résultat  de  nos  observations  a  été 
que,  pour  éviter  les  inconvénients  d'un  tel  change- 
ment, BOUS  compterions  l'année  1789  pour  une  an- 
née entière ,  quoique  nous  ayons  commencé  à  dater 
«lu  ili  juillet  En  conséquence,  je  propose  à  l'Assem- 
blée de  décréter  que,  soit  pour  les  monnaies,  soit 
pour  les  procès-verbaux ,  la  computation  de  Tère  re- 
çue en  Europe  sera  conservée ,  et  de  déclarer  que 
'an  à*  de  la  liberté  a  commencé  le  1*'  janvier  1792. 

M.  Rahond  :  Je  suis  d'autant  plus  convaincu  que  la 
proposition  de  M.  Dorisy  doit  être  adoptée ,  que  plu- 
sieurs époques  mémorables  de  la  révolution ,  celles 
même  qui  Tout  déterminée,  sont  antérieures  au 
Iti  juillet,  telles  que  la  formation  des  États-Oéné- 
raux  en  Assemblée  nationale,  le  serment  du  jeu  de 
|iaome,  etc.  (On  applaudit.) 


M.  RODYKR  :  I^a  computation  de  l'ère  ne  doit  avoir 
lieu  que  de  la  date  de  son  induction  :  or,  cette  induc- 
tion n'a  commencé  que  le  iti  juillet  1789.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  REnouL.  L'époque  du  14  juillet  est  sans  doute  la 
plus  glorieuse  de  notre  révolution  ;  mais  il  me  semble 
très  dangereux  de  changer  un  calendrier  qu'il  a  fallu 
plus  de  deux  cents  ans  pour  foire  adopter  à  toute 
l'Europe. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Do- 
risy, et  décrète  par  amendement ,  que  tous  les  actes 
ptiblics ,  civils ,  judiciaires  et  diplomatiques ,  porteront 
l'inscription  de  l'ère  de  Ln  liberté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'tme  lettre 
adressée  par  M.  Rochambeau  à  l'iVssembh^  nationale» 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  du  décret  qu'elle 
a  rendu  en  sa  faveur. 

M.  Déperet ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics,, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  qu'il  y 
a  urgence ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  sera  fourni  par  la  caisse  de  rextraordinairc 
au  ministre  de  Tîntérieur,  et  sur  sa  responsabilité,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  1 5  millions ,  pour  être  employés, 
ainsi  qu'il  suit  ,  à  subvenir  aux  dcnenses  des  seconra 
hahîluels  aux  paurres  valides  et  invalidi-s,  aux  enfants- 
trouvés  ,  aux  maisons  de  correction  ,  et  aux  avances  et 
pr^ts  à  faire  aux  hôpitaux  du  royaume. 

il.  Il  sera  assigné  une  somme  de  5  millions  troia 
cent  mille  livret, pour  ouvrir  des  communications dana. 
les  diffrrenlf  départements  ,  ou  pour  autres  ouvrages 
miles  ;  les  seuls  indigents  seront  admis  à  ces  travaux 
sur  les  certificats  des  municipalités  ,  visés  par  les  dia- 
iricts. 

III.  Il  aéra  deatiné  aux  dépenses  dca  trente-quatre- 
dépÀtsde  mendicitt^,  la  somme  uetreixe  cents  mille  livres. 

IV.  Les  fonds  pour  Tentrctien  des  tnfants-trouvi(s- 
seront  portés  nrovisuireinent  à  la  somme  du  :»  millions. 
4  cents  mille  livrea. 

V .  Les  secours  accordés  par  ^Assemblée  constituante, 
aux  hôpitaux  du  royaume  «  auront  leur  entier  effet  ;  il 
leur  sera  en  outre  asssîgné  tme  somme  de  6  millions, 
et  ce ,  à  titre  d'avance  sur  les  sous  additionnels  ,  et  le 
seizième  des  biens  nationaux.  Les  renies  qu'ails  avaieni- 
sur  ces  biens  continueront  à  leur  être  payées  jus- 
qu^en  IT93. 

Yl.  Toutes  lea  applications  de  secours ,  indiquées  par- 
les articles  d-dcssus,  pourront  néanmoins  être  cliangées  . 
dans  le  courant  de  Tannée  ,  suivant  les  circonstances, 
et  les  besoins,  et  diaprés  le  compte  qui  en  sera  rendu  à. 
rAssembléc  nationale. 

VIL  Les  départements  ne  pourront  toucher  aucunes, 
sommes ,  qu^ils  niaient  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites parias  lois  des  a5  iuiilet ,  9  octobre  derniers ,   et 
autres  antérieures. 

Vlli.  Le  prissent  décret  sera  porté ,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  du  roi. 

M/**  Je  demande  que  tous  les  projets  de  décrets 
qui  seront  présentés  par  quelques  comités  que  ce  soit, 
pour  un  des  objets  de  dépenses ,  soit  renvoyés  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  pour  en  prendre 
communication. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition  ,  et  accorde 
provisoirement  une  somme  de  600,000  livres  pour  la 
confection  du  canal  de  Bourgogne. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  celui  de  la  justice  demandent  la  parole. 

M.  ie  ministre  de  la  marine  :  L'orgueil  insépa- 
rable d'une  conscience  sans  reproche  est  le  sentiment 
de  l'bonnète  homme ,  réduit  à  donner  les  preuves  de 
son  innocence  à  des  hommes  justes;  je  mejustitierai 
avec  le  caractère  de  fermeté  qui  n'eifraie  point  K^ 
justes. 

lieux  pétitions  des  citoyens  de  r.rcsl ,  el  une  pt*ti- 
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srription ,  paieront  une  amende  Ogalc  ft  une  année 
de  leur  contribution  mobilière. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  Lavigke  ,  au  nom  du  comité  des  assignais  et 
matinaies:  Les  coupons  d'assignats  adaptés  aux  assi- 
gnats de  la  création  des  ûOO  premiers  millions  décré- 
tés les  19  et  21  décembre  1789, 16,  17  avril,  21  mai 
et  1"  juin  1790,  étaient  destinés  à  faciliter  le  paie- 
ment annuel  des  intérêts  à  3  p.  0(0  dont  ces  assignats 
furent  d'alK>rd  {grevés  par  le  décret  du  8  octobre  1790. 
Lintérét  des  coupons  a  été  supprimé ,  à  compter  du 
16  du  même  mois.  Ce  décret  ordonne  que  les  trois 
coupons  d'intérêt  attachés  à  chaque  assignat  pourront 
en  être  séparés,  et  que,  sur  la  remise  qui  en  sera 
faite ,  les  six  mois  d'intérêt  échus  au  15  octobre , 
seront  payés  à  bureau  ouvert,  etc.  lies  Intérêts 
des  coupons  annexés  aux  assignats  s'élevaient  alors 
h  une  somme  de  6  millions.  Cette  création  de  liOO  mil- 
lions était  sp<^ialement  destinée  à  servir  d^échange 
contre  pareille  somme  de  promesses  d'assignats  et 
billets  de  caisse  d'escompte  alors  en  circulation  au  lieu 
et  place  des  assignats  ;  mais  l'Assemblée  fut  forcée  de 
distraire  de  cette  destination  les  secours  à  donner  au 
trésor  public ,  dont  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire tu  le  paiement  en  assignats  garAis  de  leurs 
coupons  ;  ce  qui  produisit  une  boniiicatlon  momenta- 
niVï  à  la  nation  de  1,656,578.  Cependant  il  résultait 
de  celte  opération ,  qu'il  restait  une  quantité  de  pro- 
messes d'assignats  égale  k  celle  d'assignats  donnés  au 
trésor  public ,  restant  à  échanger  contre  des  assignats 
de  la  seconde  création  qui  n'étaient  point  garnis  de 
coii]K)ns,  et  dont  les  fonds  se  trouvaient  naturelle- 
ment dans  les  1,656,578  11  v. ,  dont  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  s'était  chargé  en  recette  au 
profit  de  la  nation.  Depuis  ce  moment ,  l'échange  de 
C(*s  billets  ou  promesses  d'assignats  se  fait  successive- 
ment avec  le  remlx)ursement  des  intérêts  qui  doivent 
être  ronsidén^  comme  nature  de  coupons ,  puisqu'ils 
en  tiennent  lieu. 

Dans  les  différents  remboursements  qui  ont  été  faits 
jusqu'ici  des  coupons  d'intérêts ,  il  en  a  été  et  11  en 
est  très  fréquemment  présenté  de  faux  dont  quelques 
ims  sont  si  bien  imités  que  l'œil  le  plus  exercé  peut  à 
peine  les  distinguer.  Ce  genre  de  faux  se  multiplie 
tous  les  jours  dans  la  ville  de  l^ris  et  surtout  dans  les 
prisons  du  ChAtelet.  Dans  cet  asile  destiné  au  repen- 
tir et  aux  remords,  des  hommes  abrutis  par  l'habitude 
du  vire  attendent  la- vengeance  de  la  loi,  en  aggra- 
vant le  crime  qid  les  a  placés  sous  son  glaive.  On  a 
déjà  plusieurs  fois  saisi  de  faux  coupons  d'assignats , 
des  pHpiers  disposés  pour  en  faire ,  des  caractères  et 
des  planches  en  cuivre  et  en  bf)is  ;  tous  ces  objets  ont 
été  |M>rlé8  au  tribunal  du  deuxième  arrondissement, 
sans  qu'il  ait  été  possible  de  sévir  contre  les  coupa- 
Wes,  qu'on  n'a  jamais  pu  prendre  sur  le  fait. 

lia  rentrée  des  coupons  n'stant  encore  en  circula- 
tion s'opère  dans  ce  moment  avec  la  plus  grande 
lenteur.  On  ne  les  apporte  au  reml>oursement  qu'un 
?i  un  ,  pour  avoir  la  certitude  de  n'en  être  remboursé 
qu'en  monnaie  ou  en  assignats  de  5  liv. ,  et  quoiqu'il 
n'en  reste  dans  la  circulation  que  pour  une  somme  de 
1,700,000  liv. ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
jus(ju'à  ce  qu  on  soir  parvenu  h  un  entier  rembourse- 
ment ,  les  faux  fahricateurs  pourront  encore  abuser 
de  la  coiiliancc  ou  de  Tignorauce  du  public. 

l'our  par\enir  h  ce  remboursement  total ,  pour  pnv 
server  les  citoyens  les  moins  aisés  du  malheur  d'en 
être  les  victimes ,  votre  comité  des  assignats  et  mon- 
naies a  jugé  nécessaire  de  vous  proposer  un  dr*cret 
qui  Û\Q  un  terme  final  pour  le  renil)oursement  des 
coupons  d'assignats,  passi*  lequel  terme,  ils  n'auront 
plus  de  valeur. 

Instruit  de  l'existence  de  la  contrefaçon  par  les  ad- 


ministrateurs de  l'extraordinaire  et  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  votre  comité  ne  fait  que  mettre  sous  vos 
yeux  la  mesure  de  rigueur  que  les  administrateurs  et 
la  municl[)alité  sollicitent  vivement  au  nom  de  l'inté- 
rêt public  Mais  quelque  pressant  qu'il  ait  paru  de  htl- 
ter  cette  mesure ,  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fOt 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  prescrire  des  délais 
trop  courts  pour  opérer  la  rentrée  des  coupons  en- 
core en  circulation.  Répandus  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire ,  il  lui  a  paru  conveaal)le  de  mettre ,  par  un 
délai  suffisant ,  tous  les  citoyens  à  portée  de  s'en  pro- 
curer le  rem}M)ursemcnt  En  oonséquence ,  le  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

]/ Assemblée  nationale,  informée  qu'il  a  été  pré- 
senté au  remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  coupons  d'assignats  faux ,  considérant  qu'une  plus 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
à  devenir  victimes  de  cette  coupable  contrefaçon ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

Art.  1*  Les  coupons  d'assignats  connus  dans  les 
râleurs  de  3  1. ,  4  L  lo  s.  et  1 5  1.,  cesseront  d'avoir 
cours  dans  le  commerce  ,  à  compter  du  i*'  mars  pro- 
chain. 

II.  Ceux  desdîts  coupons  qui  sont  encore  en  circu- 
lation ,  ne  seront  payrs  à  bureau  ouvert  4  la  caisse  de 
i^eitraordînaîre ,  que  jusqu^aa  i*r  avril  1791- 

lil.  Les  coupons  d^assiguats  qui  seront  reçus  dans  les 
caisses  publiques  en  paiement  de  contribatîons  directes 
ou  indirectes,  ne  seront  plus  remis  dans  la  cîrcuiatijn 
et  seront  envoyés  au  trésor  public. 

IV.  Les  receveurs  des  contributions  et  autres  droits 
reee%Tont,  jusqu'au  1"  avril  1793  seulement,  les  cou- 
pons d'assignats  qui  leur  seront  préteotés;  ils  les  feront 
par\*enir  à  U  trésorerie  nationale,  qui  les  fera  reiu  - 
bourser  à  la  caisse  de  iVxtraordinaire. 

V.  Passé  le  i*'avril  i79'i«  les  coupons  d'assignat  s  qui 
n'auront  pas  été  présentés  au  remboursement ,  seront 
rtfusés  dans  toutes  les  caisses  publiqiics  et  particulières. 

L^ Assemblée  ordonne  l'impresilon  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret 

Suite  de  la  disaission  sur  la  formation  de  la  haute 
cournationale. 

M.  fioujo?!  :  Le  comité  de  législation,  en  vous  pro- 
posant de  décréter  qu'une  haute  cour  nationale  une 
fols  fonnée  sera  permanente  pendant  la  durée  de  la 
législature ,  ne  vous  propose  rien  moins  que  de  di^ 
trulrc  l'organisation  des  jurés.  U  loi  est  faite  ;  elle 
est  claire  :  voici  la  marche  qtie  prescrit  le  décret  du 
15  mai.  Le  corps  législatif  se  portera  accusateur  des 
délits  de  lèze-nation  :  aussitôt  une  haute  cour  nationale 
se  formera:  vingt-<{uatre  jurés  seront  pris  parmi  les 
membres  du  tribimal  de  cassation  ;  leurs  fonctions  ter- 
minées, Ik  rentreront  dans  la  classe  des  simples  ci- 
toycot.  S'il  survient  une  autre  accusation ,  il  se  for- 
mera im  autre  haut  juré.  Vous  voyez  qu'il  peut  wt 
former  autant  de  hautes  cours  nationales ,  qu'il  y  au- 
rait d'acctisations.  (On  murmure.  )  Ou  si  vous  ne  vou- 
liez pas  qu'elles  se  formassent  simidtanément ,  vous 
pourriez  adopter  une  marche  successive  ;  mais  elle  re- 
tarderait nécessairement  la  confection  des  jugements. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  prévoir  avec  votre  comité  des 
accusations  subséquentes;  ainsi,  je  propose  la  ques- 
tion préalable  sur  le  premier  article  du  projet  du  co- 
mité. 

M.  MouYSSET  :  Si  vous  étiez  obligés  de  renouveler 
les  juges  de  la  haute  cour  nationale  à  chaque  accusa- 
tion ,  il  en  résulterait  qtie  vous  auriez  bientôt  éptiis<^ 
les  tableaux  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
IKirmi  lesquels  vous  devez  les  choisir.  Comme  il  n'y 
a  qu'une  Assemblée  nationale ,  qu'un  tribunal  de  cas- 
sation ,  il  ne  doit  y  avoir  non  plus  qu'une  haute  cour 
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nationale  ;  car  si  vous  multipliez  ces  établissements , 
vous  reproduirez  bientôt  les  inconvt^nients  des  cours  su- 
IH^rieures.  J'appuie  en  consc^quencele  pn>Jet  dncomit<^. 
M.  JouPFREY  :  PliLsicurs  membres  ont  attaqué  le 
premier  article  du  projet  du  comité ,  qui  autorise  la 
haute  cour  nationale  k  œnnaitre  des  accusations  sul>- 
si^uentes.  Ils  y  ont  cru  voir  une  permanence  dan;^ 
reuse  ;  mais  aujourd'hui  que  les  droits  de  Thomme  et 
du  citoyen  sont  reconnus  et  consacrés  ,  j'ai  trop 
bonne  opinion  du  patriotisme  des  fonctionnaires  pu- 
blics, pour  soupçonner  quMls  pourront  se  travestir  de 
juges  en  criminels.  D'ailleurs  cette  objection  qui  nVst 
pas  considérable  en  elle-même ,  disparaîtra  quand  on 
considérera  les  avantages  de  la  haute  cour  nationale 
ju{;eant  plusieurs  accusations.  Il  pourrait  arriver  des 
circonstances  critiques  comme  celle  où  nous  nous 
trouvons,  où  le  corps  législatif  rendrait  plusieurs  dé- 
crets d'^accusation.  Alors,  s'il  fallait  former  autant  de 
hautes  cours  nationales  pour  les  juger,  le  tribunal  de 
cassation  ne  pourrait  fournir  assez  de  juges ,  il  en  ré- 
sulterait des  lenteurs  et  des  dangers  de  la  part  de 
cette  multiplicité  de  tiibunaux.  Je  pense  au  contraire 
qo'il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  à  la  même  hante 
cour  nationale  le  soin  de  terminer  les  instructions 
qu'elle  aura  commencées.  La  haute  cour  nationale 
n'est  point  un  tribunal  du  corps  législatif,  mais  de  la 
nation  entière. 

Relativement  à  la  répétition  des  fonctions  de  hauts 
jurés,  il  est  clair,  diaprés  la  loi  du  15  mai,  que  celui 
qui  aura  une  fois  rempli  ces  fonctions ,  sera  exempt 
de  les  remplir  encore.  La  difficulté  n'est  donc  pas  dans 
l'explication  de  la  loi ,  mais  seulement  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  vous  pouvez  déroger ,  aujourd'hui 
que  l'expérience  vous  éclaire ,  à  une  loi  qui  n'est  point 
constitutionnelle ,  et  dont  l'exécution  aurait  des  in- 
convénients. Voici  en  conséquence  les  dispositions  que 
je  propose  de sid)stiluer  à  celles  du  comité:  1*  lors- 
qu'une haute  cour  nationale  aura  été  convoquée  et 
formée  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  toutes 
les  autres  accusations  y  seront  i)orlées ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procéder  ù  une  nouvelle  convocation  ;  2"  les 
noms  des  hauts  jurés  qui  auront  rempli  uue  fois  ces 
fonctions ,  ne  seront  point  rayés  de  la  liste ,  mais  ils 
concourront  à  la  composition  des  autres  juges;  l'As- 
semblée dérogeant  par  cet  arlicle  à  la  loi  du  15  mai. 

M.  Voisi!<(  :  La  constitution  a  voidu  qu'il  ne  pill 
exister  un  tribunal  plus  puissant  ep  quelque  sorte  que 
I* Assemblée  nationale ,  et  c'est  cependant  ce  qui  ar- 
riverait si  vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  est  proposé 
et  qui  établit  la  permanence  de  la  haute  cour  natio- 
nale. En  effet ,  ce  ji'est  pas  sur  la  conGancc  person- 
nelle que  méritent  ceux  qui  sont  nommés  à  la  haute 
cour  nationale  actuelle  que  voas  devez  vous  décider, 
mais  sur  la  moralité  humaine,  mais  sur  l'opposition 
de  cette  permanence  à  la  constitution.  Si  jamais  l'a- 
mour de  la  liberté  pouvait  s'affaiblir  dans  le  cœui'des 
Français,  si  le  corps  législatif,  dont  la  présence  ne 
sera  pas  toujours  si  nécessaire ,  met  un  long  inter- 
valle entre  ses  sessions  ;  ne  voyez-vous  pas  de  quel 
danger  serait  pcmr  la  Uberté  publique ,  un  corps  com- 
posé des  mêmes  éléments  que  la  repn^enlation  na- 
tionale. Sans  doute  rAssembl«îe  constituante  a  prévu 
que  Id  haute  cour  nationale  aurait  ù  prononcer  sur 
plusieurs  accusations  à  la  fois.  Mais  si ,  i>rès  de  la 
révolution,  nous  n'avons  à  combattre  qu'une  seule 
conjuration,  celle  dont  vous  avez  mis  hier  les  chefs 
en  état  d'accusation ,  s'il  n'existait  pas  de  rassemble- 
ments au-delà  du  Hhin ,  ceux  que  vous  avez  décrétas 
d'accusation  antérieurement  ne  seraient  pas  coupa- 
bles. Il  faut  donc  que  vous  ordonniez  h  votre  comitô 
de  législation  de  les  comprendre  tous  dans  le  méuie 
décret ,  alors  ils  seront  tous  jugés  par  la  même  haute 
cour  nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  articles  I,  If  et  Ml  du  projet  du  comité. 


Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  DucASTEL  :  Ceux  qui  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  n'entendent  rien  k  la  question. 

M.  Merlin:  M.  le  président,  je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  la  discussion 
sera  c^nth^iée. 

M.***  Qii^si-tst  qu'une  haute  cour  nationale?  un 
tribunal  par  qui  doivent  être  jugés  les  crimes  de  l^se- 
nation.  Les  objections  qui  ont  été  faites  se  réduisent 
h  deux  prhictpales.  La  durée  de  la  haute  cour  natio- 
nale et  les  fonctions  de  haut  juré.  Toutes  ces  objec- 
tions sont  incohérentes.  Les  uns  voudraient  qu'il  y  eilt 
plusieurs  hautes  cours  nationales ,  d'autres  voudraient 
que  l'existence  de  la  haute  cour  nationale  fût  prolon- 
gée d'une  législature  à  l'autre. 

Votre  comité  a  tenu  un  sage  milieu  entre  ces  deux 
excès.  Votre  comité  vous  propose  de  réduire  en  loi 
une  conséquence  de  l'acte  constitutionneL  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  être  multipliés  qu'autant  qu'on  les 
attache  à  un  territoire ,  ou  qu'on  leur  donne  diffé- 
rentes attributions.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  plusieurs  tri- 
bunaux de  justice ,  plusieurs  tribunaux  de  commerce  ; 
mais  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  cassation.  11  n'y  doit  y 
avoir  qu'une  haute  cour  de  cassation.  L'objection  re- 
lative aux  fonctions  de  hauts  jurés  a  été  réfutée  par 
les  préopinants.  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  réunir  les  accusa- 
tions en  une  seule.  11  ne  s'agit  pas  de  délibérer  sur  les 
accusations ,  mais  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale.  En  const^quence ,  je  conclus  à  l'admission 
du  projet  du  comité. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  trois  pre- 
miers articles. 

Tous  les  articles  du  projet  sont  successivement  mis 
aux  voix  avec  quelques  légères  modifications ,  et  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  apn'»s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  (t)mlté  de  législation ,  et  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qid  suit  : 

Art.  !«'  La  haute  couritalionale  formée  et  conToquée 
pour  îtigcr  ane  première  accuMiîcm ,  connaîtra  de  loutc« 
les  accusations  subséquentes  qui  seront  portées  par  le 
corps  Icgîslatîf ,  avant  quVlie  se  sépare  et  tant  quelle 
sera  en  activité. 

H.  Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  prolon- 
gée au-delà  de  U  session  du  corps  tégîaUtif  qui  l'aura 
établie,  aux  cas  et  cependant  si  1rs  accusatîoni  portées 
par  le  corps  législatil  n^ont  pu  élre  iugées  dans  l'inter- 
valle de  la  session ,  une  nouvelle  haute  cour  nationale 
sera  formée  sans  délai  par  la  législature  suivante  ;  et  la 
première  eontiouera  ses  fonctions  jusqu'à  son  rempla- 
cement effectif. 

III.  Dans  chaque  accusation,  la  composition  du  haut 
juré  se  fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les  66  rocmbrt's 
formant  le  tableau  du  haut  juré. 

Ceux  qui  auraient  déjà  été  emplovcsen  cette  qualiti' , 
ne  pourront  «pendant  le  cour*  de  la  législature,  s'rxcu  • 
Mr,  parce  motif,  d^entrrr  dans  la  compitsition  do  non- 
veaux  jurés ,  si  le  sort  1rs  t  appelle. 

IV.  Usera  remis  aux  grands  pn>curatr  urs .  par  les  se- 
crétaires de  rAssembl«''e  nationale .  et  aux  grand»  juges  , 
par  la  vole  du  ministre  de  la  justice ,  des  expéditions 
des  actes  respectifs  constatant  leurs  nominal  i(»ns. 

\.  Les  grands  procurateurs  communiqueront  direc- 
tement avec  l^Assemklée  nationale  ,  sans  i  internicdi^iire 
du  pouvoir  executif. 

\i.  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  aupn'rs  de 
la  haute  cour  nationale  seront^  exercées  par  le  4:oinroi9- 
saire  durui  auprès  du  tribunal  criminrl  du  départcnieut 
dans  le  territoire  duauci  elle  s'assemblera. 

VIL  Le  ministre  Je  la  justice  aura,  avec  le  coinmis- 
saire  durol  auprès  de  la  bauie  cour  nationale  ,  la  nit^me 
correspondance  qu^avec  les  commissaires  du  roi  .iiipn*s 

des  autres  tribunaux. 
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VIII.  I«cs  grands procuratenrs  pourront  agir,  concur- 
remment ou  t^paréinent,  dans  le  cas  d  une  suspension 
roomenUn^  ou  forcée  des  fondions  de  Pan  deux. 

Ils  auront  une  place  distinguée  dans  Tîntërieur  du 
parquet ,  à  la  droite  du  tribunal ,  en  face  de  celle  oC" 
cup^  par  le  commissaire  du  roi. 

iX.  Un  ffreffier  sera  établi  auprès  de  la  baute  cour 
nationale.  Il  sera  &gë  de  vingt  -cinc^  ans  au  moins.  Les 
grands  jugea  le  nommeront  au  scrutin.  11  pourra  choi- 
sir les  commis  nécessaires  pour  le  senrîce  du  tribunal , 
et  îi  en  sera  civilement  responsable.  Us  prêteront ,  ainsi 
que  lui  «  entre  les  mains  des  juges ,  avant  d^cntrer  en 
tonctions ,  le  serment  d'hêtre  fiaéles  à  la  nation ,  à  la  lui 
et  au  roi ,  et  d'exercer  avec  exactitude  leurs  fonctions. 

Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication 
jugée  ;  mais  ses  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tri- 
bunal. 

Son  traitement ,  indépendamment  des  frais  de  com- 
mis, dont  le  nombre  sera  fixé  par  les  juges,  sera  de 
loo  écus  par  mois. 

X.  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la  haute 
cour  nationale  ;  ils  seront  nommés  par  les  grands  juges , 
et  prêteront  devant  eux  le  même  serment  que  le  grelBer 
et  ses  commis:  le  traitement  de  chacun  des  huissiers 
sera  de  i  a5  livres  par  mois. 

XI.  Les  grands  juges ,  le  commissaire  du  roi ,  le 
greffier  et  les  huissiers ,  auront  le  même  costume  que 
les  juges  •  commissaires  du  roi ,  greffiers  et  huissiers  des 
autres  tribunaux.  Lt»  grands  procurateurs  n^aoront  au- 
cun costume. 

XII.  Dès  que  la  haute  cour  nationale  se  séparera , 
les  pièces  et  procédures  des  alTaires  jugéees  et  termi- 
nées seront  incessamment  transférées  ,  à  la  diligence 
des  grands  procurateurs  ,  aux  archives  de  TAssemblée 
nationale. 

XIII.  La  loi  du  i5  mai,  concernant  la  haute  cour 
nationale ,  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n''a  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 

La  séance  est  levée  à  3  betircs. 


De  Paris. 

Le  prochain  établissemant  au  Jury  auquel  sont  appe- 
lés, par  la  loi  du  19  novembre  i79>y  tous  les  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  électeurs,  a  fait 
concevoir  à  M.  Ossehn,  électeur  de  1789*  1^90,  17919 
et  ancien  représentant  de  la  commune,  le  pro)et  estima- 
ble de  deux  moyens  d'instruction  sur  cette  matière.  -  - 
L'un  est  un  livre  élémentaire  sous  le  titre  àî'Aimanach 
du  Juré  français.  Cet  almanach  est  dirisé  en  deux  par- 
ties :  la  première  est  une  espèce  de  catéchisme  instruc- 
tif sur  tous  les  devoirs,  droits  et  fonctions  des  jurés  d'ac- 
cusations de  jugements  et  de  jurés  spéciaux. 

I.a  seconde  est  la  copie  littérale  de  la  loi  sur  la  |N>lice 
de  sôreté,  la  justice  cnroînelle  et  rinstruction  des  jurés. 

Chaque  article  de  la  loi  correspondant  aux  instruc- 
tions  est  indiqué  de  manière  à  en  rendre  la  vérifica- 
tion très -facile. 

L'auteur  a  cherché  à  rendre  assex  familières  à  tous 
ses  concitoyens  les  notions  qu'on  doit  avoir  sur  le  juré, 
]>nur  que  personne  ne  puisse  regarder  cette  magistra- 
ture populaire  comme  exigeant  des  connaissances  diffi- 
ciles k  acquérir.  V  Almaruuh  du  juré  ^nidr^  pour  con- 
vaincre le  citoyen  le  moins  exercé  dans  ce  genre  d'étude, 
que  si  rien  n'est  plus  digne  d'un  peuple  libre  que  l'éta- 
blissement des  jurés,  rien  n'est  aussi  plus  facile  à  rem- 
plir que  leurs  fonctions. 

Cet  almanach,  formant  un  vol.  in- 18,  prix  ii  fr  bro- 
clié  ,  se  vend  à  Paris ,  chcs  Tauteur  ,  rue  de  Bourbon , 
faubourg  Sl.-Germain,  n"*  688,  el  chea  MVi.  Rochette, 
imprimeur,  rucSt.- Jean-de-Beauvais,n^38;  Leprieur, 
libraire,  quai  de  Voltaire,  n^  10;  Dcsenne ,  libraire, 
au  Palais -Uuyal. 

Le  second  moyen  qu'a  imaginé  M.  Osselin  pour  rcn  - 
flre  plus  facile  cl  plus  commune  la  connaissance  des 
devoirs  et  des  fonctions  de  jury,  est  un  cours  puMc  et 
ffratuit  d'inslruciion  pour  le  Jury  — Ce  cours  sera  com- 
posé de  quatre  le^'ons.  Il  traitera  ,  dans  le  premier,  de 


tous  le»  articles  de  la  loi  qui  sont  relatifs  aux  trois  es- 

Sèces  de  jurés  ;  la  seconde  aura  pour  objet  les  jurés 
'accusation  ;  la  troisième  ,  les  jurés  de  {ugement  ;  la 
quatrième,  les  jurés  spéciaux  ;  la  dernière  partie  de 
chaque  leçon  sera  destinée   k  répondre  aux  objections 

2ue  les  citoyens  auront  à  proposer,  et  à  résoudre  les  dif- 
cultes  par  des  exemples.  —  Ce  cour»  a  dû  élire  ouvert 
dans  la  grande  salie  des  ci-devant  Jacobins  Saint-Do- 
minique ,  rue  du  Bacq ,  le  premier  dimanche  de  jan  • 
vier  179a  ,  à  midi  précis.  Le  jour  de  la  séance  subsé- 
quente  sera  toujours  convenu  avant  la  clôture  de  la 
séance  tenante.  —  Les  citoyens  qui  voudront  y  être 
admis  peuvent  se  faire  inscrire  chex  M.  Osselin. 

LIVRES.   NOUVEAUX. 

La  morale  universelle  Urée  des  livres  sacrés ,  rédigée 
nonr  la  jeunesse ,  avec  des  citations.  A  Paris ,  chex 
M.  Poulie,  libraire,  quai  deè  Augustins,  n*  39. 

Quoique  ce  livre  ne  soit  pas  dans  le  genre  des  alma- 
nachs ,  on  peut  néanmoins  le  donner  jpour  éirennes 
aux  jeune»  gens,  à  qui  il  doit  devenir  utile  par  les  sages 
conseils  Qu'il  contient,  et  en  leur  offrant  un  ublean  ra- 
pide des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers  leur  créateur 
et  envers  leurs  semblables. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  db  Musique.  —  Demain  Coli- 
nette  à  la  rour^  opéra. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Jltrdr'e , 
tragédie,  et  la  4*  représentation  de  minuit  uu  V Heure 
propice. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  lieiuiuU  d*Ast , 
et  Félix  ou  l'Er\fant  trouvé. 

Théâtre  Français,  rue  liicbelieu.  —  Aujourd'hui 
les  Fausses  Consciences^  en  3  actes ,  et  le  Médecin  mal- 
gré tout  le  monde, 

Treatrb  de  la  rue  Fbtueau  ,  ci -devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  U  6«  représentation  de  la  Cosa 
rara,  opéra  italien. 

Demain  LodaisÂa ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M^  Montansteh   au  Palais  HoynI. 

—  Aujourd'hui  le  Fou  raisonnable;  les  Evénements 
imprévus ,  op^ra  en  3  actes  ;  et  les  Caquets. 

TllBARE  DU  Marais,  me  Couture-Sainte  Catliet Inc. 

—  Aujourd'hui  ¥Avare^  suivi  de  l'Epreuve  nouvelle. 
En  attendant  Richard  et  Derlet,  comédie  en  5  aciirs, 

et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel  ^  pantomime 
en  3  actes ,  précédée  du  Peintre  aniitureux  de  son  mo- 
dèle ,  opéra  comique  ,  et  de  la  Pupille  ,  en  un  acte. 

THEATRE  de  MoliÈre,  rue  Saint -Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  5*  représentation  iiu  (Coureur  de  succes- 
sions ,  comédie  en  5  actes ,  suivie  du  Duel 9  en  un  acii'. 

Theatbe  de  LA  RUR  DE  Louvois  — Aujourd'hui  la 
7*  représentation  du  Maître  de  nmsique  amoureux,  de 
son  élève ,  précédé  de  la  Feinte  par  arnottr. 

Vu  la  difficulté  de  pouvoir  se  procurer  dessous  ,  Tad' 
ministration  a  été  obligée  de  porter  le  prix  du  parquet 
à  aS  sous  ,  au  lieu  de  'j4  1  et  celui  des  secondes  loge»  â 
5o  sous ,  au  lieu  de  4^* 

THEATRE  DU  CiRQUE  NATIONAL,   au   Palais-Rofal. 

—  Aujourd'hui  Augustin  et  Bahet  ou  le  Fils  naturel  ^ 
comédie  en  uu  acte,  suivie  du  Mrtisonge  officieux ^ 
opéra  en  3  actes,  et  des  Deux  Oiasseurs  et  la  iMiicrv, 

Eu  attendant  les  Trois  Cousines,  opéra,  et  VAnièren 
Paris. 

Théâtre  Français  coaiiQUE  et  lyhiqur.  —  Au  - 
joiird'hiii  Nic€fdé/ne  dans  la  lune  ou  la  licvo/uiion  pa- 
cifique ^  par  le  cousin  Jacques,  el  le  diverlisscuient  ^/t.'« 
Étrennes  patriotriques. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas  du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny  ,  no  1-. 


GiUËTTË  mmkU  .„,  Il  HOMTËIl  IIVERM. 

Jeudi  5  Jaxvier  170t?.   -    Ti\ùsUiiw  iinncc  (tf  la  iJInrU', 


POLITlQUi:. 

SlftOE. 

.\\ec  quelle  rapidité  hi  nuiivcllo  des  mesiin^s  qiio  Ton 
viriil  d«  priMidir  niiK  fionlirros  de  l«  France  m  a-l  l'Ilo 
du^tiirc  rcxenifioii?  avtiiil  que  1rs  électeurs  des  (vrcles 
M»  soient  rendus  à  de  jusfes  terriMirs,  pour  ne  pas  dire  en- 
runr  à  la  ju^lirt*  ;  avant  que  M.  de  Rolian  ait  fui.  que  M.  de 
Condé  se  soit  éloigné,  que  M.  de  Mirabeau  se  soit  caché, 
déjà  le  roi  de  Suède  n  changé  d'avis ,  et  ouvert  enfin  un 
{taquet  scellé  des  nrines  de  France,  qu'il  avait  osé,  h  la 
face  derEuriipe,  dédai«*ner  de  recevoir.  Que  ce  prince  se 
liAte  donc  de  ré|Kirer,  s'il  e.st  possible ,  une  injure  que  le 
rui  des  Françnis  doit  à  la  nation  de  France  de  ne  pas  ou- 
l>lier  lêgèn*nienl  î 

Dt  Stockholm  ,  /ir  l3  tlêcembre.  —  On  sait  que  sa  ma- 
jesté a  enfin  ouvert  le  paquet  du  chargé  des  afTaii-es  de 
France,  dans  lequel  se  trouve  notifié  que  l^nis  XVI  avait 
accepte  la  nouvelle  constiliition  ;  cei^eiidant  le  courrier 
qui  doil  rappoiier  la  n'»ponse  nV>t  pas  encore  parti  d'ici, 
puisque  la  cour  attend  au  préalable  (pielques  avis  ulté- 
rimrs  diidil  nn-nume.  M.  Gausin,  chargé  des  uflaircs  de 
S.  M.  T.  C  ,  était  sur  le  point  de  partir  et  sa  voiture  se 
trouvait  déjà  chargée,  quand  il  a|q)rit  que  notre  monarque 
votdait  admettre  la  notification  de  l'acceptation  royale. 
On  dit,  mais  sans  en  garantir  rauthenticilé ,  que  rim|)érB- 
iriee  de  Russie  a  aussi  agréé  ceîte  notification  de  la  part 
du  roi  des  Français. 

Hier  (au  soir  )le  comte  de  Saint  Priest  est  arrivé  de 
l»élersl)Ourg.  par  Varsovie  cl  Berlin,  en  cette  capitale. 
(  Tiré  de  la  gazette  d' Amsterdam ,) 

ALLK^L\f;^E. 

t>n  Fftin,  le  ifi  décembre.  — Depuis  le  discours  du  roi, 
il  y  a  |Mrtout  émigration  des  émign's.  M.  de  Kohaii  s\-st 
n-tin*  a  Saint-Biaise,  riche  couvent  de  l>éii('dictiiis  dans  la 
roièt-Noire.  — M.  IVliralM'aii  aussi  n  drt  s'éloigner.  M.  d<' 
Coude  a  quitté  Wornis.  On  dit  qu'il  ira  à  Wilhelnisbad 
(Luis  le  cuiiitc  de  Hanau....  1^  nouvelle  qui  porte  <[iie trois 
ou  cinq  F'niiiçais  avaient  iormé  le  projtit  de  raMussiiier  , 
nViit  |H>inl  encore  dém<'ntie.  Les  émigrés  tieniH*nt  1m>uu- 
roiip  à  ce  bruit.  —  L*éU.*cleur  de  (kilo<;ne  sVtt  enqu^ssi' 
de  icvciiir  dans  ses  Fiais  ,  et  a  {tassé  |)ar  Nureinberg.  •- 
l.i'S  courriers  envoyés  par  les  princes  du  Kliin  à  reoipe- 
reiir  et  à  la  diele,  se  sitccêdcnl  sans  cesse.  L'êle«-leur  Pa- 
liitiii  rt  le  duc  de  Wirtemberg  se  s«tnl  udrejis<*8  au  général 
I.iiekner,  |»oiir  lui  dire  (pie  ira\ant  jaiiiaU  ra\ori.sè  les  émi- 
gré'., ils  e>|)éi*enl  qu'en  cas  d'altaciue,  leurlcrriloire  serait 
irsjM'elé.  Le  dernier  paraît  en  cftcl  axoir  mérité  Testiine 
(le  l;i  nation  française.  —  Le  magistrat  de  Wornu  a«>rril  à 
la  n)unici|iiililé de  Strasbourg,  en  lui  ciixoyaiit  copie  de  la 
liltre  qu'il  a  adressée  au  roi.  (!e  magistral  élraiii^iT  (Kirle 
d'un  Ion  très  soumis  île  la  fia/ht/i  J'nini-ni.\t'..  (Wi  huniiua^e 
iiuiait  eu  plus  de  mérite,  s'il  rOl  été  rendu  plii«.  tôt... 
(/(•^t  ainsi  que  doi\i*iit  |Kirler  de  et  tir  nation  géiiéieiise 
lii«ii  les  prole(-trui*s  imprudents  «les  riit-ts  des  ri'lx-llcs. 

Il  ist  lit'  la  «lignite  diiniides  Fr.iUiMiN  tU'  ne  point nstcr 
fii-drr.'i  de  la  nation  qui  l'a  placé,  par  la  coii<^titiili()ii .  >:ir 
l'M  lioue  (pi'il  t>.\t  ht  taeile  de  rnrc  n-<:|)<-rlrr...  t'n  x-iiliiiot 
a  siilfi  ]w>ur  dissiper  ci  I  amas  di.^priuliiiiv  de  ])riM«-(  <  e^j- 
Ko  t'I  d'iioinmes  pei-dii>  ;  niait  ei*  n'ol  |ii)i(il  ass<'7.  pour  la 
:i.ili<.ii  iVaiiçaix;  ;  il  importe  à  »a  digiiile  ,  >aii!«  laipcllc  il 
!i\-»t  |Miiiil  de  sûrclé  pour  elle,  de  ne  point  s'anéter  au 
I  I .  iiiii  r  pas.  Bienlol  ce  serait  à  recouiiiieiici-r....  C'est  à 
i  I  «qndd  a  donner  l'exemple  du  respect  (pie  <ie  doivent  Icm 
•I. il. «MIS  entre  elles.  I-i  révolution  de  France  n'a  lien 
f  li  .iigé  a;i\  Iraitéi  qui  lient  d'amitié  les  peuples  d<>  la  do- 
iitjsiation  de  LéopoM  et  la  inon.ielii«-  fr.iiM'ai'^e.  C'est  doiut 
.•  Lécqiold  à  reconnaître  la  nation  qui  a  nuniileuu  le  set  ptre 
dans  les  main;»  de  Loiii>  XVI  Mais  ipie  le  roi  de.N  liaii- 
I  .!!<>  itrgarde  comme  un  devoir  siicré  de  ne  point  laisM'i 
pt  iir  rocrasioii  d'iiu|iuser  aux  princes  qui  l'ont  osé  niena- 
r-.  1 .  Qii'd  force  cc«  princes  à  s'e&|iliqiirr,  et  ne  leur  donne 
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point  le  temps  de  i>oursuivre  leur.>  desseins  vraiment  hos* 
liles.  Le  roi  de  Suéde  est  attendu  à  Ihuxelles,  le  14 février, 
cela  est  certain.  Que  ce  Ik'tos  de  l'AriosIe  ne  trouve  plus 
île  ses  chevaliers  l'iançais  à  cin(|uante  lieues  à  la  ronde..... 
Fn  même  temps,  ministre  fruii(;ai5,  pressez  la  diète  de 
t'empin;  d'accepter  des  dédommagements  oiTerts  avec  tant 
Av  Ixmne  loi,  des  dédonnnagements  que  le  traité  de  AVest- 
phalie  ne  saiiventit  |H)int  de  la  sévère  et  prompte  quittance 
donnée  par  un  seul  coup  de  canon.  Alliés  et  amis ,  les 
Français  veulent  être  généreux.  Fimemis,  ils  n*aspinM'ont 
\\\\\s  ipi'à  combattre  et  à  s'aeqnilter  par  la  victoire. 
PA^S-BAS. 
De  IJrttJcfii's^  II'  3 f  décembre.  —  l.,cs  états  de  Brabant 
(onl  en  arrangement  réglé  avec  le  gouvernement.  I^  ma- 
jeure prtie  du  (xiiple  |>arail  avoir  perdu  toute  estime  |K)ur 
eux.  (>n  avait  fori  bien  ctmicillé  lu  cabinet  autrichien  en 
lui  persuadant  de  les  |H>rdre  dans  l'esprit  du  |)euple  : 
mais  par  (pii  faire  prendre  leur  place  dans  l'opinion  pu- 
blique ?  Le  gouvernenieut  en  compromettant  les  Etats  u*a 
{MIS  oublié  de  rendre  suspects  à  la  multitude  et  Voncki.stes 
et  patriotes  ,  et  tout  ce  qui  ayant  eu  ou  pouvant  avoir  nn 
parti  lui  portait  ombrage.  On  a  déployé  l>eancoiip  de 
science  dans  la  eontre-ré%olnlion  bral)auçonnc  :c*cst  dans 
ce  genre  un  modèle  d'habileté.,..  Les  cboAi*s  en  sont  au 
|)oiiilque,  mt^mc  en  suppo.sinl  une  faction  puissante,  on 
ne  conçoit  point  où  le  piMiple  brabançon  pourrait  donner 
de  la  t(>te,  s'il  tentait  de  remuer  encore.  Lassitude  |)artoul; 
défiance  g(*nérale;  universel  besoin  de  sommeil  :Ic|>ciiple 
est  rctomlK*  dans  une  .sorte  de  servitude  et  s'y  repose... 
Nous  ne  lui  dirons  point,  comme  dit  un  jour  le  grand 
Mirabeau  (  moins  grand  alors  )  à  nn  député  de  Li('*ge,  qui, 
les  larmes  aux  yeux,  xrnait  lui  annoncer  que  sa  ^>atrie 
allait  être  immolée:  Eh  bien,  rcjitîescatinpace. 

Le  gouvernement  use,  pendant  qu'il  e.st  en  jeu,  de  «n 
dextérité  {wur  obtenir  le  consentement  aux  subsides.  On 
ne  doute  point  que  cette  affaire  ne  .se  termine  avec  succès. 
f.es  ordres  oui  plusieurs  rcfu.^à  faire'axant  que  l'un  d'eux 
ait  donné  Wxemple  de  la  soumission.  L'armée  est  partout, 
et  même  sans  elle,  obéir  est  devenu  n(V,essaire. 

Les  Ktats  de  Flandre  et  un  grand  nombre  de  Flamands 
ont  prié  les  gouverneurs  gi-néraux  de  faire  const  rui  n»  un 
|)alais  des  F.tats  à  dand;  iU  invitent  leurs  majesli^s  à  \ 
venir  faire  leur  ri^sidence,  et  leur  repr(\sentent  livs  res- 
f>ectiicu.vement  qu'il  est  lemp<*  de  punir  le  Brabant  des 
dégoûts  que  l'on  fait  éprouver  à  leurs  F.  R. 

lîn  grand  nombre  (le  charriots  (  à   |>eu  près  cinquante) 
ont  passé  par  celte  ville,  xeiianl  d'AnxiTs;  ils  étaient  char- 
gés de  munitions  <!»•  guine  destinées  pour  >)amur  et  Lii- 
\<Mi»bouri;;eartouehes,  |K)udre  et  boulets....  U  estprol>abie 
que  l'on  craint  nue  iriiiplion  du  coté  de  la  France.  ]V<uis 
nous  eioxons  ici  dans  un  moment  très  criti(pM'  à  crt  (''gard. 
PliisKurs  (h-    nos  énii^r«*s    Inabaiieous  niitnîiil....  Quel 
était  11'  motif  <!•?  eett«-  eiui^ratioii,  i«'  l'ignore. 
I         /'.    S.    nier,  il  est  ani\é   de  Cobleiit/   un  eourrier   au 
luiui-tre,  M.  de   "M  eî  ternit  h....   Les  nbilles  Français   re- 
j     llueiil  \ers  Cbleiil/..  —    La  dé.eition  continue  parmi  les 
I     troupes  auirieliieiincs.         I  .i  l'.inn'Use   inailejnoiselle  Thé- 
j     roi^iie  de  Méruttiil  isl  ii  i  :  je  m-  s.ù^  «pid  lôîeelle  y  joue, 
mais  elle  parait  tVé(|ih-iiui)-  ut  aux  aiidieiiees  du  ministre. 

FlîWCK. 
/•ii.rait  dure  /titre  de  Manei/le,  du  i'.\  décembre.  — 
La  semaine  dernière  deux  na\iies  anglais  arrivèrent  ici. 
Quand  ils  eurent  jeté  leurs  aiici-(>s ,  a  denii-eueablure  d«r 
rentrée  du  port .  i.s  .>aliierent  la  \ille  de  plusieurs  coups  de 
e.nioii.  Aii>>itol  les  .leiix  lort^  répoTulireiit  au  salut.  Vn 
nioiiH-iit  il  pi  (S,  tes  deux  iiaviii-s  .se  junoiserent  en  fêle, 
poor  ré|H>iulre  aux  déuicnstrations  de  joie  de  l'iinmon.se 
iiiiilliluile  qui  les  entourait  sur  tous  h-s  vai<*M  aux  et  sur  les 
qii.iis;  ils  arimri'rciit ,  aux  grand  mâts,  le  |iavdion  fraiic^ais 
aux  eniileuis  nationales,  et  le  saluèrent  à  U  manière  aii- 
i;'ai»e,  pr  des  bouras  mille  lois  lépêiés  ;  l'enthonsia^iue 
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ôtait  à  son  comble.  La  municipalité  m  ccliaq>e ,  et  an  corps 
de  marins,  au  nombre  de  plus  de  deux  mille,  allèrent  pren- 
dre les  é(piipages  des  deux  vaisseaux,  et  les  conduisirent 
en  triompbe  à  rtiôtel  de  la  commune  oii  loul  le  reste  de 
la  journée  se  passa  en  gala. 

Une  autre  fête  non  moins  agréable  a  eu  lieu  quelques 
jours  après  :  cVst  celle  de  l'inauguraiion  des  paTillons 
français  et  anglais  réunis,  dans  le  parvis  d*une  assemblée 
patriotique  ;  il  y  avait  près  de  huit  mille  personnes.  Tous 
les  Anglais  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  furent  conduits 
bras-dessus,  bras-dessous  par  nos  compatriotes.  Un  citoyen 
saisit  la  circonstance  pour  lire  h  la  tribune  un  passage  ton- 
chant  de  l'éloge  de  Cook,  par  M.  Blanc-Gilli,  dans  lequel 
il  exprimait  avec  enthousiasme,  il  y  a  quatre  ans,  des  vœux 
|K>ur  une  alliance  éternelle  entre  le  pt>uple  anglais  et  le 
peuple  français;  quand  le  nom  de  rillustre  et  trop  infor- 
tuné Cook  fut  prononcé,  toute  l'assemblée  se  leva  en  signe 
d'hommage  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  La  lecture 
finie ,  les  sentiments  de  bienveillance  ,  les  affections  de 
fraternité  éclatèrent  par  les  plus  vifs  transports  :  les  braves 
Anglais  recevaient  et  ren  laient  à  l'envi  les  embrassements; 
on  n'entendait  que  des  cris  de  jubilation,  des  applaudisse- 
ments interminables  ;  les  dames  des  tribunes  effeuillaient 
leurs  bouquets,  et  les  jetaient  sur  les  tètes  ;  les  rivae  mille 
fois  répétés  ,  les  larmes  de  joie ,  tout  annonçait  le  saint 
délire  d'une  pn'.niière  amitié  fraternelle,  entre  deux  peu- 
ples qui,  réunis  par  leur  liberté  politique ,  commencent  à 
sentir,  et  ne  tarderont  peu'-ètre  pas  à  prouver  qu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir  d'ennemis  nmlnrtls  que  les  tyrans  et 
les  esclaves. 

MÉLANGES. 

A  tix  auteur*  du  journal,  — Les  patriotes  ont  dcjàremar' 
que  qu'il  ne  convient  point  à  des  sociétés  patriotiques  de  se 
(aire  appeler  comme  des  congrégations  de  moines.  Qu'est- 
ce  que  des  Jacobins ,  des  feuillants  ^  Pourquoi  pas  bien- 
tôt des  Minimes ,  des  Pique-Pus  ,  et  des  Jésuites ,  et  des 
Ignorantins  ?  Que  veut-on  que  l'on  pense  chez  les  nations 
étrangères  de  ces  titres  •  de  ces  dénominations  ridicules  et 
fausses  ?  T^  guerre  va  finir.  On  veut  donc  que  dans  notre 
armée  les  bataillons  se  désignent  comme  des  monastères , 
et  que ,  par  exemple ,  Gustave ,  le  grand  Gustave ,  dise  un 
jour  à  ses  Suédois  :  là  sont  les  Jacobins  ,  ici  campent  les 
Feuillants  ?  Quelle  risée  !  Je  sais  bien  que  Feuillants  et 
Jacobins ,  ces  moines-là  se  l>attront  comme  des  héros  ; 
mais  n'im|X)rte ,  que  partout ,  hors  de  na«  murs ,  dans  nos 
murs,  l'ennemi  ne  trouve  que  des  Fronçais.  Attendons  les 
combats ,  et  ce  nom  de  Français  ne  manquera  point  de  cé- 
lébrité dans  l'Europe!  Je  ne  voudrais  pas  même  qu'au 
teros  des  batailles ,  il  subsistât  une  division  nominale  quel- 
conque parmi  les  patriotes.  Tout  homme  armé ,  faisant 
face  à  l'ennemi ,  prouve  ce  qu'il  est  ;  s'il  fuit,  voilà  Vaiis- 
tocratê.  Alors  on  n'en  a  connaîtra  point  d'autres. 

Biais  un  mot  encore  sur  les  sociétés  patriotiques  :  nom- 
rooos-les  pour  la  dernière  fois  par  le  nom  (|u'ellcs  vont 
probablement  quitter.  La  salle  des  Feuillanis  a  été  violée 
par  les  Jacobins ^  dit-on.  Ces  derniers  le  nient  ;  voilà  leur 
réponse.  Ils  en  rougiraient  :  voilà  leur  preuve.  Que  quelques 
ardents  étourdis  se  soient  rués  sur  une  assemblée  dont  ils 
n'estiment  ni  l'origine  ni  la  résurrection,  à  cause  des  prin- 
cipes qui  ont  préside  à  l'une  et  à  l'autre ,  c'est  une  affaire 
particulière  et  de  police.  L'une  de  ces  sociétés  tout  entière 
contre  l'autre ,  ce  serait  une  guerre  civile.  Est-ce  là  ce  que 
l'un  demande  ,  oh  ce  que  l'on  désire? 

Quant  à  l'opinion  établie  sur  ces  deux  sociétés  parmi  les 
patriotes,  elle  est  différente  :  il  suffit  d'aller  dans  une  mai- 
son où  le  patriotisme  desintéressé  (  le  seul  vrai  )  ne  soit  pas 
en  honneur,  pour  s'apercevoir  que  l'opinion  publique  rend 
à  chacun  selon  ses  œuvres. 

Mais  les  Jacobins  sont  des  républicains ,  des  brûlots  , 
des  tjrrans  ,  qui  ne  supportent  ni  loi  ni  législateur;  ces  dé- 
nominations taxent  d'injustice  ceux  qui  les  emploient. 
Ortes ,  il  peut  y  avoir  dans  cette  société  des  hommes  au- 
près de  qui ,  hors  de  ces  temps  de  révolution  ,  nul  citoyen 
n*osereit  se  trouver  assis ,  de  ces  homnws  artisans  d'intri- 


gues et  conipiratenrsà  tant  par  jour,  que  l'on  hait  d'autant 
plus  qu'on  aime  la  hberté  et  sa  patrie  ;  mais  ces  hommes 
sont  un  ,  ou  trois  au  plus  depuis  que  la  société  est  purgtV 
des  vrais  tyrans  qui  l'ont  tant  de  fois  compromise,  déserliV 
à  la  fin,  et  qui  sont  devenus  aujourd'hui  ses  plus  grands 
ennemis. 

NOUVELLE  DIPLOMATIE, 
La  pièce  qu'on  va  lire  établit,  ce  nous  semble,  le  véii*- 
table  état  de  la  question  cntnt  la  France  et  la  diète  de 
Ratisbonne.  Il  importe,  plus  qu'on  ne  pense,  a  un  peuple 
libre ,  de  se  placer  tout  de  suite  sur  le  terrain  de  la  raison, 
de  la  vérité,  de  la  justice,  et  de  ne  pas  noyer  son  langage 
dans  les  formes  lâches  et  vagues  de  U  diplomatie  ordinairr. 
Nous  voudrions  bien  qu'il  fût  nécessaire  d'avertir  que  c&>tt« 
lettre,  d'un  nouveau  ton ,  ne  se  trouve  pas  dans  le  porie« 
feuille  des  affaires  étrangères. 

LoniB  XVI .  roi  dM  FnmcalB ,  i  LMpold  II ,  rmpcmir  d'AUcoMffiic. 

La  nation  française  ne  poW  pa«  le  titre  de  m  •ouveralneté  dans  let  arrbiTM 
de  la  chancellerie  impMale  :  elle  est  aoaveralne  parce  qu'elle  eel  libre  :  elle 
e»l  liln-e  parce  qu'elle  veut  l'être,  et  qu'elle  ne  peut  pag  reuer  de  le  voalior. 

CIctte  luprènie  volonté  couvre  également  tonte*  le«  portions  de  «on  terri, 
loire.  Nulle  dilTérenoe  à  «et  éfvd  antre  lea  quatre-vinf  t-troit  départemewis. 
Tous  ont  concouru  i  former  la  reprèsenUtion  nationale  :  ils  sont  tous,  um 
même  titre ,  parties  intéf  rantes  de  la  ntooarrhie  rranraise  :  près  de  cette  té- 
rtié .  qu'inportc  l'hUtoire  des  mutations  variée*  de  sÀ  anciennes  provinrea. 

De  tels  principes  ne  peuvent  éprouver  aucune  altération ,  aucune  uiodifl- 
eatioa.  1^  peuple  français  aurait-il  retiré  tous  ses  droits  des  mains  dm  naur. 
pâleurs  internes,  pouf  les  livrar  làcbemcot  à  je  ne  sais  qneUe  sapréoMU* 
étrangère  ?Chea  lui .  il  ne  connaît  que  la  sienne. 

liorâque  TAssembléa  nationale  a  bien  voulu  offrir  des  Indemnités  k  qoelqMa 
prinres  allemands,  «Ile  a  plus  oonsulié  sa  générosité  que  les  lèglcs  de  la  Jus- 
tice. Il  est  temps  d'abatira  ce  dernier  reste  de  la  féodalilé.  De  ce  moment ,  Il 
n' j  aura  plus  ni  privilèges ,  ni  Csveurs  hors  du  droit  oomainn  pour  les  ètn»- 
gers  possêssionnés  on  domiciliés  en  France. 

Comment  n'aves-vous  par  vu  que  la  fidélité  française ,  dans  les  traités ,  de- 
venait Inébraulablc  par  notre  nouvelle  constitution  ?  Si  les  rois  ont  souvent 
maoaué  à  '«urs  engagement! ,  cet  eiemnlc  ne  sera  point  l«iité  par  le  monar- 
qne  d'une  mtion  libre;  elle  ne  le  souffrirait  pas.  La  liberté  des  peuplaa  sut 
la  véritable  caution  de  la  bonne  fui  des  gouvcmemeota. 
A  Paris .  U  26  décembre  4791 . 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  François  do  Neufchâieau, 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Daverhoult  occupe  le  fautcuiK 
lie  décret  suivant  ^t  rendu  : 

«  L^ Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  eommissaîres  inspecteurs ,  sur  les  causes  de 
l'absence  de  M.Valadîer,  ëln  cinquième  députe  du  dé- 
partement de  TArdéche,  décrète  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre k  sa  place  M.  Garnon,  premier  suppléant  k  la 
députatîon  du  même  département ,  et  pour  la  vérifica- 
lion  de  ses  pouvoirs  le  renvoie  au  comité  de  division.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses  des  citoyens  actifs  de  Marseille.  Dans  la  pre- 
mière ,  ils  dénoncent  le  directoire  du  département  des 
lV>uches-du-Rhdne ,  pour  avoir  cassé  im  arrêté  pris 
par  la  municipalité  de  Marseille ,  contre  les  agioteurs. 
C'est  ainsi,  disent-ils,  que  chaque  directoire,  imitant 
celui  du  département  de  l^ris ,  met  à  son  tour  un 
veto  h  la  révolution.  Ils  demandent  que  la  municipa- 
lité de  Marseille  ait  le  pouvoir  de  fixer  le  prix  de 
toutes  les  subsistances  publiques. 

L'Assemblée  renvoie  cette  première  adresse  au  co- 
mité de  commerce  et  d'agriculture. 

Par  la  seconde ,  ils  dénoncent  de  nouvelles  tenta- 
tives faites  pour  la  contre-révolution ,  à  Avignon  et 
dans  le  comtat,  où,  disent-ils,  son  étendard  est  ar- 
boré, ainsi  qu'ù  Arles.  Le  général  des  troupes  de 
ligne  et  les  commissaires  civils  sont  à  la  télé  des 
complots.  Le  18  de  ce  mois,  trente  officiers  ont  quitté 
Toulon  pour  émigrer. 

M.  PoMAS  :  Je  viens  de  lire  le  mot  de  perfide  g<W- 
l'ai  joint  au  nom  de  M.  Cbolsy.  J'atteste  tous  les  dé- 
putés des  départements  oii  il  a  commandé,  je  les 
alloste  tous,  qu'ils  rendent  justice  <i  M.  Choisy;  c'est 
lui  qui ,  le  premier  des  généraux  français ,  demanda 
à  servir  notre  révolution,  apr^s  a\oir  servi  e  fficace- 
ment  la  révolution  américaine. 

M.  Albitte  :  On  demande  justice  pour  M.  Clioisy 
mais  Ta-t-on  demandée  pour  M.  Brissot,  lorsqu'à 
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cvtlc  barre  il  a  M  calomnié  [>ar  les  colons  de  Saint- 
Domingue.  On  dit  que  M.  Clioisy  est  un  ami  de  la 
constitution  :  mais  UouiUé  aussi  se  disait  ami  de  la 
constitution.  (Les  tribunes  applaudissent) 

M.  MËaLL"!  :  Notre  collègue  M.  Brissot,  fort  de  sa 
conscience ,  n'avait  pas  iH'suin  qu'on  appelât  en  témoi- 
mvii^c ,  en  sa  faveur,  la  députation  de  Paris ,  quand 
les  calomniateurs  américains  déclamèrent  contre  lui 
tant  d'injures  aJ[)surdes  et  ridicules.  Mais  des  absents, 
oflicicrs  encore ,  et  qu'on  accuse,  ont  l)esobi  que  l'on 
cite  leurs  bauts  faits  pour  que  l'on  croie  c^  leur  pa- 
triotisme. On  les  dénonce.  Déjà  le  comité  de  surveil- 
lance est  inondé  de  pièces  relatives  à  l'affaire  trop 
inalbeureuse  d'Avignon.  Je  demande,  pour  que  la 
lumière  pénètre  enbu  tant  de  noirceurs ,  que  les  co- 
mités de  surveillance  et  des  pétitions  rémiies  se  met- 
tent en  état  de  faire  un  rapport  dans  peu  de  jours. 

L'^YssembliH;  renvoie  la  seconde  adresse  aux  comi- 
tés militaires  et  de  surveillance  réunis. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Guil- 
laume, citoyen  de  Sabite-Meneliould ,  qui  renvoie  ù 
l'Assemblée,  pour  distribuer  à  l'bôtel  des  Invalides,  la 
somme  qu'il  avait  acceptée  du  corps  constituant  (On 
applaudit.) 

l/,Vssemblée  renvoie  au  comité  militaire ,  et  or- 
donne mention  honorable  au  procès-verbaL 

M.  Jouneau ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  un 
rapiM)rt  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  i^crpi- 
gnan ,  les  ti  et  7  du  mois  dernier.  U  lit  plusieurs  pièces 
qui  contiennent  des  détails  sur  ces  événements.  Ihro- 
cès-verbaux  de  la  municipalité ,  arrêté  du  directoire 
du  département ,  adresse  des  soldats  en  garnison  dans 
la  ville ,  déclaration  et  correspondance  de  M.  Chollet , 
lieutenant-général ,  commandant  cette  division ,  tout 
se  réunit  pour  dénoncer  M.  Dusaillant ,  commandant 
le  12*  r(H;iment  de  chasseurs ,  et  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers du  20*  régiment  d'infanterie ,  ci-devant  Cambré- 
sis  ,  et  quelques  citoyens  de  Perpignan ,  comme  ayant 
formé  le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de 
la  France. 

Dans  la  nuit  du  6  décembre ,  les  oiGciers  du  20*  ré- 
gûnent  se  portent  chez  M.  CboUct ,  le  pressent  de  se 
rendre  à  la  citadelle ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en 
sûreté  chez  lui;  le  menacent,  sur  son  refus,  de  l'y 
conduire  de  force ,  et  parviennent  à  le  faire  céder  à 
leurs  instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20*  ré- 
giment ,  lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  Saint- 
Jacques  pour  se  rendre  ù  la  citadelle  et  y  défendre 
M.  Ciiollet.  Les  soldats  ne  veulent  partir  que  sur 
l'ordre  de  M.  Ciiollet  Au  bout  de  quelques  instants , 
M.  Desbordes,  lieutenant-colonel,  bon  patriote,  ar- 
rive avec  cet  ordre  qu'il  commence  ù  lire  avec  émo- 
tion ;  un  sergent  l'achève ,  et  tous  les  soldats  s'écrient 
qu'ils  resteront  à  leur  quartier,  qu'ils  veulent  obéir 
aux  réquisitions  de  la  municipalité ,  qui  les  y  avait 
fait  consigner  depuis  les  événements  du  13  novembre. 
Cependant  M.  Chollet  va  faire  sa  déclaration  au  con- 
seil de  département  Des  patrouilles  de  ganles  natio- 
nales sont  commandées  et  sortent ,  ayant  un  oflicier 
municipal  à  leur  tète.  Les  officiers  se  renferment 
dans  la  citadelle.  Le  7,  des  membres  du  régiment  se 
préHcntent  devant  la  municipalité ,  pour  savoir  si  elle 
a\ait  requis  le  régiment  de  se  rendre  à  la  citadelle. 
Di's  coups  de  fusils  sont  tirés  de  la  citadelle  sur  la 
\  ille.  Les  gardes  nationales ,  la  gendarmerie  nationale  ; 
Icit  troupes  de  ligne ,  ayant  M.  Desbordes  à  leur  tète , 
Kur  la  réauisition  des  corps  administratifs,  montent  à 
la  citadelle ,  parviennent  à  rétablir  l'ordre.  Un  offi- 
cier, saisi  par  le  peuple ,  allait  éprouver  sa  vengeance  ; 
ils  l'arrachent  ti  la  multitude ,  ainsi  que  plusieurs  ci- 
tovens  arrêtés  h  la  citadelle  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
mmhiits  dans  les  prisons  civiles,  pour  leur  silreté. 
l  ti  grand  nnuibn*  de  cons|>irateurs  est  arrêté.  Le 
privcureur-général-syndic  dénonce  M.  Chollet  à  I'îïc- 
cusalctur  public ,  pour  avoir  signé  un  ordre  contraire 


à  la  réquisition  légale ,  celui  de  faire  marcher  les  sol- 
dats à  la  citadelle.  Le  20*  régiment  est  éloigné  de  la 
ville  et  envoyé  à  Collioure  :  tous  les  officiers  restants 
disparaissent  ;  un  d'eux  se  tue  en  Espagne  d'un  coup 
de  pistolet  M.  (iillel,  garde-magasin,  déj)ose  que 
M.  Dusaillant  lui  a  demandé  des  armes,  de  la  poudre  » 
et  cent  cinquante  paquets  de  oirtouches  de  vingt  balles, 
diacun.  M.  l>ierre  Aubcrt,  soldat  du  20*  régiment, 
compagnie  Saint-Ainand,  a  dé|>osé  à  Toulouse  qu'il  a 
quitté ,  avec  quelques-uns  de  ses  camarades ,  son  ré- 
giment ,  sans  congé ,  pour  ne  point  prendre  part  aux 
complots  que  tramaient  les  officiers. 

Après  cet  exposé ,  le  rapporteur  conclut  au  décret 
d'accusation  contre  M.  Chollet ,  parce  que  cet  officier- 
général  ft'a  pas  dû  céder  à  la  crainte ,  et  que  d'ail- 
leurs ,  s'il  y  a  eu  un  complot ,  comme  on  n'en  jMîut 
douter,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
quelque  coimaissance ;  contre  M.  Dusaillant,  officier 
au  12*  régiment  de  chasseurs;  contre  MM.  Félix 
Adliémar,  Itonjoux,  Poverol,  Darroul,  Gérard,  Sio- 
cliam ,  lUacher,  Lardière ,  François  Adhémar,  Lachef- 
ferie,  Masclet ,  Descoriat,  Dalin ,  Lupé ,  Mongon  frè- 
res, François  Mongugitat,  Duroux ,  Adhémar  l'atné, 
Larivière ,  I>ierr<ïpont  Saint-Marcou ,  Barguin  ,  Esto- 
faut ,  Dalsu ,  Marchai ,  tous  officiers  du  20*  régiment  ! 
contre  MM.  Joseph  Bonapùtre ,  homme  de  loi  ;  Pierro 
Gentillet ,  ci-devant  procureur;  Vincent  Vauxalerc, 
François  Molière,  François  l^rtrand,  François  Comeil, 
Laurent  l>ragut ,  François  Vauxalère ,  tous  citoyens 
de  Perpignan. 

11  propose  d'approuver  la  conduite  de  M.  Des- 
bordes ,  lieutenant-colonel ,  ainsi  que  celle  des  sol- 
dats du  20*  régiment ,  de  ceux  du  détachement  du 
régiment  ci-devant  la  Ferre,  d'approuver  enfin  celle 
du  directoire  du  département ,  de  la  municipalité  et 
de  tons  les  bons  citoyens ,  qui  ont  sauvé  Perpignan  de 
la  conjuration.  (On  applaudit) 

M.  Beugnot  :  11  me  semble  que  cette  alTaire  mé- 
rite un  sérieux  examen.  Or,  je  ne  sais  pas  si  sur  la. 
simple  lecture  des  pièces,  chacun  de  vous  a  pu  les 
méditer,  les  comparer  et  en  tirer  une  opinion  cer- 
taine. Je  crois  qu'il  faut  un  examen  plus  approfondL 
L^intérèt  public  ne  s'y  oppose  point ,  puisque  les  accu- 
sés sont  en  état  d'arrestation.  D'ailleurs ,  dès  que  le 
complot  est  découvert ,  dès  que  vous  en  avez  les  dé- 
tails sous  les  yeux ,  11  est  nécessairement  avorté.  Yoin . 
avez  attendu  long-temps  avant  de  rendre  des  décrcb 
d'accusation  qui  n^étaient  pas  moins  graves.  Ainsi  ^ 
pour  éclairer  la  religion  de  tous,  je  demande  que  les 
pièces  soient  imprimées»  et  la  discussion  ajotunéc  à 
lundi.  (On  murmure.) 

M.  Carnot,  l'aim':  Je  fais  la  motion  expresse  d'or- 
donner la  démolition  de  la  citadelle  de  Perpignan. 
(On  murmure.  )  Je  n'aurais  pas  cru  qu'en  proposant 
à  des  Français,  en  1792,  la  destruction  d'une  bas- 
tille ,  je  fusse  aussi  mal  accueilli.  U  y  a  vingt-un  ans 
que  je  fais  le  service  militaire  dans  le  génie  ;  je  ne 
parle  point  en  aveugle  sur  cet  objet  Si  j'ai  apporid 
quelques  seiUimrnts  dans  cette  Assemblée ,  c'est  sur- 
tout l'amour  de  la  liberté ,  la  haine  des  tyrans.  Je 
demande  donc  la  destruction  de  toutes  les  bastiUes 
du  royaiune.  (On  murmure.)  Les  Français  de  1792 
ne  ressembleraient-ils  pas  aux  Français  de  1789  7 

M.  ARi^.NA,  Cors/!:  U  patrie  est  menacée,  nos 
troupes  sont  tous  les  jours  mises  à  l'épreuve  de  leur 
fidéUté,  par  qui?  par  des  officiers  qui  leur  doivent 
l'exemple  des  vertus.  Quoi  l  vous  balanceriez  à  rem- 
plir un  devoir  sacré ,  quand  on  vient  vous  dénoncer 
que  les  officiers  du  régiment  20* ,  et  un  commandant 
du  régiment  12*  ont  conspiré  contre  la  ville  de  IVr- 
pignan;  quand  on  vous  dit  que  des  canons,  des  car- 
touches ont  été  préparé»;  quand  on  vous  ditqiied<'s 
citoyens  ont  couru  risque  de  la  vie!  (On  murmure.) 
Je  uVexprimr  mal  peut-être,  mais  je  ne  suis  jwh  né 
Français,  j'ai  le  bonheur  de  l'être  devenu.  (On  ap~ 
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pJauttlt.)  U  esi  constant  que  lea  oflici(>rs  ont  dierch<3 
ù  s<Hlaire  leurs  soldats.  On  drniaiulc  des  preuves! 
Les  preuves  rOsuitent  des  proc^s-verhaux ,  des  arrê- 
tés ,  des  adresses ,  des  déclarations ,  d(;s  dépositions , 
qui  vous  ont  été  lus.  Certes ,  vous  avez  |H>rlé  des 
décrets  d'accusation  sur  de»  preuves  bien  plus  faihies 
que  celles-là.  Il  y  a  assez  lonj;-teinps  que  la  ^énéri»- 
sité  française  doit  être  lassée;  il  faut  des  exemples  de 
wWérité,  de  rigueur.  Ouant  à  M.  Chollet,  je  ne  crois 
pas  sa  conduite  suscepiil)|(>  du  décret  dVcusalîon, 
et  voici  mes  motifs.  Il  n'est  accusé  ni  i)ar  le  di-parte- 
ment,  ni  par  la  nuniicii)alité,  ni  |)ar  les  soldais.  Il  a 
été  forcé;  vous  n'avez  C(«ilre  lui  (|ue  sa  déclaralion  : 
sa  déclaration  est  celle  d'un  militaire  lionnèie,qui 
dit  la  vérité.  JusquW  ce  «jue  vous  a>ez  dv's  preuves, 
vous  ne  pouvez ,  d'apn's  la  déclaration  des  droils,  le 
préju^çer  cou|Kii)le.  (On  applauilil.)  ï>\ù!îeuis,  par 
les  interroîJjaloires  des  détenus,  il  vous  sera  lacile 
d'apprendre  si  M.  Chollet  a  manqué  à  son  devoir,  et 
alors  il  sera  temps  de  \v  punir. 

M.  Taili,efeu:  M.  Cliollet  est,  sinon  Tame,  au 
moins  l'instrument  de  la  rons))iration.  Kst-il  suppo- 
sable  qu'un  connnandant  n'ait  aucune  connaissance  , 
aucun  sou])çon  de  ce  qui  se  passe?  Et  quand  il  ne  se- 
rait pas  Tinsti^ateur  du  complot ,  il  n'en  serait  pas 
moins  coupable;  il  a  lransi<^é  avec  son  devoir;  il  a 
cédé  à  la  crainte.  Ainsi ,  (m  pour  avoir conspirt;  contre 
l'État ,  ou  pour  avoir  manqué  ù  son  devoir  de  mili- 
taire ,  M.  Cliollet  doit  être  compris  dans  le  décret 
d'accusation. 

M,  Dlmas  :  rius  nous  remplissons  un  minist^re  ri- 
goureux... (On  nuirmuie.)  lîus  ncms  remplissons  un 
ministère  rigoureux ,  plus  nous  devons  l'exercer  avec 
calme  et  réflexion.  Je  vois  avec  douleur  une  série  de 
délits  militaires  qtii  annoncent  un  complot  formé ,  et 
je  ne  balance  pas  l\  dire  mon  opinion  sur  ce  point  ; 
mais  je  crois  que  le  commandant  de  la  division  ne 
|)eut  être  accusé.  Même  en  examinant  si  nous  devons 
porter  le  décret  d'accusation,  je  trouve  lieaiKoup 
d'indices,  mais  point  de  preuves  assez  m  il  ries  (On 
nmrmure.),  non  pas  de  celles  qui  détenninent  le  ju- 
Kement,  non,  je  mVxplique  ;  mais  de  celles  qui  dé- 
termiucnt  le  degré  de  condition  nécessaire  ))oitr  le 
décret  d'accusation.  (On  mnmture.)  Je  ne  pense  pas 
qa*aucun  de  nous  puisse  dire  que  sur  une  lecture  ra- 
pide d'un  grand  nombre  de  pièces ,  la  totalité  des  of- 
tfciers  qui  y  sont  nonunés  doive  être  nds*^  en  état 
d'accusation.  Ne  concevez-vous  pas  que  dans  cette 
foule  d'oflicicrs  plusieurs  aient  pu  entraîner  leur» 
jeunes  camarades?  .\ous  n'avons  vu  que  trop  d'exem- 
ples de  celte  mallieureusi'  facilité  à  entraîner  dans  le 
«rime  ceux  qu'on  a  «ms  les  umix,  ceux  sur  lesquels 
on  a  quelque  commandemcnl.  lin  précipitant  notre 
jugement  sur  une  ailaire  dont  les  preuves  iie  {HMivent 
déiK^rir,  muis  montrerions  moins  de  jusiice  que  de 
liassion.  Nous  devons  toul  h  la  loi ,  tout  à  sdu  e\(M;u- 
lion  ri};oureuse,  nous  ne  devims  rien  à  ifos  passions. 
(On  murmure.)  Dans  1rs  «-irconslanies  où  nous  nr)us 
trouvons,  au  uiomiMt  où  nos  relxlles  nous  Misritent 
des  ennemis  de  toutes  paris,  au  moinent  où  nous  ar- 
mons la  loi  de  ses  fou<lres  vendeurs,  au  m<»mt'nt  où 
nous  avons  un  tribunal  iiîiposant  et  n^pcelable  aux 
yeux  de  TKurope  entière,  nous  devons  plus  <|ue  ja- 
mais noas  garder  de  la  pivcipilalinn.  .le  conclus  doue 
à  ce  que  le  décret  d'accusation  ne  soil  poinl  porté 
dans  la  séance  où  la  lecture  a  ét«'  l'aile,  qu'il  soit 
ajourné  à  buitaine,  que  jus(|ui'-l;i  îes  piècrs  deunu- 
renl  déposées  au  comité  militaire,  pour  que  clKiemi 
de  noas  puisse  en  prendre  connaissmce.  .le  dmiaiide 
que  M.  Cliollet  soit,  (|uaiit  à  présent ,  séparé  de  c«  iW. 
accusation ,  et  (pu*  le  projet  de  décriM  soit  iin|irin!é, 
conformément  au  réglrmeiit.  (On  inurmurc.) 

M.  Albittk:  l.ru-.squ'il  s'aij-it  d'oHiciers ,  on  j..arile 
plus  de  me:>un*s  qu«»  |Miur  li\s  soldats.  On  \ous  (!«'- 
uî.'îice  un  comjîlol  qui  n-!  t»  «idait  à  rieu  nîuiii:u]u'd  li- 


vrer Perpignan  aux  ennemis.  On  vous  demande  îU*.h 
preuves!  ne  sont-ce  t)as  des  preuves  les  pièces  qu'on 
vient  de  vous  lire  ?  Ouand  il  était  questi(m  d'un  mal- 
heureux tambour,  vous  avi*z  passé  une  nuit  pour  sa- 
voir si  viKis  le  mettriez  en  état  d'accusiition ,  et  vous 
hésitez  h  décréter  d'accusation  des  oOicifTs  d** nonces 
pi\r  un  direcloin» ,  par  une  municipalité ,  |Kir  leurs 
soldais!  Ouant  ù  M.  Chollet,  il  n'a  pas  drt  ignorer  ce 
qui  se  tramait  h  Perpignan,  il  devait  d'^uitaiit  plus 
veiller  qu'il  y  avait  plus  à  craindre.  .Ir  deiuaiule  qu'il 
soil  ciMUpris dans  !«•  décret  d'accusation,  et  je  m'oiH 
pose  l'i  ce  (pie  les  pièces  i-oienl  déIM)^é(•fJ  au  comité 
niililaire ,  parce  que  nous  en  avons  une  connaissance 
suflisaîiî(»,  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  ii\r.ui^.K:  ha  lecture  des  pièces  nous  montre 
d'uîie  manière  bien  é\idenle  nu  complot  ftnnié,  un 
cuu|Kible  prévenu,  des  coupables  présuim^s.  Certai- 
nement M.  Dusaillanl  parait  bien  coupable,  line  rai- 
son (jui  m'engage  «i  demander  qiu*  h-  décret  d'accu- 
sati(jn  soil  sur-le-champ  porté  contre  lui,  c'est  qu'il 
e^l  en  liberté,  qu'U  pourrait  (Vhappor  au  juste  châti- 
ment de  son  crime».  .M.  Cliollel  dtîvait  mourir  lumr 
l'exécution  de  la  loi ,  et  ne  pas  s'abandiumer  à  une 
pusillanimité  qui  siqtpose  la  lâcheté  ou  la  trahis(m;  il 
doit  être  livré  ù  une  C(»ur  martiale.  (Juant  aux  ci- 
lo\ens  trouvés  dans  la  citadelle,  le  comité  n'a  iieul- 
èlre  pas  assez  examiné  la  force  ou  la  faibl(»sse  des 
présonq)! ions  contre  eux.  D'après  ces  réflexions ,  je 
demande  que  M.  Dusaillant  soit  mis  en  état  d'accusii- 
tion;  que  M.  Cliollet  soit  livré  î\  une  c(mr  martiale; 
que  k»s  pi(>ces  soient  n»mis(^s  au  c(miilé  miUlaire, 
IMïur  être  consultées,  et  que»  la  discussion  de  celte  af- 
faire soit  ajournée  'i  huitaine». 

M.  Lacroix  :  Je  m'opiws*»  A  l'ajournement,  parce 
qu'il  y  a  assez  de  i)reuves  contre  les  ofliciers  en  étal 
d'arrestation ,  et  il  n'est  pas  In^soin  d'en  avoir  davan- 
tage iwur  mettre  en  état  d'accusation  que  pour  met- 
tre en  état  d'arrestation.  (On  murmure.)  Les  moyens 
invoqués  en  faveur  de  ^^  Chollet  ne  peuvent  être 
adoptés  par  l'Assemblée.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait 
piis  de  pH'Uves  qu'il  eût  voulu  conspirer  :  il  y  a  plus, 
il  a  favorisé  la  conspiration.  Dans  un  fonctionnaire 
public ,  la  faiblesse  est  lâcheté ,  et  la  lAcheté  est  crime. 
(On  applaudit.)  On^'st-ce  que  rAssemblée  dirait  h  un 
oflicier  municipal  qui  refuserait  de  sortir  de  chez  lui 
IKHir  dissi|)er  une  sédition,  publier  la  loi  martiale, 
parce  que  sa  vieccmrrait  d(»s  dangers?  <,>uVi»t-ce  que 
vous  diriez  «'^  un  ministre  qui  aurait  signé  un  ordre 
contraire  au  bien  de  rKtat,  et  qui  s'en  excuseraîl  en 
disant  qu'il  y  a  été  forcé  par  h'  n)i?  0!rt»st-ce  que  la 
nation  vous  dirait  à  vous-mêmes,  si,  aitaqiiés  par  des 
rebelles  et  des  ennemis  exlérîeurs,  vous  osiez ,  pour 
C(«iserver  vos  jours,  transiger,  c(mi|x>ser  av(?c  eux? 
(On  applaudit  ù  plusieurs  reprisées.)  M.  Chollel devait 
mourir  pliiKH  cpie  de  céder.  S'il  eilt  d(mné  des  or- 
dn»s ,  nous  aurions  peut-être  à  pleurer  sa  mort  ;  mais 
lUMis  lui  doniKMions  des  regrets.  Le  de\olr  d'un  fonr  - 
tlonnaire  publiées!  (h'  vivre  libre  ou  nmurir.  Je  con- 
clus donc  au  dé'crel  d'accus;ilion  contre  M.  Chollel. 
(On  a])plau(lit.) 

On  (hMuande  qne  la  diseussiiHi  s(»it  fernnV. 

L'Assemblée  con.sull'-e  couliiiue  la  discussiem. 

M.*'*  Je  ne  puis  coiire\oir  conunenl  vous  balan- 
cez sur  des  preuves  aussi  évide^Ues  que  celles  qui  vous 
sont  adr(!ss(M.»s  ]Kir  un  direetoire,  une  muniripalilé, 
|Ku*  des  corps  administriil ifs.  Si  vous  ne  prononciez  pas 
le  décret  d  accusation,  surtout  dans  une  atlaire  où  il 
s'agit  de  ta  suret»'  des  frontières,  ce  serait  de  votiez 
part  une  espèce  de  cemipllcité.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter 
aux  observations  préciMs  etfortes(h' \î.  Lacroix,  rela- 
tivement à  M.  Chollet  ;  cependaul  je  vous  prie  d»?  re- 
maniuer  qiw  ce  sera  au  juré  de  jugem«  ut  à  ])rononcer 
M  le  crime  de  \L  Chollet  t -il  excusable.  Cela  n'appar- 
lieui  poinl  au  juré  d  accuvat ion  (!ont  nous  remplissons 
la  pliice  en  ce  ir.o nient. 
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M.  LAoï'OLD  :  On  a  tramé  à  t*crplgnan  un  cxL'cnsbIv 
complot  Le  dtkrrel  d'accusation  doit  jwrlor  nomhia- 
li\eiuont,  individuellement  sur  cijacun  des  ofiîcicrs 
coupables.  Or,  je  vous  le  demande  ,  quel  est  parmi 
nous  le  membre  assez  intimemenl  persuadv?  que  cha- 
cun des  accusL^s  soit  coupable  d'un  crime  qui  appelle 
contre  lui  le  décret  (Paccusalion  ?  Il  y  eu  a  un  sur 
({ul  il  ne  reste  aucun  doute,  nu  liez-le  en  éliil  dVxu- 
(41 1 ion,  je  serai  le  premier  ù  >()ler  contre  lui,  parce 
que  j'ai  dans  ma  couscienct*  la  conxiction  inlime  de 
»ion  crime.  Mais  lorsque  je  vois  votre  romilê  ii:ililaire 
n'être  pas  d'accord,  lorNque  je  le  vois  uicllre  trois 
hemaiues  à  nous  faire  un  rapport,  il  me  semble  que 
nous  ]K)uvons  bien  prendre  trois  jours  pour  examiner 
ce  rapi)orlct  les  pièces  dont  il  s'apjuiie 

M.  Hklmas  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LÉOPOKD  :  Si  j'ai  erré  sur  un  fait,  je  ne  de- 
mande |>as  mieux  que  d'Olre  éclairé.  Parlez,  M.  Dcl- 
nias. 

M.  Delmas  :  Le  préopinant  vient  de  dire  que  les 
membres  du  comité  n'étaient  |>oint  d'accord;  cepen- 
dant sur  seize  membres,  quatorze  on  voté  pour  le 
décret  d'acciLsation  ;  les  dvu\  autres,  et  notamment 
M.  I^cuée,  ont  été  d'avis  que  IM.  C|iollet  filt  livré  h 
une  cour  martiale.  Le  couïité  n'a  mis  que  trois  jours 
k  faire  son  rap|)ort  ;  et  s'il  paraît  si  tard,  ce  n'est  pas 
sa  faute,  puisqu'il  a  sollicité  la  |)arole  long-temps  a>ant 
de  l'obtenir. 

Voici  maintenant  une  observation  relative  à 
M.  Cliolict  :  il  a  déclaré  que  c'étaient  les  ofliciers  qui 
l'avaient  forcé  de  se  rendre  à  la  citadelle  ;  une  heure 
après  il  sippe  un  contre-ordre.  Ce  contre-ordre  est 
»'\écuté.  Cet  homme  qui  n'était  pas  libre  ,  se  trou>e 
assez  libre  pour  sortir,  pour  aller  faire  sa  déclaration 
au  directoire.  Quant  aux  citoyens  de  IVrpignan  ,  on 
en  a'  trouvé  dans  la  citadelle,  en  veste,  avec  des  gi- 
U^rnes  et  des  briquets. 

M.  L^ioroLD  :  J'ai  dit  que  les  mendîres  du  comité 
n'étaient  pas  d'accord  ;  tout  <'n  me  réfutant ,  M.  Dd- 
uîas  vient  de  vous  l'avouer.  J'ai  dit  que  le  comité  avait 
été  long-temps  à  faire  son  rapi)ort.  Les  pièces  sont 
datées  du  7  décembre;  le  rapiwrt  vous  est  présenté 
un  mois  aprt-s.  A\ais-je  si  grand  tort?  M.  Lacnux  a 
démontré  la  pusillanimité  de  AL  Chollcl ,  mais  il  n'a 
IMis  prouvé  que  la  pusillanimité  fill  un  crime.  Je  i)ens(! 
avf'c  M.  F^ncuée  que  M.  CiioUet  doit  être  ^oumis  h  une 
«•our  martiale.  (On  munnure.)  Il  y  a  une  autre  raison 
<iui  milite  en  sa  faveur,  c'est  qu'on  ne  i)eut  être  pour- 
huivi  dans  deux  tribunaux  à  la  fois.  Or,]\!.  Chollet  est 
dénoncé  par  le  procureur-général-svndic  h  l'iiccusa- 
li*ur  public  du  tribunal  criminel.  En  me  résumant,  je 
demande  rinq)ression  des  pièces,  l'ajournement  à 
huitaine,  et  j'appuie  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Dusaillaut. 

M.  Vkiu;>iaui)  :  On  a  observé  que  nous  exécutions 
un  ministère  de  rigueur  ,  et  que  nous  devions  nous 
abstenir  de  toute  passion.  Si  Ton  a  \oulu  dire  que 
nous  devions  nous  abstenir  df*  toute  passion  haineuse 
rt  individuelle,  on  a  dit  une  chos(>  inutile  ;  car  il  n'est 
aucun  membre  assez  indigue  de;  ses  fonctions  ]K)ur 
être  niU|)arde  tels  sentiments.  (On  applaudit.)  Mais 

est  une  autre  passion  qui  ne  doit  jamais  s'éteindre 
rn  nous;  c'est  l'amour  de  la  patrie.  (  On  api)lau(liL  ) 

Or,  il  est  évident  que  Ton  a  conspiré  contre  la  j)a- 
trie.  ^olre  devoir  est  de  décou\  rir  tous  les  complots , 
«•t  de  diriger ,  sans  délai  commis  sans  rénussion,  le 
f^iaive  de  la  loi  contre  tous  ceux  <|ui  ont  trempé  dans 
ces  complots.  L'existence  du  «h'iil  est  prouvée;  |»cr- 
Minne  ne  l'a  nié.  Pour  obtenir  l'ajourniinent.  on  dit  : 
41  l«e  ccunpiot  est  avorté,  il  n'y  a  plus  de  daie^er.  »  Je 
n'entends  pas  cette  l(>gi(iue.  >i  PtTpi^nan  était  notre 
seule  ville  frontière,  nous  pcmrrioiisapiMjrter  des  dé- 
lais; mais  nous  avons  d'aiitn's  villes  fnuilières  que 
Perpignan.  11  iui|>orte  (rellra>er  lest  onspiraleurs  j>iir 
un  exemple  de  sévérité.  Ce  serait  une  bien  mauvaise 


mesure  pour  les  effrayer,  que  de  temporiser.  J'avoue 
que  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  dilTérer.  On 
demande  (h's  preuves  ;  n'en  a-l-on  pas  dans  les  pièces 
(jui  nous  ont  été  lues?  Il  faudrait  nous  résoudre  à  ne 
jamais  porter  de  décret  d'accusation  ;  car  ce  décret 
doit  précéder  l'instruction  du  procès  :  or ,  c'est  de 
l'instruit i(»n  que  déri\ent  les  preuves.  Quant  h 
M.  Chollet,  il  y  a  deux  manières  de  trahir  la  pallie  : 
1"  en  conspirant  <'(mtre  eUe;  T  en  ne  remi)lissanl  j)as 
les  de\oirs  qu'elle  nous  impose.  Si  un  général  d'ar- 
nîée n'osait  faireavancer  ses  iroiqjes contre  l'ennemi, 
)»arc(;  «pril  aurait  peur  d'être  tué  du  premier  boulet 
de  canon,  je  demande  si  quelqu'un  s'élèverait  pour  lu 
défemlre?  Si  le  ccmnnandant  d'une  place  assiégée  ca- 
pitulait a\ec  l'ennemi,  sans  faire  de  résistance,  lui 
iixrait  la  ville,  et  venait  vous  dire  qu'il  y  a  été  forcé 
par  qualre  ou  cinq  (;fliciers  qui  lui  ont  tenu  le  jûstolet 
sur  la  gorge  pour  le  faire  signer,  (pielqu'un  os<Tait-il 
prendre  la  pamle  pour  le  justifier  V  Je  n'admets  jwint 
Tcxi-use  de  M.  Chollel.  Mais  il  faut  savoir  si  l'oixlrc 
signé  de  lui  e>l  joint  aux  pièces  ;  car  si  nous  ne  le  te- 
nons qu(^  de  ^a  propre  déclaralicm ,  il  serait  trop  dui 
de  nous  ai»puyer  de  son  seul  aveu  pour  le  condamner. 
Ne  sojons  pas  aussi  sévères  que  le  code  barbare  que 
nous  avons  al>oli.  il  y  a  une  procédure  commencée 
dans  un  autre  tribunal.  11  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  être  jugé  dans  deux  tribunaux  <t  la  fois.  Il  fau- 
drait, dans  le  cas  où  l'ordre  aurait  été  remis,  deman- 
der h  ce  tribunal  les  pièces  du  procès,  pour  juger  si 
M.  Cliollet  est  susceptible  du  décret  d'accusation. 
Quant  aux  citoyens  trouvésdans  la  citadelle,  j'appuie 
l'ajournement  ;  il  n'existe  contre  eux  que  des  suspi- 
cions, au  lieu  qu'il  y  a  contre  les  ofliciers  des  preuves 
complètes. 

M.  I(*  rapporteur  :  L'ordre  de  M.  Chollel  n'existe 
IMÛnl  ici  en  original  ;  mais  il  est  rapporté  dans  l'a- 
dresse dénonciatîve  des  soldats  du  Î20*  régiment. 

M.  Chéron  :  II  existe  un  grand  comploi,  il  faut  un 
grand  exemple  :  jM.  Pusalllant ,  sans  doute,  est  cou- 
pable. Les  délits  des  officiers  sont  constatés  par  les 
j)rocès-verl)aux.  Mais  M.  Vergniand  a  fort  bien  dit,  «i 
l'égard  de  M.  Chollel,  que  nous  ne  devions  pas  être 
plus  sévères  que  les  lois  que  nous  avons  abolies.... 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Du  M  AS  :  .Te  demande  l\  rétablir  un  fait,  et  à  lire 
un  projet  de  décret  ;  le  fait ,  le  voici  : 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Dumas  :  Quoi  !  vous  voulez  rendre  un  décret 
d'accusation  sur  une  simple  lecture  !  Je  veux  défen- 
dre un  accusé,  et  vous  me  refusez  la  parole  ï  je  dois 
être  entendu.... 

riitsictns  voix  :  Non  ,  non  :  la  dîtcusslon  est  fer- 
mée. 

M.  Dumas  :  Le  délit  de  V.,  Chollet  est  d'avoir 
quitté  son  quartier  jMJur  aller  à  la  citadelle.  Car,  iU\ 
moment  où  il  esthorsde  chez  lui,  tout  devient  ou  vio- 
lenci'ou  erreur.  Est-ce  par  violence?  Il  faut  en  avoir 
la  preuve:  est-ce  s|>onlanément ?  l'h  bien,  alors.... 

M.*"  M.  Dumas  n'a  pas  rétabli  de  fait.  M.  h'  prési- 
dent, la  discussion  est  fermée.  C'esl  trop  long-temps 
ahiîsi-r  delà  jiatience  de  l'AssendjIée. 

M.  LAC.noix  :  Je  demande  que  le  décret  d'accusii- 
tlon  sful  rendu  individuellement  contre  chacun  des 
prévenus. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

On  ntetaux  voix  le  décret  d'accusation  sucrossîve- 
menl  contre  tous  les  officiers  et  les  cltovensdéjftncmi- 
més;  le  décret  d'accusation  est  adopté,  ahisi  que  les 
aulns  dispositions  du  projet  du  ccunité. 

V.  l.AciKîiv  :  Je  proixjM*  que  le  ptuivoir  exécutif 
soit  cliaig»'  d'e\prdi<T  de  suite  un  courrier  extraor- 
diiiaiie  |M»ur  faire  mettre  en  étal  d'arrestation 
MM.  Chollet  et  Dusiullant. 

Celte  propositi(m  est  a<l<iplée. 

La  séance  est  levée  ù  minuit. 
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i»£a:i(.k  nr  mlhcukdi  k  jamvikr. 

I  II  (te  MM.  1rs  MTri'Ialros  fait  Iccluro  des  procis- 
\«'rlNiu\  (losdeux  Ki^iiiicrs  (Ivlu  \i'ilic. 

II  s\*h'*\r  qiiriqiios  riTlamalionssiir  W  (k^crcl  rendu 

tMMir  le  remplareiiienl,  sur  (*aus4» d'absence,  dcM.Va- 
mller«d«''|mlê  |Nir  ledrpartenient  de  rArdèdie. 

M.***  lit  une  leUre  iNir  laquelli>  ce  disputé  annonce 
t|ue,  d'après  h*  refu»  de  rassemblée  électorale  ,  Il  se 
désiste  de  sa  mission.  —  11  observe  que  la  constitu- 
tion n\iuloi-ise  le  rem|>lacement  d*un  député  qu'eu  cas 
de  mort  ou  de  démission  formelle,  et  rapplicatioii  de 
Tamende  qu'en  ciis  de  refus  à  une  réquisition  du  con^s 
législatif.  —  Il  demande  en  conséquence  le  rapport 
du  décret. 

MM.  Thuriot,  Albitte  ,  Gran^neuve  «  opposent 
qu'tme  absence ,  non  motivée ,  équivaut  k  luie  dénds- 
HÎon. 

1/Assemblée  consultée,  prononce  le  rapportdu  dé- 
cret. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deiixlet- 
irt^  ;  par  Tune ,  1^1.  Amelot ,  administrateur  de  la 
caisse  de  rextraordinalrc,  envoie  à  TAssemblée  l'état 
détaillé  du  nombre  d'assignats  de  cbaque  coupure, 
brûlés  jusqu'au  !*'  Janvier.  -- Cet  état  est  renvoyé  au 
condté  des  assignais;  par  l'autre,  M.  Milcent,  créole, 
se  justifie  du  reproche  d*avoir  fomenté  Finsurrectiou 
de  Saint-Domingue,  par  des  certificats  qui  prouvent 
qu'à  l'époque  dos  premiers  monvements,  il  était  en 
France  occupé  h  équiper  cinq  gardes  nationaux  et  ses 
deux  fils,  |iour  un  bataillon  de  volontaires. 

M.  Milcent  envoie  un  assignat  de  100  liv.  destiné 
au  même  emploi. 

L'Assemblée  ordonne  ime  mention  honorable  de 
cette  lettre  dans  le  proc^s-vcrbal. 

.M.  Lasson,  vice-président  du  Comité  de  l*ordl- 
naire  dos  finances ,  fait  la  seconde  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  paiement  de  la  somme  de 
1,519,000  L  nécessaire  à  l'achèvement  du  Panthéon 
français ,  d'apr<^s  le  devis  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris. 

La  troisième  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  au  12. 

M.  Gambom  :  11  vous  a  déjà  été  fait  plusieurs  lec- 
tures d'un  projet  de  décret  du  Comité  des  assignats, 
relatif  au  mode  d'émission  des  assignats  au-dessous 
de  5  liv.  Votre  intention  est  sans  doute  qu'ils  soient 
échangés  contre  des  assignats  de  plus  forte  somme , 
mais  il  importe  qu'ils  ne  soient  émis  que  lorsqu'il  y 
en  aura  une  assez  grande  quantité  de  fabriqués  pour 
qu'ils  ne  puisseiil  devenir  la  proie  de  l'agiotage. 
Comme  ils  sont  destinés  à  servir  aux  besoins  de  la 
classe  la  moins  aisée,  il  paraît  que  les  assignats 
même  de  5  liv.  devront  être  reçus  dans  ces  échanges, 
non  \ïds  peut-être  pour  être  annuités  comme  ceux 
de  haute  valeur,  mciis  pour  être  remis  en  circula- 
tion. Nous  n'avons  pas  cru  cependant  devoir  vous 
proposer  la  solution  de  toutes  ces  questions  dans  un 
décret  d'urgence  ;  ce  qui  est  urgent ,  c'est  d'empê- 
cher que  les  petits  assignats  ne  soient  pas  mis  feuille 
|Mr  feuille  en  circulation  :  voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  nous  soumettons  h  votre  délibé- 
ration. 

LWmemblée  nationale  considérant  que  la  disparu- 
tkm  momentanée  du  numéraire  rend  instante  la 
bhricatlon  de  petit<*s  valeurs ,  qu'il  importe  d'ailleurs 
de  renifilacer  le  plus  tôt  possible  ,  par  des  assignats 
Mttonaux  au-dessous  de  5  liv. ,  les  papiers  actuellc- 
MOit  en  circulation  qui  ont  été  émis  par  des  munici- 
piUtite  ou  des  particuliers  pour  les  suppléer ,  décrète 
^*il  y  a  urgence  de  délibérer  sur  cet  ol)jet. 

Ia*AatemUée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
tt  décrète  ce  qui  suit  : 

L  1**.  Il  sera procécl«^  de  suite  ,  tous  la  direction  et 

abîlîté  du  ministre  des  contributions  publi- 

>  la  surveillance  du  roniîlé  des  assignats  et 

il  à  !a  fabncaiîoD  de  4o  millions  en  assignats 


de  lu  sous  ;  Cu  millions  en  assignats  de  i3  sous;  loo 
millions  «Il  assigna's  de  aS  sous;  et  looniîllîonsen  as- 
signats de  5o  sous. 

11.  LVmission  drsdits  assignats  ne  pourra  avoir  lîou 
que  lorsqu'il  y  en  aur.i  pour  5o  millions  de  fabriqués  ; 
ils  ne  pourront  èlrc  omployi's  qu''à  IVchange  des  assi- 
gnats de  plus  forte  somme  aciurllement  en  circulation, 
suivant  le  mode  qui  sera  établi  par  un  décret  du  corps 
législatif. 

III.  Le  ministre  des  contributions  rendra  compte  , 
tous  les  i5  jours,  à  TAsscmbiée,  des  progrès  de  la  fa- 
brication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  des  articles  au  complément 
de  Vorganisation  de  la  haute  cour  nationale. 

M.  Becqcet  :  Je  crois  qu'il  manque ,  et  à  la  loi  du 
15  mai ,  et  aux  articles  que  vous  avez  décrétés  hier , 
une  dihiKKsiiion  bien  intéressante  pour  l'humanité. 
Les  acctisés  arrêtés  comme  prévenus  de  crime  de  lè- 
se-nation sont  gardés  au  secret  jusqu'après  l'interro- 
gatoire ;  ils  ont  droit  à  ce  que  cette  rigueur  ne  soit 
exercée  contre  eux  que  pendant  le  délai  strictement 
nécessaire  pour  le  rassemblement  des  juges ,  et  d'ail- 
leurs un  long  délai  pourrait  faire  évanotûr  les  preuves 
de  leur  innocence  comme  de  leur  crime.  Je  propose- 
rai donc  de  fixer  un  délai  certain  dans  lequel  le  corps 
législatif  sera  tenu  de  nommer  les  grands  prociurateurs, 
de  faire  élire  les  grands  jurés  ,  de  faire  rassembler 
les  jugea.  J'ai  rédigé  trois  articles  à  cet  égard. 

M.  Becquet  lit  un  projet  de  décret ,  que  TAssem- 
blée  renvcSe  à  l'examen  du  comité  de  législation. 

M.  Albitte  :  Je  présente  à  faire  une  motion  d'or- 
dre ;  je  demande  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  rappor- 
ter des  décrets  qu'à  l'ordre  de  deux  heures....  (On 
murmure.  )  C'est  alors  que  la  volonté  générale  pourra 
s'exprimer....  (  Les  murmures  couvrent  la  voie  de 
l'opinant.  ) 

M.  ***  Je  demande  que  la  volonté  générale  s'exprime 
à  dix  heures... 

M.  DoRisY  :  C*est  une  hérésie  constitutionnelle  de 
dire  qu'un  décret  n'est  iws  rcxpression  présumée  de 
la  volonté  générale ,  lorsqu'il  n'est  pas  rendti  ])ar 
l'Assemblée  unanime  :  il  lui  suffit ,  pour  avoir  ce  ca- 
ractère, d'être  rendu  dans  les  formes  légales,  par 
plus  de  deux  cents  membres.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  proposent  des  articles  additlon- 
nek  sur  les  moyens  de  cassation  des  jugemens  de  la 
haute  cour,  ou  sur  la  question  même  de  savoir  si  ces 
jugements  en  sont  susceptibles. 

M.  Ducastcl  annonce  que  le  comité  de  législation , 
occupé  de  Texamcn  de  a'tte  question ,  n'a  pas  encore 
pris  de  résolution  déHnitive. 

M.  Grangencuve  renouvelle  la  motion  de  M.  Albitte; 
il  fait  de  longs  efforts  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jotu*. 

M.  DEL.MAS ,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
liCS  décrets  du  corps  législatif  concernant  l'orga- 
nisation de  Ja  haute  cour  nationale,  et  l'ordre  judi- 
ciaire qui  doit  y  être  observé ,  doivenl-ibi  être  soumis 
à  la  sanction  du  roi  7 

Telle  est  la  question  que  votis  avez  renvoyée  à 
l'examen  du  Comité  de  législation  ;  l'opinion  de  ce 
Comité  a  été  prompte  et  unanime  ;  l'affirmative  est 
jugée  par  la  constitution  elle-même. 

La  constitution  française  est  représentative.  Les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi  ;  leur 
concours  est  nécessaire  pour  toutes  les  lois,  autres 
que  celles  qui  ne  sont  pas  formellement  exceptées 
parla  constitution.  Or,  si  l'acte  œnstitutionnel  a  fait 
une  exception  pour  les  décrets  d'accusation ,  U  n'en 
contient  atictine  pour  ceux  qui  concernent  l'ordre 
judiciaire  et  les  n''gl(*meots  d'orgaitisation  à  ohscrver , 
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Miit  par  la  haute  cour  nationale  ,  soit  par  les  autres 
tribunaux.  I<es  premiers  discrets  relatifs  à  la  haute 
cmir  natimiale  n*ont ,  à  la  vérité  ,  pas  éU^  soumis  à  la 
sanction  du  roi;  mais  cVst  parce  qu'ils  avaient  dV 
Ixird  <^t(^  regardi^s  comme  constitutionnels.  L>epuis  ils 
ont  ët<*  ranç(S;  dans  la  classe  de  ceux  que  peut  faire  le 
coi-ps  législatif  non  constituant ,  avec  la  sanction  du  roi. 

Quelle  serait  en.  effet  la  garantie  de  la  liberté  pu- 
blique ,  si ,  à  Pinfluencc  qu'exerce  le  corps  législatif 
par  son  droit  d'accuser ,  il  pouvait  ajouter  une  autre 
influence  qu'il  exercerait  par  ses  règlements  sur  les 
jugements  eux-mêmes?  11  doit  se  mettre  en  garde 
contre  ses  propres  vertus ,  contre  tout  ce  qu'un  mou- 
vement d'indignation  contre  des  coupables  pourrait 
lui  inspirer  d'irn^gulier  ou  d'injuste. 

Votre  Comité  vous  propose  clone  la  question  préa- 
lable contre  la  proposition  faite  d'excepter  de  la  for- 
malité de  la  sanction  les  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion et  au  régime  de  la  haute  cour  nationale. 

On  applaudit  —  Dans  toutes  les  parties  de  la  salle 
s'élève  la  demande  d'aller  aux  voix  sur  la  proposition 
du  Comité. 

M.  CocTiio.v  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ouverte.  Si  le  Comité  su  fût  plus  attaché  à  chercher 
dans  la  constitution  les  principes  que  les  mots  ;  s'il 
se  ftlt  attaché  à  découvrir  le  véritable  sens  de  la  loi 
plutôt  que  les  apparences ,  j'aime  ù  croire  qu'il  ne 
V  oiLs  aurait  pas  présenté  un  projet  aussi  insignifiant , 
aussi  contraire  h  ce  qui  a  été  pratiqué  par  T Assemblée 
constituante.  Je  le  demande  aux  partisans  les  plus 
chauds  de  la  sanction  royale  ,  queJ  est  l'objet ,  quelle 
est  la  nature  de  l'institution  de  la  haute  cour  natio- 
nale ?  C^cst  un  établissement  qui  n'est  qu'une  suite 
nécessaire  et  forcée  des  décrets  d'accusation.  Or , 
n'est-il  pas  absurde  de  dire  que  vous  ayez  pu  décréter 
les  principes ,  et  que  vous  ne  puissiez  pas  décréter 
les  conséquences? 

M.  Becquet  :  C'est  dans  la  constitution  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  la  difficulté  qui  vous  occupe  au- 
jourd'hui, car  telle  est  maintenant  l'heureuse  destinée 
de  la  France ,  que  les  premiers  magistrats  du  peuple , 
les  représentants  et  le  roi  trouvent  la  règle  de  leur 
conduite  écrite  dans  cet  acte  mémorable ,  qui  trace 
à  chacun  des  pouvoirs  constitués,  son  étendue  et  ses 
limites ,  et  qui ,  par  cette  division  conservatrice  des 
droits  du  peuple ,  les  garantit  des  usurpations  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  ne  conmiettent  jamais  sans 
un  grand  danger  pour  la  chose  publique. 

On  a  demandé  si  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
pour  compléter  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale ,  et  ceux  que  vous  pourrez  rendre  encore  sur  le 
même  sujet ,  sont  dans  le  cas  d'être  revêtus  de  la 
sanction  du  roi.  Les  opinions  ont  pu  être  partagées 
au  premier  moment  où  cette  question  fut  proposée , 
mais  la  méditation  des  articles  de  la  constitution  re- 
latifs à  cet  ol)jei  me  paraît  devoir  lever  tous  les  dou- 
tes. Je  vais  vous  dire,  Me^ieurs,  le  résultat  de 
l'examen  attentif  que  j'en  ai  fait. 

I^a  règle  commune  assujettit  tous  les  décrets  à  la 
sanction.  11  existe  cependant  quelques  exceptions  à 
celte  rt'gle  générale  ;  elles  sont  rappelées  dans  l'arti- 
cle VI]  de  la  section  III  du  chapitre  III  de  l'acte 
constitutionnel  Ces  exceptions  comprennent  tous  les 
actes  relatifs  à  l'intérieur  de  l'Assemblée.  L'exercice 
de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  les  officiers  municipaux ,  les  questions  d'éligibilité , 
les  actes  relatifs  à  la  responS(d)ilité  des  ministres ,  les 
décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  h  accusaticm ,  et  les  dé- 
crets concernant  les  impôts  qui  portent  même  le  nom 
et  l'intitulé  de  lois. 

Ainsi,  pour  qu'un  décret  puisse  être  considéré 
comme  exempt  de  sanction ,  il  faut  indispensabhMuent 

3u'il  fasse  partie  de  ceux  que  je  viens  d'indiquer.  Le 
roit  de  sanction  confié  au  roi ,  est ,  comme  tous  les 
autres,  nnc  propriété  du  peuple.  Cesl  pour  le  peu- 


pic  ,  c'est  en  son  nom ,  que  le  roi  l'exerce  ;  la  consti- 
tution l'a  établi  pour  l'intérêt  national ,  ce  serait  la 
violer  que  de  soustraire  à  l'exercice  de  ce  droit  des 
décnns  qu'elle  n'aurait  pas  exceptés  elle-même  de 
la  règle  générale. 

On  ne  trouve  pas  dans  la  nomenclature  des  actes 
législatifs ,  dispensés  de  sanction ,  ceux  qui  concer- 
nent la  formation  de  la  haute  cour  nationale ,  et  j'en 
conclus  qu'ils  sont  sujets  à  la  sanction. 

On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  confondre  les 
décrets  pour  l'organisation  de  la  haute  cour  nalic»- 
nale ,  avec  les  actes  particuliers  du  corps  législatif , 
relatifs  à  la  responsabilité  et  les  décrets  d'accusation. 
Les  premiers  sont  des  lois  générales  qui  doivent 
régir  les  citoyens ,  comme  toutes  les  autres  lois  ;  les 
autres  sont  de  simples  actes  individuels ,  dans  les- 
quels le  corps  législatif  se  rend ,  pour  ainsi  dire  , 
partie  au  nom  de  la  nation  contre  ceux  qu'il  accuse 
et  poursuit 

Ou  a  dit  que  les  ministres  pouvant  être  traduits 
à  la  haute  cour  nationale ,  pour  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité ,  le  roi  pourrrait  les  mettre  à  l'abri  de 
leur  responsabilité,  en  refusant  sa  sanction  à  des 
décrets  nécessaires  pour  mettre  en  activité  le  tribu- 
nal chargé  de  les  juger. 

H  peut  y  avoir  un  très  grand  iaconvénient  à  cette 
faculté  du  refus  de  sanction  à  ce  décret  si  nécessaire 
et  si  pressant  ;  mais  j'observe  que  cet  inconvénient  est 
le  même  pour  toutes  les  lois  importantes  et  urgentes 
que  vous  aurez  à  faire.  J'ajoute  que  la  haute  cour  na- 
tionale n'est  pas  seulement  destinée  à  juger  les  mi- 
nistres ,  puisqu'on  y  traduit  tous  les  citoyens  prévenus 
d'attentat  contre  la  silreté  générale.  Enfin ,  ce  n'est  ni 
l'utilité ,  ni  la  nécessité  de  la  loi  qui  la  rend  ou  non 
sujette  à  la  sanction.  La  constitution  a  voulu  que  le 
pouvoir  législaUf  fût  exercé  par  l'AssemWée  nationale 
avec  la  sanction  du  roi  ;  ce  concours  est  indispensable , 
et  les  seuls  décrets  nominativement  exceptés  par  la 
constitution ,  en  sont  affrancliis. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  du  1 5  mai  n'avait  pas  été  pré- 
sentée à  la  sanction,  mais  à  l'acceptation  du  roi.  Cette 
considération  ne  peut  influer  sur  la  question  ;  car  nous 
ne  sommes  pas  pouvoir  constituant ,  et  nous  ne  pou- 
vons rien  offrir  k  l'acceptation  du  rot  Maison  explique 
facilement  cette  disposition  de  la  loi  du  15  mai.  Per- 
sonne n'ignore  qu'avant  la  révision  de  la  constitution 
et  la  formation  de  l'acte  constitutionnel ,  la  plupart 
des  lois  réglementaires,  celles,  par  exemple,  sur  les 
contributions ,  sur  l'armée ,  sur  le  clergé ,  et  un  grand 
nombre  d'autres,  avalent  été  rangées  dans  la  classe 
des  lois  constitutionnelles,  et  présentées  en  consé- 
quence à  l'acceptation  du  roi ,  au  Heu  d'être  sanction- 
nées. Mais  leur  absence  actuelle  de  l'acte  constitution- 
nel les  place  au  nombre  des  lois  ordinaires,  et  tontes 
celles  de  ce  genre  que  porteront  k  l'avenir  les  légis- 
latures ,  n'en  seront  pas  moins  sujettes  k  la  sanction. 

J'ai  puisé  mes  motifs  de  décision  dans  la  constitu- 
tion elle-même  ;  et  je'yais  donner  à  mon  opinion  un 
nouveau  développement  Ce  serait ,  selon  moi ,  un 
grand  vice  dans  la  constitution,  si  elle  avait  admis 
que  des  décrets  de  l'espèce  dont  il  s'agit  fussent 
exempts  de  sanction.  La  haute  cour  nationale  est  une 
branche  du  pouvoir  judiciaire ,  ce  tribunal  extraordi- 
naire prononce  sur  les  crimes  d'état,  d'après  l'accu- 
sation du  corps  législatif.  Or,  je  demande  s'il  n'y  au- 
rait pas  du  danger  à  revêtir  ce  même  corps  qui  accuse 
de  la  faculté  de  changer  k  son  gré  les  lois  relatives  à 
la  formation  du  tribunal  qui  doit  juger  ses  accusa- 
ti<ms.  N'aurait-on  pas  k  craindre  que  dans  ce  moment 
do  crise  où  les  passions  agitent ,  et  souvent  même  do- 
minent et  égarent  les  esprits,  on  ne  modifiAt  l'orga- 
satioii  d'un  pareil  tribunal  en  raison  des  circonstances 
ou  même  de-s  (lersonnes  que  l'on  y  traduirait  (,)nl 
peut  calculer  l'cfTct  que  peut  produire  dans  certaines 
occasions ,  sur  une  assemblée  publique ,  l'apparence 


M) 


quelquefois  trompeuse  du  bien  public.  Pour  moi ,  s'il 
en  était  ainsi ,  je  ne  verrais  plus  dans  la  haute  cour 
nationale  qu'une  espèce  de  commission  du  corps  lé- 
gislatif, puisque  son  existence  et  sa  marche  se  trouve- 
raient absolument  dépendantes  de  sa  volonté ,  et  une 
telle  institution  me  paraîtrait  hifiniment  alarmante 
pour  la  liberté  civile  ;  ce  serait  un  véritable  monstre 
en  politique. 

Vous  ne  consacrerez  donc  pas  une  telle  maxime  ; 
car  vous  ne  voulez  ni  violer  la  constitution ,  ni  revê- 
tir le  corps  législatif  d'une  autorité  qui  pourrait  un 
jour  devenir  si  funeste  au  peuple. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  décréter  que  les  dé- 
crets sur  la  haute  cour  nationale  seront  portés  à  la 
sanction. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de  la 
question. 

Cette  proposition  est  combattue  par  M.  Girardin.  "* 

I/assenilée  prononce  l'ajournomont  à  samedi,  et 
ordonne  l'impression  du  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  Anglais  qui  oiïre 
un  assignat  de  1,000  livres  pour  aider  à  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  —  Il  est  présent  h  la  l)arre  ;  Il  re- 
çoit les  honneurs  de  la  séance,  et  traverse  la  salle  au 
milieu  d^applandissements  unanimes. 

M.  Lacuée:  Monsieur  est-il  Français,  ou  ne  l'est- 
il  pas?  S'il  ne  Test  pas,  à  quel  litre  donnerait-il,  et 
à  quel  titre  recevriez-vous  ? 

M.***  L'Angleterre  est  sa  patrie ,  mais  il  a  ses  fonds 
dans  la  tontine  nationale  ;  il  passe  en  France  la  plu- 
part des  hivers,  et  est,  pour  ainsi  dire,  naturalisé 
Français. 

M.  Pastoret  :  Qu'importe  s'il  est  Français  ou  s'il  ne 
Test  pas?  Il  est  temps  que  les  hommes  libres  recon- 
naissent qu'ils  sont  tous  de  la  même  famille.  Monsieur 
présente  une  offrande ,  nous  devons  la  recevoir  avec 
reconnaissance ,  et  inscrire  honorablement  son  nom 
au  proci's-verbal. 

La  proposition  de  M.  Pastoret  est  adoptée. 

MM.  (îensonué,  (loyer,  Pastoret  et  Ducaslcl  pré- 
sentent des  articles  additionnels  h  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale.  L'Assemblée  en  ordonne  Pim- 
pression  et  Pajournement. 

M.***  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  direc- 
toire du  district  de  Dùle  annonce  que  /|0,000  arpens 
de  son  directoire  sont  inondés ,  et  demande  un  secours 
provisoire  de  25,000  livres. 

M.***  J'observe  que  cette  somme  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  la  demande  du  dé|)artement ,  ou  sur 
celle  du  ministre  de  l'intérieur. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amclot  qui  sol- 
licite des  décrets  pour  fixer  le  mode  du  rembourse- 
ment de  la  dette  exigible. 

M.  DoRisY  :  Le  comité  est  occupé  en  ce  moment  de 
cet  objet. 

M.  le  président  du  comité  militaire  présente  la  ré- 
daction définitive  du  décret  d'accusalioii  rendu  dans 
la  séance  d'hier  au  soir. 

L'Assemblée  l'adopte  et  nomme  des  romniissaires 
pour  porter  sur-  le-cliamp  les  décrets  au  rc»i ,  afin  qu'ils 
soient  expédiés  s<ms  retard  par  un  courrior  extraordi- 
naire. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue: 

L'Assemliléc  nationale,  après  avuir  entendu  le  rapport 
de  son  cnmhc  militaire  sur  les  événements  qui   ont  eu 
lieu  à  Peq»ignan  le»  6  et  -  du  mois  dernier,  ri  s\Mrc  fait 
lire  les  lettres  et  procès  verbaux  qui  y  sont  leiatifs  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  lieu  à  acca.sation  contre  les  rieurs Cliolle^, 
licatenant- général,  commandant  la  lo*' divîsiim  ;  Suit 
tant,  commandant  du  ii' bataillon  des  chasseurs  ;  Féiis 
Adhcmar,  Mouson,  Poniaerole ,  Laroulr,  Gérard,  Sio- 
rhamp*  Blarliôres,  l^blinière,  Franç<iis  Aflhcmar,  l^i 
chaMière,  Alare'egue,  Drscorbine,  Dulin,  Lupé,  Mon 
ion,  Françoû  MonivMÎo,  Diirou,  Dalhemard  aine,  Iji- 
rivière,  Pierre  Put  de  Saint- Marcous,  Pargade,  Hemaus 


sen,  Dalun,  M.>ngon  ,  Maréchal,  Déchatte,  ofricieis  au 
ao*  régiment  d'inf.interie;  Cliapoulard  ,  sergent  audit 
régiment  ;  Joseph  lionafos,  homme  de  loi  ;  Pierre  lUan- 
dinières,  ci  -devant  procureur  ;  Viucent  Boxadcr,  Fran- 
çois Molinier,  IVançois  Bertrand  ,  François  Baïader, 
François  Conseiller,  Lnurent  Pat,  Michel  Autîeret  Ooc 
fils ,  tourneur,  citoyen^  de  Perpignan  ,  arrêtés  dans  la 
citadelle  de  ladite  ville,  le  7  décembre  dernier,  et  déle- 
nu5  dan*  les  prisons;  lesquels  «ont  prévenus  d'atlenlat 
contre  la  sArclé  générale  de  TKtat ,  cl  principalement 
contre  celle  de  la  ville  de  Perpignan,  et  seront  en  con- 
séquence, par  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  transférés 
devant  la  bante  cour  nationale  à  Orléans. 

L'Assemblée  nationale  approuve  la  i^onduile  qu*a  le- 
nae,  le  6 de  ce  mois,  le  sieur  i>e>bordes,  lieutenant-co- 
lonel du  ao*  régiment,  ainsi  ijuc  celle  des  sous-offtciers 
et  soldats  dudit  régiment,  qui  ont  résisté  aux  saggeslîons 
perfides  et  mensongères  de  plusieurs  de  leurs  oMiciers  ; 
elle  .approuve  «également  celle  du  ^o*rég.menl  rrinfan- 
icrîe,  et  du  détacbemf  ni  d^infantene  ci-devant  I-a  Ferre, 
artillerie,  en  garnison  à  Perpignan,  et  donne  des  éloges 
au  xèle  que  les  membres  du  conseil  du  déparlement  oc» 
Pyrénées  -Orientales,  le  miire,  la  municipalité  de  Per- 
pignan ,  ont  déployé  pour  prévenir  cl  arrêter  de  plus 
grands  désordres  dans  leur  ville. 

M.***  présente  un  projet  de  décret  tendant  5  or- 
donnera recouvrement  i)rovisoire  des  deniers  perçus 
ci-devant  par  les  cbambres  de  comnuTce. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Cheron  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  pour 
la  conservation  générale  dos  forêts  du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  ri mpression  et  rajotirnement. 

La  séance  est  levée  ii  trois  Iieures  et  demie. 

SPECTACLE. 

AcADÉMiK  HOTAF.FDF.  MUSIQUE.  —  Atijoard'luii  Colincttr 
à  la  cour ,  comédie  lyrique  en  3  nettes. 

Théàti;k  dk  L4  Nation.  —  Aiiiourd'hiii  fo  CfV,  tragé- 
die, et  la  «'•  représentation  de  Paulia  et  Clairette, 
comédie  mêlée  de  clianis. 

Thkatrb  iTALiF.n.  —  Anjoiirdliui  la  6*.  repri*senlation 
A* /Ignés  et  Olivier  ,  cl  Philippe  et  (teonjette. 

Théatak  Français,  rue  de  Htclielien.  —  Anjonrdiini 
MacUeth ,  tragédie  en  5  actes ,  suivre  du  Dédit. 

TirÈATRRDE  LA  ROE  FKTDEAU  .  cl  dcvaill  dc  Mo^SILI}R.— 

Aujourd'hui  la  MoHnareHa ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Motctanmrr  ,  an  Pnlnis-Ro>nl.  —  Au 
jonrdlnii  les  Mariages  persans  ,  opéra  noii*\eau  eu  ."» 
actes  ,  suivi  des  Avutns  anglais ,  drame  eu  S  arIt'S. 

Théâtre  DU  Marais,  me  Conlin-e-s.iiiite  Cnlherine. — 
Aiiioiird*t)iii  spectaein  demandé ,  le  Fru.trais  à  Loudre*, 
suivi  du  liarbier  de  Sùrille. 

AuRicr  Coui^iTR,  nu  br.ulevnrd  du  Temple. —  Aiijour 
iV\\y\\  Z^lis ,  eomédie  un  5  actes  avec,  ses  a^réiueiils . 
précéd  des  Suppléants  et  du  Duel  romiquc  ,  opéra  bnulT. 

TiiÉ\Tr.K  i>K  AI01.1KHK,  rue  Saint  Mai liii.  —  Aujourd'iiui 
lût  Deux  .î mis  t  m\  le  \cgo(iaHt  de  Av"'>  »  drame  de 
M.  neaiiinarehnis,  Rni\i  de  la  Journée  d"" Henri  //-'. 

Théâtre  dk  ia  wvy.  tïk  T.ouvors.  —  Aujoiirdliui  la  Pu- 
pille ,  comédie,  siiî\ie  de  ta  Serrante  maitresse  et  dcî» 
yilchymislBs ,  opéra  hoiiirou. 

Thfatrk  nu  CiKt^iF  NATiowvi. . au  Palaîs-Hoval.  — Ati- 
jourd'iiui  le.t  Den.r  Fnniruis  t\  JS'nplo.t ,  8ui\is  de  Jean- 
nette rt  J.yetis  ,  tel  mi  né  par  le  ballet  des  Sahotier», 

Kii  alletidant  les  Ti'oi^  (ou^sines  ,  opvrsï ,  ci  V.Jnièrr 
à  Paris. 

rAlEMKNTS  PKS  KF.MKS  DE  l/llOTKL  DK  Vll.I.K  J)Ë  PARIS. 

Mt  I  iiMiiH-iH  iiiiiis  (7V1.  MM.  IfK  i»a:.c-iirK  m>iii  a  lonic*  ltlli-v«. 
Court  des  Ckatif»  ttraM^ers  ii  6u  nmn  de  d«U. 


Antsterdaiu ôS. 

Ilaïuboiir;; sos. 

Lundi  es...     is  ô^s  à  i|l. 
Madrid e-i  I. 


Cadix «4  I. 

Gênes U5. 

l.i\oi:rtie I5.*i. 

L\on,  \\  des  Unis,  t  i|S.  p. 


IJnurse  du  iJiinrirr. 

Act.  uouv.  des  Ind.  de. . .     5.noo  liv.  «150,  4o,  35,  57  i|2. 

Knipiiiiit  d'oclolMC  de  !»oo  liv àm. 

—  de  I2ft  mil.  diV.  I78i,  11  ii*.  11,  10  7i8.  .-|*,  .S|S,  i|i. 

ri|8,  n:  U. 

Act.  noiiv.  des  Indes....  i:ir»i,  ôJ.rio  «H,^j7,QC,2.s.i4.9i.''0. 

Caisse   d'rsc 4u!KS.  î»i  îiu.M5.8S,tt().t'2,î>;i,i»8.;».% 

Demi  Caisse t-OiS.  4<»,58,37..Vi.37 .3«.40.l.-». 

Assur.  contre  les  iiic.  6Cj,  oi.oo.59,:jS.%7,so,r>  ,S4,5S.u3, 

5i,^».SG,67.5U,^5. 

—  à  vie 730  ,  55,57 „5S  «,«b,«,<7.e»,5*'. 


N*  6. 


GAZETTE  NATIONALE  .  LE  HOMTEl'R  IMERSEL. 

Vendredi  6  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  vienne,  le  ^i  décembre,  —  Léopold  uiaoifestc  le 
drsir  de  faire  rouroiini.T  rarchidiic  François,  comme  roi 
des  Romains ,  dans  le  courant  de  l*Bnncc  prochaine.  Il  a 
drjâ  fait  sonder  les  cours  électorales  à  ce  sujet.  (<es  vues , 
dil-on,  lui  imposent  Tobligation  de  beaucoup  dVgards  en- 
vi-rs  les  électeurs  de  Majeace  et  de  Trêves  particulière^ 
ment,  tandis  que  la  corres|>ondance  des  Tuileries  cherche 
à  lui  faire  adopter  oo  ne  sait  quel  autre  plan.  Ue-ià  les 
irrésolutions ,  1rs  versatilités  et  nu^me  les  contradictions 
dans  notre  conduite  politique  actuelle. 

Un  autre  couronnemeut  ta  bientôt  nous  occuper ,  c'est 
cf  lui  de  rimpératrice ,  comme  reine  de  Hongrie  ;  quoique 
Léopold  ait  de  fortes  raisons  pour  la  détourner  de  celle  cc- 
rémonie  dispendieuse ,  il  parait  qu'elle  aura  lieu  dans  le 
nioii  de  mai  prochain. 

Ceux  qui  ne  connaissent  pas  U  vénalité  des  écrivains  de 
re  siècle  sont  étonnés  du  changement  de  style  de  M.  Oef- 
Gmann,  auteur  db  journal  intitulé  ff'iener  Zeiuchrifft\  il 
avait  acquis  sons  Joseph  II  de  la  réputation ,  par  la  criti- 
que des  prédicateurs ,  et  même  par  celle  qu'il  se  promet- 
tait sur  les  opérations  du  ministère  ;  il  est  assez  étrange  de 
le  voir  à  présent  déclamer  contre  la  lib<;rlé  de  la  presse , 
et  faire  Tapolo^ie  de  nos  nouvelles  lois  sur  celle  matjère. 
Il  faut  sa\'oir  que  M.  Oeffimann  est  devcuu  la  trompette 
|tolitique  et  littéraire  de  la  cour,  qui  s'en  sert  pour  publier 
et-  qui  lui  cou%'ient  et  pour  travailler  l'esprit  du  peuple.  La 
cour  a ,  par  son  moyen ,  cherché  à  corriger  le  despotisme 
tie  ses  ministres,  particulièrement  eu  Oallicie;  ce  moyen  a 
l'inconvénient  de  détruire  la  couûance  du  public,  |>ar  les 
administrateurs  même. 

I>opold  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  ra- 
rarlrm  d'indulgence;  il  a  fait  venir  un  conseiller  sur  le- 
(pifl  il  avait  de  grands  motifs  de  mécontentement ,  et  lui 
montrant  son  brevet  de  cassation ,  il  s^est  contenté  de  lui 
dire  qn'il  était  décidé  &  le  signer  à  la  proniière  récidive. 

De  Francfort,  le  ^y  décembre.  —  La  conduite  polititpie 
de  Léopold  se  développe  do  plus  en  plus.  Mais,  se  demande- 
t>on  ,  quelle  est  donc  la  véritable  politique  de  ce  monarque 
i»i  avantageusemenl  connu  par  la  sagesse  de  son  adminis- 
tration en  Toscane?  La  réponse  la  plus  vraie  et  la  plus  |ic- 
nMuptoire,  est  qu'il  suit  scrupuleusement  les  anciens  erre- 
ments delà  politique  de  sa  maison,  politique  que  M.  de 
llrrrzlierg^  ministre  d'État  de  Pnisse,asi  bien  mise  au  jour 
lors  de  la  contestation  diplomatique  pour  la  dernière  &uc- 
ctfssion  de  Bavière.  Le  très  ancien  système  de  cette  maison 
a  (tour  base  fondamentale  ra^^ra/ii/!(jj(rm«fi/,  mais  comme 
drpiiis  long-temps  cet  aggrandissement  est  parvenue  uncer- 
faiii  degré  de  laiitude  assez  considérable,  on  a  autrement 
nuancé  ce  principe  d*aclion,  et  il  n'est  plus  question  que 
d'arrondissement^  de  concentration.  Le  frère  de  Léo- 
pold ,  feu  l'empereur  Joseph  II,  a  poursuivi  ce  plan  pen- 
dant toute  sa  vie  infiniment  active;  mais  son  cararlèi-e  des- 
IKitique ,  impétueux,  a  rendu  inutiles  tous  ses  eflbrts; 
Loo|iold,  plus  mesuré,  plus  conséquent,  et  pour  cela  même 
plus  dangereux,  profite  des  leçons  qu'a  reçues  son  frère; 
et  avec  la  réputation  d'un  philosophe,  d'un  administrateur 
sr)ge,  d'un  prince  désintéressé,  qui  sacrifie  tout  à  la  pnix  <:t 
à  la  justic**,  il  manie  habilement  les  principaux  cabinets 
de  rF.uroi^e,  pour  les  faire  entrer  dans  ses  vues  et  si-rvir 
M>s  intèréis.  Son  plan  est  profondément  médité  et  com- 
biné avec  toute  l'adresse  de  la  politique  la  plus  rafinée;  sa 
|viis  avec  les  Turcs,  qu'il  a  vaincus,  a  toute  l'apparence  du 
plus  grand  désintéressement  ;  mais  alors  il  aiait  d'autres 
«ufs,  il  sentait  le  besoin  de  se  ménager  la  Prusse,  de  s'al- 
lit-r  même  avec  elle  suns  nuire  cependant  i  son  alliance 
Hul»sistaotc  avec  la  Russie,  dont  il  se  sert  pour  nourrir  , 
comme  intermédiaire,  lesconvoilises  politiques  du  cabinet 
de  Beriio.  Parvenu  au  point  où  ce  fin  mouanpic  voidait 
1*  Série.  —  Tome  II. 


arriver,  il  se  fait  presser  parles  Etals  germaniques  devenir 
au  secours  de  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  prétendent 
être  opprimés  par  la  France.* C'est  là  où  il  tendait.  La  ré- 
volution de  France  parait  lui  offrir  une  occasion  unique 
d'exécuter  le  profond  plan  de  sa  maison,  le  projet  avorté 
sous  Tenipereur,  son  frère.  Voilà  le  véritable  motif  de  son 
action  ,  l 'intérêt  puissant  qni  l'entraîne  à  se  mêler  , 
comme  prié,  comme  requis  encore,  de  Ui  part  de  l'empire, 
des  affaires  de  France;  son  objet  principal  n'est  \Taisem- 
blableniMit  pas  d'y  o|iérer  une  contre-révolution,  mais  il 
est  dirigé  sur  V arrondissement  de  ses  possessions.  Avec 
les  Pays -Bas  seuls  et  ses  possessions  en  Souabe,  la  conr  de 
Vienne  n'a  pas  pu  dans  le  temps  réussir  à  faire  les  échan- 
ges qu'elle  avait  projetés;  il  est  vrai  que  Frédéric  vivait 
encore  alors  ;  mais  ces  écliangea  pourraient  se  faire  plus 
facilement,  si  on  avait  l'Alsace  et  la  lA>rrainc  dont  on  pAt 
disposer  :  c'est  précisément  là  oi'i  Ton  vise.  On  se  trompe- 
rait  beaucoup  en  fait  de  politique,  si  l'on  faisait  accroire 
que  l'empereur  n'a  point  d'intérêt  à  faire  b  guerre  à  la 
France  ;  son  intérêt,  calculé  à  sa  manière  ,  est  manifeste  ; 
mais  on  trompe  ce  prince  en  lui  faisant  croire  que  le  suc- 
cès de  sou  eu I reprise  est  aisé.  Il  convoite  l'Alsace  et  la 
Lorraine  pour  faciliter  son  projet  d'échange  et  d'arrondis- 
sement, mais  cette  convoitise  poun-a  lui  coûter  fort  cher* 
en  tout  cas,  il  se  consolera  en  jiensant  qu'il  a  eu  l'adresse 
d'avoir  tenté  une  entreprise  dont  l'utile  devait  retourner 
à  lui,  aux  dépens  de  IVmpire  germanique. 

P.  S.  Le  décret  de  ratification  de  l'empereur,  concer- 
nant les  réclamations  des  princes  allemands  possessionncs 
en  France,  mérite  quelques  discussions  diplomafiques  ; 
je  compte  vous  faire  passer  incessamment  le  fruit  de  mes 
méditations  sur  cet  objet. 

Du  28.  —  On  mande  de  Vienne,  comme  un  fait  posi- 
tif, que  le  roi  de  Suède  a  fait  faire  auprès  de  Tempert^ur 
de  nouvelles  démarches  en  faveur  des  princes  français 
émigrés,  et  que  son  ministre  a  ajouté  à  celte  occasion,  que 
si  S.  M.  I.  se  trouvait  empêchée  de  coopérer  à  l'assistance 
de  ces  princes,  le  roi,  sou  maître,  de  concert  avec  Timpé- 
ratrice  de  Russie  et  le  roi  d'Espagne,  emploierait  toutes 
ses  forces  pour  les  soutenir. 

Il  a  paru  à  Vienne  une  nouvelle  brochure  qui  y  fait 
grande  sensation  ;  elle  est  intitulée  :  Grandes  vérités  con- 
cernant la  noblesse  et  le  clergé  de  Hongrie,  tirées  des  an- 
nales de  ce  royaume f  et  recommandées  à  la  considération 
particulière  de  la  nation  hongroise.  L'auteur  de  cet  écrit 
met  sous  les  yeux  du  public  des  faits  que  {lersonne  ne 
|K'ut  révoquer  en  doute,  et  il  montre  avec  une  noble 
franchise  tous  les  abus  dont  ces  deux  ordres  se  sont  ren- 
dus coupables  dans  ce  royaume. 

Ou  assure  que  le  chevalier  Keitt,  ministre  plénifioteu- 
tiaire  de  la  cour  de  Londres  à  celle  de  Vienne,  y  déploiera 
incessamment  le  caractère  d'ambassadeur  extraordinaire  ; 
on  ajoute  que  l'on  travaille  aussi  aune  alliance  entre  toutes 
les  cours  de  Vienne,  de  Londres,  de  Stockholm,  de  Da- 
nemark, de  Portugal  et  les  Etats-Généraux. 

On  ignore  absolument  si  la  cour  de  France  a  repris 
quelque  activité  dans  la  diplomatie  étrangère.  Sans  doute 
ses  principes  en  politique  doivent  être  changés;  mais  ses 
traités  subsistent  ;  mais  ses  rapports  sont ,  pour  la  plu- 
part, les  mêmes.  A  voir  s'agiter  les  divers  cabinets  de 
l'Europe ,  presque  tous  à  Tencontre  de  la  nation  française, 
surtout  et  avec  plus  d'ardeur  depuis  l'acceptation  recon- 
nue de  Louis  X.VI ,  on  ne  conçoit  point  quel  peut  être  le 
plan  du  château  des  Tuileries,  Certes,  l'authenticité  de  la 
bonne  foi  du  roi  des  Français  ne  tiendra  point  à  des  chan- 
gemenls  de  noms  dans  son  corps  diplomatique ,  ni  à  des 
discours  prononcés  dans  l'Assemblée  uationalo  de  France; 
mais  cette  authenticité  dépend  d*uu  langage  nouveau ,  fer- 
me ,  élevé  et  tenu  ou  par  le  prince  lui-même,  ou  par  ses 
ministres  et  agents  aux  princes  étrangers ,  et  dans  les  au- 
tres tours  de  TEurope.  Jusque-là  1rs  cnuemû  de  hi  France 
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niiroiit  beau  jeu  à  répandre  quo  la  roiir  de  Tienne  agit 
d*aprcs  des  plans  communiqués ,  et  qu*en  attaquant  et  fai- 
sant attaquer  la  Fi-ance ,  elle  suit  constamment  le  projet  de 
nietlro  la  maison  de  Bourbon  française  dans  cette  alter- 
iialire  désirée,  ou  de  redevenir  à  peu  près  ce  qu*elle  était 
cUo  et  sa  noblesse,  1rs  Français  étant  vaincus,  ou  de  res- 
ter ce  qu'elle  est  dans  la  constitution,  constitutionnelle  et 
sans  sa  noblesse,  si  la  nation  française  triomphe  de  Tin- 
trigue  et  de  ses  ennemis Voilà  en  effet  quelle  est  l'o- 
pinion des  hommes  éelait^  dans  T  Allemagne Déjà  les 

princes  français  s'éloignent  et  ne  doivent  plus  tirer  un  coup 
de  canon.  On  lulssera  fiûre  aux  potentats  ligués  et  dirigés 
par  Léopold.  Mais  il  faut  du  temps,  et  c'est  aussi  du  temps 
que  l'on  prétend  gagner....  Ceux  qui,  parmi  nous,  sont 
partisans  de  la  nation  française,  soupirent  après  le  mo- 
ment où  Loub  XYI  déjouera  tous  les  complots  en  prenant 
un  |wrli  ferme,  le  seul  digne  de  son  acceptation.  Un  lan- 
gage national ,  langage  inoui  dans  la  diplomatique  dej 
cours ,  eonvient  au  roi  des  Français.  Des  armées  j  feraient 
de  médiocres  réponses....  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  e'est 
qu'il  dépend  de  Louis  X.VI ,  et  de  liii  seul ,  de  terminer  la 
révolution  en  France.  La  foHunc  de  sa  maiMMi ,  cbère  en- 
core à  la  nation  française,  y  est  attachée;  et  c'est  l'unique 
moyen  que  le  prince  puisse  avoir  de  n^convrvr  personnel- 
lement auprès  del  monarques  étrangers  tout  ce  que  des 
conseils  pervers  et  des  bruits  perfides  lui  ont  fait  perdre 
au  dehors ,  etc. 

PRUSSE. 

île  Bel  lin,  le  ii  décembre,  —  On  veut  qu'il  soit  vrai- 
semblable que  la  cour  de  Berlin  ait  fait  des  insinuations  à 
la  cour  de  Saxe  pour  un  projet  de  mariage  entre  la  prin- 
cesse inftiiite  de  Pologne  et  un  prince  de  la  maison  de  Bran- 
di'bourg ,  et  que  la  Prusse ,  en  convoitant  ainsi  le  trône  do 
Pologne  pour  un  rejeton  de  sa  maison,  n'ait  fait  en  cela 
qu'imiter  la  Russie,  dont  la  spécuhition  est  déclarée  à  l'é- 
gurJ  du  dnc  de  Suderraanie. 

C'est  donc  pour  réunir  des  intérêts  si  nouveaux  que  la 
cour  de  Berlin  s'e»t  décidée  à  envoyer  à  Pétersbourg  l'ha- 
4>ilc  négociatrur«  M.BischofFiverder,  avec  des  propositions 
que  Ton  dit  séduisantes  pour  le  cabinet  de  Russie;  mais 
voudrait-on  faire  croire  que  si  les  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Berlin  venaient  à  s'entendre,  la  cour  de  Vienne  ue 
]>ourrait  apporter  d'obstacles  à  ce  qu'elles  entreprendraient, 
soit  relativement  à  la  Turquie,  soit  même  par  rapporta 
tous  autres  objets  ? 

ANGLETERRE. 

f)e  tendres,  —  S.  M.  B.  a  ia\i  passer  vers  le  milieu  du 
mois  dernier  des  dépèches,  dont  on  ignore  U  teneur,  au 
lord  Gower,  sou  ambassadeur  à  Paris.  —  Elle  a  nommé 
dt*mièh>ment  MM.  Daniel  Hayles  et  W.  Gardiner  ;  le  pre- 
mier .son  envoyé  extraordinaire  auprès  de  la  cour  de  Co- 
penhagne,  et  le  second  son  ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  celle  de  Varsovie. 

Il  est  aussi  question  d'une  nouvelle  création  de  pairs 
très  ptnchaine.  On  distingue  parmi  les  candidats  le  lord 
Lenox ,  le  lord  Auckland  et  M.  Rolle. 

Le  prince  do  Galles  et  le  duc  d'Tork  ont  anieillt  de  la 
manière  la  plus  afTablc  une  députation  des  villes  de  Bir- 
mingliam .  de  Wallflll  et  de  Wolverhampton,  et  lui  ont 
promis  du  ne  rien  négliger  pour  ramener  par  leur  exemple 
et  leur  influence  la  mode  de  l>oucles  de  souliers  et  de  jar- 
retières auxquelles  on  a  substitué  depuis  quelques  mois 
des  cordons  de  suie;  innovation  qui  réduit  à  la  mendicité 
])lusienrs  milliers  d'ouvriers  employés  dans  les  fabriques 
dfs  trois  villes  que  nous  venons  de  nommer.  —  Birming- 
ham ,  la  plus  considérable ,  jouit  d'un  canal  qui  porte 
aussi  le  nom  de  Fazeley  :  il  a  coûté  dans  le  temps  plus  de 
100,000  liv.  st.  à  construire;  mais  on  est  bien  dédom- 
magé de  ces  avances ,  puisque  les  actions  pour  cette  en- 
treprise, qui  ne  valaient  dans  l'origine  quel  40  liv.  st.  cha- 
cune ,  sont  portées  aujourd'hui  à  plus  de  1 ,000  en  raison 
du  produit.  Ge  succès,  ûnsi  que  celui  des  pompes,  à  feu 
de  la  capitale  et  beaucoup  d'antres ,  ont  U\\  naître  et  en- 


couragé ridée  de  rotiper  drs  canaux  dans  les  montagnes 
qui  bordent  la  princi|Kiuté  de  Galles,  où  l'on  sait  que  le  fer 
et  le  charbon  se  trouvent  dans  la  plus  grande  abondance. 

Le  margrave  d'Anspach,  époux  de  la  cétèbre  milady 
Gravcn,  connue  par  Ici  grâces  de  soii  esprit  et  de  sa  fi- 
gure ,  va ,  dit-on ,  se  fixer  en  Angleterre  et  y  vivre  d'une 
manière  somptueuse.  Le  margrave  quitite  ses  états  pour 
sa  femme. 

Voici  un  autre  exemple  de  tendresse  conjugale  dont 
tout  l'honneur  reste  à  l'autre  sexe.  Une  femme  dont  ^e 
mari  fut  transporté  il  y  a  quelque  temps  à  Botany-Bey  pour 
avoir  volé  un  hbraire ,  ayant  fait  un  héritage  de  plus  d<t 
50,000  liv.  tournois,  s'est  décidée  à  passer  dans  cette  triste 
colonie  pour  aller  adoucir  le  sort  d'an  bomme  qui  était 
au  moins  bon  mari  ,  s'il  a  mérité  eette  marque  d'attache- 
ment. 

On  attendait  pour  les  derniers  jours  de  décembre  ou 
les  premiers  de  janvier  au  plus  tard ,  le  colonel  Smy th  , 
secrétaire  particulier  de  M.  Adams,  et  ci-devant  aidenle- 
carap  du  général  Washington  ;  le  congrès  l'a  moninié 
ministre  plénipotentiaire  pour  les  Etats-Unis ,  auprès 
de  la  Grande-Bretagne»  entre  lesquels  il  va  ,  dit-on,  con- 
clure un  traité  de  commerce.  C'est  un  des  principaux 
objets  de  sa  mission  :  c'est  aussi  un  des  premiers  dont  le 
parlement  s'occupera.  • —  Les  représentants  du  peuple 
anglais  doivent,  dit-on,  accorder  au  duc  et  ^  la  duchesse 
d'Yorck  un  établissement  annuel  de  25,000  livres  ster- 
ling (ou  600/)00  livres  tournois  );  l'Angleterre  en  paiera 
18,000  et  l'Irlande  les  sept  autres  mille.  —  Ce  quart , 
bonne  mesure  i  paraîtra  vraisemblablement  à  l'Irlande 
un  fardeau  un  peu  lourd ,  surtout  si  l'on  fait  attention 
qu'elle  paie  déjà  biuiucoup«  et  que  Ws  175,000  livres 
qu'elle  fournira  pour  son  contingent ,  en  sortiront  sans  es- 
poir d'y  rentrer,  puisqu'il  est  presque  sûr  que  LL.  AA.  RR . 
n'iront  jamais  dépenser  un  sou  dans  le  pays.  Cependant 
1rs  Irlandais  supporteront  cette  nouvelle  charge  avec  plai- 
sir, pour  peu  qu'on  leur  donne  ou  leur  vende  à  ce  prix  les 
druit>  qulils  réclament.  Lej  catholiques  romains  qui  for- 
ment la  1res  grande  majorité  dans  lia  |X>pulation,  et  |tos- 
sèdcnt  en  raison  de  leur  nombre ,  croient  pouvoir  deman- 
d«>r  des  privilèges  plus  étendus  que  ceux  qu'on  a  accordés 
aux  catholiques  romains  anglais ,  ils  insistent  sur  le  droit 
de  représentation  dans  la  chambre  des  communes  de  leur 
parlement ,  et  veulent  même  être  admis  à  voler.  Ces  de- 
mandes, dont  on  ne  saurait  contester  la  justice ,  sont  ap- 
puyées^nr  les  volontaires  et  par  la  {lartie  la  plussainede  la 
nation ,  comme  en  font  foi  h*s  déclarations  de  Belfast  rt 
de  Dublin.  On  assure  qu'il  s'est  tenu  dernièrement  dans 
cette  capitale  un  conseil  privé  pour  l'examen  de  U  légiti- 
mité des  demandes  des  catholiques ,  et  que  les  chefs  de  ce 
corps  y  ont  été  consultés.  —  Au  reste,  on  sent  dans  les 
trois  royaumes  Sa  nécessité  de  toucher  à  plusieurs  choses  : 
les  hommes  tranquilles  par  caractère  ou  par  intérêt,  que  les 
changements  constitutionnels  dans  l'église  ou  dans  l'Etat 
épouvantent,  réduisent  les  réformes  aux  points  suivants: 
Amender  les  lois  relatives  aux  pauvres,de  manière  que  les 
charités  publiques  n'alimentent  plus  l'avidité  fainéante,  et 
cessent  d'enrichir  des  officiers  de  paroisse  et  administra- 
teurs infidèles.  —  Répartir  l'impôt  territorial  de  sorte  que 
le  riche  porte  en  raison  de  ses  forces  et  n'écrase  plus  le 
pauvre,  en  rejetant  sur  lui  presque  tout  le  fardeau.  — 
Reviser  et  surtout  abréger  le  code  pénal.  —  Régler  les 
épices  des  avocats  et  des  procureurs ,  et  diminuer  le  nom- 
bre de  ces  messieurs.  —  Rendre  les  jurés  plus  respec- 
tables et  plus  silrs  en  n'appelant  pas  toujours  les  mêmes, 
mais  choisissant  à  tour  de  rôle  des  citoyens  hoiniètes  in- 
scrits sur  une  liste  connue.  —  Mettre  en  vigueur  ou  plu- 
tôt créer  une  i>olice  contre  la  prostitution  —  Limiter  le 
nombre  des  écoles  de  demoiselles;  veiller  à  ce  qu'on  ne 
puisse  élever  de  ces  sortes  de  maisons ,  sans  fiiire  preuves 
de  mœurs  et  de  capacité ,  etc. 

Extrait  de  la  gazette  de  Bahama,  —  Nassau ,  1 1  octo^ 
bre  1791. 
l'n  schooner  espagnol,  armé  en  guerre,  a  saisi  dans 
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ce  port  deux  navires  anglais,  dont  nn  appartenait  au  capi- 
laiae  Minors  :  vviici  les  détails  qu'il  donne  à  ce  sujet. 

Le  sloop  r Industrie^  étant  occupé  à  la  pèche  de  la  tor- 
tue, près  le  cap  Florida ,  fut  hélé  en  anglais,  le  30  août 
dernier,  par  un  schooner  armé,  portant  les  couleurs  es- 
pagnoles qu'on  lui  ordonna  de  saluer;  comme  il  essaya  de 
fuir,  le  scbooBer  fit  feu  sur  lui,  le  poursuivit ,  Taborda  et 
le  prit  Ce  qui  déterminait  le  capitaine  Minors  à  s'éloigner, 
c'est  qu'il  savait  que  les  Espagnols  avaient  souvent  pris  de 
petits  navires  comme  le  sien ,  qu'ils  avaient  envoyés  daiu 
leurs  possessions  reculéf's  ,  et  fait  disparaiire.  Sur  le 
scliooner  se  trouvaient  M.  Macqueen  et  le  capitaine  Tur- 
ner,tous  deux  établis  autrefois  dans  la  Caroline  méridio- 
nale, un  n^re  né  en  Amérique  et  24  Espagnols.  M.  Mac- 
queen parut  au  capitaine  Minors  avoir  le  commandement 
de  ce  schooner ,  qu'il  apprit  d'ailleurs  être  destiné  à  la  re- 
cherche de  M.  Bowles.  Le  schooner  fit  route  avec  Vln- 
tftutrie  pour  la  Havane ,  et  prit  en  passant  un  autre  navire 
de  Bfkbama,  connu  sous  le  nom  de  la  Patience^  capitaine 
Sbcerman.  A  leur  arrivée ,  le  gouverneur  témoigna  beau- 
coup de  mécontentement  de  cet  acte  de  violence ,  fit  met- 
tre en  liberté  les  deux  vaisseaux,  dont  il  traitâtes  maîtres 
avec  infiniment  de  politesse  et  d'égards  ;  il  dit  qu'ils  avaient 
incontestablement  le  droit  de  pécher  et  de  se  sauver  du 
naufrage  sur  les  côtes  appartenant  à  l'Espagne  ;  il  ajouta 
que ,  tant  qu'ils  n'y  couperaient  pas  de  bois  et  n'y  feraient 
aucune  sorte  de  cootrel>ande ,  on  ne  devait  pas  se  per- 
mettre de  les  molester. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  ces  détails  ,  parce 
que  le  fait  avait  été  altéré,  et  qu'on  avait  prétendu  que 
celte  saisie  arbitraire  brouillerait  infailliblement  les  deux 
puissances  :  on  voit  que  la  prudence  du  gouverneur  espa- 
gnol à  prévenu  toute  rupture.  —  Les  dédommagements 
pour  l'afEiire  de  Nootka-Sund  sont  réglés  entre  les  com- 
miiiaires  des  deux  nations,  et  TEipagne  va  les  acquitter. 
FRANCE. 
Extrait  d'une  Uttre  de  Thionville, 

On  assure  qu'il  n'y  a  plus  que  quatre  cents  hommes  à 
Luxembouiig  ;  que  lès  Français  n'y  peuvent  rester  que 
vingt-quatre  heures  ;  on  n'y  soulTre  que  deux  familles  d'é- 
migrés, celle^  Fouquet-Calonne  et  de  Pouilly  ,  ci-devant 
députés  au  corps  constituant.  Deux  ceuts  hommes  de  la 
garnison  do  Luxembourg  ont  fait  évacuer  Grevenmaker  de 
tous  les  émigrants ,  et  y  ont  laissé  un  détachement  de  cin- 
quante hommes ,  pour  empêcher,  dit-on ,  qu'il  s'y  eu  éta- 
blisse. 

Uu  de  mes  correspondants  de  Luxembourg  me  mande 
que  les  Trtvîrois  sont  dans  la  plus  grande  inquiétude  ;  que 
si  nos  troupes  se  |>résentent ,  ils  se  réuniront  à  elles.  Les 
abbayes  emballent  leur  butin.  Rien  d'aussi  ridicule  que  U 
fable  insérée  dans  le  journal  des  Deux-Ponts,  du  ven- 
dredi 23  décembre  1791 ,  n**  154  «  et  répétée  depuis  dans 
différentes  autres  gazettes. 

AVIS. 

Il  a  ct^  d^os^  9>u  crcJTe  du  deuxième  tribunal  crî- 
roînel ,  s^ant  an  palais  ,  une  quantîtd  de  montres  d^or 
et  une  tabatière  dW,  qui  paraissent  avoir  é\é.  voiccs. 

Les  personnes  qui  pourraient  avoir  des  réclamations 


été  Tolé.  Ce  a4  décembre  1791* 

Bayauu,  accusateur  ptêbiie. 

Les  /cUîrcisseracnts  demandés  sur  le  prospectus  de  la 
Caisse  d'emprunts  et  de  prêts  publies ,  se  distribuent 
rraiis  au  bureau  de  Tadminist ration  ,  rue  des  Bons- 
rlnfants ,  n^  4^* 

Ces  éclaircissements  satisferont  pleinement  toutes  les 
personnes  qui  désirent  placer  les  plus  petites  comme  les 
plus  fortes  sommes  d'une  manière  aussi  s^re  qu'avauta- 
geusc.     G  AMiNADK-C  ASTRES,  administrateur  prituipal. 

Le  navire  les  Quatre- Frères  ^  en  armement  à  Nantes 
pour  le  Cap-Français,  du  port  de  4oo  tonneaux,  k  trois 
uais  ,  avec  dunette,  commode  pour  Ici  passagers,  de- 


vant s^expédier  d'ici  au   i5   janvier  prochain,  il  faut 
s'adresser  h  Paris ,  à  J.  J.  C.  Fria  et  compagnie ,  ban- 

SuîerSy  rue  Saînlc- Anne ,  n°6,   ou   aux  armateurs  à 
■antes  ,  M  M.  Ducamp  frères ,  Elias  et  compagnie. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PUEMIÈRE  LÉGISL.\TURE. 
Présidence  de  M,  FrarK^ois  de  Pieufclkâtcau, 

SÉANCE  DU  JELDI  5  JANVIER. 

M.  Ramond  :  L' Assemblée  constituante  avait  senti 
rinconvénicnt  de  s^occupor  le  soir  d'objets  d'une  im- 
portance générale ,  et  elle  décréta  qu'ils  seraient  toiis^^ 
réservés  pour  les  séances  du  matin.  Je  demande  que 
nous  adoptions  une  mesure  dictée  par  la  sagesse ,  cl 
dont  rutllité  est  confirmée  par  l'expérience.  En  con- 
séquence ,  je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  qu'elle 
ne  traitera  aux  séances  du  'soir  que  des  objets  d'une 
nature  moins  importante  ;  que  l'ordre  du  soir  sera 
toujours alGché  pendant  la  séance  du  matin,  afin  que 
les  membres  du  comité  puissent  juger  si  leur  pré- 
sence est  plus  utile  aux  comités  qu'à  l'Assemblée  ;  cl 
qu'on  ne  portera  jamais  le  soir  de  décret  d'accusa- 
tion. (On  murmure.) 

M.  Lasocrce  :  \a  proposition  du  préopinani  me- 
paraît  dangereuse  ;  car  il  peut  arriver  qu'une  dénon- 
ciation infiniment  urgente  se  fasse  à  l'ouverture  d'tine 
séance  du  soir,  et  nécessite  des  mesures  qui ,  ren- 
voyées au  lendemain ,  deviendraient  inutiles.  En  se- 
cond lieu ,  elle  tend  à  rendre  les  séances  du  soir  en- 
core plus  désertes.  Je  ne  vois  pas  pourquoi ,  lorsque 
TAssembléc  est  convoquée,  elle  n'aurait  pas  le  soir 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  matin. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  au  contraire  que  l'As- 
•emblée  décrète  dès  ce  moment  que  les  comités  ne 
pourront  s'assembler  pendant  les  séances ,  et  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Ra- 
moud. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  joiv. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  tme  lettre  de  M.  Daix , 
homme  de  loi ,  qui  ne  pouvant  aller  sur  les  frontières 
défendre  sa  patrie ,  envoie ,  pour  y  suppléer,  un  as- 
signal  de  300  livres.  (On  applaudit.)  Il  aimonce  aussi 
qu'un  député  du  département  de  la  Drôme  a  déposd 
300  liv.  sur  le  bmrau,  de  la  part  d'un  PYançals  qtd 
habite  en  pays  étranger,  et  qui  ne  veut  pas  être 
connu.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  qu*il  soit  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal ,  de  ces  offres  patriotiques. 

M.  Breard  :  Dans  la  séance  de  mardi  soir,  vous 
avez  renvoyé  aux  comités  militaires  et  de  législation 
les  pièces  qui  vous  sont  arrivées  de  Marseille ,  relati- 
vement à  la  ville  d'Avignon.  Vos  comités  se  sont  ras- 
semblés et  ont  examiné  ces  pièces.  Ils  ont  pensé 
qu^ils  ne  pouvaient  indiquer  la  marche  que  TAssem- 
blée  doit  tenir  en  cette  occasion  ;  cependant  tout  sem- 
ble faire  soupçonner  qu'U  y  a  encore  un  complot 
formé  dans  cette  malheureuse  vlRe  contre  la  vie  des 
citoyens.  Je  me  bornerai  à  vous  demander  rexécntiou 
d'un  décret  que  vous  avex  rendu.  En  ordonnant  qu'il 
serait  établi  à  Avignon  un  tribunal  pour  connaître  des 
délits  qui  s'y  sont  commis ,  vous  avez  en  même  temps 
décrété  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  minislre 
de  la  justice  vous  rendraient  compte ,  par  quinzaine , 
de  l'état  des  procédures.  Je  demande  en  conséquence 
que  ces  ministres  soient  tenus  de  vous  rendre  dans  le 
jour  ces  comptes  par  écriL 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Fauchkt  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  sur- 
veillance l'examen  des  pièces  qui  vous  ont  été  adres- 
sées contre  M.  IV)ulmi,  erclésiastique ,  arrêté  à  Ren- 
nes ,  iK>tu*  fait  d'embatichagc.  Le  motif  de  l'arrcstalion 
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est  qu'il  a  donné  trois  liv.  à  un  soldat  qui  n*avait  pas 
de  quoi  faire  sa  route.  Le  soldat  a  accusé  l'ecclésias- 
tique d'avoir  voulu  Tenrftler,  mais  il  n'a  donné  au- 
cunes preuves.  Cet  ecclésiastique  était  chanoine  à 
Saint-Claude  ;  il  a  emporté  Testime  générale  de  ses 
conritoy(ms.  Voire  comité  de  surveillance  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lioii  à 
délibérer  sur  le  décret  d'accusation  contre  M.  Poulmi , 
et  d'ordonner  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

M/"  M,  Fauchet  a  été  induit  en  erreur:  l'ecclé- 
siastique dont  il  s'agit  n'a  point  emporté  de  Saint- 
Claude  l'estime  générale  ;  mais  il  y  a  mis  au  contraire 
le  trouble ,  et  en  a  été  citasse  par  la  municipalité.  Je 
ne  m'oppose  pas  cependant  au  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé ,  mais  je  crois  que  l'ecclésiastique 
mérite  d'être  surveillé. 

L'iVssembléc  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Fauchet. 

\1.  Cambon ,  au  nom  du  comité  de  Tordinaire  des 
finances ,  propose  les  projets  de  décrets  suivants  : 

«  1/ Assemblée  nationale,  vu  U  délîbi'ralion  du  con- 
seil grncral  de  la  commune  d^Aubcnas,  du  ag  septem- 
bre dernier,  tendante  à  demander  i^autorisalîon  pour 
emprunter  10,000  lîv.  destinas  à  Tachât  des  grains  nv.- 
cessaîros  pour  r«pprovîsîunncment  de  ses  habitants  ;  x-u 
les  avis  des  directoires  de  district  de  Coîron  et  du  dé' 
partement  de  PArdcchc ,  des  a  et  5  octobre  dernier  ; 
considérant  qu**!!  est  instant  de  mettre  les  oiTiciers  mu- 
nicipaux en  état  d'exécuter  les  mesures  que  le  conseil 
géaérai  a  jugées  nécessaires,  et  qu^uii  retard  rendrait 
inutiies  ou  illusoires,  ik  cause  de  la  saison  avancée  ,  dc- 
crcto  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet.  » 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  stir  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d* A u- 
benas,  du  2'J  septembre  dernier,  et  les  avis  dos  di- 
rectoires du  district  du  Coiron  et  du  département  de 
l'Ardèche  des  2  et  3  octobre  dernier  ;  après  avoir  dé- 
crété l'urgcuce ,  décrète  : 

«  Que  la  monlclpalilé  d^Aubenas  est  autorisée  \  em- 
prunter la  somme  de  10,000  liv.  qui  seront  employées, 
sous  la  surveillance  des  corps  adminlsiratlFs  ,  ii  l'achat 
des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  d^abon- 
dancc  ;  ii  Ja  charge ,  par  elle  ,  de  les  rembourser  dans 
l'année  1791»  en  capital  et  Intérêt ,  en  y  employant  les 
deniers  provenant  des  ventes  desdits  grains;  et  en  cas 
d^insufûsance ,  par  supplément  de  contribution  en  sous 
additionnels  sur  les  rAles  de  contribution  foncière  et 
mobilière  de  1 793  ;  à  la  charge  aussi  d^cn  rendre  compte 
au  directoire  de  département,  qui  y  prononcera  sur 
ravii  du  directoire  de  district.  » 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  1«  jour  à  la  sanc- 
tioiL 

L'Assemblée  adopte  ces  projets  de  décret. 

M.  Debray,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  relit 
un  projet  de  décret  pour  contraindre  les  propriétai- 
res d'offices  à  présenter ,  d'ici  au  quinze  mars  pro- 
chain,  leurs  titres  de  créances ,  pour  obtenir  leur  li- 
quidation. 

M.  Beuonot  :  Il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  vous 
de  savoir  à  quoi  monte  la  dette  exigible,  et  vous  ne  la 
connaîtrez  qu'après  avoir  forcé  les  propriétaires  d'of- 
fices à  présenter  leurs  titrées.  Le  projet  du  comité  me 
parait  très  sage  ;  je  vous  offrirai  cei)endant  quelques 
observations  sur  ce  projet.  L'article  M  porte  que  les 
titulaires  pourront  remettre  leurs  titres  aux  directoires 
de  districts  ou  aux  mimicipulités.  lia  plupart  des  rôles 
des  municipalités  sont  abandonnés  aux  secrétaires  ; 
or,  il  serait  possible  que  les  ag(*nts  de  ces  porteurs  de 
titres  cherchassent  à  circonvenir  les  secrétaires,  et 
parvinssent  à  les  induire  en  erreur.  Je  ne  vois  pas 
d'inconvénients  à  supprimer  cette  option ,  et  à  res- 
treindre les  titulaires  aux  seuls  directoires  de  districts. 
L'article  III  fixe  le  tprmc  de  rigueur  au  15  mars,  et 


cependant  l'article  IV  dit  :  que  les  porteurs  d«  créan- 
ces qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  ce  délai , 
pourront  se  pourvoir  devant  l'Assemblée  pour  obte- 
nir la  conversion  de  leur  créance  en  im -contrat  d'in- 
térêt à  trois  pour  cent  sur  l'Etat  Or ,  il  n'y  a  pas  un 
seul  de  ceux  qui ,  par  esprit  de  parti ,  refusent  de  se 
faire  liquider,  qui  ne  préfère  k  sa  liqiiidation  ce  con- 
trat à  trois  pour  cent.  Vous  ne  devez  pas  leur  laisser 
une  pareille  option  ;  il  faut  les  forcer  absolument  4  se 
présenter  au  15  mars,  et  ne  plus  les  recevoir  passé 
ce  terme.  (On  applaudit.)  Il  me  reste  à  faire  une  ob- 
servation purement  littérale.  Ce  même  article  dit  : 
Sont  exceptés  de  la  vigueur  du  présent  décret ,  etc. 
Comme  celte  mesure  est  sage  et  juste ,  il  me  semble 
qu'il  faut  substituer  au  mot  rigueur^  ceux-ci  :  Sont 
exceptés  des  dispositions  du  présent  tlécret. 

M.  Cambon  :  Nous  devons  ;  le  créancier  a  un  titre  ; 
nous  voulons  payer  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il 
retarde  nos  opérations.  La  nation,  en  supprùnant  les 
charges,  a  promis  de  rembourser  aux  titulaires  le 
montant  de  leurs  finances ,  ou  de  leiu-  en  payer  lïn- 
térét  ;  s'il  ne  veut  pas  se  présenter,  vous  pouvez  bien 
lui  dire  :  vous  ne  jouirez  pas  de  la  faveur  que  vous 
accordait  la  nation  ;  mais  il  n'est  pas  de  la  loyauté  de 
la  nation  de  dire  :  si  vous  ne  présentez  pas  vos  titres 
dans  tel  délai  vous  perdrez  votre  créance.  Il  faut 
avant  tout  être  juste.  Votre  comité  a  oublié  de  vous 
parler  des  dettes  des  communes  que  la  nation  s'est 
obligée  d'acquitter.  Je  demande  que  ces  communes 
soient  tenues  d'envoyer  l'état  de  leurs  dettes  au  com- 
missaire liquidateur  ;  que  vous  chargiez  ce  commis- 
saire (le  presser  ces  liquhlations ,  et  que  les  discrets 
de  l'/Vssemblée  constituante,  sur  cet  objet,  soient 
exécutés  à  la  rigueur,  sans  pouvoir  être  réputés 
comminatoires; 

M.  Beugnot  :  Je  dois  ajouter  aux  observations  que 
je  viens  de  présenter,  que,  lorsqu'après  avoir  accorda 
à  ses  créanciers  un  délai  de  deux  mois,  la  nation  leur 
en  accorde  un  second  de  deux  mois ,  bien  loin  d'être 
injuste  à  leur  égard,  elle  est  indulgente  et  fiivorabic. 
Lorsque  le  débiteur  se  présente  pour  payer,  et  que  le 
créancier  n'accepte  pas  le  paiement,  le  refus  ne  peut 
être  imputé  qu'à  ce  dernier,  seul  responsable  des 
suites  nécessaires  d'un  caprice  coupable. 

M.  Lemontey  :  Il  peut  être  juste  de  décider  que  le 
capital  du  créancier  qui  négligera  de  remettre  ses  ti- 
tres au  terme  prescrit ,  ne  produira ,  ù  compter  de 
cette  époque,  aucun  intérêt ,  qu'il  sera  stérile,  parce 
qu'en  effet  le  débiteur  ne  doit  pas  rester  grevé  d'un 
intérêt  lorsqu'il  offre  de  se  libérer  ;  mais  il  serait  ab- 
surde que  la  nation  pût  trouver  dans  la  fixation  d'un 
délai  trop  limité  un  moyen  de  libération. 

M.  Lacroix  :  Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a 
mis  les  dettes  de  la  nation  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française  ;  mais  je  demande  s'il  est  rien  de 
plus  loyal  que  de  payer  ses  dettes  ;  et  c'est  pour  les 
payer  qu'on  demande  que  les  titres  soient  remis  en 
wi  délai  quelconque.  (On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivement 
les  motifs  déjù  énoncés  par  MM.  Cambon  et  Lemon- 
tey ,  et  demandent  qu'il  soit  fait  une  réserve  pour  la 
conservation  des  droits  des  créanciers  dont  les  reUrds, 
dans  la  remise  des  titres ,  seraient  jugés  légitimes. 

Stir  la  proiiositioa  de  M.  lUgot-Préameneu ,  l'As- 
semblée ciiarg(;  ie  comité  de  liquidation  de  présenter 
une  dis})Osilion  additionnelle  pour  la  détermination 
des  c^s  d'exception  légilime. 
Les  articles  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art. l''.  I«es  propriétaires  d^oflBces  et  de  cautionne- 
ment d^emploîs  et  do  dîmes  inféodées ,  supprimés  par 
les  différents  décrets  rendus  sur  ces  objets  par  l'Assem- 
blée nationale  constituanle ,  ceux  qui  ont  \  réclamer 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux  •  et  autres  raclietabics 
par  la  nation  ;   et   enfin  tous  autres  propriétaires  de 
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errances  ik  U  charge  d«  U  nation,  pour  lelU  cause  qae 
ce  soit,  qui  n^onl  pas  encore  fait  connaître  Irurs  litres, 
sont  tenus  de  les  produire  dans  le  dëlai  porte  k  Par- 
licUni.  * 

U.  Les  propriétaires  de  errances  sur  Tarrirré ,  ceux 
des  o/lîces,  charges  et  caulîonnemenls  supprimés ,  four- 
niront leurs  titres  au  commissaire  du  roi ,  directeur  gu- 
néral  de  U  liquidation  ;  Us  propriétaires  d«  rréancrs 
etigibles  sur  les  ci- devant  biens  ,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques  ,  de  dîmes  inréodées ,  ceux  des  difTéi  «'nts 
droits  féodaux  ou  fonciers,  dus  sur  les  domaines  natio- 
naux ,  ou  supprimés  avec  inilemnilé ,  les  produiront 
aux  directoires  de  leurs  districts ,  suivant  qu^Il  aura  été 
prescrit  par  les  précédents  décrets. 

Et  il  sera  ,  à  cet  efTet,  ouvert  et  tenu  un  journal  d^cn- 
regislrrracnt ,  paraphé  par  les  procureurs-syndics  des 
districts ,  leq|uel  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à  Tcxpira- 
tîon  du  délai  ci- après. 

^  III.  Le  terme  de  rigueur  pour  la  production  desdits 
litres,  sera  le  i5  mars  prochain;  et  avant  le  3o  du 
TOÂme  mois,  les  directoires  de  département  seront  te- 
nus d^adresser  audit  commissaire  du  roi ,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  ,  un  état  sommaire  dVux  Cfrti- 
fié  •  du  capital  des  sommes  réclamées  aux  termes  des 
titres  qui  auront  clé  portés  sur  les  journaux  d^cnrcgis- 
irement  des  districts ,  lesquels -journaux  resteront  dépo- 
sés aux  archives  des  départements. 

IV.  Tous  ceux  qui ,  dans  ces  délais ,  n^auront  pas 
elTcctué  lesdites  productions  de  titres,  seront  déchus 
de  fait  et  de  droit  de  toute  n*pctition  sur  le  trésor  pu- 
blic; ils  ne  pourront  être  admu  sous  aucun  prétexte  ,  ni 
dans  aucun  temps  ,  dans  aucune  classe  ^  ni  élat  de  rem- 
boursement. 

M.  Is.^ard:  Tandis  qne  nous  noos  laissons  comme 
entraîner  an  courant  des  événements  et  des  affaires , 
et  que  nous  négligeons  trop  peut-être  les  méditations 
(le  la  prévoyance ,  si  nécessaires  dans  un  temps  de 
révolution ,  je  viens  fixer  nn  instant  vos  regards  sur 
les  dangers  qui  menacent  la  patrie ,  sur  imc  des  me- 
sures les  plus  propres  à  les  prévenir,  sur  la  nécessité 
(le  réimir  dans  un  m^mé  esprit  tous  les  concitoyens 
(le  la  France  et  tous  les  meml)re8  de  cette  Assemblée. 

Une  guerre  est  prête  à  s'allumer,  guerre  indispen- 
sable pour  consommer  la  révolution ,  mais  qui  peut- 
être  va  incendier  TEun^pe  entière.  Des  orateurs  qui 
ont  paru  à  cette  tribune ,  pensaient  que  telle  est  la 
position  des  puissances  étrangiVres,  qu*i]  suffira  de 
nous  mettre  en  attitude  de  les  combattre  pour  qu'elles 
n*osent  nous  attaquer.  On  vous  a  dit  cpie  Léopold  ne 
vent  que  nous  intimider,  que  la  politiqtie  lui  défend 
la  guerre.  Ah  I  messieurs ,  la  première  politique  des 
empereurs  c^est  d^étouffer  la  liberté  des  peuples. 
J'avoue  que  Tintérét  des  rois  serait  de  nous  laisser  en 
paix,  mais  l'orgueil  peut  égarer  les  rois;  nos  ambas- 
sadeurs les  trompent  sans  cesse  sur  Tétat  de  la  France  ; 
peut-être  aussi  la  Providence  teut  qu'ils  courent 
i^x-mêmes  à  leur  ruine  pour  hâter  la  liberté  des 
peuples.  Quant  à  moi ,  Je  crains  que  l'état  actuel  de 
rEiiropc  ne  ressemble  à  la  tranquillité  menaçante  de 
l'Etna.  Le  silence  règne  sur  la  montagne ,  mais  en- 
trouvrez-la tout-à-coup  et  vous  trouverez  le  gouffre 
de  feu ,  les  torrents  de  lave  qui  préparent  les  érup- 
tions prochaines.  De  même  si  vous  déchiriez  à  l'ins- 
lant  le  voile  qui  cache  tous  les  complots  des  cabinets 
de  l'Europe ,  voiu  y  verriez  une  coalition  secrète  de 
tous  les  grands  ennemis  de  la  lilierté  des  peuples ,  des 
plans  d'iniquité  qae  l'on  combine ,  de  longues  guerres 
que  l'on  prépare ,  et  des  trahisons  de  totis  les  genres 
que  l'on  médite;  mais  quels  que  soient  le  nombre, 
1rs  projets,  les  moyens  de  nos  ennemis,  notis  en 
triompherons  si  nous  parvenons  h  éviter  les  dissen- 
tions intestines  ;  le  peuple  Fratiçais  est  invincible  s'il 
reste  iml  ;  avec  de  l'union  il  parviendrait  plutôt  à  ren- 
dre tous  les  autres  peuples  libres,  qne  ceux-ci  ne  par- 
viendraient à  le  remettre  aux  fers.  Malheureusement, 


celte  union  si  nécessaire  est  altérée ,  et  surtout  dans 
les  départements.  C'est  là  une  vérité  dont  il  vaut 
beaucoup  mieux  s'occuper,  pour  en  prévenir  les 
suites,  qtic  de  se  la  dissimuler  plus  long-temps. 

Jetons  enfin  un  coup-d'oHl  réJléchi  sur  la  situation 
des  esprits  en  France  ;  je  distingue  cinq  classes  de 
citoyens  dont  les  sentiments  diffèrent  Dans  l'une  sont 
tous  les  ennemis  acharnés  de  la  révolution ,  tous  les 
émifo^s  réunis  à  Coblentz ,  sons  l'étendard  de  la  ré- 
volte, Pt  tous  les  prêtres  fanatiques.  C^lte  troupe  in- 
sensée croit  au  retour  du  despotisme ,  du  clergé ,  des 
parlements;  mais  ses  chefs  qtii  reconnaissent  que  le 
retour  total  de  l'ancien  régime  est  impossible,  n'am- 
bitionnent que  le  rétablissement  de  la  noblesse  et  l'a- 
doption d'une  constitution  à  peu  près  conforme  à  celle 
de  l'Angleterre.  Sans  doute  les  princes  ne  songent  pas 
h  rétablir  les  parlements  dont  ils  redoutèrent  toujours 
l'orgtteil  et  la  puissance ,  ni  Tordre  du  clergé  qui  do- 
minait sur  la  noblesse ,  et  dont  les  trésors  sont  deve- 
nus nécessaires  à  tous  les  partis  pour  restaurer  les 
finances  et  payer  les  frais  de  la  guerre.  Une  seconde 
classe  qui  contraste  avec  la  première ,  est  composée 
de  citoyens  qui  voudraient  un  gouvernement  tout-à- 
fait  républicain  ;  mais  ils  sont  en  très  peUt  nombre , 
ils  ne  forment  point  un  parti  :  ils  se  bornent  à  faire 
des  vœux.  Il  est  une  troisième  classe  qui  embrasse 
seule  les  deux  tiers  des  citoyens  du  royaume,  c'est 
celle  des  ardents  patriotes ,  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Leurs  sentiments  sont  au  niveau  de  la 
révoltition ,  et  ils  la  soutiendront  au  péril  de  leur  vie  ; 
mais  parmi  eux  se  trouvent  quelques  hommes  dont 
le  patriotisme  est,  je  l'avoue,  inquiet,  ombrageux, 
intolérant.  Une  quatrième  classe  est  celle  des  citoyens 
modérés  par  caractère  et  de  bonne  foi.  Leur  nombre 
est  grand,  leurs  intentions  sont  pures,  ils  veulent  la 
constitution;  mais  leur  premier  besoin  est  la  tran- 
quillité. Faibles  et  timides,  l'apparence  même  du 
trouble  les  alarme,  les  ennemis  de  la  patrie  profitent 
de  leur  crainte  pusillanime ,  pour  les  séparer  des  pa- 
triotes ardents  ;  ils  letir  présentent  sans  cesse  Tablme 
de  l'anarchie  enlr'ouverl;  Us  leur  disent  qu'il  existe 
une  faction  républicaine  qui  veut  bouleverser  la 
France  et  contre  laquelle  les  bons  citoyens  doivent  se 
réunir.  Ces  hommes  faibles  et  crédules  sont  les  dupes 
de  ces  insinuations  perfides.  Ils  regardent  les  meil- 
leurs citoyens  comme  des  factieux ,  cl  par  amour  du 
bien  et  de  la  paix ,  ils  se  réunissent  avec  ceux  qui 
n'ont  que  le  masque  de  la  modération.  Cette  dernière 
classe  est  la  plus  dangereuse  de  toutes;  elle  se  com- 
pase  de  beaucoup  de  personnes  cpii  perdent  à  la  ré- 
volution, mais  plus  essentiellement  d'une  hifinité  de 
gros  propriétaires ,  de  riches  négocians ,  enfin  d'une 
foule  d'hommes  opulents  et  orgueilleux  qui  ne  peu- 
\ent  pas  supporter  l'égalité ,  qui  regrettent  une  no- 
blesse à  laqtielle  ils  aspiraient,  qtii,  placés  avantageu- 
sement dans  l'amphithéâtre  des  conditions  so<:iales , 
ne  veulent  pas  qu'on  en  déplace  les  sièges  ;  enfin,  qui 
détestent  la  constittiLi<m  nouvelle ,  mère  de  l'égalité , 
et  en  veulent  une  qui  consacre  les  droits  du  patridal. 
Voilà  quelle  est  je  crois  la  vérilable  situation  des  es- 
prits en  France. 

D'après  cet  aperçu,  tout  homme  qui  réfl(k:hit  re- 
connaît que  ce  n'est  point  pour  ramener  à  plein  l'an- 
cien régime,  ni  pour  introduire  un  gouvernement 
républicain  que  l'on  est  prêt  à  combattre;  mais  que 
nos  ennemis  veulent  en  venir  à  tm  accommodement, 
qu'il  s'agit  d'une  lutte  qui  va  s'établir  entre  le  pîitri- 
cial  et  l'égalité.  L'égalité  constitutionnelle  s'élablira- 
t-elle  en  France  ou  ne  s'établira-t-elle  pas  7  Vollk  le 
problême  A  résotidre  ;  voilà  la  seule  manière  déposer 
la  glande  qu(Hiiion  :  voilà  la  pomme  de  discorde  jetée 
dans  h*  ntyaume,  et  voici,  dans  tous  les  cas,  ce  qui 
(ioil  natuiTllemenI  eu  résuiler.  Si  celle  dernière  classe 
d'iiomnie».  ennemis  de  la  constitution ,  persiste  dan** 
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son  incivisme ,  dans  sa  liaiue  pour  les  patriolos  ;  si 
die  clierclie  à  entraver  la  machine,  ù  favoriser  en 
Hccrct  le  retour  de  la  noblesse ,  et  un  changement 
quelconque  dans  la  constitution,  alors  je  crains  que 
la  guerre  civile  ne  s^allume. 

Les  puissances  étrangères,  enhardies  par  notre 
dc^sunion ,  fondront  sur  nous,  et  un  déluge  de  maux 
|)cut  submerger  la  France.  Mais  si  cette  classe  de  ci- 
toyens, oujourdUiui  mal>intentionnée ,  eiïrayée  des 
horreurs  de  la  guerre,  sensible  aux  malheurs  de  la 
IKitrie ,  oubliant  son  orgueil  pour  se  rappeler  de  son 
intérêt ,  change  de  système ,  et  se  réunit  sincî^remcnt 
au  reste  des  citoyens  pour  punir  les  révoltés  et  les 
prêtres  fanatiques,  alors  nous  n'avons  point  de  guerre 
intestine.  Les  puissances  étrangères  se  tiennent  sur 
la  défensive  ;  les  émigrés  sont  vaincus  aussitAt  qu'at- 
taqués; la  révolution  flnit  et  la  France  vit  heureuse. 
Vous  voyei  d'après  cela.  Messieurs,  que  ai  nous  vou- 
lons sauver  la  patrie,  notre  premier  soin  doit  ètrt 
<l*eirectucr  la  réunion  des  divers  partis.  Le  moment 
où  nous  allons  publier  la  guerre ,  et  où  nous  venons 
de  fulminer  un  décret  d'acciLsation  contre  les  princes, 
est  précieux  à  saisir.  I^e  corps  constituant  connaissait 
le  grand  art  de  profiter  des  circonstances  pour  in- 
fluencer tout-à-coup  la  masse  des  citoyens  :  c'est  ainsi 
que  la  garde  nationale  française  sortit  tout  armée  de 
la  tète  du  législateur ,  comme  Minerve  de  celle  de 
Jupiter  ;  et  ce  sont  ces  grandes  impulsions  données  h 
propos  h  l'amc  tout  entière  de  la  nation  qui  sont  le 
triomphe  de  l'homme  d'état,  et  qui,  dans  des  mo- 
ments de  révolution ,  décident  du  sort  des  empires. 
Le  suc<'i's  que  nous  désirons  n'est  pas  impossible  ; 
pour  l'obtenir ,  il  faut  d'abord  que  cette  Assemblée 
donne  à  la  France  l'exemple  solennel  de  la  réuulon  la 
plus  sincère  et  du  sacrilicc  de  toutes  les  petites  pas- 
sions en  faveur  de  la  passion  sublime  qui  doit  seule 
nous  embraser,  l'amour  de  la  patrie  :  il  fout  que  Té- 
|)oque  de  cette  union  soit  marquée  par  tine  suite  de 
lois  justes,  mais  courageuses,  qui  annoncent  que  nous 
voulons  impérieusement  que  l'impùt  soit  payé ,  que 
la  loi  frappe  toutes  les  tètes  coupables,  que  les  pou- 
voirs constitués  fassent  leurs  devoirs  sous  pemc  de 
châtiment,  qu'aucun  agent  du  pouvoir  exécutif  ne 
trahisse  l'Etat  sous  peine  de  la  vie,  et  que  la  coiisti- 
Uilion  s'établisse  dans  toute  son  intégrité.  (On  ap- 
plaudit ) 

Que  n'al-je,  dans  ce  moment,  uue  \t>ix  qui  puisse 
retentir  dans  toute  la  France  1  Je  tenterais  d*émou- 
voir  les  cœurs  et  de  rallier  les  esprits  ;  je  dirais  à  ceux 
que  trop  de  modération  retient  :  O  vous  !  amis  de  la 
tranquillité,  songez  qu'avant  de  jouir  en  paix,  il  faut 
assurer  son  triomphe,  et  que  le  nôtre  ne  l'est  pas  en- 
core !  A  peine  l'ente  de  la  constitution  nouvelle  a-t- 
olle  pris  sur  le  trône  de  Tancienne,  et  déjà  vous  vou- 
driez ,  assis  à  l'ombre  de  cet  arbre ,  en  savourer  les 
fruits  !  à  peine  la  liberté  vient  de  naître,  et  vous  vous 
complaisez  à  son  soiurire  sans  apercevoir  que  des 
ravisseurs  entourent  son  berceau,  et  sans  songer  que 
cet  enfant,  faible  encore ,  réclame  le  secours  de  votre 
courage!  Voas  vous  endormez  dans  les  bras  de  la  sé- 
curité ,  éveillez-vous  au  moins  aux  cris  de  la  patrie 
en  danger,  au  bruit  des  chaînes  qu'on  vous  pré|)are  ! 
M'adressant  ensuite  à  tous  ceux  qui  cachent  des 
intentions  perfides  sous  le  masque  de  la  modération, 
je  leur  dirais  :  O  vous  I  qui  détestez  ia  constitution 
nouvelle,  parce  que  vous  ne  voulez  pas  fléchir  devant 
la  sainte  égalité ,  quel  est  donc  votre  délire  i  Vous 
voulez  rétablir  le  patriclat  l...  Quoi  !  vous  croyez  que 
des  hommes  devenus  libres  se  laisseront  fouler  sons 
le  pied  de  votre  orgueil  î  Vous  n'êtes  pas  contents  de 
ce  que  vos  trésors  vous  donnent  tant  d'avantages  sur 
les  autn's  citoyens,  vous  voudriez  encore  des  prédi- 
lections légales  1 
\  ous  ne  comprendrez  donc  jamais  que  la  diflerencc 


des  richesses ,  des  talents  et  do  r<xiucaiion  parmi  les 
hommes,  ne  détruit  pasTégalité  de  leur  espèce  et  de 
leurs  droits  sociaux;  que  cette  égaiité-là  est  sacrée , 
que  les  Français  prétendent  en  jouir  ;  que  le  temps 
n'est  plus  où  l'artisan  tremblait  devant  Tétoflc  que  sa 
propre  main  avait  tissuc  ;  que  le  peuple  connaît  au- 
jourd'hui sa  dignité  ;  qu'il  sait  que  d'après  la  consti- 
tution ,  la  devise  de  tout  Français  doit  être  celle-ci  : 
Vivre  libre,  Cégai  de  tous ,  et  membre  du  souve- 
rain. Voilà  des  vérités  étemelles  qu'il  faut  enfin  re- 
connaître et  mettre  en  pratique ,  prce  que  sans  elles 
la  constitution  ne  serait  qu'une  chimère ,  la  révolu- 
tion qu'un  jeu  ,  la  liberté  qu'un  mot  :  le  pcuplî! 
n'aurait  que  changé  d'oppresseurs. 

Que  faut-il  donc  faire,  me  direz-vous?  Il  but  abju- 
rer tout  senUment  d  orgueil  ;  il  faut  rendre  un  hom- 
mage sincère  a  l'égalité  des  droiu  établis  par  la  cons- 
titution ;  il  faut  être  moins  égoïstes  et  plus  citoyens  ; 
il  faut  paraître  aux  assemblées  ordonnées  par  la  loi 
(On  applaudit.  )  ne  pas  dédaigner  de  vous  y  trouver  à 
côté  des  citoyens  de  toutes  It^s  professions,  n'Importe 
leur  costuoit  ;  y  respecter  les  elioix  du  peuple ,  les 
mériter  en  prenant  intérêt  à  la  chose  publique  ;  aban- 
donner toutes  les  associations  suspectes;  vous  montrer 
dans  les  sociétés  patriotique9,ne  fût-ce  que  pour  em- 
pêclier  qu'on  ne  s'y  écarte  des  bons  principes  ;  diriger 
les  esprits  vers  le  bien,  et  démasquer  ceux  qui  vou- 
draient égarer  ie  peuple. 

On  vous  a  peint  ces  sociétés  comme  dos  volcans  qui 
peuvent  embraser  la  France  :  cela  n'est  pas  vrai  ;  et  tl 
cela  était,  ce  serait  une  nouvelle  raison  pour  vbu4 
décider  à  vous  y  rcnilre  ;  oui ,  c'est  parce  que  le  feu 
du  patriotisme  aurait  allumé  là  tm  incendie ,  qu'il 
faudrait  y  courir  en  foule  pour  l'éteindre  avec  la  sa- 
g«sse  et  la  modération. 

Si  V0U9  avez  la  probité  d'agir  comme  je  vous  le 
conseille,  je  vous  réponds  que  TEut  est  sauvé,  et 
qu'au  Heu  de  voir  couler  le  sang ,  tous  les  cœun  se- 
ront livrés  aux  effusions  de  l'amour  fraternel,  l^our- 
riez-vous  résister  au  plaisir  d'opérer  tant  de  bien , 
pour  courir  le  risque  d'enfanter  mille  crimes?  Non  , 
vos  cœurs  seront  touchés  ;  c'est  la  justice ,  c'est  l'hu- 
manité, c'est  votre  intérêt  qui  vous.pressent ,  c'est  la 
patrie  qui  vous  parle  par  ma  bouche,  et  vous  ne  serez 
pas  insensibles  à  sa  voix.  Après  avoir  ainsi  parlé  le 
langage  de  la  vériu*  à  tous  les  citoyens  de  la  France, 
permettez-moi.  Messieurs,  de  le  faire  entendre  à 
vous-mêmes.  J'avoue  avec  autant  de  plaisir  que  de 
franchise,  qu'ayant  étudié  le  véritable  esprit  de  l'As- 
semblée, je  crois  qu'il  n'existe  ici  que  des  omis  de  la 
patrie  ;  nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  France  , 
nous  voulons  tous  la  monarclûc  décrétée ,  parce  que 
son  unité  confient  à  une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'iiommes  dont  les  mœurs  sont  plus  douces  que  pures, 
et  que,  sans  être  incompatible  avec  la  liberté,  die  est 
préservatrice  do  l'anarciiie  ;  nous  y  voulons  l'hérédité 
du  trône ,  parce  qu'elle  est  une  digne  contre  l'ambition 
des  grands  dloyens  et  l'intrigue  des  factieux  ;  mais 
nous  voulons  aussi  que  les  rois  et  leurs  ministres  rem- 
plissent leurs  devoirs,  et  que  For  de  la  nation  ne  ser\(! 
jamais  que  pour  son  utilité  et  h  sa  splendeur  ;  nous 
voulons  tous  la  liberté  véritable ,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  fondée  sur  l'égaUté ,  et  qui  est  fille  des  lois,  et  non 
la  mère  de  la  hcence  ;  enfin  ,  notis  voulons  tous  la 
constitution  jurée.  Personne  ici  n'est  ixirjure  ;  mais 
nous  nous  méfions  les  uns  deii  autres ,  nous  prenons 
des  dilfé ronces  d'opinions  pour  des  difléronces  di^ 
prmrlpes ,  et  la  chaleur  patriotique  |K)ur  de  l'exalta- 
tion ;  enfin,  l'intolérance,  le  désordre,  l'inquiétude, 
habitent  une  enceinte  où  devraient  régner  la  con- 
fiance ,  l'eslimc  et  la  paix  ;  cette  manière  d'être  no 
peut  qu'influer  sur  nos  lois  qui  sont  forcées  de  filtrer 
à  travers  nos  liassions. 

S^Kirés  Icâ  uns  des  autres ,  nous  ne  formons  poiat 


47 


1111  .seul  lout ,  un  corps  unique  qui  puisse  saisir  un 
;;rand  système,  méditer  sur  l'a^-enir^  prc^Toir  les 
rvénements,  embrasser  des  plans  vastes,  exécuter 
une  suite  de  projets  bien  méditc^s  ,  et  maniiT  hardi- 
ment les  rênes  de  Tempire. 

Nous  rendons  trop  souvent  au  millea  du  tumulte, 
les  décrets  arbitres  des  destins  de  la  nation ,  et  que  la 
sagesse  devrait  seide  prononcer  dans  le  recueillement 
du  silence. 

11  est  temps  que  le  mouvement  de  cette  Assemblée 
change  ;  il  faut  qu'elle  se  dessine  avec  majesté  aux 
yeux  des  peuples  qui  la  regardent;  elle  ofTre  de 
grandes  ressources  :  de  quelque  côté  que  je  jette  mes 
regards,  j'y  distingue  des  hommes  de  caractère  et  de 
talent  ;  il  ne  nous  manque  que  du  silence  et  de  Tu- 
luon.  Unissons-nous,  Messieurs,  unissons-nous,  le 
temps  presse  ;  la  France  libre  est  sur  le  point  de  lutter 
contre  l'Europe  esclave.  Voici  Tinstant  qui,  peut- 
^tre ,  doit  décider  à  jamais  du  sort  des  despotes  et  des 
nations  :  c'est  vous  que  le  ciel  réservait  pour  présider 
à  ces  grands  événements  ;  élevez-vous  au  niveau  de 
vos  destinées.  Vous  répondez  à  la  France ,  aux  races 
contemporaines  et  futures  de  la  liberté  humaine.  Si 
les  despostes  coalisés  triomphent  d'elle  dans  ce  mo- 
ment ,  dix  siècles  s'ucouleront  avant  qu'elle  reparaisse 
sur  la  terre  ;  mais  si  elle  triomphe  de  la  coalition  des 
despotes ,  je  la  vois  s'élancer  sur  le  globe  ;  et  qui  sait 
où  elle  s'arrêtera  ?  Frappés  de  ces  grandes  vérités , 
pourrions-nous  différer  plus  long-temps  de  nous  réu- 
nir ?  Le  décret  terrible  qiie  vous  avez  porté  contre  les 
princes  ,  va  réconcilier  tons  nos  ennemis  qui  sans 
doute,  avaient  aussi  des  rivalités  secrètes,  il  faut  qu'il 
opf*re  sur  nous  im  effet  pareil  Etouffons  ce  schisme 
qui  s'est  introduit  dans  la  religion  du  patriotisme. 

Pourquoi  nous  placer  chaque  jour  sur  deux  lignes 
comme  si  nous  voidions  nous  combattre ,  lorsquH  ne 
faudrait  que  nous  éclairer,  nous  concilier  et  nous  ai- 
mer. Brisons  enûn  cette  barrière  qui  nous  sépare  , 
que  dès  demain  les  patriotes  les  plus  ardents ,  comme 
ceux  qui  sont  les  plus  calmes ,  s'asseyent  indistincte- 
ment sur  les  sièges  qu'occupèrent  les  Mirabeau  ou  les 
Maury.  Agissons  de  concert  pour  arriver  au  même 
but  ;  que  les  hommes  à  talents  qui  se  taisent  rotnpent 
un  silence  coupable;  qu'ils  songent  que^  devenus 
législateurs ,  leur  génie  appartient  ^  la  nation ,  et  qu'ils 
sont  compublcs  de  tout  le  bien  qu'ils  négligent  de 
faire.  Que  chacun  de  nous  se  rappelle  que  le  premier 
sacrifice  que  doit  l'orateur  citoyen ,  est  celui  de  soh 
amour-propre.  Cessons  d'être  aussi  intolérants  que 
nous  le  sommes  ;  que  dans  toutes  discussions  chaque 
orateur  dise  ce  qui  lai  plaît ,  et  que  l'Assemblée  l'é- 
coute toujours  en  silence  ;  le  bruit  tue  la  réflexion  ; 
le  défaut  de  silence ,  dans  une  assemblée  de  législa- 
teurs ,  produit  le  même  effet  que  le  défaut  de  clarté 
dans  un  atelier  d'artistes.  Enlin ,  je  le  répète ,  nos 
deux  premiers  devoirs ,  nos  deux  premiers  besoins , 
sout  le  sUence  et  Vunion,  SI  nous  parvenons  une 
fois  ù  conserver  l'un  et  l'autre  dans  cette  Assemblée , 
elle  fera  trembler  tous  ses  ennemis ,  elle  triomphera 
de  tous  les  obstades ,  elle  excitera  l'admiration  de 
l'univers.  Chacun  de  nous  recueillera  les  bénédictions 
du  peuple  ;  nous  retournerons  dans  nos  foyers  avec 
une  conscience  pure,  une  ame  sereine,  des  souve- 
nirs qui  feront  le  charme  de  notre  existence;  enfin 
nous  vivrons  heureux  du  bonheur  de  la  France,  qui 
sera  notre  ouvrage.  Mais  je  prédis  à  regret ,  que  si 
nous  continuons  plus  long-temps  de  délibérer  en  tu- 
multe, et  de  vivre  désunis,  nous  compromettons  le 
salut  de  l'empire ,  le  sort  de  la  lil)erté  des  Français 
et  des  hommes  ;  nous  n'éprouverons ,  dans  le  cours 
de  la  législature ,  que  des  revers  ;  nous  serons  la  risée 
de  l'Europe.  Kn  quittaut  notre  poste ,  nous  n'oserons 
plus  reparaître  aux  yeux  de  nos  commettants  ;  effrayés 
nous-mêmes  des  maux  dont  nous  aurons  été  la  cause  ; 


effrayant,  par  notre  aspect,  ceux  qui  en  auront  eu* 
les  victimes,  nous  ne  pourrons  errer  nulle  part,  sans 
y  trouver  la  vengeance ,  le  mépris ,  la  honte ,  le  re- 
mords. 

Je  viens ,  Messieurs ,  de  m'efforcer  de  réunir  dans 
un  même  esprit  tous  les  citoyens  de  la  France  et  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  fait  ce 
que  j'ai  dû ,  ce  que  j'ai  pu  ;  j'ai  soulagé  mon  cœur , 
j'ai  acquitté  ma  conscience ,  c'est  à  vous  maintenant  h 
acquitter  la  vôtre ,  en  faisant  fructifier  les  vérités  que 
j'ai  fait  entendre. 

Mais,  Messieurs,  après  noiLs  être  sincèrement  unis, 
il  faut  vous  hâter  de  prendre  toutes  les  grandes  me- 
sures que  nécessitent  les  chronstances ,  et  je  vais  en 
indiquer  ime  de  la  plus  haute  importance. 

Nous  allons  entreprendre  la  guerre  ;  je  ne  vois  que 
trop  quels  seront  nos  divers  entiemis  ;  mais  où  sont 
nos  alliés?  Etes-vous  bien  sûrs  que  le  roi  d'Espagne 
et  l'empereur  n'entreront  pas  les  premiers  dans  la 
coalition  ennemie  ?  et  le  dernier  mhilstre  qui  devait 
prévoir  ou  craindre  cet  événement,  n'a  rien  fait  pour 
le  prévenir  ou  en  détruire  l'effet ,  en  nous  ménageant 
d'autres  ressources.  Telle  a  été  son  impéritie  et  sa 
mauvaise  foi ,  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  lui  que  la  France 
ne  reste  isolée  au  milieu  de  l'Europe ,  entourée  d'en- 
nemis ,  dépourvue  de  toute  alliance ,  et  comme  une 
victime  dévouée  aux  suprêmes  volontés  d'un  congrès 
de  despotes ,  secrètement  unis  avec  les  Intrigants  qui 
ont  fait  tant  de  mal  à  la  France.  Voilà  le  crime  de 
M.  Montmorin  ;  je  pense  que  ce  ne  sera  pas  celui  de 
son  successeur  \  mais  il  importe  de  lui  rappeler  que 
la  nation  a  les  yeux  sur  lui. 

I^  France  pourrait  rester  sans  alliées  ;  mais  il  est 
du  devoir  du  cabinet  dos  Tuileries  de  lui  en  donner  ; 
etpouryréussh-,  illui  suffira  de  le  tenter.  L'Autriche 
oserait-elle  nous  trahir ,  si  LoidsXVl  lui  faisait  crain- 
dre sérieusement  de  se  rapprocher  de  la  Prusse  7  Ah  ! 
si  Frédéric  vivait ,  ce  philosophe  roi  aurait  bien  trouvé 
dans  la  révolution  française  de  quoi  consolider  pour 
toujours  la  balance  politique  du  Nordi  Notre  alliance 
ne  peut  être  que  recherchée  des  nations ,  parce  que 
les  engagements  que  contracte  un  peuple  libre  sont 
toujours  sacrés,  et  les  troupes  qu'il  fournit  à  ses  amis 
sont  invincibles.  S'il  se  pouvait  que  les  Français  ne 
trouvassent  aujourd'hui  point  d'alliés,  ce  serait  une 
preuve  que  tous  les  rois  ne  négocient  que  pour  l'in- 
térêt de  leur  despotisme,  et  non  pour  l'utilité  des 
{>euples.  ^lais  alors  n'y  aurait-il  aucun  moyen  pour  que 
es  nations  communicassent  entr'elles?  Est  -  il  bien  vrai 
qu'Uleur  faille  absolument  des  interprètes  ministériels 
qui  ne  se  parlent  qu'en  secret?  Est-il  bien  vrai 
qu'un  langage  national  ne  serait  entendu  dans  aucune 
contrée?  Ah!  sans  doute,  les  Anglais  seraient  un 
peu  plus  dignes  de  l'entendre.  Et  si  ime  fois  ce  langage 
s'établissait ,  les  nations  ne  voudraient  plus  en  parler 
d'autre.  11  en  résulterait  de  grands  changements  sur 
la  scène  du  monde  :  car  je  pense  que  c'est  de  cet  en- 
tretien direct  des  peuples,  que  dépend  le  bonheur  de 
la  terre  et  la  réalisation  du  songe  consolant  de  l'abbé 
de  Saint-IMerre :  mais.  Messieurs,  je  ne  viens  point 
engager  l'Assemblée  nationale  à  négocier  elle-même 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  je  sais 
que  l'acte  constitutionnel  délègue  ce  soin  au  pouvoir 
exécutif.  J'aime  à  croire  que ,  dans  la  circonstance , 
cette  disposition  de  notre  charte  n'offre  aucun  dan- 
ger ;  mais  quand,  même  elle  en  offrirait ,  il  faut  nous 
soumettre  à  la  loi  ;  nous  devons  respecter  clinquo  ar- 
ticle de  la  constitution,  même  lorsqu'il  en  résulte  des 
inconvénients,  comme  on  doit  respecter  la  volonté 
divine ,  même  lorsqu'elle  frappe. 

Je  me  l)orne  donc  à  demander  que  In  nation  s'in- 
forme si  le  i)ouvoir  exécutif  s'occupe  i'i  remplir  ses 
devoirs  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alliances  ;  et 
je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  appelle  dnrs  le  jour 
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1«  ministre  des  affaires  étrangères,  et  qu«  notre  pr<^- 
sidcnt  lid  adresse  ces  paroles ,  saur  une  meilleur  ré- 
daction :  ^ 

«  Monsieur,  l*Assrmblrc  nationale  rue  charge  de  voas 
demander  sî ,  da;it  ce  moment  où  la  nalîon  pi  end  les 
armes  pour  défendre  sa  liberté  contre  tous  ses  ennemis , 
elle  peut  compter  sur  ses  anciennes  alliances ,  ou  k  leur 
défaut ,  si  vous  tous  occupes  dVn  former  de  nouTelles  ? 
Nous  avons  trop  de  confiance  dans  les  sentiments  du  roi 
pour  douter  que ,  plus  sensible  à  l'intérêt  national  qu^auz 
iitms  du  sang ,  il  ne  vous  ait  autorisé  à  négocier  avec 
toutes  les  cours  étrangères  ,  de  la  manière  la  plus  utile 
au  peuple  français,  et  celui-ci  ^attentif  sur  votre  con- 
duite, saura  justement  Tapprecier.  L'Assemblée  vous 
invite  à  répondre.  » 

Ces  seuls  mots ,  lilessieurs ,  prononcés  par  le  corps 
législatif,  au  nom  de  la  nation,  rappelleront  au  minia- 
trc  ses  devoirs  et  sa  responsabilité ,  donneront  à  pen- 
ser à  Tempereur,  ainsi  qu'à  la  race  des  Bourbons  qui 
règne  sur  TEspagne ,  et  préviendront ,  s'il  est  possible 
à  prévenir,  Tembrâsement  d'une  guerre  universelle. 
(  On  applaudit  ) 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Ts- 
nard.  Quelques  membres  demandent  la  question 
préalable.  —  Elle  est  rejetée.  —  L'assemblée  décide 
que  le  discours  sera  imprimé. 

MM.  les  ministres  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur  an- 
noncent qu'ils  n'ont  reçu  aucunes  nouvelles  de  la 
ville  d'Avignon ,  et  que  les  bruits  répandus  ces  jours 
derniers  leur  paraissent  dénués  de  fondement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

ASTRONOMIE. 

M.  Mrcbaîn,  de  l'académie  des  sciences,  a  observé, 
le  a  S  décembre  k  7  beures  du  soir,  une  petite  comète 
découverte  le  1 5  par  miss  Caroline  Hcrscbell  ;  elle  est  sur 
la  jambe  de  Pégase,  k  Z^^  degrés  d'ascension  droite,  et 
37  de  déclinaison  boréale;  elle  passe  an  méridien  k  4 
brurrs  et  un  quart,  et  on  peut  la  voir  jusqu'à  minuit , 
avec  de  bonnes  lunettes.  CVst  la  cinquième  que  made- 
moiselle llerschell  ait  dérouverte  depuis  qu'elle  s'en 
occupe,  il  fezemple  de  M.  Messier  et  de  M.  Mechain 
qni  en  ont  découvert  plusieurs. 

THÉÂTRE  DE  MOLIÈRE. 

Un  père  de  famille  est  appelé  en  duel  ;  il  invite  son 
adversaire  à  déjeÛHer,  il  lui  fait  «oir  sa  f(>mroe  et  ses 
enfants,  et  lui  dit  ;  Quand  roiis  m* en  montrerez  autant ^ 
nous^  nous  bcUirons  ensemble.  L*adversairc  qui  se  trouve 
aussi  ,  on  ne  sait  trop  comment,  avoir  un  rendez-vous 
pris  pour  se  battre  avec  le  fils,  rentre  en  lui-mî^nie,  re- 
nonce il  SCS  projets  de  combats  ,  et  devient  Tami  de  la 
famille.  Tel  est  le  sujet  de  la  pièce  jouée  ii  ce  tbéâtre 
sous  le  titre  des  Duels,  On  voit  qu'elle  a  pour  but  d'aï- 
t.iquer  un  préjugé  ridicule  et  cruel.  L'intention  est  as- 
surément très  bonne  ;  mais,  il  est  f  Aclicux  de  n'avoir  k 
louer  dans  une  pièce  que  l'intention. 
ALMANACUS. 

Etre  unes  aux  atnateurs  de  la  propreté  et  de  ta  con- 
servation des  dents  i  almanacK  nouveau  ,  par  M.  La- 
far^ue,  dentiste.  A  Paris,  cbes  l'auteur,  rue  des  Foss^s- 
Sainl-Germaiii-des-Prés,  près  le  carrefour  de  Bussy. 
LIVRES    NOUVEAUX. 

Œuvres  cotnpiètes  de  BouUanj^er  :  10  vol.  petit 
in- 13  de  4  h  5oo  pag.  cbacun.  A  Paris,  chea  M.  Gar- 
iiery,  libr.iire,  rue  Serpente,  n«  17  ;  prii,  i5  liv.  et  18 
liv.  Iranc  de  port  par  tout  le  royaume. 

fiables  de  Lo/otitaine^  mises  en  cbansons,  vaudevil- 
les et  pots  pourris,  par  M.  Nau,  nouvelle  édition  ;  prix  , 
I  liv.  4  s.  A  l»ari«,  ctiea  mad.ime  veuve  Ducliesne  ,  li- 
braire, rue  Saint- Jacques ,  au  Temple  dn  goût. 


SPECTACLES. 

Académie   hoYALE  i)e  Miisif^i^R. -- Aujourd  bui, 
Cistor  et  Potlu.x,  tragédie  lyrique  en  j  actes. 


THEATRE  DELA  NatiOH.  -  Aujourd'hui  i^  ya/o/ir 
sans  amour ,  suivi  de  PauUn  et  Oairette  ou  les  deux 
Etpièfles. 

THEATRE  Italien.  —  Anjoorahni  U  sixième  repré- 
sentation de  Philippe  et  Georgette,  procédé,  du  Tonne- 
lier^ cl  iies  Etourdis, 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d'hui les  deux  Figaro,  comédie  en  S  actes  ,  suivie  des 
Fourberies  de  Scapin,  en  3  artes. 

Demain  la  première  représentation  de  la  Jeune  Hô^ 
tesse,  comédie  nouvelle. 

TuKATRB  DE  LA  RUE  Feydeau  ,  ci>devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujoord  hui  la  33*  représentation  du  Club 
des  bonnes  gens,  folie  en  1  actes ,  précédée  de  mis- 
toire  universelle. 

Demain  Lodoisl(a,  opéra  fr« 

Tréatrede  m»-  Montansier,  au  Palais  Royal. 
-  Aujourd^uî  les  Mariages  persans,  opéra  nouvcaa  en 
3  actes,  suivi  du  Débat  des  muses. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte- Cathe- 
rine. —  Auiourd  hui  Euge'nie,  drame,  suivi  db  Ai»«r». 

En  attendant  Richard  et  Deriri,  comédie  en  Sautes, 
et  le  Mariage  de.  Figaro  ou  la  Folle  Journée, 

Amrigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.- Ao- 
joard  hni  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  du  Forgeron,  opéra  comjqœ,  et 
des  Suppléons,  comédie. 

Théâtre  de  Moliàre  ,  me  Saînt-Marfin.  —  Au* 
joord  hui  le  Suisu  de  Chdteauvieux ,  précédé  de  Jean- 
not,  de  Jéràme  fwintu^  et  du  Père  Gérard, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujoard'haî  U 
a4*  représentation  du  Zélia^  opéra  en  3  actes,  précédé 
de  Vhpreu*fe  nouvelle,  comédie  en  1  acte. 

En  altendanl  la  1"  représentalîon  <£m />ffii:K  Frères  p 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Ctrque  national,  au  Palais  Royal. 
— Aujourd  hui  la  1 1»  représentation  de  Raoul  de  Cou- 
cy,  pantomime  k  grand  spectacle,  précédée  du  Ma- 
riage d'Arletjain,  comédie  en  a  acte?. 

En  attendant  les  Trais  Cousines ,  opéra  ,  et  VAnière 
à  Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d'hui ,  ^'icodéfne  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pari- 
figuc^t  le  cousin  Jacques^  et  le  divert.  des  Eirennes 
patriotiques. 

paiement  des  rentes  de  l'botel-d£-ville  de  paris. 

H\x  premiais  moft  Ji«  179t.  MM.  le*  Fayenra  •ont  à  tontea  IrtlrvC. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 33  3|4. 

Hambonrg 29ft. 

Londres 18  1|4. 

Madrid 241. 


Cadix 24  I. 

Gènes. 146. 

Livooriic. 155. 

Lyon ,  p.  des  Rois.  1  1 12  l>. 

Bou}*se  du  5  janvier. 
Empr.de  12âmill.déc.  1784.  10.  9  1(2. 1|4.  I|2.3t4.  7|8. 

10.  9  7iS.l). 

—  (le  80  millions  avec  bulletin 

—  fort,  cil  viager 11.  b. 

Ac.  nouv.  dis  Indes 1520.  1  S.  16. 16. 12. 10. S.  3.  2. 

1 500,  1,2.3,4,5,8,6,5. 

Caisse  d*Esc 4050.55.  58. 

Demi-CUissH 2020,25.27.  30.  28.  30.29. 

Quitt.  des  Eaux  Av.  Paris 

£mpr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  OiO 

—  de  80  mil!,  d'août  1 7S9 

Assur.  contre  les  inc 644.  43.  42.40.  38.  35.32.  30. 

•  • .•....•....••34.  38.  3/. 

~  à  vie 716,700,5.4.  6. 

Action  de  la  caisse  patriotique 

Contrats  1  ■**  classe  à  5  p.  OfO 96. 

—  2'  idem  à   5  p.  0|0.  siij.  au   15*...89.  1|8.  I|4. 

—  3*  idem  à  5  p.  010.  suj.  au   10'.... 85  1|4.8J. 

—  4*  idem  k  5  p.  OiO.  suj.  au  10**  cl  2  ».  p.  I . . 


V  7. 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  11VER8EL. 

Samedi  7  Janvier  1792.  —  Troisiètne  armée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 
Re flexions  sur  la  constitution  polonaise, 

11  faut  bien  roniiaitre  Tétit  de  dégi-adalioii  où  se  Iroii- 
vaimt  en  Pologne  ks  hahitanU  des  villes ,  pour  apprécier 
Ifft  avantages  que  la  nouvelle  constitution  leur  a  accordés. 
Sons  ce  rapport,  on  doit  convenir  qu'on  a  beaucoup  fait. 
C'est  le  premier  pas  vers  les  lumières,  c'est-à-dire  vers  la 
véritahle  prospérité  de  l'empire. 

Autrefois  les  bourgeois  des  villes  n*claient  pas  libres , 
rt  Ton  sait  ce  que  c'est  que  de  n'élru  pas  libre  en  Pologne. 
Il  Ws  avait  })oint  de  vraie  propriété  pour  eux,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  Irunsmelire  leurs  biens  à  leurs  béritiers.  L'aiv- 
cès  de  presque  toutes  les  places  importantes  ou  lucratives 
leur  était  fermé  :  ils  ne  pouvaient  élrc  admis  dans  les  tri- 
bunaux même  inférieurs,  ils  étaient  exclus  des  places 
d*avocals ,  des  chaires  publiques ,  et  des  canonicats  gradés. 

Stauislas-Augusle  mérite  sans  doute  les  plus  grands 
rluges ,  ainsi  que  les  principaux  |de  la  noblesse  qui  ont 
si  rfficaccincnt  concouru  à  la  réforme  des  lois  de  l'Ktat. 
Mais  comme  il  ne  s*agit  point  de  peser  les  choses  Cuites  à 
la  babnce  fautive  d'un  homme  d'état ,  au  lien  d'esuminer 
en  légUIaleur  ce  qui  reste  à  laire ,  il  est  bon  et  utile  de 
liréserver  TEuropt*  à  Tégard  de  la  révolution  de  Pologne , 
de  renthnusiasnic  qui  ne  distingue  ni  le  présent  de  Tave- 
iiir,  ni  la  réalité  des  illusions ,  enthousiasme  qui ,  relative- 
ment à  la  Pologne,  devenant  nn  mo<le  de  dôpiéeiation,  |)ar 
rap|iort  à  la  célèbre  révolution  française,  se  communique 
arlificieii.^ement ,  et  séduit  d'abord  lou!>  les  hommes  nés 
|iour  la  iiu'>dioerité  dans  leurs  iR'uséi's  comme  dans  leurs 
f$p€*rances. 

On  a  tort  d'élever  jusqu'aux  nues  la  loi  du  3  mai  :  car 
on  peut  démontrer  qu'il  n'existe  |)oint  eneon;,  en  Pologne, 
de  eonstilutiou  stable  et  vraienufiit  libre ,  et  qu'ainsi  les 
Allemands  ou  d'autres  Européens,  n'ont  point  encore  de 
raisons  |)Our  émigré r  dans  ce  rojaiime. 

D'abord  la  dcelaration  de  liberté ,  telle  qu'elle  est  ,  ne 
s'étend  |>ou)t  sur  les  campagnes.  Le  sort  des  |>avs'jns,  qui 
forment  |iartout  la  grande  classe  d'un  peuple ,  dépend 
toujours  dti  hasard,  qui  leur  donne  un  inailre  humain. on 
nn  mnitre  t^raniiique.  En.<iii!e,  la  loi  libératrice  des  \illes 
ne  s'étend  |K>int  à  celles  qui  app^rtieiiiu>iil  à  sa  noblesse. 
C'jlles-ei  re.sleiit  abandonnées  à  leur  Iriitte  servilude;  seu- 
lement il  est  permis  au  S4Mgiieur  de  dontu>r  'a  jilKilé  à>cs 
|viyuns,  ou  de  déclarer  ses  villes  libres.  Miiis,  dit  on,  la 
noblesse  sera  forcée  de  le  faire,  si  elle  veut  conserver  si*s 
honimes,  autrement  tout  le  monde  se  retirerait  (l.ms  les 
villes  ro)aIes.  Mais  ce  seniit  le  signal  d'un  pernicieux  es- 
prit de  parti,  de  troubles  continuels,  et  peut-èliemènie  Je 
la  guerre  ciule  ;  et  c'e»t  ce  que  la  lui  à  prévu,  puisqu'elle 
veut  qu'on  ne  puisse  recevoir  que.  des  hoinnif»  libn-s,  et 
qui  n'c^pitorlienneiit  à  |H>r»onne.  Les  juifs  d'ailleurs  «ont 
formrllt'uient  exclus,  |>ui.s({ue  la  li)i  n*^  nomme  que  les 
chj-.luns.  Kn  gênerai,  elL*  n'a  pas  encore  i^'Uie  à  cvinon- 
chièliens  ^  qui,  d'aprcs  les  mcilIiMirus  esîi-uatioiis,  suut  à 
peu  ptè.'»  Ii^  <)u:irt  de  lu  populaîiun  du  i-ii)auuie.. 

Quant  auY  privi!i'.;cs  (|ii;  ont  été  accordés  uix  b«>urgeois, 
il  y  en  a  qui  smit  li\a  importants.  L'extension  de  la  i.»i 
nemiiitm  cai>tlvtihintns^  '^\\\hi\iï\\  eux,  la  tienUè  d'éiire 
cii\  niéniis  leurs  lu.r^islrats  et  d  èln:  éli^^ibles  sans  dis- 
tmrtion,  celle  de  faire  des  règlements  tî.^  police  ,  .sous 
Tuispcdion  d<-  lu  coniniis.>ion  de  polue,  et  de  tenir  la  main 
ik  leui'  exécutto  1.  >• 

Mais  le  «éiirablc  caractère  de  la  librrté  manque  encore. 
I^'S  \ilKs  ne  sout  pas  le présentée  s  à  la  dttte.  11  est  vrai 
qu'elles  cli.senc  des  dtputi's,  dont  on  admet  quelques-uns 
dans  les  rummi.ssions  du  tréMir  et  de.  la  police,  et  dans  le 
collège asscssorial.  (Il  y  a  doux  députés  de  chpqne  province 
dans  les  deux  premières,  et  (nns  de  chacune  dans  le  dcr- 
a.'  au  rie,  —  Tovu  IL 


nier.  )  Mais  ces  députés  n'y  ont  de  yoîx  délibérative  que 
dans  les  affaires  qui  concernent  quelque  ville  en  partieuliar 
ou  le  commerce.  Il  est  vrai  encore  que  ces  députés,  lorsque 
les  villes  le  croient  nécessaire,  peuvent  demander  an  ma- 
réchal de  la  diète  la  permission  de  proposer  à  la  dicte  le 
vœu  des  villes.  Mais  il  y  a  loin  de-là  à  la  véritable  qualité 
de  représt^ntant  et  à  l'exercice  da  tous  les  droits  que  cette 
qualité  suppose.  C'est  une  représentation  plènière  que  les 
vrais  patriotes  bourgeois  avaient  désirée.  Un  d'enlr'eux 
écrivit  publiquement  le  30  octobre  1790  :  Quand  j' appris 
la  nomelle  de  celte  séance  oit  il  Jui  déclaré  constitution- 
neUcment  que  le  droit  de  législation  ne  résidait  que  dans 
la  noblesse ,  je  sentis  profondément  combien  nous  pou- 
vions attendre  peu  de  chose  des  délibérations  actuelles. 

Ensuite,  on  n'a  rien  fait  fraiir  garantir  les  droits  des 
bnui-grois  contre  les  usiir])atioiis  de  la  noblosso  ,  qui  peut 
encore  les  tenir  dans  tel  degré  d'assujettissement  qu'il  lui 
plaît.  Enfm,  dans  toutes  les  révolutions,  (  témoin  la  fran- 
çaise )  c'est  dans  l'exécution  que  se  trouve  la  difficulté. 
En  Pologne  où  tout  le  monde  voulait  être  maître,  où  Tor- 
dre était  regardé  comme  le  tombeau  de  la  liberté,  on  pou- 
vait délibérer  de  Xtva  bonnes  choses  ;  mais  le  moyen  de  les 
exécuter!  Cimment  une  ville  où  son  magistrat  parvien- 
dront-ils à  contraindre  un  noble  qui  refuse  obstinément  de 
se  soumettre  au  nouvel  ordre  des  chosea  ?  La  loi  se  fait,  et 
voilà  une  source  aboudautc  de  troubles,  du  moins  au  com- 
mencement. Toute  la  Pologne,  la  capitale  même,  retentis- 
sait des  plaintes  les  plus  ainèrcs  sur  l'état  d'avilissement 
où  la  noblesse  tenait  ou  s'elTurçail  de  tenir  les  bourgeois  , 
même  les  plus  consilérés.  Après  le  18  avril  et  le  3  mai, 
le  bourgeois  est  resté,  en  Pologne,  un  zéro  politique,  cl 
plusieurs  Juifs  ont  déjà  refusé  de  se  fhiro  bourgeois,  d'a- 
près le  nouveau  système,  persuadés  <|u'ils  se  trouveraient 
mieux  dans  la  qualité  de  protégés. 

I^  bomgeois  a  maintenant  la  faculté  d'achcterdes  biens 
nobles;  mais  alors  il  est  soumis,  à  leur  égard,  aux  tribu- 
naux nobles.  Il  peut  acheter  pour  lui  et  ses  héritiers  un 
village  ou  une  ville  entière,  et  alors  il  est  anobU  par  la 
dicte  suivante.  Dans  l'armée,  la  cavalerie  nationale  cx- 
eeplèe,  il  peut  monter  par  «legré  jusipi'au  grade  d'ofiicier, 
et  certains  grades  lui  donnent  la  noblesse  ainsi  qti'â  sa 
postérité,  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  les  droits  ordinaires. 
Il  pL'Ul  travailler  dans  différentes  branches  de  l'adminis- 
traiion,  et  des  qu'il  est  parvenu  à  certaines  places,  il  devient 
noble.  Enfin  ,  chaque  diète  donnera  la  noblesse  à  trente 
bourgeois  distingués  par  leurs  services  ou  par  leur  mérite; 
mais  si  quelques  individus  y  gagnent,  la  classe  entière  y 
perd.  On  croirait  difficilement  ipie  celui  qui  proposerait 
de  faire  chrétien,  de  temps  en  temps,  les  Juifs  les  plus 
distinguéi  parleurs  talents,  par  leur  fortune  ou  par  leur 
conduite,  aurait  rés.ilu  le  problème  de  l'amélioration  du 
sort  de  ce  ptuiphr. 

Nous  aioutisus,  que  la  nation  en  Pologne  n'est  encorft 
(pie  la  noblesse,  et  qu'il  paraît  «juc  le  tiers-état  de  France, 
du  temps  de  P*iiiippe-le-Bcl.  a  été  politiquement  mieux 
|iartage  que  ne  l'est  à  présent,  même  le  bourgeois  en  Po- 
logne. 

Ksn-ait  d'une  lettre  de  Varsovie  ^  du  i4  décembre.  — 
Ia\  ml.icteur  de  la  Gaz(^tte  française,  'I.  Olave  ,  avait  in- 
séré, 'e  y  de  ce  mois,  dans  son  quarante-huitième  numéro, 
iiiiarlicie  touchant  l'Kspîigiie,  tiré  probablement  d'une  ga- 
zette française.  Il  y  était  dit  que  l'Es[>agnc  n'étail  p:is  bien 
loin  d'éprouver  une  révolution  semblable  à  celle  de  France. 
L'envoyé  d'Es|)agne  a  prétendu  que  c'était  faire  une  atta- 
que contre  sa  cour  (!t  le  roi  son  maître.  Il  a  porté  ses 
plaintes  au  roi,  et  a  fait  des  démanches  pour  faire  suppri- 
mer la  gazette  de  M.  Tilav,?.  Il  en  est  résulté  ce  qui  arrive 
en  CCS  occasions,  que  l'on  a  recherché  davantage  la  gazette 
française,  <|u'on  a  fait  presque  des  éditions  de  ce  numéro, 
que  lu  nouvelle  a  couru  et  que  l'on  a  même  fait  à  la  nation 
espignolo  l'houneur  d'y  croire. 
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La  vente  <let  tUrottiet  «tt  iwlre  gniidc  albire  :  «i  vi 
la  ra|iportt*r  avee  um  noinrelte  ardeur.  Les  parties  loot 
1res  aiiioiées  pour  d  ronlre.  Je  |)eDic  qu*oo  remportera 
d'asMut  en  affirmatÎTe.  Ceci  pourra  noua  causer  des  trou- 
bles ,  et  nous  pourrons  avoir,  noua  autres ,  noire  révolutiom 
après  la  constitution ,  etc. 

SUÈDE. 

Extrait  Jtune  lettre  de  Stockolm^  du  i3  décembre. 

La  résolution  du  roi  d'assembler  la  diète  n'est  point  en- 
rore  publique.  On  s'y  attend  tous  les  jours.  Mais  on  est 
assuré  que  si  sa  majesté  s'y  détermine ,  c'est  qu'elle  aura 
tout  disposé  pour  ses  avantages.  L'opinion  commune  ne  loi 
est  )ioint  délSivorablc.  Jje  Ba^uei  de  M.  Gaussin  (  comme 
on  dit  à  la  cour  )  a  enfin  été  décacheté  par  le  roi  de  Suéde 
et  de  CoUemtz.  Mais  on  n*iaiagine  point  au  palais  que 
cette  dermère  eotêromme  s'échappe  si  tîle  des  mains  de 
GusUve.  Il  restera  au  moins  i  ce  prince  le  hétom  de  ma- 
rêchmideU  Frmmee  estérienre ,  avec  une  pension,  disent 
avec  une  sorte  d'indécence  les  gens  malins,  j«ri!a  emsseite 
de  M.  de  Cmlomme. 

On  dit  ici  que  rimpératrice  de  Russie  a  pareillement 
accepté  la  notification  de  Vmcceptiom  de  Loms  XFi,  Une 
grande  princesse ,  la  femme  la  plus  célèbre  de  son  siècle, 
ne  devait  point  s'opposer  à  des  événements  qui  font  plus 
d*honueur  à  un  siéde  que  les  règnes  des  pins  grands  rois. 

C'est  l'empereur,  SMure-t-on ,  qui  a  déterminé  les  deux 
cours  à  ne  point  poursuivre  leur  étrange  obstination  envers 
la  prospérité  de  la  France.  D'autres  soutiennent  au  con- 
traire qne  les  cours  de  Suède  et  de  Ruuie  n'en  sont  pas 
moins  obstinées  i  pousser  l'empereur  lui-même  dans  la 
ligue  certaine  de  plusicuis  monarques  contre  la  révolution 
française....  Le  cabinet  espagnol  travaille  dans  le  même 
sens  avec  nne  incroyable  et  friale  activité,  ici,  ailleurs, 
partout.  Cest  faire,  bien  cruellement  pour  la  nation  fran- 
çaise, les  honneurs  iIm  fnufeVe /amc/i^....  M.  le  comte 
Saint-Priest  est  ici ,  revemamt  de  Berlin ,  revenmitt  de  Var- 
sovie, reçemmmt  de  Pétersbourg.  Il  bit,  défait,  refait,  ar- 
range et  dérange  traités  et  alliances ,  entrevues  et  pour- 
parlers, comme  un   plénipolentiaire  univenel Ifous 

attendions  madame  la  marquise  de  Sabnin  ;  elle  était  en 
effet  arrivée  à  £lsenburg ,  mais  elle  a  rebroussé  chemin 
sans  qu'on  en  sache  la  raison ,  etc. 

ALLE^IAGNE. 

I}e  U'ormst  le  3i  décembre.  —  Nous  sommet  ici  dans 
l'embams  ;  on  nous  fait  des  reproches  de  la  compbisanee 
que  nous  avons  eue  pour  les  émigrés,  et  peut-être  notre 
magistrat  n'esl-il  pas  tout-à-Csit  exempt  de  blâme.  L'aris- 
tocratie est  une  mahdie  si  invétérée  de  toutes  les  socié- 
tés, qu'il  n'y  a  pas  de  si  petite  république  qui  ne  compte 
des  malades  de  ce  genre.  Au  reste ,  il  est  très  vrai  que  ce 
n'est  que  la  déferenre  que  nous  avons  été  inrés  d'avoir 
pour  notre  très  gracieux  protecteur, l'évèque  de  Mayence, 
qui  nous  a  mis  dans  l'état  d'anxiété  où  nous  nous  trou- 
vons. On  voudrait  que  nous  nous  délivrassions  des  aristo- 
crates ;  mais  quoique  noiu  ne  croyons  pas  très  fort  i  leur 
héroïsme ,  il  feudrail  cependant,  pour  y  réussir,  quelques 
liommes  de  plus  que  les  dix  invalides  qui  gardent  noa 
portes.  Notre  magistrat  s*est  en  eflbrt  adressé  à  la  cour  de 
Manheim  four  demander  des  troupes,  afin  de  venir  à 
bout  de  se  faire  obéir.  Mais  on  lui  a  répondu  que  puisqu'il 
avait  reçu  les  émigrés  sans  demander  conseil ,  il  pou\'ait 
aussi  les  faire  partir  sans  demander  du  secours.  En  atten- 
dant,nous  tAchons,dcdificrentes  manières, de  nous  met- 
tre a  couvert  de  Kinvasion  dont  on  nous  dit  mcmacés.  Les 
uns  ont  commandé  i  Strasbourg  des  cocardes  tricolores , 
qu*ils  regardeut  conune  un  talisman  propre  à  frire  fuir  les 
méchauls  et  i  gagner  la  faveur  dc«  patriotes:  d'autres, 
moins  confiants,  cherchent  à  asettre  leurs  effets  en  sû- 
reté  Il  est  très  sûr  qu'on  se  prépare  i  tirer  n  cordon 

le  long  du  Rhin.  Les  uns  disent  que  c'est  pour  fkire  par- 
tir de  force  les  aristocrates ,  s'ils  ne  veulent  partir  de  gré. 
Mais  ceux-ci  interprètent  ces  |>réparatiCi  d'une  manière 
bien  plus  favorable  à  leurs  espérances.  M.  Makau,  en 


voyé  de  France  &  Stulgard ,  est  parti  en  grande  hâte  pour 
CarUnibe.  Ou  dit  que  cVst  sur  U  réquisition  du  mar- 
grave, ou  même  du  cercle  de  Soiiabe ,  pour  te  convaincre 
de  ses  propres  yeux  que  les  Etats  de  Souabc  ne  mcnlcni 
aucun  reproche  de  la  part  de  la  nation  française.  Comme 
on  ne  croit  pas  très  fermement  au  patriotisme  de  M.  Ma- 
kau ,  on  pense  qu'il  serait  homme  à  fermer  les  yeux  eu 
cas  de  besoin. 

De  Nuremberg  ^  U  a6  décembre,  —  La  Bavière  est  sur 
le  point  de  faire  occuper  par  ses  troupes  le^  bourgs  de 
Bartenstoin  et  de  Vdden ,  qui  dépendent  de  notre  terri- 
toire. Voici  comme  s'exprime  le  mémoire  que  nous  avons 
remis  &  la  chambre  de  Welxlaar,  pour  répoudre  aux  allé- 
gations de  notre  trop  puissant  voisin  : 

«  Combien  d'Étals  de  l'Empire  possèdent  de  terres  qui 
furent  autrefois  la  propriété  d'autres  maisons  f  S'il  fallait 
que  k*  même  sort  qui  nous  menace  les  attendit  tous ,  quelle 
horrible  confusion ,  quelle  semence  de  guerres  civiles  sans 
fin  pour  l'empire  germanique!  Mais  le  fiiible  opprimé  aura 
beau  s'adresser  au  ciel  et  à  la  terre ,  le  bon  droit  est  d'ê- 
tre le  plus  fort,  surtout  dans  notre  incomparable  constitu- 
tion :  et  quand  mêote  à  fai  longue ,  notre  lente  et  indolente 
justice  prononcerait  en  notre  frveur ,  nous  aurions  eu  tout 
le  temps  de  nous  ruiner,  et  nous  n'aurions  peut^re  con- 
servé nne  partie  de  nos  propriétés  que  par  le  sacrifice  de 
l'autre. 

«Les  temps  ne  sont  plus,  où  Téchit  de  nos  bétels  de  ville 
e&çait  celui  des  pahis  des  princes  nos  voisins,  oà  tons  les 
pays  d'alentour  étaient  les  tributaires  de  notre  industrie  , 
où  notre  prospérité  était  l'objet  de  leur  jalousie  ,  où  notre 
puissance  était  l'objet  de  leur  terreur?  Déjà,  sans  Tinjusle 
oppression  que  nous  éprouvons ,  nous  tentions  avec  àTroî 
les  progrès  de  notre  décadence.  Nous  avions  supplié  l'Em- 
pire d'alléger  le  fardeau  de  nos  contributions,  la  seule 
cliose  qui  nous  reste  du  temps  de  la  prospérité  de  nos  an- 
cêtres. Les  impositions  de  notre  ville  dont  le  recouvremcut, 
confié  autrefois  à  la  bonne  foi  seule  des  citoyens ,  avait  été 
si  prompt  et  si  abondant ,  soumises  aujourd'hui  i  la  con- 
trainte ,  lie  suffiraient  plus  à  nos  besoiiu.  Qu'allons-nous 
de\'enir  maintenant!  qu'après  tant  de  ressources  taries,  on 
menace  de  nous  enlever  les  seuls  biens  que  nous  avions 
cru  exempts  des  révolutions  du  commerce ,  nos  postessions. 
territoriales  !  Hélas  !  et  nous  aussi ,  nous  gémissons  sous  le 
Héan  de  l'aristocratie  \  nous  aussi ,  nous  avons  des  nobles 
patriciens,  et  l'orgueil  a  desséché  mille  sources  de  l'indus- 
trie ,  où  k  bonhommie  bourgeoise  de  nos  pères  avait  puisé 
des  tréson.a 

AVIS. 

MM. 
avertis  < 
tembre 

i4  du  présent  mois  de  janrirr  179s  ,  à  onae  heures  du 
m<i«în  ,  en  son  hAlel ,  me  YÎTÎenne. 

Pour  y  auister  et  axoir  rois  délîberetîve ,  conformé- 
ment â  rarticle  XXIX  dudit  règlement ,  MM.  les  ac- 
tionnaires sont  prévenus  qne  fil.  Picard,  directeur, 
chargé  du  dépût  des  actions  ,  leur  d/lîvrera  leur  certi- 
ficat de  dépAt  jnsqa*au  vendredi  i3  dudit  mois,  six 
heures  du  soâr.  ^^^^ 

Le  navire  le  Saini^NicolaSf  de  Bordeaux,  fin  voi- 
lier, donblé  en  cuiTre  ,  partira  de  Brest  du  10  an  i5  de 
îanTÎer  pour  U  Martinique.  Il  est  très  commode  pour 
les  passagère ,  ayant  une  dunette  et  mnde  chambre. 
S'adresser,  pour  y  avoir  passage ,  à  Paru  ,  k  M.  BulUrt, 
banquier,  rue  Fcydean,  n*  a8  ;  et  à  Brest,  à  M.  BI- 
nard ,  négociant. 
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Le  directoire  du  département  des  Landes  soUicIte 
de  noo^eanz  décrets  contre  les  prêtres  et  les  émigrés , 
impronve  Tadrease  au  roi ,  publiée  par  les  adminls- 
trateun  de  Parla. 

Le  directoire  du  département  de  rilérault  demande 
Pexécutlon  des  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
prêtres  fiinatlques  et  rebelles ,  et  annonce  qu'en  con- 
8é<iuence  il  écrit  au  roi  pour  le  prier  de  lever  la  sus- 
pension du  décret  du  9  novembre. 

Le  directoire  du  département  de  la  Moselle  prie 
TAsoemblée  de  ne  pas  croire  aux  inculpations  ou  aux 
soupçons  répandus  contre  sa  conduite,  et  proteste  de 
son  dévouement ,  ainsi  que  de  celui  de  tous  les  ha- 
bitants du  département,  à  la  cause  de  la  constitution* 
Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Grenoble ,  Mar- 
aeUle,  Romans,  Toulouse,  Alby,  Montpellier,  etc. , 
se  plaignent  de  Texercice  du  veto  sur  les  décrets  du 
mois  de  novembre ,  demandent  la  plus  prompte  exé- 
cution des  mesures  prises  contre  les  princes  allemands. 
Les  autres  adresses,  des  corps  municipaux ,  des  In- 
dividus, sont  toutes  écrites  dans  le  même  sens  et  sur 
le  même  objet.  —  Elles  sont  accueillies  par  de  nom- 
breux applaudissements. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  men- 
tion honorable  de  toutes  ces  adresses  dans  le  procèsr- 
▼erbal ,  avec  Texpression  énergique  de  Topinion  des 
départements;  elles  contiennent  des  preuves  et  des 
protestations  de  patriotisme  que  TAsaemblée  doit  en- 
courager. 

M.  Begr  AULT  :  Je  suis  très  éloigné  d'improuver  les 
adr»es  qui  vous  sont  faites,  mais  je  vous  avoue  que 
Je  ne  puis  voir  de  sang-froid  T  Assemblée  nationale  ho- 
norer de  son  approbation  celle  du  département  de  rilé- 
rault ,  qui ,  selon  moi,  contient  des  principes  anti-cons- 
titutionnels à  regard  du  veto,  mêlés  à  des  expres- 
sions très  civiques  à  la  vérité.  Je  demande  donc  que 
l'adresse  de  ce  département  soit  exceptée  de  cette 
mention  honorable.  (On  murmure.) 

M.  Grange?iecv£  :  Non  seulement  j'appuie  la  pro- 
pMltion  de  la  mention  honorable  de  ces  adresses  au 
procès-verbal,  mais  je  demande  qu'à  l'avenir  tous 
les  rapports  du  comité  des  pétitions  soient  insérés  en 
entier ,  afin  que  notre  procès-verbal  devienne  le  re- 
gistre des  vœux  de  la  nation ,  et  que  nous  puissions, 
dans  cette  source  pure,  lire  nos  devoirs,  et  puiser 
les  motifs  de  nos  lois.  (On  applaudit) 

Les  deux  propositions  de  M.  Grangeneuvc  sont 

adoptées  au  bruit  des  applaudissements  des  tribunes. 

M.  noulbiés  fait,  au  nom  du  comité  de  marine, 

une  seconde  lecture  d'uu  projet  de  décret  relatif  à  la 

vérification  des  emplacements  que  plusieurs  adresses 

de  corps  administratifs  ou  de  citoyens  ont  annoncés 

comme  propres  à  la  construction  d'un  port  à  Mont- 

maran. 

QttelquesdifficuUéss*élèvcntsurledccretd'urgence. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  de 

cette  aflaire  au  pouvoir  exécutif. 

Une  députation  des  députés  suppléants  est  intro- 
duite à  la  barre. 

M.  Kersaini ,  orateur  de  la  diifutaiion.  Vous 
voyez  les  députés  suppléants  de  l'Assemblée  nationale 
qui  se  présentent  devant  vous,  parce  que  leur  posi- 
tion leur  fait  on  devoir  de  vous  faire  la  déclaration 
publique  de  leurs  sentiments.  Plus  particulièrement 
appelés  il  jouir  de  vos  triomphes,  ils  doivent  devan- 
cer la  reconnaissance  publique.  S'il  existe  quelques 
dangers  pour  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale ,  nous 
les  partagerons  ;  nous  venons  vous  offrir  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir,  et  de  nous  rallier  autour 
de  vous  pour  combattre  et  vaincre  les  ennemis  de 
notre  constitution. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  «  et  Vadmct 
à  la  séance.  —  EDe  est  rcr.ue  par  de  nombreux  ap- 


plaudissements. —  L'Assemblée  ordonne  mcnllon  ho- 
norable de  l'adresse  au  procès-verbal. 

M.  Caminet  fait,  au  nom  du  Comité  de  commerce, 
un  rapport  sur  la  prooosition  faite  par  la  république 
de  Milhausen ,  d'un  abonnement  de  20,000  livres  en 
remplacement  des  drelts  de  traites  auxquelles  cUe 
serait  soumise ,  comme  enclavée  dans  le  département 
du  Haut-Rhin.  —Sans  entrer  clans  l'évaluation  de  ces 
droits ,  il  propose ,  comme  un  acte  propre  à  mahitenir 
avec  un  allié  fidèle  les  anciens  rapports  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  ,  la  ratification  du  traité  arrêté  k 
cet  égard',  le  29  septembre  1701 ,  entre  les  commis- 
saires du  roi  et  ceux  de  la  république. 

L'Assemblée  ordoime  l'impression  de  ce  rapport  et 
Tajoumement  du  projet  de  décret. 

Un  citoyen ,  admis  à  la  barre ,  prie  l'Assemblée  de 
rendre  une  prompte  décision  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  municipalités  qui  n'ont  pas  d'abord  souscrit 
pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  peuvent  être 
admises,  en  souscrivant  aujourd'hui,  au  bénéfice  du 
seizième,  accordé  par  la  loi  du  1^  mai  1791.  —  Il 
annonce  que  depuis  ouc  cette  décision  à  été  pro- 
voquée par  M.  Pardaillan ,  un  grand  nombre  de  mu- 
nicipalités ont  suspendu  leurs  opérations. 

Le  pétitionnaire  dépose  un  mémoire  sur  le  bureau, 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  do- 
mahies. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  division.  Le  directoire 
du  département  du  llaut-Rhin ,  vous  a  lait  con- 
naître rembarras  où  fl  se  trouve  pour  le  remplacement 
de  soixante-dix  cures  vacantes  :  il  vous  a  demandé  la 
prorogation  à  l'égard  de  ce  déparlement  du  mode 
provisoire  ordonné  par  les  décrets  des  27  janvier  et 
a  avril  1791 ,  qui  autorisent  les  électeurs  à  choishr 
parmi  tous  les  prêtres  éligibles  du  royaume.  Votre 
comité  pense  que  cette  prorogation  est  non-seulement 
juste  et  nécessaire,  mais  qu'elle  doit  être  étendue  & 
tous  les  départements  qui  se  trouveraient  dans  le 
même  cas  :  il  vous  propose  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  I".  Dans  le  mois ,  k  compter  du  jour  do  la  pu  - 
bUcalîon  du  présent  décret ,  les  e'Iectcors  du  di^parte- 
ment  du  Haut-Rhîn  seront  conroqucs  extraordinaire* 
ment  dans  le  chcf-Ueu  de  leur  district  respectif ,  âi  reffct 
de  procéder  k  la  nomination  aux  eures  Tacanles  dans  ce 
département ,  par  mort  ou  démission  ,  défaut  de  pres- 
tation, rétractation  de  serment  ;  ainsi  que  celles  dont 
les  nouveaux  pourvus  par  les  précédentes  élection*  n'au- 
ront pas  pris  possession  dans  la  quinaaine  qui  suiTra 
la  promulgation  du  présent  décret  dans  les  chef- lieux 
de  district  où  les  nominations  ont  été  faites. 

II.  A  Tavenlr  les  curés  nouveaux  élus  seront  tenus  de 
se  faire  Installer  dans  la  quinxalne ,  k  compter  du  jour 

3u'Ils  auront  obtenu  l*InstItutIon  canonloue ,  à  l'effet 
e  quoi  Ils  seront  obligés  de  se  présenter  k  révoque  dans 
la  première  quinxaîne  qui  suivra  la  notification  que  le 
procureur  syndic  du  district  où  Ils  auront  été  élus ,  sera 
tenu  de  leur  donner  par  écrit  ainsi  que  l'envoi  de  l'ex- 
trait du  procès- verbal  de  leur  élection  .  dans  les  3  jours 
de  la  promulgation  qui  en  aura  été  faite ,  aux  termes  de 
l'article  t  du  tlue  II  de  la  loi  du  ^4  ^<*''^'  .'79P*  ^  ^  4*^' 
faut  par  les  nouveaux  pourvus  d'avoir  satisfait  aux  dls« 
positions  ci-dessus  dans  le  délai  prescrit ,  ou  d'avoir 
luslifié  d'un  emp^^chement  légitime,  les  cures  auxquelles 
ils  auront  été  nommés  seront  dès-lors  rrputees  vacan- 
tes ,  et  II  y  sera  pourvu  comme  en  cas  de  vacances  par 
mort ,  démission  ou  autrement. 

IlL  Les  exceptions  portées  par  les  article*  i  .^  «  .  ^^ 
et  4  de  la  loi  du  9  janvier  1791 ,  et  celle  du  G  avril  sui- 
vant ,  par  rapport  aux  qualités  requises  j^our  être  éii- 
glblc  aux  évéchés ,  cures  et  vlearlaU ,  soit  des  églises 
cathédrales  ou  autres  qui  pourraient  vaquer  dans  le 
rours  de  l'jiniice  ijQi ,  «oui  et  demeureront  prorogées 
jusqu'au  ir?  janvier  1793. 

IV.  Jusqu'à  U  mème'ï'poqne  du  1"  janvier  179^  ,  le» 


a'i 


praires  ri  ranger*  seronl  ciîgibic*  aux  p'aces  de  corr*  cl 
M  vicaires  à  la  nomînatîon  cl  au  rcraplaceneni  des— 
quelles  il  y  aura  Heu  de  procéder  ,  sauf  à  se  conformer 
ensuite  k  ce  qui  est  prescrit  par  Tarlicle  4  au  titre  II  de 
U  conslituiion,  et  par  les  lois  antérieures. 

V.  Les  dispositions  du  pn'senl  drcrct  sont  doclar/rs 
communes  à  tous  les  drpartemcnl»  qui  se  iroureront 
dans  Tun  ou  Pauire  des  cas  qui  y  snni  vx]tr\tDC%, 

M.  REGJJAtLT  :  Je  ne  sais  ce  qtic  Ton  veul  dire 
quand  on  parle  sans  cesse  de  prdtrcs  constitutionnels 
ou  inconstitutionnels.  Je  ne  connais  moi  que  des  prê- 
tres sennent<^  ou  Insermcnlt's.  II  est  fort  inutile, Im- 
|x>litiqiie  même  de  décréter  le  rassoniblemcnt  dos 
corps  électoraux  pour  procéder  au  rmiplaceincnt  des 
cures  vacantes ,  car  h  quoi  bon  agiter  les  électeurs 
dont  les  fonctions  politiques  ne  sont  peut-être  que 
trop  multipliées?  Les  évêques  ne  sont-ils  pas  dans  le 
cas  de  nommer  eux-mêmes  des  desservants  pour 
remplir  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  cures 
Tacantes  jusqii^à  IVpoqite  ïixée  par  les  drcrets  pour 
le  rassemblement  des  corps  électoraux  ?  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

L'.\s»i»mblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  division  sur  la  nécessité  de 
pourvoir  incessamment  aux  cures  vacantes  dans  le 
département  du  Ilaut-Hhin ,  ainsi  que  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  faciliter,  dans  tous  les  dé|)arte- 
ments  du  royaume  ,  les  nominations  aux  hénéfiros 
qui  pourront  vaquer  dans  le  cours  de  Tannée  1702, 
et  pour  prévenir  en  même  temps  les  obstacles  qui 
pourraient  résulter  du  refus  ou  de  la  né{;1i^-ence  que 
les  nouveaux  élm  apporteraient  à  se  faire  installer 
après  leur  nomination  ;  considérant  que  le  maintien 
de  l*ordre  et  la  tranquillité  publique  exi};ent  qu*on 
pourvoie  aux  mesures  h  prendre  dans  le  plus  coiirt 
délai  possible ,  décrête  qu'il  y  a  urgc  nce. 

L*Assemblee  nationale  ,  apr^s  a\oir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division ,  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

M.  MoiYSSET  :  liC préopinant  propose  donc  d'accor- 
der aux  évêques  la  faculté  de  placer  dans  les  cures 
vacantes  des  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment? 
Or,  il  faut  au  contraire  pour  la  tranquillité  publique 
et  la  sûreté  des  frontières ,  cbasser  promptement  tous 
les  curés  anti-constitutionnels.  (On  «ipplaudiL)  II  faut 
même  que  les  paroisses  soient  aulorist'es  à  cbasser 
tous  ceux  qui  troublent  l'ordre  public.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements dans  une  partie  de  T  Assemblée  et  dans 
les  tribunes.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  h  délibérer  sur  le 
projet  de  décret ,  et  en  adopte  successivement  tous 
les  articles  tels  qu'ils  ont  été  présentés. 

M,  Garrot,  le  jeune:  L'Assemblée  nationale  cons- 
tituante terminera,  le  16  janvier  1791,  les  décrets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Ces  décrets,  articles  VI  et  VII  du  titre  1",  s'expriment 
ainsi  : 

«Le  nombre  moyen  des  bngadesdegeiidanDerîe  na* 
lionale  sera  de  quînxe. 

»  tt  néanmoins  il  y  aura  des  drparlements  rrduits  k 
douce,  et  d^autrcs  qui  en  auront  dix- Luit,  selon  les 
Joca.ilrs  et  les  besoins  du  service.» 

Et  article  XI  du  titre  VII  : 

«  La  gendarmerie  nationale  sera  fomiri*  provisoire - 
nient  dans  chacun  d«*s  départements  ,  autres  que  ceux 
de  Paris,  Seine^t-Oise,  et  Srine- et- Marne,  sur  le  pied 
de  quinxe  brigades,  sauf  à  fairecnsulte  les  distributions 
drGnitîves  ,  conformément  aux  articles  ci -dessus.  • 

Diaprés  ces  décrets  sanctionnés  le  16  février,  cha- 
que département  devait  organiser  quinze  brigades; 
4>t  aucune  loi  postérieure  n'y  ayant  dérogé ,  l'on  ne 
l>eut  qu'être  étonné  qtie  cette  organisation  ne  soit 
point  encore  achevée.  U  s'est,  h  la  mérité,  préî»»Mité 


quelques  difllcullés ,  mais  aucoot  d'elles  liront  piru  k 
votre  comité  miltiaire  de  nature  à  cmpccber  l'orga- 
nisation provisoire  de  qttinze  brigades  pour  chaque 
département  ;  et  s'il  y  avait  besoin  de  preuves  à  cet 
égard,  elles  seraient  fournies  par  les  départements 
qui  se  sont  portés  à  ce  nombre  de  brigades;  tels  que 
ceux  du  Tarn ,  de  l'Arritge  et  quelques  autres;  l'on 
ne  peut  donc  attribuer  qu'à  une  indifférence  repré- 
bensible ,  ou  a  des  travaux  forcés  d'un  autre  genre, 
le  peu  d'activité  qu'ont  mis  ù  l'exécution  de  cette  loi 
quelques  départements  du  royaume. 

L'Assemblée  natiouaU*  constituante,  depuis  le  dé- 
cret général  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
en  a  rendu,  à  diirérenles  époques,  quelques  autres 
jxiuraca'lérerle  travail  des  départements,  et  notam- 
ment le  18  septembre  dernier,  elle  décréta ,  article  VI  : 

"  Ouv  faute  par  les  «iîrectoires  (i\*\i'Cuter  ce  qui  leur 
était  prescrit ,  dans  le  dri.ii  de  tniis  semaines ,  ic  nii  - 
nis!rc  de  la  guerre  rtall  aulorist'  à  pff':tenler  un  l'iat  du 
iioiuljrv  dfs  brigades  dan»  los  di'partrnirnls  ,  dniit  les 
dlri'Cluircs  ne  se  S4*i  aient  p.is  Ciififuriurs  au  di'crrt , 
ainsi  que  des  augmeiitalinn»  cl  dv>  piacemeiiljk  qu  il  ju- 
gerait plus  convenablrs  au  hicn  du  scr\ice  ,  sur  l'avis 
des  co.onels.  >• 

D'après  ces  décrets  successifs  et  l'intérêt  qu'atta- 
chait rAssemhlée  nationale  ù  rorganii>ation  do  la  gen- 
darmerie, elle  de\a:t  i;ans  doute  s'attendre  à  voir  en- 
fui ce  corps  organisé  délinitiveiiient,  soit  i>ar  Tintcr- 
niédiaire  des  départements ,  soit  par  celui  des  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale.  Mais  aujotird'hui ,  au 
contraire,  uou-soidement  le  travail  définitif  n'est  pas 
prêt  à  être  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  iiatio- 
nidc,mais  même  les  quinze  brigades  provisoirement 
décrétées  deptiis  le  16  janvier,  ne  sont  point  toutes, 
à  beaucoup  près,  formées. 

Le  16  novembre ,  le  ministre  de  la  guerre  est  venu 
vous  proposer  de  rendre  un  décret  pour  autoriser 
cotte  formation  pn)visoire. 

Mais,  que  signifierait  un  décret  qui,  en  ordonnant 
l'exécution  d'iui  autre  décret  al)soIument  semblable» 
rendu  un  an  auiiaravant ,  no  forait  que  sanctionner  la 
négligence  qu'ont  mise  quelques  départements  dans 
l'exécution  du  premier ,  et  les  inviterait ,  pour  ainsi 
dire ,  à  mettre  la  même  indi(T<'rcncc  dans  rexécnlion 
du  second?  . 

Votre  comité  militaire  a  pensé  que  ce  ne  serait 
point  ainsi  que  vous  réussirioz  h  faire  exécuter  la  loL 
l*otir  être  certain  d'y  parvenir,  il  a  cru  devoir  reclier- 
cher  la  cause  de  cette  inaction ,  et  vous  proposer  des 
moyens  prompts  de  la  faire  cesser,  et  d'organiser 
enlin  définitivement  la  gendarmerie  nationale. 

Mais  il  s'est  présenté  de  très  grands  embarras  dans 
la  distribution  des  ci-devant  cavaiiors  d''  marécliatis- 
séo,  chaque  départomont  ayant  nommé  des  gendar- 
mes en  remplacement  de  ceux  qui  nianqtiaiont  dans 
son  arrondissement,  tant  pour  compléter  les  brigades 
existantes,  que  iwur  former  celles  d'augmentation  ; 
qiiolquos-uns  mêmes  d'entr'eiix  se  sont  iiormis  de 
nommer  un  nombre  de  gendarmes  stipérieur  à  ce- 
lui qui  lour  élait  lixé  par  les  d«'-crois  de  l'Assemblée 
nationale  ,  et  de  destituer  arbilrairoment  quelques 
anciens  cavaliers  de  martxhaussée,  sous  divers  pré- 
textes, et  notamment  sous  celui  qti'ils  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire;  tandis  que  les  décrets  assurent  l'état  de 
tous  ces  cavaliers,  et  ne  permettent  aucune  destitu- 
tion que  selon  la  forme,  et  de  la  manière  établie  pour 
l'armée,  article  17,  titre  III. 

Il  importe  de  lever  toutes  ces  difUculti^:  et  il  a 
même  paru  nécessaire,  d'après  les  réclamations  noin- 
bretises  des  départements ,  d'augmenter  le  nombre 
des  brigades. 

M.  Carnot  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Damun  :  L'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale est  impatiemment  attendue  par  tous  les  bons 
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ciloycns  ;  elle  cCTrak  Ifts  mauvais  :  aussi  o-l-elle  été 
retardée.  Il  est  certain  que  tant  que  la  tranquillité 
publique  ne  sera  pas  assurée  par  le  service  actif  de  la 
ïori'c  publique  intérieure ,  le  recouvrement  des  im- 
positions languira,  et  Ton  verra  s'accroître  Taudace 
des  mécontents.  Le  service  de  la  gendarmerie  natio- 
nale est  le  phis  utile,  parce  qu  il  est  civil  autant  que 
militaire  ;  celui  des  troupes  de  ligne  donne  de  Tem* 
pire  au  despotisme  ;  celui  des  citoyens  armés  contre 
les  citoyens  attroupés  «st  un  commencement  de 
(:uerre  civile.  Mais  Torganisalion  actuelle  de  la  gen- 
darmerie est  vicieuse  ,  puisqu'elle  ne  peut  agir  que 
p^ir  division  de  quatre  ou  cinq  bommes,  puisqu'eile- 
mêuic  n-est  pas  assez  contenue,  puisqu'il  n'y  a  pus 
dans  son  service  assez  d'ensemble ,  et  trop  d'arbi- 
traire. Klle  doit  servir  non-seulement  h  la  répression 
<{es délits  privés,  mais  à  la  répression  des  délits  pu- 
blics :  dans  1  ordre  ordinaire,  dans  l'état  de  calme, 
elle  me  paratt  tn'»s  nombreuse,  elle  est,  entre  les 
mains  de  l'autorité  une  arme  trop  puissante  et  trop 
dangereuse;  au  contraire,  elle  me  paraît  tout-€\-fait 
impuissante  pour  les  temps  de  troybies.  Je  demande 
donc  que  cette  force  soit  augmentée,  mais  que  tant 
que  la  paix  intérieure  régnera  ,  la  moitié  seulement 
soit  alternativement  employée  à  la  répression  des  dé- 
lits privés  ;  que  l'autre  moitié  concourre  avec  la 
troupe  de  ligne  au  service  des  garnisons,  qu'elle  soit 
toujours  prête  à  être  employée  dans  le  cas  où  la  tran- 
quillité publique  serait  troublée  ou  seulement  mena- 
cée, soit  ù  renforcer  les  postes  ou  à  faire  un  corps  de 
réstTve,  soit  à  former  une  armée  d'exécution  |)ourse 
porter  dans  les  lieux  où  les  troubles  se  manifeste- 
raient avec  le  plus  de  violence.  C«s  corps  pourraient 
même  servir  contre  les  ennemis  du  debors,  quand 
on  aurait  rien  à  craindre  pour  le  dedans,  etc. 

I/opinant  donne  de  longs  développements  à  son 
système. 

On  observe  que  cette  discussion  est  étrangère  aux 
moyens  d'exécution  d'une  organisation  purement  pro- 
visoire. 

I/Assemblée  renvoie  ce  discours  au  comité  mili- 
taire, pour  servir  de  mémoire  dans  le  travail  de 
lorganisation  définitive. 

rhisieurs  membres  proposent  de  fixer  h  vingt- 
quatre  le  maximum  des  brigades  de  cbaque  dépar- 
ment. 

M.  Albitte  :  n  est  des  pays  où  il  n'existe  pas  de 
maréchaussée ,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
mettre  entre  les  mains  d'une  autorité  quelconque  un 
moyen  si  puissant  d'opprimer  la  lii)erté.  (  On  mur- 
mure. )  Là  où  la  liberté  individuelle  est  plus  respec- 
tée, \h  où  la  police  n'est  pas  rontiée  au  despotisme 
militaire,  là  aussi  est  plus  grand  le  respect  des  lois. 
.Nous  devons  espérer  que  bientôt  de  bonnes  lois  feront 
plus  que  Tappareil  de  la  force  ;  et  je  crois  que  nos 
gardes  nationales,  répandues  sur  toute  la  surface  du 
royaume,  scmt  plus  que  sutbsantes  pour  le  maintien 
de  l'ordre.  (  Les  murmures  reconunencent  et  aug- 
mentent. )  Je  demande  donc  la  question  préalable 
contre  toutes  les  propositions  relatives  à  une  auprmen- 
tation  dans  le  nombre  des  brigades;  je  dis  môme  que 
ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  verrai  passer  le  décret 
proposé  par  le  comité;  et  si  je  ne  voyais  les  ministres, 
les  corps  administratifs  plus  disposés  à  user  de  ce 
moyen  de  répression  que  de  ceux  de  la  loi,  de  ceux 
de  la  popularité  et  du  devoir,  si  je  n'étais  forcé  de  cé- 
der h  la  volonté  générale,  je  demanderais  la  question 
préalable  contre  tous  les  projets. 

L'.Vssemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  les  augmentations  proposées,  et,  après  quelques 
légères  discussions,  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité militaire  ainsi  qu'il  suit  : 

1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra|)- 
|H)rt  de  son  comité  militaire  sur  l'organisation  et  la  si- 


tuation actuelltt  delà  gendarmerie  nationale,  considé' 
rant  que  le  besoin  indispensable  du  service ,  dans  les 
circonstances  présentes,  nécessite  une  augmentation 
provisoire  de  brigades,  et  que  rieii  n'est  ]^us  instant 
que  de  faire  cesser  les  ol>stacles  qui  jusqu'ici  ont  em- 
pêché la  formation  détinitive  de  ce  corps,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  préala- 
blement l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«Art.  1".  Le  II  uni  lire  des  brigades  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  fixé  par  didércnts  décrets  à  i  ,agiî  ,  sera  ptirlô 
h  celui  de  i,5Go  :  chaque  brigade  ,  suit  à  pieil  ,  suit  à 
cheval,  demeurera  compoic'e  d'un  maréclial-d.-s  logis 
uu  brigadier  et  (juaire  gendarmes. 

11.  Quiiizr  cents  hri{;.ide.5  crroiit  réparties  entre  totis 
les  dépniienicnis,  de  iiinnièrn  qu'il  n'ensuit  pas  rlabii 
moins  de  quinze  ,  ni  plus  de  viiii^t  -une  dans  chaque 
d«'p.irleiiienl ,  à  la  réserve  d-  ci-ux  de  (lor^e ,  Paris , 
Seine  et- Oiie  ,  et  Seine-ct-IMarne  ,  exceptés  par  le»  dé- 
cret» antérieurs . 

Les  soixante  brigades  restantes  seront  divisrrs  par   le 
corps  Irgisialif,   lors  du  travail  général,  entre  les  dé- 
parlcmeiils  dunt  il  jugera  que  le^  hicaiités  ,  la  popnla 
tiun  ou  les  circonstances  pourront  IVxigrr 

lit.  Kii  attendant  l'organisation  générale  et  défini- 
tive ,  le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
que  ,  sur  le  nombre  de  brigades  exis'anles  dans  cbaque 
département ,  il  y  en  ait  une  incessannnent  établie  dans 
tous  les  lieux  où  se  trou>eiit  une  administration  et  un 
tribunal  de  district  ;  l'Assemblée  nationale  Taulorisant 
k  choisir  provisoirement  dans  Téteiidue  du  département, 
les  brigades  qu'il  devra  pla'cer  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

IV.  Les  brigades  actuellement  existantes  dans  les 
chrf-lieux  de  département ,  et  dont  quelques  djrec- 
toiies  ont  demandé  la  translation  ,  afin  qu'e.les  fussent 
plus  lililement  employées,  seront,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  ,  tranlérées  ,  le  plus  lAt  possible  , 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  directoires  de  départe- 
ment ,  et  conformément  aux  mémoires  et  tableaux  qui 
lui  ont  été  adressés  par  eux  ,  en  vertu  de  Tarticie  111  du 
décret  du  i8septrnd)ru  dernier. 

V.  Les  directoires  de  département  ne  pourront  nom- 
mer de  gendarmes  que  le  nombre  nécessaire  pour  coni- 
pletter  les  brigades  qui  leur  auront  été  aflectce*  ,  et 
d  après  la  connaissance  qui  leur  aura  été  donniHs  par  le 
ministre  de  l«  guerre  ,  du  nombre  d'ancien»  sous  offi- 
cier» el  cavaliers  de  maréchaussée,  et  toas-officirr» 
cavaliers  et  gardes  des  compagnies  incorporées  en  vertu 
de  la  loi  du  iG  lévrier  ijcji  ,  qui  doivent  être  employés 
dans  Ie:ir5  départements. 

\  1.  Le  Djinislre  distribuera  aussi  comme  gendarmes 
dans  les  différente»  brigade» ,  le»  surnuméraires  de  la 
ci- devant  maréchaussée  qui  y  ont  fait  un  service  actif 
avant  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

VIL  La  distribution  des  ci- devant  cavaliers  de  ma- 
réchaussée ,  el  compagnie»  incorporées  ,  se  fera  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  au  moins  un  de  ces  cavaliers  plate  dans 
chaque  brigade. 

MIL  Les  officiers  ,  sous  officiers  et  gendarmes  nom- 
mes en  vertu  des  décrets  sur  Torganisalion  de  la  gen  • 
dariuerie  nationale ,  et  qui  ne  fai»aienl  point  partie  de 
la  ci-devant  maréchaussée,  seront  payés,  k  dater  du 
jour  de  leur  prestation  de  serment  ,  de  leurs  appointe- 
ments ,  conformément  au  tifre  IV  de  la  loi  du  i6  fé- 
vrier  dernier.  Quant  aux  sous  officiers  et  gendarme» 
qui  f  par  l'effet  des  circonstances,  ont  pu  être  mis  en 
activité  parles  dirvctoires  de  département ,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  encore  brevetés,  ils  seront  payé»  du  jour 
où  ils  auront  été  mis  en  activité  sur  les  certificats  de 
ce»  directoire».  Ceux  de  la  ci -devant  roaréch  tussée  se- 
ront payés  conformément  aux  loi»  du  i8  février  et 
ao  juillet  179:  ,  faite»  sur  cet  objet,  sans  qu'on  puisse 
dorénavant  apporter  aucun  retard  dan»  leur  paiement. 

ÎX.  Les  lettre»  de  passe,  autorisées  dans  la  gendar- 
merie nationale  par  Tartirle  VII  de  la  loi  du  38  juil- 
let ï/Qt  ,   ne  pourront   avoir   lien  pour   le»  gendarmfs 
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que  dant  lea  rrsîdence»  de  leur  d^parlemcnl ,  et  pour 
In  toiit-cftflîcîert  dam  celiet  de  leur  dWîtîon ,  h  moins 
<|ue  flor  lea  deroandea  des  déparlements  respcctîfa ,  ei 
MN>  lea  propositions  des  colonels,  il  n^en  soit  décidé  au- 
f  renient.  Dansions  les  cas,  aucune  lettre  de  passe  ne  sera 
donnée  tant  aux  officiers  qu^anx  sons-o(1Gciers  et  gen- 
darmes .  que  sur  les  demandes  précises  et  rootîv/cs  des 
directoires  de  d^artement. 

X.  Les  marécbaox-des- logis  de  la  d -devant  roar^- 
chaussa ,  en  activité  de  ser\ice ,  qui  ont  obtenu  des 
l»rcTets  de  sons -lieutenants  dans  ce  corps  arant  la  for- 
mation actuelle  de  la  gendarmerie  nalinnals,  auront 
droit ,  dans  lenr  division»  à  une  place  d«  lieutenant , 
alternativement  avec  les  roar^chaus-des  logis  choisis 
C'knform^ment  à  Tarticle  7  du  titre  11  ;  la  première 
place  vacante  dans  chaque  division  sera  donni'e  au  plus 
ancien  marëchal- des -logis,  bn^veir  de  sous  lieutenant; 
la  deuxième  au  choix ,  et  ainsi  de  suite.» 

La  féance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

siAnOE  DU  VENDREDI  6  JANVIER. 

M.***:  Je  réclame  de  la  justice  de  T Assemblée  on 
article  additionnel  à  la  loi ,  sur  Forganisation  de  la 
gendarmerie  nationale ,  en  faveur  d'un  espace  de  ter- 
ritoire de  30  lieues  de  longueur,  sur  15  de  largeur, 
habité  par  150  mille  Basques  qui  n'entendent  pas  la 
langue ,  et  ifui  ne  pourraient  profiter  de  vos  décrets, 
ni  les  mettre  à  exécution. 

M.**'  :  C'est  aux  directoires  de  départements  à  met- 
tre à  exécution  les  décrets  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale ;  c'est  donc  à  eux  à  s'arranger  pour  le  choix  des 
sujets  convenables. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.***:  Plusieurs  départements  se  trouvent  actuel- 
lement privés  d'officiers  de  la  gendarmerie  nationale , 
par  l'émigration  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  et 
qui  sont  allés  se  joindre  aux  rebelles  à  Coblentz  ;  il 
est  urgent  de  procéder  au  remplacement  de  ces  offi- 
ciers; je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  comité 
militaire  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur 
cet  objet 

M.  Guiton-Morveau  fait ,  au  nom  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale ,  la  seconde  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  l'établissement  d'im  bureau  dans  la 
trésorerie  nationale ,  pour  la  liquidation  do^  offices 
supprimés  avant  le  premier  mai  1789,  la  rectification 
des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions,  et 
la  conservation  des  saisies  et  oppositions. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  après  la  troisième 
lecture. 

M.**%  au  nom  du  comité  des  assignats  et  monnaie , 
fait  un  rapport  sur  les  assignats  eux  que  plusieurs 
receveurs  de  district  ont  fait  parvenir  à  M.  Amelot 
il  propose  un  projet  de  décret  pour  ordonner  la  vé- 
rification de  ces  assignats,  qui  seront  pajés  aux  re- 
ceveurs ,  de  manière  qu'ils  ne  perdent  rien. 

L^ Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

M.  Enmnery,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L^Assemblc'e  nationale,  pour  repondre  aux  réclama- 
tions des  citoyens  de  Paris  relativeroeni  aux  subsistan- 
ces, et  après  avoir  di^crrt^  Turgcncc,  drcrète  que  le  mi- 
nistre de  Pîntf  rieur  se  fera  rendre  compte  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  des  mesm%s  qu^elle  a  prises  k  ce  sujet,  et 
mettra  ce  compte  sous  les  yeux  de  rAsscmblee  dans  le 
dtUai  de  quinte  jours 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 
M.  Mosneron  ralné,au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  relit  le  projet  de  décret  stùvant  : 
L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  d^agricullure  et  de  commerce  réunis,  sur 
les  plaintes  concernant  les  subsistances  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  tant  de  la  capitale  que  des  difîë- 
rcnts  autrca  départements ,  attendu  les  troubles  qui  se 


sont  élevés  dans  plusieurs  endroits  relativement  à  cet 
objet,  le  danger  de  les  laisser  se  propager  et  s''accrottre, 
et  la  nécessité  d*en  extirper  promptement  la  cause ,  dé- 
crète qu'ail  y  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale  désirant  approfondir  Tobiel 
des  plaintes  d*un  grand  nombre  de  dtoyens  sur  les 
subsistances,  et  voulant,  en  maintenant  la  libre  drca- 
lation  des  grains  dans  le  royaume ,  fortifier  par  de 
nouvelles  précautions  les  obstacles  mis  à  leur  sortie 
dans  les  pays  étrangers ,  après  avoir  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  les  artklet  suivants  : 

«Art.  ï*.  Le  ministre  de  l^intérieur  présentera  h  l'As- 
semblée nationale  ,  dans  le  délai  de  quinxe  jours,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  an  département 
de  son  administration  relative  aux  subsistances ,  avec 
l'avis  du  directoire  du  département  sur  cet  objet. 

IL  Les  municipalités  des  ports  du  royaume  nomme- 
ront, dans  leur  sein,  un  ou  deux  commissaires  pour  as- 
sister ,  indépendamment  des  prr'posés  aux  douanes ,  à 
tous  les  chargements  et  déchargements  de  grains  décia- 
rrs  pour  être  transportés  d^un  port  à  un  autre.  Ces  com- 
missaires s'assureront  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution  ;  et  Sis  nVn  certifieront  l'arrivée 

Su'après  en  avoir  constaté  la  conformité  avec  l'état  du 
hargement. 

III.  Il  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  muni- 
cipalités d^o&  il  est  expédié  des  grains  par  acquits  à 
caution,  un  tableau  des  diargements  de  ces  grains,  qui 
contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  destination  et 
|a  décliarge  des  acquits  à  caution  ,  k  mesure  qu'ils  se- 
ront renvoyés. 

IV.  l^s  municipalités  enverront  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  duplicata  des  aconits  à  caution  délivrés  pour 
le  chargeroeiit  des  grains  destinés  à  passer  d'un  port  à 
un  autre  du  royaume;  et  ce,  aussitôt  le  chargement 
c«>mplrlé.  I<e  ministre  de  Tintérieur  enverra  ce  dupli- 
cata aux  municipalités  d«s  lieux  de  destination,  lesqnel. 
les  seront  tenues  de  l'informer  de  l'arrivée  e*  du  déchar- 
gement des  quantités  de  grains  énoncées  dans  lesdils 
acquits  ;  de  manière  que ,  dans  tous  les  temps ,  le  mi- 
nistre puisse  faire  connaître  k  TAssemblée  nationale  les 
quantités  de  grains  expédiées  d'un  port  à  un  autre,  et 
celles  pour  lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du  certificat 
d'arrivée,  » 

M.***  :  Les  dispositions  qui  vous  sont  présentées 
par  le  comité  me  paraissent  insuffisantes.  Plusieura 
membres  sont  convaincus  que  les  subsistances  man- 
quent dans  les  départements  méridionaux.  Jedemande 
en  conséquence  que  le  projet  du  comité  soit  adopté, 
que  vous  le  chargiez  de  vous  présenter  des  mesures 
générales  sur  les  besoins  des  départements  méridio- 
naux, et  de  vous  instniire  des  ressources  qu^ils  ont 
pu  et  pourront  se  procurer  pour  y  subvenir. 

AL  DoGOS  :  Les  mesures  générales  doivent  être  dis- 
cutées avant  les  mesures  particulières.  C'est  surtout 
sur  la  législation  en  matière  de  subsistance,  ifue  ton- 
tes les  idées  doivent  être  des  lumières.  D'ailleurs ,  la 
plupart  des  orateurs  inscrits  ne  se  sont  pas  présen- 
tés. Je  demande  l'ajournement  du  tout  à  huitaine. 

M.  Labergerie  :  Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  le 
projet  du  comité  est  ajourné.  Les  troubles  arrivés 
dans  plusieurs  départements  en  rendent  pourtant  les 
dispositions  bien  urgentes.  Il  faut  que  le  projet  du 
comité  soit  discuté  article  par  article,  parce  que,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  les  membres  pourront  pré- 
senter leurs  vues,  et  éclairer  l'Assemblée.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  toute  espèce  d'ajournement 

M.  Ducos  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  les 
troubles  qui  se  sont  élevés  dans  les  départements, 
n'ont  eu  leurs  sources  que  dans  l'inexécution  des  lois 
faites  sur  la  circulation  des  grains;  il  ne  s'agit  donc 
pas  de  rendre  des  lois  nouvelles ,  mais  de  tenir  la 
main  à  Texécution  des  anciennes. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  rajournemcnt 
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M."'  :  Il  existe  un  mal  réel  auquel  je  ne  connais 
qa*nn  remède ,  c'est  d*établir  à  Paris  un  bureau  cen- 
tral de  subsistances.  (On  murmure.  ) 

L^ Assemblée  ferme  la  discussion. 

Après  quelques  légers  débats,  les  trois  premiers  ar- 
ticles du  projet  de  décret  du  comité  sont  adoptés,  et 
FAssemblée  ajourne  les  autres. 

ir.  ie  Jâinùlre  des  affaires  étrangères  :  M.  de 
Sainte-Croix,  envoyé  auprès  de  M.  l'électeur  de  Trê- 
ves ,  m'a  adressé  différentes  dépêches  dont  le  roi  m'a 
diargé  de  communiqué  le  résultat  à  l'Assemblée 
nationale.  —  M.  l'électeur  de  Trêves  l'a  reçu  comme 
Ministre  plénipotentiaire  avec  tous  les  égards  dus  à 
son  caractère  :  illui  a  fait  manifester  le  désir  de  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  la  nation  française;  et 
«Uns  on  entretien  particulier,  il  lui  a  renouvelle  la 
même  assurance  consignée  dans  un  office  remis  le 
jour  de  l'an  par  son  ministre.  Je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

«  Je  ftonMÎgné,  mînUire de  toa  altctte  électorale,  as- 
Mreà  «on  exceileace,  M.  de  Sainte- CroU ,  que  M.  i'é- 
leclcur  ett»ciiaîi»leaaz  roarquei  de  conGance  manîfes- 
fcea  dans  roffiee  de  S.  M.  T.  C.  ;  comme  ton  altcaae 
éiccloralc  a  ratèorancc  que  iVniDereur  défendra  1  ^Elec- 
toral contre  toute  hostilité.  •  La  déclaration  suivante  est 
«ne  marque  de  son  désir  sincère  de  conserver  l^hanBo<- 
nîe  entre  la  France  et  l^Electorat. 

•^  Son  altesse  s^engage  à  faire  quitter  dans  8  {odrs, 
dans  ses  étaU ,  tout  ce  qui  porte  la  dénomination  de 
tnrpê  niiliutre. 

«•  Ceux  qui  dérogerqnt  4  cet  ordre  seront  tenus  de 
quitter  dans  i  jours  les  états  de  TEIecteur. 

3*  Les  recruteurs  autres  que  ceux  de  l'empereur,  qui 
enrôleraient  dans  l'éleclorat ,  seront  arrêtés  et  condam- 
DTS  aux  traraux  publics  et  à  la  forteresse  pour  deux  ans. 

4*  Il  sera  défendu,  sous  peine  de  deux  ans  de  traraux 

Çubiics  ,  de  fournir  aucunes  munition»  de  guerre  aux 
'rançaîs  émigrés. 
5*  On  défendra  Pentrée  dans  les  états  de  rélecteor, 
ans  cheranx  de  remonte  pour  les  Français  émigrés. 

6*  Lrs  émigrés  cantonnés  près  de  Trères  rentreront 
tous  huit  jours  dans  la  ville  ;  on  défendra  les  rassemble- 
ments k  quatre  lieues  de  la  ville. 

7*  Les  émigrés  seront  traités  suivant  les  règlements  de 
police  publiés  dans  les  étals  de  IVmpereur. 

Son  altesse  électorale  se  flatte  que  S.  M.  T.  C.  sera 
convaincue  de  son  d^ir  de  conserver  la  lionne  harroo- 
nie  entre  la  France  et  TElectorat ,  et  elle  se  flaue  en 
même  temps  d'avoir  rempli  ses  vues.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pièce  à  son 
comité  diplomatique. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Carhot  rainée  députe  du  département  du  Pas-de- 
Calms ,  et  capitaine  au  corps  du  génie ,  à  ses  coi- 
iègues. 

A  lu  séance  du  soir,  le  3  de  ce  mois.  Je  vous  proposai 
la  d«ftr«ciion  d^une  eiudeile  qui  avait  menacé  la  li- 
berté dos  citoyens,  mais  les  murmures  qui  m^empècliè- 
rcnt  do  développer  mon  opinion  m^apprireut  que  ceux 
qoi  recherchent  la  vérité  avec  le  plus  d^ardeur  ,  ne  sont 
pas  tooioors  ceux  qui  savent  le  mieux  la  reconnaître 
quand  elle  se  présente.  Vous  n'êtes  pas  obligés,  mr» 
collègues,  de  savoir  ce  que  cVst  qu'une  citadelle,  car  il 
serait  trop  honteux  pour  des  rcpré^enUnts  de  la  nation  , 
de  laisser  sciemment  subsister  au  milieu  d'elle  ein~ 


qnante  bastilles  semblables  à  celle  dont  la  chute  a  écrasé 
le  despotisme,  et  fixé  Tèie  de  la  liberté  française.  Une 
citadelle  est  un  poste  fortjGé  près  d^une  ville,  qu'il 
commande ,  quSl  peut  foudroyer  à  chaque  instant ,  et 
qui,  bien  loin  de  nuire  aux  ennemis  du  ciehors,  ne  peol 
que  favoriser  leurs  perfides  projets:  car,  si  vous  m^eus- 
»ies  permis  d'expliquer  ma  proposition,  vous  auricx 
compris  que  je  ne  demandais  pas  le  raseraent  total  des 
citadelles ,  mais  seulement  de  démanteler  la  partie  de 
leurs  remparts  qui  est  tournée  contre  l'intérieur  des 
villes:  or,  cette  partie  des  remparts  ne  peut  nuire  qu'aux 
villes  même,  et  nullement  à  ceux  qui  viennent  Tattaquer. 
On  objecte  que  la  citadeLle  sert  de  retraite  dans  le 
cas  où  la  ville  serait  prise  avant  elle.  Cela  est  vrai,  et  j'a- 
joute qu'autant  les  citadelles  sont  traîtresses,  autant  les 
villes  fortes  sont  utiles  au  salut  de  la  liberté  ,  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'il  faille  conierver  en  temps  de  paix  les 
remparts  qui  les  divisent.  C'est  pendant  le  siège  même 
de  la  ville  qu'il  faut  les  relever,  s  ils  sont  utiles  4  U  dé- 
fense ,  et  le  siège  de  la  moindre  bicoque  donne  quatre 
fois  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  cela  Je  ne  fais 
point  ici  un  traité  de  fortification  •  et  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  suffit  ;  si  vous  voulea  des  autorités  ,  si  vous 
désires  en  savoir  davantage,  lises  F'auban^  et  plus  vous 
serea  convaincus  qu'une  citadelle  est  une  monstruosité 
dans  un  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie  contre  lequel 
doit  s'élever  toute  l'indignation  des  peuples  et  la  colère 
des  bons  citoyens. 

Songes  ,  mes  collègues ,  qu'une  citadelle  n'est  et  ne 
peut  être  bonne  qu'à  vous  remettre  dans  les  fers  ;  que  la 

5 lus  flurissaiile  des  cités  peut  être  à  chaque  moment  ré- 
uite  en  crndres,  au  caprice  d'un  commandant  de  châ- 
teau pétri  du  limon  féodal,  et  empâté  dansiaplusstupide 
et  la  plus  incorrigible  aristocratie. 

Voili  ce  que  c'est  qu'une  citadelle,  voilà  ce  que  vous 
n'avet  pas  voulu  entendre.  £h  !  comment  aurais- je  été 
appuyer  Je  suis  militaire,  je  parle  peu,  et  je  ne  suis 
d  aucun  parti. 

J'espère  cependant,  mes  collègues,  que  vous  ne  ren- 
verrea  pas  à  vos  successeurs  la  fifloire  d'avoir  affranchi 
votre  pays  de  ces  restes  de  barbarie.  Puisse  le  délai  que 
vous  y  apporterea  •  à  la  veille  d'une  guerre  où  la  trahi- 
son e^t  1  arme  principale  de  vos  ennemis  ,  ne  jamais 
exciter  vos  regrets. 


A5N0ICCE& 

VAnù  des  citoyens;  c^est  le  texte  et  le  titre  d'un 
journal  déjà  annoncé  dans  cette  feuille ,  et  que  nous 
rappelons  avec  un  nouvel  întér^  à  l'attention  publique. 

5on  auteur  (M.  Tallien)  connu  par  son  sèle  civique, 
et  la  défense  officieuse  de  plusieurs  victimes  de  l'auto- 
rité, est  le  premier  qui  ait  employé,  à  l'avantage  de  la 
révolution,  l'ancien  système  des  fondations  religieuses, 
en  l'appliquant  à  l'instruction  publique  du  peuple.  Déjà 
fondateur  d'une  société  fraternelle ,  d'un  de  ces  pr6nes 
civiques.  Où,  dans  les  jours  consacrés  au  repos,  il  en- 
seigne régulièrement  aux  citoyens  peu  instruits  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ;  il  a  depuis  ouvert  au  peuple  do 
nouveaux  canaux  d'instruction,  par  l'établiuementd'u^e 
affiche  hebdomadaire  qu'on  a  bientdt  distingoéo  d'un 
autre  placard  rédigé  narlâ  mauvaise  foi,  et  cmUeiiipo^ 
rain  des  intrigues  qui  ont  agité  les  dernières  opérations 
de  l'Assemblée  constituante. 


L'affiche  que  M.  Tallien  publie  depuis  eino  mois  à 
Paris,  a  souvent  contribué  au  maintien  de  la  tranquillité 

Sublique.  Son  objet  est  dt  faire  oonnaltre  au  peuple , 
e  recommander  à  son  respect  toutes  les  lois ,  surtout 
celles  dont  l'exécution  ^intéresse  plus  particulièrement, 
et  que  leur  promulgation  tardive  soustrait  long-  temps 
à  sa  connaissance. 

Elle  nous  a  paru  remplir  encore  un  autre  but  coura- 
geusement suivi  par  le  rédacteur ,  celui  d'éclairer  les 
causes  des  agitations  populaires,  de  prévenir  par  l'insi- 
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inialiitn  «!r  b  v.'iîi,'  ol  Irn  cintpiî*  tir  la  r.iÎMm  ,  t\ot 
itiouvriiiiMi!%  <>i'ili<itMix  tDuJdiir»  Iniirslc.i  nii  iMiiiliiMir  «I«i 
iioii|ilc  v\  À  l'iti'ôicl  tK"  1.1  lilM'ilr:  enfin  lU*  pr<»voq«er 
l*iili.r  01  jii^t«î  jiiirvrîlintuM'  ilo"  rilovcii5  à  ri'ganl  dn 
onMatuiii^  (le  sr5  aiiinîtiiitrAtciir»,  cl  fies  fiiarliîriatîoiis 
(le  !!("»  rriiiiMU  S. 

P  ii«irur4  cnrpii  .it1nnni<iiintir5  ou  miiriîcîpaiilrs  ont 
t\i'\'A  souscrit  pour  cr\}o  f«uî;lr  (priUfiHil  afffluT  clans 
Irur.-»  ro<<orls  iTspcciîf*  ;  f\  uous  <lrvoii>  iiljsrrvcr  ipir 
rrllr  criiMiro  libre  «ïf»  aiilonu'»  con»ûliii'r<  ,  sur  dri 
fruîMrs  qu'elle*  puli.ieiil  ri  les -intimes,  garanfil  qu'elle» 
ne  seroTil  poinl  eniployt'es  à  égarer  le  peuple.  Nous 
a)niileroris  ipie  leur  atiathe  ,  leur  iiilenemioii  «luiint'es 
a  celle  feuille  ,  «l-jà  comun*  par  la  pnrcp'  île  ses  prîn- 
€:ipe%,  e5l  utile  enr<iie  pour  prrvenir  les  iii:iu\ais  effels 
que  ne  niarKpier.tit  pas  »le  produire  la  puli  îcaliim  par- 
ticulière et  lilire  d'autres  iouniaut  par  affiches,  dicti-s 
par  un  r."'\v  e-^agéré  ,  ou  par  des  niosifs  coujwiblos  ,  dé— 
{;nist-5  sons  l'aj'parerue  du  palrioti.^nie. 

l.a  socîrlé  ceiilrale  des  amis  de  U  consf  îtulînn ,  ce 
Ivcée  politique  dont  les  prix  d  émulaliiui  ont  fait  l'cUire 
plusieuis  oMvrajjes  esiiinés  ,  a  couronné  celui-ci ,  en 
(*nnlrii»uaut  an\  frais  de  IViiIrepriie  par  une  touscrip- 
lion  voionlaire  de  chacun  de  «e»  nienilircs;  ci  ce  sera 
une  preuve  de  IVspril  public  ,  donnée  par  le»  départe- 
ment», que  de  voir  tous  les  corps  admiiiisiralifs  devenir 
actionnaires  lie  relie  spécu'atitui  ,  et  procuier  ainsi  aui 
habitants  des  villes  et  des  campagnes  des  leçons  suivies 
qui  les  rappellent  sans  cesse  à  I  observation  des  toit  ri 
au  culte  de  U  liberté. 

Pour  se  convaincre  de  la  vrricîlé  de  celle  notice,  îi 
suffirait  de  lire  le  n"  ai  ile  V.-lmi  det  rihtrrns  ,  relatif 
au  paiement  des  coniribulions  ;  on  sera  frappé  du  Ion 
de  siinpliiilé ,  de  sagesse  et  de  persuasion  qui  y  règne, 
el  qui  Uiiiis  p.»r.*ît  très  propre  à  délennincr  la  négli- 
gence, ou  I  hi=>ltalîi»n  des  conh  ibuables. 

L'ii  autre  jouina! ,  réiligi'  p^r  le  m^mt  auteur,  el  sous 
le  HUMue  litre  ,  mais  dans  le  lormal  d'une  feuille  in-M^, 
parait  deux  lois  par  semaine,  depuis  le  i""  octobre:  «I 
nous  crovims  •;u  il  est  trop  peu  tunmi.  L'objet  ordi- 
naire des  )oorii,iuv  de  cette  nature  esl  de  .satisfaire,  h 
peu  de  II. lis  el  n.u»-»  le  f.ilij;uer,  1.»  curiosité  du  lecteur, 
sur  les  iiouM'.U-s  ilu  jour;  tie  lui  «mi  ilnnner  ,  pour  ainsi 
ilire»  l.i  quinte*cence  .  ei  ce  «|i:il  est  bon  dr  fjîre  en- 
trer tl.iii^  t.t  »ii«  u!.»lion  dr»  i.Ui'-:  ceiui  ci  p;ir.iîf  a^^  !r 
asNer  bien  ^.li'i  ce  i»enre  trop  peu  cuiiixe;  priticip.ile- 
inenl  ileMim-  auv  li.ibit.in»  des  camp.i^nes  ,  y.ir  i.i  sini 
plicilè  du  slvie,  il  lenlVrff.e  rn*ore  de  quoi  ii:lére>5er 
le  lecteur  i  claire.  Il  a  Ta^aniage  de  iKuiner  Irxinelic 
ment  les  dicrels,  en  même  leinp*  qu  il  les  publie  avec 
iMMuconp  de  c»-it  rilé. 

1  e  piiv  du  joui ii.iî .  lonnat  in  S*^  .  esl  de  '*  liv  pnur 
.1  nioii  .  q  li>.  pour  l»  mois,  el  iS  »t^.  pour  l'aiime, 
liane  de  jioil  dans  loul  le  mv.uinie. 

1  e  prix  «le  riifficlie  qui  p-^».»!!  uiw  foi*  p.»r  sein  line  , 
e»l  de  •  lix.  io  s  pu  an  .  reulm'  fciucî'.e  do  p»»rl  dan* 
iitiM  îe^  ilep.n  leiiieiilN,  i  «'v  ejw«\*îi*,  ^ocîoli'*  ,  *»u  Ciirps 
.idiiiinistiatils  tpiî  de-it i-r.û.'nî  .t\,»ir  p.'M^!.i:;<  p'.ic.r.l* 
de  tli.iipie  nniiH'io  .  pi'ur  !»  n  l'.if  •  aOicbec,  p  i'.»:r.»nî  se 
le  pioiurer.  uiovenn.ml  i  »  li>.  p.«nr  Ci-nl  e\.'::>pl.i;i.'<. 

.Siidie<««ei  i\  iVivi».  de:  M  J  I..  'l'^ilûen  .  •«.,•  »îe  îa 
IVvIe  ,  n*'  I  ;  «h»»  M  riih.tie  jeune,  llu-'-e,  luo 
ll.nipliiMe  ,  u"  11.  el  \\%  •  tiMi»  le»  prîm  ij*  «'ix  -  «i-»  *  . 
el  don  tiin  «  di'«  po*'c»  il.in»  .i  ■*  tiep.n  ent.  ni*  \  «  «  •«'  tir* 
pitinii  I  •  I  I  .«i;,*  m  ,  ni  iiil  »  ^i  1 1'*  ii«  u\  |'»»«  «'  '*'.»  .  «..»i*enl 
iMii  i.lii  «».  ..  h.nuiii.  l'un  .  .1  M  .1  l  i  .î  :»M  .  M *l.u' 
|.»n 
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ce  nom:  par  M.  de  Tressan  :  édition  orn<^  de  4  figures 
en  taille    douce,  dessinées  par  M.  Moreau  le  jeune. 

Ce  très  j«>li  et  très  ancien  roman  a  élé  rajeuni  p.ir  la 
plume  élégante  de  M.  de  'Iressan.  Ce  sont  les  amoiii  ■• 
de  in  chevalerie  :  cr  sont  les  amours  bien  naïves,  bien 
leiidres,  bien  m\  si  «'rieuses .  ri  surtout  bien  cnnslanles 
du  petit  Jehan  de  S.tîniré  ;  ce  sont  ses  Itoàux /ai/s-fi'ar- 
nics  en  Thonneur  de  ia  tlnme  de  sex  pensées:  Saîniré 
s'absente ,  et  sa  dame  lui  devient  infidèle  ;  il  est  vrai 
que  ce  n'est  qu'après  quinze  ans  de  bonheur;  anssi 
Saînlr<Ç  lui  pardonne-l-il.  Les  lectures  et  les  tecirices . 
dans  le  siècle  où  nous  sommes,  n<:  seront  pas  sans  doute 
plus  sévères. 

Cet  ouvrage  f«»nne  un  charmant  pelit  volume  in-i8, 
et  il  parait  Ire»  à-priipiM  ,  dans  le  temps  du  joor  de  Tan, 
pour  devenir  une  étrenne  galante  .  agréable  el  peu  dis- 
pendieuse. II  se  vend  ciiei  M,  Oidot  |eunc,  imprimeur, 
quai  des  Aiigiis'itis  ;  et  eliex  .M.  ^au^lain  ,  rue  du  war- 
dinel  S.iiiit    -Xioiré  de»  Arc»,  n"  «^  ;  prix,  5  livres,  bc 

Tiw  Sf'irit  i'f  liie  /renr/i  eunsiiluliuit ,  ci--  the  al'uanui'/î 
of  f^utnlman  Geninl  h  y  ./.  M.  Coiiol  d'I/er/tots,  irons - 
iated  hyJ.  Osivuid.  A  Varis  ,  chez  les  directeurs  de  Pim- 
priroerie  du  Cercle  so«  ial  ;  prix ,  i  S  fr. 

I/auleur  de  celle  traduction  a  donné  quelques-uns 
de  ses  moments  pour  donner  au  peiipe  anglais  ane  idée 
exacte  de  la  révolution  française.  On  Ininre  dans  sa 
manière  énergique  Tempirinte  de  son  amour  pour  la 
liberté.  Les  directeurs  de  rimprimerie  du  Cercle  social 
ont  reçu  de  lf«)llande  quelques  exemplaires  de  iVdilion 
originale  de  Touvrage  de  Camper,  sur  les  phvsiuno- 
mies  ;  prix  •  lo  liv. 


SPECTACLE.S. 

Thkatre  i>e  la  Nation.  —  AujourJ  hui  iaCo^tieUe 
eonij^ée^  cl  Mîtiuît  ou  Cllînre  ^  r^i^^ce. 

TiltiATRK  Itai.ILN.  --  \u].«i:r»ihui  C Amant Slatite, 
i  *fmertttuJe  muternt  /V .  r  :    / r  ..•.';."  », 

TlinAlftE  l'n  \NÇ*lS.ru?tî«-  rvicUrl.eii.— Aujourd  luii 
iti  (iwtvei  nante  ,  .  e:  ia  p  v.uîfie  r«.-pré*eatalion  «le  ia 
Jiitnf  Ilùitsse,  coiiirdte  Cil  .»  acies. 

T:;r  \T:;r  .le  )ani.'  Tevd.  au.  ci- devant  de  Monsieur. 
—  .Aujonid'l  ni  /^mî-it/*i.»,  op»'ra  fr. 

Tr.ElTrvK  ;  f  ^;  \«-  \i<  ,  rur  Couture -Sainte- Cathe- 
rine. -  Ali*. -ur,!  hui  i^./f.'Sx't  lir/rontiis^  suivi  de /'A>' 
mlrJtS  M  if' t. 

V.n  .):un  :a*ï:  .'î.  'i^-ù  et  /i '.•■/«,'/.  comédie  en  Sacles, 
e:  .V  l/.av.y,  ».'.  .'   .j  ri-.m  ..i  I-'oHe  Journée. 

A'^ïTUV  l\*«':y.  '  .lu  i'oule«ard  du  Temple  -Au 
;o*.i\*  t-i.i  »  i  .'  Il  i:-.  »eu "....■.•  n  i.'f*  /Aiwywr/J  ,  diver- 
iiK9>«i::«  liî  :;..'.«'  «.--  ..:iji;:>  il  •:«'  «i.iii»es.  »uivitfy«.'A'  f  iUn 
i.\  ."»  ..•   .'.:  ..  ...  :.-.Mi;:»  ■  p.ir  .'. ••. .  comédie  en  .'»ac5e'<.. 

i     -  \-.  i>    I-"    "^;.uir;K,   ruo  Saiai.M.iriin.  -Au 
j.n.:.*.  î'.l    ..'    /•*, -i  '.. ■:>'.■.■.* •!  f.''/f  ,  >uivi    de  ia    Feni-.itv 
,»•;■-■.■..   *   .■•:  ..-.•■.'<.  el  t\'S  f.f'i.iSSi'.irs  ei  ia  Luiiierc 

l-.îvv:  .V  vr  \  \  \\\V.  i»K  l-iUVtws.  -  .Xniounl  bui  .V 
/*.    •»  :  •.  *»Mn»di«-  *n  un  aclo,  »ui^il•  de  Vlùolv  drs/tu 
.•..M  i.  •.^,  cl  .  ii.V.V  o  /-'d^vin^  op.'ra  en  i  acte. 

î.n  ,i'i.iu!.*nl  U  première  repr 'sentation  des  Dru  v 
t'ir'ff^  opi  ra  c  unique. 

'.M-  \;-,v  ni"  t.M'.iJt  r  WriONAI.  ,  au  Paiais-Royal. 
Vi  \.u  .'.  lui  i'i  J  -.r  (êtn\.'erNittit*-  ou  l'Amour  à  i  E- 
/..".■'.  counMie  ,  piéi'édée  du  Directeur  iHiitffCois  (*i 
d    /  ..•;.i.\."  .'1.  et  /i,:fWlo\ï  ie  l'Ils  naturri, 

I  n  attend  p  ni  /i-f  7'nw^  <  Ainsi  nés,  et  l'Anière  ik  Paris. 

fiivM.iv  KKAN-rAîs  coMîot  K  i:t  i.Tiu^rE  -  Au- 
joxn'  bui  /.'  lit  fi.!'  .--;■.•.•«.  <  péca  eu  -i  acies,  el  le  iJer- 
,  .•,.ri  d'if  m  ri  //',  op'-r.ï  en  j  .«clej. 

S\io.>  l'is  r.ri\AM;i:ti,S ,  me  S.iini  'J'homns-du- 
!  ouxre  ,  h;Mcl  de  Morij^ny  ,  n^'  17. 
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GAZETTE  NATIONALE  .u  LE  HONITEIl  UNIVERSEL. 

Dimanche  8  Janvier  1792.  —  Trohiàmc  année  de  la  IJberié. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  frumcforty  U  Zi  dénemhre,  —  Od  nous  mande  de 
Vienne  que  IVmpereur  parait  Touloir  changer  de  système 
dans  sa  conduite  avec  la  France  ,  et  qu*il  a  adressé  une 
lettre  laenaçairte  à  Louis  XTI ,  à  Toccasion  de  la  dcclara- 
lion  qoe  cdui-ri  a  bile  à  Téleeleur  de  Trêves.  On  nous 
dit  qu'il  est  question  d'ordres  donnés  au  général  Bender , 
de  protégfr  le  territoire  germanique,  et  que  les  menaces 
semblenC  toutes  s'adresser  plutôt  à  la  nation  qu'au  roi ,  que 
l'esprit  de  Léopold affecte  de  ne  pas  confondre....  Si  nous 
jugeons  bien  des  «nnarques ,  et  du  monarque  Léopold  en 
|Mrtirnlier,  nul  doute  que  ce  prince  n'ait  cru  hiire  un  effort 
incroyable  de  générosité  en  reconnaissant  Vaceeptation  de 
son  beau  frère  :  on  vpit  même  par  sa  réponse  a  la  noiifi" 
cation  ,  qu'il  a  cru  faire  grâce  à  la  nation  française ,  et 
qu'il  a  bien  %-oulu  loi  accorder  comme  une  espèce  d'am- 
nistie ,  en  l'avertissant  toutefois  qu'il  ne  hii  pardonnerait 
point  de  nouvelles  fredaines, 

Eb  !  ooanment  Léopold  auralt-il  d'adtres  sentiments  ? 
Où  les  aurait-il  acquis?  Le  ton  qu'il  |>rend  est  donc  fondé 
sur  l'ignorance  dans  laquelle  tout  monarque  est  élevé,  de 
ce  que  c'est  qu'une  nation ,  et  de  ce  que  peut  être  une 
assemUée  nationale.  Mais  comme  ou  n'a  point  d'idées 
(busses  dans  le  sens  philosophique  et  que  l'on  n'erre  que 
par  le  jugement,  il  fout  que  l'empereur  ait  une  idée  quel- 
conque de  ers  mois;  et  il  paraît  que  la  définition  qu'il 
s'en  est  faite  est  à  peu  près  celle-ci  :  •  Qu'une  nation  est 
une  multitude  de  sujets  soumis  de  droit  divin  à  tel  ou  tel 
homme,  à  lui  et  a  ses  hoirs,  à  perpétuité;  et  quant  à  une 
assemblée  nationale ,  il  définit  sans  doute  celle  de  France, 
un  rassemblement  d'hommes  sans  titres  ni  qualités  re- 
connus par  le  souverain  légitime  ou  le  roi  ^  et  qui  doit  né- 
cessairement réveiller  dans  son  esprit  l'idée  dt  factieux,  » 

Ce  n'est  pas  aisez  de  Tignoranee  pour  fonder  le  ton 
sévère  de  Pempereur  envers  la  nation  de  Fruice ,  quand 
il  écrit  à  son  parent  roi  librement  conservé  par  celle  na- 
tion ,  c*  roi  qui  venait  da  faire  part  à  la  cour  de  Tienne 
de  son  acce|ilation  de  la  couronne  des  Français:  n'y  aurait-ii 
pas  encore  de  U  part  de  Léopold  le  senliment  profond  du 
poids  cDoraie  qu'il  peut  mettre  dans  la  balance  où  se  \tè 
sent  en  ce  moment  les  destinées  de  la  France?  N'y  aurait- 
il  pas  encore  da  U  part  de  Léopold  une  conviction  intime 
de  t'importance  que  la  iMtion  française  doit  allacher  au 
parti  que  ce  prince  pourra  prendre? 

En  eflrl ,  la  nouvelbi  lettre  de  ce  prince  au  roi  des 
Français  ett  évidemment  U  auite  de  l'erreur  dana  laquelle 
il  est  déjà  tombé ,  et  comme  une  espèce  de  reehute  dans 
cet  accès  de  cdcre  qui  le  prit  à  Padooe,  lorsqu'il  y  reçut 
hi  noovclle  de  l'arresUtion  de  son  beau-frère. 

Cette  remarque  nous  ramène,  sans  écarts,  à  b  convie- 
lioB  où  nous  sommes  depuis  cette  époque ,  que  Léopold  a 
rontinuellemeot  été  d'accord  avec  la  cour  de  France.  Si 
les  déieoses  partielles  ftites  à  Bruxelles  et  djans  les  Pays- 
Bas  autrichiens ,  ainsi  que  le  langage  pacificateur  tenu  d'à- 
iNtrd  à  la  diète  de  Ratisbonne,  semblaient  à  quelques  per- 
sonnes contrarier  notre  assurance  a  ce  sujet ,  les  éclats 
menaçants  du  roi  de  Suède,  et  la  bruyante  protection  de 
rimpêratriee  de  Russie,  qu'on  est  allé  chercher  si  loin 
r«n  et  l'autre ,  pendant  qu'on  avait  l'air  de  tenir  une  con- 
duite opposée  vers  les  frontières  françaises,  et  la  suspeii* 
sioH  soudaine  de  ces  terreura  usées  du  Nord ,  dès  que  l'on 
se  croit  préparé  pour  k;ur  succéder  dans  le  Midi ,  toutes 
ers  mesures  peu  naturelles  nous  annoncent  qu'il  existe  un 
|»laii  fatal  dirigé  contre  les  inléréts  de  la  nation  française. 

Revenons  à  l>opold.  Qui  le  dirige  dan.<i  celte  entre- 
prise? en  est-il  le  directeur?  La  seule  chose  qui  nous  in- 
trigue mainlenant,  e'est  de  savoir  si ,  même  aujourd'hui , 
•I  est  d'accord  avec  bi  cour  de  France,  soit  qu'elle  ait  un 
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parti  pris  in  petto ,  soit  que  trois  nu  quatre  intrigants  pré- 
tendent régarer  jusqu'au  dernier  jour. 

Vniei  ce  que  nous  pensons  ici  à  cet  égard.  Nous  croyons 
qu'il  est  arrivé  à  Vienne  des  plaintes  de  la  part  de  votre 
cour  sur  quelques  événements  récents  qui  ont  eu  lieu 
cbex  vous.  Nous  croyons  que  hi  démarche  que  Louis  XY f 
a  faite,  le  I4  du  mois  de  décembre,  n'a  pas  été  du  goAt 
de  Léopold,  et  qu'il  ne  la  pas  cru  ^volontaire.  Ue-là  la 
lettre  de  l'empereur  sans  avoir  été  ni  prévue,  ni  provo- 
quée. 

C'est  donc  à  la  nation  française  que  Léopold  fait  hi  le- 
çon, soit  qu'il  ne  trouve  pas  encore  à  sa  convenance  de 
commencer  la  guerre,  soit  qu'il  ait  en  effet  le  désir  de 
l'éuter. 

Mais  que  résulte-til  de  tout  ceci  ?  qu'il  n'y  a  pas  une 
seule  démarche  de  la  part  des  souverains  qui  ne  soit  une 
insulte  pour  la  nation  française ,  et  qu'on  n'y  voit  qu'une 
seule  réparation,  exiger  promptcment  que  la  nation  fran- 
çaise soit  nommée  et  félicitée  dans  les  lettres  des  princes 
étrange»  adressées  au  roi  des  Français,  ou  bi  guerre. 
Certes,  si  hi  nation  frannise  gouffre  qu'on  l'avilisse  par 
on  silence  oflensani ,  garde  sur  ses  droits  et  sur  l'exerciee 
qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'en  faire;  c'en  est  fait,  un  |)eu 
plus  t6l|  on  peu  plus  tard,  de  sa  liberté;  c'en  est  fiait  de  cette 
égalité  qu'elle  a  rétablie,  et  qui  doit  lui  assurer  un  jour 
la  reconnaissance  de  l'espèce  humaine.  Elle  conserve  en  dé- 
p6t  ces  deux  trésors  du  genre  humain,/!»  liberté  et  l'égalité^ 
et  les  conserve  au  nom  de  tous  les  |)euples  de  la  terre..  .. 
£h  !  avec  de  pan-ils  titres  auprè»  des  nations ,  croirait- 
elle  éviter  long-temps  les  efforts  de  la  ligue  des  rois  qui  la 
menacent  déjà ,  et  no  lui  pardonneront  jamais  ? 

Quelles  mesures  U  nation  française  aurait-elle  à  garder, 
quand  Léopold  invoque ,  comme  empereur,  1rs  prineip<'s 
du  droit  des  gens ,  les  mêmes  que  deux  ékcteun  de  l'em- 
pire ont  violés,  et  violent  encore  à  l'égard  de  la  France, 
et  qu'il  fiait  en  même  temps  marcher  des  troupes ,  comme 
chef  de  la  maison  d'Autriche  !  Ce  prince  est  en  deux  per- 
sonnes dans  la  politique  de  TEurope;  il  avertit  le  premier 
la  France  qu'il  u'en  fait  plus  qu'une  seule  pour  elle ,  ce 
qui,  d'ailleun,  est  beaucoup  plus  commode  pour  une  po-^ 
bliqiie  aussi  franche,  au»si  simple  que  doit  désormais  l'ê- 
tre celle  da  roi  des  Français  et  de  l'Assemblée  nationale 
de  France. 

Remarque  qté  n'est  point  grammaticale  sur  un  mot  alle^ 
mand. 

Il  est  un  mot  allemand  (aufklarung)  qui  ne  peut  se 
traduire  en  français  que  par  le  mot  lumières  auquel  il  ré- 
pond. Cetfe  expression  est  devenue  depui»  quelques  an- 
nées en  Allemagne  un  objet  de  scandale,  un  vrai  signal 
de  guerre.  La  révolution  française  n'était  point  commen- 
cée ni  même  prévue ,  qu'une  grande  fermentation  avait 
lieu  chez  les  Allemands....  En  théologie,  en  philosophie, 
en  jurisprudence ,  en  adminisiration  »  en  politique  même , 
on  ne  |iar1ait  que  des  lumières,  {aufhlœrung).  Ce  mot  est 
vague  en  lui-même  et  souvent  on  en  a  abusé.  Mais  une 
certaine  cUsse  d'hommes  qui  craint  les  lumières  {aufklœ- 
rung)  fit  tous  les  efforts  possibles  pour  bannir  d'abord  le 
mot  et  ensuite  la  chose.  Ces  hommes,  armés  contre  la  rai- 
son ,  agirent  comme  c'était  alors,  et  pour  cause ,  la  mode 
en  France.  Ils  entreprirent  de  lui  donner  une  empreinte 
de  ridicule  et  même  de  la  rendre  odieuse.  Un  homme  ù 
lumières  était  en  Allemagne,  avant  la  révolution  française, 
à  peu  près  ce  qu'est  maintenant  en  France  un  démocrate. 

Afais  Vaujklarungôi'%  Allemands  est  destiné  à  avoir  le 
même  sort  que  les  lumières  en  France.  Ce  mol  Cht  fixé , 
les  Allemands  disent  d'excellenles  choses  sur  la  nature  des 
lumières^  les  moyens,  la  nécessité  de  les  rcpaiulre,  et 
rar//X/frrfm^  confond  de  plus  en  plus  les  frijwns  et  les  sols. 

FRANCE. 
De  Paris,  —  MuiiicjrAi.nr..  —  L'organisation  d<*s  pou- 
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î  '«^-r^i  i^  pnKrff  vront  cImt^  d*un«  nurfillaiire  spr- 
.^1»  .  -«r  •>2iri  ;  3'*  qae  ks  iospecleun  terool  trnus  d*fti- 
'-r  Uni  1*1  rGqu-ii<*-gardi*  situes  dans  TêleoJatr  de  Irur 
r\--^"j^,n  .  pi-,;p  y  cou^tatersur  les  regisfres  t'beure  à  la- 
1  .•-  V  ."i  mr^^nt  ùit  IfUT  loornée^:  4*  q«e  U%  romini*- 
i..r*i  V  :'r:nî  pr«««»nter  res  rrgisinr».  et  roTerrool  à  la 
y  '11'?»  >s  pr>-es-\rrbam  Jr»  centra vrniiooi. 

La  fnni:ii.liii<>  det  speetacirs  est  une  des  jouisHnees 
•m.'  m  T  'tiiTi-he.  la  hnitaiite  v  est  aussi  odieuM  que  la  li- 
jt^rt^  >]e<rrnt<f  %  pUit  ;  ca  Joii  donc  savoir  $re  an  officiera 
Xf  wtire  -^x  «a<.xun^r  >s  masuirais  Ioth^dc  les  uns  et  les 
»iirT*->  r-?nBKQt  j  .M:en<-«  que  pcamieB;  y  enirrf enir  des 
.!•  mme^  :««ran>s  eu  ^evMtien.  C'rst  ce  que  te  tribunal  de 
yiww  Vf:iirTraii»  «irnt  et  àire  par  aa  jo^eBent  conin- 
2:r*um .  ^r*\  int  imkpose  an  Mror  Fnmîm  et  à  Ions  autivs 
II-  iiiu  I  ivifnir  Craiibler  Tordre  public  dans  les  sperta- 
rrs  -MiiuiuC  !•?  mrter  bonocur  et  rctcrtaie  à  la  prdena- 
'.iinoie .  -i'.  74ur  v  ivcir  Banque,  condanuie  le  sirnr  Fn- 
tti.t  .  *i  -sur  -nirps.  a  âO  ûires  d'amende;  ordomie  rim- 
prrsMia  i-i   iiÇHBenc  et  faifirhe  a  les  frais.  P, 

P^jê-uiniéUiun  du  roi,  comi-emani  le  mamiien  du 
Xiit  c-rartf  sur  les  (rontières,  du  !i  janvier  1792. 
\â  r:i  j  ionné  connaissance  à  TAssemblée  aaiionale  de 
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.  le  2 1  décembre  dernier, 
;  nn<:v  .  près  de  sa  majesté  impériale. 

Cet  office  exprime  la  crainte  .  qn'atant  b  manileslalioa 
fe  h  Tolonfé  oatioaale .  el  même  contre  le  vm  de  la  na- 
'icn .  le  trrrifoîre  de  l'Empire  ^rmaniqoe  ne  soit  insuilé 
par  ies  Français. 

Ct^t  par  ce  motif  que  l'emprivar  i  ordonné  i  ses  gr- 
!h:n>;.i.  daas  les  Pais-Bas.  Ce  atarcher  an  secours  d« 
fekefefïr  de  Tréws. 

i>  roi  a  «enli  ce  qu'une  telle  inquiétude  pouvait  avoir 
i*«Aiisaat  poar  le  peuple  trançais. 

L'Enrope  est  en  pais .  et  certes  ce  ne  sera  point  an» 
Français  mtes  fidèles  a  leur  pine  cl  à  leur  roi,  qu*on 
|Ourra  reprocber  d'a«oir  trouble  «on  repos. 

Qai  |¥Mimit  croire.  ë'aïUeura .  ipie  des  Français  vou- 
lussent inAer  le  droil  des  cens  K  ia  foi  des  Irailês,  en  con- 
«•dctmit  tummc  ennemm.  des  bommca  auqaels  la  guerre 
o'acT^ft  pas  clé  «olenneUement  dccbrec  !  La  lovaule  fnn 
{a«e  rcpunsse  avec  indignaimn  an  iaapçan  si  outrageant. 

Ai  se  paorraii  aeanmMBS  que  des  saggeasions  perfides , 
4u«  âes  maaonvivs  adrorteaKnt  coacerlees  fissent  nailre 
«;  ;«!qries  dArenIs  entra  les  babrtanis  el  les  Iraupcs  des 
inmlicfes  respcdivci .  et  que  des  provocations  inconsidé- 
rés prtjdais«M«t  des  actes  verilabienient  basbiea.  Maù 
l^ar  icioncr  ccsBiawruvTCS.il  suâùt  de  les  furacouniiirr. 
Le  rv«  VrcvoMMode  donc  ani  corps  administralib  H  aua 
ccnena\  dVapiever  tons  les  efforU  pour  prévenir  les  ef- 
^  ir»  moveu*  qui  poarraienl  écrc  empkivés  pour  irriter 
.'■ifatirncc  ca  I««p«  <rt  Tardeur  de  l'armce. 

Françav,  daas  U  grande  cîrcunslaiiee  où  nous  nous 
TTVu^oo*.  li  dépend  de  vuns  de  donner  un  aemple  mé- 
m4v»feJe  a  1  ïuivec.  iorts  de  U  bunlé  de  voira  cause, 
■crv  de  %ç*Te  .i*rte .  que  votre  modcnlion  el  votre  sou- 
miatfwa  a  U  Itfi .  «eus  Cassent  rrspecler  par  vos  ennemis. 
NitfVc  qu'aiirndre  le  siçnal  de  b  loi  esl  pour  vous  un 
jvvcfr.  ace  le  prfvmir  serait  un  crime. 

U  rv.«  r«wrsi:it.  au  nom  de  la  nation  française,  une  sa- 
:«fiK<A!«  »?oe  reelaBie  egaleaient  la  justice,  le  droit  des 
jrrj  et  i  laicwl  de  Ttunipe  enticrr.  Si  le  roi  a  fait  des 
mx»r«tiis  miiiiairrs.  c'est  parce  qu'il  a  prévu  la  possibilité 
j  un  rvias.  il  a  dû  se  meltre  en  eiat  de  vaincre  une  injuste 
résistance  ;  mais  $M  majesté  ne  désespère  point  encore  d» 
siKvè»  de  les  iiisUnccs.  elle  lésa  renouvelées,  elle  les  suit 
avec  aitwite.  et  elle  a  lieu  de  croire  que  des  eiplicaliuus 
iWbji  prvciscsirnmt  naître  des  dispositions  plus  justes.  Ceux 
J04H-  qui  oM-raienl  troubler  le  coura  des  négociations  par 
Je»  ticniairhcs  précipitées,  par  des  atUques  parlitulicres . 
*rrJH m  des  lunemis  publics  ,  odieui  à  tous  les  peuple*. 
cl  oMiiamnahîes  par  toutes  les  lois.  Eu  conséquence: 

le  rai  mande  el  ctdoonc  aiiv  corps  administratifs ,  aux 
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olficien  grâénuK  cl  commandanU  des  troupiBs  natioutle  et 
de  ligoe ,  de  veiller  avec  la  glus  grande  atleulion  à  ce  que 
tout  le  lerritoire  étranger  soit  iuviolahlenient  respecté ,  de 
veiller  égalemeut  à  ce  que  tous  les  étrangers  qui  peuvent 
se  trouver  en  France ,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  y 
jouissent  de  tous  les  égards  de  rbospitalitë  et  de  la  pro- 
tection des  lois ,  en  s'y  conformant  ;  eufiu  de  prendre  les 
BesurfS  les  plus  efficaces,  pour  que  nulle  altercation  ne 
poisse  s'élever  entre  les  habitants  ou  les  troupes  des  fron- 
tières respectives,  et  pour  qu'elle  soilpromptementappaisée. 

Enjoint  sa  majesté  à  tous. les  corps  administratifs,  de 
réprimer  de  tout  leur  pouvoir,  et  de  faire  poursuivre  tous 
ceux  qui  pourraient  conirevenir  aux  dispositions  des  lois  , 
et  troubler  l'ordre  public  Ordonne  en  outre  sa  majesté 
que  la  présente  proclamation  sera  imprimée ,  publiée  et 
aiffichce  dans  tout  le  royaume. 

Fait  au  conseil  d'Etat  tenu  à  Paris  le  4  janvier  1793. 
Signé  Louis.  Et  plus  bas".  B.-C.  Cabikr. 

BULLETIN 
DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  François  de  Keufchdteau, 

SÉANCE  DU    SAMEDI   7   JAiNVIER. 

M.  Cam INET  :  Je  propose  à  TAssemblée  de  se  faire 
rendre  compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques de  Tétat  des  employés  de  la  régie  générale  , 
afin  de  supprimer  des  emplois  et  des  dépenses  inu- 
tiles. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  Texa- 
men  des  comptes. 

.M.  le  président  annonce  que  la  gendarmerie  natio- 
nale employée  an  service  de  rAssembléc,  lui  adresse 
une  pétition  pour  lui  représenter  que  le  détacliemcnt 
u*est  pas  assez  nombreux. 

L'Assemblée  renvoie  aux  commissaires-inspecteurs 
de  la  salle.  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Merlin ,  député  à  l'Assemblée  constituante,  et  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
qoi  annonce  que  ce  tribunal  est  en  activité.  (  On  ap- 
plaudît ) 

L'Assemblée  ordonne  Tinsertlon  de  cette  lettre  avec 
mention  bonorable  au  procès-verbal. 

M.  Baignoux  (ait,  au  nom  du  comité  de  Tordînaire 
des  finances,  un  rapport,  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret, relativement  aux  certificats  de  résidence  à  Tour- 
nir  par  les  rentiers  pour  recevoir  le  paiement  de  leurs 
rentes  sur  rhôtel-de-ville  de  Paris. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajourncmcnt 
du  projet  de  décret  à  lundi. 

M.  Crestin  :  A  la  vue  des  nombreux  et  profonds 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
pour  détruire  jusqu'à  la  plus  légère  trace  de  la  féoda- 
lité, il  semble  qu'elle  ait  entièrement  consommé  cette 
destruction.  L'on  dirait  surtout  à  la  lecture  de  son 
décret  du  15  mars  1790 ,  concernant  les  droits  sei- 
gneuriaux rachetables,  qu'elle  a  embrassé  et  scruté 
tous  les  cas  où  le  régime  féodal  avait  frappé  de  son 
oppression  les  malheureux  cultivateurs  attachés  à 
une  glèbe  que  les  seigneurs  avaient  usurpée  sur  eux, 
et  dont  ils  ne  leur  laissaient  qu'une  cuhure  précaire. 

Cependant  de  ces  lois  si  parfaites  en  apparence,  il 
est  sorti  des  prétentions  nouvelles  de  la  part  de  plur 
sienrs  ci-devant  seigneurs  ,  contre  lesquelles  une 
grande  quantité  de  communautés  d'habitants  des  pro- 
vinces où  la  main-morte  était  établie ,  réclament  la 
justice  et  l'autorité  de  l'Assembléi;  nationale  législa- 
tive. Je  vais  en  exposer  le  sujet  très  succinctement, 
et  après  avoir  posé^  Pétat  de  la  question,  je  me  borne- 
rai 4  en  demander  le  renvoi  au  comité  féodal ,  pour 
qu'il  en  fasse  son  rapport,  et  qu'il  vous  prOsente  un 


projet  de  décret  propre  à  calmer  les  inquiétudes  d'une 
multitude  de  familles  victimes  d'une  injustice,  qui, 
contre  l'intention  de  vos  prédécesseurs ,  repose  sur 
ime  contradiction  ou  une  équivoque  réelle  dans  un 
de  leurs  décrets. 

La  mahi-morte,  ce  fléau  qui  désolait  la  Franche- 
Comté,  comme  le  domaine  congéable  désolait  la 
Bretagne,  ce  rafmcment  de  servitude  et  d'inhumanité 
qui,  en  raison  des  habitants  du  Jura,  a  exercé  long- 
temps la  plume,  et  excité  les  sollicitudes  philosophi- 
ques de  Voltaire  ;  la  main-morte  était  réelle,  mixte 
et  personnelle  :  ces  trois  espèces  avaient  des  carac- 
tères absolument  différents.  On  ne  connaissait  point 
en  FYanchc-Comté  la  main-morte  mixte  ;  mais  la  réu- 
nion de  la  main-morte  réelle  et  de  la  main-morte 
personnelle  était,  pour  ainsi  dire,  générale.  Plusieurs 
communautés  s'en  étaient  alfranchies  par  des  traités, 
moyennant  des  dîmes  considérables  en  grains  et  en 
vins,  et  d'autres  redevances  en  argent.  Ces  traités 
étaient  les  uns  anciens,  les  autres  extrêmement  ré- 
cents k  l'époque  à  jamais  mémorable  des  décrets  des 
Il  oùt  1789  et  jours  suivants,  qui  frappèrent  le  colosse 
féodal,  et  établirent  le  règne  de  la  litxîrté,  en  suppri- 
mant toute  espèce  de  servitude  personnelle.  C'était  le 
{)rincipe;  l'Assemblée  nationale  constituante  endéve- 
oppales  conséquences  par  son  décret  du....  Elle  abolit 
très  expressément  toute  main-morte  réelle,  person- 
nelle et  mixte  encore  existante.  Par  l'article  V,  elle 
elle  abolit  encx>re  tous  les  droits ,  charges  et  rede- 
vances raprésentatives  de  servitude  personnelle. 

Par  l'article  iV  du  titre  II ,  elle  veut  que  les  traités 
d'aflfrancliissement  et  les  redevances  établies  pour 
rachat  de  la  main-morte  réelle  et  mixte  soient  exé- 
cutés. En  sorte  que  par  la  plus  bizarre  injustice,  par 
l'inconséquence  la  plus  extraordinaire ,  ceux  des 
main-mortable^  qui  n'avaient  point  pensé  à  s'affran- 
chir, se  sont  trouvés  francs  de  toute  espèce  de  main*- 
mortes  ,  sans  aucune  imlemnitéj  tandis  que  ceux 
qui  s'en  étaient  rachetés,  môme  récemment  pour 
des  dîmes  et  redevances,  restent  assujettis  à  ces  dî- 
mes et  redevances,  et  ne  peuvent  s'en  libérer  qu'eu 
les  rachetant  L'affranchissement  est  devenu  par  ce 
moyen  un  malheur  pour  eux  ;  quoiqu'il  ne  dût  y  avoir 
aucune  différence  entr'eux  et  ceux  qui  ne  s'étaient 
pas  affranchis,  quoiqu'enUn  le  signe  représentatif  et 
onéreux  de  la  main-morte ,  dût ,  aux  termes  d(^  dé- 
crets du  U  août  1789 ,  être  biisé  œmme  un  joug 
odieux  que  les  ci-devant  seigneurs  n'avaient  pu  im- 
poser sans  offenser  la  dignité  de  l'homme.  Est-ce  fai- 
blesse 7  est-ce  retour  sur  soi-même  7  est-ce  distrac- 
tion de  l'Assemblée  constituante  7  il  me  suffit  de  mon- 
trer que  c'est  une  insulte  révoltante  de  la  disposition 
de  l'article  IV  du  titre  11  de  la  loi  du.... ,  si  contrastant 
avec  l'article  1*%  et  c'est  contre  cette  contradiction 
que  je  viens  réclamer.  Ce  sont  les  cris  de  peut-être 
deux  cent  mille  familles  intéressantes  de  cultivateurs, 
répandus  dans  les  départements  ci-devant  affectés  de 
la  main-morte ,  que  je  viens  vous  faire  entendre. 

Je  sais  avec  quel  respect  religieux  on  doit  aborder 
les  lois  faites  par  l'Assemblée  constituante,  i^ersonne 
n'en  est  plus  pénétré  que  moi  ;  mais  elle-même  ne 
s'est  pas  dissimulé  que  quelques-unes,  et  celle  que  je 
dénonce  entre  autres,  étaient  susceptibles  de  correc- 
tions. Je  n'ai  que  faire  d'intéresser  votre  sensibilité 
pour  vous  convaincre  de  furgente  ncxessité  de  la  cor- 
rection que  je  propose,  il  me  suffit  de  la  montrer  à 
votre  équité  suprême.  Et  quand  les  dîmes  et  rede- 
vances constituées  avant  1789 ,  pour  rachat  de  maiur 
morte  réelle  et  personnelle  tout  à  la  fois ,  pourraient 
être  légitimées,  di>  moins  ce  ne  serait  qu'en  ce  qui 
concerne  la  main-morte  réelle  ;  mais  en  ce  qui  regar^ 
de  la  partie  de  la  redevance  relative  à  la  main-morto 
personnelle ,  elle  ne  pourrait  subsister ,  puisque  tout 
droit  repri'sentalif  de  cette  servitude  est  textuelle- 
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ment  suppriiiu^  laiis  indemnité.  Je  demande  donc  la 
nWocation  absolue  de  rarticlclVdu  titre  H  de  la  loi 
do.. ..Je  demande  la  suppression  entière  de  tons  droits 
et  redevances  représentatives  de  la  main-morle  réelle 
et  personnelle  et  mixte,  sans  indemnité,  comme  celte 
8uppression  a  été  prononcée  de  ces  trois  espèces  de 
main-morte  dans  les  lieux  où  elles  étaient  encore 
existantes  en  nature  h  Tépoquc  du  li  août  1789.  Je 
demande  que  celte  suppression  ait  lieu  par  quelques 
titres  que  ces  droits ,  dîmes  et  redevances  aient  été 
établis  et  constitués  par  les  communautés  d'iiabitants 
ou  par  les  particuliers ,  envers  leurs  ci-devant  sei- 
gneurs. Vous  ne  voudrez  pas  qu'il  existe  de  nombreux 
Français  encore  chargés  des  chaînes  de  la  féodalité  , 
encore  tributaires  de  leurs  anciens  tyrans.  C'est  de  la 
nation ,  c'est  de  vous ,  et  non  pas  de  ces  tyrans ,  qu'ils 
doivent  et  qu'ils  veulent  tenir  le  complément  de  leur 
liberté. 

M.  le  pri'sident  annonce  que  madame  Aeldcrs ,  hol- 
landaise de  naissance ,  française  d'adoption ,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  traduction  qu'elle  a  faite  en 
langue  hollandaise  de  la  déclaration  de  M.  Condorcet, 
(On  applaudit) 

M.***:  [1  y  a  déjà  long-temps  qu'on  presse  le  comité 
de  législation  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
la  manière  de  constater  les  naissances ,  mariages  et 
décès  ;  ce  projet  n'arrive  jamais ,  et  cependant  l'objet 
en  est  très  urgent.  Je  demande  que  pour  tout  délai , 
le  comité  vous  fasse  son  rapport  sous  trois  jours. 

il/.*'*:  Le  Comité  est  surchargé  d'occupations.  IiCs 
membres  passent  jusqu'à  onze  heures  à  leur  travail. 
Il  est  impossible  que  dans  trois  jours  on  tous  fasse  un 
rapport  sur  une  matière  qui  exige  tant  de  réflexions. 

M.  llAMOND  :  Je  crois  que  si  l'/Vsserabléc  voulait 
ordonner  au  comité  de  diviser  son  travail ,  et  de  lui 
présenter  suca*ssivement  un  projet  de  décret  sur 
ciiacune  des  parties  qui  le  composent ,  le  comité  se- 
rait plus  h  portée  de  satisfaire  à  rimputicncc  de  l'As- 
semblée. 

M.  Lad£rgeric  :  Le  comité  de  législation  a  été  éta- 
bli pour  vous  présenter  un  travail  général  sur  les  lois 
civiles  et  criminelles;  cependant  vous  lui  renvoyez 
chaque  jour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  constitution. 
11  ne  peut  suffire  à  tant  d'occupations.  Gomme  il  est 
4'x>mposé  de  68  mcmlires ,  je  demande  que  vous  le 
divisiez  en  deux  grandes  sections  de  2A  membres 
chacune ,  dont  l'une  s'occupera  exclusivement  de  la 
législation  civile  et  criminelle  ;  et  l'autre  des  objets 
journaliers  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  ;  sans 
que  le  travail  de  ces  2/i  derniers  membres  ait  besoin 
«l'être  soumis  au  jugement  des  â8. 

Celte  proposition  est  déci-étée. 

M.  le  prvsidetU  :  1/ordre  du  jour  amène  la  discus- 
sion sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  relatifs  au 
complément  de  l'orgauisalion  de  la  haute  cour  natio- 
nale seront  soumis  ù  la  sanction  du  roL 

^L*":  L'Assemblée  ne  peut  ouvrir  la  discussion 
sur  une  question  dont  la  solution  ne  lui  appartient 
pas.  Lia  constitution  n'a  |)oint  pmnoncé  d'exemption 
en  faveur  des  décrets  sur  la  haute  cour  nationale  ; 
ainsi  ils  doivent  y  étn*  sujets.  Décider  le  contraire , 
c'est  faire  un  article  consUtuliounel ,  c'est  porter  at- 
teinte à  la  constitution. 

M.  Lacépède  :  Je  {Nirlerai  sur  ceiu;  question,  lors- 
que mon  tour  pour  la  i>iirole  arrivera.  Hn  attendant , 
je  ré|iondrai  au  préopinant,  que  je  ne  crois  |)as  qu'il 
y  ait  dans  cette  assemblée  un  niemiMre  qui  veuille 
proposer  im  article  eonstiUilionnel ,  et  par  conséquent 
contre  la  constitution. 

M.  CouTiiON  :  l/AsKeml>lée ,  sur  ma  proposition ,  a 
conservé  la  liste  des  membres  inscrits  pour  la  parole. 
Je  suis  le  premier  inscrit  :  je  demande  à  être  entendu. 

M.  Dklmas  ,  au  iiow  du  coinifv  dr  Irgislation:  1^ 
queMloii  (}«!■•  vous  i\\\vr.  examiner ,  relie  de  savoir  si 


les  décrets  rebtife  à  la  composition  de  la  haute  conr 
nationale  doivent  être  sanctionnés  »  a  paru  à  votre 
comité  être  une  question  constitutionnelle ,  et  soua  ce 
rapport  ^  ne  pouvoUr  être  agitée  que  pour  être  écartée 
par  la  question  préalable.  Nous  ne  sommes  point  pou- 
voir constituant  ?  tons  les  pouvoirs  publics  sont  orga- 
nisés. Le  peuple  nous  a  envoyés  pour  défendre  la 
constitution ,  et  nous  serions  parjures ,  si  nous  osions 
y  ajouter  aucun  article.  La  question  se  réduit  à  des 
termes  simples.  Le  prhicipe  tracé  par  la  constitution 
est  que  tous  les  décrets  du  corps  législatif  toot  sou- 
mis à  la  sanction  du  roi  qui  exerce  ce  droit  au  nom 
du  peuple.  Quelques  exceptions  sont  faites  à  cette  rè- 
gle générale  ;  savoir ,  les  actes  relatifs  k  la  responsa- 
iiilité  des  ministres  et  les  actes  d'accusation,  dans  les 
cas  où  ils  sont  dévolus  au  corps  léglafaitif  ;  ces  ex- 
ccpt!ons-4&  sont  les  seules  De-ià  une  première  ré- 
ponse; tout  ce  qui  n'est  pas  excepté,  est  compris 
dans  la  règle  générale  :  ainsi  les  règlements  relatifs  à 
la  haute  cour  doivent  être  sanctionnés.  Vous  avez  le 
droit ,  a-t-on  dit ,  de  porter  les  décrets  d'accusation  , 
indépendamment  du  consentement  du  rot  Vous  de- 
vez donc  avoir  aussi  celui  de  mettre  la  haute  cour  en 
activité  sans  assujettir  vos  règlements  à  cet  égard  h  la 
sanction.  Votre  comité  à  déj4  répondu  à  cette  objec- 
tion. 

Les  actes  d'accusation ,  la  poursuite  des  ministres, 
ne  sont  pas  des  lots,  et  sont  conséqueramcnt  par  leur 
nature  même  affranchis  de  la  sanction.  Dans  les  rè- 
glements que  peut  faire  le  corps  législatif  relativement 
à  la  haute  cour  nationale,  il  exerce  le  pouvoir  k^- 
lalif ,  et  il  ne  peut  l'exercer  qu'avec  le  concours  du 
roi;  dans  les  actes  d'accusation,  au  contraire,  il 
exerce  le  pouvoir  judiciaire ,  les  fonctions  de  juré ,  et 
il  en  a  reçu  la  délégation ,  sans  le  concours  du  roi  ; 
ces  pouvoirs  sont  régis  par  des  lois  différentes.  Us  dif- 
fèrent par  leur  nature ,  et  l'on  ne  peut  rien  conclure 
de  Tun  sur  l'exercice  de  l'autre.  On  me  dit  que  si  ces 
n^glements  étaient  sujets  à  la  sanction ,  il  pourrait 
être  impossible  au  corps  lé^slatif  de  mettre  la  haute 
cour  nationale  en  activité,  et  qu'alors  les  crimes 
d'Klat  resteraient  impunis.  Ma  réponse  est  que  cette 
observation  pouirait  être  appliquée  à  toutes  les  histi- 
tulions  dont  la  constitution  ne  contient  que  les  prin- 
cipes, telles  que  l'établissement  des  secours  publics, 
de  réducation  nationale,  des  contributions.  Or,  per- 
sonne n'a  encore  dit  que  les  règlements  relatlls  à  ces 
objets ,  dussent  être  exempts  de  la  sanction.  2°  lia 
constitution  et  la  loi  du  15  mai  renferment  tout  ce 
qui  est  indispensable  pour  la  formation  de  la  haute 
cour  nationale  ;  et  comme  elle  peut  agir  indépendam- 
ment des  artick's  explk:atifs  que  vous  avez  décrétés , 
il  ne  s'en  suit  pas  que  ces  mêmes  articles  purement 
règlcmentainn»  soient  une  conséquence  nécessaire  du 
décna  d'accusation.  S'il  y  a  un  vide  dans  la  constitu- 
tion ,  il  ne  peut  être  rempli  par  un^  décision  du  corps 
législatif  seul ,  parce  qu'il  n'est  pas  le  seul  représen- 
tant du  peuple  ;  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  cons- 
tituant. D'ailleurs,  quand  même  ces  règlements  se- 
raient ni^'cessaires ,  quand  même  le  roi  leur  refuserait 
sa  sanction ,  les  crimes  d'Etat  n'en  seraient  pas  moins 
piuiis;  ils  le  seraient  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Nous  ne  iK>uvons  terminer  ces  observations  sans 
appuyer  sur  les  inconvénients  même  du  système  qui 
exempterait  de  la  sanction  les  n^glements  sur  l'ordre 
judiciaire  à  observer  dans  la  haute  cour  nationale.  Il 
résulterait  de  ce  système  que  le  corps  législatif  serait 
accusateur  et  juge  ;  car  c  est  être  juge  que  de  régler  î^ 
volonté  la  marche  du  tribunal,  il  pourrait  en  venir  à 
élire  lui-même  les  juges,  à  faire  du  tribunal  national 
une  commission,  «i  faire  revivre  peut-être  celte  maxi- 
me barbare,  qu'il  ne  faut  pas  de  preuve  pour  ie.s 
grands  crimes.  I^es  passions,  les  vertus  même  dont  la 
sévérité  esl  souvent  plus  dangereuse  encore,  pour- 
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raieut  porter  le  corps  légblatif  accusateur  d'un  grand 
crime ,  à  établir  des  formes  telles  que  toutes  les  pré- 
ventions seraient  contre  l'innocence,  lia  liberté  et  la 
justice  s'indignent  de  toutes  les  conséquences  possi- 
bles d'un  pareil  système.  Je  vous  propose,  donc  au 
nom  da  comité  de  légiriation,  de  décider  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  GouTHO?!  :  Je  ne  sois  pas  inscrit  sur  la  nom- 
breuse liste  des  orateurs  qui  doivent  parier  sur  celte 
question  ;  mais  comme  c'est  moi  qui  ai  empêché  de 
la  décider  sans  examen  et  qui  en  ai  déterminé  l'ajour- 
nement ,  je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  dé- 
velopper mes  observations. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Ck>utbon  sera  entendu. 

M.  CouTHOzi  :  Vous  avez  renvoyé  k  votre  comité  de 
législation  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets relatifs  à  Torganisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale doivent  être  soumis  à  la  sanction.  Un  rapport 
«ous  a  été  fait  au  nom  de  ce  comité ,  et  on  vous  a  dit 
que  tous  les  membres  qui  avaient  assisté  à  la  discus- 
sion, également  pénétrés  d'un  saint  respect  pour  la 
constitution,  ont  pensé  que  sa  sanction  était  néces- 
saire. Mon  predkier  mouvement  fut  de  m'élever  contre 
ce  système;  mais  le  temps  ne  m'ayant  permis  de  pré- 
senter que  des  idées  générales ,  je  sentis  le  besohi  de 
leur  donner  de  plus  longs  développements. 

L'ajournement  que  vous  avez  prononcé  m'a  donné 
le  temps  de  me  convaincre  de  piusen  plus  de  l'immo- 
ralité de  ce  système ,  puisqu'il  tend  à  établir  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  d'un  seul  liommc.  De  toutes 
les  propositions  qui  auraient  pu  être  faites ,  il  me  pa- 
rait la  plus  dangcH'use ,  la  plus  attentatoire  aux  droits 
du  peuple  et  la  plus  favorable  au  despotisme.  (  il  s'é- 
lève des  applaudissements  dans  i'iVsscmblée  et  dans 
U's  tribunes.  ) 

Là  formalité  de  la  sanction,  dit  le  comité,  est  une 
iormalité  de  droit ,  et  dans  la  règle  générale ,  tous  les 
Mctcsdu  corps  législatif  doivent  y  être  assujettis.  Que 
1  on  parcoure  toute  la  constitution,  ajuute-t-il ,  on  ne 
voit  pas  que  les  décrets  relatifs  ù  la  haute  cour  natio- 
nale soient  exceptés  de  la  règle  générale ,  donc  ils  y 
sont  compris.  Ge  raisonnement  purement  matériel  est 
Uttéralement  exact  dans  sa  première  partie ,  mais  il 
renferme  dans  sa  seconde  une  erreur  qu'il  importe 
dcrelcver.  Je  crois  que  dans  la  règle  ordinaire  et  cons- 
titutionnellemenl  pariant ,  tons  les  décrets  du  corps 
législatif  sont  soumis  à  la  sanction  ;  mais  je  nie  que 
ceux  qui  donnent  le  mouvement  ù  la  constitution  n'en 
soient  point  exempts;  ils  le  seront  par  la  nature  des 
choses  et  par  la  constitution  elle-même.  Mais  j'ai 
peut-être  tort  d'entrer  dans  celte  discussion  générak* , 
d'après  les  principes  qu'on  a  affectés  de  répandre  sur 
sa  sanction.  Je  me  bornerai  à  discuter  la  question  par- 
ticulière dont  il  s'agit.  Je  respecte  la  conslilntion  et 
les  autorités  constituées,  et  je  suis  bien  aise  de  trou- 
ver celte  occasion  de  dire  que  rii*n  au  momh'.ne  m'ctlt 
arraché  lesermentdc  la  maintenir,  si  ma  conscience , 
Tame  de  mes  opinions ,  ne  me  ToiU  inspiré. 

Que  fait  ie  corps  législatif  quand  il  décrète  l'acti- 
%itéde  la  haute  cour  nationale ,  quand  il  pres4:rit  les 
règles  sur  les  dispositions  de  détail  de  son  organisa- 
tion? il  ne  fait  autre  chose  que  donner  de  l'action  à 
un  corps  créé  fiar  la  constitution ,  qu'exécuter  la  cons- 
titution en  donnant  du  mouvement  à  une  institution 
qu'elle  a  déclaré  indépendante  du  pouvoir  exécutif. 
N'cst-il-il  pas  évident,  qu'en  assujettissant  à  la  for- 
malité de  la  sanction  ces  dispositions  de  détail ,  vous 
rnmpromeltez  de  la  manière  la  plus  dangereuse  Texé- 
«  uliun  de  la  constitution  même ,  que  vous  accordt'z 
uu  roi  le  droit  que  la  conslituti<»n  lui  refuse ,  d'em- 
liêcUer  l'exécution  et  la  suite  <lcs  décrets  d'aa'usa- 
tion ,  de  diriger  à  son  gré  la  marche  de  la  haute  cour 
nationale ,  qui  doit  être  indépendante  de  son  «iction  7 
*)r  s'il  peut  arrêter  la  marche  du  tribunal ,  il  |)eul  par 


cela  même  faire  grûce  à  ceux  qui  tentent  de  renver- 
ser la  constitution,  par  des  moyens  de  sang,  cl 
la  contre-révolution  dans  ce  système  immoral  d'im- 
punité serait  évidemment  mise  dans  les  mains  du  roi  ; 
en  un  mot ,  vous  trahiriez  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  porter  ancune  atteinte  h  la  constitution. 

On  dit  que  le  décret  d'accusation  seul  détermina 
l'activiti^  de  la  haute  cour  nationale ,  et  que  par  con- 
séquent seul  il  doit  être  exempt  de  la  sanction.  Ma 
réponse  est  srniple  :  les  règlements  d'organisation  ûi\ 
la  haute  cour  nationale  étant  nécessaires  à  son  acti- 
vité ,  sont  une  conséquence  du  décret  d'accusation. 
Ce  décret  est  la  cause ,  les  règlements  sont  l'effet  :  or 
est-Il  raisonnable  de  prétendre  que  la  conséquence 
soit  soumise  k  une  condition  à  laquelle  ne  serait  pas 
soumis  le  principe ,  et  que  quand  la  constitution  a 
voulu  que  la  chose  elle-même  fût  indépendante  du 
pouvoir  royal ,  elle  ait  livré  à  son  influence  les  moyens 
d'exécution  indispensables. 

Dans  l'article  XXlli  du  chapitre  V  de  la  constitu- 
tion ,  il  est  dit  que  la  haute  cour  nationale  ne  se  ras- 
semblera que  sur  une  convocation  du  corps  législa- 
tif. Remarquez  cette  attention  de  l'acte  constitution- 
nel de  désigner  exclusivement  le  corps  législatif; 
pourquoi  7  C'est  pour  éviter  toute  difficulté ,  pour  que 
les  prétentions  du  roi  à  une  influence  quelconque  sur 
ce  tribunal  ne  puissent  jamais  avoir  lieu.  Ne  serait-il 
pas  absurde  de  soumettre  à  sa  sanction  les  poursui- 
tes dirigiHîs  contre  lui-même  dans  la  personne  de  ses 
agents?  Si  vous  prouviez  que  cette  monstruosité  existe 
dans  la  constitution ,  vous  forceriez  le  peuple  fran- 
çais à  maudire  la  révolution,  qui  n'aurait  brisé  qu'en 
apparence  ses  clialnes ,  qui  ne  lui  aurait  fait  goûter 
les  douceurs  de  la  liberté  que  iK>ur  lui  faire  mieux 
sentir  les  cruautés  de  la  tyrannie. 

M.  1)igot-Pr^.amen£U  :  Je  vois  dans  cette  partie  de 
la  constitution ,  comme  dans  toutes  les  autres ,  qiio 
les  prhicipes sont  établis,  mais  les  articles  réglemen- 
taires sont  abandonnés  au  jugement  de  l'expérienœ. 
On  y  voit,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  tri- 
bunal de  cassation  dans  le  royaume  ;  mais  on  n'y 
trouve  aucun  article  sur  la  formation  de  ce  tribunal  ; 
ainsi  elle  ne  renferme  que  le  principe  de  l'institution 
des  jurés  ;  mais  il  n'est  aucune  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire dont  la  composition  ait  été  exceptée  de  la  na- 
ture des  dispositions  réglementaires  qui  sont  sujettes 
à  la  sanction.  Aurait-on  oublié  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  corps  constituant  lui-même,  que  ces  règle- 
ments doivent  être  soumis  à  la  sanction ,  puisque  les 
ayant  d'abord  décrétés  comme  constitutionnels ,  il  1rs 
a  depuis  exclus  formellement  de  la  constitution  7 
Ainsi  la  question  est  décidée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante elle-même.  S'agit-il  d'une  interprétation  de  la 
constitution  7  Je  dirai  que  le  corps  législatif  n'est  pas 
le  S4*ul  gardien  de  la  constitution ,  mais  qu'elle  est 
aussi  couliée  h  la  garde  du  roi.  Comment  a-t-on  pu 
croire  à  une  distinction  impossible  en  elle-même ,  et 
qui  serait  une  source  d'anarcble?  Vous  ne  devez  pas 
décider  que  la  nation  sera  représentée  par  vous  seuls, 
qiuind  la  constitution  lui  donne  un  autre  représen- 
tant. (  Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  IIl'a  :  Je  demande  si  nous  sommes  envoyés  par 
les  départements  pour  être  sotmiis  aux  huées  des 
tribunes. 

M.*":  Je  demande,  M.  le  président,  que  vous 
donniez  des  ordres  pour  faire  évacuer  les  tribunes , 
si  elles  se  permettent  des  marques  d'Improbation. 

M.  Bigot  :  il  s'agit  d'ime  question  de  division  de 
IMuvoirs;  il  est  possible  que  l'on  prenne  par  induc- 
tion un  droit  qu'un  autre  n'a  pas  ;  mais  prendre  un 
droit  qu'un  autre  a,  c'est  une  usurpation.  Ceux  qui 
veulent  que  les  règlements  de  la  haute  cour  natio- 
nale ne  soient  pas  soumis  aux  formes  constitutionnel- 
les, ne  violent-ils  pas  le  droit  des  accusés,  qui  tous 
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dfNvcnl  (tre  soumis  h  an  Jut^emc'nt  étçal ,  à  l'autorité 
des  mômes  lois?  La  justice  qui  frappe  un  homme  dé- 
sarmé doit  être  dirigée  par  des  règles  invariables  et 
indépendantes  des  circonstances.  Le  conspirateur  lui- 
même  adroit  à  n'être  pas  jugé  par  des  règlcsqui  dépen- 
draient uniquement  de  la  volonté  de  son  accusateur. 

J'appuie  donc  la  question  préalable  proposée  par  le 
comilé  de  législation. 

M.  Lecointrk-L>l'yr.\veau  :  Le  corps  législatif  a  le 
dmit  non-seulement  d'accuser,  msAs  de  poursuivre, 
indépendamment  de  la  sanction  du  roi ,  les  criminels 
d'état.  Or  si  le  roi  pouvait  refuser  sa  sanction  aux  rè- 
glements sur  la  haute  cour  nationale ,  il  exercerait 
une  influence  sinon  sur  l'accusation ,  au  moins  sur  la 
poursuite  de  l'acciLsation.  11  faut  donc,  d'après  la 
constitution  môme ,  que  ces  règlements  ne  soient  pas 
soumis  à  la  sanction.  A  quoi  servirait  en  effet  que  les 
décrets  d'accusation  en  fussent  exempts ,  si  le  roi , 
par  un  laconique  veio ,  pouvait  empêcher  les  juges 
de  prononcer.  Les  accusés  seraient-ils  réduits  à  at- 
tendre qu'une  troisième  législature  eût  émis  son 
vuîu  7  Ces  actes  de  rigueur  peuvent-ils  être  prolon- 
longés  par  la  volonté  incertaine  d'un  seul  homme  7 
Depuis  quand  a-t-on  pu  appeler  dangereuse  l'Influence 
des  décrets  du  corps  législatif!  En  admettant  qu'il  y 
eût  une  influence  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le 
droit  de  faire  ces  reniements ,  laquelle  serait  plus  re- 
doutable ,  celle  de  l'Assemblée  nationale  ou  celle  du 
roi  7  J(^  dfmande ,  comme  M.  Goutbon ,  que  les  décrets 
rriatifs  ù  la  coni|M>Mition  de  la  haute  cour  nationale  ne 
soient  pas  Hcniiiiis  ù  la  sanction. 

M.  Navikh  :  fia  question  sur  laquelle  l'Assemblée 
nationale*  va  prononcer,  ne  me  semble  pas  devoir  pré- 
s«'nter  le  plus  léger  doute  à  ceux  qui  ont  étudié  avec 
qut'iqur  attention  la  nature  des  pouvoirs  délégués  au 
corp»  législatif. 

Jr  ne  réi>étéral  point  ce  qui  a  d(jà  été  dit ,  que  la 
l'ouHlilution  veut  que  tous  les  d<H:rets  rendus  par  le 
corps  législatif,  pour  qu'ils  aient  le  caractère  et  la 
force  de  lois ,  soient  revêtus  de  ia  sanction  ;  qu'à  ce 
grand  principe  constitutionnel,  Il  n'a  été  admis  qu'un 
petit  nombre  d'exceptions  bien  motivées ,  bien  pré- 
cises ;  et  que  le  décret  destiné  à  compléter  l'organi- 
sation de  la  iiaute  cour  nationale  ne  se  trouve  point 
dans  ces  exceptions.  Ces  observations  doivent  suffire 
à  tous  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité,  et  qu'un 
esprit  de  prévention  et  d'inquiétude  ne  pousse  pas  à 
dépasser  la  ligne  que  la  constitution  a  tracée.  N'ou- 
blions pas  que  si  l'esclavage  et  la  honte  sont  en-deçà 
do  celte  ligne,  au-delà  l'anarchie  nous  attend,  et  tous 
les  maux  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

Lorsque  la  constitution  s'est  exprimée  d'une  ma- 
nière si  positive,  quels  sont  donc  k'S  prétextes  dont 
on  colore  l'infraction  qu'on  proiMsc.  On  nous  dit  : 
tt  La  constitution  a  aifranchl  de  la  sanction  les  décrets 
relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  et  les  décrets 
portant  accusation;  la  constitution  a  institué  la  haute 
cour  nationale  pour  prononcer  sur  ces  décrets;  donc 
rétablissement  de  la  haute  cour  n'est  qu'une  consé- 
quence des  accusations  ;  donc  lesdécrets  rendus  pour 
organiser  cet  établissement  ne  sont  pas  sujets  à  ki 
sanction.  » 

11  est  à  cette  objection  une  réponse  facile  et  juste. 

D'abord,  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  réta- 
blissement de  la  haute  cour  ne  soit  qu'une  consé- 
quence dont  le  décret  d'accusation  est  le  principe.  La 
liante  cour  est  bien  convoquée  à  l'occasion  du  décret 
d'accusation  ;  mais  son  institution  est  antérieure  à  ce 
décret  ;  sa  composition,  les  formes  de  son  existence 
sont  notées  avant  l'accusation  ;  elles  en  sont  entière- 
ment indépendantes.  L'établissement  existe;  le  décret 
d'accusation  le  met  en  mouvement,  il  est  le  moteur , 
mais  non  pas  le  créateur,  non  pas  le  principe. 

Eusoite  lesdécrets  d'accusation,  ainsi  que  ceux  sur 


la  responsabUité  des  ministres,  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  décrets  qui  règlent  la  composition  de  U 
haute  cour  nationale.  Ces  décrets,  d'une  nature  tout« 
différente  ,  sont  rendus  par  des  pouvoirs  différents. 

Quand  l'assemblée  nationale  a  décrété  les  articles 
sur  la  haute  cour ,  elle  a  organisé  un  tribunal,  elle  a 
fait  un  acte  de  législation,  elle  a  le  pouvoir  législatif. 
An  contraire,  lorsque  l'Assemblée  nationale  prononce 
sur  la  responsabilité  des  mmistres,  ou  fend  des  dé- 
crets d'accusation,  elle  exerce  une  portion  du  pouvoir 
judiciaire;  elle  fait  fonctions  de  jurés,  et  non  plus 
fonctions  législatives.  Les  décrets  qu'elle  porte  dans 
ces  circonstances  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction, 
parce  qu'à  cet  égard,  elle  a  reçu  de  la  constitution 
une  délégation  que  le  roi  ne  partage  point ,  une  plé- 
nitude de  puissance;  tandis  qu'en  matière  de  législa- 
tion (  à  l'exception  des  cas  qui  lui  sont  nominative- 
ment réservés),  sa  puissance,  au  lieu  d'être  entière , 
est  combinée  avec  celle  du  roi,  et  tempérée  jwr  clic. 

Serait-il  quelqu'un  qui  portât  l'égarement  jusqu'fr 
prétendre  que  le  décret  que  nous  avons  rendu  sur  la 
haute  cour  n'est  pas  purement  législatif,  qu'il  se  lève, 
afin  que  l'Assemblée  entière  le  démelite.  Ce  décret , 
en  effet,  ne  contient  autre  chose  que  des  dispositions 
réglementaires  sur  la  composition  d'un  tribunal.  Gela 
posé ,  c'est  donc  un  décret  législatif  ;  et  dès-lors  il 
doit  êtn*  porté  à  la  sanction,  sans  quoi  la  constitution 
sera  violée. 

On  a  fait  une  seconde  objection.  «  La  constitution , 
a-t-on  dit,  a  ordonné  l'établissement  de  la  haute 
cour  nationale.  En  conséquence ,  on  doit  tenir  pour 
certain  qu'elle  a  voulu  soustraire  à  la  sanction  les  dé- 
crets relatifs  à  son  organisation  ;  car  autrement  le  roi 
par  son  veto  serait  le  maître  de  s'opposer  à  l'existence 
de  c*'  tribunal ,  gardien  de  la  liberté  publique. 

Cette  objection  est  sp^^cieuse  ;  elle  doit  plaire  sur- 
tout ,  parce  qu'elle  est  inspirée  par  un  sentiment 
louable ,  la  crainte  de  voir  le  salut  du  peuple  compro- 
mis. Mais  est-elle  juste  7 

J'observe  en  premier  lieu  à  ceux  qui  la  font ,  qn*ils 
sont  forcés  d'avouer  que  la  r^)nBtitu1ion  ne  s'est  pas 
littéralement  expliquée  en  leur  faveur,  et  que ,  pour 
faire  triompher  leur  système ,  il  sont  nklnils  à  présu- 
mer, dans  l'acte  constitutionnel ,  une  disi)osition  qui 
n'y  est  pas. 

Or,  je  le  demande  à  tous  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif, nous  est-il  permis  d'admettre  un  supposition 
de  ce  genre  7  nous  est-U  permis  de  suppléer  ce  qui 
n'est  pas  écrit  7  Avons-nous  reçu  la  misssion  de  com- 
pléter l'acte  constitutionnel,  et  de  réparer  son  silence? 

Et  quelles  sont ,  Messieurs ,  l<*s  conséquences  du 
système  qu'on  ose  nous  présenter?  «  Telle  disposition 
est  dans  l'esprit  de  la  constitution  ;  il  est  vrai  qu'elle 
n'y  est  pas  écrite  ;  mais  n'importe ,  nous  la  jugeons 
nécessaire ,  nous  devons  l'y  supposer,  et  dès-lors  dé- 
créter sans  sanction.  »  Si  un  tel  principe  pouvait  sMn- 
troduire  dans  le  corps  législatif,  ne  voit-on  pas  qu*à 
l'instant  même  il  se  revêtirait  du  pouvoir  constituant? 
Ne  voit-on  pas  que  rien  n'étant  plus  vague  et  plus  il- 
limité que  les  inductions  qu'on  peut  tirer  de  l'esprit 
de  l'acte  constitutionnel ,  il  n'y  aurait  plus  de  terme 
aux  entreprises  sur  la  constitution ,  et  que  dans  peu 
d'années  notre  gouvernement  pourrait  être  changé  et 
la  liberté  compmmise  ou  tout-à-fait  perdue  7 

Toutefois  on  ne  manquera  pas  d'insister  :  on  dira 
que  la  constitution  ayant  ordonné  un  établissement , 
le  v(*to  du  roi  ne  peut  pas  empêcher  l'existence  de 
cet  établissement. 

Sans  doute  un  établissement  ordonné  par  l'acte 
constitutionnel ,  ne  peut  pas  être  empêché  par  le  ve(o 
du  roi.  Ainsi  le  .roi  ne  peut  pas  empêcher  que  le  tri- 
bunal de  cassation  existe ,  que  les  jurés  soient  établis, 
qu'il  y  ait  des  administrations  de  déparlements  et  tW 
districts.  Mais  la  constitution  n'ayant  piis  détermin/* 
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les  formes  sons  lesquelles  ces  difTërentos  brandies  de 
notre  système  social  existeraient ,  elle  a  conséqiiem- 
ment  laissé  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  régler  ces 
formes,  de  les  modifier  selon  que  les  résultats  de 
Texpérience  le  commanderaient.  Or,  le  pouvoir  légis- 
latif confié  à  TAssemblée  nationale  ne  peut  être  exercé 
par  elle  qu*avec  la  sanction  du  roi.  11  s'en  suit  donc 
que  toutes  ces  lois  réglementaires  ont  nécessairement 
besoin  pour  leur  formation  du  consentement  réuni 
des  représentants  élus  et  du  représentant  liérédi taire  ; 
et  c>sf  ainsi  qu'on  n'osera  pas  dire  sans  doute,  que  les 
décrets  que  les  Assemblées  nationales  rendront  sur 
les  tribunaux,  les  jurés,  ou  les  corps  administatifs , 
seront  exempts  de  la  sanction. 

Pourquoi  donc  en  serait-ii  autrement  pour  la  baute 
cour  nationale  ?  C'est  aussi  un  établissement  politique 
dont  la  constitution  ,  il  est  vrai ,  a  prononcé  l'exis- 
tence ;  mais  dont  elle  a  laissé  au  pouvoir  législatif  à 
ordonner  la  composition  ,  comme  de  tons  les  autres. 
I^  constitution  n'a  point  fait  d'exception  pour  la  haute 
cour  ;  elle  n'a  point  dit  qu'à  l'Assemblée  nationale 
seule  appartiendrait  le  soin  de  l'organiser  sans  le  con- 
cours de  la  sanction.  Elle  ne  l'a  point  dit ,  et  je  l'at- 
teste ,  Messieurs ,  elle  n'a  pas  dû  le  dire  ;  car  ayant 
rendu  le  corps  législatif  accusateur,  il  eût  été  mons- 
trueux que  l'accusateur  eût  eu  le  pouvoir  d'organiser  h 
son  gré  le  tribunal  juge  de  l'accusation.  Les  inconvé- 
nients qui  seraient  résultés  d'une  si  étrange  confusion 
de  pouvoirs ,  et  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  li- 
berté individuelle ,  ont  été  parfaitement  développées 
par  un  de  vos  orateurs.  Quiconque  n'en  a  pas  été 
frappé ,  n'a  pas  le  sentiment  de  la  vraie  liberté. 

«  Mais  quoil  s'écrieront  encore  les  partisans  du  sys- 
tème que  je  combats  ;  est-il  donc  possible  que  la  cons* 
titation  ait  compromis  la  liberté  nationale  à  ce  point, 
de  donner  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  à  ses  mi- 
nistres, la  faculté  de  paralyser  par  le  veto,  TactiTité 
du  tribunal  destiné  à  punir  leurs  attentats?  n 

Je  l'avouerai  :  si  la  loi  du  15  mai  relative  à  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  n'existait  pas ,  le  salut  pu- 
blic serait  fortement  compromis,  car  le  roi  en  oppo- 
sant successivement  son  veto  à  tous  les  décrets  que 
nous  pourrions  loi  présenter  sur  cette  organisation , 
pourrait  arrêter  sans  cesse  le  cours  de  la  justice  na- 
tionale. Mais  fussions-nous  dans  cette  position  diffi- 
cile ,  je  n'hésiterai  point  à  le  dbre ,  parce  que  mon 
serment  me  le  prescrit ,  nous  n'en  aurions  pas  davan- 
tage le  droit  d'organiser  la  haute  cour  sans  la  sanction 
du  roi.  Agir  autrement,  ce  serait  excéder  les  bornes  de 
notre  pouvoir,  ce  serait  nous  revêtir  du  pouvoir  cons- 
tituant, ce  serait  enfin  nous  rendre  parjures.  Quelle 
serait  donc  alors  la  ressource  de  la  nation  ?  Je  l'ignore, 
et  je  ne  veux  pas  même  la  prévoir.  Sans  doute  le  roi 
n'oublierait  pas  que  la  nation  est  souveraine  ;  que 
lorsque  son  vœu  se  prononce ,  il  doit  obéir  :  je  jette 
un  voile  sur  tout  le  reste. 

Mais  heureusement  nous  ne  sommes  point  exposés 
à  des  conjonctures  si  difficiles  et  si  désastreuses.  La 
loi  relative  à  la  formation  de  la  haute  cour  existe;  et 
quelqu'imcomplète  qu'elle  soit ,  lors  même  que  le  roi 
repousserait  par  un  vélo  les  articles  additionnels  que 
nous  venons  de  décréter,  la  haute-cour  pourrait  en- 
core réi)ondre  ù  Fattente  de  la  nation,  et  inspirer  une 
salutaire  terreur  aux  ennemis  delaUberté.  Sa  marche, 
il  est  vrai,  serait  peut-être  plus  embarrassée ,  plus  in- 
certaine et  plus  lente  ;  mais  il  est  incontestable,  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  la  lecture  des  articles 
additionnels,  il  est  incontestable  que ,  dans  le  moment 
actuel  et  sans  ces  articles ,  la  haute  cour  peut  s'orga- 
niser ,  instruire  les  accusations  prononcées  et  juger, 
lie  seul  objet  qui  semblerait  devoir  faire  naître  quel- 
ques difficultés,  est  le  silence  de  la  loi  du  15  mai  sur 
la  nomination  d'un  greffier.  Mais  cet  obstacle  serait 
nul,  car  on  sait  bien  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  agir 


sans  greffier  y  et  que  lorsqu'il  n'en  a  pas,  le  droit 
commun  autorise  les  juges  à  en  commettre  un. 

Ainsi ,  que  l'appréhension  du  veto  ne  vous  fasse 
pas  violer  la  constitution.  Quand  bien  même  le  roi  ne 
sanctionnerait  pas  notre  décret,  il  ne  pourrait  pas  ar- 
rêter le  cours  des  opérations  de  la  haute  cour  natio- 
nale ;  cela  seul  doit  nous  rassurer ,  puisque  cela  seul 
prouve  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  son  consen- 
tement au  décret  que  nous  avons  rendu.  Si  nous 
adoptions  au  contraire  le  système  de  nos  adversaires, 
un  danger  bien  plus  imminent  menacerait  la  chose 
publique.  Je  suppose  que  l'Assemblée ,  gardienne  de 
la  constitution ,  organe  de  la  volonté  nationale ,  pré- 
tende que  sans  vjoler  la  constitution,  elle  ne  peut  pas 
livrer  au  veto  du  roi  le  décret  destiné  à  compléter 
l'organisation  de  la  haute  cour,  et  qu'en  conséquence 
elle  décrète  qu'il  ne  sera  pas  sujet  à  la  sanction  ;  le 
roi,  de  son  côté ,  ne  peut-il  pas  dire  :  Et  moi  aussi , 
je  suis  gardien  de  la  constitution;  et  moi  aussi,  je  suis 
l'organe  de  la  volonté  du  peuple.  Je  soutiens  que  ce 
décret  doit  être  soumis  à  ma  sanction  :  en  voulant  l'y 
soustraire,  vous  violez  la  constitution;  je  vous  déclare  en 
conséquence  que  je  ne  le  ferai  point  exécuter.  Quel 
sera  le  résultat  d'une  lutte  de  cette  nature  ?  Qui  pro- 
noncera entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi?  Je  sais 
bien  que  le  peuptje  seul  a  le  droit  de  prononcer.  Mais 
dansée  cas  imprévu  par  la  constitution,  quels  moyens 
avez-vous  d'interroger  la  volonté  du  peuple?  Quel 
péril  même  dans  le  mouvement  nécessaire  pour  la 
faire  manifester? 

Gardons-nous  de  nous  mettre  dans  une  position  si 
hasardeuse  et  qui  pourrait  ébranler  jiLsque  dans  ses 
fondements  notre  ordre  politique.  Il  n'y  aurait  que  le 
grand  intérêt  de  la  liberté  nationale,  de  Tégalité,  qui 
pourrait  nous  déterminer  à  nous  y  placer.  Mais  ici , 
ni  la  liberté,  ni  les  droits  précieux  qu'elle  nous  assure 
ne  sont  compromis.  En  envoyant  notre  décret  à  la 
sanction ,  nous  préviendrons  des  divisions  ftmestes , 
et  nous  resterons  fidèles  à  notre  serment.  Nos  enne- 
mis ont  l'œil  attentif  à  la  décision  que  nous  allons 
porter.  Fouler  aux  pieds  les  principes ,  ce  serait  leur 
donner  une  grande  victoire.  Elle  peut  être  renversée, 
diraient-ils,  cette  constitution ,  puisque  l'Assemblée 
nationale  elle-même  en  prépare  la  mine.  Mon ,  leur 
affreuse  espérance  sera  déçue.  Ceux  même  qui  nous 
proposaient  une  mesure  inconstitutionnelle ,  revenus 
de  leur  erreur,  et  comme  nous  vrais  amis  de  la  patrie, 
comme  nous  convaincus  que  sur  la  constitution  seule 
reposent  le  bonheur  et  la  liberté  des  Français,  se 
réuniront  à  nous  pour  faire  disparaître  un  système 
qui  a  jeté  l'alarme  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

J'appuie  donc  la  question  préalable  proposée  par  le 
comité  ;  mais  je  demande  que  les  articles  à*  5  et  8  que 
nous  avons  décrétés  et  qui  ne  concernent  que  les 
grands  procurateurs,  soient  tirés  du  reste  du  décret 
qui  s<'ra  porté  à  la  sanction.  Ces  articles  sont  relatifs 
à  doux  membres  de  l'Assemblée,  aux  relations  qu'ils 
doivent  conserver  avec  elle,  etc.  H  est  évident  que  ce 
sont  des  dispositions  de  pure  police,  et  la  constitution 
dispense  de  les  présenter  ù  la  sanction. 

(La  suite  dettmm,) 
A'.  B.  La  discussion  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance  par  MM.  Vergniaud ,  Gonjon ,  Lacép<Me ,  Voi- 
sin ,  a  été  ajournée  à  lundi. 

ACAPÉMIE   ROYALE   DE   MUSIOCE. 

l/opt'ra  àQEiiipfà  ThèbeSf  donnô  vendredi,  3o  dr- 
crmbru  ,  sur  ce  ihr'àtrc  ,  a  obtenu  un  succès  cnniplrt. 
Nous  ne  ferons  qu'une  courte  analyse  d  un  sujet  aus>i 
connu  de  tout  le  monde,  et  qui  a  été  traité  par  Voitaîre 
sur  le  théâtre  tragique.  L'auteur  du  porine  lyrique  en  a 
écart*^  tous  les  épisodes,  et  c>st  de  ICF.dipe  de  Sophocle 
qu'il  sVsl  le  plus  rapproché.  Le  premier  acte  ne  contient 


*|«ie  |p»  xirn\  du  prupic  «le  Tlii'b«>»,  Trappr  fie  la  p^«tr. 

|*«Mir  ètri!  ilriîvrr  rfe  ce   flran  ;  rt  un  f>raclr  J  .\|olbHi 

*|tiî    commamlc   de  rrclierdier  TaMaMn   é«  l^ya«.  A  a 

A«'Cfind  acte  ce  peuple ,  qa!  n'a  enrore  que  IVtp<^ance 

*t*^tre   délîvrr   de:  %e*  maux,  %e  tiire  à  la  joie  .  ri  l'on 

1>eut    èlre  un  peu  «urprî«  de  voir  un  balii^t  au   miii<*u 

«l'une  pUcr  publique,  remplie   n»f^urrr%  de  prstir*^r>^ 

^-n  autre  nracle,  prononcé  par  le  grand-prêtre,  déc^n 

C£dipp  l'aMassin.  L-n  irmoin  |;nrdr  en  |«rÎK»n  confirvae 

c^  fait  sî  rfonnani  pour  toui  le  monde  e'  pour  Œd:p^ 

iul même.  Au  truîftiemc  acfc,  Ir  mi.  prct  a  s'r&uer  «o- 

lontatremnnt  ,   apprend   que  criui  qu  ii  ataii   cru    *on 

père  ,   que  Pol^lie  est  nanri.  II  cherilie   a  connai.'rc  le 

ftccret  de  sa  naissance  ;  et  ccminje  dam  Siipduc  e.  le 

confidrnl  de  l^\us,  inlerpri.r  par  c^lui  de  Puivbe.  roi 

<f  c  Ccirinihe  ,  drclarr  qu'ŒJîpe  .    iitr^'  par  lu:  ji  ::>  à 

Icare  sur  le  muni  Cistirrnn.  est  fils   de  Joca»'e  el   de 

L.a\us  :  ainsi  te  nialkrnrpuv  prince  a   lue  s^-^n  perr  .  el 

t-pôusr  »a  mtTr.  A  celle  affre ose  nooTclie  Œd:p«»edé- 

ibtile .  et  ri>p«-ra  finit  par  un  ballet  de  furies, qui  lonr- 

inenient  Q.dlp«:  et  Jocasie ,   ef  par  rincnidie   de  leur 

palais 

La  marclie  de  racfion  e«i  in>^içaie  dans  cet  ouvrage  : 
tr  »p  leiiic  du  prmiirr  au  second  acte,  ri.e  est  tmp  pre'- 
rlpii.  e  vrrs  la  fm  On  \  triia«e  aussi  p.Bsienrs  inciinve- 
iiances.  et  le  si^ie  n'a  pas  paru  propre  a  rachrfer  ces 
défauts;  muis  la  rapidité  de  plu^ieur»  scènes  et  le  vif 
init-rêï  at'aché  au  sujel  les  ont  lait  facilcmefil  uublirr. 
1^  mu»ique  a  paru  draraa:iq:ie,  p.einc  de  chaleur  ri 
d  énergie.  P.usirurs  morceaui  ont  été  applaudi»  avi*c 
it.tii^piin  Klie  l'st  de  M.  l>rm«Teaii\ .  dont  h's  talents 
Il  a% aient  été  )usqu  ici  bien  appn^cir»  que  par  les  coni- 
posileurs  ,  mai*  qui.  en  traîiaiii  uu  sujet  pius  heurrux, 
lient  enfin  d'obirnir  la  Jusiice qu'il  rarrile.  Il  a  êtr  de- 
mandé à  grands  cris,  el  il  a  paru  dcut  fuis,  la  seconde 
rn  amenant  M.  Lalné  qu\ui  a\a\\  aussi  dmiaudé. 

AUTS. 

GRAVlRrS. 
PrliHitti^  :»  5.Mn/-.ViiWaf  ,  geaTc  Bar  M.  J.  Ma- 
thieu.  d'après  le  tableau  pi-înt  par  M.  DeUunev  de 
Ha  veux.  ('.l'Ile  eslampe  ,  de  même  grandeur  que  cVlIca 
delà  suiie  d  lUiber.  se  vend  à  Pans,  chet  M.M.Ton- 
loiiie  et  Nii'olas  ,  peintres,  doreurs  el  marcbauds  d>s- 
lampes  «  clotire  Naini  iiennain  I  Auterruis  ;  et  cbea 
railleur,  rue  Saint  Jacques,  près  Saint- l^enoiii  n»  191  : 
priv  I)  liv. 

LIVRrS   .NOI'VKAIX. 

(*alalogue  dt*s  li\re»  de  la  bîbliiilli<^qne  de  feu  Mira- 
lieati  l'aîné  ,  dôpulé  el  et- présiiipiit  de  1*  \»semMée  na- 
tionale coii^iiuiaiite  ,  doni  la  vente  »e  fera  en  I  une  drs 
Mlle»  de  1  bAU'l  de  llouîlion  ,  nie  J.-X  Rousseau,  le 
lundi  t|  jaiixirr  i^iji  et  jours  suivants,  à  4  lii'urrs  de 
relevée.  Ou  lioiivrra  ce  caialo|<iie  ji  Pari*,  cbri 
MM.  l\o«ei,  libiaiie.  rue  Saînl  Sauveur;  et  Ik-lîn  ju- 
«Uir,  liluaire,  qu.ii  des  Auguslins. 

€*«•#•  9, t/fr  1/4'  l.iiri/itMr  ou  (êrrntHif  rrt-ontfM'sr  .  par 
M.  de  Klorian  ,  de  raeadéinie  française ,  de  celle  de 
nladrul ,  rioiviiee  ,  eUv  :  j  vol.  in  8**;  pri\,  ii  liv. 
britcbê,  |iapii.|'  vélin  ;  Ci  liv  ,  p.i|>ier  orvlinairr. 

Iii^dîlioii  in  18,  avec  ligures,  paraîtra  au  mois  do 
lémer.  Pri\,  .1  vol,  bioelns.  papier  véiin  ,  18  liv.;  pa 

S  ter  oïdlii  uie,  11  \\y,  \  Puri*,  au  ili.tg.i»in  des  i>uviage« 
»  rauleui  ;  «liea  tMM.  (niod  el  lesiMer.  ni^  de  la 
•••n**  •  *"  «•»»"  de  celle  des  Ueut  P%»ile»  ,  n"  lûi;  ei 
Ikkuirni  luii  Set  pente,  liAiel  Kenand. 

f  //«MVii^r  ./m  /,i/M,„r„r  ,  ou  .î/w^tN/r  i'h  f,uiU  Jt 
fWjHliilVfr  /'Ariirr  ./,  /,•  hm/  ,\  i\,sfw,tJr,i ,  A»./.-jt .  dédiée 
à  M,  («l'i-ml  ,  Inlioiiieur  ,  depuis  A  rA^vomblve  n-ilio  - 
iMir.  A  I  .oi«,  i|««  l  )ilipiinii*it«<  de  M.  rt'.liii  .  i»ie  d»» 
PVlilIxaiiev,  n*  fil  ;  li  p.i|.,»v  in  »*.  avriMinr  pl.iiu  lie. 
l  II  aiii-tleur  ir.iiinMKMiiie  a  fût  gi.»>ei  on  p.  lii  pîa 


*l»J    avu-     I,.   di'ii'lomu'uii'nl    .lu  de««ou« .    pir    le 
M»V<Mitiqoel  ,111  .ippiriidn,.»  .liwiiitiii  .\  toun.iltrr  le* 
flKH*MUhoii«,  i«i  iM»  r.in  viMi  I  brute  *tù  ele*  ^«ml  vi«i 
VlNMaili    lei    dini'iiiiii^   vilvou*  de  r.iniiie.    Il   a    fa»» 
«md  MlllIieilO  i.ii,  pi.ip,,.  \  „„.,i,,.  ,„,  »,„..  ».|l.,i;,Ve.  et 


que  l'an  peut  acMifer  en  forme  d*anncdiu  ;  Sa  boucle 
éianl  nne  sur  le  \nur  dci  luoS»,  monare  litudcs  lea  étoiles 
qui  sont  au  méridien  h  huit  kenref  ;  la  ligne  Miieante 
est  pour  n^iif  lieiire«.  et  ainsi  de  suite.  Il  est  k  désinr 
que  d«^  muiens  aii««i  »imp|ps.  mis  enire  le»  mains  du 
public.  STtrni  a  ri-panurcle  guAl  el  la  cuniiaissancc  de 
raftirnnoniie. 

htrrnnei  à  Ufeunessf  de  i'tsn  et  l' autre  se.re ,  nlile.s 
et  acrrables  pour  former  Ir  jngemeni ,  orner  Tesprii,  et 
perfccii.iiiiif-r  le  corps.  Prix  ,  1  liv.  4  s.  A  Paris  ,  ches 
madame  veuve  Ducliesne  ,  rue  Saînl -Jacques  ,  au 
Tmiple  d  I  if'  ût. 


SPECTACLES. 

Ai:%D£MiE  iWiiALE  bic  .Mtsifjre. --  .Aujourd  kiû 
AtctMls,  itpéra  .  suivi  du  baiiet  de  la  liosUrt 

iHEATliC  DELA  NatIUN.  --  Aujourd  bui  tfjjj^'nie 
m  ,4aUde,  ira  g.,  suivie  de  Mittuti  ou  i*  Heure  pnifucr, 

'Ihcatrl  Italics.  —  Aujouidbui  t'iuniUe  ou  A* 
Souierraîm,  prvk'édé  de  Fan/iuiet  Codas. 

Jhkathe  Fka>Çais,  rue  de  Iticlu-iieu.  —  Aujour- 
d  bui  Codas  ou  i  Atvte  des  J»ges^  tragédie  de  M.  Cbé- 
nier,  suivie  de  la  Coupe ttu'hantèe. 

TlIK.ATai  UE  LA  KIK  FtlUEAU  ,  ci  devant  di-  Mox- 
SIEIR.  —  Aujuurd  bui  des  PorleJeLÎtles  ;  de  StMjptr 
d'Henri  //',  cl  du  Cduft  des  bvitmes  ^eus. 

Théâtre  de  M'**  Monta ksiee  ,  au  Palais  RoTal. 
.Aujourd'liui  Isadfedie  de  Salisbttry ,  opi:ra  en  3  ai- lés  , 
suivi  du  Debaides  Muses   en  un  ac'e. 

Ibéatke  DC  Marais,  rue  Couture-Saintc-Caihe- 
ri  ne.  —  Aujuurd  bui  la  if  représenialion  de  Traûinf 
et  Tiënagène^  irag.  suivie  du  Commissaire  et  de  Jocdkei. 

Ambigu  Comii^I-E,  au  Ui.ulerard  du  Temple.-  An- 
Jourd  bui  da  Fored  noire  ou  de  Fids  natured  ^  panioraime 
en  i  ac:es  .  précédée  des  Deux  Cdnuseurs  et  L»  Lai- 
ùere,  opiira  comique,  el  de  da  Fenune  qui  a  raison. 

Thkathe  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  An- 
jour  d*bui  te  Suisse  de  UuJteuu^'ieux  ,  suivi  de  V inten- 
dant coiurdien^  et  du  Père  Gérard. 

Tue  \  tri:  dk  la  rue  de  Loi? vois  —  Aujonrd  bui 
d' ICtifàarras  du  edhii^  ,  opéra  buulfon  en  J  actes,  suixi 
de  Jeannetde  et  tiastien.  opéra  boulVon. 

THii.\TRK  DU  CYKf^l-E  ^ATloXAL,  au  Palais- Roval. 
— Aujourd  bui  la  1  i*  représentation  de  Utiuud  de  CtM- 
O"  ,  paiilaïuime  à  grand  specucle ,  prrcé<lée  de  d,j 
Jodie  Gou%'ernanle  ou  d'Amour  u  d'Atude,  terminé  par 
le  ballet  de  la  Fête  d'amour. 

TllEAlIlE  Français  CuSKQliEET  LYHK^VE.  Autour- 
dbui  Les  Deux  Cdtasseurs  ttda  duutiere,  opéra  bouf- 
fon ;  du  tttistiide  ,  drame  en  J  a  des  ,  et  le  divvrt.  dfs 
L'trrnncs  padt  iotiquts. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'iIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

•Ni»  4rin»i«  iiuii*  4     17.,».   \|.\|.   ir.   P.i»..r.  «.Lit  «  ta  l.-ui,    a. 

Cours  des  clianges  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Aniïlerdain 33  3|î.  I   i'^idix '/^  |. 


HaiulkMirg 
Londre»  . 
MaJnd... 


.iH;;i^. 
î*i. 


r.èiK* 146. 

Livouriti' lar». 

Lyon,  P.  des  Rois.  I  l|8  p. 


Woursv  du  1  janvier^ 
Act'ioii»  k\v*  Indes  de  Î.MH)  liv.. . .    2,225,  30.40,37  li*! 

Kuipiuiit  d\H-?*.lire  de  500  liv 464,G.'i 

-    de    lia   Util!,  div.  I7«4    11  10,  7|8,I|2,3|S. 

I|4?iH,l42,3|«b. 

.ici.  iioiiv.  des   lmles,l,5?0.K).l  (.11,10,8,10.12,13  14. 

Ilaissr   dVMnmi|4e. . . .    4,IOO.40u:i,UO,85,9O,90,l0O.5. 

l)einMUii«4e 2.045.40,i2,i5.48,47,4C,ûO 

tuipr.  do  no\.  l •^7.  à  :•  p.  0|0 

—  '•'"• 4  p.  0,0 

Assur.  ronlie  les  iiir Cj  ).38,:»0, 55,54, 53, i2,5f. 

.'«V  4  i.;3.iJ,4  j.4r..47.',  Mn./,8  l|0,  .',«.47. 

—  »^i«' 7'^Â.l0.i*,8,lO.I?,l4,l5.l6,l8.l7,ir.. 

.\rliitn.v  de  :.i  rai*«e  |>atrioliqtio f,8r) 

CosirrtAis.   !«•  rln^eà  5  p.   100 94  3i4,  l|?.:i|  1 

—  •••  .,:>•«  à  5  p.   UK")  siij.  nii  là» 89  l|'>..l|i. 

—  3*  ôA-r,   à   4  p.     100    siij.  an    10* 8:». 

-  -   I*  »./*"i  n  Ji  p.  100  SJij.  au  .0*  l'I  2  s.  p.  I 


N*  9, 


GAZETTE  NATIONALE  „.  LE  MOMTEll  IMERSEL. 

iMtidi  à  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE, 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid  ^  du  ilo  décembre,  — 
Notre  ministère  est  solidement  inquiet  d*un  parti  caché  qui 
domine  à  la  cour ,  et  qui  déjà  parait  l'avoir  engagée ,  par 
rapport  à  la  France,  dans  des  mesures  toul-à-t'ait  impoli- 
tiques.... M.  RIorida  Blanra  avait  une  manière  d'envisager 
la  révolution  française  f  bien  différente  de  Topinion  que  le 
roi  d'Espagne  en  a  probablement  aujourd'hui.  Il  y  avait 
aans  doute  encore  bien  de  la  vieille  politique  dans  la  façon 
de  voir  du  ministre;  mais  du  moins  la  chose  était  jugée  : 
et  je  pense  que  sans  le  comité  secret,  plus  Bourbon  qu'es- 
pagnol, le  ministre  eût  réussi  à  mieux  diriger  la  cour.  Mais 
comment  tenir  à  ces  intrigues  d'anti-chambre  où  les  valets 
ont  toujours  plus  de  moyens  de  gouverner  leur  maître,  que 
des  ministres  habiles  n'en  ont,  au  conseil,  pour  diriger  les 
princes  ?  Les  rois  ont  de  l'amoiir-propre ,  au  moins  autant 
que  les  autres  hommes.  Yoici  de  quelle  manière  deux 
émigrés  français  s'y  sont  pris,  dit-on ,  pour  instruire  le  roi 
d*Espagne  sur  b  révolution  de  France  et  l'aigrir  contre  la 
nition  française.  Ils  ont  fait  venir  de  Paris  tous  les  joor^ 
jiaux,  feuilles,  pamphlets  où  les  souverains  sont  le  plus 
maltraités ,  et  où  surtout  le  monarque  espagnol  est  traité 
avec  le  moins  de  décence  et  d'égards.  Ces  ballots  ont  été 
re^s  avec  les  précautions  qu'on  emploierait  pour  des  mar- 
chandises di:  Levant,  qui  n'auraient  point  fait  quarantaine. 
Si  c'était  là  le  caractère  de  la  noblesse  française ,  il  fau- 
drait convenir  que  l'émigration  de  ces  hommes  serait  heu- 
reuse pour  vous, 

M.  Uavré  (ci-devant  duc),  et  M.  le  ci-devant  évèque 
d*Arras,  sont  ici. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  bureau  du  contrôle  a  tenu  dernière- 
ment plusieurs  séances  relativement  aux  arrongeroeuts  à 
pn-ndre  en  conséquence  de  l'expiration  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes. 

Les  liabitantf  de  Shrewshury  ont  donné  au  reste  du 
ro}aume  un  exemple  qu'il  serait  à  souhaiter  de  voir  suivre 
partout.  —  Ils  ont  acquis  un  vaste  édifice  originairement 
destiné  à  faire  un  hôpital  d'enfants-trouvés.  Il  se  trouve 
heureusement  à  la  portée  de  la  rille  et  dans  une  exposition 
très  saine;  on  y  emploie  les  pauvret  à  divers  travaux,  tels 
que  tricoter,  filer,  tisser  du  chanvre  et  de  la  laine,  faire 
des  souliers,  des  vêtements  grossiers  pour  les  valets  de 
charme,  des  souquenilles  de  charretiers,  des  fouets  et  une 
foule  d'autres  articles  d'un  usage  indispensable.  Indépen- 
damment de  ce  que  hi  maison  donne  à  ces  pauvres ,  on 
leur  passe  encore,  pour  aiguillonner  leur  industrie,  deux 
•ous  sur  chaque  schelling  qu'ils  peuvent  gagner  ;  en  consé- 
quence, ils  se  trouvent  infiniment  mieux  entretenus  que 
les  pauvres  d'aucune  autre  paroisse;  l'argent  de  leur  tra- 
vail leur  procure  des  douceurs,  et  la  ville  y  gagne  aussi 
beaucoup,  car  la  taxe  des  pauvres  est  réduite  à  un  tiers 
au  plus  de  ce  qu'elle  était. 

PAYS-BAS. 
Exiraii  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  5  janvier, 
-—A  la  fin,  les  Français,  comme  Je  vous  Tai  annoncé,  dé- 
guerpissent d'ici.  Ou  \itMit  de  leur  payer  Xemaiique  pour 
aller  en  Allemagne  ;  que  le  bon  Dieu  les  y  conduise  ,  après 
qu'ils  auront  i)ayc  leurs  dettes  !  Le  viatique  se  monte  à 
trente  et  quelques  mille  livres  pour  l'armée  chevaleresque 
répartie  dans  les  Pays-Bas;  dans  la  supposition  qu'elle  ne 
soit  composée  que  de  mille  héros ,  (quoiqu'on  ait  affecte  de 
la  porter  à  deux  ou  trois  mille)  c'est  trente  livres  pour  cha- 
cun. Vous  sentez  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  le  voyage 
d'Allemagne  en  ]K>ste  ;  \\tki  même  en  diligence.  Du  reste , 
comme  c'est  pour  {^religion  qu'ils  combattent ,  ils  peuvent 
faire  un  pèlerinage  à  pied  à  leur  destination.  Ce  sera  un 
acte  méritoire  à  compte  sur  leurs  liants  faits  à  venir. 
2*  Série.  —  Tome  II. 


Les  bruits  d'invasion  des  Français  ont  répandu  l'alarme 
et  b  fermentation  dans  nos  contrées.  Du  reste,  je  ne  vois 
rien  à  craindre,  vu  qu'on  paraît  ici  fort  tranquille  dans  le 
gouvernement  sur  cet  article. 

I<es  affaires  se  brouillent  toujours  ici.  Rien  de  terminé 
relativement  aux  Etats  de  Brabant,  dont  quelques  mem- 
bres font  la  petite  guerre  avec  quelques  individus  du  gou- 
vernement. 

Il  parait  un  extrait  du  registre  des  Etats ,  qui  est  un 
grand  scandale.  Ils  avaient  aussi  leur  livre  rouge.  Cet 
extrait  est  enrichi  de  notes.  Il  est  un  peu  long;  mais 
il  est,  pour  les  gourmets,  historique  et  curieux. 

Ordonnance  du  registre  des  Etats  de  Brabant. 
Années  1789  e/  1790. 

Ordonnavce  de  paiement  à  MM.lesahbt^sde  Vlîer- 
hcck  ,  de  Vîllcrs,  de  Saînt-Bcrnard ,  de  Grîroberg  ,  de 
P«rk  ,  de  Heyiîsscm  ,  de  Tongerloo ,  d'Evcrhoode  et  de 
Saînte-Gcrtudc,  pour  nourriture  et  autres  frais  faits 
pendant  leur  se  jour  à  Brdda  :  sur  quittance  ,  fl.  66,rj9^. 
1 8  sous  0  d. 

Idem ,  à  M.  le  baron  Van-IIovc  ,  pour  sa  nourriture 
cl  autres  frais  pendant  son  si^jour  à  Bre'da,  fl.  i5,iao. 
13  sous. 

Idem  ^  à  M.  le  comte  de  Duras,  fl.  i3,i4o.  7  s.  6d- 

Idcm^  à  M.  le  comte  de  Ligmruenghon  ,  fl.  14,701. 
1 3  sous  3  den. 

Idem  ^  à  M.  le  baron  Van-Hooghvorst,  fl.  11, 83a 
a  sous  6  den. 

/</r//i,à  M.lchat\>ndeRomerswal,fl.  11,999.  19s. 6 d. 

Idem,  h  M.  Van  dcr-Noof ,  (i)  fl.  11,028.  1  s.  6.  d. 

Ordonne*  de  rembourser  h  M.  Tabbif  de1  ongeHoo  tes 
sommes  qu'il  avait  prAlécs  avant  rinsurrcclîon  et  pen- 
dant sonsé)our.î  Bréda,  sur  affirmation,  fl.  aH{,coo. 

Idem  ,  à  M.  Tabbé  de  Vlîcrbcck  ,  fl.  33, 000. 

Idem,  à  M.  Pabbd  de  Saint -Bernard  ,  fl.  130,000. 

Idem ,  à  M.  Tabbc  de  Villers  ,  fl.  58,ooo. 

Idem  ,  àM.  Tabbé  de Grimbcrgen ,  fl,  43.ooo,< 

Idem,  k  M.  Tabbë  de  Parck,  fl.  58,ooo. 

Idem  ,  à  M.  Tabbc  d'Kvcrboodc  ,  fl.  62,000. 

Idem,  à  IVl.  Tabbê  de  lieylissem  ,  fl,  20,000. 

Idetn,  à  M.  rabb<*  de  Sainic-Gertudc  ,  fl.  13,000. 

Idem  ,  à  M.  Tabbéde  Oerabloux  ,  fl.  33, 000. 

Idem, h  M.  Tabbé  de  Saitit-Michrl,  fl.  63,000. 

Idem  ,  à  M,  l'abbé  de  Diliiciigera  ,  (s)  fl.  5, 000. 

Ordonné  de  rcmboursur  à  madame  de  Mann,  pour 
pareille  somme  prêtée  au  comité  de  Bréda,  à  \ue  de 
1^ obligation,  fl.  i3,ooo. 

Idem  ,  à  madame  la  comtesse  d'Yvc,  (3)  fl.  18,000. 

Ordonne  de  payer  à  i  intendant  de  la  princesse  d  O- 
range,  pour  sa  prutectîon,  fl.  100,000. 

(1)  Ou  votl  par  c«t  aperçu  de  i47i7>'>^  A*"'-  1^  «oiti,  pour  la  uoiirri- 
tur«  lia  neuf  abbés  et  ile  •i(4*at>l«"  ,  membre*  dea  £taU,  pendant  troia 
111.4s,  que  cet  nactieij'neura  ne  m  «ont  pan  amutùt  A  paltie  dans  le» 
biuyrres  de  Bréda ,  ot  que  Pair  iiiarécaf;eu&  de  la  Hollande  n'a  pa« 
été  coutiaire  àleur  appétit.  DéjA  ili  vivaient  en  touvctaini;  pendant 
leur  régne  iU  n'ont  rien  i>«rdu  de  Ir-ir  an|ieti(  }  «t  «'il*  avaieuteuiore 
réj;né  un  an,  il  eata  préiunicr  quK  cet  gl union*  anriiient6ni  p  r  noua 
manecraiiMi  Ali!  quIU  niéritvut  bien  niaintiMianl  ilefiire  ahainence 
«t  d'eue  réduite  à  Peau.  [^N^Uf^  de  l'ixtrait.  ) 

fa)  Il  eet  tréa  iuito  de  rendre,  même  aur  aliirmation ,  ce  qui  a  été 
prêté  loyalement;  maia  on  doit  admirer  la  ptudcuce  de  les  généreux 
naoineiy  qui  ont  vurattuniion  de  se  faire  rembourser  «'.elcura  avancea 
dans  un  moment  où  l'Ktat  était  ai  ubéié,  qu'un  tcfuaaitlu  aalttiro  à  dea 
mallieureus  qui  aoufErentcucore  dn  retard  lic  lenra  fonda.  Il  n'y  a  point 
d'argent,  ciiait-ou,  «t  Lupeudunt  ou  remboursait,  on  gaspillait.  Mai« 

Îui  rembouradit-onl  l«a  meuibrea  dea  Ktata  :  ^m'i  ett-il  étonnant? 
'es  muinea  étaient  niv'uilim  do  l'i-Uat,  l'Kut  rcrcr.ait ,  dcpuiitaitet 
ue  rendait  coni|ito  qu\i  lui-ménic,  «le  plus,  ces  souveiaiiis  kai  liant 
parfaitemout  bien  que  leur  rôgue  «tunteKpiie,  nu  no  les  aurait  pas 
rambourséa  aur  leur  aliirniatiuu,  ont  pris  loura  |tieLaulion«.  U  Bclgu*  '. 
aercs-vcus  encore  diipci  de  i'a*tnce  uo  vna  m<niieH  ,  et  Lroircz-\oua  .i 
leuia  aacriûcca  gènéteux?  .Souvcnex-vous  donc  que  quan<t  uu  nioin 
donne  d'une  main,  il  re>joit  de  l'autre.  (  Licin  ) 

(.'()  (i'eat  Tr.ita«(mblablenu-nt  pour  la  dûfeujo  de  l.-i  icligion  et  do  la 
patrieque  ces  seléa  patriotea avaient  fiiit  lavauco  de«  aonimea  ci-dea- 
aua;  maia  comme  on.  leur  eu  a  Cait  le  remboursement ,   pour  prouvrr 

au'iis  recouuaiiaent  leur  erreur,  ne  tlevraieut-Ua  pas  faiie  le  sacrifice 
e  cette  même  aomme  eu  faveur  dea  veuvea  et  orpbelina,  victimea  de 
leur  avenglenient  et  de  le>ir  faiiat-KUic  (/</>m.) 

y 


Gr» 


Idem^  à  la  femme  de  chamhrc  de  iaditr  prinri'itr  .  (  I  ) 
n.  i5,ooo. 

Ordonne,  en   différentes  f«iîs  ,   d'avancer  h  monsci 
gneiir  Tarrhevi^que  do  ISlalincs    pcuir  pav'r  dos  alTaîrr^ 
•errôlcs  f  11.  4^^«*>oo. 

/r/rm,à monseigneur  rr'v^qne  d'Anvcr«(2),  (1.  iGitOon. 

Ordonné  de  payer  aux  Ktals  de  Liège ,  pour  le  libre 
passago  dos  troupes  ,  fl.  So,ooo. 

idem  ,  à  M.  le  bourguemistrc  de  Lîége  ,  Fabrî ,  pour 
sa  protection,  (3)  11.  33,oooa 

Total fl.  1,844,756....  i5s. 

Post'scriptum,  Les  troupes  attendue  d' Allemagne  ap- 
proehont.  Il  est  décidé  que  rempcreur  ne  se  mêlera  nul- 
lement des  afTaires  internes.  Mab  ce  prince  insistera  sur 
rexéeution  des  traités  au  nom  du  corps  germanique.  Où 
cela  va-t-il?  où  les  Francis  le  Tondront,  si  comme  je  le 
|H>nse»  Louis  XA'I  est  do  bonne  foi,  et  si  la  couronne  lui 
est  aussi  chère  que  raffectiou  des  Français. 

H  y  a  eu  beaucoup  do  rumeur  et  de  ntécontentcment 
dans  le  pays  de  Trêves  de  la  part  des  habitants,  au  sujet 
de  la  protection  do  Pélecteur  accordée  aux  émigrés. 

A  Liège,  les  affaires  sont  bien  éloignées  du  calme.  En 
un  mot ,  nous  sonmies  généralement  dans  une  crise  alar- 
mante. Los  officiers  autrichiens  dans  les  Pays-Bas ,  qui 
sont,  depuis  la  contre-révolution,  sur  le  pied  de  guerre, 
ont  ordre  de  se  procurer  Téquipagc  de  campagne.  On  a 
trasporlé  beaucoup  de  munitions  d'artillerie  vers  Luxem- 
bourg. 

FRANCE. 

De  Parts ,  le  8  janvier,  —  Lorsque  Voltaire  contait 
(|nelqne  histoire,  le  fait  était  toujours  piquant  et  curieux; 
et  si  piir  liasiii*d  il  se  trouvait  là  quelque  imposteur  de  té- 
moin oculaire  qui  voulût  raconter  le  fuit  autrement, 
avouez,  disait  Voltaire,  que  mon  conte  vaut  mieux  que 

voti-e  hisluiro Or,  voici, d*après  des  Icltres  particulières 

do  AoiDO,  comme  on  raconte  TarrivéedeM.  TabbcMaury 
di;ns  la  capitale  du  })apo. 

Le  cfmiiual  in  petto  ^  arrivant  plus  lot  qu'on  ne  Tatten- 
dnit,  se  tenait,  dans  sa  voiture,  droit  d«)vaut  une  espèce 
de  bureau  oouxert  de  livres  et  de  papiers  ,  et  lisant;  il  pa- 
raissait absorbé  dans  nne  lecture  grave.  Cet  équipage  a 
soudain  attiré  les  regards  du  peuple  et  sa  risée.  On  ajouteau 
récit  que  M.  l'aùhc  de  Pldtre  ^  les  yeux  sur  son  hvre,  ne 
s'est  point  détourne,  et  qu'au  bruit  des  sifflets,  il  est  ar- 
rivé, toujours  lisant,  jusqu'à  l'hôtel ,  où  il  a  été  reçu  en 
triomphe  par  dos  valets. 

La  vérité  est  peut-être  que  M.  Tabbé  Maury  a  été  reçu 
avec  tous  les  honneurs  convenables  à  l'intrigue  des  feus 
prélats  français  qui  jouent  de  leur  reste ,  et  que  le  carna- 
val, qui  n'a  point  certainement  avancé  cette  année  pour 
M.  l'abbé  Maury,  n'a  point  permis  au  p<'uple  romain  de 
le  prendre  pour  un  masque.  Au  fait,  il  est  certain  que 
rinipoitant  ubbé  n'a  point  vu  le  pape  ,  et  que  le  S.  Père 
est  dangereusement  malade  d'une  attaque  d'apoplexie, 
provenant  d'un  accès  do  colère.  Ce  sont ,  comme  on  sait, 
d'après  les  docteurs  et  les  saints  pÎTCs ,  deux  péchés  mor- 
tels dans  ce  monde  et  dans  l'autre.. 


(i)  Il  eut  T mi  que  l'on  n  toiivi'nt  iil>tciiii  cl«  giaiida  aTautagot  par 

10  canal  ilca  fvnimet^  et  de  toiitr*  tiiile»  da  fnmnirt,  aiusî  que  |.«i 
l'eiitreniÎRn  «l'un  laquais  ou  d'un  valet  de  c:l>anihr«;  mai*  que  pvnaai 
do  In  politique  de  cet  ex-«oiiveraiii« ,  i  ardiiiaux  ,  prôlata,  noldei  et 
•avctii'rv,  nui  npr^*  avoir  a*  lirtc  au  puida  dr  l^cr  quelque*  promeiM.'! 
favoial>lt«  (ruin-fcniniedcdiiiiiilire  vi  d'un  Vrflct  de  t  liainhie,  Tenaient 

ftinteiter  n  la  nation  qii*il<  ^'laient  maure*  de  ralliauce  ùm  la  llol- 
*nA>' ,  vu  .  f)  Briges  \  qucli  aoiil  Toa  repréaentantil  leur  iiici.tie  «gale 

11  nr  fourlifiie.  (  Id^in.  ) 

laj  0«  pifus  prviata  «ont  tr^ip  cquitahlca  pour  ne  pas  rendre  coniptr 
in(.cs«amnieiit  <l«-  rc-n-.iili>i  de  («a  funds,  et  qnela  ont  ctc  i«4  paiements 
sécréta.  On  piêsuine  bien  qu'une  paitie  a  avr^i  n  salarier  Ira  folliai- 

lalres  ex-ièiuiies,  Bnutiut ,  J'iUif,  Dutitittr,  et  tes  liravrs  (uris 
qui  ont  ai  snintenicut  prêt  lu-  la  iroiaadr;  maia  4->e,09  fl.  O,  Meatei- 
f^'neiirs!  la  aoninie  trat  inimenae,  et  noua  attendroita  avec  impatience 
Toa  comptes,  si  tel  e^t  votre  bon  plaisir.  {Idtm.) 

r.1)  Ou  trouvera  dana  le  ircond  extiaît  du  regiatie  dea  Jbtata  K 
liMnote  des  canon»  de  métal  que  ce«  knuverjiiiis  ont  voJéià  .S.  Al  ,  et 
doBl  ils  cnt  fait  prisent  aux  Liéf^eois,  pour  avoir  le  paaaaga  pour 
euri  iraiipea ,  et  pour  leur  avoir  acL-ordc  un  aaiie  lora  «le  leur    elraitv 

J'H«rv«|  Ole.  Ithm  ) 


AVIS. 

J'ai  reçu  par  la  poste  un  mémoire  de  la  pins  haaleim- 
])ort.'ince  ,  Intîtiilô:  Notice  sur  l'état  de  la  frontière^  elc. 
Ne  sachant  .î  (pii  jo  dois  les  observations  intéretaantea 
qu'il  renferme,  ot  do&irant  obtenir  de  nouveaux  ren- 
seignements de  la  personne  de  qui  je  liens  cette  pre- 
mière marque  do  confiance  ,  j'ose  l'inviter  à  me  uire 
connaître  son  nom  ;  et  si  elle  vent  le  cacher,  à  Youloîr 
bien  continuer  à  m'instniire  de  tout  ce  quVIie  croît 
utile  à  la  chose  publique.  NOAILLES. 

Théâtre  de  molière. 

Le  Coureur  de  successions  ,  comddie  en  cinq  actet  t 
en  prose. 

C'est  une  grande  et  difficileentreprise  quVne  coin/dic 
en  cinq  actes.  L^autcur  de  celle-ci  a  eu  une  id^  otiû- 
nalect  comique,  en  voulant  mettre  au  théâtre  un  hominr 
qui  rassemble  chez  lui  des  vieillards,  des  infirmes,  des 
goutteux  ;  qui  change  sa  maison  en  un  bApital  d'incu- 
rables,  dans  l'espoir  d'hériter  de  tous  ses  locataire» , 
auxquels  il  fait  bassement  sa  cour  Le  fonds  de  Pintrî- 
guo  est  faible  et  peu  vraisemblable.  Le  héros  de  la  pièce, 
Danion,  plaide  contre  le  cou.*in  d'un  homme  uiiSl  a  eu 
l'art  de  faire  tester  en  sa  faveur.  Enfin .  à  force  ae  ruses  et 
de  faussetés,  il  parvient  à  obtenir  le  désistement  du 
cousin,  et  déjà  il  se  croit  maître  absolu  de  l%éntagc, 

Suand  revient  de  Pautre  monde ,  ou  pour  parler  sam 
gures  ,  sort  d^une  prison  d'Etat  où  il  languissait  de- 
puis quinze  ans  par  un  ordre  arbitraire  ;  le  propre  fr^re 
du  testateur,  que  l'on  croyait  mort,  mais  qui  était înt- 
tifuc  le  premier  dans  le  testament,  an  cas  où  il  repa- 
raîtrait. Ainsi ,  l'homme  aux  successions  se  trouve,  pour 
cette  fois ,  n'être  pas  habile  à  succéder. 

Malgré  des  intentions  comiques,  quelques  scènes  bien 
faites,  et  en  général  un  dialogue  naturel  et  souvent  pi 
quant,  le  défaut  absolu  d'intérêt  sera  cause  que  le  CoH- 
reur  de  suicessions  no  sera  pas  couru  des  spectateurs. 
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Présidence  de  M.  François  deNeufchdtean. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  7  JANVIER. 

M.  Vergniaud  :  Déjà  les  ministres  ont  élevé  des  dis- 
cussions sur  le  mode  de  la  correspondance  de  TAt- 
sembléc  et  du  roi  ;  déjà  ils  ont  publié  dans  une  pro- 
clamation qu'im  de  vos  décrets ,  celui  sur  les  émi- 
grants,  était  contraire  à  la  constitution  ;  déjà  ils  ont 
donné  Hou  à  une  discussion  non  moins  grave  par  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue,  lorsqu'il  s'est  a^  d'un  man- 
dat d'exécution  à  donner  à  un  décret  sur  le  reéon- 
vrement  des  impôts.  Ils  ont  éludé  ou  oublié  cette  loi 
pendant  plusieurs  mois  dans  letu*s  bureaux  ;  et  oifln, 
ils  sont  venus  disputer  sur  son  exécution ,  en  aiDr- 
mant  qu'il  n'était  pas  rendu  dans  les  formes  consti- 
lutionnelles  ;  ainsi  ils  ont  exercé  tm  véritable  veto  l|ir 
un  décret  qui  ne  devait  pas  y  être  soumis. 

Leurs  motifs  ne  me  paraissent  pas  douteux.  A  force 
d'élever  des  discussions  sur  la  constitution,  ils  fini- 
ront par  dii<>  que  son  exécution  est  impossible  ;  on 
voudrait  nous  familiariser  avec  la  nécessité  d'an 
changement ,  ot  nous  accoutumer  à  entendre  parler 
sans  indignation  des  moyens  de  conciliation  que  quel- 
ques cong^^s  étrangers  préparent  (On  applaudit  ) 

Je  ne  doute  pas  que  toutes  ces  intrigues  échoueront 
devant  votre  fermeté  ;  mais  l'on  ose  espérer  que  ces 
discussions  parviendront  à  exciter  des  débats  iâcheux 
entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  sur  des  interpréta- 
tions do  la  constitution.  On  intrigue  pour  les  repré- 
senter d'avance  comme  des  usurpations  de  pouvoir , 
comme  des  actes  par  lesquels  vous  clierdiez  à  res- 
iroindro  lo  i)Ouvoir  royal.  Qui  sait  même  si  cette  dis- 
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ctlssion  D^a  pas  été  élevée  pour  jeter  des  germes  de 
méfiance  dans  son  cœur,  pour  ébranler  sa  fidélité  au 
serment  qu'il  a  prêté  de  soutenir  la  cause  de  la  cons- 
titution ,  fidélité  sur  laquelle  repose  le  bonheur  de 
l'empire.  Je  présente  ces  idées,  non  que  je  croie  que 
vous  puissiez  sacrifier  les  principes  à  des  considéra- 
tions particulières  :  ce  serait  une  lâcheté  insigne  qui 
vous  rendrait  coupables  de  trahison  ;  (On  applaudit.) 
mais  je  les  présente  parce  que  j'aurais  désiré  que  ces 
discusrions  se  fussent  élevées  dans  des  temps  plus 
calmes,  lorsque  des  passions  n'auraient  pas  pu  les  in- 
fluencer, et  lorsque  les  calomuies  n'auraient  pas  pu 
venir  à  l'appui  des  plus  perfides  desseins. 

Je  présente  ces  considérations ,  parce  qu'elles  prou- 
vent l'importance  de  la  question ,  parce  qu'elles  prou- 
vent que  vous  ne  sauriez  trop  prolonger  la  discus- 
sion ;  et  tant  que  la  promulgation  des  décrets  régle- 
mentaires que  vous  avez  rendus ,  ne  sera  pas  néces- 
saire ,  vous  ne  pouvez  mieux  employer  votre  temps 
qu'à  l'examiner  profondément.  Si  vous  présentez  ce» 
décrets  à  la  sanction ,  il  faut  que  daus  celle  disi)Osi- 
tion  le  peuple  ne  voie  point  une  atteinte  à  ses  droits. 
Si  au  contraire  vous  décidez  qu'ils  n'y  soûl  point 
soumis,  il  faut  que  la  nation  entière ,  vos  détracteurs 
et  le  roi ,  soient  bien  convaincus  que  vous  n'avez  pas 
violé  la  constitution  ;  il  faut  que  tous,  également  sub- 
jugués par  l'ascendant  de  la  raison ,  respectent  votre 
décret ,  et  se  prêtent  à  son  exécution. 

Après  ces  observations  préliminaires ,  j'entre  dans 
le  fond  de  la  question.  Je  n'examine  pas  si  le  roi  sanc- 
tionnerait ou  non  les  décrets  dont  il  s'agit;  ils  ne  con- 
tiennent que  des  dispositions  réglementaires  qui  ne 
sont  point  susceptibles  de  la  moindre  improbation  : 
leur  refuser  la  sanction ,  ce  serait,  de  la  part  du  roi, 
manifester  la  volonté  bien  formelle  d'exciter  des  dis- 
cordes et  des  troubles,  d'oser  choisir  entre  la  France 
et  Coblentz,  et  de  préférer  Coblentz.  (On  applaudit.) 
Or ,  depuis  son  acceptation  donnée  à  la  constitution , 
et  les  principes  qu'il  a  ultérieurement  manifestés ,  le 
soupçonner  d'un  pareil  retour,  ce  serait  faire  injure 
à  sa  probité.  Je  ne  doiUe  donc  pas  qu'il  ne  sanctionne 
ces  décrets. 

Mais  répétons  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il 
fera  ou  ce  qu'il  ne  fera  pas.  il  s'agit  réellement  de 
savoir  s'il  a  le  droit  de  refuser  la  sanction  à  ces  dé- 
crets, ce  qui  est  la  même  chose  que  de  savoir  s'ils  doi- 
vent être  préseutés  à  sa  sanction. 

Or,  ceci  est  mettre  en  question  s'il  a  le  droit  de  pa- 
raliser  le  bras  de  la  justice  nationale,  de  rendre  la 
foudre  entre  les  mains  des  représentants  du  peuple 
impuissante ,  d'encourager  par  l'impuaité  les  crimes 
contre  la  liberté ,  de  concourir  en  quelque  sorte  aux 
complots  tramés  contre  la  patrie,  en  rendant  illu- 
soires les  mesures  prises  contre  .leurs  auteurs.  Je  de- 
mande ,  s'il  est  quelqu'un  qui  respecte  assez  peu  sa 
raison ,  pour  voter  pour  l'affirmative  ;  si  Fou  disait 
que  toutes  ces  conséquences ,  quoique  dangereuses , 
dérivent  delà  loi  constitutionnelle,  ce  serait,  sous 
prétexte  de  respecter  la  constitution ,  la  calomnier , 
et  je  le  prouve. 

Depuis  plusieurs  sit'^cles,  le  despotisme  punissait 
des  peines  les  plus  sévère»  les  crimes  de  lèse-majesté. 
La  nation  a  enlin  brisé  ses  fers  ;  elle  s'est  régénérée  ; 
elle  a  dû  établir  une  haute  cour  pour  juger  les  cri- 
mes contre  sa  sûreté.  Si  la  constitution  avait  votilu 
qu'une  autorité  quelconque  pût  sauver  les  coupables, 
ne  serait-elle  pas  tombée  dans  une  contradiction  ab- 
solue ?  La  nation  a  encore  établi  principalement  la 
haute  cour  pour  juger  les  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l'adminis- 
tration ,  parce  que  ce  sont  les  attentats  les  plus  re- 
doutables contre  la  liberté.  Or ,  si  les  (h'crels  relatifs 
<i  la  haute  cour  nationale  sont  siij<'ls  h  la  s^uiction ,  il 
faut  que  celte  sanction  se  d  lib'Te  (^apr^s  l'avis  des 


agents  même  du  pouvoir  exécutif  qui  peuvent  être 
accusés.  Vous  mettez  donc  le  tribunal  dans  la  dépen- 
dance de  ceux  sur  la  tête  desquels  doit  porter  le  ju- 
gement. Je  demande  si  l'on  peut  supposer  une  telle 
absurdité  dans  la  constitution. 

L'indépendance  au  contraire  de  ce  tribunal  est  pro- 
noncée par  la  constitution  même ,  son  existence  a  été 
déclarée  indépendante  delà  volonté  du  pouvoir  exécu- 
tif: ainsi  tout  ce  qui  tient  à  cette  existence  ne  doit  pas 
y  être  soumis.  Celle  indépandance  est  telle  qu'elle  ne 
peut  être  mise  en  action  que  par  le  pouvoir  législatif. 
Quesl-ce  en  elfet  qui  fait  la  convocation  de  la  haute 
cour,  convocation  qui  est  une  fonction  executive  ?  Ce- 
n'est  pomt  le  pouvoir  exécutif  ;  et  quelqu'im  a-t-il  pré- 
tendu que  les  actes  de  convocation  dussent  être  soumis 
à  la  sanction  du  roi?  Ou  n'a  pas  vu  la  moindre  diffi- 
culté à  cet  égard  ;  on  a  reconnu  au  corps  législatif  le- 
droit  de  mettre  la  haute  cour  en  activité.  Comment 
lui  contesterai l-on  celui  de  déterminer  les  formes 
d'instruction  ?  Ces  formes  ne  sont-elles  pas  indispen- 
sai)les  à  l'activité  du  tribunal? 

Quatre  choses  sont  nécessaires  :  la  convocation ,  le 
décret  d'accusation ,  l'instruction  ,  le  jugement.  On. 
convient  que  le  décret  de  convocation,  l'acte  d'accu- 
sation ,  ne  sont  pas  sujets  h  la  sanction  ;  on  n'a  pas 
mis  en  question  si  le  jugement  devait  être  soumis  à 
l'influence  de  la  sanction ,  pourquoi  voudrait-on  as- 
sujétir  l'instruction  ù  cette  formalité  ?  Lorsque  l'esprit 
de  la  loi  est  clair ,  que  sa  lettre  donne  lieu  à  deux  in- 
terprétations,  l'une  évidente,  l'autre  absurde,  l'une 
protectrice  des  droite  du  peuple ,  l'autre  dangereuse  ; 
îaut-il  balancer  ? 

Le  décret  de  convocation  n'est  pas  compris  nommé- 
ment parmi  ceux  cpii  ne  se  sont  pas  sujets  à  la  sanction. 
I^ourquoi?  parce  que  son  indépendance  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'indépendance  du  tribunal.  11 
doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  tous  les  décrets 
nécessaires  pour  le  mettre  en  activité. 

Donc  tous  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
haule  cour  nationale,  à  la  forme  de  procéder,  doivent 
être  affranchis  de  la  sanction.  Ainsi  le  veulent  l'esprit, 
la  lettre  de  la  loi ,  le  salut  du  peuple. 

Mais  je  reviens  à  ce  que  j'ai  dit  au  commencement , 
c'est  qu'on  ne  saurait  donner  trop  d'étendue  h  cette 
question  délicate  :  c'est  que  tant  qu'il  ne  sera  |)as  ur- 
gent de  la  décider,  vous  ferez  bien  de  la  mûrement 
examiner  ;  c'est  à  quoi  je  conclus.  (  On  applaudit.  ) 
M.  Goujon  :  Je  ne  répéterai  pus  que  la  loi  du  ir> 
mai ,  relative  à  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale, a  été  sanctionnée;  ce  qui  est  évident,  puis- 
qu'elle a  été  publiée  avec  ces  mots  :  VAsemhléc  natio- 
nale a  décrété  y  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit ,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  par  des  formes  indé- 
pendantes de  la  sanction,  expliquer,  compléter  une^ 
loi  qui  a  reçu  la  sanction.  Ce  n'est  pas  i)ar  des  fins  de 
non-recevoir  que  je  veux  décider  de  la  question ,  c'esl 
par  la  constitution  même.  Le  pouvoir  législatif  n'est 
délégué  à  l'Assemblée  nationale  que  pour  être  exercé 
avec  la  sanction  du  roi  :  le  décret  d'atxusalion  n'est 
pas  un  acte  législatif,  c'est  pour  cela  qu'il  eu  est 
exempL  Mais  les  règlements  de  la  haute  cour  sont  des 
lois ,  et  ne  peuvent  être  portés  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Mais,  dit-on,  d'autres 
considérations  s'y  opposent.  On  en  a  en  effei  fait  valoir 
de  plus  d'un  genre  ;  je  les  récuse  toutes ,  parce  qu'elles 
tendent  à  interpréter  la  constitution  là  où  elle  esl 
précise;  parce  qu'(îlles  tendraient  à  vous  altribucr  le 
droit  de  suppléer  à  la  constitution. 

M.  Mailuë  :  Le  décret  du  10  mai  l7Dl ,  relatif  à  la 
formation  de  la  haute  cour  nationale ,  fut  présenté , 
non  pas  h  la  sanction ,  mais  à  l'acceptation  du  roi . 
L'Assemblée  consliiuante  décida  donc  dès-lors  (|u'il 
était  de  l'esseun^  de  cet  élal)liss<Mnent  d'être  indépen- 
dant de  la  voU>iil«''  dîi  pouvoir  exécutif. 
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D'un  côté ,  la  haute  cour  nationale  ne  peut  connaî- 
tre »  d'après  cet  acte ,  que  des  crimes  à  raison  desquels 
le  corps  législatif  a  tendu  un  décret  d'accusation  ;  d'un 
autre ,  ce  même  acte  a  soustrait  à  la  sanction  tous  les 
décrets  d'accusation  rendus  par  le  corps  législatif.  Il 
est  donc  évident  que ,  par  la  natiu*e  de  son  objet ,  la 
haute  cour  nationale  est  entièrement  hors  de  l'autorité 
du  roi. 

L'Assemblée  constituante  ne  fit  que  pour  les  bases 
de  ce  tribunal ,  et  laissa  au  corps  législatif  le  soin  de 
compléter  son  organisation ,  et  d'assurer  son  activité. 
Ce  travail  ultérieur  ne  doit ,  ni  ne  peut  se  faire  avec 
le  concours  du  pouvoir  exécutif:  car,  si  les  décrets 
relatifs  à  l'organisation  et  h  l'activité  de  la  haute  cour 
nationale ,  pouvaient  dépendre  du  consentement  du 
roi ,  il  en  résulterait  que  le  roi  pourrait  à  son  gré  ar- 
rêter la  marche  de  ce  tribunal.  Il  en  résulterait  que 
les  décrets  d'accusation,  déclarés  exempts  de  la  sanc- 
tion par  l'acte  consUtutionel ,  y  seraient  soumis  par  le 
fait ,  puisque  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces 
décrets ,  ne  pourrait  entrer  en  activité  que  par  la  vo- 
lonté du  roi.  Il  en  résulterait  enfin  que  la  constitution, 
que  la  liberté  se  trouveraient  elles-mêmes  à  la  merci 
du  pouvoir  cxécutiL 

11  est  constant,  en  effet,  que  la  responsabilité  des 
ministres  est  la  principale  des  bases  sur  lesquelles  re- 
posent la  constitution  et  la  liberté.  Or,  un  ministre  en 
place  ou  hors  de  place ,  ne  peut  être  poursuivi  pour 
fait  de  son  administration ,  que  devant  la  haute  cour 
nationale  et  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif. 
Que  deviendra  donc  la  loi  de  la  responsabilité ,  si  les 
décrets  nécessaires  ix)ur  l'activité  du  tribunal  qui  doit 
juger  le  ministre  prévaricateur,  peuvent  être  arrêtés 
par  le  vetol  Que  deviendra  l'article  de  la  constitution, 
qui  porte  que  :  Datis  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  ver- 
bal  ou  part'cril,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à 
la  responsabilité  ?  Et  si  cet  article  fondamental  et 
conscrvaleur  de  la  liberté  jMîut-êlre éludé,  ne  voyez- 
vous  pas  tous  les  pouYoks  prêts  à  rentrer  dans  la  main 
du  roi?^e  voyez-vous  pas  le  despotisme  se  relever  sans 
obstacle ,  ou  unir  impunément  sa  cause  a  celle  de  tant 
de  rois  inléressi^s  à  elîacer  votre  constitution  du  sou- 
venir de^  hommes? 

Je  veux  croire  que  le  roi  sanctionnerait  les  décrets 
relatifs  ù  l'activité  de  la  haute  cour  nationale  ;  mais 
qui  os<>rait  faire  valoir  cette  considération?  Ksl-il  per- 
mis de  composer  avec  les  principes  de  la  Uberté?  Je 
suppose ,  d'ailleurs ,  que  nous  ayons  un  roi  moins  at- 
taché à  le  constitution  que  ne  l'est  Louis  XVI  ;  je  sup- 
pose que  ce  roi  sorte  du  royaume  dans  l'intention  d'y 
rentrer  à  main  arnive ,  et  qu'il  encoure  l'abdicatloii 
légale ,  la  constitution  ne  dit-elle  pas  que ,  dans  ce 
4»s,  les  ministres  seront  tenus,  sou»  leur  resjwnsa- 
bihté,  de  faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
dont  Texercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi  ab- 
sent ?  Or ,  je  suppose  encore  qu'alors  il  soit  néces- 
saire de  faire  une  loi  pour  assurer  la  marche  ou  l'ac- 
tivité de  la  haute  cour  nationale.  Croyez-vous  que 
Texécution  de  cette  loi ,  exécution  si  urgente  en  pa- 
reille circonstance,  pût  être  arrêtée  parles  ministres? 
Et  s*ils  pouvaient  l'arrêter ,  ne  disposeraient-ils  pas , 
|)ar  cela  même ,  et  de  leur  propre  responsabilité ,  et 
du  sort  de  la  nation  entière? 

M."'  :  Je  suppose  que  le  roi  sorte  du  royaume, 
alors  d'après  la  constitution ,  les  ministres  seront  te- 
nus de  faire  ses  fonctions,  et  deviendront  ainsi  d 'iw- 
sitaires  de  leur  propre  responsabilité  et  du  sort  de  la 
nation.  Ce  n'est  donc  pas  attaquer  la  constitution  que 
de  demander  que  les  décrets  dont  il  s'agit  n<*.  soient 
point  soumis  à  la  sanction  ;  mais  c'est  la  gaiantir 
contre  les  atteintes  du  iK)uvoir  exécutif. 

M.  Lacomdk-Sâikt- Michel:  Je  demande  qu'on 
ferme  la  discussion  sur  les  discours  écrits,  et  qu'on 
luvrc  la  discussion  orale. 


M.  Embuer  Y  :  Si  on  écoute  les  motions  d'ordre  J*e»- 
père  qu'on  adoptera  la  mienne  ;  je  demande  le  rap- 
port du  décret  du  comité  de  li^islatiou. 

M.  Lacroix  :  Ce  ne  fera  pas  juger  la  question. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LAcipÈOE  :  C'est  pour  remplir  mon  serment  de 
maintenir  la  constitution  que  je  monte  à  la  tribune  ; 
la  question  préalable  proposée  par  le  comité  de  légis- 
lation me  parait  l'attaquer  dans  ses  fondements  ;  je 
ne  veux  cependant  exempter  de  la  sanction  que  les 
mesures  nécessaires  à  l'activité  réelle  de  la  haute  cour 
nationale ,  et  y  soumettre  les  autres  :  ainsi  je  demande 
que  les  articles  adoptés  soient  divisés  en  deux  dé- 
crets. L'un  renfermera  les  articles  indispensables  k 
l'activité  de  la  haute  cour  nationale;  le  second,  les 
mesures  moins  essentielles  qui  seront  sujettes  à  sanc- 
Uon. 

La  discussion  est  ajournée  à  lundL 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AI}  SOIR. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  domahics,  fait  un 
rapport ,  et  présente  un  projet  de  décret  pour  ordon- 
ner la  suspension  de  la  vente  des  forges  situées  dans 
la  ci-devant  province  de  Lorraine ,  parce  que  ces  for- 
ges peuvent  être  de  la  plus  grande  utilité  pour  le  ser- 
vice de  l'artillerie. 

L'Assemblée  ajourne  à  hidtaine  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  décret 

M.  avLVET  :  La  loi  du  23  novembre  1790  porte , 
qu'une  administration  de  déparlement  fondée  à  ré- 
clamer en  matière  de  contributions ,  doit  s'adresser 
à  la  législature.  En  vertu  de  cette  disposition,  je  viens 
vous  soumettre  la  juste  réclamation  du  département 
de  l'Arriège.  Quatre  communautés  comprises  dans  ce 
département ,  lors  de  la  division  du  royaume ,  en  ont 
été  distraites  un  an  après ,  et  réunies  au  département 
de  la  Haute-Garonne.  Avant  celte  réunion  ,  la  quote- 
part  des  contributions  que  devait  supporter  le  dépar- 
tement de  l'Arriège  dans  la  masse  générale ,  avait  été 
déterminée.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Ainsi  le 
département  se  trouve  grevé ,  pour  les  années  171)1 
et  1792,  de  la  quotité  de  contributions  qu'auraient 
supportée  les  quatre  communes  aujourd'hui  distrai- 
tes de  son  arrondissement  ;  il  me  sera  aisé  de  prou- 
ver que  r Assemblée  serait  injuste  si  elle  ne  décrétait 
pas  qu'il  y  a  lieu  h  un  dégrèvement  pour  le  départe- 
ment de  l'Arriège,  En  etfeL.... 

M.  Lacroix  :  L'ordre  du  jour ,  et  le  renvoi  au  co- 
mité des  pétitions. 

M.  Cal  VET  :  Je  ne  connais  point  le  comité  des  pé- 
titions, je  ne  connais  que  l'Assemblée  nationale.  M.  le 
président  a  jugé  mes  motifs  assez  pressants,  puisqu'il 
m'a  accordé  la  parole. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  monsieur  soit  rap- 
pelé k  l'oixlre.  M.  le  président  obéit  à  l'^Vssemblée, 
et  l'yVssemblée  n'obéit  pas  h  M.  le  président. 

M.  Calvet:  L'.Vssemblée  est  juste,  et  ma  réclama- 
tion légitime... 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Mousleur,  je  vous  rappelle  & 
l'ordre. 

M.  Calvet  continue  A  parler.  —  L'.Vssemhléc  le  force 
au  silence.  —  Il  descend  de  la  tribune  en  menaçant  de 
se  plaindre  à  ses  commettants.  (  On  rit  et  on  mur- 
mure.) 

L'assemblée  renvoie  à  son  comité  des  contributions 
publiques  la  réclamation  du  département  de  l'Ar- 
riège. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Chantilly  ,  qui  ne  voulant  pas  être  con- 
fondue avec  ce  qu'elle  appelle  les  valets  du  prince 
Condé,  adresse  une  pétition  pour  que  toutes  les  per- 
scmnes  inscrites  sur  la  liste  des  |HMisioïmaircs  de 
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M.  Condé ,  soient  cxdiicsda  tabicaade  la  nouvelle 
garde  nationale  «  et  ne  paissent  prétendre  à  être  ad- 
mises aux  places  de  la  municipalité. 

M.  Lequinio  :  Cette  demande  me  parait  aussi  lu- 
discrète  qu*inlolérante«  Eh  quoi!  parce  qu'ils  auraient 
des  pensions  de  M.  Cond^ ,  d'honnêtes  gens ,  de  bons 
citoyens  seraient  exclus  des  places  où  les  appellerait 
la  confiance  publique  l 

L^ Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance  et 
renvoie  au  comité  des  piHitlons  l'objet  de  leur  de- 
mande. 

M.  Dccos  :  Depuis  long-temps  je  sollicite  la  parole 
pour  faire  à  l'Assemblée  un  rapport  dont  m'achargé 
le  comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  ne  vois 
point  ce  rapport  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  acte 
à  l'Assemblée  de  ce  que  j'ai  encore  aujourd'hui  ré- 
clamé la  parole. 

M.*'*  :  Je  demande  que  l'Assemblée  établisse  un 
comité  central  pour  ûxer  un  ordre  aux  rapports  des 
différents  comités. 

M.'"  :  Et  moi,  je  demande  que  l'Assemblée  déter- 
aiine  un  jour  pour  le  retirer  dans  ses  bureaux,  et  y 
renouveler  les  membres  des  comités. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux 
propositions. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  et  dont  le  mhiistre  de  la  jus- 
tice envoie  la  note  à  l'Assemblée. 

M.*'*,  au  nom  du  comité  militaire  :  Lorsque 
l'Assemblée,  en  décrétant  l'organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  a  conservé  les  compagnies  de 
grenadiers ,  et  les  bataiiloiis  de  vétérans  et  d'cniants. 
Hic  ne  s'rsl  point  expliquée  sur  les  chasseurs.  Cepen- 
ilant  le  fonds  des  autres  compagnies  ccomposées  la 
plupart  de  pères  de  famille ,  d'hommes  occupés  du 
soin  d€  leurs  affaires,  ne  présente  pohit  une  masse 
de  forces  dont  on  puisse  disposer  à  tous  les  instants , 
comme  le  corps  diis  chasseurs ,  toujours  prêts  h  mar- 
cher ,  ù  braver  l'intempérie  des  saisons ,  remplis  d'ar- 
deur autant  que  de  patriotisme.  (On  applaudit)  liOrs- 
qu'on  proposa  à  M.  lâfayctte  de  créer  des  grenadiers. 
Il  voulut  aussi  qu'il  filt  créé  des  compagnies  de  chas- 
seurs. Us  Ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique  ;  ils  ne  demandent  d'autre  récompense  que 
d'être  autorisés  à  les  continuer.  Sans  doute,  une  ému- 
lation aussi  louable ,  qui  tourne  tout  entière  au  pro- 
fit de  la  patrie,  est  du  genre  de  celles  qu'il  faut  en- 
courager. Le  corps  des  grenadiers  est  conservé.  Celui 
des  chasseurs  demande  à  l'être.  Alors  se  formera 
dans  la  capitale  une  addition  à  la  force  publique, 
de  3,800  hommes  actifs  et  intrépides.  Ce  n'est  point 
un  privilège  que  demandent  les  chasseurs.  Faire  leur 
service  personnel  ;  ne  se  faire  jamais  remplacer  qu'en 
cas  de  maladie ,  voilù  leur  vœu  ;  vivre  libres  ou  mou- 
rir,  voilà  leur  devise.  (On  applaudit  ) 

En  conséquence,  je  prop<^  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'AMcrobire  nationale  ,  après  aroir  entendu  le  rap- 
port de  «on  Comité  militaire  ,  voulant  donner  aux  chas- 
seur* de  la  garde  nationale  volontaire  parisienne  une 
preove  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  leur  service  ;  ron- 
sîdrrant  qu'il  importe  de  ne  pas  séparer  des  frères  d'ar- 
mes unis  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 
considérant  en  outre  que  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ne  peut  être ,  à  raison  de  Tiroroense 
population  de  celte  ville  ,  assimilée  à  celle  des  autres 
%illes  du  royaume ,  décrète  que  les  chasseurs  volontai- 
res de  la  garde  nationale  parisienne  seront  formés  en 
six  bataillons ,  sous  la  dénomination  d'infanterie  légère. 
Ils  feront  dans  Paris  le  service  qui  Irursera  commandé 
par  le  chef  de  division  ;  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
règles ,  k  la  même  discipline ,  que  le  reste  de  la  garde 
nationale  (On  applaudit.  ) 

1/  Assemblée  ajourne  ù  huitaine  la  seconde  lecture 
de  i»on  projet  de  décret. 


M.  Ilaussi-Robocourt,  au  nom  des  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle,  fait  un  rapport  relativement 
à  la  pétition  qu'ont  adressée  à  l'Assemblée  actuelle  les 
secrétaires  commis  employés  près  l'^Vsscmblée  cons- 
tituante ,  pour  se  plaindre  que  de  nouveaux  commis 
aient  été  placés  à  leur  préjudice.  M.  le  rapporteur 
propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'objet  de  cette  réclamation. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

INl.  Cliéron  lit ,  au  nom  du  comité  des  domaines  , 
un  projet  de  décret  ajourné  à  cette  séance ,  ayant 
pour  objet  l'organisation  dos  bureaux  de  la  conser- 
vation générale  des  forêts. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  pourquoi ,  au  lieu  de 
simplifier  l'administration  forestière  ,  on  trouve  le 
moyen  d'en  multiplier  et  d'en  compliquer  les  ressorts? 
Pourquoi ,  au  lieu  de  diminuer  les  frais  déjà  exces- 
sifs de  l'administration  générale ,  on  veut  employer 
des  commissaires  pour  l'honneur,  et  en  payer  d'au- 
tres pour  le  travail?  Je  propose  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité ,  et  je  demande  que  l'on  con- 
serve l'ancien  bureau  des  eaux  et  forêts ,  qui  est  beau- 
coup plus  économique. 

M.***  :  J'appuie  la  question  préalable:  car  d'après 
le  projet  du  comité ,  on  peut  évaluer  à  2,300,000  liv. 
les  frais  que  coûterait  l'administration  forestière.  Déjà 
plus  d'une  fois,  l'Assemblée  constituante  a  rejeté 
cette  idée.  Il  était  de  la  politique  alors  de  le  faire; 
vous ,  c'est  aujourd'hui  votre  devoir. 

M.  Cambon  :  Les  comités  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances et  des  domaines  réunis ,  s'occupent  en  ce  mo- 
ment d'un  travail  sur  la  vente  des  forêts.  En  atten- 
dant que  leur  rapport  vous  soit  présenté ,  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Thuriot 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  DoRisr  :  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  vous 
prier  de  ne  pas  fermer  la  discussion  avant  une  mûre 
réflexion,  il  est  question  de  savoir  si  voas  aliénerez  ou 
vous  n'aliénerez  pas  les  forêts  nationales,  si,  en  or- 
ganisant l'administration  forestière ,  on  ne  fait  pas  une 
aépense  inutile;  si,  en  ne  l'organisant  pas,  on  ne 
court  point  quelques  risques.  Je  demande  qu'on  écarte 
la  question  préalable ,  et  que ,  puisque  vos  comités 
doivent  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet ,  la  dis- 
cussion actuelle  soll  ajournée  jusqu'à  ce  moment 

Celle  projwsition  est  adoptée. 

M.  DoRisY  :  La  loi  du  29  septembre  dernier  ordonne 
que  les  officiers  des  eaux  et  forêts  cessent  leurs  fonc- 
tions au  1"  janvier  1792  :  ainsi  nous  n'avons  plus 
d'ofliciers  des  eaux  et  forêts.  Il  faut  pourtant,  avant 
une  détermmalion  fixe,  prendre  au  moins  une  me- 
sure provisoire  ;  et  la  seule  mesiure  utile  est  de  con- 
Ger  aux  procureurs-syndics  de  districts,  les  mêmes 
fonctions  qu'exerçaient  les  procureurs  du  roi  potir  les 
eaux  et  forêts. 

M.  Cosscix  :  Ces  procureurs-syndics  ont  déployé 
beaucoup  d'activité  pour  surveiller  cette  administra- 
tion. Je  demande  que  la  proposition  de  M.  Dorisy  soit 
mise  aux  voix. 

M.'**  :  C'est  attribuer  aux  procureur»-syndics  des 
fonctions  auxquelles  ils  n'entendent  rien. 

M.  GossuiN  :  Je  vous  réponds  au  contraire  qu'ils 
sont  très  au  fait  de  cette  partie.  Au  surplus,  si  l'As- 
semblée ne  décrète  pas  sur-le-champ  la  motion  de 
M.  Dorisy,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  des  do- 
maines, pour  en  faire  son  rapport  mardi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.'"*  fait  un  rapport  relativement  à  la  pétition  que 
M.  lîarthélemy  a  adressée  à  l'Assemblée  pour  lui  faire 
liomniagc  d'une  découverte  annoncée  comme  devatit 
perfecUouner  lu  fabrication  des  {K)udres.  Il  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L\\sscmbl'-c  nationale,  après  avoir  entendu  *«n  co- 
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mité  niiUlaîre,drcrcieque  le  ministre  de  la  guerre  fera 
pnKScdcr  k  des  nouvelles  expériences  de  la  fabrication 
des  poudres  inventives  par  M  Barthélémy,  et  suivant 
les  moyens  qu'il  a  découverts.  U  sera  fourni  à  cet  eflet 
à  M.  Darlhélcnij  les  emplacements  nécessaires.  Le  ré- 
salut  de  ces  expériences  ,  constaté  par  des  procès -ver- 
baux, sera  mis  sous  lei  yeux  de  PAsscmblée  nationale, 
par  le  comité  militaire  qui  lui  en  fera  son  rapport. 

L*AsscmbIéc  ordonne  Tlmprcsslon  et  rajourncment 
à  jeudi. 

M.  Lacut^c ,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  se- 
conde lecture  dun  projet  de  décret  concernant  les 
invalides. 

La  troLsirme  lecture  est  ajournée  h  huitaine. 
M.  Moulin  :  De  tous  les  départements  il  arrive  des 
plaintes  contre  les  brii;anda{^s  qui  s'y  commettent, 
surtout  depuis  la  suppression  des  passe{)orts.  H  n\v  a 
point  (rtiommc  dans  les  campagnes ,  d^s  qu'il  a  la  ré- 
putation dVtre  à  son  aise ,  qui  ne  soit  i*xix)sé  aux  in- 
cursions des  bandiLs  :  Dans  250  adresses  qui  nous  sont 
parvenues ,  je  puis  vous  assurer  qu'il  y  en  a  180  qui 
demandent  le  rélablissomenl  despasseiwrls.  L'iVssem- 
blée  avait  décrété  qu'il  lui  serait  fait  un  rapport  à  ce 
sujet  Ce  rapport  est  prêt  depuis  quinze  jours.  Je  de- 
mande quMi  soit  ajourné  à  mardi  après  la  lecture  du 
proc(îs-verbal. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Journu ,  au  nom  du  comité  coloniid ,  fait  un 
rapport  dans  lequel  il  expose  les  désordres  et  les  trou- 
bles arrivés  à  l'Ile  de  France,  de  Dourl)on,  et  dans 
tous  nos  établissements  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Kspérance ,  occasionnés  par  le  système  détestable  des 
af^Miis  ministériels  placés  dans  cette  partie  de  nos  co- 
lonie ;  la  nécessité  d'aujçmi'nter  le  nombre  d»'s  com- 
missaires civils  que  l'Assemblée  a  déjà  décrétés  et 
qui  ne  sont  pas  encore  partis;  celle  de  les  faire  em- 
barquer promptement  iwiir  aller  dans  O's  pays  réta- 
blir le  calme  et  organiser  les  pouvoirs.  11  fait  sentir  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  les  charger  de  nous  y  m.^ 
nager  de  nouveaux  établissements ,  surtout  à  Mada- 
gascar, lie  d'une  immense  étendue ,  située  dans  le 
plus  beau  clhuat  du  monde ,  riche  en  or,  en  fer,  en 
matériaux  de  toute  espèce.  11  démonlre.  que  si  l'Into- 
lérance de  nos  anciens  missionnaires,  l'avidité  de 
s^nricbir,  ont  déjà  fait  manquer  nos  relations  avec 
cette  lie,  aujourd'hui  que  la  liberté  a  fait  de  nous  un 
peuple  nouveau ,  que  nous  porterons  chez  ces  insu- 
laires des  vues  franches  et  des  lumières ,  nous  les  ren- 
drons heureux,  nous  nous  en  ferons  bénir  et  nous 
jouirons  de  leur  bonheur.   Il  représente  que  si  nos 
commissaires  développent  un  caractère  digne  de  la 
nation  dont  ils  seront  les  agi'uls,  s'ils  s'annoncent  et 
se  montrent  toujours  fidèles  à  leurs  promesses ,  ils  fe- 
ront,  par  opposition  à  ce  peuple  ancien  dont  l'uni- 
vers citait  la  piTlidio,  cher  aujourd'hui  dans  l'univers 
moderne  la  cantleur  et  la  boiinc  foi  du  peuple  fran- 
çais. Il  conclut  en  proposant  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

Art.l*.  Le  nomhrc  des  coniinissaîres  civils  nommée 
pour  les  tirs  de  France  et  de  Bourbon  ,  sera  porté  âi  4  * 
leur  mission  sV'tciidra  sur  iioi  élabrissciiienis  situés  au 
deU  du  cap  de  Bonne- Iispérnncc 

II.  Ils  seront  chargés  dt;  visiter  toutes  les  Iles  avec 
lesqncllrs  nous  poumons  nous  procurer  des  rvlalion^ 
avantageuses  h  notre  commerce. 

m.  Le  minisire   de   la    marine   demeure  chargé  de 
prendre  des  mesures  pour  rétablir  une  garnUon  rcspec 
table  à  Piindicbéry,  et  d'en  rendre  compte  à  TAsseni- 
blée.  (On  appi.iuilil.) 

L'AssembhSe  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décrcL 
La  léaiice  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAMCE   mi   DIM.V.NCUK   8   JANVIER. 

ttt  de  MM  le»  secrétaires  fait  leclure  d'un  procèfr- 


verlNd  de  la  municipalité  de  Salut-Omer,  tranmiisau 
président  par  le  ministre  de  i'hitérieur.  Ce  procès- 
verbal  annonce  de  nouveaux  troubles  arrivés  à  Toc- 
casion  de  chargements  de  blé. 

M.***  :  Il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  écluses  qui  sont  au-dessus  de 
Saint-Omer  ;  elles  sont  menacées  par  le  peuple ,  qui 
ij  des  inquiétudes  sur  ses  subsistances,  et  qui  est  alar- 
mé sur  le  renchérissement  du  prix  des  denrées  : 
leur  destruction  produirait  l'inondation  du  pays ,  et 
lies  dépenses  énormes. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  une  mention  honorable 
an  procès-verbal  de  la  conduite  de  la  mimicipalité  et 
de  la  garde  nationale. 

M."*  :  L'exécution  des  lois  sur  la  liberté  de  la  cir- 
eulntion  Intérieure,  la  sûreté  des  écluses,  sont  des  ob- 
jets confiés  à  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif;  je 
demande  que  le  procès-verbal  lui  soit  renvoyé. 
L' Asseniblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  ex«*ctitif. 
M.  Jaucol'ut  :  On  demande  qu'il  soit  fait  imemen- 
lion  honorable  au  procès-verb;tl  de  la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale.  U  parait  que  In 
municifialité  a  montré  dans  cette  circonstance   une 
grande  présence  d'esprit  ;  je  veux  croire  qtic  la  garde 
nationale  ait  exécuté  ses  ordres  avec  le  plus  granJ 
zèle ,  avin;  le  plus  grand  courage  ;  mais  je  vols  par  le 
procès-verbal  môme ,  que  des  coups  de  fusil  ont  été 
tirés  sans  réquisition.  Il  se  piMit  que  les  trou])es  aient 
été  forcées  par  les  assaillants  à  cette  fâcheuse  extré- 
mité ;  mais  il  ne  faut  pas  approuver  leur  conduite 
sans  l'avoir  examinée  :  je  demande,  en  conséquence, 
l'ajournement  de  la  proposition. 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 
M.  LÉOPOLD  :  Le  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  permet  aux  religieuses  de  rester  dans  les  mémci 
monastères  jtiscju'à  extinction  des  communautés,  est 
depuis  long-temps  tme  source  de  troubles,  et  empê- 
che les  ventes  d'un  grand  nombre  de  domaines.  II 
n^est  resté  dans  les  couvents  que  celles  que  le  préjugé 
a  retenues.  Deux  ou  trois  femmes  habitent  souvent 
des  maisons  immenses  où  elles  établissent  des  conci- 
liabules aristocratiques;  les  aumôniers  sont  onlinai- 
rement  les  présidents  de  ces  assemblées  secn'*tcs  qui 
troublent  la  tranquillité  des  campagnes.  Cet  onlre  de 
choses  est  donc  dispendieux,  inutile,  indrxent  et  dan- 
gereux. Je  demande  donc  que  le  nombre  des  maisons 
religieuses  accordées  aux  femmes  soit  réduit,  aliii 
quMl  y  en  ait  au  moins  douze  dans  chacune,  et  si  Ton 
croit  que  cette  décision  puisse  élever  quelques  diffi- 
cultés, j'en  demande  moi-même  l'ajournement 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournemenL 
Un  vieux  guerrier  est  iidmis  à  la  barre.  —  M.  l>o- 
rlsy  annonce  qtie  c'est  le  carabinier  qtd ,  à  la  bataille 
de  Ijawfelt,   a  fait  prisonnier  le  général  Ligonier,  et 
que  son  grand  âge  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même 
sa  pétition.  —  M.  le  président  le  fait  introduire  dans 
l'inlérienr  de  la  salle ,  où  il  prend  j)lace  sur  l'im  des 
sièges  des  ministres.  —  M.  l>ori8y  fait  lecture  de  la 
|)étitlon  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

»  Vousvoyea  devant  vous,  Messieurs,  le  ^ieux  Guil- 
laume Svire,  dit  Saint-Martin;  il  est  courbé  sous  le 
poids  des  ans  et  de  la  misère.  J'ai  servi  autrefois  ,  pen- 
dant quinze  ans,  dans  le  régiment  des  carabiniers.  J^aî 
fait  toutes  les  guerres  de  1740  ;  je  me  suis  trouvé ,  et  je 
me  suis  battu  vaillamment  au  siège  de  Tournay  ,  à  la 
bataille  de  Fontenoy,  k  celle  de  Uocoux  ,  enfin  à  celle 
de  LawfeU  et  au  siège  de  .Maeslricht.  A  la  bataille  de 
Lawfeit ,  notre  régiment  des  carabiniers  renversa  un 
corps  de  cavalerie  ennemie  de  1 ,600  hommes,  et  se  mil 
à  la  poursuite  de  c<>uv  qui,  n'ayant  pas  succombé  dans 
le  premier  choc,  fuyaient.  Un  de  mes  camarades  ,  l« 
sieur  Ilode  et  moi,  nous  fûmes  détachés  pour  tailler  en 
pièces  quelques  fuyards  écirlés.  Nous  nous  enfonçèmes 
dans  un  vallon  ou  nous  aperyî^nies  deux  ennemis.  N«iui 
les  poursuivîmes  :  c'était  le  duc  de  Cumbcrland  et  le 
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i;^nêrai  ligonîcr.  Le  dac  de  Cumberland  dnl  son  «alut 
à  la  vitesse  de  son  coursier.  Le  g«*'néral  Ligonicr  nindîl 
les  arnitts  ;  îl  se  nomma,  il  nous  olfril  son  porte-  feiûiio, 
ses  diamants  et  d^amples  récompenses  si  nous  voulions 
ne  pas  le  retenir  prisonnier  :  nous  rejclÂmcs  avec  indi- 
cation une  proposition  que  Thonneur  réprouvait. 

»  Nous  conduisions  entre  nous  le  général  ;  trois  enne- 
mis nous  attaquèrent  pour  le  tirer  de  nos  mains  Pour 
ne  pas  perdre  notre  prise  ,  Hode  ,  mon  camarade,  saisit 
la  bride  du  cheval  du  général,  et  pousse  en  avant ,  em- 
porte le  général.  Moi  ]C  reste  contre  les  trois  ennemis  , 
ie  les  arr«^ie  ,  je  les  combats,  deux  tombent  sous  mes 
coups,  cl  le  troisième  fuît  Je  rejoins  Hode  et  le  général, 
et  nous  arrivons  avec  notre  prisonnier  au  quartier 
génial. 

M  Après  celte  action,  je  restai  encore  sept  ans  dans  le 
régiment  des  carabiniers.  A  la  paix  de  1754,  fatigué  de 
me  voir  oublié  ,  je  demandai  mon  congé;  je  l^obtins; 
ou  me  fit ,  pour  le  reste  de  mes  jours  ,  une  pension  de 
i5o  li^TCS  :  voilà  comment  on  récompensait  alors.  Ce 
nVtait  pas  sans  raison  que  le  général  Ligonicr  disait  à 
celle  époque:  Comment  trouve-t  on  en  (fance  de  bra- 
ves soldats  ,  en  les  récompensant  ti  mal  ?  S^il  vivait,  il 
dirait  ;  comment  celui  à  qui  j'offris  une  grande  fortune, 
loanquc-t-il  de  pain?  Mon  compagnon  de  guerre, 
M.  llode,  sVsl  présentée  TAsserobléc  nationale,  sa  pen- 
sion a  été  augmentée  ;  je  vous  demande  la  même  ]os- 
tice.  La  piise  de  Ligonier  m^appartient  comme  à  lui.  Les 
talents  de  Ligonier  attestent  1  importance  du  service  que 
nous  avons  rendu  à  notre  patrie.  Tant  que  le  travail  de 
mes  bras  a  pu  fournir,  avec  ma  pension  de  i5o  livres,  à 
ma  subsistance  ,  j^ai  gémi  en  silence  de  l'ingratitude. el 
de  la  corruption  de  I  ancien  gouvernement  /  mais.  Mes- 
sieurs, mes  forces  m^abandonncnt  ;  j^ai  71  ans,  rendez- 
moi  justice.  Le  secours  que  Ton  me  donnera  ne  sera  pas 
long-temps  à  charge;  je  descends  dans  le  tombeau;  et 
mon  regret  en  mourant,  sera  de  ne  pas  verser  tout  mon 
sang  en  déiendant  la  France,  ma  pairie.» 

L'Asscmblc^e  accueille  avec  lionueur  et  respect  ce 
▼ieux  guerrier  ;  elle  charge  sou  comité  des  pensious 
de  s'assembler  à  Pinstant  pour  examiner  la  pélition. 

M.  *'*  :  Je  remarque  avec  surprise  que  IVI.  Svirc 
n'est  dt'xoré  que  de  son  épée  ;  il  lui  est  dû  une  mar- 
que extérieure  de  la  reconnaissance  nationale  et  du 
respect  qui  doit  l'environner. 

CotlP  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  députai  ion  de  Versailles  est  introduite. 

L'orateur  :  «Députés  de  la  garde  nationale  deVer- 
saillfs,  admirateurs  de  votre  courage,  au  moment  où 
nous  allons  soutenir  la  guerre  la  plus  juste  ,  nous  ve- 
nons des  premiers  prôter  dans  vos  mains  le  serment 
des  guerriers,  noiLS  vous  dirons  peu  de  mots  ;  nous 
n'avons  appris  de  la  liberté  qu'à  combattre. 

»  Nos  amis,  nos  fri-res,  nos  enfants,  se  sont  précipités 
en  foule  dans  les  bataillons  que  la  patrie  vient  d'en- 
voyer sur  les  frontières  pour  repousser  ses  ennemis. 
«  Ou  morts ,  ou  vainqueurs  »  »  voilà  les  adieux  qu'ils 
nous  ont  faits. 

»  Nous  n'avons  pu  les  suivre  au  gré  de  notre  ardeur; 
la  pallie  ri'clamait  des  bras  pour  assurer  la  paix  inté- 
rieure ;  elle  en  avait  besoin  pour  enchaîner  les  mé- 
chants qui  voulaient  déchirer  son  sein.  Nous  avons 
écouté  sa  voix  ,  nous  avons  fait  un  sacrifice  pénible 
pour  des  hommes  qui  se  disputent  Thonneur  de  ver- 
ser leur  sang  jxmr  la  liberté. 

nMais,  nous  Pavons  juré  dans  nos  coMirs,  si  nos  frère* 
périssent,  si  nos  enfants  tombent  sous  le  fer  des  des- 
potes, nous  partirons  à  notre  tour;  nous  irons  les 
remplacer,  et  les  venger  :  au  soldat  immolé,  un  autre 
succédera  bientôt  ;  sur  les  pas  d'un  bataillon  renversé^ 
un  autre  l>ataiU(m  s'élèvera,  et  les  drapeaux  de  la  li- 
hrrlé  ne  seront  déserts  que  lorsque  le  dernier  d'entre 
nous  aura  péri  en  les  défendant.  Que  les  méchants 
rt'gnent  ahirs,  nous  ne  craindrons  plus  leur  forfait. 
»)  Voilà  nos  vaux,  voilà  nos  serments.  » 


Un  citoyen  de  Lul)erzac,  département  de  la  Con^ze, 
aie  plaint  de  ce  que  le  tribunal  d'Uzerche  a  appliqué 
la  loi  de  Pamnistie  à  des  délits  qui  portent  im  carac- 
tère ))arliculier  :  des  citoyens  formant  une  assemblée 
patriotitjuç  sont  assaillis  par  60  autres  citoyens  armés 
de  fusils  ;  plusieurs  sont  blessés  par  des  coups  de  feu  ; 
le  déparlement  envoie  200  gardes  nationales  avec  deux 
commissaires  qui  mettent  en  arrestation  douze  des 
assassins ,  parmi  lesquels  un  prêtre  non  assermenté , 
et  un  agent  de  M.  Lambesc 
Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 
Des  membres  du  collège  de  chirurgie  de  Paris  pro- 
posent ces  trois  questions  :  Les  chirurgiens  sont-ils 
asstijettis  au  droit  de  patente?  Dans  ce  cas  doit-on  les 
dédommager  de  la  finance  de  leurs  maîtrises?  Sufllt-il 
de  prendre  des  patentes  ppur  exercer  la  chirurgie?— 
Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances. 

Des  citoyens  avignonais  et  comtadins,  attestent  que 
les  patriotes  de  ce  pays  sont  victimes  des  plus  perfides 
machinations  ;  qu'on  prépare  des  aitto-da-fi!  ;  ils  im- 
plorent la  justice  et  PImmanilé  de  P Assemblée,  et 
demandent  Péloignement  des  troupes  de  ligne  qui  sont 
à  Avigntm,  à  l'exception  du  régiment  de  lîoulonnais. 
M.  Lacroix  fait  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
liquidation ,  le  rapport  de  la  pétition  du  soldat  inva- 
lide admis  à  la  barre.— Il  propose  de  lui  accorder  une 
gratificiition  de  7,000  lîv.,  avec  la  continuation  de  sa 
pension  de  150  liv. 
Celle  proposition  est  décrétée. 
M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin, 
pour  la  présidence ,  a  donné  la  majorité  à  M.  Davcr- 
hoult. 
11  prend  le  fauteuil. 

M.  ***,  admis  à  ta  barre  :  Je  viens  au  nom  de 
M.  Desvallons,  vous  faire  l'hommage  de  plusieurs 
inventions  en  mécanique  ;  et  je  me  hâte  de  vous  pré- 
venir qu'elles  ont  été  soumises  par  l'ordre  du  conseil 
et  du  ministre  de  la  marine,  à  des  épreuves  rigoureu- 
ses. Les  procès-verbaux  qui  en  certifient  le  pleui 
succès  vont  être  déposés  sur  le  bureau.  Ainsi, 
M.  Desvallons  a  rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  décrets  du  3  aoAt  1790 ,  dont  son  peu  de  fortune 
et  sa  qualité  d'époux  et  de  père  lui  font  un  devoir  de 
réclamer  aupr{*s  de  vous  Pexécution. 

Messieurs ,  vos  moments  sont  trop  précieux  pour 
que  je  sois  tenté  d'en  abuser,  en  vous  faisant  la  des- 
cription des  inventions  de  M.  Desvallons.  Je  me  res- 
treins au  simple  énoncé  des  objets.  Leur  utilité  ne 
peut  vous  échapper. 

il  s'agit,  1"  d'un  cabestan  le  plus  simple  possible , 
au  moyen- duquel  l'ouvrage  va  le  double  plus  vite 
qu'avec  les  cabestans  ordinaires ,  et  sans  aucun  de 
leurs  graves  inconvénients. 

2"  D'un  nouveau  levier  avec  lequel  im  seul  homme 
lève  et  ralMt  avec  une  facilité  et  une  vitesse  égales  le 
mantelet  du  sal)ord  :  opération  qui  occupe  jusqu'à  six 
hommes  dans  la  manœuvre  actuelle,  et  dont  les  in- 
convénients ont  fait  périr  de  nos  jours  des  vaisseaux 
du  premier  rang. 

o"  D'un  autre  levier  qu'on  (Ipil  regarder  comme  un 
des  plus  ingénieux  présents  dont  on  ait  enrichi  la 
mécanique.  A  l'aidi  de  ce  levier,  deux  hommes  ont 
fait  mouvoir  avec  aisance  une  masse  pesant  six  mille 
livres  ;  tandis  que  souvent,  à  bord  des  vaisseaux ,  plus 
de  vingt  hommes  s'épuisent  pour  y  parvenir  avec  les 
instruments  ordinaires. 

/i"  f)'un  nouvel  affût  marin ,  dont  les  accessoires 
sont  tels  que  les  canonniers  ne  sont  plus  exposés  aux 
dangers  de  toute  espèce  qui  accompagnent  PafTût  ac- 
tuellement en  usage  sur  les  vaisseaux ,  et  que  cinq 
hommes  font,  avec  un  travail  moins  pénible ,  le  ser- 
vice d'uu  canon  de  trcntc-six ,  qui  exige  aciuellemcnt 
douze  hommes. 
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Messieurs,  ces  aTantages  nt  sont  point  exagérés , 
je  ne  parle  que  diaprés  les  procès-verbaux ,  et  je  ne 
les  rapporte  pas  tous  :  mais  ce  que  j'ai  dit  suffit  sans 
doute  pour  attirer  votre  attention;  car  vous  voyes 
clairement  qu'en  diminuant  le  travail,  en  ménageant 
le  sang  des  citoyens,  les  inventions  de  M.t)esvallons 
donnent  en  outre  la  facilité  de  réduire  considérable- 
ment réquipage  des  vaisseaux.  Il  ne  me  pardonne- 
rait pas  ae  lui  faire  un  mérite  auprès  de  vous ,  d'aveu 
rejeté  sans  examen  les  avances  que  lui  ont  faites  des 
officiers  d'une  nation  rivale;  mais  je  suis  bien  sûr,  et 
votre  zèle  pour  le  bien  public  m'en  est  garant ,  que 
pour  vous  porter  à  reconnaître  dignement  ses  servi- 
ces ,  il  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  penser  combien 
son  affût  marin  eût  été  précieux  à  cette  nation ,  dont 
la  marine  marchande  et  militaire  est  fort  au^essus 
de  sa  population. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
marine. 

M,  le  pri'sident  fait  lecture  d'une  lettre  de  minis- 
tre de  la  guerre. 

«c  M.  le  président ,  je  suis  arrivé  cette  niiît  des  fron  - 
Itères  •  M>rè*  un  voyage  que  je  crois  utile  et  heureux. 
J^auraî l'honneur  de  Uîre  à  r Assemblée  au  riliu  tard  mer- 
credi le  rapport  des  obsenratSons  que  ]'y  ai  recueillies  » 

On  fait  lecture  d'ime  adresse  deso'fffciers  munici- 
paux de  Cherbourg,  qui  réclament  des  secours  pour 
la  continuation  des  travaux  du  port 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  cet  objet 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte 
de  la  part  du  roi  d'im  nouvel  office  de  M.  l'électeur 
de  Trêves ,  remis  le  3  janvier  à  M.  Sainte-^roix ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France.  Cet  office  porte  que 
les  règlements  rendus  par  Tempereur ,  reJativement 
aux  Français  émigrés ,  sont  publiés  dans  les  Etats  de 
l'électeur. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  office  k  aosi 
comité  diplomatique. 

M.***  fait  un  rapport  relatif  &  l'arrestation  d'un 
chargement  d'argent,  et  de  divers  autres  effets  des- 
tinés aux  Français  émigrés. 

L'assemblée  en  ordonne  l'ajournement 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

IV*  sonate  de  forte-pîano ,  aecompagnée  d*iin  violon  , 
composée  par  M.  L.  A.  M.  Thubé;  œuvre  a*;  prix, 
3  iîv.  A  Paris ,  chei  Tanteur ,  rue  de  la  Lune  ,  n*  3a  ; 
chcB  MM.  Leduc,  rue  du  Roule,  n»  i5  ;  Inibault  ,  rue 
Saint-Honoré ,  n**  627  ;  Deroolede,  rue  Saint- Honoré , 
no  6i4;  et  Boyer  ,  rue  Richelieu,  k  la  Cicf-d'Or ,  pas- 
sage de  i^ancien  café  de  Foi. 

N.  B.  Le  rondeau  de  cette  sonate  ne  pourant  se  jouer 
sans  la  partie  du  violon ,  attendu  qu>llc  y  est  presque 
toujours  obligée ,  on  Ta  grave  à  la  suite  ,  arrangé  pour 
vire  CEécuic  seul. 


GRAVURES. 


Portrait  de  M»  /•  A,  N.  Condorcet ,  né  le  1 7  sep- 
tembre 174^  ,  député  de  Paris,  à  l'Assemblée  nationale, 
en  1791  «  Tan  3«  de  la  liberté.  Prix ,  ao  sous.  A  Paris, 
au  bureau  de  rimprirocrie  du  Cercle  social ,  rue  du 
ThéAlre- Français  ,  n»  4  ;  ^t  chca  tous  les  marchands 
d>slainpcs  de  France. 

Ce  portrait  a  été  dessiné  d'après  nature  ,  par  J.  B.  Le- 
mort,  et  gravé  par  Auguste  Saint-Aubin,  dont  les  ta- 
lents sont  assex  connus  pour  nous  dispenser  d'en  faire 
reloge.  Les  amateurs  reconnaîtront  le  caractère  antique 
que  le  dessinateur  a  su  donner  à  ce  portrait ,  sans  nuire 
à  la  ressemblance ,  qui  est  frappante  ;  ils  reconnaîtront 


•uuî  le  burin  ferme  et  hardi  d'an  graTCur  qui  égale  lea 
plus  grands  maîtres. 


LIVRES   NOUVElnX. 

Code  politique  de  la  France^  ou  CoUeciion  des  dé- 
crets de  t Assemblée  nationale  constituante.  Tom.  iS 
et  17  ;  à  Paris,  chex  MM.  Nyon,  rue  du  Jardinet;  et 
Ballard ,  rue  dps  Mathurins. 

Mélanie,  drame  en  5  actes  et  en  vers ,  par  Bf .  DeU- 
harpe  ;  prix,  .lo  s.  A  Paris  ,  cliex  madame  veuve  Do- 
oliesne,  libraire ,  rue  Saint- Jacques  ,  n«  4*. 

On  trouve  À  la  même  adresse  le  talenjrier  ircréat^^ 
on  Choix  d'anecdotes  curieuses  et  de  bous  mots.  Prix , 
1  liv.  4  i« 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natioii.  —  Aujourd'hui  là  .V  re- 
préscniation  de  Paulin  et  Clairette  ,  précédé  de  VA- 
auuit  bourru. 

Théâtre  iTALrsN.  —  An'iourdliui  U  septième  rc- 
pri-sentationde  Philippe  et  GeorgttU^  prvccdé  du  Droit 
du  Seigneur, 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Fiile 
naturelie^  Comédie  nouvelle  en  un  acte. 

Théâtre  Fra!<çais,  rucBicholùu. —  Aujourd'hui 
la  -».  représentation  de  ta  Jeune  Hùiesse^  comédie  en 
3  actes,  précédée  du  Tartufe. 

Tuatrr  de  la  ror  Fbtdeau  ,  cî>devani  de  Mow- 
SIEOR.  '  --  Aujourd'hui  b  %•  représentation  de  ta  Cosa 
raraf  opéra  itaiivn. 

Demain  hodoiska^  opi'ra  ff . 

Théâtre  de  M"»  l^loNTANStsK  >u  Palaît-Royal. 
---  Aujourd  liui  Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  3  actes, 
suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse  ,  comédie -folle  en  a 
actes. 

The  ARE  DU  Marais,  me  Cooture-Saînte  Catherine. 
—  Aujourd  hui  la  3t  ère  Jalouse^  suivie  des  Plaidetirs, 

Kn  attendant  Richard  et  Derlet^  comédie  en  5  actes, 
et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

AMRfGu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui Georges  Dandin,  comédie  en  3  actes,  suivie 
de  VEftreuve  raisonnable,  et  du  Sultan  généreux^  co- 
médie avec  ses  agn'raents. 

Théâtre  de  la, hue  de  Louvois  —  Aujonr- 
jourd'hui  Geneviève  de  lirabant^  opéra  en  a  actes,  et 
sa  suite  en  1  acte,  précédé  des  Trois  Frères  nvaux. 

Demain  la  i**  reprcsenlaiioiidirjZ)rii;riPV<rfj,  opéra 
comique. 

THEATRE  DU  CiRQUE  NATIONAL,  an  Palais-Royal 

--  Aujourd  iiui  Jeannette  et  Ljrcas  ou  les  Grnérert,T, 

comédie  mêlée  de  vaudev.,  précédée  du  Afrnsonge  oj- 

ficieux^  opéra  en  deux  actes,  terminé  par  le  ballet  dvs 

Sabuttiers, 

En  attendant  les  Trois  Couùnes  ,  opéra  ,  et  VAnière 
à  Pans. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd hui  Nicwirrne  dans  la  lune  ou  la  Hevolution  ptt- 
cijpque  ^  par  le  cousin  Jacques ,  et  le  divertissement  lAi 
Ktrennes  patn'otriifues. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint  Thomas-du- 
Louvre  ,  hdtel  de  Marigny  ,  ua  17. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HONITEl'R  HVERSEL. 

Mardi   10  .ÎA'tviKn  179L>.     -  Trohihnc  année  de  la  Libertv. 


POLITIQUE. 

TOLOGXK. 
De  î'arsovie  ^  le  la  décembre.  —  Le  parti  favorable 
dan«  la  diclc  an  |)roj«:t  de  la  venic  des  starostUs^  a  arqiiis 
de  nombreux  partisans.  Ce  plao  formé  à  l'avance  dans  le 
romité  secret  et  patriotique  des  premiers  hommes  qui  ont 
habilement  travaillé  à  notre  eoustitulion  nouvelle,  a  d'abord 
clé  csorooiuniqué  à  d'autres  bommes  ca|uibles  de  le  soute- 
nir; lartiqne  beureuse,  indispensable  dans  le  choix  qu'il 
faut  faire  i\vs  moyens  d'opérer  le  bien  et  d'y  amener  la 
volonté  générale  ou  la  majorité  des  sulTraçes  nu  sein  d'une 
grande  assemblée.  Voici  les  dispositions  de  la  loi  telles 
qu'elles  ont  été  présentées  dans  la  séance  du  19  de  ce 


Dispositions  générales  pour  servir  de  base  à  la  loi  sur 

la  vente  des  starosties ,  adoptées  selon  le  projet  de 

M,  Soltyk,  nonce  de  Cracovie  ,le  if)  novembre  1 79 1 . 

An   l**.   Toutes    les    staroslîes,    de    quelque  nature 

qa*elles  soient,  seront  vendues  en  bifrcditt* .  après  avoir 

rli  divîsres  de  raanièro  à  en  rendre  facquisitlon  plus 

facile. 

H.  Celte  vente  se  fera  par  lîcîtatîon  ,  et  le  plus  offrant 
rcalcra  héréditairement  en  possession  du  bien  qu'il  aura 
acquis. 
^  lll. Noosgarantîssnnslesdroilsdcspossesseursprivllc- 
gîrsactuelsdesMaroslîesetdcccuxà  oui  iisauraienllrans- 
luîs  leurs  droits,  de  la  manière  suivante.  Il  sera  con- 
serva aux  (>ossesseurs  à  vie  la  moitié  ;  .\  ceux  par  survi- 
vance ,  trois  huitièmes  ,  et  aux  emphyiéotcs  ,  un  huitiè- 
me du  revenu  ,  ^%-alué  d'après  le  produit  de  la  vente 
du  bien  Ceux  qui  s'en  trouveraient  en  possession  en 
vertu  des  sommes  qui  leur  auraient  été.  altribuf'es  sur 
ces  starosties ,  jouiront  de  ni^mc  ,  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  auquel  ces  s:arosties  doivent  rentrer  au  trésor, 
délia  moitié  du  revenu. 

V.  1^5  besoins  du  tré.«or  public  demandant  des  se- 
cours promjpts ,  et  la  lépubliquc  ayant  le  droit  incou- 
lestablc  d'exiger  que  les  revenus  qu'elle  sVsl  réservés 
sur  ces  starosties  soient  payés  selon  la  plus  rigoureuse 
évaluation  ,  nous  ordonnons  que  les  possesseurs  actuels 
paient  y  dès  le  mois  de  mars  ijQa  ,  1»  iroi^  quarts  du 
revenu  ;  ceux  par  survivance ,  sept  huitièmes  ,  et  les 
ernphytéotes ,  le  revenu  entier  selon  l'évaluation  de  1 7R9, 
iosquau  moment  de  la  vente  de  la  sl&roslic .  sauf  à 
restituer  le  surplus  à  cçux  dr*  possesseurs  qui  auraient 
prouvé  par  la  nouvelle  évaluation  ,  qu'en  payant  cette 
augmcnfalion  ils  payaient  plus  qu'ils  n'auraient  dà  le 
faire  d  après  te  revenu  réel  ;  mais  s  il  appert ,  par  celte 
même  évaluation  ,  que  le  possesseur  a  payé  moins  ,  il 
»era  tenu  de  remettre  au  trésor  le  montant  de  ce  qui 
aurait  manqué  i  chaque  paiement.  Si  quelque  possesseur 
voulait  être  acquitté  de  ses  droits  à  la  moitié  du  revenu, 
il  lui  sera  paye  ,  aussitôt  après  la  vente,  dix  ou  sept  an- 
nées de  revenu,  selon  la  nature  du  privilège  en  vcriu 
duquel  il  possédait  le  bien. 

V.  Les  starosties  qui,  d'après  les  lois  antérieures,  se 
trouveraient  déjà  vendues  pour  5o  ans  ,  peuvent  être 
vendues  en  hérédité  aux  mêmes  possesseurs,  moyen- 
nant le  dixième  de  la  somme  pour  laquelle  ils  les  au- 
laient  précédemment  achetées  ;  mais  si  un  tel  possesseur 
ne  veut  pas  accéder  à  ces  propositions,  nous  lui  assu- 
rons alors  la  jouissance  imperturbable  du  bien  qu  il  a 
acquis ,  regardant  les  propriétés  comme  sacrées  et  in- 
violables. 

VI.  Afin  d'avoir  l'évaluation  exacte  des  revenus  des 
starosties ,  chaque  district  qui  envoie  des  nonces  à  la 
Hiète  ,  nommera  ,  dans  les  prochaines  diéilnes  ,  à  cet 
effet ,  un  commissaire.  I^  commission  du  trésor  parta- 
f,era  ces  commissaires  en  six  parties,  k  chacune  des- 
quelles elle  en  ajoutera  un  dont  la  nomination  lui  est 
confiée  ;  «1  af>i*ès  avoir  partagé  «n  autant  de  parlits  lou 
les  tes  slarmiies,  «Ile  fera  ,  |>ar  lu  voie  du  sort ,  la  dis- 
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tributioo  du  travail  parmi  les  commissaires,  leur  en 
prescrira  le  mode ,  et  ordonnera  de  lever  les  plans  des 
terres  et  d'en  dresser  les  cartes.  Aussitôt  que  l'évaluation 
sera  achevée  dans  dix  starosties  pour  la  couronne ,  et 
dans  dix  en  Lithuanie  ,  la  commission  ann<mcera  par 
desuniversaux  cjue  la  vente  des  starosties  va  commencer, 
et  indiquera  le  ]our  de  la  licîtatinn  ,  et  procédera  à  la 
vents  des  autres  parties  k  mesure  qu'elle  recevra  les  ta- 
bleaux de  l'évaluation  ,  ayant  toutefois  égard  que  la  trop 
grande  quantité  île  starosties  en  vente  à  la  fois,  nV-n 
fasse  baisser  le  prix. 

VU.  Les  jugements  assessorlaux  termineront  tous  le» 
procès  entre  les  possesseurs  actuels  et  leurs  fermiers,  et 
confirmeront  à  ceux  ci  les  privilèges  qui  leur  auront  été 
accordés. 

VIII.  L'acheteur  ne  sera  tenu  qu'à  déposer  le  cin- 
quième de  la  valeur  du  bien  au  moment  dt  la  vente ,  et 
cette  somme  doit  ser%  ir  à  cautionner  le  paiement  des  In  - 
térêts  du  capital  qui  restera  toujours  chez  l'acquéreur: 
ceux  néanmoins  qui  achèteraient  des  forêts  sont  excep- 
tés de  la  présente  disposition ,  et  seront  tenus  de  payer 
aussitôt  le  capital  en  entier.  La  moitié  du  cinquième  de 
la  valeur  c|ue  raciiclciir  aura  déposée,  appartient  au 
trésor  public,  et  l'autre  moitié  doit  être  payée  à  l'ancien 
possesseur  ,  après  qu'il  aura  présenté  une  caution  équi- 
valente; et  après  sa  iiiort ,  la  somme  retourne  au  tré- 
sor Si  rachetcur  manque  au  premier  terme  du  paiement, 
et  ne  reffeclue  pas  avant  l'expiration  du  second  ,  il  perd 
alors  son  droit  de  propriété,  et  le  cinquième  qu'il  avait 
déposé,  dont  la  moitié  qui  avait  été  donnée  à  l'ancien 
possesseur ,  devlt  nt  sa  propriété  ;  le  bien  sera  mis  en 
vente  une  seconde  fois  aux  mêmes  conditions.  Les  ter- 
mes des  paiements  d(*s  Intérêts  seront  fixés  de  ln)is  mois 
en  trois  mois  ,  c'est  à-dire,  en  janvier,  avril,  juillet  et 
ctobrc.  La  partie  des  intérêts  qui  appartient  à  ('ancien 
possesseur ,  llolt  être  déposée  par  le  nouveau  à  la  com- 
mission du  district  dans  lequel  ist  située  lastaroslic;  il 
y  recevra  une  quittanee  qu  il  sera  obligé  de  produln* 
lors  du  paiement  au  trésor  public  ;  et  faute  de  produire 
le  cenilicat  de  s'être  acquitté  envers  l'ancim  po«ses- 
seur,  la  commission  du  trésor  ne  pourra  pas  lui  donner 
de  quittance.  Si  quelqu'un  des  anciens  possesseurs  nu 
voulait  point  recevoir  le  cinquième  du  capital  qui  lui 
appartient ,  ou  s  II  ne  voulait  pas  présenter  un  caution 
nement,  le  trésor  public  se  chargera  de  celte  soiiuiie  , 
et  lui  en  paiera  les  inléiê^s  h  6  pour  cent. 

IX.  Nous  garantissons  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle les  droits  des  nouveaux  acquéreurs,  et  les  assimi- 
lons en  tout  à  ceux  des  autres  possesseurs  des  bleus  hé- 
réditaires. 

X.  Les  starosties  situées  sur  les  bords  de  la  mer,  et 
dont  la  position  offrirait  quelque  pus.sibilité  d'y  faire  des 
ports,  ne  seront  pas  mises  en  vente. 

XL  Chaque  acquéreur  de  starosties  sera  tenu  en  outre 
de  déposer  18  florins  pour  chaque  mille  de  la  valeur  du 
bien  acheté  ;  et  la  somme  qui  proviendra  de  cette  réiri  - 
bution,  sera  destinée  à  récompenser  les  commissaires 
employés  à  l'estimation  des  starosties,  aux  géomètres  et 
ingénieurs ,  et  sera  répartie  entre  eux  en  raison  de  leur 
travail ,  par  la  commission  du  trésor,  qui  sera  tenue  en 
même  temps  de  rendis  compte  à  chaque  diète  des  dé- 
penses que  nécessiteraient  ces  dispositions  jusqu'à  l'a- 
chèvement de  la  vente  des  starosties. 

XI 1.  Le^  commissaires  seront  obligés  de  tirer  trois 
exemplaires  de  leur  travail  dVvalu;ttion,  dont  ils  en  dé- 
poseront un  sur  les  lieux,  le  second  à  la  commission  dn 
district,  et  le  troisième  à  la  commission  du  trésor. 

XIIL  Nous  garantissons  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  que  ni  les  sommes  déposées  au  moment  de  la 
vente  des  starosties,  ni  celles  provenantes  du  paiement 
des  intérêts ,  ne  pourront  jamais  servir  à  aucuns  dons 
ou  gratficalions  ,  mais  seront  uniquement  employées  au 
service  de  l'armée.  Dans  le  cas  néanmoins  de  guérie  déjà 
déclarée,  il  seia  permis  à  la  diète  d'ordonner  le  reimi- 
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vrrmont  d^anc  partie  des  fontU  ailarlu'i  juxdlis  biciik  , 
cl  cela  d  après  des  n'gleiiiciits  [larticuiiers. 

Extrait  d'une  lettre  tU  Varsovie ,  du  ai  décembre.  — 
Le  nombre  des  insurgents  n*aiigiiieiite  point ,  mais  leur 
airtivilé  semble  les  multiplier.  Leur  chef-lieu  établi  à  Jassy 
ne  peut  en  imposer.  L'homme  que  leur  haiuo  pour  la  pa- 
trie M  plairait  à  y  renrontrer,  ii*est  plus....  Quoiqu*il  soit 
probable  (pie  Timpéralnce de  Russie  a  été  sinon  consultée, 
du  moins  prévenue  sur  le  projcl  de  la  lui  du  3  mai ,  qui 
rhangK  les  destinées  de  la  Pologixe  ;  cependant  la  nation  n*a 
|>oinl  dégage  qui  lui  assure  la  (avcur  politique  de  S.M.I. 
Personne  ne  doute  en  Europe  que  si  (Catherine  II  laisse 
enfin  les  Polonais  être  les  mattres  chez  eux,  sa  conduite  i 
cet  égard  nVst  point  et  ne  peut  être  une  générosité,  mais 
Il  11  cHet  naturel  de  Tempire  des  circonstances,  et  même  de 
l'ambition  de  celte  princesse  qui  depuis  long  temps  a  d'au- 
tres vues.  Le  souvenir  des  temps  |)assés  et  Thistoirc  du 
temps  présent  ne  font,  ni  t*un  ni  l'autre ,  conjecturer  rai- 
sonnablement que  la  cour  de  Russie,  prce  qu'elle  agit 
envers  nous  sous  des  dehors  plus  équitables,  ait  en  général 
eliaugéde  princi|M>s  politiques. 

On  a  vivement  applaudi ,  dans  te  dernier  discours  du 
roi,  cette  phrase  :  «<  La  triste  expérience  de  notre  |)atrie 
nous  uistruit  asaez  que  toutes  les  fois  que  les  forces  étran- 
gères sont  entrées  dans  n^tre  pays ,  sous  prétexte  de  se- 
courir les  opprimés,  de  maintenir  la  constitution  et  de  dé- 
fendre la  lil>erté ,  elles  ont  toujours  imposé  le  joug  de  la 
servitude  générale.  » 

Quant  à  l'irrésolution  de  Vélecteur  de  Saxe,  on  est  fondé 
â  croire  qiiVllc  n*est  entn>tenue  que  par  les  monarques 
étrangers,  cpii  regardent  encore  au  cours  des  événements 
s'ils  seront  forcés  de  permettre,  ou  s'ils  pourront  renverser 
telle  ou  telle  révolulitm  trop  favorable  à  l'espèce  humaine. 

AKCLETEURE. 

De  Londres. — On  augmente  les  garnisons  de  Jersey  et 
de  Gernesey  d*tvi  régiment  de  plus.  Le  34",  cantonne  dans 
le  pays  de  Cornnunilles ,  a  reçu  Tordre  de  sVmbarqacr 
pour  ces  Iles;  le  17*  le  remplacera. 

La  législature  fédérative  de  l'Amérique  a  proposé  qu'à 
l'avenir  le  congrès  soit  composé  de  200  membres  au  lieu 
de  100;  l'accroissement  prodigieux  dépopulation  a  semblé 
nécessiter  ce  douI)Iement,  sans  lequel  les  gouvernés  n'au- 
raient pas  une  représentation  suffisante. 

L'intérêt  du  commerce  nous  a  para  exiger  que  nous  fis- 
sions connaître  les  noms  des  directeurs  de  la  banque  des 
Ktats-Unis  de  l'Amérique.  La  meilleuiv  preuve  de  la  bonté 
du  choix ,  c'est  que  les  effets  publics  ont  singulièrement 
haussé. 

DIRE(TKUR8    DE    l.k    BASTQUC. 

Etats  de  l'Est.  —  L'honorable  George  Cabot,  l'hono- 
rable Fisher  Ames,  Jonathan  Màson^  junior ,  Joseph 
P^rrel,  Thonorable  J.  Wadsworth. 

AViV-Torc^.—  L'honorable  John  Lawrence,  l'honorable 
John  Watts,  l'honorable  Rufus  King,  Phi]ipfi8.Livingston, 
Nicolas  Low,  Herman  le  Roi,  James  Waison. 

Pentytvanie.  —  L'honorable  William  Bingham,  l'hono- 
rable Thomas  WiHing,  J<»seph  Anthony,  Joseph  Dali ,  Ja- 
in»-s  Cole-Fisher,  Joliii  Me  Neshitt,  Robeit  Smith,  Arehi- 
bald  Me  Gall,  Charles  Pettit. 

Etats  du  Sud. — L'honorable  Charles  Carrol,  Thonorable 
.Samu  l  Johnson,  l'honorable  William  Smith ,  l'honorable 
James  Me  Clute. 

MÉLA^JGES. 

Copie  exacte  fie  la  note  lue  par  M,  le  ministre  des  aj- 
faires  êtran frères ,  à  la  séance  du  6  janvier. 
Le  soussigné  ministre  dirigeant  d'Ktat  et  du  cabinet 
fie  S.  A.  S.  électorale  ,  a  riionncur  de  répondre,  par 
ordre  exprés,  à  la  noie  ofTicielle  de  S.  £.  m.  Bigot  de 
5amte- Croix  ,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.C. , 
que  S.  A.  S.  électorale  est  înmiiraent  sensible  aux  sen- 
timents de  bonté,  de  confiance  et  d'amitié  du  roi  en- 
vri s  elle,  énoncés  dan«  cette  note;   et   comme   Hic   a 


Tassurance  positive  que  S.  M.  Tempereiir  défendra  PE- 
lectorat  contre  les  hostilités  menacées,  et  que  U  Cottf 
de  Vienne  a  fait  connaître  depuis  ses  senlimentt  à  \m 
cour  de  France  ,  la  déclaration  suivante  est  uniquement 
fondée  sur  le  désir  sincère  de  Péiecteur  de  donner 
une  marque  de  son  respect  et  de  son  attachement  à 
S.  M.  T.  C. ,  et  de  son  empressement  de  conserver  U 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  PËtectorat ,  et  de 
son  désir  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  comprometlf« 
S.  M.  l'empereur  avec  le  roi ,  de  couper  ainsi  tout  c« 
qui  pourrait  fournir  un  prétexte  k  des  hostilités  cnvera 
1  Electoral ,  comme  S.  A.  S.  électorale  t^a  déjà  fait  dé- 
clarer d'avance  et  de  propre  mouvement  par  la  note  dn 
ui  de  ce  mois;  en  conséquence  de  ces  principety 
5.  A.  S.  électorale  s'engage: 

1  ^.  De  faire  quitter  l'LlcctoratwMns  huit  jours  d^îcà , 
ou  disperser  tous  ceux  qui  portent  la  dcnomînatMB 
d'un  corps  militaire. 

^^.  Toute  espèce  d^exercîce  militaire  sera  défendu* 
itérativcment ,  et  ceux  qui  agiront  contre  Pordonnance* 
seront  tenus  de  quitter  TElectorat  dans  trois  jours  ;  et 
à  cette  fin  ,  on  leur  dénoncera  les  logements. 

3^.  Tous  les  recruteurs  orangers ,  à  Pexceptjon  de 
ceux  de  S.  M.  Pempcreur  roi;  tous  les  fauteurs  et  asso- 
ciés des  recruteurs  étrangers  seront  arrêtas  et  condam- 
dés  suivant  une  ordonnance  émanée  depuis  deux  mois, 
à  la  forteresse  et  aux  travaux  publics  pour  deux  an»  ;  et 
si  les  sujets  de  S.  A.  S.  électorale  se  laissaient  enga- 
ger. Ils  seront  punis  de  même. 

4^*  Suivant  une  ordonnance  pareille  ,  publiée  Itéra- 
tivcment ,  Il  sera  défendu ,  sous  peine  de  deux  ana  de 
travaux  publics  et 'de  la  forteresse  ,  de  fournir  aux  étran- 
gers des  canons ,  fusils ,  poudre  à  tirer ,  cbarriots  de 
munitions,  et  tout  ce  qu'on  peut  compter,  avec  raUoo , 
entre  les  munitions  de  guerre.  Ceux  qui  cacheront  ou 
qui  aideront  t  cacher  les  fournitures  mentlonnéea*  fe- 
ront punis  de  même  ;  ou  arrêtera  et  livrera  k  la  forte- 
resse CCS  sortes  de  munitions ,  si  on  en  déterre ,  pour 
empêcher  un  usage  quelconque. 

5^.  On  défendra  l'entrée  dans  PEIetorat  aux  die- 
vaux  de  remonte  pour  la  cavalerie  et  rartlUcrle  qui 
pourraient  être  destinés  aux  Français  émigrés. 

G^.  On  ne  recevra  dans  la  ville  dejTrèves  que  des 
particulicis  ,  et  on  n''y  j^ermettra  pas  uu  rassemblement 
qui  pourrait  faire  le  moindre  ombrage. 

7^.  Pour  6ter  davantage  tout  ombrage,  lea  émigrés 
cantonnés  prés  de  Trêves  quitteront  ces  cantonne- 
iiemcnts  dans  Pespace  de  huit  jours ,  rentreront  dans 
rlnlcrieur  du  pays  ,  et  à  quatre  lieues  de  Trêves  on  dé- 
fondra  tous  les  cantonnements. 

8^.  Enfin,  les  émigrés  demeurant  dans  PElectorat 
seront  traités  précîsémeut ,  suivant  les  principes  établis 
et  les  règlements  prescrits  de  la  part  de  S,  M.  Pcmpe- 
reur  roi ,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens ,  et  à  c«st  égard 
S.  A.  S.  électorale  a  démandé  ces  règlements  au  gou- 
vernement général:  on  compte  qu'on  les  recevra  dans 
trois  jours,  et  on  les  publiera  Incessamment. 

9^.  S,  A.  S.  électorale  chargera ,  par  un  ordre  public, 
sa  régence  électorale ,  le  commandant  général  de  ses 
troupes  ,  le  gouvcrneui*  de  la  ville  de  Trêves,  lea  com- 
mandants des  garnisous  ,  les  baillis  et  les  magistrats  des 
villes  ,  de  tenir  strictement ,  sur  les  points  énoncc's  ci- 
dessus  ,  et  ceux  qui  seront  contenus  dans  les  règlements 
établis  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  répondre 
de  l'exécution. 

S.  A,  S.  électorale  se  flatte  que  S,  M.  T.  C.  sera  con- 
vaincue par  cette  déclaration  de  ses  sentiments  de  res- 
pect et  d'attachement  envers  elle ,  et  de  son  désir  d^en- 
1  retenir  cl  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre  la 
France  et  PElectorat ,  cl  elle  se  flatte  d*a%oir  rencontré 
et  satisfait  parfaitement  les  Intentions  de  S.  H.  T.  C. 

A  CoblentB  ,  le  3i  décembre  1791* 

Signé,  LE  BAEON  DE  DUMIICIQVE, 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 
Il  y  aura  ,  le  mardi    1 7  du  courant ,  à  cinq  pour  six 
heures  de  i-elevée  ,  assemblée  générale  des  actionnaires. 


75 


Il  faut  être  propriétaire  de  dnquanU  portions  d'intérél 
pour  avoir  entrée  et  voix  délibérativc. 

Le  directeur  de  livre»  donnera  jusqu^au  iG  încluaî- 
reinent  des  billets  d'entrée,  Bucquet. 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU, 

siAKCE  DU  LUNDI  9  JANVIER. 

M.  Gastelier  :  Il  est  temps  que  TAssemblée  na- 
tionale ouvre  les  yeux  et  fixe  son  attention  sur  tous 
les  événements  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Contât , 
où  11  se  fait  une  véritable  contre-révolution ,  surtout 
depuis  Tépoque  de  la  présence  des  commissaires  ci- 
vUs  dans  ces  trop  infortunées  contrées.  11  y  a  trois 
mois  et  plus  que  des  dénonciations,  des  plaintes  vous 
ont  été  faites  contre  ces  agents  du  pouvoir  exécutif; 
il  y  a  trois  mois  que  nous  sommes  inondds  de  pam- 
phlets, de  libelles  même  injurieux  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  d*écrils  de  toute  nature,  dont  les  uns  cxtol- 
lent  M.  Valentin  Mulot  au  troisième  ciel,  et  les  au- 
tres le  traînent  dans  la  fange. 

Le  26  octobre  dernier,  il  y  a  eu  imc  dénonciation 
dirigée  contre  M.  Valentin  Mulot,  qu'on  a  accusé  à 
la  barre  d'avoir  violé  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
liberté  ;  d'avoir  été  le  principal  moteur  des  troubles , 
des  scènes  de  sang  qui  ont  jeté  les  Avignonais  dans 
le  désespoir  et  la  consternation;  d'avoir  enfin  abusé 
de  ses  pouvoirs  pour  consommer  impunément  toutes 
sortes  de  crimes. 

Le  5  novembre  suivant,  il  y  a  eu  un  rapport  du 
comité  de»  pétitions ,  et  d'après  lequel  il  a  été  décrété 
l"  que  U  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  2"  qu'il  serait 
(ait  un  message  au  roi  pour  le  prévenir  des  demandes 
faîtes  par  les  citoyens  d'Avignon  relativement  à 
M.  Lesccnes,  commissaire  civil,  dont  ils  désirent  le 
rappel ,  et  relativement  encore  à  la  directrice  et  aux 
employés  des  postes;  3"  enfin,  qu'on  mettrait  sous 
les  yeux  du  roi  les  pièces  où  se  trouvent  contenus  les 
(aits  et  les  motifs  qui  semblent  solliciter  le  rappel  des 
Iroupcs  de  ligne  actuellement  dans  le  Comlat ,  et 
leur  remplacement  par  d'autres  et  par  des  gardes 
nationales.  Ces  deux  derniers  articles  ont  été  ajour- 
nés jusqu'à  ceque  M.  Valentin  Midotait  été  entendu. 

Le  19  novembre  dernier,  M.  Valentin  Mulot  s'est 
présenté  à  la  barre  ;  il  a  été  entendu.  EU  bien  I  depuis 
cette  époque,  doux  mois  se  sont  écoulés,  et  les  deux 
articles  ajournés  sont  restés  sans  exécution  quel- 
conque. Je  demande  donc  que  l'iVssemblée  nationale 
veuille  bien  prendre  dans  la  plus  batUe  considOration 
Taflaire  d'Avignon,  qui  pourra  entraîner  après  elle  les 
suites  les  plus  désastreuses ,  indépendamment  de  tou- 
tes celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'elle  or- 
donne à  ses  amiités  de  pétition  et  de  surveillance 
réunis  à  ce  sujet,  sous  le  plus  court  délai,  un  rap- 
port dont  le  résultat  puisse  mettre  à  portée  TAssem- 
bléc  nationale  de  prendre  des  mesurées  sages ,  mais 
sévères ,  pour  éteindre  un  feu  qui  ne  semble  couvert 
aous  la  cendre  dans  ce  moment-ci ,  que  pour  porter 
plus  sûrement  l'incendie  dans  toutes  les  parties  du 
Midi  ;  résultat  qui  la  mettrait  également  à  portée  de 
prononcer  aifirmativcmenl  sur  lïnnocence  de  M.  Va- 
lentin Mulot. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  d'ajourner  ce  rapport  à 
un  jour  fixa ,  et  de  ne  point  différer  plus  long-tem])s , 
parce  que  pendant  que  nous  procraslinons  ici ,  on  l'ait 
là-bas  le  procès  à  la  révolution  d'Avignon  ;  que  Ton 
>  persécute  les  vrais  patriotes  qui  l'ont  opérée.  C'est 
iine  vériU^  dont  l'Assemblée  nationale  ne  pourra  ob- 
tenir la  confirmation  que  par  des  commissaires  pris 


dans  sou  sein;  autrement  elle  sera  constamment 
trompée ,  comme  elle  l'a  toujours  été  jusqu'à  ce  mo- 
ment-ci. 

M.  Mouysset:  Je  crois  que  l'intention  de  l'Assem- 
blée n'est  pas  de  prononcer  sur  cette  affaire  sans  s'être 
procuré  des  informations  légales,  ^ous  touchons  au 
moment  d'en  avoir.  11  serait  donc  imprudent  de 
prendre  auparavant  une  décision.  Je  demande  que 
Ton  passe,  quant  à  présent,  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  JiECOiNTRE-PuYRAVEAU  :  La  Constitution  a  dé- 
truit tous  les  offices  de  vénalité.  Cependant  il  existe 
encore  des  greffiers  experts  qui  prétendent  avoir  le 
privilège  de  conserver  leurs  charges.  Je  demande  que 
le  comité  de  législation ,  auquel  il  est  déjà  parvenu 
des  pièces  concernant  cet  objet,  vous  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

M.  DonisY  :  Je  demande  qu'on  y  joigne  aussi  le» 
architectes-experts-jurés  qui  sont  aussi  supprimés,  et 
qui  cependant  se  trouvent  encore  cette  année  dans 
l'Almanach  royal. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  I  \ 
question  de  toutes  les  charges  vénales. 

M.'**  :  Un  soldat  du  84*  régiment,  en  garnison  à 
Châlons,  a  obtenu,  comme  ime  marque  d'encourage- 
ment ,  de  la  part  du  directoire ,  une  place  vacante ,  ù 
la  disposition  des  administrateurs.  Cette  place  a  attir.* 
au  soldat  le  mécontentement  de  son  chef  qui  a  cher- 
ché tous  les  prétextes  pour  la  lui  faire  quitter.  Il  est 
maintenant  en  prison ,  et  c'est  du  fonds  de  sa  prisoii- 
qu'il  m'a  adressé  plusieurs  lettres  pour  réclamer  lir 
justice  de  l'Assemblée.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  militaire. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  vous  renvoyiez  aupara- 
vant au  pouvoir  exécutif  qui  doit  d'abord  connaître  de 
cette  affaire.  S'il  ne  fait  pas  justice,  alors  vous  char- 
gerez votre  comité  militah-e  de  vous  présenter  son 
rapport. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  en 
rendre  compte  dans  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  département  de  la 
Somme ,  pour  obtenir  la  prorogation  du  délai  relatif 
à  l'établissement  des  jurés. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Saint-Ser- 
vcnl  annonce  qu'il  y  a  des  emhaucheurs  étrangers  à 
Saint-.Malo,  à  Vannes  et  à  Saiut-Brieux,  et  sollicite  la 
surveillance  de  l'Assemblée  sur  cet  objet. 

L'Asseml)lée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  le  président  annoncn  que  le  colonel  de  l'armé» 
patriotique  brabançonne ,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
de  deux  mémoires  qu'il  a  composés  ;  l'un  sur  l'amé^ 
liorution  de  la  culture  des  chanvres;  l'autre  sur  les 
moyens  d'encourager  la  propagation  des  chevaux  en 
France. 

Cet  hommage  est  renvoyé  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce ,  et  obtient  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  '",  au  nom  du  comité  des  inspecteur»  de  la 
salle,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrel; 
relativement  à  l'ordre  à  mettre  dans  les  délibérations 
de  l'Assemblée.— L'impression  et  l'ajournement  sont 
décrétés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre,  par  laqnellt 
le  ministre  de  la  marine  annonce  que  l'assemblée  co- 
loniale de  Cayenne  paraît  être  dans  «'intention  de  ne 
pas  laisser  débarquer  les  troupes  qui  doivent  accom- 
pagner les  commissaires  du  roi  qu'on  y  envoie,  et  de 
faire  décacheter,  parle  commandant  général,  tous  Us 
paquets  et  les  lettres  ministérielles.  Il  croit  nécessaire 
qu'avant  le  déjwrt  des  rommirsalres  du  roi,  l'Assem- 
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blôe  su  fahik*  leiidrc  c-:.niple  des  troublcbdc*  Cajeiine. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l*Asseinbl('e  lixe  uii  jour 
où  elle  8*occupera  uniquemciil  des  colonies. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine au  comité  colonial,  et  ajourne  k  mercredi  la  dis- 
cussion sur  les  colonies. 

M.  n^.RAULT  :  La  circonstance  urgente  où  nous 
sommes  exige  que  l'A.ssembk^e  nationale  interroge 
le  ministre  des  aflaircs  étrangères,  pour  savoir  de  lui 
Ki,  depuis  le  décret  d'accusation  jvorté  contre  les  prin- 
ces, il  a  demandr  à  Teuipcriur,  jus(itrici  notre  allié, 
({ue  la  cocarde  blanclie  filt  défendue  dans  les  l'ays- 
ImIS.  C'est  le  de\oir  d'un  allié  de  proscrire ,  à  la  pre- 
niièrc  réquisition ,  ce  signe  de  la  rébellion  des  l'Van- 
(;aisqui  le  portent,  et  dont  la  nation  ne  peutsoulTrir 
l'existence  dans  une  contrée  aussi  voisine.  Si  cette 
cocarde  subsiste  encore  en  Brabant,  n'en  accusons 
<\w:  la  lenteur  des  agents  de  notre  pouvoir  exécutif, 
'i'elleest  notnr  iKisilion  unique  dans  Tbistoirc,  qu'en 
niÊuie  temps  qu'il  faut  nous  présenter  aux  nations 
étrangères  dans  l'attitude  convenable,  nous  sommes 
condamnés  à  faire  marclicr  un  pouvoir  exécutif,  que 
nous  devons  sauver  de  sa  ruine  en  le  sauvant  de  sa 
faiblesse ,  de  cette  faiblesse  que  dans  les  pays  étran- 
gers on  prend  iwur  la  nôtre;  disons-le  bautcmcnt, 
notre  patience  étonne  rAlleniagiie  elle-même.  Croyez 
que  Léo|)old  est  trompé;  c'est  à  votre  énergie  de  lui 
ouvrir  les  yeux ,  de  le  soustraire  h  ce  système  d'illu- 
sions dont  l'environnent  des  intrigants,  des  intrigants 
français.  L'empereur,  ])lacé  trop  loin  de  la  vérité, 
comme  tous  les  monarques,  est  porté  comme  eux  par 
s(!s  liabitudes  h  déférer  aux  o]>iuions  fantastiques  de 
cette  classe  qui  se  trouve  entre  le  peuple  et  lui,  et  qid 
prend  aux  émigrés  un  intérêt  qu'elle  regarde  a)mmc 
l'intérêt  de  tous  les  privilégiés  de  l'Europe.  Montrons- 
lui  en  opt>osilion  à  cette  caste  une  nation,  etLéopold 
\  erra  que  Talliance  de  cette  nation  vaut  mieux  pour 
lui  que  les  él(>g«\s  de  cette  caste.  11  renoncera  aux 
vaines  complaisances  qu'il  a  pour  elle;  déjà  la  néces- 
sité d'affecter  une  apparence  d'intérèl  pour  ses  solli- 
citations, lui  p6se  et  le  fatigue,  il  s'étonne,  sans  doute, 
«pie  la  France  ne  le  délivre  pas  de  ce  rôle  gênant  et 
forcé.  Oui,  je  vous  le  prédis,  un  très  court  intcnalle 
de  temps  doit  convertir  en  certitude  la  probabilité 
que  je  vous  présente,  et  j'ose  ici  garantir  l'effet  de 
ma  promesse.  Dans  tous  les  cas,  si  Léopold  ne  fait  pas 
ce  que  son  intérêt  lui  ordonne,  vous  aurez  fait  ce  que 
vous  urdoiuie  l'iionncur  de  la  nation  française.  (On 
a|>plaudit.  ) 

Je  (ais  la  motion  que  le  ministre  det:  affaires  étran- 
!,'*r('s  soit  mandé  ù  linsiaiit,  j)our  savoir  de  lui  s'il  a 
»  equis  sa  majesté  impériale  de  défendre  la  cocarde 
i)!a»clie  dans  les  I>ays-l]as  aulricliiens. 

M.  IUmond:  Vous  aurez  fait  bien  peu  de  c1io.ses  en 
V  MIS  bornant  à  défendre  des  cocardes  d'une  certaine 
f j'fMi.  Vota»  comité  diplomati(}ue  doit  vous  faire  in- 
*  •'s.'winment  un  rapport ,  et  j'ose  dire  que  ce  rapix)rt 
«^>;ilienilra  des  vues  et  des  dispositions  d'une  plus 
grandi»  étendue.  Je  demande  donc  cpie  l'assemblée 
p-e'sc  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  llérauK. 

M»  Deporet  fait  um'  MX'onde  b'rtured'un  projet  de 
J*'<Tct  relatif  aux  si'coius  pnivisoires  à  accorder  atix 
(iépartements  du  royaume  pour  les  pauvres  valides  et 
invaliiles. 

M.  LABERCiERiE:  :  Dans  tous  les  départements  les 
f»<»mmes  de  secours  qui  ont  été  acrordées  ont  été  em- 
|»l«>y«i|»s  ides  travaux  d'art,  et  dont  l'objet  intéressait 
|U'iiieî|iali>inent  les  villes.  Voidez-vous  employer  u:i- 
Icincnt  pour  le  peuple,  pour  l'indigent,  |)our  l'agri- 
«■■inlcur,  et  votre  argent  et  vos  ouvriers,  faites-les  ser- 
^ir  à  la  confection  et  à  l'amélitiration  des  routes.  C'est 
•  '«  fois  encourager  l'agriculture  et  le  commerce,  sa- 
HHfiirc  h  la  bienfaisance  et  à  la  justice.  L'économie 
riirulf;  n'est  jamais  plus  arti\p,  que  lorsqu'il  il  y  a  des 


communications  uudtipliées  et  des  déiK>ucbés  faciles. 
Ils  épargnent  au  culti\ateur  les  frais  de  plusieurs 
cbevaux  et  de  plusieurs  b<eufs  de  trait,  et  cette  dimi- 
nution de  frais  tourne  au  profit  de  la  culture. 

L'opinant  propose  par  addition  au  projet  de  décriât 
du  comité  des  secours  publics  plusieurs  dispositions 
relatives  ti  la  confection  des  routes,  et  u  une  addition 
de  secours  de  5,500,000  livres. 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l'Impression  du 
discours  de  M,  J^d)ergerie. 

M.  "*:  Puisque  l'Assemblée  a  décrété  l'impn^ssion 
du  projrt  de  M.  Labergerie,  je  crois  que  \Hnir  mettre 
de  l'ensemble  dans  la  délibération,  il  faut  ajourner  la 
discussion  sur  le  projet  du  comité. 

Al.  "**  :  Il  n'y  a  point  d'inconvénients  à  ajourner  à 
trois  jours  cette  discussion,  d'autant  mieux  que  je  me 
cliarge  de  démontrer  aribtmétiquement  qu'il  y  a  en- 
core à  la  trésorerie  nationale  six  millions  de  disponi- 
bles pour  les  secours. 

M.  I)Ki*£nET  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  J'ai  des 
lettres  des  départements  du  Aord  qui  m'annoncent 
que  les  liùpitaux  soutdansTlmpuissauce  de  continuer 
leur  administration.  Craignez  en  ajournant  d'exciter 
des  mouvements  dangereux  dans  ces  départements. 

1/ Assemblée  ajourne  la  discussion  à  jeudL 

Ln  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'imc  lettre 
du  général  Luckner,  conçue  ù  peu  près  en  ces  tenues  : 

«  Je  vous  prie  ,  M.  le  présiilciil  ,  d  être  1  iiiierprèle  dr 
nicft  sciiiiiuoiita  auprès  de  rAssernblée.  Kn  n*accorJanl 
la  couroritio  du  tritintphe  avant  la  vicluîre,  vUe  a  e»|iért: 
qiic  k-  g«'n(*rnl  duiir  anncc  de  citoyins  iihrr»  iic  pour- 
rait ûfrc  vaincu.  Le  général  luckner,  devenu  français , 
n  oubliera  )aninis  le  sernien:  que  le  ministre  de  la  guerre 
a  iail  graver  sur  le  b;\luii  de  maréctial,  r.l  .ion  éppc  ne 
sera  tirée  4U0  pour  défendre  la  n.illou,  la  loi  et  le  rai  » 
^On  a|)|il.in(lil.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  lionorable  de  celte 
lettre  au  procès- verbal. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  conçue: 

"  M,  le  préâidciit,  j  aï  l'Iionneur  de  vous  adresser  le» 
relevés  de»e(Al5  approximatif»  de  la  valeurdes  domaines 
nationaux,  :pii  m'oni  éié  envoyés  depuis  le  3i  décembre, 
par  dix-sept  disiriets;  ces  éîats  montent  k  la  somme 
lie  .ii,i  i'j,7(|(j  tixrcs  ,  lesquelles  îoinles  h  ccllt?  de 
I  ,^iî5,04()i5()4  l»v  qui  résultent  des  éiats  précédcninicnt 
fournis  par  4^3  districts ,  font  la  somme  totale  de 
i,S>Cj, 755,^03  liv.  » 

M.  LE  pn^.siDRNT  :  L'ordre  du  jour  am(ne  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  Icsdécrets 
relatifs  à  la  liante  cour  nationale  doivent  t^trc  assujettis 
à  la  sanction  du  roi. 

M.  (iotiiER  :  Vos  décrets  sur  la  liante  cour  natio- 
nale d(dvent-ils  être  exempts  de  la  sanction ,  ]>ar  cela 
srtil  que  les  a  tes  d'accusation  n'y  sont  point  assu- 
jettis? Cette  raison  ne  me  |)aralt  i)as  juste.  Le»  actes 
d'ar<usîition  sont  des  actes  judiciaires.  Les  règlements 
p(uir  les  juges  sont  au  contraire  des  lois  ,  et  des  lois 
très  importantes,  'lotîtes  les  forces  de  cet  argument 
consistent  dans  une  équivoque  facile  î'i  lever.  Il  sem- 
hU'rait,  d'après  ceux  qtii  l'ont  prés«^nté,  <|tie  les  juge- 
ments de  la  liatite  cotu"  nationale  seraient  livré»  à  la 
volonté  du  nu  ;  qin»  les  crimes  d'état  resteraient  im- 
|]U«!is.  fjitand  cria  serait,  on  ne  {murrait  pas  en  in- 
Hiiire  qu'une  (lis;)0/iition  utile  dilt  être  préférée  aux 
dispositions  précises  de  la  bn*  ;  et  ce  n'est  pas  à  ceux 
qui  répèt(MU  toujotirs  la  ct)nstitution  ou  la  mort,  h 
<îire,  la  vî^n;;ean';e  ou  point  de  constitution.  lii  où  la 
constitution  s'est  arrêtée ,  il  faut  atissi  s'arrêter.  Si, 
contre  l'autorité  d'une  loi,  on  n'argumente  point  d'un 
article  à  un  autre,  la  constitution  est  bien  moins  sus- 
l'eptible  di»  ces  Interpivtations  arbilraiiTs. 

On  a  dit  :  les  actes  d'accusation  sont  le  princi)>e  . 
l'organisation  de  la  baute  cour  nationale  en  est  la  con- 
s.'-qu«»iirn ,  et  doit  par  ronsnqucnt  parlieiprr  à  la  m^me 


// 


nempliou.  Si  un  pareil  ralHonneinviit  pouvait  être 
«idmto ,  il  n'y  a  pas  un  article  de  la  conslilution  qu'où 
ne  pût  ddtrulr€  par  des  inductions.  Les  actes  du  corps 
iéicislatif  concernant  la  convocation  des  assemblOes 
primaires  en  retard  no  sont  pas  soumis  à  la  sanction; 
en  condura-t-on  que  les  lois  surla  tenue  de  ces  assem- 
blées en  sont  exemptes  aussi  7  Les  actes  de  la  police 
correctionnelle  sur  i4*s  corps  administratifs  se  font  par 
le  corps  l<*gislalif ,  sans  qu'aucun  veto  puisse  em|M^- 
rluT  IVxLVution  ;  en  concîura-t-on  que  les  lois  sur  la 
r.iarrlie  de  Torganlsation  ne  doivent  |)as  être  sanclion- 
iiôes?  Personne  n'oserait  soutenir  d'aussi  ridicules  con- 
s<k|ueuces  :  d'ailleurs ,  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale .  non-seulement  n'est  pas  la  cons<kf uencc  des 
décrets  d'accudation ,  mais  elle  est  nécessairement  in- 
dépendante ,  puisque  n'y  eût-il  pas  d'actes  d*accusa- 
lion ,  il  faudrait  néanmoins  que  la  haute  cour  nationale 
fût  organisée ,  puisque  vous  auriez  dû  rendre  votre 
décret  lorsque  vous  n'auriez  ou  aucun  coupable  à  ac- 
cuser. L'Assemblée  constituante  a  reconnu  qu'à  l'ex- 
ception des  articles  fondamejiuux  sur  la  haute  cour 
nationale ,  toutes  los  autres  lois  qui  la  concernent  doi- 
vent être  rangées  dans  la  classe  des  lois  qui  sont  faites 
pour  les  autres  tribunaux  ;  elle  a  compris  ces  articles 
fondamentaux  et  dilférenciels  dans  la  constitution , 
parce  qu'elle  n'a  pas  plutôt  voidu  U*s  livrer  à  la  dis- 
cussion du  corps  législatif  qu'à  celle  du  roL  Qui  ose- 
rait d'ailleurs  soulonir  que  W  corps  législatif,  accusa- 
teur-né des  crimes  d'état ,  doit  avoir  le  droit  de  tracer 
arbitrairement  à  ce  tribunal  les  rrgles  d'après  Ics- 
«{uelies  les  accasés  seront  convaincus.  11  doit  être  au 
r.'intraire  plus  circonspect  en  cette  circonstance  que 
iUins  toute  autre  :  on  est  frappé  de  la  crainte  de  laisser 
échapper  des  criminels  au  glaive  de  la  loi  ;  on  n'est 
pas  saisi  d'un  autre  danger  bien  plus  grave,  celui  de 
.*;acrilier  l'innocence  aux  préventions  de  la  vertu  même, 
laifin,  le  tribunal  est  formé,  votre  décret  n'est  des- 
tiné qu'à  faciliter  sos  opérations ,  et  le  refus  de  la  sanc- 
tion du  roi  ne  |X)urrait  que  les  ralentir ,  sans  les  arré- 
t(T.  Le  roi  ne  parviendrait ,  par  son  veto ,  qu'à  en 
ri-ndre  l'exercice  odieux.  D'après  ces  dlIfOrenles  cou- 
.sidérations ,  j'appuie  la  question  préalable  proposée 
{var  votre  comité  de  législation. 

M.  L;igrévole:  Je  soutiens  que  la  constitution  dans 
S.I  lettre  et  dans  son  esprit  exempte  de  la  sanction  les 
«K'^crets  relatifs  à  la  haute  cour  nationale  ;  elle  en  a 
«•xcepté  tous  les  actes  sur  la  rcsi)onsabililé  des  minis- 
ti-cs.  A-t-ellc  pu  donner  au  roi  le  i)ouvoir  de  soustraire 
M*s  agents  à  la  responsabilité  ?  et  a-t-elie  pu  donner 
aux  ministres  le  droit  de  délibérer  sur  leur  propre 
cause  ?  (  On  applaudit.  )  Elle  a  décrété  que  les  décrets 
iraccosalion  ne  seraient  p<is  sujets  à  hi  sanction ,  donc 
i-ili*  a  voulu  que  tous  les  moyens  d'exécution  en  fus- 
sent indépf^ndimts. 

.\L  Gikabuin:  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur 
la  haute  cour  nationale  ont  fait  naître  à  M.  (iensonné 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  décrets  se- 
raient soumis  à  ki  sanction  ;  il  a  énoncé  une  opinion 
négative ,  et  cette  ophiion  ouverte  par  un  bon  esprit , 
devait  entraîner  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
médité  sur  la  question.  Ou  a  dit  que  le  roi  pourrait 
par  son  veto  paralyser  la  liante  œur  nationale,  assurer 
lïmpunité  aux  coupables,  il  sulDt  de  lire  avec  atten- 
tion la  loi  du  iô  mal  •  pour  se  convaincre  qu'elle  sulUt 
à  Tactivité  de  ce  tribunal  :  cci)endant  4a  question  qui 
»*agite  prouve  que  le  cori»  constituant  n'a  pas  laissé, 
^ur  ce  point,  de  latitude  à  la  législature,  et  qu'elle  se 
ii-ouve  dons  des  bornes  si  étroites,  que  chacun  de 
i:ous  craint  d'être  forcé  d'opter  entre  le  salut  du  peu- 
ple et  son  scrmenL  Ici  nous  avons  un  choix  moins 
diflîciie  à  faire ,  piûsqu'il  est  convenu  que  les  articles 
Mipplémentaires  à  la  loi  du  15  mai  ne  sont  pas  indis- 
p^nsablement  nécessaires  à  son  exécution.  Je  passe  à 
wi  qMf«t;on  en  rllc-méme.  Le&  amis  de  la  ron.Mitiilion 


conçoivent  difflclienieut  qu'une  semblabio  diOKculté 
soit  devenue  l'objet  de  la  libération  d'une  Asseinbléi* 
législative.  La  représentation  nationale  et  les  bornes 
des  iM>uvoirs  ont  été  tellemement  détenninés ,  que  cv. 
serait,  de  la  part  de IWssemblée  nationale,  s'établir 
corps  constituant,  que  de  vouloir  soustraire  ses  dé- 
crets à  la  sanction ,  et  c'est  dt^à  avoir  violé  la  consti- 
tution que  d'avoir  discuté  inie  pareille  question.  Il 
nVst  \}i\s  en  la  puissance  d'augmenter  ou  de  diminuer 
les  exceptions  que  la  constitution  à  faites  à  la  règh* 
générale  de  la  sanction. 

Malgré  ces  développements  donnés  à  mon  opinion , 
qui  nu;  parait  inattaquable  sur  ce  point ,  je  vous  avoue 
cependant  que  mes  inquiétudes  ne  sont  point  calmées  : 
je  crains  l'elTetque  peut  produire  un  orateur  éloquent 
avec  dos  plirases  plus  propres  à  séduire  qu'à  convain- 
cre. (On  murmure.  )  Qu'arriverait-il  alors?  le  roi ,  qui 
est  gardien  de  la  constitution ,  ne  pourrait  manquer  à 
son  serment ,  parce  que  vous  auriez  trahi  le  vôtre.  Les 
citoyens  éclairés ,  h's  véritabli^s  amis  de  la  constitution , 
verraient  dans  ia  conduite  du  pouvoir  exécutif  celle 
d'un  magistrat  qui  défendrait  la  constitution ,  tandis 
que  peut-être  une  partie  du  peuple  ne  verrait  dans  la 
i-ésistance  dû  roi ,  que  le  dossein  de  soustraire  les 
coupables  à  la  vengean'C  des  lois.  Calculez  l'effet  d'une 
semblable  division  ;  voyez  les  Français  se  i>artager  en 
deux  classes,  dont  l'une  suivrait  le  pouvoir  exécutif, 
et  l'autre  le  corps  législatif  ;  voyez  les  citoyens  se 
menacer  ,  s'attaquer,  se  combattre,  (  Il  s'élève  des 
murmures.  )  opposer  le  cri  de  la  liberté  à  celui  de  la 
coQslitution.  (>;  n'est  pas  au  moment  où  la  l'Yance  est 
meuacéedc  toutes  parts  qu'il  fatit  désunir  les  citoyens  ; 
uon-seulement  une  semblable  division  favoriserait  les 
projets  des  conspirateurs  d'outre-Rhin .  moins  dan- 
gereux pour  la  liberté,  eu  ce  qu'ils  la  menacent  ou\er- 
vertenieut ,  que  ces  hommes  fiervers  et  profondément 
corroaipus,  qui  veulent  nous  préparer  à  souffrir  des 
niodilications  à  la  constitution ,  dans  Tespérance  d(> 
Tanéantir.  Ils  impriment,  liguent  et  soudoient  pour 
établir  outre  vous  et  le  roi  l'autorité  d'une  chambre 
luule ,  et  ce  système  destructeur  de  la  sanite  égalité 
a  fait  assez  do  progrès  i>our  mériter  enlin  de  fixer  vos 
regards. 

Les  plus  pcriides  manœuvres  sont  employées  pour 
vous  entraîner  dans  cette  discussion  impoiitique,  dont 
rell'ct  inévitable  serait  de  détruire  cette  union  et  ce 
concert  de  volonté  d'où  dépend  le  salut  de  l'empire. 
Uappelez-vous  de  la  lettre  que  le  ministre  a  adres- 
sée ,  le  2li  novembre ,  à  TAssemblée  nationale  :  elle 
avait  évidemment  pour  but  de  diviser  les  pouvoirs. 
Vous  avez  vu  que  les  questions  élevées  et  sur  le  mode 
de  cunespondance ,  et  sur  l'un  de  vos  décrets  n^latif 
aux  contributions,  étaient  conslituliounelles,  et  vous 
les  avez  laissées  indr*clsos.  Vous  les  avez  renvovét»  au 
coiiiiié  do  législation  ,  c'était,  pour  ainsi  dire,  pren- 
dre le  parti  d'un  ajournement  indélini.  C'est  ce  parti 
qu'il  faut  prendre  dans  toutes  les  questions  de  la  mê- 
me natun; ,  qui  seront  élevées.  La  niaj<irité  est  coni- 
|X)st<e  d'hommes  bien  intentionnés,  qui  veulent  le 
salut  de  la  patrie,  le  despotisme  des  lois,  le  retotu- 
de  l'ordre,  le  rétablissement  du  crédiL  L'Assembh'o 
nationale  peut  seule  réaliser  toutes  ces  espérances  , 
résinier  aux  entreprises  du  pouvoir  exécutif,  s'armer 
de  toute  la  force  de  l'opinion ,  dt^'ouer  les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  de  la  constitution.  Si  jamais 
elle  voulait  s'affranchir  des  i>ornes  que  la  constitution 
lui  a  prescrites,  nous  ne  devrions  attendre  qu'anar- 
chie et  cou  fusion.  Telle  est  la  propension  de  toute 
auUirité  à  une  usurpation  de  pouvoir  que  les  vertus 
morales  ne  suffisent  i>as  à  une  grande  Assemblée ,  il 
lui  faut  une  volonté  inviolable  et  soutenu**  do  chacun 
de  se»  membi*es,  de  ne  jamais  s'écarter  du  but  pres- 
crit. Montrons  cette  ferme  volonté  di'  ne  jamais  nous 
écarter  de  la  ligne  constitutionnelio  ;  que  jiolre  décret 
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prouTe  riualtérable  Tolooté  où  nous  lommes  de  oe 
jamais  porter  aucune  atteinte  à  la  constitutMi.  Je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  cette  discussion  se  prolonge- 
rait plus  long-temps  ;  Je  demande  rajoumement  de 
la  question ,  et  pour  supptéer  aux  articles  que  tous 
avez  décrétés,  je  propcne  que  le  ministre  de  la  Jus- 
tice soit  tenu  de  rendre  compte ,  sous  trois  Jours ,  des 
mesures  qu*il  aura  prises  en  vertu  de  la  loi  du  15  mai, 
et  qu*ii  soit  tenu  de  mettre  la  haute  cour  nationale  en 
activité ,  dans  Tcspace  de  15  jours. 

M.  UoLiLiiiÉs:  M.  le  président,  nous  demandons 
que  la  discussion  soit  fermée.  Cette  motion  est  ap- 
puyée. 

M.  ls?iAR0  :  11  vient  d*étre  fait  une  proposition  d'à- 
joumemenU  Avant  de  continuer  la  discussion  sur  le 
fond,  il  faut  l'ouvrir  sur  rajoumement 

M***  :  Je  suis  de  l'avis  de  Tajournement  ;  mais  Je 
dis  que  cet  ajoumcmciit-Ià  équivaut  au  rapport  du 
décret  ;  ainsi  c'est  pour  le  rapport  du  déc^t  que  je 
demande  la  parole. 

M.  (lENsoKi'iÉ  :  Je  demande  la  parole  pour  établir 
i*éut  de  la  question  ;  il  ne  s'agit  point  <ie  délii>érer 
àur  le  rapport  du  décret  ;  la  motion  d'ajournement  a 
été  faite  uniquement  en  ce  sens ,  que  la  discussion  de 
toute  la  question  fut  ajournée.  Votre  discussion  peut 
être  ajournée  indéfiniment ,  et  votre  décret  toujours 
subsister.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  ^-oix  sur 
cette  question  :  Ajoumera-t-on  la  discussion  indéfi- 
niment 7  Je  demanderai  ensuite  qu'on  aille  aux  voix 
conformément  à  la  motion  faite  par  M.  Girardin  sur 
cette  proposition-ci  :  Le  ministre  sera  tenu  de  prendre 
sous  sa  responsabilité  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  Ul  haute  cour  nationale  en  activité.  (On 
applaudit ,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

IMusicurs  membres  réclament  la  parole  contre  l'a- 
journement, d'autres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Du  SI  AS  :  La  discussion  est  ouverte  de  droit  et  de 
fait  sur  l'ajournement ,  puisque  nous  ne  savons  pas 
encore  en  quoi  consiste  l'ajournement. 

M.  Caxbon  :  Je  demande  que  Ton  décrète  l'ajour- 
nement pur  et  simple.  (On  applaudit.  —  On  mur- 
mure. —  Ln  long  inlcrvalie  se  passe  dans  l'agitation.) 

M.  Duços  :  M.  le  président ,  je  demande  la  parole 
contre  vous.  Une  motion  a  été  faite ,  celle  de  l'ajour- 
nement ;  en  tout  état  de  cause ,  une  motion  d'ajour- 
nement doit  être  toujours  mise  aux  voix  ;  la  question 
est  importante  :  la  majorité  de  T Assemblée  se  réunit 
évidemment  pour  l'ajournement,  (On  applaudit.)  et 
je  ne  sais  pas  pourquoi  ce  vœu  étant  si  fortement 
prononcé ,  vous  ne  l'avez  pas  mis  aux  voix  ;  je  de- 
mande donc ,  M.  le  président ,  que  vous  fassiez  votre 
devoir ,  et  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour  sa- 
\oir  si  la  discussion  doit  être  fermée  sur  l'ajoume- 
nient 

M.  LE  PRÉSIDE7IT  :  Je  sais  que  lorsque  rajoumement 
(*st  demandé,  je  dois  le  mettre  aux  voix  ;  mais  la  ques- 
tion préalable  est  demandée  sur  l'ajournement ,  et  on 
demande  à  la  motiver;  je  ne  puis  m^empécher  de 
donner  la  parole  sur  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  que  .\f.  Becquet  sera  entendu. 

M,  Becquet:  Toute  la  France  sait  que  vous  discu- 
tez une  question  de  constitution.  Or ,  Je  demande  si 
quand  vous  avez  porté  votre  décret  sur  la  haute  cour 
nationale ,  vous  l'avez  cm  par  conséquent  nécessaire  ; 
quand  le  ministre  de  la  justice  votis  a  annoncé  que 
ces  décrets  étaient  indbpensables  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  15  mai,  pouvez- vous  ordonner  un  ajour- 
nement quand  une  foule  d'accusés  sont  détenus  7 
(^uand  l'incertitude  du  ponvoir  exécutif  peut  se  pro- 
longer, ne  devient-il  pas  instant  de  lever  toutes  les 
difficultés?  Si  vos  décrets  doi vent  être  soumis  à  la 
Njinrtion ,  il  faut  1^  dire  ;  si  an  contraire  ils  ne  doivent 
|ias  y  être  soumî!* ,  il  faut  le  déclarer  a  ver  la  mênir 


loyauté  et  la  lucme  franchise.  Je  dis  donc  qu^ll  y  au- 
rait du  danger  à  ajourner.  Vous  voidez  iaire  on  gnnd 
exemple ,  effrayer  les  coupables  ;  le  pouvoir  exécutif 
trouverait  dans  l'ajoumement  que  vous  prononceriez 
des  motifs  bien  ph»  puissants  de  leur  accorder  l'im- 
punité ,  en  vous  disant  :  je  ne  puis  exécuter  la  loi 
du  15  mai ,  vous  l'avez  reconnu ,  puisque  vous  avez 
décrété  des  articles  explicatifs.  D'après  ces  considéra- 
tions ,  je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement 

Al.  Marein  :  Je  demande  l'ajoumement  indéfini  « 
non  par  faiblesse ,  non  par  la  crainte  de  voir  des  ac- 
cusés soustraits  à  la  vengeance  des  lois  ;  mais  je  de- 
mande l'ajournement ,  parce  que  Je  pense  que  le 
décret  qui  a  donné  lieu  à  cette  discusiion  n'est  point 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  loi  duHL5  maL  Cette  loi 
a  tout  prévu  à  l'exception  de  la  niMnination  du  gref- 
fier et  de  l'huissier.  Elle  a  décidé  la  durée  des  fonc- 
tions des  jurés  ;  elle  a  même  implicitement  décidé 
quel  serait  l'ordre  de  la  correspondance  des  grands 
procurateurs,  puisqu'elle  a  dit  qu'ils  ne  seraient  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

M.  DocASTEL  :  Je  soutiens  que  l'ajoumement  est 
inutile.  Eil effet ,  sur  quoi  le  fondez-vous?  Est-cs 
parce  que  ki  question  n'est  pas  assez  éclahrcie  ?  Elle 
est  déjà  coulée  à  fond.  Si  l'on  croit  qu'elle  n>st  paa 
assez  discutée ,  discutons  quelques  heures  de  plus 
pour  finir. 

M.  Grangeheuve  :  Je  croîs  que  les  préofifaiantt  se 
sont  écartés  du  véritable  état  de  la  question.  Quand 
ou  propose  l'ajournement,  on  a  deux  motifs;  le  pre- 
mier est  que  la  question  n'a  pas  été  suflsamment 
examinée  ;  le  second  ,  beaucoup  plus  important ,  est 
tiré  des  circonstances  où  l'on  se  trouve,  circonstances 
qui  ne  permettraient  pas  d'agiter  et  de  décider  libre- 
ment la  question  qui  vous  est  soumise.  Totites  les 
fois  qu'il  y  a  dans  les  esprits  une  préveifMn  juste , 
nécessaire,  et  qu'il  faut  décider  sans  prévention» 
c'est  un  motif  d'ajoumement  :  or,  dans  oe  moment, 
il  y  a  nécessairement,  et  elle  s'est  manifestée  d'une 
manière  prononcée,  une  forte  et  juste  prévention  qui 
ne  vous  permet  pas  de  délibérer  sur  la  question. 

Au  premier  abord,  nous  nous  sommes  tous  de- 
mandé si  le  roi  sanctionnerait  ou  non  le  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  liante  cour  nationale;  la 
crainte  du  veto  est  dans  tons  les  cœurs.  (  Les  tribu- 
nes applaudissent  )  Le  roi  n'est  pas  ici  dans  le  cas  du 
pouvoir  exécutif  ordinaire.  (  Mêmes  applaudisse- 
ments» )  Les  premières  personnes  sur  lesquelles  frap- 
pera le  décret  qui  mettra  en  activité  la  haute  cour 
nationale,  ces  premières  personnes  sont  les  frères  du 
roi.  Lorsque  la  constitution  a  déclaré  en  termes  for- 
mels, que  les  actes  d'accusation  du  corps  législatif  ne 
sont  pas  sujets  à  la  sanction ,  elle  n'a  pas  voulu  que 
cette  sanction  pût  être  refusée  aux  décrets,  sans  les- 
quels les  actes  d'accusation  seraient  illusoires  par  une 
volonté  récusahle.  H  ne  peut  y  avoir  eu  d'autre  rai- 
son d'affranchir  de  ki  sanction  les  actes  d'accusatloii. 
Ciette  même  raison  doit  vous  faire  regarder  aujoor- 
d'iiui  le  pouvoir  exécutif  comme  suspect,  et  le  roi 
lui-même  comme  récusahle,  parce  que  ses  fibres  se- 
ront les  premières  victimes.  Telles  sont  les  coné- 
qiienccs  nécessaires  de  la  constitution.  Je  denuiide 
si  vous  ne  devez  pas  avoir  la  crainte  que  le  roi  ayant 
ù  donner  sa  sanction  à  des  décrets  qui  compronet- 
tent  la  tête  de  ses  frères,  ne  se  déterminée  la  refu- 
ser; car  déjù  l'homme  trop  sensible  s'est  montré  14  où 
Ton  ne  devait  voir  que  le  représentant  impMsible  de 
la  nation.  (On  applaudit  )  Déjà  vous  avez  rends  on 
premier  décret  contre  les  émigrants;  ce  décret  n'a  pas 
en  de  sanction,  et  la  proclamation  qm  est  venue  ù  la 
suite  vous  a  dit  assez  que  le  frère  des  princes  avait  été 
plus  fort  que  le  roi  des  Français.  (On  applaudit  )  11 
doit  donc  nécessairement  exister  dans  le  oncor  de  tons 
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les  membres  de  1* Assemblée  ia  crainte  de  voir  le  v^io 
apposé  k  votre  dernier  décret 

Mais  s*il  est  vrai  que  vous  avei  cette  crainte  si  Juste 
et  sL  nécessaire ,  pouvei-vous  avoir  la  liberté  d*opi- 
nlons  «  pour  juger  avec  impartialité  ime  question  de 
cette  importance.  Un  second  motif  d'ajournement  se 
prend ,  de  ce  que  si  le  veto  était  apposé  à  votre  dé- 
cret, il  serait  peut-être  absolument  impossible  que  la 
haute  cour  nationale  s'organisât,  au  lieu  que  sans  ces 
artides ,  elle  pourrait  s'organiser.  Le  décret  du  15  mai 
suffit  essentiellement  à  sa  formation.  Que  faut-Il  en 
effet  pour  que  le  tribunal  se  compose ,  il  faut  que  les 
juges  soient  nommés ,  qu'ils  puissent  se  rassembler, 
que  leur  compétence  soit  bien  déterminée  ;  or ,  c'est 
ce  qtii  a  été  fait  par  le  décret  du  15  mai.  L.es  juges  ont 
le  droit  d'appeler  auprès  du  tribunal  tous  les  gens  né- 
cessaires à  son  service.  Si  au  contraire  vous  présentez 
vos  articles  i  la  sanction  et  que  le  roi  la  leur  refuse, 
alors  la  haute  cour  nationale  qui  aurait  trouvé  d'ellip 
même  les  moyens  de  s'organiser,  se  trouvera  gênée  « 
(  On  applaudit  )  indépendante  du  pouvoir  exécutif  ; 
quand  les  bases  de  l'organisation  sont  fixées ,  quand 
elle  est  formée  elle  peut  elle-même  suppléer  à  ces  ar- 
ticles de  détail  ;  mais  si  ces  articles  avalent  été  dV 
vance  proscrits  par  un  vefo ,  elle  ne  pourrait  leur 
donner  aucune  suite  sans  opposer  un  veto  particulier 
à  celui  du  roi  ;  par  conséquent,  elle  serait  paralysée. 
J^appuie  donc  rajourncmcnt. 

&1.  Ramon o  :  11  est  peut-être  étonnant  que  l'ajour- 
nement soit  demandé  par  ceux-là  même  qui  ont  parlé 
avec  le  pins  de  chaleur  sur  la  question  qu'il  s'agirait 
d'éloigner  ;  on  vous  a  présenté  des  considérations 
ambiantes  ;  s'il  était  question  de  considérations  étran- 
gère9,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  franchir  tout  le 
^rdin  des  Tuileries  pour  en  trouver  autour  de  vous 
dn  Doinhre  de  celles  qu'on  appelle  de  circonstance. 
(11  s'él^nes  murmures.) 

M.  LE  n^iDEKT:  L'opinant  a  la  parole,  et  je  la 
loi  maintiendrai  inviolablement 

Al.  Raxoxd  :  Il  est  d'une  extrême  indécence  de  pro- 
fesser dans  le  corps  législatif,  en  quelque  circonstance 
que  ce  poisse  être ,  qu'il  n'est  pas  libre  ;  mais  il  faut 
examiner  la  question  en  elle-même ,  et  l'on  trouvera 
l'ajournement  absurde.  Est-ce  Tajournemcnt  indéfini 
que  l'on  propose?  L'énonclation  de  la  proposition 
lait  entendre  que  c'est  la  continuation  dl^  la  discus- 
sion que  l'on  a  demandée.  Pendant  le  cours  de  cet 
ajournement,  les  accusés  détenus  à  Orléans  y  lan- 
Kuiront-ils ,  oui  ou  non  ?  (  Plusieurs  voix  :  Non  ! 
Non  I  )  Vous  organiserez  donc  le  tribunal  du  15  mai  ; 
donc  la  loi  du  15  mai  est  suffisante  ;  vous  ne  devez 
pas  craindre  un  refus  de  sanction  ;  donc  l'organisa- 
tion de  la  haute  cour  est  complète ,  ou  à  peu  près  ; 
donc  votre  dernier  décret  est  purement  réglemen- 
taire, ou  législatif;  donc  il  faut  déclarer  aujourd'hui 
qu'il  est  législatif,  et  ne  pas  différer  une  décision  sur 
laquelle  il  ne  peut  plus  exister  de  doute  réel.  (M.  Ra- 
BBOod  se  tourne  du  côté  des  Tuileries ,  d'où  Ten  en- 
tend le  peuple  assemblé  et  ces  cris  :  Point  de  sanc- 
tion, point  de  sanction  !  ) 

Parmi  les  considérations  de  circonstances  qui  vous 
sont  présentées ,  la  principale  est  là.  (  De  nombreux 
applaudissements  s'élèvent  dans  nne  partie  de  l'As- 
semblée et  quelques  murmures  dans  l'autre.)  Ces 
clameurs  ne  m'effraient  pas ,  et  j'avance  dans  la  ques- 
tion. Diaprés  ce  que  vous  a  proposé  M.  GIrardin  de 
rendre  le  ministre  de  la  justice  responsable  des  moyens 
qo^il  aurait  à  prendre  pour  mettre  la  haute  cour  na- 
tionale en  activité ,  il  s'en  suivrait  que  la  haute  cour 
nationale  elle-même  jugerait  les  droits  faits  pour  son 
organisation.  Elle  seule  déciderait  alors  la  grande 
question  de  savoir  si  le  ministre  pouvait  refuser  l'exé- 
l'utioii  de  votre  décret.  C'est  donc  un  cercle  vicieux. 
Je  demande  donc  la  que^tlnn  préalable  Mir  l'ajour- 


nement, parce  que  je  ne  favoriserai  jamais  des  ma- 
chinations secrètes  que  nous  abhorrons  toi».  (Une 
partie  de  TAssembli^e  applaudit) 

M.  DCBAYET  :  Je  voterai  pour  rajoumement,  mais 
je  suis  profondément  indigné  qu'on  ait  cherché  à 
nous  Intimider  par  des  cxMisIdérations  particulières. 

M.  Lasolrce  :  Je  me  ferai  un  devoir  de  ne  chercher 
mes  motifs  que  dans  le  fond  de  la  question.  Je  ne 
suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  avec  dia- 
Iciir  le  parti  de  la  négative ,  mais  je  suis  d'avis  de  l'a- 
journement ,  par  l'intérêt  suprême  du  salut  public 
Je  dis  c^ie  si  nous  ajournons,  la  liante  cour  nationale 
peut  sur-le-champ  s'organiser.  Si ,  au  contraire , 
vous  présente!  votre  décret  à  la  sanction ,  vous  devez 
craindre  qu'elle  ne  s'organise  pas  de  long-temps.  Car 
TOUS  savez  que  la  sanction  peut  être  différée  pendant 
deux  mois.  Au  contraire,  dans  le  système  que  vous  a 
présenté  M.  Girardin ,  le  ministre  serait  responsable 
de  tous  les  délais.  Je  regarde  au  reste  toute  cette  dis- 
cussion comme  un  pliage  ;  on  pourrait  dire  qnc  ce 
plége  vous  a  été  proposé  par  le  ministre  lui-même , 
mais  je  ne  lui  ferai  pas  Tlionneur  de  l'en  inculper. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ;  elle  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tajournement ,  et  adopte  l'a- 
journement lui-même  à  une  très  grande  majorité. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Girardin 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  l.'A>»erob|p«  nalîoiiAlc charge  le  mînîslre  de  la  jus- . 
tîce  de  lui   rrndre  compte  sous  builaine  des  iDL'sarr» 
qu'il  a  prises  pour  metirc  la  haute  cour  natloaaie  en 
aciîvîti'.  •» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

ADMINISTRATION. 
Procès-verbal  des  signes  caractéristiques  auxquels  on 
petit  connaître  la  falsification  d'assignats  de  cînf| 
cents  livres  ,  dont  quelques  uns  viennent  de  paraître 
dans  ta  circulation. 

L'an  i79i«  le  a6  di^cerobre ,  à  une  heure  apr^s-midi, 
nous  cororoîssaîre  du  rui ,  adramisirateur  de  la  caisse 
de  rexiraordiiiaîre,  après  avoir  rrunî  MM.  Lecouteaix  . 
trésorier  de  la  caisse  de  rextraordînaîre;  Fcrrier,  direc- 
teur de  la  fabrication  des  assignats;  Gatteaus  ,  graveur, 
cl  Didot ,  imprimeur,  à  relTet  de  vérifier  et  constater  les 
marques  caractéristiques  de  falsification  d'assignats  de 
cinq  cents  livres  qui  viennent  de  paraître  ;  apnès  avoir 
rapproché  et  compare'  un  assignat  faux  d'un  vrai .  nous 
avons  reconnu  que  dans  le  faux  assignat ,  les  rai>ls 
.Assignat  de  la  création  du  dix-neu/juin  IT91 ,  inséra* 
dans  la  bordure  pour  dc'signer  la  date  de  la*  créalloii , 
sont  plus  gros  que  dans  les  vrais  assignats. 

QwB  surtout  la  lettre  n  ,  du  mot  création  ,  commence 
par  une  pointe  fine  ,  au  lieu  de  commencer  par  un  trait 
transversal. 

Que  cette  lettre  n  diffère  en  cela  de  celles  renfermer;* 
aux  mots  Assignat  et  juin. 

Que  les  u  des  mots  du  et  juin ,  tu  lieu  de  commen  - 
.eer  par  un  plein  et  de  finir  par  un  délié  ,  commencent 
par  un  délie  et  finissent  par  un  plein. 

Que  le  point  qui  est  après  le  mille'simc  1791  ,  n^aligne 
pas  le  bat  du  chiffre. 

Qu'an  mot  Dtunaines ,  dont  les  lettres  sont  fleuron 
nées,  la  pointe  du  milieu  de  la  lettre  rn  ne  descend  pa* 
jusqu'au  bas  de  la  lettre. 

Qne  dans  le  mut  nationaux ,  la  fin  de  la  lettre  n  s«* 
termine  par  un  blanc ,  au  lieu  de  se  terminer  par  un 
noir. 

Que  dans  la  troisième  ligne ,  au  root  lieitUfourse- 
menti  les  lettres  B  e\0  sont  plus  petites  que  les  autre» 
lettres. 

Que  dans  la  même  ligne ,  la  lettre  A  du  mot  Assi- 
gnats ,  imprimé  en  petites  capitales  ,  est  très  grande. 

Que  dan«  la  ligne s|dyante,  au  mot  Décret,  Paccent 
aigu  de  IV  tourlic  k  llriel 


!     une  diftaiire. 


lettre,  tandis  qu'il  doit  y  a\oir 
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i^iie  diiis  ia  m^rne  ligne  la  pointe  du  Isi  lettre  m  iln 
mot  ^-/ssffnMf'^ ,  impnnu*  eu  |>t:;iii*s  mpiialvi  ,  m*  dcs- 
poifil  jusqu'au  bas. 

Que  dans  le  mi^nic  mot  Assemblée*  le  premier  dv.t 
deux  é  est  plus  liaul  eL  plus  «iroit  que  le  dernier. 

Que  dans  la  ligne  suivante  le  mol  iles  ^ui  la  com- 
mence ,  avant  les  dates  iG  et  17  avril,  les  trois  Icllrtrs 
du  mol  fies  vont  en  augnicnlaul  au  lieu  d  ^trc  égales. 

Que  dans  la  m^me  ligne  ,  an  mot  Sanctionné  en  let- 
tres italiques  ,  le  e  est  trop  fort  ,  cl  que  des  di-us  lettres 
n  qui  terminent  le  mot ,  la  première  est  plus  petite  que 
la  srconde. 

Qu^aux  roots  Assignat  de  cinç  cents  iii*res ,  dans  la 
lettie  A  du  mot  Assignat  qui  porte  la  loi  et  le  roî,  le 
premier  jambage  est  plus  court  que  le  second. 

Que  dan»  la  ligne  suivante ,  commençant  par  ces 
mots  :  1/  sera  pajre'f  etc.  les  deux  leltn>s  L  des  drax 
articles  /.a  qai  i^y  renconlmit  en  lettres  ilalîqaes ,  sont 
plu»  basses  que  les  tfi,  et  que  Va  du  premier  article  est 
plus  petit  que  ceini  du  second. 

Que  dan>  la  nifme  ligne  le  mot  Ptirtenr  est  d'un  ca- 
raUère  plus  grand  qne  les  autres  mots  de  la  même  ii> 
gne  ,  imprimés  de  mime  en  lettres  italiques. 

Que  dau»  le  mot  coupe  £!x/raorc6'/ifl/rie,  qui  termine 
cette  même  ligne,  VE  capital  est  tiès étroit ,  Vx  beau- 
coup plus  grande  que  les  autres  lellret,  et  le  d  petit. 

Que  dans  ce  m^uin  mot  coupe'  Kxtraordsniure ,  les 
•«vllabes  Kxtraurdi-  vont  en  dituinuant ,  Ai  que  li!S 
>yhabes  finales  -naire  ne  sont  point  d'accord. 

Que  dans  la  ligne  suivante  ,  dans  le  mol  conJt>riné— 
ttH/tt,  Tacceui  de  l'r  est  grat'C  au  li«^u  d  être  aigu. 

Que  (Ian5  le  mot  au.i  qui  suit  cc.ui  cou /ur mentent, 
Vij  est  pius  incliné  et  p.us  étroit  que  les  deux  autres 
lettres. 

Qne  dans  la  m  Ame  ligne ,  dans  le  mot  Décrets,  V^c- 
rent  aigu  est  très  gros,  et  que  la  t^le  de  ia  lettre  ruVst 
formée  que  par  un  p4>int  au  lieu  de  se  lier  par  un  délié. 

Qu'au  mot  Septembre ,  toujours  dans  la  m^me  ligne  , 
la  lettre  p  est  tron  grosse. 

Qu'au  mol  Juin  ,  toujours  dans  la  même  ligne.  Vu  esi 
grand  et   Vn  petite. 

Que  dans  ic  millléslsme  ij(}i  qui  termine  la  ligne 
en  suivant  le  mot  Juin  ,  le  cbiffre  7  est  plus  éicvé  que 
celui  9. 

Que  dans  la  lettre  A' qui  indique  le  numéro  ,  le  pre-- 
mîer  jambage  descend  plus  basque  le  second. 

Que  dans  I  écusfton  qui  porte  I  effigie  du  roi ,  la  cbute 
de  la  cbevelure  est  terminée  par  uu  cercle  sans  interrup- 
tion, au  lieu  que  les  cbe%'eux  en  tombant  interrunipcnt 
par  un  blanc  Jc  fond  de  la  gravure,  et  forment  une 
écbnncrure  dans  les  vrais  asiiignats. 

Ausurpius,  qu'en  général  1  es  caractères  des  faux  as- 
signais n  ont  ni  1  ordre  ,  ni  la  pureté  de  ceux  des  vrai»; 
que  p:usieurs  même  sont  d'une  plus  grande  dimeosion  , 
tels  que  ceux  qui  forment  la  désignation  de  la  création  , 
insérés  dans  la  bordure,  et  ceux  de  cinq  cents  livres  qui 
sont  compris  dans  la  ligne  commençant  par  ces  mol»  : 
//  t^ern  payé^  etc. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès -ver- 
hal ,  pour  dire  adressé  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera,  r't  ont  signé  avec  nous  ,  tes  dénommés  ci  dessus  , 
les  jour  et  an  que  dessus. 

Mgné,  Pieu  RE  Didot  Palm? ,  Gatte.\ux  «Ferrier, 
directeur  de  ta  cun/tctiundci  assignats  ;  LkcouTKulx, 
trésorier  de  l'extraordinaire  ;  et  AMKLOT,  administia- 
teur  de  la  caisse  de  l* extraordinaire, 

.Yoto.  Quelques  particuliers  ont  cherché  li  contrefaire 
les  assignats  de  cinq  cents  livres  à  la  main,  mais  ils  sont 
si  gros>ièrement  faits  ,  que  l'œil  le  moins  exercé  ne  peut 
p  IA  s  y  méprendre  :  chaque  assignai  étant  varié  dans  sa 
eoniexlure  ,  il  est  impossible  d  indiquer  tes  signes  de 
faux. 


SPEG1ACLES. 

Académie   Kotalii   i>r.  Mt}sif^>i:K 

AfrSy  tragédie  lviii|iie  eu    .i  arien. 


Aujuurd  liiii 


TiîKATiiK  DE  LA  Natioti.  --  Aujourd'hui  fEtoie 
des  Prrt-s^  suivi  de  l' h'ctde  des  J farts, 

TiiÊATKK  Italien.—  Su\ouT&hui  liaoul  sire  de 
Crétpii,  jprécédé  des  Deux  Tuteurs, 

Demain  la  première  représentation  de  la  Ville  naiu- 
relie,  comédie. 

TilKATitE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d'hui les  Jeux  de  f  amour  et  duluss^rd^  comédie  eii  3 
actes,  suivie  de  Guerre  ouverte.  —  Demain  Mélanie* 

TuÊATi\£  DE  LA  rdeFeydeau  ,  ci  devant  de  MOM- 
SlF.tiR.  —  Aujourd'hui  la  3 1*  représentation  de  Lo- 
doisKa,  opéra  français  en  i^acte»,  clans  laquelle  M*^  llis- 
laiideau  cuii'Innera  son  début. 

En  attendant  la  première  repn'seMlation  de  P Aine  et 
Cadets  comédie. 

Théâtre  de  Mj^.  Montansier,  aujPalalsnoj»!. — 
Anjonrd  hui  le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  et  le  Vomte 
derf^altront  drame  en  5  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainle-Catlie- 
rine.  —  Aujourdhui  roMche.  •-  Demain /e  Père  de 
famille,  suivi  du  Triple  Mariage*  —  incessamment  U 
Mariage  de  Figaro, 

Amrigu  Gomiqde,  au  Dftulcvard  du  Temple.  — Av- 
jourd  hui  les  Amants  par  vengeance,  suivi  de  ia  Set' 
vante  Maitresse,  tt  de  VUèroine  américaine,  panf.  m 
3aclcs. 

ThiÂATHB  DB  MoliÈrb  ,  rue  Saint- Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  fie  Cltdteauvieux,  pn*cc4èd!u  Soldat 
généreux,  et  de  On  fait  ce  qa*on  peuL 

Théâtre  de  la  rue  de  1a>uvoi3  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  des  Deux  Frères  ,  ofvtA 
nuuveau  en  3  actes,  précédé  du  Groiuleur^  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  lo  Ctrque  n.\tioîîal  ,  an  Palais  Rojal. 
-'Aujourd'hui  les  Deu,r  Français  A  Naples^  comedîe 
en  3  ai  tes  ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière, 
ternilné  par  un  divertissement. 

En  attendant  tes  Trois  Cousines,  opéra ,  c^^Anière  m 
Paris.  '.f 

Théâtre  Français  comiqite  et  ltriq^e.  Au'our- 
d  hui  la  première  représentation  du  Stratagème  JunerÛa, 
comédie  nouvelle,  précédée  de  t Orphelin  et  èe  Lure,  et 
du  Berceau  d'Henri  ff^. 

Salon  dis  F.tratcgers,  rue  Saint-Thomas -du- 
Louvre  ,  hAtel  de  Marigny  ,  n^  17. 


PAIEMElfT  DES  RENTES  DEL'UOTEL-DE-TILLEDEPARIS. 

Si(  d>ini«T«  m.ili  .L*  17;!.  MM.  le^  Pai-iti  «o.it  a  la  Ir  lira     A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  QO  jours  de  date. 


Amsterdam 34  3|4. 

Uambonrg .')00. 

Londres l8l|2. 

Madrid 241. 


Cadix 24  I. 

Gèms UG. 

Livourue «  • .  1 66. 

Lyon,  P.  des  Roi».  1  1|8  p. 


Bourse  du  9  janvier. 

Actions  des  Indes  de  2,600  liv 2,245,  4O,  37  Ifi. 

Ëojpiuat  d'octobre  de  50U  liv 464«6'{ 

—  de  I2juiill.  déc.  1784.  I0.1|t  Ii4,lift,l0  h. 
Act.iiouv.aes  luJcs.  .|I,5I2, 10,8,6,4,3,2,  1,600,  l,4<JH. 

1,600, 1,2, 1,600, 1,4  96,  V6»9(ii. 

CVisM>.  dVscomple. . .  4,1 10.l5.20,2:),20,l5,lO,l  2»8.IO. 

Demi-(^isse 2,06(1.67,68,66,64,6 1»60,62. 

Eiupr.  de  iiov.  1787.  à  6  p.  0(0 

—  Jdéim 4  p.  0|0 

Assur.  contre  les  iiic 06 1,  62,61,60,40,48,47,40. 

• ••.•••  .47,4  6,1 12«46. 

—  à  vie 718.16.10.8,9,10,12,10,9,8,9.10. 

Actions  de  la  raisse  [Kitriutiquu C80 

—  4'  idem  a  6  p.  100  suj.  an  10^  et  2  5.  p.  I 

Contrats.  V*  classe  à  5  p.    100    92,92  Ii4tll^- 

—  2*"  idem  à  5  p.  100  siij.   au   16' 80. 

—  3'  idem  à  6  p.     100  suj.  an  10* 82,3^4. 
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GAZETTE  inONALE  .„  LE  KONITEUR IIVERSËL 

Mefrredi  11  Janvier  1792.    -  Troisihne  année  de  la  iJbcrté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Db  Plenne^  ie  ^y  décembre. — Aussitôt  que  la  révolu- 
tion de  PologiMi  fut  connue ,  on  se  rappelle  que  Léopold 
s'empressa  de  prendn*  ûtts  mesures  pour  que  ses  sujets  de 
la  Galirie  anlrichicnne,  en  portant  envie  aux  Galiciens 
polonais,  ne  regrettassent  leur  ancienne  patrie.  Il  donna 
des  ordre^s  à  la  chancellerie,  lui  demanda  un  plan  nouveau 
de  l'administration  la  plus  favorable  et  la  plus  semblable 
aui  loU  de  la  partie  polonaise.  Avant  cette  époque,  et  sous 
le  feu  empereur,  les  Galiciens  autrichiens  avaient  envoyé 
dem  dépQlés  à  Vienne,  chargés  de  solliciter  pour  leur  pro- 
vince le  redressement  de  plusieurs  griefs,  et  un  sort  plus 
doux.  L'empereur  Joseph  avait  dès-lors  témoigné  le  désir 
de  faire  droit  à  leur  requête,  il  avait  même  en  conséquence 
envoyé  des  ordres  dans  la  Galicie;  mais  les  administra- 
teurs corrompus ,  les  traitants  de  cette  province ,  avaient 
■il  tant  d'obstacles  à  la  bonne  volonté  du  prince,  que  tes 
ehnaes  en  étaient  restées  là ,  et  que  la  Galicie  autrichienne 
M  fut  point  soulagée. 

Maintenant  que  les  circonstances  sont  différentes,  et 
qne  les  Galiciens  n'ignorent  point  la  prudence  empressée 
de  Léopold  en  leur  favenr,ce  [leyplc  est  revenu  à  la  cliarge  ; 
ii  ■  renouvelé  ses  instances ,  a  parlé  un  peu  plus  haut ,  et 
avec  plus  de  liberté  des  administrateurs  qui  le  persécutent 

Léopold  s'est  done  déterminé  à  envoyer  en  Galicie,  non 
pas  seulement  des  ordres ,  mais  nn  commissaire  extraordi- 
naire, qui  doit  examiner  sur  les  lieux  même  l'état  des  cho- 
ses, et  en  faire  directement  son  rapport. 

Les  deniièn»  lettres  de  Jassy  affirment  positivement  que 
la  Russie  persiste  à  obtenir  la  réinstallation  du  prince  Mau- 
rorordato  en  Moldavie,  et  à  ne  point  r(>ronnaitre  M.  Mu- 
rosi ,  que  la  Porte  avait  préalablement  déclaré  hospodar  de 
cefle  province.  Ce  différent  s'engage  de  manière  à  faire 
suspendre  les  négociations.  La  Porte  est  d'ailleurs  tour- 
mentée par  les  révoltes  qui  éclatent  en  ce  moment  dans  les 
provinces  asiatiques.  Les  lettres  qui  arrivent  continuelN^ 
ment  par  la  voie  de  Rucliarest,  confirment  cette  triste  nou- 
velle par  kîs  détails  les  plus  abrmanis. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne ^  du  27  décembre.  —  Si 
IVmporeur  n'est  pas  irom|)é  sur  les  affaires  de  France ,  je 

suis  bien  trompé  moi-même C'est  du  moins,  je  n'en 

doute  pas  ,  l'avis  de  M.  de  Nouilles,  qui  d'un  courrier 
à  l'autre  ne  sait  quelquefois  plus  où  il  en  est....  Ce  ministre 
a  dû  expédier  avant  hier  un  courrier  extraordinaire  au  roi 
et  au  comité  diplonuitique  de  l'Assemblée  nationale.  On  a 
mi  ici  que  cette  dè|iêchc  pourrait  être  relative  à  d'autres 
dépêches  de  Berlin ,  arrivées  quelques  jours  avant.  Je  ne 
le  crois  point.  Le  mouvement  que  Ton  a  remarcpié  ces 
jours-là  dans  U  chancellerie ,  me  semble  tenir  aux  affaires 
des  Pays-Bas  autrichiens....  I^  prince  de  Kauoitz  n'a  point 
rkangé  d'avis  ;  Léopold  au  moins,  comme  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  aura  bien  de  la  peine  à  prendre  en  tout  ceci 
d'autres  conseils  que  ceux  de  ce  ministre  consommé....  La 
Prus%e  n'a  pas  encore  fait  un  seul  mouvement  ;  je  vous  en 
réponds....  Bien  des  gens  pensent  que  la  Prusse  s'attend  à 
des  événements  qui  ne  seraient  poiut  du  goût  de  rem|>e- 
reur,  aussi  ce  dernier  est-il  dans  un  embarras  dont  nous 
pensons  que  lui-même  doit  désirer  qu'on  l'aide  h  sortir.... 
il  n'est  point  encore  parti  d'ici  directement  d'ordres  (pii 
doivent  rien  changer  it  nos  rapports  avec  les  Français.... 

Dt  Francfort,  /e  3i  décembre.  — L'Europe  est  dans 
l'attente  de  grauds  événements  ;  la  révolution  française  m«'t 
en  moavement  tons  les  cabinets  ;  jamais  la  politique  n'a  éié 
pins  active ,  aussi  jamais  intérêts  n'ont  été  plus  grands  que 
ceux  qne  l'on  agite  aujourd'hui.  L'empereur  a  fait  entendre 
son  langage  comme  chef  de  l'empire  d'AlWmagne  ;  il  resti: 
*i.«  Série.  —  Tome  IL 


à  voir  quel  rôle  il  jouera  comme  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, comme  allié  de  la  France. 

On  est  toujours  poHé  à  croire  que  le  cabinet  autrichien 
qui  s'évertue  lentement ,  embarrassé  qu'il  est  de  plans  an« 
ciens ,  de  vues  secrètes ,  cl  de  ces  énigmes  diplomatiques 
dont  le  mot  ne  se  donne  jamais  que  syllabe  k  syllabe,  est 
dans  ce  moment  gêné ,  contraint  et  comme  emmailloté  de 
convenances,  quand  il  aurait  besoin  de  n'agir  que  selon  de 
grands  rap|K)rts  et  avec  la  plus  entière  liberté. 

La  lâche  que  l'empereur  a  osé  prendre  sur  lui,  est  bien 
difficile  à  remplir.  Il  s'est  fait  l'Atlas  d'une  grande  ma- 
chine. Il  s'y  trouve  avec  de  doubles  rapports.  D<î  cliaque 
cûté  il  a  des  ménagements  à  observer  pour  ne  pas  heurter 
de  front  ses  propres  intérêts.  La  conservation  de  l'allianci! 
avec  la  France  doit  lui  être  chère,  et  son  alliance  avec  la 
Prusse,  sa  rivale,  est  encore  trop  neuve  pour  qu'elle  puisse 
être  rassurante  et  parfaitement  sincère.  Léopold ,  s'il  se 
mêle  sérieusement  des  affaires  de  Franco,  s'il  prand  les 
armes,  soit  pour  les  priuces  allemands  possessionnés  en 
France,  soit  pour  les  émigrés  français,  qui  visiblement 
veulent  lier  leur  cause  ii  celle  de  ces  princes,  jone  gros 
jeu  ;  il  court  le  risque  d'anéantir  son  traité  utile  avec  la 
France,  et  les  chances  de  la  fiolitique  pourront  lui  enlever 
son  nouvel  allié  sur  lequel  il  iiaralt  fonder  le  succès  de  sa 
teotatii^.  En  effet ,  au  premier  abord  on  a  lieu  d'être  sur- 
pris de  l'allianee  entre  Léopold  et  Frédéric-Guillaume, 
car  leurs  intérêts  étaient  justpi'à  présent  considérés  comme 
absolument  opposés  les  uns  aux  autres ,  et  ils  le  sont  aussi 
par  la  nature  des  choses  même.  Mais  l'amitié  sincère ,  le 
rapprochement  et  la  conciliation  des  véritables  intérêts 
ont-ils  servi  de  base  à  cette  nouvelle  alliance?  Il  y  a  lieu 
d'en  douter;  Léopold  n'oubliera  pas  le  rôle  qu'à  joué  Fré- 
déric-Guillaume dans  les  troubles  des  Pays-Bas;  il  n'ou- 
bliera pas  non  plus  les  services  signalés  que  ce  monarque, 
par  sa  pacifique  intervention ,  a  rendus  aux  Turcs.  Un  be- 
soin apparenta  rapproché  ces  monarques;  ils  se  servent 
l'un  de  l'autre  pour  parvenir  chacun  à  ses  vues. 

Mais  Frédéric-Guillaume  ne  s'est  pas  encore  expliqué 
catégoriquement  sur  les  afl'aires  de  France;  il  laissi;  à 
l'empereur  le  soin  de  faire  les  frais  d'avances,  et  se  tient 
prudemment  sur  la  réserve  pour  tirer  ensuite  tout  le  parti 
possible  des  circonstances.  Depuis  long-temps  la  position 
IwHtiqne  de  U  Prusse  est  gênée;  l'empereur  Joseph  II  lui 
enleva  l'alliance  de  la  Russie  ;  alors  le  génie  du  grand  Frt'*- 
déric,  inépuisable  en  ressources,  créa  la  ligue  germanique 
pour  lui  servir  de  contrepoids  à  la  prépondérance  de  la 
maison  d'Autriche  ;  celte  ligue,  plus  imposante  en  apjui- 
rence  que  dans  la  réalité,  |K>uvait  suffire  à  Frédéric  dont 
le  nom  seul  valait  une  armrâ,  mais  elle  n'offrait  plus  la 
même  sûreté  à  son  successeur.  Frédéric-Guillaume  sentit 
hi  nécessité  de  se  donner  de  nouveaux  alliés;  il  les  trouva 
dans  l'Angleterre  et  la  Holhinde.  Mais  ce  ne  sont  jus  les 
véritables  alliés  qui  lui  conviennent ,  qui  puissent  soutenir 
la  monarchie  prussienne  dans  le  rang  qu'elle  a  pris  parmi 
les  puissances  de  l'Europe ,  et  la  garantir  des  atteintes  de  sa 
ri^le;  les  seuls  alliés  véritablement  en  éut  et  appelés , 
pour  ainsi  dire ,  par  la  saine  politique,  qui  pèse,  qui  cal- 
cule tout,  de  la  soutenir  telle  qu'elle  est,  sont  ou  la  Rus- 
sie, ou  la  France,  à  moins  cependant  que  le  système  po- 
litique de  l'Europe ,  et  surtout  celui  de  l'Empire  germani- 
que ,  ne  changent  entièrement. 

Mais  dans  ce  moment  la  Russie  est  bien  éloiguée  de 
renouer  ses  anciennes  liaisons  avec  la  Prusse ,  et  de  renon- 
cer à  celles  qu'elle  a  contractées  avec  le  cabinet  de  Vienne; 
des  vues  ambitieuses  fascinent  les  yeux  de  Catherine  II  ; 
elle  ne  voit  que  l'ancien  empire  Grec,  le  I  rône  de  By  sauce, 
et  pour  y  parvenir,  elle  croit  avoir  besoin  de  joindre  à  ses 
forces  colossales  celhis  de  la  maison  d'Autriche.  Ainsi,  quant 
à  présent,  la  Prusse  n'a  rien  à  espérer  du  rôle  de  la  Rus- 
sie  ;  sa  politique  ne  peut  }>oint  se  tourner  là,  et  elle  doit  ur- 
cessairement  rester  dans  un  état  d'inceititiide  i-t  de  llcc- 
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tuai  KHI,  |iijUquc  la  Vrainx  tM  aussi  dans  d'autres  liens  ; 
iiiiii.t  d'un  fiioiiK'iit  à  Tautru,  la  lîicv  des  aflaires  peut  rlian- 
giT,  cl  rVst  (-('«iiiiiifiniitêtn'  li?ri'i;ulaUMir  actueidu  cabiocl 
de  IWrliii,  qui  ob^-i^e  cl  ne  se  décide  »ur  rien.  I^  France 
rxainint'ra  \t**u\  «'rire  »*iif»t  pUisi  ulile  à  se»  inlêrèlsde  con- 
tinuer son  alliance  a«ec  la  uiaisun  d'Autriche ,  %U\  peut  lui 
convenir  aciuellriui'nt  de  trouver  daus  cette  maison  le  chef 
de  l'empire  d'Alleiuai;ne,  et  le  monarque  des  possessions 
Autrii.liieiiaek ,  réiniis  dans  la  même  personne ,  ou  bien 
•'il  vaut  luif  ux  pour  elle  de  trouver  un  autre  allié.  Il  est 
pr4»ljab!e  que  le  cabinet  de  Berlin  attend  la  solution  de  ce 
problème;  cor  jusqu'à  ce  oioment  ou  ne  lui  a  vu  (aire  au- 
cun mouvement  dans  son  armie,  qui  puisse  indiquer  qu'il 
a  réellement  envie  de  |»artagcr  les  projets  du  cabinet  de 
Vienne;  d'ailleurs,  le  caradcre  connu  du  monarque  prussien 
est  plutôt  (Miur  la  paix  que  pour  U  gucire;  et  certes,  ceUe 
roimaissaiice  e&t  un  {Kiinl  essentiel  dont  ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  ou  |>eut  tirer  un  très  grand  fiarti. 

Ce  K-rofit  eu  Allemagne  les  plus  |M:tits  états  qui  donne- 
ront l'exemple  de  montrer  quelque  énergie.  Ils  y  prendront 
sûrement  des  formes  reiipcctueuses.  Mais  les  chefs  alarmés 
pn-ndront  jusqu*an  res|)cet  |>our  un  attentat  ;  les  uns  ou- 
vertement, d'autres  avec  artifice ,  et  nul  n'osera  |>eut  être 
faire  droit  a  une  demande  équitable  et  se  rendre  justice  à 
Noi-mcme.  —  Le  duc  régnant  des  Deux-Ponts  vient  de  re- 
revoir des  h.ibiUnlsdu  Vergzaben  une  requête  ou  supplique, 
dans  lacpielle  ces  honnêtes  allemands  ex|K)sent  leur  misère 
(  l  paraissent  assez  instruits  |K)ur  trouver  la  cause  de  leurs 
luaux  dans  la  conduite  déréglée  du  duc  régnant,  daus  son 
luxe  et  ses  dettes.  Ce  prince,  ayant,  dit-on,  paru  louché 
de  la  démarche  des  [Miuvres  habitants  de  Bergzaben,  a  fait 
une  prompte  réforme  dans  sa  vénerie ,  et  a  donné  aux  gens 
de  la  campagne  du  Itois  |K)ur  se  chauffer.  Mais  il  a  aussi 
augmenté  !e  nombre  de  ses  gardes  et  donné  des  ordres 
seerets  à  ses  baillis  pour  arrêter  les  honorables  membres 
de  la  dépulation  (lui  s'est  avisée  de  porter  la  retiuète  in- 
cendiaire. 

Du  5  janvier.  —  Les  princes  du  Rhin  sauvent  leurs  ef- 
fets, en  altondant  qu'ils  soient  obligés  de  sauver  leurs 
personnes.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  Icscliàteauz 
de  Worms  cl  de  Mayence  c^t  trans|K)rté  ailleurs.  A  Worms 
ou  vide  même  les  greniers  à  blé.  Au  reste,  que  risquent-ils 
ces  pères  de  la  patrie?  Supjtosons  que  l'armée  française 
entre  dans  leur  pays  ,  qu'il  y  ait  dégât  aux  bâtiments  de 
de  leurs  altesses,  qu'elles  |K:rdent  quelques  effets,  que 
les  im|K>sitions soient  retardées,  etit-ce  qu'ils  ne  trouveront 
pas  toujours  leur  dédommagement  dans  la  bcurse  du  bour- 
geois et  du  paysan?  Est-ce  que  les  malheurs  de  la  guerre 
|M>uvent  jamais  atteindre  des  hommes  qui  ont  toujours  sé- 
paré leurs  intérêts  de  ceux  de  leurs  sujets?  Ne  cro)ez  pas 
cependant  qu'on  s'a'armc  trop  de  ces  menaces  de  votre 
cour.  Les  mesures  qu'on  prend  paraisseut  plutôt  se  rap- 
portera la  crainte  d'une  invasion  subite  et  illégale  queiwur- 
raient  faire,  par  une  ardeur  mal  entendue  et  par  l'excès  d'un 
trop  juste  ressentiment,  les  liabitants  des  dé|)Brtements des 
frontières ,  qu'à  la  crainte  d'une  guerre  véritable  et  régu- 
lière. Il  y  a  des  |>Bris  à  Mayence  que  pas  un  de  vos  cent 
mille  hommes  ne  mettra  le  pied  sur  le  territoire  allemand , 
quand  niôme  on  continuerait  d'exercer  envers  vos  émigrés, 
dans  toute  son  étendue ,  cette  généreuse  hospitalité  qui 
rappelle  si  bien  Page  d'or  de  la  chevalerie.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  beaucoup  d'émigrés  qui  commencent  à  perdre  cou- 
rage; mais  ceux-ci  sont  rassurés  par  une  autre  version  : 
ou  leur  dit  que  l'entrée  des  trou|>es  françaises  est  concertée 
avec  les  princvs,  pour  kur  amener  plus  commodément  un 
renfort  do  innte  mille  liommes,  qui  ne  manqueront  |)as 
de  se  déeliin-r  contre  leur  ptrie. 

Quant  à  moi ,  tout  bien  considéré ,  je  ne  crois  pas  que 
le  roi  pru|Mive  la  giiern-:  l'électeur  de  Trève-s,  le  seul  que 
totn!  cabinet  ait  pn-ftsé  avec  vigueur,  fait  semblant  de  se 
MUHMlIriit  taiidi«  qui*  eelui  de  Ma)cnce,  ménagé,  on  ne 
»atf  pourquoi,  prouve  son  innocence  par  la  raison  même 
«pt  !•  rot  de  l-'iaiiii'  ii'.i  f<iil  am  une  démarche  aii{rcs  d^ 
1.4.11  est  %iiii  qii'-  m:  M;;ni    de  \ie,  qu'après  sa  longUe 


inaction  votre  nation  a  donné,  a  déjà  coamencé  à  raiiiairr 
les  espérances  de  tous  les  amis  de  hi  liberté  hors  de  la 
France.  Les  patriotes  bolhindais,  brabançons  et  liryroia 
ont  recommencé  a  lever  la  tète ,  et  je  suis  persuadé  que 
dans  ces  contrées,  voire  première  victoire  serait  le  signal 
d'une  insurrection  générale.  Le  terrible  Bender  aurait-il 
être  présent  en  même  temps  a  Trêves ,  i  Luxembourg  et  i 
Bnixelles;  et  les  tFoii|ies  qu'on  congédie  en  Hollande ,  moi- 
tié par  nécessité ,  moitié  par  des  motifs  perfides  pour  la 
France ,  si  elles  sont  employées  contre  vos  batailloos  na- 
tionaux ,  ne  cesseront-elles  pas  d'arrêter  l'essor  du  patrio- 
tisme qui  s'indigne  de  plus  en  plus  du  despotisme  stalhon- 
dérieu  ?  Enfin ,  toute  notre  position  intérieure  et  extérieure 
me  prouve  qu'il  n'y  a  pour  vous  ni  gloire,  ni  repos,  ai 
sûreté  que  dans  la  guerre.  Je  suppose  que  les  émigc^  se 
retirent  à  six ,  à  dix ,  à  vingt  lieues  de  vos  frontiènES ,  qaa 
les  rass^-mblemeuts  armés  cessent  en  apparence ,  et  je  vous 
demande  si  vous  cesserez  pour  cela  vos  préparatifs  de 
guerre?  I)ès-lors  ne  cesseront  ni  les  dé|)enses  extraordi- 
naires qui  vous  ruinent,  ni  les  inquiétudes  qui  vous  fati- 
guent, ni  le  discrédit  qui  en  est  la  suite. 

D'un  autre  côté ,  les  espérances  de  vos  ennemis  du  de- 
dans conserveront  toute  leur  force;  leurs  correspondaners 
perûdes,  toute  leur  activité;  les  manœuvres  et  les  intri- 
gues, tout  leur  n'ssort;  et  en  vous  déshonorant  par  votre 
langueur  pusillanime ,  vous  aurez  rendu  tous  vos  ennemis 
les  maîtres  de  choisir  le  moment  le  plus  favorable  pour 
vous  attaquer.  Je  ne  prononcerai  pas  encore  entièrement 
sur  la  conduite  de  Léo|ioid.  Je  crois  qu'il  faut  attendre  %t% 
démarches  ultérieures  après  la  ré|Min$e  de  Louis  XVI , 
dont  je  viens  d'être  instruit  à  l'instant  même.  En  atten- 
dant, il  est  évident  qu'il  a  insulté,  qu'il  a  bravé  la  na- 
tion ,  il  est  évident  encore  que  sou  frère  la  brave  cruelle- 
ment ,  en  permettant  à  ses  sujets  de  recevoir  autant  d*émi- 
gn»s  qu'il  s'en  présentera ,  précisément  après  son  retour 
de  Vienne,  précisément  après  la  démarrhc  énergique  :lu 
roi  des  Français.  Est-il  vrai  que  lorsque  Louis  XVI  s*a- 
dirssa  ji  l'empereur  pour  obtenir,  par  son  intervention  , 
la  dispersion  des  émigrés ,  celui-ci  l'ait  renvoyé  aux  princes 
allemands  eux-mêmes?  Et  Louis  XVI  s'adressant  aux 
princes  allemands,  serait  maintenant  menacé  par  ce  même 
Léo|N>ld  !  Peut-on  se  jouer  plus  indignement  d'une  grande 
nation?  Qui  ignore  que  l'empereur  est  l'arbitre  de  la  diète  ? 
Cette  diète  vous  menace  encore ,  c'est-à-dire  ,  Léopold 
vous  menace  par  la  diète.  Ah!  s'il  ne  veut  pas  la  guerre, 
il  veut  voire  avilissement ,  et  dès-lors  c'est  à  vous  i  la 
vouloir. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  /«  i4  décembre.  -  -  Le  roi  est  de  retour  dans 
cette  ville  depuis  le  20  de  ce  mois.  Il  est  déjà  allé  visiter 
la  maison  d'exercice  dans  la  Frédéricbstadt ,  et  il  a  assisté 
à  la  parade  des  régiments  du  prince  Frédéric  de  Bruns- 
wick et  de  Prul. 

Il  y  a  eu  hier,  chez  S.  M. ,  un  grand  dîner,  auquel 
tous  les  généraux  et  ministres  d'état  ont  été  invités. 

Le  nouveau  ministre  d'état,  M.  de  Stniensée,  répond 
parfaitement  aux  espérances  que  l'on  a  d'abord  conçues 
de  la  pénétration  de  son  esprit ,  et  de  l'activité  de  son  ca- 
ractère. Ses  premières  opérations  sur  le  commerce  et  les 
fabriques  lui  ont  obtenu  l'approbation  générale.  On  Imm 
surtout  la  justesse  avec  laquelle  il  a  saisi ,  entre  le  com- 
merçant et  le  fabricant ,  les  vrais  rapports ,  desquels  son 
administration  ne  s'écarte  jamais.  On  en  espère  beaucoup 
pour  élever  notre  industrie  nationale  à  toute  la  valeur 
dont  elle  est  susceptible. 

On  s'occupe  curieusement  des  sentiments  de  notre  cour 
sur  les  affaires  de  France  et  de  Pologne.  Quoique  les  deux 
révolutions  soient  difTérentes ,  elles  ont  les  inèmes  parti- 
sans comme  les  mêmes  ennemis. 

Il  ne  parait  point  encore  que  le  roi  ait  pris  une  détar- 
mination  fixe  et  relative  à  ces  deux  grands  événemenls. 
Pour  ce  qui  regarde  la  France ,  on  ne  connaît  que  trois  dé- 
clarations très  mesurées  que  S.  M.  a  fait  faire.  L*uiie,  il  y 
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a  quelque  temps,  à  It  irille  de  NfufchAtel  en  Suisse,  qui 
VbtêmX  contutlé  ;  l'autre ,  k  Pimpératrice  de  Russie  ;  et  la 
s,  à  la  diète  de  Ralisbonne.  Le  roi,  en  rappelant 
I  ees  deux  dernières  les  conférences  et  son  alliance  à 
PUnitx,  proteste  que  son  objet  unique  est  de  coucourir  au 
maintien  de  la  constitution  germanique.  S.  M.  n*a  rien 
laissé  pénétrer  de  ses  intentions  à  Têgard  de  la  Pologne, 
doot  les  intérêts  Tout  pourtant  occupé  sérieusement  dans 
cette  même  entrevue  de  Pilnilz,  où  Télecteur  de  Saie  ne 
s'est  point  trouvé  pour  un  autre  objet. 

M.  le  baron  Jacobi ,  notre  envoyé  à  Vienne ,  doit  y  être 
remplacé  par  M.  Hamkewilz ,  gentilhomme  de  Silcsie. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  caisse  db  l'kxtraordinairb.  —  Samedi, 
7  janvier  1792 ,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé,  à 
rbôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Yi vienne,  la 
somme  de  3  millions  en  assignats,  laquelle  jointe  aux  369 
millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  372  millions. 

jiuv  cUaje*ts  de  Colmar.  —  £j>t-il  vrai  qu*à  Colmar 
an  n'ait  |nis  eiK-ore  établi  la  police  municipale,  ni  la  po- 
lice correctionnelle?  que  voire  juge  de  paix  fasse  empri- 
sonner qui  il  vent ,  sans  les  interroger  dans  les  24  hou- 
ves?  que  vous  n*ayez  encore  payé  ni  les  contributions  de 
1791  ,ni  même  celles  de  1790?  que  les  10.000  liv.  en 
froisofis,  envoyés  par  le  ministre  de  l'intérionr,  pour 
servir  dans  le  bureau  des  échanges,  aient  été  distrilMices 
aux  membres  du  conseil  de  votre  département?  que  le 
président  du  conseil  s'y  soit  opposé  ?  et  que  M.  Rcwbel 
Bfl  soit  lu  ?  Si  ce  sont  là  des  calomnies ,  pariez.  Elles  sont 
répandues  partout.  Il  y  va  de  votre  honneur.  Si  ce  sont 
des  vérités ,  accusez  les  mauvais  citoyens  qui  se  montrent 
si  indignes  de  la  liberté.  (  Extrait  de  la  gazette  allemande 
de  Strasbourg,) 

MÉLANGES. 

Projet  d'adresse  au  peuple  français  ,  présenté  à 
f Assemblée  nationale,  le  ^j  décemàre  i7()i,/iar 
.1/.  F'ergniaud, 

Français,  rapparcîl  de  la  guerre  se  déploie  sur  vos 
liruDlîères  ;  on  parle  de  complots  contre  la  liberté  ;  vos 
«rmées  se  rassemblent  ;  de  grands  mouvements  agitent 
Templre.  Dans  ces  conjonctures,  dont  la  malveillance 
pourrait  ou  dissimuler,  ou  exagérer  les  dangers,  vos  re- 
présentants vjont  vou<i  dire  avec  confiance  et  franchise 
quels  elTorls  la  pairie  attend  de  votre  amour  pour  elle, 
et  de  votre  courage. 

0es  prêtres  séditieux  prrpnraîeat  dans  le  secret  des 
tonsciences,  et  jusques  danf  la  pubiicilif  de  la  chaire  , 
aïo  soulèvement  contre  la  consliluiion  ;  ils  assaillaient 
4les  dernières  torches  du  fanatisme  ,  des  lois  qui  di'lrui- 
acnt  sa  puissance.  D'audacieux  satelliies  du  drspolîsme, 
portant  quinze  siècles  d'orgueil  et  de  barbarie  dans 
leurs  âmes  féodales  ,  demandaient  à  toute  la  terre  ,  à 
tons  les  trônes,  de  l'or  et  des  soldats,  pour  lui  recon- 
^fiérir  le  sceptre  de  la  France. 

Deuz./cwi  martiales  nous  parurent  nécessaires  pour 
aanvcr  la  patrie  de  ces  deux  factions  conjurées.  l)és- 
lors  elles  nous  semblèrent  justes:  cependant  nos  efforts 
ii*ont  abouti  qu'à  faire  briller  un  instant  la  foudre  aux 
ycoxdclarébellionl;  une  main  clémente  en  a  suspendu 
les  coups:  la  sanction  a  été  refusée  à  nos  décrets.^ 

Une  autre  mesure  était  coranundée  par  la  dignité 
nationale.  Quelques  princes  du  corps  germanique,  sous 
les  dehors  de  Thospiialité,  ont  fait  de  leur  territoire  un 
repaire  de  conspirateurs  ;  ils  ont  accueilli  les  Franç;iis 
rroîgré«,  et  donné  proicctîon  à  leurs  complots;  ils  leur 
€Mit  fourni  des  sccuurs  d'hommes  et  de  chevaux,  ils  leur 
ODt  permis  de  se  former  en  corps  d'armée  :  le  droit  des 
gens  a  été  violé.  Des  préparatifs  hostiles  sont  dirigés 
contre  vous  ;  on  vous  oblige  à  consumer  en  n>esures  dé- 
fensives une  riche  portion  de  votre  trésor  national. 

Pou vîea- vous  garder  le  silence  sur  tant  d^injnres  ,  cl 
Affecter  «me  impassibilité  absolue  dans  une   siiiMlioii 


aussi  pénible?  Fallait-il,  avec  une  pnlicncc  suicide, 
vous  laisser  conduire  à  ce  degré  de  faiblesse,  où  la  vic- 
toire n^aurait  pas  même  coûté  à  vos  ennemis  les  hasards 
du  combat  ? 

Ah  !  sans  donte  la  gloire  et  le  s.ilut  de  la  patrie  vous 
sont  toujours  chers.  Vous  avez  renoncé  aux  conquêtes, 
mais  vous  ne  promîtes  point  d'endurer  d  in5olenles 
provocations.  Vous  avez  secoué  le  joug  de  vos  despotes; 
ce  n^est  pas  pour  fléchir  ignominieusement  les  genoux 
devant  quelques  despotes  étrangers.  Amis  de  l'huinaniié, 
vnos  ne  troublerez  jamais, par  les  fureurs  d^une  déplo- 
rable ambition,  le  bonheur  du  monde.  Amis  de  la  li- 
berté, vous  en  aurez  toute  Ténergie  pour  réprimer  l'au- 
dace qui  tenterait  de  troubler  la  vAtre. 

Voilà  les  sentiments  que  nous  avons  trouvés  dans  nos 
cœurs  i  voilà  ceux  que  nous  avons  cru  vrainieiil  dignes 
de  vous  Nous  avons  prié  le  roi  de  les  manifestera  l'Eu- 
ropc.  Déjà  il  nous  a  annoncé  qu'il  avait  déféré  à  nos 
vœux  ;  le  reste  sera  confié  à  voire  valeur;  le  succès  est  il 
incertain  ? 

Prenez  garde  cependant  ;  vous  êtes  environnés  de 
pièges;  on  cherche  à  vous  amener,  par  dégoûl  ou  las-^ 
situde  ,  à  un  élal  de  langueur  qui  énerve  votre  courage  : 
bientAl,  peut-être,  on  tentera  de  IVgarcr. 

Ici,  rintrigue  entrave  la  marche  des  corps  adminis- 
tratifs dans  le  répartemcnt  de  TimpAt  ;  là,  celle  des  tri- 
bunaux dans  la  répression  des  délits  contre  la  consti- 
tution. 

Surtout  on  suit  avec  une  activité  perfide  un  plan  de 
calomnie  formé  contre  TAssemblee  nationale  ,  m^me 
avant  sa  reunion.  On  sait  que  si  Ton  parvenait  à  iiit 
ravir  votre  confiance,  c'en  serait  fait  de  la  liberté 
Mais  elle  n»archera,  sans  s'étonner,  à  travers  les  tenir- 
péles;  elle  entendra  tranquillement ,  de  la  h.iutenr  <!u 
poste  où  vous  Tavez  placée,  les  clameurs  séditieuses  de 
ses  ennenMS.  Hlle  ne  leur  répondra  qu'en  déjouant  leurs 
complots  ,  et  en  s'unissaitt  à  vous  pour  sauver  la  patrie. 

D'une  autre  part,  on  lance  le  monstre  de  Tagiotage, 
mm-seulcroent  sur  vos  changes  avec  l'étranger,  qui  ont 
onési  grande  influence  sur  vus  rapports  commerciaux, 
mais  encore  sur  vos  assignats,  d'où  dépendent  toutea 
les  fortunes  individuelles  et  la  fortune  publique.  Des 
scélérats  sont  stipendiés  dam  les  principales  villes  de 
commerce  pour  égarer  Popinion  ,  répandre  la  terreur, 
et  persuader,  s'il  était  possible,  que  tout  est  désespéré 
parmi  vous,  constitution,  finances,  assignats,  commerce, 
et  jusqu'à  la  terre,  dont  la  fécondité  seule  suffit  pour 
faire  échouer  leurs  manœuvres. 

Serait-il  à  craindre  qu'une  aveugle  crédulité  vous 
rcndtt  les  victimes  de  si  grossières  impostures?  Kli! 
dans  que!  temps  laisseriez -vous  donc  atténuer  votre 
confiance  en  vos  assignats ,  dont  le  gage  est  sous  vos 
^nx  et  en  vos  mains  ? 

Lorsque  6oo  millions  de  créances  déjà  remboursés 
permettent  d'entrevoir  le  terme  où  la  loyauté  française 
aura  généreusement  expié  toutes  les  dilapidations  du 
gouvernement  despotique. 

Lorsque  votre  zéie  permet  de  regarder  comme  pro- 
chaine la  rentrée  de  vos  impôts  arriérés. 

Lorsque  cette  terre  fournira  des  fonds  beaucoup  au- 
dessus  des  nouvelles  émissions  d'assignats  ,  que  le  re- 
tard passager  et  inévitable  dans  les  perceptions  a  ren- 
dues nécessaires. 

Lorsque  les  divisions  de  ces  assignats  en  modiques 
fractions  vont  faciliter  leur  introduction  dans  la  chau- 
mière du  pauvre,  et  le  souitraire  aux  combinaisons  dé- 
vorantes des  agioteurs. 

Lorsquo  la  valeur  des  biens  nationaux  ,  fixée  aujour- 
d'hui dans  l'opinion  publique  p.tr  des  estimations  éclai- 
rées, est  évidemment  doubie  (le  celle  des  assignats. 

Ah!  défendez -vous  de  ces  terreurs  paniques,  qui 
font  à  Tempire  une  plaie  cruelle  ,  et  ne  laisseraient 
dans  vos  âmes  qjuc  Tinulile  regret  d'avoir  été  vous- mê- 
mes les  instruments  de  vos  malheurs.  Que  vous  importe 
le  prix  ridicule  auipiel  ou  achèlo  aujourd'hui  voire  or? 
L'expérience  ne  vous  a-t-elle  pas  appris  qu'il  était 
possible    de    se  passer   de    métaux  ;    que  vous  pouviez 
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fii^ififi  Ift  fiiritriMT  i«rii  'l'i^   i«'«ir  «r/|niMT.'An  ne  tervî' 
mît  qii'ib  votif  «pii^iivrir. 

r/iinl  li'nri  rorrit«iriAi»'irii  pour  fkire  7>«mh^r  v(M  ciun- 
Kr«  à  lin  Uiiv  ai«4<ir'lr  :  n«*'{{~*cUnr«  .  au  iteu  de  vogj 
ilrcoiirag^r,  rpn<l^x  çr4c<*  ^a  f -nii?  !'2t<^iaîr«  de  U  parrle. 
CV«t  une  occa%ion  i^u'il  v>Hi.t  otfrs  de  donner  an  Bi:.m 
tel  eiM»r  »  l' indu»!  rie  Aa'iûiLt.e  .  lie  faire  devrir  ▼•»  aia- 
niafaclurrs,  et  de  cuiiiver  47ec  pioj  le  *ûâA  ie«  bienfiits 
que  U  nature  lib«>ri.â  pro«iI^iie  a  aorr>:  joi.  SaUUaea- 
la  avec  uœ  ardeur  ci.î<^'je.  tt  bieai.^  ioua  verrex  > 
C4>niinerce  des  aa'r<»  nui.oiu  drpiorer  .'î.4iuoire  sawt- 
riorîit*  de  ton  cr-^dii  ;  b!ea:oc  ^20»  «c  vems  »*ii..icucr 
lui  méroe,  s«)ui  a  loi  de  /t'ja^Ise.  la  taveTir  le  l'a.l.iMa- 
ter  de  TOj  richcAies  terri. uria.i"t,  et  des  fr-ilu  ie  tarre 
traraîL 

Vous  arpi  a  T  jui  pr:j«-ri"r  enc^ïr^  i"::i,  ia^iier  ani- 
fice,  grossier  en  apparence,  et  aéaniBuîna  dan^fïmo. 
Vou*  rencontrerva  aa-is  vm  di'parenwalj  'iea  komoies 
qui  ne  pn>nonc;nc  ^Vi  frr'xniuaR:  ;e  moc  i»?  rr/Lfft^- 
£pua,  maii  qui  s«  [Nruciamenc.  avec  an<  JtT<cr!tja  iiTVo- 
crîie,  iea  ami*  de  la  monarciue  :  vu»  oau  .ear>  «iâ- 
court  et  ieun  ecri;*,  ne  paricn:  i|u«  ie  La  -Tr^viamw. 
Kt  *i  voui  manl:ei:tfa  a  .<ar»  v<u-t  in  ci-uRne  ardeac. 
si  vous  vo«s  montnes  k«»  aaoùi  ac  ^  .:ocri.  «urtuuc 
ccu\  de  l't'^J  i'<-  aibM.«.H  L»  vu<u  dcnvracvr^ioc  cimioc 
des  lat:*ieux  qut  «<-a,«n:  M«à.e»vrs«r  .'«iii|iir«. 

L'(»(  alriM  sfu  î  »  nrct.pi;»tf;U  a  K~aa«:«  au  Mupçun»« 
qu^jîs  ù'ni<ri:'<;u;  u.'>  ha.uo  c%  s^atcixc  ^  ii»<\jc\ù:^  .Va  . 
n:pou»>cA  j««r«:  .ud.^tva  ..a  «'«>  vrvvt^c  ;'u>  uB{M»*cunb 
l)ij;ne>  .lulMa.rv-i  d<;  ^^  c<i:,5  n  ^c  Co^ca^.  «ii^tic»  J4- 
li^»  de»  |«r«:rvs  »cd.  ^-fa^.  «ii  ^-w^  «Owi.i.c-i^  i'ajis-  ^uiu- 
|t.r4:ioii  niûniaic  .  i.>  ««u  <u.  «v,si»  i.*.>«;i-  *^«jiir  -wi-u» 
«itViibiir.  i.j   -'iv....*  ,:..„  p^'^^  .».\  ■  «.  .->^   u    -.itj-j  'c 

l-a  CsUi:iv  i\'»o.u '.vt  ,  ,■*.  a  a,.%',  .j  J:tijc.  .a  .  .u- 
dalîlê•  la  ^jb<.'i->'.  d.  «  ^a«:  «■»  <î«-'»  I'*V  JC>  JOUJ  1  viJU\ 
IKtur  »unir  i*'«  cîm^  *.iS:v»i>:!»  Jv  .1  .'J*.«'C.  av"»  jrnice> 
rli-aii^i'rv»  dau^  riir..iiviti-  a^-  .  C  ;.«:,  i  S*»f  i.o  oju^ue 
roule,  cii^iou'ixikin',  a»v<  *v.«  ■AMjna  *.  %o*  i\.*r"xrte* 
iMnivulivii?*  1-4  U>«  ii«licv^>  iaaiL^iui.r> .  .es  turrurs  du 
taiiaii>iuc,  cel'e»  d<^  !a  «er4L\Mi»««.  Lv»  aKU^dûttats.  4ep*l> 
la|^c,  rîiivendîe.  etilî»  le  do^»ii»«iic  «l  kj  ra<>rt  >e  Jâ»- 
|>ttiaut«  daus  dr«  r%ii«s»'au«  de  mii^ç.  «(  >ur  des  uh^c^- 
ccauidecada^rr»,  rcfitpîrv  de%«Mr?  malheuntase  p«&^r«e. 

I.a  iuib!e>se!  c\'*!(  a  dnv,  Jcu\  vaM^ct  dV^mue»  ; 
Tune  |ii>ur  la  <raiid«rur.  i\iu:re  |K«««r  la  fcasjesiK  .  k'unc 
pour  lauraumo.  l'aulrv  |H>«ir  la  Mcr^itude. 

CVuil  elle,  du  ««i»  •  qui  ùi.v*i:  ira«a-.ivr  «e  Da««r«  »  et 
lui  fouriii^ail  des  i»t*^c»>  do  >uS*t»&an<tf.  \*<{MO«i^e 
audacieux  '  ce  a  Val  |Huut  i^aice  qu'ici  CkaietU  nod^es  «fwe 
\iis  kalia|H's  iu^iiiû  :«aiariairnt  Tuidij^v-Mcx  iab^vi«É»c  ; 
lu.iit  jMM**  qii  I.*  ixjifMl  d\*  l\»r.|Mi*,  vj-.ic  ..«;  a«i»i!  c 
|Miî»ail  i  *»Mi  ;;icd»ii«  U"  iiv»»»r  ii.nioii»:  lo  ye  \  o.» 
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Eh  ïi^n  !  il  faut  déiraîre  ses  CMipaklet  cfpcrancM  nar 

•im*  d^'ciaraii  *n  solennelle.  Ouï.  loule  idéed^aolre  w^ 
tin  CI  ion  entre  1rs  ciinyi:ns  ,  que  celles  des  Uientt  cl  des 
«-rtui,  sera  cons:ama>ent  rrîe!ée  avec  horreur  par  U 
France  libre.  La  France  libre  ne  parlera  pins  de  mi- 
hUsst  qu'avec  le  rappris  qu'on  doit  aux  prêjuç;'s,  cf  la 
haine  que  ro>ritenf  ta  trrannie  et  la  Irahisen.  Ouï,  1rs 
r^rv'i«nianrs  delà  France  iîbre,  Inebranlablement  at- 
tachés a  :a  coBsrÎTvrion  .  srnnt  ensevelis  sous  les  ruines 
de  i«ïn  îettÉplf.  avan*  qn'cn  ose  vous  présenlcr  une  ca- 
p:'  ^.^'.-yn  l..a\:»ï*  d  rwr  et  de  Tnus. 

KraiT-ali.  ^*'*^'j^-h*^  a  .'«>poqae  de  la  n^volatîon  où 
v'^.re  fort  «a  m  <«c;4<—  po«r  iaraars.  Le  livre  des  des  - 
•ini  -S-:  in-sfr-  .  «r  ■«  i-u  a.-ea  t  prendre  une  place  que 
»    os  n«;   p  -rer*":  ï-i-»- 

!rs  ■s.-vj.>.c-f  :-=  prrd  ■  B' «s.  des  m r fiances  sans  fonde - 
ai-nf .  aes  c— 1  a't*  ri'crj.es.  un  reîicheroeni  funeste 
da.ij  rit-Tf  se.-.  p-rr»»n-  voas  ra«ir  le  fmil  de  trois  an- 
ae-5  ie  coonr?  et  de  'ravaBr .  tous  livrer  à  tous  1rs 
■n.!-!^  if  ~aiun:!n>  .  i«i  angoisses  de  la  nii«f  rc  .  avv 
rw^ron  de  >a  x^err»  ci^!:  ;.  e<  vo»  rendre  le  mrprîs ,  et 
^«iC— »*r  .a  pri>ie  -ies  nark-'ai  qui  vous  entourent. 

i^  TQ^ir-.ev-votB  ai  c.jatr>:r<*  .  la  jovm^e  immortelle 
d*i  *  A  -ii.iet.  I^Hu!  ce  :n-knd  KKzvenir  efface  celui  de  vos 
dL-iti-nMona  par-  cuier*».  «•»  rin  int>r  votre  énergie!  c'est 
m  *a*ui  uc  l'Mu  tri  il  «ai^i-  a'iiiMàrd'bui.  Hitea-Toas  de 
rvie»-r  .e  creuiS  :t.irwaai.  et  de  v,?«5  assurer  des  raoTms 
dtf  îeten:*  var  wire  «mprr:iM;raen:  a  paver  les  impiosî- 
•«••n»  S  voua  «4es  t*;n«cuoana:rva  publics,  redoubles 
d  icii*iCv  piiur  acceli^rer  ^  osarche  encore  trop  lente  de 
noi*^  itou*tfiie  iN^anisa^ion  pMÎ:iq«e;  qne  roril  de  la 
•a».icv  Hïit  'oarour>ouv«r'  mr  les  iutrijues  du  fanal isnie 
rv-rç'vat  ou  uodt-.cr  Si  «-.'Z  '•^aqBihrnient  ,  dans  le 
^11. ■,\  :•:  ••'-r  ^u.  <î .  ît  mi.*  ['l're  violence  à  perscmnc 
»ur  ,■:  ..■-loii  ia  >i^.'".  ,  /  •^•y^i  s.'.wi  de  \ns  consciences; 
.a!>**:i.  a.ï.H?a  a  .  K  r-  »iï.-!:fac  .e  >tMn  déjuger  vos  cr- 
r^un».  >r  ^jei'riffî.' «4  vos  opinion»  difTerent,  est-ce  donc 
un  — .  •■  i  7»'cr  *  .*.>  -"v.jrfc  '  Il  «s(  un  cri  auquel  se  rc- 
c.u::*a.-rcz-.h   a.«<i-.:jil  .0  boas  cilovens  ,   LA  CONSTI- 

l\A.>:v*s-vi:^:4:»vas  ace  zwex  sacré,  unis  par  une  tendre 
f".  j-.T'i  ■:  .  tf'.  pa"  i:*  p«—'  *  communs,  brûlant  de  Ta- 
-Vv..r  li  .1  par:..'  .  £l  q  le.es  a  La  devise  généreuse  que 
V  ,«u«  i»vs  c^o;>  V'  .  -.  »— ^  imbi^t,  vtt  nfinuir.  Ainsi  con- 
J  :  ">  par  .e«  pawi<«.fu  'es  plus  sublimes  sons  le  drapeau 
m*:v»iore  que  *».'U:*  ji«ï  fi  bewreosemenl  arbore  sur  les 
rttines  de  -a  &a.«i'.ie.  quel  ennemi  osera  vous  attaquer, 
v*u  ove  s  'rioespiScs  ne  ««ms  préparent  pas  des  conspira- 
teur» < -«MnM^  iHt  len'e  de  soulever  des  nations  contre 
\»HaA:  v*'-t  u^  S4^4Alevera  que  des  princes.  La  nature  vous 
r.;.s.ui^e  djrt»  le  CiTur  des  peuples  des  inielûgences  se- 
vnri  :>  «^n.  «èappent  à  l'inquiaiiion  de  la  plus  redoutable 
.»-i-î:t.e. 

C\*>:  jus>i  îcur  cause  qne  vous  embrasses  en  défen- 
J.»:i:  .a  *»Vrr  :  ces:  au>si  pour  eus  qu*est  écrite  la  dccir» 
!-N«*i  des  Jroî:*,  Ke»|«eclei  les  gouvernements  étrangers  ; 
vi^  fait.»  n'spfvîcr  le  M\ire.  Abliorrvi  la  guerre;  elle 
..«;  \f  plu*  ^rand  crime  des  hommes  et  le  plus  terrible 
•Vau  de  t'Iiunianiii*  Mais  enfin,  si  Ton  vous  y  force, 
>J  '*  *v^u»«riV.»\fr  d**  revers ,  sans  vous  énnreueiilir  du 
suvcv*.  suNez  ic  cours  de  y  os  grandes  destinées.  Kli  l 
qui  p»'ut  prrxoîr  ju>qu'où  elles  étendront  la  punition 
«u  ^  i\r.iit»  qui  %ou$  auront  mis  les  armes  ^  la  main  ?  'l  Al 
si:  tjrd  la  jn^iiie  éternelle  désigne  on  terme  aux  vic- 
i«Mrt-s  du  de>[Hkiisnie  :  elle  nVn  flé»igne  aucun  aux  vic- 
i«<|ik4  de  la  lilierlé.  L  nion  et  courage:  I.1  gloire  vous  at 
u  iid.  J.idts  if^  roi*  .iinhilionnaient  le  titre  de  citoyen:» 
roiiiûni;  il  di|>end  de  vous  de  leur  faire  cn\ier  le  tilie 
de  (it(>\rii»  fian^'ais. 


a«miiiiott«  l.m-i.  *     11»  „»«i"-  ^••  •'  '«*  '^l»  •'*"■* 
d/«p«tti.M>     X.  iidi  m,  d"»».*!'»».  d»*oier  r.^^-nii 


TUL.\TRE   ITALIE.'X. 

Tout  le  monde  a  lu  a«rr  îiiti'rùt,  daiiilcâ  |ij|iiei.i  pii- 
titirs,  raiiecd«)le  d'un  !»«tltl.«l  de  CimtetWi'ieuA,  qui,  npie^ 
le\  troubles  de  Nanty,  ctiiidaïuné  A  la  iiioil  avec  m:»  (.1 
inaïades,   trouva  le  iiiuvcii  Je  sVeb.ippcr  en  mat  chaut 
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au  •upplîi.e.  Il  fe  r«'fii){iG  chea  uno  jeune  fille  qu^il  aï- 
mail,  et  qui  parvient  à  le  •ou»train'  h  toutes  les  recher- 
ches* Le  pérc  du  jeune  humme  luî-niâme.  Attire  dans 
le  p^J*  p^r  la  nouvelle  de  cet  événcrornl ,  s^adresse  ii 
elle  «  aans  pouvoir  lui  arracher  un  secret  qui  pourrait 
compromettre  son  amant.  Mais  enfin  l^amnistic  géné- 
rale ,  proclamée  dans  Nancy  ,  la  rend  moins  craintive , 
cl  le  tendre  père  retrouve  son  (ils  sauvé  d^lne  mort 
cmelle  par  les  mains  de  Taniour.  Leur  union,  approu- 
véepar  le  père,  fut,  dit-on,  leprixdecet  inip«irtant  ser- 
vice. On  a  démenti  cette  anecdote,  mais  le  plaisir  quNm 
avait  en,  en  la  lisant,  n'a  point  été  détruit.  Plusieurs 
auteurs  sVn  sont  cnipan's  ponr  la  scène.  M.  Munvel , 
seconde  par  les  talents  du  M.  Dalayrac,  vient  de  la  pré- 
seialer,  avec  le  plus  grand  succès,  sur  le  ihéâfre  italien, 
tous  le  litre  de  Philippe  et  Geor^Ue,  L'auteur  a  tiré 
tout  le  parti  possible  de  ce  su)i't,  par  lui-mèmi»  si  inté- 
ressant L'extrême  vérité  d'une  foule  de  détails  que  lui 
ro.urnissait  la  vie  bourgeoise  des  habitants  d^une  petite 
▼iUe«  déiails  qui,  présentés  avec  moins  d'art,  ppurraient 
paraître  minutieux  ;  les  caractères  bien  prononcés  et 
toujours  honnêtes  des  personnages,  le  comique  des  si- 
laaiions  si  bien  ménagé  qu'il  n'en  délruil  pas  1  intérêt, 
le  talent  prodigieux  des  acteurs  dans  ce' genre  naturel  et 
simple  ;  tout  cela  funne  un  ensemble  aussi  varié  que 
piquant.  Le  rire  et  lei  pleurs  s'y  succèdent  et  se  mélan- 
gent sans  se  contrarier,  parce  que  l'un  et  Tauire  y  sont 
amenés  sans  contrainte,  et  par  le  fond  même  du  sujet. 
Dire  que  la  musique  e»t  de  M.  Ualajrac,  c  est  dire  assez 
qu'elte  est  vraie,  spirituelle,  élégante  et  dramatique  ; 
mais  il  faut  ajouter  qu'on  y  trouve  encore  plus  de  verve 
et  d  originalité  que  dans  les  autres  productions  de  cet 
auteur.  t)n  les  a  demandés  l'un  et  l'autre,  et  M.  Moavcl 
a  |»aru,  ainsi  que  M.  Dalayrac. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PIIEMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  DaveriiouiL 

SÉANCE  DU    MARDI   10   JANVIER. 

M.  Dorisy, atiiiom ducooiilt^  dos  a»si(;nols  et  mon- 
aaks,  propose  le  projet  de  discret  suivant  : 

«L\\sse]nbl<k;iiaUoualc,api^s  avoir  ciitcndti  son 
comité  des  assignais  et  monoaieH,  décrète  que  Parchi- 
visic  est  autorisé  à  tirer  des  archives  le  poinçon  ori- 
i;inal  des  assignais  de  U  liv.  pour  le  remeltreù  M.  Oat- 
tcaux  ,  qui  sera  chargé  dt^  faire  de  nouveaux  coins 
pour  accélérer  la  fabrication  de  ces  assip:nats. 

«I/Assemblée  nationale  dt'crète,  en  outre  ,  que  le 
poioçoD  original  sera,  iinnirdîatcinent  apr^s  la  fabrl- 
catton  dos  coins,  réinlégré  atix  archives  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est 'adopté. 

M.  C\KRz  :  .M.  Joliannot  vous  a  remis  nn  tableau, 
par  lequel  il  a  prouvé  que  la  préférence  accordée  à 
madame  liagarde,  pour  lu  fabricalion  du  papier  (Pas- 
signais,  coAte  à  la  nation  /iOOJ)00  livres.  Celle  dv- 
iiondatitm  aurait  peut-étn*  dtl  avoir  qii(iqu*iiifluence 
sur  les  niarrliés  c'i  faire  avec  niadaïue  La^arde.  Ge- 
lieiidaiit  on  Ta  chargée  de  la  fabrication  des  oOO  mil- 
lions noiivelleineul  décrétés;  on  n'a  fait  aucun  marché 
a\ec  elle.  IMad.inie  Lagarde  prOleiid  être  payée  sur  le 
pied  du  premier  marclié.  Or,  je  demande  si,  lorscfiie 
pitisieurs  |>ii|M>tiers  font  des  oUies  avanlagoiises  à  la 
nation,  il  n'y  a  pîis  tuie  négligence  coupal)le  à  ne  pas 
s'en  ocrup<T,  surtout  dans  un  moment  ot'i  nous  de- 
\ons  plus  que  jamais  mettre  de  Tordn^  et  de  IVcono- 
mie  datis  les  linanct's.  .le  deuiancb',  en  cons4''<juence, 
f|tie  le  commisstiire  du  if)i,  chargé  dt^  ces  maixhérs, 
Hoil  à  riu.staiit  mantlé  ci  la  barre  |>our  reitdre  r^mpte 
de  sa  conduite  ;  quo  M.  le  miniblre  des  contributions 


publiques  nous  fasse  part  des  mesures  qu*il  a  prlstr» 
pour  la  fabriciition  du  papier  ;  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  assister  aux  marcbés,  et  que  la 
préférence  soit  donnée  aux  entrepreneurs  qui  offri- 
ront les  meilleures  oonditious. 

M.  JiACROix  :  il  me  semble  que  le  comité  des  assi- 
gnats n'est  pas  à  Tabri  de  toute  espace  de  reproches  ; 
car  il  a  fait  parvenir  son  avis  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  ;  en  cela,  il  a  outre-passé  ses  i>oti- 
volrs.  L^ Assemblée  doit  rappeler  souvent  à  ses  comitéri 
qu'ils  n'ont  jamais  le  droit  de  doimer  de  décision.  Si 
Tintérét  public  se  trouvait  compromis,  le  comité  de- 
vrait partager  la  responsabilité  des  ministres.  {  Les 
tribunes  appIaudisseiiL  ) 

M.*"  :  Le  comité  a  considéré  que  madame  Lagarde 
avait  fait  faire  des  bâtiments  immenses  dont  elle  se 
serait  épargné  la  dépense  si  elle  n'avait  pas  été  sûre 
d'être  chargée  de  la  fabrication.  (On  murmure.)  Vous 
ne  voulez  pas  tenir  le  marclié;  à  la  bonne  heure,  vous 
en  êtes  les  maîtres,  mais  votis  apporterez  un  retaixl 
considérable  dans  votre  fabrication*  et  vous  serez 
obligés  d'accorder  à  madame  Lagarde  imc  indem- 
nité. 

M.  Dorisy  :  J'ai  vu  avec  peine  un  membre  de  ct'tle 
Assemblée  manifester  des  inquiétudes  sur  la  condttite 
et  les  délibérations  intérieures  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  ;  j'ai  vu  avec  chagrin  les  tribunes  pren- 
dre part  à  l'opinion  de  ce  membre.  J'ai  regardé 
comme  une  tache  pour  mes  collègues  et  pour  moi 
Ilnculpation  faite  an  comité.  Je  demande  qu'il  soit 
antosisé  h  répondre ,  et  cliargé  de  vous  présenter  un 
rapport  détaillé  qui  mette  l'Assemblée  à  portée  à  jti- 
ger  si  la  conduite,  si  celle  du  ministre  et  des  commis- 
saires dtl  roi  ont  été  légales  et  conformes  aux  décrets. 
.Vous  verrez  que  le  comité  des  assignats  a  toujours 
été  guidé  par  l'amour  du  bien  ptU>lic  ;  vous  verrez 
que  souvent  l'intérêt  particulier  a  retardé  l'effet  des 
mesures  qu'il  a  prises.  On  vous  a  présenté  M.  Jobaii- 
not ,  c'est  un  cxc^lcnt  fabricateur  de  papier,  sans 
doute,  mais  il  a  le  malheur  de  demeurer  à  150  lieues 
de  vous.  Je  persbte  dans  la  motion  que  j'ai  faite ,  et 
j'espère  que  les  tribunes  n'applaudiront  plus,  qtiand 
on  inculpera  les  comités  ou  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  par  amendement  k  la 
motion  de  M.  Dorisy,  que  les  commissaht»  du  roi 
soient  tenus  de  vous  présenter  les  mémoires  et  pièces 
de  leur  marché. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Dorisy 
avec  l'amendement  de  M.  Lacroix ,  abisi  qu'il  suit  : 

«  L^AssembMe  nationale  décrète  qne  le  mîtiUtre  des 
contributions  publiques  et  le  commissaire  du  rf>i  ren- 
flront  compte  ,  chacun  k  leur  égard,  k  PAssemblée  na- 
tionale, des  marchiU  faits  pour  la  fabrication  dis 
3oo,ooo,ooo  d'assignats  de  5  liv . 

«  l/Asscnibh'e  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  ce 
compte  ,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  son 
comité  des  assignats  et  monnaie ,  qui  sera  tenu  de  l'iiis  - 
Iruire  de  ce  qu  il  a  arrête  sur  cette  fabrication.  » 

M.  le  président  annonce  qtie  madatne  Siiinte-Crolx, 
vetive  d'un  adndnistrateiir  des  hôpitux  militiûres , 
fait  hommage  à  l'Assemblée  de  manuscrits  laissés  par 
sou  mari ,  et  demande  nue  pension. 

L'Assemblée  renvoie  au  comilé  de  pétition. 

M.**%  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport  relatif  à  l'emplacement  du  directoire  du  dis- 
trict de  Ik'auvais, département  de  l'Oise,  et  présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

1/Assemblée  nationale,  ouV  le  rapport  de  son  co- 
mité des  domaines ,  et  sur  Tavis  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  après  avoir  préalablement  décrète  l'urgence  ,  au- 
lori»i'.  Il*  directoire  dn  district  de  Ueauvais,  département 
de  rOise,  à  louer,  pour  y  traiisp«)rter  son  établissement , 
U  maison  ci  dcvaut  occupée  par  IVtat -major  des  gar- 
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<i^<  4u  r<»i,  pfMir  le  ffi«»ritan'  de  U  loc^ûon  .  ;iiri«i  qn» 
Iri  fraii  ij  adfiiiiMfrraliwii ,  être  »uppovlr»  par  Us  admi- 
ni«trrt, 

Aiiiorif^  pari?ill«!ni«:ni  ïr.  directoire  a  faire  proc'-'der  à 
radjiidirAtion  ,  au  ral»aii ,  de»  ouvrages  ci  arrange - 
menlt  ni'c  'Maires   dans  l'intérieur    de   ladite   maison  . 

rfiur  le  placrmrnt  des  burcaui,  sans  que  n^anmoias 
adjudîr^lion  puisse  rscrdirr  ia  somme  de  i.ao-:)  ii*. , 
suivant  IVi^t  rftiimalif  drcss«:  par  le  sirur  RolUud.  ar- 
chîtrcic  ;  pour  le  montant  de  ladite  adjudicaiion  .  ainsi 
que  le  prix  de  la  location,  être  suppor.es  par  .a  ad- 
luinistrrs. 

I^  présent  décret  ne  sera  enrobe  qui»  dant  l<  a-'par- 
temeni  de  l'Oise,  et  en  manuscrii  iru.em.. n:  .  cjiifur- 
mrment  à  la  loi  du  20  juilict  1*91. 

Ce  projet  de  d^rel  *^  adopi**. 

I/.\!i9einbl«^ .  stir  rin\iutH>Q  du  pr»^id^n!.  ^  ly. 
lire  dans  ses  bureaiu.  ponr  iioain]«*r  un  «ki'-pr'rsi- 
denl  et  irois  secrëtdir**». 

M.  le  pr>-»kleat  ann^Mire  qae  W  r'vilut  du  ^rrutji. 
piuir  la  nouiinaltoa  d'un  «i-'e-prv^hkat .  a  d<.»o!»-f  sa 
iu.ijorit>.i  à  \l.  f  iiiadeL  •  <>i  appèatiiiL 

In  de  M\l.  Ifs  s«cA:laires  ir.l  I-*»:ture  d"u>î  l-r!tre 
de  M.  Amelol .  qui  aasMKe  qu'il  <»ra  brù\^  à  !a  ''^i*!^ 
(1c  l'eitraordindire  poar  ^  millinn*  d*»«4?nal« .  I^«- 
quels,  joinu  aux  '^7^  railli-xis  d  j'i  brûl*^.  I^^nn^al 
une  somme  de  377  millioo«. 

M.  Lanurqiie  fait,  an  ■•>ffl  di  roiniit^  li*  l<^r3?i- 
lion  .  une  set-oode  l«»^tiirc  d»»  qnW»^TM^  .?-tKl->i  vWî- 
tionneU  tendant  à  a-v-'l-^n^r  rin«rj«:r^v:  •'l  P  y.w- 
mont  des  aflain^c  criminelles  ^iSn:  U  xm  îi'j  »p«, 
U  pr-S«.»nle  e.i*iiiie  d^\i\  art?::*  n*ut-»i:\  .  »l^f 
l'objet  est  de  d-'ça-i^T  i'n:ireta«?'j:  :-:*  «tv^-^*  iv  pr»>- 
crtlur^»*  de»  f^>mie:(  an.i'i-.îne*. 

IJi  dK-i»<ùtMi  est  o«\«?rt..\ 

M.  I  r1io^TrT  :  \vMs  a?  p^ut  »•  \:  »  ilXsi-.iuIor 
li'>  oN^j»-|es  qui  ** *p?^î*-"^*  *  l"*  *^?*  ui<;:u:k'a  de* 
»un's ,  et  ivp«*!îdj:tt  \^Mi<  a'JL%*:*i  en«.\ve  ri-^a  U\i  pour 
|u>'jvïrt»r  U"^  os^w-t*  .>  U  r\rt**»Hr;  :l  i>:  vi»  a«:  im|k>r- 
Unt  que  |o  ^vaiit.'  de  Î^ScsUtKvi  %  »îs  p:v<»n:,-  une 
iiiMitu'tkvi  i;ui  appn'iv.ve  4M\  jarv*  qvr'l  ik>tl  «In» 
U*ur  csjvii  e:  leur  nnvjle,  ^xn  War  Jp:>r>n::«*  qu'il* 
itonoiti  >VK»i^Rer  ^îen  jîT»\':ior'*  pu^^Tî;".es  e:  princes, 
cl  MUîvHit  :tiK::t>'  ù  ^\\.ir;  '.^^iitk*  .»;\:;lo.î  •pX'Jiiii-iue.  Si 
V l'Ile  tuMUutK^n  aiîail  lomS'rd  atvni  entre  le^^  uMias 
de  qiteK|ih^  nhwvuetîfti  ViAùsu>i.  ou  de  p^r^mnes 
e\;iluv*  eu  *Hi*  oimlrjire  :  s*  eil*  se  leùil  des  ckhi- 
leui%  d'un  (Miii.  ^'île  e^:  (vrviue  (K>ur  r.nijour^  Je  ne 
leiMi  que  deux  rx'Aexiocis  «irm'rales  ^ur  les  artk'K*s 
qui  luMi^k  s^Mit  pn^^nvieik  P'aN^ni  le  serment  nouveau 
e\ii;i'  des  jU(ies  de  db4rtct»  me  parait  injurieux 
|Knii  eux,  el  eu  gênerai  tetKlrail  è  bire croire  qu'un 
M*itueiii  •!  U'MMu  d't^tiY  r^^mm^elè.  <)\\m\1  aux  nou- 
\iMux  jirik'Ies  qui  lemkut  i  tvarler  le  inon>inieu\ 
iueLiti);e  de»  loiuies  auoieuiies  et  nou^elk^s.  je  les 
appuH'deloul  UMm  |HHt\iHr. 

\\.  IlikH  il  tr.  Je  deuiaiulerais  qu'avant  de  rien  sta- 
tuer  !hur  i-et  iin|H»rlaut  objet ,  le  ciMnité  de  l'Snsla* 
tioii  nous  lasM'  uu  rap|K»rt  sur  IViibulance  di>  ju|^^^ 
iruiiiiieK 

M.  l'oMH^HCKT  :  J*ai  demamlé  la  parvde  pinir  une 
Mlinple  ol«M'i\alkm,  la ^XMislitutkm  «eut  que  U^  jur^S 
MMeni  pris  dau%  la  niasse  des  citoyens  :  el  cep^*miant 
U  k»l  du  |ur\*  |H»rte  qu'ils  M*nHit  nommes  par  les  jux^- 
eutviiiH  Mudics  de  de|>artements.  Q**  on';t-ioi>«  %îa 
iMMiple  mTU|teut  ilaus  l'ortlre  pi^itiqtu*  un  run^  tn^» 
iltMiuKue  |HMir  ivnooir  rtMuplir  celle  fonctkMi  sans 
luioiiMMueiitv  Je  piviv^serai  iUhic  de  laîr**  nommer 
le»  luie!»  |Mi  le»  juj;cs  de  i\ii\,  c'«^^^liiv  jurceux 
dmd  l\*piuton  |H>litique  est  la  mt^i^^  i>wuuh\  el  d'oui 
r«v^pui  CHi  |Mr  de\»Mr  un  ««simi  de  i^^KdiaihW  et  de 

M.  \\\  \iur;  Je  ne  pixwilv  de  b  jMr\»îe  que  piMtr 
<»p|Mi\ei  la  |Mi»|H«MlkiN  lie  \l.  l:o!Hk^vel.  ,V  ne  vim> 


qae  des  aianlages  i  dél^uer  aiu  juges  de  pais  le 
choix  de  jurés. 

M-  Lav 4RQUE  :  La  remarque  de  M.  Condorcet  a  été 
sentie  par  le  comité  :  mais  il  n'a  eu  iolention  que  de 
vous  présenter  d'abi>rd  des  anides  relatifii  au  juge- 
nt-ot  et  à  l'instnicUon  des  affaires,  et  que  vods  juge- 
rez indispensables  a  l'activité  de  la  sage  instilution 
de^  j(ir<r»  :  il  pniposera  ensuite  de  réformer  les  vices 
qu"-l!:'  renferme. 

M.  i'isTOsEr  :  J'ai  aussi  à  faire  des  proposilioaii 
a  ].l::i'>nn  rlk-».  mai»  je  désire,  comme  le  préopinant  « 
qii'..a  m-  :t^  d'ab»rd  aux  loix  les  articles  préseotés 
jiif  i-  ':i>niité. 

Crilr  pr»pf«iti'Mi  f<  adfvplé^. 

I.'  \SMfmU'  e  dri-ide  que  la  discussion  sera  ouverte 
ani«"l^  par  arti-i^. 

M.  I.amarq'ie  faii  leirtnre  du  décret  d*urgencc ,  qui 
€st  si'^pi'.'  r-n  *•»-*  [•'rmes  : 

•  L  A^s<>mb.-*4ï  narioitile.  après  aroir  entendu  son 
c.>n;r:  de  i^g  *  a'ion  ,  con^id'^rant  qu'il  importe  essen- 
:.t  .fm"\'  que  .r-i  'ribun^UT  criminess  établis  dans  ctia 
^  :e  d'pjr-.rni'fnî  ^n'rrnl  en  activité,  cl  qu'il  soit  pro- 
Ci'  .  »^in*  aucun  J-^iai .  a  î  intiruction  et  au  jugemeiil 
Jf»  i-t'à:-^ft  crin.intr.lcf  siiirant  la  loi  du  )ur«-  ,  décrète 
Ç*j  il  V  a  v^xr'yrr.    * 

*  M.  Limarpe  lit  Tarticle  premier  du  décret  défl- 

'  K"'  !''•  L'« 'rîhunaui  criminels  qui,  à  IVpnqoe  de  la 
p. S  .:a*"'»a  lii  pr^^^riit  décret  .  n*auron!  point  été  îos- 
i  .*.  xi  seront  sans  dri^i  par  *es  cousei.s-grnrrau^ 
■*-•«  c "Ti'miie»  drs  lieux  ou  i,«  doivent  siéger,  et  ils 
^«•-i'a-n--rr.-»nt   leur  sltvÎcl*  îmniédjatemcni  après  leur 

I.'ariii.'lo  prrrmior  est  d.kTélé. 

^1.  Laniarq'ie  fail  Uviuredo  rarlioîo  II. 

il.  L\n»-aiiJiiori  se  frra  dans  UloTnc  jui  a  été  pn*« 
(.r.-c  pir  la  loi  du  1^  aoiït  1790.  pv^^^r  .es  iribuiiaui  d» 

uiï'rîcl      ■« 

I.'artirle  îl  est  décrélt*». 

M.  Lamarqiie  fait  lecture  de  ra/:j-:ie  ll(. 

m     Lv  pr*^s;dciit.  ies  ju^r»  ,  i  ic  "Orateur  public  H  !r 
^'-.tVicr.    préieruni  .   de^&ni   !e   co«s»il  -  général   de  la 
..  riirnunj  .  le  scriii'M  clilqu*  p-r*cr'î  pir  la  constitii  - 
!.»ri  .  eî  iis  jur^Tt»fi:  en  ou*'^  df  rrmpiir   avec  ciacii 
:«.»  io  ei  ifiiy».ir'iaiiî-  ir»  f-^ric     ""n*  It    riir»  nfficcs. 

Cet  article  est  érané  par  \i  q-^wiion  préalable. 
Les  articles  suivants  *Kmi  df-.Têiés  sans  discussion. 

•  IV.  Le  président  n  ir»  :-v*  ^rçr»  coroposanl  le  tri- 
bunal ,  proC'Virront  a  la  nrtTr  t.»".  vi  de  deux  hmstîert, 
coiiformément  à  ia  i4%:  es  iik«v*  de  jain  1791  :  et  (e 
traiieiDcnl  de  ces  haîsnuprr^  nrr*  iacetsamroent  fixé  par 
l'Assemblée  natiimair. 

»  V.  l\Mn%  ies  dc-p«rirme«*s4«a  îc  président  da  trîbaïul 
criminel ,  on  j'acrosairar  pobiic  ,  ou  {'un  et  rauire  k 
la  frûs  ,  sont  aiM'urs  .  mki  parce  qu'iiS  ont  été  députés  à 
rAsscmUrr  n*iîoaa4«  .  «oâ  pa«r  toute  autre  cause  légi- 
time .  il  sera  f^sz-^m  a  leur  remplacement  provisoire  , 
de  la  man  «rr  qmi  suit. 

•  M.  Dan-  iecasott  le  président  et  Paccusatenr  public 
mAnqu<Taim:  a  «a  fois  dans  le  même  dé|>anemcnt ,  îl 
sera  pris  dans  les  tribunaux  de  district ,  suivant  le  mode 
îndiifu.*  par  U  loi  Ju  mois  de  j^nxier  dernier,  pour  la 
t\>rraat:on  du  Tribunal ,  cinq  juges  an  lieu  de  trois  ,  les- 
ter .«  n<kmraeront  au  scrutin  celui  dVntr*eux  qui  devra 
rw-rfr^ac«r  pr\^v  isoîrrment  le  président  du  tribunal  ,  et 
cr.tti  qnî  Jerra  ^tre  chargé ,  aussi  provisoirement ,  des 
K'kncïKvns  de  l'accusateur  public. 

«  \  II.  S'il  se  trouve  seulement  Tun  de  ces  deux  fonc- 
ii«utnaires  ,  soit  le  président ,  soit  l'accusateur  public  • 
altfeni  pour  les  cau.<ies  exprimées  dans  l'article  VI  du 
preseni  décret ,  il  sera  pris  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict .  suivant  le  même  mode ,  quatre  juges ,  qui  nom- 
meront aussi  au  scrutin  celui  d  entr'eux  qui  devra  rcm- 
pUter  le  fonctionnaire  ab»rnt  ;  cl  en  cas  de  partage  ,  la 
plus  iigi*  de»  candidats  sera  préféré.  » 

.M.    le  président  annonce  que  ies  secrétaires  de 
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pt  som  MM.  AuconcUf ,  firoittfoaet  et 
CinînliB. 

M.  LuaarqiM  présente  oo  article  additionnel ,  par 
kqoel  il  propose  qae  les  causes  criminelle»  pMées 
aux  tribunaux  anciens  soient  instruites  par  eux. 

Quelques  membres  demamient  que  di^s  les  dépar- 
tements où  il  existe  un  trop  grand  nombre  de  causes 
arriérées ,  fl  soit  provisoirement  convoqué  deux  jurés 
poor  en  connaître. 

La  discussion  de  ces  propositions  est  ajournée  & 


La  séance  est  kvée  &  3  beures. 


DÉPAnnUKIlT  DK  LA  GHAABIfTI-IBFiaiEIIlUL 

De  la  Rocheitf.  -  On  vient  de  publier  ici  an  éiat  de 
companûon  det  împôlt  qne  ce  district  a  pay/s  en  1 788, 
avec  ceux  qui  doivent  être  payi^s  en  1791-  il  en  résulte 
que  pour  ec  dîstriei  la  masse  des  i|ouTelles  côntribn* 
tions  de  1 791  eat  inférieure  à  celle  de  1 788  de  la  somme 
de  55i|i36  lîv. 

En  i;88. 
La  faille,  capltation  et  accessoires.       310,780 1.  1  a  s.  6  d. 
Le  divîèmc  et  s«us  pour  livre.  •  .       i^ià^iSB  ^ 
La  prestation  des  cbemins.  ...         61,677 
LaeamUf  ion  des  nobles,  eieroptf , 
fnwiié^éi  et  offiriers  de  }ds- 
tice.  ........•...••  5,935 

Les  dlm^  territoriales Aa3,3a9       a 

Les  décimes 3o,uoo 

Lca  aides ^  .  •  •  •       54{«47* 

Poor  excédent  sur  le  prix  do  ta- 
bac .........  7it64a     19    6 

lletrois  de  la  ville 95,1 13 

Pour  francs  fiefs .  procès- verbaux 
et  aceommodementa  rtlaiifs 
aux  aides  et  traites 6,000 

Total  de  ce  que  le  district  a 

payé  en  1788 it495,a9S  I. 

Inposîiion  foncière  et  mobi- 
lière poor  1791 •  .  .       944ioSs 


Le  dîatrt«4  paiera  an    1791  , 

moins qu^en  1788 55i,ai6  i. 


On  ne  porte  point  ici  le  produit  du  droit  d'enrrgis- 
II— ut ,  non  plus  que  celui  du  timbre  et  de»  patcatea, 
paa  même  les  sons  additionnels  ;  parce  que  ces  divers 
•bîcta  sont  plus  qoe  compensée  par  raboiîiioo  des  au- 
irea  droiu  dout  on  verra  la  dénomination  dans  Tina* 
imctîon  publiée  par  la  société  des  amis  de  la  conatitu- 
tîoa  de  cette  ville.  Il  aérait  4  désirer  qoe  les  vraie  amis 
de  la  constitution  s^'occupassent  dans  tous  les  disiricu 
de  foroMr  des  tableaux  semblabica ,  comme  quelques 
prtaoones  Tont  déjà  eaéeoié  dana  dilÎG^cntca  parties  do 
royaoroe.  Ce  serait  nne  des  roeiltenres  réponses  à  fAire 
à  coBx  qui,  ebaqoo  jour,  demandant,  avec  tant  de 
f  foi ,  Gomment  le  nooveaa  régime  tend  au  soula- 
t  do  peuple. 


DiPimTXMXiiT  Di  LA  MKUSB.  ^  Bor-ie-Duc 

Arréié du  dinctoire  Ju  dêparigment  de  ia  Meuse, 
du  4  jamner  ■79x. 

L^Asaemblée  formée ,  et  ouï  le  procoreor-général- 
ajndic; 

Le  directoire  conaid^wit  que  la  civisme  des  citoyens 
do  département  de  la  Meuse  ne  permet  point  i  son  ad- 
aainialratioa  de  garder  un  silence  coupable  sur  Ica  let- 
U«a  de  Tempcreur  au  roi ,  et  sur  les  menaces  du  retour 
a«  régime  féodal  dans  ton  rassort  1  arrête: 


Que  redresse  de  ca  iour  au  roi  et  le  pré^nt  arrêté  , 
seront  envoyés  à  cbaque  rannicipaKié  du  département 
pour  y  être  lus  et  publiés  à  la  diligence  des  procoreurs- 
•yndtca  des  distneisL 

ie  directoire  rappelle  tous  les  citoyans  an  serment 
qu;rta  ont  prêté  d'être  fidèles  à  la  nation  ,  à  U  loi  et  an 
rai ,  ut  de  maintenir  de  tout  leorpouvoir  la  conslitotlon 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux  an* 
nées  1 789 ,  1 790  et  1 701  ,  acceptée  par  le  roi  ;  il  les  in- 
vue  à  se  rallier  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie ,  par 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  des  propriétés  , 
par  le  plus  prompt  acquit  de  TimpAt  ;  il  représente  à 
tous  ,  que.  quelles  que  soient  les  menaces  de»  ennemis 
de  la  constitution ,  tes  Français  seront  inVÎncîbles  quand 
ils  seront  unis ,  et  vaincus  quand  ils  seront  divisés  ;  que 
tout  ce  qui  est  une  violation  de  la  liberté  individuelle  . 
tout  ee  qui  est  outrage  à  un  citoyen  ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  son  opinion  ,  forment  autant  de  triomphes 
pour  les  emiemis  de  la  patrit; ,  pour  ccux-lli  surtout  qui. 


française,  coniHte  â  déployer  la  plus  grande 
"'•^•'•"«•■rté ,  en  aceofdant  non- seulement  la  sûreté, 
ma«a  même  une  protection  généreuse  à  ceux  qui  tenaient 
aux  ci>devant  pnviléget ,  aux  pn^rOf^lIves  ,  aux  ancien- 
•ea  corporations ,  sauf  i  les  dénoncer  aux  autorités 
constituées ,  lorsqu'ils  troublent  ia  société  .  ou  torsqo  îb 
violent  les  lois;  que  la  grandeur  de  la  caoae  do  peuple 
n  a  besoin  que  de.  grande^  raeeures  pour  son  succès  ^ 
que  les  petites  persécutions  la  déshonorent  et  la  déna^.' 
turent ,  et  que  la  liberté  politique  et  civile  ne  peut  sa 
consolider  que  par  le  respect  de  la  liberté  naturelle , 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  volonté  géilé- 
rale. 

Le  directoire  les  invitera  se  défier  de  toutes  sugges- 
tions ennemies ,  à  se  pénétrer  chaque  jour  davantage  de 
Tamour  de  la  patrie ,  par  Tamour  d'e  Tordre  :  il  leur 
promet  sntennellement  de  réclamer  dans  toutes  les  oc- 
casîoiM  qui  l'exigeront,  leur  courage  et  leur  dévoue-' 
ment.  ^ 


Adrestê  vur  nrf  /  pat  lés  admfnhttaUurs  du  directoire 
du  département  de  la  Meuse, 

Sire  ,  le  respect  a  retenu  les  administrateurs  du  dé  > 
parteraent  de  la  Meuse  dans  IVxprcssion  de  ce  que  leur 
a  fait  é|irouver  la  lecture  de  la  lettre  de  IVmpcrenr  à 
votre  maie^té  ;  ils  ont  senti  qu'ils  devaient  attendre  la 
détermination  que  la  grandear  de  la  nation  française  » 
le  soin  de  son  bonheur,  Tintérêt  de  sa  gloire  et  de  la 
v6trc  vous  dicteront. 

Sire ,  iamais  [t%  circonsUnces  ne furenlplos  graves  , 
mais  en  fut-il  jamais  de  plus  dignes  d'un  roi  qui,  apréâ 
avoir  vu  s'écrouler  le  trAne  du  dispostime ,  s'est  assia 
sur  celui  que  lui  ont  élevé  la  liberté  publique  et  la  di- 
gnité nationale. 

Le  salut  d'un  grand  peuple  eat  actuellement  encore 
l'ob'iet  da  V4Hre>ullicîiiMle  ,  et  ai  les  meaurea  qui  pou  - 
vent  l'assurer  doivent  èlra  prises  avec  matoeité^iii  fiiot- 
aussi  que  votre  maiesié  «oil  certaine  do  concooca  4a 
touiea  les  forces  du  peuple  pour  leur  succès 

Sire,  nous  sommes  pressés  pat  l'énergie  de  nos  con- 
citoyens; mais  nous  vous  prions  d'hêtre  sûr  de  leur  dé- 
vouement an  soutien  de  la  volonté  nationale ,  quand 
vous  la  manifesierea  pour  sa  gloire ,  pour  le  maintien 
de  la  conslitutioo  et  de  la  monarchie.  Nous  lesverrona 
unir  l'amour  de  ia  liberté  avec  rattachement  pour  I4 
prince  qui  la  défendra. 

bire ,  rachetés  ,  rachètes  par  des  sacrifices  pécuniaires 
les  rcciaa  de  la  sarritodeféodaia  qoe  l'on  réclame  i  mais 
que  les  puissances   qui  noos  menacent  de  la  perpét«ei 


parmi  nous  ,  sachent  qu'elle  ne  peut  plus  souiller  notro 
patrie  ;  qu'elles  sachent  que  le  triomphe  d'one  si  grande 
cause  sera  protégé  par  l'humanité  entière ,  et  qu'elle 
vengera  avec  éclat  les  anciens  et  les  nouvel ox  attentats 
que  ses  enttcrois  ont  commis  contre  elle. 
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ijti  atlttiiiiitiraleurt  duâireeloire  ei  procureur -^^u- - 
ra!-tyiêdic  du  département  de  ta  Meuse, 

Signi-'.TftRNAux./irrjÂrir/i/;  Lahthorhet,  Chris- 
TOPiiK,  Arhould,  Letixeraki»,  Lenfaiit,  tioMin, 
procureur- nénéral'Sy ndic  ^tX  AUBRT,  secrétaire grmé- 
rai. 

Pour  expédition.  Si^né ,  Terhaux  ,  présideni^  et 
AUBRT,  secrétaire-générale 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Kiémentâ  de  Vortification ,  rcnrennant  ce  quH  ruit 
nécf^taîre  de  consenrcr  des  ouvragrs  de  l^blond, 
lie  Dcidier  et  autres  «uteurs:  on  y  a  )oînl  IVvamcn 
raîsorinr  des  principes  sur  Part  des  f>iitiricalionsdu  nia- 
rrclial  d«'  Saie,  de  Cormontagnc ,  de  Hobins,  deCug» 
noi ,  de  Tieikc  ,  de  Ijindsberghen ,  de  Trîncano ,  d« 
Kalloîs,  de  Kusard  ,  de  Goifliom,  de  Montalembert  ,  cl 
di*  plusieurs  auires  ïngénîeart,  anciens  et  ni(idi:mi>a  , 
français  et  étrangers  ;  suivis  d'un  dictionnaire  mililaire* 
où  1  on  trouvera  des  définilioiu  el  des  renscignemeiMs 
fjui  n'cvislrnl  dans  aucun  voyage  ,  et  d  une  expiication 
raisonnée  de  Ircnte  belles  plancbes,  dont  les  dii-liMÎI 
clfrnières  conlieiinenl  beaucoup  de  diilaila  neufs ,  o« 
1res  peu  connus,  sur  les  furiificaiions  ,  permanciiies 
on  provisionnelles  ,  qu'on  érige  ,  ou  qu'on  propose  4  é- 
riger  en  ce  moment;  par  A.  F.  Julienne  de  Belaîr,  an- 
rien  capitaine  d'ariillcrie  au  service  de  la  Hollande.  A 
Paris  «chex  Fîmiin  Didot,  libraire  pour  l'art  militaire, 
le  génie,  rarlillcric  el  les  roalliémaliqucs.  Prix  q  livres 
broché. 

\m  plan  de  cet  ouvrage  el  la  manière  dont  il  est  ezc- 
culé,  annoncent  des  connaissmces  très  étendues  ,  el 
prouvent  que  M.  Bclair  n'est  étranger  4  aucune  des 
parties  de  l'art  militaire. 

Des  définitions  strictement  exactes,  des  divisions 
claires  et  naturelles  ,  des  discussions  prttftmdes  et  prrs 
que  toujours  étayet's  d'expériences  faites  par  l'auteur  ; 
enfin  ,  une  comparaison  ,  neuve  jusqu'à  ]Mn*sent  ,  des 
différents  systèmes  connus  de  fortifical  Ion,  doivent  ren- 
dre cet  ouvrage  intéressant  à  tous  les  roilitaires  ,  soît 
H*^J^*  le  considèrent  comme  ouvrage  élenienlairc  ,  soit 
qu'ils  Tenvisagent  comme  un  recueil  d'observations 
•lusquelleb  le  progrès  des  coniiai»i:iiices  à  diniiié  lieu  ,  et 
qui*  ^  leur  tour,  pourront  donner  naissance  à  des  idées 
nouvelles. 

Peut -eue    quelques    censeurs    Si'vères  trouveront -Ils 

3tie  M.  lielair  s'est  quelquefois  livré  ,  et  notamment 
ans  son  dictionnaire  ,  à  des  discu»Mons  éir.uigèrcs  à 
son  sujet  ;  qu  il  a  anticipé  sur  les  différents  ouvrages 
qu'il  se  propose  de  donner  au  publie  ;  mais  se  serait  pi-u 
connaître  1  intîiiiilé  qui  unit  toutes  tes  sciences ,  que  de 
ne  pas  pardonner  à  un  auteur,  plein  de  sim  objet  ,  d'y 
rapporter  timt  ce  qui  semble  y  avoir  trait  ;  ce  serait  sur- 
tout se  priver  de  réllexions  ulilvn,  dictées  par  faniour  du 
bien  public  ,  dont  Tauleur  parait  fortement  animé. 

De  V  état  des  finances  de  Krnncr  att  premier  fnncier 
I7f)i,  par  un  député  suppléant  à  TAssemblée  natlo*iale 
constituante.  A  Paris,  cbet  M.  Dupont,  b<Nlel  de  I  re- 
tonvilliers  ;  lie  Saint-lAHiis,et  rue  de  Hicbetieu,  ii**  i  {. 


SPECTACLES. 

AcADftMix  noYALR  »s  BiiTSiQUB.  Demain  Gvi/or  et 
PotiêêXt  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Tué  AT»  K  ItR  I.A  Nation.^  Aujoiird  bui  tes^-itnours 
•U  Uayanl^  précédé  de  ta    Comtesse  d' Kscurfmgnas, 

TiiikATUK  Italikn.  Aujourd'hui  tjicette  et  Lucas; 
la  première  représentation  de  ta  Kille  naturelle^  co- 
■idldin  «n  i  arie,  el  la   «3*  représentation   de  Loddlska» 

TllKATUK  KnANVAi.1tiuedeUichelieu.*  Aujourdhui 
In  \f  repré.Neiiiatioii  de  Mrianie^  draine  en  3  actes, 
«uivi  dii  V Ai^oeat  fHiteim,  comédie  en  J  actes. 


TiiÉATREdclameFeTdeai»,  Â  derani  deMonsSevr. 

-  AujourdMiui  la  reprise  de  le  Getosie  vdtane^  (»pcrR 
italien. 

Madame  Morichelli  remplira  le  lAle  de  Giannina, 

En  attendant  la  première  rcprésenuilou  ^i'jiitté 
et  le  Cadets  comédie. 

TUEATRE  DE  M>*«  MojCTAlfSlER,  au  Palaîs-RojaL^ 
Aujourd  bui  Mcdce,  tragédie  dans  laquelle  M"**  Saîss- 
val  Tainée  remplira  le  rAie  de  Hiédre;  suivie  liu  #W 
raisonnable^  comédie,  et  du  Déhat  des  jliuses. 

Théâtre  du  \IarAIS,  rue  Couture -Sainte- Catlic. 
rine.  -  Aujourd  bui  le  Père  aie  /auudc,  suivi  du  Triple 
Mariage. 

Incessamment  le  IManage  de  Figaro. 

En  attendant  Richard  et  Derlet,  comédie  en  3  acte*. 

.\VE(GU-CoMi<2UE.au  Boulevard  du  Temple  -  Km- 
iourdbot  l'Auto  da-/éoa  le  Triùunal  ilr  l'in^uisitiott 
dé^roiUe,  pièce  à  speci.,  suivie  des  lions  el  AtéchautSt 
pantomine. 

Théâtre  de  BIolière,  rue  Saint-Marlin.  -Au- 
jourd bui  la  i8.  représenta tion  du  Père  Gérard^  pré  • 
cédé  de  ta  Journée  d'Henri  //',  a  de  Vjiceugle 
clairvoyant, 

THEATRE  DE  I.A  RUE  DE  LOUVOIS.  -  Aojoardliaî  .'a 
a'  repn^iitalion  des  iJeu^r  Frères^  oprra  comique  eu 
3  actes,  précédé  des  Folies  amoureuses. 

Demain  Zélia. 

THEATRE  DU  ClRQUE  KATfOïf  AL ,  au  Palais-UoTal. 
Aujonrd'htti  la  Jolie  Gouvernante^  comédie  mêlée d*a- 
rieiies,  %u\\\ifûif  Jeannette  et  l.ycas^  cimiédieen  «acir» 
el  en  vaudeville,  iiruiinée  par  le  ballet  des  Sabotlters. 

En  attendant /ri  Trms  Cousitws,  el  l' Aniere  à  Paris. 

Thivatbk  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd huî  le  Stra/a^cttw  super/lu^  comédie  en  3  actes  ; 
les  Deux  (un trais ^  el  les  Parunts  rèimis. 


PAIEME.^T  DES  RE.^TCS  DE  L'IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  niolsiie  <:9I.  MM.  Iih  PayeiirA  iioiit  A  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  ilrangcrs  à  GO  jours  de  date, 

24  à  23  I 


AmMenlaiD 35 

]IaDib)urg 298 

Londres. ...    IS,  5|,3  à  |4S 
Madrid 24  à  23  I.  18  s. 


Cadix 24à23  I.  ÎH  %, 

r.êtie» H5 

l/iToumc I  ;i.S 

Ljoii.  P.  des  Rois  l.ljS.  p. 


Bourse  du  10  Janvier. 

ArlioiH  des  Indes  de  2àOO  liv 2232  1|2, 30,27,1 12. 

F.pqtr.  de  120  aiill.  évc,   I78«.  9,  8.5iS,l|2,l|4,l|8,l|4, 

»,  II. 

Ae.  tiouv.  des   Indes 14<J2,  87,8^.00.92,90.89,87. 

8i,84,80,78.7r»,70,73,75.76,77,7«,7îl. 

(laisse  d*F.sc 4110,  8,5,2,IOO,409.S,HNI. 

IVmi-C^isse 20JO,48,47,43,48,45. 

Quitt.  des  Raux  de  Paiis 

Empr.  de  iiov.  1787 ,  à  ô  p.  OjO. 

—  Idem à  4  p.  0|0. 

—  de  80  mill.  d*aoili  1789 

Assur.conlrelesiiic.  ..G42,41  40,41  1)2,40,39,38  l|?. 

—  à  rie 700,  5,3.6,2,4,  700,1,2,5. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 680. 

CuRTRATS  r«  cbssei  &  p.  0(0 92  t|2,l|4. 

2*'  idem  à  'i  p.  0|0.  Mij.  au    15' 89. 

—  3*  idem  à  5  p.  010.  suj.  au  10** 82   S|4. 

—  4"  idem  à  5  p.  0|0.  siij.   au  10*  et  )   s.  p.  I  . 


N*  12. 


GAZETTE  NATIONALE  ^  LE  HOMTEIJR  MVERSEL 

Jeudi  12  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Libei-té. 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Tous  les  catholiques  d'Irlande  ne  sont 
pas ,  à  bcaacoup  près,  aussi  résignés  k  souffrir  Télat  d'al>- 
jection  et  de  nulltlé  qui  les  flétrit  dans  une  contrée  où  ils 
fondent  incontestableaient  la  grande  masse  de  la  popula- 
tion, que  eeui  d'un  petit  canton  dont  nous  avons  fait 
coonaitre  il  y  a  quelques  jours  les  réHainations  contre  la 
déclaration  des  Irlandaia-Unis  de  Dublin.  Il  suffit  pour  %*> 
conTainrre  qu'en  effet  ces  derniers  avaient  été  les  fidci(*s 
interprètes  du  vœu  de  la  majorité  de  leurs  concitoyens ,  de 
lire  quelques  passages  de  la  déclaration  de  la  société  ca- 
tholique irlandaise.  L'étendue  de  ce  morceau  ne  nous  per- 
netlant  pas  de  l'insérer  en  entier,  nous  allons  le  faire 
connaître  par  une  analyse  rapide ,  accompagnée  de  quel- 
ques citations. 

Après  avoir  parié  de  leurs  droits,  dont  la  privation  est 
une  espèce  de  cbAiiment  réservé  pour  les  offenses  les  plus 
graves,  et  remercié  leurs  concitoyens  d*une  autre  secte 
do  \-if  intérêt  qu'ils  ont  pris  à  leur  position  fôcheuse ,  les 
ratliolîques  irlandais  annoncent  qu'ils  choisissent  de  pré- 
férence ,  pour  se  plaindre ,  le  moment  où  la  discussion 
peut  avoir  le  moins  de  danger ,  celui  où  Ton  voit  les  trois 
royaumes  dans  un  état  de  tranquillité  et  de  splendeur;  ils 
se  regarJeraient  comme  coupables  envers  la  patrie ,  la  pos- 
térité et  eux-mêmes  y  s'ils  réservaient  leurs  protestations 
pour  des  temps  de  crise ,  s'ils  négligeaient  de  profiter  de 
la  faveur  de  l'opinion  et  du  progrès  des  lumières,  et  enfin 
s'ils  sanctionoaieiit  en  quelque  manière  U  dégradation  où 
oo  les  tient ,  en  se  soumettant  au  joug  sans  se  plaindre. 
•  En  conséquence,  disent-ib,  nous  avons  imanimement 
résolu  : 

«Que  nous  ferons  tous  les  efforts  qui  sont  en  notre  pou- 
voir, et  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  constitu- 
tionnels et  légaux  pour  arriver  à  la  révocation  des  lois  qui 
nous  grèvent,  en  notre  qualité  de  catholiques  romains. 

•Qu^ft  cet  effet  uons  nous^adresserons  è  toutes  les  bran- 
ches de  la  législature ,  et  que  nous  soutiendrons  ces  dé- 
Biarcbes  par  tous  les  moyens  d'intluence  légale  qu'il  iioii.s 
sera  |)Ossible  de  mettre  en  œuvre ,  en  quelque  temps  qu4* 
ce  soit.  •* 

Les  griefs  des  pétitiounaires ,  étrangers  dans  leur  patrie, 
du  moins  à  it%  avantages,  sont  qu'iVj  ne  paraissent  être 
conservés  sur  cette  terre  que  comme  une  source  de  revenus , 
puisque  tout  le  pouvoir  législatif,  tout  l'exécutif  et  le  judi- 
ciaire ,  se  trouvent  dans  les  mains  d'hommes  sur  lesquels 
ils  n*ont  aucun  droit  de  surveillance ,  qu'ils  sont  gênés 
dans  l'exercice  de  leur  industrie ,  et  restreints  dans  l'édu- 
cation qu'ils  veulent  donner  à  leurs  eufouts.  La  liberté  de 
ririamde  est  une  calamité  pour  ceux  de  leur  communion  , 
puisqu'ils  n'en  ont  que  les  formes  onéreuses  sans  jouir  de 
SCS  bienCiits  ;  et  qu'on  leur  préfère  constamment  pour  les 
places,  les  protestants  les  moins  dignes,  anathème  dans 
lequel  sont  également  enveloppés  les  protestants  indépen- 
daiils:  U  n'existe  en  leur  faveur  aucun  contrôle  stw  le 
pouvoir i  triste  vérité  prouvée  par  plusieurs  nouvelles  lois 
pénales,  portées  contre  eux  dans  ce  siècle  de  lumières  et 
de  tolérance ,  où  l'iropôi  général  et  particulier  |ièse  néan- 
noias  sur  eux  plus  que  sur  les  autres. 

Les  catholiques  irlandais  sont  persuadés  que  la  révolu* 
tioo  pure  et  simple  des  lois  dont  ils  se  plaignent,  ne  serait 
que  laiblcment  avantageuse ,  a  moins  que  la  concurrence 
de  leiurs  frères  protestants  ne  donu&t  à  cet  acte  toute  l'in- 
fluence bienfaisante  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre.  Il  est 
trmps,  disent-ils,  que  nous  cessions  d'être  des  nations 
distinctes,  forcément  renfermées  dans  les  limites  d'une 
fle.  Notre  constitution  aura  pour  but  principal  d'encoura- 
ger cet  esprit  d'harmonie,  et  ces  sentiments  d'amitié  que 
les  liens  d'un  intérêt  commun  et  d'une  |»trie  commune 
auraient  dû  inspirer  il  y  a  long-temps.  ▲  la  suite  d*uuc 
2*  Série.  —  Tome  //. 


très  belle  adresse  à  leurs  firères  vient  un  tableau  vigou- 
reux du  funeste  effet  des  restrictions  :  ils  prouvent  que 
l'intérêt  de  la  couronne ,  des  grands ,  des  classes  mitoyen- 
nes et  intérieures  est  de  les  abolir;  ils  réfutent  ce  détesta- 
ble argument  du  machiavélisme ,  qu'ils  sont  trop  nombreux 
pour  que  la  prudence  permette  de  les  soulager  sur-le- 
champ  des  maux  dont  ils  gémissent;  et  alléguant  leur  lon- 
gue patience  en  preuve  de  leur  fidélité,  ils  démontrent  que 
la  différence  d'opinious  religieuses  n'cmpéclie  point  peur 
attachement  inviolable  à  la  constitution  dans  laquelle  ils 
ne  demandent  qu'à  entrer  davantage.  «  Exigez-vous  un  au- 
tre serment  de  notre  |>arl  ?  ajoutent-ils ,  nous  en  avons  un 
dans  notre  cœur  qui  vaut  mieux  qu'un  volume  d'abjura- 
tions. Nous  espérons  de  devenir  libres ,  et  nous  tâcherons 
d'kre  unis.  Exjgez-vous  de  nouvelles  preuves  de  notre  sin- 
cérité? Ne  nous  sommes-nous  pas  tenus  à  vos  celés  qtiand 
notre  pays  a  eu  besoin  de  votre  secours.  Nous  étendons 
nos  mains  comme  un  gage  de  cordialité.  Qui  est  celui  tjui 
se  dit  l'ami  de  l'Irlande,  et  qui  refusera  de  nous  donner 
la  sienne  ?  •  Ils  justifient  leur  association  par  l'approche 
de  la  session  du  pariement,  auquel  ils  veulent  s'adresser 
de  concert  ;  ils  repoussent  l'insinuation  perfide  que  quel- 
ques-uns des  protestants  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  éman- 
cipés. Ils  prouvent  qu'il  n'y  a  point  de  soulèvements  à 
craindre,  ni  de  la  classe  riche,  intéressée  au  maintien  de 
l'ordre,  ni  de  la  classe  pauvre ,  mais  industrieuse,  qu'une 
année  d'anarchie  plongerait  dans  la  misère.  Ils  demandent 
^lstamment  qu'un  examine  leurs  principes  et  surtout  leur 
fOMduite  trop  calomniée  ;  ils  se  recommandent  aux  amis  de 
la  patrie ,  priucipnlemcut  aux  gens  de  lettres  dont  les 
écrits  propagent  la  raison  et  la  philantropie,  et  terminent 
ainsi  ce  beau  morceau  plein  de  force  et  de  sensibilité  : 
«f  Si  le  respect  que  uous  avons  pour  une  constitution  dont 
Fapproclte  nous  est  ÎJiterdite  dans  notre  pays  natal,  ne 
suffit  pas  pour  écarter  do  nous  d'injustes  soupçons,  et  pour 
nous  mériter  l  amitié  et  la  confiance  de  nos  frères ,  on  peut 
au  moins  nous  apprendre  comment  nous  pouvons  expier 
tes  erreurs  polititfues  ou  les  malheurs  de  nos  ancêtres  , 
crimes  que  uous  ne  pouvons  pas  regarder  comme  inexpia^^ 
blés. 

Par  ordre  de  la  société. 

TnxoBALD  Me  Kxinf  ,  secrétaire. 

FRANCE. 

Di  Paris.  —  Caisse  de  l'extraordinaire.  —  Ven- 
dredi, 13  janvier  1792,  k  10  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé  k  rhôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinabre,  rue  Ti vienne, 
la  somme  de  5  millions  en  assignats ,  laquelle  jointe  aux 
372  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  377  millions. 

Département  de  Paris.  —  Les  revenus  des  dix  collèges 
de  Paris  consistant  en  rentes,  loyers  de  maisons  et  ferma- 
ges de  biens  de  campagne,  moulent  à  la  somme  de  844,0 1 0  L 
14  s.  10  d.,  savoir: 

En  rentes,  285,293  I.  19  s.  9  d.; 

En  loyers  de  maisons  situées  dans  Paris,  398,480  fiv. 
10  s.  1  d. 

Les  charges  ordinaires  de  ces  dix  collèges  montent 
à  749,004  I.  4  s.  4  d. 

L'excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  90,006  1. 
10  s.  6  d. 

Quant  à  l'université  de  Paris  considérée  comme  corps , 
ses  facultés  et  nations,  les  maisons  et  sociétés  de  Sor- 
bonue  et  de  Navarre ,  et  le  collège  royal  de  France,  l'état 
des  revenus  est  de  492,164  1.  1 2  s.  8  d. ,  savoir  : 

En  rentes.  351,498  l.  12  s.  3  d.; 

En  fermages,  2,919  I.  5  s.; 

En  loyers  de  maisons,  137,747  I. 

Les  charges  montent  à  451,538  1.  8  s.  9  d. 

L'excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  40,62^  1. 
3  s.  II  d. 

Les  revenus  des  bien»  appartenant  à  l'université ,  à  «es 
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(menUti  et  maiipits ,  doivent  être  considérés  comme  uni- 
querarnt  df  sliiiôi  aui  frais  de  riustruclion  publique  et  au 
|vairait*nl  dos  honoraires  des  profrsseiirs  dans  les  diftciYn- 
tes  fiicuius.  Los  n*\enus  des  biens  appartenant  aux  col- 
lêçes  sont  destinés  à  pajer  les  pensions  de»  bourses  qui 
ont  été  fondées  dans  ces  collèges;  il  en  existe  7*J0,  dont 
((94  sont  remplies. 

Le  rt'sullat  général  est  que  les  revenus  eiDplovés  ou  des- 
tinés à  réduralion  publique  des  collèges  de  Paris ,  montent 
à  1,336,175  I.  :s.  fi  d. 

Les  charges  ordinaires  actuelles  montent  à  1,200,542  L 
13  s.  I  d. 

Il  reste  par  conséquent  un  excédent  annuel  de  1 3  5,632 1. 
M  s.  5  d. 

DÉPARTEMENT  DC   NORD. 

TJlle^  -^  janvier.  —  Hier,  les  difl«'-reuts  régiments  qnî 
forment  notre  garnison  et  \vs  volontaires  soldés ,  oni  passé 
la  revue  générale  des  commissaires  en  prt-sinre  du  corps 
municipal  présidé  par  M.  le  luaire.  Lt-s  ofGrîtrs  émigrés, 
ou  absiMils  sans  une  jnMificatiiiu  p'ausible  di-  leur  è!o;gne- 
nient,  ont  été  raves  de  leurs  corps,  ei  ceuv  qui  les  rem- 
p'acent  ont  prùlé  le  strrmi'nt  décrété,  et  eu  ont  signé  la 
formule.  Ce  devoir  ci\ique  a  été  rempli  avec  une  satisfac- 
tion universelle ,  et  la  ct-rémonie  a  eu  lieu  sur  la  grande 
place,  où  la  municipalité  avait  fait  dresser  une  \asle  rente. 

MÉLANGES. 

M.  Monlesqtiîou  vient  dr  publier  une  ri^ponse  ji  la  r^- 

Slîqnc  de  M.  Bergasse.  --  A  la  clartô  di-s  comptes  de 
1.  Montesquiou.  à  i'autoritr  des  comiirs .  à  l'assentî  - 
ment  de  tous  les  agents  du  ptiuruir  ext'cuiif.  dont  aucun 
n'a  contesté  des  calculs  ou  la  ninindrc  erreur  crpendani 
aggraverait  leur  responsjbiiiu' ,  >l.  Berga>sc  a  -.tpposê 
ses  afiirnialioris  et  son  aiiliuilr  persimiieilc.  Avec  des 
moyens  de  cette  nature,  on  kriil  bîiii  qu'il  n  e^t  plus 
possible  de  discuter  le  pasir  ;  ii  i^ut  ut.e.-  tout  di-  suite, 
pour  J'a\ci«ir,  au  point  de  ra.lii-mcii!  cmi.i  nu  entre  nos 
ennemis.  Sons  ne  fnuisrons  fins  ai/.it^-.tr  *cs  toiiifttes  • 
attatfuons  h'S  esiu'runcrs  ;  et  c'o5t  .iu»l  mts  ce  but  que 
M.  uergas&c  a  dirigé  ses  principaux  i-Ifor:». 

llpr^^.uUv  *l  abord  par  i3  p'ige*  d*iit\rc:I\ts  ccnire  son 
adversaire.  On  en  peut  conciuri-que  M.  UtrgAS«esaii  dire 
des  injures  :  on  en  peut  conclure  aussi  que  M.  Montes- 
quiou a  di\  répondre  à  ces  i.l  pagi-s,  par  tes  deux  lignes 
suivantes  :  «  iju  importe  au  public  Ta niour -propre  of- 
fensé «le  M.  Bergasse,  et  ses  petites  wn^ean^es.  et  lou» 
ces  ridicuU'S  combats  de  vanité,  lorsqu  il  s':iï;it  des  des- 
linéc*  do  l'empire!  » 

Kl  de  suiio  il  entre  en  matière. 

M.  'Montesquiou  rappelle  ce  qu'on  voudrait  bien  nous 
faire  oublier,  cVst  que  ce  ne  sont  ni  ses  compte* ,  i«î 
ceux  de  IWssemblt'e  nationale  quM  a  pr\«Juiu,  mais 
ceux  des  ordonnateur»  du  trésor  pubtic.  app»:^é»  de  piè- 
ces qui  conM;i(i-iit  tout  ce  qui  est  entré  et  tout  ce  qui  en 
est  sorti  di-puis  le  i*' mai  i -8«).  Ces  compte»  prx'»ent eut 
la  responsabilité  de  ces  oidonnateurs,  de  iWdonnateur 
de  chaque  di-parlemrut  ,  enfin  dr  tou*  le»  «'oniptables  ; 


et  quand  après  ceia  on  demande  enc^^re  des  comptes, 
on  prouve  seulement  qu'il  n'v  a  pas  d'esprit  i  pousser  la 
mauvaise  foi  tr\tp  loin, 

•  J'ai  trouvé,  dit  M.  Montesquiou,  une  corresjKjn- 
dance  à  peu  près  esacie  entre  Taciif  et  le  passif;  j*aî  cru 
devoir  présenter  à  la  nation  ce  tableau  consolant,  je  le 
crois  vrai.  J'ai  dit  d'après  quelles  donnée»,  les  unes  cer- 
taines, les  autres  îufinimeni  probable»,  jelecnnaîs  tel. 
M.  Bergasse  ne  veut  iw  alMolumenl  que  cela  soit.  A 
chaque  article  de  l'actif .  il  dit  qu'il  est  trt»p  fort,  à  cha- 
que ariicle  du  pa»>il,  qu'il  en  trop  faible.  Il  eiige  im- 
pêrieuseuLiit  de  moi  toute,  les  preuves,  et  se  croit  dis- 
■Veiué  de  pi^.duirr  les  .ieune».  H  lui  a  donc  ete  facile , 
.le  cette  manière,  de  trouver  entre  ses  calculs  et  les 
mien»  une  dilYereneedeprè»  de  deux  milliards.  -  lelle 
^•\  la  méthode  de  M.  Ber^atse.  ,     mi    m      . 

M.    B.iRa.ie  A  lu  dan^  le  rapport  de  M.  Wontes- 
q..»,i„.  quv    .o«l|M    tous  les  soins   qu'a   pris   Je  comité 


ilîénaiion  ,  il  n'avaîi  pu  se  procurer  les  renseigne 
ents  dont  on  avait  besoin  pour  déterminer  le  montan 


d 

ments 

cf.!  la  dette  exigible,  et  que  le  rapporteur  invitait  ^™ 
le  nouveau  corps  législatif  à  envoyer  des  commissaire 
dans  les  departrments,  pour  rassenibler  des  instruclions  : 
et  voila  >L  Bergasse  qui  somme  M.  Montesquiou  de 
pr«>du!reprrcisrnient  toutes  les  lumières  qu'il  a  déelarë 
manquera  l'Assemblée  constituante. —Telle  est  la  bonne 
foi  de  M.  Bergasse.  > 

M.  Montesquiou  •  donné  Tévaluation  totale  des  bîeiu 
nationaux,  en  calculant  la  valeur,  pour  i3o  districts 
non-rstimrs,  parla  valeur  de  4i4  déjà  évahiés:  M.Bcr^ 
gassc  y  oppose  d'anciennes  estimations  fournies  parle 
clergé,  ses  agents  ci  ses  ministres. 

lout  le  monde  sait  cependant  que  les  anciennes  éva- 
luations des  biens  du  clergé  portaient  principalement 
sur  les  baux ,  et  que  ces  baux  riaient  généralement  fort 
au-dessctus  de  la  vali-ur  drt  biens.  Aussi  l'estimaruMi 
des  municipalités  faite  seion  celte  méthode,  a-t-elic 
presque  doublé  dans  foutes  les  ventes.  Mais  cette  con- 
side>j.tion  n'arrèie  pas  M.  Bergasse;  il  arbilre  les  pro- 
duits d'après  les  baux,  et  trouve  le  capital  des  wnics  en 
prenant  a  j  fois  ces  produits. — Tels  sont  lus  moyens  de 
M.  Bergasse. 

Le  comité  des  domaines  a  fourni  i  M.  Montesquîon 
restimation  des  objets  domaniaux  portée  k  3oo  milauns. 
M.  Bergasse  les  réduit  à  ii3  de  son  autorité  privée,  et 
son  autorité  doit  évidemment  détruire  celle  de  ce  co- 
mité ;  car  quand  un  homme  tel  que  M.  Bergasse  daigne 
affirmer  on  fait,  il  r  aurait  quelque  ridicule  à  être  dif- 
ficile sur  la  preuve  :  son  éloqoenee  sur  la  dette  exigible 
est  dans  le  même  esprit ,  mais  il  y  met  quelquefois  plus 
d'adresse.  M.  Montesquiou  avait  estimé  Soo  millions  les 
ofTicrs  de  niagisiralurr  et  de  muiiieîpalité.  M.  Bergasse 
avanee  qu'un  des  chefs  de  la  liquidation  de  cette  partie, 
calculant  I  inconnu  par  le  connu,  trouvait  que  le  quart 
dr  celle  liquidation  n  éiail  pas  encore  fait,  cl  qu'il  mon- 
lait  a  sSi  iiiiiiîons,  don  M.  Birrg:tssc  ronclut  que  la  la- 
la. îté  montera  au  moins  à  un  niilliard  iC  millions; 
mai«  ce  qur  M.  Bergasse  se  gardait  bien  de  nous  dire, 
c'est  que  >i  les  offices  sera  liquidés  au  quart  en  nombre, 
u*  .e  Minl  au  tiers  en  va.eur,  et  il  résulte  de  là  que  Tcs- 
tiuiaiion  de  M.  Montesquiou,  au  lieu  d'être  trop  faible, 
est  l'iuore  trop  forte  de  38  mi  liions. 

Uaiis  un  autre  eii«lroit  il  soullenique  les  assignats  na 
V  aient  pius  rien  .  et  cependant  c'est  avec  ces  mêmes  as - 
sîiinat»  sans  vaieur  qu'il  veut  qu'on  n'achèic  les  biens 
iia'ioiiaux  que  sur  le  pied  du  denier  aS  :  il  y  a  là  una 
faute  d'arithmétique  assez  grave  pour  un  calculateur  en 
finances. 

t>u  se  rappelle  que  M.  Bergasse  disait,  îl  y  a  peu  d'an- 
nées :  //  me  sera  donné  de  porter  Véloquenee  humaine 
ftiSifuoù  elle  peut  atler  ;  il  dit  maintenant  :  Je  déclare  auê 
ie  tlenwntrerat.,. . . 

(hi  peut  craindre  pour  M.  Bergasse,  que  lorsqu'il 
snii(|rcra  tout  de  bon  à  présenter  à  la  terre  ce  double 
chef  d'opuvn^  d  éloquence  et  de  démonstration,  quelqws 
esprits  sévères  disent  comme  Montesquieu  :  «  Voilà  oà 
sont  réduits  ceux  qui,  ayant  beaucoup  de  faiblesse  pour 
raisonner,  ont  beaucoup  de  force  pour  réclamer.  » 

j4u  rédacteur, 

VTit,  cc2f  d«eenl>r«4Tf4. 
M.  1  arbé  ,  dans  son  dernier  rapp<irt ,  ni*a  fait  jouer 
un  rAle  dans  les  troubles  de  &aint-Domingue.  L^oniqne 
réponse  que  j'aie  à  faire  sur  cet  objet ,  est  dans  le  certi- 
ficat suivant  de  la  compagnie  où  je  sers. 

a  No*M  toiistifiiifi,  commandant  en  chef  tlu  tMiailloa  <!•  Saiat-G«r« 

niaiii-ii«t-Pi(a  ,  cntifioiiat-l  allittoiia  <)iir  le  paraj>rapl'«  •:«  la  |ta|i« 

TÎiigt-dfux  et  Tingl-lroit  (lu  rapport  il«  .Saint-Domiii|'ii«  ,    dn  to  d«« 

cembre  1791,  comnirn^ant  Darcc*  moti  i  Ogé  m  été  fugi  j  et  finUianl 

par  c*     lamplot  abominable,    vit  «bMlmuatit  faiu  et  «.onliouTi,  dn 

moini  quant  au  titur  Fleiirr  donl  il  eit  aaeation,  (]ue  ledit  tieur  Mil 

depuîa  Ici  premien  iouri  dr  l»  réTolulion,  oeptti*  lequel  tempe  il  a  r«M 

tinnè  ton  aerTire  de  Imo  et  loyal eiloyen,  sana  intarruDiion  niabeencei 

le  que  ie  <  ettifie  en  mon  auie  et  conicience.  En  foi  de  qnoi  )  'ai  *\f,né. 

*  Signe,  Tmcsei.  commandant  en  chef,  rt  Nollit,  capitminm 

daprt  nadien  at  la  compagnie  ou  a  i*r*i  et  oit  aert  encore  io 

sii'ur  Flfury.  » 

S'il  en  fallait  davantage,  je  prouverais  que ,   le  iS 
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JanYier  «  lorsque  le  peuple  se  portait  chet  Tancien  cure 
«le  Saint-Sulpice ,  je  reçus  un  coup  debaTpnneite  dans 
la  jambe,  par  un  grenadier  courant  après  son  bonnet 
^*îl  avait  laisse  tomber.  Cette  blessure  m'a  retenu  chcs 
moi  pendant  six  semaines ,  et  depuis  mon  réublisse- 
ment ,  je  n'ai  pas  quitte  Paris,  comme  on  le  voit  par  le 
certificat  ci -dessus,  et  comme  je  pourrai  encore  le  prou- 
ver p-«r  mille  autres  certificats.  Signé  Bleurt. 
P.  S,  Quant  à  UtirondeUe,  je  jure  que  |e  ne  l'ai  ja- 
mais connu ,  ni  comme  dt'puté  des  hommes  de  couleur 
auprès  de  TAssemblec  nationale,  ni  comme  simple  par- 
ticulier. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  DavcrhouU, 

SÉANCE   DU   MARDI  AU   SOIR. 

M.  LE  PRESIDENT  :  11  y  a  one  centaine  de  rapports 
arriérés.  Le  président  n*est  pas  le  maître  de  donner 
arbitrairement  la  parole.  11  serait  à  désirer  que  T As- 
semblée prit  im  moyen  pour  dégager  les  comités. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

M.  Regnault  :  On  réclame  de  toutes  parts  sur  la 
manière  dont  TAsscmblée  nationale  suit  Tordre  du 
jour.  Je  suis  d'un  comité  qui  tient  de  près  à  Tintérét 
du  peuple,  du  comité  féodal.  Certes,  il  a  à  sa  disposi- 
tion une  artillerie  aussi  redoutable  pour  les  ci-devaut 
ptilssancesémigrées,  que  celle  qui  repose  en  la  main 
de  vos  comités  jnililaire  et  diplomatique,  auxquels  on 
ne  refuse  jamais  la  parole.  Kh  bienl  jusqu'ici  vous 
Tavez  paralysé.  Je  demande  donc,  de  deux  choses 
Ttine,  ou  que  Ton  supprime  le  comité  féodal ,  dont 
l^ntretien  est  aus^i  dispendieux  que  celui  de  vos  au- 
tres comités,  ou  que  Ion  admette  à  leur  tour  les 
rapports  de  ce  comité.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Mulot  :  Je  demande  la  parole.  Je  crois  qu'il  ne 
peut  pas  être  inditlérent  à  l'Assemblée  qu'un  de  ses 
membres  inculpés  cherche  à  presser  le  moment  de 
fa  jiistiflcation.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Mulot  soit  entendu. 

M.  Mulot  :  J'ai  appris  avec  aidant  de  peine  que  de 
reconnaissance ,  qu'hier  matin  vous  avez  décrété  de 
passer  k  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  d'un  de  mes 
collègues  qui  vous  proposa  de  nommer  des  commis- 
Mires  pris  dans  votre  sein  pour  se  rendre  à  Avignon, 
et  s'y  procurer  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  cause  des  troubles  de  ce  malheureux  pays.  Ma 
reconnaissance  est  fondée  sur  cette  base ,  que  voas 
n'avez  pas  voulu  rendre  une  décision,  sans  avoir  au- 
paravant des  lumières  certaines.  Ma  peine  vient  de 
rincertitude  qui  reste  encore  sur  moi  dans  l'opinion 
publique.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  qu'approuver 
la  demande  que  je  fais  dans  ce  moment,  que  vous 
ordonniez  au  comité  de  législation  de  vous  présenter 
OD  rapport  sur  ce  qui  me  concerne.  Déclarez  que  vo- 
tre coniiance  ne  m'est  pas  enlevée  ;  rendez-moi  mon 
hcMinear... 

M.  Legointre-Putraveau  :  On  peut  répondre  à 
M.  Mulot  :  Une  preuve  que  vous  n'avez  pas  perdu  la 
amûance  de  l'Assemblée,  c'est  que  vous  siégez  parmi 
ses  membres.  »  Mais  l'Assemblée  a  pris  h  ier  tme  dé- 
termination sagC)  en  décidant  qu'elle  attendrait  le 
résultat  des  informations  qui  se  poursuivent  à  Avi- 
gnon. Je  demande  que  vous  exécutiez  le  décret 
dliier. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

IL  Déperet,  au  nom  du  comité  de  l'exlraordinairc 
des  finances,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'AMeinbléc  natiouaic  considërant  que  radiuîais- 
tratioQ  du  départcmeot  des  Ardennet,  lorc^  d'aban- 
donner înccssainment  le   local  qu'elle  occupait  provî- 


solreiucni  dans  la  citadelle  de  Meilèrcs  ,  est  obligée  de 
se  pourvoir  d*un  autre  emplacement ,  décrète  qu  il  j  a 
urcence. 

L^Asseniblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
niîlé  de  Textraordinaire  des  finances,   et  après  avoir 

Sri'alableracnt  drcrct<^  Turgencc,  autorise  le  directoire 
u  di^paitement  des  Ardennes  à  acquérir  aux  frais  des 
adiuinisirés  la  maison  de  feu  M.  Fumeran,  ci  devant 
commissaire-ordonnateur  des  guerres,  pour  la  somme 
de  4o«ooo  livres,  conformément  au  projet  de  conven- 
tion, laquelle  sera  payable  en  deux  termes  :  et  imposi'e 
en  sous  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière ,  moitié  sur  les  rÀles  de  Tannée  1 79a ,  et  moi- 
tié sur  ceux  de  Tannée  1 79.^. 

L'autorise  en  outre  à  faire  dans  ladite  maison  ,  jus- 
qu'il concurrence  de  3,ooo  livres  ,  les  arrangements  con- 
venables pour  y  établir  son  administration  et  le  tribu- 
nal criminel,  suivant  les  devis  estimatifs  qui  seront 
dressés  à  cet  effet,  et  Tadjudication  au  rabais  qui  eu 
sera  légalement  faite  ,  à  la  charge  m^anmoins  qu'aucun 
des  administrateurs,  commis  ou  secrétaire,  ne  pourra  y 
ûtre  logé,  aux  termes  des  décrets. 

M.***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret d'urgence,  et  je  la  motive.  Vous  ne  pouvez  ren- 
dre un  décret  d'urgence  pour  autoriser  un  départe- 
ment à  acquérir,  parce  que ,  pour  qu'il  acquière,  il 
faut  qu*il  impose  ;  et  la  constitution  vous  défend  de 
rendre  des  décrets  en  matière  d'imposition,  sans  exi- 
ger les  trois  lectures.  Une  imposition  de  /i3,000  liv. 
est  une  imposition  considérable  pour  un  départe- 
ment déjà  surchargé.  /Vinsi,  jMnsiste  pour  la  ques- 
tion préalable  sur  le  décret  durgence. 

M.  LE  rapporteur:  Si  l'Assemblée  rejette  le  projet 
du  comité,  il  faut  au  moins  qu'elle  autorise  le  direc- 
toire à  tenir  ses  séances  au  lieu  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement. 

L'Assemblée  ajourne  à  la  huitaine  le  projet  du  co- 
mité, et  autorise  provisoirement  le  département  des 
Ardennes  à  tenir  ses  séances  dans  son  emplacement 
actuel. 

M.  Deperet,  au  nom  du  même  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  ûnances ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale    considérant   la  nécessité  de 

Sdurvoîr  an  prompt  établissement  du  tribunal  criminel 
u  département  de  TYonne ,  décrète  qti^il  y  a  urgence. 
I/Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  Test raord inaire  des  finances ,  et 
préalablement  décrété  l'urgence ,  aulorUe  le  directoire 
du  déparlement  de  l'Yonne  à  placer  le  tribunal  crimi- 
nel au  ci-devant  palais  d^Auxerro,  où  sont  déjà  établis 
le  tribunal  du  district  et  les  prisons  ,  et  à  faire,  dan» 
l'espace  de  quatre  ans  ,  aux  frais  des  administres  ,  les 
réparations  vl  ameublements  nécessaires,  jusqu^i  con- 
currence d'une  somme  de  a, 000  liv. ,  suivant  les  devis 
estimatifs  qui  seront  dressés  à  cet  effet,  et  l'adjudica- 
tion au  rabais  qui  en  sera  également  faite. 

M.***  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  adopter  ce 
projet  de  décret  avant  d'avoir  décidé  la  question  de 
l'ambulance  ;  car  il  pourrait  se  faire  que  ce  tribunal 
fûtambidant... 

M.  Laureau  :  J'étais  administrateur  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  et  je  puis  assurer  l'Assemblée  que 
l'économie  la  plus  stricte  a  été  considtée  dans  les 
ouvrages  qu'on  vous  propose,  et  vous  pouvez  en  ju- 
ger à  la  modicité  du  prix  ;  quant  à  l'opposition  qu'on 
forme  à  l'exécution  du  plan  «  sur  le  motif  que  le  tri- 
bunal criminel  peut  être  déclaré  ambulant,  vous  devez 
passer  outre  sans  difGctdté  :  car,  en  admettant  que  ce 
tribunal ,  contre  toute  attente ,  soit  déclaré  mobile,  il 
aura  toujours  un  point  iixe ,  un  lieu  central ,  dans  le- 
quel il  tiendra  ses  séances;  ainsi,  de  quelque  manière 
Su'on  envisage  le  sort  du  tribunal  criminel  à  Auxerre, 
est  indispensable  qu'il  y  ait  un  lieu  propre  à  le  re- 
cevoir pour  rendre  ses  sentences,  et  je  demande  que 
le  projet  du  comité  soit  décrété. 
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LWtscinblêe  ret^artlo  ce  projet  comme  uue  pre- 
1nl^re  lecluro ,  et  ajourn**  la  seconde  à  huitaine. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Du- 
fresue-Saint-L«''OU ,  commissiure  du  rui ,  tlirecteur  de 
la  liquidation,  par  laquelle  il  annonce  a  TAssemblée 
que  riuteudant  de  la  liste  civile  lui  a  renvo\<^  une 
IHMision  pour  en  pa>erle  montant.  11  supplie  rÂsseni- 
bliV  de  diHrider  s'il  doit  distinguer  entre  les  pensions 
civiles  et  les  pensions  militaires  de  la  maison  du  roL 

LWssemblL^e  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  liqui- 
dation. 

M.  Le  PRKSiDEXT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
adressée  au  roi  des  Fran<:ais ,  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a^cc  celle  suscriptiou  au  dos  :  u  On  prie  les 
MM.  de  la  grande  poste  de  faire  parvenir  tout  pré- 
Nentement  cette  leltn'.  On  en  remettra  le|»rt  aux  fac- 
teurs. »  Je  demande  à  TAssemblée  ce  qu'elle  veut  que 
je  fasse  de  cette  lettre. 

M.  Lacroii  :  Je  propose  d'envoyer  des  commis- 
saires de  cette  Assemblée  au  roi,  qui  ouvrira  la  lettre 
en  leur  pnHsence. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats ,  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  président  annonce  que  la  municipalité  de 
Choux  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  se  jus- 
tifier. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s*»ra  admis;?  jeudi  soir 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  rapporteur  du 
comité  d'agriculture  pimr  présenter  des  articles  ad- 
ditionnels au  décret  sur  les  subsistances. 

M.  Brui'ssoxnet  :  Otmme  la  discussion  de  ces  ar- 
ticles additionnels  entraînerait  des  longueurs,  parce 
qu'elle  est  liée  à  celle  de  rinstruction  à  envoyer  au 
peuple  relativement  à  la  libre  circulation  des  grains, 
j*en  demande  rajournement  h  une  séance  du  matin , 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  cet  objet  est  de  la 
plus  haute  importance. 

M.  Leqiimo  :  Je  demande  que  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  des  inst  met  ions  h  décréter  sur  quoique  objet 
que  ce  soit,  elles  soient  renvoyées  au  comité  de  l'ins- 
truction publique ,  qui  vous  eîi  fera  le  rapport,  pour 
épargner  le  temps  de  l'Assemlilée.  D'ailleurs,  je  vous 
délie  de  faire  uue  seule  instruction  qui  convienne  à 
tous  les  Fram;ais.  Il }  eu  a  deux  sortes  ena>re ,  ceux 
qui  ont  le  iKmhour  U'a\oir  reçu  de  l'éducation  ,  et 
ceux  qui  nVn  ont  n^u  aucune. 

M.  Broi  sso>.m:t  :  Je  crois  que  c'est  par  syuoni- 
mie  ou  par  un  jeu  de  mots  que  M.  Lequinio  demande 
que  tous  les  projets  d'iusl  rue  lion  soient  renvoyés  au 
comité  d'instruction  publique  :  mais  je  rappelle  à 
M.  l.et|uinio  que  les  projets  d'instruction  ne  peuvent 
être  stuimis  qu'au  jugement  do  l'.Vssemblée  ,  et  non 
»^  celui  des  ctmiités. 

L'AsstMublee  déerMe  que  M,  le  rapiwrteur  aura  la 
parole  |MMir  pro|Kisor  des  articles  additionnels,  mais 
.ijnurno  1.1  iliNCU^sion  de  ces  articles ,  ainsi  que  celle 
ili*s  pnqets  d'instruction  h  jeudi  matin. 

M.  Lk  rni^sioKXT  :  Le  i-omilé  de  sunelllance  de- 
mande la  |Mn»le  |iour  un  objet  trt\i  urgent. 

L'Assemblée  ordonne  «pi'il  soit  entendu  à  l'instant 
même. 

M,  tîn\M;K>iri  vK.  iUtrtom  dti  comité  tic  sitrvril- 
tanrc  :  Je  tairai  le  nom  de  la  pers«>une  compnmiisc 
%U\\\s  le  fait  dont  je  ^.lis  \ous  rt»ndrt»  compte,  jusqu'il 
ce  que  l'AsîUMidïlée  ail  ouvert  la  dlsiussion  sur  le  rap- 
iMirt.  |in  jeune  homme,  natif  de  Luut  ♦  actuellement 
h  INuis,  qui  a  nx«  uue  Inuine  Wuoation,  et  qui  ap- 
lurtleul  A  une  Inume  famille  de  nég^n-iants  ,  s  est 
trouvé  «\w  uu  M,  SaUal.  capitaine  d'artillerie.  Il  a 
demtiiulé  à  iv  jeune  homme  quelles  étalent  ses  res- 
MUireeH.  Le  jeune  liimime  a  n*|H>ndu  qu'elles  étaient 
InS  ImrtuVî»,  Le  capitaine  lui  a  pn»|H>sé  dw  wloucis- 
%emeuls.  et  lui  a  ollerl  iW  rengager  |imir  O^blenti.  Le 
leuue  honuue  4  areeplé.   M   Sdvat  Va  envoyé  à 


M.  Desbrosscs,  qui  lui  a  proposé  une  place  de  gen- 
darme dans  les  troupes  rebelles.  Il  lui  a  donué  la 
lettre  que  voici  : 

m  Le  jeune  homme  qui  «oui  remet  ira  cette  lettre  cil 
(le  Lyon  :  il  Tcut  servir  dans  la  gendarmerie.  Je  connaU 
aa  famille.  Il  a  les  meilleures  intentions.  Il  paraît  charge 
lie  recoMimanJalîons  pour  Coblents.  Ce  sera  un  bon  et 
joli  gendarme.  Le  roi  vient  de  demander  ao  millions  en 
argent  pour  la  guerre.  l.r  c:uL  de^  Feuillants  vient  de 
paraître;  il  est  en  opposition  avec  les  Jacobins.  (  Un 
ril  et  on  applaudit,  i  On  veut  la  guerre.  Nous  l'aurons, 
j'espère.  On  craint  ipfa  Paris  il  n  arrive  qiieluiie  alfaîre 
sérieuse.  On  n'use  sortir  le  soir  un  peu  tard.  Ecris- moi 
|)!ul&l  trois  fois  que  deus  par  semaine.  La  séance  d'hier 
a  étr  occupée  à  connaître  les  cfiets  de  la  rhubarbe.  On 
ne  nomme  plus  les  gens  que  par  abbrrvialiun.  Tu  t^ap- 
pL-:!iT;i9  .Vibiin.  Le  roi  a  mis  son  ttio  au  décret  des  pré- 
trc^;  je  ne  conçois  rien  4  sa  marche.  Adieu;  je  t  cm- 
bra  »»(.•....<• 

I^  jeune  homme  s'est  confié  h  un  particulier  au- 
quel il  a  montré  et  remis  cette  lettre.  Le  particulier 
est  allé  trouver  M.  Desbrosses,  et  lui  a  dit  :  «  Gom- 
ment pouvez-voas  commettre  lue  pareille  lettre  aux 
mains  d'un  jeune  homme.  »  M.  Desbrosscs  a  répondu 
qu'il  donnerait  200  li\res  pour  la  ravoir.  Mais  le  par- 
lictdier  est  venu  nous  l'apporter 

M.  HEcgrET  :  Il  n'y  a  rien  de  constant  dans  tout 
cela.  Occu|)er  l' Assemblée  de  pareilles  misères,  c'est 
tout  à  la  lois,  et  lui  faire  perdre  un  temps  précieux , 
et  compromettre  sa  dignité.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M."*  :  Je  me  trouve  par  hasard  logé  dans  le  même 
hôtel  que  M.  Desbrosses,  rue  de  Chartres,  n"  7,  chez 
.M.  Fleurv.  Dimanche ,  en  rentrant ,  on  m'avertit  que 
M.  Fleury  voulait  me  parler.  11  me  raconte  qu'un 
liommc  a  forcé ,  pour  ainsi  dire ,  hi  porte ,  et  est  en- 
tré chez  M.  Desbrosses,  qui  est  malade,  attaqué  de 
la  poitrine.  Il  lui  a  déclaré  qu'il  venait  lui  demander 
des  moyens  pour  se  procurer  un  état  M.  Desbrosses 
lui  à  donné  une  lettre ,  qui  est  sans  doute  celle  qu'on 
vient  de  vous  lire.  Alors  cet  homme  a  dit  à  M.  Des- 
brosses que  s'il  ne  lui  donnait  pas  200  liv,  on  dénon- 
cerait sa  lettre  au  comité  de  surveillance.  —  Je  ne 
prétends  ni  blâmer  ni  excuser  cette  lettre  ;  mais  j'ai 
voidu  diJK  la  vérité. 

M.  C.imi>et:  Le  jeune  homme  dont  il  s'agit  est  de 
Lyon:  il  se  nomme  Chaix,  il  a  20  ans.  Il  est  venu 
chez  moi ,  m'a  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses  qu'à 
M.  Desbrosses.  J'avais  connu  son  père,  c'était  un 
négociant  de  Lyon ,  qui  est  mort  dans  la  misère  et 
insolvable.  Il  m'a  intéressé.  Je  lui  ai  donné  des  se- 
coursb  11  m'a  dit  qu'il  en  attendait  de  sa  famille.  Je 
lui  ai  promis  mes  bons  offices ,  s'il  n'en  recevait  pas. 
Trois  jours  après  il  est  venu  à  l'Assemblée  me  trouver 
avant  l'ouverture  de  la  séance ,  et  sous  prétexte  qu'on 
lui  avait  volé  son  porte-feuille  sur  une  table ,  dans  un 
café  du  Palais-Uoyal ,  il  me  demanda  encore  de  l'ar- 
geiiL  A  quelque  temps  de  là ,  un  homme  âgé  m'ap- 
porte ime  lettre  de  sa  part ,  où  il  m'annonçait  qu'il 
n'avait  point  reçu  de  secours  de  sa  famille.  Il  ine 
priait  de  ne  point  faire  connaître  au  porteur  l'objet 
de  sa  lettre.  Je  questionnai  l'inconnu.  J'appris  que 
depuis  plusieurs  jours  il  logeait  le  jeune  homme  et  le 
nourrissait  ;  nous  reconnilmes  alors  qu'il  nous  avait 
trompés  tous  les  deux. 

L'Assembh'e  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lu  de  MM.  les  secréuircs  lit  la  lettre  sidvantc  : 

«  M.  le  président ,  nous  recevons  à  Pinstant  une  lettre 
ofGcîellede  l'Assemblée  générale,  séant  au  Cap.  Cette 
lettre  contient  les  détails  les  plus  affligeants  sur  la  situa- 
tion de  la  partie  du  Nord.  Tous  les  quartiers  sont  de- 
venus  la  proie  des  flammes.  CeUe  belle  jwrtîon  de  l'em- 
pire franvais  est  réduite  en  cendres.  Nous  prions  l'A»  - 
semblée  de  décider  si  elle  \cul  que  samedi  nous  lui 
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fauîonA  lecture  (Ik  cette  lettre.  Signé  ,  Us  conumssaires 
f/r  i'asteitMée  générale  de  Saini-Dominguer 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour,  Tordre  da 
jour. 

M/**,  Vous  avez  d^jà  passé  plusieurs  fois  à  Tordre 
du  jour  sur  de  pareilles  lettres.  Vous  savez  Tmpre»- 
fiion  f&chcuse  que  cela  jette  dans  nos  ports..... 

M.  Bazire  :  11  faut  renvoyer  au  comité  colonial 
toutes  les  pièces  qui  vous  arrivent  des  colonies ,  parce 
que  ceux  qui  s'entendent  avec  les  acapareurs  et  les 
malveillants,  viendraient  sans  cesse  vous  apporter  de 
ces  nouvelles  pour  faire  hausser  le  prix  des  denrées. 
M.  Lasodrce  :  C'est  aujourd'hui  la  veille  du  jour 
où  doit  vous  être  présenté  le  rapport  du  comité  colo- 
nial. Si  de  huitaine  en  huitaine  on  venait  vous  an- 
noncer de  nouvelles  pièces ,  que  vous  renvoyassiez 
toujours  au  comité ,  il  en  résulterait  que  vous  n'au- 
riez jamais  ce  rapport.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
fait  demain  sans  plus  de  délai. 

M.  Tarbé  :  U  y  a  trois  semaines  que  ce  rapport  est 
prêt.  Il  y  a  trois  semaines  que  je  sollicite  la  parole 
sans  pouvoir  Toblenir.  Au  surplus,  je  dois  vous  ob- 
server que  le  comité  n'a  raisonné  que  dans  Thypo- 
thèse  des  laits  arrivés  jusqu'au  25  septembre;  si,  à 
présent  que  nous  avons  des  faits  jusqu'au  12  novem- 
bre ,  vous  voulez  les  joindre  aux  premiers ,  alors 
vous  aurez  une  suite  de  faits  qui  vous  donneront  bien 
plus  de  lumières.  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  mandés  demain,  {Une  voix:  Non,  non.)  pour 
rendre  compte  des  nouvelles  qu'Us  ont  reçues ,  que 
toutes  les  pièces  soient  remises  an  comité,  et  que 
vous  fixiez  un  jour  pour  le  rapport. 

Plusieurs  membres  :  Non ,  non  ;  demain ,  demain. 
M.  Tardé:  Si  on  veut  l'entendre  demain  après  le 
procè»-verbal ,  je  le  ferai. 
Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 
M.*"  :  Eh  bien  !  que  décidercz-vous  sur  un  rap- 
port incomplet?  (On  murmure.) 

M.  Ducastel  :  Le  rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a  des 
faits  à  vous  présenter  que  jusqu'au  25  septembre  ;  or, 
il  y  en  a  de  nouveaux.  Si  vous  exigez  qu'on  vous  fasse 
le  rapport  sans  ces  faits-là ,  vous  n'aurez  pas  d'en- 
semble. On  regarde  les  commissaires  comme  suspects. 
Mais  ils  viennent  vous  dire  qu'ils  ont  des  renseigne- 
ments sûrs.  Si  leurs  renseignements  sont  bons  vous 
devez  les  entendre....  (Une  voiv:  Non.)  Je  demande 
que  le  rapport  du  comité  ne  se  fasse  pas  demain ,  cl 
que  les  commissaires  soient  admis  à  la  barre. 
Une  voix:  Non,  non. 

M.  Bigot  :  L'Europe  enliire  a  les  yeux  fixés  sur 
r Assemblée,  relativement  aux  colonies.  11  suffit  que 
los commissaires  soient  inculpés,  pour  qu'il  soit  de 
notre  devoir  de  les  entendre.  Songez  que  vous  avez 
d  décider  d'une  alTaire  sur  laquelle  vous  devez  re- 
gretter de  n'avoir  pas  assez  de  lumières.  Les  colonies 
n'ont  point  de  représentants  parmi  nous ,  mais  elles 
ont  des  commissaires.  Vous  violez  le  droit  des  gens  si 
vous  refusez  de  les  entendre  ;  non-seulement  Us  ont 
le  droit  de  remettre  leurs  pièces  à  un  œmité ,  mais 
ils  ont  droit  de  faire  entendre  des  pétitions.  Us 
ont  droit  de  venir  ici  vous  exposer  les  malheurs  de 
leurs  commettants. 

M.  llAZiRE  :  Quelle  confiance  pouvez-vous  avoir  en 
ces  pièces?  les  commissaires  ne  sont  pas  responsa- 
liles.  11  faudrait,  i)our  avoir  une  responsabilité  à 
l'xercer,  que  M.  Montmoiin  vous  apportât  sa  corres- 
liondance  avec  M.  Blaiiclielande.  Les  commissaires 
ne  sont  que  les  chef»  d'un  parti ,  puisqu'on  ne  ixîut 
l^s  dire  qu'ils  £ont  les  représentants  des  blancs  et  des 
iiommes  de  couleur.  M  vous  les  écoutez ,  il  faudra 
(|ue  vous  alleudicz  de  nouveaux  renseignements  pour 
confirmer  ceux  qu'ils  voas  auront  donnés,  ou  pour 
savoir  s'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  à  Thôtel  Massiac 
r>'ailleurs  les  troupes  sont  en  route.  II  est  Instant  que 


vous  prononciez  siu*  leur  sort,  et  que  vous  leur  Im- 
siez  parvenir  des  instructions.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  fait  demain. 

M.  Lamarque  :  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  en- 
tendre demain  le  rapport  du  comité.  Il  vous  présen- 
tera des  vues  générales.  S'il  y  a  des  articles  addition- 
nels à  proposer,  alors  vous  connaîtrez  les  faits,  et 
d'après  le  rapport  et  d'après  l'exposé  des  commis- 
saires ,  vous  pourrez  juger  avec  plus  de  certitude.  Je 
demande  donc  que  le  comité  fasse  son  rapport  de- 
main matin ,  et  qu'aussitôt  après  on  entende  les  com- 
missaires. Par-là  on  ne  retardera  point  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée ,  on  ne  nuira  point  à  la  cause  des 
colonies. 

M.  Fagot.  Il  y  a  un  décret  qui  fixe  à  demain  le 
rapport  du  comité  colonial.  A  moins  que  vous  ne  fas- 
siez rapporter  ce  décret ,  vous  n'en  pouvez  rendre  uu 
second  sur  le  même  objeL  Je  demande  donc  la  divi- 
sion sur  la  proposition  de  M.  Lamarque ,  et  je  con- 
clus à  l'admission  de  la  seconde  partie. 

L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de  l'as- 
semblée coloniale  seront  entendus  demain  à  la  barre , 
après  le  rapport  du  comité. 

M.  Delmas  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  au  ministre  de  la  marine ,  pour  savoir 
s'il  a  reçu  des  nouvelles  oflicielles  de  M.  Blanche- 
lande.  11  est  étonnant  que  les  commissah'es  en  aient 
re<;u ,  et  que  le  ministre  ne  nous  en  annonce  aucune. 
(On  applaudit.) 

M.  LECon'TRE-PuYRAVEAD  :  Je  demande  qu'au  lieu 
de  charger  M.  le  président  d'écrire  au  mmistre,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  lui  rendre  compte  demain,  séance  tenante, 
des  lettres  qu'il  peut  avoir  reçues  de  Saint-Domingue. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Gouvion,  au  nom  du  comité  militaire,  relit  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  pétition  des  gardes  na- 
tionales du  second  bataillon  du  département  de  la 
Manche. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Asscaiblée  naûunale,  coiisidcrant  que  le  bieu  du 
service  exige  qu'on  fixe  le  sort  de  la  dixième  compagnie 
du  second  balaîllon  de  gardes  nationales  volonlairri 
du  dcpartcmcnl  de  la  Manche  ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  LWsspmblée  nationale  ,  considérant  que  le  second 
bataillon  des  gardes  nationales  votnniaîres  du  dénarle- 
ment  de  la  Manche  a  élë  proMSoîremcnl  formé  de  'dix 
compagnies,  attendu  que  U  loi  du  la  août  1791  autori- 
sait l'admission  dVxcédenfs  ;  considérant  aussi  qu^îi  est 
intéressont  au  bien  du  tervice  que  tous  les  bataillon!  de 
gardes  nationales  volontaires,  destinés  à  la  défense  des 
frontières,  aient  la  même  force  et  la  œèniecom|.osîtion, 
sans  cependant  priver  l'élat  de  citoyens  qui  se  sont  en- 
rôlés volontairement,  et  qui  sa  trouvent  en  excédent . 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Le  second  batailloii  de  gardes  nationales 
volontaires  du  département  de  la  Manche  sera  réduit  à 
neuf  compagnies ,   conformément  à  la  lui  du   la  août 

1791.  ^  .  •    t 

M  IL  La  dixième  compagnie  sera  détachée  dudit  ba- 
taillon ;  mais  ell»?  sera  conservée  en  activité  et  en  paye  , 
pour  èirc  employée  partout  où  le  bien  du  service  Texigera. 
w  111.  Ladite  compagnie  sera  rappelée  de  sa  solde  ,  à 
dater  du  jour  où  elle  en  a  été  suspendue  par  la  lettre  du 
ministre  delà  guerre,  en  date  du  17  novembre. 

»  IV.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ordonnerait  la 
formation  d^un  troisième  bataillon  k  fournir  par  le  dé- 
partement de  la  Manche,  ladite  compagnie  en  fera 
Îiarlic,  en  sorte  que  le  département  n'en  aura  que  huit  à 
burnir  pour  compléter  le  troisième  bataillon.  » 

I^  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  UERGREDl   11  JANVIER. 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre^  du 
président  du  tribunal  de  Longwy ,  qui  annonce  Par- 
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rrslatîon  de  M.  \Wmi  ,  priMre,  provenu  d*cuibau- 
clia!;c. 

r.olio  loitn*  csl  oiivoyi'O  au  comili?  de  k^gislation  et 
do  survoillauco. 

M.  'lARnî::  Jo  ^ieus,  au  nom  du  comité  colonial, 
vous  souiui'tiro  la  suilo  <le  son  rapport.  Celte  se- 
conde parlio,  desliniV  à  vous  être  prêsi»nlée  immé- 
diatement apr'''S  la  premioiv  dont  elle  est  la  consé- 
<|uen''e.  a  M  rôJifïiV  suivant  rexposilion  des  faits 
dont  nous  a \  ions  connaissance  au  10  dtVcmbre.  Ndus 
croyons  ccpi'Uilant  d«»\nir  la  fairo  pri'c«''d*Tde  la  noiicc 
des'lellresoUicioilos  arrivêwdepuis.  CVsï  une  Irtlr'.*  en 
date  du  2.)  otolnv  demior,  qui  noas  a  ôii?  tra;ismî»e 
par  le  mini>îi\'  dr  la  marine  :  par  ceil»*  ïl.']H»clïe, 
M.  Blanclielaïuie  ann;Mirail  que  les  uègn^s  chaN-ii'-s  d^-s 
liahitalions  do  Danone  et  r,;ilifpi.  sViaii'Ul  reliros  ati 
Iws  dos  monii\i;iio«idosq»iartiorsdo  la  CfranJf-Rjvi.'ro 
et  du  IHmdo'.i:  q-fon  n'a^.lit  jxis  pu  les  cornbaltro. 
dans  11  crainl'*  do  les  faire  n'fuîîier  dans  li's  par- tisses 
do  rKsl  :  q 51*0 no  oornpaçnie  entiôro  dos  gens  d«*  cou- 
leur avait  ôr«'  rnliMiP'*e  et  i*n!o\«"o  sans  que  Von  pût 
savoir  si  oVi.iil  d>*  irr»*  «»»  «le  for*"»'  :  qu'il  y  avail  d'*s 
divisions  hî.Mi  duipTO'i-^-'s  o|llr^?  l«-*i  îilan«'s  r;*lal:v.?- 
ment  au  concordat  :  inaisq  h»  d'»sci:n*n:'is,dr..'S'ilaient 
charirés  dVn  faire  un  m«u\f;!i  :  qir»  |,'s  citv.ensde 
couleur  du  qiiarlior  ili*  I/içaîi-  Pl  d-.i  ;jra:id  oî  potit 
Ouart  a\aioîil  o\iî;.'q!ii'  li'>  nr.iîii'ipaliï 's  fn'ivMil  dis- 
soutes, or  qu'on  0'«n> 'i|iio:vv  !.•>  r  i;niîa:i  ïan'.s  p.»ur 
le  roi.  dasis  «•  ^^  q;î ..!  î"  ••  -» .  il.-x  »:  -ît  j.iiiir  d-'s  m-  mos 
l^onviiii-s  qLi'iis  .îva'-vii  a\  inl  I.i  y'\  »î.iii>!î:  q;-*  l-^s 
cil»»yons  \\i*  ci>;:!i'iir  d"  ia  Cv  -a-.!  -î-l'  ••?  yi  !>  .:>  i  'H! 
fait  i''s  ui^m- •»  iManî.îti'Vis.  i»:  q:i'iîsaura;o.:î  i'la!»li 
Tancien  rr^jimo  au  lVrt-a:i-l'iin  e  s^ui*  h  r^i-^tince 
du  peuple  et  d<^s  s«il.la!>  \.W  \  »r:n.iri  iio  r-t  il  \ri  «!>. 

Cos  d»  îaiN  n*  oiiaii^  wM  rii'i  à  la  ti>j»  «sition  dos 
cîiosos,  il  nous  a  paiii  quo  ntv.is  no  J'*\ii.i;is  rionc'ian- 
V',or  au  rappo;!. 

I.a  promièro  partie  de  oo  rappi»rt  \«nis  a  pr-Sonî  «  la 
dialno  do-i  ô\»Mionion!s  qui  se  miuî  Mi'i't^l  s  à  Siinl- 
IMminirno  dopui>la  r.'\ol«iij,iîi.  l.j  première  i-p-qui' 
iW  ces  ôxonem.Mits  est  Ci»:re|ati\o  a-i\  promi;*:'* dé- 
crets qno  \i»s  pr^'ili'\'i'NV*upi  ont  rv^ndus  s;tr  îo*  coîiv 
nios.  la  second"'  est  ro!ati*o  au\  arrOl -i  de  I»  pre- 
mière asso:u!>l*e  Oi»*.Miialo.  .\  «i-'s  .!iv irions  a»oc  le 
^ouxornour.  à  m's  proj  •{'»  d'»nd-p'Mi.iankO  .  ai  iùen- 
cioni.Mit  ilos  li\ni;v's,  l'I*.  la  in-i^iui'  t»iTro  uae  suite 
d'o^ononîonlN  \i\,'o\h  ivu;s.  I.-"»  p.i;ii>>^s  >o  r.-.:nssSv'nl 
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iiumoloni  un  oolonol  à  lour  \on^  an  o.  La  ijualnomo 
rjHV|uoe>i  ^ollo  dos  d-'iniers  !r»«;i!ïlv*N d- s  coKms.  de 
la  ro\ollo  u  'urralo  di*>  îïoiin  dan<«  la  patîio  du  Nord, 
dos  roolamation<  .u'mivs  iU's  honr.uos  ilo  couleur iLms 
la  partie  %lo  TOuost.  Toi  o^t .  en  jHui  do  mots,  le  ri^ 
»umo  dos  faits,  lu  nous  livrant  au  tra\ad  que  vous 
nous  AM^i  ciMilio,  n*Mi*i  a^ons  cliorvho  la  cause  du  mal 
el  len  iuo>en«d'>  lonuslior.  I  •**  oau^os  siuit  de  tloux 
îHUios,  les  utiOH  iion»^raîo>.  les  a ulivs  partie ulièn's; 
le^  oauM's  ^.»n.'ra^•s  ^mii  la  iv^olutiiMi  ojKT«*e  dans  [e 
Kou>oinemenI  liaihais;  la  vorsalilile  di*^  lois  mrlues 
par  le  corpH  oonshinant  :  do  là  oxt  rosultoo  Tinoerli- 
ludo  dos  coltin*  sur  los  mionliiMis  do  la  méll^q>ole  : 
de  là  des  niqui'tulosvt  ilo"*  iloiiances  de  toute  espace  ; 
de  h  riuatliMto  d»'s  pouvoirs  el  Hnox^Vution  dos 
loN.  I VH  causes  paït»ouli>ros  MUit  plus  dinioiles  à  dis- 
tln^uoi.  pano  qu."  la  i. 'voîlo  durait  encore  à  IV|>m|ue 
do^  «loiuiois  a\is  oilh  ioU:  ol  ce  n'est  quVu  enïhras- 
haut  IVusiMiMo  dos  o\ououicnls  qu'on  pourra  les 
Halsli.  IMus  le  i;iaud  nonduo  dos  puVos  rouvo\oos  à 
\otiOM»niHo.  plosiems  .ouliounoul  dos  plaintes  lr»S 
lUaxo<«  lonlio  Vassend»loo  *t»loniale.  Nous  allons  en 
I  appolei  1rs  uiotils  pour  loutlre  ciMuplo  ilo  colle  partie 
Mq;i ato  lie  non 0  lunail.  Los  colons  ManCN  m»  M»nl 
plahUnilosouiraso"»  et  doscalomniosréiMudues  contre 
ru\  pai  de^  0«  Ht*  de*  andsde*  niûiv  II  est  difficile  do 


calculer  qu'jllo  a  été  riuilucnce  morale  de  ces  ou- 
trages; mais  jusqu'ici  aucune  pi^ce  ne  prouve  que 
les  amis  des  nuirs  aient  causé  les  troubles  ;  et  nous 
avons  trouvé  tous  les  reproches  faits  contre  eux  Irè* 
hasardés.  Pour  juij^r  de  la  conduite  de  M.  Blanche- 
lande,  nous  awms  besoin  de  connaître  Tétai  des 
troupes  qu'il  avait  h  ses  ordres,  le  nombre  des  noirs, 
et  1rs  dispositif uis  des  esprits  dans  la  province  du 
Nord  :  il  faudrait  savoir  si  le  noyau  de  la  révolte  n'é- 
tait pas  dans  le  C'^ip  même:  il  faudrait  avoir  des 
rens.i;;ni*nients  positifs,  qui  peut-être  jusUfieraient 
scsd'hnarchfs. 

I/Hss«.«mbl.*e  coloniale  est  accusée  d'avoir  désiré  la 
révolte,  d'en  avoir  »-lé  l'instigatrice,  d'avoir  tenté  de 
livrer  la  colonie «i  1'  \iiuloterre .  d'avoir  correspondu 
ave:  le  :;:iuvorn.ur  do  la  Jamaïque.  La  vérité  est  que 
co:»  inculpations  n?  sont  pas  appuyées  d'une  seule 
pi'-'»'.  0:\  voit  ;ju'*):iîraire  que  la  révolte  a  commenci: 
avant  la  rcunim  il"  rassemblée  coloniale  au  Cap,  que 
dou;!e  j'iu:'s  avant .  à  b'o^ane,  elle  avait  proclamé  la 
s«»u\ejrtin.-i«?  ■] »  la  l>anc<* .  qu'a  la  mélro|)ole  seule 
npp.!rle.:Ks:i  de  tl't»'rminer  les  rapports  commerciaux. 
iMi  voit<iU".  Cl  t!isla:n:ni'nl.rlle  a  a'4:i  dans  les  principes 
d»-r  \>si'mi»lé.*natinndloel  en  vertu  (le  ses  décrets  sanc- 
ii.»:i:i  's  p^r  !••  ci.  ('.iîi'oil-on  comment  s*»s  membres 
qui  iivaJ:Mil  à  S.iinl-ÎW)iiiinj;u''  leurs  propriétés,  leurs 
f>  ;:rn  ->  et  lour.<*  ••nfant>,  auraient  pu  avoir  intérêt  à 
alhim-T  dans  leur  pays  le  fambeau  de  la  guerre  cï- 
ùl.lOtn.-Ai-tHi  •iiînni'Mit  quatre  d'entre  eux  auraient 
éié  r,'.-r^«"s  s'ils  ouvsonl  élé  dans  le  secret  de  la  ré- 
v«'î:^  ;  N'iî .  liîUt  do  c»»nt;adictii»ns  et  d'imprévoyances 
>  t'Ai  iiirm.aî.|i'>.  iuinnîmt  les  arrêtés  do  cotte  assem- 
bl  '^  l'Ul-ils  éié  ri'prés«'ntés  comme  1rs  causes  des 
!::•'  :i.s  îniu'i!'^^  .  t-rsqu'ils  leur  sont  postérieurs?  On 
a*  "i^e  lass.-iu!»!  '  *  mlonialo  de  n'avoir  pas  prévenu 
Il >  partes  du  Sud  et  de  rOu«*st  du  dan;;er  qui  les 
m':îa  aiî.  Te  repro.iie  e>l  formoilemenl  démenti  par 
la  correspondance  du  gouverneur  el  par  le  proc«*s- 
vcrlul  i\y'  rassoniLl-e  coloniale.  Voici  la  lettre  qu'elle 
a  écrite  aux  assi^ubL'es  coloniales: 

•  .lu  L-ifé,  le  iJ  -iiT/V  1-^)1.  —  Nous  nous  cmprcsioiu 
J^  «oiu  Liirt-  p^rt  di>s  dé»jstrv«  auxquels  nous  soruiur* 
tu  proie  di-pui«  quriques  joun.  L«'»  iirgres  allroiii>ri 
•-^.•r^iîut  tou>  \vi  hl.incs  quiU  rciicoiOri'iil  cl  saî.-«isscril 
icu.i  arnu'».  P.»r  ililTi'ri'iiti*»  di'|)o>Iti»»U4  qui  onr  Mr 
fuîtr»  .  it  p.irah  qu'il  a  et»*  formé  un  complet  grarral. 
\  nus  ni'  poiivi'i  en  pn'vrnir  los  cJfrts  que  par  la  sur- 
v.'iihnce  \\  |»  u*  acti\t'.  Li-  tin>n^  ne  nous  prnnct  pas 
tl  in«:rii  n*  lontr»  |«  s  piidissos  »lr  ces  «•véiienn'iiN,  nous 
*ou*  nrioti*  ib'  leur  l'ofumuniquor  ccMlc  ielln».  »»  Signé. 
Les  memhrt'S  tir  l*asst'inh!cc  coloniul»*, 

LVmlKirgo  général  qu'elle  a  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux, el  son  retard  d'envoyer  un  aviso  à  la  métro- 
|Hde,  ont  été  un  autre  objet  de  plainte.  L'assemblée 
jrén-'rale  a  répondu  qu'elle  voulait ,  avant  d'écrire , 
connaître  le  véritable  état  des  choses ,  parce  qu'il 
est  arrivé  souvent  que  de  lé  :crs  troubles ,  dont  la 
nouvelle  avail  été  exajïérée ,  avaient  alarmé  les  arma- 
teurs el  exi)osé  la  colonie  à  manquer  des  denrées  de 
pnMuU'^re  m^essité  :  ([ue  lors  de  l'insurrection  d'Ogé , 
et  dans  plusieurs  autres  occasions ,  on  avait  pareille- 
mont  mis  un  eud>argo  :  que  d'ailleurs  cette  mesure 
avait  paru  Indispensidile  i>our  pouvoir  soustraire , 
en  cas  de  mVessIté ,  les  femmes  et  les  enfants  à  la  fé- 
rocité des  rehelles,  Quoique  ces  observations  soient 
fi>ndées ,  le  condté  n'en  e>t  |>as  moins  persuadé  qu'elle 
n'aurait  pas  dil  retarder  si  lonjî-temps  le  départ  d'un 
a\iso  |Hmr  la  Kranco. 

Le  n*pnH-ln*  d'au»îr  exercé  des  actes  de  souverai- 
neté ne  nous  a  |ws  i>aru  ndeux  fondé.  Je  vais  vous 
smuuettn*  la  délil»éralion  par  laquelle  l'assemblée  co- 
ioniale  a  demandé  des  secours  aux  colonies  voisines. 

Kxtnùi  du  prof  es  verbat.-v  II  a  élé  proj)nsé  de  dr  - 
uianJcr  J«  stcours  aui  gouverneurs di-s  puissances  \oi- 
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sînes.  L^asseinbl/e  a  arrêt/  que  M  U  général  seul  trai  - 
fera  celte  affaire  important»  avec  les  commandants  diïs 
posseasîons  espagnoles  ;  maïs  que  pour  traiter  avec  len 
autres  puissances,  M.  le  gf lierai  et  Tassembli^e  feront 
le»  réquisitions  en  commun. 

•Arrête  en  outre  que  ces  réquisitions  seront  précédées 
d'une  proclamation  de  rassemblée  générale,  qui  cons- 
tate l'urfsente  nécessité  de  recourir  à  cette  ressource 
extraordinaire.  » 

Voilà  un  autre  arrêté  du  même  jour,  par  lequel 
M.  Roustan  aété  chargé  d^implorer  des  secours  auprès 
des  Etats-Unis  d*  Amérique. 

M.  le  rapporteur  lit  cet  arrêté,  qui  porte  que 
M.  Roustan  prêtera ,  avant  de  recevoir  les  pouvoirs 
de  1* Assemblée,  le  serment  de  fidélité  à  la  nation ,  à 
la  loi  et  au  roi. 

Voici  encore  la  lettre  écrite  par  le  président  de  ras- 
semblée coloniale  au  président  des  Etats-Unis. 

«  'i'rrs  bonnrabie  membre,  les  maux  de  Saint-Do- 
mingue sont  à  Irur  comble ,  bientôt  cette  colonie  ne 
sr-ra  qu'un  monceau  de  cendres  ;  déjà  un  grand  noiubrc 
de  planteurs  ont  teint  de  leur  sang  ciMte  terre  qu  lis 
avaient  fécondée.  Des  principes  destructeurs  de  touli* 
propriété  ont  porté  cbcz  nous  la  flamme  et  la  destruc- 
tion ,  cl  ont  armé  contre  nous  nos  propres  esclaves. 
Comptant  sur  votre  inviolable  aitaclienicut  ,  1  assemblée 
coloniale  n''a  pas  balancé  de  députer  vers  vous  pour  vous 
engager  à  nous  fournir  des  secours  proni|its  ,  tant  en 
hommes  qu'en  armes  et  munitions,  etc.   » 

Observez  que  la  proclamation  qui  a  précédé  ces 
réquisitions ,  porte  que  Saint-Domingue  fait  partie  de 
l'empire  Français,  qu'à  l'Assemblée  nationale  seule 
appartient  de  tixer  les  lois  commerciales.  Les  lettres 
de  créances  de  M.  Roustan  portaient  expressément 
qu'il  agissait  en  qualité  de  commissaire  d'une  partie 
intégrante  de  l'empire  Français. 

Voici  la  proclamation  : 

«  La  partie  friin^Mi»ede  Saint-Domingue  est  dans  la 
plus  grande  désolation  :  les  ateliers  sont  soulevés  ;  les 
blancs  sont  égorgés  ,  et  ceux  qui  ont  pu  se  soustraire  au 
fer  des  assassins  sont  obligés  de  luir  dans  la  ville  en  aban- 
donnant leurs  propriétés.  L'assemblée  générale  considé' 
rant  que  cette  rcvo.te,  qui  peut  produire  1  anéantissement 
de  la  plus  importante  des  possessions  françaises,  menace 
toutes  les  colonies  qui  Tavoisinent ,  si  elle  n'est  promp- 
tement  réprimée  ,  a  arrêté  que  tous  les  gouverneurs  des 
pui&sancesvdîsines  seraient  invités,  aunomderhumanitë 
et  de  rinlérêi  respectif  de  leurnation,  à  donnera  Saint- 
Domingue  des  secours  en  troupes  de  ligne,  et  munition 
de  guerre  et  débouche;  a  arrêté  en  outre  que  M.  Blan- 
rbeJandf*  serait  invité  à  faire  ces  réquisitions,  etc.  » 

M.  Blanchelande ,  à  qui  les  gens  de  couleur  s'étaient 
adressés  pour  faire  des  accusations  du  même  genre , 
leur  répondit  :  «  Pensez-vous  que  je  ne  surveille  pas 
toutes  les  opérations  de  votre  assemblée  coloniale  ; 
nous  agissons  de  concert  ;  croyez- vous  qu'un  vieux 
militaire  comme  moi  puisse  tolérer  une  pareille  tra- 
hison ,  tant  qu'une  goutte  de  sang  circulera  dans  ses 
veines?  » 

Ils  sont  donc  au  moins  hasardés  ces  soupçons  qu'on 
a  répandus  contre  l'assemblée  coloniale  ;  elle  eut  été 
répréhenslble  si ,  lorsque  le  fer  et  le  feu  menaçaient 
de  détruire  la  colonie  entière ,  elle  n'eût  pas  demandé 
assistance  aux  puissances  qui  l'environnaient 

n  se  présente  une  inculpation  d'un  autre  genre.  On 
accuse  l'assemblée  coloniale  d'une  dilapidation  de 
deniers.  Il  existait  dans  la  colonie  deux  caisses  ;  celle 
de  la  marine  pour  les  frais  de  station ,  et  celle  des 
octrois  pour  les  frais  de  l'administration.  Elle  n'a  pas 
touché  à  la  première  ,  et  elle  n'a  fait  que  des  procès- 
verbaux  des  sommes  contenues  dans  la  seconde.  Il 
n'est  aucune  preuve  qu'elle  en  ait  dilapidé  les  de- 
niers ,  et  ce  n'est  pas  sur  des  soupçons  hasardés  qu'on 
peut  Inculper  une  administration. 

Il  est  une  autre  inculpation  dont  nous  devons  rendre 


compte;  eUe  est  reladve  aux  droits  mis  sur  la  sortie 
des  sucres  et  cafés.  Pour  répondre  à  celte  Inculpation, 
il  sulDt  de  hre  l'arrêté  suviant  : 

L  assemblée  «entant  la  nécessité  de  balancer  lea  re- 
cettes et  les  dépenses,  considérant  que  tontes  les  pro" 
priétés  doivent  payer  le  prix  de  la  protection  extraor* 
dinaire  de  la  force  publique  ,  arrête  de  doubler  le  droit 
de  sortie  sur  le  sucie  et  le  café.  Sera  le  présent  arrête 
présenté  il  Tapprobation  du  (Gouverneur.  » 

Vous  voyez  que  cette  augmentation  était  exigée  par 
les  circonstances  :  elle  a  obtenu  l'approbation  du  gou- 
verneur, et  que  l'assemblée  coloniale  en  a  même  ins- 
truit les  places  de  commerce  de  France. 

lia  délibération  qu'elle  a  prise  pour  empêcher  le 
débarquement  des  marchandises  venant  d'Europe ,  a 
encore  excité  des  réclamations  très  vives.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêté,  en  date  du  20  septembre. 

«  L'assvfubléc  générale  du  Saint-Domingue  considé- 
rant la  nécessité  du  prévenir  les  pn^grès  de  l  insurretîon 
éicvée  dans  la  partie  du  nord  ;  considérant  que  dans  le 
grand  nombre  d  émigranl's  d  Lurope ,  il  pourrait  s^en 
trouver  qui  apportassent  dans  la  colonie  des  principes 
contraires  à  son  état  polit. que  et  destructeurs  des  pro- 
priétés ;  considérant  qued  api  es  plusieurs  avis  de  France, 
ils  sont  suspects  et  d  autant  plus  dangereux ,  qu'ils 
ne  se  pré»entent  pas  les  armes  à  la  main  ,  mais  dans  des 
vues  cachées,  et  que  le  salut  de  la  colonie  exige  que  Ton 
ne  souHVc  le  débarquement  d'aucun  des  étrangers  et  gens 
sans  aveu  qui  pourraient  exciter  des  trouble.n;  airôte  que 
tout  particulier  an-ivant  dans  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  n'aura  pas  de  propriété  dans  !e  pays  ,  ou 
qui  ne  sera  pas  adressé  et  qui  ne  pourra  pas  se  faire  ré- 
clamer de  parents ,  tels  que  père,  fus  ,  frère  ,  oncle  et 
neveu  ,  propriétaires  ou  citoyens  domiciliés  et  connus, 
ne  pourra  être  débarqué  ,  et  restera  c<insigné  ,  soîi  k  bord 
du  navire  qui  l'aura  amené,  soit  ji  bord  du  navire  de 
la  nation  qui  se  tioutera  dans  la  rade  où  le  na- 
vire aura  mouillé  ;  que  les  personne»  qui  ne  seront  pas 
débarquées  seront  i envoyées  en  France  aux  frais  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  d'ici  à  trois  mois, 
et  euMiile  aux  irais  des  aim.iieurs.  u 

Les  paroisses  du  nord  manquaient  de  subsistances. 
M.  Fournier  ,  commandant  le  Triton,  de  Bordeaux, 
refusait  de  fournir  de  la  farine  aux  habitantsde  Hon- 
gres, parce  que  ceux-ci ,  épuisés  en  ce  moment,  ne 
pouvaient  le  payer  comptaiiL  En  vain  lui  avaient-ils 
remontré  que  son  refus  de  fournir  des  farines  allait 
les  expo.ser  aux  plus  allreux  besoins.  L'assemblée  ar- 
rêta qu'eu  égard  à  la  circonstance ,  ce  capitaine  serait 
tenu  de  fournir  des  vivres  aux  commissaires  des  ha- 
bitants de  Dongres ,  jusqu'à  la  concurrence  de  6,600 
livres ,  pa\ables  en  trois  mois ,  sous  la  solidité  de  tous 
les  gens  de  la  paroisse.  Cet  arrêté  a  été  l'objet  d'une 
dénonciation  de  M.  Fournier.  Vous  examinerez  si  son 
refus  inhumain ,  incivique ,  ne  suffit  pas  pour  légiti- 
mer l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale. 

On  l'accuse  encore  d'avoir  taxé  les  sucres  et  les  ca- 
fés embarqués  pour  France.  Cet  arrêté  n'est  pas  son 
ouvrage ,  mais  celui  de  l'assembléç  administrative  du 
Nord.  Au  reste,  cette  taxe  était  de  dix  pour  cent , 
moindre  qu'avant  la  révolte.  On  se  récrie  encore  sur 
ce  qu'elle  a  défendu  la  distribution  des  écrits  relatif 
aux  alfaires  politiques  et  à  la  révolution  française.  Il 
est  certain  cependant  que  les  abus  que  Ton  fait  de  la 
liberté  de  la  presse  nécessitent  souvent  des  mesures 
pour  les  réprimer ,  et  que  c'est  quelquefois  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  révoltes. 

On  l'a  encore  vivement  inculpée  d'avoir  pris  des 
marques  distinctives.  L'arrêté  pris  à  cet  égard  est  du 
28  août.  Le  préambule  en  contient  les  motifs. 

«  Sur  la  motion  faite  par  un  membre  pour  qu'il  fût 
pris  des  mesures  pour  que  l'assemblée  générale  lût  tou- 
jours reconnue  ,  et  que  dans  le  trouble  des  armes',  en 
cas  d^attaque  ,  elle  put  partager  les  périls  des  citoyens, 
ranimer  leur  aèle  et  consenrer  Pordre  ;  considérant  qve 
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Tordre  dans  1rs  allaqars  augmente  la  force;  cons!d<(rant 
que  des  marques  esUVieurcs  sont  nécessaires  pour  servir 
de  signes  de  reconnaissance  et  de  ralliement  ;  voulant 
cUe-raèrae  prendre  les  armes,  et  prouver  à  ses  concitoyens 
que  tous  ses  membres  sauront  mourir  pour  le  salut  de  la 
colonie  ;  considérant  que  rassemblée  provinciale  doit 
aussi  conserver,  même  dans  Tattaque ,  son  administra- 
tion, arrête  que  les  membres  de  rassemblée  générale 
porteront  en  séance,  et  sous  les  armes,  une  écharpe  de 
cr^c  noir ,  et  les  membres  de  Rassemblée  provinciale 
une  écbùrpe  rouge ,  image  du  sang  dont  leur  territoire 
était  arrosé;  arrâlc  en  outre  que  le  président  portera, 
pour  être  reconnu  ,  et  pour  qu  on  obéisse  ik  sa  voix ,  une 
écharpe  rouge  et  noire  ;  arrête  enfin,  que  ces  écharpes  ne 
seront  portées  que  durant  Tétat  de  guerre  où  se  trouve 
la  colonie.  » 

Le  préambule  de  cet  arrêté  paraît  excuser  suffi- 
samment rassemblée  coloniale ,  nous  n*y  ajouterons 
aucune  réflexion.  On  lui  a  reproclié  d'avoir  permis 
qu'on  cflaçât  dans  le  lieu  de  ses  séances  les  mots  sa- 
crés :  La  nation  et  le  roL  Vous  savez  ce  que  les  com- 
missaires de  rassemblée  générale  vous  ont  dit  à  ce 
sujet.  Elle  n'était  pas  rassemblée  lors(|ue  ces  désor- 
dres furent  commis.  Ils  repoussent  aussi  par  un  dé- 
menti formel  le  reproche  d'avoir  mis  la  cocarde 
noire,  et  d'avoir  fait  prêter  aux  troupes  le  serment  de 
ne  pas  exécuter  le  décret  du  15  mai.  Il  eût  été  pru- 
dent de  ne  pas  hasarder  tant  d'inculpations ,  puis- 
qu'on ne  pouvait  les  prouver. 

Mais  le  reproche  le  plus  commun  porte  sur  ce 
qu'elle  aurait  voulu  se  soustraire  à  la  domination 
française.  Il  n'existe  aucune  preuve  de  cette  assertion. 
Lorsque  les  liens  du  sang,  lorsque  même  un  puissant 
intérêt  l'invitait  à  ne  pas  désirer  une  indépendance 
qui  la  mit  à  la  merci  de  l'ambition  des  puissances 
étrangères,  qui  fit  de  la  colonie  le  théâtre  d'ime 
guerre  sanglante ,  à  la  suite  de  laquelle  elle  devien- 
drait nécessairement  la  proie  du  plus  fort,  a-t-ellc  pu 
former  un  pareil  dessein  7  nous  ne  pouvons  croire  à 
des  projets  aussi  absurdes. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  recherches  sur  les  soup- 
esons ,  les  reproches  et  les  accusations  élevés  contre 
l'assemblée  générale  de  Sabit-Domingue. 

Pour  vous,  avant  d'asseoir  votre  opinion,  vous  re- 
marquerez les  drconstances  dans  lesquelles  ces  diffé- 
rents arrêtés  ont  été  pris.  Vous  sentirez  que ,  lorsque 
c'est  à  la  lueur  des  flammes  et  au  milieu  des  dangers 
que  cette  multitude  d'arrêtés  et  de  règlements  ont 
été  pris,  il  y  aurait  peu  de  générosité,  peu  de  loyauté 
à  les  juger  avec  riguetu*.  (La  suite  demain.) 

N,  B.  M.  Tarbé  a  terminé  son  rapport  par  un  projet 
de  décret  ayant  pour  objet  un  envoi  de  secours  en 
munitions ,  matériaux ,  et  de  trois  cents  ouvriers  cons- 
tnicteurs  ;  le  rejet  de  la  proposition  de  la  ratiflcation 
du  concordat  et  l'ajournement  des  mesures  définitives. 

L'assemblée  a  ordonné  l'impression  des  pièces ,  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  quinzaine. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  de  son 
voyage.  Après  avoir  donné  des  éloges  au  zèle  des 
personnes  qui  l'ont  accompagné,  il  a  présenté  le  ta- 
bleau de  la  situation  de  l'armée  et  des  places  de  guerre. 
Tout  est  en  fort  bon  état  ;  et  le  ministre  annonce  qu'il 
n'a  qu'à  se  féliciter  des  différentes  observations  qu'il 
a  recueillies. 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  de  son  discours 
et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 


SPECTACLES. 

ACADftMIB  ROTALK  DE  MUSIQLE.  Aujourd'hui  Phèdre, 
IM^dîe  lyrique  en  3  actes. 

Uemalu  la  lroîs«Aroe  représentation  de  Joiaste  et 
CBd^i  tragédie  lyrique  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de 
gmuhÊuei  .4Hane. 


TunATRE  DE  LA  Nation.  —  Aujourdliui  Zàur, 
tragédie,  suivie  d/i  Sotunantàule* 

TiiEATAB  italien.  —  \u\ourà'hn\la Bonne Jllère; 
la  sixième  représentation  d^Ki/rida^  et  Philippe  et  Geor- 
çetU. 

THEATRE  Français,  me  Rîchelîett. —  Aujonrdliui 
Turcarei,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Stddat prus^ 
sien^  en  3  actes  —  Demain  Macbtth^  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Fstdeau  ,  ci -devant  de  Mon- 
sieur. -  -  Aujourd'hui  //  Btirbiere  di  SitHfftia,  opéra 
italien.  (  Spcct.  dem.  ) 

Demain  te  Ottb  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  représentation  de  P  Aine  et 
le  Cadets  comédie. 

Théâtre  de  M"*  Montansibr   an  Palaîs-Rojal, 

—  Aujourd'hui  la  !•  représentation  des  HI aria ff es  per- 
sans, opéra  nouv.  avec  des  corrections  ;  les  Deux  Bit' 
lets,  et  le  Désespoir  de  .Jocrisse, 

TheARE  do  MARAIFy  mc  Couture-Sainte  Catherine 

—  Aujourd'hui  Œdipe,  tragédie,  suivie  du  Florentin. 

Incessamment  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu  Cobii^UE  ,  au  boulevard  du  Teranle.  —  Au- 
jourd'hui les  Amants  par  vengeance^  auivi  des  Trois 
Lèmidre,  et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses  agré- 
ments. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Alartîn.  — Au 
jourd'hui  le  Barbier  de  SévilUi  comédie  de  M.  Be a o- 
mjirchais,  précédée  </ii  Préjugé  vaincu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aajour- 
jourd'hui  la  ^5*  représentaiion  de  Zéélia,  opéra  en  3 
actes,  précédé  de  l'Esprit  de  contradiction ^  comédie  en 
un  acte. 

THEATRE  du  Cirque  NATIONAL,  au  Palais>Bofal. 

—  Aujourd'hui  les  Deux  Français  à  N'optes,  comédie 
en  3  actes,  suivie  des  Deux  Oiasseurs  et  la  Laitière^ 
terminée  par  un  divertissement. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  et  rAnière 
à  Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  bine  ou  la  Hévolaiion  pa» 
cifique ,  par  le  cousin  Jacques,  et  le  diveriissemeat  dt9 
Étrennes  palriotriques. 


PAIEMENT  DES  BERTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARTS. 

Sis  darniitrt  maii  il.i  17^1.  M  VI.   le*  PAveiira  sout  à  la  l«Ur«  A. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAITTË  NATIONALE  o«  LE  lONlTEUR  IIVËRSEL. 

Vendredi  13  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinopie,  le  a6  novembre. — Le  3  de  ce  mois, 
M.  1c  barua  de  Herbert,  iiiteruoiice  ioipérial  aux  coufé- 
rt*  mes  de  Jassy,  et  le  reUefTeudi  se  sout  loiig-tenips  en- 
Ireteoiis  de  rexéciiliou  de  plusieurs  articles  de  la  paix  de 
Sistowe.  L'exécution  de  celui  qui  concerue  la  restitution  des 
p'.isouniers  a  éprouvé  et  éprouve  encore  les  plus  grands 
obstacles*  non  de  la  part  du  gouvememcut  turc  qui  adonne 
les  ordres  les  plus  sévères ,  mais  Tindemnité  qu'il  accorde 
nVst  que  de  100  piastres  par  tète,  et  la  plupart  de  ces  pri- 
sonniers aulricbiens,  devenus  esclaves,  ont  été  vendus  plus 
cher,  3  ,  4  et  jusqu'à  500  piastres.  Des  femmes  sorluut, 
renfermées  aujourd'hui  dans  le  harem  de  leurs  maîtres , 
ont  été  chèrement  payées.  Les  prisonniers  doivent  être  au 
nombre  de  12,000-  Le  turc  propriétaire,  au  lieu  de  courir 
après  rindemnilé,  ne  déclare  point  son  esclave,  et  le  cache 
au  contraire  comme  un  bien  légitime  qu'on  veut  lui  ravir. 
Cependant  le  rachat  s*exécute  sur  le  taux  de  la  loi,  avec 
des  recherches  et  des  peines  infinies....  Parmi  ces  prison- 
niers de  Pua  et  de  Tautre  sexe ,  quelques-uns  ont  em- 
brassé  la  religion  mahométane. 

M.  le  comte  de  Putoki ,  ambassadeur  de  Pologne ,  va 
quitter  cette  résidence.  Il  a  échoué  dans  le  projet  d*un 
traite  d^aliiance ,  et  même  dans  celui  d*un  traité  de  com- 
merce avec  la  Porte. 

Madame  de  ChoiseuM^ouffier,  avec  ses  enfants,  vient 
d'arriver  ici  aujtrès  de  son  époux  ,  aml>assadeur  de  France. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  ^o  décembre,  —  On  est  en  nouvelles 
négociations  avec  la  cour  de  Russie,  concernant  quelques 
points  du  nouveau  traité  conclu  avec  elle.  YoiU  donc  déjà 
un  eiïi't  de  la  précipitation.  On  pense  que  ces  négociations 
ont  pour  objet  les  subsides  promis,  et  Tavance  que  notre 
cour  est  très  empressée  d*en  obtenir.  Les  fonds  nous  man- 
quant à  peu  près,  et  sur  le  point  de  se  jeter  dans  des  en- 
treprises extraordiiuiires ,  que  pourra*t-on  même  tenter.' 

M.  Skoldebrand  se  rend  à  Alger  pour  traiter  avec  le 
dey  qui  demande  pour  la  conservation  de  la  paix  un  tribut 
annuel  de  40,000  ducats. 

L'époque  de  la  tenue  des  états  n*est  point  encore  fixée. 
Il  est  probable  que  la  détermination  est  subordonnée  au 
résultat  des  négociatioDs  actuelles  pour  les  subsides  promis 
par  la  Russie,  soit  que  Ton  se  serve  des  avances  de  Cathe- 
rine II  pour  se  passer  des  états  en  Suède ,  soit  qu'avec  un 
pareil  secourt  le  roi  se  trouve  en  mesure  de  diriger  lesdits 
états  assemblés ,  et  d'en  obtenir  plus  aisément  de  plus 
riches  eomplaiiances. 

M.  Anselme  est  parti  d'ici,  en  courrier,  pour  Paris;  il 
porte  au  roi  des  Français  la  réponse  de  notre  cour ,  relati- 
vement à  l'acceplation  de  la  constitution  nouvelle  de 
France. 

ALLEMAGNE. 

De  Plenne,  le  a8  décembre. — Elle  se  confirme  de  plus 
en  |>lus,  et  chaque  jour  la  propage  cette  opinion,  que  si  la 
cour  de  Vienne  n'a  point  encore,  à  l'exemple  d autres 
gouvernements,  pris  à  découvert  le  parti  des  princes  fran- 
çais ,  ce  n'est  point  faute  de  bonne  volonté  r  nuis  impuis- 
unee  presque  absolue  de  leur  porter  des  secours  cffeclifs. 
Autrement  il  eût  mieux  valu  désabuser  ces  princes,  et  lé- 
iDoij;oer  ainsi  à  la  nation  française  que  la  maison  d'Autriche 
avait  franchement  te  désir  de  demeurer  une  alliée  fidèle. 
L'empereur  a- t-il  craint  de  blesser  les  princes  allemands 
pojse**ionnés  en  France?  Tout  le  monde  sait  au  contraire 
que,  sans  altérer  en  rien  la  constitution  germanique,  l'em- 
pereur eût  pu  ,  d'un  «eul  mot,  |)ar  un  seul  const  il ,  empê- 
cher les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  d'exercer  leur 
iiii|M>litique  et  dangereuse  générosité.   L'empereur   a  t-il 
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craint  de  choquer  les  deux  cours  du  Nord,  qui  se  sont  pu- 
bliquement déclarées  pour  la  cause  des  français  réfugiés.' 
Non ,  sans  doute ,  puisque  c'est  depuis  les  conférences  de 
Pilnitz  que  ces  cours  ont  déployé  leur  plus  grande  activité  ; 
et  c'est  depuis  cette  époque  qu'elles  ont  eu  des  espèces 
d'ambassadeurs  à  Coblcntz,  etc. 

Mais  revenons  à  faire  connaître  le  peu  de  moyens  que 
l'empereur  se  trouve  avoir  en  ce  momenL  Son  armée  est 
sur  le  pied  de  paix.  Dans  ses  finances  il  y  a  un  déficit  de 
huit  millions  de  florins  pour  ré|)ondre  aux  besoins  ordi- 
naires de  l'année  1 7U2  ;  on  ne  sait  sans  doute  où  les 
prendre ,  et  l'un  est  encore  plus  frappé  de  celte  pénurie , 
quand  on  songe  aux  besoins  imprévus  et  extraordinaires , 
que  l'on  peut  évaluer  a  5  ou  6  millions,  et  |>eut*ctre  à  une 
somme  plus  forte,  si  les  nouveaux  couronnements  doivent 
avoir  lieu. 

il  serait  superflu  de  répéter  les  mêmes  observations  tant 
de  fois  présentées  sur  l'état  de  crise  des  Pays-Bas  aulri- 
chiens,  contre  lequel  ce  sera  un  faible  secours  que  la  nou- 
velle et  étrange  alliance  des  états-généraux  hollandais , 
comme  il  est  aisé  de  le  prévoir.  Redire  encore  les  mêmes 
choses  de  l'agitation  et  de  la  fermentation  même  qui  couve 
en  Hongrie  serait  inutile  :  mais  on  peut  en  ce  moment  faire 
remarquer  la  crise  qui  s'annonce  dans  la  Styrie. 

Les  prétentions  des  paysans  de  la  Styrie  ne  font  pas  si 
déraisonnables  qu'on  voudrait  le  faire  croire.  Cette  pro- 
vince a  des  états ,  qui  répartissent  les  impôts  et  admiiiu- 
trent  les  biens  |)alrimoniaux  ;  mais  ces  états  ne  sout  com- 
posés que  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  qui  jouissent  de 
grandes  prérogatives.  Les  paysans ,  qui  supportent  la  ma- 
jeure partie  des  charges  publicpies ,  ne  sout  point  repré- 
sentés dans  l'assemblée  de  ces  états ,  qui  dispose  cepen- 
dant d'une  grande  partie  de  leur  fortune.  Leurs  prétentions 
n'ont  pour  objet  que  d'être  représentés  dans  cette  assem- 
blée. Ils  ont  fait  rédiger  en  conséquence  un  mémoire  bien 
détaillé ,  et  ils  ont  chargé  des  députés  de  le  présenter  à 
IVmpereur.  Ces  députés  sont  ici;  on  est  curieux  d'ap- 
prendre r issue  de  cette  aflaire. 

On  se  rappelle  que  feu  l'empereur  Joseph  II  a  fait  ré- 
diger un  système  d'impôt  qu'il  se  proposait  d'établir  dans 
tous  les  Etals  de  sa  domination  ;  ce  système  favorisait  ce 

3ue  l'on  ap^M'lle  la  roture;  il  était  donc  tout  naturel  qu'il 
éplùt  aux  hautes  classes ,  aux  privilégiés ,  nobUs  ou 
au/rw;  aussi  son  exécution  rencoutra-t-elle  mille  entraves. 
L'empereur  actuel  a  été  même  obligé  de  renoncer  à  réta- 
blissement de  ce  système  dans  plusieurs  provinces ,  et  de 
remettre  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Ce  système  a  été 
aussi  introduit  dans  la  Roliême,  au  grand  déplaisir  des 
hautes  castes.  On  cherche  à  le  faire  proscrire  ;  mais  tous 
les  paysans  du  royaume  en  demandent  la  conservation. 
Le  ministère  doit  prononcer  sur  cette  contestation. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'une  observation  sur  la  pa%i- 
tion  présente  de  l'empereur.  Cette  observation  concerne 
tous  les  nouveaux  traités  ou  alliances  si  nouvelles,  si  sin- 
gulières,  si  opposées  aux  princi(>es  communs  de  la  politique 
usuelle.  On  assure  qu  il  est  question  d'ajouter  de  nouvelles 
fortifications  à  la  foiieresse  d'Egia  :  ou  ne  iiéiiètre  |Kiiiil 
les  vues  de  celte  précaution  ;  mais  on  a  le  droit  de  s'en 
étonner  à  une  époque  où  Leopold  vient  de  se  lier  si  étroi- 
tement avec  le  rai  de  Prusse.  Il  y  a  dans  cette  nouvelle  de 
quoi  réflédiir,  non  pas  pour  se  convaincre  que  l'alliaure 
de  ces  deux  maisons  est,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
monstruosité,  un  i/icrjfe  ^oi!(Vi^(ie  (  cela  est  aisé  ),  mais 
pour  préjuger  de  bonne  heun;  jusqu'où  |)ourra  aller  une 
pareille  alliance  et  de  quelle  manière  elle  pourra  tenir. 

Il  est  arrivé  ici  le  baron  de  Westphaleii ,  qui  a  quitté  le 
service  de  l'électeur  de  Mayence,  pour  chercher  de  rem- 
ploi à  la  cour  de  Vienne.  Ce  que  Ton  remarque  ici,  pan'»^ 
qu'il  sera  nommé,  dit-on,  ministre  au  cercle  du  R.is-Kiiiii 
et  de  Westplialie ,   à   la  place  du  comte  de  Meltcrnieli; 
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.juoiqm-   Ir  l'haiigfiiirnl  dff  ir   .l»iii..-t  i»r  "om   joiraiise 
luiint  itrnhahlo.  .     .      ,      ,»    • 

1.0  luiiuf  P!nl.|MM'  I.i.  lunt^t,  iii  a  rcril  (U-  l>am , 
,,uvn;.,:i  o.n^..^M•.  los  ,..ln.  .p.'s  J.  la  nAol..J.o«i  fn.n.;ai5e, 
,1  irx.m.iiH  M  pl:iaMl,'  |,riil.iK.iif-rolom^liIelemi.orour;  cl 
iuw  nr  ilr.aiit  plus  iHouimr  a  Viriine ,  il  demandait 
fî.,\m  lui  lit   pa-'^'T  disormaU   à  Paris  ses  appaiiagei  eu 

On  piii»'iivli«i  îi\oir  n<;ii  Tavis  que  M.  de  Bisixirodko, 
iniuislre  df  K».vn"'.  *»  surosseur  d»-  PoU'iiiWiu,  ne  tardera 
poiulâ  signer  le  iraifc  difinitif  de  paix  avee  les  comniis- 
Jaues  Unes,  élaiil  déjà  d'aceord  avec  eux  en  toutcequ'oa 
p«  ul  rrgarder  cunune  oïlicles  piiuripaux ,  et  |iour  lrsf}uels, 
njoule  l-on ,  on  a  pris  en  grande  partie  pour  t>asc  le  liaité 
de  Kaïnardgi  :  nouvelle  qui  |>arait  bien  |)rêniaturée  et  que 
li-s  dei-nièn-â  lt> lires  de  Cunsliiutinople  sembieut  cootrarier 
sur  presïpie  tous  les  |H)intA. 

yftimutistra/ion.  —  S.  M.  I.  vient  d'abolir  Tadminisl ra- 
tion camêra'.e  des  tal>acs,  et  veut  que  celte  branche  de 
revenus  publics  soit  désormais  adoiiuistrce  par  les  capi- 
taines drs  cercU'S  des  |irovinces.  —  L'empereur  vient  aussi 
de  niodèn-r  de  soixante  a  dix  pour  cent  les  diviis  d'entrée 
sur  Us  liqueurs  et  eaux  «pirilueuses  de  l'él ranger.....  Des 
objets  plus  importants  d'administration  ont  encore  fixe  1  at- 
tention de  S.  M.  Apres  s'être  occupée  des  prisons  et  des 
abus  divers  qui  les  concernent,  elle  a  pris  les  moyens  d'as- 
Mirer  rêlat  des  non  catholiques  ;  elle  a,  en  conséquence, 
oi  donné  aux  cures  de  publier  dans  leurs  jiaroisses  les  bans 
x\v  mariagi  s  des  non-catholique*  qui  y  sont  domiciliés  ,  et 
i\v  «léfendre  en  même  temps  aux  ministres  de  tous  les 
cultes  dissidents  d'exercer  aucunacle  de  religion  hors  leurs 
oratoires ,  excepté  dans  le  cas  de  maladie  des  membres  de 
leur  communion.  _.  .,  . 

L'empereur  a  le  dessin  d'établir  un  consai  central, 
chargé  de  l'examen  et  de  la  discussion  de  toutes  les  af- 
faires intérieures  et  extérieures  de  la  monarchie  autn- 
chienne,  et  auquel  il  assisterait  rcguhcremenl.  Il  se  pro- 
pose même.  ,K)«rêtrc  plus  enétatde  djï^^rnnner  la  marche 
éKi^lative,  et  d'assurer  d'avantage  l'i-ffel  de  toutes  ses  d.s- 
jjiitions.  de  faire  au  prinlcmi»  prochain  la  tournée  de  ses 

castes  Ktats.  ,  .         o    ««    ▼        j       ' 

Voici  les  termes  d'un  rescnpl  qnc  S.  M.  I   a  adresse 

le  12  de  ce  mois,  à  la  chancellerie  aulique  de  Bohême  et 

***^."R(iVdanl  cimmcun  devoir  rigoureux,  attaché  à 
lr^rrri«-dc  l'auloritê  suprême  que  nous  tenons  de  Dieu 
I  d-'Iiv  informé  en  détail  et  avec  précision  de  tout  ce 
«Hi  «•  nasM«  d'un  peu  important  dans  nos  K tais  héréditaires, 
t.  lllurM-niraussi  promptement  que  faire  se  pourra , 
*rL^^..r>  de  ceux  de  nos  sujet,  qui  pourraient  être  eses  . 
'  ir  «wMvndn'  à  connaître   individuellement  les  ci- 

*'"^  **^cl  le»  OP'"**  P"^''"»  **'  pouvoir  récompenser  avec 
!r^^"i^emcnl  leur  uritnble  amour  de  la  |)atric,  qui  se 
^Z\  nu'c  la  lidélité ,  le  zélé  et  l'amour  pour  notre  jw- 
.  .|  notre  serein'  royal ,  nous  avons  trouvé  bon  d'or- 
T"  n^.r  et  notre  volonté  suprême  est  : 

"nue  les  converneui  s  et  le»  présidents  Jes  conseils  de 

•  "  de  chacun  de  nos  Ktats  héréditaires  d'Allemagne 
;r^<«c^^^^^^^^^^^^^^^  ^^jj^  U'H  mois,  l'exposé  circonstancié 
JT*  |„  c-u'iiemeiils  survenus  pendant  cet  intervalle , 
A       les  pny»  ''»"*  l'adinini-Nlrution  leur  est  coniiée ,  et 

rtîeii't  SOI»»  "»•  >*•"*  ^•''*  '"f""""»»"»»  particulières  et 
",.„msla«»rl.V.  «.ries  objet,  suivants: 

1 1,ri  plai"l«'»  •■*  K*"*^*  **"  P"*>*'c  .  considère  en  masse 
1 1" »  i>|jinle*  pmlieuliènudrs  communautés,  des  corps. 
L.*diver*e»  eliiMe»  di-s  riloyiii!»  et  des  indiudus. 

•  Les  ineeiidifs,  les  débiiideuuiils  et  les  calamités  qui 

ntH-nl  au»  ■"'*'»;'":,.    .  ....  ,    , 

•  Lfs  innlwli''"  épideninpies  et  epi/ooliques;  la  hausse  et 
Il  bilwe  du  fH»»  <h*»  drniéi-»  de  première  iiéei  ssilé. 

1 1^,,!  l't  {'NpiMiiTiirr  ih'N  léi  olten  duiiM  le  mois  courant. 
-Ledi'Bré  ih*  •iien''»  et  toim  leneUéts  des  di^iKisitions  po- 

Ihlfliiri  «•*«'!•■■  *•*  '•"■'«•*»"•'' 'M'"'*' 
iTtfirt"  *•*•  < ircotiil'iiM ffc  nlulives  aux  édifices  piiblirs. 


"  Les  détails  sur  la  mort  des  {lersonne.  notables  et  des 
employés. 

■  L'arrivée,  le  séjour  et  la  conduite  des  étranger.. 

•  Les  noms  de  ceux  des  employés  qui  se  distinguent  par 
leur  habileté  ou  leur  zèle ,  et  ince  versa. 

«•  Les  noms  des  seigneurs  et  de  leurs  l»allis  qui  se  rendent 
recommandables  par  leur  conduite  envers  leurs  vasMUx , 
par  leur  sagesse  dans  l'adininistration  de  leurs  terres,  par 
leurs  conuaissanees  en  ngriciillure.  et  vice  versa, 

>*Tout  ce  qui  est  relatif  aux  établissements  existants,  de 
commerce  et  de  manufactures .  et  à  ceux  qu'on  pourrait 
ou  qu'on  voudrait  élever. 

"Un  aper(^u  général  de  la  conduite,  des  sentiments  et 
des  dispositions  de  ceux  des  habitants  qui  [leuvent  éveiller 
l'attention  du  gouvernement. 

M  Enfin  tout  ce  qui  |M>ut  avoir  rapport  au  bien  du  pays  et 
de  ses  habitants,  et  procurer  secours,  adoucissement, 
cb'ingenient  et  récompense .  et  par-là ,  être  digne  de  la 
sollicitude  de  S.  M. 

-Dans  le  cas  où  les  événements  exigeraient  des  mesuras 
promptes,  les  dis|HJsitioiis  faites  ou  à  faire  seront  mises 
sous  les  yeux  de  S.  M.  On  mettra  pareillement  sou.  ses 
yeux,  de  mois  en  mois,  le  précis  de  toutes  les  requêtes  et 
propositions  qui  auront  été  faites  à  la  ngenee  du  pays.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Manheim  ,  du  3  janvier.  — 
«  Hier,  vers  les  deux  heures  et  demie  de  raprès-midi, 
le  prince  de  Coudé,  les  ducs  de  Bourbon  et  d'Enghien 
sont  arrivés  ici  avec  une  suite  nombreuse;  ils  se  sont  d'a- 
bord rendus  chez  le  prince  Maximilien  des  Deux-Ponis  « 
avec  lequel  ils  ont  dîné.  Le  suir ,  ils  ont  assisté  au  bal  qui 
sVst  donné  à  la  cour.  Ce  matin,  ils  ont  continué  leur  route 
()our  Etteiiheiin,  district  de  ré\êché  de  Strasbourg.  La 
princesse  Louise,  fille  du  prince  de  Condé,  (ci-devant 
abbesse  de  Reniiremont  )  est  arrivée  aujourd'hui  avee  sa 
suite,  et  a  poursuivi  sa  route  vers  la  même  destination. 
1^  plupart  des  émigrés  français  qui,  jusqu'à  présent  , 
étaient  restés  à  Worms  et  dans  les  environs,  ont  pris  U 
même  route  ;  et  tous  les  jours  il  en  passe  d'autres ,  tant  à 
pied  qu*à  cheval  et  en  voiture,  lesquels  se  rendent  aussi 
à  Ettruheim  avec  des  bagages  considérables.  -• 

MÉLANGES. 

M.  Becquet ,  député  de  l'Assemblée  nationale,  neot 
de  publier  une  lettre  h  ]\L  Bazire  ,  son  collègue  ,  sur  la 
dénonciation  de  ce  dernier,  relative  h  MiVI.  Vamîer, 
Noirot  elTardy,  décrete's  d'accusation.  Cette  lettre  for- 
me un  imprimé  de  iG  pages  in- 8*.  Nous  en  citerons  îcî 
quelques  morceaux  ;  nous  renvoyons  à  Touvrage  mèmt 
pour  l'entier  développement  des  preuves. 

'<  Vous  avez  dénoncé ,  dit  M.  becquet  à  M.  Bazîre  , 
comme  coupables  d'un  crime  de  lèse- nation ,  trois  eî- 
toyeiis  qui  gémissent  dans  une  douloureuse  caplîvStë... 
Ils  sont  innocents....  Vous  avez  voulu  appeler  la  ven- 
geance des  lois  sur  des  tètes  coupables:  mais  tous  aves 
commis  une  funeste  en  eur.  Vous  avez  afûmié  Paulbeo- 
licite  d'une  lettre  qui  a  été  méchamment  fabriquée. 
Vous  avez  dénoncé  un  délit  qui  n'a  jamais  existé.... 

M  J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  Toriginal 
même  de  la  lettre  attribuée  à  M.  Vamicr  ,  et  en  la  con- 
sidérant ,  soit  sous  un  rapport  matériel,  soit  dans  le. 
expressions,  'fai  été  saisi  d  effroi  de  voir  une  telle  pîère 
servir  de  b.ise  à  une  dénonciation.  D'abord  IVcriture 
et  la  signature  sont  évidemment  contrefaites.  U  ne  faut 
que  des  yeux  pour  s'en  assurer.  Mai.  .i  le  faussaire  a 
essayé  d'imiter  la  signature  en  quelque  chose,  SI  n'a  pa. 
même  piis  la  peine  de  chercher  la  ressemblance  dan. 
récriture  du  corps  de  la  lettre  ;  elle  difTère  absolument 
de  celle  de  M.  Varnier.  n 

M.  becquet ,  après  avoir  rapporté  celte  lettre,  en  dis- 
cute les  principaux  articles.  Nous  n'en  citerons  qu'un. 
On  lit  dans  la  lettre  dénoncée  par  M.  Bazirc  :  «  qu'un 
M.  Tardy  placé  aux  frontières,  fait  passer  avec  beaucoup 
d'adresse  «  chez  l'étranger ,  les  employé,  de  Dijon  et 
des  environs ,  lorsqu'il,  arrivent  sur  les  frontière. .  et 
que  bJ  de  ces  employés  sont  déjà  arrivé,  à  Cobieniz.  u 
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VcHcî ,  «uivv^i  M*  Becouet ,  U  renié  du  fait,  «  11  n^e- 
KÎste  aucun  Tardy  aux  trontîères  ,  et  loin  que  63  em- 
ploya* de  U  direction  de  Dijon  aient  et^  sëduiit  et  en- 
rôlas f  loin  qu'ils  soient  ail^t  grossir  l^arinée  des  princes, 
aucun ,  à  l'exception  de  deux  ,  n'a  abandonne  sa  rrst  • 
dcnce  ;  et  ces  deux  employés  ne  se  sont  absentt^s  que 
pour  entrer  dans  les  bataillons  des  volontaires  du  dé- 
partement de  la  C6le*d'Or.  L  état  général  de  tous  ces 
employés  ,  attesté  par  le  directeur  de  Dijon ,  et  les  ccr- 
tificats  des  municipalités  qui  Is  habitent ,  constate  ce 
fait  essentiel  d'une  manière  légale  ;  et  toutes  ces  pièces 

2ui  font  évanouir  jusqu  aux  apparences  du  délit ,  sont 
éposces  aux  archives  nationales,  w 
Il  est  difficile  d'imaginer  quelle  réponse  on  peut  faire 
à  des  objections  de  cette  nature.  -  Un  autre  fait  un  peu 
embarrassant ,  est  le  désaveu  formel  de  M.  Vol  Ion ,  re- 
lativement k  sa  prétendue  lettre  citée  par  M.  Batire  ; 
M.  Bccquet  dit  à  M.  Baxîre,  que  dans  de  telles  cir- 
constances ,  Tunique  moyen  qui  lui  reste  pour  réparer 
son  erreur ,  est  de  faire  accélérer  la  réunion  des  hauts 
jurés  qui  briseront  les  fers  de  ces  malheureux.  «  Deman- 
dea ,  dit'il  à  son  collègue,  quils  soient  enfin  délivrés 
du  pénible  secret  où  on  les  retient.  Dt'Us  àVAssemblire 
maiionaie  que  vous  avez  été  cruelUïïnent  ironipé.  Un  tei 
aveu  esi  le  devoir  d'un  homme  de  bien,,.*  C^cst  en  vain 
que  pour  justifier  de  telles  fautes ,  on  voudrait  s^appuyer 
sur  la  difficulté  des  circonstances  ;  cVst  en  vain  qu'on 
voudrait  invoquer  une  maxime  si  sublime ,  lorsqu'on 
rapplique  dans  son  véritable  sens  ;  mais  si  fatale  iors- 
qu  on  en  abuse  ,  le  salut  du  peuple.  Le  salui  du  peuple , 
monsieur,  dépend,  dans  tous  les  temps ,  du  respect  re- 
ligieux de  toutes  les  autorités  constituées,  de  tous  les 
citoyens  ,  pour  la  liberté  et  la  justice.  Oui ,  la  liberté  et 
la  justice  ;  ces  compagnes  fidèles  créées  pour  le  bonheur 
des  hommes  ,  sont  constamment  inséparables.  Ce  ne 
serait  pas  impunément  qu^une  nation  tenterait  de  sacri- 
fier l'une  à  Tautre,  bient6t  elles  disparaîtraient  ensem- 
ble d'une  terre  indigne  de  les  posséder.  » 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaveiiiouU. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  11  JANVIER. 

Suite  du  rapport  de  M,  Tarbc^sur  les  Colonies, 

Noos  croyons,  au  reste,  qu'il  y  aurait  inconvc- 
oance ,  précipitation ,  injustice,  à  juger ,  sans  le  plus 
mûr  examen ,  ces  faits  et  ces  inctdpations.  Des  lettres 
particulières  annoncent  que  plusieurs  des  auteurs 
viennent  d'ôtre  arrêtés  au  Cap;  qu'une  correspon- 
dance a  été  découverte  entre  des  mulâtres  et  les  noirs 
révoltés  avec  les  Espagnols  :  ces  faits ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  prouvés,  suffisent  pour  suspendre  votre 
décision. 

Un  seul  objet  vous  intéresse  en  ce  moment ,  c'est 
de  choisir  des  moyens  pour  rétablir  Tordre.  Nous 
croyons  que  vous  n'avez  pas  de  renseignements  assez 
positilis  pour  prendre  des  mesures  définitives;  ce- 
pendant quelques  personnes  ont  proposé  de  prendre 
la  mesure  provisoire,  et  de  ratifier  le  concordat 
Nous  n'examinerons  pas  en  quelles  circonstances  il  a 
été  fait,  et  s'il  est  juste.  C'est  un  acte  par  lequel  les 
citoyens  du  Port-au-Prince  ont  consenti  à  rcconnaî- 
Irc  les  droits  politiques  des  gens  de  couleur.  Recon- 
naître cet  acte ,  le  ratifier  et  l'étendre  à  toute  la  co- 
lonie, ce  serait  faire  ime  loi  sur  l'état  des  personnes, 
et  nous  n'en  avons  pas  le  droit  La  loi  du  llx  sep- 
tembre porte  que  «  les  lois  concernant  l'état  des  per- 
sonnes non  libres ,  et  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur,  nègres  libres,  ainsi  que  les  règlements  rela- 
tifs à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois ,  seront  faits  par 
les  assemblées  coloniales,  s'exécuteront  provisoire- 
ment avec  l'approbation  des  gouverneurs  des  colo- 


nies. »  Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  juges  de 
cette  loi.  Nous  n'examinerons  pas  si  elle  est  convena- 
ble ou  politique ,  car  nous  n'avons  pas  le  droit  d*y 
porter  atteinte ,  puisqu'elle  est  constitutionnelle.  (  Il 
s'élève  des  murmures  dans  une  partie  de  l'Assem- 
blée. ) 

Nous  savons  qu'on  a  mis  on  question  si  ce  décret 
est  ou  non  coustitutioimel  ;  mais  nous  croyons  que 
pour  toutes  pei*sonnes  de  bonne  foi ,  la  question  n'est 
pas  difficile  à  résoudre  :  quel  acte  est  constitutionnel , 
si  ce  n'est  celui  qui  délègue  et  limite  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  ;  et  qui  peut  diUéguer  en  effet ,  et  cons- 
tituer un  pouvoir  législatif,  si  ce  n'est  un  pouvoir 
constituant?  11  est  donc  impossible  de  contester  sé- 
rieusement que  ce  décret  soit  constitutionnel,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  établir  que  le  corps  constituant  n'a- 
vait pas  qualité  pour  le  rendre.  Ce  décret  du  2â  sep- 
tembre, que  les  colonies  sont  partie  intégrante  de 
l'Empire  français,  que  la  constitution  donnée  h  la  mé- 
tropole ne  comprenant  pas  les  colonies ,  le  corps 
constituant  a  dA  et  pu  leur  donner  une  constitution 
particulière  ;  l'Assemblée  constituante  avait  déclaré 
cette  réserve  presqu'à  la  fin  de  ses  travaux ,  et  elle  l'a 
confirmé  à  la  fin  de  sa  session.  En  déclarant  qn*elle 
ne  voulait  pas  violer  les  convenances  locales ,  elle  n'a 
pu  s'affranchir  du  droit  et  de  l'obligation  de  donner 
une  constitution  aux  colonies.  Que  ferions  -  nous 
si  les  rapports  principaux  de  la  métropole  avec  la  co-" 
lonie  n'étaient  pas  encore  déterminés.  Supposons  que 
la  loi  du  24  septembre  n'existât  pas ,  et  qu'aucune 
loi  n'eAt  réglé  la  manière  dont  le  pouvoir  législatif 
s'exercerait.  Q\\\  pourrait  le  déterminer  ;  quel  serait 
le  temps  de  notre  autorité ,  et  de  c«'llc  de  l'assemblée 
coloniale?  Pouvons-nous  constituer  un  pouvoir  lé- 
gislatif,  nous  qui  sommes  nous-mêmes  un  pouvoir 
constitué ,  nous  qui  avons  juré  de  n'exercer  que  le 
pouvoir  législatif,  nous  qui  n'avons  pas  ici  un  seul 
comité  des  colonies?  (  Il  s'élève  des  applaudissements 
et  des  murmures.  )  Nous  n'avons  pas  détruit  le  des- 
potisme des  rois,  pour  établir  le  despotisme  des  na« 
tions.  Si  la  loi  du  24  n'existait  pas ,  quel  lien  attache- 
rait les  colonies  à  la  métropole?  SI  leurs  droits  n'é- 
taient pas  garantis  inviolablement  par  un  acte  consti- 
tutionnel, sur  quelle  base  reposeraient  les  nôtres;  si 
nous  n'étions  pas  retenus  par  cette  garantie ,  qui  nous 
répondrait  de  leur  (idélité  ?  Si  nous  leur  contestons  le 
droit  imprescriptible  qu'elles  ont  de  faire  leurs  lois 
intérieures,  de  régler  l'état  des  personnes ,  elles  nous 
contesteront  celui  de  régler  les  rapports  commer- 
ciaux ;  en  leur  contestant  leurs  droits ,  ne  les  autori- 
sons-nous pas  à  s'affranchir  des  liens  qui  les  atta- 
chent à  nous.  Là  où  la  garantie  des  droits  n'existe 
pas ,  il  n'y  a  pas  de  condition ,  il  n'y  a  pas  de  société  ; 
ainsi ,  puisque  par  sa  nature  et  son  objet  le  décret 
du  24  septembre  est  constitutionnel,  nous  ne  pouvons 
ni  le  modifier  ni  le  révoquer  ;  par  conséquent  il  ne 
vous  est  pas  permis  de  confirmer  le  concordat  qui  est 
une  violation  de  ce  décret 

Olwervez  d'ailleurs  que  les  commissaires  civils  par- 
tis d'ici  le  12  octobre,  sont  arrivés  ;i  Saint-Domingue 
depuis  six  semaines  ;  qu'ils  sont  arrivés  trop  tard  pour 
être  suspectés  d'avoir  embrassé  aucun  parti ,  qu'il» 
auront  la  confiance  générale  ;  ils  concourront  au  rap- 
prochement désirable  que  les  dernières  nouvelles  du 
Port-au-Prince  font  espérer.  S'il  était  besoin  d'autres 
considérations  pour  vous  déterminer  ,  nous  vous  di- 
rions que  l'intérêt  des  blancs  et  des  hommes  de 
couleur  leur  fait  un  devoir  de  réunir  leurs  forces 
pour  résister  à  l'ennemi  commun.  Nous  vous  di- 
rions que  dès  le  mois  de  novembre  dernier,  ils  se 
sont  donné  des  marques  mutuelles  de  confiance  ,  et 
que  s'ils  n'avaient  pas  reconnu  leur  imlon  comme  in- 
dissoluble ,  il  n'auraient  pas  délibéré ,  unanimement , 
l'exporlation  de  ceux  qui  s'étaient  réimls  aux  esclave»; 
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ùntk  donc ,  puisque  tout  promet  qullf  m  eeront  loya- 
lement ,  franchement  réunis ,  et  que  nous  aurons  sous 
très  peu  de  Jours  des  connaissances  plus  exactes  des 
faits,  n'est-il  pas  évident  qu*il  y  aurait  un  extrême 
danger  à  prendre  des  mesures  précipitées  qui  pour- 
raient accélérer  la  ruine  de  la  colonie,  et  à  négliger 
des  secours  indispensables  à  son  salut.  Nos  départe- 
ments maritimes  on  fait  et  pourraient  faire  des  pertes 
immenses,  et  seuls  ils  paient  un  tiers  des  contribu- 
tions publiques.  Lccommcrce  des  colonies  fait  subsis- 
ter plusieurs  millions  dMndividus ,  et  dans  la  capitale 
même,  un  grand  nombre  de  citoyens  vivent  du  com- 
merce des  sucres  et  des  dépenses  des  colons.  Sotive- 
nez-vous  que  vous  êtes  appelés  an  poste  honorable  de 
surveiUams  de  Tempire  ;  qu'il  ne  vous  est  pas  permis 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  dépôt  sacré  ;  que 
vous  devez  une  protection  égale  à  toutes  les  parties 
de  Tempire ,  et  que  vous  devez  remettre  votre  hon- 
neur intact  à  vos  successeurs.  Annoncez  aux  colonies 
que  vous  ne  négligerez  rien  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  soumission  aux  lois  ;  et  croyez  assez  sur  le  patrio- 
tisme des  colons  pour  espérer  qu'ils  abjureront  des 
haines,  des  préjugés,  dont  Tlntérét  partioalier  com- 
mande enfin  le  sacrifice  au  bien  général. 

Le  comité  pense  qu'il  est  impMsible  de  détermfaier 
en  ce  moment  la  masse  totale  de  ces  secours.  Ceux 
qui  ont  été  envoyés  jusqu'à  présent  sont  insuffisants. 
11  faut  surtout  des  ouvriers  ;  plusieurs  ont  péri  dans 
les  difiércntes  actions.  Ils  nous  a  paru  nécessaire 
d'envoyer  trois  cents  ouvriers  constructeurs,  char- 
pentiers et  autres  ;  et  ce  secours  donnera  des  moyens 
de  subsistance  à  des  gens  de  bonne  volonté ,  et  afl'er- 
mira,  entre  la  France  et  ms  colonies,  les. liens  de 
rintérét  et  de  la  reconnalssaince.  Nous  proposons  que 
le  même  navire  trasporte  des  matériaux,  des  Instru- 
ments de  construction.  La  valeur  de  ce  chargement 
ferait  partie  du  prêt  que  vous  ferez  sans  doute  à  la 
colonie.  Et  les  commissaires  dvils  nous  paraissent 
devoir  être  autorisés  à  «a  faire  la  distribuUon.  En  vo- 
unt  ces  secours  provisoires,  que  rbumanké  et  11n«é- 
rét  de  la  France  rédament,voos  chargerez  sans  do«te 
le  ninfotre  de  la  marine  de  prendre  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  la  nature  des  secours  phis  étendus 
qu'il  conviendra  d'accorder,  et  de  vous  présenter  s^s 
vues  sur  les  moyens  de  distributiiHi  et  de  rembourse- 
ment. Vous  concevez  que  la  fortune  ^'nn  grand  nom- 
bre de  planteurs  est  renversée.  Vous  vous  appUqnerez 
donc  à  appeler  à  leurs  secoure  le  plus  grand  nombre 
de  fournisseurs  possible  ;  vens  vous  occuperez,  dans 
cette  vue,  à  revoir  les  lois  commerciales,  à  rendre 
plus  facile  et  moins  dispendieux  le  recouvrement  des 
créances.  Ensuite,  en  réfléchissant  sur  les  principales 
causes  des  troubles,  vous  penserez  qu'un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  rétablir  l'ordre ,  sera  d'accélérer  l'or- 
ganisatisn  définitive  des  nouveaux  corps  admhiistra- 
tifs  et  des  tribunaux ,  et  vous  examinerez  encoi*e  s^il 
ne  serait  pas  convenable  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
elles  seront  tenues  d'émettre  leur  voeu  sur  l'organisa- 
tion hitérienre,  conformément  à  Torganisation  du 
15  juin. 

Nous  vous  avons  donné  notre  avis  sur  les  causes 
qu'on  avait  assignées  aux  troubles  de  Saint-Domingue; 
nous  vous  avons  indiqué  les  remèdes  que  nous  croyons 
les  plus  propres  à  les  faire  cesser  7  Noos  avons  rempli 
notre  tâche.  Pour  vous,  éciairés  sur  ces  nulheurs, 
vous  sentirez  la  nécessité  d'envoyer  des  secours  ;  mais 
de  ne  pas  prendre  des  mesiues  qui ,'  en  violant  les 
promesses  antérieures,  seraient  une  source  de  nou- 
veaux désordres  ;  et  vous  ne  séparerez  point  votre 
amour  pour  la  patrie,  de  votre  amour  pour  l'huma- 
nité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

L\\sscmblde  nationale  décrète  : 


I*.  Qiia  le  roi  fora  MnBatfM  ««s  ooloot  qnal*AsMn* 
bl^e  nalîofliale  est  Mlîtfaitc  àtê  mrrèléê  da*  5,  6«  i  •  et  30 
Mpictnbre,  de  i^Mêémbléc  colomele,  relaii&aoxhonmcfl 
de  eoalenr. 

a*.  Que  le  roî  aara  prié  de  contlnaer  aet  aoSns  po«r 
le  r^tabiiMemêat  de  l'ordre  et  de  Pimion  à  Saint -Oo* 
mîngue ,  «t  d^y  faire  paiMr  inccMaiiMB«iit  troia  cenu 
ouvrier*  ccHiflnictrurs,  et  1rs  roalérîauK  les  plot  nccea- 
saîrrs  pour  le  prompt  rétablissement  des  (édifices  dëlmlts 
pendant  la  rifvolte. 

3o.  Qar  le  ministre  de  la  marine  présentera  incessam- 
ment le  tableau  géocral  des  pertes  ^prouxVes  par  les  ha- 
bitants de  Saint-Domingue  «pour  que  le  corps  législatif 
puisse  s'occuper  efficacement  du  rétablisscm(>nt  des  ha- 
bitations dévastées  ,  di'crétcr  le  prêt  des  sommes  néces- 
saires À  cet  effet ,  régler  le  mode  des  dislribaiiona ,  et 
fixer  ic  terme  des  remboursements. 

4^.  Les  comités  de  législation  et  des  colonîea présen- 
teront ,  dans  huitaine  ,  un  proyet  de  loi  sur  la  taxation 
des  dtflaîa  à  accorder  aux  diverses  colonies  françaîsea , 
pour  émettre  leur  vœu  sur  leur  organisartion  «ntérîeuru 
ot  définit  ire. 

50.  Les  comités  de  légisiatton ,  de  eamintree  et  dea 
eoionies ,  a'^oceupevont  eans  délai  de  la  rédactioa  d'un 
profct  de  loi  «  pour  asaurer  aux  eréancref»  une  by|M»^ 
triéque  sur  les  bîena  de  leiue  drbiteufs  dans  les  celoataa. 
•  6^.  Q«e  i^Aaseroblée  notîoaale  vote  dcsrcmerciciiif  nia 
auK  Etats- U nia  d'Amcriiiaie ,  ei  à  loua  les  hommns  qui , 
au  milieu  dea  désordrca  de  Saint -Domtngae,  seaont 
dévoués  pour  le  salut  de  la  colonie. 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  l'Impression  de  toutes  les 
pièces,  car  la  dissertation  qu'on  vous  a  lue  est  moins 
on  rapport  qu'un  plaidoyer.  11  est  important  de  con- 
naître les  pièces  pour  pouvoir  relever  toutes  les  omis- 
sions qui  ont  été  faites,  je  crois,  à  dessein  dans  ce 
prétendu  rapport  <  On  entend  quelques  applaudisse- 
ments. )  11  est  important  aussi  que  le  rapport  soit  im- 
primé pour  que  l'on  ptdsse  réfuter  tons  les  faux  prin- 
cipes qui  8*y  trouvent 

M.  Docos  ;  J*Bppuie  la  demande  de  llmprwsfon 
des  pièces ,  parce  qu'en  effet  ic  rapport  ne  Jene  av- 
enu jour  sur  l'affaire,  qu'on  y  envisage  qu'un  côté  de 
la  question ,  et  quil  est  en  partie  Touvragede  M.  Tarbé 
seul.  Je  demande  que  l'on  Imprime  les  pièces  et  non 
lerai^MMTt 

M.  VCRG5IAUD  :  J*al  entendu  faire  an  comité  colo- 
nial la  lecture  du  rapport  ;  mais  il  n'y  avait  pas  un 
mot  de  cette  longne  dissertatton  sur  le  décret  du  2^ 
septembre.  Il  ne  peut  avoir  été  relu  que  dans  m»e 
assemblée  partielle  ;  ce  n'est  donc  pouit  véritablement 
Tt^hiioii  du  comité  colonial  que  Ton  tous  a  présen- 
tée. J'appuirais  donc  la  demnde  de  l'impression  des 
pièces;  mab  il  est  ime  obsenration  qui  m'arrête.  Ces 
pièces  sont  extrêmement  volumineuses,  leur  hnpres- 
sion  occasionnerait  des  frais  très  considérables;  et 
peut-être  l'Assemblée  tnmvera-t-elle  plus  convendble 
qu'on  allie  en  prendre  consmvnicatlon  an  comité. 

M.  BitiseOT  :  J'appuie  la  demamle  faite  de  lim- 
pression  des  diverses  pièces  retatires  à  l'affaire  des 
colonies.  Je  demande  qu^n  y  Joigne  rimpresslon  de 
tous  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée 
coloniale  ;  ils  contiennent  une  foule  de  faits  importants 
qui  découvrent  l'esprit  qui  a  animé  cette  assemblée  ; 
car  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer  que  le  comité,  dans 
son  rapport,  a  omis  un  grand  nombre  de  laits,  qu'il 
en  a  déguisé  d'autres.  Je  me  propose  de  rétablir  les 
uns,  de  présenter  les  autres  sous  leur  vrai  jour,  et 
j'espère  qu'avec  l'appui  des  orateurs,  que  l'humanité 
et  la  bonne  foi  jetteront  dans  cette  carrière ,  je  par- 
viendrai h  éclairer  votre  humanité.  Qu'est-ce  en  effet 
que  nos  adversaires  nous  opposent?  des  placards ,  de 
Tor,  et  du  sang. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  à  huit 
jours  après  rimpresslon  des  pièces.  EtsU'onVoppose 
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i  au  demande  en  ajournement ,  j*anrai  bientôt  dé- 
compté le  rapport  que  vous  venez  d^entendre. 

If.  Tarbé  :  Je  ne  m'oppose  poit  à  Timpression  des 
pièces  ;  je  crois  même  qu'il  est  d'un  ini<îrêt  générai 
que  cette  affaire  soit  connue  à  fond  ;  mais  j'observe 
à  ceux  qui  m*ont  accusé  d'avoir  omis  des  faits ,  qne 
e'est  la  première  partie  de  mon  rapport  qui  était  des- 
tinée à  l'exposition  dos  faits ,  et  que  je  réponds  de  leur 
exactitude. 

M.  Vaublang  :  J'appuie ,  comme  les  préopinants , 
la  demande  de  l'impression  :  je  suis  convaincu  que 
nous  examinerons,  que  nous  lirons  tous  toutes  les 
pièces  avec  un  esprit  entièrement  exempt  de  passions, 
surtout  si  nous  commençons  par  nous  pénétrer  de 
cette  vérité  ;  qu'il  est  impossible  que  dans  l'Assemblée 
il  existe  un  seul  député  qui  veuille  contester  aux  ci- 
toyens de  couleur  les  droits  que  les  lois  civiles  et  na- 
turelles réclament  en  leur  faveur.  Dans  cet  instant , 
Messieurs ,  les  propriétés  qui  soutiennent  ma  famille 
sont  la  proie  des  Oammes ,  et  c'est  cet  instant  que  je 
saisis  pour  rendre  bommage  aux  lois  de  l'égalité.  Je^ 
déclare  que  je  voudrais  voir,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  deux  mulâtres,  bonnètes  et  bons  citoyens, 
assis  à  mes  côtés.  Mais  ne  nous  égarons  point  sur  les 
moyens  de  conserver  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
U  n'en  sera  jamais  présenté  un  seul  dans  cette  Assem- 
blée ,  qui  ne  soit  d'accord  avec  la  vérité  et  l'égalité. 
Bannissons  donc  toute  défiance ,  et  nous  nous  écoute- 
rons mutuellement,  tranquillement  comme  des  amis 
et  comme  des  irères. 

M«  DoBAYET  :  Tout  homme  qui  porte  un  cœnr  sen- 
sible doit  parler  dans  le  sens  du  préopinant.  Je  suis 
créol  comme  lui,  et  comme  lui  j'ai  perdu  mes  pro- 
priétés, puisque  le  quartier-général  des  nègres  est 
sur  mon  habitation.  x\lais  je  me  croirais  indigne  du 
caractère  de  représentant  de  la  nation ,  si  je  mêlais 
dans  cette  affaire  aucune  prévention ,  et  si  l'esprit  de 
propriété  pouvait  influencer  mon  opinion.  (On  ap- 
plaudlL  )  J'ose  le  dire  ,  ces  perles  n'ont  rien  fait  sur 
mon  cœur.  Mais  le  moment  où  le  fer  et  la  flamme 
désolent  notre  colonie ,  où  les  hommes  qui  abnent  le 
plus  la  patrie ,  peuvent  conserver  encore  trop  forte- 
ment le  souvenir  de  leurs  pertes,  elle  désir  de  la  ven- 
geance ;  ce  moment  ne  me  parait  pas  devoir  être  celui 
de  la  discussion.  Je  demande  donc  l'ajournement  au 
!•'  mai.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Bazirc  :  On  ne  cherche  que  des  moyens  dila- 
toires, tandis  que  le  décret  du  2^  septembre  n'est  pas 
abrogé  ;  on  peut  l'exécuter,  et  la  contre-révolution  se 
fera  pendant  ce  temps-là. 

M.  (îARRAN-CouLON  :  Nous  no  saurons  jamais  quel 
sera  l'étal  des  choses  dans  les  colonies ,  pendant  l'é- 
IKique  même  où  nous  nous  eu  occuperons;  d'ailleurs 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  décret  du  2U  sep- 
tembre est  constitutionnel.  Or,  pour  cela  il  suflit ,  je 
crois,  d'un  ajournement  à  quinzaine. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  et  des  pièces ,  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  quinzaine. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  se  présentent  à  la  barre ,  en  vertu  du  dé- 
cret de  la  veille  au  soir.— Ils  annoncent  que  le  temps 
ne  leur  a  pas  permis  de  faire  le  résumé  des  pièces. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  piè- 
ces au  comité  colonial  ;  d'autres  qu'elles  soient  laissées 
jusqu'à  dimanche  entre  les  mains  des  députés  qui  en 
sont  porteurs,  alin  qu'ils  puissent  en  faire  le  résumé 
pour  lequel  ils  avaient  demandé  la  parole. 

M.  Ramond  :  Je  demande  que,  quoique  colons,  ils 
puissent  prendre  connaissance  des  pièces. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LE  PRÉsiDE.iT  :  Uue  grande  partie  de  l'Assem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  fermée,  (f/nc 
Vûix  s'élàvc  :  C'est  le  côté  droit.  ) 


L'Assemblée  décide  à  la  presque  unanimité  que  la 
discussion  est  fermée. 

M.  Vergniaud  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  parole. 

L'/Vssemblée  est  dans  une  grande  agitation. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  qne 
MM.  les  commissairesde  l'assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  soient  admis  dimanche,  se  lèvent. 

On  réclame  la  question  préalable. 

M.  Vergkiaud  :  J'observe  sur  la  première  propo- 
sition que  les  commissaires  peuvent  bien  avoir  le  droit 
de  pétition ,  mais  non  pas  celui  de  discussion  ;  sur  la 
seconde  ,  j'observe  que  l'Assemblée  ne  peut  disposer 
de  leurs  propriétés,  et  que  quand  on  demande  le 
renvoi  au  comité  des  pièces  dont  ils  sont  porteurs,  on 
sous-entend  qu'ils  voudront  bien  les  remettre. 

M.  Vaublang  :  Ces  commissaires  sont  ici  comme 
citoyens  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  en  avoir  tous  les 
droits.  Us  sont  eu  outre  revêtus  d'un  caractère  res- 
pectable. 

M.  Bazire  :  Oui,  ils  sont  députés  par  une  faction. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  les  commissaires  se- 
ront entendus  samedi  pour  présenter  leur  pétition. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  son  rapport  sur 
l'état  des  frontières,  et  sur  les  différentes  observations 
qu'il  a  recueillies  dans  son  voyage.— L'Assemblée  en 
ordoime  l'impression,  et  l'envoi  aux  83  départements. 

iV.  B,  Nous  donnerons  textuellement  ce  mémoire , 
dans  nos  prochains  numéros. 

La  séance  est  levOe  à  quatre  heures. 

SJÊAItCE  DU  JEUDI  12  JANVIER. 

M.***  :  Lorsque  le  comité  mUitaire  vous  a  présenté 
un  rapport  relativement  à  l'état  des  frontières ,  on  a 
demandé  l'impression  et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  83 
départements,  aux  gardes  nationales  et  aux  troupes 
de  ligne.  L'impression  a  été  décrétée.  A  l'égard  de 
l'envoi,  vous  l'avez  ajourné  jusqu'après  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre.  11  est  venu  le  rendre  hier;  il 
vous  a  dit  que  le  rapport  était  exact ,  et  plutôt  faible 
qu'exagéré.  En  conséquence ,  je  demande  que  pour 
fdire  un  ensemble  complet ,  au  mémoire  du  ministre 
dont  vous  avez  ordonné  l'envoi ,  soit  joint  le  rapport 
du  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétahres  annonce  différents  mé- 
moires adressés  à  l'Assemblée ,  qui  les  renvoie  aux 
comités  chargés  d'en  connaître. 

M.  Caminet  :  L'Assemblée  nationale,  par  un  de  ses 
décrets,  a  ordonné  la  vente  des  tabacs  et  des  sels.  Les 
tabacs  en  carotte  ont  été  vendus  au  prix  fixé  ;  mais 
l(^  tabacs  en  poudre  n'ont  pu  se  vendre,  parce  que  le 
prix  en  a  semblé  trop  fort.  Le  prix  du  sel  a  aussi  paru 
trop  cher ,  et  il  ne  s'est  pas  mieux  vendu.  Le  dépar- 
tement de  Khône-et-IiOire  a  pris  un  arrêté  pour  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale  si  on  |K)uvait  vendre 
les  tabacs  en  poudre  et  les  sels,  au  plus  offrant  et 
dernier  encliérisseur.  Il  n'y  a  point  de  iois  à  ce  sujet , 
mais  il  est  nécessaire  d'en  faire  une.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  pour 
en  faire  incessamment  son  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Cauinet  :  Le  même  département  de  Rhône-el- 
liOire  demande  que  l'AssemWéc  s'occupe  prompte- 
ment  de  la  circonscription  générale  de  toutes  les  pa- 
roisses, afin  d'établir  un  ordre  uniforme  pour  tout  le 
ro>aume. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité  de 
division. 

M.  BoinoT  :  Je  réclame  la  justice  de  l'Assemblée 
en  faveur  d'un  vieux  militaire  qui  a  fait  plusieurs 
campagnes  de  guerre,  qui  s'est  distingué  par  la  prise 
d'un  général  ennemi,  qui  a  servi  jusqu'à  présent  dans 
la  maréchaussée,  et  qui  n'a  jamais  obtenu  de  récom- 
penses de  l'Ktal. 
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L*AMfîinbl(!e  renvoie  cotlc  rédamuUuii  au  coniitv* 
iiiilitnlrp. 

.M.  CiiÉRon  :  Je  prie  FAsscmblt^e  de  s'occuper  très 
proiiiptemciit  de  rorKanisatlon  de  la  garde  nationale 
iiitiTieiirc,  parce  qur,  dans  lieaucoup  de  paroisses,  ce 
sont  de  ci-devant  seigneurs  qui  en  sont  les  comman- 
dants ou  actuels  ou  honoraires,  et  qu'il  peut  en  r<îsul- 
tiT  i)oaucoup  d'inronvi^nients. 

M.  I.ACKOix  :  Tous  ceux  de  ces  ci-devant  seigneurs 
qui  M*  trouvent  à  la  t(>to  de  la  garde  nationale  y  ont 
(^ti'  ap|)ol<^s  par  leur  patriotisme ,  par  le  vœu  de  leurs 
concitoyens.  On  a  chassé  tous  ceux  qu'on  connaissait 
|Mnir  ^tre  ennemis  de  la  révolution.  Je  demande  qu'on 
fasse  cxt^cuter  les  lois  déjà  rendues  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale. 

M.  (iiRARDiN  :  Je  demande  l'exécution  d'im  article 
de  la  constitution  qui  portcque  les  ministres  rendront 
compte  à  TAssomblre  de  l'envoi  des  lois.  Je  connais 
b(*atianip  de  districts  où  il  n'est  pas  encore  parvenu 
une  seule  loi  du  corps  b^glslalif.  U  faut  savoir  qui , 
des  ministres  ou  des  corps  administratifs,  est  coupable  ( 
do  cette  négligence. 

M.'**  :  Il  y  a  dt^jà  long-temps  que  j'ai  demandé  que 
le  ministre  des  contributions  publiques  mit  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  et  l'emploi  de  l'argenterie 
des  églises  supprimées. 

M.**'  :  Iic  comité  des  monnaies  est  prêt  à  faire  un 
ra])port  sur  la  remise  de  cette  argenterie,  sa  conver- 
sion en  numéraire  et  l'emploi  de  cette  monnaie. 

M.  l'AnF.Rr.F.RiR  :  Je  demande  aussi  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  rende  compte,  dans  hui- 
taine, de  l'état  où  se  trouve  la  perception. 

M.***:  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
vous  fasse  im  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  peuvent,  comme  l'a  fait  celui  de  la  justice , 
à  regard  de  la  loi  sur  les  contributions  pid)liques, 
arrêter  l'exécution  de  vos  décrets  sous  prétexte  que 
vous  n'avez  pas  observé  les  formes  constitutionnelles, 
('•e  principe,  mis  en  avant  par  les  ministres,  pourrait 
avoir  les  plus  dangereuses  conséquences. 

L'Assemblée  ajourne  h  demain  le  rapport  du  co- 
mité  de  législation  sur  cette  question ,  à  samedi  celui 
du  comité  des  monnaies,  relativement  à  l'argenterie 
des  églises,  et  décrète  que  les  ministres  rendront 
compte  sous  huitaine ,  et  de  l'envoi  des  décrets  et  de 
l'état  des  perceptions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Duport,  qui  annonce  que  le  premier  tribunal 
rriminel  provisoire  de  la  ville  de  Paris  est  saisi  en  cet 
instant  d'une  procédure  contre  une  voie  de  fait  com- 
mise ]>ar  M.  Dubreuil,  membre  de  rAss<îmbiée  cons- 
tituante ,  dans  l'enceinte  de  r^tte  Assemblée ,  au  mi- 
lieu d'un  de  ses  comités ,  et  que  l'arcusateur  public 
pr^*s  ce  tribunal  n'a  point  voulu  pourauivre  les  infor- 
mations ,  sans  y  être  autorisé  par  l'Assemblt'^e  légis- 
lative. 

M."*  :  lia  question  consiste  l'k  savoir  si  l'Assemblée 
actuelle  peut  connaître  d'une  faute  commise  par  un 
député  de  l'Assemblée  précxHIente.  Les  députés  sont 
invinlables,  ils  nv.  peuvent  être  mis  en  état  d'accusa- 
tion par  un  décret  de  rAssemblée,  que  pour  des  délits 
n'Iatifs  h  leur  qualité  de  représentants  de  la  nation, 
(.onime  M.  Dubreuil  n'est  point  un  de  vos  collè;;ues , 
«love7.-v(ms  œnnaitre  de  sou  délit  7  (>;  doute  me  parait 
Kunisaiit  pour  exiger  le  ren\oi  au  comité  de  législa- 
tion qui  examinera  cette  question. 

li'AsH(*mbiée  renvoie  au  comité  de  léi^islation. 

M.  Albitte  :  On  vous  a  fait  \\\vr  le  rapport  sur  les 
colonies;  le  ministre  de  la  marine  doit,  h  ce  sujet, 
vmis  donner  des  éclaircissements  ;  cependant  il  a  été 
iHTusé.  LiC  comité  de  marine  vous  a  proposé  de  dé- 
«T^U*r  que  ce  ministre  avait  perdu  la  confiance  de  la 
«iMion,  Je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit  mis 
MKtSHmmen  là  Tordre  du  jour;  c^ir  si  les  motifs  de 


ce  décret  sont  justes,  vous  ne  pouvez  pat  entendre 
uu  homme  qui  a  perdu  la  conûance  de  la  nation. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  la  proposition,  et  je  de- 
mande que  cette  discussion  soit  ajournée  à  samedi 
soir.  Le  ministre  a  inculpé  le  comité  de  marine  de  né- 
gligence, d'infidélité  ,  de  calomnie,  il  faut  savoir  qui 
du  ministre  ou  du  comité  a  voulu  tromper  i' Assem- 
blée. 

AI.***  :  Je  demande  que  cette  discussion  soit  mise 
à  l'ordre  du  jour  dès  demain  matin  après  l'albire  de 
Caen. 

Ce  dernier  ajournement  est  décrété. 

M.  Soret  relit,  au  nom  du  comité  de  liquidation  « 
un  projet  de  décret  concernant  les  ci-devant  em- 
ployés de  la  régie  des  domaines  et  de  l'intendance  de 
nie  de  Corse. 

Là  discussion  est  ajournée  à  samedi  soir. 

M.  Soret  fait ,  au  nom  du  même  comité ,  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  reconstitution  de» 
pensions  accordées  à  des  personnes  nées  avant  1717. 
k   LWssemblée  ordonne  TajournemenL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
ALM.  les  commissaires  de  la  comptabilité,  qui  sup- 
plient l'iVssembléc  de  prendre  en  considération  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  décret  qui 
leur  accorde  un  i>énéiice  éventuel  sur  l'arriéré  des 
comptes. 

M.  I^amarque  présente  la  suite  des  articles  addi- 
tionnels, tendant  à  accélérer  l'établissement  du  juré. 
ils  sont  adoptés,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

m  Art«  i".  Toutes  les  plaintes  ou  accusations  sumca 
d'informations  antérieures  ii  IVpoque  de  i'instailalîoii 
des  tribunaux  criminels,  seront  |ugées  par  les  tribunaui 
qui  sVn  trouveront  saisis,  soit  en  première  instance,  soît 
par  appel,  et  l'instruction  de  la  procédure  sera  conti- 
nuée suivant  les  luis  qui  ont  précédé  i'inslilutîon  dea 
jurés. 

mLcs  accuialcurspublî»ne  pourront,  en  aucun  cas, 
attaquer  par  la  voie  de  Tappcl  1rs  jugements  des  tribu- 
naux criminels,  les  accusés  auront  seuls  cette  faculté. 

w  II.  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  de  renvoyer 
devant  les  juges  de  la  police  correctionnelle  ,  toutes  le* 
affaîres  qui,  diaprés  la  loi,  seront  de  la  compétence  de 
ces  juges, 

»  111.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  se  faîrt 
rendre  compte  tous  les  mois  ,  par  les  commissaires  dv 
roi,  prés  les  tribunaux  de  district  ,  de  Tétat  des  procé- 
dures criminelles  qui  devnmt  continurr  d*èlre  instraîtet 

et  jugt'es,  conformément  à  Tarlicle à  l'effet  de  Caîra 

cesser  les  fonctions  des  accusateurs  publics  établis  pro- 
visoirement près  lesdits  tribunaux,  à  l'instant  od  «Uet 
ne  seront  plus  nécessaires.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LITTÉRATURE. 

Rcrlterchcs  sur  les  costumes  et  sur  les  théâtres  de 
toutes  les  nations ,  tant  anciennes  que  modernes; 
ouvrage  utile  aux  peintres,  statuaires,  arcbitcctes,  dé- 
corateurs, comédiens,  costumiers,  en  un  mot  aux  ar- 
tistes de  tous  les  genres;  non  moins  utile  pour  l'étude 
de  riiistoire  des  temps  reculés,  des  mœurs  des  peu- 
ples antiques,  de  leurs  usages,  de  leurs  lois  ;  et  néces- 
saire à  Téducation  des  adolescents,  avec  des  estam- 
pes en  couleur  et  au  lavis,  dessinées  par  M.  Cliory,  et 
gravées  par  M.  Alix.  A  i*aris,  chez  M.  Drouhin,  édi- 
teur dudit  ouvrage,  rue  Christine,  n"  *i. —  Ex  aiUo- 
ritiUc  libcrtatis.  Six  livraisons  formant  le  si^cond 
volume  in-Zi''. 

Nous  avons  annoncé  avec  les  éloges  dus  aux  ré- 
dacteurs et  aux  artistes  le  premier  volume  de  ces 
recherches,  si  intéressantes  pour  toas  ceux  qui  pro- 
fessent ou  aiment  les  arts.  1^  second  n'en  mérite  pas 
moins.  Les  notices,  les  gravures,  le  papier,  les  caractè- 
res, tout  le  snutieni^  tout  doit  obteniric  m6me  succès. 
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lies  tragédies  de  Biitannicus ,  de  IV^rénice  et  d*I- 
phigénie,  y  sont  détaillées,  non-seulement  quant  au 
costume,  mais  quant  à  Tesprit  des  rôles,  d'une  ma- 
nière qui  prouve  dans  les  rédacteurs  une  connais- 
sance égale  du  théâtre  ,  de  l'iiistoire  et  des  usages 
antiques. 

Agrippine  est  ici  représentée  sous  la  forme,  avec 
les  iKîllcs  draperies ,  et  dans  la  position  où  est  la  sta- 
tue placée  à  Marly  ,  au  lieu  qu'on  appeUc  les  bains 
d' Agrippine.  Elle  semble  réfléchir  aux  dégoûts  que 
Néron  commençait  à  donner  à  sa  mère,  et  peut  servir 
d'étude  à  l'actrice,  non-seulemeut  pour  le  costume  , 
mais  pour  l'attitude  dans  la  scène  où  elle  dit  :  en 
s'asseyant  :  Approchez-vous,  Néron,  et  prenez  votre 
place. 

La  toge  prétexte  de  Britannicus  ,  la  tunique  et  le 
shnple  manteau  ou  palia  dont  est  revêtu  la  modeste 
Jimie,  et  tous  les  accessoires  de  leur  ajustement,  et  le 
vrai  caractère  de  leurs  rôles,  sont  analysés  et  repré- 
sentés avec  un  goût  pur  et  fait  pour  servir  de  correc- 
tif aux  écarts  qu'on  se  permet  trop  souvent  dans  ces 
deux  rôles,  difficiles  par  leur  simplicité  même. 

Une  excellente  dissertation  sur  celui  de  Néron,  sur 
la  véritable  physionomie  qu'il  doit  avoir  au  théâtre , 
et  des  réflexions  justes  sur  les  fautes  que  le  sublime 
Lekain  y  commettait  malgré  lui,  mais  de  son  propre 
aveu,  précèdent  le  détap  de  son  costume;  celuici-,  se- 
lon la  remarque  des  auteurs ,  ne  doit  point  avoir  Ja 
noblesse  et  la  dignité  qu'observaient  ordinairement  les 
empereurs.  11  doit  rappeler,  autant  que  la  décence  du 
théâtre  le  peut  permettre,  ce  que  les  historiens  disent 
du  désordre  habituel  de  l'habÛlement  de  Néron,  ana- 
logue à  celui  de  sa  conduite. 

Le  rôle  de  Burrhus  et  de  Narcisse  offre  encore  des 
réflexions  très  judicieuses,  et  leur  costume  sert  sur- 
tout à  expliquer  à  fond  tout  ce  qui  concerne  la  forme, 
la  couleur ,  les  plis  et  les  dimensions  de  la  toge  ro- 
maine. 

Les  gardes  de  Néron  donnent  de  même  occasion  de 
rccherclier  tout  ce  qui,  dans  les  meilleurs  auteurs,  a 
rapport  aux  soldats  prétoriens ,  à  ces  cohortes  qui 
finirent  bientôt  par  tenir  entre  lems  malus  le  destin 
de  Tempire. 

C'est  encore  en  partie  le  costume  romain  qui  do- 
mine dans  Bérénice  ;  mais  Titus  ,  plus  décent  que 
Néron,  y  paraît  couvert  de  la  toge  civile.  Bérénice  est 
revêtue  d'un  costume  asiatique,  modifié  à  quelques 
égards  par  un  mélange  des  modes  romaines,  que  rend 
vraisemblable  et  même  nécessaire  le  séjour  de  cette 
reine  à  Bome,  et  qui  produit  un  ensemble  aussi  riche 
qu'agréable. 

L'habit  et  le  manteau  syrien  forment  le  vêtement 
d'Antiochus.  Dans  les  rôles  accessoires  sont  déve- 
loppés tous  les  détails  du  costume  tant  romain  qu'o- 
riental, et  Tarticle  de  cette  tragédie  se  termine  par 
des  éclaircissements  approfondis  et  très  satisfaisants 
sur  les  licteurs. 

Le  costume  grec ,  au  temps  du  siège  de  Troyes , 
déjà  employé  pour  Andromaque  ,  revient  avec  de 
nouvelles  explications  et  de  nouvelles  circonstances, 
dans  l'examen  d'Iphigénie.  Il  faut  en  étudier  chaque 
partie ,  si  l'on  veut  connaître  parfaitement  et  les  ha- 
bits et  les  usages  de  ces  temps  héroïques.  Cette  pièce 
admirable,  représentée  comme  elle  Test  dans  les  no- 
tices et  les  estampes  qui  la  concernent  ici  ,  aurait, 
pour  ainsi  dire,  an  théâtre  le  piquant  de  la  nouveauté, 
et  c'est  ce  qui  arriverait,  comme  nous  croyons  l'avoir 
déjà  observé  à  la  plupart  des  autres  pièces  de  nos 
grands  maîtres. 

Ce  qu'on  y  verrait  de  plus  neuf ,  et  peut-être  de 
plus  singulier,  ce  serait  Achille  en  long  habit  civil 
pendant  les  quatre  premiers  actes,  et  ne  se  couvrant 
qu'au  cinquième  de  ses  armes  redoutables.  Nous  pen- 
sons comme  les  auteurs  ,  que  cela  serait  en  même 


temps  et  d'un  bel  effet  au  théâtre,  et  parfaitement 
conforme  aux  usages  des  anciens  héros. 

Cet  ouvrage  important,  entrepris  dans  des  ci r 
constances  difficiles,  ne  s'en  poursuit  pas  avec  moins 
de  zèle  ni  moins  de  succès. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  l'année,  composée 
de  liS  feuilles  d'impression  et  de  US  estampes  en  cou- 
leur ,  est  de  68  liv.  pour  Paris,  et  54  liv.  franc  de 
port  par  tout  le  royaume.  L'affranchissement  des  let- 
tres et  de  l'argent  est  de  rigueur. 


SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ARTS. 

Cette  sociclë  forro<^e  dans  la  vue  de  soutenir  en  France 
Péclat  des  arts ,  touche  au  moment  de  faire  jouir  les 
amateurs  qui  ont  concouru  k  ses  vues ,  du  fruit  de  leur 
zèle;  elle  a  convoque  le  mardi  2^  janvier,  à  dix  heures, 
p€}ur  onze  heures  très  précises  du  matin,  une  assembUe 
de  tous  les  fondateurs,  pour  arrêter  définîllvement  Pélat 
des  loo  lots,  dont  le  lirage  très  prochain  sera  aussi  fixé 
dans^  cette  assemblée.  MM.  les  souscripteurs  y  seront 
admis  en  reprc^semant  leur  souscription. 

Les  personnes  qui  n'auraient  pas  souscrit  et  voudraient 
souscrire,  peuvent  encore,  d'ici  au  ai  ,  se  procurer  des 
souscriptions  aux  salles  de  Pexpositiun  des  porcelaines 
au  Lou>re. 

Les  lots  de  peinture,  sculpture  et  dessin,  sont  expos/s 
aux  porcelaines  ,  à  une  vingtaine  d^objets  près  qui  sont 
aussi  faits  pour  plaire. 

Nota,  Les  personnes  qui  n'auront  aucun  des  loo  lots, 
recevront  nt^anmoiiis  trois  estampes. 

L*ne  d'histoire,  gravide  par  M.  Avril. 

Une  de  genre,  par  M.  Gérard. 

Une  marine,  d'après  MM.  Leroay. 

Ces  gravures  sont  aussi  exposées  dans  \t%  salles  des 
porcelaines. 

AVIS. 
L'auteur  du  Code  de  la  justice  de  paix,  qui  avait  an- 
noncé à  st%  souscripteurs  une  suite  en  trois  cahiers ,  où 
il  devait  être  principalement  traité  des  fonctions  de  po- 
lice conGces  aux  juges  de  paix,  s'est  di'lerniinë  i  n'en 
former  qu'un  seul  volume  qui  formera  un  code  et  traité 
complet  de  la  police  ^  lequel  paraîtra  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  179a  ;  il  sera  aussil/^t  envoyé  par  la 
poste  aux  souscripteurs,  et  se  trouvera  chex  l'auteur  seul, 
place  Dauphine,  n»  11  ;  prix,  3  liv.,  et  4  !>▼•  franc  de 
port,  

ARTS. 
GRAVURES. 
Le  Contrat,  grave  d'api  es  le  tableau  de  M.  H.  Frago- 
nard,  peintre  du  roi,  par  M.  Uiot;  prix,  9  liv.  Celle  es- 
tampe est  de  la  même  main  que  celle  du  f'errou  à  la- 
quelle elle  fait  pendant.  Le  même  artiste  doit  faire  pa- 
raître incessamment  une  autre  estampe  d'après  un  tableau 
très  estim^  du  cbeva.ier  Van-d«r-\Verf ,  et  qui  repré- 
sente le  Jugement  de  Paris, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

OEjivre^  complètes  d* Homère  ,  traduction  nouvelle  , 
avec  des  remarques  ;  précédée  de  rëflevions  sur  Homère, 
et  sur  la  traduction  des  poètes.  Par  M.  Bitaubë,  do  l'a- 
radi^mie  royale  de  Berlin,  et  de  celle  des  inscriptions  et 
belles -lettres  de  Paris,  troisième  édition.  A  Paris,  cbex 
M.  V««rin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont ,  an  bas  de  la  rue 
Saint- Jacques,  n^  13. 

Cette  édition  de  M.  Didot  l'atnë  ,  orn^e  du  portrait 
d'Homère,  de  celui  de  M.  Bitaub^,  et  d'une  estampe 
représentant  le  bouclier  d'Achille  ,  est  composée  de  la 
vol.  in-18  qui  se  vendent,  broches,  37  liv.,  carré  fin 
d'Angoulènic  ;  papier  véiin,  60  liv.;  relié  en  veau  écaillé 
ou  fauve,  duré  sur  tr.  filet,  36  liv.;  même  reliure,  78  liv., 
vélin  ;  maroquin,  q6  liv. 

M.  Varin,  seul  possesseur  des  ouvrages  de  M.  Bîtaubé, 
croit  devoir  prévenir  le  public  quv  l.i  modicité  du  prix 
de  la  jolie  caition  qu'il  annonce  (lirée  à  petit  nombrcj 
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ayant  d^jà  facîUttf  le  d/blt  d^ungrind  nombre  d*eiero- 
plalres,  clic  sera  incessamment  augmentée  de  prix. 

Le  même  Ubraîrc  prcvîent  aussi  qu'il  lu!  reste  encore 
quelques  eiemplaîrcs  de  la  deuxième  édition  du  môme 
ouvrage  en  6  toI.  în  8** ,  qui  se  vrndcnt  :  brochés,  24 
liv.;  reliure  ordinaire,  3o  hv  ;  en  papier  fîn  cylindre,  et 
brochés  en  eaHon ,  4^  lî^*  >  reliés  en  veau  doré  sur 
tranche,  54  Hv. 

L^Odyssée  étant  plus  récemment  Imprimée ,  on  la 
sépare  encore  en  faveur  des  personnes  oui  n^ont  eu  que 
nilade.  Ces  deux  éditions  ancceaslvea  déposent  en  fa< 
veur  de  cet  ouvrage  qui  rend  dans  notre  langue  9  avec 
one  très  exacte  fidélité  ,  le  père  de  la  poésie.^ 

Frane  de  port ,  6  a.  de  plus  par  Tok*  pour  Vùk"  1 8  «  et 
10  t.  pour  Tia-ft^*  brocha 

THÉÂTRE  nURÇA»,  RUB  Dl  RICBJBLIKV. 

La  jeune  Hôtesse  ^  est  une  pièce  tirée  du  théitre  de 
M.  Goidonl. 

Une  jeune  fille ,  après  la  mort  de  son  père ,  continue 
de  tenir  son  auberge  ,  aldco  par  un  jeune  nomme  qu^elie 
doit  épouser  ;  première  violation  de  bienséance ,  qui 
aurait  dû  être  évitée  par  rimltaicur  français.  Cette  fille, 
qui  a  de  Tesprlt  et  oe  rinsirucilon  ,  est  excessivement 
coquette,  et  c  est  même  la  flatter  que  de  la  qualifier  ainsL 
Khc  prend  à  tâche  de  rendre,  amoureux  d  die  tous  1rs 
hommes  qui  fréquentent  la  maUon  ,  au  grand  iourment 
de  son  pauvre  prétendu  ,  qui  a  le  malheur  d'être  jaloua* 
Parmi  les  reproches  qu'il  liil  fait,  Il  parle  dun  baron 
(  la  scène  se  passe  en  Allemagne  )  qui,  trompé  toute  sa 
vie  par  des  femmes  ,  a  pris  tout  le  sexe  ciiborreuur.  C'en 
ea  assea  pour  Caroline  (  cVst  Phàiesse)  ;  elle  remercie 
son  amant  de  lui  rn  avoir  donné  Pidée .  et  la  roLà  qui 
dresse  toutes  ses  batteries  pour  falie  tomber  ce  malheu- 
reux baron  dans  ses  filets.  Il  n*y  a  point  de  faussetés 
qui  lui  coûtent.  Elle  parvient  non -seulement  â  vaincre 
sa  haine,  et  à  lui  inspirer  de  Pamour  ,  mais  elle.ramène 
au  point  de  Tépouser,  malgré  la  dislance  qui  les  sépare  ; 
réaololfon  que  les  préjugés  nationaux  rendent  ci^core 
phis  Invraisemblable  en  Allemagne  ;  qu'elle  tie  Teût'^é 
en  France  autrefois.  Enfin ,  quand  elle  est  bien  %'^te  de 
l^avoir  aédait ,  de  lui  avoir  inspiré  one  passion  violente  ; 
ri  qvVlle  en  •  obtcna  la  prenvc  en  Tobtigeant  de  signer 
deux  écrits  sans  les  lire ,  c^ctt  «lors  quVltc  se  détermine 
froidement  à  le  rendre  malheureux  toute  sa  vie ,  à  lui 
•vouer  qnVIlo  t'a  «compé  lâchement  «  et  à  donner  la 
main  à  son  amant  soiu  sea  yeox.  Celai  ci  fait  une  criti- 
que sanglante  de  la  pièce  et  du.prlacîpal  caractère,  en 
hésitant  dVpooser  une  paretUe  femme.  On  prétend  que 
Tauteur  projette  d'effectuer  cette  menaco  «  et  que  Caro- 
line ne  s«  mariera  plus.  Le  bat  moral  sera  mieux  mar- 
qué, mais  le  dénoûment  de  la  pièce  ne  sera  pas  satis- 
faisant ,  puisqu'il  laissera  tous  les  personnages  malheu- 
reux. 

Des  détails  charmants ,  pleins  d^esprit  el  de  grâces  , 
ont  soutenu  celte  mauvaise  intrigue  jusqu'à  la  fin.  Ce- 
pendant, le  troisième  acte  a  été  reçu  froidement .  quoi- 
qu'on ait  demandé  Tauleur ,  suivant  un  usage  qui  ne 
prouve  plus  dn  tout  le  succès.  La  pièce  a  été  parlalic- 
ment  fouée  par  mademoiselle  Candeille ,  qui  remplit  le 
rôle  de  la  jeune  hôtesse  avec  iroe  grâce  innnic  •  et  qui  a 
Toceasion  d*y  développer  lova  ses  talents.  Le  barjii  est 
jooé  par  Mé  Grandmesnil ,  avec  la  vérité  ,  le  profonde 
înielligeBce  «  et  Téncrgie  qui  diatinguent  tou}oiirs  cet 
escelleat  acteur. 

L'auleur  eit  M.  Destina  «  à  qoi  Ton  doit  le  Bé^U 
d*Kpiinénide,  et  d'antres  jolis  ouvrages  où  il  a  prouvé 
un  talenl  po«r  le  style ,  qui  n^a  besoin  que  d'être  appli- 
que 4  des  aa'^cls  plus  heureux 

SPECTACLES. 

Académie  1\oTAtB  de  musique.  —  Aujourd'hui 
la  troisième  représentation  à' fphigénie  en  Tauride,\T9L' 
gédie  lyrlqnc  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de  Baechus  el 
A  riante 

Théâtre  ob  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  4*  re- 


f  rdseotaiion  do  Ami//ji  ri  Qmftlk%  préoédd  de  la  Gou- 
vernante. 

Théâtre  Italier.  —  Aujourd'hui  jiucasst'n  el 
Nicoletiet'nX  V  Amour  eux  de  quinze  ans. 

Ln  attendant  la  preiuiere  ri'prékeniailon  deCe'nle  ei 
d^Ermancét  comédie  nouvelle  en  i  actes»  mêlée  d'arict  - 
tes. 

Théâtre  Français,  me  de  Bîchelleu.  —  Aujour- 
d  hul  la  troisième  représeniatlon  de  Aîacbelh  ,  tragédie 
en  &  acies.  suivie  de  ia  Coupe  enchantée^  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rurFbydbau  ,  cl  devant  de  IMow- 
SIEUR.  —  Anjourd  hul  la  35*  représentation  </a  C/u& 
des  bonnes  gens,  fo.Ie  en  9  actes,  précédé  de  la  Nuit 
espagnole. 

Demain  la  8*  représentation  de  la  Cosa  raro^  opéra 
italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansibk,  au  Palais  RoyaL  — 
Aojourd  hui  isabetle  de  Satitbtfrf  ,  opéra  en  3  actea* 
suivi  à'* Arlequin  bon  père f  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  du  M  au  aïs,  rue  Couture-Sainte -Cathe- 
rine. —  Aujourd  hul  le  Tartuffe,  comédie  en  5  aclea^ 
suivie  du  Mari  retrouvé,  comédie  en  un  acte. 

Incessamment /(T  Mariage  de  F^garo»^ 

Ambigu  Comique  ,  au  Bimlevard  du  Tempête.  —  Au- 
jourd'hui Zèlis,  opéra  en  3  actes,  précédé  des  DcnJe 
Chasseurs  et  la  Laitière,  et  de  la  Fausse  eorresptpn^ 
dance» 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jowrdbul  la  3o«  représentation  de  Liwit  Xif^  et  te 
ùlastptt  dt  fér^  aulvi  de  l'Intendant  comédien^ 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois  —  Aujonrd  h  ni 
la  8"  représentation  du  Maître  de  musique  atnonreuJt 
de  son  éUvât  opéra  bouffon  en  1  actes  ,  précédé  de  la 
Feinte  par  anto/tr,  comédie  en  3  actes. 

TflÉATRR  DU  CyrQUE  NATIoRAL,  au  PaUls- Royal. 
— A^ujourd'hui  les  Deux  Français  à  Naples^  comédio 
en  3  actes  ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière^ 
terminé  par  un  divertissement. 

Théâtre  Fuançais  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d  hui  Ntcodéme  dans  la  lune  ou  la  II  évolution  paeifi' 
oue ,  par  le  cousin  Jacques,  et  les  Deux  Chasseurs  et 
la  Laitière. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.--  Au- 
joord  hui  la  première  partie  de  l'Inauguration,  suivie 
du  PnntempSf  diverlîsseiucnt  en  un  acte. 

PAIEXENT  DES  RENTES  D£  L*HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  (icrolers  mois  de  4791    MM.  les  Payeurs  sont  hU  IMtrt:  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam d4f  1/3 

Hambourg 302 

Londrea.*..     18,liaà3i8 
Madrid 23  I.  18  s. 


Cadix à  23  1.  18  s. 

Gènes 145 

Livoume.  • 1 6G 

Lyon.  P.  des  Koia  IfljS,  p^ 

Bourse  du  12  Janvier, 

Actions  des  Indes  de  2d00liv 2227  1|2,25. 

—  de  312  liv.  10  s 278. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 460,68. 

—  de   126  mill.  dcc.   1784....    9,8  Ii2,3(4,6|8,l|2, 
3|8.  b. 

—  Sorties 2,1  3i4.  p. 

Ac.  iioiiv.  des  iiides 1485,  S6,S5,82.80,79.78,7  j, 

76,77,78,79. 

Caisse  d'Esc 4110,6.5,2,100,4095,97,93,95. 

Demi-Caisse 2066, 53,62,60,48,46,45, 

4«,4  6. 

Empr.  de  nov«  1 7  87 ,  à  6  p.  0^0. 

—  Idem 4  p.  0[Q • 

—  de  80  mill  d*aoAi  1789 

Assur. contre  les  iiic 648,  47  46,46  li2,4 2,46,46. 

—  à  vie 718,  16,14.13,12,13. 

Actions  de  ia  caisse  patriotique 680. 

CoftTXATs  1'*  classe  à  6  p.  0|0 92  3(4. 

—  2*'  idem  à  6  p.  ()|0.  »tij.  au   16'....  87,863|4. 

—  3*  idem  à  5  p.  010.  stij.  au  10* 82  3|4. 

—  4*  idem  à  6  p.  0{0.   siij.   au   10'  et  2    s.  p.  1  • 
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Samedi  ili  Janvikr  il 02,  — Troisième  année  de  la  Ubcrfé. 


lîULLETlN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHKM!ÈÎ\K    LÉGISLATURE. 

Prcsidcnce  de  M.  Daverhoiilt. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre,  fait  à  rAsscm- 
blcc  nationale,  le  H  janvier  1792. 

Messieurs , 

Avant  (le  vous  parler  des  rc^snlrats  de  mon  voyage 
sur  l'état  des  frontières  et  des  dispositions  de  Tar- 
méc,  j*ai  besoin  de  rendre,  en  prt'sence  des  repré- 
sentants de  la  nation,  un  tt^moif^nagc  éclatant  au 
courage  et  au  patriotisme  des  garnisons  que  j'ai  vi- 
sitées ;  et  cette  manière  de  commencer  le  com[)te 
que  je  ^ous  dois,  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

J'ai  été  obligé  de  voyager  rapidement ,  mais  Tem- 
pressement  qu'ont  mis* tous  les  chefs  militaires  à  me 
donner  les  éclaircissements  dont  j'avais  besoin,  a 
suppléé  à  l'indispensable  célérité  de  mon  voyage.  J'ai 
dû  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans  tout  ce 
qui  exigeait  sa  confiance.  Les  corps  administratifs 
m'ont  secondé  avec  une  bienveillance  dont  je  ne 
peux  être  trop  reconnaissant;  et  j'ai  pu  remarquer 
que  le  ministre  du  roi  de  la  constitution  trouvait  dans 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  mêmes  égaixls  <*t 
pins  de  zèle  que  dans  le  temps  où  la  faveur  obtenait 
ce  qu'aujourd'hui  l'iulérèt  public  commande.  J'ai 
trouvé  de  grands  secours  aussi  dans  mes  compagnons 
de  voyage  ;  M.  Darçon ,  l'un  dos  plus  habiles  officiers 
dn  génie,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  peine  le 
travail  dans  les  observations  que  je  vais  vous  sou- 
mettre; M.  Darblai,  offlicier  d'artillerie,  qui,  déjà 
connu  dans  ce  corps  d'une  manière  avantageuse,  s'est 
dlsifhgué  par  les  services  qu'il  a  rendus  depuis  dans 
la  révolution;  M.  IVsmottes,  aide-de-ramp  et  ami 
de  M.  Lafayelte,  près  de  qui  il  est  resté  à  Meiz; 
M.  Dedclay-Oagier ,  dont  l'Assemblée  constituante  a 
connu  et  estimé  le  mérite  ;  et  M.  Mathieu  de  Mont- 
morency, qu'il  était  heureux  pour  moi  de  montrer  aux 
officiers  de  l'armée ,  quand  sa  présence  servait  de  ré- 
ponse à  tous  les  préjugés.  J'avais  donné  ordre  h 
M.  de  Tolozan,  dont  l'intégrité  est  connue,  de  se 
rendre  à  Metz  et  à  Slraslwurg ,  pour  nous  éclairer  de 
son  expérience  dans  la  partie  dos  vivres. 

Il  m'était  ordonné  de  restreindie  l'objet  de  ma 
tournée,  pour  la  rendre  plus  utile.  Les  aflaires  du 
département  qui  m'est  confié  ne  me  permettaient 
point  de  m'en  éloigner  long-temps.  Le  but  que  jo 
m'étais  proposé ,  et  que  je  crois  avoir  atteint ,  était 
dcm'assurer  des  disposition  s  des  troupes.  Le  roi  m'a- 
▼ail  permis ,  m'avait  ordoimé  d'employer  son  nom  de 
tontes  les  manières  que  je  croirais  les  plus  utiles. 

J'ai  ajouté  au  respect  que  l'armée  doit  à  l' Assem- 
blée nationale  et  au  roi ,  en  protestant  de  la  réunion 
de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée  tous  les  détails  qui 
importent  à  la  connaissance  de  l'exacte  situation  de 
nos  forces,  et  je  garantirai  Tauthenlicité  de  ceux  que 
je  n'ai  pu  observer  moi-même.  Il  serait  aussi  témé- 
raire qu'inutilo  de  vouloir  faire  sur  les  fortifications 
du  royaume  un  travail  dlIFérent  de  celui  que  Vauban , 
et  après  lui  les  plus  grands  ingénieurs,  ont  consacré. 

Les  fortifications  des  places  dont  j'ai  pu  juger  par 
mcrf-même ,  ainsi  que  celles  dont  j'ai  recueilli  et  com- 
paré les  états  de  situation ,  présentent  généralement 
des  dispositions  satisfaisantes.  Il  m'a  été  précieux  de 
n'avoir  sur  cotte  partie  intéressante  de  nos  forces  qu'à 
applaucUr  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  presque 
toujours  à  confirmer  celles  qui  n'étaient  que  proje- 
tées ,  et  dont  le  roi  m'avait  expressément  ordonné  de 
presser  l'exécution.  J'ai  trouvé  h  cet  égard  de  t^^s 
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grands  secours  dans  le  résultat  des  comptes  rendus 
au  mois  d'octobre  dernier  par  les  commissaires  ins- 
pecteurs de  l'artillerie  et  du  génie,  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  IMa  confiance 
a  dû  se  raflermir  encore,  lorsqu'à  mon  retour  j'ai  re- 
connu que  la  plupart  de  ces  vues  étaient  confirmées 
dan»  l'excellent  rapport  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  votre  comité  militaire,  sur  l'état  des  fron- 
tières du  royaume. 

Je  me  bornerai  donc  aux  considérations  relatives 
aux  iKihits  capitaux  qui,  par  leur  rapport  avec  les 
positions  des  armées ,  peuvent  influer  le  plus  puis- 
samment dans  la  balance  de  nos  forces. 

La  place  de  Lille,  par  exemple,  nous  a  montré  de 
plus  grandes  ressources  que  l'opinion  ne  lui  en  at- 
tribue communément.  C'est  avec  des  monuments  de 
ce  genre  que  nous  pourrons  adopter  la  maxime  que 
les  bons  secrets  ,  en  matière  militaire ,  sont  ceux 
dont  on  peut  faire  confidence  à  ses  ennemis. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  que ,  malgré 
l'état  de  ])erfection  et  d'achèvement  complet  des  ou- 
vrages de  cette  place ,  il  existe  cependant  une  partie 
faible ,  et  il  le  faut  bien  lorsqu'on  en  vient  à  les  ap- 
précier comparativement  ;  mais  cette  partie  faible , 
qu'un  attaquant  pourrait  bien  ne  pas  saisir,  est  en- 
core bien  forte  par  l'obligation  de  faire  quatre  opéra- 
tions majeures  et  successives  avant  de  parvenir  au 
terme  définitif  de  tous  les  sièges.  La  citadelle  qui 
n'est  véritabement  attaquable  que  du  côté  de  la  ville, 
servirait  ensuite  de  retraite,  non  pour  capituler,  mais 
pour  donner  le  temps  de  recouvrer  tous  les  avanta- 
ges que  la  nature  des  choses  aurait  fait  perdre  dans 
les  attaques  de  la  place.  Cette  observation  doit  écar- 
ter toute  espèce  d'ombrage  sur  les  citadelles,  que 
quelques  uns  prétendent  menacer  la  li]>erté  des  ci- 
toyens. J'en  appelle  h  cet  égard  à  la  révolution.  Il 
n'est  pas  une  citadelle ,  pas  un  seul  réduit  qui  ait  seu- 
lement essayé  ni  pu  essayer  d'opposer  la  plus  légère 
résistance  à  la  volonté  prononcée  des  citoyens.  Ou<* 
produirait  en  effet  le  ftnidroiement  supposé  de  quel- 
ques maisons  qui  se  trouvent  en  butte  au  feu  des  ci- 
tadelles? La  masse  des  habitants  n'en  serait  pas 
moins  dans  une  parfaite  srtreté  ;  ils  seraient  avertis 
des  mesures  à  prendre  et  qui  ne  peuvent  leur  échap- 
per. Ces  mesures  consistent  à  n'approvisionner  les 
citadelles  en  vivres  que  par  les  magasins  de  la  ville , 
et  au  moment  même  où  ces  citadelles  doivent  com- 
mencer h  être  utiles. 

Lille  doit  encore  être  considérée  sous  les  rapport* 
offensifs.  C'est  dans  ce  vaste  dépôt  de  nos  forces  qu'on 
trouvera  les  plus  importantes  ressources ,  la  sflreté 
des  magasins  et  des  munitions  de  tout  genre,  un  ap- 
pui redoutable  dans  les  positions  d'attente ,  un  asile 
dans  les  revers ,  qu'il  faut  prévoir,  mais  dont  le» 
suites  seraient  d'autant  moins  à  craindre ,  que  les  dé- 
bris d'une  armée  battue  y  seraient  encore  invincibles. 
Ils  le  seraient  ]>ar  la  seule  proportion  numérique  des 
assiégeants  aux  assiégés  ;  proportion  qui,  comme  on 
sait  dans  une  place  de  cet  ordre,  doit  être  au  moins  de 
six  à  un.  Ainsi  vingt  mille  hommes  dans  Lille  seraient 
encore  forts  contre  cent  vingt  mille  attaquants. 

Ce  que  nous  venons  d'apercevoir  sur  les  propriétés 
de  la  place  de  Lille,  est  appliquable,  avec  plus  ou 
moins  d'avantages,  aux  places  de  Douai,  Valencien- 
nes,  Maubeuge ,  Cliarlemont ,  Sedan ,  Metz ,  Landau, 
Strasbourg,  l^sançon ,  et  une  partie  de  celles  dont  le 
comité  militaire  vous  a  présenté  le  rapporL  J'en  adopte 
les  résultats,  et  je  ne  fais  ici  que  vous  en  rappeler  1rs 
conséquences. 

Sons  ce  point  de  vue ,  le  camp  retranché  sous  Mau- 
beuge ,  proposé  par  M.  Rochambeau ,  et  exécuté  par 
les  omciers  du  génie ,  m'a  paru  suppléer  an  défaut 
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d'espace  de  cette  place.  Une  aniK^e  occup<*e  sur  un 
grand  développement  doit  avoir  nécessairement  des 
instants  de  faiblesse  ;  il  faut  donc  lui  ménager  des 
moyens  de  les  soutenir,  de  reprendre  haleine ,  de  se 
maintenir  par  des  communications  sûres,  et  d'attendre 
le  moment  de  reprendre  le  ton  offensif.  Sur  ce  qui 
concerne  la  défense  propre  de  la  place  de  Maubeuge, 
nous  n'avons  pu  qu'en  approuver  les  dispositions. 

Cliarlemont  est  dans  le  meilleur  état  de  défense  ; 
les  Givets  et  le  Mont-d'IIaure ,  qui  n'en  sont  que  des 
accessoires ,  ne  paraissent  pas  répondre  au  point  ca- 
pital :  mais  en  les  considérant  comme  des  extensions 
propres  à  divers  établissements  nécessaires ,  ils  pren- 
nent le  caractère  de  camp  retranché  ;  et ,  sous  ce  rap- 
port ,  on  a  pu  se  borner  aux  précautions  qui  ont  été 
prises. 

Les  projets  sur  JMézières  sont  excellents.  On  doit 
cependant  les  borner  pour  le  moment  à  l'achèvement 
de  la  Couronne  de  Champagne.  Le  grand  défaut  de  la 
place  de  Sedan  est  d'être  obstruée  par  des  maisons 
cumulées  pour  contenir  des  manufactures  précieuses 
et  une  population  proportionnée.  J'ai  été  frappé  de 
l'utilité  d'un  projet  qui  ferait  disparaître  ce  défaut  es- 
sentiel ,  en  donnant  à  cette  ville  des  emplacements 
d'une  grande  étendue ,  par  une  extension  de  l'enceinte 
du  côté  de  la  prairie.  Cette  partie,  déjà  garantie  par 
une  inondation  sûre ,  exigerait  peu  de  dépense ,  et 
nous  procurerait  une  place  du  grand  ordre.  Comme 
ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'occuper  de  ce  projet , 
M.  lemarémal  Rochambeauyasuppléé  par  l'adoption 
d'un  camp  retrandié  sur  la  hauteur  de  la  Garenne. 
Cette  position  est  un  diminutif  d'une  autre  beaucoup 
plus  étendue  en  avant.  Celle-ci  est  fortifiée  par  la  na- 
ture ;  mais ,  comme  elle  exigerait  de  très  grandes 
forces ,  j'ai  fait ,  d'après  les  ordres  du  roi ,  travailler 
sur-le-champ  aux  ouvrages  du  camp  le  plus  rappro- 
ché ,  sans  renoncer  à  profiter  de  la  grande  position , 
lorsque  la  proportion  des  forces  à  la  disposition  des 
généraux  leur  permettrait  de  l'occuper. 

Je  passe  sur  les  places  et  postes  intermédiaires  sur 
lesquels  on  a  fixé  d'une  manière  fort  exacte  l'attention 
de  l'Assemblée. 

La  place  de  Metz  est  dans  l'état  le  plus  respectable, 
par  l'étendue  des  positions  qu'embrassent  de  grands 
fronts  d'une  disposition  savante  et  d'une  exécution 
achevée  :  aussi  cette  place  est-elle  regardée  comme 
l'un  des  boulevartsde  l'empire,  conune  un  centre  de 
force  propre  à  fournir  à  tous  les  moyens  d'une  guerre 
offensive  dans  cette  partie ,  et  comme  l'asile  le  plus 
suret  le  point  de  réunion  le  plus  utile  en  cas  de  revers. 

Ce  grand  appareil  de  moyens  fortifiants  présente 
cependant  encore  un  défaut  d'équilibre  sensible.  Les 
:grands  fronts  de  la  Moselle  et  de  Belle-Croix  paraî- 
traient en  effet  d'une  force  surabondante ,  tant  que 
l'ennemi  aurait  la  liberté  de  se  porter  à  son  gré  sur 
des  parties  faibles  ou  négligées.  Tel  est  le  front  de  la 
place  qui  correspond  à  la  hauteur  de  Montigny.  C'est 
par  cette  raison  qu'on  avait  projeté  depuis  ioug-temps 
de  couronner  cette  hauteur  par  un  grand  ouvrage  en 
avant  de  celui  de  la  Belle-Croix  ;  mais  les  dépenses 
considérables  d'une  pareille  entreprise  en  ont  toujours 
différé  l'exécution.  H  s'agit  donc  aujourd'hui  de  cor- 
riger ce  défaut  ;  il  s'agit  surtout  d'en  sauver  les  dé- 
penses énormes ,  ainsi  que  la  perte  de  temps  qu'exi- 
gerait un  si  grand  étalage. 

Gela  est  d'autant  plus  nécessaire  encore ,  que  l'on 
s'est  trouvé  dans  l'obligation  de  relever  le  corps  de  la 
place  en  cette  partie,  en  le  reprenant  depuis  ses  fon- 
dations. Cette  opération  ne  peut  être  que  très  lente , 
et  semble  laisser  une  porte  ouverte  qui  a  déjà  causé 
des  inquiétudes.  11  m'a  paru  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
])onificr  l'ouvrage  à  cornes  qui  couvre  celte  partie  dé- 
fectueuse ;  outre  que  cette  bonification  ajouterait  peu 
aux  moyens  de  la  défense ,  elle  entraînerait  des  bou- 
loversements  longs  ù  réparer,  et  prêterait  peut-être  «i 
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donc  ici  le  cas  de  s'emparer  promptement  de  la  hau- 
teur de  Montigny  par  un  ouvrage  tirant  sa  défense  de 
lui-même.  Par  cette  position ,  on  découvre  tons  les 
points  couverts  qui  pourraient  favoriser  les  approches 
de  l'ennemi  dans  cette  partie.  Quoique  peu  consistant 
en  apparence ,  un  ouvrage  de  ce  genre  forcerait  l'as- 
siégeant aux  détails  longs  et  meurtriers  d'une  attaque 
régulière.  Cette  disposition  imposerait  d'ailleurs  for- 
tement à  l'opinion  :  elle  déroberait  le  faible  actuel  de 
la  place  ;  et  en  donnant  le  temps  d'en  relever  les  dé- 
fectuosités,  elle  remplirait  le  but  d'une  résistance 
réelle,  par  le  développement  de  toutes  les  ressources 
de  la  guerre  souterraine,  favorisant  les  retours  offen- 
sifs pour  lesquels  ce  genre  d'ouvrage  est  surtout 
disposé. 

La  nécessité  indispensable  d'im  prompt  retour  u 
Paris  m'a  forcé  de  me  faire  rendre  compte  de  la  place 
de  Bilche.  Ce  poste ,  considéré  hidividuellement ,  est 
excellent,  et  il  est  dans  le  meilleur  état  ;  mais  les  gé- 
néraux m'ayant  fait  observer  l'importance  de  sa  situa- 
tion, relativement  aux  communications  de  la  Lorraine 
avec  la  première  tête  de  nos  frontières  à  Landau , 
nous  avons  regretté  que  le  temps  ne  permit  pas  d'y 
compléter  les  dispositions  d'un  camp  retranché, 
propre  à  couvrir  des  troupes ,  des  munitions  et  des 
grands  magasins  de  tout  genre.  J'ai  cependant  or- 
donné aux  officiers  du  génie  de  s'occuper  prompte- 
ment de  cet  objet,  et  de  proposer  les  moyens  les  plus 
rapides  de  perfectionner  cette  position. 

Egalement  condamné  à  ne  pas  voir  Landau,  je  me 
suis  assuré  que  ce  chef-d'œuvre  de  Vauban  promet 
une  résistance  prolongée  au-delà  du  terme  d'une  cam- 
pagne ,  et  c'est  bien  plus  que  n'en  exige  le  temps  de 
rassembler  des  forces  suffisantes  pour  en  faire  lever  le 
siège. 

On  retrouve  de  nouveaux  motifs  de  confiance  dans 
la  place  de  Strasbourg.  On  y  voit  une  armée  retran- 
chée ;  et  même  si  bien  fortifiée,  que  l'attaquant  serait 
ramené  à  concentrer  ses  dispositions  sur  la  seule  es- 
planade des  fronts  attaquables.  On  a  renforcé  ces 
fronts  par  des  galeries  de  mines  et  par  différentes 
mesures  ;  on  a  proposé ,  en  outre ,  de  porter  un  ou- 
vrage en  avant  pour  attirer  à  lui  seul  tous  les  efforts 
des  assiégeants,  et  pour  éloigner  d'autant  ses  attaques. 
Comme  on  hésitait  d'entreprendre  cetouvrage  avancé, 
dans  la  crainte  qu'il  ne  pût  pas  être  prêt  pour  le  mo- 
ment utile,  j'ai  cru  devoir  trancher  cette  question,  en 
adoptant  des  moyens  d'industrie  qui  permettent  la 
plus  grande  célérité  ;  me  fondant  d'aiUeurs  sur  ces 
mesures  offensives  qui  nous  occupent,  et  qui  donnent 
aux  opérations  défensives  tout  le  temps  qu'elles  exi- 
gent. 

Sur  ce  qui  concerne  les  places  de  Lauterbourg, 
Fort-Louis,  Schelestat ,  Brisach,  Uunnhigue,  Béfort, 
Blamont,  Besançon,  etc.,  je  n'ai  rien  trouvé  à  changer 
aux  mesures  qui  ont  été  prises  ;  on  en  a  vu  poursuivre 
l'exécution  avecd'autant  plus  de  confiance,  qu'elles  se 
trouvent  en  tout  conformes  à  celles  qui  vous  ont  ét# 
présentées  dans  le  rapport  de  votre  comité  militaire. 

Dans  toutes  les  places  que  je  viens  de  passer  en  re- 
vue, l'artillerie  est  dans  l'état  le  plus  respectable.  Je 
me  suis  assuré  de  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
les  commissaires  du  génie  et  de  l'artillerie;  et  les 
comptes  que  je  me  suis  fait  rendre,  m'ont  prouvé 
que  ce  qu'il  reste  à  faire  ne  souffrira  aucun  retard. 

Dans  ces  places ,  presque  toutes  les  bouches  à  feu , 
déjà  mises  en  batterie,  sont  exposées  à  toutes  les  injures 
de  l'air.  Je  m'occupe  des  moyens  de  rendre  moins 
destructive  pour  les  affûts  cette  mesure,  uniquement 
commandée  par  le  besoin  de  calmer  des  inquiétudes. 

Les  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pleine  acti- 
vité ,  et  de  nouvelles  découvertes  ou  des  applications 
ingénieuses  de  celles  dues  aux  puissances  voisines , 
sont  la  meilleure  preuve  du  patriotisme  éclairé  d'uu 
corps  qui ,  jusqu'à  présent ,  a  servi  de  modèle  à  tous 
les  autres. 
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Kn  nombre  des  inveutioas  utiles  est  celle  qui,  sans 
•v(rir  aucun  des  inconvénients  justement  reprochés 
aux  couvre-platines,  réunit  tous  leurs  avantap:es.  J'ai 
donné  Tordre  d'en  envoyer  sur-le-champ  des  modèles 
dans  les  manufactures  d'armes  à  feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  Tactivilé  que 
le  corps  de  l'artillerie  a  mise  dans  ses  essais  pour  per- 
fectionner le  système  d'une  artUlerie  volante  déjà 
adoptée  par  les  l^ussiens  et  les  Autrichiens  :  ces  es- 
sais, dont  j'ai  moi-même  été  témoin ,  ne  laissent  rien 
à  désirer  sur  l'utilité  dont  peut  être  celte  manière 
nouvelle  de  servir  une  arme,  dont  la  prodigieuse  in- 
llaence  à  la  guerre  est  déjà  si  connue.  Cette  artillerie 
a  d'ailleurs  pour  elle  le  suffrage  imposant  des  géné- 
raux qid  la  regardent  comme  indispcnsablement  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

Soumise  à  une  discussion  éclairée ,  elle  fera  l'objet 
d'un  mémoire  particulier  qiie  je  mettrai  incessamment 
aoos  les  yeux  de  l'Assemblée ,  en  lui  proposant  son 
organisation.  . 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur  les  mu- 
nitions de  guerre  ;  je  me  bornerai  donc  à  dire  que 
Texposé  qu'en  a  fait  votre  comité  est  plutôt  aiïaibli 
qu'exagéré. 

A  l'égard  des  vivres  et  antres  effets  de  campement 
«t  d'hôpital  de  tout  genre ,  les  précautions  ont  été 
prises  pour  que  celles  des  places  qui ,  dans  l'étot  ac- 
tuel des  choses ,  pourraient  être  investies ,  soient  ap- 
provisionnées complètement.  On  s'est  borné  pour  les 
autres  à  disposer  tellement  les  grands  <lépôts,  que  l'on 
floit  toujours  en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment 
utile. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  sont  imposants  nos 
moyens  de  défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  combinée.  Mais  en  res- 
tant toujours  fidèles  au  principe  qui  vous  interdit 
toute  conquête,  à  ce  principe  qui  est  un  des  plus 
beaux  titres  de  la  constitution  à  l'amour  des  peuples, 
les  circonstances  doivent  nous  forcer  à  porter  nos 
troupes  sur  le  territoire  ennemi,  si  noiLS  nous  voyons 
condamnés  à  une  guerre,  qui,  provoqués  comme  nous 
le  sommes,  ne  peut  plus  être,  depuis  long-temps, 
pour  nous  qu'une  gnerro  défensive  ;  et  c'est  d'après 
cette  idée  que  j'ai  dirigé  les  observa  lions  de  mon  voyage. 

L'armée  du  iNord ,  dans  les  garnisons  dont  il  vient 
de  vous  être  rendu  compte ,  est  la  première  que  j'ai 
vue  ;  et  je  dois  dire,  à  l'iionneur  de  M.  Uochaml>eau, 
qu'elle  est  dans  un  état  bien  supérieur  à  celui  qu'on 
pouvait  attendre  des  circonstances  orapjeuses  qui  l'ont 
troublée,  et  que  ce  général  a  su  trouver,  dans  la  con- 
fiance qu'inspire  son  amour  pour  la  liberté,  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  ordres  nécessaires  au  maintien 
de  la  discipline.  Parmi  les  officiers  qui  ont  puissam- 
ment secondé  ce  général,  qu'il  me  soit  permis  de  citer 
If.  Bîron  comme  un  des  hommes  les  plus  dignes  de 
Tamour  des  soldats  et  de  l'estime  des  patriotes. 

A  Metz ,  j'ai  reçu  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de 
l'Assemblée,  qui  permettait  de  nommer  maréchaux  de 
France  MM.  Rochambeau  et  Luckner.  Je  me  félicite 
d'avoir  désiré  ce  décret  ;  il  associe  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  faveur  qu'accorde  le  roi,  et  lui  donne  des 
droits  personnels  sur  la  reconnaissance  des  généraux 
de  l'armée.  Je  les  ai  proclamés  maréchaux  de  France 
à  la  tête  de  la  garnison ,  en  présence  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  la  garde  nationale.  Les  troupes  m'ont 
paru  lières  de  la  récompense  de  leurs  chefs.  —C'est  à 
Metz,  dans  une  conférence  que  Sa  Majesté  m'avait 
ordonné  d'avoir  avecM>L  Luckner,  Kochambeau  et 
Ijafayette,  que  des  plans  de  campagne ,  d'après  diffé- 
rentes hypothèses,  ont  été  proposés.  Le  secret  est  né- 
cessaire à  tous  ces  plans  ;  mais  ce  qui  peut,  ce  qui  doit 
*tre  dit  à  l'Assemblée  nationale,  c'est  la  force  actuelle 
de  nos  trois  armées  et  la  certitude  de  leurs  approvi- 
sionnements. 

Depuis  Dunkerque  jusqu'à  liesançon ,  l'armée  pré- 
sente une  ma^:»c  de  2/iO  balaillans  et  160  escadrons , 


avec  l'artillerie  nécessaire  pour  300,000  hommes.  Les 
magasins,  tant  en  vivres  qu'en  fourrages,  assurent  la 
subsistance  de  230,000  hommes  et  20,000  chevaux 
pendant  six  mois.  On  travaille  avec  la  plus  grande 
activité  à  les  augmenter  encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement  qui  se 
trouvent  dans  les  places  frontières,  il  en  sera  inces- 
samment rendu,  dans  les  magasins  de  seconde  ligne, 
pour  100,000  hommes. 

Six  mille  chevaux  sont  déjà  rassemblés  pour  le 
service  de  Tartillerie  et  des  vivres.  On  travaille  au 
rassemblement  de  6,000  autn*s.  J'ai  pris  des  mesures 
pour  compléter  le  nombre  nt?cessaire  aux  différents 
services  de  l'armée  ;  et  la  construction  des  caissons  et 
attirails  qu'ils  entraînent  est  en  grande  partie  terminée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  également 
assuré  pour  150,000  hommes. 

Enfin,  tous  les  approvisionnements  ont  été  prévus; 
et  les  mesures  ont  été  prises  pour  l'activité  qu'exige- 
raient les  campagnes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surtout  porter  mon 
attention ,  était  le  dépôt  des  remontes  générales.  Ce 
nouvel  établissement,  qui  doit  préparer  et  fournir  en 
tout  temps,  à  la  cavalerie,  de  promptes  ressources 
pour  la  iwrter  au  complet ,  a  déjà  vaincu  les  princi- 
paux obstacles  à  sa  parfaite  organisation,  celui  de 
l'emplacement  et  celui  si  délicat  d'une  distribution 
Impartiale  des  chevaux  aux  divers  régiments.  Je  me 
suis  assuré  que  les  règles  établies  au  dépôt  général 
pour  cette  répartition,  prévenaient  jusqu'au  soupçon 
de  la  plus  légère  faveur. 

Lunéville,  centre  de  ce  dépôt,  offre  de  vastes  écu- 
ries pour  2,000  chevaux.  Des  lieux  très  rapprochés, 
et  qu'un  même  chef  surveille ,  peuvent  ajouter  une 
nouvelle  ressource  de  douze  cents  places.  A  de  si 
grands  moyens  pour  les  logements,  se  joignent  encore 
l'abondance  des  fourrages  à  un  prix  très  modéré,  et 
l'heureux  avantage  de  se  trouver  tout  à  la  fois  à  portée 
et  des  armées  qui  doivent  s'y  recruter,  et  des  pays  où 
nous  serons  condamnés  long-temps ,  sans  doute ,  à 
acheter  la  majeure  partie  de  nos  remontes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vous  présenter,  Messieurs, 
les  encouragements  que  vous  devez  à  une  mesure 
aussi  économique  que  politique ,  dont  la  Prusse 
éprouve  l'utilité,  et  à  laquelle  elle  doit  en  grande  par- 
tie la  supériorité  de  sa  cavalerie. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  observer  que, 
si ,  sous  le  régime  sévère  de  ce  gouvernement ,  il  a 
fallu  une  espèce  de  courage  pour  lutter  avec  succès 
contre  tous  les  intérêts  individuels ,  les  combats  de 
l'amour-propre,  disons  même  l'excès  du  zèle  de  cer- 
tains régiments  qui  ne  pouvaient  plus  se  désaisir  du 
prétendu  droit  de  faire  partiellement  leurs  remontes , 
vous  devez  vous  attendre ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, à  des  réclamations  dont  vous  saurez  apprécier 
les  motifs.  (La  suite  incessamment.) 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Guadet,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  d«'s  officiers 
municipaux  de  Choux  ;  ils  combattent  rimpiitation 
qu'on  leur  a  faite  d'avoir  voulu  détruire  le  district  de 
IVlontdoubleau ,  et  rétablir  l'ancien  régime.  Ils  avaient 
eu  des  inquiétudes  sur  la  suppression  projetée  de 
leur  paroisse  ;  ils  avaient  offert  de  payer  l'impositimi 
sur  le  pied  de  1790,  parce  qu'ils  la  croyaient  seuh* 
adoptable.  Ils  avaient  demandé  la  suppression  du 
district,  mais  non  pas  comme  un  acte  de  leur  vo- 
lonté. Ils  finissent  par  protester  de  leur  patriotisme , 
et  par  réclamer  la  liberté  de  quelques-iuis  de  leurs 
concitoyens. 

M.  LE  président:  Vous  avez  oublié  le  respect  que 
vous  devez  à  la  loi.  L'iVsseniblée  nationale  sait  ';e 
qu'il  faut  pardonner  à  l'égarement ,  comme  elle  sait 
punir  les  mauvaises  intentions.  Kllesefera  rendre  us» 
compte  détaillé  de  votre  affaire;  elle  désire  qne  la  sévé- 
rité puisse  faire  place  à  la  clémence.  (On  applaudit.) 
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1  11  pôtitioiiiiaii'o  dciuaudt! ,  au  nom  du  départe- 
iiuMit  de  la  Nièvre,  la  iiioiLératiuii  de  rimpositiun 
de  17U1>. 

M.  Dorisy:  Nul  dt^parlcment  n'a  plus  de  droit 
qu*uu  autre  à  la  justice  de  TAssenibléc  ;  niais  lAs- 
se:id)liU*  sVxi)Oserait  à  des  rrdamalions  continuelles, 
si  elle  i*a)utait  une  pareille  demande.  J'ai  respecté  ' 
IKMir  mon  dôparlement ,  quoique  très  sun  liargé,  hîs  | 
mtunents  du  corps  lèfïislalif.  Je  prop:>se  qui-  louli* 
les  iH'titions  de  ce  j;c«iire  soient  rfnvo\i.'e>  aux  comi- 
tés des  finances  chargés  d'en  connallre. 

M.Tulriot:  a  l'ubst»r\ation  du  pn-opinant  j'ajou- 
terai que  le  pi'tilionnaire  n'a  |)as  sui\i  la  marche  in- 
diquée ]Mr  la  lui.  il  devait,  avant  de  venir  auprès  de 
r Assemblée ,  s'adresser  aux  directuiri;s  de  district 
cl  de  d«*|Kirtement. 

La  |HHition  est  renvoyée  au  comitt^  dis  contribu- 
tions publiqui's,  et  le  pétitionudirc  admis  à  la  séance. 

I  nedépulation  di.'S  ^drili»  nationales ^«tlontaires du 
département  de  rKun*  sollicite  l'Assemblée  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  la  touniilure  des  habille- 
ments des  gardes  nationaux  soit  accélérée. 

M.  DoRisv:  l'our  laire  cesser  les  plaintes  qui  vous 
arrivaient  de  toutes  parts  ù  ce  sujet ,  M.  liirardin 
vous  a\ait  pro{H^>é  de  rrmetlre  au  pouvoir  exécutif 
le  soin  de  pourvoir  à  l'habillement  iU*s  gardes  natio- 
nales, contîé  par  les  décrets  aux  corps  administra- 
tifs. Si  pro|H^sttion  ne  fut  pas  adoptée.  J'ose  aujour- 
d'hui la  repriHluire  :  ou.  si  vous  ne  voulez  pas  la  dé- 
créter, je  demande  au  moins  que  vous  chargiez  le 
comiti'>  ili'  li'gislation  de  l'examuier. 

M.  1.\<:roi\  :  Je  crois  que  dans  cette  cin-onstance 
rAsM.'mbireNui\ra  la  man'lie  indiquée  et  qu'elle  a  déjà 
suiue  :  c'e>t  de  charger  le  ministre  de  la  guerre  de 
s'instruire ,  aupn'^s  des  cor|)s  administratifs ,  des  cau- 
st's  du  retard  ai)|)orté  dans  l'habillement  des  gardes 
natituiales,  et  de  vous  en  n'udre  compte  ipcessam- 
menl. 

M.  I.Ka>iMRi:-Pi  YR\vK\r  :  Le  dé{)artement  de 
riiabillemenl  des  trou|>es  était  confié  à  un  ci-<levant 
marquis  île  lîoutliilier,  qui  est  actuellement  ù  Co- 
bleni/.  Cette  |)arlie  a  maïupu^  ttUalement  cette  au- 
née;  il  faut  s;ivoir  d'où  provient  cette  négligence. 

L'  \ssend>lée  décrite  la  proiK)Sitioii  de  M.  Lacroix. 

tue  députalitui  des  gardes  nationales  volontaires  du 
tléparlenuMil  de  la  Charente,  présente  ù  l'Assemblée 
di'S  témoignages  de  respect  |M)ur  elle ,  d'amour  \HiW 
l\  couNtitulion,  et  de  haine  pour  le  despotisme.  (  Ou 
applaudit.) 

M.  i.K  rui'siorMT:  Soldats-citoyens,  vous  êtes  ar- 
mén  |H>ur  la  plus  belle  tie  toutes  les  causes,  la  caus«» 
de  l'egallt»»  et  de  la  liberté.  Vous  n'ignore/,  pas  que 
pour  vaincre ,  il  tant  saviùr  tibéir  .\  la  discipline.  Vous 
nVicM  plu**  noumIcs  h)is  du  des)HitiMne.  C'est  la  {Kitrie 
qui  vou»  commamle.  l'.lle  sera  obéie.  Klle  saura  ré- 
ronq»enser  votre /rie.  (Du  applaudit.) 

M.*"  lait  une  troÎKliMue  leriuredu  projet  de  décret 
quloidonnequr  le^  Irais  des  funérailles  de  (Uibriel- 
Honoré  lUqtii'tll  Mirabeau  seront  acquittés  |Kir  le  tré- 
^^n  public. 

C.e  projet  de  décret  e>t  adopté  «^  runanimlté,  (On 
upplaudlt.) 

M.  Cliéiou.  au  nom  du  comité  des  domaines,  pro- 
jutiie  le  projet  de  décret  hiiivaiil  : 

II  \«ii>iuhleii  imlioiLili* .  iioi>iilri.oil  i|u  .iii\  icrinr-t  do 
U  lui  <lil  M|  •i'|Hr«ul"f  ili-nori,  Iri  .nu  ifii^  olïiiiriH  de» 
l|lllllll««<  l)l>aVilU«  l'I  tiMiMi  ilitl«l'lll    iiUlIllHItl   iiMU«   liuic 

liiiii«  imipi  rtpn^«  l'»  di«»«"M«ii  .ijiuiiiiio  ,\  lui  iu.it*,  r«» 

UlivrilO  ni    A    II»    M'iOi»    ili'«    lniOl»    i»,ili»ui.ili'i  ,    d.in^l*» 

iprll  il  V    *    |M*  ln'H  A  ililib<»»i    •"!    l.»   piin»,i%iiîon  di- 
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lllillMI'l    U'*    pHM  MliMM    i\0«lili     ib'     lli»hl»l*     ib"*     loiU' 

lbt||«  qui  ■uni    ••«•• |>iii»i iiiiriil    loioplir*  pAi  li'i 

il    iUmiIiI  |imo«o«'UI«  du  nu,  «l»'«  l'.nu  i*l  fuiél*. 

Ml  iHinm^  C«'*l  lUi  ma  moliou  que  cette  question 
ii«*bt|i*U\o)éeiiu  I  iMiillé  le  iap|NMteni  avait  dit  que 
|i'«  jnWlNtU  dcii  oUli  leiH  ib-  iiiatlihe  de^  eaux  et  fo 


nij  étaient  expirées  depuis  le  1"  janvier  1792.  Je 
n'avais  point  la  loi  sous  les  yeux  ;  pour  que  l'admi- 
imiration  ne  fût  |)oint  en  suspens,  je  lis  celte  propo- 
^ilipn.  J'ai  depuis  relu  le  décreL  J'ai  reconnu  que  Je 
m'étais  trompé.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  ex- 
pliquer par  quels  motifs  je  fis  la  motion,  par  quels 
:iiutifs  je  demande  sur  elle  la  question  préalable. 

M.  Urolsso.n.\£t:  Je  demandée  faire  une  observa- 
lion  qui  pnul-^trc  aura  plus  d'une  fois  son  application 
dans  cette  Assemblée.  Il  y  a  déjà  plusieurs  conser- 
vateur:» des  eaux  et  forêts  nommés,  et  je  sais  que  plu- 
sieurs membres  du  corps  législatif  ont  sollicité  auprès 
do!>  agents  du  pouvoir  exécutif  pour  faire  obtenir  ces 
places.  Si  les  sollicitations  n'ont  iKis  toujours  été  di- 
r.cles,  des  dépuiations  de  défiartements  ont  adressé 
des  certilicats  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne.  Il 
v>i  étonnant  que  l'on  oublie  ainsi  la  loi  du  8  avril  1791, 
qui  défend  aux  membres  de  l'Assciublée  nationale  de 
solliciter  pour  eux  ou  |)our  personne  auprès  des  mU 
nisires  pour  obtenir  des  places,  pensions  ou  gratifi- 
cations. (On  applaudiL)  .Maintenant  je  propose  un 
amendement  qui  consiste  à  suspendre  l'organisation 
df  l'administration  forestière  jusqu'après  l'entière 
décision  du  fond  de  la  questi(m. 

M."*:  Je  fais  la  motion  expresse  qirilsoit  interdit 
aux  membres  de  l'Assemblée  de  faire  aucune  sollici- 
tation auprès  des  ministres.  (On  applaudit.) 

M.  •*'  :  Ni  de  donner  aucun  certificat.  (On  applaudit) 

M.  Lagrevol  :  Vous  voulez  empêcher  les  députés 
(b*  scilliciter  auprès  des  ministres.  La  loi  existe,  il  est 
inutile  d'en  faire  uni' nouvelle.  Vous  voulez  les  em- 
pêcher de  doniuT  di-s  certilicats  sur  des  faits  dont  ils 
ont  connaissance  :  cela  n'rst  jws  possible,  vous  nVn 
avez  pas  le  droit.  Je  demandi*  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

L\\ssend)l.V  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.'":  Je  propose  de  décréter,  par  sous-amcndc- 
ment.  qu'il  pourra  être  procédé  à  la  nomination  des 
nouveaux  aclininislrateurs  des  eaux  et  forêts,  mais 
qu'ils  n'enlrei-ont  en  fonctions  que  lorsque  la  discus- 
sion sera  terminée  sur  la  question  de  raliénation  des 
forêts  nalinn.ib's. 

Ce  sous-amendement  est  écarté  par  la  question 
préii  lubie. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
ramendement  de  M.  BroussoiineL 

M."*:  Je  demande  que  vous  décrétiez  Turgencc 
avant  d'adopter  cet  ameiidement. 

M.  CiRVRDiN  :  On  n'a  jamais  proposé  l'urgence  pour 
un  amendemeiiL  Si  vous  voulez  le  convertir  en  mo- 
tion principale,  alors  vous  pourrez  décréter  l'ur- 
i:ence.  (On  murmure.)  11  est  impossible  de  délil>ércr 
au  milieu  de  ces  mouvements,  et  de  celle  loquacité 
turbulente.  (On  murmure.) 

M.  l.AsoinoK  :  Je  m'oppose  à  la  pmposition de  con- 
vertir ramendement  en  motion  principale  ;  et  malgré 
le  repi  oche  de  loquacité ,  je  demande  qu'on  décrète 
l'urgence. 

M.  CUKKON  :  Aux  termes  des  décrets,  aux  termes 
du  reniement ,  tout  s'oppose  à  ce  que  vous  rendiez 
aujvuird'hui  un  décret  d'urgence  qui  ne  vous  a  été 
pro|>osé  par  personne.  Je  demande  le  renvoi  de  Ta- 
mendiMuent  au  comité  des  domaines  pour  qu'il  vous 
en  faNse  so!)  rap|K)rt. 

iW  renvtii  est  décrété. 

M.  *"  :  Je  demande  la  jonction  du  projet  du  comité, 
|iour  que  le  tout  soit  présenté  à  l'Assemblée. 

Cette  pro|H)sition  est  adoptée. 

M.  Journu-Auber,au  nom  du  comité  des  colonies, 
relit  les  projets  de  décrets  suivants  : 

l.'A>M*iiibi.'r  ii.i!ioiialf,  ouï  le  rapporl  de  son  coniilé 
di*«  i-oluiiic» ,  inforiiiév  des  troubles  et  des  disscnlion* 
t|ui  oui  écuté  dans  les  élabh'sscinciits  français  de  Coro- 
ni;iufb>l  ri  ilu  lU'iig.iie  ;  coiisidi'ranl  cj^u'il  osl  nécessaire 
d\  i*it\o\t>r  liicr>.s.iniiuciil  des  coniinissaires  revêtus  de 
|Mt;iY.«ir.%  Miffî^anl:»   jt»ur  y  rétablir  !a  concorde,  asso- 
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rrr  U  paîx  enlre  les  cîtoyent ,  et  t  organiser  les  pou- 
voirs sur  les  bases  conslitulîonnetles  ; 

Considérant  que  IVpoquc  prochaine  du  départ  des 
vaisseaux  destinés  à  doubler  le  cap  de  Bonne -Espérance, 
n«  permet  pas  de  difTérer  la  nomination  de  ces  com- 
missaires ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L^ Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
d<H:rété  Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•*''.  Le  nombre  de  commissaires  civils  nommés 
pour  1rs  ties  de  France  et  de  Bonbon ,  en  exécution  de 
la  loi  du  iH  août  dernier,  sera  porté  à  quaire,  et  leur 
mission  sVtendra  avec  les  mêmes  pouvoirs  à  tous  1rs 
rlablîssemcnts  français  au-deià  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

>•  11.  Ils  seront  aussi  chargés  de  visiter  toutes  les  lies 
et  tous  les  comptoirs  français  de  Plnde  ,  ri  de  faire  des 
rapports  rxacts  sur  les  concessions ,  les  réformes  et  les 
améliorations  dtmt  ils  sont  susceptibles  ,  et  de  présenter 
aussi  des  vues  et  drs  projets  sur  les  territoires  qui  pour- 
raient j  êire  ajoutés ,  par  cession  libre  et  amicale  de 
leurs  légitimes  possesseurs  ,  et  non  autrement. 

»  111.  I^  ministre  de  la  marine  demeure  charge  de 
proposer  un  plan  pour  rétablir  Pondicbéry  avec  une 
carnison  proport i on n<*e  h  Piraporlance  de  celle  place  , 
d  pour  déterminer  ,  ainsi  qu^il  conviendra  ,  des  admi- 
nistrations dislincics,  de  toutes  les  possessions  françaises 
dans  rinde ,  sans  toutefois  augmenter  le  nombre  des 
officiers  généraux  déterminés  pour  ces  colouics  par 
PAssembléc  constituante,  w 

L'urgence  et  les  deux  premiers  articles  sont  dé- 
crétés. 

M.  Ddmas  :  Il  8'éh>ve  une  prande  question  sur  la- 
quelle on  va  prononcer  par  prijugé.  Faiit-il  relever 
ou  non  les  fortilicatiotis  de  Pondicliéry  ?  Si  on  les  re- 
Irvc  c'est  une  enveloppe  très  vaste,  qui  coûtera 
plusieurs  millions.  Je  sais  très  bien  qu'il  est  différent 
d'avoir  un  point  de  force ,  ou  un  simple  établissement 
de  commerce ,  tel  qu'un  comptoir.  J'ai  entendu  plu- 
sieurs fois  discuter ,  par  des  liommes  plus  instruits 
que  moi  des  affaires  de  l'Inde,  la  question  de  savoir 
s'il  nous  était  avanta};eux  d'y  avoir  tuie  place,  mais 
je  sais  très  bien  que  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  for- 
tifier Pondichér)',  on  n'a  fait  que  des  dépenses  inu- 
tiles. Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  III  au  co- 
mité ,  pour  faire  un  nouvel  examen  d'une  di$i)Osition 
qui  petit  changer  nos  rapports  commerciaux  et  poli- 
tiques dans  l'Inde. 

M."'  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  les  for- 
tiHcationsde  Pondicbéry  sont  relevées,  que  les  fossés 
sont  creusés.  En  faisant  attention  au  rapport  dont  le 
projet  de  décret  est  précédé,  on  aurait  vu  que  le  co- 
mité ne-propose  que  de  rétablir  la  garnison  à  laquelle 
le  ministère  a  donné  ordre  d'évacuer  la  place. 

M.  DiBAYET  :  Dans  le  moment  où  un  concurrent 
dangereux  s'élève  contre  les  Anglais,  c'est  très  sage- 
ment, c'est  d'une  manière  profondément  vue,  que  le 
comité  vous  propose  d'établir  un  gouvernement  dans 
rinde.  Que  ce  gouvernement  soit  faible,  Tbistoirc 
prouve  pourtant  qu'il  peut  toujours  présenter  une 
digtie  refloutable  aux  Anglais.  Le  commerce  de  l'Inde 
est  très  négligé,  il  est  négligé  honteusement  pour  la 
nation  française.  Abandonner  Pondicbéry ,  ce  serait 
trahir  nos  principes,  ce  serait  manquer  à  notre  mis- 
sion. Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  se  dispenser 
d'adopter  l'article  du  comité.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Taillefkr  :  Je  crois,  au  contraire,  que  les  pla- 
ces fortes  sont  la  ruine  du  commerce.  D'ailleurs,  ja- 
mais Pondicbéry  ne  sera  une  bonne  place.  11  ne  sié- 
rait donc  pas  sage  de  décréter  d'emblée  un  pmjet  qui 
tend  adonner  gratuitement  gain  de  cause  au  désir  du 
ministre.  J'appuie  la  proposition  de  Al.  Dumas. 

M.  Ducos  :  11  ne  s'agit  pas  de  discuter  en  ce  mo- 
ment un  plan  de  fortification  pour  l^ndicbéry,  mais 
seulement  de  charger  le  ministre  d'en  proposer  un 
sur  lequel  les  membres  qui  ne  voudront  pas  l'adopter, 
poarront  demander  la  question  préalable. 


L'Assemblée  renvoie  l'article  III  aux  comités  mili- 
taire, diplomatique  et  des  colonies. 

M.  Ducos  :  J'ai  demandé  la  parole,  pour  présen- 
ter un  article  additionnel,  qui  tient  immédiatement  à 
la  prosp<>rité  du  commerce  français  dans*  les  Indes 
orientales  ;  im  décret  rendu  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, circonscrit  dans  les  ports  de  l'Orient  et  de 
Toulon ,  les  retours  dQ%  vaisseaux  de  l'Inde.  Ce  fut 
une  victoire  remportée  par  le  génie  du  monopole 
fiscal,  sur  les  vériiables  principes  de  la  liberté  du 
commerce  ;  ce  fut  un  privilège  accordé  à  deux  ports 
du  royaume,  par  l'Assemblée,  qui  avait  aboli  tous  les 
privilèges  ;  vous  ne  vous  en  laisserez  point  imposer 
par  des  considérations  mercantiles,  et  vous  envisage- 
rez si  l'avantage  du  commerce  de  l'Inde,  que  tant 
de  grands  intérêts  vous  portent  à  favoriser,  n'exigent 
point  que  vous  rendiez  hommage  dans  cette  occasion 
aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  commerciales.  Ce 
n'est  |)oint  le  moment  d'entammer  cette  im|)ortante 
question;  mais  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
renvoie  à  ses  comités  colonial  et  de  commerce ,  la 
motion  que  je  fais  de  rendre  à  tous  les  vaisseaux  ve- 
nant de  ri n(le  ,  la  liberté  de  faire  leurs  retours  dans 
tous  les  ports  du  royaume ,  pour  en  rendre  compte 
sous  un  mois. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Didol  l'atné  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  de  l'acte 
constitutionnel  sorti  de  ses  presses. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
propose  de  décréter  que  M.  M  impfen,  maréchal-de- 
camp,  sera  tenu  de  déclarer,  sans  délai,  au  directoire 
du  département  du  Haut-Khin,  le  nom  de  la  personne 
qui  a  tenté  d'ébranler  sa  fidélité;  que  ce  directoire  en 
informera  l'Assemblée  qui  prendra  sur  ce  sujet  le 
parti  que  sa  sagesse  lui  suggérera. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  fiecrétalres  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  I^auxade,  qui  demande  ù  être  entendu  au  nom 
de  la  ville  de  Lil>ounie. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  samedi 
soir. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire ,  propose 
un  projet  de  décret  relatif  aux  cavaliers  surnumérai- 
res de  la  compagnie  de  la  ci-devant  prévôté  des  mon  - 
naies. 

L'Impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE    nu   VENDREDI    13     JANVIER. 

M.  LE  président:  Je  croisdevoir  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'une  visite  que  j'ai  reçue  ce  malin.  Il 
est  venu  chez  moi  M.  Ilolland ,  qui  depuis  vingt  ou 
trente  ans  a  fait  les  affaires  de  i'évéque  de  Sens,  ci- 
devant  cardinal  de  lx)ménie  ;  il  m'a  donné  une  lettre 
adressée  au  président  de  l'Assembh'e  nationale ,  et 
une  autre  datée  de  Home,  et  signée  Courcelle,  adres- 
sée à  l'évoque  de  Sens,  ainsi  conçue  : 

«  Ne  connaissant  aucun  des  membres  de  la  nouvelle 
Assemblée ,  je  supplie  instamment  votre  éminence  de 
mettre  la  lettre  ci-  jointe  sous  les  yeux  du  président  de 
l'Assembler  nationale.  » 

L'Assemblée  veut-elle  entendre  la  lecture  de  la 
lettre?  {Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ;d\iutri's:  A  l'ordre 
du  jour.  ) 

Après  qttelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  la 
lecture  de  celle  lettre,  qui  est  confie  en  ci's  termes  : 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président  ,  de  vouloir  bien  faire 
connaître  les  faiis  suivants  à  PAssembléc  nationale  ;  Je 
vous  demande  cette  ^râce  au  nom  de  tout  ce  que  vous 
avex  de  plu%  cher,  je  Tattends  de  votre  justice  et  de  votre 
générosité.  La  majeure  partie  des  émigrants  diî  France 
éprouve  la  plus  grande  détresse:  non  seulement  j'ai  ee 
malheur  de  commun  avec  eux ,  mais  ce  qui  achève  de 
complclvr  rinfiMrluoe  de  nia  tituition  ,  c'est  que  j'ai  clc 


4!:) 


tnl^ ,  et  qu'on  ne  m^a  laissé  que  ce  que  'favaîi  rar  moi  : 
cette  perte  pourrait  être  nîparëe ,  si  mon  départ  pour 
Roroe  ne  m^avaît  valu  la  dUgr&ce  <ie  mon  père.  Béduil 
à  la  dernière  extrcraîic,  je  me  suis  adreasc  ià  M.  le  comte 
d^Ariois ,  je  Taî  prie  de  ro^enToycr  Targent  nécessaire 
pour  revenir  près  de  lui.  Je  ne  sais  quel  motif  a  pu  en* 
gager  ce  prince  à  me  retirer  sa  bienveillance  ;  mais  je 
n'ai  reçu  aucune  réponse  ;  ce  silence  a  suffi  pour  me 
dégager  d  im  parti  auquel  je  ne  tenais  depuis  long-  temps 
que  par  des  considération»  de  famille  el  par  respect  hu- 
main: j^auraîs  fait  plus  ttVt  la  démarche  que  je  hasarde 
aujourd  hui ,  si  ces  motifs  ne  m'avaient  retenu.  Admira- 
teur sincère  des  de'crets  de  TAsscmblée  nationale  ,  et  très 
patriote  ,  j'aurais  con<(Cnti  volontiers  à  jurer  le  maintien 
des  lois,  mais  je  dois  Tavoucr,  outre  ranéaiitisserocnt 
de  la  noblesse,  j'étais  révolte  do  décret  qui  donne  aux 
juifs  Tétat  de  civil.  »  (  Des  murmures  d'impatience 
éclatent  dans  différentes  parties  de  la  salle.  —  On  de- 
mande l'or  Ire  du  jour.  ) 

M.  Le  présidrnt  :  Je  crois  qu'il  faut  lire  la  lettre 
Jusqu'à  la  Gn  ;  elle  contient  d'autres  faits. 

M.  le  secrétaire  continue  :  «  S'il  y  avait  ici  un  minis- 
tre de  la  nation  française ,  je  nréterais  entre  ses  niarns 
le  serment  civique ,  et  le  prierais  de  m 'avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  revenir  en  France.  C  Les  murmures re» 
commencent.  —  M.  le  président  ordonne  la  coatinua- 
tion  de  la  lecture.  )  J'espère  que  l'Assemblée  ne  me  re- 
fusera pas  le  moyen  d'aller  lui  jurer  mon  aèlc  et  mon 
dévouement.  Je  sais  que  cette  démarche  me  rendra  irré- 
conciliable avec  ma  famille ,  et  surtout  avec  mon  père, 
déterminé  aristocrate...  » 

(  Les  rumeurs  éclatent, avec  plus  de  force.  —  Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  se  soulève  contre  le 
président.  Des  membres  demandent  la  parole  contre 
lui.  ) 

M.  Va 0 BLANC  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  se 
doit  à  elle-même  de  passer  à  Tordre  du  jour,  lot>- 
qu'on  lui  fait  la  lecture  de  la  dénonciation  d'un  fib 
contre  son  père.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour« 

M.'*'  :  Je  demande  la  permission  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  pétition  qui  sans  doute  l'intéressera 
plus  que  celle  qu'elle  vient  d'entendre.  Un  malheiveux 
Journalier,  dans  Je  département  de  la  Di^ûme*  avait 
amassé  à  la  sueur  de  son  front  une  somme  de  cin- 
quante livres ,  que ,  plein  de  coniîance  dans  la  solidité 
du  papier  national ,  il  avait  convertie  en  im  assignat 
de  cinquante  livres.  Voulant  s'en  servir  pour  im  acbat, 
il  fut  très  fâcbé  de  voir  que  sou  petit  trésor  avait  été 
rongé  par  les  rats.  L'Assemblée  jugera  sans  doute 
convenable  d'ordonner  le  remboursement  de  cet  as- 
signat. 

M.  GiRARDin  :  U  ne  convient  pas  d'introduire  Tu- 
sage  de  rembourser  les  vestiges  d'assignats,  lorsqu'on 
DC  peut  plus  reconnaître  s'ils  sont  vrais  ou  faux ,  pas 
plus  qu'on  ne  remboursait  autrefois  des  monnaies  al- 
térées, et  je  suis  étonné  qu'on  fasse  une  pareille  pro- 
position à  l'Assemblée  pour  une  valeur  qu'on  pourrait 
rembourser  si  facilement  soi-même. 

M,  Dorisy:  U  a  été  établi  par  T  Assemblée  consti- 
tuante des  règles  pour  ces  sortes  de  remboursements, 
lorsqu'on  présente  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
débris  d'assignats  dans  lesquels  il  est  encore  ix>ssîble 
de  reconnaître  la  roalité ,  ils  sont  remboursés  sans 
difficulté  ;  et  au  cas  du  refus  du  caissier  de  Texltaor- 
dinaire ,  c'est  le  comité  des  assignats  et  monnaies  qui 
décide.  Je  demande  donc  que  le  député  qui  vient  de 
vous  soiuncttre  cette  pétition  se  présente  au  comité 
des  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Kogh:  La  ville  de  Strasbourg  est  dans  une  grande 
détresse ,  causée  par  le  concours  de  diCTérentes  cir- 
constances relatives  à  la  révolution.  Elle  a  sollicité  tuie 
avance  sur  les  indemnités  qui  lui  sont  dues.  Depuis 
deux  ou  trots  mois ,  le  rapport  sur  cette  aflairc  est  à 
l'ordre  du  jour,  et  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  a 
todjours  été  écarté.  Vous  connaissez  tous  Tiroportanto 


de  c(*tte  vJHc  frontière.  Votis  avez  entendu  le»  témoi- 
gnages éclatants  que  le  ministre  a  rendus  à  son  pa- 
triotisme ;  et  pourricz-vous  douter  du  danger  qu'il  y 
aurait  à  laisser  cette  ville  un  seul  instant  dans  Tmix»- 
sibilité  de  faire  face  à  ses  affaires  et  de  pourvoir  à  sa 
sûreté  ?  Je  demande  que  ce  rapport  soit  invariablement 
fixé  à  demain  an  soir. 

La  proposition  de  M.  Koch  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  élèvent  d'autres  réclamations 
relatives  à  Tordre  des  matières  inscrites  pour  la  dis- 
cussion. 

L'Assemblée  décide  de  suivre  Tordre  du  tableau. 

M.**\  ait  nom  du  comité  des  dépenses  publiques  : 
La  loi  du  29  septembre  1790  a  établi  un  bureau  de 
comptabilité  qui  doit  être  composé  de  quinze  mem- 
bres ,  cette  loi  a  déterminé  les  bases  de  l'organisation 
de  ce  bureau  ;  mais  elle  n'est  entrée  dans  aucun  dé- 
tail ni  sur  le  local ,  ni  sur  les  traitements  des  com- 
missaires, ni  sur  le  nombre  des  commis,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
il  est  important  que  ce  bureati  soit  promptement  mis 
en  activité  ;  il  vous  a  été  distribué  un  projet  de  décret 
à  ce  sujet,  qui  contient  un  assez  grand  nombre  d'ar- 
ticles. Je  vais  vous  exposer  les  motifs  du  comité. 

Le  rapporteur  entre  dans  différents  détails  sur  Tor- 
ganisation  intérieure  du  bureau  de  comptabilité ,  et 
sur  Tordre  du  travail  qui  doit  y  être  observé,  etc. ,  etc. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'urgence. 

M.  DoRiSY  :  Votre  comité  vous  propose  d'établir 
provisoirement  votre  buieau  de  comptabilité  à  Thôtel 
Serilly.  Or ,  j'observe  que  ce  local  placé  à  une  demi- 
lieue  de  celui  de  vos  comités  ne  peut  pas  convenir  au 
bien  du  service.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
sont  les  agents  de  l'Assemblée  nationale  plutôt  que  du 
pouvoir  exécutif,  il  doit  exister  entre  eux  et  votre  co- 
mité une  correspondance  habituelle  et  journalière ,  et 
il  serait  souvent  très  incommode  et  très  dispendieux 
de  déplacer  les  pièces.  Il  est  tel  compte  dont  un  de 
vos  comités  ne  pourrait  pas  contenir  tous  les  papiers, 
et  d'ailleurs  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  ces 
pièces  soient  tous  les  jours  traînées  en  brouettes  ou 
en  charriots  par  la  ville.  Je  demande  donc  que  Ton 
place  le  btu-eau  des  comptes  dans  le  couvent  de  TAs- 
somption. 

M.***  :  Il  faudrait  auparavant  décider  la  question 
de  savoir  si  vous  révoquerez  le  décret  qui  a  conservé 
aux  congrégations  de  femmes  leurs  maisons. 

Plusieurs  membres  appuient  ou  combattent  cette 
dernière  proposition  ;  d'autres  proposent  de  nouveaux 
emplacements. 

Après  les  débats  long-temps  prolongés,  T  Assem- 
blée charge  les  conunissaircs  inspecteurs  de  la  salle 
de  la  détermination  du  local ,  et  ajourne  le  surplus 
du  projet  à  demain. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur ,  ainsi  conçue  : 

«  Du  II  janvier,  —  M.  le  président,  sur  lo  rapport 
fait  h  r Assemblée  dans  la  séance  du  8  octobru  dernier-, 
relativement  à  la  fuite  du  secret  aire -général  du  dépario- 
ment  de  Rhône  et  Loire,  i^Asseroblée  a  statué  que  le 
jugement  de  celte  affaire  serait  poursuivi  par  le  pimvuîr 
exécutif,  et  qu'il  rendrait  compte  des  mesures  prises 
pour  le  rétablissement  des  sommes  enlevées  à  U  caisse 
du  district  ;  la  somme  de  -i(G,^oo  li^v.  que  cet  adminis- 
trateur avait  enlevéf ,  a  été  renvoyée  de  Chamhéry ,  où 
elle  avait  été  déposée  à  Tépoqui*  de  1  arrestation  du  cou- 
pable ,  et  rétablit*  dans  la  l'aissc  du  district  de  Lyon  ; 
par  ce  moyen  ,  le  receveur  sVst  trouvé  avoir  dans  sa 
caisse  cette  somme,  en  même  temps  que  celle  que  le 
trésor  public  lui  avait  avancée  en  remplacemen*.  Four 
éviter  les  frais  de  transport ,  on  fait  servir  celte  somme 
comme  un  à-compte  sur  le  prochain  trimestre.  » 

M.***,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Votre  comité 
va  vous  présenter  le  ju^^ement  qu'il  a  porté  sur  le 
dernier  mémoire  de  M.  Bertrand.  H  a  répondu  au  rap- 
port de  votre  comité  des  déclamations  ;  je  n'opposerai 
que  des  faits.  J"ob»cr>crai  d'abord  qite  le  ministre 
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Vost  fail  des  objections ,  pour  le  seul  plaisir  de  les  ré- 
soudre, et  quMi  a  fixé  Tattention  de  TAssenibli^e  sur 
des  ol)jets  indifférents ,  pour  rcmpèchcr  crapprofon- 
dir  d'autres  inculpations  plus  graves.  J*obsorverai  que 
le  comité  n'a  eu  dans  ses  premiers  rapports  d'autre 
objet  que  de  parler  des  désertions  et  des  émigrations 
qui  se  sont  faites  dans  le  corps  de  la  marine.  11  n'a 
pas  parlé  dans  son  dernier  rapport  du  désarmement 
des  batteries ,  parce  que  cette  affaire ,  ainsi  que  celle 
du  rappel  d'appointement  accordé  à  M.  Cliavart ,  lui 
paraissait  tcnninée. 

Les  deux  principales  objections  sont  relatives  aux 
prorogations  du  congé ,  et  à  Tassertion  insérée  par  le 
ministre  dans  une  feuille  publique ,  ayant  pour  objet 
de  faire  croire  qu'aucun  des  ofDciers  de  la  marine 
n'avait  déserté  son  poste,  alors  que  colle  désertion 
était  de  notoriété  publique.  Nous  avons  déjà  dit  que 
MM.  Hector,  Vaudreuil ,  Volange ,  etc.,  étaient  en 
pays  étrangers,  lorsque  leur  présence  était  explicite- 
ment constatée  par  la  lettre  du  ministre  ;  il  dit  qu'au- 
cun de  ceux  qui  étaient  en  activité  de  service  n'avait 
quitté  son  poste.  On  le  force  dans  ce  dernier  retran- 
chement ,  en  lui  disant  qu'au  lieu  do  10  capitaines  de 
vaisseaux  qu'il  devait  y  a\oir  à  Brest,  suivant  les  or- 
donnances, il  n'y  en  a\ail  que  5  ;  au  lieu  de  5  chefs 
d'escadre ,  il  n'y  en  avait  que  2  ;  au  lieu  de  208  lieu- 
tenants de  vaisseaux ,  que  203.  Le  ministre  hésite  , 
tergiverse  et  s'excuse  du  fait.  Tout  en  convenant  de 
M  réalité ,  il  dit  que  l'ordonnanco  qui  exigeait  la  ré- 
sidence d'un  certain  nombre  dolliciers  dans  chaque 
port  n'avait  jamais  été  exéculéo ,  et  qu'il  n'avait  pas 
cru  devoir  la  ressusciter  au  uiouicut  où  on  allait  niol- 
Irc  en  exécution  une  loi  nouvelle.  11  dit  une  absur- 
diti' ,  car  une  loi  ne  meurt  jamais  avant  qu'elle  ail  été 
lonnollomont  abrogée. 

Il  est  également  impossible  qu'il  se  justifie  d'avoir 
délivré  llli  congés  dans  deux  mois;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  tous  ces  congés  ont  été  donnés 
ù  la  fois  ;  il  est  clair  que  le  minislre  a  prolongé  dos 
congés  (|ui  n'oxistnient  pas,  ou  qui  «  talent  expirés  , 
pf>ur  fail  «•  croire  que  réellomcnl  aucun  oflicier  ne  s'é- 
tait ai;sonlé  sans  congé.  Comment  a-t-il  oxpédié  ces 
rongés  dans  les  mois  d'octobre  cl  de  novembre ,  tan- 
dis que  son  prédécesseur  les  avait  suspendus  d{*s 
le  15  aortt ,  et  qu'il  avait  donné  des  ordres  i>our  raj»- 
[>eler  ri*ux  dont  les  congés  élaionl  expirés,  il  a  an- 
ncmcé  ne  b'S  avoir  donnés  que  sur  dos  certificats  de 
maladie  ;  mais  trôs  peu  pouvaient  être  dans  ce  cas  : 
ou  bien  il  alîirme  qu'il  ne  los  a  dôiivrés  que  i)our  des 
affairos  imimrlaulos.  11  est  clair  que  sous  mi  pareil 
]iréloxt(*,  tous  los  ofliciers  delà  marine  pouvaient 
s'allor  ciiiklonner  à  Coblentz.  Le  minisirc  a  encore  cru 
pouvoir  n'pondre  par  une  note  prétendue  authenti- 
que, ù  un  rtTlilîcat  de  levue  inséré  dans  le  Moniteur, 
Je  dois  observer  que  celle  pièce  est  exacte,  parce 
qu'on  a  dû  regarder  comme  absent  tous  ceux  qui 
étaient  en  mer ,  ou  qui  avaient  eu  des  congés  qui  n V 
vaiont  pas  été  enregistrés  au  bureau  du  contrôle  de 
la  marine.  Votre  comité  a  pensé  que  le  ministre  ajant 
pnblié  qu'aucun  oflicier  de  la  marine  n'avait  quitté 
son  poste ,  tandis  qu'il  est  notoire  que  plusieurs  se 
sont  absentés  sans  congé ,  et  ont  manqué  aux  revues, 
persiste  dans  le  projet  qu'il  vous  a  présenté  ,  et  vous 
propose  de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  mari- 
ne a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Belgnot  :  Tous  les  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédés jusqu'ici  ont  été  réduits  à  cette  déplorable  nul- 
lité ,  qu'il  est  impossible  de  s'apercevoir  du  moment 
où  ils  ont  pris  ou  quitté  le  ministère.  Ils  ont  prouvé 
qu'il  n'y  avait  pour  eux  aucun  milieu  entre  le  rôle  de 
tyran  et  celui  d'esclave.  Cependant  les  ministres, 
quoique  nommés  par  le  roi ,  appartiennent  à  la  nation, 
et  sont  sa  pr(»priélé.  Ce  serait  compromettre  la  nation 
ellf-mf^mo ,  que  de  les  environner  de  tant  d'inquié- 
tudes ,  qu'il  leur  f  At  impossible  de  remplir  leur  place. 
Votre  comité  tous  propose  de  déclarer  qiie  le  romisire 


de  la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Vous 
êtes  justes,  vous  voulez  que  les  faits  soient  prouvés, 
et  que  le  calme  do  vos  délibérations  en  garantisse 
l'impartialité.  Je  vais  donc  me  hvrer  à  cette  discus- 
sion ,  sans  partager  aucunes  des  préventions  de  votre 
comité  de  marine.  Trois  inculpations  ont  été  faites 
contre  ce  ministre  ;  l'une  par  los  citoyens  de  Roche- 
fort  ;  los  doux  autres  par  los  citoyens  de  lirest.  I.a 
première  n'a  j)our  objet  que  le  rolard  allecté  que  le 
ministre  est  accusé  d'avoir  apporté  à  la  nou\elle  orga- 
nisation de  la  marine.  Les  doux  autres  sont  relatives 
soit  à  des  rappels  d'apiK)intements  accordés  à  des  of- 
liciers ,  soit  à  des  congés.  Voila  les  citoyens  de  Brest 
et  le  ministre  de  la  marine  en  contradiction  sur  un 
pohit  essentiel.  Je  ne  doule  pas  que  le  comité  ne  l'ait 
examiné  avec  soin.  Mais  je  passe  au  fait  le  plus  im- 
portant ,  c'est  l'assertion  insérée  par  le  ministre ,  dans 
le  Moniteur,  Certainement  on  ne  doit  pas  vobr  avec 
indifférence  cette  assertion  ;  car  nous  ne  pouvons  voir 
que  par  les  yeux  du  ministre ,  et  il  serait  coupable 
s'il  cherchait  à  vous  endormir  dans  une  fausse  sécu- 
rité, il  dit  aujourd'hui  qu'il  y  avait  du  patriotisme  à 
publier  qu'aucun  officier  de  la  marine  n'avait  quitté 
son  poste.  11  soutient  qu'on  ne  pouvait  considérer 
comme  n'Oant  pas  à  leur  poste  que  ceux  qid  étant  de 
service  actif,  soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  ports,  s'en 
étaient  absentés;  et  il  affirme  qu'aucun  oflicier  de 
cette  classe  n'a  quitté  son  poste.  Vous  savez  qu'il  y  a 
trois  classes  parmi  les  ofliciers  de  la  marine  :  la  pre- 
mière est  a'Ile  qui  est  en  activité  de  service  ;  la  se- 
conde est  celle  qui  est  tenue  à  une  résidence  sans 
service  ;  la  troisième ,  qui  peut  s'absenter  sans  congé. 
A  laquelle  de  ces  trois  classes  peift-on  rigoureusement 
appliquer  le  principe  ?  S'il  faut  l'appliquer  aux  trois 
indistinctement,  le  ministre  a  évidemment  avancé  un 
fait  faux  ;  mais  si  Ton  ne  peut  l'appliquer  qu'à  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service ,  soit  à  la  mer ,  soit 
dans  les  ports ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  coupable. 

Le  comité  répond  à  cette  objection  par  la  loi  de  178G, 
qui  fixe  le  nombre  des  ofliciers  tenus  à  résidence  dans 
les  ports,  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qui  est  nécessaire  au  service  effectif.  A  cela  le 
ministre  répond  que  cette  loi  n'a  jamais  été  exécutée. 

Je  pourrais  ajouter  que  votre  comité  ne  vous  pré- 
sente pas  le  résultat  d'une  vérification  exacte  ;  mais 
seulement  une  liste  de  revue ,  faite  par  une  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Brest.  S'il  en  était  de 
l'armée  navale  comme  de  l'armée  de  terre ,  cette  liste 
pourrait  être  une  prouvo,  parce  qu'elle  est  signée  de 
plusieurs  commissaires  des  guerres;  mais  vous  ne 
pouvez  ])as  prendre  le  mode  de  revue  de  l'armée  de 
terre ,  où  personne  ne  peut  être  absent  sans  congé  , 
pour  règle  des  revues  de  Taiinée  navale,  où  les  offi- 
ciers piîuvont  faire  dos  absences  de  droit ,  sans  avoir 
besoin  de  congé.  Ainsi  l'absence  de  quelques  officiers 
ne  contredit  pas  l'assertion  du  ministre ,  jasqu'à  ce 
qu'il  soit  prouvé  qu'un  officier  en  activité  de  service 
ait  quitté  son  poste. 

On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  publié  cette  lettre 
dans  le  motif  de  faire  pa\er  des  appointements  aux 
officiers  absents ,  ou  de  leur  ménager  la  faculté  de 
rentrer  dans  leur  corps;  car  il  vous  a  répondu  en 
vous  rappelant  la  loi  qui  interdit  à  tout  payeur  d'ac- 
quitter aucun  appointement  sans  un  certificat  de  ré- 
sidence. Aurait-il  publié  une  lettre ,  dans  un  journal , 
pour  conserver  leurs  places  à  des  officiers  absents  ? 
Une  lettre  ministérielle  pourrait-elle  prouver  contre 
une  absence  constatée  par  la  notoriété  publique?  Jo 
ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  ministre  soit  responsable 
d'écrits  privés.  Dès  qu'il  n'y  avait  rien  d'officiel  daiLS 
sa  lettre ,  quand  même  elle  serait  fausse,  elle  ne  jus- 
tifierait pas  le  parti  extrême  que  vous  propose  le  co- 
mité. A  l'égard  des  congés ,  le  ministre  vous  a  remis 
dos  états  qui  contiennent  les  motifs  de  tous  ceux  qui 
ont  été  délivrés  ;  ils  peuvent  paraître  nombreux ,  mais 
il  f  ludrait  discuter  les  causes  de  chacun  d*eux. 
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Mninlonanl  jn^ox  si  los  circonslanccs  sonl  aft.;/z 
^ravos  pour  annoncer  au  roi  que  lo  ministre  a  pcrJu 
la  confiance  do  la  nation,  et  si  vous  ne  devez  pas  ré- 
server cette  mesure  extrême  pour  le  moment  oik  l'o- 
pinion ^era  plus  f(»rtement  prononcc^c  ;  c'est  une  me- 
sure, ce  me  semble,  dont  le  corps  lifgislatlf  ne  doit 
user  qiravec  une  e\trOmc  prudence,  il  est  possible 
que  le  roi  vous  réponde  :  Vous  avez  cru  apercevoir 
le  vœu  de  la  nation  dans  la  piUition  des  citoyens  de 
iJrest.  (  Il  sVlève  quelques  murmures.  )  Le  ministre  a 
conservé  ma  confiance.  Vous  voyez  que  cette  réponse, 
qui  serait  tn'^s  constitutionnelle,  vous  exposerait  à  iin 
conflit  de  pouvoir  trf's  dangereux.  Le  roi  ne  pourrait 
sacrifier  Tintér^t  général  à  un  caprice  ou  à  des  pré- 
ventions parlicullî-res.  Ensuite  celle  mesure  ne  doit 
<^trc  mise  en  usage  que  pour  tous  les  ministres  en  gé- 
néral. Je  crois  qu'il  est  impossible  de  les  séparer  de 
cet  acte  d'accusation.  11  doit  s'établir  entre  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  une  espèce  de  solidarité, 
telle  que  tous  soient  obligés  de  se  R'iirer,  ou  que  tous 
restent  en  place.  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  les  sé- 
parer, afin  de  ne  pas  faire  croire  que  le  corps  législa- 
tif n'écoute  que  des  passions  parliculii^res  en  frappant 
sur  un  seul  individu.  Il  faut  ainsi  que  la  nation 
trouve  dans  chacun  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
un  garant  de  plus  de  la  fidélité  de  ses  collègue».  (On 
applaudit.) 

Voyez  le  danger  qu'il  y  aurait  ft  isoler  chaque  mi- 
nistre, en  appliquant  à  chacun  des  inculpations  dont 
le  conseil  entier  serait  coupable.  La  déclaration  qu'un 
ministre  aurait  i^rdu  la  confiance  de  la  nation  s'ap- 
plique principalement  aux  actes  qui  porteraient  at- 
teinte à  la  liberté  publique  :  celte  déclaration  doit  donc 
s'appliquer  collectivement  à  tous  les  membres  du 
conseil  du  n>i  ;  c'est  le  seul  moile  qui  s'associe  aux 
règles  de  la  justice  et  à  la  forme  particulière  de  votre 
gouvernement.  Cependant ,  pour  que  le  ministre  ne 
puisse  échapper  5  la  responsabilité,  je  demande  qu'il 
soit  mandé  .^  TAsscinblée,  pour  représenter  les  étals 
des  offlciers  de  marine  qui  étaient  de  senicc  au  15 
octobre ,  ju>tifiés  d'après  les  listes  oflicielK^s  qui  lui 
ont  été  envoyées  par  les  commandants  des  iwrts. 
{tAt  suite  demain,) 

S,  U,  Après  de  très  longs  et  de  tri»s  vifs  débats, 
r  Assemblée  a  ajourné  ratlaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,'i  vendredi  prochain  ,  et  a  onlonné  l'impression 
des  pièces  sur  lesquelles  le  comité  fonde  son  opinion. 

La  séance  a  été  le>ée  fi  six  heures. 


AI.!UA?(ACI1S. 

Almamich  f^t'nf'mt  de  htus  ics  J/>rc7<ir/«**  tif  i'ttttps're 
fmnçai*  ,  fHMr  Vaimre  i;*»*!  ,  ]»ar  uni*  socit'ic  de  gom 
dn  |i>nrr«.  A  l*Ans,  t'Iior.  M.  rn>ullé,  lniprîmfur*librairv, 
«|iiAi  tlt*«  AuKii«iîii«  ,  ie'3(j. 

i\  ni  ili*  liiii*  lc*.<i  rcciirîtii  <lr  ce  genre  .  le  moins  arIJr, 
rt  If*  tiliM  piipi<int  par  retir^mc  gatlé  qsî  v  rfgne .  par 
In  aitillit'«  «loitt  îl  iiiurniille ,  par  la  variêié  du  ion  de* 
Aiilitiir»  I  t<l  pur  U  Niuilîltide  d  oh  ici»  qu'un  T  Iraîti*  Cet 
nlnianach  rmtfirnt  ranaly»»  do  lrrnle-»U  diéAires  de 
Parîi,  ri  dfl  vingt  huit  auirei  «lr|iarirnirni>.  Le  premier 
voliinin  <piî  ■  |Mru  Tan  p^Mé  ,  a  eu  du  succès;  celui- cî 
m  fait  piMiri*ii  nhtenir  cnrure  plus. 

LIVIIK8    NOUVKàUX. 

iViiMer//rf, nu  Imuths  tir  Vttriiir  Kurnr  ;  recueil  raî- 
■iiliilil  di«  huit  «■««  qw'il  impoii*»  d'apprendre  pour  ^Ueau 
ruiiraiil  dr«  ninnaîstanco*  ,  et  À  I  rtbiî  de.i  erreurs  rela- 
tivlis  à  U  inildei  iiit* ,  à  U  chirurgie  et  à  la  pharmacie  ; 
par  ludnrlriir  lleis:  lunie  \11.  A  Pari»,  «u  huieau  de» 
jHH*»ifM  tir  l'art  lit  ffttrttr,  rue  »Saint  llonon*,  prôs 
iulli*  di>«  l'nindnii*,  ir  «.IM  ;  el  rhe*  M.  Mèiiiiignon 
l'ahli»  I  lllii'iiin»  1  vw  t\v%  tUnilelîcis,  pn^»  vSainl  Ouic. 

illl  ^ii'inpUiri'  du  \iiluiiie  que  ii(iu«  4iuiionçi»ns,  a  été 
|ir^l|iitt«>  Ih  «u  ihUi'iiilire  h  rA»iPiulili-o  nalionale  qui  en 
Nlirrf^  l'hniiiniigi»,  H  a  muo)il  rnmragr  au  comilé 
rfillliriirilnii  puliiiqiii'. 


SPECTACLES. 

Académie  hotalr  de  musique.  Demain  /es  Pre- 
letuiiis^  en  a  actes,  suivis  du  ballet  de  Bacchuset  Ariane, 

TnÉATnE  DELA  Nation.  —  Aujunrdlinî  liajaset* 
Iragédtc,  suivie  de  ia  ^«  rrprcscntalion  de  Minuit  ou 
l'Heure  propice 

Théâtre  Italien.  —  Au]ourdliuî /rx />rr/x  Sentie 
ne.ies  ;  ia  a''  représentation  de  la  fille  naturelle,  et 
ytna  ou  la  Voile  pto"  amour. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Aiijourdhuî 
ia  3*  reprc^en  al  ion  de  la  Jeune  Hôtesse  ,  coincdîe  eu 
i  actes,  précédée  de  l'Orpheline,  comédie  en  6  acte». 

Théâtre  de  iarue  Fcydvau,  ci  devant  de  Munsîeur. 
—  Aujuurd  liui  la  cj«  rtpr.  de  le  f^endeinie,  op.  îial. 

Théâtre  de  M"*Montansier,  au  Patais-Uojal.— 
Aujutti-d  hui  ia  a  représ,  d  Euphetnie  ,  drame  eu  J  ac- 
le*  avec  des  correrliuns;  I  Apparence  trompeuse,  com., 
el  le  Désespoir  tie  Jtjcnsse,  comédie -fuiic  en  a  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiure-Saînie-Caihe- 
rine.  -  Aujourd  bui  Eugénie^  suivi «/w  JLtgM% 

Ambigu- Comique  .  au  Boulevard  du  Temple  -  An- 
)ourd  liui  les  kaiances  des  Procureurs,  comédie  en  i 
4C(c  avec  «es  agréments,  suivie  de  Mazes,  opéra  com., 
el  tiu  Maréchal  des^Logis ,  panuimine  ,  prêccdéo  d  un 
di^etlissement. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint- Martin.  -Au- 
jourd hui  le  ^lulpleur  ou  lu  femme  conune  il  y  en  a 
fteu,  suivi  du  Dentiste,  el  du  Procureur  arbitre» 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  -Aujourd'hui  U 
iG*  repr.  tlu  Mari  soupçonneux  ,  oprra  bouffon  eu  «i 
acte»,  précédé  de  l'Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  du  Vaudemlle,  rue  de  Cliarlrea.  Aujour- 
d  liiii  ta  première  partie  de  t'Jn/ujguratioUt  comédie  en 
un  acte,  >uivie  de  Lassandre  ocuUste,  parade  en  un  acte. 
TheaTiie  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd hui  la  t'ttlie  Gageure,  opéra  bouffon  ;  la  Uas- 
tiile,  drame;  le  Milicien     opéra  bouflon. 
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Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Aoislerdara 34  l|2.  }  Cidix 23  1.  t  H  s. 

llaiulH>urg 302.  |  Oèiiis 145^ 

Londres  ....  18  l|2à3|^.  I   J.i\ouruc Iâ6[ 

Madrid 23  1.  18  s.  |  L} on,  P.  des  Rois.  I  1|8  p] 

Boitrse  du  i^  janvier. 

Actions  iiouv.  des   Indes  de  2,&00  liv...   2,220,  15,10. 

—  de  3l2hv.   10  s 27S. 

Euipnint.  dVlobrc  de  500  liv 468. 

—  de  I26mill.déc.   1784.  8,  7.7  7|S,3|4,5,8,H2,3|8. 

Il4.l|8,7,67|8,5|8,  b, 

Art.  nouv.  des  Indes.  M6j.  63/12,6  l,CO,S9,riO,58,57, 53. 
Caisse  dVsrumpte. .  4,080.  75.70,C5,60,62,63,66,G8,G5. 

no.ô6,&8,60,65,62.64., 

Demi-Caisse 2.030,  2 :>, 30, 3 1,32,34,33,30,7.9. 

Enipr.  de  luiv.  1 7 87,  à  5  p.  0,0 •  • 

—  hUm 4  p.  OiO 

Asstir.  roulrc  les  ine 637  ,  35,34,36,35  Ii2.35, 

34  I|2, 34,33,32,31  1|2.31,32,31. 

—  à  vie 700,4,5,2,1,700,090* 

98|99. 

Actions  de  la  raose  |uitnut:i|ue 680 

CohTHAis.   reclasse  à  5   p.    100    92  3|4. 

—  2**  idem  à  5  p.  lOO  suj.  au   16'. 89. 

S**  idem  à  5  p.     100  suj.  au  10* 82,5|8. 

_  4"  idem  à  5  p.  lOOsuj.  au  I0''vl2t.  p.  I 


N"  15. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  m,  lE  lOMTEIl  IIVERSEL 

Dimanche  i5  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le  ao  décembre.  —  Voici  les  articles  du 
Inilé  conclu  cnlrc  notre  cour  et  celle  de  Saint-Pclersbourg. 

Art.  I.  «  L«  traité  conclu  à  TarcU  «it  confirmé  «t  lanctionué  do 
do  nourran  par  celui-ci. 

II.  l^m»  deux  puiiMocefl  M  carantiatent  Uun  paya  «t  éUU  an  Eu- 
rMO,  aiir  lepied  aiiquol  laiin^fU  pouèda  auiourd*iiui,ot  nuur  la  Boaaio, 
««rU^ed  auquel  se»  posM^iSona  ••runtiéeiécipar  la  pats avecle Turc. 
IIX.  I«M  daux  puiMancoi  a^avortirontréciproquomeiitot  amicalemant 
dea  danf^ra,  aoit  d«  aoulèvaineuU  intérieura,  aoit  d'eutrapriaoa  du  da- 
tion, doait  t'uiioou  Pautre  pourrait  être  menacco,  afin  lio prendra  lea 
BMamaa  nécaanirca  pour  en  préTenir  lea  aiiitet.  A  quelle  fin  lauia  mi- 
aialrw  roap«cti&  doif  eut  Tivra  dana  la  meillenra  iulrlUf(onc«. 

lY  li^uae  dea  puiaaauces  vient-elle,  contra  ami  aturnte,  i  Aire  atUqiiée 
dnna  Irura  oflScca  pour  faire  ceaaer  lea  tMatililéa,  et  procurer  A  aon  alliée 
ww  aatialkctien  convanabU.  8>at>elle  aiu*i  emplojëo  aana  anceée,  la 
|>uiaaaace  qui  en  aéra  reqiiiae  doit  iuioiitinent  (uurnii-  à  l'autre  la  nom* 
Kra  de  troupoa  et  de  Tatsaeaux  délerminé  daua  le  lieu  déaire.  et  cela 
danaratpace  daa,  3ou4  moia  an  plna,  auirant  l'éloi-nement  dea  lieux, 
au  que  le  tempa  pour  le  tranapoit  dua  Uoiipea  ou  dea  vaiaaanns  aéra 
plufl  ou  mrlna  faToraUe. 

Y.  La  caa  daPatUasoe  Toaant  à  avoir  lien,  la Snéda livrera  8,eoo 
^aalBea  d'infanterie,  8,aoo  liomniea  de  cavalerie  ou  dedxanona,  6  vaia- 
•enni  de  ligne  de  60  à  70  canona,  et  deux  fVégatea  de  3o  caiiona  \  la. 
Enaaie  è  aon  tour  déHvrara  ia,ooo  liommaa  d]in£uiterie, 4,000  hommaa 
de  cavalatia  ou  da  drauMia,  9  vaitaeanx  do  ligna  de  60  juaqu'a  w  ca- 
H0B8,  et  3  frégatea  de  5o  ranoni.  Lea  troupea  doivent  ètie  loinniea  dea 
■MHitioua  néieMoirea  at  da  rartilleria  da  cnmpagua,  et  laa  na.viraa  et 
Ireea'.ea  équipéaà  l'uaage  da  la  guêtre. 

vl.  Lapuiaaauce  requiacaoudoiera  lea  troupe*  de  aea  coura  j  la  puii- 
aance  requaranla  leur  fournira  lea  ration*  et  la  fourrage  naitèa. 

Yll.  Lea  uavirea  doivent  eue  iquipéa  •tappro>i^iounéapour4mol*> 
i  compter  du  ianrqu'ila  mettent  eu  niar.  Lea  circonatancea  viennent" 
•llca  à  exiger  ôua  U  pidaaance  laquéranle  le*  garde  plna  lang-tempe, 
il  faudra  qu'elle  le*  entretienne  à  sei  fraia,  et  la  puiaaanca  requiaa  ne 
paii-  que  la  aalda  dea  officiera  at  de  l'équipage. 

YIlI.  Cliaqua  officier  conaerve  le  cnniniaudement  daa  troupea  de 
•creura  aoo*  aaaordraa}  mai*  la  commauéemeni  eénéral  de*  troupea 
tombioée*  de  terra  et  Am  mer  appartiendia  à  celui  à  qui  il  aura  été 
reofié  par  la  puiaaaoce  requérante.  Toute*  lea  ojiéiaiiona«t  expéditiena 
dimpoitanca  •arani  délibérv««  et  conelne*  en  commun  dan*  un  con- 
«aii  iie  guerre  ,  aa  praeeuce  du  commandant  général  •«  de*  olAciara 
rommaodanta.  La  aoiiveraiu  yeat-il  en  peiaonne,  la  détermiuatiou  dé- 
|«nd  de  lui  et  il  n*e*t  plna  abatrelnt  à  la  pluralité. 

IX.  Pour  prétenir  lea  alteicatioua  de  rang  entra  le*  officier*  com- 
maudanta,  le  aouverain  requérant ,  quand  il  ne  commandera  paa  en 
personne,  déclarera  à  l«onne  heure  à  qui  il  veut  donner  le  comman- 
d»m«ui,  afin  que  la  puiaaanca  reqaiaa  p«ii**e  régbr  en  cenaéquancala 
rang  de  celui  qui  commandera  le*  troupe*  de  eecoura  ou  lea  vaitaeaux 
de  ligna. 

X.  Lee  troupe*  de  aaconra  auront  leur  ^ropra  auméniar  et  la  libre 
«'xerdc*  do  Irur  aanice  di«ia.  Elle*  *aront  |ii«eea  par  laura  propre*  offi- 
«iara,  *uiiaut  leur*  loi*,  on  ne  mettra  aucun  empêchement  A  leur  ci»r- 
rcsbondanco  dana  leur  paya 

Lra  troupua  doivent  obéir  aux  ordre*  du  commandant  général  ; 


a  dana  la  marche,  lea  corpa  de  troupe*  ni  lea  vaiaaaaux  ne  aeront  paa 

éloigné*  lee  una  dea  autr**,  ni  plna  expoaéa  qua  causde  lapuiaaauce 

i«rai)ta. 

XII.  La  puiaaanca  requiae  donnera  an  commandant  de*  troapaa  de 

Loar*  lea  ordre*  le*  pin*  esptéa  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 


mai* 
trop 
féunaraiita, 


la  diacipline. 


XlII.  Sx  le*  troupea  do  aecotv*  onteatuyéaa  pendant  la  campagne 
une  dimiuntion  conatdérable,  comme  da  1,000  ho 


«eanpter  lea  maladae  et  le* bie**é«, la  piiiaaanoe  requiaa  aura  «oin  Je 
ivcompiéter  à  a«*  fraia,  et  ce  comuUtemeot  aura  lieu  dan*  re*pac4 
deux  moi*,  dana  le  port  le  pliia  TMain  du  théitre  de  la  guerre    Le  r 


a*aDga}!e  A  aa  déclarer  alx  moia  avant  l'expiration  de  ce  Urme,  sur  «a 
prolongation. 
XXlTl*  I 
e*t  poAiible. 


prolongation. 
XXI.  l>a  latificatioii  aura  lieu  dan*  *ix  aernalnaa.  ou  plu*  tôt  a*it 


>  homme*  au  moina,  aan* 
'    Je  laa 
ace  da 
...  „  »rem- 

pla<;em«ut  d^un  vaiaaeaii  d«  ligue  prtdu  ae  fera  par  uu  autre  de  la 
même  force  dan*  Teepaca  de  six  aamaioe*.  Mai*  «1  le  complAtameut 
l'a*  troupe*  et  la  reniplacamant  de*  vaiikoaux  ne  peuveut  parvenir  à 
leur  corpa  avant  la  fin  do  la  campagne ,  il*  aeront  auapendua. 

XIV  Ni  le  eecoura  déterminé  daua  le  dnquicme  ai  tic.  1«  n'était  pas 
•iif&aani  pour  la  dêfaii*e  de  Punr  de*  deux  parue*  atUquèea,  elle  pourra 
recevoir  un  plna  grand  nenibia  de  troupe*  et  de  vaiftaranx,  d'aprA*  ce 
dont  on  aéra  convenu  auparavaiit,  ai  la  aituatiun  daa  cho*e*  le  pvrniet. 
XY.  Il  *era  pcrnii*  A  chacune  de*  partiea  coutractaniea ,  pendant 
qne  IHine  e*t  ou  guerre ,  da  tirer  de*  Lut*  de  l'autre  toua  lea  articlr* 
preprca  A  la  guerre,  au  prix  courant. 

XVI.  Si  la  piiiauinc^  requiaa  vient  A  ae  trouver  attaquée,  aurlout 
n  cauao  du  aeconr*  accordé,  et  qu*aiu*i  le* deux  partie*  coutrattaulea 
le  tiopivaaaeut  Imi  llquée*  dan*  una  guerra  commune,  elle*  n'entreront 
l'une  aan*! 'autre  Jan*  aitcuu<*  négoiriation,  encore  moiiia  conTi«iidront> 
flWad^una  trêve,  ou  couc'lueronl>eIlea  la  paix  aana  la  lonaentemeiit  et 
U  participation  dea  deux  partie*,  et  avant  que  celle  qui  a  été  léaée 
Ait  obtenu  un  dedommageiuent  proportionné. 

XVII.  D'abnrd  apr^*  la  ratification  da  ce  traité,  lea  deux  partiea 
«eiitractantaa  entreront  m  couférente  aur  la  conclnainu  d^uu  traité  Je 
lommercfis  etioirnie  il  pourrait  être  amenée  aa  fin  peudant  1  année 

i7:>s,  leur*  Mijfta  )oi<iro»l,  luaqu'au  premier  janTicr  1791^,  de  toua  l««a 
avaniagaa  dant  ila  iiniîaaaient  avant  la  dernière  rupture. 

XVIII.  On  réglera  aiuai, Immédiatement  aprèa  la  ratification  de  ce 
ivaité,  tout  ce  qit»  e*t  A  déteimiuer  touchant  le  aalut  dea  u.iviret,  dont 
tleat  pAvIé  daua  le  ciiiqui^in*  article  du  traité  de  Vercla. 

XlA.  Dé*  le  comment  emeul  du  priutempa,  il  «era  envoyé  dea  com- 
mi«iaire*  an  Piuiaudr,  peur  fiier  lea  linrir*  au  gré  et  à  la  Lontauauce 
dti  dena  part  ae. 

X.  Cafta  allianca  doit  dutar  {-aadaat   luiit  aniiéaa.  Chaque  partie 

2%  Série.  —  Tome  IL 


AliLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,  le  27  décembre.  —  On  peut  assurer 
avec  cerlilude  que  lu  roi  de  Prusse  a  fait  déclarer  à  rim~ 
perairice  de  Russie  <|u*ii  ne  se  mêlera,  ni  directement,  ni 
indirectement,  des  affaires  de  France.  On  sait  de  plus, 
d*aatre  bonne  part ,  que  ce  monarque  désapprouve  la  con- 
duite que  lieniHMit  plusieurs  princes  de  Tempire  à  l'i^gard 
des  Français  éoiigrés ,  et  qu*il  blâme  hautement  que,  contre 
toutes  les  règU^s  delà  prudence  et  d'une  saine  politique,  ils 
tolèrent  et  protègent  chez  eux  des  rass«:mblemcuts  militaires 
de  ces  Français. 

On  est  embarrasse  de  ]>orter  un  jugement  sur  la  con- 
duite du  cabinet  de  Berlin ,  si  ce  u*est  que  ce  cabinet  est 
indécis,  cl  qu'il  veut  se  ménager  plusieurs  issues,  selon 
la  tournure  des  choses.  Ou  ne  doit  point  oublier  ce  qui 
s'est  passé  à  Pilnitz,  et  on  ne  doit  (Msuon  plus  oublier  qu'il 
vient  de  se  conclure  un  traité  entre  le  monarque  prussien 
et  l'empereur;  ces  deux  actes  donnent  de  l'ombrage; 
mais  lors(|ue  d'un  autre  coté  on  réfléchit  que  le  roi  de 
Prusse  n'a  jusqu'à  présent  rien  accordé  aux  éniigrci  fran- 
çais, qu'il  est  resté  neutre  dans  leur  affaire  ;  que  les  chefs 
de  ces  émigrés  ne  te  nomment  dans  aucuns  de  leurs  actes 
ou  lettres,  qu'il  ne  se  fait  chez  lui  aucun  mouvement  mili- 
taire préparatoire ,  on  est  pliis  que  tenté  de  croire  que  ce 
prince  n'a  eu  réellement  eu  vue  que  les  aiïaires  de  Pologne . 
et  la  conservation  de  la  paix  en  Allemagne ,  et  que  les  af- 
faires de  France,  dont  il  était  question  à  Pilnitz,  n'étaient 
qtie  de  pure  forme.  On  devrait  saisir  cette  idée  et  la  faire 
servir  de  base,  pour  parvenir  à  des  résultats  certains.  D'a- 
près toutes  les  dispositions  que  l'on  connaît,  la  cour  de 
IVerlin  n'a  dans  le  fait,  au  moment  actuel,  aucun  engage- 
ment  inremptoire  ;  elle  veut  sonder  le  terrain  ;  «mi  doit  la 
sonder  à  son  tour  avec  dextérité  ;  il  oe  fieut  en  résulter 
qu'un  très  grand  bien,  savoir  la  conservation  de  la  paix  en 
Europe  ;  ce  grand  avantage  nécessaire  à  l'afferniissemenl  de 
la  constitution  française ,  dont  on  admire  les  bases  et  les 
vues  salutaires  ,  ue  |>eut  être  atteint  que  par  le  juste  balan- 
cement des  intérêts  politiques:  et  le  plus  pressant  intérêt 
delà  Prusse  est  de  trouver  quelque  part  un  appui  solidepour 
l'existence  politique  que  lui  a  donnée  Frédéric-le-Grand. 

Des  bords  du  Rhin,  — Les  émigrés  travaillent  enpaperie^ 
comme  dit  Ral>elais,  le  peuple  belgiqiie,  et  surtout  les 
Brabançons.  Les  princes  français  ont  pris  le  parti  de  se  dire 
les  défenseurs  de  la  religion  catholique.  Ce  ne  sont  plus  ni 
leurs  titres,  ni  les  privilèges  de  la  féodalité  que iofi/f>/fif«ffr 
les  nouveaux  croisés]  mais  le  pape,  la  vierge,  et  les  sept 
sacrements.  Ce  iic  serait  \w\ni  un  folie  que  de  donner,  àtion 
ce  cas ,  le  bâton  de  maiéchal  de  la  France  extériew  à 
M.  l'abbé  Maury....  Les  Flamands  commencent  à  s'atten- 
drir pour  ces  défenseurs  de  la  foi.  Ils  leur  ont  promia  as- 
sistance et  dévouement.  Le  bruit  court ,  que  si  la  guerre 
se  fait,  il  y  a  des  villes  flamandes  qui  fourniront  des  con- 
tingents: l'une  cinq  cents  hommes,  d'autres  trois  ou  qiuilre 
cents  ;  et  qu'il  y  a  mciue  des  vi.lages  qui  ont  promis  de 
fotiriiir  aussi  des  honiiues  avec  croix  et  bannière,  .—-  Cet 
avi»  n'est  point  à  négliger.  Les  Français  auraient  dans  une 
guerre  générale  à  combattre  les  préjugés  de  plus  d'un  |>eu* 
pie,  en  même  temps  (|ue  les  soldats  des  princes  étrangers, 
(^e  qui  ne  doit  point  augmenter  l'inquiétude  de  la  nation 
française,  qui  péril  si  elle  recule  ;  muis  Tengager  à  prendre 
toutes  ses  précauttions,  el  contre  h'S  armées  des  rois,  et 
contre  les  erreurs  des  |)euples. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  iS  décembre,  —  Il  a  paru  chez  nous  un 
mémoire  très  étendu  on  l'on  cherche  à  prouver  que  la  non- 
\eUe  constitution  polonaise  ruinerait  le  commerce  prussien. 
1\  scml)le  que  notre  gmiTernenient  ait  adcmtc  celle  frçou 


li'l 


Notre  cour  ne  fuit  niiriin  préparai  if  qui  puisie  donner 
à  penser  cprrllc  ait  drs  ilesseiiii  bustites  contre  la  France. 
On  ri'manpic  vu  clTct  (|iic  les  manilats  sont  donnés  pour 
1rs  fonds  de  cun.siriiction  de  maisons  dans  la  capitale  , 
fou  It  (pi«*  l'on  ne  donne  jamais  lorsqu'il  y  a  apparence  de 
guerre. 

Le  nouveau  traité  d*aUtancc  que  L.  H.  P.  viennent  de 
roiicitire  ave:  l'empen!ur,  a  été  notifié  à  notre  cour,  dont 
\oici  la  réponse. 

^<tfe  verbale  remise  par  le  cabinet  de  Prusse,  en  ré- 
ponse à  celle  qui  lui  avait  été  remise  par  M,  le  baron 
de  Ithetle ,  entfojre'  de  L.  II,  P, 

Nous  atous  mîs  sous  les  yeux  du  roi  la  noie  verbale 
que  M.  le  haron  de  Mhede ,  envoyé  eslraordînaîre  et 
ministre  pli'nîpotentlnîrc  de  L.  Il  P.,  les  etats-gc'né- 
i-iiux  nous  a  adressée  en  dale  d'hier ,  avec  les  pièces  re- 
Inlîves  à  la  négociation  de  la  corivrnlion  à  conclure  en- 
Ire  la  cour  de  Vienne  et  la  république  A^%  Pro%'incea- 
l'nîes,  pour  la  si\rnté  mutuelle  de  leurs  possessions 
limitrophes  aux  Pays  lias  Sa  majesté,  sensible  à  cette 
coraraunicatîon  amicale,  ne  peut  qu^applaudiraux  soins 
▼igilanls  que  l<.il.  P.  s'cmpresseni  dVnipUtyer  pour  raf- 
fermir de  plus  en  pi  us  la  iranquillilé  iniéricure  de  leurs 
prnpies  Etals  et  de  ceux  de  la  domination  aiitrîcliîenne, 
par  des  mesures  dont  sa  inajoté  Tempereur  a  également 
reconnu  les  avantages. 

Le  roi  n'en  sent  pas  moins  Tutiiité  et  les  motifs ,  et  îl 
n:'  disconviendra  pas  qu'en  «"occupant  Aq%  moyens  de 
I  ivvcnir  la  propagaiioii  et  l'explosion  do  l'esprit  d*ef- 
f«rvcsccnre  qui  »eiuhle  encore  régner  dans  tout  le  voî  - 
sinage  des  Pays  Bas  ,  la  république  épargne  en  m^mc 
temps  il  ses  alliés,  les  embarras  qui  ne  nianqueraîcnl 
pas  de  retomber  4  leur  clinrgf,  sî  cllu  venait  à  être  agi- 
tée par  de  nouveaux  troubies.  Le  roi  est  donc  très- éloi- 
gné d'apporter  le  moindre  obstacle  à  la  conclusion  de 
la  convcnlion  proposée,  et  sa  majesté  se  conientera 
d^accéder  aux  lempéranients  qu'adopteront  W%  puis- 
sances qui  y  sont  principalement  intéressées,  et  elle 
abandonnera  pour  cet  effet  À  L.  IL  P.  les  démarches 
til'^rieures  quViles  jugeront  propres  à  favoriser  l  ac- 
complissement de  leurs  vues. 

Ce  traité  d'alliance  entre  L.  II.  P.  et  l'empereur,  an- 
quel  M.  Van-Iloëften  ,  ambassadeur  de  la  r(>publique  à 
\  icune  ,  a  donné  %ts  soins  depuis  le  moi»  d  octobre  de 
l'année  dernière,  ne  peut  ctrc  considéré,  et  ue  doit 
être  jugé  que  comme  un  traité  de  circonstance,  ii  a  , 
comme  celui  de  Piinitx  entre  l'Autriche  et  noire  cour  , 
le  défaut  essentiel  de  pécher  par  sa  base.  Les  contrac- 
tants n'y  ont  pas  un  nicme  intérêt.  Que  l'on  imagine 
les  pays  lias  autrichiens  tranquilles,  et  l'empereur  pai- 
sible propriétaire,  celle  dernière  alliance  ne  peut  pa- 
raître profitable  qu'à  la  maison  stathoudérienne ,  et 
pcut-^tre  aussi  à  la  politique  de  la  Hollande  ,  en  ce  qu'il 
lui  importe  de  tenir  les  Pays-Bas  ,  ce  beau  territoire  de 
commerce  ,  dans  une  sorte  de  dépendance  et  surtout 
d^inerlic.  NVlait  ce  pas  dans  ces  vues  que  le  comité  de 
Bréda  servit  et  fëvorika  si  efficacement  d  abord  Pinsur- 
rection  des  Beiges?  Les  Iloliandais  auraient -ils  au- 
jourdMiuî  conçu  Fespérance  d'obtenir  de  Tempereur 
robêenration  du  traite  des  Barrières ,  et  par  conséquent 
le  rétablissement  des  fortifications  des  villes  qui ,  en 
vrrtn  de  ce  traité ,  recevraient  des  garnisons  hollan- 
daises ?...  Que  ce  serait  mal  connaître  le  caractère  de 
|.ropold  ,  et  la  politique  autrichienne! 

FRANCE. 

Dt  Paris.  —  municipalité.  —  Arrête  relatif  aitx 
certificats  de  résidence, 

l\x trait  du  registre  des  délibérations  du  corps  muniei/tal, 
du  lundi f   y  join'ier  i  yp. 

Lr  corps  municipal ,  étant  informé  par  les  conmiis- 
saires  chargés  de  la  signature  et  de  la  délivrance  <lcs 
rerlilicAl^de  résidence  ,  que  ces  certificats  se  multipiient 
A  l'infini ,  qu  il  s'en  prés«*nte  niènie  depuis  plusieurs 
lav»  jusqu^à  douze  et  qninxe  cents  ; 

Ctfiuidéranl  qu'il  est  imposaiblc  do  continuer  à  les 


recevoir,  enregistrer,  signer  ef  déli\rer  à  l'Insiant  où 
ils  sont  présentés  ,  ainsi  qu^on  Ta  pratiqué  jiisqu'*à  ce 
jour; 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu  ; 

Arrête,  qu'à  compter  de  demain  mardi ,  les  certifi  - 
cats  de  résidence  qui  seront  apportés  à  ThAtel-de-ville, 
seront  déposés  au  secrétariat  ; 

Que  dans  le  reste  de  la  journée .  ils  y  seront  enregis- 
trés et  signés  tant  par  les  commissaires  de  la  rounici  - 
palité  ,  ^ue  par  le  secrétaire-greffier  ;  et  qu'ils  ne  se- 
ront délivrés  aux  personnes  qui  les  auront  apponéa, 
que  le  lendemain  «  depuis  dix  neurea  du  malin  |uiqii'à 
une  heure  après-midi  ; 

Arrête ,  en  outre ,  que  cet  ordre  sera  suivi  lei  jonra 
suivants  sans  aucune  interruption,  à  rexceptîon  des 
(êtes  et  dimanches  ; 

Et ,  afin  que  la  délivrance  des  certificats  nVproBTc 
aucune  variation,  et  que  les  citoyens  ne  se  portent  p«a 
inutilement  à  l'hÂtel-dc  ville,  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé ,  affiché  ci  envoyé  aux  comités  des 
quarante -huit  sections. 
Signé,  P£T10N,  maire;  Dejolt,  secrétaire.' greffier. 

ADMiiiiSTaATioir  os  POLics.  i —  Tout  lei  journaux  ont 
annoncé  que  les  priBonniers  condamnés  à  mort  pour  /«- 
èricatioH  de  faux  assignats  étaient  évadés  de  la  Coo^ 
ciergerie.  Nous  nous  bétoDs  de  détromper  le  public  à  cet 
égard  :  les  condamnés  sont  actuellement  détenus  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye,  où  ils  ont  été  transférés  au  mois  de  sep- 
tembre dernier ,  {tarce  que  la  prison  de  la  Cooeiergerie 
n'était  |)as  assez  sûre.  Les  prisonniers  qui  se  sont  évadés 
la  nuit  du  6  au  7  de  ce  mois,  d'un  racbot  de  la  Concier- 
gerie ,  venaient  de  Montfort ,  de  Melun  et  de  Yersailles  « 
par  ap()el  à  dîITérenIs  tribunaux  de  la  capitaJe.  lU  ont  (ait 
un  bris  de  prison  tiès  considérable  avec  des  pinces ,  que 
des  gens  du  dehors  ont  introduites  dans  la  pnson,  et  que 
des  garçons  de  guichets  ont  passées  aux  cachots.  Le  l^on- 
ciirge,  depuis  trois  mois,  sentant  le  danger  de  se  senir 
de  {Tisonniers  pour  garçons  de  guichet ,  avait  sollicité  une 
oiignieiitatiou  de  guichetiers ,  attendu  que  six  n'étaient 
ps  sul'lisatils  pour  la  garde  de  500  prisonniers,  qui  ont 
commis  depuis  quatre  mois  dans  la  prison  Us  |»lus  grandes 
dégradations»  et  qui  connaissent  la  faiblesse  des  voûtes  et 
des  murs  :  Tadministralion,  convaincue  de  rimpossibililé 
où  est  le  concierge  de  jiouvoir  faire  sans  danger  le  service 
que  la  loi  exige ,  vient  d'augmenter  le  nombre  des  gniclie* 
tiers ,  d'exclure  les  garçons  de  guicbets;  elle  va  mettre  la 
nuit  dans  l'intérieur  un  corps-de-garde ,  dont  l'objet  sera 
nou-sculement  dVmpécber  les  évasions ,  mais  encore  les 
fabrications,  que  toute  la  surveillance  du  concierge  et  du 
commissaire  de  quartier,  depuis  quatre  moiSi  n'ont  pu 
arrêter  entièrement. 

De  Strasbourg^  U  5  Janvier,  Des  lettres  des  environs 
du  Khin  contiennent  de»  nouvelles  qui  méritent  d'être 
communiquées.  A  Francfort ,  k  Maycnce  et  à  Worms ,  on 
se  dit  à  l'oreille  que  les  Français  ne  tiendront  pas  parole , 
puisque  l'empereur  s'est  déclaré  protecteur  de  l'Eleclorat 
de  Ti-éves.  Le  long  du  Rbin,ct  surtout  à  Francfort,  on 
trouve  un  grand  nombre  d'amis  de  la  constitution  fran- 
çaise. En  plusieurs  endroits ,  on  n'attend  que  les  Français 
|>our  éclater.  L'Allemagne  entière  commence  à  donner  aux 
Français  une  preuve  de  son  intérêt,  en  changeaiit  le  root 
qui  les  désignait  dans  la  langue  allemande.  La  prévention 
nationale  y  avait  attaché  des  idées  qui  ne  convenaient  plus, 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  peu|ile  devenu  libre.  Dans  les  écrits 
et  dans  les  con>ersations,  les  Français  d'aujourd'hui  sont 
ap|ielcs  nouveaux  Francs ,  Francs  d'Occident.  (leci  ne  |ia- 
luitra  point  indifférent  à  celui  qui  sait  quel  est  le  pouvoir 
des  mots. 

M.  Bouille  est  ailé  à  Casscl,  pour  terminer  l'alfaire 
des  10,000  liessois.  Des  avis  sûrs  portent  que  le  land- 
grave a  en  effet  vendu  aux  aristocrates  tous  les  malbiteiirs 
de  son  pays  à  un  vieux  louis  la  pièce.  Si  ce  ue  sont  que 
des  malfaiteurs ,  tant  mieux  pour  la  liesse  ;  mais  on  créera 
des  dé  its  pour  avoir  des  délinquants.  Telle  était  la  manière 
de  recruter  du  temps  de  la  vente  faite  aux  Anglais  pour 
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rAmcrùiiie.  La  uouvuUd  que  nous  avons  déjà  annoncée  , 
<|u<:  le  rendez -Tuus  principal  des  émigrés  sera  détomiais  à 
llanau ,  se  confirme  également. 

Depuis  le  27  décembre ,  nn  très  grand  nombre  d'émi- 
grés ont  quille  Worms;  ils  vont  tous  à  Ellenlieim,  M.  de 
iliNidé  aussi  ;  celui  ci  y  est  altemlu  ce  soir.  M.  de  Rohan 
y  est.  M.  de  Condé  fut  très  sensible  à  la  sommation  de  la 
viUe  de  Worms;  il  a  dit  que  la  x'xWr.  savait  peut'^tre  com- 
ment il  allait  se  conduire  avi>c  les  princes  allemands ,  mais 
qu'elle  ignorait  comment  il  {allait  se  conduire  avec  les 
{trioces  du  sang  royal  de  France.  Il  est  bon  que  les  princes 
alleoiands  connaissent  celle  réponse.  Depuis  huit  jours  il 
s'est  établi  un  nouvel  eiirôleur  dans  le  comté  de  Holien> 
l>ihe  Waldenbourg  i  c'est  un  cprtain  comte  de  Mont-Joie, 
lie  nurgrave  de  Itàde  parait  vouloir  mettre  ses  forces  sur 
le  pied  de  guerre.  (l'était  |K)urtaut,  en  Allemague,  un  des 
|tnnces  pliilusophes.  Tous  les  jeunes  gens  du  comté  de 
Huchberg,  propres  à  porteries  armes,  furent  eonvoqués, 
il  y  a  quinze  jours,  à  Emcdingen,  et  tous  les  soldats  en 
congé  ont  re^  ordre  de  si;  rendre  sans  délai  i  Carisruhe. 
Le  margrave  établit  des  magasins  ;  mais  la  même  chose  se 
hit  dans  rAutriche  antérieure.  On  y  achète  du  blé,  du 
Tavoine,  du  foin,  de  la  paille  en  grande  quantilé,  et  les 
habitants  sont  forcés  de  faire  certaines  livraison*.  A 
Schutlern  on  a  commandé  des  higements  pour  un  régiment 
de  cavalerie  impériale.  11  lirait  en  effet  que  les  émigrés  se 
roncentrenl  \is-à-vis  de  Strasbourg.  On  |iarle  avec  beau- 
coup d'assurance  de|io,ooo  impériaux  qui  doivent  se  réu- 
nir à  eux.  Près  de  Cappel ,  à  peu  de  distance  de  noire 
ville,  sur  la  rive  opposée  du  Hhin,  il  se  trouve  trnis  ba- 
teaux plats,  et  l'on  en  attend  encore  quin^te  autres.  Ou  ne 
sait  si  c'est  pour  emporter  les  effets  de  M .  de  Rohan ,  ou 
|iuur  faire  passer  le  Hhin  à  un  corps  de  troupes.  Mirabeau 
est  à  Renchen  avec  sa  horde.  Tons  rirez  peul-^re  ;  mais 
voici  on  bit  qui  prouve  que  M.  de  Rohan  a  des  mœurs. 
Un  des  soldats  de  Mirabeau  avait  re^o  un  soufflet  d'une 
servante  à  qui  il  avait  lait  certaines  propositions.  On  ra- 
conta le  fait  à  table  chez  M.  de  Rohan  :  celui-ci  mit  un 
écu  sur  une  assiette  qu'il  fit  circuler  parmi  les  convives  , 
peur  récompenser  l'héroïsme  de  la  fille.  On  elierclie  à 
maintenir  dans  ce  corps  formidable  une  espèce  de  disei- 
l>liiie,  et  l'on  a  construit  des  huttes  de  terre  à  la  manière 
lies  russes  pour  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  quel- 
ques excès.  Si  c'est  principalement  du  côté  de  TAlsnce 
i|ue  les  ennemis  tournent  leurs  vues,  il  est  évident  qu'ils 
romptent  sur  les  intelligences  qu'ils  entretiennent.  Nous 
imus  ressentons,  plus  qu'aucun  autre  département,  du 
fléau  des  mauvais  prêtres,  et  une  grande  |iartie  des  habi- 
tants est  si  stupide,  que  rien  ne  saurait  leur  ouvrir  les 
yeux.  A  Lingolsheim,  près  de  Strasbourg,  se  trouve  la 
cha|ielle  aux  trois  croix  ;  fameuse  pur  un  pèlerinage.  Les 
|irélres  non  assermentés  y  ont  établi  leur  résidence  :  le 
concoors  du  peuple  est  grand ,  et  les  offrandes  sont  consi- 
dérables. DernièrenKBt  un  de  ces  prêtres  fait  ouvrir  le 
iroac  •  et  remplit  sa  bourse  des  dons  pieux  qu'il  y  trouve. 
RieiilAl  après  un  autre  prêtre  arrive  dans  la  même  inten- 
tion ,  et  trouve  le  tronc  vide.  Il  en  résulta  une  dispute  qui 
devint  si  vi%-e,  qu'nue  grande  foule,  attirée  par  le  bru^ , 
fat  témoin  de  la  pieuse  querelle. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALK. 

PUEMiÈRË  LËGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

SUITE  DE  LA  SÉAITCE  DU  VENDREDI   13  JANVIER. 

M.  HouLHiER  :  Vous  avez  entendu  les  moyens  de 
justification  du  ministre  ;  vous  avez  entendu  comment 
il  s'est  disculpé  d'avoir  écrit  au  nom  du  roi  que  sa 
majesté  était  affligée  de  l'émigration  des  oflîciers  de 
marine  ,  après  avoir  inséré  dans  le  Moniteur  une 
b'Hre  portant  qu'aucun  officier  travail  déserté  son 
poste.  I^r  là  il  voulait,  nous  a-t-il  dit,  dérolKT  aux 


puissances  vobinesla  connaissance  de  cette  désertion, 
comme  si  elles  n'étaient  pas  sûres  que  ces  ofDder» 
étaient  à  Goblentz ,  peut-être  même  que  leurs  minis- 
tres correspondent  avec  eux.  Défions-nous  d'une  com- 
passioD  mal  entendue  ;  c'est  par  l'impunité  qu'on  en- 
courage le  crime.  Si  le  prédécesseur  du  ministre 
actuel  avait  été  puni  d'avoir  gardé  pendant  trois  mois 
sans  l'exécuter  un  décret  sur  les  colonies,  pcut-étr«* 
n'aurions  nous  plus  maintenant  à  nous  plaindre  d  ' 
nouvelles  infractions  aux  lois.  M.  B(*rtrand  s'est  ac- 
quitté de  la  vengeance  de  son  prédécesseur  contre  les 
l)ons  citoyens.  En  1791,  M.  Bonjour,  commis  dans 
les  bureaux  de  la  marine ,  fit  connaître  à  l'Assemblée 
constituante  une  petite  escroquerie  du  ministre  alors 
en  place.  Eli  bien  ,  .M.  Bertrand  vient  de  lui  donner 
son  congé,  pour  lui  apprendre  qu'on  ne  dénonce 
pas  les  ministres  impunément.  Je  pense  donc  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  par  le  comité  est  insuQi- 
sant ,  parce  que ,  ou  le  ministre  est  coupable ,  ou  il  ne 
l'est  pas  ;  s'il  n'est  pas  coupable ,  il  faut  le  dire  nette- 
ment ;  si  au  contraire  il  l'est ,  comme  je  le  pense ,  il 
doit  être  mis  en  état  d'accusation  :,c'est  ù  quoi  je  con- 
clus. (  Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissent.  ) 

M.  IlAUSST-RoBEGOURT  :  Le  nrinistre  est  coupable 
d'une  faute  légère  ou  d'un  délit  grave.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  décret  propos  1  par  le  comité  est  trop  sé- 
vère; et  dans  le  second,  il  est  trop  indulgent.  Décla- 
rer au  roi  qu'im  ministre  a  perdu  la  conliJance ,  c'esit 
influer  d'une  manière  Indirecte  sur  la  formation  du 
ministère ,  ce  qui  est  toot-ù-fait  opposé  à  l'esprit  de 
la  constitution.  Un  ministre  est  responsable  ;  c'est  h 
cette  responsabilité  qu'il  doit  être  strictement  assujetti. 
Je  conclus  à  ce  qu'avant  de  statuer  sur  la  dénonciation 
faite  contre  M.  Bertrand ,  Ton  entende  le  rapport  du 
comité  de  législation ,  chargé  de  proposer  les  moyens 
d'exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres. 

M.  Mai  LUE  :  I..es  fautes  môme  légères  d'un  ministre 
doivent  être  sévèrement  punies,  parce  qu'elles  peuvent 
compromettre  la  sûreté  deTEtaL..  Le  moyen  d'établir 
une  grande  iiarmonic  entre  les  deux  pouvoirs ,  c'est 
d'être  inflexible  sur  les  délits  du  ministre  ;  renvoyez 
devant  le  redoutable  trilmnal  d'Orléans  M.  Bertrand , 
et  le  peuple  sera  tranquille ,  par  ce  qu'il  cessera  de 
craindre  d'être  trahi  par  ses  agents  ;  et  les  ministres , 
convaincus  qu'ils  ne  peuvent  plus  commettre  impuné- 
ment de  malversations,  feront  leur  devoir.  Jecoucltis 
au  décret  d'accusation. 

M.  Vaublag  :  La  constitution  porte  qu'aucun  mi- 
nistre ne  pourra  être  poursuivi,  pour  fiait  de  son  ad- 
ministration ,  qu'après  un  décret  du  corps  législatiL 
Le  législateur  a  eu  pour  but  de  mettre  les  ministres  à 
l'abri  des  Haines  particulières,  et  il  a  voulu  au'un 
corps  impartial  et  sans  passions  décidât  d'abord  que 
le  ministre  pouvait  être  poursuivi.  Par  la  nature  de 
notre  gouvernement ,  un  ministre  qui  n'aura  point  la 
confiance  ne  pourra  rester  en  place  ;  cette  assertion 
est  déjà  prouvée  par  plusieurs  exemples. 

On  accuse  le  ministre  de  la  marine  de  plusieurs 
délits.  Examinons  d'abord  si  ces  délits  existent,  il  a , 
dit-on ,  accordé  des  œngés  à  des  oflîciers  qui  étaient 
k  Goblentz  ;  si  ce  délit  est  prouvé ,  il  doit  être  coupa- , 
ble  ;  mais  nous  avons  le  droit  et  le  <le\oir  de  deman- 
der que,  par  luic  articiUalion  précise,  on  dise:  tel 
ofTicier  a  obtenu  un  congé  sans  motif.  H  a  dit  qu'aucun 
officier  n'avait  quitté  son  poste  :  il  faut  décider  d'al>ord 
ce  que  l'on  entend  par  un  poste  d'ofTicier  de  la  marine. 

Suivant  l'ordonnance  de  1786 ,  il  doit  y  avoir  dans 
chaque  port  tant  d'officiers ,  et  ce  nombre  ne  se  trou- 
vait point  dans  le  port  de  Brest ,  h  la  revue  du  mois  do 
novembre.  Le  ministre  avance  que  cette  loi  u'a  jamais 
été  exécutée  :  c'est  un  point  de  lait  qu'il  faut  vérifit  r 
encore.  Je  demande  donc  qu'avant  de  rien  statuci* . 
on  déclare  ce  que  Ton  entend  par  officier  à  son  poste, 
et  que  l'on  éilaiicissc  m  .  h  l'r inique  de  l'arrivé»*  d^ 


%f  V/«/,-ri  If  r>  A<-  !«•  .-Tit  TOinr  iur-  tr  liiv.vmw 
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fi/i<T4  *|n4  «Vit  'Un%  .#^  v»»'".'*  ".  -^  in  àmrjpr  ^a 
m'ir^i^  ffi'.l  iî^iit  «ri«if>i**r  -^  viiiturii^  .  Tiu*  'jmc 
h/*mm^aitt  r'»rno^  -is  nrlunv*  li-  a  -..oiMiiri»  :  'UMf. 
\i:  rninKci.''  •'U^  ^  ':i;fr  n*'  nu  t   r  imiy  m  j^iiuniR  «fe 

II.  frOBF*:?  -  .»»  i*»m.iniu>:  a  w"»i«*  yi-ir  irniv^r 
»jTit-,  la  obi^'ir»  nï  'iiL^f- 

Ptnsu^nrt  mfmhr'^  if.s«»r7'*nr  c  H.  .-  ir'aii  m  a  1 1 
p*>!nf  \A  par-iiK.  —  i/«iii*-îi  .-^onrxiii-nt  rir  \i,    .-s"- 

L  v.i!Winni':it  ii-rjXf.  oiiK  M.  r* irait  a  \  puiac  la 

fdbrMKfs,  mi .  ritni»  i  ^  r'aulKiiiU?.  a  •?au«*ni  puinc  â 
leur  pmte  ^nr  l 'ir  .^  r»«ii«*. 

M.  JtC'.oi:3T  :  i<  Si-oianti»?  ^  <:pfre  ûsti*  •»(  <huiw«. 

>r.  L£  liPPORTCn  :  'Jn  flliSlLUllU*  4L  <^.\  «tsac  eit 
•izni^ .  jo  r'-poiifl».  ma  :  su»  f  ue«imQi«f«  n'i  la'Â 
iffxiser  1*;  nuuLtvr'?  à  pr':ifa[t?r  Ofiiu  ^^ui  iiu  j  •;1iî  <iir- 
«9Çi;.  •*!  on  v-fm  on  U!>  i4)Dc  itijainraiH^ 

Maelqim  oiiîmlir^  ilraundffuc  '\w  la  'iûcj2»siaia 
lott  fiïniKt;. 

M.  FuKFvrr  :  W  a>!Uiiun«*  point  m  la  iis(>?  «stsi^a»?^! 
ou  si  <lt«  n«?  i'>f4C  pj:».  je  nisuone  itin»  la  «upnaisHi.i» 
qu>ll«?  «pst  ari:!2«Qrii[Tx»f.  tiU;  pnmv*?  oiea  on^  •:•?»  )fr- 
tici*?n  Si)nt  absi>n'.:«  :  nxji»  i  la'air  ut  dduv  rr  «ri*  i  y 
en  j  «îtii  on:  qTiitT-r  î«*nr  pi»str*  :  ..-ar  «  •:■?*  '>ifirn^«s 
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IVpaLi  le  a.»m:ii»?::':enî«;nc  de  ofib*  j.ftiirs.  :'ji  :r- 
niaîKiê  aa  oomii"  vU  r*'"ai.iief  ;»*s  ïdîr:«;r>  .'a  !•  i^v.iê 
qui,  i\Ml»M:i«»nl .  se  **Hit  Jbi»^n'.i'^  xias  o;cr- .  -.'î  j»? 
u'ai  pu obh'iiir om.-nn*  uno  r'p«»n>e. 

M.  Kortail  nr^'ivïnl  -nu  ri*^snf[n'*Bi  î-Mî«r>  i.rsi.hrn-- 
|Mtioiis  liiilcs  »viiti\'  l'  !!iiiiis:n?,  eu  o'.iiru-'tK-j.u  pur 
cfUe»  que  le  eotiiiio  jvjil  atviiuloiia  ^-s  il  jrtnbiw  !e* 
cU's«M\ln'siiuiH>ildo  lU-e%i  :i  roiiorvi-scetKv  du  :y*j:'ie. 
i'I  de  oeiiuiiies  MH-k'i»*H  iviirioiiqu.'s. 

M.'"  :  Je  ii\»is  iiimilo  dv'  r  jv:idr\»  jh\  nn-îrip*- 
lloiis  que  le  pivo|Miijiil  \w\\l  d."  Ja:-v  :ii  lu  ^î^îe  A? 
nrt'Hi.  '\\\\\\  le  uKUide  vtii  que  o'i^t  ju  1*10  d  ;s  ::  :.»wu* 
qu'on  doii  la  cou vi\.ii  10:1  do  w'  i"  •'.  •:'.»\*«';lu  K.  .,Ou 
applaudit.  ) 

!\i.  I.irt  HK  :  Je  ileuitiiiile  U  pjnWe  jvur  une  ci>.Ui*m 
d*or<lre.  Il  >  d  eueoie  qualorce  uhmuS  *•<  ims^tïw  *ur 
la  lisle  lie  \i\  |wn»k  ;  de  \\\x\  et  d'auTe  le^t  rails  «obK 
iiUllenh^.  (Il  !*Vlî*\e  de  ^ioKmiU  utiM;u  rvs*  Plu- 
yù'Urs  voir:  Vouh  u'ave/  |w^i.i  jMi-*'!»*.  * 

M.  I.K  l'IiiSioKNr:  ^M.  lîuadet,  >  ice-i»iV'*K!'Mir,  *Hr- 
rupe  le  fiinleuil.  )  M.  liu'uee  m'a  de:uau<ie  la  i>anile 
|N)ur  une  moiiou  d\ii\tr\',  et  je  la  lui  ai  ai*eortlée: 
nuiiH  puisque  ee  n*e!«t  |hùuI  une  uiotiou  d\mln*  qu'il 
^nil  pnqMiHiT,  je  la  lui  ivluv. 

(,MielilurH  uuMnlMVïi  applaudiNsent.  P'aulns  nVla- 
ini'iil  eoulre  hi  dtWl.iraiiou  »le  M.  le  pi^'sident,  et  de- 
triitniieiil  que  V  \MNruihke  si»il  lonsulliv. 

l/AnnendiliV  d.  ride  que  M.  I  aruee  a  tii  pan»lr. 

M.  Iiin  i?K  :  l.eM  taiiH  sont  eoHl4»>lés,  et  aucun 
lionnnr  dMiiuiui'ur  uNisrrail  porter  wn  juî;ement. 
Olle  ptilMiinie  eoii!iid<  ration  tue  iwrati  dêlenniner 
raJiMiruenient.  .le  deiuaiitte  auNsi  rinipression  du  rap- 
port fin  roiwlti*. 

Après  den  d«*l»iit«i  irri  tumultueux,  V  \sscinl)li*c  di*- 
rr+te  rft|»iurui'miMii  .t  vendrrdi  prorltain,  et  onlonne 
fil  outre  riiupre«iiloii  des  jiières  sur  lesquelles  le  co- 
mM^dc  uiitrlne  riuiflr  non  tqtinion. 

|.ft  w'miee  r«i|  Irvre  ii  Hit  lienres. 

Hr\lVl;K   ni!  sWKDt  l'i  JA?CVIEn. 

M.  ffUHdf't  oM'upe  le  nuileull. 

rn  de  MM.  |e%  hiM'n^tnlre»  fait  le«:lurc  d'une  lettre 
rfu  tililililriMlr  lu  Jiistlre,  qui  eiivole  à  rAsSPinblrSî 


.  «fat  ie  ^  ^j0LjhiX'z  o.-c'J€  lfc§  fabricaiean  de  box 
ntoBiacj .  en  .  l.  i  -i  :  kdrtaa^  p^r  IVoi&atair  pu- 
il  if  ti  '-r±,«:.*..i.  : .  >  :  :  t:  er  arn>sdi%9emeni  de  PariSb 

-  t»-ï«*mai>ï^  nçi'»  rt-r  în  •:  i-aiil-î  d-î  l^çîj^IjtiaD. 

'  n  .il  sntt  Kilr-:  -i-^  îgdm.  sistnievri  du  d'^rte- 
nmî  'l-t  L<x^;^^»p.&n>.  qai  aaïKAcent  que  tonle» 
<-^  'éimxeafui  •>  ':-'  d-p«rtraefnt  sooi  d-'tniite&  par 
'^  .nt  niiàLâ^*  d?  li  ««-iT-ue  «Md^l'A^^^roa.  Usde- 
luni^&r  «  r  \.«i<>sss.*nr  ai  «^'.j^on €!LLra«jrdiiuire  de 

\L  '>('j«.Tn£7  :  I.  -*^  ui:;:uai-»i  orsirai  d*accon!cr 
■•  y>^  .•m.  dèi^jt-m  :rr?»-aiod«'fa« :  Cir  pendant  le 
l'.myt  «le»  uVHULÉL^tCi.  .•*  pa:a  i'-rn  v-^nda  quatre  soos 
-.:  'Ci-sBi  A  ^Tfi^  à>i  :eaiafld<  que  k  comilê  dei  ae- 
vtf in  pixBUi'j  vous»  ù&A  denuio  son  rapport  sar  celte 

M,  L«)8:.Tf  r  M  prie  IW^emM*^  de  loi  adjoindre 
a:  *  »niic«f  •!••  .''*^nnfX':iuiair«  des  âoances ,  pour  qne 
^'Mu»  piii99ti?Z'M«iaj!tr^l*»ioimB<sqae  vous  accordes 
*n  «•fmixriw 

•1.*^  -ieTti  gr)çx?*Ht7M»  ?nat  d^rr^'lées. 

•-il  I**  VM.  'l>^  «ecrêiaîm  aanonce  que  les  admi- 
liKr? .'*>«ir«  di  drparti^iiieot  du  Ba»-fihin  rédamenl 
vvm  4*>  «ermiriw 

M."**  :  Je  denande  que  k  rapport  da  comitédcs 
«•■•"lop»  rmbli**«  <!oit  mi»  à  l'onlredu  jour  de  londl. 

•>!?*;  pr>p*wtii)n  ^^t  adoptée. 

M.  .««'pr-âd^at  ao»ince  que  M.  Latoncbe,  qui  a 
vr»t  a  nie-*f-f  rano*  il  an*,  et  décoré  de  la  croix 
le  <r. -{.01125. -HTit  à  l'Assemblée  pour  se  plaindre  des 
T-ijr.i>r>  t»\«în:»?e?»  cooin'  loi  par  M.  Marbois,  gouvcr- 
T^'ird'^  riî*-4e-Fnn':e. 

L'  V'iMfnblêe  P>n^<ve  cptte  lettre  an  comité  colonial. 

V.  Pïfoc«.>^^Fr  :  Fn  !7Sô  l'administration  des 
^>l''rc'*{i?5du  HM  lit  ra<-qui$ition  d'un  emplacement  k 
!.j  J'an^in^  ■•ept''!icri»Miale.  pour  y  établir  des  pépt- 
7>  r^.  afin  d*»  r»»f^firi.»r  n«^  forints.  Un  dépôt  fàt 
1  Lr>i  ^r.'b^i  i  r»a:Tibi^uillw»i.  L'intendant  de  la  liste  cl- 
*.  -  1  •rd'Viîi'i  la  fente  de  rétablissement  de  Ram- 
•-.«,-« i^r.  Il  <-a.r:i  rf^  «a>oir  si  ces  emplacements  ap- 
z  :r:>m  Vît  j  î  j  i*?.il^n  nu  à  la  liste  civile.  Te  demande 
•  :•  l*  ..'>::!■:•'  d>  d-'m.ùnw^ous  fasse  incessamment 
jî  nnnort  «'ir  MH  •>bjet au*«si  im|V)rtant. 

î  •  \Ti>.-nï!i!rî.«  r»':n«»r»»  a?i  comité  des  domaines. 

V.  Cfe-^T!^  :  Je  domsndo  que  l'Assemblée  fixe  la 
^'••ni-vt-nce  d»*s  tribunaux  de  commerce,  parce  qu'il 
r»h>ulte  lou*  h^  jours  des  inconTénienls  de  rincertl- 
lude  de  la  U>i  à  cet  éj^anl,  ; 

!.'  \ss»'nibl»'*e  renvoie  aux  comités  d'agriculture  et 
lie  ct^mmerce. 

!^!.  I^croix  fait ,  au  nom  des  comités  mlUtatrc  et 
de  rextraordinairc  des  fînanres,  un  rapport  dans  le- 
quel il  annonce  que  le  comité  a  vérifié  qu'un  décret 
de  rAssemWr-e  constituante  a  accordé  une  gratifica- 
tion de  5,000  liv.  à  M.  Guillaume  Sbire,  dit  Saint- 
Martin  ,  l'un  des  deux  carabiniers  qui  ont  pris  le 
g<«nêral  Ligonier,  à  la  bataille  de  Lawfelt,  mais  qae 
ce  décret  n'a  pas  été  exécuté  ;  il  propose  en  consé- 
quence un  projet  de  décret  ayaiilpour  objet  de  por- 
ter celte  praliiication  h  7,000  liv. 

V.  DORisT  :  1/Asscmbléc  constituante  qui  avait 
drjà  décnUé  une  récompense  h  ce  brave  militaire, 
l'avait  fixée  .'1  la  somme  de  5,000  liv. ,  et  lui  avait 
conservé  la  pensi<m  de  150  liv.  qui  lui  fut  accordt^ 
en  1748.  LWssembh^c  doit  conserver  le  caractère  de 
générosité  qu'elle  a  uumtré  dimanche  dernier.  Vons 
ne  de^ez  pas  lui  ren<lre  sa  pension  ,  puisqu'elle  est 
supprimée  ;  mais  je  demande  qn'aux  7,000  liv.  toi» 
ajoutiez  1,000  liv.  qui  lui  tiendront  lieu  des  150  liv. 
de  pension.  Alors  il  touchera  8, 000 liv.,  et  vous  aurez 
satisfait  à  la  justice  et  à  la  générosité. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée  avec  Ta- 
mendement  de  M.  Dorisy,  en  ces  termes  : 

*>  l/AsJcmbiiV  iiJilîiMMie,  après  avoîmiirritlH  le  r^p 
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port  4e  Mt  comité  6m  iiqaidftCion  ,  de  rordînaire  des 
financée  et  ibSliuire  r/unU,  «ur  la  prtitîon  de  GaîlUume 
âibîre.  dît  Saint- Martin,  ancien  carabinier  au  régiment 
Rojal-Carabiuicr ,  considérant  que  la  rrcoropeiuie  duo 
à  ia  bravoure  de  ce  généreux  soldat  est  une  dette  na- 
tionale dont  il  ne  peut  trop  tAl  recueillir  l'honneur  et 
les  frufiSt  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  LMssembléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comitt^s  de  liquidation,  de  rordiiiairc  des 
finances  et  militaire  réunis,  en  exécution  de  son  décret 
du  8  de  ce  mois,  et  après  avoir  décrété  Turgcnce,  dé- 
crète qu'outre  les  5,ooo  lîv.  accordées  au  brave  Guil- 
launie  Sbire,  dit  Saint- Martin  ,  par  décret  de  PAsscm- 
h\é  nationale  constituante  du  17  septembre  1791  y  pour 
avoir  contribua  k  la  prise  du  général  Ligonier,  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Lawfelt ,  et  en  remplace- 
ment de  la  pension  de  177  lîv,,  y  compris  07  liv.  d'ar- 
rérages réduits ,  qui  lui  avait  été  accordée  pour  celte 
belle  action,  par  brevet  du  1"  février  174^  f  il  *^f^ 
payé  audit  Guillaume  Sbire ,  k  titre  de  supplément  et 
de  récompense  nationale  ,  la  somme  de  3, 000  liv.  qui 
lui  sera  payé  sur  ie»  fonds  de  1791  ,  à  ce  destinés ,  en 
exécution  de  TarU  XIY  du  décret  du  3  août  1790.  » 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  :  Le  tribunal  de  cas- 
Mlion  a  refusé  de  recevoir  comme  commissaire  du  roi 
II.  Bertbolio,  d'après  la  loi  qui  porte  que  les  ecclé- 
liBsUqiies  ne  pourront  exercer  les  fonctions  de  juges. 
11  me  parait  cependant  que  cette  loi  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  ecclésiastiques  en  fonctions  ,  et  M.  Ber- 
tbolio ne  se  trouvait  pas  dans  ce  cas  ;  il  venait  môme 
de  refuser  tme  place  dans  le  conseil  de  Tévêque  de 
Paris.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  déterminer  le  vé- 
ritable sens  de  la  loi. 

M.*'*  :  Il  est  extrêmement  important  de  ne  pas 
prononcer  coutre  les  prêtres  des  incompatibilités  qui 
en  feraient  une  caste  particulière  ;  ils  ne  doivent  être 
considérés  par  la  loi  que  dans  Tordre  civil,  et  n'être 
Jamais  .distingués  des  autres  citoyens.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  proposition  du  ministre  au  co- 
mité de  législation. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  ati  comité. 

Le  ministre  fait  lecture  do  plusieurs  autres  mémoi- 
res dont  TiVs^embiée  ordoane  successivement  le 
renvoi  au  même  comité. 

M.  Gensonné,  au  nom  du  coniiU'  diplomatique  : 
Vous  avez  renvoyé  h  l'exauion  dt*  votre  comité  diplo- 
matique la  note  ofTicielle  que  M.  le  prince  Kaunttz  a 
communiquée  a  l'ambassadeur  do  France  à  Vienne, 
et  dont  notilîcation  vous  a  été  faite  au  nom  du  roi  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  questions  les 
plus  importantes  naissent  de  cet  examen  :  1**  Quelle 
est  notre  situation  politique  à  l'égard  de  l'empereur  7 
qu'avons-nous,  à  crain<bre'  de  ses  dispositions  7 
2*  pouvons-nous  regarder  comme  une  hostilité  cette 
dernière  démarche?  Devons-nous  accélérer  en  Tat- 
taquant ,  l'instant  d'une  rupture  qtd  doit  être  très 
prochaine?  Enfin,  devons-nous  exiger  de  l'empereur, 
dans  un  bref  délai ,  des  explications  tellement  claires 
et  précises,  qu'elles  ne  laissent  plus  d'inquiétudes 
sur  ses  intentions ,  ou  que  son  refus  ne  notis  laisse 
plus  de  prétexte  de  ne  pas  faire  la  guerre  7  C'est  de  la 
détermination  que  vous  allez  prendre,  c'est  de  l'issue 
des  grands  événements  qui  se  préi^arcnt  que  dépen- 
dent votre  considération  politique  au  dehors  et  au 
dedans,  il  est  temps  de  donner  à  la  nation  française 
ralliludc  qui  lui  convient  auprès  des  nations  étran- 
gères, de  signaler  son  indépendance,  dedrjouer  cette 
politique  ténébreuse  qui  tend  à  donner  a  la  révolu- 
tion nue  marche  rétrograde,  h  soumettre  notre  gou- 
vernement intérieur  ù  l'influence  de  quelques  princes 
étrangers,  et  la  volonté  générale  d'un  grand  peuple  à 
des  lois  qu'il  n'aurait  ])oint  dictées.  Il  est  temps  de 
détruire  ce  foyer  d'inquiétudes,  qui  tend  à  prolonger 
la  fermentation  d'un  levain  de  guerre  intestine,  et  de 
donner  à  tons  les  peuples  nne  pn'itve  éclatante  de 
l'énergie  et  du  courage  des  Franchis. 


Notre  comité  a  pensé  quil  ftillatt  écarter  de  cette 
discussion  tous  les  faits  qui  peuvent  paraître  étran- 
gers aux  démarches  de  la  cour  de  Vienne.  Les  pré- 
tentions des  autres  princes  et  des  autres  cours  feront 
l'objet  d'un  second  rapport.  La  lenteur  des  formes 
auxquelles  ce  dernier  objet  peut  être  assujetti,  et  lii 
différence  des  mesures  qu'il  peut  entraîner,  nous  ont 
déterminés  à  le  séparer  de  l'examen  de  la  note  ofli- 
delle  de  l'empereur. 

Quel  est  donc  notre  situation  politique  à  l'égard  de 
l'empereur?  il  semblerait  que  toutes  les  alliances 
qu'il  a  faites  avec  la  France  n'auraient  été  formées  que 
pour  l'intérêt  particulier  de  la  maison  d'Autriche. 
Depuis  le  traité  de  1756,  la  France  lui  a  prodigué  ses 
IJnances  et  ses  soldats  ;  elle  a  soutenu  une  guerre  dé- 
sastreuse de  7  ans  ;  elle  a  perdu  le  crédit  qu'elle  avait 
dans  la  balance  de  l'Europe  ,  pottr  relever  la  puis- 
sance autrichienne,  pour  lui  fournir  des  subsides  et 
lui  ménager  des  traités  avantageux ,  non-setilement 
elle  a  renoncé  à  des  alliances  qu'elle  avait  entrete- 
nues jusqu'alors  avec  d'autres  puissances,  et  que  la 
politique  lui  commandait  de  conserver  ;  elle  n'a  pu 
être  détournée  de  la  servir ,  ni  par  les  refus  qu'elle 
en  a  reçus  en  différentes  occasions,  ni  par  les  préten- 
tions de  cette  maison,  ni  par  la  crainte  d'augmenter 
une  puissance ,  qui  devait  un  jour  devenir  pour  ia 
France  un  stijet  d'inquiétudes.  Par  ce  traité  de  1756, 
elle  devait  recevoir  de  l'Autriche  des  secours  récipro- 
ques; cependant  quel  garant  l'empereur  donne-l-ii 
à  la  France  de  sa  iidélité  à  remplir  l'exécution  du 
ce  traité  ?  Quelles  peuvent  être  à  cet  égard  vos  espé- 
rances ou  vos  craintes  ?  quelle  est  encore  sa  con- 
duite ? 

iNous  ne  remonterons  pas  aux  anciens  griefs  que 
nous  avons  contre  la  maison  d'Autriche,  nous  les  re- 
gardons comme  une  suite  nécessaire  de  la  cor- 
ruption des  ministres.  Nous  ne  remonterons  qu*ù 
ré|H)que  de  la  révolution ,  et  notis  croyons  devoir 
fixer  votre  attention  1*  sur  la  protection  ouverte  don- 
née par  la  cour  de  Vienne  aux  émigrés  français; 
2"  sur  cette  réunion  et  ce  concert  des  puissances,  pré- 
parés et  formiM?  h  notre  insu  par  l'empereur,  concert 
dont  l'existence  est  prouvée  par  des  actes  authenti- 
ques, avoués  et  publiés  par  la  cour  de  Vienne ,  et 
ouvciloment  dirigés  contre  la  liberté  de  la  nation 
française. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  établi  la 
première  base  du  bonheur  public  sur  l'égalité  politi- 
que, lorsque  des  hommes  assez  abrutis  par  les  pn^- 
jugéspour  abandonner  leur  patrie,  formèrent  l'odieux 
projet  de  la  livrer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
C'est  dans  les  Etats  de  l'empereur ,  dans  les  Etats 
d'un  ancien  allié  de  la  France,  qtie  ces  citoyens  n;- 
belles ,  devenus  so^i  plus  cruels  ennemis,  ont  trouvé 
une  protection  ouverte  et  déclarée.  Après  avoir  inti- 
tilenient  tenté  d'embaucher  une  partie  de  notre  ar- 
mée ,  nos  princes  se  sont  retirés  dans  les  l*ays-Bas 
autilchiens,  et  c'est  de  Luxembourg  qu'a  été  écrite 
cette  lettre  où  ils  menaçaient  la  France  d'une  inva- 
sion, où  ils  annonçaient  qu'ils  dirigeraient  contre  elle 
les  forces  de  toutes  les  puissances  voisines,  sans  que 
la  cour  devienne  ait  osé  démentir  ces  menaces  faites 
en  son  nom. 

Vainement  voudrait-on  distinguer  les  faits  anté- 
rieurs à  Facceptation  du  roi  d'avec  ceux  qui  Font 
suivie  ;  cette  distinction  serait  un  nouvel  outrage  fait 
&]a  nation  française,  et  la  souveraineté  du  peuple  se- 
rait par  cela  même  méconnue.  Vainement  dira-t-on 
que  l'empereur  a  publié  des  ordonnances  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  de  totis  les  émigrés  dans 
SCS  Ktiils.  Ces  ordonnances  sont  restées  sans  effet;  les 
rassemblements  ont  continué  ;  les  émigrés  n'ont 
cessé  de  montrer  le  signe  de  la  rébellion  ,  en  portant 
lu  cocarde  blanche  et  des  nniformes  particuliers ,  et 
comme  si  cette  prédilection  pour  la  cause  des  émigrés 
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nVlait  pas  asbcz  marquée.  Daas  le  même  lenips,  des 
citoyens  patriotes  qui  voyageaieut  pour  Icurt  airaires, 
n'ont  pu,  sans  être  insultés  et  mémo  maltrailéft  par 
l'autorité  publique,  porter  sur  le  territoire  autrichiCD 
les  couleurs  nationales. 

Même  depuis  le  ilx  septembre,  lorsque  racccpta- 
tion  du  roi  ne  laissait  plus  de  prétexte  k  des  démar- 
ches équivoques  ,  quelles  preuves  la  cour  de  Yiemie 
nous  a-t-elle  données  de  sa  bienveillance  7  L'élec- 
teur de  Trt^ves  tolérait  sur  les  Etats  des  rassemble- 
nicnlset  tousle^  préparatifs  d'une  invasion  proclialoc. 
Sur  votre  invitation ,  Tempereur  a  été  requit  par  le 
roi  d'employer  ses  bons  offices ,  et  même  Tinterven- 
tion  de  son  autorité  comme  chef  de  Tempire,  pour 
faire  cesser  ces  rassemblements.  Il  a  répondu,  non 
par  un  refus  formel ,  mais  par  une  inaction  absolue. 
Quelle  a  été  ensuite  sa  conduite  à  votre  égard  dans 
les  dernières  circonstances?  Lorsque  Télectciur  de 
Trêves  a  réclamé  son  intervention  sur  la  déclaration 
que  lui  faisait  le  roi,  qu'il  le  regarderait  comme  en- 
nemi s'il  ne  dispersait  jusqu'au  15  janvier  tous  ces 
rassemblements,  cette  intervention  de  l'empereur 
contre  vous ,  il  l'a  obtenue  à  l'instant  même  où  il  l'a 
réclamée.  Le  général  Bcnder  a  reçu  ordre  de  proté- 
ger l'électeur.  Nul  avis  n'a  précédé  cette  mesure;  elle 
a  seulement  été  notifiée  par  un  office  rédigé  dans  les 
termes  les  moins  ménagés.  A  la  vérité ,  à  la  même 
époque  il  écrivait  au  roi  qu'il  espérait  qu'il  change- 
rait de  résolution  ;  mais  cette  condition  ne  donnait  & 
cet  acte  qu'un  caract«!re  plus  injurieux.  Il  était  im* 
ix)ssiblc  qu'il  annonçât  mieux  l^'asccudant  qu'il  vou* 
lait  prendre  sur  le  gouvernement  français. 

Mais ,  quelque  décisives  que  soient  les  preuves  des 
l'attachement  du  cabinet  de  Vienne  à  la  cause  des 
émigrés,  l'alliance  qu'il  a  contractée  à  noire  insu, 
ce  concert  et  cette  réunion  qu'il  a  formée  entre  les 
puissances,  présentent  des  considérations  plus  impor- 
tantes. 

Dans  le  traité  passé  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  traité  dont  il  n'a  été  donné  aucune  connais^ 
sance  au  gouvernement  français,  il  Cht  dit  en  termes 
formels  :  «Que  les  deux  cours  s'enteuderout  pour  ef- 
fectuer incessamment  le  concert  auquel  l'empereur 
vient  d'inviter  toutes  les  prindpales  puissances  de 
l'Europe,  sur  les  affaires  de  France^  et  qu'en  cas 
(le  guerre ,  elles  se  prêteront  secours  et  assistance  ré- 
ciproques. »  Ce  concert  arrêté  à  Pilnitz  a  encore  été 
consacré  de  nouveau  par  une  circulaire  dont  la  date 
est  postérieure  k  la  notification  de  l'acceptation  du 
roi.  Dans  cette  circulaire,  l'empereur  déclare  qu'il  a 
mille  raisons  suffisantes  pour  ne  pas  douter  de  la  li- 
berté du  roi ,  mais  qu'il  invite  les  puissances  à  laisser 
toujours  subsister  le  concert  pour  prévenir  d'autres 
mouvements  et  toute  entreprise  qui  serait  prvjudi'- 
ciable  à  Ui  dignité  du  roi» 

Dans  sa  réponse  à  la  notification  du  roi,  il  déclare 
aussi  qu'il  ne  renonce  pas  à  ce  concert 

Tout  en  exprimant  le  désir  qu'il  a  de  voir  le  roi 
répondre  à  ses  vues ,  il  ajoute  qu'il  désire  que  ce  qui 
s'est  paosé  dernièrement  ne  se  renouvelle  plus,  ue 
donne  (Jus  lieu  &  de  funestes  augures ,  et  n'ol>lige  les 
rois  et  tous  les  princes  à  la  nécessité  de  se  réunir , 
pour  prévenir  les  suites  de  l'insubordination  de  ses 
sujets ,  etc. 

Enfin,  dans  l'office  remis  à  l'ambassadeur  de 
France  par  le  prince  de  Kaunitz,  après  avoir  annoncé 
(|u'il  charge  le  baron  de  Bender  de  protéger  l'élec- 
teur de  Trêves,  il  déclare  qu'il  est  trop  fortement  at- 
taché au  roi  pour  ne  pas  désirer  d'éloigner  les  se- 
cousses qui  résulteraient  inévitablement  de  l'exécu- 
tion des  mesures  que  seraient  obligés  de  prendre , 
soit  les  Etats  et  le  chef  de  l'Empire ,  soit  les  autres 
souverains ,  réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  pour  J'honnenr  des  couronnes. 
Ainsi  il  n  est  pas  douteux  que  l'empereur  a  violé 


le  traité  de  i7ôj,  eu  contractant  à  Tinsa  de  la  Kratace 
une  alliance  avec  la  l>nnsc  ;  il  est  encore  moins  dou- 
teux qu'il  ait  été  l'auteur  de  cette  réunion  faite  entrt 
les  principales  puissances,  ctdoot  les  affaircsde  France 
sont  l'objet.  Si  l'on  rapproche  cnsidte  de  ces  faits  là 
protection  qu'il  a  accordée  aux  émigrés,  le  cordoadè 
troupes  impériales  ^u'il  a  insensiblement  formé  sttr 
les  frontières  «comment  poarralt-on  douter  qu*ll  n*alt 
déjà  renoncé  h  notre  alliance  7  quel  est  son  but  t  quellt 
est  la  politique  tortueuse  et  embarrassée  qui ,  chan- 
geant tous  les  rapports  anciens  de  l'Autriche ,  lui  Cdt 
contracter  des  alliances  qui  jusqu'ici  avalent  paru  mal 
assorties  et  contraires  à  ses  intérêts  véritables;  qui 
l'expose  aux  chances  les  plus  défavorables,  qui  la 
porte  &  tendre  un  ressort  qui  pourrait  agir  en  aeu 
contraire ,  et  que  le  hasard  des  événements  pourrail 
faire  tourner  contre  elle-même?  L'empereur  a-t-H 
donc  tant  dlntérêt  à  favoriser  la  cause  des  émigrés  T 
Comment  n'a-t-il  pas  calculé  les  difficultés  insunnon- 
tables  de  ce  projet?  comment  n'a-t-il  pas  prévu  que 
quand  même  le  succès  serait  possible ,  l'épuiscmeot 
des  deux  empires  le  IhTerait  Ininnême  à  l'ambition 
de  ses  rivaux  et  à  la  discrétion  de  ses  ennemis?  Il 
est  |du8  probal)le  que  ce  concert  formé  par  l'empé^ 
reor  lui-même,  et  qu'il  se  flatte  de  diriger  5  soà 
gré ,  n'a  d'autre  but  que  de  nous  effrayer  par  Hap^ 
pareil  de  la  force ,  de  dominer  sur  nos  nionvemenli« 
et  de  nous  amener  insensiblement  à  l'adoption  d'un 
congrès  qui  modifierait  notre  oonstltntion ,  qui  nà^ 
verserait  les  principes  de  l'égalité  des  droits ,  et  don- 
nerait au  trône  une  autorité  presque  absolue. 

Tel  est  le  projet  auquel  se  sont  ralliées  preai^ae 
toutes  les  puissances  ;  il  a  été  formé  peut-être  dans 
le  sein  de  la  France  :  des  intelligences  secrètes  ont 
entretenu  l'espoir  de  le  faire  adopter.  Noos  n^avont 
pas  sans  doute  h  redouter  les  événements.  Après 
avoir  conquis  la  liberté,  les  Français  ne  consendront 
point  à  passer  sous  le  joug  d'une  domination  étran^ 
gère.  Une  nation  de  2/i  millions  d'hommes  libres; 
qui  ne  veut  que  la  liberté,  et  qui  la  veut  tout  en» 
tièrc ,  ne  s'avilit  pas  au  point  de  soumettre  sa  aouve^ 
raineté  aux  volontés  de  quelques  despotes.  Ce  n^eat 
pas  au  moment  où  le  ferment  de  la  révolution  agite 
encore  toutes  les  tètes ,  où  le  feu  de  la  liberté  embrAae 
tous  les  cœurs,  que  les  Français  consentiraient  à  nnè 
capitulation  qui  ne  leur  laisserait  entrevoir  que  l>i- 
clavage  ou  la  mort.  C'est  à  vous  qui  êtes  ctiargéa  de 
parler  au  nom  du  peuple  et  à  qui  il  a  confié  ses  pUm 
cliers  intérêts ,  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  le 
danger  qui  l'entoure ,  à  lui  faire  connaître  ses  véri^ 
tables  ennemis ,  car  ils  seront  vaincus  au  moment  où 
ils  seront  démasqués. 

Sur  la  notification  qui  vous  a  été  Caite,  par  le  roi, 
d'un  office  de  l'empereur ,  la  constitution  vom  appelle 
au  droit  de  concerter  avec  lui  les  mesures  ultérieuits 
qu'il  convient  de  prendre  ;  c'est  à  vous  &  examiner  û 
la  démarche  de  l'empereur  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  hostilité ,  et  si  la  guerre  peut  être  en- 
treprise en  ce  moment  sans  être  offensive.  Telle  al 
notie  situation  actuelle  que  l'éloignementde  la  guenr 
qui  t  dans  les  circonstances  ordinaires ,  serait  un  fléan 
qui  ferait  gémir  l'humanité,  doit  paraître  aujour- 
d'hui funeste  au  bien  public  Cette  crise  salutaire 
élèvera  le  peuple  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  le 
rajipellcra  à  sa  première  énergie ,  rétablira  le  crédit 
et  étouffera  tous  les  germes  du  divisions  intestines, 
effets  qu'étaient  loin ,  sans  doute ,  de  prévoir  ceux  qui 
ont  été  les  moteurs  de  cette  politique  ténébreuse  qui 
en  a  amené  la  néce^ité  ;  c'est  ainsi  qu'un  génie  bien- 
faisant semble  veiller  sur  la  destinée  de  la  constitu- 
tion. Tous  les  efforts  qu'on  a  fait  pour  la  détrulkv 
ont  tourné  k  son  avantage;  la  digue  impuissante 
qu'on  oppose  au  torrent  de  la  liberté ,  ne  fait  qu'ijn 
accélérer  le  cours  et  en  augmenter  la  violence. 
Pans  une  situation  semblnf^le,  un  roi,  dont  les  ta- 
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IcnUieuto  peuvent  servir  d*exciise  audetpoUiine, 
Frédéric-ie-Orand,  ne  soutint  les  efforts  de  la  li{nie 
que  la  cour  de  Vienne  avait  formée  contre  lui«  qu'en 
allant  au  devant  de  ses  projets  ;  il  ne  la  connaissait 
pas  comme  nous  par  des  actes  authentiques  ;  U  la 
oombattit«  et  une  irruption  soudaine  assura  sur  sa  tète 
une  couronne  que  le  moindre  délai  aurait  pu  lut  ravir. 

Votre  comité  vous  propose  de  faire  accélérer  les 
préparatifs  de  guerre ,  et  d'inviter  le  roi  à  demander 
à  Tempcreur  les  explications  les  plus  claires  et  les 
plus  prà^ses  sur  ses  intentions  à  Tégard  de  la  France , 
d*exiger  une  réponse  telle ,  qu'elle  ne  laisse  plus  la 
noindn  inquiétude^  ou  qu'elle  fasse  connaître  les 
mesures  hostiles  qui  se  préparent,  aOn  que  l'Europe 
entière  soit  convaincue  de  la  nécessité  où  est  la  France 
de  la  prévenir. 

La  réponse  que  le  roi  a  déjà  faite  à  Toffre  de  l'em- 
pereur, a  paru  convenhr  à  la  dignité  de  la  nation  ; 
vous  devez  applaudir  à  la  fermeté  que  le  roi  des 
Français  a  montrée,  et  lui  porter,  par  un  message, 
l'expression  de  la  reconnaissance  publique.  Vous  de- 
vei  aussi  le  prémunir  contre  les  suggestions  perfides 
et  les  fausses  coïisidérations  dont  les  ennemis  de  la 

rrie  chercheraient  ^l'entourer.  Dites-lui  que  ceux- 
ïe  trompent ,  qui  lui  disent  que  les  rebelles  ont 
conservé  quelque  attachement  pour  lui,  qu'il  de- 
viendrait leur  première  victime ,  qu'il  serait  obligé 
de  se  courber  sous  le  joug  d'une  aristocratie  inso- 
lente, qui  siégerait  à  ses  côtés,  et  qui  exercerait  en 
son  nom  la  jSus  insupportable  tyrannie ,  en  ne  lui 
laissant  que  les  dehors  de  la  royauté. 

Dites-lui  encore  que  ceux-là  le  trompent  qui  lui 
présentent  un  congrès  des  puissances  étrangères, 
comme  un  moyen  de  donner  une  nouvelle  influence 
&  l'autorité  qui  lui  est  déléguée  ;  qu'accéder  à  des 
propositions  quelconques  de  la  part  des  princes 
étrangers,  serait  pour  le  peuple  français  et  son  roi 
le  dernier  degré  de  l'avilissement  et  de  la  honte.  A 
quoi  tendent  en  effet  ces  offres  de  secours,  si  ce  n'est 
i  le  dégrader  lui-même  par  une  humiliante  8ul>ordi- 
nation ,  et  à  le  rendre  en  quelque  sorte  le  vice-roi 
d'une  des  provinces  de  l'Autriche.  Ditcs-lul  enfln  que 
la  guerre  est  nécessaire ,  que  l'opinion  publique  la 
provoque  ;  que  le  salut  public  lui  en  impose  la  loi  ; 
que  la  nation  désire  qu'il  lui  donne  des  preuves  écla- 
tantes de  son  attachement  ;  qu'il  sacrifie  toute  consi- 
dération étrangère  an  salut  de  la  patrie  ;  que  la  na- 
tion attend  de  son  roi  une  conduite  ferme,  constante 
et  loyale ,  et  que  la  confiance  et  L'amour  du  peuple  en 
seront  le  prix.  (On  applaudit.)  Votre  comité  diploma- 
tique me  charge  de  vou^  proposer  le  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

m  Art.  !"«  Que  le  roi  «era  initié  par  nn  message  de 
demander  à  Tcmpereur,  au  nom  de  la  nation  française  , 
une  explication  claire  et  précise  sur  se*  dispositions  à 
l^rgard  de  U  France,  de  taire  connaître  qu'il  s^engagc 
k  ne  rien  entreprendre  contre  la  nation  française ,  aa 
cons'îiution,  sa  pleine  et  entière  indépendance  dans  le 
règlement  de  son  gouvernement  ;  et  si ,  dans  le  cas  uù 
la  ITrance  serait  attaquée ,  il  lui  fournirait  les  secours 

Su'îl  lui  doit  en  vertu  de  Tarticie  IX  du  traité  du  mois 
e  mai  1756. 
m  11.  Que  le  roi  sera  invité  k  demander  que  ces  expli- 
cations soient  données  avant  le  10  lévrier  prochain,  el 
de  déclarer  à  Teropcreur  qu'au  défaut  d  une  réponse 
entièrement  satislaisanle,  son  refus  serait  considéré  par 
ia  nation  comme  une  rupture  du  traité  de  lySG,  ci 
comme  un  acte  d  hosli.ité  envers  elle. 

m  III.  Décrète  que  le  roi  sera  également  invité  de  don 
net  les  ordres  le»  plus  précis  pour  continuer  et  accélé- 
rer, autant  qu'il  sera  possible,  les  préparatifs  dcguern*. 
et  le  ratseniolemeiit  des  troupes  aux  frontières  ,  de  ma- 
nière qu^elles  soient  en  état  d'agir  dans  le  plus  bref 
délai.  ^  On  applaudit  À  plusieurs  reprises.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et 
l'ajoiunement  i  mardi. 


M.  GUADET ,  vice-président  :  Je  prie  TAssemblrc 
de  vouloir  bien  entendre  quelques  observations  que 
m'a  fait  naître  la  lecture  du  rapport  de  votre  comiti' 
diplomatique,  et  de  me  permettre  de  quitter  le  fau- 
teuil pour  monter  à  la  tribime. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  ouL 

M.  GoADET  à  la  Iribune  :  Parmi  les  faits  sur  les- 
quels le  comité  appelle  l'attention  de  l'Assemblée , 
celui  qui  m'a  le  pins  frappé ,  c'est  la  formation  d'un 
congrès,  dont  l'objet  serait  d'apporter  des  modifica- 
tions à  la  constitution  française. 

Ce  projet  avait  été  annoncé  depuis  long-temps  par 
les  journaux  ;  mais  il  a  été  toujours  repoussé  par  son 
invraisemblance ,  jusqu'au  moment  où  le  discours  du 
ministre  de  la  guerre  et  le  rapport  de  votre  comité 
doivent  enfin  vous  faire  croire  qu'il  a  quelque  consis- 
tance. Quel  est  donc  ce  complot  formé  contre  la  pa- 
trie ,  et  jUsqoes  à  quand  souffrira-t-elle  que  ses  enne- 
mis la  fatiguent  par  leurs  manœuvres  et  l'outragent 
par  leurs  espérances?  S'il  est  iiTai  que  ces  intrigues 
aient  été  conduites  par  des  hommes  qui  croient  y  voir 
nn  moyen  de  se  relever  de  la  nullité  politique  où  ils 
viennent  de  descendre  ;  par  quelqties  agents  du  pou- 
voir exécutif  déterminés,  soit  par  leur  attachement  «^ 
la  maison  d'Autriche,  soit  pour  donner  cette  chance 
de  plus  à  leur  puissance  ;  s'il  est  vrai  que  l'état  de  dé- 
fense très  ridneux  dans  lequel  nous  sommes ,  nou.s 
fait  une  loi  de  prendre  des  mesures  d'un  autre  genre, 
l'Assemblée  nationale  pourrait-elle  fermer  les  yeux  sur 
un  tel  danger?  La  seule  idée  de  la  possibilité  d'une 
capitulation  pourrait  porter  au  crime  les  mécontents 
qui  en  auraient  l'espérance,  et  ce  sont  les  crimes  qu'il 
faut  prévenir.  Apprenons  donc  k  totis  les  princes  que 
la  nation  française  est  résolue  de  maintenir  sa  cons- 
titution tout  entière ,  ou  de  périr  tout  entière  avec 
die.  (On  applaudit)  Apprenons  aux  étrangers  qu'ils 
peuvent  bien  essayer  d^égarer  le  peuple ,  de  répandre 
des  soupçons  sur  la  pureté  des  intentions  de  ses  re- 
présentants, mais  qae  nous ,  chargés  de  défendre  sa 
constitution ,  nous  en  garderons  le  dépôt  avec  une 
inviolable  fidélité ,  et  que  nous  remplirons  avec  le 
zèle  et  l'énergie  d'hommes  libres  la  tâche  honorabh*. 
qtie  le  peuple  français  nous  a  confiée.  En  un  mot , 
marquons  d'avance  une  place  aux  traîtres,  et  quf* 
cette  place  soit  l'échafaod.  (On  applaudit  ) 

Je  propose  de  décréter  à  l'instant  môme  que  la  na- 
tion française  regarde  comme  infâmes,  traîtres  h  la 
patrie ,  coupables  du  crime  de  lèse-nation  «  tout  agent 
du  pouvoir  exécutif,  tout  français  {Plusieurs  voix: 
tout  législateur),  qui  prendraient  part,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  à  un  congrès  dont  l'objet 
serait  d'obtenir  une  modification  à  la  constitution , 
soit  à  une  médiation  entre  la  nation  et  les  rdielles , 
soit  enfin  à  une  composition  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  propose  qu'à  l'instant  même  cette  déclaration  soit 
portée  au  roi  avec  Invitation  d'en  donner  connaisance 
à  tous  les  princes  de  l'Europe  et  de  leur  déclarer  qu'il 
regardera  comme  ennemi  de  la  France  tout  prince 
qui  manifesterait  l'Intention  de  porter  atteinte  à  la 
constitution.  (Les  applaudhsements  recommencent 
avec  plus  de  force.  ) 

Tous  les  membres  se  lèvent  par  ime  impulsion  su- 
bite et  simultanée.  Tous ,  dans  l'attitude  du  serment, 
expriment ,  par  des  acclamations  réitérées, l'adhésion 
de  toutes  les  volontés  à  la  déclaration  de  M.  Gtiadet. 

—  Les  tribunes  mêlent  leurs  applaudissements ,  leur 
enthousiasme ,  leurs  serments  à  ceitx  de  l'Assemblée. 

—  On  entend  un  grand  nombre  de  voix:  Oui ,  oui , 
la  constitution  ou  Ta  mort... 

Un  seul  cri  s'élève  au  même  instant  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle ,  pour  demander  d'aller  aux  voix. 

M.  LE  présidiiit:  Je  prie  TAssemblée  de  suspen- 
dre ses  applaudissements  ;  Je  vais  la  consulter. 
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On  fait  lecture  de  la  liste  des  commissaires  qui  doi- 
vent composer  la  d(^putation. 

M.  llKRAUT  :  Je  voulais  laire  la  m^mc  motion  que 
M.  Guadcl;  il  Ta  faite  avec  plus  dYuerRîe,  et  beau- 
coup mieux  que  je  ne  Teussc  pu  faire  ;  je  crois  cepen- 
dant qu'il  est  utile  d'y  joindre  une  adresse  trt^s  courte 
au  peuple  français,  et  je  demande  la  permission  d'en 
lire  le  projet. 

(M.  Héraut  lit  un  projet  d'adresse,  dont  TAssem- 
blée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  ) 

M.  le  luinistre  de  la  justice  :  Je  dois  dciclarer  à 
TAssemblée  que  nous  partageons  tous  les  sentiments 
qui  viennent  d'être  exprimés  par  un  des  orateurs  ; 
mais  je  la  prie  de  me  permettre  une  observation.  11  y 
a  dans  le  décret  que  M.  Guadet  propose,  une  menace 
d'infamie.  Or ,  l'infamie  est  une  peine ,  et  une  peine 
ne  doit  être  prononcée  que  par  une  loL  Jl  faudrait 
donc  diviser  ce  décret  en  deux  parties;  Tune,  qui 
prononce  tme  pi'ine,  doit  être  précédée  d'un  décret 
il'urgence  ;  l'autre,  qui  est  une  déclaration  purement 
politique,  n'a  besoin  d'aucune  des  foniialités  d'une 
loi.  Je  soumets  cette  considération  k  l'Assemblée.  (On 
applaudit.) 

1/ Assemblée  adople  à  l'unanimité,  et  avec  de  noa- 
\ciiu\  applaudissements,  le  projet  de  décret  de 
M.  Guadet,  en  ces  termes  : 

«  l/A»Mniblcc  nationale  con»i(léranl  que  dans  un  mo- 
ment uù  la  liberté  du  peuple  français  est  luenacre  de 
toutes  parts  ,  il  importe  que  les  re]iréM;niants  du  peuple 
«'carient,  partou!i  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
IfS  effoiis  qui  sont  diriges  contre  la  constitution  fran- 
çaUc,  dj'crèlo  qu  il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dércélé  rnr- 
Rencc,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  I/Assemblée  nationale  dt^clare  îiiH^me  ,  traître  h  la 
pairie  et  coupable  du  crime  de  Icze  -nation  «  tour  agent 
du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui  poarraît  prendre 
quelque  part  directement  ou  indirectement ,  soit  à  un 
roncrés  dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification 
de  la  constitution  française,  mit  à  une  médiation  en- 
tre la  nation  fiançaisc  et  les  rebelles  conjurés  contre 
fUe,  soit  enfin  h  une  composition  avec  le«  puissances 
poisessionnéi'S  dans  la  ri -devant  province  d  Alsace, 
qui  tendrait  à  leur  rendre  ,  sur  notre  territoire,  quel* 
qu'un  des  droits  supprimés  par  TAssemliiée  nationale 
ronslituaiile  ,  sauf  une  indvmuîlc  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  ronstiiulion. 

m  l/Assrmblée  nationale  décrite  que  cette  déclara- 
ti«m  sera  porter  au  roi  par  une  députation,  cl  qu*il 
hcrm  invité  de  la  faire  connatire  aux  puissance*  del  rlu- 
ronr.  en  leur  annonçant,  au  nom  de  1»  nation  française, 
nue,  résolue  de  maintenir  la  consiitullon  tout  entière, 
«m  k  périr  !o«l  ft»li*re  avec  elle  ,  elle  regardera  comme 
rnnrnii  loul  fuiiice  qui  voudrait  y  porter  atteinte.  » 

M.  Oklansart  :  Dans  un  moment  où  P Assemblée 
nationale  est  ornipée  d'une  délibératioti  si  ini|)or- 
tanle ,  je  crois  devoir  lui  donner  connaissance  d'un 
iiapier  «pie  j*ai  re(;u  et;  matin ,  et  qui  a  rapport  au 
rassembienieiil  de  l'éb^ctorat  de  Trêves;  c'est  une 
note  ofliclelle  n'«ils<'  à  l'électeur  de  la  part  de  l'empe- 
reur ;  elle  a  été  ntmmtniiquée  au  ministre  du  roi  à 
|lnuelli*N,  par  W  miiiis((>i'e  du  gouvernement. 

M,  DelekKitrt  lit  cette  note,  pur  laquelle  l'empereur 
anntmre  A  IVlerlrur  de  Trêves  qu'il  ne  le  protégera 
ronire  une  Invasion  des  Franrais ,  que  lorMiu'il  aura 
fllli|iiétoi)K  l'H  rasseinblemenis,  mis  «i  exéeuti(»n  les 
ordimnnnfe»  publiées  dans  les  Pay.s-lîiis,  et  .«alisfail 
rn  lotti  nui  loi»  «l"  b«n  volslnaj^e. 

11.  IIKM^nnAUT  :  J'ajouterai  nialnlrnant,  relative- 
iiirnV  h  f^*  '!"'  "  *^''*  '"^^  ronet'i  nant  les  agents  polili- 
inl«idu|MHiwilr  rxéciiHf,  qiiej»'  ne  («muais  liin  qui 
nilRM  WfP  wisi»ef  1er  leur  lldélilé  :  ipiant  h  inol  y*  ré- 
jUJl^iilrr  que  J'iil  déJA  illl,  auiiom  ilf  nus roIl^Kiies 
iulgvM^i  Inromlilutiim ou  la  mUtt,  (On  applaudit.) 
"l[  DvpiHri  el  ^K  l^'lesmrl  lèvent  fous  deux  W% 


mains ,  en  signe  d'union ,  au  sermenl  que  vient  de 
prêter  l'Assemblée. 

M.  Df.lessart  continue:  En  conséquence  des  pou- 
voirs que  j'ai  exercés  provisoirement  dans  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  le  roi  a  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  officiers  de  l'armée  du  centre  fas- 
sent leurs  équipages.  (On  applaudit  ) 

Les  deux  ministres  sortent  de  la  salle  au  milieu  des 
témoignages  de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

ija  séance  est  levée  à  trois  beures. 

Tsotive  de  la  séance  du  samedi  au  soir. 

M.  Guadet  a  annoncé  la  réponse  faite  par  le  roi  & 
la  députation  qui  lui  a  été  envoyée ,  conformément 
au  décret  rendu  ù  la  séance  du  matin  ;  cette  réponse 
est  ainsi  conçue  :  o  Assurez  TAsscmblée  nationale  que 
je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  k 
rafFcrmissement  de  la  constitution.  » 

Les  ministres  ont  été  introduits  et  ont  informé  PAs- 
semblée  que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui 
déclare  infAmc  et  traître  ù  la  patrie  tout  législateur, 
tout  agent  du  p()uvoir  exécutif,  tout  Français  qui 
prendrait  part,  directement  ou  indirectement ,  à  tout 
congrès  des  puissances  étrangères,  &  toute  démarche 
ou  entreprise  tendant  à  apporter  des  modiûcations  ft 
la  constitution,  à  toute  médiation  avec  les  rebelles, 
et  à  toute  composition  avec  les  princes  ci-devanl 
possessionnés  en  i*'rance,  pour  le  mabiticn  ou  la  con- 
servation des  droits  féodaux  supprimés  par  l'Assem- 
blée constituante. 

M.  le  président  a  lu  une  lettre  de  M.  Groscher, 
maire  de  i^  IlocbcUe ,  qui  envole  une  somme  de  50 
mille  livres  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre ,  etc. 

SPECTACLES. 
Académie  rotalf.  de  musiqlk.  Aujourd'hui  ies  Pré- 
tendtts ,    en  a  actes,  suivis  du   ballet  de  DacchuM  et 
Ari'ine. 

Theatue  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Dis- 
sipateur^ comédie,  suivie  des  Deux  Pages, 

Theathe  italien.  —  AujourdUiui  Raoul  Sire  de 
Crr'tjui,  et  la  9*  représentation  deP/uIippe  etOeorgette. 

'Iheatiib  Français,  ruu  Kicheliru. —  Aujourd  buî 
spectacle  demande,  tes  Rlênechnies  grecs  ,  comédie  en 
4  actes,  suivie  du  Grondeur. 

Thcatke  de  la  rob  Fbtdeau,  ci-devant  de  Moiv- 
51  EUR.  -  -  Aujourd'hui  la  3u*  repréfenlation  de  /.o- 
dtiiska^  opéra  français  en  3  actes,  dans  lequel  M""  Bu- 
lando  continuera  son  dobnt. 

Tuëatke  de   iM*^  Montansier    an   Paiaisl\ojal, 

—  Aujourd  bui  Mérope,  tragédie  dans  laquelle  Made- 
moiselle Sainvai  l'atnre  remplira  le  rô;c  de  Mérope^ 
suivie  du  Sourde  comédie  en  S  aciirs- 

TllEARE  DU  Marais,  rue  Couture- Sainte  •Catherine. 

—  Aujourd  hui  Svminiiiiis^  tragrdic,  suivie  du  Tuteur, 
Ambigu  CoMl^^UE,  au  boulL'v.-ird  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui les  Trois  J^éandre,  comédie,  suivie  du  Kor- 
geron,  opéra  comique ,  et  de  l* Héroïne  antérieaine^ 
|>antomine  en  3  acte»*. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Ao- 
jour<l  liui  le  Suisse  de  UMitenuvieux  ;  le  Père  Gérard; 
Jèrôtne  pninlu  et  Pygmaiion. 

TiiKATttE  DE  LA  RtîE  DR  LonvOfS  --  Aujour- 
d'hui la  3"  lepn'st-ril.'ition  des  Driix  Frères^  opéra 
comique  en  6  actes,  prérrdéc//i  Grondeur^  comédie  en 
6  actes. 

TuÉATRE  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au- 
jourd hui  les  Kttritntsde  Mercure^  comédie  en  3  actes 
el  vaudcv.,  pri'cedée  de  Cassaudre  oculiste  ,  parade  eu 
un  acte,  suivie  du  PiintempSy  divertissement. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-I\oyaI, 

—  Aujourd  liui  litioul  de  (.'outy,  pantominc  en  3  ac- 
tes, ji  grand  specarlis  précédée  iïeJeannelle  ei  Lycas^ 
comi'Uic  a^i'C  ses  n);réinenis. 

'J'ilKATIlK  FllANÇAiSClOMigUE  ET  LYr.lQUE.  --  Au- 

jouril  hiti  yicotlème  dans  In  tune  ou  la  ttèx^olutian  pa- 
cifique ^  par  le  cousin  Jacques,  rt  le  diverii»»emenlc/iJ 
l'.'irvnncs  patriotuffuts. 
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GAZETTE  MTIOMIE  »u  LE  HONITEl'R  UNIVERSEL 

Lundi  16  Janvier  1792.  —  Troisihne  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AliLiflMAONE. 

Discussion  //e  droit  public ,  au  sujet  des  réclamations  des 
princes  allemands  qui  ont  des  possessions  dans  la  ci' 
dei-ant province  ^/'Alsacb. 

De  Francfort t  le  2  janvier, — Les  rédnnuitions  de  quel- 
ques princes  allemands  possessionnés  en  Alsace ,  qui  pri-- 
trndent  avoir  été  lésés  dans  leurs  droits  et  Icars  préroga- 
tÎTes  par  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée  constituante  de 
Fnnce,  sont  le  prétexte ,  du  moins  apitarent ,  des  dcmar- 
rhes  que  lîenide  faire  l'empereur  auprès  du  roi  des  Fran- 
çais et  auprès  de  la  diète  du  corps  germanique.  Le  but  dv. 
ces  démarches  est  de  rétablir,  dans  cette  province,  au  moins 
quant  aux  possessions  de  ces  princes,  vt  autres  que  Ton 
met  à  leur  suite,  les  choses  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
avant  la  mémorable  révolution  qui  s*est  opérée  en  Franc*:, 
et  qui  lui  a  valu  une  coustilulion  ;  les  moyens  par  lesquels 
on  veut  y  parvenir  sout  d*abord  la  voie  dis  négociations 
amiables,  et  ensuite  celle  des  armes.  Voilà ,  en  raccourci , 
le  contenu  du  décret  de  commission  et  de  ratiûcalion  im- 
périale du  conclusum  de  TEmpire ,  que  Ton  connaît  dans 
loutc  son  étendue.  Mais  il  reste  à  examiner,  et  ceci  mérite 
la  plu»  sérieuse  attention  dans  le  moment  actuel,  si  l'em- 
pereur a  réellement  le  droit  de  f^ire  de  |>areîlles  démarches, 
qui ,  si  elles  ne  sont  pas  fondées  en  principes,  blessent  es- 
senliplleroent  l'indépendance  et  la  souveraineté  françaiae. 
La  chancellerie  impériale  est  ou  feint  d'être  pleinement 
persuadée  de  la  bonté  de  la  cause  qu'elle  veut  faire  défendre 
par  le  chef  de  l'empire;  après  avoir  établi,  pour  principe , 

•  Qu'il  fallait  s'en  tenir  fermement  aux  traités  de  pnix 

•  sulisistant  entre  PEmpire  et  la  couronne  de  France,  et 
"  aux  conventions  faites,  |)ar  les  prédécesseurs  do  sa  ma- 
»  jestc,  dans  TEropire,  de  l'agrément  des  clectrurs,  prinres 

-  et  Etats,  »  elle  soutient  probablement ,  comme  une  cnn- 
H^ence  qui  dérive  d«  ce  princi()e,  «  Que  rexécuiiun  illi- 
-mitée  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France, 
"  rendus  de|>uis  le  mois  d'août  1789  ,  et  leur  extension  sur 

-  les  Etats  et  autres  membres  de  TEmpire  possessionuëfi 

-  en  Alsace  et  en  Lorraine,  étaient  dos  actes  arbitraires  et 

•  des  atteintes  portées  aux  droits  et  aux  possessions  des 

•  Etats  et  autre*  membres  de  TEmpirc,  et  un*;  violation  de 
»  la  suprématie  et  de  la  supÎTiorilc  territoriale  de  Tempe- 

•  reur  et  de  l'Empire;  et  enfin ,  que  c'était  nue  erreur  de 
->  croire  que  toutes  les  possessions  au  sujet  descjuclles  on  a 

-  U\\  des  réclamations,  fussent  tellement  subordonnées  à  la 

•  souveraineté  française ,  que  la  France  pût  en  disposiT  li- 
"  bremcnt ,  pourvu  qu'elle  accordât  une  indemnité  à  ceux 

•  qui  seraient  frappés  ])ar  les  nouvelles  disiiositions;  qu'au 

-  contraire  les  possessions  qui  n'ont  jamais  été  cédées  du 
•consentement  de  S.  M.  l,  et  de  l'Empire,  devaient  res* 

•  ter  dans  les  mêmes  rapports  où  elles  étaient  auparavant 
■  vis-a-vis  de  Tempereur  et  de  TEmpire,  cl  que  les  autre* 

-  poksi*s5ions  cédées  devaient  être  maintenues  conformé- 
"  ment  aux  conditions  qui  avaient  été  stipulées.  »  Yoiià  le 
principe  avancé  par  le  cabinet  impérial,  et  l'appliealion 
qu'il  en  a  faite  :  le  principe  est  bon;  la  France  |ieiit  et  doit 
l'adopter  utilenK'Ut  ;  mais  rejeter  entièrement  cette  appli- 
eatiun  comme  erronée  et  contraire  aux  faits  et  au  droit. — 
Les  deux  nations,  françiise  et  allemande,  braves  et  loyales 
tmitrft  les  drux ,  s'aimant,  s'estimant  Tune  v\  l'autre,  et 
étant  onies  en«*mble  par  des  traités,  par  le  voisinage  et 
par  les  liens  d'un  commerce  respectif  qui  est  immense, 
iont  i  la  veille  de  rompre  tous  ces  avantages,  de  se  faire 
la  guerre  et  de  s'entre  égorger,  pour  quel  objet?  pour  U-s 
droits  de  quelques  princes  allemand;*,  auxquels  on  offre 
des  indemnités,  et  pour  <li;  futiles  prérogatives  que  U  gé- 
nérosité francnisc  avait  lai^^c  subsister,  sans  qu'on  eût  pu 
le«  exiger  de  droit.  Essayons  d'érin  ire  r  ces  (\.\\\  nations  et 
leurs  gouv«*mrments,  de  mettre  nu  jour  h'urs  droits  ns- 
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pectifs,  et  de  les  déterminer,  s'il  est  encore  temps,  on 
pour  mieux  dire ,  si  l'ambition  et  U  perfidie  ne  s'y  oppo- 
sent pas ,  à  ne  pas  renoncer  aux  bienfaits  de  la  paix  qui 
subsiste  encore.  Ce  serait  une  récompense  bien  douce  pour 
celui  qui  se  livre  à  celle  discussion,  si ,  par  ce  travail,  il 
peut  faire  germer  et  croître  l'opinion  qu'il  ne  feinl  point  dit 
guerre  entre  ces  deux  nations,  et  mettre  en  évidence  le 
bon  droit,  pour  s'y  soumettre  avec  loyauté  et  de  bonne  foi. 

Le  principe  commun  à  la  France  et  à  l'Empire,  dana  U 
contestation  relative  aux  réclamations  de  quelques  princes 
allemands,  est  qu'il  Jaut  s'en  tenir  aux  traités  de  paix  et 
aux  conventions  subsistant  entre  Us  deux  Etals,  Le  traité 
principal,  celui  qui  a  servi  de  base  aux  traités  subséquimts 
entre  la  France  et  l'empire  d'Allemagne,  et  qui  y  est  cons- 
tamment rappelé  •  est  le  traité  de  paix  conelu  à  Munster, 
le  24  octobre  1648,  et  connu  sous  la  dénomination  dt  pnix 
de  ff'estpkalie,  C'est  là  le  code  des  droits  respectifs. 
(  La  suite  incessamment.) 

Francfort-sur  U-Mein^  le  \\  janvier,  —  Il  a  clé  inséré 
dans  le  Moniteur,  n^  340,  un  article  daté  de  celte  ville,  du 
20  novembre  dernier,  portant  entre  autres,  que  Roedel- 
lieim,  endroit  situé  à  une  petite  lieue  d'ici ,  était  le  lieu  de 
rassemblement  où  se  trouvaient  les  recruteurs  du  corps  de 
2,000  hommes  formé  par  le  comte  de  Witigenstein.... 
?fuQ*seulement  cette  assertion  est  absolument  fausse  ;  mais 
on  peut  ajouter  en  outre  avfc  connaissance  de  cause,  que 
jamais  ces  enrôlements  n'ont  été  Tolérés,  nia  Roedelbeim. 
qui  est  la  résidence,  ni  dans  le  territoire  du  comté  de 
Solms. 

Nota.  L'empressement  avec  lequel  on  nous  t  fait  pas- 
ser la  réclamation  ci-dessuH,  et  les  soins  qu'on  a  bien 
voulu  prendre  de  nous  en  démontrer  la  justice  et  l'im- 
portance ,  ajoutent  h  l'ioiime  perMiasion  où  nous  sommes 
que  la  nation  française  sera  enfin  respectée  des  cours 
étrangères,  quand  le  ministre  chargé  de  la  faire  con- 
naître au  dehors ,  telle  qu'elle  est ,  aura  pris  le  |Nirti  de  le 
vouloir. 

De  Siuttgard^  y  janvier.  —  Aux  environs  du  Rhin  et 
de  la  Moselle  on  se  rassure,  on  paraît  ne  plus  craindre 
rînvasiou  des  Français  par  plusieurs  considérations.  On  se 
dit  qu'une  gninde.  |>arlie  de  la  nation,  et  surtout  les  Jtsco- 
binSfSonl  oppost's  à  la  guerre;  que  l'argent,  le  nerf  de 
toutes  les  entreprises ,  ni-'inque  entièrement  ;  qu'à  Luxem- 
lH)urg,etdans  les  Pays-Bus,  on  compte  au  moins  600,000 
hommes  de  troupes  im|)érialcs  d'élite,  et  que  ces 600,000 
hommes  ont  ordre  de  voler  au  secours  des  princes  alkr- 
mands  qui  seraient  attaqués,  etc..  ..  Il  est  encore  incer- 
tain si  les  princes  français  rebelles  se  rendront  à  Hanau 
et  à  Wilhclmsliad.  Au  reste,  il  est  probable  que  les  émi- 
grés s'enfonceront  dans  l'intérieur  de  l'AJIemagne,  et 
qu'ils  s'abstiendront  de  former  de  grands  rassemblements; 
on  ne  voit  pas  en  eflet  quel  autre  parti  leur  reste  à  pren- 
dre. Cependant  des  lettres  de  Carisruheleur  supposent  une 
autre  intention  ,  qui  donnerait  un  dénouement  plus  prompt 
à  la  comédie  tragi-béroîqne  qu'ils  ont  jouée  trop  long- 
temps. 

Ces  lettres  portent  qu'on  les  attend  là  à  chaque  ins- 
tant, et  que  de  là  ils  se  rendront  h  Strasbourg  pour  se  je- 
ter dans  les  bras  des  généraux  Rochambeau ,  Luckncr  et 
Lafayetle ,  et  {lour  retourner  à  Paris  en  paisibles  citoyens. 
Ce  bruit  recueilli  dans  les  lettres  de  Carlsruhe  tient  à 
l'inquiétude  d'une  mesure  que  l'Assemblée  nationale  a  gé- 
néreusement négligée  jusqu'à  ce  jour,  mais  qu'elle  ne  |>eiit 
tarder  à  prendre  pour  tirer  tout  d'un  coup  la  nation  fran- 
çaise de  peine.  Si  donc  l'Assemblée  nationale  déclare , 
comme  elle  en  a  le  droit ,  que  les  biens  des  émigrés  seront 
saisis  en  dédommagement  des  frais  énormes  que  leur  ré- 
volte cause  à  ta  nation ,  il  est  prol>able  que  les  émigrés 
rentreront  dans  le  sej^  de.  leur  patrie.  Mais  j^isqur-la  il 
n'v  faut  pas  compter.  C'est  un  svsléme  que  d'épiii.«(.r  u 
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I>ancc  on  armemeulft  et  im  taiiics  ioquiûtuJe^ Tout 

<-i'  qui  tient  à  M.  de  Condé  a  possé  par  Manheim  le  2  de 
ce  rouit,  et  doit  se  rendre  à  Etlenheim.  AujourdMiui  lou~ 
Y«*s  leslroiipes  du  cercle  de  Soualie,  cantonnées  dans  notre 
%i!lti  et  aux  environs,  ont  rc^u  ordre  de  se  tenir  prêtes 
polir  marcher  i*ers  la  Foret  Noire,  où  elles  doivent  pre»^ 
ifre  poste  ^  pour  s'opposer  à  une  invasion  qui  |K}urruit  6tre 
U'ntéc  par  les  Français.  Au  reste,  elles  sont  si  loin  de  suf- 
fire k  une  attaque,  qu*à  peine  suffiraient-elles  pour  la  dé- 
fense. On  put  dire  la  même  chose  des  troui>es  impériales 
n'*pandues  dans  le  Brisgaw,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il  est 
arrivé  sans  Bruit  un  nombre  considérable  de  soldats  à 
Fnbourg pour  renforcer  la.  garnison, 

FAUSSE 

De  Berlin,  \*'  janvier,  —  Les  cabinets  t'agitent  ;  le 
nôtre  s*agile  aussi  sans  doute:  mais ,  quoique  parmi  les  ob* 
Ji'ls  mullipliéi  qui  roccupcnt ,  les  aCEaires  de  France  doi- 
vent certainement  tenir  une  grande  place ,  il  est  cerlaio 
néanmoins  qu*aucuo  ordre ,  aucun  mouvement ,  n'olïre  la 
moindre  apparence  que  notre  cour  veuille  y  prendre  une 
|wirl  active.  Notre  armée  entière  est  sur  le  pied  de  paix. 
Kicn,  absolument  lien,  ne  fait  augurer  qu*on  ait  iiiten- 

lum  de  changer  de  conduite Une  intrigue  politique  est 

nllée  chercher  les  gouvernements  de  Suède  ut  de  Russie» 
pour  en  imposer  follement  à  la  nation  française.  La  cour 
•rKspague  a  multiplié  les  insultes  faites  dans  les  deui 
mondes,  au  nom  français.  LVmpereur,  égaré  peut-être 
|tnr  des  considérations  imaginaires ,  malgré  son  intérêt  à 
<>ulrcienir  ses  liaisons  avec  la  nation  de  France,  n'est 
|H)int  demeuré  sans  reproche  auprès  d'elle  ;  et  jouet  peul- 
élre  de  qucl(|ucs  intrigants  cachés,  au  lieu  d'agir  avec 
ti-nnchlse,  il  hésite  encore  à  rassurer  un  peuple  qui  pourra, 
justement  irrité,  Tinquicter  à  son  tour.  Au  reste,  n'est-il 
pas  singulier  qu'au  moment  où  la  France  arme  de  toutes 
SIS  forces,  tant  de  rois  qui  la  menaçaient  tuut-â-l'henre , 
4>.iraiss«tnt  s'endormir,  et  ne  fassent  aucun  préparatif  digne 
il  II  moins  de  leurs  menaces  et  des  intentions  funestes  que 
ia  pluimrt  ont  fait  éclater. 

ANGLETERRE, 

De  Londres.  —  Le  gouvernement  a  acquis  8  millions 
«It*  liv.  sli-rl.  dans  les  fonds  publics,  pour  liquider  d'«u- 
i:inl  la  dette  nationale. 

Le  prince  de  Galles  renonce  absolument  aux  courses 
lie  Nfw-Market,  qui  lui  ont  coûté  tant  d'argent;  il  lait 
\cndre  »^  chevaux. 

Mademoiselle  d'Orléans  et  madame  de  Sillery  viennent 
d'arriver  des  eaux  de  Bjith  dans  celte  capitale. 

M.  William  Bradsord ,  auteur,  imprimeur  et  soldat , 
\îent  de  mourir  à  Philadelphie.  Il  écrivit,  imprima  et 
<-nmbattit  pour  sa  patrie  durant  la  dernière  guerre  d'Amé- 
rique. Son  père  et  son  grand-pére  avaient  exercé  avec 
succès  la  profession  d'imprimeur;  Franklin  disait  de  lui 
que  ses  écrits  étaient  pleins  de  feu ,  sa  presse  correcte  et 
sou  épée  infatigable  ;  il  occupait  dans  l'armée  le  grade  du 
folonel. 

La  mère  du  malheureux  et  célèbre  Chatterton  est  morte 
à  Bristol ,  au  commencement  de  l'année. 

Les  dernières  lettres  de  Calcutta  disent  qu'il  s'est  ma- 
nifesté dans  Midnapore  et  les  pays  voisins  une  flèvre  aiguë, 
ordinairement  mortelle ,  qui  a  déjà  dépeuplé  cette  ville  ; 
elle  prend  subitement;  la  crise  ne  dure  que  six  heures,  et 
i:i  maladie  n'en  |tasse  |>as  vingt-quatre.  Si  le  malade  doit 
ou  revenir,  il  sue  considérablement  depuis  la  crise  jusqu'à 
I»  fin,  et  jelle  quelques  gouttes  de  sang  {lar  les  narines  ; 
(|tiand  ces  symptômes  ne  paraissent  pas ,  il  succombe  in- 
l.iilliblement ,  et  meurt  dans  un  violent  délire.  On  a  vu  une 
maladie  semblable  en  Angirterre. 

FRANCE. 
De  Paris,  —  caissk  u'escompte. 

MM.  Irft  actionnalm  Mint  avriilBqa'U  •!  llvmira  une  BMcnibléc  cfnéral* 
Icumrtll  21  eu  prfamt  moli,  ■  fmf  hrairt  du  matin ,  ni  leur  hdiel,  ni« 
Vivifnuc,  iH)ur  ruinMir*  l«»«|i|Mirl  àm  MM.  Irt  i-owiiiUntm iKHBHté» dau 
l'aMcnbl^c  f  fn^ralr  du  UHu  niuraiii ,  liirr  la  divldnid*  et  procédtr  à  la 
tKH»liuiUon  ÛÊ  qnaiia  MMivaMia  ■4iuinl*lf  ainir*. 

1^  «••  lilmi  «iMi  4*il  «wvt  iMMU-  Tawinblf*  itaéral*  da  44,ier«irant 
.iH-ti  poHr  e*ll« if N  fl. 


MÉLANGES. 

Au  RÉnACTEUn.  -  Du  ii  fanvier,  -  Je  vous  prie.  Mon- 
sicur  .  d'insiTcr  dans  voire  feuille  ,  le  plus  prompte- 
nit^l  qu'il  se  pourra ,  rextraîi  suivant  d  une  lettre  que 
I  ai  reçue  d'AUeniagne  ,  k  la  date  du  3  janvier.  Je  croîs 
cet  extrait  suffisant  pour  repousser  victorieusement  une 
platic  et  très  platle  calomnie  que  je  trouve  imprima 
dans  le  3Ivniteur  du  ti  de  ce  mois,  article  Francfort, 
S'il  importe  de  connaître  U  ve'rîid,  surtout  dans  la  lî- 
luaiîon  où  est  la  France,  îl  doit  importer  aussi  de  di- 
niasqucr  le  mensonge. 

«  Je  quitte  le  duchë  de  Deux-Ponts  ;  tout  y  est  trui- 
qujlle  et  heureux.  Les  paysans  du  bailliage  de  ce  hom  • 
<{»i^  malgré  les  indeitèiùtés  qui  leur  éiaiemt  parées  iotu 
/<fX/7/ij,  pouvaient  seuls  avoir  k  se  plaindre,  paraa 
qu'ils  c'taîent  enclave  dans  le  parc ,  sont  entiérenwnl 
di'vou^s  k  leur  souvtraîn ,  depuis  surtout  que  ,  d«  son 
dief  et  sans  aucune  sollicitation  ,  le  duc  régnant  a  f«îl 
abattre  ce  parc,  au  mois  d'octobre  1789.  Ils  sontmèoM 
%cnus,  tout  récemment ,  lui  déclarer  qu'ils  ne  rcdoa- 
laienl  point  la  guerre  ,  et  qn^ils  tftaîent  tout  disposes  à 
recevoir  vigoureusement  leurs  agresseurs,  n 

Ceci ,  je  pense,  prouve  plutôt  un  gouvernement  pa- 
ternel que  Tadminisi ration  d'un  despote.  J'y  ajouterai 
que  ces  honnêtes  jéllenuuuis  jtMcni  de  très  bon  cepnr  èl 
très  exactement  lea  impAts  modérés  auxquels  ils  sont 
soumis  ;  que  ces  împAts  sont  les  mêmes ,  depuis  plo»  dn 
tio  ans ,  et  que  les  habitants  de  la  ville  de  Bergcabem  « 
principalement ,  jouissent  d  une  1res  douce  aisance.  Il 
est  donc  absurde  d'avancer ,  comme  rarlicle  Fmnejhef 
dont  je  viens  de  narler,  que  le  duc  de  l)eus-Ponls  ail 
aiif  luenlé  sa  garje ,  pour  éloigner  de  lui  les  repre'aen- 
talions  que  peuvent  lui  faire  ,  sur  leur  misère,  les  habi- 
tants de  Ucrgxaborn ,  tfui  ne  sont pas,misérables,elî\^'U 
au  donne'  ordre  d'arrêter  lei  membres  d*unc  députai  ion 
qiii  avait  e'td  chargre  de  lui  présenter  des  doiéancaa* 
Quand  on  calomnie  ,  il  faut  au  moins  conaatire  lea  ob- 
jets dont  on  parle  ,  ou  ne  pas  t'en  mêler.  Tout  ceci ,  an 
rc»te ,  tient  évidemment  au  désir  dalimenter  la  haine 
des  Français  contre  les  souverains  Ce  désir  a  un  Lut 
dont  GiTiainement  je  ne  félicite  pas  le  royaume  que 
j  habite  aujoiirdliui.  Ottkc. 

Cetto  ,  vi)  rue  des  Maçons- Sorbonne  ,  n"  3i, 


\rr  uar  naine  contra  laa  laavrrauu-  atmk  noaa  mapiioni  mmmm  voi 
qnele  mol  lontvnriji.  dan*  le  *tn»  qa'U  as!  employé  par  Bi,  Otl«e , 
Mlcciaine  daiu  la  Uaf  oa  frapraiia 
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PRËMJÈBE  LfiGISLATUUE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Lemontcy  occupe  le  faotcuil. 

M.***  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  Jii|;e  de 
I)aix  de  la  ville  de  Rocroi ,  contre  un  prêtre  préveaa 
d*avoir  cinbaiiclii!  un  citoyen*  et  fait  partir  pour  Tar- 
mtîe  des  rebelles  un  dragon  du  5'  rëgiment. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

^I.  Martin  annonce  qu'il  a  re(;u  de  M.  Aubert,  con- 
sul fraiirais  à  Barcelonne,  une  lettre  par  laquelle  il  se 


(l)  Noni  vérilatila  qi 
(Ml**!  a  tléairè  du  f.i'>l-v 


érilatila  qiM  ra»t«nr  «lu  la  rvtljuialiait  nous  m  «l«cl«ré,  tf 
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plaint  des  mauvais  procécl;!s  du  gouvcruciuent  es- 
pai^uol. 

1/Asseinbldc  renvoie  aux  comiti^s  diplomatique  et 
de  marine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  soldats  du  12*  régiment  de  chasseurs,  laquelle 
contient  de  nouveaux  deuils  sur  TalTaire  de  Perpi- 
gnan ,  et  sur  la  conduite  anti-patriotique  de  M.  Sail- 
lant, leur  commandant. 
Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
M.  Lanxade,  introduit  à  la  barre,  réclame,  au  nom 
de  la  ville  de  Libourne,  la  propriété  d'une  ancienne 
église  que  les  habitants  avaient  autrefois  fait  cons- 
traire  pour  leur  usage ,  et  qui  ne  pouvait  être  com- 
prise dans  la  classe  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  au 
profit  de  la  nation  ;  il  ajoute  que  la  municipalité  avait 
déjà  converti  cette  église  en  un  dépôt  de  subsistances, 
établissement  dont  la  privation  exposerait  dix  mille 
habitants  aux  horreurs  de  la  disette. 

La  ville  de  Libourne  ne  vous  demande  point  une 
grftce,  dit  M.  Lanxade,  elle  sait  que  les  exceptions  à 
la  loi  sont  autant  d'atteintes  portées  à  la  liberté  pu- 
blique ;  ce  n'est  donc  qu'un  simple  acte  de  justice 
qn^elle  vient  réclamer  aujourd'hui;  aussi  ne  vous 
promet-elle  point  de  reconnaissance  particulière  pour 
cet  objet  ;  elle  confondra  ce  sentiment  avec  ceux  que 
vous  avez  Cait  naître  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. Fière ,  dans  un  moment  où  quelques  despotes 
osent  nous  provoquer,  de  contribuer  h  la  défense  de 
la  patrie,  elle  lui  offre  l'élite  de  ses  habitants;  cette 
jeunesse,  dont  le  patriotisme  peut  seul  égaler  le  cou- 
rage ,  n'attend  que  le  premier  signal  pour  voler  aux 
combats.  Les  foudres  que  vous  avez  déjà  lancées  sur 
six  hommes  coupables,  ne  seront  que  les  précurseurs 
de  ceux  qui  doivent  écraser  leurs  complices  au  champ 
de  la  victoire  ;  et  cette  guerre ,  si  on  nous  force  de 
l'entreprendre,  cette  guerre,  en  pidvérisant  les  trônes 
des  tyrans ,  sera  le  signal  de  la  liberté  des  empires. 
(On  applaudit.) 

M.  LC  PRÉSIDENT  :  L'Assemblée  nationale  a  entendu 
avec  le  plus  grand  intérêt  votre  pétition  ;  elle  applau- 
dit à  votre  patriotisme ,  et  partage  votre  sollicitude. 
Sous  le  règne  de  la  liberté,  le  peuple  a  non-seulement 
le  droit  de  prétendre  h  sa  subsistance ,  mais  encore  à 
l'abondance  et  au  bonheur.  L'Assemblée  prendra  en 
considération  votre  demande  ;  elle  vous  hivite  à  assis- 
ter à  sa  séance.  (On  applaudit. } 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  extraordinaire 
des  finances. 

M.  (iUADET  :  Ladéputation  que  vous  aviez  chargée 
de  présenter  au  roi  votre  décret  de  ce  matin ,  s't^st 
transportée  aux  Tuileries.  Voici  la  réponse  de  sa  ma- 
jesté :  a  Vous  connaissez  mon  attachement  à  la  cons- 
titution ;  assurez  l'Assemblée  nationale  que  je  ne  né- 
gligerai rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  son  alfer- 
miasemenL  »  (On  applaudlL  ) 

M.  GiiÉRON  :  Votre  comité  des  domaines  m*a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

m  L^AsMinbl^c  nationale ,  après  avoir  déclard  Tur- 
grnce,  dccrnle  ce  qui  snît  : 

Ml"  Jusqu'à  rînktant  où  l^AâsembU'e  aura  prononce 
sur  la  Tente  ou  la  conscrvAlion  des  forêts  nationales,  te 
rui  sera  prié  de  suspendre  la  nomination  aux  places  de 
1»  nou%'elle  admlnislrallon  forestière ,  et  l'activité  des 
préposi^s  dé] à  nommés. 

»  9"  An  moyen  de  ce  qu'aux  termes  de  rartîclc  l*'  du 
lîire  XV  de  la  loi  du  i-j  septembre  dernier,  les  anciens 
of  ficiers  de  la  maîtrise  deê  eauv  et  forêts  doivent  conti- 
nuer lenrs  fonctions  jnsqa^à  ce  que  les  nouveaux  pré- 
poses entrent  en  activité,  rAsscmbîêc  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  k  délibérer  sur  la  proposition  de  déférer  aux  pro- 
curenrs-t^ndics  de  district  les  foiiciions  exercées  par  les 
ci -devant  procureurs  du  roi  des  eaux  et  forêts  ,  sous  .a 
&arveillance  active  et  immédiate  des  corps  adminis- 
tratif!. M 


M.***  :  Lorsque  le  comité  des  domaines  vous  fera 
son  rapport  sur  la  vente  ou  la  conservation  des  fo- 
rôts,  peut-être  vous  fera-t-on  sentir  combien  il  est: 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif que  l'administration  des  propriétés  nationales 
soit  ôtée  à  des  préposés  popidaircs  pour  être  con- 
fiée à  des  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 
Mais  ce  n'est  pas-là  aujourd'hui  la  question.  J'appuie 
le  projet  du  comité. 

Les  ministres,  introduits  dans  la  salle,  annoncent 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui  déclare 
infâme  et  traître  à  la  patrie ,  tout  législateur,  tout 
agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qid  entre- 
tiendrait une  correspondance ,  qui  aurait  des  rela- 
tions directes  on  indirectes  avec  un  congr^s  de  puis- 
sances étrangères,  qui  aurait  pour  but  la  modifica- 
tion de  la  constitution,  etc.  (On  applaudit.) 

)L  LE  PRÉsiDEUT.  Volci  Une  lettre  que  je  reçois  de 
M.  Garesché,  maire  de  la  Rochelle  : 

«  M.  le  présidtrnt ,  j^aimc  ma  pairie  et  sa  sublime- 
constitution.  Elle  est  menacée  ;  placé  dans  un  poste  tio- 
norable ,  je  ne  puis  m^afraer  pour  elle  ;  je  viens  lui  of- 
frir nne  avance  de  5o,oco  liv  pour  les  frais  de  In 
Saerre.  (On  applaudit.^  Cette  somme  est  &  la  disposition, 
e  TAssemblce  nationale.  L'acceptation  qu*elle  voudrai 
bien  en  faire  me  procurera  la  plus  douce  des  jouis- 
sances. »   (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable  et  insertion  au 
procès- verbal.  (On  applaudit) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  so!t 
autorisé  à  marqtier  à  ce  généreux  citoyen  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Broussoni! ET  :  Et  moi,  je  m'oppose  h  cette 
proposition.  Vous  répondriez  à  M.  Garesché ,  parce 
qu'il  a  donné  50,000  liv. ,  mais  sa  fortune  le  lui  per- 
met ;  au  lieu  que  vous  ne  répondrez  pas  au  citoyen 
qui  ne  peut  olîrir  que  50  écus ,  et  dont  le  sacrifice 
doit  avoir  un  mérite  égal  aux  yeux  de  FAssemblée. 
(On  applaudit)  J'appuie  l'insertion  avec  mention  ho- 
norable. 

L* Assemblée  décrète  l'Insertion  de  la  lettre  avec 
mention  honorable  an  procès-verbal.  (On  applaudit) 

M.  LE  PRÉSIDENT  t  Je  vals  mettre  aux  voix  ce  dé- 
cret d'urgence  proposé  par  M.  Chéron. 

M"':  Je  m'oppose  au  décret  d'urgence,  parce 
qu'il  est  urgent ,  au  contraire ,  de  supprimer  et  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  administration  forestière. 

L'urgence  est  décrétée. 

L\\sserobléo  nationale  ,  considérant  qu^aox  termes 
de  Particle  I**  du  litre  XV  de  la  loi  du  ag  septembre 
1791  ,  sur  Tadminist ration  forestière,  les  anciens  offi- 
ciers de  maîtrises  ou  grueries  titulaires ,  ou  par  com- 
mission, chargés  de  Tadministration  des  l'orêts  du 
royaume ,  doivent  continuer  leurs  fonctions  jusqu^à  ce 
que  les  nouveaux  préposés,  en  exécution  de  ladite  loi , 
entrent  en  acilvité  ;  considérant  en  outre  qu^elle  a  chargé 
ses  comités  des  fmances,  d'agricuhure  «  de  commerce, 
de  marine  et  des  domaines ,  de  lui  présenter,  dans  le 
délai  d'un  mois  ,  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  utile  et  avantageux  k  la  nation  d'aliéner  ou  non 
aliéner  ses  fArêls  en  tout  ou  en  n.'krlie;  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitiveinent  statue  sur  ce  rapport ,  Il  se- 
rait aussi  imprudent  que  dispendieux  de  laisser  pour- 
suivre Tcxécution  de  la  loi  du  39  si-plenibrc  1791  sur 
rndmînîstratiofi  forestière,  dccrèic  qu  il  y  a  urgence. 

M."*  :  Je  demande  par  amendement  qu'au  lieu  des 
mots ,  le  roi  sera  prié ^  on  substitue  ceux-ci  :  Usera 
sursis  ù  toute  nowiîiatiou ,  etc. 

ij' Assemblée  adopte  le  premier  article ,  avec  Ka- 
mendement ,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  second 
article. 

Décret  dêfinJli/. 

«  I/Assemblé  nationale ,  après  avoir  décrété  Tm - 
çrnco  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

M  Jusqu'à   riiiMaiU    on    rAssriublée   nalioiuile    ann 
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prononc«  «ur  U  vente  ou  consenratîon  du  forèu ,  ii 
fera  •ortît  à  Ja  nofnînaiîun  aui  places  de  la  nourelle 
urganÎMtîon  foreiliérc ,  et  l^actÎTÎtiS  des  pr^pot^j  di\k 
iiuiDm<^s  sera  tasprndue.  » 

M/*%  au  nom  du  comité  des  dépenses  publiques, 
propose,  après  l*urgencc,  de  décréter qu*il sera  fourni 
par  la  caisise  de  la  trésorerie  nationale,  à  la  ville  de 
Strasbourg,  la  somme  de  300,000  iiv.  à  titre  de  se- 
cours ,  laquelle  sera  imputée  sur  les  bénéfices  qui  re- 
viendront à  cette  ville  dans  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  nationale  considérant  Timpossibilité 
où  se  trouve  la  commune  de  Strasbourg  de  pourvoir 
à  ses  dépenses,  même  Ic^  plus  urgentes,  et  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  importe  au  bien  de 
TEtat  que  cette  ville  puisse  pourvoir  à  son  approvi- 
sionnement ,  et  continuer  les  mesures  qu'elle  prend 
pour  sa  sûreté ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
Décret  définitif, 

«  L^Assemblëe  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 

Srnce ,  décrète  au'il  icra ,  par  la  caisse  de  i^eztraor- 
inaîre  ,  provlsoi renient  remboursé  à  la  commune  de 
Strasbourg,  la  somme  de  3oo,ooo  ilv. ,  laquelle  somme 
sera  imputée  sur  le  remboursement  des  indemnités  que 
ladite  commune  est  ibnic'e  à  réclamer  sur  le  trésor  na- 
tional. 

Le  ministre  des  aiTaires  étrangères  reparaît ,  et  an- 
nonce qu'il  vient  de  recevoir  d'un  Anglais ,  nommé 
Sudmer,  une  lettre  datée  de  Londres,  le  10  janvier, 
par  laquelle  il  le  prie  de  faire  agréer  à  l'Assemblée 
nationale  un  billet  de  10  Iiv.  sterling  qu'il  lui  adresse. 

Cour  contribuer  au  soutien  de  la  guerre  où  va  proba- 
lement  nous  engager  la  cause  de  la  liberté.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre, 
avec  mention  bonorablc  au  procès-verbal.  (On  ap- 
plaudit. )    . 

^L  Ducos ,  au  nom  du  comité  de  commerce ,  pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  payé,  à  compter  du  i*'  fé- 
vrier prochain,  trois  chevaux  par  malle,  sur  la  route 
de  Bordeaux  à  Rayonne. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  renvoie  au 
département 

M.  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation ,  fait  la 
dernière  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  iiatiuiiale  considérant  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  {''Assemblée  constituante  à  abréger, 
par  Tartidc  YUI  de  son  décret  du  i  juin  1^911  en  fa- 
veur des  magistrats  et  officiers  chargés  du  ministère  pu- 
l>Iic  dans  les  tribunaux  de  Corse,  non  orIgin;iircs  de  celte 
î!c,  le  temps  de  service  nécessaire  pourohtrnîr  une  pen- 
sion de  retraite ,  militent  également  en  faveur  des  ci- 
devant  employés  dans  radmiiiisrration  de  celte  Uc,  qui 
se  sont  expatriés  comme  eux,  ouï  le  rapport  de  %m\\  co- 
iiiité  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

M  Art.  I*'.  Les  ci -devant  employés  en  la  régie  des  do- 
maines et  de  rinlendance  de  Corse ,  qui  n  étalent  pas 
oïlglnaires  de  cette  tle  ,  et  qui  ne  sont  pas  remplacés  , 
auront  droit  à  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  rempli 
irsdites  funclions  pendant  dix  années. 

»  il.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après  les  bases  des 
«lécrcts  des  3  août  1790  et  a5  juillet  1791,  en  rappro- 
chant les  termes  et  les  époques  portés  au  titre  premier 
«lu  décret  du  3  août  1790  ,  et  Tartlclc  IV  du  décret  du 
u5  juillet  1791  ;  de  manière  qu'après  dix  années  de  ser- 
vice, lesdils  employés  obtiennent  le  quart  du  traitement 
fixe  dont  ils  jouissaient  ,  et ,  pour  chacune  des  années 
ultérieures,  le  vingiième  des  trois    quarts  restants. 

»  III.  Lesdiles  pensions  de  retraite  commenceront  à 
courir  de  Tépoqucà  laquelle  ils  auront  cessé  d'être  payés, 
en  leur  qualité  d'enip>oyés  de  la  régie  des  dtiniaines  et 
de  rinlendanre  de  Corse ,  et  cesseront  au  moment  où 
i.s  seront  lemplacés. 

»  IV.  Seront,  au  surplus,  exécutées  à  leur  égard  ,  les 
dispositions  des  décrets  des  J  août   1790  et   'ii  juillet 


1791,  en  tout  ce  qui  n*y  est  point  dérogé  par  le  présent 
décret.  » 

M.  PÉRALDi  :  J'appuie  le  projet  du  comité ,  en  de- 
mandant la  suppression  de  l'exception  qui  iCéiaieni 
pas  originaires  île  Vile. 

M.  Arena  :  L'Assemblée  constituante  a  cru  à  propos 
d'accorder  une  pension  aux  magistrats  français  em- 
ployés en  Corse;  vous  devez,  pour  être  justes,  rac- 
corder également  aux  originaires.  II  est  assez  mal- 
heureux pour  nous  qu'elle  ait ,  osons  le  dire ,  voulu 
consacrer  une  dbtinction  humiliante  entre  les  Fran- 
çais du  continent  et  les  Français  originaires  de  l'Ile  de 
Corse.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  confondus 
dans  votre  nation  ;  aujourd'hui  que  nous  avons  Juré 
de  verser  tout  notre  sang  pour  la  liberté  française , 
faites  cesser  une  distinction  qui  nous  humilie,  et  qa*il 
est  indigne  de  vous  de  perpétuer.  (  On  applaudit  ) 

M.  Hroussonnet:  J'appuie  l'amendement  de  M.  Pé- 
raldi.  il  est  temps  d'ailleurs  que  le  département  de 
Corse,  qui  réclame  de  grands  seconrs,  obtienne  la  jus- 
tice de  l'Assemblée  ;  il  a  droit  d'y  prétendre,  puisque 
l'ancien  gouvernement  n'a  rien  fait  pour  lui.  Tout 
l'argent  qui  passait  en  C^orse  n'«^tait  destiné  qn*à  des 
employés  aux  douanes ,  à  des  employés  qui  étaient 
tous  Français. 

y[,  Mkrlin  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret ,  et  je  la  motive  sur  ce  que  l'As- 
semblée ne  devant  point  mettre  de  distinction  entre 
les  Corses  et  les  Français ,  tous  les  employés  de  IHe 
de  Corse  doiveot  être  compris  dans  \c%  dispositions 
des  décrets  du  8  mars  et  du  25  juillet  1791. 

\jà  question  préalable  ainsi  motivée  est  décrétée. 

M.  Lasource  :  L'Assemblée  constituante  a  accordé 
des  pensions  aux  employés  qui  avaient  fait  un  service 
iixe.  Quant  à  ceux-ci  qm'  n'avaient  pas  le  temps  mar- 
qué, elle  leur  a  accordé  des  gratilications ,  et  en  at- 
tendant que  ces  gratifications  leur  fussent  payées,  elle 
a  décrété  qu'ils  toucheraient,  par  provision,  une 
somme  de  50  Iiv.  par  mois,  à  déduire  sur  le  fonds  des 
gratifications.  Il  arrivera  que,  si  vous  n'ordonnez  au 
comité  de  liquidation  de  faire  promptement  un  rap- 
port à  ce  sujet,  vous  ferez  consommer  à  ces  malheu- 
reux leurs  fonds  sans  profit  pour  eux. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  du  comité  de  liqui- 
dation à  mardi  soir. 

Un  membre  du  comité  des  domaines  (ait  la  seconde 
lecture  d'im  projet  de  décret ,  relatif  à  la  suspension 
de  la  vente  des  forges  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine. 

La  iroîsitme  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

Un  de  MM.  les  sécrétait  es  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  au  roi  par  l'évèquc  du  département  du  Cantal, 
communiquée  par  lui  à  l'Assemblée;  elle  est  ainsi 
conçue  : 


•sire,  le  crois  ln«IIsp^ns«ble  d'Iuformer  votre  majesté  d'un  crime 
humble  qui  virnt  de  se  r^minettre  dnnsi  In  piirot»«e  de  •olwre, 
dUtrlct  d^kurilUc,  ilépartement  du  Citntnl  DmiA  Im  nuit  du  14  «u 


irau  iuiiis  uriif-Mre.  en  eveiiemeiii  appeiir  louie  vtnrc! 
citude  iMiternelIr,  Le  peupif  Mt  la»  de  troubles  religieux; 
ut  la  paix;  niain  II  peut  ne  livrer  h  *n  fureur  contre  lea  per- 
ateurs  de  soo  repu».  J'ai  cousaerè  Ju^u'lcl  mea  velUe«  à  le 


2»  itu  mois  dernier:  tandis  qu'un  prêtre,  souinH  A  ta  lot.  offrait 
A  rKtcnicI  an  Mcrltice  pour  le  aalut  de  l'empire  et  la  pruspértto 
de  votre  rè|fne.  un  asisaissiu  a  frappé  d'un  pulijnard  SJicnleire  le 
ministre  d'un  Dieu  de  |iiilx,au  moment  qu'il  ten;dt  en  ses  mains 
l'rfsnrau  sans  tarin».  Sire ,  cet  événement  appelle  toute  w^ 

sollielti 

Il  veut  I 

tnrbateurs  de  son  repu» -^ ,~  -, j- -- 

relrulr.  Il  n'y  a  pas  un  Instant  à  penlre.  (^est  un  devoirsacre  de 
votre  amour  pour  un  peuple  qui  a  droit  A  votre  )u8ticef  pnlft- 
qu'll  a  Jnrcldr  vuuf»  être  Ihiéle  » 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatifs  des  indemniuS 
dues  au  prince  .Sulm. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  KouLUiÉs  :  Sans  doiUe,  lorsque  M.  l'évèque  du 
Cantal  vous  a  demandé  à  faire  lecture  de  sa  lettre  ait 
roi,  il  a  cru  que  le^  personnes  qui  ont  inspiré  au  roi 
de  vi'loter  le  décret  contre  les  prêtres,  ne  lui  donne- 
raient pas  connaissance  de  cette  lettre.  Je  demande  eu 
conséquence  :  1*  Que  les  commissaires  qui  Iront  de- 
main à  la  sanction,  portent  cette  Irttre  au  roi,  et  lu 
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lëmoigneDt  la  seosibUitô  de  TAssemblée  sur  an  si 
horrible  événement  ;  2"  que  le  ministre  de  la  justice 
■oit  tenu  de  vous  rendre  compte  des  mesures  quMl 
anra  prises  pour  la  vindicte  d'un  pareil  attentat 

M.***  :  Il  est  inutile  d'adopter  les  mesures  du  préo- 
pinant ,  puisqu'on  informe  au  tribunal  d'Aurillac. 

L'Assemblée  décr(;te  la  seconde  proposition  de 
M.  Roulhii^s. 

M.  Calon  :  M.  Roulhiés,  maintenez  votre  première 
proposition,  je  l'appuie. 

On  demande  la  question  préalable. 

M,  UouLHiés  :  Je  vois  avec  douleur  demander  la 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste. 

M.  MocTssET  :  J'a[^uiela  question  préalable  invo- 
quée. S'il  est  prouvé  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  la 
lettre  de  M.  l'évèque  du  Gantai  ,  alors  l'Assemblée 
poarra  prendre  les  mesures  que  lui  indique  la  cons- 
titution. 

M,  llAUssr-ROBECOURT  :  J'appuie  la  question  préa- 
lable par  un  autre  motif.  Je  ne  crois  pas  que  le  pou- 
voir législatif  ait  le  droit ,  non  plus  que  le  pouvoir 
exécutif,  d'intervenir  dans  la  marche  du  pouvoir  ju- 
diciaire. On  informe  à  Aurillac.  Attendez  ,  et  si  les 
tribunaux  font  leur  devoir ,  en  attendant  vous  aurez 
fait  le  vôtre. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Sur  La  proposition  de  M.  Mouysset,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Asserabii'e  nationale  décrète  que  iiindî,  après  la 
lecture  du  procès-verbal  ,  le  coroité  de  législation  lui 
présentera  nn  projet  de  déclaration  pour  la  déchéance 
«Je  la  régence ,  encourue  par  Louis-Stanislas  Xavier, 
prince  français,  conformément  à  Pacte  constitutionnel 
ei  à  la  proclamation  du  corps  législatif.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE    DU    DIMANCHE    15   JANVIER. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  que  l'As- 
semblée accepte  le  cabinet  de  physique  offert  à  la  na- 
tion par  M.  Charles ,  sous  la  simple  condition  d'en 
conserver  la  jouissance,  exempte  des  frais  du  local, 
pendant  sa  vie. 

Plusieurs  membres  s'empressent,  à  l'envi,  de  con- 
vertir en  motion  cette  pétition  que  l'Assemblée  adopte 
à  Tunanimité. 

Les  membres  de  la  société  académique  d'écriture, 
font  hommage  à  l'Assemblée  du  portrait  de  J.-J. 
Itousseau  en  traits  de  plume  ;  ils  joignent  leurs  ser- 
ments iï  ceux  qu'a  prêtés  hier  l'Asseuibléc ,  et  s'en- 
gagent à  convertir  ,  au  premier  cri  du  danger  ,  en 
instruments  guerriers  les  instruments  de  leur  art. 

Deux  créoles  de  la  Martini((ue  ,  admis  à  la  barre, 
se  plaignent  «le  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  de  la 
part  de  M.  Damas ,  pour  avoir  voulu  tenter  Tannée 
demiiTc  d'élabUr  enfin,  par  la  formation  d'une  mu- 
nicipalité et  d'une  garde  nationale,  la  révolution  dans 
cette  colonie  ;  ils  demandent  des  avances  pour  un  éta- 
blissement public  de  commerce  qu'ils  veulent  élever 
sous  les  auspices  du  gouvernement  français. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris,  du  faubourg 
Saint- Antoine,  est  intnxluite.  L'orateur  lit  avec  beau- 
coup de  chaleur ,  une  pétition  dont  voici  les  conclu- 
sions : 

.Nous  demandons  1"  que  les  ci-devant  gardes-fran- 
çaises soient  conservés  à  Paris  ; 

2*  Qu'il  soit  incessamment  établi  des  écoles  pri- 
maires ; 

3*  Otie  l'éducation  du  prince  royal  soit  faite 
conformément  aux  décnrts  de  l'AsstMnblée  consti- 
tuante, parce  qu'un  rof  constitutionnel  doit  avoir  des 
connaissances  et  des  vertus. 

/r  Que  rAssembl(?e  se  fasse  remettre  les  informa- 
tions qtie  la  police  a  dil  faire  contre  les  personnes  qui 
clierchaient  à  corrompre,  par  argent,  les  tribunes  de 
r  Assemblée  nationale  ; 


S"  <Jue  la  fabrication  des  petits  assignats  soit  accé- 
lérée; 

6"  Que  les  représentants  du  peuple  ne  perdent  Ja- 
mais de  vue  que  l'égalité  et  la  déclaratlcm  des  droits 
de  l'homme  sont  les  bases  de  la  constitution; 

7"  Enfin ,  que  le  comité  chargé  de  rendre  compte 
des  pétitions,  fasse  mccssammeut  le  rapport  des  nô- 
tres. 

iM.  Anthoine,  ex-député,  réclame  des  indemnitt^s  en 
faveur  des  veuves  de  MM.  Julien  et  Aubry,  tués  h  la 
Chapclle-lès-Saint-Denis,  dans  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  paroisse  ,  entre  la  garde  nationale  et 
les  chasseurs  des  barrières. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Drôme,  présente  h  l'Assemblée  deux  frères  ju- 
meaux, déjà  célèbres  par  leurs  talents  dans  le  des- 
sin. II  annonce  que  ces  deux  frères,  d'abord  sim- 
ples bergers,  ont  bientôt  montré  un  talent  naturel  qui 
s'est  développé  avec  le  plus  grand  éclat.  Ils  taillaient 
des  pierres  sur  les  montagnes;  ils  gravaient  des  ligures 
humaines,  des  pysages.  Ils  ont  été  élev(*s  aux  dé- 
pens du  département  de  la  Drôme  ;  mais  il  ne  s'y 
trouve  plus  de  maîtres  capables  de  les  instniire. 

M.  Dimias  a  demandé  que  ces  deux  jumeaux  soient 
mis  entre  les  mains  de  M.  David ,  pour  achever  leur 
éducation. 

Cette  proposition  est  adopti-e. 

Les  deux  jeunes  artistes  ont  été  admis  à  la  séance; 
ils  ont  déposé  sur  le  bureau  un  de  leurs  ouvrages. 

Un  machiniste  présente  le  projet ,  en  bois,  d'une 
machine  militaire ,  qti'il  annonce  comme  très  meur- 
trière ;  il  demande  que  l'Assemblée  fasse  examiner  son 
invention ,  et  refuse  tout  salaire.  Elle  est  renvoy(?e  à 
l'examen  du  bureau  de  consultation. 

Un  ecclésiastique  offre  un  ouvrage  destiné  à  pré- 
munir les  habitants  des  campagnes  contre  le  fanatisme. 

Deux  Avignonais  se  présentent  à  la  barre  ;  ils  dé- 
plorent les  barbaries  qu'ils  disent  qu'on  exerce  sur 
les  pat  rioles  prisonniers  à  Avignon. 

M.  Mulot  annonce  que  les  lettres  des  commissaires 
du  roi  démentent  le  bruit  de  l'assassinat  des  prison- 
niers. 

Un  ancien  militaire,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ,  couvert  de  quarante-deux  blessures,  deinand(^ 
à  être  payé  de  sa  pension  de  2t20  Uv. 

Toutes  ces  pétitions  sont  accueilies  et  renvoyées 
aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  et  fin  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
fait  lï  i' Assemblée  tuitionalCy  le  11  jimvier  179*2. 

Mon  objet,  en  cet  instant,  est  de  vous  présenter  les 
avantages  que  vous  offre  déjà  cet  établissement ,  dil 
aux  soins  de  mon  prédécesseur;  il  a  fourni  les  moyens 
d'acheter  et  de  rassembler  à  la  fois  une  très  grande 
quantité  de  chevaux.  Déjà  près  de  quatre  mille  sont 
entrés  en  France,  mitlgré  les  obstacles  de  tout  genre, 
de  la  concurrence  d'achats  faits  en  même  temps  par 
les  autres  puissances,  et  de  la  difficulté  de  les  faire 
arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s'accélère  sous  l'ins- 
pection d'un  ofGcier  gt^néral ,  de  plusieurs  ofTiciers 
cxpt«rlmentés,  et  d'un  artiste  vétérinaire  depuis  long- 
temps célèbre  ;  2,/i00  chevaux  sont  déjà  reçus;  près 
de  700  sont  distribués  aux  régiments  des  dilTérentes 
armées,  et  900  sont  prêts  de  l'être ,  Pincomplet  en 
hommes  dans  la  cavalerie  ayant  nécessité  quelques 
retards  dans  cette  distribution. 

Comme  je  partais  de  Metz  pour  me  rendre  à  Long- 
wy ,  j'ai  reçu  un  courrier  de  M.  Delessart,  qtii  m'a 
apporté  le  dernier  office  de  l'empereur  :  cette  nou- 
velle pouvant  changer  les  plans  de  campagne  politi- 


Vlù 


qu  ^s  et  militairci  ,  je  tue  Ktiis  hM  d'uller  à  Slras- 
\n)Av\;  iKiur  revenir  plus  lût  h  Paris,  J*aî  charge 
M.  Lafayctte  de  visiter  les  places  des  départements 
où  il  commande ,  et  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  toutes  celles  oîi  il  s'agira  de  guerre  et  de  libellé, 
j'engagerai  toujours  ma  respoosabilitâ  sur  la  parole 
de  M.  Lafayette. 

J'ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  la  plus  im- 
portante du  royaume  était  en  même  temps  la  plus 
redoutable  par  sa  garnison  et  par  la  garde  nationale, 
que  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  pouvait  con- 
fondre avec  les  troupes  de  ligne.  L'infatigable  activité 
de  M.  Luckncr,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes 
les  parties  de  Part  militaire ,  le  patriotisme  et  les  ta- 
lents de  M.  Diétrich,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes 
les  raisons  possibles  de  sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j'ai  pu  me  dispenser  de 
voir  Huoinguc  et  New-Brissach,  villes  que  j'ai  habi- 
tées récemment  comme  colonel,  et  que  je  connais 
dans  tous  leurs  détails.  Je  suis  arrivé  à  Uéfort  :  j'ai 
appris  qu'on  y  retenait  encore  prCis  de  500  mille  li- 
vres ,  que  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  et 
un  de  cette  Assemblée,  ordonnaient  de  rendre  ù  l'Etat 
de  Soleure  ;  j'ai  demandé  qu'on  donnât  force  à  la  loi, 
et  l'Assemblée  me  pardonnera  d'avoir  oublié,  dans 
cette  occasion,  l'ancienne  gravité  ministérielle ,  pour 
me  souvenir  que  j'avais  été  garde  nationale  de- 
puis 1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  com- 
l);ignon.s  de  voyage  et  les  troupes  de  ligna  ;  comme 
ministre  de  la  guerre,  j'ai  dil  jouir  aussi  de  pouvoir 
faire  rendre  justice  à  l'un  des  cantons  suisses,  car  je 
ne  dois  pas  méconnaître  le  prix  de  Talliance  d'une 
nation  dont  les  troupes  sont  h  la  fois  si  courageuses 
et  si  AdMes. 

De  Béfort,  j'ai  été  à  Besançon  ;  j'y  étals  appelé  par 
raflaire  dont  l'Assemblée  m'avait  ordonné  de  lui  ren- 
dre compte.  M.  de  Montesquiou,  commissaire  nommé 
par  le  roi  l'avait  terminée  ;  car,  en  la  remettant  entre 
les  mains  de  la  justice,  11  l'avait  arrachée  à  la  lutte 
de  toutes  les  préventions.  Il  m'était  nécessaire,  tou- 
tefois, de  voir  mes  prcm'ers  amis  dans  la  caus<'  de  la 
révolution,  ceux  à  qui  je  dois  peut-être  le  périlleux 
honneur  auquel  j'ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer  ra- 
pidement à  PAssemblée,  je  me  suis  arrêté  partout 
pour  parler  aux  officiers  et  aux  soldats,  ainsi  qu'aux 
volontaires  nationaux,  au  nom  de  la  constitution  et 
du  roi.  J'invoque,  ù  cet  égard ,  tous  les  témoignages 
sans  en  redouter  aucun  :  j'ai  donc  le  droit  de  parler 
avec  sincérité  sur  les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  un  sentiment  si  vif  d'a- 
mour pour  la  liberté  ,  une  si  grande  ardeur  pour  la 
défemlrc ,  qu'il  faut  se  commander,  pour  ainsi  dire, 
d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été  faites  contre  les  dé- 
sordres que  quelques  bataillons  volontaires  sont  ac- 
cusés d'avoir  commis  sur  leur  route  et  dans  leurs 
garnisons.  Il  faut  convenir  aussi  que  la  précipitation 
des  mesures  qui  les  ont  portés  sur  les  fronlK^res ,  n'a- 
vait pas  permis  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  soulager  les  habitants  qui  étaient  tenus 
de  les  recevoir.  I..CS  citoyens  fatigués  ont  pu  quelque- 
fois les  juger  avec  sévérité. 

Autrefois ,  nas  jeunes  ofliciers  passaient  pour  aimer 
h  se  battre,  à  inquiéter  leurs  hôtes  et  à  casser  les 
vitres;  nos  gardes  nationales,  jeunes  militaires,  ont 
'i  cet  égard  un  peu  trop  adopté  les  manières  anciennes  : 
je  leur  ai  fortement  demandé  l'exemple  du  respect 
|K)ur  la  loi  dont  ils  sont  l'armée ,  et  j'ose  compter  sur 
l'eiïet  de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié  ,  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  au\  soins  des  directoires  de 
département ,  je  me  suis  empressé  de  faire  passer  à  ces 
directoires  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires,  et 
j'ai  lieu  d'esipiTer  que  la  totalité  des  bataillons  sera 


iiiccsôammenl  habiliéc  Quant  à  leur  équipement,  la 
rareté  du  bufle  avait  ralenti  cette  fabricatioD  ;  mais  les 
mesures  que  j'ai  prises  y  ont  suppléé  :  les  gardes  na- 
tionales n'éprouveront  plus  de  retard  sur  cette  partie. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  pour  leur  ar- 
mement ;  les  réparations  ordonnées  aux  fusils  qui  en 
ont  besoin  sont  dans  k  plus  grande  activité.  Non- 
seulement  j'ai  donné  ordre  à  cet  effet  aux  directeurs 
de  l'artillerie  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  disposition  pour  accélérer  ces  réparations,  mais 
encore  j'ai  autorisé  les  commandants  de  bataillon  à 
faire  réparer  les  armes  qui  auraient  pu  éprouver  quel- 
ques dégradations  dans  leur  transport 

A  l'égard  des  sabres,  il  avait  été  fait,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  septembre  dernier,  une  adjudication  au 
rabais  de  cette  fourniture  aiu  fourbisseurs  de  Paris  ; 
mais  la  trop  grande  concurrence  les  ayant Cait  adjuger 
à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  du  travail ,  les 
adjudicataires  demandent  aujourd'hui  la  résolution  de 
leur  marché ,  et  pour  y  suppléer,  j'ai  donné  sur-le- 
champ  des  ordres  daus  les  principales  villes  qui  pré- 
sentent le  plus  de  ressources  pour  cette  fabrication  ; 
mais  je  ne  puis  encore  déterminer  à  l'iVssembléc  les 
époques  auxquelles  elle  pourra  ^tre  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra, 
pour  l'avenir,  une  grande  partie  des  autres  réclama- 
tions des  gardes  nationales  ;  il  est  cependant  un  article 
de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de  nouveau  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

Ne  trou vera-t-elle  pas,  en  y  apportant  un  plus  sévère 
examen ,  que  c'est  à  ceux  mû  ont  long-temps  appris 
et  pratiqué  l'art  difficile  de  la  guerre,  à  conduire,  à 
commander  les  autres  7  Ce  n'est  ni  la  convenance  des 
individus ,  ni  celle  de  qqelque  troupe ,  qui  doit  décer- 
ner le  commandement  Le  courage  vraiment  patriote 
est  celui  qui  appelle  l'expérience ,  et  qui  demande 
qu'elle  lui  serve  de  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  plus  scupuleuse  attention  toutes 
les  plaintes  que  les  bataillons  de  volontaires  m^ont 
adressées;  je  dois  m>n  souvenir  pour  eux,  car  il  les 
ont  oubliées  quand  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fu- 
sils. Il  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  don- 
nant à  l'armée  le  plus  imposant  des  caractères ,  ceJni 
de  la  force  et  de  la  volonté  nationale.  Les  soldats  sa- 
vent trop  bien  qu'ils  vont  défendre  leur  propre  cause , 
pour  qu'il  ait  été  nécessaire  d'affermir  leur  résolution. 
Je  n'ai  pu  juger  qu'imparfaitement  de  leur  instruction, 
mais  pour  eux  tout  le  secret  de  la  guerre  est  dans  la 
discipline;  et  si  elle  fut  quelques  instants  relâchée, 
mon  opinion  est  que  la  coniiancedans  les  chefs  suffira 
pour  la  rétablir.  Les  insurrections  excitées  par  des 
causes  politiques ,  en  éloignant  les  subordonnés  de 
lobéissance ,  avaient  nécessairement  dégoûté  les  offi- 
ciers du  commandement  :  mais  j'ai  cru  voir  dans  les 
soldats  un  sinc^re  désir  de  se  soumettre  désormais 
aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  et  je  ne  doute  pas  des  heu- 
reuses suites  de  ces  dispositions,  si  l'Assemblée  veut 
bien  regarder,  conmie  je  l'ai  annoncé ,  la  désobéis- 
sance envers  les  oflDciers  comme  un  crime  de  lèse- 
nation  ,  puisqu'elle  peut  mettre  en  péril  la  cause  de  la 
lil)erté  ;  et ,  je  dois  le  dire ,  l'insulK)rdination  dans 
plusieurs  régiments  a  été  provoquée  par  ces  préven- 
tions que  les  circonstances  semblaient  quelquefois 
autoriser. 

Les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  cx>nstitu- 
tionnelles,  sont  en  même  temps  ceux  dont  les  régi- 
ments donnent  l'exemple  du  plus  grand  ordre  et  de 
la  plus  exacte  discipline.  J'ai  dîl  regarder  comme  le 
principal  but  de  mon  voyage,  d'interroger  la  loyauté 
de»  offir.iors  ;  je  leur  ai  cité  jusqu'à  l'exemple  de  leura 
camarades  absents  :  il  en  est  qui ,  ne  partageant  pas 
nos  opinions ,  ont  refusé  de  s'engager  par  le  serment 
qiû  nous  y  attache  ;  mais  les  sacrifiais  même  qu'ils 
ont  faits  k  ce  refus,  sont  une  preuve  irrécusable  du 


l'IÙ 


(;u  rs  cl  inllitaii'c:» ,  je  suc  kui«»  liûti  d'aller  di  Slras- 
boji-;;  i>i>ur  revenir  plu!>  tut  ci  Vurls.  J'ai  ciiarg^t 
M.  LaCayvlte  d«  titùler  les  places  de»  département:» 
où  il  coiuQiaude ,  et  danti  cette  circonstance,  comme 
dans  touteti  celles  où  il  s  ajçira  de  guerre  et  de  liberté, 
j'engagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
de  ^1.  Laiayette.  ; 

J*ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  h  plusim- 
IK>rtante  du  royaume  était  en  même  temps  la  plus 
redoutable  par  sa  gamisr>n  et  par  la  garde  nationale, 
que  le  ministre  de  la  guerre  lui-monie  pouvait  con- 
fondre avec  les  troupes  de  ligne.  L'infatigable  activité 
de  M.  Luckner,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes 
les  parties  de  Part  militaire ,  le  patriotûme  et  les  ta- 
UtnVi  de  M.  Dlétrich,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes 
les  raisons  poswbles  de  sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j*ai  pu  me  dispenser  de 
voir  liuningue  et  New-ISrissacb,  villes  que  j*ai  habi- 
té(^  réceomient  comme  colonel,  et  que  je  connais 
dans  tous  leurs  détails.  Je  suis  arrivé  k  Uéfort  :  j'ai 
aj)pri8  qu*oii  y  retenait  encore  pr^s  de  500  mille  li- 
\res  ,  que  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  et 
un  de  cette  Assemblée,  ordonnaient  de  rendre  k  TËtat 
de  Soleure  ;  j*ai  demandé  qu'on  donnât  force  k  la  loi, 
et  TAssemblée  me  pardonnera  d*avoir  oublié,  dans 
celte  occasion,  Tancicnne  gravité  ministérielle ,  pour 
me  souvenir  que  j'avais  été  garde  nationale  de- 
puis 1789,  et  |>our  en  faire  le  s<frvice  avec  mes  com- 
{lagnons  de  voyage  et  les  troupes  de  ligne*;  comme 
ministre  de  la  guerre,  j'ai  dil  jouir  aussi  de  pouvoir 
faire  rendre  justice  à  l'un  des  cantons  suisses,  car  je 
ne  dois  pas  méconnaître  le  prix  de  l'ail  lance  d'une 
nation  dont  les  troupes  sont  ù  la  fois  si  courageuses 
et  si  lidèlcs. 

I>e  Uéfort,  j'ai  été  k  Ikîsançfm  ;  j'y  étals  appirlé  par 
Taifaire  dont  l'Assemblée  m'avait  ordonné  de  lui  ren- 
dre comi>tc.  M.  de  MonteH(|uiou,  commissaire  nommé 
par  le  roi  l'avait  terminée;  car,  en  la  remettant  entre 
](*s  mains  de  la  justice,  il  l'avait  arracbée  ti  la  lutte 
d<!  touti^  les  préventions.  Il  m'était  néciîssaire,  tou- 
tefois, (le  voir  mes  prcm'ers  amis  dans  la  causi^  de  U 
révolution,  c<;ux  k  qui  je  dois  peut-être  le  périlleux 
lionneur  auquel  j'ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer  ra- 
pidement k  l'Assemblée,  je  me  suis  arrêté  partout 
l»(mr  parler  aux  ofDciers  et  aux  suldats,  ainsi  qu'aux 
volontaires  nationaux,  nu  nom  de  la  constitution  et 
du  roi.  J'invoque,  k  cet  égard,  tous  les  témoignages 
sans  en  redouter  aucun  :  j'ai  donc  le  droit  de  parler 
avec  sincérité  sur  les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  un  sentiment  si  vif  d'a- 
mour pour  la  liberté  ,  une  si  grande  ardeur  pour  la 
défendre ,  qu'il  faut  se  commander,  pour  ainsi  dire, 
d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été  faites  contre  les  dé- 
sordres que  quelques  bataillons  volontaires  sont  ac- 
cusés d'avoir  commis  sur  leur  roule  et  dans  leurs 
garnisfms.  li  faut  convenir  aussi  que  la  précipitation 
(les  mesures  qui  les  ont  portés  sur  les  fronli^res,  n'a- 
vait pas  permis  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  soulager  les  habitants  qui  étaient  tcnos 
de  les  recevoir.  lAis  citoyens  fatigués  ont  pu  quelque- 
fois les  juger  avec  sévérité. 

Autrefois ,  nos  jeunes  ofliciors  passaient  pour  aimer 
k  se  battre ,  k  inquiéter  leurs  hôtes  et  k  crisser  les 
vitres;  nos  ganles  nationales,  jeunes  militaires ,  ont 
«1  cet  égard  un  peu  tropadoptéles  mani^TCS  anciennes  : 
je  leur  ai  fortement  demandé  l'exemple  du  respect 
mur  la  loi  dont  ils  sont  l'armée ,  et  j'ose  compter  sur 
i'elfet  de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié  ,  par  les  décrets  de 
rAss(»ml>lée  nationale ,  au\  soins  des  directoires  de 
département ,  je  me  suis  empressé  de  faire  passer  à  ces 
(lirerlolres  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires,  et 
l'ai  Itou  d'cspi^rer  que  la  totalité  des  bataillons  sera 


iiice:^amment  LaUtU^  Quant  à  leur  équipeaMOl,  li 
rareté  du  bufle  avait  ralenti  cette  fabricatioB  ;  maiilei 
mesures  que  j'ai  prÎMs»  y  ont  suppléé  :  les  gardes  na- 
tionales n'éprouvenmt  plus  de  retard  sur  cette  partie. 

Toutes  les  dispOMliuai  ont  été  faites  pour  leur  ar- 
mement ;  les  répara tioBS  ordonnées  aux  fusils  qui  «■ 
ont  bes'jîn  sont  dans  la  plus  grande  activités  Non- 
seulement  j'ai  donné  ordre  à  cet  effet  aux  directeon 
de  l'artillerie  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  disposition  pour  accélérer  ces  réparations,  raaii 
encore  j'ai  autorisé  les  commandants  de  bataillon  k 
faire  réparer  les  armes  qui  aiuraient  pu  éprouver  qoel- 
ques  dégradations  dans  leur  transporL 

A  Té^rddcs  sabres,  il  a«-ait  été  fait,  en  vertn  de 
la  loi  du  10  septembre  dernier,  une  adjudication  an 
rabais  de  cette  fourniture  aux  fourbisseurs  de  Paris  ; 
mais  la  trop  grande  concurrence  les  ayant  fait  adju|cer 
k  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  du  travail ,  les 
adjudicataires  demandent  aujoard'biii  la  résolution  de 
leur  marché ,  et  pour  y  suppléer,  j'ai  donné  stir4e- 
champ  des  ordres  dans  les  principales  villes  qui  pré- 
sentent le  plus  de  ressources  pour  cette  fabrication; 
mais  je  ne  puis  encore  déterminer  à  l'Assemblée  les 
époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

1^  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra» 
pour  l'avenir,  une  grande  partie  des  autres  réclama- 
tions des  gardes  nationales;  il  est  cependant  un  article 
de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de  nouveau  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

.\c  trouvcra-t-elle  pas,  en  y  apportant  im  plus  sévère 
examen ,  que  c'est  k  ceux  oui  ont  long- temps  appris 
et  pratiqué  l'art  dfdîcile  de  la  guerre,  à  conduire,  à 
coiumandcr  les  autres?  Ce  n'est  ni  la  convenance  des 
individus ,  ni  celle  de  quelque  troupe ,  qui  doit  décer- 
ner le  comniandemeiiL  Le  courage  vraiment  patriote 
est  celui  qui  appelle  l'expérience,  et  qui  demande 
qu'elle  lui  serve  de  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  pi  os  scupuleusc  attention  toutes 
les  plaintes  que  les  bataillons  de  volontaires  m*ont 
adressées;  je  dois  m'en  souvenir  pour  eux,  car  U  les 
ont  oubliées  quand  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fo- 
sils.  U  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  don- 
nant k  l'armée  le  plus  imposant  des  caractères ,  celui 
de  la  force  et  de  la  volonté  nationale.  Les  soldats  sa- 
vent trop  bien  qu'ils  vont  défendre  leur  propre  cause, 
pour  qu'il  ait  été  nécessaire  d'affermir  leur  résolution. 
Je  n'ai  pu  juger  qu'imparfaitement  de  leur  instruction, 
mais  pour  eux  tout  le  secret  de  la  guerre  est  (Uns  la 
discipline;  et  si  elle  fut  quelques  instants  relâchée, 
mon  opinion  est  que  la  confiance  dans  les  chefs  suffira 
jKiur  la  rétablir.  I^es  insurrections  excitées  par  des 
aiuses  politiques ,  en  éloignant  les  subordonnés  de 
Tobéissance,  avaient  nécessairement  dégoûté  les  offi- 
ciers du  commandement  :  mais  j'ai  cru  voir  dans  les 
soldats  un  sinc{*re  désir  de  se  soumettre  désormais 
aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  et  je  ne  doute  pas  des  heu- 
reuses suites  de  ces  dispositions,  si  l'Assemblée  vent 
bien  regarder,  comme  je  l'ai  annoncé ,  la  désobéis- 
sance envers  les  offlQciers  comme  un  crime  de  lèse- 
itation,  puisqu'elle  peut  mettre  en  péril  la  cause  delà 
liberté  ;  et ,  je  dois  le  dire ,  rinsulM>rdination  dans 
plusieurs  régiments  a  été  provoquée  par  ces  préven- 
tions que  les  circonstances  semblaient  quelquefois 
anloriser. 

Les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  ronstltn- 
tionnelles,  sont  en  même  temi)s  ceux  dont  les  régi- 
ments donnent  l'exemple  du  plus  grand  ordre  et  de 
la  plus  exacte  discipline.  J'ai  dil  regarder  comme  k: 
principal  but  de  mon  voyage,  d'interroger  la  loyauté 
des  oiTiriers  ;  je  leur  ai  cité  jusqu'à  l'exemple  de  Icun» 
camarades  absents  :  il  en  est  qui ,  ne  partageant  pas 
nos  opinions ,  ont  refusé  de  s'engager  i)ar  le  serment 
qui  nous  y  attache;  mais  les  sacriiias  même  qu'ils 
ont  faits  k  ce  refus ,  sont  iino  preuve  irrécusable  du 
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mépris  dont  il  couvriraient  coux  qni  auraient  prétt'ce 
siToioul  sans  vouloir  le  tenir,  et  seulement  pour  mé- 
uag«T  leurs  intér<^t9 ,  jusqu*à  la  veille  d*une  trahison. 
Il  est  une  partie  des  ufliciers  qui  nous  restent ,  que 
leurs  propres  opinions  et  leurs  propres  sentiments 
lient  à  notre  cause.  Il  en  est  une  autre  que  Taccepta- 
tion  du  roi  a  di^cidée  à  la  servir.  J*ai  M  utile  auprès  de 
rcux-ci  en  ajoutant  à  leur  certitude  de  la  loyauté  des 
intentions  de  sa  majestc^.  Ces  oflTicicrs  méritent  IVstimc 
et  toute  la  coniiance  de  l^Usemblée.  Ils  respectent  le 
serment  qu*ils  ont  fiait  :  il  n'ont  pas  craint  de  voir  le 
nom  du  roi  devenu  garant  de  la  sincérité  de  leur  atta- 
chement à  la  constitution  :  ils  ne  forment  plus  de 
doutes  sur  ses  vrais  sentiments.  Je  voudrais  nuuntc- 
liant  répondre  qu'il  n'existe  plus  un  seul  oiDcier  dans 
larmcc  dont  on  puisse  craindre  la  défection  ;  que  ceux 
qui  pensent  encore  que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas 
de  marcher  sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  du  roi , 
suivront  dès  ce  moment  l'exemple  de  quelques oflicicrs 
qui  m'ont  envoyé  leur  démission,  convaincus  par  moi, 
ywQ  le  dire,  de  l'impossibilité  de  rester  honorablement 
à  leur  poste  sans  être  résolus  à  respecter  leur  serment 
Je  le  voudrais:  je  le  garantirais  sur  la  foi  de  l'honneur 
français ,  si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne  compromet- 
tais que  moi  ;  mais  je  peux  au  moins  répondre  que 
s'il  reste  encore  quelques  désertions  à  craindre,  eUes 
nn'en traîneront  aucun  corps ,  et  que  l'horreur  même 
qu'elles  inspireront  redoublera  le  vrai  courage.  Je  puis 
répondre  que  la  grande  majorité  de  l'armée  est  inva- 
riablement attachée  h  la  constimtion  et  au  roi  ;  que  je 
surveillerai,  que  le  roi  repoussera  par  des  refus  cons- 
tants ceux  dont  ou  peut  douter  encore,  et  que  les  rem- 
placements n'introduiront  dans  Tarmée  que  les  meil- 
leurs citoyens  :  mais  pour  lui  donner  toute  sa  force , 
il  faut,  j*ose  le  dire,  que  l'Assemblée  nationale  s'attaclie 
les  officiers ,  en  encourageant  ceux  qui,  restés  fidèles, 
ont  droit  à  la  conGance  des  soldats,  et  ne  la  deman- 
dent que  pour  les  conduire  plus  sûrement  à  la  victoire. 
Dans  des  temps  orageux ,  la  déliance  est  peut-être 
le  plus  naturel,  mais  le  plus  dangereux  des  sentiments, 
llus  une  nation  a  de  ri-l)elles  à  combattre ,  plus  il  lui 
importe  dVngager  par  sou  estime  tous  ceux  qui  se  ral- 
lient usa  cause.  Une  nation  qui  veut  la  liberté  n'aurait 
pas  le  sentiment  de  sa  force,  si  elle  se  Uvrait  à  des 
terreurs  sur  les  intentions  de  quelques  individus . 
Quand  la  voloutr  générale  est  aussi  fortement  pronon- 
cée quelle  Test  en  France ,  en  arrêter  l'effet  n'est  au 
pou\oir  de  personne.  La  confiance ,  filt-elle  un  acte  de 
courage ,  il  importerait  au  peuple  comme  aux  indi\i- 
dus  de  croire  à  la  prudence  de  la  hardiesse. 

Voici ,  dans  Tétat  actuel ,  le  nombre  de  troupes  que 
Ton  peut  porter  hors  des  frontières  sans  exposer  la 
sûreté  des  places  :  quatre-vingt-huit  bataillons  et  qua- 
rante-huit escadrons  étant  nécessaires  à  la  sûreté  des 
places  frontières  et  des  différents  postes ,  il  nous  reste, 
pour  entrer  en  campagne,  cent  cinquante  bataillons 
et  cent  treize  escadrons,  lesquels,  en  les  comptant 
sur  le  pied  de  cinq  cents  hommes  par  bataillon  et  de 
cent  vingt  par  escadron ,  nous  donneront  soixante- 
quinze  mille  hommes  d'infanterie  et  treize  mille  cinq 
cents  de  cavalerie.  Ces  corps  portés  au  complet  de 
guerre  présenteraient  im  total  de  cent  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  vingt  mille  de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  prouver  à  l'Assemblée ,  que  si  l'in- 
térêt national  exige  la  guerre,  elle  peut  être  entreprise 
et  soutenue  avec  honneur.  Le  roi  et  l'Assemblée ,  d'a- 
près cet  état  de  situation ,  voudront  sans  doute  une 
paix  éclatante  autant  qu'assurée ,  ou  une  guerre  pro- 
ctiainc.  11  doit  leur  être  démontré  que  tout  nous  est 
possible,  excepté  de  supporter  la  honte  d'un  traité 
qni  permettrait  aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  nos 
délMts  politiques. 

On  a  essayé ,  depuis  trois  jours  que  je  suis  à  Paris, 
de  me  détourner  de  présenter  à  l'AsMwblée  un  compte 


aussi  rassurant ,  en  répandant  que  mon  voyage  garan- 
tissant mes  récits,  ajoutait  h  ma  responsabilité;  j\ii 
eu  à  me  défendre  en  effet  de  ces  insinuations ,  car  elles 
pouvaient  me  persuader  que  l'intérêt  public  exigeait 
que  j'exagérasse  vos  forces  pour  encourager  votre 
fierté ,  et  que  le  péril  même  dont  on  me  menaçait 
m*cn  donnait  le  droit  ;  mais  la  vérité  est  le  premier 
hommage  que  Ton  doit  à  un  peuple  libre,  parce  qu*il 
est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  n'ait  rien  à  crain- 
dre d'elto. 

Il  est  été  observations  importantes  que  je  vais  sou- 
mettre à  l'Assemblée  ;  il  dépend  d'elle  de  lever  les 
difficultés  que  je  lui  présente.  Si  pour  les  décider  je 
ne  me  sers  jamais  d'aucun  motif  de  crainte,  c'est  que 
si  j'ai  pu  espérer  de  lui  offrir  la  démonstration  de  la 
raison ,  j'ai  dû  me  croire  dispensé  d'y  ajouter  l'appui 
d'aucun  genre  de  terreur. 

Mc3sieurs,  il  m'est  pénible,  sans  doute ,  de  vous 
annoncer  que  l'armée  qui,  par  vos  décrets,  doit  être 
portée  au  complet  de  guerre  ;  cette  armée ,  à  qui , 
dans  la  cause  qu'elle  va  défendre,  il  n'est  pas  permis 
de  compter  le  nombre  de  ses  ennemis ,  présente  un 
déficit  (!e  cinquante-un  mille  hommes,  et  vous  con- 
cevrez facilement  la  presque  impossibilité  du  recrute- 
ment ,  depuis  que  la  formation  des  volontaires  natio- 
naux a  porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe  pré- 
cieuse d'hommes  qui  fournissait  le  plus  généralement 
aux  recrues.  Je  dois  ajouter  que  l'établissement  des 
auxiliaires  n'offre ,  par  la  même  raison ,  aucune  res- 
source majiîure ,  et  que  le  travail  du  recrutement , 
suspendu  partout ,  ne  donne  aucun  espoir  d'être  ra- 
nimé avec  succès ,  à  moins  de  se  soumettre  à  des 
conditions  ruineuses  pour  nos  fmances,  par  un  prix 
excessif  dans  les  eng  gements. 

Mon  devoir  nie  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  résultat  de  mes  observations  sur  cet  obJ4 1 
aussi  délicat  qu'uvgent. 

J'ai  remarqué  dans  tous  les  bataillons  de  volontai- 
res nationaux  plactis  sur  ma  roule,  un  zèle  si  unani- 
mement manifesté,  que,  profondément  occupé  des 
moyens  de  recruter  les  troupes ,  j'ai  pressenti  ce»  sol- 
dats de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir 
à  renforcer  les  troupes  de  ligne ,  et  accélérer  l'ins- 
tant qui  doit  assurer  à  l'armée  et  sa  force  et  sa  gloire. 
J'ai  été  rassuré  ,  Messieurs,  sur  la  crainte  qui  s'est 
d'aliord  présentée.*!  mon  esprit,  de  voir  s'affaiblir  des 
corps  en  qui  réside,  à  si  juste  titre,  l'espérance  de  la 
nation  ;  mais  le  décret  qui  les  organise  ayant  chargé 
les  départements  des  remplacements  pour  qu'ils  exis- 
tent toujours  sur  le  pied  du  complet,  les  ressources 
aussi  promptes  qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  h 
l'armée  de  ligne ,  assureraient  encore  à  la  patrie  de 
nouveaux  défenseurs ,  par  l'exactitude  et  le  zèle  de» 
départements  à  leur  donner  des  successeurs. 

Cette  mesure ,  je  me  plais  à  le  croire ,  peut  deve- 
nir l'objet  de  vos  délibérations  ;  et  peut-être  même 
que,  soumise  à  votre  discussion,  et  renfermée  dans 
de  justes  bornes ,  voas  la  placerez  au  rang  de  ces 
moyens  tout  à  la  fois  vastes  et  simples  de  maintenir 
toujours  au  complet ,  et  nos  bataillons  de  volontaires 
et  nos  régiments  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux  dont  il  m'est  commandé, 
par  tant  de  raisons,  de  surveiller  les  intérêts,  n'é- 
prouveraient dans  cette  destination  momentanée, 
qu'une  différence  bien  légère.  Par  leur  dévouement , 
ils  sont  engagés  comme  de  véritables  soldats  de  ligne 
et  soumis  au  même  régime ,  tant  que  la  patrie  récla- 
mera leurs  secours  ;  et  ceux  qui  seraient  placés  dans 
les  régiments  de  ligne,  devraient  n'être  soumis  que 
pour  le  temps  où  les  volontaires  nationaux  seraient 
en  activité 

Oui ,  Messieurs,  les  gardes  nationales,  créées  avec 
la  liberté ,  désireront  avant  tout  le  triom))lie  de  sa 
cause.  Ce  n'est  pas  pour  ol)te!iir  tels  ou  tels  nvonta- 
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^cs ,  qirou  les  voit  tout  quitter  pour  la  ch'fonsc  de 
IfMirs  frontit'ros;  la  place  la  plus  utile  est  leur  poste 
(I(^  gloire  :  elles  doivent  Olre  avides  des  sacrifices  que 
leurs  ennemis  redoutent,  des  sacrifices  dont  ils  ai- 
ment à  les  défier,  des  sacrifices  qui ,  n'appartenant 
pas  ('i  IVlnn  d'un  moment,  pri'^sentent  à  i'Kurope  ce 
sentiment  qui  doit  le  plus  en  imposer ,  la  pcrsévi!- 
rance. 

Soit  que  r.Vsseinblt^c  nationale  daigne  s'arrêter  sur 
ce  ([ue  je  vi(>ns  d'avoir  Thonneur  de  lui  soumettre , 
soit  qu'elle  préfiîrc  d'autres  mesures  pour  rendre 
Tactlvité  aux  travaux  des  recrues,  je  la  supplie  de 
vouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent 
qu'une  di'termination  quelconque ,  si  elle  veut  ren- 
du*  possible  l'exécuti'jn  de  son  décret  sur  le  complet 
de  l'armée. 

Ln  loi  du  10  juillet  dernier,  qui  fait  passer  le  com- 
mandement des  places  à  l'oflicier  le  plus  ancien ,  a 
déchargé  le  trésor  public  d'une  dépense  onéreuse  et 
perpétuelle.  Les  otliciers  |xnirv(is  inamovii)lement  de 
r(>s  emplois  ne  servaient  jamais  militairement  :  on  était 
même  obligé  de  icrs  remplaa»r  lorsqu'il  s'agissîiil  de 
servir  ;  mais  ce  commandement  sans  choix ,  passant 
de  droit  au  plus  ancien .  est  tombé  par  le  fait  dans 
une  sorte  de  nullité.  Ces  commissions  éventuelles 
existent  sans  considérati<»n ,  sans  intérêt ,  et  avec  une 
si  grande  mobilité ,  qu'il  en  résulti*  nécessairement 
dans  ceux  qui  les  occupent  passagi'^rement ,  une  In- 
(litrr'renre  absolue.  Ainsi  donc ,  pour  faire  valoir  la 
loi  de  suppression  du  10  juillet ,  et  pour  remédier  aux 
inconvénients,  en  faisant  languir  le  commandement 
des  places  entre  des  mains  auxquelles  il  est  toujours 
près  d'échapper ,  ne  siTait-il  pas  à  désirer,  et  seule- 
ment dans  ce  temps  de  crise ,  que  ce  commandement 
filt  confié  k  dt>s  hommes  choisis  dans  la  partie  active 
de  l'armée ,  en  leur  donnant  des  lettres  de  cx)mman- 
denuMits  à  temps ,  avec  des  traitenflMits  qui  seraient 
nécessairement  modiques ,  puisqu'ils  n'existeraient 
que  pour  le  moment  du  l)esoin.  Je  prépare  les  élé- 
ments nécessaires  au  remplacement  des  officiers,  afin 
de  h;  terminer  aussitôt  que  le  travail  des  revues  mu- 
nicipales, ordonné  par  votre  décret  du  11  décembre, 
aura  fourni  l'état  positif  des  places  vacantes  au  10  jan- 
viiT,  délai  fixé  par  ce  même  décret. 

Mais,  Messieurs,  le  décret  sur  It*  mode  de  ce  rem- 
placement ,  et  qui  exige  un  service  dans  la  garde  na- 
tionale, n'explique  point  assez  clairement  si  ios  ci- 
tojcns  que  leur  zèle  a  placés  comme  volontaires 
dans  les  troupes  de  ligne,  stuit  compris  dans  cette 
disposition ,  de  même  «pie  les  frères  et  parents  dej 
olliciers  patriotes  demeurés  à  lt;urs  iN)stes,  leMpiels 
!M)nt  iMicori*  dans  les  diverses  écoles ,  où  les  derniers 
iiiNlanIs  de  leur  éducation  militaire  étaient  autrefois 
riMisidérés  ctimme  un  véritable  service. 

Il  devient  indispensable,  Messieurs,  que  vous  vou- 
liez, bien ,  par  une  décision  prompte ,  éclairer  mon 
travail,  afin  que  je  puisse  me  conformer  à  ce  que  vous 
aurez  regardé  comme  le  plus  utile  ù  son  succès,  et  ne 
pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer  une  opé- 
l'.ilion  dont  dépend  la  force  de  l'armée. 

J'ai  déjà  demandé ,  dans  mes  différents  mémoires, 
.^  l'Assemblée  nationale,  une  augmentation  de  huit 
lieutenants-généraux,  douze  marée haux-de-camp , 
quatre  adjudants-gi'néraux,  deux  aides-<le-cann>-gé- 
néraux  attachés  au  ministère ,  et  huit  commissaires 
ilini  guerres.  Je  renouvelle  aujourd'hui  la  même  de- 
mande, qui  devient  plus  instante  encore.  Je  n'en  ré- 
p«^|t»ral  pas  les  motifs,  qui  sont  développés  dans  mon 
ikrnler  mémoire. 

\jk  dlfflrulté  que  le  soldat  éprouve,  surtout  dans  les 
fjimHKiiiH  frontières,  h  échanger  les  assignats  de  cinq 


livres  qu'on  lui  donne  sur  son  prêt ,  et  la  perte  qui 
en  résulte  i>our  lui,  me  font  un  devoir  de  vous  repré- 
senter combien  il  est  instant  que  l'Assemblée  natio- 
nale vii>nne  à  son  secours.  Je  crois  que  le  seul  parti 
à  prendre  serait  de  lui  procurer  des  moyens  d'échange, 
soit  par  de  la  monnaie  de  cuivre  ,  soit  par  des  assi- 
gnats au-dessous  de  cinq  livres.  L':issembléc  sentird 
sûrement  que  rien  n'est  plus  pressant  que  cette  me- 
sure. 

Si  l'Assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à  ces 
considérations ,  j'ose  lui  répondre  d'une  armée  re- 
doutable, qui ,  si  elle  éprouvait  des  revers,  saurait 
toujours  s'en  relever,  et  ne  se  croira  jamais  vaincue , 
Pfirce  que  sa  cause  ne  peut  pas  se  penlre.  Cette  ar- 
mée n'est  pas  cependant  le  seul  élément  de  force  snr 
lequel  reposent  nos  espérances  ;  c'est  au  sein  de  cette 
Assemblée  que  sont  les  plus  grandes  ressources  de  la 
France.  Le  décret  sur  les  Brabançons,  grand  exemple 
de  la  justice  que  la  France  réclame  pour  elle  ;  le  ma- 
nift*ste  que  vous  avez  adopté  à  l'unanimité,  voilà  aussi 
de  véritables  armes  ;  et  si  vous  étiez  condamnés  à  la 
guerre,  c'est  par  des  préjugés  détruits  que  vous  mar- 
queriez votre  passage.  Si  la  paix  de  l'Europe  est  trou- 
bltV?,  il  est  fortement  à  désirer  que  nous  formions  de» 
alliances  ;  en  rétablissant  l'ordre,  vous  dcviendrei 
une  puissance  que  toutes  les  autres  rechercheront. 
Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  ce  qui  leur  importe  uni- 
quement pour  s'unir  à  vous,  c'est  de  compter  sur  la 
force  et  la  stabilité  de  notre  gouvernement  !^  cause 
de  la  noblesse  est  étrangère  aux  rois  comme  aux  peu- 
ples. Ij'Assemblée  constituante  a  renversé  toutes  le» 
erreurs  ;  la  gloire  qui  vous  reste  doit  se  composer  de 
l)ienfaits  réels.  C'est  vous  qui  pouvez,  par  la  sagesse . 
de  vos  délibérations,  assurer  d'avance  tous  les  succè», 
auxquels  nous  aspirons.  Les  soldats,  les  gardes  na- 
tionales, les  dé|>artemenls  que  j'ai  vus,  tous  m'ont 
paru  animés  du  même  esprit  ;  tous  sont  attachés  à  la 
constitution;  tous  deviendraient  ennemis  du  pouvoir 
qui  voudrait  empiéter*  sur  l'autre  :  et  si  des  esprits 
<*xagérés  croyaient  voir  par-delà  la  constituticm  des 
idéi's  de  liberté  plus  étendue  ,  il  importe  qu'ils  sa- 
chent que  la  constitution  seule  peut  rallier  la  France. 

Ceux  qui  ont  le  bonheur  de  contribuer  à  la  révolu- 
tion ;  ceux  dont  les  noms  ont  mérité  depuis  la  pros- 
cription de  vos  ennemis  ;  cette  armée,  enfin ,  qui  va 
combattre  pour  l'inébranlable  établissement  de  la 
constitution  tout  entière  ,  ont  le  droit  de  vous  de- 
mander de  consacrer  tous  vos  moments  et  toutes  vos 
lumières  aux  grandes  mesures  qu'exige  le  succès  de 
notre  cause.  Rejetons  tous  les  moyens  qui  n'ont  nf 
utilité  ni  grandeur,  et  faisons  perdre  deux  fois  à  la 
noblesse  sa  cause,  en  nous  emparant  des  vertus  giîné- 
reuses  dont  elle  osait  se  croire  la  possession  exclusive. 
Toutefois,  ne  pensez  pas,  Messieurs,  qu'en  me  livrant 
ainsi  à  vous  exprimer  ce  que  je  crois  nécessaire  h  no- 
tre triomphe ,  je  puisse  en  douter  un  instant  :  tous 
les  efforts  réunis  l'assureront  ;  et  le  plus  insensé» 
comme  le  phis  cou|Kible  des  ministres ,  serait  celui 
qui  croirait  à  la  possibilité  d'une  gloire  indépendante 
de  la  vôtre. 

Ne  soyons  donc  point  effrayi's  de  la  grandeur  de  la 
circonstance  ;  l'Assembli'e  nationale  et  le  roi  veulent 
marclier  à  raffermissement  de  la  constitution.  La  paix 
ou  la  guerre  se  trouveront  sur  cette  route;  n'importe, 
le  but  est  marqué,  nous  l'ai  teindrons.  Il  n'est  aucun 
moment  depuis  la  révolution,  dans  lequel  ont  ait  dA 
trouver  autant  de  bonheur  à  la  défendre.  II  a  pu  en 
coûter  peut-être  d'être  d'un  |)ani  tout  puissant,  alors 
qu'il  pouvait  abuser  de  sa  force  ;  mais  on  nous  me- 
nace d'un  assez  grand  nombre  d'ennemis,  pour  faire 
cesser  ce  scrupule  de  la  fierté  ;  et  quand  le  danger 
ennoblit  encore  une  cause,  elle  n'a  plus  que  des  sou- 
tiens digiu*s  d'elle. 
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Mercredi  11  Janvier  1792.  ~  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiennê,  le  3i  décembre.  —  L'empereur  a  nommé 
le  comte  Eslerhazy,  de  Galantha,  son  ambassadeur  k  la 
rour  de  Napics.  Celui  de  l'électeur  de  Saxe  a  demandé  la 
fille  aînée  de  rarchiduc  Ferdinand  a  Milan,  en  mariage 
pour  le  prince  Maximilieu  de  Saxe. 

Voici  un  rescrit  de  i*empereur  adressé  à  la  chancelle- 
rie de  Bohème,  e\  qui  le  sera  incessamment  à  toutes  les 
autres  possessions  de  la  maison  d'Autriche.  (C*est  celui  qui 
est  inséré  dans  le  u*  13  du  Moniteur.)  Nous  sommes  loin 
d'être  les  détracteurs  de  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  ce 
rescrit,  quoiqu'on  puisse  4ire  avec  beaucoup  de  raison 
que,  d'un  ordre  donné,  à  son  exécution  «  il  y  a  une 
grande  distance.' Qu'il  nous-  toit  seulement  permis  de  dire 
que  uous  n*avons  pas  vu  sans  regret  ressusciter  les  listes 
de  conduite  établies  par  Joseph  U  ,  malgré  rexpérienco, 

Ïii  a  prouvé  de  combien  d'abus  elles  étaient  susce|>tibles. 
'est  plulàt  une  espèce  ^espionnage  qu'une  manière 
franche  de  connaître  le  mérite  et  le  démérite ,  et  nous  le 
disons  avec  douleur,  Léopold  paraît  aimer  beaucoup  l'es- 
pionnage: on  en  a,  dans  cette  capitale ,  des  exemples  dont 
tous  les  honnêtes  gens  sont  indignés.  Il  tst  arrive  à  plu- 
sieurs personnes  de  se  voir  citées  devant  le  tribunal  de 
police  pour  avoir  parlé  librement ,  non-seulement  dans  des 
endroits  publirs ,  mais  dans  des  sociétés.  S'il  y  a  certaines 
maximes  comme  certaines  actions  qui  suffisent  seules  pour 
juger  le  caractère  d'un  particulier,  il  y  en  a,  à  plus  forte 
raison,  qui  suffisent  pour  juger  celui  d'un  monarque,  et 
nous  craignons  qu'un  monarque,  dont  les  vues  sont  assez 
étroites  pour  avoir  recours  à  Tespionnage ,  ne  se  trouve 
dans  ce  cas.  Après  avoir  ainsi  rendu  hommage  à  la  vc-r 
rite ,  nous  citerons  avec  plaisir  deux  autres  ordonnances 
qui  font  honneur  4  Léopold.  La  première  est  du  19 
décembre.  «Il  est  certain  qu'on  parviendrait  plus  aisé- 
ment à  ta  sim|)lificaliou  et  à  la  diminution  des  aflaires  qui 
se  trouvent  souvent  entravées  par  des  pétitions  trop  mul- 
tipliées et  trop  souvent  répétées  du  même  genre ,  si ,  au 
lien  de  donner,  comme  cela  arrive  ordiiuiirement ,  des  ré- 
ponses vagues  et  obscures  aux  pétitionnaires  auxquels  on 
■e  peut  pas  accorder  leur  demande,  on  s'expliquait  avec 
clarté  et  avec  franchise.  J'ai  donc  cru  (aire  une  chose  avan- 
tageuse au  public,  d'ordonner  qu'à  l'avenir,  dans  tous  les 
cas  où  l'on  serait  obligé  de  refuser  une  demande,  on  indi- 
qoerait  avec  précision  les  motifi  du  refus;  à  quoi  tous  les 
fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  se  conformer.  »  La 
aecoode  est  du  1 2  décembre.  «  Les  chefii  des  gouverne- 
ments et  des  directoires ,  lorsqu'ils  remarqueront  des  dé- 
sordres ou  des  négligences  de  quelque  importance  dans  le 
aervice,  enverront  sur  les  lieux  un  conseiller,  qui  en  pren- 
dra connaissance ,  et  proposera  à  l'empereur  le  moyen  d'y 
remédier.  Les  informations  4  prendre  de  cette  manière 
doivent  être  regardées ,  dès  à  présent ,  comme  une  des 
fonctions  essentielles  de  tous  les  directoires  :  et  comme 
les  gouvernements  de  la  cour  sont  chargés  de  faire  la  vi- 
site des  directoires  des  provinces  qui  leur  sont  subor* 
données ,  de  même  ceux-ci  feront  relie  des  administrations 
des  cercles ,  dans  l'espace  de  trois  ans  dans  les  grandes 
provinces ,  et  dans  l'espace  de  deux  ans  dans  les  petites. 
Ils  s'appliqueront  à  approfondir  les  causes  de  tout  ce  qui 
pferalt  défectueux ,  4  arranger  sur-le-champ  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  faire  bien  marcher  le  service ,  et  ils 
en  rendront  compte  4  qui  il  appartient.  » 

Extrait  dune  lettre  de du  lo  janvier,  —  J^aî 

trouve,  en  arrivant  4  Trêves,  tout  le  peuple  ameuté,  qui 
▼oalaît  chasser  vos  ^migrants,  et  mettre  le  feu  aux  au- 
bères pour  les  engager  plus  vite  4  déguerpir.  Cela  du- 
rait «lepuls  deux  juars.  LVlecteur  est  arrive,  et  sa  pré* 
sence  a  tout  appmsc.  On  a  promis  au  peuple  de  le  ga- 
rantir de  tout  cv^ncmeiit ,  et  même  des  faillites  des 
2*  Série.  —  T ortie  ïï. 


émigrés.  Ces  derniers  sont  14  au  nombre  de  trois  4  qua  ■ 
tre  mille;  presque  tous  ont  des  chevaux  :  ions  n'ont 
p<iînt  des  armes.  La  plupart  p«u-tcnt  i'unîforrae  de  far- 
des du  corps  et  de  getuiarmes ,  n^ayant  que  Ae%  r'pcr« 
ou  des  sabres.  La  cavalerie  reçoit  8a  Hv.  par  mois,  l'in- 
fant trie  4û  livres Les  gardes  du  corps  sont  payés 

sur  les  fonds  d'un  trésor  qui  est  à  Paris»  Cela  est  cer^ 
tain  (i).  Les  émgrrs  attendent  les  troupes  de  ligne  des 
cours  étrangères ,  on  leur  dit  de  ne  pas  s'impatienter.  Il 
doîi  leur  arriver  de  Liège  et  d'Angleterre  85,ooo  fusiii 
et  inousquclons,  et  des  pistolets  en  abondance  pour  ar 
mer  la  cavalerie  4  llcttcvat,  4  "Wcltlîcli,  4  Lulxcvat.  n 
Kaiscrcoche  ,  etc.  etc.  On  suppute  que  les  émigre's  n'u- 
nis et  armi's  pourraient  faire  45  4  5o,ooo,  tant  ci -de- 
vant nobles  que  roturiers,  valets  et  goujats. 

On  m'a  raconté  l'assassinat  tente  sur  M.  de  Cond«'  . 
on  m'a  dit  qu'il  avait  reçu  un  léger  coup  de  poignard  ; 
que  le  chevalier  de  Malte ,  natif  de  Nancy,  auteur  di* 
l'attentat,  avait  été  arrêté,  et  qu'il  devait  être  justîcié 
un  de  ces  jours.  --  J'ai  beaucoup  vécu  parmi  les  rebelles 
Je  suis  assuré  qu'ils  ont  des  émissaires  et  des  espion» 
{partout  dans  les  villes  de  France,  surtout  dans  les  vll.es 
Ironticres.  Ces  émissaires  ont  de  l'argent,  et  sont  char- 
gés de  gagner  le  peuple  le  plus  qu'ils  pourront,  au  moins 
pour  faire  des  émeutes.  U  y  a  beatuoup  de  ces  genS'là 
à  Metz*  Dan«  cette  dernière  ville,  ils  ont  fait  un  corn- 
piot  pour  qu'on  leur  livre  ,  du  io  au  aS  de  ce  mois ,  l.i 
ville  et  M.  Lafayctte.  J'ai  vu  et  lu  la  lettre  gui  parle  de 
ce  cotnpiot,  on  y  affirmé  que  Von  peut  compter  sur  tleux 
régiments  de  cavalerie^  et  sur  une  grande  moitié  du 
peuple  de  Metz,  U  y  a  un  homme  chargé  en  particulier 
de  diriger  l'exécution  de  ce  projet.  Si  l'on  cherche  bien 
on  le  trouvera.  Cet  homme  et  ses  complices  sont  à 
Metz  depuis  le  \^  du  mois  dernier.  Us  sont  tous,  cela 
est  sAr,  des  ct-devant  gardes-du-corps. 

L'empereur  donne  ans  émigrés  et  4  leurs  complots 
toute  protection.  11  vient  d'ordonner  sur  la  frontière  de 
tenir  des  logements  prêts  vers  la  fin  du  mois  ;  depuis 
NewchAteau  ji^squ'4  Goirton,  pour  lo  mille  hommes; 
de  Coirton  jusqu'aux  environs  de  Meta,  pour  S  mille, 
et  nn  camp  4  fourrage,  pour  environ  3o  mille  hommes. 
On  conduit  4  présent  les  vivres  et  les  munitions....  Le 
long  des  routes  on  ne  fait  que  rencontrer  des  officiers 
ou  autres  personnes  qui  émigrent  de  France.  J'en  al, 
en  quittant  Trêves,  rencontré  une  bande  de  trente-deux , 
dans  le  nombre  desquels  j'en  ai  reconnu  sous  Tuniforine 
d'Alsace.  —  Pendant  mon  séjour  4  Trêves  ,  je  me  suis 
trouvé  4  des  tables  d'émigrés  dé  quatre-vingts  couverts. 
Chacun  causait  14  librement  de  ee  qu'il  ferait  en  France, 
les  armes  4  la  main.  Ces  entretiens  sont  horribles.  Je 
me  suis  assuré  là  d  un  conmlot  formé  pour  enlever 
JiMuis  XVl  du  château  des  Tuileries,  Quatre  hommes 
sont  maintenant  4  Paris,  ce  sont  des  ci-devant  garde»- 
du-coros,  gens  intrépides  et  capables  de  touL  II  fant 
Louis  aVI  4  vos  princes  rébelles;  il  le  leur  faut!,..  Vous 
entendez  l...  Je  ne  dis  rien  de  trop,  et  ne  hasarde  rli'u 
dans  ce  que  je  dis.  —  Soyca  donc  sur  vos  gardes  ;  et 
puisque  vous  êtes  dans  un  état  de  guerre,  cessez  enfin 
de  croire  qu'il  vous  suffise  d'avoir  toujours  4  la  main 
votre  déclaration  des  droits. 

Note  du  rédacteur.  Nous  avons  entre  les  mains  la 
lettre  dont  nous  publions  ici  l'extrait,  et  nous  avons  des 
garants  sûrs  de  son  authenticité. 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  l 'i  janvier,,  —  On  a  saisi  dans  l'ab- 
baye de  Toiigerloo,  dont  le  fameux  abbé  a  joué  un  grand 
r61e  dans  les  troubles  de  ce  pays,  un  amas  de  plusieurs 
milliera  de  fusil  en  ^caisse,  ainsi  que  des  cartouclies  à  pro- 
portion. Ledit  abbé' est  fugitif,  avec  Yan  Eupen  et  Yander 
Noot,  depuis  la  rentrée  du  gouvernement  autrichien  ;  mab 


(i)  VoiW  J>»foi«  qn«  nAiit  répétons  la 
l^iiu  crWt  '. 
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il  iren  coiiienro  f*i  moins  toniiifliieiice dam  son  moaas- 
lèra  et  sur  uo  grand  nombre  de  peraoonet. 

Il  parait  qu'il  n'y  aura  point  de  guerre  pour  U  moment 
entre  la  France  et  J'Empire.  Le  bruit  oJ[/iciel  ici  est  que 
tout  est  arrangé. 

Sur  ces  entrefiiitesy  les  émigrés  vont  et  viennent,  tou- 
jours avêc  la  cocarde  blancke  et  leur  uniforme  hleu,  mais 
rarement  avec  le  panache  blanc,  qui  est  trop  saillant.  En 
général,  ils  ne  ])araissenf  pas  oontents. 

Tout  est  tranquille  d  ailleurs,  malgré  ce  que  disent 
beaucoup  d'estimables  papiers,  qni  sont  dans  Terreur  sur 
les  Pays-Bas. 

FRANGE. 

De  Parts.  — -  iiniriPAi.TTB.  —  Arrêté  sur  l'affiche  des  lois 

et  autres  actes  de  l'autorité  publique. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  rrtuni^ 
ci  pal ^  du  lundi  19  décembre  1 79ii 

Le  corps  municipal,  sVlant  fait  rcprëscnter,  1^  son 
arrêté  relatif  à  raftiche  des  lois  et  actes  de  Vautorité 
publique^  'i^  iVtat  indicatif  des  lieux  désignas  dans  Ten- 
ceînic  de  la  capitale,  pour  y  recevoir  exclusiveracnt  ces 
sortes  d^afCches  : 

Déiîbcraut,  de  nouveau,  sur  les  moyens  d'^assurer 
rex<*culîon  tant  de  son  arrête  que  de  Tarticle  XI  de  la 
loi  du  an  raaî  1791,  relative  au  droit  de  pétition,  et  de 
celle  dn  a8  juillet  concernant  la  couleur  des  affiches; 

Considérant  i»  que  U  loi  du  ai  mai  a  voulu  îrapëra- 
tîveraeiit,  que  dans  la  villes  et  dans  chaque  municipa- 
lité, îl  soit,  par  les  officiers  municipaux,  désigné  des 
lîcox  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  actes  de  rantorité  |iublique  ;  qu^aucnn  citoyen 
ne  puisse  (aire  des  affiches  particulières  dans  lesdtta 
lieux,  soas  peine  d^une  amende  de  100  livres  dont  la 
condamnation  doit  être  prononcée  par  voie  de  police  ; 

a^.  Que  la  loi  du  28  juillet  a  formellement  ordonné 
que  les  affiches  des  actes  émanés  de  Tantorîté  publi- 
que seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordi- 
naire, et  que  celles  faites  par  des  particuliers  ne  pour- 
ront Pêtre  que  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  de 
Pamende  ordinaire  de  police  municipale  ; 

3.  Qu^cn  prenant  ces  différentes  mesures,  la  loi  a 
-▼oulu,  non  seulement  établir  une  différence  entre  les 
affiches  apposées  pour  Tinstruction  publique,  la  marche 
exacte  et  régulière  des  affaires,  et  celles  qui  n'ont  pour 
objet  qu^un  ivitcrêt  particulier;  mais  encore  faciliter  aux 
Français,  dans  toutes  les  villes  do  royaume,  les  moyens 
de  prendre  connaissance,  sans  pouvoir  jamais  les  con- 
fondre, des  dispositions,  soit  des  lois,  soii  des  arrêtés  et 
jugements  qui  intéressent  Tordre  public  ; 

4**»  Que  ces  dispositions  réunissent  encore  Tavantage 
de  laisser  long-temps  intactes  les  affiches  des  lois  et 
«utres  actes  dîont  Tcxécution  est  confiée  aux  autorités 
constituées  ; 

5^.  Que  dans  Paris,  surtout,  où  les  affiches  sont  plus 
multipliées  ,  soitqpar  le  nombre  d^affaires  qui  s^y  trai- 
tent, soit  par  les  rapports  de  ses  habitants  avec  les  difTé- 
rentes  panics  du  royaume ,  îl  importe  essentiellement 
de  prévenir,  dVvlter  toute  confusion  sur  les  actes  pro- 
clamés au  nom  des  autorités  constituées  ; 

Considérant  enfin  que  ces  avantages  pesés  par  le  lé- 
gislateur et  reconnus  par  les  lois  des  21  et  a8  juillet,  sont 
tels  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  en  être  privés,  qu^ils 
doivent  tous  y  participer,  etqiie  ceux  qui  continueraient 
à  y  porter  obstacle ,  seraient  d'autant  plus  répréhen- 
siblcs,  que  les  avertissements  à  cet  égard  auront  été  plus 
solennels  et  plus  multipliés  ; 

Le  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  lieux  indiqués  dans  Tétendoe  de  la  capitale  et 
désignés  par  des  plaques  en  marbre  noir,  sur  lesquelles 
les  adrainistraienrs  des  travaux  publics  ont  fait  graver, 
en  lettres  dW,  Lois  et  actes  de  t'antorltc  publique  %  se- 
ront désormais  ,  et  à  compter  du  ifi  janvier  prochain, 
exclusivement  destinés  ^  recevoir  les  affiches  de  lois  , 
celles  dcê  proclofnaU' 9US  du  roi^  des  arrêtés  du  départe* 


meni,  des  comités  de  sections,  diacone  dans  levrarron* 
dissement  respectif,  des  jugements  des  juges  de  pan  cl 
autres  actes  émanés  directement  àti  autorités  constituées. 

Pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  les  places  ré- 
servées k  ces  affiches.  Si  sera,  par  les  administrateurs  des 
travaux  publics  ,  et  dans  le  plus  bref  délai ,  donné  1rs 
ordres  nécessaires  pour  faire  recrépir  et  circonscrire , 
dans  un  carré  tracé  par  des  Kgnes  fortement  pronon- 
cées, les  portions  de  mur  destinées  à  ces  sortes  d'affiches, 

A  compter  du  i5^  janvier  179a  ,  les  contraventions  à 
rarticle  XI  de  la  loi  du  30  maîà  et  à  la  loi  du  28  juillet, 
seront  rigoureusement  poursuivies  à  la  rimuêtc  dn  pro- 
cureur de  la  commune,  devant  le  tribunal  ae  police  rao- 
nicipale  chargé' par  la  loi  d'en  maintenir  rexécutîon. 

Les  imprimeurs  ne  pourront  imprimer  que  sur  du 

fiapier  de  couleur  les  atfiches  faites  par  les  particuliers. 
Is  réseHreront  le  papier  blanc  ordinaire  aux  affiches  des 
lois  et  autres  actes  de  Pautorité  publique. 

Défenses  expresses  sont  faites  à  tous  afficheurs  d^affi- 
cher  aucuns  placards,  imprimés  au  nom  des  particuliers, 
s'ils  ne  sont  en  p^ier  de  couleur. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  a8  juillet  seront  ponr- 
snivies  directement  contre  les  imprimeurs  et  les  affi- 
chfiirs,  lesquels  seront,  aux  termes  de  la  loi,  condamnés, 
pour  la  première  fois ,  en  Pamende  ordinaire  de  police 
municipale ,  et  pour  la  seconde  fois  en  Paraende  double  , 
et  à  Patfiche  du  jugement. 

Les  commissaires  de  police,  chacun  dans  leurs  arron- 
diasements  respectifs ,  dresseront  procès-verbal  dea 
contraventions,  tant  à  Parlicle  XI  de  la  loi  dn  -sa  mai  • 
qu*à  celle  du  a8  juillet ,  et  le  feront  parvenir,  dans  1« 
jour ,  au  procureur  de  la  commune ,  qui  poursuivra 
contre  les  délinquants  la  condamnation  d^amendc  pro- 
noncée par  la  loi. 

DéPARTEMERT  DE  Là  MEUSE. 

De  Bof^k^Due,  le  ^jançier. — M.  Gossin ,  proourenr- 
général  syndic  du  déparlement,  vient  d'écrire  la  lettre  ini- 
vante  aux  citoyens  compteant  le  }uri.de  jugement. 

«  J'ai  Phonneur  de  vous  adresser  ci -jointe  la  liste  dn 
juré  de  jugement ,  dans  laquelle  votre  dévouement  gé- 
néreux pour  le  bien  publie  m'imposait  doutent  plus  le 
devoir  de  vous  inscrire,  que  c^est  de  voua  que  dépendra 
princtpâtemcnt  le  suocèa  de  cette  institution  précieuse. 

u  Les  {urés  sont  des  citoyens  appelés ,  i  Poccasiou 
dVn  délit,  pour  examiner  le  fait  aliéjgné  contre  le  pré- 
venu ou  Paccusé,  et  décider,  d'après  leurs  connaissan- 
ces personnelles  et  les  preuves  qui  leur  sont  fournies  ,  ai 
le  délit  existe,  et  quel  est  le  coupable. 

u  Vous  êtes  donc.  Monsieur,  en  cette  qualité,  chargé 
de  Pimportanle  fonction  de  décider  de  IHionneur  et  de 
la  vie  de  vos  semblables.  Pénétré  de  respect  pour  ce 
bienfait  inestimable  de  la  constitution,  j^ai  proposé  au 
directoire  les  hommes  que  j^ai  connus  les  plus  purs , 
ceux  qui  se  sont  distingués  oans  les  fonctions  de  Pan- 
cien  ordre  judiciaire  par  Pamour  de  Phuraanité,  de  la 
liberté,  et  quelques  personnes  qui  tenaient  aux  anciens 
privilèges  ;  il  est  temps  que  le  rapprochement  des  esprits 
rappelle  à  la  confiance  publique  ceux  qui  la  méritent 
par  leurs  lumières  ,  et  oui  justifieront  par  leur  patrio- 
tisme combien  ils  sont  dignes  d^en  jouir  en  reroplisssant 
le  plus  beau  de  tous  les  devoirs,  puisquSl  n^ofTre  d  antre 
pnx  que  le  civisme  sans  intérêt ,  Pamour  de  ses  sem- 
bbbles  malheureux ,  et  Phonneur  de  ramener  Pordre 
dans  le  royaume. 

w  C'est  à  vous ,  Monsieur,  quVst  réservée  cette  belle 
destinée  de  voir  cesser,  par  l'elfet  de  votre  dévouement, 
Ï9»  excès,  le  mépris  des  lois  et  de  Ponlre;  c'est  par  vous 
que  la  palroe  de  la  liberté  sVlèvera  parmi  nous  et  ne 
sera  plus  couverte  des  pleurs  que  font  couler  les  viola- 
teurs des  lois ,  les  profanateurs  du  contrat  social ,  dont 
ils  croient  que  la  licence  est  la  base.  Ces  hommes  ap  - 
prendront  de  vous.  Monsieur,  qne  la  liberté  ne  veut  que 
des  hommages  libres  et  purs ,  quelle  e^t  Pennemie  de 
tous  les  excès  ,  que  celui  qui  respecte  et  exécute  mieux 
les  lois  de  son  pays,  est  ceriaincraenl  le  meilleur  citoyen. 

»  La  loi  ci-jointc ,  en  forme  d'instruction  pour  la 
procédure  criminelie,  obtiendra  toute   votre  attention  ; 
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^-nii«  T  venrrx  l«t  dcToirt  que  U  contûiutîou  tous  iiii- 
|i<i»e  et  TOUS  fil  «pprrcltrres  davantage  1  honneur  d'être 
un  premier  juré  dans  un  pays  qui  a  conquis  la  liberté 

fioiitique,  et  qui  est  digne  du  bienfait  inestimable  de  U 
iberl^  civile  dont  vous  receves  aujourd'hui  le  dépôt. 
M  Le  procureur-général' syndic  du  département  de 
la  Meuse  ,  GOSSIH.  » 

MÉLANGES. 
j4u  Hédacteur  de  la  partie  polititfue^ 

En  opposition  au  paragraphe  inclus  dans  Totre  n^  1 3, 
Je  TOUS  prie  d'insérer  rarticîe  ci -joint,  pour  des  raisons 
qui  me  sont  personnelles.  Je  suis  irrévocablement  atta- 
.cbé  ii  mon  pays  Dar  les  liens  les  plus  chers  et  les  devoirs 
1rs  plus  sacrés.  &\  j^ai  quille  le  service  de  S.  M.  impé- 
riale, cVst  qu^îl  était  incompatible  avec  mon  goût  pour 
les  voyages.  Mon  opinion  sur  la  i  évolution  française  n^a 
jamais  été  asses  cssenlicllement  importante  ,  pour  qu'il 
me  prit  fantaisie  delà  voir  citer.  Attiré  par  les  douceurs 
rt  les  charmes  qu^elle  doit  produire ,  je  n^ai  jamais  eu 
le  dessein  de  renoncera  ma  patrie.  Votre  religion  enfin, 
Monsieur,  a  été  absolument  surprise  sur  les  vues  que 
vous  me  prêtez  ;  j^ai  toujours  pensé  que  respecter  les 
lois  d''un'pays,  était  assez  pour  un  étranger,  et  qu^il 
était  de  son  devoir  de  se  drfendre  les  remarques  «  les 
passions  et  Tintriguc.  Pai  été  fidèle  à  ces  principes ,  et 
c*est,  je  crois,  la  seule  manière  de  payer  le  tribut  de  re» 
connaissance  qu^uu  voyageur  doit  aux  égards  hospita- 
liers de  la  nation  française. 

Philippe  ,  prince  de  Lichtrustein. 


Au  Rédacteur  de  la  partie  politique. 

!>•  I.ille,  1*4  j«nfi«r  179*. 

J'ai  été  inculpé.  Monsieur,  dans  un  mémoire  que 
M.  Dinne  vient  de  publier  pour  justifier  la  conduite  de 
M.  Vandermersch  ,  et  je  suis  parti  de  Paris  dans  Hn- 
tention  de  m^adresser  à  tous  les  deux  pour  obtenir  la  ré- 
paration qui  m'était  due.  Arn%é  à  Lille,  j'apprends  que 
M.  Vandermersch  n^y  était  point ,  que  d'ailleurs  il  n'a 
pris  aucune  part  à  la  publication  de  ce  mémoire  apo- 
iogétîque,  et  que  c'est  M.  Dinne  qui  le  fait  imprimer 
pour  son  compte.  J'ai  donc  été  trouver  M.  Dinne,  qui, 
après  m'avoir  confirmé  qu''il  était  seul  responsable  des 
erreurs  qui  se  glissaient  dans  son  livre  *  m'a  remis  la 
lettre  suivante ,  pour  désavouer  une  incvlpalion  qu'ail 
m^a  dit  n'avoir  jamais  en  le  dessein  de  me  faire. 

LeUre  de  31,  Dinne  à  M.  Philippe  Devaux. 

Df  LUI»,  1«  4  iaiiTl<*r  1799* 
Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  le  billet  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  ro'écrire  ,  et  j'y  ai  lu  avec  le 
plus  grand  étonneroent  que  vous  vous  èles  cru  olTensé 
dans  mon  mémoire  historique  pour  &I.  Vandermersch. 
Je  déclare.  Monsieur,  que  bien  loin  d'avoir  eu  Tinteii- 
tion  de  vous  inculper,  je  me  suis  empressé  dans  la  nou- 
velle édition  de  mon  mémoire,  qui  <loit  paraître  inces- 
samment ,  de  vous  rendre  la  justice ,  et  de  vous  assurer 
Testiroe  que  vous  méritez  à  si  juste  titre  de  ma  part  et 
de  celle  de  tous  vos  concitoyens. 

Dans  tous  les  fniis  qui  ne  sont  point  relatifs  à  la  con- 
duite de  M.  Vandermersch  ,  et  qui  ne  sont  consVqueni- 
ment  que  des  épisodes,  il  peut  s'être  glissé  des  erreurs 
que  je  roc  ferai  toujours  un  vrai  plaisir  de  redresser 
quand  on  me  les  fera  cunnallre;  mais  dans  tous  les  cas, 
aucune  de  ces  erreurs  n'a  dA  s'étendre  jusqu'à  vous , 
Monsieur,  puisque  je  n'ai  jamais  eu  ledcssein-de  parler 
de  vous  ;  et  si  votre  mémoire  m'était  parvenu  avant  la 
publication  du  mien,  je  l'aurais  fait  d'une  manière  qui 
n'aurait  pu  que  vous  honorer.  Vous  pouvez  rendre  ma 
Irtlre  publique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  DlKNC. 

Pétersbourg, — 1/acadcii  ie  impc'riale  des  sricnres  avait 
propose  pour  sujet  du  pri!.''.e  1790,  de  drleriiiiiifr  si  1rs 
fuiiclioiis  arhilniirrs  daiis  '  kitôgratioii  des  cqualiuiis  dilTi- 


renlielles  à  titûs  variables ,  appartienneDt  à  des  courbes  » 
continues  ;  elle  a  adjugé  le  prit  dno«  son  assemblée  du  2{» 
novembre  1790,  à  une  pièce  qui  s'est  trouvée  être  d« 
M.  Argobast ,  professeur  de  mathèaialiques  4  l'école  d'ar- 
tillerie à  Strasbourg,  actuellement  député  à  l' Assemblée 
nationale,  que  cette  pièce  doit  placer  au  nombre  des  pre- 
miers géomètres  que  nous  ayons.  La  pièce  qui  a  obtenu 
l'accessit,  s'est  trouvée  être  de  M.  le  chevalier  L«)rgna,  de 
Véronne ,  président  de  la  société  iulienne ,  et  déjà  connu 
par  une  foule  d'excellents  ouvrages. 

Suivant  le  programme  publié  le  10  février  1771,  l'aca- 
démie propose  pour  1793,  de  donuerune  théorie  sur  la 
pression  des  terres  contre  les  murs.  Elle  désire  que  .Iva 
principes  physiques  soient  bien  développés,  et  que  l'on 
tire  de  l'expérience  les  données  qui  dépendent  de  la  téna* 
cité  des  terres,  de  riiumidité  de  la  cohésion,  afin  d'éublir 
U  théorie  sur  des  hypothèses  plus  exactes  que  celles  qui 
ont  servi  jusqu'à  présent 

Pour  l'année  1793,  l'académie  demande  qu'on  établisse 
la  situation  des  pôles  magnétiques  sur  la  terre,  leurs  forces^ 
leurs  mouvements,  par  les  observations  anciennes  et  mo- 
dernes, et  qu'on  en  déduise  pour  le  commencement  du 
siècle  prodiain  une  carte  magnétique  semblable  à  celle  que 
Halley  fit  pour  le  commencement  de  ce  siècle;  elle  désire 
qu'on  en  conclue  la  courbure  des  méridiens  magnétiques , 
et  des  courbures  de  déclinaison ,  et  les*  lois  des  variationa 
que  ves  lignes  éprouvent  par  leurs  positions  et  leur  cour- 
bure, et  cela  d'après  les  expériences  et  pour  l'utilité  de  la 
marine.  Cliaque  prix  sera  de  1 1  ducats  d'Hollande,  qui  va- 
laient 1 ,100  livres  de  France,  lorsque  le  change  élah  au  pair. 

Les  pièces  seront  remises,  avant  la  fin  de  chaque  année, 
à  M.  Albert,  cbex'alier  de  l'ordre  de  Sainl-Votodinir,  et 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  impériale  ;  elles  poiir^ 
ront  être  écrites  en  français,  latin  ou  allemand.  Les  au- 
teurs ne  se  feront  point  connaître. 

Un  ancien  militaire,  qui  se  dît  connu,  me  reproche 
d'avoir  fait  accorder  la  décoration  militaire  à  M*  Rivel. 
On  n'exigera  pas,  sans  doute,  que  je  réponde  à  quel- 
qu'un qui  m'attaque ,  en  gardant  l'anonyme  ;  mais  s'il 
veut  bien  le  quitter,  je  prends  rensagemcnl  de  lui 
donner  les  explications  qu'il  pourra  désirer,  et  qui  ne 
lui  laisseront  vraisemblablement  que  le  regret  de  m'avoir 
accusé  trop  légèrement. 

Je  n'attendrai  pas  jusques-là  pour  répondre  à  la  ques- 
tion qui  m'est  personnelle,  parce  que  je  ne  craindrai 
jamais  que  rien  de  ce  qui  me  regarde  soit  connu  du 
public  :  |e  n^ésîte  dune  pas  à  déclarer  que  c'est,  comme 
commissaire  des  guerres,  ayant  les  services  exigés  en 
cette  qualité  par  les  ordonnances,  que  la  décoration 
militaire  m'a  été  accordée. 

Delalaiv,  chrfd*un  des  bureaux  de  la  guerre. 

AVIS. 
Le  navire  la  Suzanne  ^  du  port  d'environ  3oo  ton> 
Deauz,  fin  voilier  ei  très  commode  pour  les  passagers  , 
est  actuellement  en  charge  au  port  du  Ilavre-de-Grâce 
pour  le  Port-au-Prince ,  et  il  partira  du  lo  au  i5  fé- 
vrier. Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  charger  des  mar- 
chandises à  fret ,  s'adresseront  à  Paris,  à  MM.  Mallet, 
père,  fils  et  copipagnie  ;  à  Rouen,  à  M.  Limare-Loi- 
leau  ;  au  llavrc,  à  MM.  Bassac,  Allègre  et  compagnie. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU, 

Projet  d'adresse  au  peuple  français,  proposé  dans 
ta  séance  du  ili ,  par  3/.  Uérault-Séciieltes, 

Français ,  vous  pensiez ,  il  n'y  a  pas  long-temps , 
que  le  plus  pressant  intérêt  de  la  patrie  n^appciait 
vos  regards  que  sur  les  mouvements  des  princes 
étrangers  et  des  ennemis  extérieurs  ;  mais  vous  np- 
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prendrez  qalls  n«  lont  en  quelque  lorte  eux-mêmes 
que  les  agents  et  les  miiiKlalaires  des  ennemis  enfer- 
mas dans  le  sein  de  rKinpire. 

Il  existe  un  complot  iierfide  dont  la  trame  est  bri- 
S45e,  dès  qu'elle  est  connue.  On  voulait ,  on  veut  en- 
core faire  r<^lrograder  la  nation  vers  la  servitude,  par 
la  corruption  au-<iedans,  par  de  vaines  menaces  au 
dehors.  On  veut  diriger  Faction  de  ce  doid>lc  moyen 
vers  la  convocation  d'un  congrès,  où  quelques  puis- 
sances élranj;ères,  c'c»t-ii-dirc ,  des  cabinets,  mais 
non  pas  des  nations,  oseront  dire  an  peuple  français  : 
«  Nous  vous  permettons  de  vous  dira  libres ,  mais  à 
ici  degrc* ,  à  telle  mojiure  ;  c'est  à  nous  de  peser  les 
droits  de  Tliomme  dans  la  balance  du  despotisme.  11 
nous  plaît  qu'une  de  vos  castes  l'emporte  sur  la  na- 
tion; qu'en  voulant  rrgi^mTer  votre  empire,  vous 
n'ayez  en  eiïet  régiîntîré  que  la  féodalit<î,  et  qu'une 
chambre  haute  iMcrnIsc  chez  vous,  avec  le  patriciat, 
l'orgueil  et  les  pr<!jugds,  qui,  depuis  huit  siècles,  ont 
tenu  les  Français  dans  les  fera.  » 

Si  Ton  ne  vous  impose  pas  immédiatement  ces 
coaditions ,  si  le  despotisme  se  relève  d'abord  avec 
moins  d'audace,  redoutez,  6  Français  l  les  combinai- 
sons lentes  et  perfides  par  lesquelles  on  mutilerait 
plus  sûrement  encore  votre  constitution ,  sous  pré- 
texte de  la  consolider  par  la  paix.  On  appelle  clôture 
de  la  révolution ,  le  plan  d'une  transaction  insensi.^, 
dont  l'idée  seule  est  un  crime  de  lèse-majesté  natio- 
nale ,  et  doit  vouer  à  l'indignation  publique  la  mé- 
moire de  ceux  qui  l'ont  conçu.  Irrités  contre  une  loi 
sa:réo,  patrimoine  inaliénable  de  l'homme ,  l'égalité, 
c'est  la  haine  pour  l'égalité  qui  les  a  liés  d'intérêt 
avec  des  rebelles  enhardis  jusqu'à  ce  jour  par  nos 
ménagements  pusillanimes,  comme  si  des  rebelles 
étaient  une  puissance  européenne,  comme  si  les  Fran- 
çais pouvaient,  sans  encourir  le  mépris  du  monde  et 
d'eux-mêmes ,  soumettre  h  la  fantaisie  de  quelques 
voisins  les  destinées  d'un  grand  Empire  7  Certes ,  les 
Français,  après  avoir  pris  un  si  haut  rang ,  ne  se  ré- 
soudront pas  à  descendre  jusqu'à  la  dernière  place  ; 
oui ,  la  dernière  :  car ,  s'il  est  sur  la  terre  quelque 
chose  de  plus  vil  qu'un  peuple  esclave,  c'est  un  peuple 
qui  le  redevient  après  avoir  su  cesser  de  l'être.  Ils  ne 
souffriront  pas  que  cette  constitution ,  premier  titre 
de  leur  vraie  gloire ,  gage  du  l)onheur  de  leur  posté- 
rité ,  soit  le  jouet  d'une  poignée  d'intrigants ,  qui  es- 
sayent d'aveugler  leur  monarque ,  et  trompent  des 
monarques  étrangers,  Tou|e  la  nation  se  ralliera  au- 
tour de  l'autel  de  l'égalité  ;  un  cri  d'indignation  sor- 
tira du  fond  de  tous  les  cœurs,  et  déconcertera  le 
ridicule  espoir  de  ceux  qui  n'ont  combattu  le  despo- 
tisme que  pour  en  arracher  un  traité  entre  ses  espé- 
rances et  leur  ambition.  Français,  levez-vous,  et  vous 
verrez  s'évanouir  ces  rêves  d'une  vanité  puérilement 
factieuse.  Dissipez  d'un  mol  ces  fantômes  ;  déclarez 
traîtres  à  la  patrie  quiconque  oserait  parler  d'une 
<uipitulation  que  la  France  ne  peut  pas  signer.  La  ca- 
pitulation entre  vous,  c'est  la  justice;  avec  des  re- 
belles, le  châtiment  ;  avec  des  ennemis,  la  guerre. 

SÉANCE  DU  LUNDI  16  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  notaires 
de  I^ris  adressent  une  pétition  à  l'Assemblée  pour 
solliciter  le  rapport  qu'elle  a  chargé  son  comité  de 
h'j^islation  de  lui  présenter  relativement  ù  leurs 
charges. 

li'.Vssemblée  ajourne  ce  rapport  à  jeudi. 

On  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

m  De»  citoyens  qui  braveront  la  mort  ,  plulAt  que  de 
laisser  porter  a t teinte  aux  bases  sacr<<es  de  la  constitu- 
tion, IVgalhë  des  droits  naturels  ,  cinls  et  politiques,  et 
runîlé  indivisible  du  corps  iegîslatîf;  entrahiés  par  ce 
ftentîraent  dont  Pexpression  vient  de  signaler  un  de  vos 
plus  beaux  jours;  heureux  dedi'clarrr  avec  vuusà  toute 


rKorop* ,  que  U  souvemincié  de  U  nation  rrançaîsc 
n^admel  aucune  intervention  étrangère ,  vous  offrent 
rhoniroage  de  leur  reconnaissance. 

M  Us  jurent  de  périr  tous,  plutôt  que  de  se  laisser  ré- 
duire, nar  aucune  combinaison  dcsTorc«>s  du  dehors  et 
des  trahisons  du  dedans,  k  la  honteuse  nécessîlé  d*ao- 
ci'pler  quelque  modification  que  ce  soU ,  aux  principes 
et  A  la  lettre  do  la  eonstîtuilon. 

n  Tels  sont  les  sentiments  de  citoyens  dont  la  devise 
est  :  ta  constitution ,  toute  la  constitution ,  rien  çue  la 
constitution.  » 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès-verbal. 

M.  le  président  annonce  qu^me  dépntation  des  ci- 
toyens-soldats du  bataillon  de  Donne-Nouvelle,  de- 
mande d'être  admise  à  la  barre  ,  pour  féliciter  L'As- 
semblée sur  son  décret  de  samedL 

JiCur  demande  est  accx)rdée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  com- 
mls^a{res  de  Saint-Domingue,  ainsi  con<;ue  : 

«  Pour  obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  . 
nous  nous  présenti^mes  samedi ,  afin  d*dtre  entendus  à 
la  barre.  Le  rapport  du  comité  diplomatique,  et  la  dis- 
cussion qui  le  suivit,  occupa  la  séance  entière.  Nous 
attendons  aujourd'hui  les  ordres  de  TAssenblée  dans  ta 
salle  de  dépulalinn.  » 

L'Assemblée  décide  qu'ils  soient  admis  après  la  dé- 
pntation du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle. 
Cette  dépntation  est  introduite. 
L*orateur  de  la  di^putatian  :  Le  serment  de  vivre 
libres  oti  mourir  a  fait  retentir  samedi  les  voûtes  de 
celte  salle,  ^ou8  venons  vous  assurer  que  nous  ver- 
serons jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
défendre  la  liberté,  la  constitution  et  vous.  (On  ap- 
plaudit.) Nous  hi  soutiendrons,  cette  constitution, 
cimentée  de  nos  sueurs.  Ueprésentants  du  peuple, 
continuez. à  vous  montrer  dignes  de  cet  auguste 
nom.  Soyez  la  providence  de  cet  empire,  veillez  à  sa 
sûreté  ;  réprimez  les  abus ,  écartez  les  maux  qui  le 
menacent.  Faites  pâlir  les  tyrans,  et  que  par  vos  soins 
THuropc  entière  ne  forme  bientôt  qu'une  grande  fa- 
mille. (On  applaudit.)  L'Assemblée  admet  la  députa- 
lion  à  la  séance,  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse, 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  commissaires  de  Saint-Domingue,  introduits  à 
la  l>arre ,  pressentent  une  pétition ,  dans  laquelle  ils 
e\i)osent  de  nouveaux  malheurs  arrivés  dans  la  colo- 
nie ,  les  cruautés  commises  par  les  noirs  révoltés 
contre  les  blancs,  la  dévastation  totale  de  la  partie  du 
nonl,  qui  n*olTre  plus  qii'tin  monceau  de  cendres; 
l'insurrection  communiquée  h  la  partie  de  Test;  les 
tentatives  inutiles ,  les  vains  efforts  des  autorités  lé- 
gales potir  faire  cesser  ces  calamités.  Ils  commencent 
la  hHTture  d'une  foule  de  pièces  à  l'appui  de  ces  détails. 

V,  Cambon  :  Le  rapportetir  du  comité  lui-même  ne 
lit  pas  toutes  les  pièces  ;  c'est  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée,  que  de  l'employer  à  cette  lecture.  Je 
demande  le  renvoi  ati  comité  colonial ,  et  je  fais  la 
motion  que  les  commissaires  ne  présentent  que  leur 
simple  adresse. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats,  décrète  cette 
protMsition. 

I^s  commissaires  gantent  le  silence. 

M.  Lecointrk-Puyraval'x  :  L'embarras  des  com- 
missaires vient  de  ce  qu'ils  avaient  apporté  toutes  les 
pièces  pour  vous  en  donner  connaissance.  Leur 
adresse  n'en  contient  qu'un  inventaire  aride  et  fasti- 
dieux. 

Plitsiatrs  voix  :  Le  renvoi  du  tout  au  comité. 

M.  lînÉARi)  :  >ous  sommes  Ici  pour  nous  occuper 
dos  grands  intérêts  de  l'empire.  Je  demande  à  ceux 
qui  pressent  le  renvoi ,  s'il  y  a  un  plus  grand  intérêt 
que  celui  des  colonies?  J'insiste  pour  que  les  commis- 
saires soient  entendus.  (On  murmure.  ) 
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L'Aisembiée  reste  quelque  temps  dans  Tagltatlon. 

M.  Lasource  :  Je  demande  la  parole  pour  rétablir 
la  question.  L^Assemblée  ne  fait  pas,  sans  doute,  un 
jeu  de  ses  décrets.  Or,  TAssemblée  a  rendu  un  décret: 
je  demande  que,  sans  se  perdre  dans  de  vaincs  diva- 
gations^ le  décret  soit  maintenu  ,  car  sur  la  réclama- 
tion des  commissaires ,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  un 
décret  contradictoire.  (  On  applaudir.  ) 

M.  ***  :  Le  rapport  du  décret. 

Quelques  voix  :  Non,  non. 

D'autres  :  Oui,  oui ,  le  rapport  du  décret. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  question  préalable 
sur  le  rapport  du  décret 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  Deux  fois 
répreuve  parait  douteuse. 

M.  Fauchet  :  Dans  le  doute»  on  doit  maintenir  le 
décret 

M.  Labergerie  veut  parler  dans  le  tumulte. 

M.  LE  prIsiden T  :  M.  Labergerie ,  vous  n'avez  pas 
la  parole.  M.  Bigot  Ta  obtenue  avant  vous. 

M.  Bigot  :  C'est  un  devoir  que  vous  remplirez  en 
écoutant  les  commissaires.  (  On  murmure.  Plusieurs 
voix  :  La  discussion  est  fermée.  )  La  colonie  de  St.- 
Domiugue...  (  Plusieurs  voix:  La  discussion  est  fer- 
mée. ) 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  rendu  un  décret ,  je  de* 
mande  qu'U  «oit  maintenu. 

M.  Bigot  :  Le  décret  avait  pour  objet  de  savoir  si 
les  conunissaircs  seraient  réduits  à  lire  un  mémoire 
ou  s'ils  exposeraient  succinctement  les  faits.  (  On 
murmure.  )  Les  colonies  n'ont  point  de  représentants 
dons  le  sein  de  l'Assemblée ,  c'est  une  raison  de  plus 
I>our  entendre  les  commissaires.  (  On  murmure.) 

M.  LE  PAisiDENT  :  Je  vals  tirer  l'Assemblée  de  ciel 
embarras,  M.  Broussonnet  va  lire  le  procèsr-vcrbal 
de  la  séance. 

M.  Broussotmet  lit  ce  procès-vcrbaL 

M.  LE  PRESIDENT  :  Vous  voycz  d'aprèj  le  procès^ 
verbal  que  les  commissaires  ont  été  renvoyés  à  sa- 
medi pour  vous  présenter  un  extrait  des  pièces ,  je 
leur  continue  laj[>arole. 

Après  quekiùes  minutes  d'agitaliou ,  les  commis- 
saires font  une  lecture  précipitée ,  d'où  il  résulte  que 
la  partie  de  Test  est  dans  un  Otal  général  d'insurrec- 
tion ;  que  ce  sont  les  mulâtres  qui  commandent  au 
nom  du  roi  ;  que  le  nommé  Jean-Fran(^is,  nègre  esr- 
dave,  a  écrit  à  l'Assemblée  générale  une  lettre  où  il 
se  qualifie  de  général  des  armées  du  roL  Us  finissent 
par  supplier  l'Assemblée  de  venir  au  secours  de  la  co- 
lonie qui  toucbe  au  moment  dé  sa  perte,  et  par  l'asr- 
surer  que  les  malheureux  habitants  de  Saint-Domhi- 
gue  sont  résolus  de  rester,  jusqu'au  dernier  soupir, 
attadiés  à  la  mère-patrie. 

L'yVssemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  (iENTiL  :  Je  demande  l'impression  de  l'adresse 
des  commissaires  de  Saint-Domingue,  des  pièces  dont 
ils  viennent  de  donner  lecture  et  le  renvoi  du  tout  au 
comité  colonial. 

Ces  propositions  successivement  mises  aux  voix 
sont  adoptées. 

M.  Debrt  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  comité 
de  législation  lui  ferait  aujourd'hui  un  rapport  sur  la 
dédaration  de  la  déchéance  encourue  par  Louis-Sta- 
nislas Xavier,  prince  français.  Si  le  comité  n'est  pas 
prêt,  je  demande  qu'un  membre  se  lève  et  propose 
la  déclaration  ;  si  piersonne  ne  le  fait ,  je  demande  la 
IKirole.  (  On  applaudit.  J 

L'.\ssemblée  dédde  que  M.  Dcbry  aura  la  parole, 
Iors(|ue  le  rapporteur  du  comité  militaire  aurji  été 
entendu. 

M.  ***  :  faitau  nom  du  comité  militaire  un  rapport 
à  la  suite  duquel  il  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 
L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit! 

«  Art.  l*r.  La  pctition  de  M.  Bertrand,  en  date  du 
a3  septembre  dernier,  et  les  autres  pièces  relatives  aui 
plaintes  et  rr'clanialions  faites  par  des  sous-officîers  et 
soldats  dui^Ss  rt'gînient  dînfanlerie,  contre  le  conseil 
d'administration  et  plusieurs  ufBcicrs  de  ce  régiment , 
srront  renvoyés  au  ministre  de  la  guerre  ,  qui  rendra 
compte  incessamment  des  mesures    qu'il  aura    prises 

Î»our  faire  examiner  et  juger,  conformément  aux  luis, 
esdiles  ptainles  et  réclamations. 

»  H.  Dans  le  cas  où  il  sVléverait  des  oppositions  de  la 
part  de  quelques  Sf/us-oiTiciers  ou  soldais  dudit  régi- 
ment, h  la  rentrée  (!e  ceux  de  leurs  officiers  qui  prouve- 
ront, devant  rofricicr-g«'ntfral  sous  les  orcires  duquel 
sera  le  régiment,  qu'ils  ont  prèle  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  11  juin  dernier  ,  le  ministre  delà  guerre 
en  Instruira  l'Assemblée  nationale  ,  ainsi  que  des 
moyens  qui  auront  été  employés  pour  faire  punir  les 
auteurs  desdites  oppositions. 

»  L  Assemblée  nationale  reconnaît  que  c'eft  k  tort 

3ue  le  38"  régiment,  ci -devant  Dauphiné,  a  été  inculpé 
^avoir  fait  donner,  par  le  ministère  d^un  huissier,  un 
exploit  ik  son  officier- général,  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

AI.  LE  président  :  M.  Loustalo  vient  de  me  de- 
mander la  parole  pour  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  qui  contient  des  détails  sur  les 
mouvements  des  troupes  espagnoles. 

M.  Loustalo  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  procureur-syndic  du  département  des  Basses- 
P>  rénées.  —  Elle  porte  que  l'Espagne  est  au  mo- 
ment de  nous  attaquer  ;  que  la  partie  de  nos  frontières 
qui  l'a  voisine  est  dans  le  plus  mauvais  état  ;  que  les 
bataillons  n'y  sont  pas  au  complet  ;  qu'nn  de  ces  jours 
les  volontaires  n'avaient  pas  dtné  faute  de  solde,  enfin 
que  M.  Duchilleati ,  commandant  dans  cette  contrée , 
inspire  par  son  incivisme  de  justes  méfiances. 

M.  Gaston  :  CeqiU  doit  inspirer  le  plan  de  défiance, 
ce  sont  les  rassemblements  d'aristocrates  sur  celte 
frontière ,  notamment  à  Ax  ;  ce  ne  sont  pas  les  Espa- 
gnol qu'il  faut  craindre,  Us  sont  couverts  de  poux. 
(  On  rit  dans  les  tribunes.  ) 

M.  le  président  observe  h  M.  Gaston  qu'fi  est  hors 
de  la  question. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  lue  par 
M.  Loustalo  au  comité  militaire. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  nous  apprenne  pourquoi  les  bataillons  ne  sont 
pas  portés  au  complet  daas  cette  contrée.  Il  ne  suflit 
pas  d'avoir  un  ministre  po.ur  faire  des  phrases,  il 
faut  encore  qu'il  fasse  son  devoir.  (  Une  partie  de 
l'Assemblée  et  les  tHbones  applaudissent.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

M.  Debry  :  Je  viens  demander  l'exécution  littérale 
de  l'acte  constitutionnel  et  de  votre  proclamation.  Je 
me  dispense  d'aucune  réflexion ,  et  je  vais  simple- 
ment vous  faire  lectture  de  la  dédaration  que  vous 
devez  rendre. 

^cte  du  corps  le^psiati/. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  Louis-Sta- 
nislas-Xavier,  prince  français,  est  absent  do  France,  et 
qu'il  n^y  estpomt  rentré  comme  II  lui  était  enjoint  par 
la  proclamati<»n  du  7  novembre  de  Pacte  constitutionnel, 
déclare  qu  il  est  censé  avoir  alnliqué  son  dniil  à  la  cou  - 
ronne.  l.e  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  la 
publîcntioTi  (lu  présent  acte  législatif.  ^On  applaudit.) 

M.  Gentil  :  J'ai  à  vous  présenter  quelques  ré- 
flexioits  sur  la  position  où  se  trouve  Louis-Stanislas-- 
Xavier,  à  cause  de  votre  décret  du  i"  janvier.  I^i 
démarche  qu'on  vous  propose  de  faire  doit  être  con- 
sidérée en  elle-même  et  relativement  à  ses  suilos. 
En  elle-même,  je  dis  qu'elle  est  inutile  cl  qu'elle 
peut  être  injuste.  11  y  a  contre  Loiiis-f?tanislas-\a-' 
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tii  1-  rriîV  i*  *m;r    .  -  'î-  r-r.tr  -  r. 

w_  .-î  .  ^  ■  î  •r -.-.;.  :  r  .■:;  Y,r,r^-i*:  <-!  '!  -'.f '•.■■  i'.:?  p»ir. 

»f.  «r-nt.:  ••:.';:. 'J-  ••1:.  opioi^iri  :  ifi>rr-.rjip.i  t  rij*- 

fMiroUï. 

\l.  Li  4  vj  r  £  r  K  :  L"  ViVrrn  W  »>  a  !  U^i  1*  U  r  oriStiiO' 

fU«anU?^.  1^  d'':!;!!  pr^rv^t  par  U  c/ja^lalKfii  «rtc-il 
fipir*?  on  n*  r*^t-il  pî»-»?  >"il  l'^i.  ;*  d^nu.vkr  qiK 

droit  Ji  h  r^-vn*-'-. 

i;m:  p;irti'r  d':  h  vilk  4'*m»w\^.  k  ffrvnds  «rriii  a  al- 
kr  Hux  \fn\. 

M.  i.r.  l'fiÉsifir.^T  :  J«ï  n*:  HK-nmi  point  anx  foii 
rant  que  toiw  rri^^fz  r/^mm^  f  ^m»  1*  feile»  «  «:•*  mo- 
ment. 

M.  l.Wfir.rj.  :  Kl  moî,  j^  ^on*  d^m^nd''  fr-m*?!- 
l'*njonl  d'*  îïi'îHr*'  anx  ?'jit  m  la  «ît*rnuf**m  t«l  î*rrm^, 

Iji  disrns^ion  t^x  l^rm*^  k  l'an^nimit^. 

iiinlav.Xa^kr.  prin**:  frarKai^.  #^t d^'-rlm  d«r  vm  droii 
il  U  Tfç:*^nrt\  Y.\\«'  rc^nvriji--  an  r#in]ît<:  do  lésislalHjn  la 
ri^dartion  d*»  rpfte  diVIaraiion. 

V.  /"  niinistrt  d'f  Cinf*  ri^ur  :  J'ai  apprn  ce  m»- 
rin  par  1«^  f*'iiill«^  pnblkfiioft.  qvKr  r.VMcmbl^  m'a- 
vait dcniàndr  d**s  r^-n^^izn'^m-nî.s  vir  IVial  dos  cho- 
>'S  d  Ati^non.  J  o!>vr»#»  qno  M.  l'abM  Mulol  s'est 
trniii[)i%  qiiaiid  i]  a  dit  qii*:  j'ai  aïs  reçu  une  lettre  of- 
ricî<*ll<*  i\*n  f  ommi-viîr-  >  du  n»!  ;  je  n'en  ai  pas  reço 
df-piiis  le  :\  jiiin i»?r  :  ?»*.'iilenient .  j'ai  rera  une  lettre, 
il  î  a  qiHqiiO'»  j'«Mr5.  par  l'un  d»^  commissaires  qui 
remplace  M.  d  .\l!>:;^ac .  qui  a  d«>nDê  sa  démission  ; 
c!l'?  n**  ronijo:it  aucun  fait  important  :  seulement  il 
mv  dit  :  Nous  avons  cent  treize  prisonniers,  et  les 
^anlpr  ii\-sl  pas  une  petite  ticlie ,  d'autant  qu'on  in- 
tripiie  de  tuutes  parts  pour  nous  en  délivrer  sans 
n«)tre  assentiment. 

La  lettre  qui  m'a  W  ^riie  en  date  du  3  janvier 
par  la  nouvelle  municjpa1il«>  •  n'est  relative  qu'à  une 
demande  de  «eciMirs  pour  n*parer  les  pertes  faites 
ix'ndant  la  rt«iolulion.  (M.  le  ministre  de  l'intérieur 
fait  lectim*  de  ctMIe  letln\  )  Je  suis  bien  aise  de  trou- 
ver celle  o<*casion  di»  IKer  ralienlion  de  TAssem- 
MiV  sur  les  l)i's«tins  ii'rilahlemenl  eiïrayants  do  Gom- 
tat-Yênai^^in.  Il  >  a  qninre  jours  que  je  lui  al  remis 
un  nii^moire  quVIle  a  n»nvo>««  ù  «n  coniiu*;  il  est  de 
M  jnsiire  d'en  onlonner  le  prx»mpl  rapport. 

M.  MiKïT  :  l.i»rsqiie  j'ai  annonct^  que  j'avais  une 
copie  «l'une  letlrr  tiffit  ielle  qui  devait  avoir  i* té adres- 
w*e  au  minisinMio  rint«*rieur ,  j'ai  ai  anc»^  ce  fait,  parce 
qu'une  lelln»  «le  M.  Champion  m'annonçait  que  la 
leltn»  qu*il  envoyait  au  ministre  Olait  dans  le  môme 
pnquet  ;  je  suis  \Monnd  que  le  ministre  ne  Tait  pas 
re<;ue. 

11  m'a)<*ti*  adressa*  une  leltre  de  la  muuirlpalili*,  qui 
inVngaKG  à  soulonir  la  demande  d'un  scci^urs  dont 
<*ne  a  le  plus  pressant  I>esoin.  Il  est  corlain  qui»  la  ville 
d'Avl{;non  est  maintenant  dans  la  situation  la  plusdi*- 
plorable.  Tout  était  manufarlnn»s  dans  le  |>a>s  ,  cl 
elles  sont  IcmuImVs  par  la  révoluti(ïn.  l.ors«(iie  l'Asscm- 
bl««e  s'occupera  de  col  objet ,  je  lui  pn>uverai  qtio 
iion-Keulemrnt  la  jusllceel  riiunianilé  nVlanionï  des 
secours  pour  Aii);n(m,  mais  qtie  c'est  pour  l'Assem- 
l)ke  un  d»*\i»ir  di»  b's  acronirr.  puisqu'il  csl  drt  par  la 


Ba'yyï.   «    : T*    iflk.  des  loainMs  considérables. 

V..'"  :  j*  «î-^nMfi^-?  qve  Fou  iî^ircule  le  d^kret  qui 

of. >/'.';*  4i\  ^^.TyU\r*Ts  d>n«MVi»r  aux  ministres,  saas 

<*  M  .  t\^  «^xp^iciofH  de  VfKis  l«»s  d^krets  rendis  à 

M.  I. •.'•.» \f:T  :  n  h  «îV  r<^n-lT .  il  y  a  nn  mots,  on 
d-="r»î  qni  /^.^/-^fi*^  aa  ministre  d*-«  rontribuiioDs  pu- 
r/.f^  i-*  «i^  ^r^-.-^ftfi^r  \  rA^^aiW-i*»  1*^  états  des  ma- 
•  r-vî  -r  r!irz-=-.'/r>'m><i^afrxtiAcHsd«*s  monnaies, 
-■  'î-  .4  'T  .'/:.• '.i  ;  *\^,\  ■  ;,  a  «^tr  fabriqn«f<».  fi  parait  que 
.-  r:-.  :,.<T>  n".i  p*i  r*rf  n  r^  décret,  ou  qu'il  ne  lit  pas 
!•:•  M/^tr*^.  rar  il  r-  l'a  pas  ^\^.\\\K 

V-  '#»\':  ,F.^f.r-.ï  :  x.p-  il^rreldn  211  novembre  der^ 
nier  qqi .  «^  rr^i^-'-q  i-t r-r  de  ptnsieurs  ancres  décrets 
;  'i*  aïK  ifrri'S .  ■.:?!♦  ;fir.*î.!  aux  miRi<tn»s  d»*  fournir  sous 
q'iinrairk**  r>=fa?  de  radiation  des  pensions  ducs  aa\ 

■  '.'fli:i*'rs  ♦rmi^r»'-» ,  n"a  pas  ^rKiin?  t'ié  exécuté.  Jede- 
rrïAr.'lT  «\^\*  «:..-  r!  Vp-t  v>it  exécuîé  *<»us  trois  jours,  et 

,  qn'il  ^<\\  fait  n:ir  listo  de  l«)us  l-s  d»'Trets  rendus  de- 
puis l -  ornm«^îi':enierit  de  rAv^»mblf'>e  constituante, 
p^»nr  faire  r^ndr*  des  comptes  aux  ministres ,  qui  sont 

!    aîf-^M  re>l''-s  sarï"»  evVutiiiU. 

(       \ji  prrt partition  lîr  M.  ^ir^n^eneuve  est  adoptée. 
.V.  W  minhtr*'  ih^s  iiffaire.%  t'Intngirrs  :  Ln  cour- 

'  rer  eitra^irdinairo  m'a  i-t>*  expédié  par  \I.  Sainte-Croix 
avpT  d'^  d-p<v|i»^  qui  lui  i>iii  été  remises  |)ar  le  uii- 

.  r:i*trp  de  r.'li-cteur  de  Trêves.  1^  roi  m'a  ordonné 
d'^'n  c^^mmuniquer  à  l'Assemblée  les  principaux  ar- 

:    tîcles. 

M.  Saînte-Cmix  a  veillé  avec  la  plus  grande  atten- 
fi  *n  sur  l'efficacité  des  dispositions  onlonnées  pour  la 
dispersion  des  rassembli*ments  form«H»  par  les  émigrés 
franf;ais.'Par  celte  dernière  dépêche,  il  m'annonce  po- 
sitivement que  celle  dispersion  est  aussi  réelle  et 
aussi  complète  qu(»  la  nation  fa  désiré  et  que  le  nil 
l'a  ordonné.  l/anéantiss<'meiil  de  tout  espoir  de  rece- 
voir dtfs  secours  de  la  part  de  puissances  plus  consi- 
dérables, la  sagesse  du  gouvernement  des  l^ys-lSas, 
les  réflexions  plus  mûres  de  l'életrteur,  sont ,  selon 
M.  Sainte-Cnux ,  les  causes  qidont  accéléré  les  succim 
de  sa  négociation.  .M.  le  baron  de  Duminique ,  avec 
lequel  il  a  eu  une  longue  conférence,  lui  a  prtmdsdc 
prendre  des  dispositions  encore  plus  sévères  et  plus 
étendues  que  celles  qui  ont  été  annonctH.>s  par  la  pn?- 
mièrn  notn  de  l'élecleur  ;  il  lui  a  annoncé  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«Tous  corps  de  Franchis  formés  dans  Téleclorat  soin 
une  dénomination  quelconque ,  seront  éloignés  ;  plu- 
sieurs le  sont  déjîi ,  et  k  Pheure  où  le  courrier  est 
parti ,  l'on  s'apen-rvait  du  vide  qu'y  laissait  leur  dé- 
part ;  il  n'y  avait  qu'une  compagnie  réî;ulièrement 
formcV,  celle  que  l'on  appelait  les  ga»'<'**î*-<l"-corps. 
l'IuMOurs  autres  corps  peu  nombreux ,  par  exemple 
la  compagnie  des  gardes-française» ,  composée  de 
quarante-six  Iiommes,  sont  dispersés.  Un  ordre  a 
proscrit  les  uniformes  ;  les  chevaux  suivent  les  hom- 
m(*s;  il  p;»rt  des  divisions  de  cavalerie  tous  les  Jours. 
Oualre-viuiîts  chevaux  d'artillerie  sont  partis  le  même 
jour  du  courrier.  Un  ordre  de  la  régence  a  aussi  fait 
sortir  les  charriots  qui  se  lrou\ aient  l'ïï  plusieurs  en- 
droits :  en  un  mot ,  les  émigrés  sont  tlispersés  de  tout 
C(Mé  ;  ils  sont  tous  sur  les  routes  par  les  chemins  les 
plus  affreux  et  malgré  les  neiges.  VIng-einq  hommes 
peuvent  à  peine  s'arrêter  dans  les  villages ,  faute  de 
logement.  Ils  marchent  sans  destination  et  ne  reçoi- 
vent des  onlrcs  qu'.'i  des  distances  éloignées.  Il  est 
probable  quMls  se  rendront  dans  le  pays  de  Nassau  et 
autres  principautés  voisines  ;  plusieurs  rentrent  en 
France.  » 

Quant  aux  munitions  et  aux  armes,  M.  1>mninique 
a  assuré  k  M.  Sainte-Croix  qu'il  n'en  resterait  aiKunes 
à  la  disposition  des  émign^,  et  que  l'Electeur  ferait 
exacteni^^nl  exécuter  dans  ses  Ktats  les  dis|>ositi(iMs 
ordonneras  par  l'enipeirur  :  il  l'a  assuré  que  les  éiiii- 
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^rés  n^aTaicDt  pas  de  canons,  oa  que  s*Us  en  avaient 
qnelqnes-nns,  ils  seraient  obligés  de  les  vendre  ;  que 
toas  les  traités  faits  avec  les  fournisseurs  seraient 
rompus,  qnc  les  farines  seraient  vendues  sans  délai  et 
qu'il  ne  resterait  des  magasins  d'aucune  espèce. 

il  a  été  aussi  remis  à  M.  Sainte-Crroix  une  note  tou- 
chant le  cardinal  de  llohan.  L'empereur  lui  a  fai  écrire 
par  son  vice-chancelier  pour  lui  faire  les  remontrances 
les  plus  vives,  atin  qu'il  ne  tolère  sur  son  territoire 
aucun  préparatif  hostile ,  et  qu'il  défende  à  ses  sujets 
toutes  les  entreprises  qui  seraient  contraires  aux  lois 
du  bon  voisinage,  et  qui-  pourraient  donner  lieu  à  une 
invaaiondela  part  des  Français.  Enfin,  M.  Dumhiique 
a  communiqué  à  M.  Sainte-Croix  une  note  par  laquelle 
l'empereur  annonce  qu'il  est  prêt  à  protéger  tous  les 
Etats  de  l'Empire ,  et  surtout  ceux  qui  ont  été  lésés  ; 
mais  pour  empêcher  en  même  temps  que  quelques- 
nns  agissent  par  des  attroupements  et  troublent  de 
leur  chef  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  TEm- 
pire  et  la  France. 

L* Assemblée  renvoie  la  communication  du  ministre 
au  comité  diplomatique. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  un  fonds  extraordinaire  de  20  millions  pour 
les  préparatifs  de  la  guerre.  J'ai  donné  des  ordres  pour 
l'achat  de  dix  mille  chevaux ,  dont  une  partie  a  déjà 
été  reçue  de  l'élrangcr.  11  faudra  encore  en  augmen- 
ter le  nombre.  Les  dépenses  faites ,  jusqu'au  15  de  ce 
mois,  s'(Uèvcnl  à  1,602,000  livres.  Je  ferai  passer  de 
même  tons  les  quinze  jours  l'état  de  l'emploi  des 
fonds  dont  elle  m'a  donné  la  disposition.  Le  roi  a 
donné  des  ordres  pour  que  tous  les  ofiiciers  se  mettent 
sur^e-chanip  en  état  d'entrer  en  campagne,  et  defah-c 
toas  les  préparatifs  nécessaires  pour  leurs  équipages. 
Moins  pour  l'exécution  de  cette  disposition ,  j'ai  besoin 
du  concours  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  à  elle  à 
lever  les  diiTicultés.  Les  équipages  consistent  en  lentes, 
lits  de  camp,  ustensiles,  chevaux  tant  pour  les  oOi- 
riers  que  pour  le  transport  de  leurs  équipages.  Il 
existe  dans  les  magasins  une  quantité  suffisante  de 
lentes.  Je  propose  d'en  fournir  aux  officiers  ainsi  qu'il 
en  a  été  fourni  dans  la  guerre  de  1769.  Quant  aux 
lits  de  camp  et  aux  autres  effets  de  campement ,  il 
avait  été  fait  en  1779  un  règlement  qui  assignait , 
pour  ces  objets  aux  colonels,  200  liv. ,  aux  lieutenants- 
colonels  150  liv. ,  aux  capitaines  80  liv. ,  aux  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  50  livres.  Aujourd'hui  ces 
sommes  sont  évidemment  insuffisantes ,  tant  par  le 
renchérissement  des  denrées  et  parla  perte  qu'éprou- 
vent les  assignats ,  que  par  le  remplacement  des  offi- 
ciers, qui  autrefois  étaient  en  général  plus  riches.  Je 
prie  l'Assemblée  de  fixer  les  sommes  qui  doivent  être 
allouées  pour  subvenir  aux  frais  des  équipages. 

Les  frais  inévitables  qu'occasionnent  les  mouve- 
ments extraordinaires  de  la  guerre ,  exigent  aussi  des 
frais  extraordinaires.  Il  était  d'usage  de  fixer  des  ap- 
pointements pour  la  guerre ,  d'accorder  trois  mois 
d'avance  en  gratification ,  et  de  fournir  à  chaque  grade 
nue  quantité  de  rations  et  de  fourrages.  A  Tégard 
des  soldats ,  sur  qui  doivent  principalement  tomber 
les  fatigues  de  la  guerre ,  je  crois  que  l'Assemblée  se 
déterminera  à  leur  accorder  au  moins  ce  qui  est  né- 
cessaire à  leur  subsistance  et  à  leur  santé.  Je  lui  pro- 
pose de  porter  la  ration  de  pain  à  vingt-huit  onces, 
et  d'augmenter  la  solde  de  manière  qu'il  reste  aux 
soldats  3  sous'8  deniers  pour  le  reste  de  la  nourriture, 
et  2  sous  i\  deniers  pour  le  linge  et  le  blanchissage. 
Il  a  été  fait  déjà  des  approvisionnements  de  bas ,  de 
souliers  de  vinaigre ,  d'eaii-de-vie ,  pour  leur  être 
distribués  en  gratilications ,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers-généraux des  divisions. 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  dernier  rapport  deux  au- 
tres demandes  ti*ès  instantes.  La  premtiTe  est  relative 
au  ri»crutement  ;  cinquante-un  mille  hommes  man- 


quent à  Tannée ,  la  guerre  peut  encore  augmenter  ce 
déficit  ;  il  faut  donc  des  moyens  prompts  et  sûrs  pour 
la  compléter.  La  seconde  n'est  pas  moins  importante  : 
il  importe  de  donner  à  la  guerre  l'avanxage  du  com- 
mandement aux  chefs  de  troupes  de  ligne.  Sans  doute 
les  commandants  de  la  garde  nationale  méritent  toute 
la  confiance  de  la  nation  ;  mais  ceux  qui  n'ont  pas 
servi  dans  les  troupes  de  ligne,  'exposeraient  peut- 
être  inutilement ,  s'ils  étaient  à  la  tête  du  commande- 
ment, et  la  vie  des  citoyens ,  et  le  succès  des  entre- 
prises. La  guerre  ne  peut  se  passer  de  l'expérience  ; 
l'intérêt  de  l'humanité  et  celui  de  la  guerre  font  un 
devoir  de  prendre  un  parti  à  cet  égard.  Toutes  les 
lettres  qui  m'arrivent  me  prouvent  que  toute  l'armée 
partage  cette  opinon. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  le  ministre  donne 
des  aperçus  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés, afin  que  l'on  sache  si  les  dépenses  qu'il  vient 
de  proposer  indirectement  sont  comprises  dans  l'em- 
ploi des  20  millions. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  n'ai  point  fait  une 
demande  indirecte  de  fonds.  Jai  exposé  à  l'Assemblée 
que  j'ai  déjà  employé  1,600,000  francs  à-peu-près  en 
achat  de  chevaux.  Je  ne  puis  pas  connaître  encore 
quelles  seront  les  dépenses  que  je  serai  obligé  de  faire. 
Il  faudrait  connaître  le  genre  de  guerre  qui  les  né- 
cessitera. Trente  mille  chevaux  seront  indispensables, 
et  Us  absorberont  une  grande  partie  des  20  millions  ; 
pour  obtenir  des  recrutements ,  il  sera  impossible  de 
ne  pas  employer  aussi  beaucoup  d'argent.  Je  ne  sais 
pas  encore  le  genre  de  guerre  auquel  nous  serons 
condamnés.  Si  nous  sommes  forcés  à  un  développe- 
ment de  cent  cinquante  mille  hommes ,  cela  triplera 
la  dépense. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre  au 
comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


UTTÉRATURE. 

Histoire  de  lu  révolution  de  1789  et  de  V établisse' 
ment  d'une  constitution  en  France ,  'préciàit  de  Tes- 

50U  rapide  des  adroînUtratîons  successives  qui  ont 
clermin^  cette  révolution  nirmorable.  Par  deux  a/nis 
de  la  liberté;  tome  IV  et  V,  în-8^  de  4  ^  Suopaget 
chacun.  K  Paris,  chrx  M.Clavelin,  libraire,  ruenaute- 
feuîllc,  n^  5,  près  Saint- André-  des-Arcs  ;  prix  7  livres  4 
sous  pour  Paris,  et  8  livres  4  sous  rendus  francs  dans 
tout  le  royaume.  On  peut  égalrnient  se  procurer  IfS 
volumes  précédents  au  prix  de  '6  livres  11  sous  chaque 
volume  broché,  et  4  livres  4  *ous  rendu  franc  de  port. 
Il  faut  en  affranchir  le  prix  aînsî  que  la  lettre  d^avîs. 

En  rendant  compte  des  premiers  volumes  de  cet  ou- 
vrage ,  nous  sommes  entrés  dans  des  développements 
nécessaires  pour  en  faire  connaître  le  plan  :  noua  avons 
aussi  donne  de  justes  éloges  i  l'impartialité  de  l'écrivain, 
ài  Pexactitude  Jes  récits  ,  à  l'attention  scrupuleuse  dans 
la  recherche  et  Texposîtion  des  faits.  Les  deux  volumrs 

Îiui  paraissent  aujourd'hui  ne  mentent  pas  moins  de 
ixer  1  attention  ;  les  événements  publics,  les  faits  par- 
ticuliers et  les  travaux  qui  ont  rempli  l'espace  qu'ils 
renferment,  y  sont  suivis  et  tracés  avec  ordre  et  préci- 
sion ;  la  rapidité  de  la  discussion,  la  circonspection  drs 
jugements,  la  chaleur  de  la  composition  les  rendent 
également  recommandables.  Un  extrait  détaillé  nous 
conduirait  beaucoup  trop  loin  ;  pour  donner  une  nou- 
velle idée  de  la  manière  des  auteurs,  nous  nous  borne- 
rons à  citer  le  morceau  suivant  ; 

<f  Ils  connaissent  bien  mal  la  puissance  de  cet  esprit 
de  tyrannie,  suite  nécessaire  de  cette  inégalité  politique 
introduite  entre  les  hommes,  contre  le  voeu  de  la  na- 
ture, ceux  qui  demandaient  pourquoi  Ton  s'exposait  à 
augmenter,  par  la  suppression  de  vains  titres,  le  nom- 
bre des  mécontents ,  et  pourquoi  Ton  arrachait  4  la 
vanité  des  hochets  auxquels  elle  attachait  une  si  risible 
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îm|fortftfice.  — Pourquoi?  --  p»ttt  que  cm  ra|n«ti^ 
Irct  aiiraîent  consacre  cMte  iiK'galili*  m^in«  qu'il  ctaîl 
înipoMÎbk  «le  ne  |>as  dëtruîro ,  |>arce  qu^iU  auraîcnl 
rappelé  à  leurs |Misa«Meurt  celle  préteiulue|>rtféininencc, 
celte  dîgnîtc  qa'iU  avaient  la  folie  de  croire  inhcrenie 
à  leur  nature,  et  qui  lea  aurait  toujours  reodua  enne- 
mis d^nne  consûtution  qui  la  violait;  parce  qu'ils  au- 
raient rappelé  au  |{euple  ces  komisages  servîtes,  ce 
culte  d^liabilude  qu'il  prostituait  k  ces  faux  dieux  et 
qui  deshonorait  et  les  adorateurs  et  les  idoles;  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  noblesse  sans  populace,  et  que  la 
populace  et  la  noblesse  toujours  lîgui'cs  par  leur  bas- 
sesse comme  par  leur  intérètf  sont  les  rnncmis  natu- 
rels de  la  liberté  ;  parce  que  cette  noblesse  eût  offert  à 
Tambîtion  d*un  roi  i  n  d'un  ministre  pervers,  une  troupe 
de  «ynjurés  répandus  sur  toute  la  surface  de  Pcropire 
et  toujours  prêts  k  s'armer  contre  la  nation  ;  parce  que 
ces  titres,  tout  ridicules  qu'ils  étaient  depuis  la  desiruc- 


raient  clé  comme  autant  de  cocardes  antî- nationales 
par  lesquelles  le  despotisme  aurait  pa  reconnaître  et 
compter  »tê  légionnaires ,  et  que  le  litre  seul  de  gentil- 
homme aurait  transmis  de  g éuéraiioci  «n  géticralion 
une  baioe  héréditaire  contre  un  système  dans  lequel 
ils  se  seraient  vus  dégradés  jusqu'à  -n'être  plus  que  les 
égaux  des  hommes  ;  parce  qo^cnfin  ces  roéprisabics  ho- 
chets seraient  drvenus  une  source  de  déliance  et  de 
discorde 4  et  que  leur  moindre  mal  eût  été  de  rompre 
runîlc  du  corps  politique  en  le  composant  de  parties 
hétérogènes.  Il  ne  faut  jamais  perdra  de  vue  que  dans 
ufi  Etat  bien  couttitué,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  citoyens,  les  uns  qui  comman- 
dent, les  autres  qui  obéissent  au  noA  de  ta  loi  ;  que 
toute  autre  autorité  est  évidemment  usurpation  et  ty- 
rannie ;  qu*elle  est  an  crime  de  lêse-huraanîté  et  un 
attentat  contre  la  véritable  hiérarchie  àt»  pouvoirs  ; 
qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  sans  égalité ,  dVgalIté 
•ans  une  ao»mission  univceselle  à  U  loi ,  de  loi  sans 
justice;  que  la  noblesse  est  un  privîlcga;  que  tout  pri- 
vilège est  ou  une  dispense  d^obcsrà  k  loi,  ou  la  jouis- 
sance exclusive  d'un  droit  dont  est  privé  le  r«st«  des 
citoyens  ;  que  l'un  et  Tautre  est  également  destructeur 
de  la  justice,  et  par  con^uent  de  la  loi  ,  d«  l'égalité , 
de  la  liberté  ;  que  le  serment  de  vivre  libre  onde  mou- 
rir, n^est  autre  chose  que  le  serment  de  demeurer  égaux 
en  droits ,  et  de  préférer  la  mort  au  rétablissement 
d'une  noblesse  qui  serait  en  effet  le  rétablissement  de 
IVsclavage  ;  et  que  toute  transaction  sur  ce  point  se- 
rait un  parjure  et  le  renversement  de  la  constitution.  » 


SPECTACLES. 

ACADKHIB  ROTALB  DE  MUStf^Ug.  --  Attjourd  hui 
^iys,  tragédie  lyrique  en  3  actes. 

Demain,  pour  la  première  eapitation  des  acteurs,  jH- 
teste^  sui«i  du  ballet  de  Psyché* 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  U  Ftu9t 
du  Malabar^  tragédie,  suivie  dr  la  tt"  représentation  de 

Thbatbk  Italien.  >-  Aujourd'hui  les  Déguise^ 
menis  amotsreux;  la3«  représentation  de  laFiUenaiu- 
rciiet  et  PUrrt-lt- Grand, 

TnftATRX  Français  ,  me  de  I\jchclîeu.  —  Aujour- 
d'hui la  4*  représentation  de  la  Jeune  Hôtesse,  comédie 
en  3  actes,  précédée  du  Consentement  forcé ^  et  de  la 
Coupe  enchantée. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci  devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  nrcniièrc  représentation  de 
PAlné  et  le  Cadets  comédie  en  a  actes;  la  Toilette  de 
Julie,  et  le  RIarqnis  Ttdipano^  opéra  français,  dans  le- 
quel M"*  Bolandcau  remplira  le  rlkle  de  f  elldna. 


Théâtre  bé  M'^  MoNTinifiSR,  au  PaUît-Royal.  — 
Aujourd'hui -^^«fî/tf  db  CviiMc/ût,  tragédie  dans  la- 
quelle raclenr  iioavcAii  icmpiica  lo  rAle  lU  Coêâey^  suivi 
des  Mariages  persans^  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  DU  Marais,  me  Couiure-Saînto^Cathe- 
rine.  —  Aujourd'hui  U  Barbier  dé  SévdU  ^  suivi  <//< 
Consent  em/ent forcé. 

Jeudi,  le  Mariage  de  Kigaro* 

Ambigu  Comi^b,  au  Doolavard  du  Temple.  — Au< 
jourdliui  VAuto-daJéon  le  Triùtànat  deVin^aidan 
déifoiléej  pièce  à  spect.,  terminé  par /es  Itottseiles  Mé^ 
chants,  pantomine» 

Théâtre  de  Mouère  ,  'me  Saint*Martin«  —  Au- 
jourd'hui U  Suisse  de  ChéâeoMvimtx^  précédé  dm  Pire 
GérqnU  el  de  On  fait  ceçu'an  peut* 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujoiu^  bui 
la  af*  représentation  dt  DTantilde  et Dqgohertf  opéra  en 
3  actes,  précédé  de  Naw'ne,  comédie  en  i  actes* 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  Au- 
jourd'hui les  Deux  Panthéons,  pièce  d^iuaugurati«>ii 
en  3  actes,  suivie  du  Printemps,  diveriissemcut  ca  un 
acte. 

£n  attendant  tlsledesfemtnes^  comédie  ea  un  acte 
et  en  vaudeville. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d  hui  les  Vœux  fortes,  drame  ei\  deux  actes,  suivi  du 
Maei  corrigé,  opéra  bouff .  en  t  actes. 
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GAZETTE  MTIOME  «.  LE  lONITEIl  IIVÉRSEL 

Mercredi  14  Jartikk  il92.-^Traisième  année  de  ta  Uberté. 


AVIS. 

!■•  Dirtetmu  àm  c*  Jonraal ,  que  Toa  «léaif  a*  iBcxactMnanl  «mis 
U  ■*«■  ém  Médaeêrur,  cnh  «Iwalr  d4rlar«r  qa  il  iM  rUiM  amcob  Am» 
•Bticlet  ^«1  ratruit  daaa  U  cMMponitmi  Am  antm  fcailU|  n  ut  paamlt 
réMaJiv  lU  cens  qui  y  MraMat  inaéri» ,  qu*  «Utu  U  cat  «à  ila  m- 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  FmrMH'tt^  le  77  éécemhre,  —  La  séance  du  19  de  re 
aioM  sera  mèmoraltUi.  La  diète  y  a  décrié  la  vente  dm 
starosliei ,  après  des  débals  qui  ont  duré  dep«iis  1 1  heures 
du  nsatin  jusqu'à  4  heures  après  minuit.  On  a  adopté  U; 
projet  de  M.  Sol«tysk,  nonce  de  Cracovie ,  qui  consiste  à 
venidra  le  plus  tét  possible,  sauf  indemnilé.  La  pkiralité 
m  bvenr  de  ce  décret  a  été  de  133  voix  contre  81  dans  le 
scrutin  ouvert,  et  de  105  contre  93  dans  le  scrutin  se- 
cret. —  Otte  ressource  uatiouale  est  fort  considérable. 
Celle  qu'offrirait  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  le  serait 
davantage.  Il  est  probable  que  Ton  ne  s'en  occupera  point 
incessamment  i  mais  s'y  Ton  y  vejiait,  nul  dotite  qu'on 
adoptât  sur  cet  article  le  projet  de  décret  que  le  nooce  de 
Sandomîr,  M.  Jasinski,  avait  proposé  pour  la  vente  des 
staro&ties ,  que  U  vente  n*eikt  \it}iL  qu'après  la  mort  dc's 
titulaires.  Mais  une  coiisidéraliôu  relative  aux  juiCa  qui' 
lunneut  en  Polo^e  le  quart ,  à  peu  {u«s,  ^  la  population, 
servira  sans  doute  è  écarter  pour  un  temps  la  convoitise 
des  biens  du  clergé.  En  elfet,  on  pourrait,  par  nn  travail 
facile  a  obtenir  des  juifs  àtê  soaames  coosidérablea  en 
échange  de  quelques  faveurs  civiques.  Les  juifs  s'y  le- 
raieat  refusés  avant  la  nouvelle  ooostitution.  Il  est  de  leur 
intérêt  aujourd'hui  d'accepter  une  pareille  proposition  , 
parée  qu'il  oe  s'agit  plus  de  traiter  avec  eni  avec  cette  per- 
fidie de  Barbaresques  dont  presque  tous  les  gouvernements 
d'Cnropa  aont  coupables  envers  ces  infortunés. 

SUÈDE. 

IH  Stockholm^  le  28  Je'cemhre,  —  La  diète  ne  tardera 
point  à  s'ouvrir  à  (Teste.  On  présume  que  Tépoque  va  être 
Gxée  f  la  fin  de  janvier;  cependant  la  convocation  n'est 
point  déclarée.  Ce  sou)  les  préparatifs  que  l'on  fait  à  Geste, 
et  surtout  la  baisse  des  billets  de  banque  et  des  effets 
publics,  tombés  subitement  de  1 1  i  13  0|0  ,  qui  donnent 
à  penser  que  la  diète  aura  lieu. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  ^  le  3i  décembre.  —  Le  conseiller 
privé  comte  de  Revinilow,  est  de  retour  d'un  voyage  qu'il 
a  bit  dans  ses  terres  du  Uolstein ,  il  ne  s'arrêtera  que  peu 
de  temps  ici ,  et  partira  pour  Stockholm ,  pour  se  rendre 
i  son  poste  d'envoyé  extjraofdinaire  de  S.  M.  en  cette 
cour.  Pendant  le  séjour  que  M.  Scbadi ,  premier  sculpteur 
de  S.  M.  pnissiciine,  et  professeur  à  l'académie  des  arts 
de  Berlin,  a  Cait  en  cette  ville,  les  connaissances  qu'il  a  dé- 
ployées Kont  fait  aggréger  à  Tacadémie  royale  d'architec- 
ture, de  peinture  et  de  sculpture  de  Copenhague. 

Le  2  de  janvier,  en  conséquence  du  règlement  du 
1**^  msrs  1799  ,  se  fera  le  second  tirage  de  la  loterie  des 
annuités  à  3  pour  0|0 ,  au  château  de  Rosenbourg. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  iO  jamner,  —  Au  lieu  de  me  perdre 
Aujourd'hui  dans  des  conjectures  politiques ,  qui  n'ayant 
de  base  que  les  passions  on  les  préjugés ,  le  caprice  ou  la 
sottise  de  qiielquis  individus  privilégiés ,  falignent  l'esprit 
autant  que  Télude  de  la  vêritiible  politique  ,  fondée  sur  la 
2*  SMe.  —  Tome  IL 


nature  de  rbornow,  sur  l'histoire  et  anr  hi  morale,  l'at- 
tache et  le  fortifie;  je  voas  donnerai  l'extrait  d'âne  gaiclle 
du  Rhin.  Je  regrette  infiniment  de  ne  pouvoir  IrantasettiT 
dans  ma  traduction  les  expresiions  baroques  dont  s'est  ser«  i 
le  gazetier.  11  y  a  tels  provincialismes  dans  notre  langue 
qni  tonl  sentir  i  cent  lieues  la  bêtise  d'un  écrivain.  Ce 
aont  oeqx  qui ,  proscrits  dans  tous  nos  livres  clasaiqnes , 
et  dans  toutes  les  provinces  où  il  y  a  des  lumières,  ne  aa 
aont  conjcr^'és  que  dans  les  endroits  les  plus  têncbnettx  de 
l'AUemagac,  dans  les  évêchés  du  Rhin,  et  qui  pronvent 
invinciblement  que  l'homme  qui  s'en  sert  n'a  jamais  In 
que  kïs  sentons  polémiques  de  quelque  capncin ,  et  n'a 
jamais  vu  que  son  confesseur,  ses  vieilles  cousines,  et  luut 
an  plua  le  hourgmeatre  'et  qnelquea  chanotnrs  de  sa  viUe. 
Mais  allous  au  fait  ;  La  réponae  de  l'empereur,  dit  le  gaie- 
tier^  à  laquelle  l'électeur  de  Trèvea  a  renvoyé  aes  Etals , 
nvêcéenr»  craintes'd'une  invasion  1^  Francis,  est  airivée. 
et  porte  ce  qui  suit  :  que  les  pays  électoraux  de  TVève» 
soient  exempts  de  toute  crainte  ;  te  général  Bender  a  déjà 
reçu  ordre  de  les  couvrir  avec  30,000  hommes  tirés  du 
Luxembouig;  80,000  bonunes  sont  prêts  i  se  mettre  en 
marche  des  EtaU  intérieurs  de  l'Autriche ,  et  i  avancer 
aussitôt  que  les  Fran^ûs  feront  mute  il'entrer.  L'électeur 
de  Trêves,  ajoute  le  gpaetier,  montre  nue  confiance  qui 
dispute  son  éclat  à  rancienne  fierté  romaine.  Son  nays 
est  J'axe  autour  duquel  tourne  l'existence  politique  de  la 
France.  Pour  preuve  de  cette  comfiamee  qm  diêpute  son 
écUt  à  V ancienne  fierté  romaine,  le  gaielier  eut  la  ré- 
|ionse  que  Tclecteur  a»  selon  lui,  donnée  i  fenvoyé  fran- 
çais. La  \oici  :  ■  Un  roi  de  France  obligé  de  plier  au  gré 
de  quelques  cuhortes  janibines,  ne  saura  par  ses  mràaces 
me  fiiire  changer  de  résolution.  «Au  reste ,  continue  le 
gaictier,  «  il  est  certain  que  hi  proposition  de  M.  de  Bre- 
teuil,  d'établir  deux  chambres,  triomphera  prochainement 
dans  l'Aasemblée  uatiouale;  on  bien,  ai  les  Fraoçaia  osent 
passer  Ut  Rhin ,  le  partage  de  ki  France  est  inévitable.  *> 
En  effet,  rien  de  |ilua  évident,  puisque  tous  vos  prin- 
ces et  tons  vos  émigrés  ont  déjà  quitté  en  grande  hâte 
hs  pays  de  oe  oMignanime  évéqiie,  pour  faire  société  avec  nn 
fameux  onrdinal  qui  doit  se  connaître  en  jiartagas  depuis 
l'affinre  dn  collier. 

Laissons  là  le  gazetier  du  Rhin.  Si  vous  voulex  savoir 
comment  parlent  de  la  constitulioa  francise  les  liommes 
qui  ont  du  poids  en  àllemagne ,  je  vous  citerai  M.  Schlœ- 
ter  et  M.  Spitticr,  tons  les  deux  professeurs  à  Get- 
tingen  ,  tous  les  deux  publicités  aussi  profonds  que 
littêraieurs  estimés.  Tous  les  deux,  il  est  vrai ,  avaient 
jugé  pendant  assez  long-temps  ,  ou  avec  réserve  ou  avec 
dcfa\'eur,  votre  révolutioii,  qui  faisait  déjà  les  délioe|ide 
ceux  qui  avaii'nt  moins  de  mesures  à  garder,  ou  qui  subor- 
donnaient leur  convenance  aux  impulsions  de  lenr  cœur. 
Je  ne  vous  citerai  pas  aujourd'hui  ce  qu'ils  ont  dit  dans  dn 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  se  sont  trotn-rs  gênés  par 
des  considérations  importantes.  Mais  voici  le  hiigage  qu'ils 
ont  tenu  l'un  et  l'autre,  après  l'acceptation  du  rui.Schl<e- 
ter  a  dit  à  son  auditoire  :  «•  Vous  connaissez ,  Messieurs , 
la  uMinière  dont  je  me  suis  expliqué  sur  la  révolution  fran- 
çaise. Je  vous  avouerai  franchement  que  je  Tai  jugée  défa- 
vorablement, parce  que ,  politiqiieroeut  parlant ,  j'avais  cm 
impossible  l'établissement  d'une  semblable  const.tnlion.  I^ 
plus  grand  pas  est  fisit  :  racceptation  du  roi  a  levé  mes 
doutes,  je  suis  converti.  Eufin,  une  nation  de  25  millions 
d'hommes  a  réussi  à  em|)êcher  pour  jamais  le  malheur 
d'être  gouvernée  par  les  volontés  arbitraires  d'un  t)rBn  ou 
d'un  imbécile.»  M.  Sfiiltler  termina  ainsi  desprélectionssur 
hîs  constitutions  des  différents  EtaU  de  l'Europe,  dont  les 
dernières  avaient  été  consacrées  à  la  constitution  française. 
m  La  coustitution  française  est,  en  dernière  analyse,  la 
meilleure  de  toutes  celles  que  nous  counaissoiis.  La  révo- 
lution qui  l'a  précédée  est  unique;  elle  l'est  surtout  par 
aon  universalité ,  O  par  le  pan  de  sang  qu'elle  à  roétc. 
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Aprè5  tant  d'fssaU  iniifilt»*  de  fonder  te  liberté,  la  Provi- 
dence a  enfin  permis  qu'une  nsAioii  uomlmuae  et  Inipo- 
Muie  riiiMll  f^nliÀiwm^Ht  dans  iiim»  aussi  gpande entreprise, 
le  vpU  ici  astenbâée  autour  de  moi  l'espérance  de  la  çé* 
ncmlioQ£utHre;  Mésaieurs,  siianais  tous  êtes  daiw  le  eat 
de  faivenaîlre  îles  rcM>liitioos«  ou  d'«^  empêcher  lestxplo- 
sMHis  violentes,  preoez exemple  de  la  révolHlion  ffançaiie.  »> 
Du  1 1  décMmhre,  —  Voici  pourtant  des  iiotivelles.  L'em- 
pereur a  donné  le  EégiiDeiitdè....,iafanleriéY  à  rarehidoc 
Auloiue  Victor,  son  filst'àgê  de  Ireiae  ans;  et  l« régiment 
deBrjnken,  infanterie,  au  lieutenant-général  de  Stuart. 
Le  lieutenantrgénéral ,  oomie  Wensel  di^  Kaunitz ,  n  été  ^ 
nommé  commandant  eu  chef.de  la  génénlilé  de  Caristadt 
et  de  Waradin.  L'empereur  aime  beancoup  les  détails,  en 
voioi  deux 'preuves,  dont  Tune^  fait  rire,  et  d^nt  l'autre  l|ii 
fait  bonneur.  Joseph  H  avait  ordonné,  en  1789,  qu'aucun 
enfant  )oJf  ne  fût  baptisé  ayant'  dix-huit  ans  aceoniiïlis. 
Léopold  a  ordounè  aux  goovernomeiits  de  permettre  aux 
enfants  juifs  qui  auraient  alteint^iatorze  ans,  de 'se  con- 
verltr  par  dupenses,  —  Ou  avait  coiithme  de  couper  toM 
lès  mois  les  cheveux  aux  maifeileurs  rondamnés  à  la  ^ri^oik 
Le  gouvernement  a  défendu  de  les  cou  fier  à  ceux  qui  au- 
raient plus  de  cinquante  ans,  ou  dont  la  détention  n'excé- 
ilerail  pas  le  teiine  d'une  année  ;  même  aux  autres  on  ne 
les  coupera  plus  pendant  l'année  qui  précédera  leur  sortie 
de  la  prison.  Il  a  été  ordonné  en  outre  de  tenir  )e$  prisons 
très  aérées ,  dé  les  rendre  saiues  et  acéessibles  au  soleil ,  et 
d'envoyer  des  projets  pour  établir  dc<  prisons  sûres,  et  c*- 
pesitaut  construites  d'après  les  principes  de  l'humaniléavec 
dits  dessins  et  des.  devis.  Il  y  a  toute  apparence  que  l'em- 
pereur ne  yeiit  pas  sérieusement  la  guerre.  Lui  et  ses  eon- 
•eiltefs  ont  très  prol)ablemeut  compté  sur  l'effet  de  leurs 
menaces,  et  dans  le  cas  inespéré  que  vous  eussiez  des  vel- 
4éilés  pour  la  guerre  sur  vos  divisions  intestines ,  sur  l'im- 
puissance, sur  le  découragement,  sur  la  lassitude  de  la 
nalton.  Les  nouvelles  d'aujourd'hui  portent  que  déjà  3,00C 
.  hommes  de  tiniupes  impériales  sont  entrés  dans  Trêves  , 
que  6,000  autres  se  trouveitt  su^  les  front lèreu de  cet  Elec- 
•toràt,  et  que  les  aristocrates  français  se  sont  chargés  de  la 
défense  da  quelques  autres  endroits.  D'un  autre  côté  il  se 
répand  le  bruit,  peu  probable  sans  doute,  que  le  roi  de 
Prusse  s'est  enfin  déolarc  auui  eu  bveur  de  l'électeur  de 
Trêves  et  des  princes  rebelles  t  etqti'il  a  promis  d'envoyer 
à  leur  secours  un  corp^  considérable  de  troupes,  dans  le 
cas  où  une  armée  française  entrerait  dans  le  pays  de  Trêves . 
Bon.  C'est  le  jeu.  L'un  cesse  ses  qienaces ,  l'autre  h»  re- 
prend! Enfin ,  vous  n'avez  de  vrais  alliés  que  les  opprimés. 
La  principauté  deHoheniohe  dans  le  cercle  de  franoonie, 
point  assez  im^  ercepticle  sur  la  carte  de  l'Allemagne,  est 
divisée  entre  six  branches  régnantes.  Les  habitants ,  op- 
primés en  raison  direcle  du  nombre  des  oppresseurs ,  ont 
enfin  éclaté,  et  tout  parait  annoncer  une  insurrection  se- 
rieiise.  Il  j  a  eu  consultation  entre  les  six  princes,  pour 
aviser  aux  remèdes  les  plus  propres  à  guérir  ce  mal. 

De  Bareùih  ,  U  24  décembre.  —  Nous  apppenons  des 
frontières  do  Palatinat  et  des  terres  de  Nuremberg  Ips 
nouvelles  suivantes,  de  la  date  du  19>  par  un  exprès  parti 
la  veine  de  Nuremberg;  nous  atoos  reçu,  ce  malin,  l'avia 
qne  l'on  devait  s'attendre  dans  les  liailliages  nurenibergeois 
de  Betienstein  et  de  Velden ,  à  voir  arriver  chaque  jour 
des  troupes  de  la  part  de  l'électeur  de  Bavièj-e;  que 
Ton  doit  en  conséquence  se  tenir  sur  ses  gardes,  sur- 
tout dans  les  cbefs-lieux  des  bailliages.  Il  se  confirme  en 
4'lfet  que  dans  cette  semaine  quelques  centaines  de  soldats 
de  1  électeur  de  Bavière  devaient  prendre  possession  des 
rasenies  d«i  chÂleau  de  Hartenstein ,  que  l'on  fiiisait  pré- 
parer -déjà  depuis  quelque  temps;  et  quelques  personnes 
prétendent  savoir  que  la  chose  doit  avoir  eu  lieu  déjà  le 
93  de  ce  mois.  On.  assure  encore  que  quelques  centaines 
de  soldats  doivent  venir  prendre  poste  à  Schnaitlach,  et 
loger  cbex  les  bourgeois.  Noiis  saurons  dans  peu  de  jour^ 
comment  tout  ceci  se  sera  éclairci.  A  en  juger  par  les  cir- 
constances, les  choses  en  viendront  à  qu«'lque  extrémité. 

p.  S,  Le  courrier  dcpèrhé  de  Nuremberg  arriva  a  Bet- 


Zf'risiein  le  dimanche  maitm ,  et  donin  ^avertissement  lou 
ohunt  le»  tfoii|)et  de  BmriérM  qui  devaient  Mrriver.-OueK 
ques  bourgeois  qui  étaient  déjà  à  l'église  faient  ffôH  de 
sortir.  On  mit  cinq  hommes  de  garde  à  chacune  des  portes 
de  la  ville.  'L'adminiatratioD  voulait  même  lès  fiiire  fermer, 
mais  la  bourgeoisie  ne  voulut  pas  le  permettre.  On  tka- 
vattia  tout  le  dimanche  k  empaqiu'ter  les  écrits  de  la  chau- 
ceUerie  et  à  les  Caire  transporter  en  lien  de  sAraté.  Les 
bottrgebii  s'occupèrent  aussi  de  mettt^  en  sûreté  leurs 
meilleurs  e(l«ls.  Dons  le  bailliage  de  V«lden,  on*  a  ausai 
empaqueté  et  fait  partir  que^ues  charriots  d'eflets ,  mats 
ou  iguore  où  tout  aum  été  transporté. 

iJes  hordi  du  Rhin, — On  écrit  de  CobIentz«  que  le  mi- 
nistre de  France  y  montre^  Aar  sft  contenance  et  par  sa 
fermeté,  combien  il  e$t  sikrjptl  tfitmitie  de  sa  cause.  U 
sup|iorte  avec  magnanimité  les  espiègleries  puériles  que  lui 
font  les  émigrés  ;  n'osfnt  Iu>  manquer  ouvertement,  ils  ont 
épuisé  les  nicites  usitées  dans  les  collèges»  et  ont  été  au 
point  île  faire  des  Irous  aux  murt  de  son  logement,  pour 
lui  envoyer  la  ftimée  ffe  tabac.  A  ion  premier  dîner  «hra 
rélecteur,  M.  Sainte-Croix  éprouva  le  plus  froid  accueil  ; 
il  k  iît  sentir  lorsqu'on  parla  de$  ,|nauvaiâ  ch'cmins  qu'il 
avait  trou\Ts  en  roule.  J'ai  trouvé»  répondit>it,des  disposi- 
tions bien  plus  mauvaises  encore.  Cc^ discours  se  lenail  en 
alleroaud,  et  l'expression  mauvaise  est  bien  |d«a.'tignifica- 
livc  dai^  cette  lan^e. 

PRUSSE.  . 

Extrait  fVune  lettre  de  Berlin  ^  du  3 1  décembre»  -  - 
Ou  prétend  savoir  îcî  les  conditions  auxquelles  IVIec- 
tcur.dc  Saxe  serait  dispose  i^*  accepter  la  couronne  de 
Pologne  :  ce  qui  nVst  «oint  du  tout  probable  ;  car  si 
fes  conditions  ne  peuvent  être  telle»  qu^on  ledh,  savoir. 
qu''aUcun  ^ëcrçt  de  la  *dlète  ne  puisse  avoîrTorce  de  lo) 
qu'après  âvoîr^të  revètn^dc  la  sanction  du  roi  ;  3^  que 
lo  mariage  de  la  princesse  de  Saxe  dépchde  umquêracnt 
de  son  cboix  et  on  eimsentemenl/de  ses  parents  ;  3*  que 
In  roi  commande  l'armée  «ans  être  assûjertî  à  ^uctine 
autorité. 

Vttilà  certes'  trob  notidîtionl  qa^on  9wnh  beanconp 
de  peine  i  adapter  à  la  eonstîtntion  poloDaîae  ;  et  les 
puioiAis  ne  aoisfifriraîent  point  lee  licences  à*mn  eomiié 
de  révision  attsalbardî  que  oeluâ  deFraneo  la  étéb II  est 
encore  une  quatrième  condiliati  qui»  aava  dama»  mV«- 
pronveraît  aucune  difficulté  dans  la  diète,  et  qureai 
aujourd'hui  la  vraie  pierre  d^aehoppenient  ;  c^cst  qne 
r impératrice  de  Russie  acceptât  la  nouveUe  ccmslitution 
de  Pologne. 

Ce  qu^îl  y  a  de  certain ,  cVst  que  le  prince«Ada«n 
Cxartorîn&ki,  cemmîssaîre, polonais  à  Dresde,  n''a  point 
encore  rc^u  de  réponse  catégorique  de  la  part  de  1  élec- 
teur, malgré  les  trcquenies  conrérenccs  qu''îl  a  depuis 
son- séjour  avec  les  ministres  de  PElectorat.  On  sait  en- 
core positivement  que  le  résultat  de  ces  conférences 
devant  être  envoyé  à  Pétersbonrg,  i  Vienne  et  à  Berlin , 
cette  négociation  fait  trop  de  circuits  pour  qu^eile  puisse 
être  tcrhiinée-  prorapteroent,  ni  même  avancée  bîeni6t~. 
Si  l'on  tient,  à  Tégard  de  la  Russie,  aux  traités  de  i^SS 
et  1768,  où  Pétrange  garantie  du  gouvernement  d'alors 
en  Pologne  a  été  stipulée  ^  il  est  ateé  de  voir  que  cette 
forinaltté  diplomatique  n'est  quVn  prétexte  pour  gagner 
du  temps,  etqa^avec  la  teipps,  la  forme  pourra  menacer 
le  fond  en  inquiétant  la  nation  polonaise. 

Le  parti  de  l'opposition  s'agite  et  n''aagroente  point. 
—  Le  rassemblement  des  mécontenta  à  Jassy«  est  asaea 
favorise  par  les  tinsses. 

ANGLETERRE. 
De  Londres. — Lettre  à  Ve'dileurdu  Morning-Chroniclc, 
papier  connu  avantageusement  par  son  amour  pour 
la  liberté, 

MancliMkvr,  c«  S  jaiiTicr  179* 

Monsieur,  persuada  que  votre  feuille  est  lue  en  France 
par  des  gens  à  qui  leur  mérite  donne  de  Tinfloence^et 
lie  désirant  d'ailleurs  rien  aussi  ardemment  que  le  bon- 
heur cl  la  liberté  de  nos  voisins,  je  me  sers  de  celle  voie 
pour  rccominaudcr  .^  cens  d'cnirt*  eux  qMÎ  jouissent  de 
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q^rlqv*  cnMtt  liant  In  drus sorîeti^t  ée%JaeMn9HùeB 
t^euiUantSf  cU  cantSà^rer  fetee^Umlton  it  i^er»  d\ine 
iwfâaîil*  linipp^  par  1m  llollantfftît  dans  le*'  prtfnicrt 
temps  d«  leur  rrpubliqa^,  «t  au  milieu  de  ces  eomkaia 
'  atfnglanU  qu'il  leor  fallut  livrer  pour  idcouer  les  chaînes 
du  dospotisma  d«  i^£spagne; 

Dcm  vusstaui   dm  terre ,  flollanta  sur  «sa  mer  an 
aoarronx,  avec  cet  riergue  :  FniHgmmr  ss^e^idk'mur, 

HabilanCi  de  la  France  !  patriotes  1  citoyens  i  frères  i 
qm  aa.  ra^est-îl  donn^^  de  (Niss^der  une  voix  ausai  fort* 
que  celle  de*  Stentor,  je  ne  me  lasserais  pas  de  faire  re- 
tcBtîr  dans  to«s  les  coins  du  royaume  cette  impartante 
vtfnié  :  Vous  êtes  invulnérables  aux  al^aqties  Je  touic  vos 
«onamis  du  debors»- ^Ct  nVst  <pie  par  .vus  disscntiofU. 
intesiimes  que  votre  constituiloy»  peut  être  aliënfe  ou 
4^iruiie,  Si  vous  Taimcs  celle  constjtution,  à  peine  sortie  * 
df  T9S  mains ,  mettes  de  cAlé  vos  petites  dîspuHrs ,  qui 
roulent  plutAt  sur  des  formes  qu%  sur  des  points  esscn- 
lîeU  ;  quelles  se  perdent  dans  la  cause  commune^  IVt 
monr  oc  la  patrie. --Joignes  vos  cœurs  et  vos  mai  nsppur 
vous  opposer  S  repncroi  commun  qui  nVpar^era  au  • 
cun  de  vous ,  le  pouvoir  arbitraire  qu'on  veut  rétablir. 
—  Poar  être  heureux  et  libres  ÎT  faut  que  vous  sôyes 
•»■/«.*  '  Un  Anglais. 

FRAKGE« 
Us  Paris. — MmrieiPALrré. — Par  ioo  arrèlé'dtt  10  dé- 
cembre dernier,  le  corps  nunieipal  a,  eomme  nous  Tavoiis 

«■kimJMlft^iX    <IA.»î<l^  #«n*il  «mlrfltâjfc^lfclï  — «^ojw^MaMat^ 


•onoocè,  décidé  qu'il  serëiî  établi  une  conmisikiD  d'i 
iwtéi  diiBs  la  coanaJim nco  des  lois  et  de  radminklration, 
fomt  eiécutcr  •■  traviil ,  dont  l'objet  est  de  recueOKrt 
chMfr  nérïiodiquenient,  et  accompagner  d'édalrcitaeiMBU 
hiilqriqucs  les  anciens  et  nouveaux  règlements  de  IhpuUca 
aènnlstralive  et  correetionneHe  pour  Taris  i  celte  commia- 
sion  ¥1  entrer  en  activité  ,*et  Ton  compte  que  ee  recueil 
important  et  utile  à  tous  les  adminislrateuri  et  offieien  de 
poîne  sera  terminé  dans  Pannée. 

Le  corps  municipal  a  en  conséquence  nommé  les  con* 
«issaires  qui  doivent  s'en  occuper;  ce  sont  MM.  Peucbet» 
homme  de  loi,  administrateur  de  la  poKce  de  1789;  Four- 
Bd,  homme  de  loi;  Petit,  procureur  au  ci-devant  parte- 
«ODl  de  Paris;  et  Bayard,  homme  de  Iqi  ,  accusateur  pu- 
blic an  trilNinal  du  deuxième  arrondissement. 

Le  corps  municipal  a  en  même  temps  arrêté  qu'il  serait 
fliaigné  un  fooîls  de  deux  mille  écus,  pour  les  indemnités, 
Iriis  de  commis  et  autres  dépenses  de  ce  travail. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  VaverhouU, 

séANCE  DU  MARDI  i7  JAITTÛr. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
de  la  sectioa  du  Lmemboarg,  ainsi  conçue  : 

m.  Repr^sentanls  de  la  nation,  votre  dévooèmeifl  li  U 
constitution  atteste  à  Tuni vers  que  vous  p^rires.  plut&t 
que  d'y  laisser  portfer  atteinte.  Tous  les  Français  n^pé- 
lent  avec  vo^s  ce  serment.  Hier  notre  devise /tait,  la 
constitution* ou  la  mort  ;  aujourd^iui  c'est ,  plutôt  la 
mort  qu^une  atteinte  à  la  ronstitolion.  »  (On  applaudît.') 

L^Assemblée  ordonne  mention  lionorahle  ae  cette 
adresse  an  procès-Terbal. 

M.  le  président  annonce  nne  lettre  d'on  prince 
étranger,  qui  se  plaint  à  T  Assemblée  d'être  maltraité 
dans  les  fenflles  publiques. 

M.  Bnoussoifiarr  :  Gela  ne  regarde  pas  T  Assemblée, 
la  Tole  des  tribunaux  est  ouverte  aux  étrangers 
tioiBmt  aux  Français.  Je  demande  que  Ton  passe  à 
Tordre  do  Jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'imc  Ictire 
des  ofliders  municipaux  de  la  commune'  de  Cacn  ; 
cfle  est  con<;uc  en  ces  termes  : 
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«  Pcrmettcs^nous  de  vous  renicitre  suus  les  yeux  r*r* 
faire 'des  %L  penonncs  arrêtées  dans  notre  cbitean. 
tlôns  attendom  avec  empressement  le  défret  qoe  voiu 
rendres  dans  votre  sagesse.  II  7  »  deux  roofs  que  les  in- 
t«>rogatoires  vous  ont  été  remis.  La  garde  des  prison- 
niers exige  un  grand  nombre  d^oromes  dont  le  service 
est  d  autant  pénible  ,"qu'*on  ne  peut  refuser  aux  détenui 
la  faculté- de  voir  leurs  parentSr» 

Plusieurs  voix:  A  demain  le  rapport  sur  cette  af- 
faire.   . 

M.  Doi^isr  :  Ce  rapport  était  ajourné  ft  hier  matin, 
M.  Guadct  vous  a  dit  que  le  rapport  n'éUI|  pas  prêt  ; 
en  vain  ajoumerez-vousà  demain ,  si  d'id  là  son  tratail 
ne  peut  pas  être  terminé. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  mis  k 
IVirdre  du  jour,  afin  que  M.  Guadet  monte  àla  tribune 
dte  qn*ll  sera  prêt 

.  Cette  jiropofltioii*  est  décrétée. 

On  annonce'  une  pétition  de  M.  Dumontcy,  qutts 
ftlt  le  service  près  de  TAssemblde  constituante,  pen- 
dant totite  la  session,  sans  recevoir  aucune  réuributlou  ; 
il  demande  à  être  employé  par  TAssèml^lée  actuello; 

:Gette  demande  est  renvoyée  aucbmité  des  p^Htions. 

M.  leprésldent  annonce  qu*un membre  de  TAssèm-. 
Mée  luf  adresse  ime-  lettre ,  par  la^juclle  11  récliime  la 
parole  pour  Ja  séance  de  ce  soir. 

M.*  :  Je  prie  TAssemblée  d'observer  que  le  moy<n 
que  prend  ce  membre  pour  obtenir  la  parole ,  est  In- 
convenant  H  à  le  droit  de  réclamer  la  parole  aii  scfn 
de  TAssemblée  :  c'est  à  lui  &^uscr  de  ce  droljL  Je  des- 
mandc  Tordre  du  jotir  sur  sa^lcttrc. 

L^AssemUée  nasse  k  l'ordre  du  jour» 

Un  de  ÂIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
dç  M.  Dufrcsne-Saint-Léon  ,  dirccteur-général  de  la 
liqûldadlon ,  par  ïaqticTfe  il  instruit  TAssicmbléc  du 
nombre  de  ses  commis,  de  Tordre  de  leur  travail  ;  il 
apnonce^qu'il  y  a  plus  de  soixante  rapports  de  liqui- 
dation prêts  à  êtn^  présentés  à  TAssembiéc.  lldemàndc 
que  le  discret  qui  oblige  les  i;pnticrs  de  li;tat  à  justifier 
des  six  mois  oc  réiddcnce ,  soit  étendu  aux  pension- 
naires par  brevet 

.  M.'DoRisY  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
M.  Dufrcsne. 

L'Assemblée  décrète  cette! préposition',  après  avoir 
déclaré  l'urgence. 

M.  Mpkret:  Lorsque  votre  comité  des  secourt 

SHcs  vous  a  (ait  son  premier  rapport ,  le  26  du  mois 
lier,  sur  les  seéoors  provisoires  à  accorder  aux 
départements  du  royaume >. lorsqu'il. votû'aproÎNWé 
d'assigner  ime  somme  de  15  millions'  pour  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  validés  et  invalides ,  vous 
nVfviez  pas  alors  décrété  que  kîs  danses  extraordi- 
naires œntinucraient  d'être  sur  le  même  pied  qu^eil 
17M  jusqu'au  premier  avril  prochain.  Votre  comité 
de  finances  avant  compris  dans  cet  était  léserais  pour 
l'administration  des  çnfanls-trotivés,  el  les  dépenses 
des  dépôts  de  mcadipité ,  vous  avez  décrété  que  je 
projet  de  décret  qiie.  j'eus  Thonncur  de  vous  présen- 
ter, serait  communiaué  aux  comités  de  l'ordinçûre  et 
de  Textraordinalre  des  finances.  Vos  confiés  réuni» 
ÔBt  pensé  que  les  fonds  provisoirement  destinés^  an 
service  des  dépôts  de  mendicité,  étaient  sulBaants; 
mais  les  réclamations  justes  de  plusieurs  hôpitaux  sur 
l'augmentation  du  nombre  des  enfants-trouvés ,  sur 
la  modicité  du  prixdeTabonnement,  etplusque  tout, 
les  pertes  immenses  que  leur  ont  occasionnées  les 
suppressions  de  divers  droits  et  privilèges  dont  Us 
jouissaient  avant  la  révolution ,  exigem  un  souplement 
au  fonds  desttaié  à  cette  branche  d'adminislration. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  entretenir  des  vlct^s 
et  des  abus  des  hôpitaujt,  des  prisons»  de  Tdditihis- 
ti^tion  des  ennuits-lrbuvAi.  ni  dh  tilodé  d'tfncJtftM 
répartition  de  secWb  'W  Wglèîaffoh  di»^ittW  'csH 
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à  bire;  de  même  que  ym  eomitée  de  finance,  d*ins~ 
iracti<m  tmbliqae  et  de  législation ,  le  comité  des  se- 
cours miblics  s'occupe  &  pouvoir  vous  présenter  des 
bases  sùrea  pour  Torgahlsatlon  générale  des  secours 
qui  sont  dus  aux  pauvres  valides  et  invalides.  Il  est 
bien  pénétré  de  riœmensllé  et  de  la  dilBculté  du  tra- 
vail qu'il  doit  vous  soumettre.  Iln^  peut  se  dissimuler 
combien  ces  rccbcrches  sont  compliquées  et  embar- 
rassantes; mais  il  redoublera  d'elforts,  animé  parle 
zftle  d^étre  ottte  à  la  classe  très  nombreuse  des  indi- 
gents, et  qui  sont  mis  particulièrement  sousJa  pro- 
fccUoii  de  la  MUon.  Il  est  entièrement  convaincu  que 
c'est  en  travaux  utiles  et  même  néccssaircfl  aux  dé- 
partements qui  les  entreprendront,  qu'il  faut  em* 
ployer  la  grande  partie  des  fonds  qu'il  est  indlspen» 
sable  d'ass^er  provisoirement  dans  l'état  de  détresse 

aue  vous  avez  à  secourir  ;  en  conséquence ,  et  d*après 
1  état  des  fonds  accordés  par  T  Assemblée  constituante, 
et  de  leur  insuffisance  pour  subvenir  aux  besoins  presr 
sants  de  pluslears  départements  ;  votre  comité  des 
secours  publia,  sur  les  observations  des  comités  de 
finance*  a  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'A^enibi^e  nationale ,  après  at oir  èntrnda  In  rap- 
ports de  son  comité  ides  secours  publics  «  considérant 
qua  la  soulagement  de  la  pauvreté  est  le  devoir  le  plu» 
sacré  d'une  constitution  qut  repose  sur  les  dfoitsîmpîrcs' 
criptlbles  des  hommes,  et  qui  veut  assurer  sa  dunre  sur 
la  tranquillité  et  le  bonheur  de  tous  les  individus,  atten- 
tive k  pourvoir  aux  besoins  des  départements  qui  ont 
fproov/  des  événements  désastreux  et  imprévus ,  vou- 
lant enfin  venir  aux  secours  desbApifauz  cl  liospioi»  de 
charité  dont  tes  retenus  ont  été  diminués  par  la  sup- 
pression de  plusieurs  droiu  et  privilèges ,  décrète  qu  U 
yavrgence.M 

^Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^  Les  commissaires  de  la^  trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  dîsjK>sitton  du  ministre  de  risilérSeur; 
et  sotts  sa  responsabilité,  les  sommes  cî-après  détaillcWs. 

*  t*.  100,000  livres  pour  servir  de  supplément  joa- 
qn^u  t%  avril  prochain  aux  dépenses  orainaîres  pour 
I  administrai io«  des  cnfanU-trou^és ,  eiOre  les  sommes 
décrétées  pour  1791  t  et  qui  seront  provisoirement 
pavées,  conformément  au  décret  du..«  décembre. 

»  a*.  «,5ooo,ooD  liv  popr  donner  provisoirement , 
insqu'au^i"  inillct,  des  secours  ou  faciliter  des  travaux 
utiles  dans  les  départements  qui,  par  des  cas  particuliers, 
peuvent  en  exiger.  La  répartition  en  sera  arrêtée  par 
l'Assemblée  nationale ,  sur  le  résultat  qui  lui  sera  pré- 
senté par  le  ministre  de  Tintéricur,  des  demandes  et 
mérouires  adressés  par  les  diriiCinires  drs  départements, 
auxquels  il  joindra  son  avis  et  ses  obsertcations. 

3^.  i,Soo,oao  livres  pour  fournir  aux  secours  provi- 
soires accordés  par  FAssemblée  constitnaïUe  ,  tant  aux 
hôpitaux'  de  Pans  qu^aux  autres  hôpitaux  du  royaume , 
dans  la  même  proportion  et  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  i5  juillet ,  3  septembre  et  autres  antérieures. 

I»  II.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  jouis.- 
saient  les  hôpitaux ,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  patfvres ,  en  vertu  de  titres  authentiques  et 
constatés  ,  continueront  à  être  payées  aux  divers  éta- 
blissements, aux  époques  ordinaires  où  ils  les  foochaîent, 
dans  les  formes  et  d'après  les  conditions  de  la  loi  du 
10  avril  1701»  être,  provisoirement  jusqu'au  premier 
janvier  179$. 

»  III.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  départements 
pour  être  employés  en  travaux  utiles ,  ne  pourront  leur 
être  accordés  que  iorsqo  ilsatiruni  rerapài  toutes  les  con- 
dltioos  prescriptcs  par  la  loi  du  9  octobre  dernier  et  au- 
tres antérieures.  Le  ministre  de  riiitérieor  rendra  rompte 
nominativement  des  directoires  de  département  qui 
n'auront  pas  rempli  ces  formalités  indispensables, 

n  IV.  L^Assemblce  nationale  révoque  toutes  les  dispo- 
•îtîons  particulières  que  quelques  départements  ont 
prises  en  appliquant  en  moins  impose  une  partie  des 


fonds  liesltm^  à  4es  ateliers  de  secoars  el  dt  charité, 
comme  «•mtratrsa  aux  disporilionsde  la  loi 

*  V.  Le  présent  déôct  sera  porté  dana  le  fo«r  ^la 
saneiiofi.  » 

Déeni  ré^fiaiwMtnim. 

m  Le  comité  des  secours  paWi«l  préscnien  à  I^Assem- 
blée-iauiÎMMle,  dans  le  plu»  «ouvt  Mai,  m»  plan  de 
travail  a«rft*iirgMiisation  gcnét«hi  des  Menors  k  doamr 
aux  pnivrea  valides  et  inealidca,  TadmiMstMlion  des 
b^piiam  at  hoajnets  de  hienfaÎMnM,  et  au»  la  répr^^ 
sion  do  la  «lesidiciié.  » 

M.  IMUREAU:  àvant^foe  4e  décréter qneHe  somme 
on  emploient  an»  travaax  de  BeGoiir»,il  me  semble 
ptns  uttte  de  savoir  quels  travaux  on  exéciHera  ;  on  a 
déjà  décrété  15  mttUons,  dont  Q  n'est  rien  resté  dou- 
ille; on  en  propose  cinq  antres,  dont  fl  ne  résultera 
rien  de'mleax  :  l'emploi  partiel  de  ces  soi&mes  nous 
engage  dans  des  travànoL  que  nous  serons  obligés  de 
continuer,  et  dans  la  oonstmctlon  tjfesquels  on  noua 
engage  malgré  nous ,  au  lieu  que  si  nous  avions  un 
état  général,  nous  choisirions  ks  plus  utfles,  et  nous 
ferions  des  dépenses  dont  la  nation  aurait  à  s'applau- 
dir ,  par  l'avantage  qu'elle  en  retûrerait.  Je  propose 
en  conséquence  de  ne  rien  décréter  pour  les  travaux 
qu'on  vous  propose,  qu'après  un  rapport  du  comité 
des  tratiami  pnbUos ,  qui  vow  le»  représentera  mus, 
ctsprèsie  détail  desqimto  vous  psurret  choisir  oeuft 
qui  concoUftoni  an  bîei^  ^éftétel. 

te  de  MM.  les  sscrétains  fait  Indmre  d'une  letlro 
de  M.  Ameiot,  qui  annonce  qu'il  sera  brâlé,  ve»« 
dredi  proebata.  à  ia  calans de  l'cxtraordùialK, Irait 
millisns,  qui,  joints  aux  trois  cent  aobanto-dix^sepe 
déjà  brûlés,  ferotft  trois  cent  Qustre-vingfr-cinq  mA* 
Uoaspvovensnt  do  la  vente  des  donMineafistaonaiix» 
On  lUlakttre  suivanie: 

m  Williams  fiecquer  aus  fepcésrnlants  du  peupla 
françois.  Il  existe  dans  mm  patrie  des  msllierad^hommes 
qui  ont  juré  dans  le  fond  de  leurs  cœurs  de4éfen4re  In 
bberté  a  un  peuple  aimable  qui  s^nesi  rendu  di^eesi 
s^annonçant  rainî  dr  toutes  les  rtations.  Union  et  l^rté 
entre  tous  les  peuples  de  U  terre,  et  surtout  enive  Anglais 
et  Français.  Législateur»  d'un  grand  peuple  qui  vient  d« 
conquérir  sa  liberté,  ne  craignes  rien  du  gouvernement 
anglais  :  en  défendant  votre  conquête  vous  travailiex  au 
bonheur  de  tous  les  pavs.  De  toutes  parts  iKa  s'élrvrr  un 
cri  contre  la  coalition  oe  tyrans  qui  voudraient  viius  re- 
plonger dans  vos  frra  ;  mais  vous  leur  pmuvcrex  anu 
l'amour  de  la  liberté  frit  faire  au  moins  d  aussi  granors 
choses  que  le  régime  féodal,  (^cea  vous  soient  rendues  , 
pliiiosophes  humains!  Dieu  récompense  les  elTorts  que 
vous  faHes,  Celui  qui  dispose  des  armées ,  a  dé}i  rais 
dans  le  ccrur  de  vos  soldais -citoyens  le  courage  et  la 
prudence.  Je  joins  doux  cents  liv.  à  ma  lettre. 

(  On  applaudit  ) 

a  Londres,  id  janvier  1792.  a 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rhic  hit  passer  à  r'Assembfée  trois  copies  de  lettres 
de  M.  lUanchelande,  gouverneur  par  Intérim  de  Saint- 
Domingue,  en  dates  des  23,  27  et  30  novembre. 

L'Assemblée  renvoie  la  lecture  après  la  discussion 
du  projet  du  comité  des  secours  publics. 

tJn  de  MM.  les  secrétaires  fait  leciiu^  de  trois  let- 
tres envoyées  par  M.  Blanchelande  au  ministre  de  la 
marine,  et  d'uue  quatrième  de  MM,  les  commissaires 
dvUs. 

La  première  lettre  de  KL  Blanchelande  annonce 
que  l'Assemblée  générale  a  cassé  le  concordat  du  iU 
septembre  ;  qu'aussitôt  les  gens  de  couleiur  se  sont 
rendus  à  la  Croix-des-Bouquets,  au  nombre  de  qua- 
tre mille,  et  se  préparaient  à  marcher  contre  le  l^ort^ 
au-i'rince,  lorsque  les  citoyens  bhmos  de  celte  ville 
ont  pris  le  parti  de  traiter  avec  les  gens  de  couleur^ 
par  des  commi-isaires  qu'ils  ont  nommés  &  ce  effet. 
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I|  ea  est  résulte  on  traité  da  ptbt  dans  iequol  on  est 
coovenu  de  part  et  d*autre  de  reiécution  du  concor- 
dat La  kttrc  de  M.  Blanchclande  dbntient  rcxpoaé  de 
ses  craintes  sur  les  prétentions  des  gens  de  cK^uleur  « 
qu'il  dit  être  de  toute  alMurdilé.  H  fait  de  vives  ins- 
tances pour  obtenir  de  nouvelles  forces  d*£urope.  Les 
cokms  blancs,  dit-il,  en  terminant  sa  lettre,  sont  bons 
pour  faire  un  coup  de  main  ;  mais  ils  sont  incapables 
de  supporter  une' longue  fatigue,  ils  ne  peuvent  mar- 
cher sans  avoir  des  cuisiniers  à  leur  suite,  et  il  est 
impossible  de  tenter  une  guerre  stiivie  avec  ces  mes- 
siears-li  :  tandis  que  ^les  mulâtres,  robustes ,  mar^ 
chant,  pour  la  plupart,* nu-pieds,  vivant  pendant  plu- 
sieurs joursd'un  peu  de  manioc,  supportent  (acilement 
les  i:fgueursde  la  guerre. 

Duis  une  seconde  lettre  du  23  novembre,  M.  Blan- 
chelande  rend  compte  de  Tinsurrection  du  vaisseau 
VEaie^  et  de  Tordre  qu'il  a  donné  de  le  désarmer.  — 
Pir  sa  troisième  lettre ,  en  date  du  30 ,  il  annonce 
Tarrivée  de  MM.  les  commissaires  civib,  d'où  if  at- 
tend les  plus  heureux  elTets^  A  sa  lettre  en  est  Jointe 
une  des  officiers  municipaux  du  Port-au-Prince,  re- 
lative à  de  nouveaux  événements  dont  cette  ville  vient 
d'être  le  théâtre. 

La  lettre  de  MM.  les  commissaires  civils,  écrite 
aussitôt  après  leur  arrivée ,  contient  l'expression  de 
leur  dévouement  à  rétablir  l'ordre;  elle  ne  renferme 
aucun-  détail,  sinon  que ,  d'après  les  comptes  qu'on 
leur  a  rendus,  le  nombre  des  nègres  révoltés  se  monte 
k  près  de  cinquante  mille. 

A  la  suite  de  ces  lettres  on  fait  lecture  de  la  pro- 
clamation faite  par  M.  iUancliclandc,  pour  annoncer 
dans  toute,  la  colonie  l'arrivée  des  comiiilssaircs. 

ilusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  donné 
connaissance  k  l'Assemblée  de  la  lettre  des  officiers 
mtmicipaux  dû  Port-au-Prince. 

M.  le  secrétaire  en  fait  lecture. 

Kxiraiide  la   lettre  des  ojfitiers  municipaux  Jn  Port" 
au -Prince  %  tu  tlate  du  qO  novembre. 

Le  lan<lt  ai  novembre,  1rs  Assemli.éc»  pnnMÎres  ont 
ri^  convoquces  |M»iir  rapprlcr  Iror»  «l«*'putrfc  è  1  asurnibli^e 
provinciale  et  à  TaMmiblf^c  gi'nrratc  ;  »ur  <|ualre  tec- 
lions,  trois  ont  fftr  de  Tavis  du  rappel.  Àoit  défiance, 
•oit  dessein  prrmédiié  de  la  part  des  gens  de  couleur  , 
ÎIa avaient ,  dès  le  ai,  fait  «nircr  dans  la  %iile  plus  de 
aoo  dcïs  leurs ,  et  ce  ra«seniblemcni  occasionnait  de  la 
feriBenlation.  Un  nègrr,  nommé  Scapin,  laiobour  des 
gens  de  couleur,  ej  se  disant  libre,  attaqua  uu  ciiojen 
blanc,  canonnier  dans  la  garde  nationale.  Le  nègre  fut 
arrêté  ;  la  compagnie  demanda  qu  il  fiU  jugé  prèvôtale- 
roent.  Knvain  M.  le  maire  vouiui  $>''j  opposer.  Le  nègre 
fat  pendu.  C'est  à  une  heure  que  cette  scène  se  passa. 

Sur  les  quatre  henres,  un  citoyen  aussi  de  la  compa- 
gnie des  canonnicrs,  passant  k  cheval  devant  ic  conseil 
d^adrotiilsiraiion  des  gens  de  couleur,  y  fut  aiiaqiié  et 
blessé  de  trois  coups  «le  fusil  ;  ii  l'instant  ou  liai  la  géné- 
rale, malgré  la  défense  expresse  qui  eo  avait  été  faite 
par  M.  Caraden,  cummandant.  Les  citoyens  ,  en  ordre 
de  bataSilf ,  se  mettent  en  marche.  Cependant  la  muni- 
cipalité avait  envoyé  des  commissaires  aui  gens  de  cou - 
fcôr  pour  leur  demander  de  livrer  les  assassins.  Ils  ré> 
pondirent  qu'ils  ne  les  connaissaient  pas;  celte  réponse, 
loin  d  appaiser  les  blancs,  alluma  leur  colère  ,  et  ils  se 
portêreui  en  foule  pour  attaquer  les  mulâtres  qui  occu- 
paient des  forts,  et  avaient  en  leur  puissance  de  far- 
tillerie. 

Secondés  des  troupes  de  ligne,  dont  ils  requirent  Tas- 
•iitance,  ils  les  eurent  bientôt  mis  en  fuite.  Cependant 
■ne  partie  resta  embusquée,  la  nuit  ayant  enpèclié  de 
Ica  poursuivre.  Au  moment  même,  on  vit  s^élever  la 
flamme  aus  deui  extrémités  de  la  ville.  Au  point  du 
jour,  elle  parut  dans  plusieurs  a utrea  quartiers;  iUncen-> 
dîe,  quSl  a  été  impossible  d'arrêter,  a  duré  depuis  le 
mardi  matin  jusou  au  mercredi.  La  partie  la  plus  con- 
sidérable de  U  Ville  a  été  brûlée  ;  on  a  voulu  proposer 


ans  gens  de  couleur  de  nouveaux  roojens  de  condi  ia  - 
tion. 

Le  a 3,  |i%  envoyèrent  un  arrêté  non  signé,  ceyiçu  eu 
quatre  articles,  par  lequel  ils  demandaient  la  remise  de» 
citoyens  de  couleur  pris  dans  Ta  (Taire  qui  avait  eu  lieu; 
la  dissolution  de  l'assemblée  provinciale  et  la  réclama- 
tion de  divers  objets  perdus  dans  raffaire  du  3t.  Avant 
d^cntrer  en  conirrcnce  sur  la  paix,  ils  demandèreni 
Texéculion  de  cet  arrêté;  il  fut  en  conséquence  décidé 
que  touies  les  personnes  seraient  libres  de  se  retirer, 
bien  entendu  que  les  gens  de  couleur  adopteraient  Je 
même  n*glemenl  pour  les  l>lancs.  Nous  apprenons- que 
les  désordres  se  perpétuent,  tn  attendant  le  réanltat  de 
nos  négociati«>ns,  nous  avons  fait  tous  tes  sacrifices, 
nous  vous  invitons  à  nous  seconder,  tant  en  munitions 
de  guerre  qu'en  provisions  de  bouche. 

M.  le  secrétaire  annonce  quediversespiècesannon- 
cées  par  les  lettres  de  M.  Blanclielande,  sous  les  nu- 
méros 1,  2,  a,  /i  et  5,  n'ont  point  é\A  envoyées  par 
le  ministre. 

M."*  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  mandé 
pour  donner  sur-le-champ  communication  de  ces 
pièces,  et  qné  l'Assemblée  révoquant  rajournemcnt 
sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  2^  septembre 
doit  ôtre  révoqué,  prdonnc  que  le  rapport  en  soit  fait 
un  de  ces  Jours.  (On  applaudit.) 

M.  Ducos:  J'appuie  la  proposition  qui  vient  d'ôlre 
faite  ;  le  principal  motif  de  l'ajournement  éuit  pour 
qu.'ain  etlt.le  temps  de  connaître  les  effets  du  décret 
du  2/i  septembre.  l«i  province  du  Nord  est  en  feti,  et 
le  Port-au-i*riuce  est  en  cendres  ;  ainsi  les  effets  de 
ce  décret  sont  connus,  et  ceux  qui  ont  (ait  rendre  co 
décret  doivent  âtre  tiatisfaits.-  Je  demande  donc,  non 
pas  que  le  ministre  aoil  mande,  mais  qu'il  notui  iasse 
connaître  les  pi(H:es  qui  devaient  se  trouver  jointes 
aux  lettres  de  M.  Blancbelande ,  et  que  la  disciibsiou 
sur  le  rapport  général  soit  ajourni^à  vendredi. 

L'iVssembléc  adopte  les  deux  propositions  faites  par 
&L  Ducos. 

M.  KooK,  au  nom  du  catnilé  diplomatique:  Le 
rapport  qui  vous  a  déjà  été  fait  iiier  par  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  a  été  renvoyé  au  comité  di- 
plomatique; vous  l'avez  chargé  de  vous  en  rendre 
compte  avant  la  discussion  sur  l'office  de  Tempereur. 
D'après  les  dernières  dédarations  de  l'électeur  de 
Trêves ,  Il  ne  reste  aucun  doute  que  ce  prince  n*ait 
l'intention  sincère  de  satisfaire,  dans  le  délai  prescrit, 
à  ce  que  la  nation  française  était  en  droit  d'attendre 
de  son  amour  pour  la  Justice  et  la  paix.  Déjà  nous 
savons  que ,  le  il  de  ce  mois ,  tous  les  corps  armés 
des  émigrés  avaient  quitté  l'Ëlectorat,  qu'on  était  oc- 
cupé à  vider  les  magasins,  à  vendre  des  munitions. 
Les  dépêches  du  16,  qui  vous  seront  sans  doute  com- 
muniquées incessamment ,  achèveront  de  vous  con- 
vaincre de  l'exécution  rigoureuse  des  ordres  donnés 
par  l'électeur  en  vertu  des  réquisitions  du  roL 

Le  ministre  vous  a  ensuite  parlé  de  la  note  officielle 
que  le  vice-chancelier  de  l'Empire,  M.  Colloredo ,  a 
adressée  à  l'ambassadeur  de  France  près  la  cour  do 
Vienne ,  pour  lui  labre  part  de  ki  lettre  qu'il  a  écrite 
au  cardinal  de  iiohan ,  pour  l'exhorter  de  la  manière 
la  plus  énergique  à  ne  plus  permettre  de  préparatifs 
hostiles,  ni  des  armements,  comme  incompatibles 
avec  les  lois  du  bon  voisinage,  et  propres  à  provoquer 
une  invasion  hostile  de  la  part  des  Français.  Déjà  cette 
réquisition  a  produit  des  effets  sensibles.  La  dépêche 
de  la  députation  du  département  du  Bas-Uhin  porte, 
que  différents  corp,  sous  les  ordres  du  prince  Gondé, 
et  de  Grégoire  Hiquetti,  au  nombre  d'environ  deux 
mUle  cinq  cents  hommes,  viennent  de  recevoir  ordre 
de  quitter  le  jiays  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures. 
Des  voitures  chargées  de  munitions,  et  qui  faisaient 
route  vers  Ettcnheim  ont  été  arrêtées,  et  les  four- 
uisBCurs  retirent  les  objets  qu'Us  avaient  donnés  pour 
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kê  kj«einf  nu.  Ou  croit  qm  ce»  «orps  Mricnl  fiourét 
landgraviat  de  Cassel.  On  assure  que  les  dievaui  éé 
poste  sont  dé^  commandés  sur  toute  la  roule. 

Le  9<5néral  Luckner  a  donné  des  ordres  pour  qft'ûu. 
ue  répondit  pas  aux  insultes  que  peut-être  les  partants 
pourraient  faire  à  nos  postes  avancés.  Ces  avis  sont 
confirmés  par  les  récits  des  voyageurs.  M.  d'Artois 
est  à  Francfort,  mais  on  ne  sait  où  il  se  rendra.  Qu'il 
me  soit  permis  d'observer  en  môme  temps  que.  le 
duc  de  Wirtcmbcrg  a  signalé  son  zèle  cl  sou  désir 
sincère  de  maintenir  la  bonne  intelligence  avec  la 
France.  Le  ministre  de  France  à  Slutgard,  s'exprime 
ainsi  dans  une  lettre  datée  du  10,  adressée  au  min 
uislre  des  affaires  étrangères  : 

«  Vous  Jugerez  favurablciucAt  le  parlî  qa  à  prU  le 
duc  de  WSrlcniberg^à  iVgard  rlu  cardinal  de  Bohaii. 
('«orone  direoeur  du  cercle  de  Soosrbe,  ce  prince  lui  a 
^crit  de  conccrl  avec  TévÂque  d«  Corutaace  «  pour  4«i 
faire  connaiire  combiru  le  cercle  élail  intéresse  à  o« 
'  que  le  cardinal  chaiigedt  de  conduite.  Hier  îl  m'a  lu  U 
lettre  que  sou  aide -de-camp  gr'nt'ral  devait  lui  porter. 
Klle  e*t  pleine  d'rnergic.  Le  duc  annonce  par  celU 
lettre  au  cardinal  que  les  princes  français  et  leur  noni^ 
breuse  suite  exigent  que  1  on  ait  proni|.lcrofrnl  des  ga- 
rants de  leur  fidélité  4  maintenir  les  régies  du  bon  vui- 
tlnage.  Il  ajouie  qu*4  défaut  d  une  rt^poitse  catégorique; 
il  portera  des  corps  mililalrcs  sur  la  frnnlièrc  pour  dé- 
fendre toute  communication  de  la  priqcipaulc  d*Etten- 
h«:im  avec  ses  EtaU  ;  que  si  ,  contre  toute  a  tient  e  ,  les 
corps  de  Mirabeau  ne  se  séparaient  pas,  on  serait  fUY-cé 
de  les  dissoudre.  Tout  fait  espérer  qne  la  démarcbe 
vigoare«iae  de  TAssemblée  nationale  sera  coaronn<^e  du 
succès  le  p!as  eompbrt.  La  déelaralîon  de  rempcrcur 
iMNiorera  l'issue  de  vos  négociaiions.  » 

Eafio  le  mlnislro  ajovte  quelt&Két  WIrteflÉberg 
a  fait  plost  qn'û  a  écrit  è  Télecteurde  Trêves  pour 
le  prier  de  «e  rendre,  et  ^11  est  parti  le  mêiBe  jour 
pour  se  concerter  avecTélectcar  palatin,  directonr.éu 
cercle  du  Haiic*-Rliia ,  d*oà  dépend  la  principauté 
d'Ettenheim.  -—  Lee  princes  veulent  tous  la  paix ,  ils 
paralasent  cvmnailre  enfin  lenrs  inf  étffs  véritables. 

M.  JAOGonrr  :  H  y  «  dans  le  tapport  deH.  Koot , 
me  oniitskm  de  fiic,  c^est  que  le  comité  l'avait  ex- 
preseément  ehaifé  de  témoigner  ta  satisfaction  que 
partagera  eanr  doute -P Assemblée,  sur  la  conduite  de 
M.  Sainte-<U«ix;  et  je  crois  que  î'AssemWée  approu- 
vera que  je  rappelle  au  rapporteur  cet  oubli  invo- 
lontaire. 

M.  le  président  annonce  que  les  ministres  de  4a 
guerre  et  des  afOiires  étrangles  demandent  la  parole. 

Ls  ministre  de  la  guerre  :  l/article  Vtll  de  la 
section  première  da  cliapitre  III  de  la  Constitution , 
porte  qoe  le  corps  l^slatif  doit  statuer,  sur  la  propo^ 
sitioo  du  roi,  snr  diflérents  articles.  J*apporte  en 
conséquence  à  TAssemblée  une  lettre  du  roi ,  que  je 
vais  remettre  à  M.  le  président. 

M,  le  président  ouvre  cette  lettre  et  en  fait  foire  la 
lecture.  Klle  est  ainsi  conçue  ; 

.  «  Le  ministre  de  ta  guerre  ,  M.  le  pr«^sident  «  ayant 
présenté  à  PAasembiée  divvrs  objets  de  dépenses  comme 
indisfonaablc*  avx  frais  extraordmaircs  que  nêcrsûimt 
Ica  circonslailceê  aQlqel|c4«  et  U  oonatifoiion  vMdaMi 
que  U  nronoaitÎMk  casoii  faîte  par  moi-même  au  corpi 
Ir^iaUl^ft  |«  vous  prie,  M.  le  présidtsnt,  de  vouloir  bt«n 
rappeler  la  délibération  de  TAssembiée  sur  ces  obieta. 
Le»  mesures,  esirftinenicnl  inaUnles,  qne  nécessitent  ces 
dépenses,  rendront  plus  imposante  encore  la  déclara-' 
lion  que  rAsseniblée  a  décre'lét;,  et  que  j'avais  sanc- 
lîontice  d'avance.  Vos  résolutions,  appuyées  par  uuc 
armée  redoutable,  obtiendront  le  respect  que  commande 
la  volonté  d^un  peuple  libre. 

M  Le  roi  prifpose  h  PAssemblée  de  dr libérer  sur  un 
nouveau  mode  derccrotemitit,  qui  rende  possible  rcxê- 
cutiofi  du  décret  qui  ordonne  qnc  Tarmée  soit  porlr'e  au 
complet,  et  sur  une  aitgmenlalion  de  buit  liculonanis- 
lénél-auii  dnuac  raaréchdUk  de  cnrftp,  qusirc  ad}ud;int5- 


âénéraui^  btth:<imiMiiili|iM»d*a  g««rrt»s  ,'syr  !a  c'réafton 
de  dci»  places  d*aSdei-de-rcaiiip  généraux  aliacbés  au 
minUtére,  at.aar  uhe  jmgtnoatMibD  de  traitctnciit  pout- 
les  offic^rs,  aoua-officiers  et  iôidati  rn  temps  de  guerre. 

Pinâeurs  membres  observent  que'ccttc  lettre  doit 
éCre-ooiitresi^née.  —  Le  ministre  de  la  guerre  y  ap- 
pose sa  signature. 

Le  ministre  de  h  guerre:  L'AsscimMéc  a  ordonné 
hier  qne  je  lui  rendrais  compte  des  mesures  prises 
pow  assurer  la  solile  et  la  subsistance  des  volontaires 
de  Pau.  Je  lai  demande  pardon ,  mais  ce  sont  encore 
les  journaux  seuls  qui  m*ont  instruit  de  ce  décret.  (  If 
ê*^ve  quelques  murmures.  —  tlusieurs  voix  de- 
mandent que  les  secrétaires  soient  rappelés  à  Tordre 
potir  avoir  négtfgé  d'expédier  le  décret,) 

M.  LB  pAiésidcnt  î  Je  demande  la  parole  ponr  ob- 
terverqn*un  décret  ne  peut  être  exécuté  avant  qtio 
le  i^ehHverbal  n^ait  été  ht  et  approuvé. 

Le  minière  de  ta  guerre:  H  existe  des  inquiétu- 
des sur  la  sâreté  des  frontières  Hmîtrophcs  de  l'Es- 
pagne. Lé  temps  ne  me  permet  pas  d^entr er  dans  les 
ëétallsqui  seraient  propres  h  calmer  ces  Inquiétudes. 
J*observerai  d*ailleurs  que  le  décret  rendu  hier  ne 
peut  me  concerner.  On  ia  distrait  absolument  du  dé- 
partement de  fe  gtierrc  tout  maniement  de  fonds  :  je 
n'ai  rien  de  commun  avec  la  trésorerie  nationale, 
9vec  aucune  caisse  ;  Je  dois  seulement  Instruire  les 
conimissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  que  dans  tel 
lien  il  y  aura  des  troupes  ;  malà  Je  ne  dois  pas  me 
inéler*dv  service  de  la  trésorerie,  ou  de  celui  de  caisses 
particulières.  J'instruirai  cepéifdant  l'Assemblée, 
quoiqn'aucttn  décret  ne  m'en  impose  Tobllgaiion, 
des  mesures  qui  ont  été  ptises  à  l'égard  des  frontières 
méridionales  ;  je  lui  rendrai  compte  jdertialn  de  ce 
qui  a  été  ordonné,  fait  etexécalé.  21,e00  hommes 
tant  en  gardes  nationales  qu'en  troupes  de  ligne ,  se- 
ront ea  état  de  se  porter  le  plus  tôt  possible  au  point 
où  il  pourrait  être  nécessaire.  J'observerai  que  jus- 
Qu'à  ce  qu'il  soit  urgent  d'ordonner  un  monvemeat , 
il  sera  nécessaire  de  maintenir  les  troupes  dans  les 
(liiîéreates  places  où  elles  soql  demandées  et  où  elles 
sont  nécessaires  k  la  tranquillité  pubMque  et  à  l'exé- 
cution des  lois. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères-^  Au  moment 
où  la  disonsaion  va  s'mivrfr  sor  l'office  de  Tcmpereiir, 
je  deoMAide  à  i'AssemUée^ationale  d'éconter  avec 
Intérêt ,  et  de  peser  dans  sa  sagesse  quelques  obser- 
vaitionsque  je  crois  éfre'dNine  extééme  fmpor tance.' 
et  sur  lesquelles  je  me  i^procherals  de  n'avoir  pas 
appelé  son  attention. 

Quand  itous  avons  tous  fait  le  sermentsolennel  dn 
maintenir  et  de  défendre  la  constitution ,  nous  avons 
pris  l'engagement  de  ne  pas  troubler  de  notre  propre 
mouvement  le  repos  des  autrels  nations ,  et  de  ne  ja- 
mais prendre  les  armes  qne  pour  la  défense  de  noire 
libcrtr*  et  de  nos  droits.  L^e  suîle  nécessaire  de  cet 
engagement  est  de  n'épargnci*,  dans  la  nécessité  même 
d'une  défense  légitime ,  aucuns  des  moyens  qu'il  se-, 
rail  en  notre  pouvoir  d*emp]oyer,  pour  conserver  la 
paix.  * 

Telle  est  la  conséquence  ^nmédiate  des  lois  que 
nous  nous  sommes  imposées  dan9  nos  rapports  avec 
le  reste  du  monde  ;  tel  est  l'ellet  de  cotte  horreur 
que  nous  avons  conçue  pour  l'injustice  et  pour  l'ef- 
fusion du  sang. 

Dana  le  choix  des  tnesnres  auxquelles  nous  obK« 
gtmt  les  circonstances  actuelles,  on  doit,  à  ce  qvit 
me  semble ,  s'attacher  à  ccMes  qui  se  concilieront  le 
phi»  avec  le  respect  dû  à  la  fol  de  nos  serments,  avec 
la  dignité  de  la  notion ,  avec  la  séreté  de  l'emptrc  ; 
j'ajomeral  enfin  avec  la  constîtntîen. 

Tons  les  peuples  oitt,  dans  ce  moment  où  Je  parte  , 
les  yeux  fixés  sur  nous  ;  notre  gfofrc ,  notre  foftfc  rc- 
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posent  dans  1  accord  d«  notre  conduite  a?cc  nos  prin- 
rj|)eft.  Le  plus  faible  ^cart  de  cette  ligue  de  justice  et 
d*buinauit(*  que  nous  avons  si  profondément  tracée , 
suffirait  peiit-(^tre  pour  affaiblir  cette  confiance  que 
nous  avons  déjà  inspirée  aux  nations. 

Ce  scrait-là ,  n*en  doutons  pas ,  un  des  maux  les 
plus  difficiles  à  réparer,  cussions-nons  d'ailleurs  ob- 
tenu tous  les  succès  que  nous  promettront  étcmclle- 
ment  notre  constance  et  notre  courage. 

Il  est  pour  les  nations  comme  i)Our  les  individus , 
il  est  surtout  pour,  ceux  qui  gouvernent ,  une  sorte 
de  vanité  secrète  qu'il  faut  craindi'ë  de  blesser,  même 
en  réclamant  les  droits  les  plus  justes. 

Evitons  jusqucs  dans  les  formes  tout  ce  qui  pour- 
rait produire  un  semblable  effet.  IV)rtons  jusqu'à  leur 
dernier  terme  nos  témoignages  d'amour  pour  la  jus- 
tice et  pour  la  paix.  Ce  n'est  pas  avec  de  tels  ménage- 
ments que  vous  compromettrez  la  dignité  nationale  , 
on  ne  peut  jamais  risquer  de  s'avilir  à  force  de  vou- 
loir ôlrc  juste. 

Nous  n'en  serons  que  plus  grands,  si,  dans  la 
cruelle  nécessité  de  faire  la  guerre ,  il  n'y  a  pas  un 
seul  peuple  qui  puisse  reprocber  à  la  nation  d'avoir 
négligé  quelques  moyens  de  l'éviter. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  la  sagesse  des  représen- 
tants du  pouple  français ,  de  ce  peuple  aujourd'bui 
plus  que  jamais  frère  et  ami  de  tous  les  peuples,  de  se 
garantir  avec  unsoin  scrupuleux  de  toute  détermina- 
tion Il  laquelle  pourrait  les  entraîner  Tardeur  des  disr- 
russions  ei  celle  peut-être  d'un  juste  ressentin^ent. 

11  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  quelles  doi- 
vent être,  par  exemple,  les  suites  d'une  condition  qui 
prescrirait  à  l'empereur  un  terme  fixe  pour  déclarer 
ses  véritables  intentions,  ou  de  toute  autre  condition 
que  la  vanité  seule  pourrait  regarder  comme  un  ap- 
l»el. 

Le  roi,  h  qui,  dans  cette  matière,  appartient  l'initia- 
tive ;  le  roi  qui  veille  sans  cesse  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  et  la  dignité  de  la  nation ,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  maintien  de  la  constitution  ;  le 
roi  dès  ce  premier  moment  a  senti  aussi  vivement  que 
vous ,  ce  que  l'office  de  l'empereur  exigeait  de  lui;  sa 
majesté  a  demandé  à  ce  prince  les  explications  les 
plus  positives  ;  sa  majesté  depuis  a  renouvelé  ses  ius- 
UDCos  avec  plus  de  détail  ;  elle  a  déclaré  à  S.  ^U  L 
que  tonte  intervention  des  piiissances  étrangères  dans 
nos  affaires  intérieures ,  toute  entreprise  de  leur  part, 
pour  changer  ou  pour  modilier  notre  constitution , 
serait  regardée  par  la  nation  comme  une  véritable 
hostilité. 

S.  M.  a  encore  déclaré  à  l'empereur  que  le  peuple 
français  ayant  pris  l'engagement  de  respecter  le  gou- 
vernement des  autres  pays,  avait  droit  de  demander 
que  le  sien  fiU  également  respecté  :  eniin,  S.  M.  lui  a 
ûût  connaître  que  la  France  avait  sincèrement  le  dé- 
sir <ie  i>ouvoir  mettre  lin  à  ses  préi)aratifs  de  guerre. 

Vous  sentirez  combien  do  m<'>nagements  sont  né- 
cessaires pour  ne  pas  contra;  icr  Tellet  d'une  négocia- 
tion si  importante.  Vous  sentirez  encore  ce  que  le  roi, 
diins  une  pareille  circonstance,  a  droit  d'attendre  de 
confiance  de  voire  part:  cette  confiance  lui  est  due, 
au  nom  du  maintien  de  la  paix  que  vous  désirez 
comme  lui,  sans  craindre  la  guerre  ;  elle  lui  est  due 
au  nom  des  preuves  qu'il  a  données  de  son  zèle  et  de 
vigilance  pour  les  intérêts  de  la  nation  ;  elle  lui  est 
due ,  enfm  ,  au  nom  même  des  dispositions  les  plus 
essentielles  de  la  constitution. 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  seule  suffirait  pour 
avertir  votre  prudence  dans  le  choix  des  moyens  pro- 
pres à  conserver  la  paix  :  la  plus  juste  et  la  moins 
malheureuse  des  guerres,  est  encore  une  source  trop 
féconde  d'injustices  et  de  calamités. 

M.  Urissot  parait  à  la  tribune.  —  On  demande  que 
la  discussion  soit  ajournée. 


L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement 

(  La  suite  à  demain.  ) 

iV.*/).  M.  Brissot  a  proposé,  i*  que  le  roi  fût  invité 
de  notifier  à  l'empereur,  au  nom  dé  la  nation  fran- 
çaise ,  qa*elle  regarde  comme  anéanti  le  traité  de 
1756,  et  parce  qu'il  a  été  violé  par  lui-même,  et  parce 
qu'il  est  contraire  anx  principes  de  la  constitution 
française;  T  à  lui  notifier  que  la  nation  regarde 
comme  acte  d'hostilité  son  refus  d'employer  ses  bons 
offices  et  ses  forces  pour  la  dispersion  des  émigrés  , 
et  sa  [)rotection  donnée  aux  électeurs  ;  y  de  lui  noti- 
fier que  les  mesures  les  plus  promptes  vont  étrcprises 
pour  agir  offensivement ,  ù  moins  qu'il  ne  donne  , 
avant  le  10  février  prochain ,  une  satisfaction  telle 
qu'elle  dissipe  toutes  les  inquiétudes  de  la  nation  ; 
û"  enfin  que  le  roi  fût  invité  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  les  troupes  soient  prêtes  k  en- 
trer en  campagne  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Brissot  rt^jette ,  dans  le  projet  du  comité  diplo- 
matique, tout  ce  qui  tend  à  admettre  des  explications 
dilatoires,  ou  à  employer  les  formes  lentes  de  la  né- 
gociation. Les  développements  qu'il  a  donnés  à  cette 
ot)inion  ont  prolongé  fort  tard  la  séance. 

LITTÉRATURE. 

Vuya^ei  et  Mémoires  de  Maurice- Auguste  comte 
tle  Jienyuwshy,  magnat  des  royaumes  de  Hongrie  et  de 
Pologne,  etc.,  contcnAut  ses  opérations  niiiilaires  on 
Pologne  ,  ^on  exil  au  Kamsliatka  ,  son  «'vaslon  et  son 
voyage  ,  ^  travers  1  Ocoan  pacifique,  au  Japon,  à  For- 
niose,  à  Canton  en  Clilne,  et  les  détails  de  l'élaLIissc- 
nient  qu'il  fut  chargé,  par  le  roînistcrc  français,  de 
former  à  Madagascar,  a  vol.  în-8°,  formant  environ 
^Go  pages.  Prix  6  liv.  broché,  et  q  llv.  franc  de  port  par 
la  poste.  A  Paris,  cliet  M.  Buisson,  Imprimeur- libraire, 
rue  llautefeuîlle,  n^  30. 

Le  comte  de  Benyow&kv  mérite  une  place  distinguée 
parmi  ces  hommes  singuliers,  qui  naissent,  pour  fuir  le 
r«-pos  ,  s  engager  à  chaque  pas  dans  des  obstacles  et  des 
dangers,  en  sortir  par  leur  courage,  s'agiter  sans  cesse 
dan«  des  circonstances  dilficiles  ,  im|HrImer  leur  mou- 
vement à  ce  qui  les  environne,  porter  d*un  bout  du 
monde  à  l'autre  leur  existence  inquiète,  et  finir  par  une 
mort  obscure  et  violente  une  vie  qui,  malgré  tant  de 
moyens  employés,  tant  de  ressources,  de  mouvements 
et  d'efforts,  ne  fut  ni  très  utile  ni  très  heureuse. 
Parmi  les  agitations  qui  remplirent  celle  de  Benyowsky , 
tout  ne  fut  cependant  pas  perdu  pour  Tutlilié  ,  rcxem- 
pte  et  rinstruction  de  ses  seinbiables.  Ils  peuvent  ap- 
prendre de  lui  que  l'homme ,  digne  d^^tre  libre,  peut 
toujours  le  devenir,  et  qu'il  n'y  a  point  de  tyrannie, 
p.fint  dVsclavage  dont  ne  puisse  s'affranchir  celui  qui 
>e  dit  sincèrement  au  lund  de  lame,  ta  liberté  ou  la 
mort. 

Proprlrlalre  de  grandes  terres  en  lathuanie,  le  comte 
Renyowsky  s'engage  d.ins  la  confédération  de  Pologne 
contre  les  Russes;  il  est  fait  prisonnier  et  racheté  par 
les  confédérés  ;  mais  s'ctant  laissé  prendre  une  seconde 
lois,  les  armes  à  la  main.  Il  est  envoyé  prisonnier  à 
Casan,  avec  plusieurs  autres  polonais.  Quelques  sei- 
gneurs russes  y  forment  un  complo».  contre  1  impéra- 
trice; ils  le  communiquent  au  comte  ,  et  qiioiqu  il  ii  y 
fût  pas  entré  directement  ni  lui  ni  ses  amis,  le  ctmiplut 
étant  découvert  ,  Il  est  transporte  à  Pétersbourg,  et  de 
là  au  Kamshatka. 

C'est  là  qu\'xilé  à  aij  ans  ,  n'ayant  d  autre  perspec- 
tive que  ceilc  de  passer  toute  sa  vie  à  i'extn'niite'  du 
giobe  ,  parmi  les  glaces  ,  les  neiges  éternelles,  dans  un 
éi4t  de  servitude,  il  conçoit  et  nécute  le  projet  de 
rompre  ses  fers  et  ceux  de  ses  compagnons  d'Infuriunc. 
La  connaissance  des  lois  auxquelles  il  allait  être  soumis, 
était  seule  capable  de  lui  donner  le  désir  et  le  lourage 
de  s^y  soustraire.  Voici  ce  que  quelques- une^  de  ces 
lois,  ouvrage    de  Pierre,  surnommé  le  Grand,   et  ses 
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ttràonnhnceê  fKNir  le  SLAmahafka  ,  lîeu  penpl^  àe  mal- 
heureux, doiil  iiiut  le  crînic  Ml  MMvent  d  avoir  di^pln, 
uu  mènic  J^avotr  cetsé  <lc  plaire ,  porU'nt  : 

I*.  Que  te»  eiîlés  ne  pourront  posséder  aucune  pro* 
prîéié.  --  £n  coiiA«Fouunce  de  cet  e'dîl ,  les  soldats  de 
ia  garnison  entrent  trr<|ucflBin»ni  dans  les  maisons  des 
rxÎJés«  et  eioportent  tout  ce  qui  leur  convient ,  dépi^^- 
dation  contre  laquelle  les  cûlës  n^ont  aucun  moyen  de 
rcclam:iiIon. 

•x;  Que  s*îl  arrivait  qu'un  esîle,  même  après  avoir 
rté  provoque,  fut  assez  K^mrraiîre  pour  irapper  un  cl~ 
tojen  ou  un  soldat,  il  est  condamna  à  mourir  de  faim. 

3«.  QuVtant  déclarés  bannis  de  la  société  civile,  il 
est  défendu  à  tous  sujets  fidèles  de  les  recevoir  dans 
leurs  malsons. 

40.  Que  la  vie  ne  Irur  étant  accordée  que  pour  im- 
plorer la  miséricorde  de  Dieu ,  et  la  rémission  de  leurs 
péchés  ,  ils  ne  doivent  être  employés  qu*aux  travaux  les 
plus  vils,  dont  ils  doivent  tirer  leur  subsistance. 

Lorsque  Benjovsky  et  ses  amis  eurent,  à  force  de 
coerage ,  de  patience  el  d^adrcssc  ,  mis  à  lîn  te  projet  de 
leur  délivrance  ;  lorsqu'ils  Sf  furent  emparés  du  fuH , 
qn  ils  eurent  tué  le  gouverneur,  pris  la  vilfc,  forcé  les 
troupes  à  mettre  bas  les  armes ,  et  que  rooniés  sur  on 
vAÎsseau  russe ,  dont  ils  s'étaient  emparés  ,  ils  curent 
lui  cette  terre  maudite ,  il  est  probable  que  la  cour  de 
Kussie  les  traita  de  criminels  ,  de  rebelles ,  et  même  de 
perfides  ;  mais  certes  ,  quand  on  se  révotte  contre  des 
lois  si  atroces,  la  rébellion  est  un  devoir. 

I/amoiir  joue  un  ràïe  dans  cette  histoire,  cl  donne  à 
la  vérité  l'intérêt  du  roman.  \*à  belle  Aphanasie  ,  fille 
du  gouverneur ,  est  éprise  de  Benyowsky*  Celui  ci  cache 
avec  soin  qu'il  est  déj&  marié  en  Lilhuanie ,  pour  tour- 
ner cette  passion  au  profit  de  ses  intérêts  el  de  ceux  de 
ses  associés.  Mais  il  a  parmi  eux  un  rival  qui  le  dénonce , 
el  qui  forme  contre  lui  divers  complots ,  que  le  comte 
déjoue  par  le  double  ascendant  de  son  bonheur  et  de 
son  courage.  Aphanasie  ne  Pen  aime  que  davantage  ; 
et  même  après  la  mort  de  son  père,  tue  dans  rabiiun 
par  les  conjurés ,  elle  monte  sur  le  vaisseau  qui  empor- 
tsît  son  amant ,  et  nVst  séparée  de  lui  que  par  la  mort. 
Une  maladie  Tenteva  ,  pendant  un  reUche  à  Macao  , 
après  de  longues  fatigues  endurées  avec  une  constance 
digne  d*un  meilleur  sort. 

ïjc  voyage  maritime  de  Benyowsky,  avant  son  arrivée 
i  ^lacao  ,  ses  aventures  ches  les  peuples  sauvages  ^u*il 
visite,  ses  observations  sur  les  établissements  4  faire  , 
celui  qu'ail  est  chargé ,  p-ir  le  gonverneibent  français ,  de 
former  i  Madagascar,  et  ses  efforts  rendus  inutiles  par 
les  subalternes  ,  quoIqu*îl  eût  pour  lui  1rs  ministres  ,  et 
M  royauté  dans  une  partie  de  cette  lie  ,  jusqu^à  son  re- 
tour en  France  ,  remplissent ,  »vec  beaucoup  d  intérêt 
el  de  variété,  le  reste  du  premier  de  cesdvux  volumes, 
et  presque  tout  le  second.  L'éditeur  n'y  ajoute  qu^unc 
dixaine  de  pages ,  pour  rendre  compte  des  derniers 
vt>yagcs  du  comte ,  qui  retourne  h  Madagascar  sur  un 
\aisseau  Frété  par  des  négociants  de  Baltimore,  est  aban- 
donné >ur  le  rivage ,  et  se  sert  de  son  ancien  ascendant 

î  contre 
lui  une  frégate  et  des  troupes.  Benyow5kyy  attaqué  dans 
un  peill  fort  qu'il  avait  construit,  est  tué  d'un  coup  de 
balle'        ■         •    •  


sur  les  naturels  ,  de  manière  k  réveiller  les  inquié 
du  gouverneur  de  l'Ile  de-France ,  lequel  envoie  c 
ne  frégate  et  des  troupes.  Benyow5ky,  atiaqu<! 
eiii  fort  qu'il  avait  construit,   est  tué  d'un  coi  ^ 
dans  la  poitrine  ,  mort  digne  d'un  homme  de  cou- 
,  s^il  Teût  reçue  pour  sa  patrie  ou  pour  servir  l'hu- 


ragi 
manilé, 


SPECTACLE.S. 

ACADèaiIE  ROYALE  DB  MUSIQUE.  --Aujourd'hui  pour 
la  première  capital  ion  des  acteurs,  j4ic€Ste^  tracédie  ly- 
rique, suivie  du  ballet  de  Pty'che%  dans  lequel  M'^^  Moii- 
roy,  Agée  de  dix  ans,  débutera  dans  le  troisième  acte. 

TnÊATiiK  DE  LA  Nation.  —  Aujourd  hul  le  Philo- 
S9phe  sans  le  sa^*oir^  suivi  de  /a  frousse  Agnès. 

M.  Préville  jouera  dans  les  deux  pièces. 


Thrathe  iTAirr.iV.  —  Aujourd'hui  TemJones^  el  la 
1  o*  rrpréseutution  de  PUiUfpe  el  Georgeite, 

Th&Atre  Français,  me  de  Richelieu.—  Aujourd  huî 
Jnhi génie  en  Tauride^  tragédie  en  5  actes ,  smvie  des 
Bourgeoises  de  ifmaUtéf  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydrau ,  ci -devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  la  S*  représentation  de  êa  Cosa  emrat 
opéra  italien. 

Demain,  le  Club  des  bonnes  genS. 

Théâtre  de  M^  Mo!«TA'FisrE& ,  au  Palals-RoyaL- 
Anjoord'hui  jSlix  de  Beaucaire,  opéra  en  3  actes  ;  le 
Datât  des  Muses,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse . 

Théâtre  dv  Marats,  rue  Couture -Satnte-Cathe- 
rine.  -  Aujourdlini  reUdie. 

Demain,  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Voile  Journée* 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jcNird'bin  le  Poirier,  oj».  com.  en  un  aeie,  précédé  ghs 
F'illageois  à  la  F'ilUt  op.  com.«  et  des  Trois  -LéomAre, 
terminé  par  U  Marèchal-des -Logis,  pantoraineen  un 
acte* 

Théâtre  de  Molière,  rue  Salnt-MartSn.  -Au- 
jourd'hui la  première  représentation  i&i  Jl/<;Wro«ri#ffr 
il  y  en  a  tant,  nu  l* Ecole  des  Fenunes,  comédie  en  3 
actes,  suivie  db  Suisse  de  Chdteauvieux,  et  du  Fou  ras- 
sonnahle* 

Théâtre  de  la  rue  de  Lourois.  -  Aujourd'hui  re- 
l&cke,  pour  des  réparations  à  faire  pour  U  commodité 
du  publié* 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  ChRrtres.-Aujonr- 
d*hui  les  Deux  Panthéons^  pièce  d'inauguration  en  3 
actes,  suivie  de  Niçoise,  pièce  en  en  un  acte  et  en  vau- 
deville 

En  attendant  l'tsle  des  Femmes,  comédie  en  un  acie 
et  en  vaudeville. 

Théâtre  Fravçau  comique  et  ltriquk  -  Au- 
jourd'hui Nicode'me  dans  la  lune  ou  la  Hétfolulion  pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  la  Sen-astie 

''asiresse. 


cifii 

SU 


PAI£ME?IT  DES  RENTES  DE  L^nOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
M<d«mioia  iii<*l«  il*  I7)t>  M^t.  Ia«  Pji«r«tr«  ttiC  à  la  t«Ur*  A. 

C<nm  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Annterdaro 33  ti4. 

Hambourg 310. 

I.,ondres 17  3|4. 

Madrid 24  I.  10  s. 


Cadix 24  ).  !0a. 

OèiH's.   150. 

Livotirne 1 60. 

Lyon,  P.  des  Roît.  I  i|8  p. 


Bourse  du  i7  janvier > 

Actions  nouv.  des  Indes    de  2,600  liv....   3,205,  20a 

—  de  312  liv.   10  s 

Emprunt.  d*uclol>i*c  de  àOO  liv •.••    ... 

—  de  I2&min.  dcc  1784....  6  l|4,.')iS,i|4,li8,6.  b. 
-r-  Sortirs •  .3,1|8  p. 

Art.  nouv.  des  Indes 1 460.  58,56,54, 5 2,66, &6. 

Caisse  dVsrompte 4, 0.i0.45.4 2,40,38,40,36. 

Demi-Caisse 2.020,  22,20,18,16,17,18. 

Empr.  de  no%'.  1 7  87,  à  6  p.  0|0 ' . 

—  Idem 4  p.  OiO ,. 

Auur.  contre  les  iiic 618  17,16  1|2, 17, 16,16, 

U»!*»- 

—  à  \w 1380,  75,72,71,70.68,65. 

Actions  de  la  caisse  patriotique  , • 680 


N*  19. 


GilTTE  NATIONALE  .  LE  HONITEII  IJNIVERm. 

Jeudi  iO  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  de  Bruxelles ,  /«  lo  janvier,  —  L'é- 
tal de  nos  aflaires  esl  mobile  sans  changer  :  nous  n*aUous 
iii  en  avant,  ni  en  arrière,  et  pourtant  nous  agissons. 
C'est  comme  un  étal  de  fluctuation.  Un  flot  chasse  l'autre, 
le  premier  revient  et  puis  l'autre  encore.  Il  est  impossible 
que  l'empereur  ne  soit  point  trom|)é  dans  tout  ceci. 
On  s'est  trop  fié  aux  ministres,  et  les  ministres  eux- 
mêmes  ont  pris  trop  de  confiance.  Le  plan  de  M.  de 
Mcrcy-Argt^nteau  a  été  visiblement  de  s'arranger  avec  les 
Etats  par  le  moyen  des  membres,  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. Ce  plan  a  même  été  mené  assez  loin.  L'empereur 
a  dû  croire  plus  d'une  fois,  sur  les  dépèches  ministérielles, 
que  l'albirt»  était  arrangée»  Il  fallait  bien  calmer  l'impa- 
lience  de  ce  prince.  Mais  qui  a-t-on  gagné?  d'avoir  peut- 
être  engagé  l'empereur  à  dès  démarches  bien  hardies  en- 
vers U  France;  car  on  peut  conjecturer  que  l'intrigue 
des  prince.s  français  est  entrée  pour  quelque  chose  dans 
l'action  miiiistérielle<brabançoune... . 

Yoilii  U.  de  Mettemich  qui  arrive  â  Bruxelles  à  la  place 
de  M.  de  Mercy.  Le  voilà  ministre  de  L.  A.  R.  Celui-ci  va 
commencer,  comme  tous  les  médecins  appelés  un  peu 
lard,  par  blâmer  la  conduite  de  son  prédécesseur. 

Ne  deviiie-t-on  pas  déjà  qu'il  a  aussi  un  plan  ?  Son  sys- 
lème,  à  lui,  parait  être  de  rapprocher  les  Etats  du  parti 
patrio^èmocratique.  Mais  sou  malade  est  usé  par  les 
drogues  ;  l'empyrisme  le  tuera.  I^s  Etals  et  les  royalistes 
en  suivant  d'abord  les  conseils  du  nouveau  docteur,  ont 
crié  de  bonne 'foi  contre  le  gouvernement  en  faveur  de 
son  ministnt,  à  qui,  disaient-ils,  L.  A..  R.  ne  laissait 
point  les  mains  assez  libres.  QuVn  est-il  résulté?  que  le 
gouvernement  à  cette  obligation  à  son  nouveau  ministre  , 
d'être  un  peu  plus  mal  renommé  qu'il  ne  rétait.  Quant 
au  parti  purement  démocratique ,  il  regarde  faire ,  ne  dit 
pas  grand'chose,  et  ne  fait  rien...  Comme  il  a  été  dupe 
lui-même  tout  le  premier  des  agios,  des  prévenances  du 
gouvernement  autrichien  réintégré!  Celte  fameuse  société 
des  amis  du  bien  public  a-t-elle  été  assez  caressée  par  le 
ministre  d'alors?  On  n'espérait  qu'en  sa  sagesse  :  c'était 
l'arche  de  l'espérance.  Cependant  on  la  perdait  sous  main 
dans  l'opinion  publique,  en  lui  faisant  agréer  des  com- 
missaires ministériels  assistant  à  ses  séances  !  Le  public  a 
%u  ce  qu'on  à  voulu  qu'il  vit  :  et  voilà  enfin  cette  société 
qui  vient  de  se  dissoudre.  Ainsi  donc  ont  été  déjoués  par 
le  gouvernement  tous  les  |>artis  qui  pouvaient  s'opposer  à 
êcê  vues ,  sans  donner  au  sien ,  du  moins  jusqu'à  présent , 
une  valeur  plus  capable  de  le  conduire  à  ses  fins.  Comment 
se  persuader  que  les  hommes  soient  faits  pour  être  gou- 
vernés, en  voyant  ceux  qui  les  gouvernent. 

La  plus  grande  (aute  que  la  m{ii$i»n  d'Autriche  ait  pu 
faire ,  à  été  de  souffrir  les  émigrés  français  à  Bruxelles  et 
dans  les  Pays-Bas.  Recevoir  chez  un  |)euplc  qui  sort  d'une 
insurrection  malheureuse ,  des  hommes  qui  fuient  une  ré- 
volution fortunée ,  c'est  faire  une  chose  fieu  sage.  L'his- 
toire aura  peut-être  quelque  sujet  de  reprocher  à  I^opold 
celte  imprudence.  Au  reste,  si  les  aristocrates  en  personnes 
sont  bien  venus  dans  nos  provinces ,  on  y  redoute  juqu'à 
la  démocratie  en  peinture.  L'excellent  Almaaach  du  fère 
Gérard  vient  d'êlre  proscrit  en  Flandre.  En  cela,  le  pro- 
cureur-général de  Flandre  a  fait  sa  cour.  Son  billet  offi- 
ciel est  bon  à  connaître  ;  le  voici  : 

•r  Monsieur,  S.  E.  le  ministre  ra'ayant  informé  qu^on 
vrnaîl  d'importer  dans  la  province  de  Flandre  pour  y 
répandre  dans  les  villes  et  plats-piys  une  grande  partie 
de  petits  almanachs  démocratiques,  et  particulièrement 
lin,  intitulé  :  Le  père  Gérard^  dont  la  composition  n*a 

2'  Série.  —  Towc  IL 


d^autre  objet  que  celui'dVgarcr  le  peuple  et  de  lui  faire 
gotktcr  les  erreurs  de  la  France,  je  vous  fais  la  prcsentv 
pour  vous  requérir  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.,  de 
veiller  avec  toute  Pattention  possible ,  'à  ce  que  ces  al- 
manachs'ne  se  débitent  et  ne  circulent  pas  dans  voira 
ressort;  de  les  faire  saisir  partout  où  vous  les  trouvères, 
et  de  me  remettre  in^ssamment  tous  les  exemplaires 
que  vous  aurc2  confisqués.   • 

J^ai  rhonneur  d'être , 

V.  T.  H.  et  O.  S. ,  Conseiller-procureur-générâl  d« 
Flandre.  Maroux  d'Opb&aCLB.  » 

Un  libraire  de  Bruxelles,  nommé  M.  Charlier,  a  été 
arrêté  à  Gand,  parce  qu'on  lui  croyait  en  poche  le  petit 
almanach,  et  l'intention  d'en  faire  prendre  quelques  co- 
pies par  une  demi-douzaine  d'imprimeurs.  Cela  rappelle  la 
guerre  que  fit  l'empereur  de  hi  Chine ,  pour  un  almanach  , 
et  à  peu  près  -pour  la  même  cause >  puisque  le  despot* 
oriental  craignait  que  le  peuple  ne  fût  éclairé  -sur  d'ab- 
surdes erreurs.  {Voyez  Parennia^  Reeuèil  de  lettres  édi- 
fiantes èi  curieuses^  21%) 

liais  toutes  ces  erreurs  du  gouvernement  vont  être  ré- 
parées, sans  doote,  par  que^ues  actes  bien  choisis  et  bien 
flatteurs,  tel  que  l'amnistie  que  leurs  altesses  royales  tien- 
nent de  faire  ptiblier  dans  cette  province  de  Flandre. 

«  Marie  Christine,  etc.  .\ibert,  etc.  lieutenants,  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc.  L^em. 
pereur  ar  fait  assez. éclater  les  sentiments  de  dcraenct 
et  de  modération  qui  animent  sa  majesté  :  le  plus  ar- 
dent de  *f.s  vœux  était ,  que  dans  toutes  les  provinces 
belgiques ,  rentrant  sous  sa  domination  et  sous  son 
autorité  légitime  au  terme  fixé ,  les  événements  passés 
lussent  ensevelis  dans  un  profond  oubli,  et  que  tous  les 
crimes,  délits  et  désordres  commis  contre  l^aulorité 
légitime  pendant  les  temps  malheureux  des  troubles  , 
pussent  être  effacés  par  un  acte  d'amnistie  générde , 
CCS  vœux  de  sa  majesté  n^onl  pas  été  entièrement  exaucés; 
on  a  méconnu  pendant  quelque  temps  le  bien  qui  était 
offert  par  sa  bonté  ;  mais  enîm  nous  nous  voyons  avec 
une  satisfaction  extrême  dan»  le  cas  de  pouvoir  donner 
pour  la  province  de  Flandre  un  libre  cours  aux  desseins 
généreux  de  S.  M. ,  les.  Etats  y  ayant  concouru  d^une 
manière  convenable  à  divers  arrangements  propres  a 
réparer  les  malheurs  passés  et  à  réublir  la  tranquillllé 
et  la  bonne  harmonie.  En  conséquence,  nous  avons  ré- 
solu d'accorder  etde  prononcer,  comme  nous  accor> 
dons  et  prononçons  en  faveur  de  tous  les  habitants  de 
la  Flandfre ,  un  oubli  parfait  de  Tinsurrection  et  une 
amnistie  entière  ei  absolue  de  tous  les  crimes,  délits  et 
désordres  dont  Tinsurcclion  a  été  accompagnée,  et  qui 
y  ont  eu  rapport;  faisons  défense  aux  conseillers  fiscaux 
et  à  tous  autres  officiers  de  justice  et  de  police,  d'en- 
tame/, à  charge  desdits  habitants,  aucunes  poursuites  , 
ou  de  donner  suite  à  celles  déjà  entamées  du  chef  des 
crimes,  délits  et  désordres  sus-mentionnés,  à  l'égard 
desqueb  nous  leur  imposons  un  silence  perpétuel. 

M  Quoique  ceux  qui  ont  manqué  aux  devoirs  et  enga- 
gements contractés  envers  sa  majesté  dans  l'état  mili- 
taire, ne  soient  pointcompris  dans  la  présente  amnistie 
nous  vouUms  bien  cependant  l'étendre  aux  individus  , 
qui  ayant  obtenu  leur  démission  du  seryice  militaire 
avant  les  troubles ,  et  n'étant  ^lus  aucunement  subor- 
donnés à  la  juridiction  militaire ,  ont  porté  les  armes 
contre  les  troupes  de  sa  majesté,  quoiqu  il  se  fusssent 
engagés  par  les  revers,  qu'on  est  obligé  de  donner  en 
quittant  le  service  ,  de  ne  pas  servir  contre  la  monar- 
chie, sous  cette  réserve  néanmoins  qu'il  ne  leur  sera  p;is 
permis  de  prendre  aucun  titre  ni  signe  distinciif  d'offi- 
cier, et  qu'ils  ne  seront  jamais  plus  admis  au  service 
militaire. 

n  Fait  à  Bruxelles,  sous  le  cachet  secrcidcsa  majesté, 
le  8  janvier  1791,  paraphé,  Cn.  vi.  ;  signés^  Maeie, 
Albert.  » 
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\.r%  riiiicniiN  Je  i.i  < uiislilutinnclirnlirNt  À  irpiiiittre  dri 
alaiiiirs  stiriiolrt:  sitiialion  artiii-llo;  ils  se  piaisriil  à  rr|K'lur 
f|iir  non»  uv  sommof  {lart  t*ii  état  di'  faire  lagiit>rre  :  ils  usent 
;!%HiU'rr  quf  nos  gardfs  nationales  n'en  soutiendraient  pal 
1rs  fatigiirs,ol  porteront  avec  elles  le  drsordn»et  l'indiscipline. 

I^  confiance  dis  »niis  de  la  liherté  ne  sera  |)as  aitérée 
par  des  manœuvres  aussi  ridicules;  il  sui'fit  pour  espérer 
dis  succès  éclataiils,  de  jeter  les  yeux  sur  IVulréc  des  ha- 
tadions  nationaux  dans  la  carrière  militaire  :  la  plii|>art 
(r»ulr'eux  ont  fait  de  longues  routes  avec  une  ardeur  et  une 
ili^auee  inconnue  ]us(|iriciau\  troupes  de  ligne;  supérieurs 
aux  fatigues  de  la  marclic,  ils  sont  arrives  complets  à  leiin 
poites.  On  se  contentera  de.  citer  à  cet  i  g.trd  IVxemple  du 
premier  bataillon  du  dépriement  de  la  (ktrrèze. 

Ce  bataillon  a  fait  une  loute  de  150  li  ues  dans  la  sai- 
son la  plus  cruelle  de  Tannée,  et  |>ar  le  temps  le  plus  af- 
fri'ux.  Il  est  arrivé  à  ront-Sainte-Muxence  (sa  garnison) 
.lans  avoir  laissé  un  seul  homme  derrière ,  et  cepcndanl  ce 
itataillon  portait  son  armement  et  son  ét|ui|>ement  complet  ; 
il  ne  s\'St  pas  écarté  un  seul  instant  de  la  discipline  la  plus 
I  \xi  te  et  la  plus  sévère. 

Les  offiriirs  qui  commandint  les  soldats  citov-nns  de  la 
(lorrèxe  ,  ne  se  distinguent  de  leurs  camarades  que  |)ar  la 
place  qu'ils  occcupeiAdans  Tordre  de  bataille;  comme  leurs 
irircs  d*armcs,  ils  ont  fait  la'  route  à  pied  ;  comme  leurs 
lièies  d*armes ,  ils  ont  constamnienipoitéle  sac  sur  le  dos, 
v\  ronime  eux  iU  sont  arrivcss  à  leur  garnison  ,  sans  s*élre 
ii|>cix;u  des  fatigues  de  la  roule. 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre, 

Ktra^beiirg,  !•  ii  jaiiTier  179s- 

Mossiaua, 

Les  généraux,  lès  chefs  des  corps,  les  ofTiciers  et  les 
soldats  de  la  garnison  de  Strasbourg,  animés  du  mMne 
sentiment ,  pressi^s  du  besoin  de  Tcxprimer,  se  réunissent 
ions  pour  tous  marquer  combien  ils  ont  été  sensibles  à 
Trroprcssemcnt  que  vous  avesniis  à  venir  visiter  le  poste 
inrportaut  qui  leur  est  confié.  Nousavonsrcconou  à  la  fois 
la  bonté  et  la  loyauté  du  roi  que  nous  chérissons,  dans  \^ 
discours  énergiques  que  voqs  nous  avea  tenus  en  son 
nom.  Son  dévouement  pour  la  constitution,  ses  dispo- 
sitions de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  faire  respecter 
au-dehors ,  sa  confiance  dans  ses  fidèles  soldats ,  itk  con 
formitë  de  ses  vœux  ,  de  ses  intentions  et  de  ses  scnii- 
racnts  avec  les  nôtres  ,  tels  sont  les  nouveaux  droits  que 
vous  lut  avcs  donnés  à  notre  attachement ,  tels  sont  les 
moiifsde  notre  juste  reconnaissance. 

Pénétrés  de  l'importance  de  la  cause  que  nous  sommes 
appelés  à  défnndre  ,  fiers  d*en  être  les  soutiens ,  nous 
acceptons  avec  transport  Tîntervcntion  du  roi  comme 
garant  de  IVxécutionde  nos  devoirs  mutuels  ,  et  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  choisir  un  meilleur  imterprèle  que 
vous,  Monsieur,  pour  présenter  k  sa  roajea:é  1  hommage 
de  notre  xèle  ,  de  notre  couiagc  et  de  notre  sotiraission 
invariable  à  la  loi. 

Signé,  /tf  maréchal  LuCKNKR. 

Suivent  7()  signatures. 

De  Strasbourg ^  le  ii  janvier,  —  Malgré  Tordre  qu*ont 
rec^u  les  troupes  du  cercle  de  Souabc  de  se  mettre  en  mar- 
rlie ,  elles  n'oul  encore  fait  aucun  mouvement,  et  Ton  ne 
voit  |)as  même  des  préparatifs  qui  annoncent  une  marche 
.prochaine. 

Je  vous  envoie  Tcxtrait  d'une  lettre  de  Welxlaer,  qui , 
<pioi(]ue  écrite  par  un  homme  qui  aime  la  constitution 
française,  comme  un  prisonnier  aimerait  une  promenade 
delirteuse  qu'il  verrait  de  derrière  ses  grilles  de  fer,  sent 
cependant  son  terroir.  J*ai  cru  qu'il  était  intéressant  de 
la  communiquer  k  vos  lecteurs.  Lorsqu'il  y  a  difiérentes 
manières  du  voir,  on  est  mieux  à  portée  de  comparer. 

IKi  Wetflaer,  la  39  déccmlini. 

Votre  situation  actuelle  donne  plus  de  manières i  penser 
que  jamais.  Comme  les  choses  ont  changé!  Toul»à-Theure 
iiii  hVntendnil  que  menaces  contre  la  f  rance;  le  moindre 


de  nos  prinres  tenait  un  langage  air«si  fier  que  si  d'un  seul 
coup  de  'canon  il  eût  pu  anéantir  l'Ass«'ml)léc  nationale  el 
la  ti.ition  :  maintenant  c'est  vous  qui  menacfz  TAliemagur, 
el  <pii  forcez  me$>eigneurs  nos  princes  à  chercher  des 
échappatoires  pour  se  soustraire  à  Torage.  Sans  doute  il 
(tait  très  bien  fait  que  la  France  montrât  enfin  sa  dignité. 
Mais  si  elle  voulait  faire  davanta^'c,  die  ferait  pcut-ctre 
trop.  Il  est  démontré  qu'elle  ne  sera  point  attaquée  par 
Lcopold,  dcniontré,  di^-je,  même  par  les  dernières  dé- 
marches qiTil  a  faites  :  et  aussi  long-temps,  que  celui-ci 
vous  laissera  en  repos  ,  vous  pourrez  sourire  aux  jiMix 
dVnfants,  dont  les  princes  émigrés  charment  leurs  ennuis, 
et  aux  vacillantes  déterminations  des  autres  cours.  Mais 
jamais  Léopold  ne  laissera  attaquer  impruden^ment  I'Edi* 
pire  germanique  :  il  ne  se  contente  pas  d'être  empereur 
pour  avoir  de  Tinfluenct;  sur  TEmpirc ,  il  veut  le  proie- 
gfr;  et  un  monanpie  qui.regarde  la  paix  comme  le  bien&if 
le  plus  précieux  du  ciel ,  ne  jwurrait  ja'mais  se  pardonner 
à  lui-même  d'avoir  |)ernns  que  sous  son  Wfgne  une  prtie 
de  l'Empire  fût  attaquée  ou  dévastée.  J'attends ,  avec  la 
dernière  im|)atienee  ,  les  résolutions  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Nods  avons  vu  par  ici  le  régiment  de  (!ol>ourg, 
dragons.  Il  s'est  -emHé  à  Coblentz,  et  il  doit  passer  à 
Trêves.  D'un  autre  c6té,  on  se  parle  à  l'oreille  d'une  clause 
jointe  à  la  déclaration  donnée  en  faveur  de  l'électeur  :  elle 
porte  que  S.  M.  I.  s'attend  de  la  part  de  S.  A.  E.  qu'elle 
ne  donnera  plus  occasion  à  des  plaintes ,  en  permettant 
des  rassemblements.  De  cette  manière ,  les  princes  seront 
forcés  de  revenir  en  France ,  soit  comme  amis ,  soit  comme 
ennemis.  C!oihme  je  suis  très  persuadé  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  devenir  redoutables  ,  je  désirerais  qu'on  ne  prit 
aucune  mesure  qui  pût  irriter  les  souverains.  Les  inquié- 
tudes même  que  les  émigrés  entretiennent ,  ne  senrenl- 
elles  pas  à  Taffermissement  de  la  constitution,  en  tenant 
en  haleine  cet  enthousiasme  qui  est  encore  si  nécessaire  an 
succès  de  votre  grande  entreprise.  La  terreur  s'est  em- 
parée de  tout  ce  qui  borde  le  Rhin,  surtout  des  villes  de 
Spire  et  de  Worms.  11  est  inutile  de  parler  des  craintif 
du  pavs  de  Trêves. 

Il  est  aisé  de  dérider  si  c'est  bien  fait  de  la  part  d'un 
piinee  d'exposer  son  pa}s  aux  plus  grands  dangers,  pour 
favoriser  quelques  étrangers.  L'hospitalité  envers  des  exilés 
peut  être  louable  dans  un  particulier;  c'est  un  délit  contre 
le  droit  public  et  contre  la  |iolitique  dans  an  prince ,  sons 
des  circonstances  comme  celle-ci.  Que  nos  aristucralrs 
réfléchissent  encore  s'il  est  permis  qu'un  seul  Etat  de 
Teni|>ereur  attire  la  guerre  sur  l'Empire  entier?  La  ville 
de  Francfort  s'est  mieux  conduite  :  elle  a  défendu  lies  sé- 
vèrement tout  traité  conmiercial  avec  les  pnitces,  toisie 
livraison  pour  leur  armée.  Un  négociant  de  celle  ville  avait 
fait  avec  eux  un  marché  très  considérable  pour  de  la 
|)Oudre,  des  tentes,  etc.  Pas  une  livre  de  poiidi-e,  lui  dit 
le  magistrat ,  ne  sortira  ]iour  eux  de  la  ville.  Le  négociant 
fit  SCS  achats  hors  de  la  ville;  il  demanda  la  permission  de 
transport  |iar  un  village  appartenant  à  la  république,  b 
permission  fut  refusée.  Au  reste,  les  princes  cbercheni  à 
avoir,  sur  crédit ,  autant  de  munitions  qu'ils  peuvent. 

Vous  me  dites  qu'ils  çnt  de  l'argent.  Sans  doute  ils  en 
ont  assez  {tour  vivn^  à  leur  manière  accoutumée;  mais 
ils  n'en  ont  pas  pour  faire  une  guerre.  Vn  certain 
comte  de  Wittgenstein ,  fameux  aventurier,  enr6!e  |tour 
eux  dans  nos  environs.  Les  lieutenauces  se  donnent  a  qui 
en  veut. 

Du  5  janvier,  —  La  guerre  devient  toujours  plus  pri>- 
l)able ,  et  moi  je  demande  la  paix  au  Ciel.  Si  elle  éclate, 
la  France  n'obtiendra  la  |)aix  que  sous  des  conditions  qui 
ne  ])euvent  consister  que  dans  des  changements  à  sa  cons- 
titution. On  |»arle  déjà  beaucoup  de  ces  changements.  Ou 
a  promis ,  dit-on  ,  aux  princes  qu'il  y  aurait  deux  cham- 
bres. Le  roi  des  Français  et  Temp<'reur  sont  d'accord  sur 
ce  {loiut.  Si  ce  plan  réussit,  ajoute-t  on,  il  s«!ra  facile  au 
roi  et  à  la  noblesse  de  s'emparer  de  leur  ancien  pouvoir. 
—  Oui ,  sans  doute  ;  il  me  parait  même  que  le  roi  en  a 
déjà  ajtsez  pour  l'étendre  peu  à  peu.  Mais  si  la  ronslitntioii 
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«l«il  fUt  mudifice  à  picsrni,  tout  ce  qui  4  été  (ail  me  |)a- 
râtt'mutile.  —  La  plus  grande  espérance  de  vos  ennemis 
cil  fondée  sur  ce  que  \'ous  n*avez  point  d'argent.  Ou  croit 
une  espèce  de  boiiqucroulë  incviiabie. 

Du  6.  -:-  Je  Tiens  d*étre  instruit  de  la  note  de  Teuipc- 
reur.  Quedécidera-t-on  maintenant  ?  Les  troupes  de  Léopold 
marchent  de  tontes  parts.  Si  le  sort  en  est  jeté ,  il  ne  me 
restera  qu'à  taire  des  xœux  ,  cl  vous  sentez  pour  qu'elle 


P.  S.  Une  certaine  madame  de  Martini ,  résidant  en 
noire  ville ,  déduit  recevoir  une  lettre  de  Paris.  L'admi- 
nistration des  postes  de  Paris  l'avertit  f|ue  si  elle  voulait 
recevoir  la  lettre ,  elle  n'avait  qu'à  envoyer  quelqu'un  à 
la  poste  pour  effocer  sur  l'adresse  fe  mot  baronne.  Et 
voilà  des  contes  qu'où  croit  ! 

BULIiETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈIŒ  LÉGISLATLKE. 

Présidence  de  M.  DavcrhouU. 

8DITE  DE'  LA  SÉArVCE  DU  MARDI   17   JANVIER. 

M.  Brissot  :  Le  masque  est  eijfin  tomlxS  ;  votre 
conemi  véritable  est  connu  :  Tocdre  donné  au  {géné- 
ral Beoder  vous  apprend  son  nom.  C'est  l'empereur. 
Les  électeurs  n*étaient  que  ses  prête-noms,  les  éml- 
grants.nVtaient  qu'im  instrument  dans  sa  main.  Vous 
devez  maintenant  mépriser  les  émigrants  ;  c'est  à  la 
haute  cour  nationale  à  venger  la  nation  de  la  révolte 
de  ces  princes  mendiants.  (  On  applaudit  )  Cromwel 
força  la  France  et  la  ifollaude  à  chasser  Gbarlcs  se- 
cond. Une  pareille  persécution  honorerait  trop  les 
princes.  Saisissez  leurs  biens  et  alMudonner.  les  maî- 
tres à  leur  néant.  Les  électeurs  ne  sont  pas  plus  di- 
gnes de  votre  colère  ;  la  peur  les  fait  prosterner  à  vos 
pieds.  (  On  applaudit  )  Un  peuple  libre  n'écrase  pas 
son  ennemi  à  genoux  ;  cependant  leur  soumissidn 
peut  n'être  qu'un  jeu.  Mais  qu'importe  à  une  grande 
nation  cette  hypocrisie  de  petits  princes  I  L'épée  est 
toujours  dans  vos  mains,  et  celte  épée  doit  nous  ré- 
pondre de  leur  bonne  conduif^  pour  l'avenir. 

Votre  ennemi' véritable,  c'est  l'empereur;  c'est  A 
lui,  à  lui  seul  que  vous  devez  vous  attacher;  c'est  lui 
que  vous  devez  comlMittre  ;  vous  devez  le  foixer  à  re- 
noncer à  la  ligue  qu'il  a  formée  contre  vous ,  ou  vous 
devez  le  vaincre,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  car  pour  un 
peuple  libre ,  l'ignominie  n'est  pas  un  milieu. 

L'empereur  est  votre  ennemi ,  il  voits  en  a  donné 
des  preuves.  Il  cherche  ou  à  vous  attaquer  ou  à  vous 
ciTrayer. 

Une  guerre  ouverte  est  moins  dangereuse  que  cette 
guerre  sourde.  Vous  devez  donc  provoquer  une  satis- 
faction qui  mette  un  terme  à  ces  inquiétudes  dispen- 
dieuses. Si  vous  devez  être  attaqués,  il  vous  convient 
de  prévenir;  si  l'on  veut  voils  amuser ,  vous  ne  devez 
pas  vous  endormir  ;  si  l'on  ne  tend  (pi'à  vons  forcer^ 
par  la  terreur,  à  une  capitulation  indigne  de  vous,  il 
faut  réaliser  ce  que  vous  avez  cent  fois  promis  :  votre 
constitution  ou  la  mort. 

La  mort  !  elle  n'est  pas  à  craindre. 

Examinez  votre  pobilioii  et  celle  de  l'empereur. 
Prenez  conseil  des  principes  et  de  votre  force  :  la 
force  vous  vengera,  les  priucifk's  vous  absoudront. 

Il  ne  faut  point  vous  dissimuler  la  nature  de  la 
haine  de  vos  ennemis,  si  vous  voulez  en  mesurer  l'é- 
tendue. Votre  constitution  est  un  anath^me  éternel 
aux  trdnes  absolus.  Toas  les  rois  doivent  donc  haïr 
votre  constitution.  Elle  fait  leur  procès ,  elle  pro- 
nonce leur  sentence,  elle  semble  leur  dire  h  chacun  : 
demain  tu  ne  seras  plus,  ou  tu  ne  seras  roi  que  par 
le  peuple. 

Cette  vérité  a  rcicnli  au  fond  du  ca-ur  de  IjéopoUL 


il  cherche  h  en  reculer  le  fatal  moment  ;  et  telle  est  h. 
cause  secrète  de  sa  haine  pour  la  nation  française,  de 
la  protection  qu'il  accordait  aux  émigrants -et  aux 
électeurs,  de  la  ligue  des  rois  qu'U  cherche  à  soule- 
ver contre  nous.  Kon.  Ce  n'est  point  la  noblesse 
française  qu'il  veut  rétablir  ;  ce  n'est  point  la  pr-éro- 
galive  d'un  fantôme  politique  qu'il  veut  défendre , 
Léopold  craint  pour  son  trône.  C'est  son  trône  qu'il 
'cherche  à  maintenir,  par  une  vainc  ligue,  contre  1« 
torrent  de  l'esprit  de  Hberté.  il  en  veut  tarir  la  source, 
et  la  source  est  en  Fraiice.  —  Ah  !  s'il  entendait 
mÏQuji  ses  intérêts,  s'il  connaissait  la  force  de  la  ré- 
volution  actuelle  ,  il  renoncerait  ù  de  pareils  moyens 
pour  l'arrêter;  Il  préviendrait  la  révolution,  en  la 
naturalisant  doucement  chez  luL  L'inoculer ,  c'est  lui 
ôter  son  mal. 

J'ai  dû  vous  mettre  sous  les  yeux  cette  véritable 
cause  de  tous  ses  mouvements  :  clic  ddS^^ule  diriger 
les  vôtres.  Vous  en  devez  conçliire  qu'il  ne  suf- 
fîra  pas,  i)our  l'appaiser ,  de  négocier  sur  quiîlqueb 
dilTérends.  On  ne  manquera  jamais  de  prétextes  pour 
vous  tracasser,  pour  voils  attaquer.  11  faut  donc  aller 
droit  au  but  ;  il  faut  dire  à  Pempereur  :  c'est  notre 
constitution  que  vous  avez  en  horreur  ;  c'est  elle  que 
vous  voulez  détruire.  Ou  renoncez  à  ce  projet ,  ou 
préparez-voijs  à  la  guerre. 

Je  ne  vous  citerai  point  tous  les  faits  qui  tendent  a 
prouver  l'inimitié  secrète  de  Léopold  pour  votre 
constitution  ,  le  rapporteur  de  votre  comittS  les  a  h- 
dëlenient  développés.  Je  ne  m'arrêterai  pas  même  û 
d'autres  faits  qui  pourraient  prouver  que  les  rassem- 
blements existent  toujours  dans  lé  Brabant,'  qu'on  y 
proscrH  la  cocarde  nationale ,  lorstfu'on  accueille  lu 
cocarde  blanche.  11  est  cependant  un  de  ces  faits  dont 
la  preuve  est  dans  les  mahis  de  votre  comité,  et  qui 
vous  fera  voir  avec  quelle  bonne  foi  le  gouvernement 
de  Bruxelles  exécute  ses  .propres  ordonnances.  Il 
existe  un  passeport  donné  par  un  officier  de  l'Empire 
à  dctix  déserteurs  français  allant  u.Coblentz  ;  mais  U 
faut  dédaigner  ces  petits  faits  ,  lorsque  l'inimitié  se 
peint  par  des  traits  bien  plus  frappants.  Or ,  je  hi 
trouve,  cette  inimitié,  gravée  dans  quatre  faits  incon- 
testables. 

Vous  avez,  en  vertu  du  traité  de  1756,  sollicité  les 
bous  ofiices  et  l'interposition  de  Léo{x>l(l  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  des  émigrants ,  et  il  les  a 
refusés,  et  les  rassemblements  ont  contUmé  dans  ses 
Etats  et  dans  ceux  des  électeurs. 

A  peine,  au  contraire ,  l'électeur  de  Trêves,  que 
vous  menacez  de  votre  juste  courroux,  a-t-'il  requis  sa 
protection  contre  vous,  que  l'empereur  la  lui  accorde, 
qu'il  donne  des  ordres  au  général  Bcnder  de  s'oppo- 
ser à  vos  troupes  en  cas  d'attaque. 

L'empereur  a  adhéré  au  condusum  de  la  diète, 
dans  lequel  on  déclare  que  les  princes  possesslonnés 
dans  la  ci-devant  Alsace  ne  peuvent  se  départir  de 
leurs  droits  féodaux ,  cNïst-à-dire,  dans  lequel  on  dé- 
clare la  ^erreà  la  constitution  française,  il  a  de  plus 
requis  les  cercles  de  s'armer  iwur  soutenir,  ces  pré- 
tentions. 

Kniin  l'empereur  a  invité  les  principales  puissances 
de  l'Europe  à  former  une  liRue  armée  pour  prévenir 
d'autres  mouvements  et  entreprises  préjudiciables  i\ 
la  dignité  du  roi  des  Français ,  et  pour  maintenir 
l'honneur  et  la  dignité  des  couronnes. 

Tel  est  l'objet  de  la  circulaire  de  Padoiie ,  de  la 
convention  de  Piinilz,  du  traité  entre  l'empereur  et 
la  Prusse,  de  l'arliclc  IV  de  la  circulaire  du  mois  de 
septembre  dernier  ,  du  traité  conclu  entre  lui  et  les 
Elats-(irnéraux ,  et  enlin  dts  loltrcs  mômes  qu'il  t» 
écrites  au  roi  des  l'Yançais  .  où  il  menace  de  son  in- 
tervention armée  dans  le  cas  de  troubles. 

Or,  le»  deux  prenders  faits  offrent  une  violation 
manifeste,  cl  du  droit  des  gens  et  du  traité  de  17ô-i* 
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Te    troisième  cftt  un   véritable   acte  d^hostilité. 

Mais  le  quatrième  oflTre  une  violation  bien  plus  cou- 
pable et  des  trait(?s  et  du  droit  des  gens,  c'est  un  at- 
tentat au  droit  d'inddpendance  de  chaque  nation^  c*est 
une  conjuration  de  tètes  couronm^es  contre  la  liberté 
française,  conjuration  excitée ,  fomentée  par  l*cmpe^ 
rcur  même. 

On  vous  dira  peut-^lre,  pour  excuser  cette  ligue, 
qu'elle  a  ^té  formée  avant  Tacceptation  faite  |>ar  le  roi 
de  la  constitution  ;  mais  je  vous  cite  des  actes  bien 
postérieurs  à  cette  acceptation,  des  actes  qui  prouvent 
que  cette  ligue  n'a  point  été  interrompue  par  elle. 

On  vous  dira  qu'elle  n'a  point  la  violence  pour  but, 
qu'on  veut  seulement ,  dans  un  congrès ,  corriger 
quelques  vices  de  notre  constitution.'  Mais  ce  congrès, 
fût-il  pacifique  ,  serait  encore  un  outrage  sanglant  à 
la  nation  française.  Anatlième  donc  aux  ambitieux 
qui,  pour  perpétuer  les  trouUes  et  leur  Influence,  en 
ont  conçu  le  projet  ;  anatlième  aux-  puissances  assez 
folles  pour  vouloir  le  proléger. 

Eh  I  dé  quel  droit  Fempercur  veut-il  Intervenir  dans 
nos  démêlés  ?  Qui  lui  a  donné  mission  et  pouvoir  de 
prévenir  (Vautres  mouvements  et  entreprise^  pré- 
judiciables à  la  dignité  du  roi  des  Français?  Son 
prédécesseur,  Joseph  il,  était  à  peine  monté  sur  le 
trône ,  qu'il  Gt  signifier  à  'l'ambassadeur  de  France 
que  le  roi  ne  s'ingérât  point  dans  les  affaires  de  l'Em- 
pire, sMl  voulait  vivre  avec  .lui  en  bonne  imidn,  et  il 
ne  s'agissait  que  de  l'intercession  de  la  France  en 
faveur  d'une  communauté^  Il  Vagit  ici  de  notre  cons- 
titution ,'et  Léopold  veut  y  intervenir?  a-t-il  donc  été 
partie  contractante  dans  notre  constitution  ?  l'a-^t-on 
appelé  comme  garant  7  Eh  I  qui  l'aurait  appelé  7  se- 
rait-ce le  peuple  1  Tout  pouvoir  vient  de  lui ,  et  sa 
force  suffit  et  suffira  pour  maintenir  chaque  pouvoir  : 
et  il  cesserait  d'être  souverain ,  s'il  pouvait  exister 
hors  de  lui  un  juge  suprâme  entre  lui  et  ses  ofDciers. 
Serait-ce  le  roi^  Cette  invocation  sérail  un  crime  de 
lèse-nation  envers  le  peuple,,  qui  lui  a  délégua  soo 
office.  L'empereur  n'est  donc  qu'un  étrangère  notre 
constitution ,  et  du  moment  qu'il  veut  intervenir  dans 
les  dilTérends  qu'elle  peut  exciter,  il  usurpe  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  devient  l'ennemi  de 
la  nation;  Et  à  rx>mbien  plus  forte  raison  doit-on  le 
regarder  comme  notre  ennemi  »  quand  on  le  voit,  ne 
se  bornant  pas  à  ses  propres  forces ,  invoquer  celle 
des  autres  puissances,  former,  des  traités  avec  elles 
contre  la  nation  française.  Oui ,  il  faut  ou  que  ces 
traités  soient  déchirés,  ou  que  la  liberté  française  soit 
anéantie,  beux  partis  se  présentent  pour  amener 
rcmpcrcuràce  pohit,run  est  la  guerre  immédiate; 
l'autre  est  une  explication  préliminaire  h  la  guerre. 

Votre  comité  a  préféré  ce  dernier  parti.  Un  seul 
motif  Ta  déterminé.  Le  comité  était  bien  convaincu 
que  l'empereur  ^vait  commis  assez  d'aclcs  d'hostilité 
pour  autoriser  la  France  à  lui  déclarer  immédiate- 
ment la  guerre  ;  mais  il  a  cru  que  la  justice  et  la  gé- 
nérosité exigeaient- de  tenter,  pour  la  dernière  fois,  la 
ressource  des  explications  avant  d'avoir  recoiu^  aux 
arme&  Ce  motif  est  louable,  sans  doute. 

Cependant,  si  cette  générosité  pouvait  entraîner  la 
nation  dans  un  précipice  ,  lui  causer  la  perte  de  sa 
liberté,  ou  au  moins  de  grandes  calamités,  cette  géné- 
rosité ne  deviendrait-elle  pas  un  crime  national  7 

Et  tel  est  le  danger  évident  auquel  on  s'expose  en 
exigeant  de  l'empereur  des  déclarations  qui  doivent 
entraîner  une  négociation.  En  effet,  on  lui  demande 
s'il  veut  exécuter  le  traité  de  1756,  s'il  veut  s'engager 
&  ne  pas  attaquer  l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Mais,  Messieurs,  si  l'empereur  est  dans  des  dispo- 
sitions hostiles,  et  si  cependant  il  n'est  pas  prêt  à 
exécuter  ses  desseins,  que  doit-il  faire?  vous  amuser 
ave«*  des  n^ponses  équivoques  ,  8atis£usantes  en  ap- 


parence, ittsigplflantes  au  fond?  Avec  cette  dipkAna'- 
tie  à  double  face,  il  vous  dira  qu'il  n'entend  point 
troubler  votre  tranquillité  ,  ni  vqtrc  indépendancet 
mais  qu'il  craint  pour  ses  États  l'effervescence,  qiw 
cette  crainte  l'oblige  à  prendre  des  précautions  mUl- 
taire»;  il  vous  dira  qu'il  n'a  promis  des  secours  mn 
électeurs  qu'au  cas  où  les  rassemblements  secaienl 
dissipés,  et  où,  cependant ,  ils  seraient  attaqués,  que 
son  titre  de  chef  de  l'empire  l'oblige  à  ce  devoir:  il 
vous  dira  qu'il  a  lui-même  dissipé  ces  rassemble- 
mçnts ,  parce  qu'il  sait  bien  qu'il  est  difficile  de  les 
prouver  diplomatiquement  ;  il  vous  dira  qn'il.a  été 
obligé  d'adhérer  au  candusum  de  la  diète ,  mais 
qu'il  est  toujours  prêt  à  interposer  sa  médiation, 
ù  employer  ses  bons  offices  ;  Il  vous  dira,  enfin,  qu^ 
est  toujours  pénétré  d'attachement  pour  le  roi,  sa  fa- 
mille, etc. 

A  ces  longues  écritures ,  il  faudra  répondre  par 
d'autres.  Voilà  donc  un  procès  par  écrlL  Voilà  des 
courriers,  des  estaffettes,  qui  vont,  viennent,  portent 
des  réponses  .et  des  répliques ,  qui  n'offriront  quo 
des  tergiversations  éternelles.  Pendant  ce  temps  ,  les 
préparatifs  militaires  continuent,  six  mois  s'écoulent 
avant  que  vous  ayez  pu  obtenhr  une  réponse  satisfai- 
sante. . 

Eh  I  ne  croyez  pas  ici  que  je  calomnie  le  cabinet  d« 
Vienne  ;  j'ose  vous  assurer  que  ce  tableau  ne  sera  paft 
démenti  par  les  ministres  de  France  qui  connaissent 
mieux  ce  cabinet 

Si  nous  ne  devons  obtenir  que  des  tergiversations , 
des  réponses  équivoques;  si  ces  réponses  doivent 
nous  engager 'dans  une  guerre  de  plume  intermina- 
ble ;  si  cette  guerre  peut  nous  faire  perdre  un  tempB 
précieux  pour  la  guerre  franche,  pour  la  bonne 
guerre ,  ne  serions-nous  pas  insensés  de  préférer  k 
cette  dernière  une  négociation  infailliblement  illo^ 
soire  et  funeste  ? 

t'n  peuple  libre  a  rarement  l'avantage  dans  les  né- 
gociations de  cabinet  Emploic-t-il  des  agens  patrio- 
tes, ils  sont  trompés  ;  emploie-t-il  des  agcns  minis- 
tériels ,  il  est  trompé.  Il  l'est  surtout  quand  il  est 
obligé  de  se  fier  à  des  agens  qui  ne  sont  pas  de  son 
choix ,  quand  ces  agents  sont  des  hommes  qu'il  est 
facile  de  circonvenir ,  de  séduire,  quandils  sont  chof- 
sis  par  un  pouvoir  exécutif,  que  la  nature  des  choses 
rond  en  secret  ennemi  de  la  liberté.  Un  peuple  libre 
ne  fait  bien  ses  affaires  que  par  lui-même ,  ou  par 
des'agents  exposés  sans  cesse  à  ses  regards.  Et  à  la 
guerre ,  c'est  la  nation  qui  négocie ,  et  la  nation  ne  se 
laisse  point  tromper  ;  à  la  guerre  ,  tout  est  public , 
tandis  que  tout  est  mystère  et  souvent  fraude  dans  le 
cabinet.  Il  vaut  donc  mieux  pour  un  peuple  libre  qiri 
veut  assurer  son  indépendance,  d'en  attendre  le 
succès  de  ses  armes  que  des  finesses  diplomatiques^ 

Eh  1  qui  peut  mieux  sentir  cette  vérité  que  le  peu- 
ple français  ?  Quelle  confiance  peut-il  avoir  dans  les 
négociations;  tant  que  la  diplomatie  restera  dans  les 
mains  d'hommes  qui  regrettent  le  bon  temps  où, 
pour  la  même  raison,  ils  pouvaient  tracasser  et  bon- 
levcrser  l'Europe  :  tant  que  cette  diplomatie  ne  sera 
pas  populaire ,  c'est-à-<lire ,  franche,  ouverte,  simple, 
peu  coûteuse,  et  circonscrite  dans  les  relations  vrai- 
ment avantageuses  à  la  France,  tant  qu'elle  sera  une 
feuille  de  l>énéfices  presque  entièrement  réservi^;  aux 
privilégiés  ou  aux  créatures  de  l'ancien  régime? 
Quelle  confiance  peut-il  avoir  dans  les  négociations , 
en  les  voyant  dirigées  par  des  hommes  fastueusement 
entretenus  pour  contrarier  ses  intérêts,  par  des  valets 
qui  parient  encore  du  roi  leur  maître  et  dénient  la  na* 
lion  ,  qui  ne  quittent  leur  poste  que  pour  arl)orer  la 
cocarde  blanche,  et  qui  restent  impunis  ?  Quelle  con^ 
fiance  surtout  prendre  dans  une  négociation  avec  la 
cour  de  Vienne ,  quand  on  sait  que  son  influence  pré- 
domine toujours  dans  le  cabinet  de  France ,  quandon 
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1  droit  de  craindre  que  Tambassadeur  à  Tienne  ne 
edt  entraîné  par  cet  intérêt,  et  par  conséquent  ne  de- 
Tienne  un  ennemi  fatal  à  la  cause  populaire  7  Confier 
le  aalut  du  peuple  à  de  pareilles  négociations ,  n'est- 
ce  pas  Texposer  bien  h^gèrement?  On  va  se  récrier 
contre  ces  défiances.  Eh  I  il  s*agit  du  bien  le  plus  pré- 
cieux ,  et  la  confiance  a  perdu  presque  tous  les  peu- 
ples libres/ 

Ainsi  tergiversation  infaillible  de  la  part  du  cabinet 
de  Vienne  ,  et  concert  probable  entre  lui  et  celui  de 
Prai^ce  ;  voilà  ce  que  vous  devez  attendre  de  celte 
négodatbn  ;  donc  il  faut  y  renoncer. 

Mais  quelle  nécessité  d'ailleurs  a  cette  négociation? 
Demander  des  explications ,  n'est-ce  pas  supposer  que 
la  conduite  de  l'Europe  est  équivoque  ?  n'est-ce  pas 
sam>oser  que  les  actes  d'hostilité  ne  sont  pas  évidents? 
n*est-ce  pas  annoncer  une  faiblesse  qui  ferait  croire  à 
votre  impuissance  ou  à  votre  frayeur  ? 

Je  ne  dirai  donc  pas ,  avec  votre  comité,  à  Tempe- 
renr  :  Voulez-vous  exécuter  le  traité  dç  1756  ?  Mais 
Je  lui  dirai  :  Vous  avez  violé  vous-même  le  traité  de 
1756  ;  donc  nous  devons  le  regarder  comme  rompu. 
Je  ne  lui  dirai  pas  avec  votre  comité  :  Voulez-vous 
tons  engager  à  ne  pas  attaquer  ni  la  France,  ni  son 
Indépendance?  Mais  Je' lui  dirai  :  Vous  avez  formé 
une  ligue  contre  la  France ,  je  dois  donc  vous  com- 
battre ;  et  cette  attaque  est  juste  et  nécessaire. 

Elle  est  Juste ,  car  ou  il  &ut  fermer  les  yeux  à  la 
lamière,  ou  il  faut  convenir  qu'une  ligue  forméc.cntrc 
des  puiuances  contre  une  nation  libre ,  est  un  vérita- 
ble acte  d'hostilité.  LouisXlV  déclara  la  guerre  à  l'Es- 
pagne, parce  qtie  l'ambassadeur  espagnol  avait  pris  le 
pas  sur  le  sien  à  Londres.  Ce  n'est  pas  sur  des  pré- 
textes aussi  frivoles,  qui  ne  conviennent  qu'au  des- 
potisme avide  de  conquêtes  •  que  se  fonde  la  guerre 
d'un  peuple  libre.  11  s'agit  de  notre  indépendance,  et 
nous  ne  pouvons  la  conserver  qu'en  prévenant  nos 
ennemis. 

Les  exemple^  ne  nous  manqueraient  point  pour  prou- 
ver U  justice  de  cnlte  attaqnc. 

Le  fameux  Charles  \ll  est  menacé ,  en  montant  sur  le 
tr5ne,  par  la  ligue  de  trots  princes  qui  voulaient  profiter 
de  sa  jeunesse  et  de  son  inexpérience  pour  le  dépiiuiller, 
par  les  rois  d»  Danemark  £t  de  Pologne  et  par  le  czar. 
Le  conseil  délibère  en  sa  présence;  on  propose  de  dê- 
ton*tier  la  ftmpête  par  des  négociations.  Toutd*un  coup 
le  jeune  prince  se  levé  :  EU  !  Messieurs,  dit-il.  j'ai  rèxolu 
de  ae  jamais  faire  nnc  guerre  injuste,  mais  de  n*en  finir 
une  le;(itime  que  par  la  perte  de  mes  ennemis.  Ma  ré- 
solution est  prise ,  j*irai  attaquer  le  premier  qui  se  dé- 
clarera. etquai\d je  Taucai  valncuj*espère  faire  quelque 
peur  aux  antres. 

Charles  XII  tint  parole.  Seul  et  sans  allié  il  baUit  soc- 
cesiiveinent  les  rois  de  Danemark,  et  de  Pologne  et  le 
czar.  Il  les  battit  :  et  s'il  essuva  des  disgrâces  ensuite,  il 
ne  les  dut  qn*à  la  maladie  des  conquêtes  qui  le  tour- 
nienlait. 

Ce  fat  ainsi  qu'en  agit  le  parlement  anglais  en  1650. 
Après  avoir  publié,  dans  une  déclaration  solcnucUc,  que 
ne  voulant  point  troubler  les  nations  étrangères,  il  n'en- 
tendait point  qu'elles  troubiasseiil  l'Angleterre  ,  en  in- 
lervenaut  dans  ses  dissensions;  il  attaqua  aussitôt  la 
Hollande  qui  donnait  asile  aux  rebelles  :  et  la  Hollande 
éuit  alors  aiu  plus  haut  dc^ré  de  gloire  et  de  puissance, 
et  Rujria  conmaudnil  ses  flottes. 

Le  prince  Rupert,  poursuivi  par  Dlakc,  se  réHigie  avec 
sa  notte  dans  le  Portugal.  Blakc  l'y  suit;  et ,  quoique  la 
république  d'Angleterre  fût  en  paix  avec  le  Portngal,  il 
attaque  son  ennemi  dans  le  Ta)i:c ,  et  le  bat. 

Bappelez-vous  enfm  la  fameuse  campas^iie  de  Saxe. 
par  le  célèbre  Frédéric ,  campagne  dont  l'cxonip'e  vous 
a  déjà  été  cité  par  le  comité.  Quatre  puissances  le  me- 
naçaient, et  les  prévenant,  il  tourna  l'oraçc  contre  elles. 
Kh!  certes,  notre  cause  est  bien  plus  juste  que  cille 
de  Fri^dèric.  L.a  ligne  formée  contre  lui  était  sccri-tc  .  il 
n'en  eut  la  preuve  que  lorsqu'il  eut  pris  Dresde,  «*t  saisi 
l'original  du  traité  dans  les  art  liives  de  la  cliancellerie. 
La  \inne  formée  contre  nous  est  publique.  Aucun  acte 
d'hostilité  n'avait  précédé  l'invasion  de  trédéric.  taudis 
qne  la  protection  onverte.  accordée  aux  émi^'rés.  et  que 
Tordre  donné  au  général  Bcndrr  ne  p«Miveiit  étro  rousi 
déiés  que  comme  des  hostilités  ouvertes. 


Les  circonstanees  nous  font,  comme  h  Frédérte,  nne  loi 
de  cette  attaque.  N 'avons-nous  pas  à  craindre  que  si 
Léopold  ne  laisse  pas  encore  éclatrr  contre  nous  ses  des- 
seins liostih  s,  c'est  qne  les  forces  des  eonfédérèsne  sont 
pas  réunies?  M 'avons-nous  pas  «i  craindre  qu'on  n'ein- 

Kloie  1rs  protestations  amicali  s ,  les  ordres  de  dissiper 
»  rassemblements ,  pour  nous  tromper,  pour  nous 
amener  à  une  inertie  luncste  pour  nous ,  utile  pour  nos 
ennemis.  Pendant  cette  comédie  politique,  nos  prépa- 
ratifs militaires  épuisent  nos  ressources,  les  inquiétudes 
reiiaissiMit  les  agitations  intérieures  se  continuent ,  le^i 
forces  combinées  s'assemblent,  la  saison  lavornble  pour 
elle  s'avance,  les  prétentions  se  montrent,  b  hauteur  se 
déploie  dans  les  ollices ,  les  menaces  succèdent  au  ton 
miellenx ,  on  s'offense,  l'invasion  suit ,  une  guerr»»  dé- 
sastreuse édate  dans  nos  foyer»  même,  les  mécontents 
se  rallient  l>ient6t  autour  di'S  drapeaux  étrangers  ,  et  la 
guerre  civile  se  joint  à  la  guerre  etranp:ére. 

Telles  sont  les  vues  secrètes  de  vos  ennemis;  ils  sont 
rois,  et  vous  êtes  peuple  :  ils  sont  despotes .  et  vous  êtes 
libres.  Or.  il  n'y  a  point  decapttulalion  sincère  entre  la 
tyrannie  et  la  Tibeité.  Les  tyrans  étranirers  veulent  donc 
on  vous  écraser  ou  vous  trônq>er;ils  ne  peuvent  encore 
vous  écraser,  ils  clierclient  donc  à  vous  tromper. 

iùn  nous  trompant ,  en  nous  traînant  de  délais  en  dé- 
lais, ils  gagnent  et  nous  perdons  ^'olre  position  actuelle 
est  avantageuse,  leur  position  est  défavorable;  le  temps 
améliore  la  leur,  détériore  la  nôtre.  Places  bien  fortifiées, 
approvisionnements  abondants .  cent  mille  Français  li- 
bres, courageux,  bien  armés,  qtii  n'attendent  que  le 
signal  pour  aitaqner,  pour  s'emparer  des  postes  excel- 
lents dont  il  serait  dithcile  ensuite  de  les  chasser;  nne 
société  de  milUons  d'hommes  voués  à  la  liberté,  formant 
un  corps  de  réserve  impénétrable  et  nne  source  inépui- 
snblc  de  recrues .  telle  est  notre  situation  ,  tel  est  le  ta- 
bleau consolant  que  vous  en  a  présenté  le  ministre  de  la 
guerre.  Quelle  est  au  contraire  la  position  de  nos  enne- 
mis? Je  ne  parle  pas  des  troupes  des  électeurs,  destinées 
firesqne  toutes  à  la  parade^  mais  celles  de  Temperenr , 
es  seules  redoutables,  sont  dispersées,  snllisent  h  peine 
à  contenir  des  pavs  immenses.  Quarante  mille  hommes 
armés  dans  les  montagnes  de  styrie  réclament  une  ro- 
prést^nationplus  égale  h  la  diète.  La  (;aUicie  menace  , 
encouragée  pur  l'exemple  de  la  Pologne;  le  Brabançon 
ronge  en  Iremissant  son  frein  ;  1rs  trouprs  elles  niéines 
comroenct*nt  h  sentir  le  lenr.  La  saison,  la  dispersion  de 
ses  forces,  leur  nropi'e  esprit,  celui  qui  domine  dans  ses 
pavs .  tont  est  donc  contre  l'empercnr.  On  aurait  donc 
ieiitn  gagner  en  Pattaquant  immédiatement;  on  perd 
Ions  ces  avantages  en  dilTérant. 

En  un  mol  ou  l'empereur  vent  la  guerre ,  on  il  ne  la 
vent  pas;  s'il  la  veut,  ne  pas  le  prévenir,  serait  insensé  : 
s'il  ne  la  veut  pas ,  il  serait  insensé  Ini-ménie  de  ne  pas 
la  prévenir,  en  nous  donnant  aussitôt  lasiilisfaclion  «pic 
nous  avons  droit  d'exiger  de  lui.  Car  qusl  est  l'objet  de 
celle  guerre?  Ce  ne  sont  pas  des  conquêtes  a  faln' ,  ce 
ne  sont  pas  même  des  injures  h  venger,  c'est  nn  danger 
h  prévenir,  qne  l'empereur  fasse  cesser  ce  danger,  il  le 
peut  d'un  seul  mol  •  qii'il  renonce  k  la  ligue  formée 
contre  notre  indépendance ,  et  nous  déposcroq^  nos 
armes.  Les  quitter  auparavant,  c'est  nous  exposer,  c  est 
violer  le  serment  solennel  qne  nous  avons  fait  dans  In 
mémorable  journée  du  14  janvier;  car  nous  avons  pire 
«le  regarder,  de  traiter  en  ennemis  les  puissances  èlraii- 
géres  qui  voudraient  attaquer  notre  coiislitulion ,  on 
intervenir  dans  nos  discussions.  Or  Tempereur  est  dans 
ce  cas,  donc  il  faut  on  nous  résoudre  au  parjure  .  ou  lu 
combattre  s'il  persiste  dans  sa  ligue  conlre  notre  cons- 
titntion.  .        .       .      i 

Ici  je  dois  marquer  les  dilTérences  qui  sont  enlre  le 
projet  du  comité  et  le  mien.  .  ,   ^ 

«•Il  demande  des  explicalions.  Je  n'en  veux  point .  Je 
veux  qu'on  notifie  à  l'empereur  que  nous  le  regardons 
comme  ennemi,  s'il  ne  nous  Mlisiail  pas.  Des  explica- 
tions supposent  des  doutes.  Il  n'y  en  a  point  sur  les  actes 
d'h(»stilite  de  l'empereur,  il  ne  lant  point  dissimuler  ses 
loris.  Un  peuple  libre  doit  être  vrai,  suilont  vis  avis 
des  rois.  ,  ,  .   , 

«•»  La  forme  de  l'explication- nous  met  a  la  merci  tic 
l'enipcreur.  Exiger  une  satisfaction  .  c'est  le  mettre  à  la 
nôtre.  Tious  en  sommes  juges.  Des  explications  n'ôlent 
point  les  inquiétudes;  la  satisfaction  les  dissipe. 

3»  Je  pen^e ,  comme  le  comité  ,  que  cette  SiUisfaction 
ne  doit  plus  rouler  sur  la  défense  des  rassemblements, 
mais  sur  une  renonciation  formelle  à  la  lipue  contre  la 
France.  ,  .       . 

4»  Je  veux  la  guerre  an  lo  février,  si  celle  renoncia- 
lion  n'est  pas  parvenue.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.; Kl  celle  volonté  ne  naraitra  noinl  coinminaloire 
comme  la  demande  en  explication  «In  comit*». 
»•  Kniiu.  l'adopte  le  délai  du  comité  H  *'st  «ssrz  Ion» 
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pour  i'rr  lova'^  il  n'esl  pnsniBei  lon^  pour  èlie  ilnnfio- 
reii\;  il  e»t'  uéc  suaire  iioiir  forrer  t*oiiippretir  par  son 
intèfLl  à  te  lialrc  de  rccliorclier  la  paix .  vi  de  r«>lil<-iiir 
par  mie  ftalitratiion  fiaiicl»c.  ^ut^c  iiilér(ilcii;<o  d'ail- 
Ieiir«  ce  leniie  tixe 

Il  blcfine.  8*é4^rie  loii,  la  niajesU^  de  la  coiironiir  iiiiptV 
rinlev--.  mais  IViiipiMfiir  n'a  |nis  craiiil  de  blcssfr  ta 
majesté  du  peiiplt*  ir.'inrain. 

Aitisi ,  mon  projet  hiisse  à  Tempi^reiir  la  rcssourcp  de 
la  paix:  rllo  osl  dans  sa  main;  il  eii  usera  s*it  est  de 
lionne  fui  :  s*ii  ne  IVat  |>a8.  nous  serions  'ms''n8('k  de  lui 
«tet-oi  der  un  p!ns  lonjii:  terme,  et  de  ne  pa»  aliaqner. 

Ainsi ,  par  oc  projet,  le  peuple  franoais  allie  oi*  qu*il 
doit  à  sa  sûreté  avec  la  noblesse  el  la  dignité  de  son  ca- 
ractère. Il  ne  faut  pas  le  lui  ilis^imulur.  ri^mpt-reui*  soit 
poliiique.  soiLvcpentir^. parait  abjurer  Tidôc  de  guerre, 
si  Ton  en  juge  au  moins  par  les  ordres  <|U*il  a  transmis 
aux  électeurs.  An  ton  hautain  de  rolilccdn  âi  septembre, 
succède  un  ton  plus  doux.  Ln  peuple  libre  m-  varie  point 
ainsi,  parce  tpril  marche  ttuijours  sur  la  h|;n<*  dos  prin- 
cipes. Nous  étions  justes  dans  notre  premier  message , 
nou'i  léserons  encore  dans  le  second  .  en  cxi^canl  une 
salisraclion  qui  nous  ote  lo'ite  iu«|niélude.  El  eu  don- 
nant à  renipereur  r.n  trrme  |wur  nous  la  procurer,  nous 
hil  prouvcrtuis  ipie  les  Français  ilédaijrnent  de  proîiU'r 
de  la  détres^ic  de  leurs  ennemis  ,  pour  leur  imposer  d  s 
lois  dures  *-l  se  vongir  d'soulraRes.  CVsi  bienalors  que 
te  Français  méritera  celle  devise  du  peuple  romain  : 
Parcere  stUfJcrtit  et  tlcheUafe  svperitos, 

Ajprès  vous  avoir  démontré  qn*une.  guerre  immédiati! 
ost  juste  ,  nécessaire  ,  commandée  par  les  circonstances 
et  par  voss«'rments ,  .1  moins  que  1  empereur  ne  la  pié- 
vienne  dans  un  brer  délai  par  une  sdisraciion  qui  vous 
aie  tonte  inqniétmle,  je  dois  vous  prouver  maintenatil 
que  loin  de  demander  à  renipereur  s*il  veut  exécuter  le 
traité  de  1750,  v ous devez  le  reji:arder, d'après  hiî-méme« 
comme  anéanti,  et  je  le  prouve. 

Vous  vous  rappelez  que  ,  suivant  le  traité  du  i«r  mai 
iTno.  nitrc  le  roi  de  France  et  rimpiralr  en  ,  ces  deux 
piiiMancei»  s'étaient  promis.lant  pour  eux  que  pour  leurs 
successeurs ,  de  se  «îaraiilir  leurs  htats  contre  li>s  atta- 
ques di^  «pielques  puissances  que  ce  soit,  un  secours  inu- 
luel  de  31.000  hommes ,  ou  de  8  à  o  millîans.  dnis  le  cas 
o'i  Tune  o>i  Taulre  serait  attaquée.  Vous  vous  rapiielez 
que  la  France,  (idèle  à  ses  en;(.if|[enieuts .  a  dêp^nHé  des 
trésors  énormes  .  et  versé  le  san;ç  de  milliers  de  ses  ci- 
tovens,  pour  aider  la  cour  de  Vienne  dans  l*al>siirde 
Kucri-e  «le  sept  ans  .  qui ,  entrepiise  sans  aucim  objci 
utile,  a  conte  à  la  France  tous  ses  élablissenients  ca 
Amérique,  Ta  couverte  d'i;rnomÎ!iie..  Vous  vous  rappelez 
que .  def^radée  par  ce  traité ,  au  rang  des  puissane^ii  se- 
ctwiaaii  es,  devenue  T  xecnliicn  avenxle  et  lorcée  des 
résohitions  du  conseil  de  Vienne  ,  la  France  a  vu  Iran- 
quilleaieiit  sVirecluer  le  démembrcnicnt  de  la  l>o'o;i;ne, 
et  l'invasion  delà  Bavière.  Vous  vous  rapfielez  qu'\  de- 
puis la  révolution,  la  cour  d^^  Vienne,  loin  de  iNitcr  la 
nation  française  d'un  juste  retour,  loin  d'empioversee 
bons  ollicet  et  ses  troupes  pour  fane  cesser  les  i-as^ein 
blemi-nts  des  émi^rants,  et  li!S  conjuiatious  contre  la 
Uber|é,  a  protép:é  au  contraire  et  ces  rassemblements  et 
ces  cm  plots,  il  en  résulte  que  la  cour  de  Vienne  a 
violé  4H>iistamment  le  traité  de  I756  depuis  notre  révo- 
lution. 

Voici  les  ternies  du  traité  : 

Art.  1*^.  s.  M.  rimpératricc  reine  promet  et  s'en ^^a ce 
de  {garantir  et  déleudie  tons  les  htnis ,  provinees  et  do- 
maines actiielleuient  possédés  par  sa  majesté  très  chré- 
tienne en  feluropc,  tant  pour  elle  que  ptmr  ses  succès- 
S'.-nrs  el  héritiers,  suis  exception,  contre  les  attaques  de 
que-que  piiisiance  que  ce  soil ,  el  iiour  toujours 

J.'arlicfe  IV  porte  i-éeipronité  dt*  la  France  à  rKiupire. 

V.  Par  uiiesuitr  de  celt;'  {garantie  récipro4pie.  les  deux 
liantes  parties  contractantes  travailleront  toujoura  de 
concert  aux  mesure^  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres 
an  inaiiiiien  de  la  paix ,  et  emploieront  dans  le  cas  où 
les  Mats  d .'  Tune  ou  de  l'autre  d'entre  elles  seraient  me- 
Diacés  d'une  invasion,  leurs  bous  oflices,  les  pbis  eilicn- 
ces  pour  ri-mpêcher. 

VI.  Mais  comme  les  l>ons  oflices  qu'elles  se  promet- 
tent, pourraient  ne  (loint  avoir  TelTet  désiré,  leuis  ma- 
jestés s'obligent  dés  a  présent  à  se  secourir  muliielleiiicnt 
avec  un  corps  de  *2i,(iou  hommes  ,  au  cas  que  Tuno  ou 
l'autre  d'entre  ell  -s  vint  à  être  attaquée  |>ar  çiiii  que  ce 
soit,  et  sous  quelque  prétexte  nue  ce  puisse  être.... 

Vit.  I.e  secours  sera  compose  de  {8,o(M)  liouimes  d'in- 
fanterie et  de  6.0<U)  de  cavalerie .  et  il  se  mettra  en 
marche  six  Hemaincs .  ou  deux  mois  au  plus  tard ,  après 
la  réquisition  qui  eu  sera  faite  parcelle  des  deux  |>ar- 
ti es  contractantes  qui  se  trouvera  attaquée  «>u  menacée 
d'une  invasion  d^iiisses  |)oss rasions.... 

ht  dés  !ors,  p:ir  qe.elle  cktrava;£ance  les  rr^iiccl'Tioiis- 


liout?  iMr  qiicl  excèe  de  déuieacê  voudrions-nous  main- 
tenir uu  traité  désavantageux  à  U  France  sous  tout  les 
rapports ,  un  traité  on  ses  intérêts  ont  été  immolés  par 
un  ministre  corromimM'iutérèt  de  la  maison  d'Autriche, 
où  la  France  fait  des  sacrilices  inimenses .  et  ne  reçoit 
rien  en  compmisalion;  où  clic  s'engage  dans  une  réci- 

firocité  d-*  défense  ,  lorsque  la  nature  des  choses  rend 
'attaque  de  ses  Etats  prisqiie  impossible ,  "sa  défense 
très  facile,  taudis  qu'au  contraire  1  altanne  des  Etals  an- 
.  trichii'us  est  facile,  el  la  défense  très  illiticile  ?  Comment 
nous  obstinerions  nous  à  maintenir  un  traité  qui  prive 
la  Fiance  oe  ses  alliances  les  plus  naturelles ,  qui  lui  a 
ôté  la  conliaucc  de  l'Empire,  la  prépondérance  eu  Allc- 
inaffue ,  pour  la  transpoiter  caiis  la  cour  de  Prusse ,  qui 
lui  terme  les  canaux  les  plus  avanla;^eux  de  commerce, 
qui  l'enveloppe  dans  les  guerres  continentales  les  plus 
abaurdes-.  qui  met  à  la  dévolipudcla  maison  d* Autriche, 
les  trésors  et  le  sang  d  >  tous  ses  citoyens  < 

Non ,  un  pareil  traité  ne  peut  sc'coucilicr  avec  les 
principes  de  la  constitution  fiancaise.  Elle  défend  im- 
périeusement aux  Français  toute  conquête  :  elle  Icnr  dé- 
fend toute  guerre  oHensive ,  à  moins  que  leur  propi-c 
sûreté  ne  Icsy  force,  ils  ne  peuvent  donc  |Uiis  coiUrac 
ter  de  Lraitî*8  oirensifs  avec  aucune  nation.  Je  di4  plus, 
et  c'est  un  point  iniportniitipii  mérite  d'être  approfondi; 
je  dis  qu'ils  ne  doivent  point  en  coidracler  dô  défensifs 
qui  n'auraient  pas,  d'un  coté,  pour  objci  leur  propre  siV 
relé.  el  qui  de  l'autre  ,  ne  seraient  pas  rigouieuseiiiciil 
reiiferui(*s  dans  la  stricte  défenscr.  Car  en  suivant  1.  s  lu- 
briques de  l'ancienne  diplomatie,  uu  traité  défensif  se 
tournait  aisément  imi'uu  traité  offensif.  Il  est  s't  fiicilé  de 
se  faire  attaquer potir  se pUer  aux  ieniios  du  traité! 

U's  Français  diiivcnt  être  les  frères  de  tiius  les  hom- 
mes ,  de  tous  les  peuples,  ils  veulent  être  justes  et  iûcn- 
viillanls  envers  tous.  Et  se  lier  exclusivement  avec te4 
on  tel  peuple  ,  t'engasrer  h  défendre  tel  on  tel  peuple 
contre  toute  espèce  d'aitanuo,  c'est  faire  un  traite  d'ini- 
mitié éventuelle  contre  tel  ou  tel  autre  peuple,  c'est 
violer  le  principe  delà  fraternité  universelle. 

La  nature  vient  ici  an  secours  des  piincipes  uni  dni- 
venl  diriger  la  Fiance  dans  les  nouveaux  traités  d!nniiiié 
qu'elle  doit  former  ave^  les  nations  t^  natunra  gratitlé 
la  France  des  avantages  qui  peuvent  assurer  l'exercice 
de  cette  fraternité  univerhellc ,  saut  fpi'ellc  nous  toit 
nuisible.  >'otre  situation  topographique  .et  politique  c.^t 
telle,  que  nous  avons  |mmi  a  redouter  les  attaques  exté- 
rieures ,  que  nous  pouvons  aisément  les  repousser,  et 
que  |iar  conséq'ient  iioua  ne  pouvons  pas  avoir  un  be- 
soin très  cousidérulde  de  secours  étrangers  pour  notre 
défense,  si  nous  ne  pouvons  fuis,  comme  les  Américains, 
nous  alfinnchir  ehtieremeiii  du  joug  des  allianci*s  dé- 
fensives, du  moins  pouvons-nous  y  mettre  dé  telles  con- 
ditions qu'elles  ne  uleSsent  pai  les  principes.  Depuis 
l'Océan  jusqu'aux  Alpes ,  la  France  est  bordée  par  l'Em- 
pire et  par  rem)>ereur.  L'Empire  n'est  qu'un  lantôme. 
L'Autriclie  antérieure  n'olTrc  rien  de  redoutable  ;  et  te 
Brabant  libre  se  liera  natnrelleuient  a  la  France;  on  s'il 
reste  soumis  à  l'empereur,  il  sera  plus  inquiétant  pour 
lui  que  pour  la  France. 

Quels  sont  nos  a  utiles  voisins?  I^sSnisses,  dont  le 
coiivernemei't  a  besoin  de  In  paix  .  dont  le  peuple  aime 
la  liberté  et  la  France;  le  roi  dv;  .«•aidaigne,  dont  les 
moyens  sont  nuls ,  dont  te  peuple  est  français  ,  a  qui  la 
nature  permet  t'eulvée  de  la  Fraiici! .  mais  lui  interdit 
une  retrailc  sûre;  l'Angleterre,  que  sa  situa  ion  éloi 
gn-'ia  peiMlniil  !onjr  temu.-*  de  toute  gtierre  européenne, 
qni.  quoique  voisine  di*  la  France,  ne  peut  frapper  i|U*an 
loin  sur  clb' .  et  la  force  des  choses  accélère  le  moiiieut 
où  ce  moyen  niênii*  lui  sera  cu'evé;  !n  Uo!lande,  qui  . 
rrudue  â'ia  liberté .  n"  sera  pas  renneiuio  dMn  peuple 
libre,  qui  gémissant  smis  le  clespoltsme,  ne  peut  fui  être 
redoutable;  la  llolland<*  où  le  stal  bouder  est  tout,  où  ee 
tout  n'est  rien  ;  la  Hollande  où  le  stathouder  n'est  qu'un 
scrviicur  des  puissances  étrangères,  el  «pi'un  maître  lùi 

Iiuissant  de  citoyens  peu  soumis;  ri-:8pagiie  enfin,  que 
a  nature  a  sépa'rée  ne  la  Fiance  par  u;*s  ntontagiu-s 
pres<|ue  impéuëi  râbles,  et  dont  la  i»rofoiide  détresse  as 
sure  riuerlie. 

Dans  celle  position  à  l'extérieur  ,  défendue  par  des 
montagnes,  des  mers,  des  forteresses,  des  armées  iio-ih 
breuses  .  et  ce  qui  vaut  niieux^  ce  <.ui  est  iiicxpugnabl  ', 
par  des  millions  d'hommes-qui  veub  ut  la  liberté,  pour- 
quoi la  France  n'élevrraiM-elle pas  sa  diplomatie  à  si 
véritable  hauteur?  ptuirquoi  iierejeilerail  elle  pas  dans 
le  néant  ces  traités  fabriqués  par  l'ignorance  ou  par  la 
corruption  V  Traites  où  les  pen|iles  oiit  été  conslainnH*nt 
sacrifiés  aux  caprices  de  quelques  iudiviihis;  traités 
souvent  nussilôt  rompus  que  sign-'s  .  prétextes  éternels 
dt*  guerre  pliilAtque  i;*  fondemerit  de  la  paix  ?  Pourquoi 
ne  se  bornerait  eflc  pas  a  uu  traité  d'amilié  .  non  seule- 
ment a\ee  s  s  \uisius,  uiai.^  avrc  tout  le  genre-hnnioin ; 
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roiin|uoi  lur  rtidiiirciU-olic  pas  sa  dip'.omiitic  h  ce  qu'illc 
doit  rire,  à  la  ooiinaissniice  de  commerce  oti  des  rnp- 
ports  qui  peuvent  lier  les  nations?  Kii  un  mol.  il  faut 
oa  décliirer  votre  constitution  ,  ou  dtVcliiier  les  traités 
qui  la  blessent.  Or,  les  traili^s  passés  avec  les  cours  de 
Vienne,  eni756  et  tTM,  la  blessent  essentiellement  :  car 
TOUS  ne  pouvez  plus  promettre  de  sacriHer  à  l'empereur 
des  milliers  d*huinmes  ou  de  trésors  pour  satislaire  ses 
ressentiments  ou*ses  câpriers  dans  des  guerres  étran- 
gères. 

Puis  donc  que  votre  constitution  vous  coniniande  r.i- 
bandon  de  ce  tiaiîé,  non-seulement  vous  ne  pouvez  plus 
en  demander  Pexécution  à  IVmpereur^  mais  \ous  devez 
au  contraire  lui  déclarer  que  votre  constitulion  vous 
force  d*v  renoncer. 

Je  vous  le  demande,  Tcmpereur  aurait-il  le  droit  de 
s*olDenser  d'un  pareil  langasçe?  doit-on  cramdre  «.u'il  le 
porte  à  vous  déclarer  la  guerre  ?  Ce  serait  lui  prêter  une 
démence  qu'il  n'a  pas.  Mais  rût-il  assez  aveu*rle  pour  se 
livrer  à  ce  ressentiment,  votre  résolution  ne  devrait  pas 
varier.  J/évangile  de  votre  constitution  doit  être  sacré 
nour  Tous^  vous  ne  devez  pas  sotitl'rir  qu'une  main 
étrangère  touche  à  celte  arche  sainte;  vous  ne  devez 
l'altérer  pour  quelque  crainte  que  ce  soit ,  ou  vousces- 
seiiez  bientôt  d'être  libres. 

Rome  avait  pour  principe  de  ne  jamais  négocier  avec 
nn  ennemi  vainqueur  qu'il  ne  rrit  soumis  -.  Rome  dut  à 
ce  principe  sa  grandeiu*.  Vous  devez  la  vôtre  à  votre  at- 
tachement inébranlable  pour  votre  indépendance ,  à 
voire  courage  pour  attaquer  les  ennemis  qui  voudraient 
Tentamer.  c'est  votre  premier  pas  dans  la  carrière  di- 
plomati4|ne,  il  doit  être  ferme,  assuré;  il  doit  olIVir  une 
grande  leçon  aux  princes  qui  seraient  tentés  d'imiter 
iVmpereur.  Il  faut  qu'il  plie .  ou  si  vons  pliez  vous- 
Diémes.  les  outia'res  s'jiccumulerunt  sur  votre  tête. 

^1  !   pouri  lez-vous  craiiidrc  cdtc  Autriche  dont  le 

1ft(*n,>Ie  istdéjii  votre  ami,  s.  son  gouvernement  vous 
lait!  Pouriiezvons  craindre  ce  rflluÎK  t  de  Vienne  que 
fil  trembler  Richelieu  qui  ne  gouvernait  «pie  des  escia- 
TCi;  a  qui  Louis  XIV  enleva  ses  p!us  belles  provinces . 
à  qui  le  timide  Kleury  doima  lui-même  des  lo's  !  La 
France  libre  craindrait  ce  cabinet  aujourd'hui  divisé  en 
deux  partis  qui ,  trompant  niuluellement  l'empereur,  le 
font  tomber  dans  des  contrndici  ions  perpétuelles;  ce  ca- 
binet qui ,  joué  par  des  ii:tri£:anis  à  Paris ,  affecte  une 
fauss ■  iierté ;  qui,  mieux  éclairé  par  la  situation  d  s 
favs-Bas,  a  déjà  refusé  aux  électeuis  les  secours  qu'il 
avait  fastu«*nscincnt  annoncés.  Je  xoiis  le  disais  derniè- 
rement, je  n'ai  qu'une  crainte,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  la  guerre ,  et  malheureusement  ma  crainte  se  reali  - 
sera  :  car  dans  tous  les  cabinets  le  désir  de  la  {2uerre  n'a 
été  qn'nu  jeu  pour  vous  épouvanter;  et  si  l'on  pou\ait 
sonder  tons  les  replis  de  ta  diplomatie,  vous  décou\  ririez 
peut  être  nnc  intrigue  alfreiise,  dtuit  quelques  lits  seule- 
ment sont  connus,  intrigue  qu'a  déjouée  la  marche 
lo}al>'  et  franche  de  cette  Asseii'blée  et  de  la  nation 
française.  Déjà  je  vois  ces  amis  de  la  paix  qui  prêchaient 
le  plus  virement  la  guerre,  changer  de  langage. 

1^  Hollande,  rEni|)ire,la  Suède,  la  Hussie  se  déclare- 
ront pour  l'empereur  si  vous  l'attaquez  :  ils  l'ont  promis 
|ieat-ètrc,  mais  leur  intérêt  les  empêchera  de  tenir  leur 
promesse.  Ne  vons  ai-je  pas  prouvé  qn'il  était  prest|ue 
impoBsibIc  dit  réaliser  une  ligue  entre  des  puissances 
dont  les  riitéréls  sont  si  discordants.  Mais  voulez  vous 
nimpre  iniailliblement  la  coalition  de  toutes  ces  puis- 
sances, lompez  le  traité  de  17S6? 

La  rnptnre  de  ce  traité  vous  est  nn  sAr  garant  de  la 
neiKralité  de  la  Prusse.  Kite  lui  assure  le  retour  de  son 
allié  naturel,  de  la  France.  L'isimpire,  envoyant  rompre 
ce  traité,  espérera  de  retrouver  dans  la  France  une  utile 
prolecliuu.  i/intérêt  de  r£nipire  <  st  de  rompre  l'union 
monstrui'use  qui  existe  entre  ces  de*ix  princes,  qui  nn;- 
nace  d'écraser  la  ligue  germanique,  qui  en  a  déjà  elfraté 
Icsdiveis  membres;  si  l'on  en  juge  par  les  lettres  de 
l'empereur  niêiiie  et  du  roi  de  Prusse  au  corps  germani- 
que. Aussi  ne  doit-on  pas  douter  nue  |>oiir  peu  que  nos 
négociateurs  soient  patriotes  et  éclaires,  il  ne  fût,  en  c;is 
de  guerre,  1res  facile  d'amener  presque  tous  les  électeurs 
à  la'oeniralitè;  car  presque  tous  doivent  d(«irer  rabais- 
scuiei.t  de  la  maison  d'Autriche.  L'intérêt  dustathoiider 
est  de  se  conserver  l'amitié  de  rAn<çleierre.  Or.  l'Angle- 
terre voit  de  très  mauvais  wil  le  traité  que  les  Provinces- 
Un^es  ont  conclu  avec  rKu-perenr.  Kniin  .  voulez  vous 
jiitçer  par  un  trait  frappant  de  la  versatilité  des  membres 
de  cette  nouvelle  coalition  ?  Les  deux  puissances  qui 

Kviaaaient  les  plus  ardenli  s  pour  rexécuter  ,  ptuir 
dre  sur  la  France,  la  Russie  et  la  Snède  se  sont  toiit- 
à^oup  refroidies  :  elles  ont  reçu  la  notillcati«*n  de  la 
raastitiition.  Sans  doute  elles  ont  senti  qu'il  valait  mieux 
parler  leur  attention  sur  les  événements  qui  se  prépa  - 
rcnt  dans  lenr  voisinage ,  qne  de  s'etigaicer  dans  une 


ffucrre  lointaine  et  ndicule.  Tippoo  a  valu  pour  \n  Franii» 
In  neutralité  de  l'Angleterre;  la  Pologne  a  nenlratiKé 
pour  la  France  la  suède  et  la  Russie.  Les  trôn«>s  de  i  o- 
logne  et  de  Constantinople  offrent  une  conquéle  \<\\n 
facile  que  le  trône  de  la  France.  C'est  ainsi  que  la  p«»'i- 
tiqne  compliquée  des  diverses  cours  de  l'Kurope  les  ar- 
rêtera toujours  dàni  leur  coalition  contre  la  France. 

On  nous  menace  encore  de  l'Angleterre  (|ui ,  dit-on  , 
est  garante  de  la  constitution  dn  Rraliant.  et  dont  le  mi- 

nislere  a  besoin  de  se  populariser  à  nos  dépens Mais 

voulons  nous  donc  conquérir  le  Brabant  ?  ^otre  consti- 
tulion nous  le  défend.  Kons  voulons  forcer  l'empereur, 
en  attaquant  le  Krabant ,  de  respecter  la  nôtre.— Et  une 
nation  qui  a  juré  de  ne  pas  s'emparer  fi'Hii  pouce  de 
terrain  sur  ses  voisins ,  peut  elle  donner  de  rinquiétudc 
aux  Anglais.  Et  si  cette  déclaration  ne  les  rassurait  pas  . 
ne  serait  il  pas  facile  de  lenr  en  offrir  de  sors  garants? 
^ou  ,  ce  n'est  pas  en  attaquant  un  peuple  libre  que  le 
ministère  anglais  peut  sv  populariser.  Un  pareil  projet . 
dans  tes  tristes  circonstances  où  il  se  trouve,  le  précipi- 
terait vers  sa  mine.  H  est  passé  ce  temps  où  l'aideur  des 
f irises  et  de  la  conquête  de  nos  Iles  a  sucre  aurait  pu 
enter  les  Anglai-t.  les  exciter  à  tirofitcr  de  nos  embarras, 
et  à  fermer  les  veux  à  la  justice.  Le  peuple  anglais  fait 
des  vœux  iioiir  nos  succès.  Ce  seront  nn  jour  les  sieus;  il 
le  sait,  il  le  voit  dans  l'avenir. 

Ah  !  si  vos  ministres  d:'s  affaires  étrangères  avaient  eu 
qiiel(|ne8  connaissances  du  caractère  anglais  ,  de  la  ré- 
volution qu'il  ^ient  d cprimvi  r,  s'ils  n'avaient  pas  été 
bassement  dévoués  à  la  ninison  d'Autriche,  vons  n'auriez 
pas  à  redouter  aujouid'hui  ni  la  coalition  des  puissances, 
ni  la  jonction  de  rAiiglelerre  à  la  haine  combinée  de 
l'empereur,  du  roi  d'i<:spagne,  de  rimpératiice;  ils  au- 
raient pu  tacilement  opposer  une  union  avec  l'Angle- 
terre, la  Prusse  et  la  Jtoilaude....  Lh  !  rappelez-vous  avec 
quelle  facilité  Ifircyvnt  formu l'union  a^cc  l'Angleterre, 
lorsqu'il  fut  aussi  meiiacé  par  l'iispague  ,  souli  vée  par 
un  cardinal  ambitieux. 

Mais  qn'avioiH-nous  à  olfk-ir  aux  Anglais,  s'écrient  les 
pai lisants  de  Vienne?  .le  ne  dirai  pas.  comme  on  m'en 
a  prêté  riiitenlion.  pour  me  noircir  ;  je  ne  dirai  pas  qu'il 
faille  céder  aux  Anglais  lesiles  de  Bourbon  et  de  France, 
parce  que  les  Anglais  n'ont  déjà  que  trop  de  iiossessions 
territorial' s  à  protéger;  parce  que  ces  cessions  sont 
lonjouifi  de  faibles  garants  de  la  paix  et  de  l'union  ;  je 
veux  leur  oflVir  un  gasre  phis  solide;  c'est  leur  intérêt 
même ,  c'est  encore  l'amitié  d'un  grand  peuple ,  d'un 
peu|>le  libri*.  Or,  qu'est-ce  «iiruii  peuple  libre?  C'est  un 

rieuple  qui  ne  tracasse  point  ses  voisins .  qui  respecte 
eui-s  droit^,  les  traiti's  ;qui  ne  fait  lias  de  gmrres  injus- 
tes, qui  ne  soudoie  point  les  d*  spoles  po  :r  asservir  les 
sniets....  Avec  l'amitié  du  Français  libre,  les  Anglais  n'a- 
vaient donc]ilusà  craindre  devoir  notre  cabinet  son- 
doyer  le  leur,  soulever  contre  eux  les  puissances  du 
>oid,  payer  des  «  spioiis  dans  l'.r.de  pour  exciter  les  Ma  - 
rattes  et 'les  priiici  s  indiens .  les  tracasser  encore  dans 

le  continent  aniéiicain  ,  on  dans  leuix  Iles  à  stu  re Kt 

n'est-ce  rien  pour  les  Anglais,  que  îc  Iiom heur  d'être  enfin 
délivn'>s  de  tontes  ces  tracasseries  7  i. 'était  lesvstême  dn 
cabinet  de  Versailles  qui  l'oicait  l'Angleterre  à  entrete- 
nir Uiie  marine  aussi  considérable  pour  protéger  son 
commerce  et  si  s  possessions  lointaines; nnc  dinlomatic 
ou  un  espionnage  aussi  dispendieux  dans  toutes  tt  s  cours 
dcrKuriipe.  La  lévolntion  fiancaise,  en  i-eineisaiit  son 
ancien  ré;;iine.  va  dispenser  l'Angleterre  d'une  partie  de 
ses  dépenses,  et  l'amitié  des  Français  assurant  aux  An- 
glais la  tranquillité  de  leur  commerce  ,  leur  otfi irait  les 
gages  les  plus  désirahlesponr  nn  peuple  commerçant, 

moins  d'iinpôts  et  nn  commerce  étendu  et  constant.. 

Ah  !  coinni"  il  eût  été .  comme  il  sera  facile  d'applanir, 
H  cet  égard,  les  dilticuttésqui  naissent  plutôt  de  préjugés 
que  de  raisons  bien  fondées!  La  nature  des  chos«'S ap- 
pelle la  France  et  l'Auglrterre  ;•  une  alliance  fi-ateriielle 
et  durable,  parce  qu'elle  sera  fondée  non  sur  des  conve- 
nances de  famille,  mais  sur  des  pi  incipes  éternels  et  ^Mr 
dos  intérêts  communs.  Je  sais  toutes  les  objections 
qu'on  peut  opposer  à  cette  alliance  politique  et  com- 
merciale ,  1rs  objections  qu'on  n'a  cessé  de  rehallre  de- 
puis !e  traité  d'ttrecht.  en  iTiô;  ?es  objections  que  le 
judiet<Mix  lioliiigbroke  lui-même  n'a  pas  rougi  de  répéter. 
Je  sais  que  l'Aiipleterre  eUe-même  témoigna  un«^  joie 
vive,  lorsque  son  |>arIeniGnt  s'oppos^i  a  la  ralilicaliini  du 
traité  f|ui  unissait  les  deux  nations  par  le  c  mnieice. 
Mais  je  sais  aussi  que  les  grands  arguments  tirés  d.^s 
époques  où  cette  union  a  existé,  ne  sonfpliis  applicables 
aux  circonstances  actuelles.  Je  sais  qne  cette  union  est 
désirée  par  le  conmierce  anglais,  qui  soulfre  autant  qne 
nous  de  la  baisse  de  notre  change ,  qui  désire  la  fin  de 
cette  cris:». 

I)'aprc»8  CCS  différentes  observations .  je  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 
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Art.  \^.  Le  rpi  s'*ni  inTïté  à  notifier  h  remperrur.  an 
nom  (Id  la  nation  frAnc:)iso ,  qn*elle  rc;]:ardc  le  Iniité  du 
!•'  mai  1756  comme  anéanti,  et  fiarcc  que  Temperenr  l*a 
violé,  et  parce  qn*il  est  incompatible  avec  la  constilntion 
fram^isu  \ 

A,  lui  notifler  en  même  temps  que  la  nation  française 
Ini  ofTrc ,  s*il  donne  satisfiiction  sur  1^  ffriefi  ci-aprta , 
de  conserver  avec  lui  la  bonne  intelligence ,  ramitié , 
la  fraternité  qa*elle  a  juré  de  maintenir  avec  tous  les 
peuples. 

II.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  notifier  à  Tempe- 
reur  .  au  nom  de  la  nation  française ,  qu*elle  refçarde 
comme  acte  d*hostillté ,  son  refus  d*interposer  ses  bons 
olFices .  et  d*emp1over  ses  troupes  pour  faire  cesser  les 
rasseniblemenls  dans  les  Klcctorats,  la  protection  et  les 
secours  qu'il  a  accordés  aux  électeurs,  son  accession  h  la 
coalition  formée  entre  diverses  puissances  contre  la  na- 
tion française. 

En  conséquence,  les  mesures  militaires  vont  être  pri- 
ses uour  être  en  état  d*agir  offensi ventent  contre  lui,  au 
10  février  prochain,  à  moins  qu'avant  celte  époc|ne 
Tempereur  n'ait  donné  à  là  Frauce  une  satisfaction  qui 
lui  Ole  toute  inquiétude. 

III.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  les  troupes  «oient  «n  état  d'en- 
trer en  campagne  dans  le  plus  bref  délai  possible.  (  On 
applaudit.) 

J^  séance  est  levée  a  cinq  heures. 


A.NxNONCES. 

Ktablhsement  de  nouveaux  fours  ^  ou  Hliunal  Egyp- 
tien,  pour  faire  éclore  artificiellement  les  poulet». 

Ua  citoyen  insiniît,  après  deux  années  o*expérîenccs 
ei  de  succès,  offre  avec  confiance  au  public  des  moyens 
propres  il  remédier  à  la  rarelë  du  gibier,  ainsi  qu  à  la 
cherté  de  la  viande  de  boucherie. 

Il  propose  de  former,  auprès  de  Paris^  un  établisse- 
roent  qui  pourra  fournir  annuellement  au  moins  quatre 
cents  mille  têtes  de  volaille,  à  infiniment  meilleur  nui r- 
ché  que  le  prix  actuel. 

La  lecture  du  mémoire,  la  vue  des  plans,  le  suffrage 
de  plusieurs  savants  et  artistes  ,  persuaderont  aisément 
Irs  personnes  à  qui  i*art  de  Tincubation  n>st  pas  fa- 
milier. 

Quatre  cents  mille  livres  sont  nécessaires  pour  cet 
établifscraent.  On  peut  assurer  quSI  n^  a  avcun  risque 
à  conrir,  et  que  la  chance,  pour  le  gain,  est  au  moins 
de  5o  pour  loo. 

L'auteur  propose  donc  une  souscription  de  huit  cents 
actions,  de  5oo  liv.  chacaue,  payables  dans  le  cours  de 
Tannée. 

Ceux  qui  désireront  avoir  des  éclaircissenicnts  plus 
particuliers,  et  qui  voudront  souscrire,  s'adresseront 
chcK  M.  Oufouleur,  notaire,  rue  Montmartre,  n*'  aGS , 
qui  leur  donnera  toute  satisfaction  possible. 


SPECTACLES. 


Acâdémir  R0VAI.F.  DR  MU8IQVR.  ~  Aujourd'buî  CoHnctte 
à  la  cour ,  comédie  lyrique  eu  3  actes. 


TH^.àTRR  i>R  i.à  Nation.  —  Aujourd'hui  Gahrielle  de 
reryi,  tragédie,  et  la  Se  représentation  des  deum  Es- 
piètjles. 

Trkatrr  iTALiRic.  —  Aujourd'hul  les  D  ttes ,  et  la 
95*  représentation  de  C'ami^  ou  le  Souterraia, 

Thêatrr  FiiA5r.Ai«,nie  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
Calas  on  l'Ecoh  des  Jyges  ,  tragédie  de  M.  Chéiiiir, 
suivi  du  Galant  coureur, 

Théatrkpr  la  avB  Frtoeau  ,  ci  devant  de  Motksiecr.— 
Aujourd'hui  la  s*  rcpiés.'ntation  de  l'jéifiéeil*  Cadet, 


comédie  en  doux  actes,  suivie  du  Cluh  des  bonnes  gens, 
opéra-folie  en  s  actes. 

Thratre  DR  M"«  MoNTAifsisR  .  au  Palais-Royal.  —  An- 
jourdMiiii  Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  3  actes ^  le  Détutt 
des  Muses  ,  et  U  Désespoir  de  Jocrisse.  C  Spect.  de- 
mandé.) 

TuéATRE  DU  Marais  ,  rue  Couture-Sainte  Ctitherine.  — 
Aujourd*liui  la  i^*  représentation  du  Mariage  de  Figar9 
ou  la  Folle  Journée,  comédie  en  6. actes,  de  M.  Beaumar- 
chais.  ornée  de  son  spectacle. 

AvaiGu-CoMiQUR ,  au  boulevard  du  Temple.^  Ai^oar- 
d*hui  le  Dvel  comigue ,  opéra  en  t  actes^  vEpretive  rat- 
nablê,  et  Zélis ,  opéra  cOuiiquc. 

Tbêatre  de  Holièer,  nie  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
l'Enfant  prodigue,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Bai^ 
tus  paient  l'amende. 

Théâtre  dr  la  rue  de  Loutois.  —  Anjonrdliui  AdèU 
et  Edwin,  opéra  en  uu  acte,  précédé  au  Sourd  et  VA» 
veuyle.tX  de  Jeannette  et  liastien^ojféxh  bouif^o. 

TBiATBE  DU  Vaudeville,  ruo  de  Chartres.  —  Apjoiir- 
d'Iini  les  De^x  Panthéons  ,  pièce  en  trois  actes  et  eo 
vaudeville,  suivie  du  divertissement  des  Fendan' 
geurs. 

Samedi,  Vlsle  dès  Femmes,  comédie  en  un  acte  et  en 
vaudeville. 

T.iÉATRE  Français  comiqvb  et  lyrique.  —  Anjonr- 
d'hui  Nicodémê  dans  la  luné  ou  la  dévolution  pieiâ'- 
que,  par  le  cousiu  Jacques,  précédé  de  la  Folle  Gn- 

gcure. 
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Portions  de  1600  liv liOi  lli. 

—  destaliv.  10  s nt. 

—de  100  liv 110. 

Emprunt  d'octobre  de  500  Itv 4$^, 

Empmiit  de  décembre  1789.  Quit.  de  fin 

—  Sori 

—  de  iiS  mil.  déc.  1784 s  3|4,  7{8, 6,  0 1/8.  b. 

—  Sorties ^ 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  sort,  en  viager 

Bulletin 

—  sort 

lieconnaissauGC  de  bulletins 

—  i^orties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
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Assur.  contre  les  iuc.  610,  tf,5  8.4,4  ii9,6,G,6 1|9,7 ,8,0,8,7, 
6l|i.73. 

—  à  vie 1333,  8S,tt0,48,80,St,tt6,xt. 

Actions  de  la  caisse  patriotique nm. 

CORTRATS.  l**  cbiSSe  à  s  p.  0|0 93  l|9,l|4,l|i. 

—  9*tVe9»A5p.  0)0.  SUJ.au  15* 87,87  l|4,l|8. 

'•^^idemk  S  p. 0)0.  Silj.au  1€^ 89  3|4.T|t. 

—  4«t<f««ii5p. otosuj.  anio^elt8.p.  I *..... 
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Vendredi  20  Janvier  1702.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Confêiencûs  à  Mnyenct  sur  les  dernières  nouvelles  de 
France. 

De  Francfort ,  le  28  décembre,  {Extrait  d'une  carres^ 
ffondanee  de  Hambourg,  )  —  Ou  proinrt  aux  prlniTs 
français  un  asile  à  Ma^eiicc,  dont  les  généraux  émigrés 
out  visite  les  fortifications  incognito ,  pour  ne  point  l'airt; 
mtiraiurrr  le  peuple ,  très  mécontent  de  son  prince  dissi- 
pateur. On  prépare  un  grand  festin  pour  le  premier  de 
Tau,  jour  auquel  tes  princes  sont  attendus  à  Mayence  :  il 
T  aura  à  table  300  couverts.  Dans  la  nuit  du  22  au  23 
Vint  le  courrier  de  Paris ,  qui  porta  la  sommation  de  faij-e 
sortir  les  émigrés. 

Conférences  à  la  cour  et  chez  le  gouverneur  auxquelles 
assista  M.  de  Condé.  Courriers  envoyés  à  Vienne,  Berlin, 
Hanovre  et  C-aiisel. 

L'électeur  qui  sympathise  beaucoup  avec  les  princes, 
par  son  goût  |M>ur  la  dissipation  et  pour  les  femmes ,  ne 
peut  se  résoudre  à  les  abandonner,  et  cependant  il  tremble , 
non  pour  son  pa}s ,  mais  |>our  sa  |)ersonne  ,pour  ses  cour» 
tisans ,  et  |K>ur  les  femmes  aux(|uelles  il  s'iniéresSe.  Au 
moment  du  danger  il  se  retirera  à  Erfort  avec  eux  et  avec 
1rs  800,000  liv.  qu'il  a  retirées  du  pays  de  Liège. 

Les  inquiétudes  du  peuple ,  des  représentations  sccrèles 
tie  la  part  de  son  chapitre  Tout  enfin  lorcé  de  refuser,  le 
25  ,  à  M.  de  Condé  un  plus  long  séjour  à  Worms ,  quoi- 
que daos  la  coiiférrure  teuue  la  veille ,  en  présence  de 
mesdames  de  Gullenhofen  et  de  Lnnaskotl,  il  eût  décidé 
q«*il  MHitieudrait  les  émigrés  do  toutes  ses  forces.  La  fêle 
du  nouvel  an  a  été  remise.  M.  de  Bouille  partit  pour  Cas- 
sel.  Mais  hier  sont  arrivées  des  dépêches  favorables  de  la 
part  de  Temperenr.  L'électeur  en  a  été  charmé,  et  les  a 
if«il  communiquer  au  cltapitrc  par  son  chancelier.  Avant 
que  les  impériaux  arrivassent,  20,000  Français  se  seraient 
emparés  de  tout  le  pays,  jusqu'à  t.obteniz,  s^ns  perdre 
un  bomme.  Les  habitants  les  auraient  reçus  à  bras  ou- 
verts.  Vous  pouvez  compter  sur  un  plus  grand  nombre 
d'aniM  que  vous  ne  croyez.  Ne  serait-ce  point  le  devoir 
d*aue  nation  généreuse  de  secourir  des  opprimés.  Si  vous 
lardez  jusqu'au  printemps ,  des  armées  couvriront  les  bords 
du  Rhin \a  question  change 

De  Coblentz,le  2  jan^ner.  —  Movsiiua  se  porte  mieux. 
BI.  de  Condé  va  à  Kttenheim,  suivi  de  1,200  gardes. 
M.  de  Sainte-Croix  a  dîné  à  hi  cour.  On  le  dit  favorable 
au  tysiéme  des  deux  chambres.  C'est  celui  de  M.  de  Die- 
ternit^  mais  non  pas  celui  des  princes  qu'on  ne  désespère 
ce^ndant  pas  de  pouvoir  convertir. 

Des  bords  du  Hltin,  —  Il  est  fort  remarquable  que  des 
gazettes  allemandes  asssurent  qu'il  y  a  une  convention 
emtrf  plusieurs  souverains  défaire  le  partage  de  la  France 
aussitôt  que  les  Français  seront  entrés  sur  le  territoire  al- 
lemand.,,,. On  n'ignore  point  que  ces  papiers  sont  tous , 
ou  k  peu-pri's  assujettis  à  une  censure  diplomatique 
plus  ou  moins  surveillante.  Quel  doit  être  l'étonnement  de 
ta  naliun  française  de  se  voir  offensée  de  la  sorte  avec 
approbation  et  privilège  des  cours  de  l'Allemagne!  , ,, 
<lii  reproche  aux  écrivains  français  de  s'exprimer  aujour- 
d'hui avec  peu  de  décence  à  TégHrd  des  princes  régnants 
ri  des  maisons  coui-onnérs  :  mais  que  l'on  cite  un  gazetirr 
français,  ayant  mérite  quelque  e&time,  qui  ait  insulte  les 
|)rnpfes  et  ealoninié  une  nation.  C'est  pouitant  là  que  se- 
rait rirrévêreuce ;  c'est  «n  cela  que  consiste  la  faute  grave 
des  priiu'es  étrangers  qui  osent  mépriser  la  nation  fran- 

edisc  comme  s^ils    la    ginivernaient Les  avanies  tpie 

M.  de  Mainte-Croix  a  reçues  à  Trêves,  ont  été  dissimu- 
lées. CVst  une  pusillanimité  du  ministère  français 

M.  de  Saiute-Croix  diae  maintenant  avec  M.  rélecleur. 
tjiu'l  honneur  |M»ur  la  iifilion  française;  ! 
!»•  .Stic,  —  Tomfi  m. 


De  Strasbourg ,  le  8  janvier.  —  La  Suéde  et  la  Russie 
ont ,  non-seulement  reçu  lu  notification  du  roi,  mais  elles 
ont  déclaré  qu'elles  n'armei-aient  pas  contre  la  constitu- 
tion. L'impératrice  de  Russie,  surtout,  admire  l'esprit 
philosophique  qui  a  dicté  cet  ouvrage. 

HOLLANDE. 

De  La  flaye,  0  janvier,  —  Notre  cabinet  est  mysté- 
rieux. C'est  une  qualilc  qui  lui  devient  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire.  Mais  comme  aujourd'hui  le  sort  de  la  na- 
tion est  lié  aux  intérêts  prives  de  la  maison  d'Orange,  et 
que  cette  maison  a  formé  dans  l'Europe  comme  des  al- 
liances à  elle,  ou  des  espèces  de  partes  de  famille,  on  peut 
aller  regarder  alleurs  ce  qui  doit  se  passer  ici.  Notre  ther- 
momètre |K>lilique  est  véritablement  placé  hors  de  chez 
nous.  —  La  cour  de  Londres  inquiète  en  ce  moment,  on 
du  moins  parait  occuper  le  cabinet  de  La  Haye.  Cette 
alliance  nouvelle,  purement  stathoudérienne ,  qu'il  vient  de 
contracter  avec  la  maison  d'Autriche  ,  sera-t-elle  vue  de 
bon  œil  par  le  ministère  britannique,  et  à  quelles  condi- 
tions sera-t-elle  approuvée?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Etats- 
Généraux  ont  envoyé  la  dernière  réponse  que  la  cour  de 
Londres  a  faite  à  ce  sujet  dans  les  Etats  des  provinces.  Il 
parait  que  la  notification  de  l'olliance  de  la  cour  de  Vienne 
et  de  notre  république,  n'a  produit  encore  que  le  prompt 
souvenir  de  la  convention  faite  à  La  Haye  en  1790.  Il  s'y 
agissait  aussi  des  |iays  autrichiens  ;  le  cabinet  de  Londres 
y  é\ë\l  pour  quelque  chose;  aussi  annoncc-t-il  aujourd'hui 
son  désir  sincère  de  voir  qu'on  ne  puisse  y  |X)rter  aucune 
atteinte. 

On  attend  ici  M.  le  comte  de  Keller,  envoyé  de  Prusse, 
et  M.  le  comte  de  Stahremberg,  ambassadeur  de  l'em- 
pereur. S'agit-il  encore  d'une  triple  alliance  dons  laquelle 
on  relatera  et  la  convention  de  La  Haye  de  17C0,  et  le 
traité  de  Pilnitz ,  et  la  dernière  alliance  avec  l'Autriche  et 
notis? 

Aurait-on  en  vue  de  se  mettre  en  mesure  avec  le  ca- 
binet de  la  Grande-Bretagne ,  dont  on  se  trouve  déjà  mé- 
content ,  dans  le  cas  d'une  alliance  de  ce  rabinet  avec  la 
France.'  Aurait-on  le  projet  d'en  imposer  au  ministère 
britannique,  et  de  se  mettre  en  état  de  lui  dire  diplomati- 
quement :  Restez  avec  nous  autres,  ou  craigneZ'Uous? 

Mais  il  y  a  dans  les  choses  une  force  supérieure  à 
l'astuce  des  hommes.  Mais  le  cabinet  de  M.  Pitt  est  p'us 
clairvoyant  dans  l'avenir  qu'aucun  des  bureaux  diploma 
tûtes  de  l'Europe  ;  mats  la  Prusse  a  des  inlérâts  que  les 
convenances  de  l'Autriche  ne  changeront  point  par  un 
coup  de  théâtre,  mais  la  Hollande  (on  la  maison  d'O- 
range) est  évidenmient  condamnée  à  avoir  des  complai- 
sances ,  plutôt  qu'elle  n'est  appelée  maintenant  à  former 
des  combinaisons....  Quant  à  la  France,  personne  en  Eu- 
rope n'ignore  plus  qu'il  ne  lui  manque  qu'un  ministère 
pour  se  faire  respecter. 

Les  nouvelles  des  Indes  Orientales  sont  inquiétantes.  Ou 
cache,  dit-on,  qu'elles  sont  alarmantes.  Notre  compagnie 
est  en  guerre  avec  le  roi  de  Candie.  Ce  prince  a  des  force» 
prodigieuses,  en  comi)a raison  du  peu  de  troupes  que  nous 
avons  là  |>our  lui  tenir  tète. 

Le  bruit  s'est  répandu  d'une  insurrection  complète  au 
Cap  de  Bonne-Es|>éranre. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE- 

Présidence  de  M,  DaverhouU. 

séANCE   DU   HARDI   AD  SOIR. 

M.  Lemontcy  occupe  le  fauteuil. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*unc  lettre 
de  \\\\,  Garran-C^ulon cl  MIrot,  grands pnM-.Hratcitis 
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de  la  nalion ,  par  laquelle  ils  annoncera  leur  arrivée 
à  Orléans  (On  applaudit. )«  et  prient  TAssemblée  de 
leur  envoyer  les  pitres  relalivcs  aux  décrets  d'accu- 
sation qu'elle  a  rendus,  et  desquelles  ils  n'ont  pas 
voulu  se  charger,  h  cause  des  dangers  de  la  route. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  décrets  de  tirer 
CCS  pièces  des  archives  et  d'en  faire  Tenvol. 

On  annonce  une  réclamation  des  supérieurs  du  sé- 
minaire de  Gaen ,  qui  se  plaignent  de  ce  que  Ton  a 
aliéné  des  biens  qui  leur  appartenaient. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Fauchet  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais 
l'Assemblée  verra  que  l'aliénation  de  ces  biens  a  été 
légalement  faite,  et  cela  pourra  la  convaincre  de  l'ab- 
i^olue  nécessité  de  statuer  enfin  sur  le  sort  des  con- 
grégations. Je  demande  que  le  comité  des  domaines 
fasse  incessamment  son  rapport  à  ce  sujet 

M.  Bazire  :  Ce  mot  incessamment  ne  signifie  rien 
du  tout.  Il  faut  ajourner  le  rapport  à  jour  fixe,  ou 
bien  on  l'éludera  toujours. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  £h  bico  1  Monsieur,  fixez  le 
jour. 
M.  Bazire  :  Lundi 

M.***  :  l>uisqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les  congré- 
gations ,  dont  la  plupart  étaient  chargées  de  l'éduca- 
(ation  de  la  jeunesse ,  il  est  nécessaire  qu'avant  de 
les  supprimer,  vous  entendiez  le  rapport  que  votre 
comité  de  l'instruction  est  prêt  à  vous  faire  sur  l'édu- 
cation publique.  Je  demande  que  ces  deux  comités 
se  concertent  au  sujet  des  congrégations. 

L'Assemblée  renvoie  au  Comité  de  rcxtraordinairc 
des  finances  la  réclamation  du  séminaire  de  Cacn,  et 
charge  ses  Comités  des  domaines  et  de  Tinstruction 
publique,  de  se  concerter  pour  lui  présenter  lundi  un 
rapport  sur  les  congrégations. 

lin  de  ALM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot,  commissaire  de  la  caisse  de  l'cxtiaor- 
dinaJre ,  qui  adresse  à  l'Assemblée  le  tableau  appro- 
ximatif des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre, au 
1*'  novembre  dernier ,  dans  33  districts ,  et  montant 
à  plus  de  80  millions,  qui,  joints  à  ceux  des  districts 
dont  il  a  déjà  donné  l'état ,  forment  un  total  de  près 
de  2  milliards.  Il  envoie  aiLssi  la  note  des  districts  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  aux  circulaires  qu'il  leur  a 
fait  parvenir  relativement  à  ce  tableau, 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  Comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances ,  qu'elle  charge  de  présenter  un 
projet  de  décret  pour  obliger  les  districts  en  retard  h 
compléter  le  tableau  approximatif  de  tous  les  domai- 
nes nationaux. 

Td.  Bréard  :  Je  suis  chargé  par  le  Comité  de  légis- 
lation de  faire  le  rapport  sur  l'airaire  d'Avignon.  Je 
m'occupe  sans  interruption  de  ce  travail.  Mais  Je  pré- 
viens l'/Vssembîée  que  ,  comme  il  m'a  été  remis  ce 
matin  des  pièces  importantes ,  et  qu'il  sera  intéres- 
sant de  mettre  sous  ses  yeux ,  il  m'est  impossible , 
quelque  diligence  que  je  fasse,  quelque  zèle  que  j'ap- 
porte, de  voqs  présenter  mon  travail  avant  samedi, 
soit  le  matin,  soit  le  soir.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de 
l'ajourner  à  l'une  de  ces  deux  séances. 
L'ajournement  est  fixé  à  samedi  malin. 
M/",  au  nom  du  Comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  à 
l'occasion  de  l'élection  de  M.  Jacques-Etiennc-Phl- 
libert  Moreau,  à  la  place  de  procureur  syndic  du  dis- 
trîc  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne,  et  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter  que  cette  élection  est 
valable. 

L'Assemblée,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 

le  projet  de  décret,  sauf  rédaction. 

.-.«     On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 

'  '^rine,  qui  instruit  l'Assemblée  que  si  les  pièces  cotées 

(tans  la  dép^^che  de  M.  Blanchelando ,  Ine  ce  malin  à 


la  séance,  ne  se  trouvent  pas  avec  cette  dépêche,  c'est 
qu'elles  ont  été  remises  à  la  frégate  la  Fauvette,  qn\ 
n'est  lias  encore  arrivée.  Il  annonce  que  dès  que  ces 
pièces  lui  seront  parvenues ,  Il  s'empressera  de  les 
communiquer  h  l'Assemblée,  et  qu'au  surplus  il  en  a 
été  envoyé  un  double  aux  commissaires  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue. 

M.***,  rapporteur  du  Comité  des  domaines,  de- 
mande la  parole  pour  faire  la  troisième  lecture  d'un 
projet  de  décret,  qui  a  pour  objet  la  suspension  de  la 
vente  des  forges  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
pour  les  affecter  au  service  de  l'artillerie. 

M.  RotLHTÉs  :  ie  demande  l'exécution  du  décret  de 
samedi  dernier,  qui  ajourne  à  samedi  prochain  cette 
troisième  lecture.  Ce  n'est  pas  «ir  la  lettre  d'un  mi- 
nistre que  TOUS  devez  intervertir  l'ordre  de  vos  déli- 
bérations. 

Le  rapporteur  obtient  la  parole,  et  fait  la  troi- 
sième Vecture  du  projet  de  décret  du  Comité  des  do- 
maines. 

M.  Albttte  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  n'est 
pas  entore  revenu  de  la  manie  démettre  en  régie  des 
objets  dont  radministration  peut  être  utilement  con- 
fiée à  des  particnllers  qoi ,  d'ailleurs ,  donneraieiH 
leur  travail  à  meilleur  marché.  Je  crois  doncque  rien 
n'empêche  la  vente  de  ces  forges. 

M.  GRénoir  :  Je  vois ,  moi ,  pour  empêcher  cette 
vente ,  et  l'avis  des  Comités  des  finances ,  des  do- 
maines et  niIKuiIre  de  l'Assemblée  constituanie,  et 
l'avis  du  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances  de 
l'AssemMée  U^glslatlre ,  je  vois  surtout  Turgence  de 
décider  du  sort  de  ces  forges.  J'appuie  donc  le  pniet 
du  Comité. 

M.  UouLHiés  :  Déjà*  tous  avez  cru  que  cette  ma*- 
tière  exfgiMitt  un  examen  approfondi  ;  et  vous  avez 
renvoyé  à  samedi  la  discussion.  Je  ne  conçois  pas  hi 
précipitation  du  Comité.  On  veut  tout  mettre  en 
régie.  On- veut  rendnveler  le  bail  d^à  fait.  Je  de- 
mande de  nouveau  rajournement  à  samedi.  (On  ap- 
plaudit ) 

M.  Laguée:  C'est  Ici  que  la  véritable  éloquence  no 
peut  consister  que^ans  les  calculs.  Il  faut  donc,  pour 
qu'on  puisse  vous  décider  à  vendre  pIntOt  qu'à  lion- 
ner  à  bail ,  qu'on  vous  dise  :  en  vendant,  vous  gagne- 
rez tant  ;  en  affermant ,  vous  gagnerez  tant  Gela 
même  exige  un  examen  sérieux.  Ainsi  j'appuie  l'ajour- 
nement à  samedi.  (On  applaudit) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  TooRiOT  :  Je  demande  h  prouver,  en  trois  mots, 
et  la  constitution  à  la  main,  qti'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  du  Comité.  En  voici  la  raison  : 
Une  loi  précise  a  confié  l'administration  des  domaines 
nationaux  aux  directoires  de  départements.  S'il  est 
nécessaire  de  faire  un  bail,  c'est  au  directoire  à  le  dé- 
cider. Ainsi  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  Comité. 
L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  samedi. 
B1.  Pcrrh),  au  nom  du  Comité  des  secourd  publics, 
propose  les  projets  de  décrets  sidvants  : 

]/AMcriibli<«  nationale  «  aprèi  avoir  entendu  le  ras- 

Sort  lie  son  Comité  de»  sccovr»  publics,  «ur  la  infceMité 
'acconder  une  avance  de  6o,ooo  livres  à  la  conimuse 
de  Troycs,  considérant  que  celte  vîilc,  privée  du  revenu 
de  SCS  octrois,  sa  i eulc  ressource,  ne  peut  faire  facs  i  ses 
engagcmenis  ;  consldifrant,  en  ouire,  qu^un  grand  nom- 
bre de  parlîciiûcrs  h  qui  elle  doit  dt-»  rentes  rciturs,  el 
3 ne  beaucoup  d^ouvrlcrs  sollicitent  leurs  paiements 
^unc  manière  pressante,  parce  qu^îls  manquent  du  né- 
cessaire k  la  tÎc,  décrète  qu'ail  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé- 
crété Turgence,  décrète  que  ta  caisse  do  l>xtraordinaire 
est  autorisée  &  avancer  à  la  commune  de  Trnyes ,  pour 
subvenir  k  ses  besoins  les  plus  pressants,  unr  somme  He 
(>o,ooo  iiv. ,  h  valoir  tant  su**  le  remboui^emrnl  de  ses 
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oflloeft  monîclp.iax,  nue  sur  le  prnduîl  Ju  scÎEii'nie  des 
Oirni  naUonaaz  qu^elle  a  acquis ,  el  sur  les  suus  addi- 
lionoeb  aux  iroposîtiooi  principales. 

BL***  :  Vous  ayez  décrété  qu'aucun  Comité  ne 
vous  présenterait  de  projet  de  décret  tendant  à  occa- 
iioiuier  une  dépense  publique ,  sans  Tavoir  commu- 
niqué à  Ton  des  Comités  de  iinances.  Je  demande  que 
celui  qui  vient  de  vous  être  lu  soit  renvoyé  au  Co- 
mité de  Textraordinaire  des  finances. 

M.***  :  Je  demande  si ,  aux  termes  du  décret  de 
TAssemblée  constituante,  la  commune  de  Troyesvous 
a  Justifié  de  l'acquit  de  ses  impositions. 

L'Assemblée  renvoie  aux  deux  Comités  de  Textraor- 
dioaire  et  des  secours  publics  réunis. 

M.  Lecointre ,  au  nom  du  Comité  de  surveillance , 
présente  des  observations ,  et  lit  une  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  de  Brunoy ,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  relativement  au  départ  de 
M.  Gromot-Dubourg,  intendant  de  la  maison  de  plai- 
sance de  Monsieur,  frère  du  roi,  avec  toute  sa  famille 
et  ses  domestiques  pour  Coblcntz,  ap^^s  avoir  obtenu 
de  la  municipalité ,  pour  lui,  le  concierge  du  cbûteau 
et  quinze  officiers  subalternes  des  princes  français, 
des  certificats  de  résidence,  afin  de  toucher  leurs 
tfaltements  et  pensions.  La  municipalité  se  plaint 
aussi  de  ce  que  le  premier  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  Seine-et-Oise  est  sans 
aimes... 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  rapport. 

Bl.  Lecointre  :  Je  déclare  à  l'Assemblée ,  et  j'ai 
les  pièces  en  main  pour  le  prouver,  que  ce  i)ataillon, 
où  servent  »x  de  mes  parents  (On  applaudit.  )  a  reçu 
de  M.  Duportal  des  armes  qu*on  a  tontes  condam- 
nées comme  incapables  de  servir.  IjC  second  batail- 
lon de  Seine-et-Oisc ,  en  garnison  à  Péronne,  s'est 
trouvé  dans  le  même  cas.  M.  Narbonne  en  a  été 
prévenu.  Au  surplus,  si  votre  Comité  a  cm  devoir 
vous  faire  ce  rapport,  c'est  pour  accélérer  le  projet 
de  décret  que  le'  Comité  de  législation  doit  vous  pré- 
senter pour  la  séquestration  des  biens  des  princes 
firançais. 

M.  KouLHiés  :Voas  devez  vous  rappeler  que,  lors- 
que je  vous  parlais  de  l'ex-ministre  Duportall  et  du  mcn- 
tooge  qu'il  s'était  permis  au  sein  de  cette  Assemblée, 
en  disant  que  toutes  les  fabriques  du  royaume  ne  pou- 
vaient fournir  que  30,000  fusils  par  an,  et  que  je  pro- 
posai ,  au  nom  d'un  iabricaut  de  ma  connaissance , 
d'en  fournir  50,000  au  bout  de  trois  mois  ;  je  deman- 
dai que  rex-miaistre  Duportall  fût  mis  en  état  d'ar- 
restation jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  son  compte.  On 
éluda  ma  proposition ,  en  objectant  que  JNI.  Duportail 
avait  remis  son  compte  à  un  membre  du  Comité  mi- 
litaire ,  lequel  se  trouva  pour  lors  avoir  un  mal  de 
Srge.  Mais  depuis  plus  d'un  mois  que  j'ai  fait  cette 
nonce,  je  crois  que  le  mal  de  gorge  doit  être  iwssé. 
Je  demande  en  conséquence  que  le  Comité  fasse  son 
rapport  à  jour  fixe. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Comité  de  législation 
lui  présentera  lundi  un  rapport  sur  le  séquestre ,  et 
que  le  Comité  de  l'examen  des  comptes  fera  mardi  le 
tien  sur  le  mémoire  de  M.  Duportail. 

M.  Thoriot  :  Il  y  a  un  préalable  5  remplir ,  aux 
termes  de  la  constitution,  qui  veut  que  les  mémoires 
des  ministres  soient  imprimés. 

M.  Chéron  :  Je  demande  l'ajournement  de  Tim- 
pression  jusqu'après  le  rapjiorL 

M.  TiiURiOT  :  Je  soutiens  que  pour  que  l'Assemblée 
entende  avec  fruit  ce  rapport,  il  faut  qu'elle  connaisse 
auparavant  le  mémoire  du  ministre. 

M.***  :  Si  vous  faites  imprimer  ce  compte,  il  faut 
faire  imprimer  aussi  les  pièces  justificatives.  Or , 
c'est  occasionner  une  dépense  considérable ,  ri  Ton 
pourrait,  pour  l'ordonner,  attendre  au  moins  le  rap- 
p«>rt. 


M.  Lafource  :'  ^lais  la  constitution  a  ordonné  colle 
impression  ;  toutes  les  fols  qu'une  cbose  est  décrétte 
par  la  constitution,  il  est  impossible  que  l'Assemblée 
prenne  une  autre  détermination  que  celle  de  faire 
exécuter  la  constitution. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  mémoire  de 
M.  DuportalL 

M.  Lecointre  ,  au  nom  du  Comité  de  surveillance , 
fait  un  rapport  relativement  à  M.  Claude  Ilémar,  dé- 
noncé à  la  municipalité  de  Neufcbâtel ,  département 
delà  Seine- Inférieure,  pour  avoir,  parmi  ses  effets,  des 
papiers  incendiaires ,  et  avoir  cherché  ,  par  ses  pro- 
pos, à  exciter  la  fermentation  parmi  le  peuple,  arrêté 
et  inten-ogé  par  cette  municipalité  ;  et  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter ,  en  approuvant  la  conduite  dos 
officiers  municipaux,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  accusatio:) 
contre  M.  Claude  Hémar,  et  qu'il  sera  renvoyé  ù  la 
police  correctionnelle. 

M.  GiRARDiN  :  Comme  nous  faisons  ici  la  fonction 
de  jurés,  nous  devons  nous  borner  à  décréter  sim- 
plement qu'H  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  et  suppri- 
mer le  renvoi  à  la  police  correctionnelle. 

L'Assemblée  décrète  simplement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  Claude  Hémard. 

M.  Lecointre  :  On  a  dénoncé  au  comité  de  sur- 
veillance le  concierge  des  prisons  de  l'hôtel  de  la 
Force  de  l*aris  pour  de  faux  comptes.  Votre  comité  a 
pensé  que  cela  n'était  point  de  son  ressort,  cl  qifil 
fiillait  renvoyer  au  comité  de  l'examen  des  compios. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.***  :  Vous  venez  de  renvoyer  au  comité  de  re\a- 
men  des  comptes.  L'affaire  ne  le  regarde  pas  plus 
que  le  comité  de  surveillance  ;  elle  ne  regarde  pas 
même  l'iVssemblée.  C'est  aux  corps  administratifs 
qu'appartient  l'examen  de  ces  sortes  de  comptes. 

Un  membre  dn  comité  de  division  présente  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  relativement  à  d<*s 
faits  particuliers  aux  officiers  municipaux  de  la  villo 
de  Lunel,  département  de  l'Hérault. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
à  samedL 

M.**%  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  \m 
rapport  au  sujet  d'une  concession  faite  à  M.  Brochot, 
et  présente  un  projet  de  décret  dont  l'impression  et 
l'ajournement  sont  également  ordonnés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  JATVIER. 

M.***  :  L'Assemblée  a  hier  décrété,  sur  ma  pro- 
position ,  que  le  comité  de  l'extraordinaire  lui  ferait 
un  rapport  des  sommes  nécessaires  pour  la  continua- 
tion du  canal  de  Bourgogne  ;  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  le  procès- verbal,  je  demande  que  cette 
ombsion  soit  réparée. 

L'Assembk^c  renvoie  aux  archives  plusieurs  pièces 
relatives  à  l'affaire  de  [Perpignan. 

M.  Rougier-Labergerie  :  Tous  les  peuples  libres 
ont  eu  des  lois  sur  l'adoption  ,  nous  devons  donc  au 
moins  nous  occuper  à  examiner  si  elles  peuvent  se 
concilier  avec  nos  mœurs  ;  je  demande  que  le  comité; 
de  Ic'gislation  comprenne  dans  ses  lois  générales,  son 
plan  sur  l'adoption. 

Cette  proi)Osition  est  adoptée. 

Un  de  MiM.  les  secrétaises  fait  lecture  d'une  letlro 
des  commissaires  de  la  partie  française  à  Saint-Do- 
mingue. 

M  Nous  apprt*nons  pnr  unir  lettre  parliculiprc  du  C.ip. 
arrivée  à  Bordeaux  le  1 1  janvier,  que  les  gfns  de  cou  - 
leur  ont  reconnu  leurs  ernur.*,  el  «"en  rapportera  .» 
PasseniMée  du  Cap  pour  statuer  sur  leur  état  polîtiqui-. 
Nous  lUHis  empressons  d'en  inforiiuT  rAsseitibtée  na- 
tionale, persuadés  de  rinlér^l  qu'elle  prend  au1>onl)(ue 
de  la  colonie.  »' 

L\\sseuibl«''e  i^nvoie  celle  letlre  à  son  comité  co- 
lonial. 
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On  fait  lecture  d'une  lettre  du  inini«trcde  la  guerre, 
qui  Kolllcite  une  di^dsion  de  rAssemblce  pour  savoir 
irt  les  officiers  qui  ayant  »Hé  arbitrairement  déplacés, 
ont  été  replacés  dans  leurs  ranj^s,  conforuiément  aux 
décrets,  doivent  recevoir  leur  traitement  pour  le 
temps  011  lis  ont  été  absents. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  qui  justifiant  de  Tenvoi  des 
sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  bataillons  qui 
se  trouvent  dans  le  département  des  IJasses-l'y- 
rénées. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cambon  au  nom  du  co- 
mité de  Textraordinaire  des  finances,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

tt  L'Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  Pordinaire  des  finances,  chargé 
de  vérifier  Pétat  des  recettes  et  dépenses  faites  dans 
le  mois  de  décembre  dernier  par  la  trésorerie  na- 
tionale, remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie , 
et  pour  constater  leur  demande  de  35,957, 1/|1  livres 
à  prendre  de  la  caisse  de  Textraordinairc,  conformé- 
ment aux  décrets  des  17  avril  et  23  mai  derniers, 
attendu  que  le  service  public  exig:e  impérieusement 
ce  versement  et  ne  peut  éprouver  aucun  retard ,  dé- 
crite qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  chargé  de 
vérifier  sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  l'état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  de 
décembre  dernier,  remis  par  les  commissaires  de  la 
lrés(»rerle,  et  apri's  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  l".  La  recette  du  mois  de  décembre  dernier  de 
la  trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  27,697,709 1. 
au  lieu  de  /|H,558,333  livres,  montant  de  l'évaluation 
de  la  dépense  laite  jwr  le  décret  du  18  février  dernier, 
la  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  conformément 
nu  décret  du  23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie 
nationale,  la  somme  de  20,860, 62/i  livres  pour  com- 
pléter ladite  évaluation,  de  laquelle  somme  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera  réintégrée  lors  du  recou- 
vrement des  imi)ùts, 

»  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi,  con- 
forménu'ut  aux  décrets  du  17  février  et  17  avril  der- 
niers ,  h  celle  de  la  trésorerie  nationale  ,1a  somme  de 
45,096,517  liv. ,  montant  des  dépenses  particulières 
de  l'uiuiée  1791 ,  payés  par  ladite  trésorerie  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre,  suivant  l'état  qui  en 
a  été  remis  par  les  administrateurs  de  ladite  caisse.» 
\L  le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  patrio- 
ws  bîilavcîs  qui  demaiidcnl  à  venir  présenter  leurs 
honunages  h  l'Assemblée. 

L'Asseml)lée  décide  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres, 
l'Assemblée  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
r«iire  des  rapports  détaillés  sur  les  moyens  de  faire 
ri-nlrer  toutes  les  parties  arriérées  de  l'impôt. 

|)cs  citoyens,  admis  ù  la  barre,  se  plaignent  du 
tort  qui  sera  apporté  au  commerce  des  principales 
villi's  rlu  royaume  par  la  convention  passée  entre  le 
roi  des  Français  et  la  république  de  Mulhausen ,  et 
ratifiée  par  l'Assemble  nationale. 

I/Assemblée  renvciie  celle  réclamation  à  ses  co- 
mités diplomalique.s  cl  de  commerce  chargés  d'en 
fiilre  le  rapport  dans  quinzaine. 

Ou  fait  Icc.ture  d'une  hatre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  Hollicit(!  une  décision  de  l'Assemblée  i\ont 
MMVoIr  h'II  doit  ordonner  en  faveur  d'une  famille  aca- 
dlenue  établir  dans  le  district  de  Quimper,  le  paie- 
iiH'Ul  des  hecours  (|u*elle  réclame. 

l/AnHi'inbléc  passe  à  Tordre  du  Jour  sur  la  lettre  du 
iiilrilHln*. 


M.***  :  Vous  avez  décntté  que  Louis^taoislas-Xa- 
vier,  prince  françiiis ,  était  déclm  de  son  droit  k  la 
régence ,  et  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  lé- 
gislation la  rédaction  de  l'acte  qui  déclare  la  dé- 
chéance ,  je  l'ai  chargé  de  vous  la  présenter. 

«  LWssemblée  nationale  considérant  que  Louîs-Sta- 
nislas-Xavier,  prince  français ,  premier  appelé  à  la  ré- 
gence, n'est  pas  rentré  dans  le  royaume  sur  la  réquisi- 
tion du  cx)rps  législatif,  proclamée  le  7  novembre  1791, 
et  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  proclamation 
est  expiré ,  déclare ,  aux  termes  de  l'article  II  de  la 
III'  section  du  chapitre  II  du  titre  Kl  de  la  constitu- 
tion , que  I^uis-Stanislas-Xavier,  prince  français ,. est 
censé  avoir  al>diqué  son  droit  à  la  régence,  et  qu'en 
conséquence  il  est  déchu. 

»  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  publication  du  présent  acte  législatif,  quTÎ 
fera  proclamer,  et  rendre  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  dans  trois  jours  de  la  présentation  qui  lui  en 
aura  été  faite,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  effet.» 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  du  comité 
diplomatique  fait  à  la  séance  d'hier. 

M.  Dumas  :  i*our  avancer  utilement  dans  celte  dis- 
cussion ,  je  vais  marquer  positivement  le  point  où 
nous  sommes ,  et  resserrer  la  question  dans  les  limi- 
tes posées  par  la  constitution. 

Nous  prenons  en  ce  moment  en  considération  îa 
notification  qui  nous  a  été  faite  par  le  roi ,  mais  nous 
ne  délibt^rons  pas  sur  la  guerre,  parce  qu'il  ne  nous 
en  a  pas  fait  la  proposition  formelle.  Les  pièces  prin- 
cipales à  examiner  sont  le  décret  de  ratification  du 
conrhisum  de  la  diète ,  la  lettre  de  l'empereur  au  roi 
des  Français,  sa  réponse  à  l'électeur  de  Trêves  et  les 
deux  offices  de  cet  électeur.  La  protection  accordée 
aux  réfugiés  français  par  certains  princes,  est  une 
infraction  manifeste  aux  traités  de  Munster  et  de  Ris- 
wick.  Ce  dernier  porte  :  article  premier,  que  les  par- 
ties contractantes  ne  pourront  rien  faire  au  préjudice 
l'une  de  l'autre,  ni  accorder  aurun  secours  à  ceux  qui 
trameraient  contre  une  des  parties  contractantes ,  ni 
recevoir  des  sujets  rebelles  dans  leurs  Etats.  Nous 
n'avons  fait  éclater  nos  plaintes  que  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  de  prétexte  pour  les  traiter  de  provocation,  que 
lorsque  les  réfugiés  constataient  leur  rébellion  par  In 
dénomination  de  leurs  troupes,  et  l'histoire  n'offre 
pas  d'exemple  qu'une  telle  violation  ait  été  soulTerto 
impunément.  La  France  et  l'Empire  ne  se  sont-ils 
pas  réciproquement  maintenus  leurs  possessions,  cl 
la  Suède  n'a-t-elle  pas  garanti  ce  traité  ?  Il  faut  ici 
faire  parler  la  justice  et  la  vérité,  il  faut  exiger  l'ex- 
pulsion des  rebelles  et  demander  non  pas  seulement 
que  les  puissances  ne  leur  prêtent  pas  leur  territoire, 
mais  qu'aux  termes  du  traité,  elles  s'opposent  à  tout 
ce  que  pourraient  tenter  contre  nous  des  ennemis 
qu'elles  doivent  regarder  comme  leur  étant  com- 
mims. 

L'empereur,  conmie  chef  de  l'Empire ,  doit  veiller 
?i  ce  que  ces  clauses  soient  rigoureusement  remplies» 
et  opérer  lui-même ,  s'il  le  faut ,  la  dispersion  de 
ceux  qui  troubleraient  asile  auprès  des  c^-Etats.  L'Es- 
pagne n'a  pas  avec  nous  moins  d'obligations  h  rem- 
plir. Vainement  on  a  voulu  nous  dénoncer  à  l'Europe 
comme  des  furieux  révoltés,  aujourd'hui  nos  vra?s 
sentiments  sont  connus,  et  ceux  qui  ont  fait  tant 
d'efiorts  pour  les  dénaturer ,  ont  eux-mêmes  provo- 
qué la  commotion  dont  ils  paraissent  épouvantés,  .^i 
nous  sommes  contraints  h  faire  la  guerre ,  ce  ne  sont 
pas  les  peuples  que  nous  traiterons  <'n  ennemis ,  nt» 
sont-ils  pas  eux-mêmes  lésés  par  l'infraction  des  trai- 
tés, et  devons-nous  attendre  d'eux  autre  chose  que 
de  la  reconnaissance  :  partout  la  prudence  du  nia;;is- 
trat  ou  la  crainte  du  prince  a  mitigé  les  excès  de  la 
féodalité  sous  laquelle  ils  gémissaient. 
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Je  Tah  maintenant  examiner  Tétai  de  nos  forces  et 
rempiof  général  qu'il  convient  d'en  faire.  Si  on  noas 
force  à  la  gaerre ,  nos  armées  seront  incessamment 
en  état  d'agir  en  masse ,  et  lorsque  vous  aurez  rendu 
un  décret  sur  les  moyens  de  mettre  au  complet  l'ar- 
mée de  ligne ,  nous  n'aurons  plus  rien  à  désirer  à  ce 
sujet  Gliaque  frontière  a  ses  moyens  particuliers  de 
défense ,  et  cependant  correspondant  entr'eux  :  elles 
sont  bordées  par  des  places  fortes ,  soutenues  par  di- 
vers entrepôts  de  guerre  ;  tandis  que  l'armée  qu'on 
pourrait  nous  opposer,  formée  du  contigent  de  chaque 
partie  de  l'Empire ,  n'aurait  pas  cet  ensemble  néces- 
saire à  une  action  soutenue.  La  nature  du  pays  lui 
offrirait  d'ailleurs  tant  de  difficultés,  que  cette  invasion 
dont  nous  ont  tant  menacé  ceux  qui  prenaient  leurs 
vœux  pour  leurs  espérances,  ne  pourrait  être  tentée 
qu'après  avoir  battu  notre  armée.  On  sait  d'ailleurs 
que  c'est  moins  avec  une  armée  nombreuse  qu'on  peut 
entreprendre  imc  campagne  d'hiver,  qu'avec  un  petit 
nombre  de  troupes  bien  aguerries  et  résolues  de 
vaincre  ou  mourir. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  de  préparer  le 
dénouement  de  cette  scène  que  nos  ennemis  ont  trop 
d'intérêt  à  prolonger  et  de  rompre  toutes  les  trames. 
Je  diffère  là-dessus  d'opinion  avec  le  comité  et  avec 
le  membre  de  cette  Assemblée  qui  a  parlé  sur  la  ques- 
tion. Je  ne  gâterai  point  la  justice  de  notre  cause  par 
d'inutiles  provocations,  le  refus  4e  croire  à  tout  ce  qui 
nous  sera  communiqué  de  la  part  des  puissances ,  et 
je  n'irai  pas  fonder  un  système  de  guerre  sur  la  pré- 
somption de  nouveaux  alliés  ;  car  je  ne  vois  là  ni 
forces  réelles ,  ni  prévoyance.  Il  faut  faire  cesser  toute 
tergiversation ,  il  faut  que  les  puissances  reconnais- 
sent la  souveraineté  du  peuple  français,  ou  bien  il 
faut  traiter  en  ennemis  ceux  qui  s'y  refuseront.  Nous 
aurions  pu  tenir  ce  langage  dès  le  lendemain  de  l'ac- 
ceptation du  roi  :  mais  alors  environnés  de  tous  nos 
mécontents ,  les  monarques  de  Vienne  et  de  Madrid 
ont  pu  ne  pas  suivre  le  couis  rapide  de  nos  événe- 
ments. Aujourd'hui  tout  doute  est  injurieux  :  rhcurc 
est  arrivée  où  le  roi  des  l'rançais  doit  leur  dire  :  vou- 
lez-vous garder  vos  alliances,  faite  exécuter  les  trai- 
tés qui  les  garantissent  ;  répoiulfz  :  toute  hésitation 
nous  ferait  plus  de  mal  que  vos  forces  réunies.  La 
dissimulation  est  plus  dangereuse  pour  nous  que  la 
guerre  ouverte.  C'est  aiusi  qu'en  nous  montrant  tou- 
jours les  premiers  fidèles  à  nos  engagements ,  nous 
pourrons  espérer  de  trouver  des  alliés.  Qu'on  cesse 
donc  d'entraîner  l'opinion  publique  vers  un  système 
sans  base  :  il  ne  faut  pas  voir  dans  la  guerre  une  me- 
sure de  patriotisme,  il  ne  faut  pas  la  rendre  inévitable 
pour  la  faire,  ^ous  avons  pris  dans  la  nature  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  liberté;  nous  saurons 
bien  y  prendre  ceux  de  notre  politique,  La  nature , 
la  justice  et  Tintérêt  même  de  nos  voisins  doivent 
nous  rassurer  assez. 

L'empereur  a  besoin  que  ses  ennemis  soient  les 
nôtres.  Vainement  a-t-il  cherché  Talliance  de  la 
Hollande  et  de  la  Prusse,  ces  contre-sens  politiques 
ne  nous  en  imposent  point.  Si ,  malgré  toutos  ces  vrai- 
senïblances ,  les  puissances  voisines  porsistaicnt  dans 
le  système  qu'elles  ont  paru  adopter  d'abord  ;  si  les 
projets  de  ce  congrès  de  tètes  couronnées  venaient  à 
se  réaliser,  laissez  former  ce  tribunal ,  qu'ils  y  tra- 
duisent la  constitution  française,  mais  qu'ils  se  rap- 
pellent la  ligue  d'Ausbourg  ;  qu'ils  se  rappellent  le 
serment  des  Français,  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir qu'aucun  prince  étranger  vienne  se  mêler  de  leurs 
(l'''l)ats  politiques.  Pour  nous ,  soyons  convaincus  qu'il 
n'est  pas  plus  au  pouvoir  humain  d'arrêter  l'extension 
de  la  liberté  et  de  la  vérité  que  celle  de  la  lumière. 
Je  conclus  à  ce  que ,  religieux  observateurs  de  l'acte 
constitutionnel  (|ui  réserve  au  roi  la  faculté  de  signer 
tous  les  traités,  sauf  la  ratilic.ation  du  corps  législatif. 


nous  ne  délibérions  sur  cet  objet  quo  lorsque  le  roi 
nous  proposera  des  traités  pour  les  ratifier.  (On  mur- 
mure. )  Que  la  question  préalable  soit  adoptée  sur  les 
deux  premiers  ailidcs  du  projet  de  comité  ;  que  le 
message  au  roi  n'ait  d'autre  objet  que  la  manifestation 
de  l'harmonie  qui  règne  entre  les  deux  pouvoirs ,  et 
la  réunion  de  leurs  efforts  pour  procurer  l'affennis- 
ment  de  la  constitution. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  iM.  Du- 
mas. —  Un  très  grand  nombre  de  membres  deman- 
dent la  question  préalable.  ^\,  le  président  la  met  aux 
voix.  —  La  première  épreuve  parait  douteuse. 

L'Assemblée  décide,  par  une  seconde  épreuve,  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer  sur  l'impression.  —  Elle  est  décrétée, 

M.  Vergmaud  :  Notre  révolution  a  jeté  les  plus 
vives  alarmes  autour  de  tous  les  trônes:  elle  a  donné 
l'exemple  de  la  destruction  du  despotisme  qui  les  sou- 
tient. Les  despotes  haïssent  notre  constitution,  parce 
qu'elle  rend  les  hommes  libres ,  et  qu'ils  veulent  ré- 
gner sur  des  esclaves.  Aussi  cette  haine  s'esl-elle  ma- 
nifestée par  les  secours ,  par  la  protection  accordée 
aux  émigrants ,  par  des  négociations  mystérieuses , 
par  les  traités  qui  en  ont  été  le  résultat,  par  les  con- 
férences de  Pilnitz ,  le  conclusum  de  la  diète ,  par 
l'audace  et  la  bassesse  qui  ont  porté  des  cours  à  en- 
voyer des  plénipotentiaires  pour  traiter  avec  des  re- 
belles flétris  par  lajustice  et  coupables  d'avoir  attenté, 
au  mépris  des  lois .  des  hommes  et  de  la  nature  ,  à 
toute  puissance  légitime ,  à  la  volonté  de  la  nation  et 
à  l'autorité  du  roi.  (On  applaudit.  )  Cette  haine  s'est 
manifestée  ,  de  la  part  de  l'empereur ,  avec  des 
caractères  non  équivoques.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'elle  cesse  d'exister,  mais  il  faut  qu'elle  cesse 
d'agir.  Elle  agira  tant  qu'elle  aura  quelque  espoir,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  la  constitution  est 
inattaquable ,  on  voudra  l'attaquer.  Mais  le  génie  de 
Vaubau  veille  encore  sur  nos  frontières,  défendues 
par  des  troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  par 
des  gardes  nationales  dévouées,  et  plus  encore  par 
l'enthousiasme  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Depuis 
sa  naissance  elle  est  est  l'objet  d'une  guerre  cachée  ; 
honteuse  pour  ceux  qui  la  commandent,  désastreuse 
pour  la  nation  qui  la  souffrirait  plus  long-temps. 
Quelle  est  donc  cette  guerre ,  et  comment  vous  la 
fait-on  ?  Trois  années  de  reptiles  cl  d'insectes  veni- 
meux se  meuvent  ou  rampent  dans  votre  sein.  J/une 
est  composée  de  calomniateurs  à  gages  et  de  libellistes 
soudoyés  :  des  intrigants  factieux  les  dirigent  et  prépa- 
rent le  poison  qu'ils  veulent  faire  distiler  sur  les  re- 
présentants du  peuple:  ils  s'agitent , ils  bourdonnent 
autour  des  deux  pouvoirs  pour  les  égarer  et  les  armer 
l'iui  contre  l'autre.  L'autre  armée,* aussi  dangereuse 
sans  doute ,  est  celle  des  prêtres  séditieux  qui  prêchent 
la  discorde  au  nom  d'un  Dieu  de  paix ,  qui  sanctifient 
les  fureurs,  les  crimes,  les  parjures  que  la  divinité  doit 
punir,  qid  s'insinuant  dans  le  sein  des  familles,  s'ar- 
ment des  douces  affections  de  la  nature  pour  détruire 
la  paix  de  la  société ,  commandent,  au  nom  de  la  re- 
ligion ,  la  haine  des  hommes ,  quaud  la  religion  fait 
de  tous  les  honunes  des  amis  et  des  frères  ;  enlin , 
appellent  la  vengeance  que  la  religion  défend,  et 
proscrivent  comme  un  crime  toutes  les  vertus  dont 
elle  a  fait  des  devoirs.  La  troisième,  qui  n'est  pas  la 
moins  redoutable ,  est  celle  des  financiers  avides ,  des 
agioteurs  dont  la  bassesse  ne  désire  autre  chose  que 
le  discrédit ,  unique  moyen  de  réaliser  leurs  lâches 
espérances.  Ils  fondent  leurs  spéculations  honteuses 
sur  notre  anéantissement  ;  ils  ne  peuvent  s'enrichir 
que  de  notre  détresse;  pour  eux ,  la  prospérité  natio- 
nale serait  la  mort,  notre  mort  serait  la  vie.  Ils  sont 
semblables  à  ces  animaux  carnassiers  qui  attendent 
l'issue  des  combats  meurtriers  pour  dévorer  les  ca- 
davres restés  sur  le  champ  de  bataille.  (  On  applaudit.  ) 
Vos  ennemis  savent  que  la  conquête  de  la  liberté  a 
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vxï^v  lin  foui  (le  i;rau!!»  lacrWkx*»  i),h;uiilHîre.s,  Ussa- 
«^iMil(|uo  vos  luviuralifs  th;  dc^pciinc  noiit  ruineux, 
du  csiiiin'nl  quf  iIoh  citoyen»  qui  ont  abandonuL*  ù  la 
f olx  (le  la  palrhî  Iimiis  ffunnos ,  Jours  oiifaiilî* ,  qui  ont 
pn^WnUtîî*  |u»rils  ««l  Ws  travaux  tlo  la  kimmtc  auxdou- 
cours  pai.sthics  qu'ils  ^«aiaicut  dans  lours  foyors,  ils 
csphrul,  <!is-ji»,  (|u«*  im's  citoyens  diîvout^s  et  coura- 
«l'ux  ,  fatigui^s  d*hal>it(T  un  camp  devant  lequel  il  ne 
et?  pnVsrnle  imh  d'ennenii ,  quitteront  vos  frontières 
cl  les  laisHoront  sans  di^fense  :  tandis  que  dans  rinltî- 
rieur  (pielques niilUons  senu^s  avec  adresse,  précipi- 
teront la  chute  de  vos  changes  vers  le  ternie  le  plus 
désastreux,  nupmonteronl  le  prix  des  matières  de 
première  nécessité ,  et  susciteront  des  insurrections , 
oCé  le  peuple  égaré  détruira  lui-même  ses  droits  en 
croyant  les  dérendre.  Alors  vos  ennemis  feront  avan- 
cer une  armée  formidable  pour  vous  donner  des  fers. 
Voilà  la  guerre  qu'on  vous  fait  ;  voilà  celle  qu'on  veut 
\ous  faire.  (On  applaudit.  )  Le -peuple  a  juré  de  main- 
tenir la  constitution,  parce  qu'il  est  certain  d'être 
heureux  par  elle  ;  mais  si  vous  le  laissez  dans  un  état 
qid  demande  chn(|ue  jour  des  sacrilices  plus  p.'nibles, 
des  elVorls  plus  courageux  ;  si  vous  épuisez  le  trésor 
national  iKir  cette  guerrre  de  préparatifs,  le  jour  de 
cet  épuisement  ne  sera-l-il  pas  le  dernier  moment  de 
la  constitution  7  I/état  où  nous  simmies  est  un  véri- 
table état  de  destruction  qui  peut  nous  conduire  h 
roppmbre  et  ,\  la  mort.  (  On  applaudit  ii  plusieurs 
reprisi»s.  )  Aux  armes  donc,  aux  armes  ;  citoyens , 
hommes  libres,  défendei  votre  liberté  ,  assurez  1%'s- 
ïHilr  de  celle  du  genre  humain,  ou  bien  vous  ne  mé- 
riterez, pas  même  sa  pitié  dans  vos  malheurs.  (  Les 
applaudissements  riH:onnnencenL  ) 

Qu'il  me  Miit  jxTnds  cependant  de  faire  une  obser- 
vation. Dans  la  grande  crise  où  nous  sommes,  nous 
i'iUr«*pn'nons  la  guerre  seuls  et  sans  alliés,  et  quoi 
qu'on  ait  dit  M.  Dumas,  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  y 
uvoir  d'Incertitude  à  cet  égard.  Nous  n'a  vous  pas  d'al- 
liés, car  imus  avons  été  abandonnés  par  tous  ceux  qui 
rotaient ,  nous  n'avons  d'autres  alliés  que  la  justice 
élernelle  dont  nous  défendons  les  droits.  CejMîndant 
la  sagosst*  nous  pres<'rit  d'employer  tous  les  moyens 
propres  h  mettre  dans  notre  parti  les  puissances  qui 
tint  Intérêt  ù  maintenir  l'équilibre  dans  rKui-opc. 
Votre  ccMullé  n'a  pas  traité  cette  question.  M.  lîriss(»t 
ne  Tu  traitée  qu'avec  peu  d'étendue ,  je  n'enlrepren- 
diMl  pas  de  la  discuter  dans  ce  moment  ;  je  sais 
d'ailleurs  qu'il  est  un  membre  qui  s'en  est  occupé  , 
et  qui  a  pré[)aré  un  travail  qui  peut  jeter  de  grandes 
lumières  dur  cette  question  ;  et  ce  membre ,  je  crois 
pouvoir  le  dénoncer  pour  l'obliger  «'i  vouscommuni- 
(luer  son  travail  avant  la  fin  de  la  délibération  ,  c'est 
M.  C'amdorcet.  (OnapplaudiL) 

Je  viens  au  projet  de  décret  de  votre  comité.  Il 
prop(»se  de  demander  h  l'empereur  certaines  expli,  a- 
tionsdans  un  délai  délermuié,  et  de  lui  déclarer  que 
ii'il  n'en  donne  pas  de  satisfaisantes,  on  rej;ardera  son 
refus  comme  une  rupture  du  traité  de  17ôt5.  M.  Bris- 
Mot  au  contraire  a  pi-oposé  de  ne  pas  soumettre  la  te- 
nue de  ce  traité  aux  re|)onsesde  remperem*,  mais  de 
lui  déclarer  qu'il  est  dès  ù  présent  rompu ,  et  que  nous 
uo  voulons  plus  avoir  avec  lui  que  cette  union  frater- 
nelle par  laquelle  nous  voulons  désormais  (^orrespon- 
cln^  avec  tous  les  peuples.  J'avoue  qm?  je  ne  puis  ba- 
lancer entre  la  mesure  circonspecte  du  comité,  et  la 
mesure  plus  franche  et  plus  vigoureuse  de  M.  Urissof. 
W  Ton  parcom't  la  chaîne  des  événements  depuis  le 
traité  de  1750,  on  voit  que  la  France  a  sacrifié  ses 
possessions  d'Amérique,  ses  soldats,  son  or,  sesan- 
rlennes  alliances,  sa  gloire  même ,  à  la  maison  d'Au- 
triche; que  ce  traité  a  réduit  la  France  à  une  nullité 
al»!M)hie:on  volt  que  non-seulement  elle  a  été  obiig.^^ 
de  sonCTrir  le  démembrement  de  la  f^ologno  o\  do  la 
llavière,  mal»  qu'elle  a  sacrilié  h  ce  traité  l'empire 
I  »  le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle  de  ses  alll'.^s. 


celui  avec  lequel  eilo  pouvait  k  \Àus  ut Acmcul ouvrir 
des  relations  commerciales;  qu'elle  a  même,  pour 
aiusi  dire ,  préparé  la  ruine  de  cet  empire  ébranlé  |)ar 
le  génie  de  Potemkin ,  et  depuis  |)ar  les  victoires  de 
Catherine  ;  qu'elle  a  ménagé  h  la  UussiC  les  moyens 
d'envahir  l'empire  de  l'Orient ,  et  de  fonder  là  une 
puissance  qui  menacerait  la  liberté  de  toute  l'Europe. 
On  voit  aisément  que  la  rupture  de  ce  traité  est  une 
révolution  aussi  nécessaire  pour  l'Europe  que  la  dé- 
molition de  la  Bastille  Ta  été  pour  la  France.  (On 
applaudiL  ) 

Ce  traité ,  si  défavorable  h  la  France ,  si  dangereux 
à  l'Europe ,  si  favorable ,  au  contraire ,  à  la  nation 
d'Autridie  ,  Léopold  Ta  rompu ,  en  adliérant  à  ce 
concliisiim  de  la  diète  de  Ratisbonne ,  qui  est  une 
espèce  de  déclaration  de  guerre  :  en  signant  le  traité 
de  Pilnitz,  il  l'a  rompu  Bi)ontanément  ;  et  par  quel 
inconcevable  avilissement  peurrions-nous  encore  res- 
pecter ce  traité?  LéoiK>ld  soulève  lui-même  le  poid'i 
énorme  sous  h^uella  France  était  courbée ,  par  quelle 
inconcevable  fatalité  consentirions-nous  qu'il  nous  en 
écrasât  de  n(mveau  ?  Il  serait  donc  libre  de  violer  les 
traités  :  mms  seuls  nous  serions  obligés  de  les  main- 
tenir. On  répétera  peut-être  que  la  rupture  de  ce  traité 
était  impolitique  et  contraire  à  nos  intérêts;  mais 
alors  je  demanderai  où  sont  les  avantages  que  nous  a 
procurés  le  traité  de  17àG,  et  si  M.  Dumas  n'était  pas 
convenu  lui-même  que  tous  les  avantages  ont  et; 
pour  la  maison  d'Autriche  ,  l'iùsloirc  «\  la  main ,  je 
prouverais  combien  ce  traité  a  été  désastreux  pour  la 
France.  En  un  mot,  Terapereur  ne  cherche  qu'à  se 
ménager  des  prétextes  i>our  la  guerre  ;  et  s'il  ne  la 
fait  pas  dès  à  présent ,  c'est  qu'il  n'est  pas  prêt ,  et 
nous  devons  nous  féliciter  de  l'avoir  démasqué.  (  On 
applaudit.  )  Encore  un  coup ,  le  traité  de  1756  c*M 
onéreux  pour  la  France  :  donc  il  n'est  ni  imprudent, 
ni  impolitique  d'y  renoncer  ;  Léopold  y  a  renoncé  ;  il 
a  été  infidèle  à  ce  traité  :  donc  nous  sommes  aiïran- 
dus  par  la  justice  de  le  tenir;  prétendre  le  contraire, 
ce  serait  dire  que  nous  sommes  obligés  de  maintenir 
les  lois  quand  elles  n'existent  plus;  que  nous  devons 
faire  di'-pendre  notre  bonheur,  notre  liberté  de  la  mai- 
son d'Autriche. 

L'Europe  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  apprenez-lui 
enfin  ce  que  c'est  que  l'Assemblée  nalionahîde  France. 
(  On  applaudit.  )  Si  vous  vous  conduisez  avec  la  di- 
gnité qui  con\ienl  aux  représentants  d'un  grand  peu- 
ple, vous  aurez  ses  applaudissements ,  son  estime, 
son  appui;  si  au  contraire  vous  employez  d<*s  ména- 
gements ;  si  vous  montrez  de  la  faiblesse  ;  si  vous  né- 
gligez l'occasion  que  la  Providence  vous  donne  i)our 
vous  soustraire  à  un  traité  désavantageux,  redoutez 
l'avilissement  que  vous  prépare  la  haine  et  d<»  l'Eu- 
rope, et  de  la  France ,  et  du  siècle ,  et  de  la  postérité. 
(  On  ap])!au(llt.  ) 

Votre  comité  vous  propose  de  demander  des  expli- 
cations; M.  ih'issot  a  observé  qu'on  ne  demande  des 
explications  que  lorsque  les  intentions  sont  douteu- 
ses ;  qu'ici  les  intrntions  lujsliles  de  l'empereur  se 
sont  manifestées  p.ir  des  faits  ;  que  par  conS''*([uent 
ce  n'est  plus  une  explication  sur  les  intentions  qu'il 
faut  demander,  mais  ur.esalisf.iclion  sur  les  faits. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  demander  cette 
satisfaction?  Il  me  semble  que  nous  avons  d'autres 
réquisitions  à  faire.  Je  propose,  par  exemple,  que  l'on 
n>quière  l'empereur  de  d/'fendrc  la  cocarde  blanche 
dans  ses  Etats.  (Il  s'élève  des  munnures.  )  Cette  mo- 
tion, digne  de  vous,  digne  <les  circonstances,  a  dé. à 
été  faite  par  M.  Hérault.  Je  ne  sais  par  quelle  fata- 
lité elle  a  él.'  écartée  par  l'ordre  du  jour.  M.  Fou- 
cault demandait  aussi  l'ordre  du  jour,  lorsqu'un 
membre  proposait  d'arborer  sur  nos  vaisseaux  le  i>ii- 
villon  national.  Les  ennemis  de  la  nation  voudraient 
faire  regarder  comme  des  hochets  les  couleurs  natio- 
nales qui  i allient  les  Franvais,  et  rallieront  peut-être 
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un  jonr  tous  les  peuples.  Apprenez-leur  que  tous  ne 
regardez  pas  comme  des  hochets  les  couleurs  qui  sont 
devenues  celles  de  la  rébellion  et  de  la  trahison  en- 
vers la  patrie. 

Je  pourrais  proposer  encore  qu'on  requît  rcmpc- 
rcur,  non  seulement  de  disperser  les  émigrés,  mais 
que  Ton  exigeât  l'extradition  de  ceux  qui  sont  sous  la 
main  vengeresse  de  la  justice.  En  eflet,  dans  Tancion 
régime^  toutes  les  puissances  eussent  regardr  comme 
un  devoir  de  livrer  un  criminel  de  lèse-majesté  ;  et 
liOuis  XV,  sur  la  réquisition  de  l'Angioiorrc ,  fut 
forcé  de  faire  arrêter  à  Paris  le  d«'rnier  rejeton  de 
rinfortunt*c  famille  de  Stuart.  Je  ne  vous  propose  pas 
cependant  de  redemander  les  coupables  :  sMIs  ont  été 
avides  de  notre  sang  ,  ne  nous  montrons  point  avides 
du  leur.  Leur  crime  est  d'avoir  voulu  détruire  leur 
patrie  ;  eh  bien  !  qu'errants  et  vaj;ab(»ns  sur  le  globe , 
leur  punition  soit  de  ne  trouver  de  patrie  nulle  part. 
(  On  applaudit.  ) 

Knfm  le  comité  diplomatique  n'aurait  pas  dû  se 
départir  du  grand  mojen  que  Ton  peut  tirer  de  l'ac- 
quiescement donné  par  l'empereur  au  rondusum  de 
la  di^te.  Remarquez  dans  quelle  position  nous  se- 
rons ,  si  nous  ne  le  requérons  pas  de  s'expliquer  sur 
son  adhésion  à  cet  acte  de  la  diète.  Je  suppose  qu*il 
ait  envie  de  nous  faire  la  guerre ,  et  qu'il  ne  la  retarde 
que  pour  préparer  les  forces  :  comme  vous  lui  laissez 
toujours  un  prétexte  en  arrière ,  il  ne  refusera  pas  de 
vous  satisfaire  sur  les  explications  que  vous  lui  de- 
mandez ;  et  lorsque  ses  forces  seront  réunies ,  alors 
il  partira  de  ce  concbisum  pour  vous  attaquer.  Il 
faut  donc  lui  demander  dès  5  présent  des  explications 
sur  son  adhésion  ,  lui  demander  surtout,  s'il  entend 
adhérer  h  la  défense  porté*»  par  ce  conrltisum  ,  de 
recevoir  des  indemnités  de  la  France.  Son  refus  de 
donner  h  cet  égard  des  réponses  satisfaisantes,  équi- 
vaudrait à  une  déclaration  de  guerre ,  et  vous  ne  de- 
vriez pas  balancer.  (On  applaudit.)  !\lais  surtout  II 
faut  que  ses  réponses  soient  tellement  claires  et  pré- 
cises ,  qu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  espèce  d'é- 
chappatoire. Ne  perdez  pas  l'avantage  de  votre  situa- 
tion ;  attaquez ,  lorsque  tout  vous  fait  encore  présager 
d'heureux  succès.  SI  dans  la  guerre  de  Saxe,  Fré- 
déric eût  temporisé ,  son  successeur  ne  serait  peut- 
être  que  le  marquis  de  Brandebourg.  Au  contraire  il 
a  attaqué ,  et  le  roi  de  Pnisse  tient  aujourd'hui  avec 
l'empereur,  la  balance  politique  qui  a  échappé  de  vos 
mains. 

Jusqu'ici  vous  n'avez  suivi  que  des  demi-détermi- 
nations ;  vous  avez  vu  des  émigrés  se  rassembler , 
vous  avez  armé  contre  eux ,  sans  daigner  voir  les 
injures  des  puissances  qui  ont  envoyé  des  agents  re- 
connus pour  traiter  avec  ces  conspirateurs ,  comme 
a\ec  des  chefs  légitimes;  et  je  puis  appliquer  à  vos 
mesures  le  langage  que  tenait  en  pareille  circonstance 
l^émosthène  aux  Athéniens  :  «  Vous  vous  conduisez 
ù  l'égard  des  Macédoniens  ,  leur  disait-il ,  comme 
ces  barl>arcs  qui  paraissent  clans  nos  jeux ,  à  l'éganl 
do  leurs  adversaires.  Quand  on  les  frappe  au  bras  , 
ils  portent  la  main  au  bras  ;  quand  on  les  frappe  à  la 
tète,  ils  portent  la  main  à  la  tête.  Ils  ne  songent  h  se 
défendre  que  lorsqu'ils  sont  blessés ,  sans  jamais  son- 
ger à  parer  les  coupsqu'on  leur  porte.  Philippe  amie, 
vous  armez  aussi.  Désarme-t-il  ?  vous  posez  les  ar- 
mes; s'il  attaque  un  de  vos  alliés,  aussitôt  vous  en- 
voyez une  armée  nombreuse  à  la  défense  de  cet  allié  ; 
s'il  attaque  une  de  vos  villes ,  aussitôt  vous  envoyez 
une  armée  nombreuse  à  ia  défense  de  celte  ville.  Dé- 
sarme-t  il?  vous  désarmez  sans  vous  occuper  des 
moyensdc  prévenir  son  ambition ,  et  de  vous  mettre 
h  l'abri  de  ses  attaques  ;  ainsi  vous  êtes  aux  ordres  de 
votre  ennemi ,  ainsi  c'est  lui  qui  est  le  général  de 
votre  armée,  n 
Et  moi  aussi ,  Je  vous  dirai  des  émigrants  :  ICntcn- 


dez-vous  dire  qu'ils  sont  à  Goblentz?  des  citoyens 
sans  nombre  volent  pour  les  combattre.  5)ont-ils  ras- 
semblés sur  les  bords  du  Rhin  7  vous  garnissez  vos 
frontières  de  deux  corps  d'armée.  Des  puissances 
voisines  leur  accordent-elles  un  asile?  vous  vous  pro- 
posez d'aller  les  attaquer.  Entendez-vous  dire  au 
contraire  qu'ils  s'enfoncent  dans  le  sein  de  l'Alle- 
magne ?  vous  posez  les  armes.  Vous  font-ils  ime 
nouvelle  offense?  votre  indignation  éclate. Vous  amu- 
se-t-on  par  de  belles  promesses?  vous  désarmez 
encore.  Ainsi ,  ce  sont  les  émigrants  et  les  cabinets 
qui  leur  prêtent  un  appui  qui  sont  vos  chefs,  qui 
disposent  de  vos  armées  et  de  vos  trésors  ;  ils  sont  les 
arbitres  de  votre  tranquillité  et  de  vos  destinées.  (On 
applaudit  ) 

C'est  à  vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  digna 
d'un  grand  peuple. 

Une  pensée  échappe  dans  ce  moment  à  mon  cœur, 
et  je  terminerai  par  elle.  Il  me  semble  que  les  mAnes 
des  générations  passées  viennent  se  presser  dans  ce 
temple  pour  vous  conjurer  au  nom  des  maux  que 
l'e^sclavage  leur  a  fait  éprouver ,  d'en  préserver  les 
générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos 
mains.  Exaucez  cette  prière  ;  soyez  à  l'avenir  une 
nouvelle  providence  ;  associez- vous  à  la  justice  éter- 
nelle qui  protège  les  Français  ;  en  méritant  le  titre  de 
bienfaiteurs  de  votre  patrie  ,  vous  mériterez  aussi 
celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (  Ix»  ap- 
plaudissements recommencent  avec  beaucoup  plus 
de  force,  et  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises.  )  Je 
me  borne  h  demander  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Brissot ,  sauf  quelques  amendements  que  je  pro- 
poserai dans  la  suite  de  la  discussion. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 
M.  Raymond  :  Nous  arrivons  à  la  seconde  époque 
de  notre  révolution.  A  mesure  qu'elle  s'achève  dans 
l'intérieur ,  et  que  nous  tournons  nos  regards  sur  ce 
qui  nous  environne,  nous  sommes  avertis  qu'elle  est 
h  faire  à  l'extérieur.  Le  crêpe  qui  nous  couvrait  s'est 
entr'ouvert  enfin ,  et  nous  avons  aperçu  de  grandes 
puissances  unies  contre  nous.  La  Suède  a  pani  dans 
le  lointain.  T^  Russie  nous  a  fait  de  vaines  et  ridicules 
menaces.  Ti'Espagne  a  témoigné  des  mécontente- 
ments. Enfin  ,  parait  l'empereur,  et  nous  sommes 
fondés  à  croire  que  bientôt  l'Angleterre  abandonnera 
le  rôle  taciturne  et  souterrain  qu'elle  a  joué  jusqu'à 
ce  jour ,  et  qu'elle  se  montrera  dans  la  ligue  dont 
nous  avons  découvert  la  trame.  Il  semble  que,  lorsque 
la  France  a  disparu  de  l'horizon  diplomatique ,  un 
délire  imiversel  s'est  emparé  de  tous  les  peuples  voi- 
sins ;  que  personne  ne  s'est  reconnu  dans  l'Europe, 
et  que  dans  une  cohue  de  princes ,  chacun  a  em- 
brassé son  voisin  au  hasard.  La  simple  apparition  du 
peuple  français  va  rompre,  n'en  doutons  point,  tous 
ces  liens  incestueux,  et  remettre  à  sa  véritable  place 
toutes  les  nations  européennes.  Mais  il  est  impossible 
que  cet  état  de  choses  subsiste  long-temps. 

Dans  le  premier  étonnement  qu'on  a  conçu  sur 
cette  étrange  collusion,  l'Idée  naturelle  d'im  congrès 
a  dû  alarmer  votre  sollicitude  ;  et  elle  a  dû  se  tourner 
vers  une  association  menaçante,  à  qui  la  raison  ne 
pouvait  prêter  que  des  objets  sinistres.  Accoutumés 
que  nous  sommes  h  voir  intervenir  ces  réunions  de 
puissances  dans  les  affaires  des  peuples,  étonnés  par  le 
succès  de  ces  réunions  contre  la  liberté  de  plusieurs 
peuples  qui,  h  la  vérité ,  ne  joignaient  pas  A  leur  ar- 
deur pour  la  liberté ,  la  force  du  peuple  français ,  nos 
premières  idées  ont  dû  se  tourner  sur  les  consé- 
quences ce  de  congrès.  Il  a  paru  simple  qu'an  mo- 
ment où  il  avait  quelque  consistance,  la  nation  qui 
en  était  menacée ,  en  prévint ,  pour  une  soudaine 
incursion ,  les  funestes  conséquences.  L'on  a  parfai- 
tement senti  que  si  nous  laiî^sionsle  temps  aux  grandes 
puissances  placées  derrière  les  cohortes  des  émigrés. 
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de  mnrchorrn  a\ant,.tout changerait  pour  nouscrnnc 
manirro  dél'avurable  ;  parce  qu'en  effet,  les  bataillons 
de  CCS  puissances  sont  plus  à  redouter  que  les  pha- 
langes de  nos  conspirateurs  ;  que ,  plus  difficiles  à 
détruire  par  la  tactique  militaire,  ils  prt^sentaient 
ansssi  une  plus  forte  n^sistance  à  la  propagation  des 
lumières  ;  qu'il  fallait  donc  placer  le  peuple  et  cin- 
quante lieues  de  pays  en  fermentation  entre  nous  et 
Tarnide  ennemie.  Le  comité  di])lomatiqne  a  donc  re- 
connu qu'il  ne  fallait  laisser  à  cette  tortueuse  politique 
dirigée  contre  vous ,  pour  s'expliquer ,  qu'un  temps 
assez  court ,  pour  que  les  avantages  de  l'aggression 
ne  vous  fussent  point  enlevés.  Tel  est  l'esprit  de  l'ar- 
ticle où  il  vous  proi>ose  de  donner  un  très  court  délai 
aux  justes  explications  précises  et  complètes  que 
vous  devez  demander  à  l'empereur,  chef  apparent 
de  celte  réunion  de  puissances.  Je  proposerai  quelques 
amendements  ù  cette  manière  d'interroger  Léopold , 
et  je  proposerai  d'en  rendre  les  dispositions  plus  pré- 
cises. I/aristocralie  est  l'objet  et  le  moteur  de  toute 
les  agitations  actuelles  ;  mais  il  n'en  faut  plus  douter, 
son  règne  est  passé.  Léopold  s'est  enfoncAÎ  pour  un 
moment  dans  les  replis  de  la  i)olitique  héréditaire  de 
de  la  cour  de  Vienne;  mais  Léopold,  encore  duc  de 
Toscane ,  tenait  une  conduite  plus  grande ,  plus  gé- 
m^reuse  ;  il  avait  aboli  dans  ses  Etats  la  peine  de  mort  ; 
il  avait  ))orté, aussi  la  hache  sur  la  racine  de  l'arbre 
féodal  Kn  un  mot,  il  parait  impossible  qu'on  ne  se 
départe  pas  de  la  manie  de  Tarislocratie  ;  que  les 
pfinces  ne  sentent  pas  que ,  loin  de  leur  être  un  appui 
favorable  ,  elle  est  un  objet  de  haine  ;  qu'ils  ne  sen- 
tent pas  enlin  que  la  révolution  de  France  a  trouvé  le 
mo^en  de  rendre  la  monarchie  philosophique  et 
constitutionnelle  ;  mais  qu'aucune  ne  pourra  s'accom- 
moder avec  l'aristocratie.  Le  secret  que  vous  avez 
révélé  à  l'Europe  est  maintenant  bien  connu  ;  et  de- 
puis que  la  France  agitée  par  une  révolution  s'est 
fixée  sur  sa  base,  il  faut  croire  qu'on  ne  tardera  pas  à 
avouer  sa  souveraineté. 

Il  est  évident  en  effet  que  les  peuples  ne  peuvent 
se  connaître  dans  toutes  leurs  relations  politiques , 
que  par  l'action  de  ceux  auxquels  est  confié  le  gou- 
vcmemenU  Tant  que  le  gouvernement  français  est 
demeuré  dans  un  état  d'indécision ,  tant  que  le  roi 
n'avait  pas  accepté  la  royauté  constitutionnelle,  la 
France  n'avait  pas  fixé,  à  l'égard  des  étrangers, 
l'existence  de  son  gouvernement  ;  il  n'y  avait  point  de 
France  proprement  dite,  il  n'y  avait  point  de  rebelles. 
Ce  n'est  qu'à  l'instant  où  le  nouveau  gouvernement 
a  été  noiilJé  à  toutes  les  puissances,  qu'elles  ont  pu 
reconnaître  enfin  l'existence  d'une  révolte  contre  ce 
gouvernement.  Il  résulte  de  là  que  ces  deux  époques, 
celle  qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  la  notification 
de  la  constitution,  doivent  (tre  soigneusement  dis- 
tinguées ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre 
les  actes  i)ostérieurs  avec  ceux  qui  sont  antérieurs  à 
cette  notification. 

Or ,  que  voyons-nous  depuis  la  notification  ?  que  le 
(gouvernement  a  été  reconnu,  que  la  souveraineté  du 
peuple  françiiis  a  été  méconnue.  Cette  importante  dis- 
tinction me  rap])elle  h  mon  premier  mot  :  il  faut  no- 
liCer  aux  puissances  étrangères ,  non  plus  seulement 
le  gouvernement ,  mais  la  souveraineté  de  la  nation , 
qu'elles  ne  connaissent  pas  encore.  (  On  applaudit.  ) 
Et  c'est  iW.  cette  reconnaissance  solciuielle  que  datera 
Tépoque  de  notre  révolution  dans  TEurope. 

11  faut  faire  à  cet  égard  à  Tempereur  des  questions 
telles  que  toute  réponse  illusoire  soit  équivalente  à  un 
refus  véritable.  En  effet,  sa  circulaire  de  Padouc  et  le 
traité  de  Pilnltz  l'ont  placé  entre  les  deux  branches 
d^un  dilemme ,  d'où  il  lui  sera  impossible  de  sortir  ; 
•QM  il  renoncera  formellement  aux  conséquences  de  ce 
elfailé  et  de  cette  circulaire ,  et  alors  par  cela  même , 
.liffNivrraiMté  de  la  nation  française  est  reconnue  iwir 


le  plus  absolu  despole  ;  ou  il  persistera ,  conformé- 
ment h  l'esprit  (le  ce  traité,  à  reconnaître  votre  gou- 
vernement, sans  reconnaître  votre  souveraineté  :  alors 
il  faut  Térablir  par  la  force  des  armes.  (On  applaudit.) 

Képondra-t-il  qu'il  reconnaît  la  liberté  du  roi; 
qu'il  est  attaché  à  cette  constitution  que  Louis  XVI  a 
acceptée  ;  qu'il  veut  n'en  point  traverser  l'exécution, 
môme  la  garantir  et  la  maintenir  dans  son  intégrité! 
Alors  nous  lui  dirons  que  nous  ne  voulons  pas  de  sa 
garantie  ;  que  le  maintien  de  la  constituUon  dans  son 
intégrité  dépend  de  notre  seule  volonté  ;  que  la  na- 
tion a  eu  tout  temps  le  droit  de  changer  sa  constitu- 
tion. (Ou  applaudit.  )  Et  que  la  légitimité  de  celte 
constitution  ;  que  l'obligation  qu'il  a  de  la  respecter 
résulte ,  non  pas  de  l'acceptation  du  roi ,  mais  de  la 
volonté  du  peuple  français.  (  On  applaudit  ) 

M.  lirissot  a,  au  contraire,  proposé  ses  réquisitions 
dans  des  termes  trop  déterminés,  qui  favoriseraient 
cette  distinction  qui  a  été  faiie  entre  la  légalité  de  notre 
gouvernement,  et  notre  souveraineté.  Dans  les  termes 
que  je  propose  de  demander  à  l'empereur  une  décla- 
ration, il  est  évident  que  toute  évasion  serait  une  né- 
gation formelle  et  absolue. 

On  a  fait  deux  hypothèses  :  la  première  suppose  le 
cas  où  les  puissances  étrangères  voudraient  se  réunir 
pour  modifier  à  leur  gré  notre  constitution.  On  a 
pensé  qu'il  fallait  exiger  des  explications  à  l'égard  dn 
congrès  projeté.  J'avoue  que  quelque  idée  qne  j'aie 
de  l'appareil  de  forces,  de  l'amas  de  troupes  qui  doi- 
vent appuyer  ce  congrès  ,  des  séductions  extérieures 
et  intérieures  desquelles  on  attend  son  succès,  je  ne 
conçois  pas  un  congrès  en  Europe  qui  ne  8oitdis.sous 
par  le  serment  que  vous  avez  fait  samedi.  (On  ap- 
plaudit ) 

^  La  seconde  hjiwthèsc  qu'il  est  permis  de  former, 
c'est  que  quelques  puissances  n'ont  pas  osé  tenter 
d'apporter  des  modifications  à  notre  constitution, 
mais  nous  offrir  une  es|)ècc  de  garantie  de  notre  gou- 
vernement, tel  qu'il  subsiste  à  présent  ;  garantie  que 
nous  ne  devons  pas,  que  nous  ne  voulons  pas  rece- 
voir. (OnapplaiHiit) 

C'est  la  première  liypotbèse  qui  a  fait  la  base  de 
l'opinion  de  M.  Brlssot  l\)ur  nous  préparer  à  cette 
lutte  de  la  Uberté  contre  le  despotisme,  lutte  qn'ancnn 
peuple  n'a  encore  soutenue  sans  payer  par  de  longues 
calamités  le  triomphe  de  son  courage,  i\  a  pensé,  et 
personne  ne  le  lui  a  encore  contesté ,  que  des  alliés 
nous  sont  nécessaires,  il  a  tourné  ses  regards  vers 
l'Angleterre;  je  pense  aussi  que  Talliance  de  celte 
puissance  nous  serait  utile;  mais  est-elle  possible?  Je 
vous  supplie  de  me  permettre  à  cet  égard  quelques 
réflexions. 

Je  suis  loin  de  penser  défavorablement  des  dispo- 
sitions du  peuple  anglais  ;  je  crois  qu'il  est  d'autant 
plus  disposé  à  approuver  notre  révolution ,  qu'il  a  la 
pratique  de  la  liberté  civile,  et  qu'il  connaît  par  l'ex- 
périence les  inconvénients  du  despotisme  politique 
Mais  je  sais  aussi  que  l'intérêt  personnel ,  qne  les  pas- 
sions dominantes  trouvent  bien  plus  leur  compte  à 
nos  divisions ,  qu'à  l'union  que  nous  leur  proposons. 
Et  faites  attention  que  cette  union  se  présente  sous 
des  formes  bien  singulières  et  bien  étranges.  Car 
vous  n'avez  point  oublié  qne  le  cabinet  anglais  a  de- 
puis long-temi»s  protégé  l'aristocratie  dans  toute  la 
sphère  de  son  activité  ;  vous  n'avez  point  oublié  qu'en 
Hollande  surtout  la  puissance  de  l'Angleterre  a  pro- 
tégé l'aristocratie  dans  toute  son  étendue;  que  hi 
contre-révolution  de  la  Hollande  a  en  le  succès  de 
l'alliance  des  puissances  du  nord;  que  l'état  alarmant 
de  l'Irlande  doit  exciter  sa  vigilance,  et  lui  fait  un  in- 
térêt de  maintenir  son  alliance  avec  les  états-généraux. 

Dans  ces  circonstances  ,  nous  ne  i>onTons  presqui* 
rien  proposer  d'agrénble  à  l'Angleterre.  Quel  avan- 
tage, en  effet,  procurerions-nous  à  son  commerce  ? 


161 


n  résulte  tout  entier  de  la  baisse  de  nos  changes,  de 
rétat  déplorable  de  notre  commerce.  Voudrai  l-elle 
l'appui  des  forces  politiques?  Elle  en  trouve  dans  la 
Prusse.  Lorsqu'elle  nous  demandera  si  nous  enten- 
dons soutenir  le  statbouder  dans  son  autorité  chance- 
lante, garantir  sa  souveraineté  sur  l'Irlande ,  que 
pourrons-nous  répondre  et  donner? 

Voilà  cependant  la  puissance  pour  laquelle  on  vous 
propose  de  faire  des  sacriûces ,  et  aux  pieds  de  la- 
quelle on  veut  nous  faire  prosterner.  (11  s'élève  de 
violents  murmures.  ) 

Au  reste,  il  n'existe  plus  de  traité  qui  puisse  sub- 
sister dans  l'état  actuel  de  notre  constitution.  Notre 
diplomatie  à  cet  égard  ne  doit  plus  avoir  la  moindre 
relation  avec  le  passé.  Il  ne  peut  plus  exister  d'al- 
liance entre  nous  et  les  nations  étrangères,  que  pour 
le  commerce  et  le  bon  voisinage.  Mais  il  est  inutile 
de  traiter  une  question  oiseuse  à  cet  égard ,  et  précoce 
sous  tous  les  rapports. 

Le  traité  do  4756  dépérit  naturellement  depuis  les 
noQvdles  alliances  de  l'empereur,  sans  c[ue  nous  nous 
en  mêlions.  Il  va  devenir  (lans  peu  l'objet  d'une  égale 
indiflfiâreuce,  et  pour  lui  qui  n'y  trouve  plus  les  mômes 
avantages,  et  pour  nous  qui'n'v  trouvons  plus  les 
mêmes  inconvénients.  Je  demande  donc  (juc  le  traité 
de  4756  et  tous  les  autres  traites  soient  la  matière 
d'un  rapport  et  d'une  discussion  approfondie ,  et  (jue 
sur  cet  objet  nous  prenions  une  détermination  géné- 
rale, conforme  aux  principes  de  notre  constitution. 
(11  s'élève  quelques  murmures.  ) 

Je  récapitule  le  projet  du  comité.  Avons-nous  à 
craindre  qu'un  congrès  cherche  à  nous  gagner  do 
vitesse  pour  s'emparer  des  avantages  de  l'agression? 
Votre  comité  vous  a  proposé  de  demander  à  remi)e- 
reur  des  explications  tellement  claires  et  précises 
qu'elles  nous  fassent  connaître  dans  le  plus  court  délai 
ses  véritables  intentions  ;  et  je  crois  avoir  prouvé 
qu'il  ne  pourra  pas  donner  de  réponse  évasive  qui  ne 
soit  pas  en  môme  temps  négative. 

On  vous  a  proposé  en  dernier  lieu  de  demander 
quelques  autres  explications.  Je  m'arnMe  à  la  pre- 
mière, qui  parait  avoir  quelque  importance;  c'est 
celle  oui  est  relative  aux  cocardes  blanches.  Je  crois 
qu'on  Ta  conçue  dans  des  termes  qui  donneraient  lieu 
à  des  interprétations  assez  singulières.  Il  faudrait, 
par  exemple,  désigner  ce  que  c'est  que  les  cocardes 
blanches,  ci-devant  françaises,  que  vous  voulez  pro- 
scrire; car  vous  n'ignorez  pas  qu'on  porte  dans  les 
Etats  de  l'Empire  des  cocardes  blanches  de  différentes 
espèces,  de  différents  diamètres.  J'ajouterai  que  je 
ne  sais  pourquoi  l'on  a  voulu  plus  particulièrement 
attacher  les  regards  de  l'Assemblée  sur  une  cocarde 
gue  sur  la  protection  accordée  à  tous  les  autres  coli- 
nehets ,  dont  il  peut  plaire  aux  hommes  d'orner  leurs 
chapeaux.  (On  murmure.)  Il  convient  de  faire  res- 
pecter la  cocarde  nationale,  mais  il  n'est  pas  de  la 
dignité  de  l'Assemblée  de  chercher  parmi  un  grand 
nombre  de  cocardes  celle  dont  elle  voudrait  de- 
mander la  suppression. 

Pour  justifier  le  délai  que  votre  comité  vous  pro- 
pose d'accorder,  je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  le  motif 
déjà  énoncé,  la  nécessité  de  nous  mettre  en  mesure. 
Un  délai  est  nécessaire ,  pour  cjue  nos  forces  natio- 
nales soient  en  état  de  se  succéder  et  de  se  soutenir 
en  cas  d'échec ,  et  qu'enfin  nous  ne  négligions  aucun 
des  préparatifs  nécessaires  pour  faire  une  incursion. 
Il  faut  encore  ce  délai  pour  taire  j)ercer  chez  les  peii- 

Eles  (]ui  vous  environnent  la  justice  de  votre  cause. 
a  discussion  des  questions  que  vous  voulez  faire  à 
l'empereur  sera  un  superbe  manifeste  qui  percera 
dans  les  pays  que  l'on  avait  cherché  à  fermer  a  notre 
révolution.  11  faut  enfin  ce  délai  pour  que  l'Assemblée 
nationale  prenne  de  grandes  mesures  do  finances  et 
établisse  partout  des  moyens  d'ordre  et  de  force. 

Je  vous  supplie  de  ne  point  regarder  cette  guerre 
comme  une  guerre  ordinaire.  Elle  marquera  l'époque 


d'une  suite  d'événements  bien  extraordinaires.  Elle 
peut  être  bien  sanglante.  Vous  avez  le  choix,  ou  de 
porter  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  la  liberté  et  le 
bonheur,  ou  de  les  livrer  aux  horreurs  d'une  longue 
anarchie.  Si  vos  troupes  ne  sont  pas  parfaitement  dis- 
ciplinées lors<iue  vous  entrerez  en  campagne....  (Il 
s'elèye  des  murmures.)  11  est  possible  que  la  philo- 
sophie de  la  constitution  périsse  pour  les  peuples  au 
milieu  des  calamités  de  la  guerre;  il  est  possible  que 
vous  ne  marnuiez  pour  ces  peuples  qu'une  époque  de 
désastres  et  de  carnage.  Des  troupes  qui  seraient  en 
core  peu  accoutumées  à  la  discipline,  seraient  trop 
accessibles  à  des  suggestions  perndes.  Vous  en  avex 
eu  la  preuve  à  Saint-Domingue,  et  vous  avez  vu  dans 
le  Comtal  la  liberté  portée  par  des  mains  impures  dé- 
générer en  licence  et  anarchie.  Certes,  il  n'est  pas 
indifférent  que  les  prêtres  de  la  liberté  soient  purg[^ 
du  levain  de  la  discorde;  certes,  il  n'est  pas  mutile 
qu'au  moment  où  vous  porterez  le  glaive  en  Europe, 
vous  l'ayez  préparée  par  de  lon^,  de  grands  et  de 
sublimes  exemples.  (On  applaudit.) 

Je  propose  deux  amendements  au  projet  du  comité  : 
4<>  la  demande  d'une  explication  positive  sur  le  traité 
de  Pilnilz,  et  la  circulaire  de  Padoue;  2*>  je  deman- 
derai (lue  l'on  fonde  en  un  seul  les  articles  II  et  III; 
3*"  enfin ,  que  le  roi  soit  invité  à  accélérer  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'on  puisse  être  prêt  à  entrer  en 
campagne  à  la  fin  do  février,  en  cas  ae  dilation  de  la 
part  de  l'empereur. 

Il  s'élève  des  discussions  sur  l'ordre  de  la  parole. 
MM.  Isnard  et  Fauchetse  la  disputent.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  la  demande  et  l'obtient. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  vais  remettre  à 
M.  le  président  les  états  que  j'ai  promis  hier,  sur  la 
situation  dos  frontières  des  Pyrénées  ;  j'ai  fait  presser 
le^  travaux  nécessaires  pour  mettre  en  état  les  places 
fortes  de  cette  frontière.  Vingt-un  mille  hommes  sont 
prêts  à  s'y  porter  au  premier  ordre;  et  ce  secours, 
joint  <^  la 'nature  et  à  la  position  de  ces  lieux,  doit  en 
rassurer  les  habitants." 

Des  ordres  pressants  ont  été  donnés  pour  pourvoir 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  campements,  et 
je  puis  assurer  que  tous  les  effets  de  campement  se- 
ront par\enus  à  leur  destination  avant  qu'on  puisse 
en  avoir  besoin.  Les  commissaires  de  la  trésorerie, 
seuls  chargés  du  payement  des  troupes  et  des  détails 
qui  y  sont  relatifs,  ont  pris  des  mesures  pour  que 
cet  objet  ne  soit  pas  retardé. 

Quant  aux  marchés  pour  fourniturcs  de  fusils  et 
munitions  de  guerre,  il  serait  peut-être  dangereux  de 
leur  donner  de  la  publicité.  Ces  sortes  de  mesures  ne 
n^ussissent  qu'à  la  faveur  du  secret.  Plusieurs  sont 
pour  des  objets  à  tirer  de  l'étranger,  et  leur  publicité 
pourrait  en  cmj>êcher  l'exécution.  D'autres  sont  rela- 
tifs à  des  objets  à  tirer  de  l'intérieur;  mais  l'intérêt 
des  fournisseurs  pourrait  être  détourné  par  des  inté- 
rêts plus  forts.  Je  me  suis,  pour  cet  objet  et  pour  les 
autres,  entouré  d'hommes  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ;  et  j'apjMîlle  avec  confiance  sur  ma  tête  la  res- 
ponsabilité de  leurs  opérations.  Il  serait  bien  utile, 
et  je  le  demande,  que  l'Assemblée  envoyât  une  copie 
originale  de  ses  marchés  et  traités  dans  ses  archives, 
pour  y  rester  et  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ; 
mais  il  serait  dangereux  do  les  rendre  publics.  (On 
applaudit.  )  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  regarder 
cette  demande  au  secret  comme  un  moyen,  de  ma 
part,  d'écarter  la  lumière  de  ma  conduite  et  de  mon 
administration  ;  j'exécuterai  toujours  avec  empresse- 
ment toutes  les  mesures  qu'elle  ordonnera.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Je  prie  aussi  l'Assemblée  de  prendre  en  grande 
considération  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
de  la  i)arl  du  roi  ;  mesures  que  les  circonstances  ren- 
daient très-urgentes. 

M.  Lacombb  Saint-Miciibl  :  Je  demande  que  le 
comité  militaire  soit  entendu  à  un  court  délai ,  pour 
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proposer  un  projet  de  décret  sur  les  propositions  du 
ministre. 

M.^^*  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
prenne  des  mesures  promptes  pour  nUablir  les  places 
du  côté  des  Basses -Pyrénées  :  que  ces  places  soient 
mises  en  état;  et  je  réponds,  sur  ma  tôle,  que  les 
habitants  de  cette  contrée  ne  démentiront  pas  la  ré- 
putation des  fiers  Cantabres,  que  les  Romains  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  pu  soumettre. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  verra , 
par  les  pièces  que  je  dépose  sur  le  bureau ,  qu'aucune 
des  mesures  nécessaires  n'a  été  négligée. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  sera 
entendu  demain  sur  les  moyens  du  recrutement  de 
l'armée,  et  que  successivement  toutes  les  séances  du 
soir  seront  employées  pour  discuter  les  autres  me- 
sares  proposées  par  le  roi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   49  JANVIER. 

M.***  ;  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  dans  le 

S rocès- verbal  qui  vient  de  lui  être  lu ,  la  rédaction  du 
écret  relatif  à  la  proclamation  de  la  déchéance  de 
Monsieur,  frère  du  roi,  de  son  droit  à  la  régence,  se 
trouve  changée  :  car  on  a  lu  que  le  pouvoir  exécutif 
fera  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  mesures  quil 
aurait  prises  pour  cette  opération ,  tandis  que  le  dé- 
cret doit  porter,  et  porte  en  effet,  que  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte. 

M.***  :  Ce  changement  se  fit  hier  ici  pendant  la  dis- 
cussion du  rapport  du  comité  diplomatique  ;  un  se- 
crétaire du  bureau  des  procès-verbaux  vint  trouver 
le  rapporteur,  qui  changea  ainsi  le  texte  du  décret. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  défende 
à  ses  secrétaires  de  changer  la  rédaction  des  décrets 
rendus,  et  c|ue  si  le  rapporteur  a  fait  le  changement 
ainsi  qu'il  vient  d'ôlre  dénoncé,  il  soit  rappelé  à  l'or- 
dre. (Les  tribunes  applaudissent. ) 

L'Assemblée  décrète  que  la  rédaction  du  décret 
sera  réformée. 

M.  Lasource  :  Je  demande  que  lorsqu'il  aura  été 
arrêté  de  porter  un  décret  dans  le  jour  à  la  sanction, 
la  rédaction  en  soit  soumise  auparavant  ù  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lacombe ,  curé  de  Saint-Côme,  à  Bordeaux ,  et 
député  à  la  léfi;islature,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
avait  accepté  1  honorable  fonction  de  représentant  du 
peuple ,  dans  l'espoir  de  trouver  un  pasteur  |)our  le 
remplacer,  que  son  espoir  n'ayant  pas  été  rempli,  il 
la  prie  de  lui  accorder  un  congé  indféfmi ,  sans  le([uel 
il  serait  obligé  de  donner  sa  aémission. 

M.  Bazire  :  Il  est  impossible  d'accorder  un  congé 
iDdéfini  à  un  représentant  de  la  nation  ;  si  M.  Lacombe 
est  retenu  à  Bordeaux  pour  des  affaires  indispensa- 
bles, il  faut  qu'il  soit  remplacé  par  son  suppléant. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
informe  l'Assemblée  que ,  depuis  qu'il  a  été  nommé 
au  ministère,  il  a  fait  parvenir  aux  différents  direc- 
toires du  royaume  673  lois,  dont  36  do  l'Assemblée 
constituante.  Il  envoie  aussi  la  note  do  plusieurs  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi. 

Une  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation 
annonce  à  l'Assemblée  que  l'emplacement  du  tribunal 
de  la  haute  cour  nationale  à  Orléans,  ne  présente  ni 
décence,  ni  propreté  pour  les  juçes,  ni  sûreté  pour 
les  prisons;  qu'il  n'y  a  point  d'infirmerie  pour  les 
malades;  que  le  pouvoir  exécutif,  depuis  le  moment 
de  la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  n'a  donné 
aucun  ordre  pour  changer  la  distribution  du  local  ou 
pour  se  procurer  un  autre  emplacement ,  ce  qui  est 
facile  dans  une  grande  ville  comme  Orléans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  différents 
comités  qu'eues  concernent. 

M.  Drobecq,  instituteur,  &it  hommage  à  l'Assem- 
Mée  d'une  pièce  de  vers  intitulée  :  DécE^ation  adop- 


tée par  r  Assemblée  nationale  y  traduite  de  la  langue 
de  ta  raison  en  celle  de  Vimagination, 

M.  Montieon,  premier  commis  de  la  marine,  offre 
à  l'Assemblée  300  liv.  à  prendre  sur  son  traitement, 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
hommages  au  procès- verbal. 

M***,  au  nom  des  comités  des  secours  publics  et 
de  l'extraordinaire  des  finances,  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  douloureusement  affectée  det 
ravages  causés  par  les  débordements  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  décrète  quil  sera  mis  à  la 
disposition  des  administrateurs  de  ce  département  une 
somme  de  4  5,000  liv.  pour  être  distribuée  aux  citoyens 
qui  ont  le  plus  souffert  des  inondations.  Le  directoire 
du  département  fera  connaître  incessamment  cette  distri- 
bution au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  en  fera  son  rapport 
à  rAssombléo. 

M.  MouvssET  :  La  députation  de  ce  département 
vous  avait  demandé  30,000  liv.,  et  cette  somme  n'était 
déjà  pas  tio|)  considérable;  votre  comité  vous  pro- 
pose d'accorder  15,000  livres.  Je  vous  demande  ce 
qu'est  un  pareil  secours  pour  un  département  entier. 
Pour  l'incendie  d'une  commune  vous  avez  accordé 
25,000  liv.,  vous  en  avez  accordé  trente  au  départe- 
ment du  Loiret,  ravagé  aussi  par  des  inondations. 
J'insiste  donc  pour  qîio  le  déparlement  de  Lot-et- 
Garonne  reçoive  la  même  somme  de  30,000  livres. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  GuADET,  au  nom  du' comité  de  législation: 
Quatre-vingt-quatre  citoyens  sont  détenus  depuis  trois 
mois  dans  les  prisons  dô  Caen.  Le  directoire  du  dé- 
partement du  Calvados,  instruit  des  manœuvres  des 
prêtres  non  assermentés,  et  justement  alarmé  des 
suites  qu'elles  pouvaient  avoir,  crut  devoir  prendre 
un  arrêté  par  lequel  il  exigeait  d  eux  des  certificats. 
Cette  mesure,  à  laquelle  le  salut  public  pouvait  ser- 
vir d'excuse ,  fut  inmrouvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; et  tel  fut  l'effet  de  cette  improbation,  que  de 
l'excès  du  zèle  on  passa  à  l'excès  de  la  tolérance.  On 
ouvrit  les  églises  aux  prêtres  non  assermentés;  cette 
démarche  accrut  leur  audace  ;  on  les  vit  requérir,  à 
main  armée ,  les  curés  de  leur  donner  l'usage  de  leurs 
églises.  Cet  ordre  de  choses  pouvait  ne  pas  être  tr^ 
dangereux  dans  les  {croisses  de  la  campagne  ;  il  pou- 
vait l'être,  et  il  le  devint  beaucoup  aans  la  ville  de 
Caen,  où  une  foule  de  ci-devant  nobles  et  de  mécon- 
tents s'étîfient  retirés.  H  était  naturel  qu'ils  proûtas- 
sent  de  cette  circx)nstance  pour  exciter  des  troubles  ; 
en  conséquence,  ils  invitent  M.  Busnel,  ci-devant 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  à  Caen,  à  dire  la 
messe  dans  son  ancienne  paroisse ,  le  4  novembre.  On 
s'attendait  iKJut-otre  que  le  nouveau  curé  s'y  refuse- 
rait, mais  ce  respectable  pasteur  se  conduisit  avec 
beaucoup  do  sagesse.  Il  fait  ouvrir  l'église;  il  s'y 
rend  lui-même  :  il  offre  à  M.  Busnel  tous  les  orne- 
ments nécessaires;  et  voyant  que  l'auditoire  était 
com]K)sé  de  manière  à  faire  craindre  une  scène ,  il 
monte  en  chaire  pour  prêcher  la  tolérance  et  la  paix  ; 
il  propose  à  M.  Busnel  de  lui  servir  la  messe,  et  la 
lui  sert  en  effet  (on  applaudit),  jusciu'au  moment  où 
il  est  remplacé  par  un  prêtre  aflidé  à  M.  Busnel  :  celte 
condescendance  n'empêcha  pourtant  point  les  mal- 
heurs (ju'elle  avait  pour  effet  de  prévenir.  Il  y  avait 
dans  l'oglise  deux  partis,  celui  des  patriotes  et  celui 
des  aristocrates.  Ce  jour-là,  le  parti  de  l'aristocratie 
fut  le  plus  fort,  les  patriotes  furent  maltraités. 

On  entendit  des  valets  crier  contre  eux  :  Il  faut  les 
pendre,  puis(iu'ils  sont  pour  la  constitution.  Cet  avan- 
tage enhardit  les  aristocrates  à  mettre  dans  leur  con- 
duite une  indécence  dont  on  ne  se  forme  pas  d'idée. 
Ils  annoncent  que  le  lendemain  M.  Busnel  doit  chan- 
ter un  Te  Deum  en  actions  de  grâces,  et  que  la  nation 
aura  le  dessous  ;  ils  reconduisent  en  triomphe  M.  ÀÂs- 
nei  dans  sa  maison.  La  municipalité  de  Caen,  in- 


tes 


Btniite  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  crut  devoir  pren- 
dre des  précautions  pour  empêcher  les  événements 
qa'on  annonçait  pour  le  lendemain;  elle  écrivit  à 
M.  Busnel  de  s'al^tenir  de  dire  la  messe;  il  y  con- 
sentit ;  mais  soit  affectation ,  soit  ignorance  des  me- 
sures de  la  municipalité,  l'église  de  Saint-Jean  se 
trouva  pleine.  On  attendit  longtemps  M.  Busnel.  Ce 
furent  les  valets  qui  firent,  comme  la  veille,  les  pro- 
vocations. Bientôt,  devant  la  porte  de  Téglise,  s  en- 
gage un  combat  dans  lequel  quatre  personnes  sont 
grièvement  blessées.  La  municipalité  envoie  des  com- 
missaires; ils  rétal)lissent  Tordre;  ils  sont  bientôt 
appelés  par  des  coups  de  fusil  qui  se  tirent  dans  un 
autre  endroit  ;  ils  y  trouvent  la  municipalité,  précé- 
dée du  drapeau  rouge ,  qu'elle  n'avait  pas  eu  besoin 
de  déployer,  parce  que  sa  seule  présence  avait  dis- 
sipé les  séditieux.  On  bal  la  générale,  les  citoyens  se 
transportent  chacun  dans  leur  compa^ic.  Il  s'en 
forme  une  particulière  sur  la  place  de  Samt-Sauveur  ; 
elle  était  composée  de  ci-devant  nobles.  Quelques 
citoyens,  témoins  de  cette  réunion  suspecte,  vont 
avertir  la  municipalité.  Elle  envoie  des  commissaires  ; 
ni  Tinformation  ni  les  procès-verbaux  ne  nous  ap- 
prennent ce  que  les  commissaires  firent  auprès  de  cette 
compagnie  :  il  parait  seulement  au'elle  se  déter- 
mina à  suivre  M.  Basset  pour  marcher  à  la  munici- 
palité; elle  s'y  laisse  désarmer.  On  soupçonne  que 
les  individus  qui  la  composent  ont  des  armes  ca- 
chées; on  les  rouille,  on  leur  trouve  des  pistolets  et 
un  projet  de  rassemblement  dont  je  vais  vous  faire 
lecture. 

«  Le  désir  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés, 
•t  la  nécessité  de  réclamer  l'exécution  des  lois  à  chaque 
inatint  Tîolées,  ont  proToqué  la  réunion  des  honnêtes 
feus. 

Ces  motifs,  qui  doivent  élre  l'objet  de  la  sollicitude 
d«  tous  les  citoyens,  justifieront  sans  cesse  l'utilité  de 
leur  association  y  et  la  pureté  des  motifs  qui  l'ont  pro- 


Comme  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  avan- 
tageuses ne  produisent  leur  effet  que  par  l'uniformité  des 
procédés  et  des  mouvements,  qu'elles  peuvent  être  à 
ebaque  instant  l'objet  de  la  critique  et  de  la  dénoncia- 
tion des  méchants ,  on  a  cru  devoir  joindre  aux  premières 
inttnictions  qui  ont  été  données  quelques  additions  ex- 
plicatives, et  réunir  leur  ensemble  dans  une  forme  ré- 
glementaire qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pureté  de 
aon  intention. 

11  faut  considérer  d'abord  que  l'assistance  des  citoyens 
peut  devenir  nécessaire  à  tous  moments  du  jour  et  de  la 
Buit,  qa*elle  peut  être  requise  par  des  signes  d'alarme 
publiquement  donnés,  ou  par  des  insurrections  particu- 
lières; que  par  conséquent  le  parti  à  suivre,  dans  ces 
diflérentes  circonstances ,  doit  être  nettement  indiqué ,  afin 
«réviter  le  trouble  et  la  confusion. 

Pour  fixer  cette  uniformité,  il  faut  d'abord  établir  la 
Gondnita  ordinaire  des  comités  ,  établir  ensuite  celle 
qu'ils  devront  suivre  en  cas  d'alarme  publique  ou  par- 
ticuliëre. 

Art.  I«r.  Il  sera  formé  dans  chaque  quartier  un  co- 
mité de  huit  personnes,  qui  sera  composé  d'un  chef  et 
de  deux  suppléants,  pour  le  remplacer  en  cas  d'absence, 
et  de  cinq  membres,  du  nombre  desquels  seront  un  oflB- 
der  de  justice ,  ou  un  membre  du  corps  administratif 
quelconque,  et  un  officier  ou  sous-ofiîcier  de  la  garde 
nationale. 

IL  Aussitôt  après  la  formation ,  chaque  comité  se 
procurera  la  liste  de  tous  les  honnêtes  gens  de  son 
arrondissement  ;  il  en  formera  des  divisions  relatives 
à  leur  nombre  ,  et  déléguera  un  ou  plusieurs  citoyens 
pour  faire  parvenir  avec  plus  de  célérité  à  chaque  di- 
vision  les  annonces  que  les  circonstances  rendront   né- 


III.  Chaque  division  sera  composée  de  vingt  à  trente 
i,erionef ,  et  distribuée  dans  la  forme  la  plus  avanta^ 
^rnaa  à  la  réomoa  générale  du  quartier,  et  ebaque  dé- 
''-  '  domwrt  ma  membres  de  la  ditiaioB  la  eomiai»- 
ou  notice  partioulière  dei  penonnet  qui  la  com- 


posent, et  chaque  associé  indiquera  de  la  même  ma« 
nière  ,  au  délégué  ,  les  personnes  dont  la  probité  lui 
sera  connue ,  et  qui ,  par  leurs  sentiments  ou  leur  désir, 
sont  dignes  d'être  admises  dans  la  société  des  honnétea 
gens. 

IV.  Le  chef  de  chaque  quartier,  ou  son  suppléant,  indi- 
quera le  lieu  du  rassemblement  de  son  quartier,  et  celui  du 
rassemblement  général,  par  l'entremise  des  citoyens  qui 
auront  été  délégués. 

V.  Il  s'assurera  d'un  certain  nombre  de  personnes,  qui, 
en  cas  d'alarmes  générales  ou  particulières,  s'uniront  su- 
bitement è  lui,  et  faciliteront  le  ralliement  des  autres  ci- 
toyens du  quartier. 

VI.  La  nuit  sera  l'objefdes  soins  particuliers  du  comité; 
il  tâchera  d'obtenir  des  citoyens  que  successivement  deux 
ou  quatre  d'entre  eux  se  promènent  dsns  le  quartier,  et 
veillent  k  sa  sûreté,  depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à 
deux  heures  du  matin. 

VU.  Chaque  comité  fera  en  sorte  que  tous  les  membres 
de  son  association  puissent,  d'un  moment  à  l'autre,  par 
l'entremise  des  délégués,  lui  faire  parvenir,  soit  le  rap- 
port de  la  nuit,  soit  toute  autre  connaissance  utile  au  bien 
public. 

VIII.  Tout  citoyen  qui,  par  violence,  se  trouvera  attaqué 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  pourra  donner  les  mo- 
tifs de  sa  plainte,  et  elle  sera  soutenue  d'une  pétition,  ai 
elle  est  de  nature  à  la  faire  naître. 

IX.  Le  cas  d'alarme  publiquement  annoncé,  le  chef  de 
chaque  quartier  et  son  association  prendront  les  armes, 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

X.  Après  la  réunion  générale  des  quartiers,  les  chelii 
s'instruiront  des  motifs  de  l'alarme  publique,  et  ils  se  porte- 
ront, avec  les  citoyens,  où  la  nécessité  les  appellera,  après 
les  formalités  que  la  loi  prescrit  en  pareil  cas. 

XI.  Si  quelque  hostilité  particulière  nécessitait  Tusage 
de  la  force  publique,  le  citoyen  qui  le  premier  en  serait 
instruit  l'annoncerait  À  l'instant  à  son  délégué,  qui  en 
ferait  part  au  moment  même  aux  membres  du  comité  qui 
l'aurait  choisi;  et  le  chef  ou  son  suppléant,  après  s'être 
assuré  de  la  nature  et  des  circonstances  du  délit,  userait 
aussitôt  des  moyens  propres  à  réunir  tous  les  honnêtes  gens 
du  quartier. 

XII.  Cet  avertissement  serait  donné  avec  sagesse  et  pré- 
caution, afin  d'éviter  l'inquiétude  publique. 

XII I.  Les  citoyens  du  quartier,  étant  rassemblés,  se  por- 
teront, au  besoin,  au  lieu  du  trouble,  précédés  d'un  officier 
de  justice  et  d'un  officier  ou  sous-officier  de  la  garde  natio- 
nale, et  leur  donneront  main-forte  pour  le  liûre  cesser,  par 
les  moyens  autorisés  par  la  loi. 

XIV.  Si  l'émotion  était  considérable  et  pouvait  être  sus- 
ceptible de  quelques  suites  inquiétantes,  alors  le  comifé 
du  quartier  enverrait  un  avertissement  dans  tous  les  au- 
tres quartiers ,  avec  des  instructions  sur  ce  que  la  néces- 
sité publique  exigerait,  afin  que  l'on  pût  prendre  des  mesures 
légales  pour  arrêter  les  suites  du  désordre. 

XV.  Les  citoyens,  une  fois  assemblés,  auront  attention 
de  ne  point  se  séparer,  sans  nécessité ,  les  uns  des  autres, 
de  manière  à  se  prêter  un  secours  mutuel  ;  et  si  la  nuit 
mettait  des  obstacles  à  leur  réunion,  ils  se  serviraient  dea 
moyens  les  plus  prompts  à  se  reconnaître. 

XVI.  Les  citoyens,  dans  tous  les  cas  possibles,  an- 
ront  la  plus  grande  attention  à  éviter  toute  insulte  par- 
ticulière. Ils  considéreront  que  leur  réunion  n'a  pour 
but  que  d'assurer  la  tranquillité  publique,  et  la  protec- 
tion que  chaque  citoyen  doit  attendre  de  la  loi  -,  ils  con- 
sidéreront encore  qu'une  fois  admis  dans  la  société  des 
honnêtes  gens,  ils  y  sont  attachés  par  les  liens  de  l'hon- 
neur, et  que  le  sentiment  et  leur  propre  intérêt  leur  pres- 
crivent le  devoir  de  ne  plus  s'absenter  sans  en  prévenir 
celui  qui  est  délégué  à  cet  effet,  ainsi  que  de  l'instant  de 
leur  retour.  » 

Les  citoyens  en  présence  desquels  cette  pièce  fut 
lue,  crurent  y  trouver  un  plan  de  conjuration  contre 
la  ville  de  Gaen  et  les  autorités  constitués.  De  là  les 
craintes,  les  alarmes  dont  tous  les  esprits  furent  en 
un  moment  saisis.  D'après  les  preuves  de  sagesse 

3ue  la  municipalité  avait  données,  il  n'y  a  ps»  de 
oute  qu'elle  n'eût  arrêté  les  désordres  qui  mitvirent 
si  cela  eût  été  en  son  pouvoir.  Tous  lee  citoyenf 
suspectés  ftirent  pris  et  traduite  en  prison.  De  ce 
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nombre  était  M.  d*Hérici.  Il  était  en  voiture,  il  allait 
à  la  campagne;  on  lui  demande  comment  dans  un 
moment  de  trouble  il  {>eut  sortir  de  la  ville  ;  il  ré- 
pond qu'il  ignore  ce  oui  se  passe  et  que  des  affaires 
indispensables  rappellent  à  sa  campagne.  La  garde 
nationale  l'arrête  néanmoins  et  se  disposait  à  le  con- 
duire chez  lui  lorsau'un  de  ses  amis,  M.  Levaillant, 
vient  pour  en  empêcher.  Il  tire  de  sa  poche  un  pis- 
tolet, on  le  lui  arrache,  on  le  fouille,  on  lui  trouve 
d'autres  armes  et  une  pièce  dans  laouelle  il  est  dit 
qu'il  ne  faut  pas  attendre  le  moment  ae  l'action  pour 
nommer  les  chefs,  que  la  meilleure  démarche,  et  la 
plus  agréable  aux  bourgeois ,  c'est  d'en  choisir  qui 
méritent  une  entière  confiance.  Avec  cette  pièce  on 
en  saisit  une  autre,  aussi  précédée  d'un  projet.  En 
Toici  la  substance  : 

c  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  sont  impuissantes,  il 
Ciut  écouter  la  voix  de  l'honneur.  Elle  se  fait  entendre 
à  tous  les  vrais  Français.  Les  gentiisbommes  soussignés , 
pour  eux  et  pour  un  grand  nombre  d'autres,  ne  peu- 
vent se  lier  à  des  chevaliers  plus  dignes  d'eux  que 
MM.  d'Hérici  et  Durooel.  »  Plusieurs  autres  citoyens  , 
quoique  ne  Csisant  point  partie  de  la  compagnie  qui  s'éUiit 
formée  sur  la  place,  furent  également  arrêtés,  parce  qu'ils 
étaient  soupçonnés  d'avoir  tiré  de  leur  fenêtre  des  coups 
de  fusil  sur  la  garde  nationale.  Le»  témoins  entendus  sur 
les  événements  du  4  et  5  n'ont  pu  jeter  aucun  jour  sur  le 
projet  de  conjuration  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  M.  d'Hé- 
rici était  porteur  de  plusieurs  autres  papiers ,  et  entre  au- 
tres d'une  lettre  signée  Malvi,  ainsi  conçue  : 

«  Vous  avez  fait,  mpn  cher  d'Hérici,  une  petite  appari- 
tion à  Caen;  si  je  l'avais  su,  j'aurais  été  vous  embrasser, 
je  vous  aurais  présenté  M.  Saint-Honorine,  gendre  de  ma- 
dame Laferté  :  il  est  bon  gentilhomme  ;  je  puis  vous  assurer 
de  son  honnêteté.  Il  voulait  aller  chercher  du  service  auprès 
des  princes;  on  l'en  a  détourné,  en  lui  faisant  entrevoir 
qu'il  pourrait  être  plus  utile  en  restant.  T&chez  de  lui  don- 
ner de  l'emploi.  Ne  me  répondez  pas ,  votre  lettre  serait 
au  moins  inutile.  Présentez  mes  hommages  k  madame  la  vi- 
comtesse d'Hérici.  » 

On  a  trouvé  encore  sur  M.  d'Hérici  une  lettre, 
sans  signature  ni  date  ;  on  voici  la  teneur  : 

€  Grand  merci,  mon  cher  frère,  de  la  lettre  que  voua 
m'envoyez  ;  je  la  ferai  mettre  i  la  poste.  Elle  est  signifiante 
ou  insignifiante,  à  volonté.  J'espère  que  Dieu  bénira  nos 
projets.  Je  voudrais  que  nos  évoques  émigrés  rendissent  à 
la  religion  un  témoignage  éclatant,  en  se  metUnt  sous  sa 
protection.  Vous  avez  lu,  sans  doute,  avec  auuut  de  plaisir 
que  moi,  la  lettre  des  princes.  La  fin  surtout  promet  des 
sentiments  dignes  de  leur  entreprise.  Un  homme  qui  arrive 
nous  apprend  que  le  curé  de  Saint-Sulpice  doit  chanter 
la  grand' messe  à  Paris,  dans  sa  paroisse,  le  jour  de  la 
Toussaint.  Tous  nos  jeunes  gens  s'en  vont  :  Dieu  veuille 
les  ramener  triomphants.  Je  vous  reporterai  lundi  la  lettre 
du  comte. 

{LasuiU  à  demain,) 
N.  B.  Après  le  rapport  de  M.  Guadet,  le  ministre 
de  la  marine  a  lu  un  mémoire  justificatif  dont  l'As- 
semblée a  ordonné  l'impression. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  lu  ensuite 
une  lettre  par  laqueUeM.  Bigot  de  Sainte-Croix,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Colilentz,  annonce  l'entière 
5*écu^»on  de  l'office  qui  lui  a  été  communiqué  au  nom 


de  l'électeur. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

XI le  eahkrd*  /««niai  étmuifre,  cooimaai  «n  roadMa  del  ilcaor  Gyrewaft. 

STdTSd*;/*      •^'  ■"••'*»"  ^»^  Nùçéèm,,  ..  d.  Mari  Ir.,,,!^^ 

é^iujU.  **"  '''*"*'  ''*  "'*'*"''  **■"■'■*  '"««»«tW  d«  U  Co,m  rarm,  et  a.  dM 
*«51i!l/rri!  ^  '^"'SV'/'  P«l9^i*  o.  U,  f,iùt  cornons  4,  Pmrii, 
lcr«a«M«  u  pnt),  H  m  dm  dtlU  H—t*  dt  Ihrimm,  !•  tMC  avae  mmbp^m- 


•^PJJ,  cb«  M.  Pom.  rM  TffWMMM.  ■•  10;  «i  eiti  tMi  ta  dliMiMn  dM 


On  trottTe  imX  ckM  M.  Poiro,  «c  i  Ljon,  «kaa  X.  G«r«ler«  pltM  d»  U 
Cooiddi*,  tix  r<NMDoes  nosTellM,  ptrolet  d«  nadane  Boardla,  Bailqaa  d« 
M.  Picelat,  tTec  accoaipa(;aeai«Bi  da  Tiolim  M  galcai*. 

PriK,  S  llT.  Il  a. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


V.  J. 


Bmtrtlùui  pmtrlotitiuts  tmr  U  eonuitutiom  eiviU  du  clergé,  e«e.,  par  I 
Coardlo.  «ta  pnrféMrar  da  pky*'*!"*  ^  Monipelllar.  1  val.  da  SON  panes. 

Pris,  t  llv.  S  s.  et  8  lir.  fraaic  par  h  poat«. 

L'aaiaar  da  cat  oaTri^e  •'«((  atuch^  à  r^fatar  !<•  bref»  do  papa,  lat  faa« 
ralaonneaMBii  eaiploy^  par  Ira  aneiao»  pr4Iau  dant  laart  iaairiMtiou  paMoralaa, 
à  prtMTor  qae  lai  nouTeaai  éT^ques  «(  lea  Boaveaax  pasiaart  m  aoat  paa  dai 
In/rai,  qoa  r^liaa  gaMicaae.  dont  il»  mmii  l«a  nioitire»,  ac  tonba  paa  daM 
le  teliitiue,  -fae  |>ar  cona^aeat  le»  Français  a'ont  point  à  redoatar  nae  axcMH 
BonleatioB  da  IVvéqaa  de  RoaM  daas  l'ordre  apiritael  da  la  srâor. 

Des  notes  savaniec.  des  diacassioas  prnfnbdfS.  dea  traita  frappoBis  d'blaiolra 
eeclAsiastiqaf .  des  r^ponaea  Uniaeaaea  aux  dirSealtfa  les  pias  aédaisantea  cOBCn 
le  aeraiant  civiqua,  aa  style  /anjilqiic,  nne  dialeciiqua  pretsaaia  t  Toilà  ce  q«i 
caractérisa  cet  onvrage  précifax  dana  lea  clrcoBSUaces. 

Il  se  vend  k  Paris,  ekn  Un.  BaissoB.  tna  Baaiereailla:  Ladere.  ma  Sahit. 
Martia  ;  k  Lyoa.  cbea  M.  iariiaseï:  h  Marseille,  chrx  MM.  Saba  et  Upone;  k 
Aix.  ches  M.  Calown;  k  Toaloose.  ches  madame  la  veare  Rnpiaadi ,  elM.  De*. 
claasaB  ;  k  Nîmes,  ehex  MM.  Buckec  ei  J.  Gaailet  k  Moniaobau.  chas  M.  GroailbaC; 
k  Rndex.  cbex  M.  Oetrict  k  Torbes,  ches  M.  Ooerdaln:  k  CarenssoBBe.  rkat 
M.  F.  Uérisaoa;  k  Narbonae,  chei  M.  Gaillard:  k  Montpalliar.  ebex  MM. 
Toarnal  et  fti«aad;  k  Bétiert,  ches  M.  Odnenaa.  imprinaar  at  éditeor  da  oal 
ouvraje. 


SPECTACLES. 

AcADéMiB  ROYALE  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd'hui  la  S*  re- 
présentation de  JocatU  et  Œdipe ,  suivi  du  ballet  de  Bacchut 
et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  47»  représen- 
tation du  Conciliateur j  suivi  de  Pourceaugnae, 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  2a  Soirée  oro^susf,  et 
la  Belle  Artène. 

Théâtre  Français  ,  rue  Richelieu.  —  Aujourd'hui  la 
5«  représentation  de  la  Jeune  Hôteue,  comédie  en  3  actes, 
précédée  du  Tambour  nocturne,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau,  ci-devant  da  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  la  3*  représentation  de  lAiné  et  le  Cadêi^ 
comédie  en  S  actes,  suivie  du  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra 
français. 

Théâtre  de  Mlle  Montansier  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui les  Amante  anglais ,  drame  en  3  actes;  le  Bon 
minage^  comédie  en  un  acte,  et  let  Caqueté,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture -Sainte -Catherine.  — 
Aujourd'hui  Tancrède,  tragédie  dans  laquelle  un  nouvel 
acteur  débutera  par  le  rôle  de  Tancréde,  suivie  de  V Esprit 
de  contradiction. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui le  Sourd j  comédie  en  un  acte,  suivie  du  Peintre 
amoureux  de  son  modèle,  des  Trois  Uandre,  et  du  Poirier, 
opéra-comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
la  deuxièmo  représentation  du  Mari  comme  il  y  en  a  tant 
ou  l'Ecole  des  Epouses^  suivi  du  Gage  SAmour,  opéra,  et 
du  SuiMS  de  Chdteauvieux. 


PAIEMENT  des  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 
Six  deraiera  isois  da  1791.  MM.  les  Payears  soat  k  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  .  .  34  à  34  4/8 
Hambourg. .  .  .  305 

Londres 48à48  4/8 

Madrid S4  1.  5  s. 


Cadix è    94  1.  5  s. 

Gènes 450 

Livoume.  ...  460 

Lyon.  P.  des  Rois  4,  4/8,  p. 

Bourse  du  49  Janvier. 
Actions  des  Indes  de  9500  liv 9900 

—  de  349  liv.  40  s J79 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

—  de  4  95mill.  déc.  4784.  ...  6,  5  7/8,  S/4  7/8.  b. 

—  Sorties 9  4/J,  9.  p. 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  4  4  35,  36,  35,  39,  30,  98, 96,  95. 
.  .  9i, 94, 99,48, 45,44,43,  49,45,16,48,90,91,92,95. 

Caisse  d'Esc 40  30,95,48,45,40,5,9,3395. 

Demi-Caisse 9040,8,7,5,9000. 

Aasur.  contre  les  îdo «08,7,6, 5,4,3, 31/9,3,9, 

4  4/9,4,600,5994/9,99,98,97,98. 

—    à  vie.  .4840,36,86,80,98,96,95,90,48,45,49,15. 
Action!  de  U  eaisee  patriotique 706 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  NOMTEUR  UNIVERSEL 

Samedi  21  Janvier  i702. —TroisièTne  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farsovle^  /«  28  décembre,  —  Le  courrier  rus«e  a 
ap|>ortc  ici,  le  23  de  ce  mois,  au  ministre  de  sa  nation, 
rimportaute  nouvelle  que  le  1 5  de  décembre ,  on  avait 
«cbevé  dans  les  conférences  de  Jassy  ,  lu  rédaction  de 
lous  les  articles  du  traité  de  paix  entre  la  Ru&sie  et  la 
Porte,  dont  le  protocole  avait  été  signé  ce  jour-là  par  les 
|)lêmpoteiiliaires  rcsiHïctifs.  Il  ne  manquait  alors  que  la 
signature  formelle  du  traité ,  qui  est  en  tout  conforme  aux 
désirs  du  ministre  de  Pétersiraurg.  Les  négociateurs  otto- 
mans ne  s'étaient  |ias  crus  autorisés  à  y  mettre  ainsi  la 
dernière  main;  mais  ils  étaient  convenus,  avec  le  comte 
de  BesboroJko,  dVnvoyer  un  exprès  au  grand  vistr,  dans 
son  quai tier  de  Si-liiumia,  acc<niq>agné  d*un  autre  de  lu 
part  du  ministre  russe,  pour  Tinfuroier  que  la  condition 
Me  qud  non,  était  qu'il  ratifiât  les  articles  convenus  avant 
le  26  décembre,  ou  uu  cas  que  le  premier  miuistrc  turc 
jugeât  ne  pouvoir  le  faire  de  son  propre  cbef,  que  la  ralifi- 
catiou  du  grand  seigneur  fût  doiuice  le  12  ou  14  janvier 
au  |>lus  tard. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ,  le  27  décembre.  —  La  diète  s*ouvnra 
le  23  du  mois  prochain  à  Gt*ste,  dans  le  pays  de  Gas- 
Irick.  Le  peuple  de  la  capitale  voit  ce  déplacement  avec 
|»eine,  il  pn>siune  qu'en  cela  on  a  «oiilu  lui  rappeler  qu'il 
s*est  trop  agité  durant  la  dernière  diète  tenue  à  Stockholm. 

Les  agents  de  la  police  sont  dans  une  grande  activité. 

ALLEMAGNE. 

Suite  de  la  dîtcussion  de  droit  publie  an  sujet  des  récla- 
mations des  princes  allemands  qui  ont  des  possession* 
dans  la  éi-devant  province  d'Alsace.  {Foyez  le  /i'  Ifl.) 
Cest-ta  le  code  des  droits  respt^ctifs.   Ce  code  est  le  ré- 
sultat des  négociations  préliminaires  qui  ont  été  agréées 
de  part  et  d'autre.  C'est  donc  dans  ces  uégociations  quM 
but  trouver  la  véritable  explication  des  articles  de  ce  traité, 
qui,  par  sa  eontexture,  est  un  chef  d*œuvre  de  |iolitiq:ie 
■rfificieuse ,  où  tout  iwrBÎt  être  prévu  et  où  tout  est  aban- 
donné aux  chicanes  el  aux  ruses  herméneutiques  di;s  doe- 
Irurs  en  droit  public.  L'histoin^  et  les  ai  tes  de  cette  paix 
mémorable  nous  ont  été  transmis  dans  les  plus  grands  dé- 
tails par  Pfanner  et  Meyern. 

Suivons  maintenant  le  fil  des  négociations,  pour  arriver 
aux  résultais.  Lorsqu'il  fut  question  de  la  satisfaction  à 
donner  à  la  France,  les  aml>assadeurs  français  demandèrent 
Im  Haute  et  la  Dasse-Alsace^  conjointement  avec  le  Sund- 
gaw,  le  Brisgaw  et  les  villes  forestières.  Jjes  ambassadeurs 
impériaux  rejetèrent  celle  proposition  ,  et  ofTriiviit  la 
Hasse-yélsace ,  en  tant  qu'elle  était  soumise  ù  la  maison 
^Autriche ,  qui  n'y  possédait  que  la  préfecture  proMu- 
claie.  Mais  comme  cette  offre  n'eut  |K)iut  de  succès,  on  en 
tiot  à  une  autre  proposition  qui  portait  en  substance  quo 
l'empereur  cédera  à  la  France  pour  lui  et  toute  la  maison 
d'Autriche,  leSundgaw,  le  landgrainat  de  de  la  HautC" 
Jlsace  avec  Brissac ,  ainsi  que  la  préfecture proilnciale  de 
la  Basse» Alsace,  avec  tous  ses  va^eaux,  sujets,  droits 
régaliens  et  autn'S  api>artenances ,  sous  la  condition  que 
leg  Etats  qui  y  ont  des  possessions  et  qui  sont  soumis  im* 
wédialemenl  à  l'F.mpire  ,  conserveront  leur  liberté  et  leur 
poMtession  d'immédiateté  envers  l'Empire.  Cette  nouvelle 
rédaction  où  il  n*était  point  question  expressément  de  la 
cession  de  la  fiasse-Alsace ,  ne  convint  pas  non  plus  aux 
ambassadeurs  français  qui  persistaient  à  demander  la 
Haute  et  Basse-Alsace  et  le  Sundgaw,  sans  aucune  excep- 
tion quelconque,  hormis  pour  ce  qui  appartient  aux  évé- 
ques  et  villes  de  Strasbourg  et  de  Bâie.  Enfin,  le  .{| 
août  1646,  on  agréa,  de  part  et  d'autre,  la  formule  sui- 
vaalc  àm  ension  :  Vampcrtur  cède  à  la  Framee,  tant  pour 
Im  f M  p9mt  la  maUom  etAmtnekëf  tom  ses  droits,  pm" 
ps^téê  et  dommittes  dans  le  lamdgrmriat  de  la  Haute  rt 

y  St^rir.  —  Tomr  //. 


Basse-Alsace,  le  Sundgaw  et  la  préfecture  provinciale  des 
dix  villes  impériales,  de  sorte  que  ce  landgraviat  des  deuà 
Alsaces,  le  Sundgaw  et  la  préfecture  provinciale  »pi»r-» 
tiendront  à  la  couronne  de  France  avec  toute  juridiction 
et  supériorité.  Cet  acte  de  cession  ne  regardant  que  la 
supériorité  territoriale  telle  qu'elle  appartenait  à  rempc-^ 
reur  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  on  ajouta  la 
clause  :  Que  le  roi  très  chrétien  sera  tenu  de  laisser  les 
évéques  de  Strasbourg  et  de  Bàle,  tous  les  Etats  immédiats 
de  l'Alsace ,  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace  et  les  dix 
ifilles  impériales  dans  leur  liberté  et  leur  possession  d'im- 
médiate envers  l'Empire.  Ce  point  étant  arrangé,  il  fui 
question  du  domaine  suprême  ou  de  la  suprématie  de 
l'Empire  sur  les  deux  Alsaces.  Les  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur rédigeront  en  conséquence,  le  10  septembre  1646, 
l'acte  de  cession  de  cette  suprématie  qui  fut  accepté  par 
ceux  de  France.  Voilà  la  marche  de  cette  célèbre  négo- 
ciation. Dans  la  rédaction  de  l'article  du  traité  où  il  s'agit 
de  ces  deux  espèces  de  cession  bien  distinctes  el  bien  dé- 
taillées ,  on  plaça,  à  la  vérité,  la  susdite  clause;  mais  son 
effet  fut  anéanti  par  cette  addition  très  remarqiuibic  :  De 
sorte  cependant  que,  par  cette  déclaration ,  on  n  'entendait 
déroger  en  rien  au  droit  de  suprématie  qui  a  été  cédé  plus 


haut» 


{La  suite  incessamment.) 
1»AYS-.B/VS, 


Extrait  d'une  lettie  de  Bruxelles,  le  i6  janvier.  —  Le. 
n>.ste  du  régiment  de  l'oInMiq;,  dont  une  partie  était 
déjà  dans  ce  {Kiys,  est  arrivé  aujourd'hui.  Sa  destination 
est  iMJur  Mous,  où  sera  son  état  major.  Le  ci-devant 
prince  de.  Vaudemont  est  colonel-commandant  de  ce  ré- 
giment. Vous  savez  que  son  fn>re,  le  ci-devent  prince  de 
l..arabesc  ,  mais  aujourd'hui  Charles  de  Lorraine,  est  bri- 
gadier des  années  aux  Pays-Bus.  —  M.  de  Ferseu  est  ton- 
jours  ici. 

Il  est  certain  que  les  affaires  de  ce  pays  vont  changer  de 
face.  Les  éuts  et  leur  |Mrti  joueul ,  ou  plutôt  ont  joué  de 
leur  reste.  Si  L.4'»pold  est  une  foi.<  tranquille  eu  Allem^:- 
gne;  si,  tenant  vis  à  vis  de  la  nation  française  une  meil- 
leure conduite ,  plus  éclairée  et  plus  franche ,  il  n'a  plus 
riei)  à  craindre  de  ce  côté  ;  on  verra  ce  qu'il  sera  ca|Mible 
de  faire  pour  les  Bral>atiçons.  Il  me  semble  que  si  Tem- 
licrcur  a  uu  bon  plan ,  que  s'il  arabilioniie  de  mériter  de 
nous  le  surnom  de  Toscanlen ,  il  sera  à  peu  près  le  mai- 
Ire ,  ou  d'améliorer  la  très  ancienne  constiiuliondes  Pays- 
B-is  autrichiens ,  ou  de  faire  mieux  encore  d'après  les  vé^ 
rilables  principes  de  l'art  social 

Mais  les  ordres,  qu'en  fera-t-il?  Mais  la  noblesse  et  le 
clen;é,  ]K)ur  lesquels  il  a  repris  une  nouvelle  afrectinn, 
ne  lui  op|>OMîroiit-ils  |mis  des  obstacles  presque  iusurmou- 
lables?....  Y  aura-t-il,  dans  le  Brabaut,  une  nouvelle 
insurrection ,  une  autre  manient  de  voir.  Il  est  certain  que 
les  esprits  sont  toujours  uu  peu  agités;  mais  les  lumièivs 
n'y  sont  pas  furttvs  :  la  confiance  y  est  presque  éteinte;  el 
dfs  chefs?  je  n'en  vois  |K)iut  de  ca|Kibles,  du  moins,  de 
mener  à  bien  une  pareille  entreprise.  La  noblesse  esl 
autant  l'eunemie  des  mi;»  que  des  {Hruples;  et  malheureu- 
sement il  n'y  a  |tas  uu  s»*nl  monarque  eu  Kni*o|)e  qui  Si>it 
assez  liabile,  assez  courageux  pour  lui  enlever  sou  iuflueuci' 
politique  et  la  réduire  daii.t  l'opinion  publique  à  ce  qu'elle 

est  eu  effet,  à  rien Le  nouveau  traité  des  ProxinrtN 

L'uiesavec  Léo|)old  est  un  l)eau  tourdediplomatie.  Je  vou- 
drais qu'on  y  mil  eu  note  uu  article  qui  se  trouve  dans  l'ex- 
trait (lu  rrgislrt;  des  KtHts  de  Brabaut ,  concernant  les  soninu's 
diliipidces  eu  178*J  et  1790;  stivuir,  celui-ei:  Oidonuance 
de  paiement  à  M.  fandcr-Splrgel,  grand-penslonnalrv  Jv 
Hollande,  pour  avoir  favorisé  le  rassemblement  de  pa - 
triâtes  à  Bréda  ,  80,000  florins....  O  les  vertueux  trailê« 
que  ceux  des  cabinets!  à  les  honnêtes  alliances  que  celle» 
des  princes  qui  se  gannlissent  1rs  troii|ieau!c  d'hommen  ! 
et  I*'»  peuple*  no  seraient  point  délrompi''*?  Qui  le  sait 
p 


n 


ICTi 


La  cocaïne  blanche  se  pi-omènr  toujours  ici.  Voilà  qui 
11)0  prouve  (|ue  la  France  n'a  [vis  le  droit  dVlrc  tranquille, 
rt  que  Lcopold,  trompé  lui-même,  clierrhc  à  nous  tromper 
ainsi. 

ileaucoup  de  vos  assignats  faux  circulent  parmi  nous, 
de  ceux  de  2,000  liv.  surtout.  Il  vient  de  se  faire  nii 
|)aiemcnt  à  un  |iartirnlier  |)artaut  pour  Paris,  d'une  somme 
de  32,000  liv.,  en  seize  assignats  faux  de  2,000  livres. 
On  prétend  qu'ils  venaient  d'un  nommé  M.  Legrand ,  el 
(|ue  ce  M.  Legrand  les  tenait  d'un  nommé  M.  Yalorique, 
ou  Yaloris ,  ou  Valori ,  caissier  des  émigrés  français. 

M.  Laqueillc  conserve  toujours  auprès  de  notre  gouver- 
nement une  étrange  faveur.  Il  dénonce  comme  suspects 
ou  comme  Jacobins  tous  ceux  qui  ne  crient  point  que  la 
f tance  est  perdue^  et  qu'il  Jaut  y  rétablir  l'ancien  ordre 

tle  choses Le  pensionnaire  de  la  ville  de  Toumay  a  été 

dénoncé  comme  Jacobin  pour  avoir  osé  dire  à  table  d'hète 
que  Léopold  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  ne  pas 
se  mêler  de  la  cause  des  émigrés.  Le  billet  de  dénonciatiou 
de  ce  M.  Laqueille  est ,  dit-ou,  à  la  secrétairerie  d*état.... 
■Kli  bien  !  quand  on  vient  vous  dire  ii  Paris  que  Tempe- 
reur  n*a  |K)int  de  mauvaises  intentions ,  et  que  notre  gou- 
^ernemeiK  autrichien  ne  veut  pas  entendre  |tarler  de  vos 
émigrés,  vous  amuse-l-on,  ne  vous  amuse-tHMi  pas? 

La  l>ombe  vient  d'éclater  ;  on  a  arrêté  cette  nuit  une 
A-ingtaine  de  bourgeois ,  soii|)çonnés  de  tramer  de  nou- 
veaux complots  contre  le  pays.  Ou  les  a  mis  en  prison , 
rt  leurs  maisons  sont  gardées  |>ar  des  soldats.  Plusieurs  per- 
sonnes sont  simplement  aux  arrêts  chez  elles ,  et  gardées 
ù  vue  par  des  militaires.  Deux  moines  de  l'abbaye  de  Ton- 
gerloo  ont  anssi  été  arrctcs  cette  nuit. 

'On  |)arrle  en  ce  moment  de  l'arrivée  de  30,000  hom- 
mes en  ce  |>ays. 

lie  cabinet  de  Vienne  vient  d'exiger  de  la  Hongrie  les 
<>,060  recrus  que  ce  royaume  doit  fournir. 

Je  crois  que  nous  allons  avoir  du  nouveau  ici:  le  gouTei^ 
lU'ment  sort  enfin  de  l'inaction  politique  où  il  a  été  depuis 
«a  rentrée.  Il  faut  espérer  qu'on  portera  le  dernier  coup 
ttux  moines  et  aux  prêtres  belges  <]ui  ont  toujours  fait  le 
niallieur  des  Pays-Bas. 

De  Strasboin'g.  —  La  mmiicipalitc  a  résolu  de  deman* 
der  un  commissaire  particulier  |M)ur  la  liipiidation  des  ju- 
randes et  des  maîtrises,  La  position  de  la  ville  de  Stras- 
l»ourg  à  cet  égard  est  si  différente  de  celle  des  autres  vil- 
les, qu'il  faut  absolument  être  sur  les  lieux  pour  juger 
cette  affaire. 

M.  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  a  couru  des 
risques  à  Béfort,  lors  du  transport  de  l'argent  destiné  pour 
Soleure.  Les  habiUnts  de  la  ville  et  de  la  campgne ,  très 
patriotes  d'ailleurs,  s'y  opposaient  avec  fureur.  Il  y  en  avait 
des  milliers  d'attroupés.  Déjà  retentissait  le  cri  fatal ,  qui 
ne  peut  être  que  celui  de  la  révolte ,  quand  les  adminis- 
trateurs du  district  sont  parvenus  à  appaiser  ce  coupable 
tumulte. 

Dans  nos  départements  on  a  conservé  l'habitude  de  fixer 
le  prix  des  denrées  en  argent.  Ceci  cause  mille  disputes  el 
même  des  procès  ;  l'on  veut  payer  eu  assignats  :  il  est 
temfis  que  les  administrateurs  des  deux  départements  y 
remédi-'ut.  —  Les  émissaires  de  Coblentz  sont  là  |)our 
profiter  de  ces  dispositions  fâcheuses. 

BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHEMIÈUE  LÉCLSLATUPE. 

Prtsidencc  de  M,  DavcrUouU. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  19  JANYIER. 

Suite  du  rapport  de  Ca/faire  de  Caen. 

M.  GuADET  :  Je  vous  ai  lu  les  pièces  principales. 
Sur  les  autres,  on  ne  voit  rien  qtii  prouve  l'existence 
d'une  conspiration,  si  ce  n'est  quVIIes  contiennent 
des  insultes  contre  la  nation,  et  des  vœux  formés 
untrc  le  succès  de  la  rdfvoliition.  Un  M.  Descillcs- 
Laradiêre  était  du  nombre  de  roux  qtii  avaient  été 


arrêtés  et  cnfernit'^  au  château  ;  il  était  de  ceux  qui 
avaient  marché  avec  la  compagnie  qui  se  disait  celle 
de  .^int-Sauveur.  Le  lendemain  de  son  arrestation , 
il  fut  trouvé  saisi  de  deux  lettres  qui  doivent  lui 
avoir  été  envoyées  dans  la  prison ,  comme  votis  allei 
en  juger.  L'une  est  signée  par  madame  Arettc  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  bien  fâchée,  mon  cher  neveu,  de  Tévéne- 
ment  ;  j'ai  fait  toutes  les  tentatives  possibles  pour 
parvenir  j usa ti'à  vous....  Nous  avons  hier  passé  une 
journée  cruelle;  notis  espérions  vous  voir  le  soir, 
mais  nous  avons  été  bien  trompés  dans  notre  attente: 
je  me  flatte  que  vous  sortirez  bientôt  Je  vous  en- 
voie une  lettre  qu'il  est  intéressant  que  vous  bi*Oliei 
après  en  avoir  pris  lecture.  Faites-moi  réponse  de 
bonne  heure.» 

Voici  l'autre  lettre  indiquée  dans  la  première  ;  efle 
est  adressée  à  madame  Arette  : 

«  J'cspére,  Madame ,  que  vous  voudrez  bien  trouver 
bon  que  je  m'adresse  à  vous  pour  avoir  des  nouvelles  de 
nos  malheureux  compagnons.  J*a!  fait  ce  qui  dé|)endait 
de  moi  pour  les  sauver;  j^ai  cherché  &  rallier  l'opinion; 
mais  notre  défaite  a  été  complète.  Partout  nous  avons 
trouvé  des  gens. 

M  Une  bourgeoisie  sans  courage ,  des  directeurs  dans 
des  caves  ,  une  municipalité  clubiste  nous  faisant  Ja 
guerre  la  plus  illégale.  Knfin  je  me  suis  vu  insulte  sani 
pouvoir  môme  me  faire  respecter.  Je  ferai  pascer  ches 
vous  demain  matin ,  pour  avoir  des  nouvelles  de  voira 
Ilote  Boguin  et  de  vos  voisins. 

M  Signe'  :  Adolphe.  » 

(  L'autre  nom  s'est  trouvé  coupé.) 

Pendant  que  la  procédure  s'instruisait  à  Caen ,  la 
municipalité  de  l^yeux  était  occupée  à  découvrir  et 
à  faire  connaître  les  auteurs  du  projet  de  conspin- 
tion.  Elle  fit  passer  à  la  municipalité  de  Caen  une 
lettre  dont  je  vais  donner  lecture.  Cette  lettre  est  da- 
tée de  Bayeux ,  le  16  novembre.  Elle  n'est  point  si- 
gnée. Elle  est  adressée  à  M.  Wuilch  chez  Jacob,  tour- 
neur, près  la  diligence  de  Bruxelles ,  à  Totirnay  dans 
les  Pays-Bas. 

«  J^ai  ressenti,  mon  ami,  la  plus  grande  joie  en  ap- 
prenant de  tes  nouvelles.  Je  désirerais  être  k  portée  de 
te  la  témoigner  de  vive  voix.  J'ai  été  fiché  de  n'a- 
voir pas  été  pn'venu  de  ton  voyage  ;  nous  Paurions  fait 
ensemble.  J*ai  reçu  une  lettre  pour  toucher  la  pension 
de  mon  père  dont  il  me  revient  i  ,8oo  livres  ;  mais  on 
m'a  dit  qu'il  fallait  un  cenificat  de  résidence.  J  ai  vu  la 
baron  de  ....  qui  m'a  dit  avec  peine  que  nous  n'au^ 
rions  pas  de  choc  cette  année.  Il  vient  de  Coblentz  pour 
passer  quelques  temps  k  Caen.  Nous  sommes  ici  ras~ 
semblés  au  nombre  de  près  de  8, ooo  coalisés,  tousprèlt 
à  marcher  au  premier  mouvement  de  révolution.  Un 
curé  inconstitutionnel  se  servant  du  décret  qui  pcrroel 
k  t(mt  prôlre  réfraclaire  de  dire  la  messe ,  Ta  dîle  der~ 
nièremcnt  h  U  paroisse  de  Saînt-Jean ,  ce  qui  a  causé 
une  émcu'e  ;  il  a  annoncé  qu'il  la  dirait  4  la  même 
église,  le  vendredi  suivant.  A  Tinslant  tous  les  cluhistei 
se  rassemblèrent.  Ils  insultèrent  deux  dVntre  nous, 
dont  l'un  saisit  un  grenadier  de  la  nation  et  lui  déchira 
son  habit.  Comme  nous  étions  un  petit  nombre  armés, 
on  se  forma  en  compagnie,  et  on  alla  sur  la  place  Saint- 
Sauveur;  mais  la  garde  nationale  s'en  empara  et  les 
conduisit  au  chiteau  au  nombre  de  3oo.  Vous  irouveres 
de  plus  grands  détails  dans  tAnù  dit  roi...  Au  reste, 
tous  ceux  de  nos  émigrés  qui  étaient  à  Caen  ont  été  obli- 
gés de  sortir  de  cette  infâme  ville.  J'espcrf:  que  tu  voa- 
dras  bien  me  marquer  ce  que  tu  fais  4  Toumajet  s^il  j 
fait  cher  vivre.  J'ai  écrit  4  ta  mère  pour  la  |^rier  dépaver 

ce  que  j'ai  répondu   pour  toi  cbea  M. ,  ce  qui  se 

monte  i  i5o  liv.;  mais  elle  m'a  dit  qu'elle  ne  se  mêlait 
pas  de  ce  que  nous  dépensions  pour  nos  folies;  que  ceux 
qui  prêtaient  4  des  jeunes  ^ent  méritaient  des  peines 
exemplaires,  et  qu'elle  ne  paierait  point. 

u  Je  suis  ton  ami,  J/.  /»...  » 

Il  parait  que  ce  mot  Wulleh  ,  qui  se  trouvait  sur 
Tadressede  cette  lettre,  était  un  nom  de  guerre,  c'est- 
&-<lirc,  de  ces  noms  dont  les  conjura  ic  servaient 
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pour  faire  passer  lenrs  Icliros  avec  plus  de  silrek^  La 
municipalité  de  Cacn  voulut  vérifier  le  fait;  deux  par- 
ticuliers se  rendirent  à  Tournay ,  se  disant  Tun  pré- 
Menu  l'autre  conseiller  au  parlement  de  Normandie; 
ils  allèrent  chez  Jacob  Tourneur,  pour  le  sommer  de 
déclarer  s'il  logeait  chez  lui  un  nommé  Wuilcli  ;  il 
affirma  que  non.  Les  députés  en  ont  conclu  que  la 
lettre  était  fausse  ;  mais  vous  connaîtrez  bientôt  le 
véritable  personnage  auquel  la  lettre  était  adressée. 
La  municipalité  de  Gaen  trouva  dans  cette  lettre  une 
dénomination  qui  la  mettait  sur  la  voie  d'en  décou- 
vrir Tauteur.  11  y  était  dit  que  celui  qui  écrivait  s'était 
présenté  chez  un  marchand  pour  y  garantir  la  dette 
de  son  ami,  à  qui  il  y  écrivait.  Le  marchand  fut  ap- 
pelé pour  déposer.  Il  déclara  que  la  seule  personne 
qui  lut  eAt  garanti  cette  somme  de  150  liv.  était 
M.  Lavigne ,  habitant  de  Bayeux  :  il  présenta  même 
le  billet  de  garantie  quMl  avait  souscrit.  La  muni- 
cipalité fit  alors  arrêter  M.  Lavigne  ;  il  nia  d'abord  la 
lettre  ;  mais  bientôt  il  avoua  qu'elle  était  de  lui , 
qu'elle  était  adressée  à  un  de  ses  amis  dont  il  donna 
le  nom.  Il  convint  qu'il  y  avait  une  coalition  formée 
à  Gaen,  qu'on  avait  abusé  de  l'cfTervescence  de  son 
dge  pour  Tentralner  dans  le  parti,  qu'on  lui  avait  in- 
diqué M.  Toustain  pour  se  faire  inscrire ,  qu'il  s'était 
présenté  chez  lui,  mais  qu'il  ne  l'avait  point  trouvé  ; 
que  depuis  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient  conseillé 
d'y  renoncer,  et  qu'il  s'était  fait  inscrire  au  commen- 
cement d'octobre  sur  le  contrôle  de  la  garde  natio- 
nale de  Vayeux.  Cependant  vous  voyez  que  c'est  du 
16  que  la  lettre  est  datée. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  les  pièces  d'a- 
près lesquelles  la  municipalité  de  Cacn  a  pensé  qu'il 
y  avait  une  conjuration  de  formée.  Un  grand  nombre 
de  témoins  ont  déposé  dans  cette  affaire.  Il  serait 
inutile  de  lire  la  plus  grande  partie  de  ces  dépositions 
qui  ne  jetteraient  aucun  jour  sur  le  projet  de  cons- 
piration, l^esque  tous  les  témoins  ont  déposé  sur  les 
événements  du  U  et  du  5  ;  ils  ont  indiqué  quels  sont 
les  citoyens  qui  ont  porté  les  premiers  coups ,  quels 
sont  ceux  qui  ont  été  arrêtés,  quels  sont  ceux  des  mai- 
sons desquels  il  a  été  tiré  des  coups  de  fusil.  Ils  ont 
rendu  compte  surtout  avec  beaucoup  de  détails ,  des 

Préparatifs  qui  avaient  été  faits  pour  exciter  des  trou- 
les  à  la  messe  que  devait  chanter  M,  Busnel.  Je  ne 
vous  présenterai  donc  qu'une  partie  des  dépositions, 
et  je  vais  vous  lire  un  extrait  de  la  procédure  que  j'ai 
rédigé,  de  l'aveu  du  Comité  de  législation. 

Ma  Guadet  lit  un  extrait  du  cahier  des  informa- 
tions, parmi  lesquelles  on  remai*que  celle  de  madame 
Arette,  qui  avoue  la  lettre  trouvée  dans  la  prison  de 
j^l.  Laradière.  —  Il  interronipt  son  rapport  pour  se 
reposer. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine demande  la  parole. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  :  Rassuré  sur  la 
justice  de  l'Assemblée ,  j'espère  qu'elle  verra  que  je 
n'ai  pas  perdu  les  droits  h  son  estime  ni  à  celle  des 
citoyens.  Quant  à  ma  place,  elle  n'a  jamais  eu  d'au- 
tre prix  à  mes  yeux  que  celui  de  me  mettre  à  portée 
de  partager  les  périls  de  tous  les  Français,  de  servir 
le  roi,  et  d'être  utile  ù  la  chose  publique. 

Je  dois  répcmdre  aux  inculpations  contenues  dans 
le  dernier  rapport.  Elles  ne  sont  plus  qu'au  nombre 
de  deux,  et  le  comité  ne  peut  avoir  abandonné  les 
autres,  après  les  avoir  soutenues  avec  chaleur,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  une  présomption  grave  contre 
mes  accusateurs.  Les  chefs  d'accusation  qu'il  me  reste 
à  réfuter  sont  de  deux  sortes  :  d'abord  ma  lettre  an 
Moniteur,  ensuite  l'article  des  congés.  On  ne  me  re- 
proche même  plus  le  nombre  des  congés,  mais  seule- 
ment des  prolongations  accordées  à  des  oflicicrs  ab- 
sents sans  congé ,  ou  dont  les  congés  étaient  expirés 
depuis  long-temps.  Ma  réponse  sera  simple.  Le  nom- 
bre des  prolonnations  que  j'ai  accordées  ne  s'élève 


qu'à  vingt-une,  et  pas  une  seule  n'a  été  accordée  à  un 
ofTicicr  qui  se  serait  absenté  sans  congé ,  ou  dont  le 
congé  aurait  été  déjà  expiré;  et  pour  qu'il  ne  reste 
plus  de  doute  à  cet  égard  ,  je  prie  l'Assemblée  d'or- 
donner à  un  nombre  quelconque  de  ses  membres  de 
se  transporter  dans  les  bureaux  de  la  marine,  pour 
vérifier  ce  fait  sur  les  minutes  et  registres  originaux. 
J'ai  avancé,  dans  mon  premier  mémoire ,  que  depuis 
le  31  octobre  jusqu'au  15  décembre,  il  n'a  été  expé- 
dié que  113  congés,  dont  20  à  des  élèves.  Le  comité 
convient  aujourd'hui  de  l'exactitude  de  ce  fait.  Ainsi 
la  municipalité  de  Brest  ne  pourra  plus  soutenir  que 
depuis  le  12  novembre  j'ai  expédié  trente  congés  par 
jour. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  constateront,  que 
sur  ces  congés ,  54  ont  été  accordés  au  retour  des 
campagnes,  22  à  des  officiers  blessés  ou  malades,  2 
pour  des  voyages  autour  du  monde  à  deux  officiers 
dont  l'Assemblée  a  approuvé  le  projet,  en  leur  accor- 
dant des  secours  pour  l'exécuter  ;  2  pour  raison  per- 
sonnelle, 3  pour  aller  servir  dans  l'étranger  ,  et  23 
prorogations.  C'est  sur  ces  23  prorogations  que  ma 
conduite  pourrait  être  répréhensible  ;  mais  elles  ont 
été  accordées  à  des  officiers  appelés  par  leurs  affaires 
personnelles ,  les  uns  dans  leur  famille ,  et  quelques- 
uns  à  Saint-Domingue.  J'ai  envoyé  au  comité  l'ex- 
plication des  motifs  d'après  lesquels  je  me  suis  déter- 
miné à  les  accorder.  Sans  doute  ils  lui  ont  paru  légi- 
times, et  il  les  a  jugés  valables,  puisqu'il  ne  les  a  pas 
critiqués,  et  qu'il  n'en  a  môme  pas  parlé. 

Le  rapport  du  comité  dit  bien  que  ces  motifs  ne 
sont  pas  suffisants,  mais  sa  décision  ne  porte  directe- 
ment sur  aucun  ;  il  n'en  condamne  formellement  au- 
cun, et  sûrement  une  allégation  vague  et  indéterminée 
ne  doit  pas  arrêter  le  corps  législatif.  Ne  sacliant  donc 
pas  sur  lequel  de  ces  motifs  porte  la  critique  du  co- 
mité, il  ne  m'est  pas  possible  d'y  répondre. 

J'observerai  donc  qu'aucune  loi  ne  défend  au  mi- 
nistre de  la  marine  déjuger  de  la  légitimité  des  rai- 
sons alléguées  pour  obtenir  des  congés  ;  qu'ainsi  ma 
conduite  à  ce  sujet  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Le 
salut  de  l'état  est  sans  doute  la  première  des  lob»  et 
c'est  celle  qu'un  ministre  doit  observer  avec  sévérité. 
Mais ,  ai-je  compromis  la  sûreté  de  l'empire  7  le  ser- 
vice des  ports  et  arsenaux  est-il  dDnc  interrompu  ? 
Non,  le  comité  no  me  le  reproche  pas. 

11  me  reste  encore  à  réfuter  une  objection  à  la- 
quelle le  comité  paraît  attacher  quclqu'importance  ; 
et  pour  ne  pas  l'atténuer ,  je  vais  citer  le  rapport  du 
comité...  «  Comment,  dit-il ,  le  ministre  a-t-il  pu  se 
déterminer  à  accorder  des  congés  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, de  novembre  et  décembre,  tandis  que  son  pré- 
décesseur les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15 
août«  et  qu'il  avait  écrit  à  tous  les  officiers  pour  leur 
ordonner  de  rejoindre?..,  »  J'avouerai  d'abord  qu'a- 
vant le  rapport  je  n'avais  eu  aucune  connaissance  de 
cette  lettre  écrite  deux  mois  avant  mon  entrée  au  mi- 
nistère; je  me  la  suis  fait  rapporter,  et  je  me  suis 
rendu  compte  de  ses  motifs.  L'organisation  de  la  ma- 
rine devait  se  faire  déjà  pendant  l'administration  de 
mon  prédécesseur ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  or- 
donné de  rejoindre.  Mais  bientôt  il  vit  que  l'Assem- 
blée constituante ,  surchargée  de  travaux ,  ne  termi- 
nerait pas  cette  organisation  de  la  marine ,  et  que  les 
ordres  qu'il  avait  donnés  devenaient  inutiles.  Il  y  dé- 
rogea lui-même  en  accordant  14  congés  et  8  prolon- 
gations. 

Je  passe  au  dernier  reproche  sur  lequel  on  insiste 
beaucoup,  malgré  les  raisons  solides  que  j'ai  déjà 
données  pour  le  réfuter.  Il  a  pour  objet  ma  lettre  au 
Manileur,  J'ai  trompé ,  dit-on ,  la  nation ,  en  disant 
qu'à  l'époque  où  j'écrivais  aucun  officier  de  la  ma- 
rine n'avait  quitté  son  poste.  Pour  ne  pas  fatiguer 
l'Assemblée  par  des  répétitions,  je  la  supplie  de  se 
rappeler  que  j'ai  dit  qu*on  ne  pouvait  citer  réellcmen 
aucun  officier  qui  depuis  mon  entrée  au  mfnlbtère 
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ciU  quiU(i  son  poste.  Le  comité  n'en  a  cHectivcmcnt 
citi^  aucun ,  et  cependant  II  a  persisté.  Il  eu  résulte 
que  le  mol  poste  a  été  intorprélé  diversement  ;  le  co- 
mité rapplique  au  département,  et  dit  que  quitter  sou 
département,  c'est  quitter  son  poste.  Existe-t-il  une 
loi  qui  ait  déterminé  d*une  manière  précise  la  signi- 
fication de  ce  mot  ?  Non ,  on  n'en  a  cité  aucune.  Je 
crois ,  avec  tous  les  marins  de  TEurope,  que  les  offi- 
ciers de  poste  sont  ceux  qui  ont  un  commandeiuent 
actuel,  qui  exercent  des  fonctions  actives. 

Quel  peut  donc  être  le  motif  des  inculpations  dont 
on  nrpccable?  On  me  signale  comme  ennemi  du 
peuple  et  du  bien  public  :  c'est  donc  comme  homme 
public  qu'on  doit  me  juger.  Ma  conduite  privée  est  à 
Tabri  de  tout  reproche.  Je  pourrais  rappeler  ma  con- 
duite dans  la  province  de  Bretagne  ;  je  pourrais  dire 
qu'aucun  obstacle ,  aucune  circonstance  ne  m'a  ar- 
rêté pour  chercher  h  servir  le  peuple  breton.  Les  dé- 
putés de  cette  province  qui  sont  dans  cette  Assemblée 
pourraient  en  rendre  témoignage. 

Au  reste ,  pour  répondre  d'avance  aux  soupçons 
que  l'on  pourrait  appeler  sur  mon  administration 
pendant  que  j'étais  intendant  de  la  marine  dans  la 
ci-devant  province  de  Bretagne ,  il  me  suffira  de  rap- 
peler que  lorsque  J'ai  quitté  ce  département,  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  constituante  furent  chargés 
par  le  peuple  breton  de  solliciter  le  roi  de  ne  point 
accepter  ma  démission.  Ainsi,  si  celui-là  est  l'ennemi 
du  peuple  qui  l'a  bien  déiendu,  sans  doute  personne 
n'en  mérite  plus  le  reproche  que  moL  On  me  dit 
aussi  ennemi  de  la  constitution.  Je  déclare  que  je 
suis  convaincu  qu*il  n'y  a  que  sou  entière  exécution 
qui  soit  avantageuse  à  la  France.  Je  dédire  encore 
que  ceux  qui  s'en  montrent  les  plus  enthousiastes 
pe  sont  pas  ceux  qui  ^observent  le  plus  scrupuleuse- 
ment. 

Ce  sont  les  actions  seules  qui  prouvent  la  fidélité  h 
la  constitution  ,  et  l'on  ne  citera  pas  un  seul  acte  de 
mon  ministère  qui  y  soit  contraire.  Le  sentiment  qui 
m'y  attache  surtout ,  est  l'amour  de  l'ordre ,  et  le 
respect  que  tout  citoyen  doit  avoir  pour  les  lois  qui 
régissent  son  pays.  Cependant  si  mon  zèle  peut  quel- 
quefois m'entratner  dans  des  errem^s,  je  déclare  que 
je  me  trompe  de  bonne  foi  «  et  que  je  recevrai  avec 
reconnaissance  tous  les  avis  que  Ton  voudra  me  don- 
ner. 

Aujourd'hui ,  je  réclame  votre  justice,  et  je  la  ré- 
clame avec  d'autant  plus  d'instance ,  que  je  ne  peux 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  accumulent 
contre  mol  des  inculpations.  En  eflct,  dans  le  nombre 
des  pétitionnaires,  j'ai  reconnu  plusieurs  des  commis 
de  mon  département.  Vous  observerez  que  li\  réfor^ic 
que  les  nouvelles  lois  prescrivent,  doit  réduire  le 
nombre  de  225  commis  à  05  ;  qu'il  est  possible  que 
le  regret  de  perdre  leurs  places  ait  excité  en  eu3( 
quelque  amertume  contre  le  ministre  qui  fera  exé- 
cuter la  loi.  Peut-être  aussi  a-t-ou  vu  le  moyen  de 
conserver  encore  {Mandant  quelque  temps  ses  places, 
en  dénonçant  le  ministre,  et  en  retardant  ainsi  la 
nouvelle  organisation.  Mes  bureaux  m'en  offrent  eux- 
mêmes  l'exemple.  Mais  quelle  constitution  pourrait 
résister  à  une  lutte  pareille  des  subalternes  contre 
leurs  chefs  1  Des  inconvénients  si  graves  vous  frap- 
peront, et  vous  sentirez  que  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ne  peut  être  exercée  avec  fruit ,  que  lorsque 
les  ministres  seront  comme  tous  les  citoyens  sous  la 
protection  de  la  loi.  (On  a])plaudit.) 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  finances^  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L^Assembioe  nationale ,  afTrctée  douloureusement 
des  ravages  occasionnes  dans  le  deparleroenl  deLot-ct. 
Garonne  par  les  de'bordements  des  rivières  qui  arroscnl 
une  partie  de  son  territoire ,  voulant  témoigner  aux 
malheureux  habitants  qui  ont  souffert  ces  grands  dé- 
sastres ,  qne  le  désir  le  plus  cher  à  son  coeur  est  de  1rs 
xMilagrr,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 


LWssembléo  nationale,  après  avoir  décrété  l'ar- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«t  Art.  1er.  Il  sera  inî^,  par  la  trésorerie  nationale,  à 
In  disposition  du  directoire  du  département  de  l^t-el- 
Oaronne,  sur  l'ordînaîrc  du  ministre  de  Pintérîeur, 
une  somme  de  3o,ooo  lîv,,  pour  être  répartie  entre  Ira 
riioyens  les  plus  pnurres  ,  et  qui  ont  le  plu*  sonf!*ert  dn 
débordement  desdiles  rivières,  d'après  les  certificat»  de 
la  municipalité,  sur  Tavî*  des  directoires  de  district. 

»ll.  Le;dîrertoire  du  déparlement  de  lx>t-el -Garonne 
fera  connattre  îneessamraeut  au  ministre  de  l'intérienr, 
qui  en  rendra  compte  ii  TAssembléc  nationale  ,  I»  r^- 
partition  qu'il  aura  faite  de  ladite  somme  de  io,ooo  IÎt. 
portés  an  présent  décret. 

»  Ï\L  Ije  directoire  du  département  de  liOt- et -Garonne 
enverra  incessamment  au  ministre  un  état  estimatif  rt 
dctaîlié  des  pertes  occasionnées  par  lesdiis  débordement*. 
Le  ministre  remettra  cet  ciat  au  comité  des  secourt, 
qui  en  fera  son  rapport  à  rassemblée.  » 

On  demande  l'impression  du  discours  du  minlttre 
de  la  marine,  et  le  renvoi  au  comité. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'impression  et  le 
renvoi  au  comité. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Plusieurs  personnes  réclament  contre  cette  délibé- 
ration. 

M.  RouLiiiÉs  :  Je  demande  la  parole  contre  vous , 
M,  le  président. 

M/**  :  Consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  entendre  M.  Koulhiés. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  consulter  l'iVsscmblée 
pour  savoir  si  M.  Kotilhiés  aura  la  parole  contro 
moi.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  devez  accorder  la  parole» 
M.  le  président. 

M.  I^croix  parle  au  milieu  du  tumulte.  —  Les  tri- 
bunes l'applaudissent. 

M.  le  présendcnt  rappelle  l'état  de  la  délibération. 

iM.  Lacroix  :  Lorscju'un  membre  a  à  se  plaindre 
d'un  président,  il  a  le  droit  de  le  dénoncer,  et  le  pré- 
sident ne  peut  pas  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
s'il  sera  entendu.  (On  entend  des  murmures  et  des 
applatidissements.  ) 

M.  Chéro.n  :  Je  demande  h  combattre  ce  que  vient 
de  dire  M.  Lacroix. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Après  quelques  minutes  de  tumulte ,  l'Assemblée 
passe  ù  l'ordre  du  jour. 

M,  le  ministre  des  affaires  vtranqh'es :\ai  roi  m'a 
chargé  de  communiquer  i\  l'Assemblée  la  copie  d'une 
lettre,  en  date  du  15  janvier,  écrite  par  M.  Bigot  de 
Sainle-C*roix,  ministre  plénipotentiaire  à  Coblentz: 

«  ^lonsiour,  vous  avez  recueilli  dans  les  notes  suc- 
Ci-ssivcs  qui  nroiit  clé  remises  au  nom  de  l'électeur  de 
Trêves,  depuis  mon  séjour  \  Coblentz,  et  dans  les 
différentes  lettres  que  jai  reçues  de  son  ministre,  le* 
preuves  de  son  retour  h  une  conduite  plus  confoinie  à 
ses  devoirs  envers  nous,  et  sans  doute  aussi  h  ses  senti- 
ments personnels. 

»  J'aurai  peu  de  détails  \  ajouter  Mu*|ourd'hoî  i^  ceus 
que  rrnferment  ni«?s  précédentes  dépêches,  et  principfi- 
lemeiii  celle  n"  ii ,  sur  revécuiion  des  ordi*cs  donnés 
p.ir  S.  A.  l!l.  pour  dissiper  dans  ses  hiiats  res  rassen^- 
blniients  militaires  ,  ces  préparatifs  hostiles  qui,  diri- 
gés ronire  la  France  par  des  Français,  ont  provoqué  le 
ressentiment  gi'uéral  de  la  nation,  et  motive  les  justcft 
réclamations  de  S.  M. 

La  dÏMolulion  et  l'élnignement  de  tout  corps  mili- 
taire, sous  une  dénonciation  quelconquei  portant  uni* 
forme  et  ayant  des  chefs  ;  la  saisie  de  tous  canons,  fusils 
ou  munitions  de  guerre  apparteii.mt  aux  émigrés;  U 
prohibition  de  tous  magasins  rt  la  vente  de  tous  ap- 
provisionnements; eiifiii  la  dispersion  rcclte,  cfficlire 
et  complète  d'hommes,  d'anues  et  de  chevaux,  et  leur 
soi-tîc  des  terres  de  Télectorat  ;  tels  sont  les  dîflVrenlft 
points  sur  lesquels  j'avais  ordre  du  r»î  de  demander 
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justice  cl  «ur  lesqnels  j^aî  eu  1  honneur  Je  vuii«  annon- 
cer qu^elle  nous  serait  rendue. 

1»  Le  n'gicracnt  concernant  les  émigrés  français  a  cic 
rédige  sur  le  modèle  de  celui  que  S.  M  .1.  a  adopté  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens. 

M  Les  dirers  articles  de  ce  rcglrnicnt  se  meltenl  chaque 
jour  à  exécution,  et  plusieurs  sont  déjà  rigoureusement 
suivis.  Près  de  i,5oo  hommes,  leurs  chevaux  et  leur  suite 
sont  partis  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Goblentz  et 
sortent  journellement  des  Ktats  de  r«.ccteur.  Mes  der- 
nières lettres  vous  ont  indiqué  leur  route  actuelle  et 
leur  destination  probable.  Que  n^ai-je  eu.  Monsieur, 
à  TOUS  apprendre  leur  retonr  en  France  !  ce  jour  eût 
élé  le  plus  beau  de  ma  vie,  comme  négociateur, 
comme  Français,  comme  serviteur  du  roi,  (  On  mur- 
mure.) comme  citoyen. 

»  Un  obstacle  insurmontable  retarde  aujourd'hui  la 
marche  de  ces  corps  dispersés,  et  le  départ  de  ceux  qui 
se  disposent  k  les  suivre.  La  Moselle  et  le  Rhin  sont 
cfmvcrts  de  glaçons,  cl  je  sais  qu'à  quelques  lieues  d'ici 
les  passages  sont  fermés,  les  ponts  sont  rompus,  la  na- 
vigation et  les  chemins  sont  impraticables. 

»  Le  nnnistrc  de  S.  A.  E.,  en  me  faisant  part  de  ce 
délai  forcé  dans  les  mesures  prises  pour  satisfaire  à  la 
réquisition  du  roi  ,  m'a  renouvelé  rengagement  sacré 
d'en  accélérer  le  plein  clTet  de  tout  son  pouvoir.  Vous 
ne  douter  pas,  Monsieur,  de  mon  attention  à  surveiller 
raccompllssement  d'une  telle  promesse:  et  comme  on 
ne  m^opposc  pas  un  faux  prétexte,  j ^espère  n'avoir  à 
vous  dénoncer  ancune  violation. 

»  En  communiquant  au  ministère  él  ectoral  laprocla- 
mation  du  roi,  en  date  du  4  jsinvier,  j'ai  repoussé  le 
soupçon  injurieux  de  toute  violence  particulière ,  de 
toute  démarche  hostile  de  notre  part  avant  le  terme  fixé 
pour  la  négociation.  Ainsi,  dans  la  juste  poursuite  de  la 
réparation  qui  nous  est  due,  et  jusque  dans  la  menace 
(l'une  guerre  que  pour  l'inlérêt  de  rEur<ipe  entière, 
nous  désirions  éviter,  mais  que  nous  n'avons  jamais  pu 
craindre,  j'ai  tâché.  Monsieur,  de  développer  ici  les 
principes  de  cette  politique  franche  ut  vertueuse  que  la 
nation  française  a  adoptée,  et  qui  convient  si  bien  à  la 
iDodéralion  et  au  caractère  pt^rsonnel  de  sa  majesté, 
y* Stffné  :  i>e  Sainte-Croix,  » 

L'Assombléc  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  diplomatique. 

Ijc  minûlre  de  i'intrrietir:  Je  préviens  l'Assem- 
blée nationale,  que  les  trente-cinq  personnes  détenues 
à  Perpignan  ,  sont  parties,  le  12,  pour  Orléans,  sous 
Tescorte  de  cinquante  hommes.  J'en  ai  rei^u  la  nou- 
velle aujourd'hui  à  midi. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  m'a  dépéché  un  cour- 
rier ,  pour  me  prévenir  qu'il  avait  un  bataillon  de 
gardes  nationales  de  complet,  et  quatre  compagnies 
du  second ,  tous  également  pressés  de  se  mettre  en 
maicho.  Le  directoire  me  prévient  qu'il  les  a  fait  pas- 
ser en  revue  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  et  il  me  demande  des  ordres  pour  satis- 
faire à  leur  empressement  de  voler  à  la  défense  de  la 
patrie.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'observer  qu'il 
m'est  impossible  de  faire  passer  en  revue  des  batail- 
lons .sans  qu*ils  soient  au  complot.  Il  faut,  pour  m'y 
autoriser,  une  disposition  particulière;  c'est  à  l'As- 
semblée à  examiner  si  elle  veut  l'accorder. 

J^  proposition  du  ministre  de  la  guerre  est  ren- 
voyée au  comité  militaire. 

//?  viinisf.re  de  la  guerre  :  Un  membre  de  l'As- 
semblée a  eu  la  bonté  de  me  prévenir  qu'il  y  avait 
des  régiments  où  les  drapeaux  aux  trois  ci)iilctirs  n'é- 
taient jwinl  encore  arrivés.  J'assure  l'Assemblée  qu'i  Is 
y  arriveront  incessamment ,  et  qu'on  verra  bientôt 
flotter  h  la  tête  de  nos  armées  ces  signes  sur  lesquels 
sont  écrits  :  La  victoire  ou  la  mort. 

La  séance  est  levée  h  H  Iteures  et  demie. 

SÉANCE   DU   JEUDI   AU   SOIU. 

M.*"  :  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  de  légis- 
lation de  lui  présenter  un  rapport  sur  l'insidieuse  dé- 
marche dos  membres  du  département  de  Pari?,  pour 


Kollioiler  le  veto  du  roi  ;  ce  rapport  ne  parait  point, 
je  demande  qu'il  soit  ajourné  à  jour  fixe.  l,a  France 
entière  attend  avec  impatience  la  décision  d'une  af- 
faire dans  laquelle  il  a  été  porté  atteinte  à  la  80u?<>- 
raincté  nationale.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ajourne 
aussi  à  jour  fixe  le  rapport  sur  le  décret  d'accusation 
porté  contre  les  princes  français.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lequimo  :  Et  que  le  comité  présente  en  même 
temps  un  projet  de  décret  pour  le  séquestre  de  leurs 
biens.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lemontey  :  Je  demande  qu'avant  ces  deux  rap- 
ports le  comité  de  législation  vous  en  présente  un,  et 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  sur  la  manière 
de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  le  rapjwrt  sur  le  dé- 
cret d'accusation  contre  les  princes  français ,  et  k 
mercredi  le  rapport  sur  la  pétition  des  membres  du 
directoire  du  département  de  Paris. 

M.*'*  :  Quant  à  la  proposition  de  M.  Lemontey,  je 
prie  l'Assemblée  d'observer  que  relativement  aux 
décès,  mariages  et  naissances ,  le  comité  doit  em- 
brasser un  plan  général ,  que  ce  travail  exige  ime 
grande  maturité  de  réflexion ,  qu'il  n'y  a  pas  huit 
jours  que  l'Assemblée  a  partagé  le  comité  en  deux 
sections  de  vingt-quatre  membres ,  que  leur  travail 
vient  de  leur  être  distribué ,  et  qu'il  faut  qu'ils  aient 
le  temps  de  le  méditer.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Lemontey. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  patriotes  hollandais  réfugiés, 
introduite  h  la  barre,  présente  une  pétition  ot'i  sont 
retracés  les  projets  qu'ils  avaient  conçus  en  faveur  de 
leur  patrie.  Rétablir  leur  liberté  politique  sur  des  bases 
plus  solides ,  renfermer  dans  ses  justes  limites  l'auto- 
rité du  stathouder,  l'empêcher  de  disposer  arbitrai- 
rement des  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  nation  ba- 
tave,  enchaîner  l'aristocratie  des  grands  qui,  marchant 
avec  l'aristocratie  stathotidérienne,  renversait  tous  les 
fondements  de  la  liberté  civile  et  de  l'égalité  répiU)li- 
caine;  resliliicr  au  peuple  le  droit  inaliénable ,  im- 
prescriplibl'î  de  nommer  ses  magistrats ,  mettre  ce» 
magistrats  à  l'abri  de  l'influence  du  stathouder ,  elFa- 
cer  enfin  toutes  les  traces  de  l'injustice  et  de  l'intolé- 
rance; voilà  quels  étaient  leurs  vœux,  quel  était  leur 
but.  Mais  ils  n'ont  pu  voir  s'accompir  cette  grande 
restauration  nationale,  ils  viennent,  au  milieu  des 
représentants  de  leur  patrie  adoptive ,  demander  que 
la  somme  qui  leur  est  due ,  reste  provisoirement  af- 
fectée aux  besoins  des  patriotes  à  substanter,  et  qu'à 
compter  du  1"  mai  prochain,  la  moitié  de  cette 
somme  cesse  de  leur  appartenir,  et  reste  dans  le  tré- 
sor public.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Bataves ,  vous  dont  l'industrie 
créa  jusqu'à  la  terre  que  vous  habitez,  vous  que  le 
peuple  romain  honora  de  son  amitié ,  vous  serez  tou- 
jours les  alliés  du  peuple  français ,  tant  que  vous  serez 
les  amis  de  la  liberté.  L'.Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  pétition  ;  elle  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  (On  applaudit  ) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
liquidation. 

M.  (itiadet,  vice-président,  occupe  le  fauteuil 

M.  Dumas,  au  nom  du  comilà  militaire:  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  le  compte  qui 
vous  a  élé  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la 
situation  des  frontières  et  de  l'état  de  l'armée,  et  les 
mesures  indiquées  pour  compléter  les  préparatifs  de 
guerre.  Votre  comité  sent  toute  riiniK>rtancc  de  cet 
examen  ;  il  s'en  occupe  sans  ces.se.  Il  m'a  chargé  de 
vous  présenter  ses  vues  sur  le  point  qui  réclame  le 
plus  instamment  votre  sollicitude ,  le  recrutement  de 
l'ainiée.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  bonne  volonté 
qui  nous  manquent.  Notis  sommes  au  contraire  trop 
riches.  C'est  l'ardeur  des  volontaires  nationatix  qui 
ralentit  ce  rccrntenxcnt  de  Tannée.  Jamais ,  chez  at^- 
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ciinc  pfiisHunro  df*  I^Fiiropp.  il  ne  H*est  Tait  aussi 
prdiiipliMnPtU  iiiH.'  Ii'vr«*  iiiissi  (-oiisidrrablo.  Potir  rc- 
cnitiT  les  T)!  inillo  liomiiies  qui  manquent  an  complet 
«!*•  Tarméc,  c>sl-à-tlire ,  pi»ur  atteindre  à  /|()0  mille 
liounnes,  le  nniiislre  de  la  Knerre  vous  a  proposi^  de 
IMîrmettre  aux  vr»iontaires  nationaux  de  s*en!;a{;er  dans 
les  tnmi)es  de  li^'ne.  Il  venait  de  visiter  vos  phalanges 
l^itriotiques.  Il  avait  vu  que  leur  zMe  |>ouvait  sup- 
pléer à  tout.  Votre  omiité  a  mûrement  examim!  ce 
moyen  de  reeruler ,  si  facile ,  si  pmnipt ,  si  sûr,  qu'il 
a  dd  séduire  et  lesritoyens,  et  les  généraux ,  et  le 
ministre.  Mais  en  considérant ,  d*unc  part ,  les inexin- 
vénients  de  ce  mouvement  qui  priverait  les  bataillons 
c!c  volontaires  des  sujets  les  plus  Instruits  ;  et  de  Pau- 
trc ,  l<*s  ressources  qui  nous  restent ,  votre  comité  a 
cru  devoir  conserver  Tinlégrité  des  bataillons.  C'est 
dans  le  princi])c  général  de  la  liberté  des  engage- 
ments, prinrl|)c  qui  se  rapproche  le  plus  de  notre 
constitution  ,  que  le  rondté  trouve  le  moyen  extraor- 
dinaire qu'il  va  vous  proposer.  La  trop  longue  durée 
des  engagenuMits ,  et  cette  espace  d'agiotage  dliom- 
mes  dont  on  si*  ser\ait  pour  recruter  Tannée,  sont 
de?»  vices  généraleramt  reconnus.  C<»  n'est  pas  le  seul 
bien  que  nous  promettent  U^  effets  salutaires  de  notre 
révolution.  Votre  comité  a  pensif  qu'il  fallait  faire 
CiN!ri)urlr  tous  les  citoyens  de  Tempire  à  compléter 
les  forces  employées  pour  la  défensi»  commune.  U  a 
cru  que  nul  d'entr'cux  ne  refuserait  de  \oler  à  cet 
honorable  appel  aux  armes.  Sans  doute,  lorsqu'un 
père  de  famille  entendra  le  signal  qui  invite  son  fils 
au  combat ,  Il  s'empressera  de  payer  l'impôL  Celui- 
\h  qui  porte  au  trésor  public  le  fruit  de  son  travail , 
le  tribut  qu'il  doit  à  sa  patrie  ,  celui  là  fait  déjà  une 
guerre  utile  aux  ennemis  de  l'Ktat.   (On  applaudit  ) 

Votre  ecmiité  vous  pro|)ose  |>our  cette  fois  d'aug- 
menter le  prix  de  l'engagemerit  ;  non  qu'il  ait  cru  que 
l'intérêt  fût  caïKible  de  stimuler  lescito\ens,  mais 
|M)ur  assurer  une  sorte  d'aisance  au  soldat  qui  aban- 
donne ses  foyers ,  mm  état,  pour  marcher  à  ta  défense 
de  la  patrie.  Knlin^etilme  tardait  de  vous  faire  hom- 
mage du  moyen  d'encouragement  que  présente  votre 
comité  :  nous  vous  proposerons  d'accorder  ù  tous  les 
citoyens  français  qui  auront  coirbattu  dans  l'armée 
de  ligne  la  même  faveur  que  vous  avez  accordée  aux 
volontaires  nationaux ,  le  droit  de  citoyen  actif ,  qui 
ne  iMMivait  être  acqids  que  |Kir  seize  ans  de  service 
militaire.  (On  applaudit  )  Pour  ajouter  à  cette  dis- 
tincllon,  la  plus  précieuse  que  la  patrie  puisse  oITrir 
à  ses  défenseurs ,  une  marque  d'honneur  capable  d'en- 
Itunmer  encore  leur  courage,  votre  comité  ])roposera 
de  décréter  que  tout  citoyen  qui  aura  fait  la  guerre 
de  la  constitution ,  soit  dans  les  gardes  nationales , 
soit  dans  les  troupes  de  ligne  ,  emportera  ,  avec  les 
armes  qu'il  aura  pu  enlever  à  l'ennemi ,  les  armes 
avec  lesquelles  il  aura  combaltit  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprist^s.  )  Puissent-elles  être  pour  cliactm 
aussi  InMirtuises  que  leur  réunicm  le  sera  pour  la  pa- 
trie !  Kt  que,  dans  sa  vieillesse  honorée ,  chaque  sol- 
dat, en  montrante  ses  enfants  cts trophées  sacn^,  al- 
lume, dans  leur  cœur,  l'amour  de  la  libert^et  la  haine 
des  tyrans.  (Lcsapi  laudlss<  m  «nts  recommencent.  ) 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  donl 
voici  les  principales  dispositions  : 

I**,  Ironirillaiciiiriil  «prés  la  piiStliMlloii  du  présent 
décret,  il  sera  ouvert,  dans  cha4iie  admîriîslraiit.n  de 
district,  cl  sous  leur  Mirveîllanci',  dans  chaque  muiiîcî- 
I  alité,  un  registre  de  rccrutemeut  pour  porter  l'arm-e 
au  pied  de  guerre. 

^  •!**.  Tout  citoyen  Agé  de  dît  huit  ans  et  au-dessous  de 
cinquante,  pourra  s'y  faire  inscrire. 

>.  La  taille  sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pied*  nu^, 
pourrîiifanterîe,  cl  de  cinq  pieds  trois  pouces  pour  Ja 
cavalerie,  les  draguni,  les  liussard't  et  Tarillerie. 

i^.  L«  lenne  de  rengagement  sera  de  deux  ans. 

5n.  If.  prix  de  rengagement,  pour  les  deux  ans,  sera 
d«i  Mo  livre»  pour  rîuféui crie,  de  iu>  livres  pour  la  ca- 
«alarîc. 


t)u.  Tout  citoyen  qui  se  sera  engagé  dans  les  furme» 
prescrites,  )<Haira  de»  droits  de  citoyen  actif,  comme  s'il 
avait  >ervi  iG  ans. 

-,.  Tout  soldai,  fantassin  ,  cavalier,  dragon,  hussard. 

3U1  auraser^î  jusqu'à  l'époque  de  la  réduction  au  pîed 
e  paix  ,  aura  le  droit  d'emporter  et  de  garder  en  luulc 
propriété,  &on  habillement,  son  équipement  et  ses  amies» 
(On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement  à  saïuedL 

M.  TiiumoT  :  Ce  délai  ne  suffit  pas  |)our  examiner 
le  projet  du  C4uuité  militaire,  gtiant  à  moi,  j'y  al 
aperçu  une  dépense  cx)nsidérable.  Il  faut  apporter  k 
cette  discussion  toute  la  prudence  ué^ressaire.  Je  de- 
mande que  l'ajournement  soit  lixé  à  mardi ,  et  que  le 
projet  soit  communiqué  au  comité  de  l'extraordinaire 
d(>s  linances. 

M.  CuÉRON  :  Hier,  en  ajournant  h  auj«)urd'liui  le 
rapiKirt  du  ctunité,  on  dit  dans  l'Assemblée  que  le 
comité  devait  passer  la  nuit,  s'il  fallait,  pour  le  faire, 
C«'t  objet  est  tr^s  urgent  L'ajournement  ne  doit  pas 
être  reculé  plus  loin  que  samedi,  dussions-nous  pas- 
ser la  nuit  pour  y  réfléchir.  (On  applaudit  ) 

M.  Dlbaiet:  L'objet  sans  doute  est  tr^s  important. 
Ce|MMi(lant  je  n'ai  pas  besoin  d'attendre  à  samtHli  pour 
juger  dans  ma  conscience  que  la  moitié  du  projet  ne 
vaut  rien.  Je  demande  toujours  que  la  discus.Hion  soit 
ajournée  à  samedi  et  que  la  parole  soit  accordée  k 
M.  lingot,  ancien  militaire,  qui  peut  nous  donner  de 
grandes  lumières  h  ce  sujet 

L'.Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourncincnt 
à  samedi  matin,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  renvo}cr  au  comitédc  l'extraordinaire  des 
tinances. 

M.  lltGOT  :  Mon  intention  n'est  pas  d'enUmer  la 
discussion  du  projet  du  comité.  Je  vais  seulement 
pro|MnM.T  quatre  moyens.  Nous  avons  besoin  de  51,000 
hommes  pour  compléter  l'arméi*  sur  le  pied  de  guerre. 
Nous  ne  pouvons  i)oint  faire  ces  recrues  sans  préju- 
dicier  à  nos  tinances. 

Le  premier  moyen  que  je  propose  est  de  fixer  le 
terme  de  l'engagement  k  trois  ans  pour  l'infanterie , 
à  quatre  |)our  la  cavalerie,  il  vous  sera  Ricile  alors  de 
recruter  l'armée.  Sous  l'ancien  régime,  la  cause  de  la 
dépopidation  de  nos  campagnes,  c'était  l'armée  et  la 
domesticité.  Mais  ici  tout  change  de  face.  I^e  citoyen 
qui  aura  le  désir  de  servir  dans  les  tmupes  de  ligne, 
après  son  service  de  trois  ou  quatre  ans ,  aura  la  fa* 
culte  de  se  retirer  dans  ses  foyers  avec  la  considéra- 
tion due  aux  défensmus  de  la  patrie.  On  n'en  verra 
plus  déserter  la  terre  de  la  lilierté.  Il  sera  beau  dt 
voir  nos  canqwgnes  peuplées  de  cultivateurs  triom- 
phants, et  rappeler  ces  temps  de  grandeur  romaine, 
où,  comme  dit  Pline  :  Gamiebat  ttUus  vamere  lau- 
rcato.  (On  applaudit) 

Scctmd  moifcn.  Il  serait  possilde  d'employer  les 
auxiliaires  au  recrutement  La  plupart  ont  servi  sur 
mer  et  sur  terre.  Ils  sont  atissi  bons  patriotes  que 
braves.  Je  ne  doute  nullement  que  leur  nomlire  nt 
soit  incf'ssamment  porté  au  complet.  Je  ne  m'éten- 
drai iws  sur  le»  avantages  de  cette  mesure  pour  ia 
attise  de  la  liberté.  Chacun  doit  avoir  son  poste.  La 
vcdonté  ne  se  commande  pas.  ^iab  malheur  au  lâcbe 
qui  alHtiulonnc  le  poste  qu*il  a  choisi  1  (On  applaudit) 

TroLsihne  moyetu  S'il  n'y  avait  point  de  diffé- 
rence entre  le  prêt  du  soldat-<:ltoyen  et  du  citoyen- 
soldat,  l'incorporation  des  volontaires  pourrait  avoir 
lieiL  Cependant  j'aurais  de  la  peine  à  me  persuader 
qu'un  enfant  de  la  patrie ,  un  bon  citoyen  pût  mettre 
en  balance  a^ec  sa  volonté  le  calcul  de  la  solde. 

Je  reganle  donc  ce  moyen  comme  raisonnable  et 
|)oliti(iue;  raisonnable,  parce  que  ce  qui  est  bien  et 
facile  doit  être  préféré  :  politique,  parce  qu'il  éteint  la 
jalousie  entre  les  enfants  d'une  même  famille.  \e 
laissez  d'autre  distinction  que  celle  du  nom  de  volon- 
taire et  de  soldat  de  troupes  de  U|:ne  ;  alors  tous  les 
verrez  «e  disputer  l'honneur  de  verser  le  plus  dcsan; 
pour  la  défcusc  de  la  patrie.  (On  applauilit  ) 


D'APRÈS  UNE  ORAVURE   DU  TEMPS. 
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Muis,  au  premier  son  du  tambour, 

Il  sacrifie  à  sa  patrie 
Son  bien,  sa  vie  et  son  amour... 


{Chanson  de  Cécile  et  Julien,  1792.) 
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Quatrihnc  mmjeii,  IMusiours  membres  qui,  comme 
moi,  ont  (*l<*  assez  heureux  \to\\v  servir  nos  frères  les 
Am<*rfcains,  doivent  se  rappeler  que  les  divers  Klats 
fournissaient  des  contingents  d'hommes  qui  servaient 
un  an,  six  mois,  et  quelquefois  moins.  Mais  souvent 
il  arrivait  que  les  ordres  du  congrès  n'étaient  pas 
exéculi's  pom'.tuellement  :  les  conthigents  arrivaient 
au  moment  où  Ton  n'avait  plus  besoin  d'eux.  Souvent 
le  général  Washington  était ,  par  ces  retards ,  obligé 
de  quitter  une  position  oflfensive  pour  en  prendre  une 
défensive.  Mais  nos  ressources  et  le  respect  desFran- 
<;ais  pour  vos  décrets  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le 
zèle  qu'ils  mettraient  à  se  rendre  à  leur  poste  ua 
époques  fixées.  Je  dois  cependant  justifier  les  Amé- 
ricains ;  ils  avaient  la  nature  à  vaincre  en  conquérant 
la  liberté  :  ils  ont  fait  pendant  sept  ans,  une  guerre  <i 
oatrance,  sans  argent,  sans  alliés.  Si  donc  on  adoptait 
ce  quatrième  moyen ,  il  faudrait  décréter  que  les  dé- 
partements seraient  tenus  de  fournir  tant  d'hommes, 
en  raison  de  leur  population.  Ce  moyen  a  beaucoup 
d'andogie  avec  le  troisième,  et  Ton  pourrait  vous 
prouver  qu'il  est  possible  de  faire  un  tout  de  ces  deux 
moyens. 

IXécapitulalion.  En  supposant  qu'aucun  de  ces 
quatre  moyens  ne  vous  paraisse  remplir  vos  vues ,  il 
nous  reste  encore  une  grande  ressource  dans  le  pa- 
triotisme des  gardes  nationales.  Si  la  France  est  atta- 
quée, elle  ne  posera  les  armes  que  lorsqu'elle  pourra 
mettre  sur  ses  drapeaux  cette  devise  :  Tozit  est 
vaincu,  la  France  est  libje !  (On applaudit.)  Voulez- 
vous  avoir  (Hci  au  mois  de  février  29,000  défenseurs 
de  plus  ?  Vous  n'avez  qu'à  commander  16  hommes 
de  plus  par  bataillon  de  gardes  volontaires;  notre 
brave  jeunesse  ne  se  fera  pas  prier  pour  marcher. 
(On  applaudit.  )  Aurez-vous  besoin  d'une  augmen- 
tation au  mois  de  mars  prochain ,  demandez  un  sup- 
plément de  10  hommes  par  bataillon,  vous  aurez  une 
armée  de  ^00,000  hommes ,  et  vous  en  aurez  love 
/l7,000  en  moins  de  trois  mois.  Ce  moyen  est  mohis 
dispendieuiL,  et  l'expérience  m'a  prouvé  que  les  gros 
bataillons ,  comme  les  gros  vaisseaux ,  ont  toujours 
l'avantagea  la  guerre.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  du 
discours. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Narboxne  :  Je  rends  hommage  à  l'éloquence 
loyale  du  brave  guerrier  qui  vient  de  parler  ;  mais  je 
lui  rappellerai  que  l'Assemblée  constituante  a  déjà 
rendu  un  décret  pour  augmenter  le  nombre  des  auxi- 
liaires, et  que  ce  nombre  n'est  pas  encore  complet. 

M.  Lacroix ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  un 
rapport  relatif  à  l'augmentation  des  lieutenants-géné- 
raux et  des  maréchaux-de-camp,  et  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

^  L* Assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  proposî- 
lîon  (lu  roi ,  contenue  dans  sa  lettre  du  17  de  ce  mois , 
après  avoir  déclaré  Turgence,  décrète: 

1".  Le  nombre  des  officiers  sera  augmenté  de  10 
lieutenants- généraux  et  de  11  roart'chaux- de-camp. 

y.  La  moitié  de  ces  places  sera  à  la  nomination  du 
roi ,  l'autre  moitié  sera  accordée  à  rancîennelé  de  ser- 
irîce. 

3*.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  officiers  -généraux 
se  trouve  réduit  au  nombre  fixé  par  les  décrets,  il  ne  sera 
nommé  ji  Tavenir  6  aucune  place  vacante  de  lîcutrnant- 
général  et  de  maréchal- de -camp. 

4*.  Si  les  circonstances  permettent  de  réduire  Tarmée 
au  pied  de  paix,  les  nouveaux  conserveront  toujours  leur 
activité  de  service,  et  jouironi  de  la  moitié  de  leur  irai  ■ 
frmenl. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
à  samedi. 

M.  I^MOKTEY  :  Le  comité  militaire  parait  négUger 
le  moyen  le  plus  économique  d'augmenter  l'armée» 
la  compagnie  offerte  par  M.  Carie....  (On  momure.  ) 

M.  LipaocYiCR ,  au  fwm  des  comités  de  tégisla- 


tion  et  des  assignats  et  monnaies  :  IMusIeurs  tribu- 
naux de  i^aris  ont  commencé  des  procédures  sur  la 
fabrication  de»  faux  assignats.  Ces  procédures  dii»- 
tincles  ont  le  même  déitl  pour  objet  ;  elles  tendent 
peut-être  à  poursuivre  et  à  découvrir  les  mêmes toti- 
pablcs  ;  elles  pourraient  surtout  s'éclairer  par  leur 
réunion ,  si  un  seul  tribunal  tenait  le  fil  de  toutes  ces 
trames.  11  est  des  faussaires  obscUi;s  que  la  cupidité 
seule  a  poussés  à  ce  délit.  Mais  peut-étr^!«i>'aytres  en- 
nemis qui  parlent  de  guerre,  de  combats,  et^nèiue 
d'honneur,  n'ont  dédaigné  ni  ces  lâches  hostilités ,  ni 
cette  barbare  vengeance.  Sous  ce  dernier  rapport,  les 
différents  accusés  peuvent  n'être  que  les  complices 
d'autres  coupables  réunis  et  inconnus;  et  les  divers 
délits  que  poursuivent  à  la  fois  différents  tribunaux , 
ne  sont  peut-être  qu'un  seul  délit.  Ces  motifs  ont 
porté  le  ministre  de  la  justice  à  demander  à  J'Assem- 
blée  nationale  si  on  ne  pourrait  pas  attribuer  à  un  des 
tribunaux  de  Paris  la  connaissance  de  toutes  les  pro- 
cédures sur  la  fabrication  des  faux  assignats,  qui  sont 
pendantes  à  Paris.  L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen 
de  cette  question  aux  comités  de  législation  et  des  as- 
signats; et  je  suis  chargé  de  fake  le  rapport  de  leur 
opinion. 

J^  première  question  dont  les  comités  ont  dil  s'oc- 
cuper, était  de  savoir  si  la  réunion  dans  un  seul  tri- 
bimal  de  plusieurs  procédures  déjà  commencées, 
n'était  pas  contraire  à  la  constitution ,  et  ne  pouvait 
pas  être  regardée  comme  une  de  ces  attributions  ilh*- 
gales,  par  lesquelles,  sous  l'ancien  régime,  les  citoyens 
étaient  privés  de  leurs  juges  naturels.  La  constitution 
proscrit  ces  attributions  en  ces  termes  : 

«  LfS  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  Itur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d  au- 
tres aitribiitioiis  et  évocations  que  celles  qui  sont  dcter- 
mitiri'S  par  les  lois.  » 

Des  lois  peuvent  donc  déterminer  des  attributions  ; 
et  c'est  une  loi  que  l'Assemblée  nationale  portera ,  si 
elle  décrète  le  renvoi  de  ces  procédures  à  tm  seid  tri- 
bunal :  il  est  évident  d'ailleurs  que  cet  article  de  la 
constitution  n'empêche  pas  la  réunion  dans  un  seul 
tribunal ,  des  procédures  dirigées  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats. 

Chaque  tribunal  criminel  de  Paris  est  compétent 
sur  cette  matière  ;  lui  attribuer  tous  les  procès  du 
même  genre ,  n'est  pas  hd  donner  un  nouveau  pou- 
voir. Ce  n'est  pas  non  plus  drpotiiller  les  autres  tri- 
bunaux ,  c'est  seulement  décider  que  tous  les  procès 
sur  les  faux  assignats  font  en  quelque  sorte  partie 
d'un  seul  procès.  Même  sotis  l'ancien  régime,  et  dans 
des  cas  semblables,  la  loi  permettait  les  renvois  d'un 
jtige  à  l'autre.  11  faut  donc  distinguer  l'attribution  par 
laquelle  on  donne  de  nouveaux  juges,  de  la  réimion 
qui  n'a  lieu  que  par  la  connexité  des  procès ,  et  qui 
devrait  s'opérer  d'elle-même,  quand  même  le  législa- 
teur n'y  prendrait  aucune  part.  Je  considère  le  pre- 
mier procès  instruit  à  Paris  contre  des  fabricateurs  de 
faux  assignats  comme  ime  information  principale ,  et 
tous  les  autres  procès  du  même  genre  instruits  dans 
la  capitale,  n'en  ont  été,  pour  ainsi  dire,  que  des  con- 
tinuations d'information. 

La  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire  contre  ce 
système ,  c'est  que  le  tribunal  qui  connaîtra  d'un  délit 
commis  hors  de  son  arrondissement,  paraîtra  excé- 
der ses  pouvoirs.  Mais  à  cela ,  il  y  a  deux  réponses  ; 
tout  Iribunal  peut  connaître  d'un  déUt  commis  hors 
de  sa  juridiction ,  si  la  connexité  de  ce  délit  avec  un 
autre  le  force  d'en  connaître.  En  second  lieu  ,  il  est 
reconnu  par  l'article  VIII  du  chapitre  VI  de  l'acte 
constitutionel ,  que  les  bornes  de  l'arrondissoment  de 
chaque  tribunal  ne  sont  que  réglementaires,  et  c'est 
pour  cela,  c'est  pour  rendre  plus  légal  le  renvoi  de 
tous  les  procès  sur  les  faux  assignats ,  à  un  seul  tri- 
bunal ,  que  les  comités  demandent  un  décret 

Vos  comités  ont  pensé  que  toutes  les  procédures  » 
sur  de  feux  assignats,  pourraient  être  réunies  dans 
un  trfbunal  criminel  de  I*arls ,  et  qn*ll  ton? enah  de 
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préf/îrnr  le  tribunal  qui ,  le  prcaiier,  a  commence*  de 
poursuivre  ce  genre  de  délit ,  ct(pii  se  troave  saisi  des 
princiiSales  accusations,  ils  vous  proposent  les  décrets 
suivants  : 

L^Assemblée  nationale  aprOs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  comit(fs  réunis  de  législation  et  des  assi- 
gnats et  monnaies ,  considérant  que  l'intérêt  de  la 
nation  et  le  bien  de  la  patrie  exigent  que  les  rabricateurs 
de  faux  assignats  soient  promptement  connus  et  punis; 
infomiîe  qu'il  s'instruit ,  sur  cette  sorte  de  délit , 
difTérentes  procédures  dans  les  tribunaux  criminels 
de  Paris  ;  considérant  qu'en  réunissant  toutes  ces 
procédures  dans  im  seul  tribunal ,  on  pourra  plus 
aisément  découvrir  la  vérité,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  l'outcs  les  proci'durcs  crîniînellet  com^ 
riicncccs  par  1rs  tribunaux  de  Paris  pour  la  fabrlcaliuii 
di!  faux  assignats,  Instruite»  iusqu^au  i''  janvier  179a, 
srronl  jugées  par  le  tribunal  au  premier  arrondissement 
lie  Paris  ;  en  conséquence  ,  toutes  les  pièces  des  diflé- 
1  entes  procédures  seront  remises  au  grefte  de  ce  tribunal. 

H.  ïA'i  prévenus  de  ces  délits  seront  transfén^s  et 
gardés  dans  les  prisons  particulières  d'un  radme  empla- 
cement ,  qui  sera  désigné  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris. 

111.  Ces  procédures  seront  jugées  niAme  sur  appel 
et  en  cassation,  aussitôt  que  Tlnstrurtlon  en  sera  ter- 
minée ,  sans  attendre  le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  al- 
f.àires  ordinaires. 

L'Assemblée  ajourne  à  samedi  soir. 

M.*"  :  Je  demande  que ,  pour  encourager  la  vigi- 
lance des  bons  citoyens,  on  récompense  ceux  qui  ont 
dénoncé  ces  fabricatcurs. 

M.  DonisY  :  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  a 
chargé  un  de  ses  membres  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires.  11  propose  de  vous  faire 
incessamment  un  rapport  h  ce  sujeL 

M.  (ÏAMRON  :  En  renvoyant  à  samedi  la  discussion 
sur  le  projet  du  comité ,  je  demande  que  vous  lui  or- 
dormiez  de  s'occuper  du  moyen  de  découvrir  les  fa- 
bricatcurs de  faux  assignats.  Le  respect  pour  les  ci- 
toy<*ns  domiciliés  empêche  de  faire  des  visites ,  ou  si 
on  en  fait ,  c'est  avec  tant  de  précipitation  qu'elles 
sont  inutiles.  Il  résidtc  de-Ià  qu'on  ne  peut  découvrir 
les  fabriques  de  faux  assignats.  Je  citerai  un  exemple. 
On  trouve  dans  la  capitale  un  particulier  avec  80,000 
livres  en  faux  assignats  :  on  le  conduit  à  M.  le  maire  : 
cet  homme  est  domicilié ,  on  ne  fait  point  de  visites  ; 
la  fabrique  est  encore  h  découvrir.  Je  fais  donc  la 
motion  que  le  comité  présente  un  moyen  pour  faire 
utilement  les  visites  domiciliaires. 

M.***  :  Le  comité  s'en  occupe ,  et  doit  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret. 

L* Assemblée  ajourne  cette  proposition  à'snmedi. 

^1.  Roux ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que: Dans  le  nombre  des  pétitions  que  vous  avez 
renvoyées  ù  votre  comité  d'instruction  publique ,  il 
est  des  demandes  faites  par  des  directoires  de  dépar- 
tement en  faveur  de  quelques  collèges,  qui,  ayant 
perdu  les  dîmes,  se  trouvent  ainsi  privés  d'une  grande 
partie  des  revenus  qui  les  faisaient  sid)sistcr ,  un  dé- 
cret du  corps  constituant ,  rendu  le  11  août  1789 , 
dit  que  dans  ce  cas  on  pourvoira  d'une  autre  ma- 
nic^rc  à  Ccntrclicn  des  collèges,  Kn  conséquence , 
voire  comité  d'instruction  ptibllque ,  après  s'èlre  con- 
certé avec  celui  de  l'ordinaire  des  (inances,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

LWsscndilée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  ce»* 
nilié  dinMructIon  publique,  considérant  la  nécessité 
qii  il  y  a  <le  secourir  provi»oirement  les  collèges  qui  ont 
iierdii  leuis  revenus  annuels  par  la  suppression  des  di- 
lues, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

UAMeiubiéc  natlouaie,  après  a «uîr  rendu  le  décret 
d^urgcnce,  décrite  qnclemliusirc  de  i'miérivur  pourra, 


sur  sa  rcsponsabllilé  et  sur  la  demande  qui  lui  en  scri 
faire  par  les  directoires  de  départements,  faire  distri- 
buer, par  la  trésorerie  nationale  ,  jusquW  concurrence 
de  i5o,ooo  livres,  aux  collèges  qui  ont  per.lu  leurs  re- 
venus par  la  suppression  des  dîmes  et  autres  droits  ,  et 
qui  justifieront  que  les  revenus  qui  leur  testent  ne  suffi- 
sent pas  à  leurs  besoins. 

Je  suis  chargé  par  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  de  vous  annoncer  que  dans  peu  il  soumettra 
à  votre  discussion  les  principes  fondamentaux  qui 
doivent  servir  de  base  à  l'instruction  publique  qu'at- 
tend de  vous  la  génération  naissante.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajoorne- 
ment  ck  mardi  soir. 

M.*"  :  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rapport, 
et  présente  un  projet  de  décret  relativement  à  qua- 
tre bataillons  de  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  recevront  la  solde,  & 
compter  de  l'époque  de  leur  rassemblement,  et  qu'on 
attendra ,  pour  les  faire  partir,  la  formation  des  autres 
bataillons. 

M.  ViNCENS  ,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
Tant  que  la  famille  a  des  dettes  et  des  besoins ,  l'ou- 
bli de  la  plus  légère  parcelle  de  son  revenu  serait  une 
négligence  coupable.  C'est  de  l'emploi  des  biens  de 
l'ordre  supprimé  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Damc- 
du-Mont-Carmel ,  que  votre  comité  des  domaines 
vient  vous  entretenir.  D'après  l'édit  de  1772,  et  le 
règlement  de  1778 ,  il  paraît  que  les  revenus  de  cet 
ordre  étaient  bien  évidemment  destinés  et  employés 
au  service  pul)lic.  Par  cela  même,  ils  se  trouvejit  à  la 
disposition  de  la  nation ,  suivant  le  titre  V  de  la  cons- 
titution française.  Votre  comité  vous  propose  d'expo- 
ser en  vente  dès  aujourd'hui,  comme  les  autres  biens 
nationaux ,  la  dotation  de  ces  ordres  réunis.  Mais  en 
faisant  rentrer  dans  les  cofTres  de  la  nation  des  reve- 
nus qui  en  avaient  été  distraits,  votre  comité  ne  vous 
proposera  pas  de  laisser  sans.indonmité  les  usufrui- 
tiers des  commanderies  et  les  pensionnaires  de  Saint- 
Lazare.  Les  commanderies  et  lej  pensions  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmei  ,  accordées  pour  des 
services  militaires,  sont  précisément  semblables  aux 
anciennes  pensions  de  l'état,  ou  aux  places  de  re- 
traite pour  récompenses  des  mêmes  services. 

Un  décret  du  20  février  1791  a  fixé  le  mode  de 
conservation  ou  de  récréation  de  ces  pensions,  traite- 
ments et  récompenses.  Le  comité  a  pensé  qu'il  élail 
convenable  de  traiter  précisément  comme  ces  pen- 
sionnaires, les  commandeurs  et  les  pensionnaires  de 
Saint-Lazare  et  du  ISIont-Carmel.  —  Quant  aux  com- 
manderies ecclésiastiques ,  vous  ne  pouvez  mécon- 
naître dans  leur  institution  et  dans  leur  application, 
de  véritables  Wnéfices ,  ou  plutôt  des  pensions  sur 
bénéfices.  Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
quence ,  d'appliquer  à  ces  commanderies  le  décret  du 
2/i  juillet  1790,  sur  le  traitement  du  clergé  supprimé. 
Les  ordres  de  chevalerie  qui  supposent  des  distiitc- 
tions  de  naissance  ,  ftirent  supprimés  le  30  juil- 
let 1791,  conformément  aux  principes  constitution- 
nels. L'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmcl  se 
trouve  du  nombre,  puisqu'il  exigeait  delà  part  des 
récipiendaires  huit  degrés  de  noblesse  iMdcrnelle, 
sans  anoblissement  rx)nnu.  Cependant  on  a  assuré 
dans  celte  Assemblée  qu'il  a  été  nommé  aux  place» 
qui  ont  vaqué  depuis  l'époque  de  la  suppression. 
Vous  penserez  sans  doute  que  le  produit  des  com- 
manderies vacantes  doit  tourner  au  protil  de  la  na- 
tion ,  et  vous  rejeterez  toute  nomination  postérieure. 
Lorsque  l'égal i lé  ppnnçAise  méconnaît  le  ruban  de 
Saint-Lazare ,  la  trésorerie  nationale  doit  rejeter  Cis 
commandeurs  d'au-delà  du  Uhin.  (  On  applaudit.  ) 

Ije  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  de  son  rapfwrl. 

I/Assemblde  ordonne  l'impression  et  rajourncmcnt 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


N'  22. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 
De  Copenhague ^  le  3  janvier,  —  L'A^seiubléc  Uia 
Klats  de  SiK'ile,  dont  on  a  i)arlc  depuis  m  loiig-teinps , 
aura  duiic  lieu.  L'acte  de  convocation  a  |>ai'M  ;  It^s  Etats 
iluivcnt  se  ri'unir  ie  23  de  ce  mois  à  Gostt>,  ville  du  la 
Nordlande,  sur  ie  lac  Uotiiiquu.  CcUe  réunion  dans  une 
aulre  ville  que  Slockliolui,  est  une  nouveauté.  On  prr- 
le&le  que  la  capitale  est  trop  bruyante  ,  qu*il  est  facile  d*v 
riciter  de  la  feraientalion.  Ce  motif  donne  à  penser,  et 
surtout  quand  on  voit  qn*à  celte  êpot|ue  le  comte  de  Crons- 
Irdt.  gmiverneur  de  tielle,  a  reçu  l'ordre  de  voyager, 
pendant  que  ses  fonctions  si'ront  aUrilniées  à  M.  de  Wor- 
din,  gouvt'riicur  de  FaUlun.  La  cour  doutrrait-elle  du  dé- 
tiNiemcnt  de  M.  de  Cronstedt?  On  serait  tenté  de  le 
croire.  En  elfet,  on  prend  pour  cette  diète  des  précau- 
tions si  |Kirlienliéres,  qu'on  est  |K)rtê  à  conjecturer  qu'elle 
doive  faire  époque.  Des  employés  de  police  sont  mis  en 
nmpagne  ;  on  {wrle  de  la  formation  d'un  camp  :  mais  ce 
qui  mérite  particulièrement  d'être  observé ,  c'est  que  les 
olficiers  en  état  de  service  et  les  autres  employés  civils  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  quand  même  ils  seraient  cbefs  de 
famille,  ue  pourront  pas  être  membres  de  celle  dicte,  quoi- 
que la  constitution  leur  assure  ce  droit.  On  leur  a  intimé 
l'ordre  de  rester  à  leur  fioste On  prétend  que  les  fi- 
nances seront  le  principal  objet  de  celle  convocation  d'K 
tats.  Les  finances  ont  été  de  même  en  France  l'objet  ca- 
piUl ,  lorsque  le  roi  a  assemblé  dans  le  royaume  les  an- 
cirus  Etats  Généraux.  Mais  le  roi  de  Suède  peut  avoir 
eurore  d'autres  vues  qui  peuvent  être  très  importantes 
pour  ses  iuléréts. 

ALLEMAGNE. 
De  Ratisbonne ,  le  3  janvier,  —  Il  est  certain  que 
tous  les  officiers  de  reni|MTeur  ont  reçu  l'ordre  d'allir 
rejoindre  leurs  régiments;  plusieurs  ont  passé  par  celle 
ville  pour  se  rendre  à  leur  destination.  —  L'ordre  a  été 
aussi  ei|)édié  au  gouxernenr  général  de  Bobéme  de  fuire 
les  préfiaratifs  nécessaires  |K)ur  mettre  les  régiments  en 
marche  au  premier  ordre.  Quatre  régiments  d'infunlcne 
ft  deux  de  cavalerie,  qui  sont  dans  ce  royaume,  doivent 
•e  rendre  incessamment  dans  les  Pays-Bas.  —  On  |>urle 
du  niaréclial  prince  de  Cobourg,  pour  le  commandemeul 
cil  cbef  des  Irotipes  qui  seront  rassemblées  de  ce  côlé. 

Les  déclarations  des  ministres  comitiaux  d'Autrirbe  et 
de  Brandebourg ,  faites  à  la  dièle,  au  sujet  de  la  nouvelle 
alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  sont  une 
suite  des  Inquiétudes  que  plusieurs  Etats  de  l'Empire  ont 
conçues  à  ct*t  égard,  et  que  l'on  \oulait  calmer;  mais  ces 
inquiétudes  subsistent  toujours,  parce  que  ces  cours  n'ont 
fias  jugé  à  propos  de  donner  une  connaissance  entière  et 
parfaite  de  la  nature  de  ces  nouvelles  liaisons  dont  on  a 
tant  lieu  d*élre  surpris.  Ou  craint  que  le  rapprochement 
de  ces  deux  cours,  si  toutefois  il  est  sincère,  ne  produise 
un  grand  changement  dans  l'Empire,  et  que  les  Etats 
d'Allemagne  dont  la  ligue,  à  cause  de  la  défection  de  la 
Pnisse,  serait  une  illusion,  ne  devienne  la  victime  de  cette 
coalition. 

Les  vues  de  IVmjïcreur  se  développent  de  plus  en  plus; 
les  piTinicres  Iwscs  du  système  cpj'il  poui*xuit  ont  été  po- 
tées à  Piliiiiz  ;  on  lui  a  donné  plus  de  eoiifiiincu  pr  Tal- 
iianci^  avec  la  PrUsse  :  une  nouvelle  alliance  avec  les 
F.tats-GénérRux  des  Provinces-Unies  doit  le  cimenter  da- 
vantage. Quand  le  cabinet  de  Vienne,  qui  depuis  long*- 
temps  asservit  une  partie  de  TAllemagtie,  aura  pis  loiiies 
krs  précautions  diplomatiques,  il  se  monirem  ii  découvert  : 
il  n'en  faut  {uis  douter,  le  printemps  prochain  dé%'oilela 
MS  vastes  projets.  Fi  de  ,  srd  eut  ride! 

Des  bords  du  Rhin ,  le  \1  janvier.  —  Vos  ennemis 
irlatrnf.  />/e«we/<:i  .disent -iî*  ,  la  guerre  est  inJubitable, 

•  t  elle  ne  se  fera  que  qiund  nous  le  voudrons H  nVst 

iminl  encore  cpicstioii  (*e  déplacements  considérables,  ni:il- 
ir$  les  bruils  que  Ton  a  fait  courir.  On  habille  ntavilenant 

2*.  Sih'ic,  -  Tcmr  II. 


à  Ath  la  comi>agnie  loriuée  des  luaréehaux-de-logis  et  mt- 
gents  de  l'armée  de  ligne,  passés  ici  pour  combattre,  a- 
t-oM  rinsolence  de  dire ,  les  ennemis  de  la  religion ,  de  la 

patrie  cl  du  roi ,  notre  unique  cl  légitime  souverain 

L'émigration  continue  ;  elle  augmente  même.  Ce  ne  sont 
plus  les  nobles ,  les  prélats ,  des  gens  riches ,  traîtres  ou 
timides  ,qui  abandonnent  la  France,  ce  sont  des  hommes 
perdus ,  des  pillards,  des  scélérats  échappés  a  des  peines 
infamantes.  ...  Une  foule  de  malheureux  dénués  et  déter* 
minés  se  joignent  aux  premières  bandes  qui  se  sont  enré* 
gimentées  de  cvè  rôles.  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  à  Ath  six 
soldats  de  Diesbarh ,  quatre  bas-officiers  de  Lorraine,  un 
tambour- major  de  Poitou,  et  qui  use  soldats  de  RoyaU 
llesse-Darnistadt....  Les  passages  sont  libres  et  faciles  snr 
vos  froniièr. s.....  Le  régiment  de  la  Tour,  dragons,  qui 
e«t  à  Ath ,  a  reçu  l'ordre  de  marcher  pour  se  rendre  a 
Pervéy  villsge  à  une  demi- lieue  de  Condé,  —  On  a  aiisni 
donné  ordre  aux  ofûciers  du  régiment  de  Beuder,  infau'- 
terie,  d'acheter  leurs  che%*aux  de  cam|iague;  le  régiment 
est  prêt  il  marcher,  etc».... 

PAYS-B^VS. 

De  Bruxelles,  le  i%  janvier^  —  Ou  a  encore  arrêté 
plusieurs  persounes  celte  nuit  ;  on  en  arrêtera  encore  la 
nuit  prochaine.  J'apprends  que  l'on  doit  faire  une  visite 
chez  les  imprimeurs  et  les  libraires. 

Je  vous  envoie  un  supplément  extraordinaire  à  la  gazette 
des  Pays-1'ays,  qui  vous  instruira  du  motif  de  ces  arres!a«- 
tions  *  c  'est  une  pièce  officielle. 

De  llriitcllvt,  lit  17  jiiiivier. 

•*  Les  {Mipiers  publics  ayant  divulgué  des  nissemblements 
qui  se  font  depuis  quelque  temps  dans  les  environs  de  Liàlr 
etdel>ouay,et  princi{kilemeiit  dans  ceux  de  cette  deruiére 
ville,  d'une  partie  de  citoyens  belges,  employés,  la  plu- 
part, ci-devant  dans  l'armée  des  rebelles  de  ces  provinces, 
et  rangés  aujourd'hui  sous  les  banuiéi-es  d'un  compte  de 
Jléthunc-Charost,  jeune  homme  connu  déjà  en  diflérents 
|>ays  jar  ses  projets  ambitieux  et  contraires  au  re|K>s  pu- 
blic; ces  émigrés,  qui  abusent  de  rhospitalilé  qui  leur  est 
donnée  parla  nation  française,  et  se  prévalent  de  la  pro^ 
teclion  de  quebpies-unes  de  ces  associations  particulières, 
formées  en  différent:»  endroits  du  royaume,  sous  le  titn* 
imposant  et  illusoire  iVAmis  de  la  constitution  et  de  la  li- 
berfe\  ajaiil  fait  distribuer  successivement  plusieurs  écrits 
incendiaires  dans  ces  provinces-ci ,  pour  y  exciter  au  dé- 
sordre les  malveillants  (|ui  n'ont  d'existence  que  dans  le 
trouble,  aux  dépens  de  Imrs  concitoyens,  on  a  eu  lien  de 
soupçonner  qu'il  existait  dans  l'intérieur  du  pays  un  com- 
plot d'intelligence  avec  ses  scélérats.  Le  gouvernement 
général  étant  parvenu  à  acquérir  la  connaissance  de  leurs 
relations  criminelles,  et  les  preuves  irréfragables  des  ma- 
nreuvres  exécrables  qui  se  pratiquaient  à  cet  effet ,  a  dil  se 
convaincre  que  l'Etat  étant  exposé  h  un  danger  cvî.loiit ,  il 
fallait  do  toute  nécessité,  et  |>oUr  assurer  le  salut  public, 
couper  cuuit  au  mal  dans  sa  racine;  en  conséquence  il  a 
ïiiit  arrêter,  pendant  la  nuit  dernière,  quelques-uns  des 
instruments  de  ce  détestable  complot  :  leur  procès  va  leur 
être  l'ail  devant  leur  juge  compétent. 

Le  gouvernement  se  i'oudaiit,  au  reAte,siir  les  assurances 
exprimées  récemment  à  leurs  altesses  toyales  |)ar  le  rési- 
dent de  France,  au  nom  du  roi,  du  dé^ir  sincère,  prunoueé 
dans  sa  proclainalioii  du  4  de  ce  mois ,  de  maintenir,  de 
concert  avec  rAsseniblée  nationale,  par  des  mesures  ré- 
ciprocpies ,  les  rapports  d'alliance  et  de  bon  voisinage  eut  m 
ces  deux  pays  voisins ,  n'a  \ïbs  hésité  de  dénonciT  au  goii- 
vcrnemeut  français  les  démarches  des  associations  de  l«i 
frontière,  par  lesquelles  les  émigrés  de  ces  provinces  ci  H' 
trouvent  encouragés  à  mettre  leurs  desseins  criminels  eu 
exécution  ;  il  a  été  remis  à  ce  sujet  au  résident  de  France 
la  note  qui  suit  : 
^"ote  remise  à  AI.  de  la  Gtevière ,  résident  de  France  près 

le  gouvernement  gâterai  des  Pap-Ras^  le    t&  jna^ 

vin  I7*ï2. 
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Le  goinertirmciil  général  «Irs  Pa}s-nas  a  drjà  marqué 
à  M.  de  la  Gravière  la  salisfaclioii  qirii  éprouve  dt*s  me- 
sures de  réciprocité  que  le  roi  a  prises  pour  cmpùrlirr  1rs 
msseoBblemeiils  et  arniemeots  de  certains  émigrés  se  dîianl 
Trabançous,  qui  out  porté  leur  inquiétude  et  leurs  projets 
ikiuisires  contre  leur  {uttrie,  à  Lille,  à  Douay,  à  Rèthuneet 
dans  les  environs, suus  la  conduite d*un  comte «/r  fféthune- 
Charost,  qui  ue  se  donne  pas  la  |HMne  de  cacher  ses  des* 
seins  insensés.  Les  mesures  prises  par  le  roi  sont  déjouéet 
pur  des  sociétés  soi-disant  amies  de  la  coiulitution ,  que  les 
Etats  voisins  de  France  ne  peuvent  considérer  que  comme 
des  amis  de  la  licence,  du  désordre  et  de  rinsurmction 
contre  les  autorités  légitimes  ;  cVst  sous  ce  point  de  vue 
que  le  gouveruenient  général  des  Pays-Bas  a  l'honneur  de 
dénoncer  à  M.  de  la  Gravière,  par  le  présent  oflîcc ,  un 
écrit  incendiaire  portant  le  titre  de  Discours  prononcé  nûr 
S,  J,  F.  Girard,  etc.,  qui  est  répandu  avec  profusion  en  im- 
pi  imés  dans  les  provinces  belgiqnes  ;  cet  écrit ,  si  contraire 
«ui  intentions  manifestées  par  l'AsM-mblée  nationale  et  par 
le  roi,  a  été  précédé  d'une  autre  pièce  du  même  genre, 
intitulée:  Sera phin^  Joseph  Girard  y  électeur  du  départe^ 
ment  du  Nord^  à  ses  concitoyens ,  etc,  La  protection  ou- 
vertement promise  à  des  factieux  par  des  sociétés  se  disant 
constitutionnelles  en  France,  lésa  enhardis  au  point  qu'ils 
ne  gardent  plus  de  mesures  dans  leurs  menées  et  dans  la 
divulgation  de  leurs  projeta  de  brigandage. 

\jt  soin  que  le  gouvernement  général  doit  à  la  tninquil- 
lilé  de  ces  provinces ,  exige  qu'en  faisant  part  de  ces  cir- 
constances, il  insiste  fortement  à  ce  que  l'exécution  des 
dispositions  ordonnées  par  le  roi  et  le  gouvernement  fran- 
çnii ,  pour  assurer  le  repos  public  et  entretenir  le  l>on  voi- 
sinage sur  ces  frontières,  réponde  sans  délai  aux  décbra- 
lions  faites  à  cet  égard ,  et  qu'elle  fasse  cesser  les  sujets 
d'inquiétude  qui  obligerai<*nt  à  des  mesures  de  |>récautiun , 
que  celles  qui  seront  prises  du  côté  de  la  France,  ponr  en 
disiiiper  la  cause,  font  esf^érer  de  trouver  superflues  de  ee 
tôîé-ci.  » 

FRANCE. 

De  Paru.  —  caisse  de  l^extraordinaire.  — 

Tendredi.  20  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin  ,  il 
sera  bri\lé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue 
Yivienne ,  la  somme  de  8  millions  en  assignats  ,  laquelle 
jointe  aux  377  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  385 
fuillions. 

Lettre  de  Jtl.  Louis  NMÙHes    à  un  membre  du  co- 
mité militaire, 

MOVSIBDA  • 

Comment  ezplîqner  la  rapidité  des  dcUb/raliona  de 
l'Assemblée  législative  sur  la  guerre,  et  la  lenteor  des 
mesures  qui  peuvent  en  préparer  les  succès  ?  Déjà  treîae 
jours  se  sont  écoulés  depuis  le  retour  du  ministre  de  la 
guerre ,  et  rien  encore  ircst  statué  sur  Èe%  demandes. 

Le  rapport  du  comité  est  tout  en  espérances  :  c>st 
avec  un  non  conxplet  de  49^^00  hommes  qu'on  veut 
déclarer  la  guerre  à  toutes  les  puissances  de  TKurope. 
C'est  sans  artillerie  et  sans  cavalerie  qu'on  croit  fait  face 
aux  troupes  les  plus  aguerries  et  les  mieux  exercées  de 
funivers. 

J'ai  annoncé,  le  5  septembre  17011  qu'une  ligue  for- 
midable se  formait  contre  la  constitution  ;  aujourd'hui 
j'ose  assurer  que  si  l'Assemblée  législative  poursuit  ses 
prétentions  sans  prendre  des  mesures  plus  promptes  et 
pour  certaines  que  celles  qui  loi  sont  proposées  pour 
cimiplétcr  Parmée ,  la  FVance  doit  compter  sur  des 
d«'faites,  sur  on  démembrement  et  sur  la  perte  de  sa 
liberté. 

Quoi!  le  peuple  veut  la  guerre,  et  l*on  manque  de 
soldats!  Le  peuple  est  sensible  aux  injures  qu'il  reçoit, 
êi  le  mol  argent  prend  la  place  des  sentiments  tle  gloire, 
de  patrie  et  de  liberté  ! 

On  m'accuse  d'avoir  dit  qu'il  fallait  fonder  peu  d*ea- 
poir  sur  les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires. 
|u  le  dis  k  toute  la  France  ,  si  les  gardes  nationales 
volontaires  ne  sont  pas  employées  avec  habileté ,  ai  on 
les  livre  à  leur  sèlc  impétueux ,  si  on  les  expose  à  des 
attaques  en  rase  campagne  ,  elles  ne  sapportcront  pas 
le  choc  de  Tennemi  ;  le  désordre  une  fois   dans  leurs 


rangs  ,  les  cris  di*  trahistm  ,  de  conspiration,  employés 
pour  perdre  la  chose  publique  ,  relent  iront  dans  le*  li- 
gnes, et  le  cahos  fulminera  la  perte  de  Tarniée. 

1^  bataille  de  Hosbach,  où  jG,ooo  hommes  en  com- 
iMtiîrent  80,000,  a  été  pcrdne,  et  par  elle,  plus  de  cent 
lit  urs  de  pays,  pAr  la  confusion  des  troupes  françaises 
et  de  celles  de  Tempiie;  ces  troupfs  cependant  avalent 
fait  deux  cinipagnes  heureuses. 

Les  sages  décrets  de  TAsseniblée  constituante  «  sur 
ravancenient  militaire,  ont  porté  4  la  tète  des  corps  de 
troupes  de  ligne  les  officiers  les  plus  expérimentés  fie 
l'Europe.  J'en  ai  cité  quelques-uns  dans  une  lettre  ^i 
a  éié  rendue  publique  ;  mais  j*avoue  que  j'ai  lu  avrc 
admiration  la  liste  des  chefs  de  régiments;  un  grand 
nombre  a  rexpéricncc  de  deux  guerres.  Dans  le  temps 
de  nos  grands  succès,  ces  mêmes  chefs  conduisaient  les 
colonnes,  les  colonels  n'en  avaient  que  le  titre.  Sons 
les  Turenne  ,  les  Luxembourg,  les  Crcqui ,  les  Câli- 
nât ,  etc,  il  n'y  avait  d  intermédiaire  entre  ces  grands 
hommes  et  les  lieutenants-colonels  que  peu  de  gén^« 
raux,  et  des  jeunes  gens  donnaient  publiquement  Tor- 
dre qu'ils  recevaient  en  secret  de  leurs  lieutenants. 

Profilons  de  l'expérience,  du  courage  de  ces  braves 
militaires  ,  de  leur  attachement  à  la  patrie  et  au  roi. 
Un  garde  national  ,  arrivé  de  la  veille ,  ne  saurait  les 
diriger  habilement.  Sachons  pr<ifiter  de  leurs  leçons  9 
nou>  former  h  leur  école  :  plaçons  nos  grenadiers  à  la 
tète  de  iio«  attaques  ;  nos  troupes  en  première  ligne  «  cl 
nos  gardes  nationales  dans  des  postes  que  leur  bravoure 
rendra  inexpugnables.  Alors  ,  guidés  par  des  principes 
sors  ,  nous  obtiendrons  les  succès  que  doivent  faire  eS' 
pérer  le  courage  ,  la  méthode  ,  le  nombre.  Ralliés,  res- 
serrés par  l'amour  de  la  liberté ,  noun  vaincrons  nos 
ennemis ,  que  leurs  intérêts  auront  bientôt  divises , 
alors  noire  alliance  sera  recherchée;  notre  poliliqoe , 
fondée  sur  la  justice,  replacera  bientôt  en  nos  mains 
la  balance  de  1  Europe ,  et  l'y  fixera  pour  jamais. 

C'e»t  s  exposer  à  de  grands  dan};crs  de  compter  sur 
des  idées  éventuelles.  Notre  sort  dépend  de  nous;  n'at- 
tendons pas  des  secours  qui  pimrraient  bien  ne  pas  ar- 
river ;  coiiiplettons  notre  armée  de  ligne.  Li*s  Belges  , 
les  iJégeois  ,  avaient  souvent  juré  de  vivre  libres  ,  ou 
de  mourir  ;  ils  avaient  dressé  des  potences  pour  y  atta- 
cher les  citoyens  qui  oseraient  proposer  une  capitula- 
tion, l/armée  de  l'empereur  arrive;  les  Brabançons, 
les  liégeois,  jeitcnt  leurs  armes ,  et  reçoivent  la  loi  de 
Irur  ennemi.  Français!  voilà  une  grande  leçon  ptmr 
nous. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhoulL 

SÉAKCE  DU  VENDREDI  20  JANVIER. 

M.***  :  Je  vous  al  déjà  communiqué  des  pièces  qui 
font  ioi  de  mauvais  traitements  subis  par  les  F  rin- 
çais résidant  en  Espagne ,  ou  par  ceux  qui  abordcot 
les  côtes  de  cet  empire.  Voici  de  nouvelles  pièces  cnil 
attestent  de  nouveaux  outrages  faits  au  nom  françait. 
Je  vous  prie  de  décider  si  vous  voulez  entendre  la 
lecture  de  ces  pièces ,  ou  les  renvoyer  au  comité  di- 
plomatique. 

1/ Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Gaiiban  ,  au  nom  du  comité  de  Cextraordi- 
nairc  des  finances  :  L'article  III  de  votre  décret  du 
Ik  décembre  dernier  a  donné  lieu  à  une  interpré- 
tation qui  fait  souiTrir  depuis  dix-huit  jours  2*000 
créanciers.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

N  la  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les  intMis 
dus  pour  raison  des  contrats  souscrits  par  les  comoin- 
généralement  sur  tous  les  intérêts  dus  par  la  nation  , 
comme  succédant  aux  dcHiitrurs  originaires ,  dans  tous 
les  cas  où  les  débiteurs  n^auraiciit  pas  été  autorises  par 
lettres  patentes  dûment  enregistrées,  ft  stipuler  la  non 
rcteuce  d  impAts,  ainsi  que  sur  tout  intérêt  moratoSrc.a 
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Voici  les  motifs  qui  ont  fait  naître  sur  cet  article 
les  doutes  peu  fondc^s  du  trc^soricr  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc  Les  arrêtés  par  lesquels  les 
états  établissaient  des  emprunts,  étaient  rendus  exé- 
catoires  par  des  lettres-patentes  ;  mais  ces  lettres- 
patentes  n*étaient  pas  enregistrées  au  parlement  de 
Toolouse.  Tel  était  Tancien  privilège  de  cette  pro- 
Tince  ;  les  ci-devant  états  se  disaient  les  représentants 
da  peuple ,  quoiqu'ils  n'eussent  reçu  de  lui  aucun 
pouvoir ,  et  s'arrogèrent  en  conséquence  le  droit  de 
traiter  directement  avec  le  roi,  sans  aucune  inter- 
veotion  des  parlements.  Votre  comité  n'a  donc  pas 
kéaiter  à  penser  que  les  préteurs  qui  ont  versé  des 
lÎDiids  dans  des  emprunts  aussi  légalement  autorisés 
que  ceux  qui,  dans  les  autres  provinces ,  se  faisaient 
en  vertu  de  lettres-patentes  enregistrées  ;  que  ces 
préteurs,  dis-je,  doivent  jouir ,  en  vertu  de  l'article 
UU  de  l'exemption  de  la  retenue,  comme  ils  en 
Joidasaient  par  le  passé.  Les  motifs  de  votre  décret 
loi  sont  trop  bien  connus,  pourqu'il  craigne  à  cet 
égard  aucune  difficulté.  Vous  avez  voulu  que  la  na- 
tion ,  en  se  substituant  aux  anciens  débiteurs ,  fît 
supporter  aux  créanciers  les  mêmes  charges  auxquel- 
les ils  étaient  précédemment  assujettis  :  or,  léscréan- 
dersdespays  d'étatâ«  ne  payaient  aucune  retenue  pour 
les  impositions.  Votre  comité  vous  propose  donc  de 
décréter  que  ceux  dos  d-dcvant  états  de  Languedoc 
et  de  Provence  seront  traités  comme  les  créanciers 
des  emprunts  légalement  enregistrés. 

M.  Gambon  lit  un  projet  de  décret.  —  L'Assemblée 
en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 

II.Broossonnet  :  au  noindes  comités  d^agricul- 
ture  et  d'instruction  publique:  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  décrété  qu'il  serait  fait  une  nouvelle 
organisation  du  département  des  mines  ;  mais  elle 
n'a  fixé  ni  le  nombre  ni  le  traitement  des  employés 
de  ce  département  11  fut  cependant  convenu  à  l'an- 
r^en  comité  des  finances,  connu  sous  le  nom  de  comité 
des  Douze,  que  les  appointements  devaient  être  con- 
tinués aux  anciens  employés:  mais  aucun  décret 
n'ayant  confirmé  la  décision  du  comité,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  crurent  devoir  en  suspen- 
dre le  paiement  Ces  appointements  s'élèvent  à  la 
somme  de  60,800  livres ,  tant  pour  les  professeurs 
de  minéralogie  que  pour  les  inspecteurs ,  sous-ins- 
pecieurs  ,  et  élèves.  Ces  employés  ont  prouvé ,  par 
leurs  lumières,  par  leur  persévérance ,  qu'ils  sont 
dignes  d'entrer  dans  la  nouvelle  organisation.  L'art 
d'inspecter  les  mines,  d'en  diriger  les  travaux  , 
de  découvrir  les  moyens  d'en  faciliter  l'exploita- 
tion 9  tels  sont  les  talents  qu'ils  pourraient  porter 
dans  les  pays  étrangers.  11  y  a  ,  dans  les  différentes 
parties  de  la  France,  des  mines  de  métaux  qui  pour- 
ront l'enrichir.  Il  y  a  surtout  des  mines  de  charbon 
dont  les  productions  pourront  être  utilement  substi- 
tuées aux  combustibles  actuels.  Les  découvrir ,  trou- 
ver les  moyens  de  les  exploiter,  tel  est  le  but  d'un 
art  qu'il  est  de  votre  devoir  d'encourager ,  puisqu'il 
pourra  vous  mettre  un  jour  hors  de  la  dépendance  dos 
antres  peuples.  Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  I^.  Le»  appoîntenienls  dus  aux  offidrrs  des  mi- 
nes pour  Tannée  1791  «  et  se  raontant  à  la  somme  de 
40,800  llv. ,  seront,  d'après  l^élat  fourni  par  le  niî- 
nîtire  de  i'înlr rieur ,  pay^s  par  la  trésortnrîc  nationale. 

H.  l«es  élèves  des  mines,  au  nombre  de  sii,  recc- 
TTont  chacun  la  somme  de  4^0  liv. ,  à  raison  de  200 
iiv.  pour  Tannée  1790  ,  et  pareille  somme  pour  Tannée 
1791  ,  conformément  ans  états  fuurois  par  le  roinisire 
de  Tîniérieur. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné  à  mardi  soir. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
dtt  ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

•  M.  1«  président ,  )'ai  exposé  dans  le  discours  que 
j  aï  ^prononcé  hier  à  l'Assemblée  ,  une  i«  comité  d« 
■uarioa,  en  ni'încu!paiitd'anoiracc4M'aédc»  congés  sans 


inotîf ,  nVn  citait  aucun  qui  fût  dans  ce  cai.  Je  n^ai  pu 
me  procurer  que  ce  matin  un  exemplaire  de  son  rapp>rt. 
J*y  trouve  parmi  les  pièces  justificatives  un  étal  intitulé  : 
Liste  des  ojfiders  auxquels^  sans  motifs  le'gitimes,  le 
ministre  a  accordé  des  congés.  Gomme  je  ne  dois  laisser 
aucun  doute  sur  ma  justification  ,  ]e  me  suis  hàlé  dV- 
marger  cette  liste  de  quelques  observations,  et  quoique 
le  temps  ne  m*ait  pas  permis  de  leur  donner  tous  les 
développements  dont  elles  sont  susceptibles,  je  me  flatte 
que  ces  courtes  observations  suffiront  pour  fixer  Topî- 
nion  de  TAssemblée.  Elles  lui  feront  connaître  qu^aucun 
des  teise  congés  dont  il  est  question,  n^a  été  accordé 
que  sur  des  motifs  très  pressants, 

J*ai  oublié  de  dire  hier  en  remettant  sur  le  bureau 
la  liste  de  la  nouvelle  formation,  qu^îl  serait  possible 
que  Ton  iroiiT&t  sur  cette  liste  Ae%  noms  de  plusieurs 
officiers  désignés  comme  ayant  émigré;  mais  ,  comme 
je  Taî  dit  dans  mon  premier  mémoire,  on  n^a  encoru 
aucunes  preuves  directes  de  leur  émigration  ;  et  ce  nVst 

3 lie  par  leur  refus  d'ol>éir  aux  ordres  qui  leur  seront 
onaés,  et  par  leur  absence  4  la  revue  de  formation  , 
qu^on  pourra  se  convaincre  de  cette  émigration.  J^ob- 
serverai  d'ailleurs  que  la  liste  descapttaînei  de  vaisseau 
a  été  faite  par  mon  prédécesseur,  et  que  je  n'ai  pas  dik 
me  permettre  d^y  faire  aucun  changement  avant  la  revue 
de  formation.  » 

M.  le  secrétaire  commence  la  lecture  des  observa- 
tions annoncées  dans  la  lettre  du  ministre. 

L'Assemblée  ajourne  cette  lecture  au  moment  de  la 
reprise  de  la  discussion  sur  cette  objet ,  et  renvoieles 
pièces  au  comité  de  marine. 

M.***,  au  notn  du  comité  de  Vextraordinaiiv  des 
finances:  L'Assemblée  constituante  avait  principale- 
ment fixé  son  attention  sur  les  contributions  publiques. 
Elle  avait  recoimula  nécessité  d'en  concilier  le  régime 
avec  les  principes  de  la  liberté.  Le  droit  sur  les  pa-» 
tentes  lui  parut  avoir  cet  avantage.  Il  fut  donc  établi 
par  la  loi  du  2^  mars  1791 ,  et  son  produit  fut  alors 
évalué  k  2ti  millions.  Cet  impôt  est  cependant  d'une 
perception  assez  difficile ,  et  il  n'a  presqu'encore  rien 
produit.  Par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  TAssemblée 
nationale  assigna  à  chaque  département  un  certain 
nombre  de  vérificateurs  des  rôles  destinés  k  être  les 
agents  des  directoires  auprès  des  municipalités  ;  mais 
le  même  décret  porte  qu'il  ne  pourra  y  en  avoir  plus  de 
six  par  département  Cet  établissement  doit  assurer  le 
recouvrement,  et  la  lenteur  de  la  perception  des  droits 
de  patentes  vous  fait  une  nécessité  de  lui  donner  plus 
d'extension.  On  est  étonné  de  la  nullité  de  l'impôt 
dont  on  avait  Unt  espéré ,  et  des  avances  continuelles 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  obligée  de  faire  à 
la  trésorerie  nationale;  votre  comité,  en  jetant  les 
yeux  sur  cet  engorgement ,  a  recherché  les  moyens 
propres  à  le  faire  cesser.  Les  demandes,  de  59  dépar- 
ments  lui  ont  appris  que  le  nombre  des  inspecteurs 
des  rôles  est  insuffisant.  Leurs  fonctions  sont  de  pren- 
dre dans  les  mimicipalités  le  nombre  des  déclarations 
pour  les  patentes ,  de  surveiller  la  perception  de  cet 
impôt  ;  d'aider  aussi  les  directoires  de  districts  et  les 
municipalités  à  la  formation  des  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  11  importe  que  le 
trésor  public  soit  alimenté  sans  cesse  en  proportion 
de  ses  immenses  besoins,  et  que  les  contributions 
portées  à  temps  dans  la  masse  commune  détruisent 
l'espoir  de  ceux  qui  spéculent  stir  la  pénurie  de  nos 
finances.  Cette  vérité  a  été  sentie  par  tous  les  Fran- 
çais ,  et  un  même  esprit  anime  aujotird'hui  toutes  les 
parties  de  Tempire.  La  calomnie  a  pu  seule  jeter  des 
soupçons  sur  l'empressement  de  chacun  des  membres 
de  cette  grande  famille  h  payer  la  contribution  établie 
par  la  souveraineté  nationale  ;  les  retards  doivent  être 
en  grande  partie  attribués  à  Tinsuflisance  des  agents 
do  la  perception. 

Les  fonctions  dos  vérificateurs  des  rôles  sont  dans 
leurs  détails  aussi  étendues  qu'importantes,  et  il  est 
facile  de  s'en  convaincre.  Ils  sont  tentés  de  se  trans- 
porter h  chaque  instant  dans  les  niunicipalivis  de  letlr 
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arrondissement  pour  y  faire  le  relevé  des  rq^istrcs  ; 
ils  concourent  avec  les  directoires  de  districts  à  la 
confection  des  matrices  des  rôles.  Ils  sont  tenus 
de  se  tmnsportcr  ,  sur  tonte  réquisition  ,  auprès 
des  municipal! l(*s ,  pour  les  secondor  ;  de  remet- 
tre ,  chaque  mois  ,  h  l'inspecteur  p^înéral ,  lYlat 
clrconslancit^  de  leurs  travaux  et  les  n^sultats  de 
leurs  observations.  Si  Ton  ajoute  à  ces  opérations 
celle  de  compulser  et  de  vérilior  1rs  déclaralious 
des  dilTérenls  coi)tri!)ual)]es  aux  droits  de  paten- 
tes ,  on  sera  forcé  de  cqu venir  que  leur  nombre 
est  JnsuiTisant  pour  im  travail  aussi  extraordinaire. 
I/au^nientation  qui  est  demandi'e  portera  leur  nom- 
bre ,  qui  osl  aujourd'hui  de  /i05  à  550.  I/au^menta- 
tlon  de  dépenses  serait  de  i7(),/i00  ;  mais  d'après  le 
décret  qui  porte  que  ces  employés  seront  ciioisLs 
parmi  les  iiersonncs  qui  justilieront  avoir  été  em- 
ployées dans  des  aduiinistratlons  supprimées ,  Il  faut 
déduire  de  cette  somme  le  montant  des  pensions  qu*U 
faudrait  leur  accorder,  ce  qui  la  réduit  à  88,200  livres. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  répondre  aux 
difficultés  qui  se  sont  élevées  d'avance  contre  Pang- 
mentatlon  que  votre  comité  vous  propose.  On  dit  que 
plusieurs  départements  se  taisent  ;  mais  la  n^ijorité  a 
vxprimé  son  vœu,  et  il  aurait  été  de  toute  injustice 
de  ne  pas  y  avoir  égard.  Votre  comité  cependant  ne 
s'est  pas  permis  de  votis  proi)oser  une  augu)cntatlon 
pour  les  départements  qui  n'en  ontpasexprcss<;ment 
demandé.  Le  silence  de  ceux-ci,  gardien  des  intérêts 
de  leurs  administrés ,  lui  a  paru  devoir  être  respecté. 

Le  iap}K>rtcur  lit  un  ])rojet  de  décret  et  un  état 
d'augmentation.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'ajour- 
nement et  Timpresslon. 

M,  Beit.xot  :  Deux  orateurs  vous  ont  successive- 
ment démontré  la  haute  influeucc  que  doit  avoir  sur 
votre  situation  politique  le  genre  <le  réjmnse  que 
vous  demanderez  à  l'empereur.  On  a  ép»isé  toutes 
les  idées  que  lo  patriotisme  peut  inspirer  à  des  ima- 
ginations brillantes.  Je  vais  lAclier  de  réunir  des  opi- 
nions qui ,  quoique  diverses  en  apparence ,  ont  ce- 
pendant le  même  objet. 

Dans  quelle  position  la  France  se  trouve-t-elle?  Sa 
révolution  est  devenue  pour  tous  les  trônes  un  objet 
d'inquiétudes  ;  tous  la  baissent,  tous  auraient  voulu 
étouffer  dans  sa  naissance  l'affranchissement  du 
genre  humain.  liCs  n^sultats  de  l'opinion  quMIs  ont 
conçue  ont  été  différents  suivant  la  différence  du  ca- 
ractère ou  de  rintért^l  de  chacune  de  ces  puissances. 
I^  maison  d'Autriche,  notre  rivale,  et  jalouse  de 
emscrvcr  notre  domination,  a  cherché  les  moyens 
de  combattre  chez  vous  une  forme  de  gouvernement 
qui  ne  lui  convenait  pas.  I)o-là  la  retraite  qu'elle  a 
acconlée  aux  émigré*,  de-là  le  traité  de  JMInitz,  der- 
nier arte  d(^  délire  de  la  politique  aux  abois.  Une 
fornuir  commune  a  réuni  tous  les  intérêts,  a  applani 
toiiles  \n  difficidtés,  a  concilié  tous  les  différends  ;  la 
haine  hi  emporté  sur  tous  les  autres  motifs ,  et  Ton 
aurait  cru  que  le  fanatisme  du  pouvoir  allait  immoler 
un  |»eu|)le  entier  à  se»  vengeances.  Qu'est-il  cepen- 
dant résulté  de  la  guerre  sounle  dont  nous  suppor- 
tons depuis  long-temps  les  attaques?  la  perte  de 
notre  crédit,  les  embarras  de  notre  commerce,  des 
tr(»ul>)ea,  des  inquiétud^'s,  des  déponses.  Telle  est 
neutre  position.  Il  serait  également  dangereux  et  im- 
politique  de  nous  la  dissimider.  On  vous  for(^:e  à  des 
mesures  militaires  qui  poiurront  élever  vos  dépi^nses 
i  un  degré  elfrayaiU  pour  la  iil>crté  c^ile-méme ,  tan- 
dis qu'on  vous  affaiblit  ])ar  vos  divisions  intérieures. 
r.ette  division  prend  un  caractère  toujours  plus  mar- 
qué :  d'excellents  citoyens,  dont  les  Intentions  sont 
pures,  veident  se  combattre  sans  connaître  la  main 
Invisible  qui  les  dirige.  i*roté^er  cette  division  serait 
le  parricide  de  la  lil)erté  publique  ;  et  il  est  sans 
doute  Instant  d*en  fnin^  cesser  les  causes. 

1/cmperenr  tient  la  cli^  de  la  roilte  de  ce  nouvel 
(Hlitlce  élevé  contre  vous;  rt  si  nous  parvenons  à  en 


détacher  cette  clé ,  l'ëdiflce  s'écroule.  Noua  aYons 
donc  à  demander  le  redressement  de  trois  grfefe, 
1"  la  retraite  donnée  aux  émigrés;  2*  son  adhésion  à 
la  convention  de  IMlnitz  ;  enlin  la  réponse  donteme 
et  ambfgué  qn'il  a  faite  h  la  notification  de  la  consti- 
tution. Nous  devons  obtenir  ce  redressement;  nous 
devons  l'obtenir  dans  un  très  court  délai.  Le  repos , 
la  prospérité ,  la  dignité ,  la  tranquillité  de  la  natloR 
y  sont  intén''ssés;  vos  serments  vous  forcent  h  l'exi- 
ger ;  le  cri  d'un  piniple  outragé  vous  en  fait  la  loi.  Je 
croîs  q^iie  sur  ces  principes  les  opinions  ont  été  una- 
nimes. 11  y  a  eu  cependant  quelques  différences  d'o- 
pinion A  Tégai-d  du  projet  de  décret  du  comité  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convient  de  demander  des  ex- 
plications ou  des  satisfactions. 

J'avoue  que  je  ne  puis  attacher  beanconp  d'im- 
portance 5  cette  difficulté  ;  car  ces  déclarations  peu- 
vent-elles être  faites  d'une  manière  si  précise,  qu'A 
n'y  ait  pas  un  milieu  entre  un  refus  et  une  satisfac- 
tion entière  7 

L'ne  difficulté  plus  importante  s'est  élevée  ?i  l'éganl 
du  traité  de  J756  ;  ce  traité  qui ,  depuis  sa  naissance, 
a  été  attaqué  par  toutes  sortes  de  raisons,  et  depuis 
par  les  inconvénients  graves  qu'y  a  fait  remarquer 
l'expérience.  liCs  uns  ont  voulu  qu'il  filt  considéré 
comme  rompu ,  d'autres  qu'il  frtl  détruit ,  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  l'empereur,  de  donner  h»s  expli- 
cations demandées.  Il  est  inutile  que  je  me  livre  à 
rexaiuen  de  cette  dernière  question ,  puisque  sa  so- 
lution dépend  de  la  première. 

Je  demande  d'abord  si  ce  traité  peut  être  considéré 
comme  rompu  par  le  fait.  Je  crois  bien  que  si  l'on  en 
juge  par  les  effets  qu'il  a  produits  jusqu'à  nos  jours. 
Il  peut  être  pressant  d'en  secouer  le  fardeau  ;  mais 
quand  vous  auriez  Intérêt  à  vous  en  d»*gagcr,  vous 
n'auriez  pas  le  même  intérêt  à  violer  les  traités  e! 
les  lois  des  nations.  C'est  fi  vous  à  prouver  qne  nul 
traité  n'est  rompu  par  une  infraction  sur  laquelle  on 
n'a  demandé  aucune  explication.  Que  deviendrait  la 
garantie  des  droits  des  nations,  si  un  traité  pouvait 
être  rompu  par  des  grlefe  arbitrairement  détermindsT 
Je  sais  que  les  conquérants  oui  su  franchir  ces  prin- 
cipes qu'ils  trouvaient  trop  justes  et  trop  embarras- 
sants, qu'ils  ont  envahi  des  provinces  avant  que  les 
princes  qui  devaient  les  défendre  eussent  soupçonné 
letu'  approc1u\  Mais  la  dignité  de  la  nation  française 
ne  vous  permet  pas  de  courir  après  des  succès  dont 
la  justice  s'indigne.  Le  conquérant,  ît  défaut  de  ral- 
s(m ,  emploie  la  force;  vous,  vous  dédaignez  la  force 
quand  elle  n'est  pas  dirigée  par  la  raison. 

Mais  en  supposant  que  le  traité  de  1756  ne  filt  pas 
rompu  par  le  fait:  ne  serait-il  pas  de  votre  intérêt  de 
profiter  de  la  conduite  malveillante  de  l'empereur  T  II 
me  semble  qu'on  peut  réduire  h  deux  bases  la  dis  • 
cussion  de  cette  question  :  l*  ce  traité  nous  est  défa- 
vorable; 2"  sa  rupture  nous  permeRralt  de  faire  des 
alliances  plus  avantageuses.  J'examine  la  première. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  prenne  la  défense  de  celte 
étrange  alliance  qui  est  fondée  sur  notre  nullité  poli- 
tique ,  sur  les  suites  désastreuses  de  la  guerre  de  sept 
ans  ;  mais  ce  que  je  puis  dire ,  c'est  que  l'un  des  ef- 
fets de  la  révolution  a  été  de  rendre ,  je  ne  dirai  pas 
l)on ,  mais  uuûns  mauvais  ce  traité.  CiOmmcnl  en  ef- 
f*'t  nous  a-t-il  él,^  autrefois  défavorable?  D'abord  en 
nousforraut  à  une  dépensa  considérable  en  hommejt 
et  e«  argent,  ensuite  en  ce  qu'il  a  laissé  échapper  de 
nos  mains  la  balance  politique. 

Or,  nous  avons  renoncé  aux  conquêtes  ;  mais  nous 
ne  nous  associerons  donc  plus  à  aucune  guerre  enire- 
])risedans  cet  objet.  Sous  ce  point  de  vue,  le  traité  est 
(l('jà  rompu  formellement  par  la  constitution,  comme 
il  l'était  par  la  justice.  Que  l'on  fasse  attention  ft  la 
position  d**  l'Kurope,  on  verra  que  les  guerres  de 
nation  à  nation  seront  plus  rares  l'i  mesure  que 
celles  des  nations  contre  les  trônes  deviendront  plus 
communes  ;  h  mesnre  que  les  honuncs  s'éclalrcroBt , 
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ils  yerront  qirils  ne  sont  pas  desmacliiocs  vouées  au\ 
caprices  et  à  Pambition  des  rois.  Aussi  nous  sommes 
restreints ,  et  par  notre  position  ,  et  par  la  position 
pn^sente  et  prévue  de  l'Europe.  I^e  second  inconvé- 
nient qui  est  résulté  du  traité,  celui  d'avoir  laissé 
écliappier  de  nos  mains  la  balance  politique ,  cesse 
d'en  être  \m  pour  im  peuple  qui  a  cliangé  de  système 
et  adopté  de  meilleurs  principes.  Notre  constitution 
nous  a  commandé  de  clicrchrr  à  l'avenir  noire  pros- 
périté dans  la  sagesse  de  l'administration  intérieure , 
sans  nous  inquiéter  de  ce  qui  se  passe  autoïir  de 
nous.  Nous  ne  partagerons  plus  l'am!)ition ,  nous  ne 
suivrons  plus  le  système  agitateur  et  l(;s  tracasseries 
de  l'ancien  cabinet  :  nos  principes  nous  le  défendent, 
notre  intérêt  s'y  refuse,  notre  véritable  ghnre  s'y 
oppose.  Ainsi  donc  il  faut  encore  compter  au  nombre 
des  bienfaits  de  la  révolution  celui  d'avoir  allégé 
))eaucoup  le  fardeau  d'un  grand  nombre  de  traités, 
notamment  celui  de  1756. 

Je  passe  au  second  motif,  savoir,  que  la  rupture  de 
ce  traité  nous  acheminerait  à  une  alliance  plus  avan- 
tageuse. Je  suis  très -éloigné  do  rejeter  le  projet 
d'une  alliance  avec  un  peuple  îimi  de  la  liberté  ;  et 
c'est  parce  que  je  désire  de  la  voir  se  réaliser,  que  je 
m'oppose  à  la  proposition  de  la  rupture  subite  d'un 
traité  ancien.  Il  faut  le  maintenir  jusqu'à  ce  que  vous 
connaissiez  l'issue  des  nouvelles  négociations  ;  autre- 
ment vous  pourriez  tomber  dans  la  plus  grande  er- 
reur ;  tous  vous  exposeriez  à  vous  désaisir  en  pure 
perte  d'une  alliance  qui,  sous  quelques  rapports,  et  à 
défaut  d'une  autre,  peut  encore  avoir  certains  avan- 
tages. (On  murmure.) 

Vous  voyez  donc  qu'il  est  de  votre  intérêt  de  garder 
encore  le  silenrc  sur  ce  traité,  et  qu'il  paraîtrait  con- 
venable d'en  ajourner  l'examen  jusqu'au  moment  où 
Il  vous  sera  présenté  un  travail  général  qui  les  em- 
brassera tous. 

Mais  il  est  des  principes  avec  lesquels  il  n'est  pas 
permis  de  composer  ;  ce  sont  ceux  dont  l'oubli  com- 
promettrait la  liberté  publique».  Ne  serait-il  pas  pos- 
sible que  ceux  qui  conduisent  1rs  négociations .  trou- 
vassent dans  ce  traité  de  1756  un  mo>on  d'obtenir  la 
garantie  d'une  puissance  élranvêre  pour  voire  cons- 
titution actuelle,  giirantie  qu'on  emploierait  h  empê- 
cher toutes  les  améliorations  que  l'expérience  pour- 
rait déterminer  à  y  faire?  Notre  liberté  serait-elle 
bien  assurée ,  quand  il  existerait  entre  la  maison 
d'Autriche  et  la  maison  de  Bourbon  la  double  alliance 
et  de  la  parenté  et  de  la  garantie  donnée  par  la  pre- 
mière ù  l'autorité  actuelle  de  la  seconde  ?  Je  ne  me 
dissimule  pas  la  force  de  ces  objections ,  vX  voici  ma 
réponse  :  I.a  nipture  du  traité  ne  changerait  pas  l'état 
dos  choses;  Léopold  ne  serait  pas  moins  attaché  à  la 
maison  de  Bourbon ,  il  n'en  mettrait  pas  moins 
300,000  hommes  sur  pied ,  il  n'en  serait  pas  moins 
notre  voisin,  et  peut-être  disposé  à  nous  nuire. 

.Néanmoins  ces  questions  méritent  un  sérieux  exa- 
men ,  et  il  est  possible  d'ajotn-nor  à  un  terme  très 
court  ce  qui  regarde  le  traité  de  1756  :  mais  la  néces- 
Bité  de  le  séparer  de  la  discussion  actuelle ,  me  paraît 
démontrée. 

Devons-nous  séparer  aussi  de  cette  discussion  les 
explications  que  Ton  a  projwsées  relativement  h  la 
sanction  donnée  par  l'empereur  au  conrlttsujn  de  la 
dit'te ,  ou  devons-nous  regarder  dès  à  présent  cotte 
.sanction  comme  une  rupture?  On  vous  a  dit  pour 
l'affirmative  de  celte  dernière  question,  que  le  mo- 
ment était  arrivé  de  s'expliquer  fnuichement  avec 
l'empereur,  et  qu'il  ne  fallait  rien  laissor  qiti  prtt 
donner  matière  h  de  nouveaux  diiïérrnds.  Pour  qui- 
conque connaît  le  droit  public  germanique,  il  est  évi- 
dent que  la  sanction  de  l'empereur  est  un  acte  qu'il 
ne  saurait  refuser,  quand  il  est  requis  dans  les  formes 
légales  ;  mais  il  peut  séparer  sa  sanction,  comme  chef 
de  l'empire ,  de  son  assentiment  comme  puisssancc 
particaiièrc  ;  ainsi  sa  sanction  ne  rengage  pas  à  nnc 


guerre  contre  nous ,  s'il  n'est  pas  disposé  à  la  faire  ; 
de  même  que  le  défaut  de  sa  sanction,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  requise  ,  ne  l'empêcherait  pas  de 
faire  la  guerre.  Ainsi ,  exiger  des  explications  à  cet 
égard,  c'est  attaquer  ce  point  de  la  constitution  ger- 
manifpie  ;  et  cette  difficulté  élevée  par  vous  est  un  vé- 
ritable sujet  de  guerre. 

Je  sais  que  les  patriotes  demandent  la  guerre,  mais 
les  mécontents  aussi  se  complaisent  dans  cette  idée, 
et  cet  accord  mérite  toute  votre  attention.  Les  pre- 
miers regardent  la  guerre  comme  le  seul  moyen  de 
relever  la  dignité  du  nom  français,  de  donner  à  la 
révolution  un  caractère  de  stabilité  ,'de  terminer  les 
troubles  au-dedans  et  les  inquiétudes  au-dehors.  11$ 
espèrent  conquérir  tous  les  peuples  à  la  liberté.  Sans 
doute  il  est  permis  de  s'arrêter  î\  ces  pensées  subli- 
mes, les  seules  qui  puissent  excuser  le  désir  de  la 
guerre  ;  mais  les  mécontents  veulent  aussi  la  guerre. 
Pourquoi  la  désirent-ils  avec  tant  d'empressement? 
c'est  que  la  guerre  a  aussi  ses  dangers  pour  un  peu- 
ple qui  vient  de  conquérir  la  liberté ,  et  de  limiter 
l'autorité  royale.  Pendant  la  guerre  le  prince  peut 
reprendre  de  l'ascendant,  fixer  1er  regards ,  acquérir 
de  la  j)opularilé;  et  le  peuple,  distrait  par  des  opé- 
rations militaires,  des  délibérations  politiques,  peut 
prendre  le  change.  Dans  ces  moments  le  prince  peut 
adroitement  profiter  de  l'enthousiasme  d'une  nation 
guerrière  depuis  son  existence,  libre  depuis  deux 
jours,  h  qui  l'on  a  toujours  parlé  de  l'honneur,  de 
son  roi,  jamais  de  l'amour  de  la  patrie.  Au  reste,  je 
partage  l'ambition  de  conquérir  les  peuples  h  la  li- 
berté ,  mais  cette  conquête  est  difficile.  On  peut  bien 
conquérir  un  peuple  les  armes  à  la  main,  mais  on  ne 
lui  donne  pas  pour  cela  la  liberté  :  songez  ce  qu'il 
vous  en  a  coûté  pour  la  fixer  au  milieu  de  vous. 

Ainsi ,  je  ne  suis  pas  empressé  h  voter  pour  une 
déclaration  de  guerre,  mais  j'insiste  sur  les  explica- 
tions à  demander  à  l'empereur;  je  désire  qu'elles 
portent  sur  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  na- 
tionale, qu'elles  soient  claires  et  précises,  et  je  m'ap- 
plaudirai encore  que  Poliver  de  la  paix  soit  le  premier 
hommage  que  l'orgueil  des  rois  aura  donné  à  la  sou- 
veraineté des  peuples.  Si  au  contraire  il  donne  une 
n'ponse  évasive ,  s'il  vous  provoque  par  un  refus , 
alors  vous  ferez  la  guerre  ;  et  plus  elle  sera  juste, 
plus  ^ous  devez  espérer  de  son  succès. 

M.  Fauchet  :  Je  vais  parler  un  langage  étranger  à 
la  politique  des  cours,  en  déclarant  franchement  que 
les  alliances  faites  par  les  despotes  ne  peuvent  pas 
subsister  sous  le  règne  de  la  liberté.  Nous  sommes 
maintenant  les  alliés  de  toutes  les  nations  libres ,  et 
pour  former  ces  alliances  nous  n'avons  pas  besoin 
d'envoyer  des  ambassadeurs  :  rien  n'est  menteur 
couïme  eux  et  rien  n'est  aussitôt  vio'é  que  les  traités 
qu'ils  forment.  (Quelques  membres  de  l'Assemblée 
et  les  tribunes  applaudissent.)  La  diplomr.Je  îictuelle 
n'est  autre  chose  que  Part  de  partager  la  tyrannie. 
Dans  un  pays  libre,  elle  doit  être  remplacée  par  la 
science  du  peuple.  Disparaissez  ténébreux  fabrica- 
teurs  de  chaînes  :  la  liberté  vous  poursuit,  vous 
atteint  ;  et  vos  yeux  ne  peuvent  supporter  la  lumière 
qu'elle  répand.  Kn  faisant  une  alliance  avec  les  peu- 
ples libres  ,  nous  comptons  les  Anglais ,  les  Anglo- 
Américains,  les  Polonais,  les  Hollandais  et  les  Suisses. 
Quand  les  autres  peuples  voudront  de  notre  alliance, 
ils  n\iuront  pour  l'obtenir,  qu'à  conquérir  la  liberté. 
Kn  attendant,  cela  ne  nous  empêchera  pas  de  com- 
mercer avec  eux  comme  avec  de  bons  sau\ages;  s'ils 
ne  veulent  pas,  tant  pis  pour  eux;  ils  ont  plus  beso'n 
de  notre  superflu  que  nous  n'en  avons  du  leur.  la 
nation  française  dira  à  ses  alliés,  dans  un  manifeste 
solennel  :  vous  serez  reçus  dans  nos  ports  comme 
des  frères,  nous  demandons  la  même  bienveillance 
dans  les  vôtres  ;  nous  vous  achèterons  ce  qui  sera  à 
notre  convenance ,  et  nous  respecterons  vos  usages 
comme  votis  respecterez  les  nôtres,  l!  ne  faut  pour 
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cela  ni  ambassadeurs,  ni  consuls;  ils  ne  mr^ocient 
q:ic  ix)ur  loâ  princes,  et  jamais  pour  les  |XHij)les  ; 
ils  no  proti'gent  pas  les  nations,  ils  les  vendent  ;  nous 
n'avons  besoin  d'ailleurs  que  dVtre  protôgcW  par  la 
majostL^  nationale.  Passons-nous  autant  que  nous 
pourrons,  du  pouvoir  ex<5cutif  au  dehors,  il  nous 
doimera  iissez  de  mal  au-dedans.  Nous  ne  voulons 
plus  de  ces  négociations  qui  n'étaient  que  des  trahi- 
sons. Débarrassés  de  ce  manège,  nous  ne  craindrons 
ni  le  brigandage  des  corsaires ,  ni  celui  des  princes. 
(On  applaudit  dans  une  partie  de  TAsscmblée  et  dans 
les  tribunes.  —  Plusieurs  membres  observent  que  ce 
n'est  pas  là  Tordre  du  jour ,  et  invitent  M.  le  prési- 
dent à  rappeler  à  l'opinant  l'état  de  la  question.) 
Qu'ils  s'avisent  de  nous  attaquer,  qu'ils  s'avisent 
d'envoyer  leurs  satellites  sur  cette  terre  de  liberté, 
et  on  les  verra  fondre  comme  des  monceaux  de  glace 
jetés  sur  un  terrain  de  feu.  Qu'ils  mettent  tin  à  leurs 
menaces  insultantes ,  c'est  nous  qui  demandons  la 
guerre;  la  guerre  aux  princes  qui  ont  protégé  les 
rebelles,  la  guerre  h  Léopold  qui  machine  la  destruc- 
tion de  notre  liberté.  lAis  ennemis  ([u'il  a  placés  près 
de  nos  fronti^rs,  sont  chez  nous.  Occupons  les  villes 
de  notre  voisinage ,  qui  placent  nos  adversaire^s  trop 
près  de  nous  ;  nous  les  rendrons  quand  les  émigrés 
seront  tout-à-fait  dispersés  et  quand  on  nous  aura 
remboursé  les  frais  de  la  guerre.  Mayence ,  Coblentz 
et  Wors ,  c'est  assez  ;  plus  loin  nous  ne  sommes  plus 
dans  les  limites  de  la  défensive.  N'oublions  pas  que 
nous  ne  pouvons  vivre  loin  avec  nos  assignats ,  que 
près  de  nos  foyers  nous  serons  toujours  vainqueurs , 
parce  que  la  liberté  sera  à  côté  de  nous,  et  que  nous 
serons  secondés  par  ses  nombreux  enfants.  Les  pro- 
vinces belgiques  veulent  ôtre  Ubres,  elles  léseront. 
Kllesont  d'abord  gauchi  dans  cette  volonté;  mais  elles 
se  redresseront.  J'ai  fait  de  tous  les  motifs  que  je  viens 
d'exposer  une  espèce  de  déclaration.  C'est  un  ma- 
nifeste sous  la  forme  d'un  décret.  M.  Uamond  a  dit 
une  vérité  majeure  lorsqu'il  a  regardé  la  garantie  de 
notre  constitution  par  les  puissances ,  comme  une 
injure,  et  lorsqu'il  a  demandé  qu'elles  soient  tenues 
de  reconnaître  simplement  la  souveraineté  du  peuple  ; 
mais  il  nous  engage  là  dans  une  guerre  de  plume.  11 
faudra  élever  de  telles  questions,  qu'à  peine  seraient- 
elles  résolues  par  la  quatrième  législature.  Que  les 
puissances  reconnaissent  notre  souveraineté ,  oa 
quelles  ne  la  reconnaissent  pas,  peu  nous  importe  ; 
nous  l'avons  et  nous  saurons  la  défendre.  Nous 
n'avons  rien  autre  chose  à  demander  à  Léopold  et 
aux  autres  despotes,  que  de  nous  laisser  en  repo?. 
(On  applaudit.)  Voici  mon  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  con.sidérant  que  les  traités 
avec  les  gouvernements,  n'ont  été  que  des  moicns 
d'esclavage  pour  les  peuples,  et  que  les  ambassadeurs 
auprès  des  puissances ,  n'ont  été  que  les  agents  du 
despotisme ,  décrète  ce  qui  suit  :  u  Tous  les  traités 
ivartiels  antucllcment  existants,  sont  annulés,  n  — 
Ji' Assemblée  nationale  y  substitue  une  alliance  avec 
les  nations  anglaise,  iinglo-américaine ,  helvétique, 
Ix>lonaise  et  hollandaise,  tant  qu'elles  seront  libres. 
—  Nos  secours  seront  assurés  aux  autres  peuples  dès 
qu'ils  auront  acquis  la  liberté.  —  Les  nations  qui 
voudront  rester  soumises  au  despotisme  et  à  l'aristo- 
cratie, n'ont  rien  à  craindre  d'un  peuple  qui  a  solcn- 
nellenieut  renoncé  aux  conquêtes.  —  Nous  ne  don- 
nons aucune  stipulation  précise  sur  les  secours  que 
nous  ficcorderons  en  cas  de  nécessité  ;  nous  les  dé- 
terminerons à  chaque  circonstance.  —  Les  Français 
ayant  renoncé  aux  conquêtes,  n'assisteront  point 
leurs  alliés  dans  les  guerres  oflensives.  —  Il  sera 
libre  aux  nations  alliées  de  mettre  sur  leurs  mar« 
chandises  tels  droits  qu'elles  jugeront  convenables; 
celles  qui  gêneront  le  plus  le  commerce  en  tireront 
le  moins  d'avantages.  —  La  nation  n'ayant  plus  rien 
h  embrouiller  ni  à  débrouiller,  décrète  qu'elle  n'aura 
plus  ni  ambassadeurs  ni  consub;  Us  seront  déchus   I 


de  leurs  traitements  un  mois  après  la  notiDciition  dn 
présent  décret.  iNéanmoins  il  sera  pourvu  aux  indem- 
nités et  aux  pensions  de  ceux  qui  pourraient  en 
réclamer.  —  Il  sera  fait  un  message  au  roi  pour  lui 
porter  la  présente  déclaration,  et  le  charger  de  la 
notilier  aux  puissances.  Conformément  à  l'art  IV  du 
chapitre  II  de  l'acte  constitutionnel ,  il  nommera  les 
ambassadeurs  ,  qui  ne  pourront  jamais  avoir  qu'une 
mission  temi)oraire.  Leurs  commissions  étant  rem- 
plies, ils  reviendront  à  l'instant.  —  La  nation  déclare 
Qu'elle  est  en  état  de  guerre  avec  l'empereur ,  le  roi 
'Espagne,  l'évêque  de  Spire,  et  les  électeurs  de 
Trêves  et  de  Mayence,  qui  ont  souiïert  sur  leurs  ter- 
ritoires des  rassemblements  de  rebelles.  —  liCs  soldats 
ne  se  permettront  dans  la  campagne  aucune  violence; 
les  réclamations  de  tous  les  citoyens  des  villes  où  se 
porteront  les  armées ,  seront  entendues  par  le  corps 
législatif  qui  y  fera  droit  —  Les  pays  saisis  par  nos 
troupes  pour  couvrir  nos  frontières,  seront  gankis 
jusqu'à  ce  que  les  rebelles  soient  tout-à-fait  éloignés, 
et  que  les  frais  de  la  guerre  aient  été  |)ayés  par  les 
aggresseurs.  —  La  nation  appelle  le  ciel  et  la  terre 
pour  témoins  de  la  justice  de  ses  hitentions  et  de  ses 
va'ux  \y}\\r  la  prosptM'ité  de  Tunivers.  La  |>résentu 
déclaration  sera  notifiée  par  le  roi  aux  peuples  libres, 
nos  alliés.  (  Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent) 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Fiau- 
cIk^.  Ia  question  préalable  est  réclamée  sur  celte  pro- 
position. 

M.  Lecointre  :  Aux  voix  l'imprcsaioa,  Monsieur 
le  président. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'impression  da 
discours  de  M.  Faucliet 

Plusieurs  lettresdes  commissaires  à  Avignon,  adres- 
sées par  le  ministre  à  l'Assemblée,  sont  renvoyées  au 
comité. 

M.  Uecqurt  :  Je  commence  par  exprimer  mon  vœu 
pour  que  li>s  principes  du  préopinant  reçoivent  tin 
jour  leur  application.  Les  circonstances  ne  nous  per- 
mettent pas  même  d'y  penser  sérieusement  en  ce  mo- 
ment ;  nous  avons  conquis  la  liberté ,  mais  sa  jouis- 
sance est  troublée  et  nous  ne  devons  pas  le  soulTrlr. 
Il  faut  que  la  nation  se  place  à  sa  hauteur  et  se  fassis 
respecter.  Parmi  ceux  qui  ont  paru  les  plus  oi)posi^ 
à  sa  révolution ,  on  doit  compter  l'empereur.  C^cst 
lui  qui,  le  premier,  a  accordé  un  asile  aux  re- 
l)elles;  c'est  lui  qui  a  présidé  à  la  déclaration  des 
princes  à  Pilnitz,  et  il  vient  encore,  dans  l'oflice  com- 
muniqué à  notre  ambassadeur,  de  montrer  des  dis- 
]M)siti(ms  peu  favorables  ;  M.  Urissot  dilTère  de  l'a? is 
du  comité,  dans  le  pai1i  qu'exigent  les  circonstances. 
I)oit-<m  regarder  le  traité  de  50  comme  annulé  »  on 
suflit-il  de  demander  à  l'empereur  des  explications? 
Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  déternn'ner.  Notis'dcvons  réflé- 
chir que  ce  traité  de  56  autrefois  trirs  désavantageux 
pour  nous,  l'est  beaucoup  moins  maintenant  DumiH 
meut  où  nos  principes  sont  connus ,  aucune  des  dis- 
|)osilions  qui  y  sont  contraires  ne  doivent  être  rt*gar- 
dées  comme  existantes;  et  alors  sa  natiu-e  est  totale- 
ment changée.  Si  l'empereur  n'eût  pomt  montré  de 
dispositions  ennemies ,  vous  ne  penseriez  point  à  en 
proposer  la  rupture ,  c'est  presque  dire  qu'elle  n'esl 
pas  conforme  aux  principes  de  justice  que  vous  avei 
adoptés.  On  vous  propose  des  alliés  ;  donc ,  on  en  re- 
connaît l'utilité,  et  si  TOUS  sacrifiez  ceux  que  vous 
avez  maintenant,  quelles  conditTons  l'Angleterre  et 
les  autres  puissances  du  Nord  ne  chercheront-elles 
pas  à  vous  imposer,  en  supposant  que  vous  recher- 
chiez leur  alliance.  Tous  les  gouvernements,  n'en 
doutons  pas,  sont  nos  ennemis,  ils  voudraient  faire 
entendre  que  la  nation  française  a  ccssi^  d'être  puis- 
sante en  cessant  d'être  esclave,  et  qu'elle  n'est  plus 
rien  dans  la  baUince  politique  Mais  leur  condidte  dé- 
ment leurs  paroles.  Que  siguifîcnl  ces  garanties  réci- 


Md 


proques  de  possessions ,  sinon  que  les  ciespoU*s  ont 
lieur  7  Nous  sommes  nuls,  disent-ils  ;  et  cependant  ils 
sacrilicnt  tout  pour  éloigner  de  chez  eux  Pinfluencc 
de  nos  opinions.  Consenons  donc  l'attitude  de  la  pru- 
dence unie  h  la  force,  et  renvoyons  Texamen  du  traité 
de  1750  au  moment  où  vous  aurez  reçu  les  explica- 
tions renfermées  dans  le  projet  du  comité  diplomati- 
que, à  Tadoption  duquel  je  conclus. 

M.  IsiiARD  :  C'est  de  la  question  qui  nous  occupe 
que  dépendront  peut-être  les  destinées  de  la  Krance, 
le  sort  de  sa  constitution  nouvelle ,  et  tout  le  système 
politique  qui  désormais  gouvernera  TEurope.  Nos 
prédécesseurs  créèrent  la  liberté  par  la  philosophie  et 
rinsurrection  ;  nous  avons  h  la  faire  triomplier  par  la 
diplomatie  et  les  armes.  Voilà  ce  qui  était  réservé  à 
notre  législature. 

Déjà  la  nation ,  par  Torgane  du  roi ,  a  prescrit  aux 
petits  princes  d'Allemagne  de  dissiper  les  émigrants , 
et  le  ministre  vous  communique  chaque  jour  des  of- 
fices d'où  il  résulte  que  ces  rassemblements  n'existent 
plus.  Mais  que  ces  annonces  soient  véritables  ou  faus- 
ses, qu'importe?  Les  menaces  des  émigrés  n'excite- 
raient que  notre  pitié ,  quand  même  la  Suède  et  la 
nussie  leur  accorderaient,  par  orgueil,  une  protection 
qui  serait  aussi  faible  que  lointaine  ;  nous  ne  serons 
pas  plus  effrayés  des  réclamations  des  princes  passes- 
sionués  en  Alsace,  quand  même  la  diète  de  I\ati»- 
bonne  aurait  résolu  de  les  soutenir  par  l'armée  en- 
tière dont  peut  disposer  le  corps  germanique ,  armée 
qui  ne  s'élcve  qu'à  environ  60,000  hommes,  et  qui 
i*st  si  mal  organisée ,  que  dans  la  guerre  de  sept  ans 
Frédéric  la  contint  et  la  l)attit  toujours  avec  15  ù 
18,000  Prussiens.  La  seule  chose  qui  peut  nous  in- 
quiéter, c'est  le  parti  que  médite  en  silence  le  roi  de 
Prusse;  c'est  surtout  l'attitude  hostile  que  prend 
l'empereur.  Aussi  long-temps  que  Léopold,  au  mépris 
de  nos  traités,  menacera  nos  frontières  par  un  cordon 
de  65,000  imi>ériaux,  nous  ne  devons  pas  nous  endor- 
mir dans  une  sécurité  dont  le  réveil  pourrait  être  la 
servitude.  Notre  véritable ,  notre  princi|)a]  ennemi , 
comme  vous  l'a  dit  M.  Brissot,  c'est  l'empereur;  il 
s'agit  donc  de  savoir  positivement  et  sur-le-champ, 
quelle  est  sa  résolution.  S'il  héshe,  c'est  une  preuve 
qu'il  veut  gagner  du  temps  pour  nous  tromper  ;  et 
alors  il  faut  qu'il  devienne  la  première  victime  du 
transport  belliqueux  de  la  France  régénérée.  S'il  dé- 
sire sincèrement  d'être  notre  allié,  il  faut  qu'il  nous  le 
prouve  non  par  de  vaines  paroles ,  mais  en  réparant 
ses  torts  envers  notre  nation ,  et  en  aquiesçant  non- 
seulement  à  ce  que  votre  comité  diplomatique  et 
M.  Brissot  vous  ont  proposé  de  réclamer  de  lui  par 
l'organe  du  roi ,  mais  encore  ce  qui  est  bien  plus  es- 
sentiel, en  faisant  rentrer  dans  l'Allemagne  une  grande 
partie  des  forces  miUtaires  qu'il  a  fait  avancer  dans  la 
lUïlgiqne.  Sans  cette  mesure,  toutes  les  déclarations 
que  vous  exigerez  sont  illusoires.  Les  dépêches  qu'il 
enverra  à  Louis  XVI  seront  toutes  différentes  de  celles 
qu'il  expédiera  à  son  fidèle  Bcnder.  Lorsqu'il  s'agit 
de  paix,  un  roi  ne  doit  être  cru  que  lorsqu'il  désarme  ; 
car  trop  souvent  la  parole  des  rois  n'est  sûre  que 
lors(|u'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  la  violer. 

Vous  avez  le  droit  d'exiger  que  l'empereur  ne  garde 
dans  les  Pays-Bas  que  le  nombre  de  troupes  qu'il  doit 
y  avoir  pour  sa  propre  tranquillité.  Ce  nombre  est 
déterminé  par  les  traitéx,  par  l'usage,  par  les  faits.  Si 
on  Ut  les  traités  d'Utrecht  et  de  Radstat,  on  verra  que 
l'empereur  ne  doit  pas  avoir  plus  de  A0,000  hommes 
dans  la  Belgique.  Si  l'on  consulte  l'usage,  l'on  recon- 
naîtra que  depuis  ré])oque  de  ces  traités ,  l'empereur 
n'a  jamais  eu  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (  excepté 
en  temps  de  guerre) ,  que  15  à  18,000  hommes.  Si 
l'on  consulte  les  faits,  l'on  trouvera  qu'en  1785,  le 
gouvernement  français  obligea  Joseph  il  à  faire  ren- 
trer pendant  l'biver  ses  troupes  qu'il  avait  fait  passer 
dans  la  Belgique  pour  attaquer  la  Hollande.  Or,  Je  le 
demande,  la  nation  nVt-«lle  pas  à  présent  les  mêmes 


droits  qu'avaient  alors  les  ministres ,  lorsqu'elle  invo- 

3ue  les  mêmes  traités  et  les  mêmes  itsages?  I^ouis  A  VI 
evait-il  être  plus  écouté  lorsqu'il  n'était  que  roi  de 
France ,  qu'aujourd'hui  que  nous  l'avons  élevé  à  la 
dignité  suprême  d'être  le  roi  constitutionnel  di*s 
Français  libres?  En  faisant  à  l'empereur  ces  justes  ré- 
clamations, il  faut  exiger  que  sa  réponse  soit  prompte, 
franche  et  précise.... 

Mais  s'il  arrivait  que  l'orgueil  despotique  et  aristo- 
cratique, ou  quelque  intrigue  ministérielle  prévalus- 
sent dans  le  cabinet  de  Vienne,  que  Lt^opold  ftlt  le 
chef  de  la  coalition  ennemie,  et  que  l'on  voulût  faire 
de  la  Belgique  un  vrai  foyer  de  contre-révolution 
française ,  ce  que  nous  devrons  regarder  comme  cer- 
tain, si  la  réponse  de  l'empereur  présente  la  moindre 
ambiguïté ,  alors ,  pourquoi  ne  marcherions-nous  pas 
sur  Bruxelles  comme  sur  Trêves?  Aurions-nous  des 
motifs  moins  puissants  de  nous  porter  sur  les  posses- 
sions de  la  maison  d'Autriche,  que  sur  celles  de  Té- 
lecteur?  Vous  connaissez  la  série  des  griefs  que  votre 
rapporteur  a  articulés  ;  mais  permettez-moi  de  vous 
retracer  ceux  que  le  comité  diplomatique  a  oubliés,  et 
qui  sont  bien  plus  importants.  L'empereur,  depuis 
notre  alliance ,  a  démembré  la  l^logne  contre  notre 
v<ru,  il  a  tenté  de  s'emparer  de  la  Bavière  sans  nous 
en  avoir  prévenus;  ii  a  voulu  attaquer  la  Hollande 
dans  les  moments  où  les  Bataves  étaient  nos  alliés  ;  il 
s'est  ligué,  malgré  nos  repré.sentations ,  avec  l'impé- 
ratrice de  ilussie  pour  renverser  l'Empire  ottoman , 
cette  source  féconde  de  notre  commerce  oriental  ;  il  a 
asseï  vi  les  Ikïlges ,  quoiqu'il  ne  pût  pas  le  faire  sans 
blesser  à  notre  égard  l'esprit  du  traité  d'Utrecht  ;  Il 
s'est  concerté  avec  la  triple  alliance  qui  ne  s'est  formée 
qu'en  opposition  à  nos  intérêts  ;  il  a  permis  que  nous 
fussions  exclus  du  congrès  de  Reichenbach ,  de  celui 
de  l^a  Haye,  des  conférences  de  Pilnitz,  du  congrès  de 
Sist(»we  ;  enfin  Léopold  n'a  fait  envers  nous  aucun 
acte  d'allié.  Nous  n'avons  appris  qu'il  existe  que  par 
les  cris  des  Belges  et  des  Liégeois  qui  nous  l'ont  dé- 
noncé comme  leur  tyran  ;  que  par  h^t  Turcs,  que  par 
les  instances  des  émigrés  qui  nous  l'ont  désigné 
comme  leur  vengeur  ;  que  par  les  réclamations  des 
princes  possessionnés  en  Alsace ,  qui  nous  l'ont  pré- 
senté comme  leur  soutien  ;  que  par  la  voix  de  la  re- 
nommée qui  nous  a  entretenus  de  ses  vengeances 
exercées  envers  des  citoyens  patriotes,  vengeances 
tellement  despotiques  qu'elles  effrayeraient  les  patrio- 
tes français  eux-mêmes,  si  ceux-ci  pouvaient  éprou- 
ver d'autre  sentiment  que  celui  de  l'indignation  au 
récit  de  tant  d'outrages.  Ce  n'est  là  qu'une  esquisse 
légère  des  griefs  qui  vous  autorisent  à  rompre  le  traité 
de  1756,  et  à  déclarer  la  guerre  sur-le-champ.  Si  les 
ministres  de  la  cour  de  Vienne  se  refusent  à  nos  justes 
réclamations ,  il  faut  porter  la  liberté  dans  la  Belgi- 
que ,  elle  se  communiquera  au  pays  de  Liège ,  peut- 
être  même  à  la  Hollande;  et  s'il  faut  combattre,  nous 
aurons  pour  alliés  six  millions  d'iiommes  victimes  du 
despotisme,  et  qui,  depuis  long-temps,  ont  juré  comme 
nous  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Le  sort  de  la  li- 
berté ne  dépendra  plus  alors  de  la  trahison  de  quel- 
ques ministres,  de  quelques  chefs  militaires  ou  d'un 
revers  à  la  guerre.  Une  fois  établis  dans  la  Itelgiqae , 
une  fois  maîtres  des  postes  et  des  rivières,  vos  enne- 
mis auront  besoin  d'armées  nombreuses  et  d'une 
longue  suite  de  victoires  pour  résister  aux  avantages 
de  votre  position. 

Rome  suivit  toujours  une  politique  à  peu  près  sem- 
blable. Lorsque  quelque  orage  intérieur  la  menaçait , 
le  sénat  i)ortait  la  guerre  loin  de  l'Etat ,  et  il  résultait 
de  cette  diversion  salutaire  la  paix  dans  Rome  et  des 
victoires  au  dehors.  Enfin,  ne  vaut-il  pas  mieux  porter 
la  liberté  chez  l'ennemi,  que  de  le  voir  tenter  de  porter 
chez  nous  la  servitude  7 

Voilà  le  seul  plan  qui  nous  convienne  dans  les  cir- 
constances critiques  où  nous  ont  laissés  nos  prédéces- 
sears;  car  si  noas  lear  devons  la  constitotlon ,  nons 
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a\oiift  h  Irur  reprocher  de  ifavoir  [las  assez  prévu  les 
(;randes  attaques  qu'on  porterait  5  la  liberté ,  et  pré- 
paré de  loin  les  moyens  de  surmonter  tous  les  obs- 
tacles ;  mais  n'importe ,  le  courage ,  Téncrgic  de  la 
nation  peuvent  suppléer  à  tout. 

Trois  choses  cependant  pcu>ent  mettre  obstacle  à 
nos  succès;  Tune,  si  les  citoyens  étaient  désunis; 
Tautrc ,  si  nos  ministres  nous  trahissaient  ;  la  troi- 
sième, si  le  roi  se  laisse  égarer  par  des  conseils  perfi- 
des ;  mais  quant  à  la  désunion ,  j'csi)(.>re  qu'au  pre- 
mier son  de  la  tronii)ette,  tous  les  i^Yançais  se  rallie- 
ront ;  et  j'en  ai  i>our  augure  le  jour  où  soudain  Tâs- 
semblée  se  leva  tout  entière  pour  jurer  de  mourir 
plutôt  que  d'ell'ucer  un  mot  de  la  constitution,  et  pour 
déclarer  inrùme  tout  Français  qui  voudrait  capituler 
avec  nos  ennemis  :  et  le  jour  encore  où  la  garde  na- 
tionale vint  jurer  dans  ce  temple  la  victoire  ou  la 
mort.  Que  n'étaient-ils  présents  à  ce  spectacle,  les 
rois  qui  veulent  nous  asservir  ;  une  juste  crainte  eut 
détruit  leurs  vains  projets. 

Tour  ce  qui  est  des  ministres ,  il  est  des  moyens 
pour  les  forcer  au  devoir,  il  faut  d'abord  par  un  code 
nouveau  sur  la  res|K)n8abilité,  bien  aiguiser  pour  eux 
le  glaive  des  lois  :  ensuite  les  rassembler  tousdanscc 
lieu,  et  leur  décJarer  solennellement ,  au  nom  du 
peuple ,  que  nous  comblerons  de  gloire  ceux  qui  fe- 
ront bien,  et  que  nous  ferons  décapiter  le  premier 
qui  voudra  nous  trahir.  Car  il  ne  faut  |)as  qu'un  seul 
individu  s'avise  de  jouer  toute  une  nation. 

Quant  au  roi,  son  ccvur  est  bon,  et  je  me  persuade 
qu'il  fera  ce  qu'il  doit.  Certes,  il  y  est  le  plus  inté- 
ressé ;  il  doit  bien  voir  que  la  nation  qui  a  déjà  oublié 
deux  fautes,  n'eu  oubliera  pas  trois.  Kntin ,  que  cha- 
cun apprenne  que  nul  citoyen ,  prêtre ,  général ,  mi- 
nistre, roi  ou  autre,  ne  nous  tromperait  impunément. 
Le  sort  en  est  jeté  :  nous  voulons  l'égalité,  dussioIl^;- 
nous  ne  la  trouver  que  dans  la  tombe  ;  mais  avant  d'y 
descendre ,  nous  y  précipiterons  tous  les  traîtres,  il 
faut  que  l'égalité  et  la  liberté  triomphent ,  et  elles 
triompheront  en  dépit  de  l'aristocratie,  de  la  théo- 
cratie cl  du  despotisme,  parce  que  telle  est  la  résolu- 
tion du  peuple  français,  et  que  sa  volonté  ne  reconnaît 
de  volonté  supérieure  à  la  sienne,  que  celle  de  Dieu. 

Je  conclus  donc  non-seulement  à  ce  que  l'Assem- 
blée adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Ihis- 
M)t ,  mais  encore  que  le  roi  soit  prié  de  réclamer  de 
l'emp(*reur  qu'il  fasse  retirer  une  partie  des  forces 
militaires  qui  menacent  nos  frontières,  et  qu'il  ne 
laisse  dans  la  llelgique  que  le  nombre  des  troupes 
qu'il  doit  y  avoir  d'après  les  traités.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  ajournée  à  luic  des  prochaines 
M^ances. 

]^  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séA>(:£   DU   SAMEDI   21    JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Iiouis  Carpentier,  qui  se  félicite  d'avoir  assisté 
à  une  st^ance  des  cinq  comités  réunis  des  domaines , 
de  commerce ,  d'agriculture ,  de  marine  et  de  l'extra- 
ordinaire des  fmances ,  et  de  pouvoir  annoncer  ti 
TAssemblée  que  la  situation  de  nos  iinances  n'exige 
nullement  l'aliénation  des  forêts  nationales  qui  peu- 
vent rapporter  kO  millions  par  an  à  l'Etat.  II  réitère  à 
TAssembléc  ses  vœux  de  contribuer  a  la  réalisation 
de  tout  le  bien  annoncé  dans  ses  écrits  sur  la  régé- 
nération ,  la  conservation  et  l'aménagement  de^  forêts. 

L'assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  do- 
maines. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Charron ,  officier  munici- 
pal ,  qui  demande  à  être  admis  à  la  barre ,  pour  pré- 
Mnter  une  pétition  contre  les  déi)orlemcnts  occasion- 
nés par  les  jeux. 

L'Assemblée  invile  M.  Charron  a  communiquer 
nés  observations  au  comité  de  législation ,  qui  fera 
Lundi  w>n  rapi^irt  sur  rette  matière. 

M/'\  au  nom  du  comité  de  rextraordinaire  des  fi- 
OMires,  fait  un  rapi)ort  relativement  aux  dépeiiMs 


nécessaires  pour  les  travaux  exécutés  sous  les  car- 
rières qui  se  trouvent  ù  Textéricur  de  Paris,  et  pro- 
pose de  décréter  que  ces  dépensi's  seront  distraites 
de  celles  des  carrières  qui  sont  dans  l'intérieur  de 
Paris ,  et  supportées  par  tous  les  départements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  etrajoumemcnt 
de  ce  projet  de  décreL 

In  (le  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

«  l/As&embice  usi  cerlaiiiciiieiil  iiisiruite  du  r«fus  qur 
font  les  contribuables  du  payer  les  impositions.  Elles  ne 
Sont  pas  Iron  furies,  mais  elles  sont  iitégaleiDcnl  repar- 
ties. J'ai  fait  il  ce  sujet  un  ouvrage  que  je  vous  pne, 
M.  le  piésîdent,  de  communiquer  aux  coniîtt^s  des  fi- 
nances et  de  rimposition.  Je  ne  pense  pas  qu'il  fasse 
fortune  dans  PAsM-mblée,  parce  que  j'y  ma nlfeslc  beau- 
coup d'opinions  contraires  aux  siennes.  Ce  uVst  pas  que 
je  désire  le  renversement  de  la  conslîlutîon ,  maïs  la 
guerre  mVffraie » 

AT.  Lkcointre  :  C'est  un  endormcur,  ce  pétition- 
naire. Je  demande  l'ordre  du  jour.  N'écoutons  pas  les 
cndormeurs... 

M.  le  sccn'taire  canlinue  de  lire  :  Je  crois  qu'il 
serait  beaucoup  plus  prudent  de  faire  quelques  amen- 
dements à  la  constitution.  (U  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) 

M.  Lecointre  :  IST.  le  secrétaire,  il  est  honteux  de 
lire  une  pareille  lelti*e. 

M.*'*  :  Je  demande  le  rentoi  au  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  LKr.oi:«TRE  :  J'appuie  la  proposition  ;  nous  en 
aurons  soin. 

Plusieurs  voix  :  Le  non  du  signataire.  ' 

M.  le  secrétaire:  M.  Dorlac ,  avocat ,  propriétaire 
h  ChcUes. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Laurean ,  dé- 
puté par  le  département  de  TYoune.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

*  M.  le  président ,  dans  le  moment  où  U  réprcsstim 
du  brigandage  et  la  desiriiclion  de  la  mendicité  occu-* 
penl  laiienlton  de  PAssembU-e,  je  crois  lui  faire  ua 
fiommagc  agréable ,  en  lui  pre'sentant  quelques  vues 
sur  ce  sujet.  (  L'ouvrage  a  pour  tîlre  :  Urstruction  fff'- 
ntrnie  de  ta  memiicilé  dans  tonte  la  France^  proposée 
pour  le  mois  de  mai  I7<ji,  par  jM.  Laurcau  ,  députe  de 
l'Yonne.   » 

On  demande  qu'il  soit  fait  n>enUon  honorable  de 
cet  hommage  au  procès-verbal. 

M.  Lalueau  :  Qtielqtie  flatteur  que  soit  pour  iujI 
la  mention  honorable  <}u'on  propose  de  m'accorder  « 
je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu'elle  ne  m'est 
pas  due,  parce  que  je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  je 
n'4i  fait  que  remplir  ma  mission.  Dans  le  travail  de 
ce  plan  difiicile  et  abstrait,  je  n'ai  considéré  qtie  le 
bien  public  ;  heureux  si  je  peux  y  contribuer  dans  un 
point  qui  intéresse  le  sort  de  tant  d'honmies  «  t  la 
prospi'rité  de  cet  empire  !  la  récompense  sera  dans  la 
chose  même  ;  ce  sera  celle  de  tous  mes  travaux  :  je 
vous  prie  donc  de  ne  m'accorder  Ym\  de  plus  et  de 
ne  pas  métne  délibcn'r  siu*  la  mention  honorable  pro- 
posée eu  ma  faveur.  (Ou  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dalibourg,  au  nom  du  comité  des  domaines  et 
de  liquidation,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret 
du  Î27  septembre  1791 ,  qui  a  révoqué  le  bail  géné- 
ral des  domaines  et  droits  dominaux  de  la  princi- 
pauté de  Sedan  et  dépendances,  ù  compter  du  i*' jan- 
vier 1793,  n'a  prononcé  ni  siu*  les  sous-baux  con- 
sentis par  M.  Ilusson ,  ni  sur  les  indemnités  par  lui 
prétendues;  qu'il  est  intéressant  que  le  terme  de  ce- 
sous-baux  soit  promptement  et  positivement  déter- 
miné ;  qu'il  est  urgent  que  .M.  Uusson,  débiteur  en- 
vers la  nation  des  fermages  pour  1790  et  1791,  con- 
naisse  la  nature  des  indemnités  qu'il  a  droit  de  réckk 
mer,  décrète  qu*il  y  a  urgf  occ.  » 
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L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  : 

c  Art.  I<'.  Les  sous-baux  des  domaines  et  droits  doma- 
niaux dépendants  des  principautés  de  Sedan,  Raucourt, 
Saint- Manges,  Château -Regnaud,  des  prévôtés  de  Mont^ 
médy,  M&rville,  DamYillers,  chevance  et  dépendances, 
consentis  par  M.  Husson  en  verlu  du  bail  général  du 
48  mai  4784,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
jusqu'au  34  décembre  4  79S,  époque  de  leur  expiration, 
et  les  soQs-fermiers  seront  tenus  d'en  verser  le  prix, 
pour  Tannée  479S,  dans  la  caisse  de  la  régie  des  domaines, 
chargée  d'en  faire  le  recouvrement  par  le  décret  du  S  4  sep- 
tembre dernier. 

>  II.  M.  Husson,  pour  opérer  sur  le  «prix  de  son  bail 
pour  4790  et  4794  la  réduction  relative  à  sa  non-jouissance 
des  droits  féodaux  supprimés,  et  pour  fixer  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  la  privation,  pendant  partie  du  précédent 
bail ,  des  objets  qui  en  ont  été  distraits ,  se  pourvoira  vers 
les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires,  en  con- 
formité de  la  loi  du  4  0  décembre  4790,  sur  le  décret  du 
3  du  même  mois.  » 
L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 
M.  Fauciiet  :  Le  comité  de  surveillance  doit  vous 
rendre  compte  des  mouvements  qui  agitent  en  ce 
moment  la  ville  de  Paris.  Hier  au  soir,  un  magasin 
attenant  l'hôtel  de  la  Force  a  été  incendié  ;  un  autre 
magasin  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  a  été  non 
pas  pillé ,  mais  le  peuple  s'y  est  porté  en  foule  et  s'est 
distribué  le  sucre  à  25  sous  la  livre.  Le  petit  peuple 
voit  avec  beaucoup  de  peine  que  les  accapareurs  de 
sucre  et  de  café  le  privent  d'une  consommation  qui 
lui  est  devenue  presque  nécessaire.  Nous  proposons  à 
l'Assemblée  d'enjoindre  au  comité  de  commerce  de 
s'occuper  sur-le-champ  d'un  projet  qui  concilie  avec 
la  liberté  du  commerce  les  mesures  propres  à  empê- 
cher les  accaparements.  [On  applaudit.) 

M.  Broussonnet  :  Le  renchérissement  de  ces  den- 
rées tient  àT)lusieurs  causes ,  et  surtout  au  ravage  des 
Colonies.  Je  crois  qu'il  serait  possible  de  s'adresser  aux 
Anglais  pour  fournir  au  moms  momentanément  nos 
ports  de  sucre  et  de  café.  J'appuie  cependant  la  pro- 
position de  charger  le  comité  de  commerce  de  vous 
présenter  ses  vues. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  le  projet  du  comité  de 
commerce  sur  cette  matière. 

Quelaues  membres  demandent  la  jonction  du  co- 
mité colonial  à  celui  du  commerce. 
M.  Lecointre  :  Non,  non. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  réclamer 
l'exécution  du  décret  qui  appelle  la  discussion  du 
projet  du  comité  militaire  sur  les  recrutements.  Nous 
voici  au  S4  ;  on  parle  de  l'époque  du  40  février;  il 
n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  je  ne  puis  donner  d'or- 
dres qu'après  avoir  reçu  ceux  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Nous  avons  ajourné  à  au- 
jourd'hui la  suite  de  la  discussion  du  rapport  du 
comité  diplomatique  sur  l'office  de  l'empereur. 

M.  Fauchet  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer,  rela- 
tivement à  l'affaire  de  Caen ,  que  le  rapport  n'a  été 
&it  que  verbalement;  si  vous  n'en  écoutez  pas  la 
suite,  les  laits  seront  oubliés  avant  la  discussion. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret 
da  comité  militaire. 

M.  Lamarqub  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. La  grande  mesure  c^ue  vous  allez  prendre  soit  à  l'é- 
gard de  rempereur^soitaTégard  desautres  puissances, 
je  parle  de  la  guerre ,  vous  est  commandée ,  pour  ainsi 
dire,  par  l'opinion  publique.  Il  en  est  unecependantdont 
vous  devez  la  faire  précéder,  c'est  de  séquestrer  les 
biens  de  tous  les  trattresconjurés  contre  la  constitution 
etl'État,  et  d'annoncer  dans  les  départements  que  ceux 
qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les  frais, 
et  que  les  citoyens  qui  s'y  dévouent  en  seront  indem- 
nisés. ÎJors  vous  verrez  des  milliers  de  défenseurs 
voler  aux  frontières.  Dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  il  est  un  district  qui  seul  vient  de  faire  fabri- 


quer 3,000  piques  et  qui  vous  envoie  une  députation 

Eour  se  plaindre  de  ce  qu'on  le  laisse  dans  l'inaction, 
ans  le  voisinage  de  ce  district,  les  hsd^itants  des 
campagnes  ont  fait  une  liste  de  tous  les  émigrés  de 
leurs  cantons  et  menacent  de  brûler  leurs  cËàteaux 
aux  premiers  mouvements  qu'ils  feront  contre  la 
France.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. — Il 
s'élève  une  vive  agitation. 

M.  DuBATET  :  Je  demande  que  les  tribunes  soient 
rappelées  à  l'ordre.  (On  murmure.  —  L'agitation  re- 
douole.) 

M.  Lamarqub  :  J'ai  été  fort  mal  entendu,  et  des 
membres  qui  ont  demandé  l'ordre  du  jour,  et  des 
«  tribunes  qui  ont  applaudi.  Ce  serait  calomnier  mes 
principes,  que  de  croire  que  j'approuve  l'intention 
qu'on  manifeste  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il 
peut  se  trouver  des  citoyens  égarés  par  leur  zèle , 
qu'il  faut  substituer  aux  mesures  arbitraires  qu'ils 
pourraient  prendre  une  mesure  juste  et  légale.  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse, 
mardi  prochain ,  son  rapport  sur  le  séquestre. 

M.***  :  Je  fais  aussi  une  motion  d'ordre  bien  im- 
portante ,  c'est  que  les  propriétés  des  femmes  et  des 
enfants  des  rebelles  soient  mises  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation. 

M.***  :  Je  demande  que  sans  s'arrêtera  ces  motions 
d'ordre,  qui  font  perdre  le  temps  de  l'Assemblée,  on 
passe  à  la  discussion  du  projet  du  comité  militaire. 

M.  Dumas.  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  s'occuper 
de  la  motion  de  M.  Lamarque.  Il  n'a  parlé  que  des 
violateurs  delà  loi.  (On  murmure.  —  L'agitation  re- 
commence.) 

M.  Merlin  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  vous 
refuser  au  vœu  de  l'Assemblée.  On  demande  l'ordre 
du  jour.  Faites  votre  devoir. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ajourne  à  mardi 
matm  le  rapport  du  comité  de  législation  sur  le  sé- 
questre des  biens  appartenant  aux  rebelles. 

M.  Dumas  lit  le  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
recrutement  militaire,  présenté  dans  la  séance  de 
jeudi  au  soir. 

M.  Jean  Debrt  :  Je  prie  d'abord  l'Assemblée  de  se 
rappeler  que  toute  discussion  sur  les  projets  militaires 
mérite  d'autant  plus  d'attention,  qu'efle  touche  au 
fond  de  la  constitution.  L'incorporation  des  gardes 
nationales  dans  les  troupes  de  ligne ,  qui  vous  est  pro- 
posée, me  paraît  infiniment  dangereuse.  Je  désirerais 
plutôt  une  innovation  en  sens  contraire,  c'est-à-dire 
que  tous  les  soldats  de  l'armée  fussent  gardes  natio- 
nales. Je  trouve  qu'il  est  possible  de  porter  l'armée 
au  complet  sans  adopter  le  mode  du  comité,  mais  en 
décidant  que  les  derniers  régiments,  par  ordre  de 
numéro,  seront  répartis  dans  les  premiers  pour  les 
compléter,  et  que  les  officiers  de  toute  arme  seront 
admis  à  remplacer  ceux  qui  sont  maintenant  à  Co- 
blente.  Si  l'Assemblée  adopte  ce  principe  pour  rem- 
plir le  vide  existant  dans  les  bataillons  de  ligne ,  je 
demande  : 

i°  Que  séance  tenante  votre  comité  militaire  vous 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d'incorpo- 
ration des  régiments,  les  derniers  en  n*»  pour  com- 
pléter les  premiers.  Cette  incorporation  pourrait  avoir 
lieu  le  40  février  prochain. 

î®  L'admission  de  l'article  XIV  du  projet  de  décret 
de  votre  comité,  ayant  pour  objet  d'accorder  le  droit 
de  citoyen  actif  à  tout  citoyen  qui  se  sera  engagé  dans 
les  formes  prescrites ,  et  qui  restera  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  la  nn  de  la  guerre. 

3^  La  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  en  toute  propriété  au  soldat,  après  la  guerre, 
son  armement,  son  équipement  et  ses  armes.  C'est 
à  une  disposition  senuilable  que  les  droits  féodaux 
durent  leur  naissance. 

4«  Je  demande  que  le  comité  militaire  présente 
mercredi  prochain  un  projet  de  décret  pour  la  levée 
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de  51,060  volontaires,  et  leur  rëparlition  entre  les 
départements. 

M.  Taillefer  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  le  comité ,  et 
je  propose  d'y  substituer  une  disposition  qui  accorde 
aux  omciers  municipaux  le  droit  de  recevoir  les  enga- 
gements de  ceux  qui  voudront  servir  dans  les  troupes 
de  ligne. 

M.  Albittb  :  Je  suis  venu  ici  pour  dire  la  vérité, 
et  je  vais  remplir  mon  devoir.  Si  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  posé  les  bases  d'une  responsabilité  so- 
lide, si  elle  avait  ordonné  la  punition  des  rebelles  et 
des  prêtres  qui  sèment  la  division;  si  elle  n'avait 
point  accorde  une  funeste  amnistie  ;  si  elle  avait  forcé 
les  ministres  à  renoncer  aux  trahisons  diplomatiques 
et  à  parler  le  langage  do  la  vérité,  qu'ils  essayent  à 
peine  de  bégayer.  (Un  très-petit  nombre  de  membres 
de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  —  On 
rit  dans'  toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs 
voix  :  Au  fait  M.  l'opinant.)  Je  viens  au  fait;  le  voilà  : 
Vos  ministres,  jusqu'à  présent,  vous  ont  trompés 
(on  applaudit  et  on  rit)  et  vous  trompent  encore.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  tous  les  jours 
vous  lire  des  dépêches  qui  attestent  qu'on  chasse  les 
émigrés  partout,  et  qu'on  parait  disposé  à  maintenir 
l'union  avec  la  France.  D'autre  part  le  ministre  de  la 
guerre  la  demande,  et  sollicite  tous  les  jours  de  nou- 
veaux moyens  pour  la  faire.  Il  va  lui-même  aux  fron- 
tières. Je  suis  parti ,  vient-il  vous  dire  ensuite ,  j'ai 
vu  et  sais  tout.  (Les  applaudissements  et  les  rires 
recommencent.  —  On  réclame  l'ordre  du  jour  dans 
diverses  parties  de  la  salle.  ) 

M.  Lagombe-Saint-Mighel  :  Cinquante  mille  sol- 
dats ne  sont  pas  si  faciles  à  trouver  que  des  phrases  in- 
signiûantes.  (Les  cris  redoublent  :  A  l'ordre  du  iour.] 

M.  Albitte  :  J'y  suis.  Le  projet  du  comité  tel  qu'il 
est,  est  inadmissible;  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre  est  perfide ,  et  tend  à  détruire  nos  batail- 
lons de  volontaires.  Il  y  a  de  la  perfidie,  ou  du  moins 

une  grande  ignorance  à (Un  petit  nombre  de 

membres  do  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. —  Le  ministre  de  la  guerre  rit.  —  Le  reste  de 
l'Assemblée  réclame  l'ordre  du  jour.  —  L'agitation 
est  assez  vive.  MM.  Bazire,  Merlin  et  qucloues  autres 
membres  demandent  à  grands  cris  que  M.  Albitte 
soit  entendu.  ) 

M.  Yergniaux  :  Maintenez,  M.  le  président,  Tor- 
dre dans  l'Assemblée  et  la  parole  à  l'opinant. 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  quelques  membres 
qui  veulent  encore  parler. 

M.  Bazire  :  Vous  troublez  l'Assemblée ,  M.  le  pré- 
sident, rappelez-vous  à  l'ordre  vous-même. 

M.  Albitte  :  Le  ministre  actuel  a  approuvé  de- 
vant vous  les  mesures  prises  par  M.  Duportail ,  il  fal- 
lait que  M.  Duportail  évitât  la  guerre.  (  Le  tumulte 
recommence.  —  On  réclame  l'ordre  du  jour.)  L'idée 
du  ministre  est  destructive  de  la  liberté  nationale.  Il 
est  étonnant  qu'ayant  des  connaissances  et  de  l'es- 
prit.... (On  rit.  —  Le  ministre  de  la  guerre  s'incline 
du  côté  de  l'opinant.)  J'ai  parlé  dans  un  autre  sens, 
et  on  se  moquait  de  moi....  (Le  ministre  sort  de  la 
salle.)  Le  projet  du  ministre  est  perfide  ;  le  projet  du 
comité  est  inadmissible ,  et  je  demande  qu'a  soit  re- 
jeté par  la  question  préalable.  (Plusieurs  voix  :  Votre 
projet.)  Je  propose  de  porter  au  complet  l'artillerie 
et  la  cavalerie  par  un  moyen  qui  vous  sera  présenté 
à  la  séance  du  soir.  (On  rit.  )  Je  vois  ciu'on  ne  veut 
pas  entendre  la  vérité ,  mais  j'ai  dit  et  je  dirai  toujours 
la  vérité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine ,  ainsi  conçue  : 

«  M.  lo  président,  je  viens  d'apprendre  que  la  discus- 
sion sur  le  rapport  qui  me  concerne  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  ce  matin,  mais  qu'il  serait  possible  que  les 
autres  affaires  mises  à  Tordre  du  jour  avant  celle-ci ,  rem- 
^lisient  toute  la  séance.  J'ose  voua  supplier  de  faire  ce 


qui  dépendra  de  vous  pour  engager  TÀBsemblée  à  la  ter- 
miner ce  matin.  Comptant  sur  sa  Justice ,  j'attends  avec 
impatience  sa  décision ,  qui ,  j'ose  l'espérer ,  ôtera  tous  les 
doutes  élevés  sur  la  conduite  d'un  ministre  citoyen,  et  ne 
me  mettra  plus  dans  la  nécessité  de  sacrifier  à  ma  défense 
personnelle  des  moments  que  je  dois  aux  fonctions  de  ma 
place ,  etc.  » 

M«  Ducos  :  L'heure  est  trop  avancée  pour  entamer 
et  terminer  aujourd'hui  l'affaire  du  ministre.  Gepen* 
dant  sa  réclamation  est  juste.  S'il  est  innocent,  il  ne 
doit  pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids  d'une 
accusation;  s'il  est  coupable,  l'intérêt  de  la  choee 
publique  exige  qu'il  sorte  promptement  de  sa  place. 
Je  demande  que  cette  affaire  soit  ajournée  à  lundi, 
immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée. 

M.  Lemontet  :  Je  ne  parlerai  pas  en  militaire, 
mais  comme  citoyen  d'un  Etat  libre ,  fortement  atta- 
ché à  la  liberté  de  son  pays.  Comme  les  moments  de 
cette  délibération  sont  extrêmement  précieux,  je  ne 
vous  soumettrai  que  les  bases  de  mon  opinion. 

Un  peuple  libre  que  sa  situation  condamne  à  la  né- 
cessite d'entretenir  une  armée  doit  veiller  à  ce  qu'elle 
soit  une  force,  et  jamais  un  pouvoir.  Or,  elle  devien- 
drait un  pouvoir  si  elle  était  isolée.  EUe  serait  un 
corps  redoutable ,  si  les  individus  qui  la  composent 
n'étaient  pas  liés  par  un  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
national.  Nous  n'en  sommes  pas  au  point  où  tous  les 
citoyens  seront  des  soldats.  Faisons  au  moins  que  tous 
les  soldats  soient  des  citoyens.  Dans  l'ancien  régime, 
où  le  pouvoir  absolu  s'appuyait  sur  un  ordre  inter- 
médiaire voué  à  la  profession  des  armes,  il  convenait 
que  l'armée  fût  isolée  du  reste  de  la  nation ,  qu'^e 
fut  composée  d'hommes  indépendants  et  réunis  au 
hasard;  la  discipline  et  l'esprit  de  corps  corrigeaient 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'impur  dans  cet  amalgame. 
Chez  un  peuple  libre,  l'armée  doit  être  une  école 

Êlutôt  qu'une  profession,  un  devoir  plutôt  qu'un  état. 
[ais  dans  tous  les  cas,  les  soldats  doivent  être  con- 
sidérés comme  citoyens;  surtout  ils  ne  doivent  jamais 
être  placés  dans  une  position  où  ils  puissent  oublier 
ou  dédaigner  cette  précieuse  qualité. 

De  ces  premières  données  on  tire  plusieurs  consé- 
quences :  4»  Il  me  semble  que  la  division  de  l'armée 
en  troupes  de  ligne  et  en  bataillons  de  garde  natio- 
nale a  des  inconvénients,  et  qu'elle  ne  doit  être  ^pie 
provisoire  ;  qu'il  importe  de  faire  cesser  cette  divi- 
sion ,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre. Or,  on  ne  peut  obtenir  cet  avantage,  \^  qu'en 
donnant  les  qdêmes  droits ,  les  mômes  prérogatives 
aux  uns  et  aux  autres,  c'est-à-dire  qu'en  donnant  à 
tous  la  qualité  de  citoyen  actif,  ce  qui  sera  plutôt  une 
précaution  qu'un  privilège. 

2""  En  soumettant  les  volontaires  nationaux  à  la 
même  discipline  ;  en  regardant  les  troupes  de  ligne 
comme  les  éléments  d'un  même  tout,  destinés  à  dé- 
fendre la  liberté,  il  est  évident  que  l'intérêt  public 
commande  l'augmentation  par  l'armée  des  volontai- 
res, plutôt  qu'un  nouveau  mode  de  recrutement.  4»  fl 
e](iste  une  grande  opinion  nationale ,  qui  attache  à  1« 
composition  des  bataillons  de  gardes  nationales  des 
idées  de  liberté  et  de  constitution  ;  l'opinion  est  un 
levier  qui  ne  doit  jamais  sortir  de  la  main  du  légis- 
lateur. 

3°  La  formation  des  bataillons  de  volontaires  par 
les  municipalités  et  les  corps  administratifs,  leur  im» 
prime  une  sorte  de  caractère  patriotique,  une  nais- 
sance civique  qui  écarte  les  préjugés  militaires. 

4®  L'ancien  mode  de  recrutement,  très-immoral, 
est  utilement  remplacé  par  l'institution  belle  et  géné- 
reuse de  l'inscription  volontaire.  Autant  ce  recrute- 
ment est  pénible  et  souvent  peu  productif,  autant  le 
mouvement  donné  en  ce  moment  au  caractôre  natio- 
nal ,  fera  facilement  affluer  dans  les  bataillons  plus  de 
si^ets  qu'il  n'en  faudra. 

5«  Ces  bataillons  étant  composés  de  volontaires  du 
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IDéme  département,  lee  ch<Hx  seront  plus  para  :  les 
fdontaires  se  connaissant  mieux,  exerceront  les  uns 
sur  les  autres  une  censure  utile.  Je  crois  donc  que 
raccroissement  du  nombre  et  de  la  force  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  est  dicté  par  un  prin- 
cipe d'économie,  et  conforme  aux  idées  de  morale  et 
de  liberté.  Je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  innové 
an  mode  de  recrutement;  et  que,  si  notre  force  mi- 
litaire a  besoin  d'augmentation,  on  y  pourvoie  par 
une  augmentation  dans  le  nombre  ou  dans  la  com- 
position des  volontaires  nationaux  ;  sauf  le  mode  de 
recrutement  particulier  au'il  conviendra  d'adopter 
pour  l'artillene  et  la  cavalerie. 

M.  RouiLHiés  :  M.  Lemontey  a  parfaitement  parlé 
dans  le  véritable  sens  de  la  question  ;  et  je  croirais 
affaiblir  son  discours  si  je  parlais  après  lui  sur  le 
même  sujet.  Je  me  borne  à  demander  que  la  dis- 
cussion soit  fixée  sur  celte  question  unique  :  recru- 
tera-t-on  sur  l'armée  de  ligne,  ou  augmontera-t-on 
les  bataillons  volontaires  nationaux?  En  vain,  par- 
lerait-on d'ici  à  demain ,  il  faudra  toujours  en  venir  à 
ce  point. 

M.  JAUGOuaT  :  La  question  que  vient  de  poser 
M.  Rouilhiés  n'est  pas  la  seule.  Car  il  faut  encore 
examiner  celle  de  savoir  si  l'armée  de  ligne  doit  être 
complétée  par  une  incorporation  de  volontaires.  (On 
murmure.) 

M.  Rouilhiés  :  Nous  voulons  conserver  nos  gardes 
nationales  et  non  point  en  faire  dos  troupes  de  ligne. 

M.  DuiATBT  :  Tout  le  monde  convient  de  la  né- 
cessité de  perfectionner  le  modo  de  recensement  : 
c'est  ce  qu  a  voulu  faire  le  comité.  Puisque  son  pro- 
jet est  en  délibération,  il  me  semble  qu'en  laissant 
courir  la  délibération  comme  elle  est,  il  sera  facile 
dejparvenir  à  une  solution. 

M.  Jaugourt  :  L'armée  n'est  pas  au  complet  ;  il 
n'y  a  qu'un  avis  sur  la  nécessité  d'établir  un  mode 
de  recensement  qui  puisse  la  porter  dans  un  très- 
oourt  délai  sur  le  pied  do  guerre.  Les  opinions  ne 
sont  partagées  que  sur  le  meilleur  moyen  de  parvenir 
à  cette  augmentation.  Deux  moyens  sont  proposés  : 
l'un  prompt  et  certain ,  consiste  à  rappeler  les  volon- 
taires nationaux  à  s'incorporer  dans  la  troupe  de  li- 
gne. (Il  s'élève  des  murmures.)  L'autre  est,  selon 
moi,  insufiQsant;  c'est  celui  que  présente  le  comité 
militaire.  Si  vous  composez  l'armée  do  citoyens  qui 
ont  donné  des  preuves  de  patriotisme,  gui  sont  déjà 
exercés  et  armés ,  nul  doute  au' ils  ne  saisissent  avec 
ardeur  ces  moyens  de  servir  leur  patrie. 

D'un  autre  coté,  les  bataillons  de  volontaires  répa- 
reront aisément  la  perte  qu'ils  feront  par  cette  incor- 
poration, puisqu'il  s'est  présenté  partout  plus  de 
Totontaires  qu'il  n'en  fallait,  puisque  plusieurs  dé- 
partements n'ont  rien  pu  fournir.  Quelles  sont  les 
olijections  oue  l'on  a  faites  contre  ce  moyen  ?  C'est 
h  crainte  d  affaiblir  l'armée  de  la  liberté  en  faisant 
passer  ceux  qui  la  composent  dans  l'armée  plus  spé- 
cialement destinée  à  défendre  le  royaume  contre  les 
«memis  extérieurs.  Enfin  la  crainte  de  substituer  au 
patriotisme  des  gardes  nationales,  l'esprit  militaire. 
[PluMieurs  ix)ix  :  L'esprit  ministériel.)  On  craint 
que  cette  discipline  rigoureuse,  si  nécessaire  à  la 
guerre,  n'afiaiblisso  Tamour  de  la  liberté  et  ne  soit 
remplacée  par  l'idolâtrie  pour  les  chefs.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  qu'une  pareille  crainte  est  injurieuse 
pour  le  soldat  de  l'armée  de  ligne ,  et  que  si  elle  était 
sondée,  il  en  résulterait  qu'il  ne  faudrait  pas  du  tout 
recruter  l'armée  ;  car,  quels  (|ue  soient  les  hommes, 
le  danger  est  le  môme ,  et  même  il  est  moindre ,  si 
vous  \2L  composez  de  citoyens  dont  le  civisme  est 
connu.  Mais  u  faut  approfondir  davantage  le  mérite 
de  cette  objection. 

n  est  vraiment  impossible  que  des  soldats  ne  s'at- 
tadbent  pas  au  général  qui  les  mène  à  la  victoire,  et 
ckint  la  gloire  est  son  ouvrage.  Quelques  pereonnea 
fiappëea  de  cette  vérité  de  tous  lea  tempe,  en  ont  tiré 


la  conséquence  qu'il  ne  fout  pas  augmenter  l'année 
de  ligne. 

Nous  sommes  environnés  de  puissances  qui  ont  de 
grandes  armées  parfaitement  bien  exercées,  et  dont 
disposent  des  hommes  qui  haïssent  profondément 
votre  révolution.  AfTaiblirez-vous  vos  moyens  de  ré- 
sistance en  vous  exposant  à  un  danger  certain  pour 
éviter  un  danger  possible?  Vous  exposerez-vous  à 
voir  des  armées  défaites  par  la  crainte  des  armées 
victorieuses?  Il  faut  établir  votre  sûreté,  non  pas  sur 
la  iaiblesse ,  mais  sur  la  composition  de  l'arma.  Voua 
ne  pouvez  opposer  que  des  corps  bien  disciplinés  et 
bien  exercés  aux  armées  ennemies.  On  me  répondra 
que  le  courage  d'un  peuple  libre  supplée  à  la  discipline 
et  à  la  tactique  militaire.  Je  n'examinerai  point  si 
cette  assertion  est  une  vérité  de  sentiment,  plutôt 
qu'une  vérité  rigoureusement  démontrée.  Mais  j'ob- 
serve qu'une  victoire  remportée  par  une  armée  non 
disciplinée  et  mal  exercée  coûtera  beaucoup  plus  de 
sang  qu'une  autre  ;  qui  voudrait  exposer  nos  volon- 
taires aux  bataillons  mécaniques,  dont  I9  tactique 
moderne  a  composé  les  armées  de  l'Europe?  Il  y  a 
un  moyen  de  corriger  l'esprit  militaire ,  c  est  de  ré- 
compenser, honorer  l'amour  de  la  patrie,  de  lier  les 
soldats  pr  l'enthousiasme,  par  le  serment;  de  les 
rapprocner  souvent  des  gardes  nationales  dans  les 
fêtes  publiques;  de  faire  de  l'armée  une  école  d'in- 
strucUon,  et  non  pas  un  métier.  Les  peuples  anciens, 
les  peuples  les  plus  belliqueux  ne  craignaient  pas  1  es- 
prit militaire,  parce  que  les  citoyens  portaient  les 
armes.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  la;  mais  nous 
pouvons  obtenir  les  mêmes  avantages,  en  rappror 
chant  le  terme  des  engagements.  Un  congé  de  nuit 
ans  est  si  long ,  que  pour  le  remplir  on  perd  toutes 
ses  anciennes  hiuiituaes,  ses  anciennes  affections; 
qu'on  perd  le  goût  d'un  état,  et  çiu'on  est  forcé  de 
garder  pendant  toute  sa  vie  celui  que  Ton  n'avait 
voulu  aaopter  que  passagèrement. 

Dans  cet  état  de  choses,  tous  les  liens  entre  les. 
soldats  et  la  patrie  sont  rompus.  Il  n'existe  plus  pour 
eux  d'autres  rapports  sociaux  que  ceux  qu'ils  entre- 
tiennent avec  leurs  chefs.  En  abrégeant  la  durée  des 
congés,  les  jeunes  citoyens  iront  volontiers  passer 
quelque  temps  dans  l'armée  pour  s'instruire  au  mé- 
fier des  armes,  et  les  pères  de  famille  ne  s'efforce- 
ront plus  d'étouffer  cette  ardeur.  Nous  ne  pouvons 
appliquer  à  nos  mœurs  la  conscription  militaire.  Ap- 
pelons tous  les  citoyens  à  employer  librement  quel- 
ques années  de  leur  vie  à  la  défense  de  la  patrie, 
rut-étre  un  jour  un  point  d'honneur  les  forcera  tous 
donner  des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme 
dans  cet  état,  afin  de  pouvoir  en  embrasser  d'autres. 
Au  reste,  ce  n'est  pas  à  l'instant  où  l'enthousiasme 
de  la  liberté  embrase  tous  les  cœurs,  qu'on  peut 
craindre  un  changement  aussi  étrange  dans  les  senti- 
ments de  la  parUe  des  volontaires  nationaux  qui  se-, 
rait  destinée  à  compléter  l'armée  de  ligne.  Cependant 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  dans  les  batau- 
lons  volontaires  64,000  hommes  qui  consentent  à 
s'engager  dans  les  troupes  de  ligne.  Je  pense  donc 
qu'il  ne  faut  en  incorporer  que  îô,000,  et  recruter 
le  resto  par  des  movens  ordinaires. 

M.  Jaucourt  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'étaolir. 

M.  DuBATET  :  Si  nous  avions  perdu  vingt  batailles, 
si  l'armée  ennemie  était  aux  portos  de  Paris,  je  croi- 
rais encore  devoir  combattre  le  projet  qui  vous  est 
présenté  par  le  comité  militaire-,  cependant  il  contient 
de  bonnes  vues ,  et  s'il  en  est  d'autres  qui  sont  trop 
dispendieuses,  trop  extraordinaires,  c'est  que  son  ré- 
dacteur s'est  renfermé  dans  les  besoins  du  moment, 
tandis  que  le  législatour  qui  fait  les  lois  doit  les  ômen- 
ter  par  la  sagesse  de  tous  les  temps.  Le  projet  du  on- 
mite  me  pandt  inadmissible .  parce  qu'en  diveraifiani 
le  mode  des  engagements,  il  introduit  dans  Fannëe 
une  inégalité  de 


et  de  réccanpenaea.  Je  cej^ 


18& 


encore  ce  projet,  parce  qu*il  est  trop  dispendieux. 
L'établissement  du  bureau  de  recrutement  dans  les 
districts,  dans  les  cantons,  exigerait  la  création  de 
nouvelles  places  et  des  frais  de  commis  considérables. 
Je  rejette  aussi  le  projet  vraiment  spécieux  et  presque 
bon  de  M.  Jaucourt,  c'est-à-dire  1  incorporation  des 
gardes  nationales  dans  l'armée  de  ligne  :  j'avoue  oue 
ce  serait  peupler  l'armée  d'une  espèce  d'hommes  très- 
précieuse  ;  mais  je  vois  aussi  que  nous  pouvons  utile- 
ment employer  cette  classe  d*hommes  d'une  autre 
manière.  Cent  bataillons  de  grenadiers  nationaux  se- 
raient aussi  une  armée  très-précieuse.  Je  me  rappelle 
avec  reconnaissance  que  des  grenadiers  royaux ,  qui 
faisaient  l'honneur  de  nos  armées,  avaient  à  peu  près 
la  même  composition  :  ie  crois  d'ailleurs  qu  il  serait 
très-possible  d'embrigader  les  gardes  nationales  avec 
les  troupes  de  ligne,  c'est-à-dire  non  pas  d'incorporer 
les  hommes ,  mais  de  réunir  les  bataillons. 

En  rapprochant  ainsi  leur  ser\ice ,  vous  exciterez 
l'émulation  ;  ce  sera  à  qui  fera  mieux.  Et  si  les  Fran- 
çais avaient  besoin  d'un  stimulant  lorsqu'il  s'agit  de. 
combattre  pour  leur  liberté,  cette  rivalité  en  ferait 
des  héros.  La  nécessité  d'alimenter  les  bataillons  de 
gardes  nationales ,  n'enlèvera  plus  au  recrutement  de 
rarmée  autant  d'hommes  qu'en  a  absorbé  leur  forma- 
tion. Je  crois  donc  que  l'on  pourra  se  servir  du  mode 
ancien  de  recrutement,  en  môme  temps  que  l'on  ob- 
tiendra une  augmentation  de  vingt-neuf  mille  hommes, 
en  renforçant  de  seize  hommes  chaque  compagnie 
des  bataillons  de  volontaires.  Ccpenaant,  il  faudra 
abréger  la  durée  des  engagements.  Je  ne  suis  pas  à 
cet  ^ard  de  l'avis  de  notre  comité  ;  car  l'expérience 
a  prouvé  qu'il  fallait  au  moins  une  année  pour  former 
un  fantassin  ;  que  souvent  après  deux  ans  de  manège 
un  cavalier  ne  savait  pas  gagner  répaulo  de  son  che- 
val ;  qu'enfin  il  fallait  cinq  à  huit  ans  pour  former  un 
bon  canonnier. 

M.  Dumas  :  Je  pense  que  le  corps  législatif  ne  peut 
imposer  aux  volontaires  qui  ont  marché  sur  les  fron- 
tières ,  la  loi  de  ne  pas  sortir  de  leurs  bataillons  pour 
entrer  dans  les  troupes  de  ligne.  Chacun  d'eux  pourra 
vous  dire  :  Je  veux  faire  mon  état  constant  du  mé- 
tier des  armes.  En  passant  dans  un  corps  de  troupes 
de  ligne,  je  remplis  l'engagement  que  j'ai  pris  de  ser- 
vir mon  pays.  Vous  ne  pouvez  me  priver  des  moyens 
d'acquérir  de  l'avancement.  Je  crois  donc  qu'il  faut 
laisser  aux  volontaires  nationaux  la  faculté  d'entrer, 
soit  dans  l'artillerie,  soit  dans  la  cavalerie,  parce  que 
le  choix  des  hommes  pour  ces  deux  corps  est  plus 
difficile  et  le  recrutement  plus  lent ,  et  que  l'un  et 
l'autre  sont  des  machines  ae  guerre  indispensables. 
Si  nous  avions  déjà  de  l'artillerie  formée  et  instruite 
dans  la  proportion  convenable  pour  suffire  à  deux  ou 
trois  campagnes,  on  pourrait  se  borner  à  lui  joindre 
des  piquets  d'infantene  pour  faire  le  service  secon- 
daire ,  les  manœuvTes  de  détail.  Mais  vous  n'avez  pas 
ce  fonds,  et  il  faut  le  faire  pour  compléter  votre  ar- 
tillerie à  mesure  que  des  pertes  auront  fait  écouler  la 
partie  précieuse  do  cette  armée.  Voilà  pourquoi  je 
pense  qu'il  faut  laisser  aux  volontaires  des  bataillons 
de  gardes  nationales,  la  faculté  de  s'engager  dans 
Fartillerie.  Il  en  est  de  même  de  la  cavalerie.  La  dif- 
férence d'un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  cavalerie 
est  immense  pour  le  succès  d'une  campagne;  et 
d'ailleurs,  si  nous  ne  la  complétions  pas,  nous  au- 
rions fait  une  dépense  à  pure  perle,  car  nous  avons 
acheté  des  chevaux,  et  nous  n'avons  pas  d'hommes 
pour  les  monter. 

C'^t  surtout  à  l'infanterie  qui  n'est  pas  exercée, 
qu'il  importe,  soit  dans  une  action ,  soit  dans  ses  con- 
vois, d'avoir  l'appui  de  la  cavalerie.  Ainsi,  comme  il 
est  clair  que  le  seul  moyen  de  compléter  bientôt  ces 
deux  armées,  est  d'y  admettre  les  volontaires  déjà 
enràlés,  qui ,  d'ailleurs,  y  trouveront  beaucoup  d'à-  ^ 
vmntiuces;  je  pense  au'il  ne  doit  plus  y  avoir  de  diffi- 
eet  égard.  Quant  à  l'iniantene,  elle  pourra 
r/^jEJArJas  moyens  ordinaires  ;  ils  seront  in- 


suffisants pour  la  porter  tout  à  fait  au  complet;  i 
on  pourra  y  suppléer  par  une  augmentation  de  vingt- 
neuf  mille  hommes  sur  l'armée  des  gardes  nationales. 
Il  y  a  un  esprit  de  justice  dans  cette  augmentation, 
et  elle  sera  très-facile,  à  en  iuger  par  l'empresse- 
ment qu'ont  mis  les  citoyens  a  se  faire  inscrire.  Les 
bataillons  actuellement  de  cinq  cent  soixante  hommes 
sont  sur  le  pied  de  paix  ;  pourquoi  ne  les  porteriez- 
vous  pas  au  pied  de  guerre ,  et  ne  vous  serviriez-vous 
pas  du  cadre  d'officiers  qui  s'y  trouve? 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  ne  vous  dissimulerai  pas 
combien  le  comité  militaire  a  éprouvé  de  peines, 
d'être  obligé  de  chercher  des  moyens  extraordinaires 
de  recrutement,  tandis  qu'il  était  si  facile  d'augmen- 
ter le  nombre  des  gardes  nationales.  Mais  le  ministre 
de  la  guerre  a ,  d'après  la  proposition  du  roi ,  forte- 
ment insisté  sur  l'augmentation  de  la  troupe  de  ligne. 
On  a  pensé  que  les  gardes  nationales  n'étant  pas  aussi 
exercées  que  les  troupes  de  ligne ,  celles-ci  pouvaient 
supporter  un  plus  grand  nombre  de  recrues,  et  que 
ce  serait  exposer  les  gardes  nationales ,  que  de  les 
opposer  presque  seules  a  des  troupes  bien  disciplinées. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  chercher  à  rappro- 
cher, non  pas  le  moment  où  les  gardes  nationales  de- 
viendraient troupes  de  licne ,  mais  bien  le  moment 
où  les  troupes  do  ligne  deviendraient  gardes  natio- 
nales ;  qu'en  conséquence ,  s'il  était  nécessaire  pour 
le  moment  d'augmenter  les  recrutements,  il  fallait  au 
moins  corriger  cet  inconvénient ,  en  fixant  le  terme 
des  engagements  à  la  durée  présumée  de  la  guerre, 
c'est-à-Hdire  à  deux  ou  trois  ans.  Au  reste,  il  ne  s'est 
pas  tellement  attaché  au  mode  de  recrutement  qu'il 
vous  a  proposé ,  qu'il  ne  se  soit  aussi  occupé  (l'un 
autre  projet.  Il  a  pensé  qu'il  était  possible  de  laisser 
en  activité  le  mode  actuel  des  engagements  de  l'année 
de  ligne,  et  de  suppléer  au  non-complet  de  celle-ci 
par  la  formation  de  cent  bataillons  de  grenadiers  na- 
tionaux ,  et  l'élévation  des  autres  au  complet  de  sept 
cent  vingt  hommes.  Il  a  pensé  aussi  qu'il  serait  pos- 
sible do  faire  des  bataillons  de  garnisons,  qui  se  re- 
cruteraient très-facilement,  serviraient  à  recruter  et 
à  mettre  les  officiers  suspects  sous  la  surveillance 
des  citoyens. 

L'Assemblée  remet  la  discussion  à  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

.  D£    PARIS. 

Evénement, 

Pour  prévenir  lo  public  contre  les  relations  fausses  ou 
exagérées  que  l'on  pourrait  répandre  sur  l'incendio  de  Thôtel 
de  la  Force,  on  croit  devoir  publier  le  détail  authentique  de 
cet  événement. 

Cette  nuit,  k  trois  heures  du  matin,  le  feu  s'est  manifesté 
en  trois  endroits  dirfcrents  de  l'hôtel  de  la  Force.  M.  le 
procurcur-gcnéral-syndic  du  département,  lo  maire  de  Parii, 
les  commandants  de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie 
s'y  sont  rendus  aussitôt  qu'ils  ont  été  avertis,  ils  y  ont  fait 
porter  les  secours  les  plus  prompts.  Avant  neuf  heures  du 
matin,  on  était  maître  du  feu;  il  a  été  complètement  éteint 
sur  les  quatre  heures  du  soir.  Il  n'y  a  eu  de  brûlé  que  les 
combles  du  bâtiment  appelé  la  Dette,  parce  qu'il  servait  à 
retenir  des  prisonniers  pour  dettes,  il  n'est  arrivé  aucun 
accident  ;  personne  n'a  été  blessé  ;  aucun  prisonnier  ne  s'est 
échappé  ;  ils  ont  été  transférés,  partie  dans  un  autre  bâti- 
ment de  la  prison,  partie»  À  Sainte-Pélagie. 

On  soupçonne  que  le  feu  a  été  mis  à  dessein. 

Le  tribunal  des  Hinimes  a  sur-le-champ  commencé  l'in- 
struction do  cette  affaire. 


tO  JanTier  ■■  loIr. 

IIAtez-vous,  je  vous  prie,  Messieurs,  d'informer  le  public, 
et  lo  roi  lui-même,  que,  depuis  plusieurs  jours^  il  part  tous 
les  matins,  de  sa  petite  écurie,  des  voitures  chargées  d'équi- 
pages, comme  il  en  partit  l'année  dernière,  dans  les  mois 
de  février,  d'avril  et  de  juin.  Tons  les  voisins  s'en  aper- 
çurent alors,  et  s'en  aperçoivent  aujourd'hui.  Je  donne  le 
môme  avis  à  d'autres  journaux. 

G.  Fbtdbl. 
Ru$  Sain^Bonori,  «if -d-«if  la  petite  icurii  du  roi. 


ras. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  /#  4  janvier,  —  Les  af&ires  des  Pays-Bas 
ibsorbent  dans  ce  moment-ci  toute  l'attention  de  notre 
cabinet.  On  se  convinct  a  présent  de  plus  en  plus  qu'il  est 
très  difficile  de  gouverner  un  peuple  malgré  lui ,  et  on  pré- 
tend avoir  des  preuves  non  équivoques  que  la  propagande 
de  Paris  se  sert  d'émissaires  secrets  aux  Pays-iias  pour 
souffler  le  feu ,  et  empêcher  par-là  l'empereur  de  diriger 
1rs  efforts  contre  la  France ,  si  jamais  il  lui  en  venait  l'i- 
dée. M.  le  comte  de  Trautmansdorf  a  fait  ressouvenir  der- 
nièrement S.  M.  de  la  prophétie  qu'il  avait  faite  Tannée 
passée,  en  avan<;ant  que  les  Pays-Bas  lui  causeraient  en- 
core beaucoup  de  chagrin  ;  et  le  prince  de  Ligne  a  dit  en 
dernier  lieu  à  S.  M.  qu'elle  aurait  beau  accorder  beau- 
coup aux  Etats  de  Brabant ,  qu'ils  ne  seraient  jamais  con- 
tents, parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'être.  Ce  prince  compte 
paitir  sous  peu  pour  le  Hainaut ,  dans  le  dessein  de  cal- 
mer les  esprits  agités.  S.  M.  est  déterminée,  au  moins 
dans  ce  moment ,  à  suivre  le  système  de  fermeté  qu'elle 
a  commencé  à  déployer,  et  à  s'en  tenir  scrupuleusement 
à  la  joyeuse  entrée ,  quant  à  l'emprisonnement  et  à  la  pu- 
nition des  coupables.  Tout  ceci  justifie  pleinement  la  né- 
ceiiitê  absolue  où  se  trouve  S.  M.  de  ne  point  hasarder  lé- 
lèrement  une  démarche  contre  la  France,  même  en  sa  qua- 
lité d'empereur.  Il  est  question  de  faire  encore  partir  des 
troupes  pour  les  Pays-Bas ,  dès  que  la  saison  le  |>ermcttra , 
en  cas  que  les  troubles  deviennent  plus  sérieux  ,  quoique 
k  feld-maréchal  Bcnder  ait  répondu  de  faire  face  à  tous 
les  èrénements.  Dans  ces  circonstances  cependant ,  la  con- 
clusion de  l'alliance  défensive  projetée  avec  la  Hollande , 
détenant  tous  les  jours  d'un  intérêt  plus  pressant,  le  comte 
de  Staremberg ,  envoyé  comme  ministre  à  la  Haye ,  a  eu 
ordre  de  presser  son  départ ,  et  on  a  envoyé  au  gouverne- 
ment général  des  Pays-Bas  la  minute  du  traité ,  tel  qu'on 
désiivrait  qu'il  fût  accepté  par  leurs  hautes  puissances , 
mis  changement  essentiel. 

Parmi  les  régiments  qui  ont  eu  ordre  de  mppeler  leurs 
olficiers  semestriers ,  ceux  de  la  Transylvanie,  Gallicie  et 
de  la  Basse-Hongrie,  ont  clé  exceptés.  On  a  résolu  de  tenir 
trais  fois  par  semaine  des  conférences  purement  militaires, 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  dans  toute  son  étendue 
Pancienne  discipline  militaire,  qui  a  été  un  peu  relâchée 
pendant  et  depuis  la  guerre  contre  la  Porte-Ottomane. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  du  4  janvier,  —  On 
présume,  d'après  les  dernières  nouvelles  qui  nous  sont  ar- 
rivées ici  des  Pays-Bas  autrichiens,  que  Léopold  va  dé- 
pbyer»  i  l'égard  des  états  de  Brabant  et  d'un  autre  parti 
mixte  dans  le  pays,  la  sévérité  qu'il  se  reproche  aujour- 
d'hui d'avoir  contenue  si  long-temps....  Je  soup<^nne  c|u'il 
y  a  eu  une  époque  où  le  ministère  du  Brabant  s'est  coa- 
lisé avec  de  certains  intrigants  fran^is  de  votre  Assemblée 
nationale  constituante.  La  cour,  \c\,  en  a  eu  coniiuissance  ; 
il  est  même  probable  qu'elle  s'y  est  prêtée  par  le  moyen 
d*uiie autre  intrigue  dirigée  dans  le  cabinet  de  Vienne  par 
on  seul  homme,  ancien  ami  de  Mirabeau ,  et  qui  a  seul  le 
iccret  de  l'Aulriehe....  On  commence  à  s'a|>erce\oir  que 
Ton  s'est  trom|)é  de  tous  les  côtés.  On  n'u  fuit  d'une  part 
que  prolonger  la  révolution  de  France,  et  augmenter  sans 
fruit  les  embarras  de  la  cour  française  ;  et  de  l'autre  ou  a 
placé  rem|)ereur  daus  l'alternative  la  plus  épineuse,  car 
l'empereur  a  trop  peu  fuit  pour  son  compte  dans  les  Pays- 
Bas  ,  et  dans  l'Allemagne  il  a  trop  laissé  Caire  à  l'cncontre 
de  la  nation  française Votre  ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères  est  pour  beaucoup  dans  tout  ceci.  Il  est 
bien  facile  de  lui  succéder  et  de  faire  pire  qu'il  n'a  fait... 
Quant  à  Léopold,  il  |)arait  décidé  à  agir  avec  la  plus 
grande  sérârité  dans  l'affaire  du  Brabant.  Son  plan  est, 
dil-on,  de  jeter  la  consternation  une  bonne  fois  dans  les 
prDtinccs  belgiques,  pour  essayer  de  s'en  rendre  toul-à- 
T  Série.  —  Tonte  IL 


foit  le  maître.  Alors,  en  cas  de  guerre  avec  la  France  ,  on 
n'anrait  plus  à  craindre  de  défections  :  un  homme  très 
important  dans  notre  cour  n'a  point  été  de  cet  avis,  quoi- 
qu'il l'ait  ouvert  le  premier,  mais  daus  une  autre  temps. 
Ce  personnage  sensé  conseille  de  laisser  la  France  tran- 
quille pour  l'être  soi-même  ;  mais  la  ligne  contre  la  nation 
française  est  déjà  très  avancée.  La  noblesse  ,  dans  tous  les 
gouvernements,  souffle  le  feu  et  irrite  les  rois  contre  la 
révolution  de  France.  Elle  persuade  aux  monanfues  qu'ils 
sont  avant  tout  des  gentilshommes.  Cette  absurdité  peut 
égarer  fort  loin  les  rois ,  elc 

De  Francfort,  le  lo,  —  Vous  avez  parlé  d'un  certain 
prince  Sangusto  qui  enrôle  pour  les  princes.  En  voici  le 
sigualcraeut,  tel  qu'il  a  été  envoyé  à  toutes  les  villes  d'Alle- 
magne par  la  police  de  Wcimar.  Ce  pi  étendu  prince  po- 
lonais, qui  se  donne  laulôl  le  nom  de  Sangusto,  tantôt 
un  autre  ,  porte  sur  un  habit  rouge  une  croix  de  Malte» 
et  quelquefois  une  croix  de  Saint-Stanislas.  Il  se  donne 
pour  un  officier  du  premier  i-aug  dans  l'armée  contre-ré- 
volutionnaire des  princes:  il  a  deux  domestiques,  qa'il 
change  souvent  :  il  voyage  en  chaise  de  poste  sans  colTre 
ni  bagage;  il  porte  avec  lui  deux  sabres  et  quelques  pisto- 
lets de  poehc;  il  a  un  penchant  invincible  pour  le  vin,  se 
fait  connaître  partout  comme  franc-maçon  des  le  premier 
abord,  et  cherche  ainsi  de  Taccès  auprès  des  princes  et  des 
particuliers.  Il  finit  toujours  par  demander,  d'une  manière 
très  impertinente,  de  l'argi'nl  pour  continuer  son  voyage. 
Il  dit  avoir  57  ans  ;  mais  il  parait  qu'il  est  beaucoup  plus 
jeune. 

Un  chevalier  d'industrie  d'un  autre  genre  mérite  d'êtra 
connu ,  à  cause  de  l'originalité  de  ses  escroqueries  ;  c'est 
un  certain  M.  Mazius  ,  qui  ,  après  a\oir  débuté  dans  le 
monde  littéraire  par  des  tours  de  passe- |)a5sc  d'un  grand 
genre ,  entre  autres  par  un  projet  de  réunion  de  toutes  les 
religions ,  sVst  servi,  pour  gagner  sa  pauvre  vie,  du  moyen 
que  voici.  Il  écrivait  à  une  centaine  de  iicrsouues  la  lettre 
suivante  : 

•  Le  bureau  de  correspondance  générale  établi  à  Goflar, 
vous  avertit  qu'il  vous  est  échu  un  legs  de  1,200  rixdal- 
1ers,  puisqu'à  cinq  pour  cent  il  vous  doime  GG  rixdallers 
de  revenu  net.  Ayez  la  bonté  d'envoyer  un  louis  d'or|)our 
les  frais  d'expédition.  »  Un  grand  nombre  de  dupes  envoya 
le  louis,  cl  reçut  une  recette  infaillible  pour  guérir  les 
brebis  de  la  galle ,  recette  qui  équivalait  à  ()0  rixdallers 
pour  tous  les  propriétaires  de  terre.  Dc-là  M.  Mazius  ao 
rendit  à  Hambourg;  et  sous  un  autre  nom,  il  écrivit  de 
nouvelles  missives ,  portant  qu'il  revenait  d'un  voyage  en 
Russie ,  où  il  avait  appris  qu'un  parent  éloigné  de  celui  a 
qui  il  écrivait ,  avait  laissé  uuc  succession  considérable  ;  qne 
moyennant  un  ducat  il  se  chargeait  de  donner  tous  les  nm- 
seignemcnts.  Le  magistrat  de  Hambourg  vient  de  faire 
mettre  l'escroc  en  prison. 

On  avait  annoncé,  il  y  a  un  an,  que  le  cardinal  de 
Rohan  se  proposait  de  faire  incorporer  à  ses  revenus  épis- 
copaux  {mensœ  episcopali)  les  deux  abbayes  de  Aller- 
heiligen,  de  l'ordre  des  Prémonlrés,ctd'Ettenheim-Muns- 
tcr,  de  l'orJre  de  Benoit,  situées  sur  son  territoire,  et  de 
s'en  faire  préconiser  abbé  perpétuel.  On  assure  que  ce 
projet  a  été  repris ,  et  qu'il  va  s'exécuter  incessamment. 
Voilà  ce  que  c'est  que  de  procéder  par  la  voie  canonique. 

On  sait ,  ou  l'on  prétend  savoir  de  Vienne ,  que  dôme 
régiments  et  10,000  Croates  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  La  confirmation  de  pareilles  nouvelles  ne 
se  trouve  que  dans  la  réquisition  faite  aux  cercles ,  et  celte 
réquisition  n'a  pas  encore  eu  lieu.  On  n'apprend  de  Ra- 
tisbonne  rien  qui  soit  relatif  aux  affaires  de  France.  Tout 
est  sus|K;ndu ,  (wur  peu  de  jours  peut-être.  C'est  la  bombe 
déjà  enflammée  dans  Tinstant  qui  précède  l'éclat. 

C'est  ))ar  l'annonce  d'un  secours  assuré  de  la  Prusse 
que  l'électeur  de  Trêves  cherche  à  tranquilliser  son  pays. 
11  fait  réi>andrc  que  le  roi  de  Prusse  a  pris  8U^le-champ  it% 
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mesures  potr  pfollger  efacteimeM  l'tiecloittl  àft  Tièfetea 

cas  d'une  invasiuii,  et  qu'il  a  ordonné  âu  comte  de  GoUz, 
•ou  ambassadeur  à  Paris,  de  tenir  un  langage  assez  énerw 
giqii^  pour  (aire  imprcssiua.  D*un  autre  cAié,  la  Russie  et 
la  Suède  iMraissent  sortir  de  la  scène.  Elles  ont  déclaré 
mm\  princes  que  ne  pouvant  s^eoupècUer  de  reconoakre  le 
roi  pour  libre ,  elles  ne  pouvaient  s'engager  à  leur  donaer 
du  secours. 

Le  9  janvier,  le  duc  de  Wiriemberg  est  parti  pour  Mu- 
nich ;  on  présume  qu'il  ira  aussi  à  Ratisbooiic. 

On  vient  de  répandre  la  nouvelle  que  quatre  régiments 
de  cavalerie  francise  ont  déserté  avec  cbevaui ,  armei  et 
bagages ,  et  qu'ils  ont  passé  le  Rhin. 

De  Stutgard ,  le  4  janvier,  —  Pour  détourner  les  Fran- 
çais d'un  projet  d'invasion  en  Allemagne,  on  fait  tout  au 
monde,  excepté  ce  qu*il  faudrait  faire.  Les  gazettes  alle- 
mandes sont  remplies  d'un  projet  de  partage,  entre  les  puis- 
tances  alliées ,  dans  le  eas  où  la  France  tenterait  une  atta- 
que. Partout  on  exagère  les  forces  impériales  qui  sont 

an-delà  du  Rhin La  France  nVt-cl le  donc  pas  lutté 

avec  r Autriche  pendant  des  siècles?  Et  quand  cette  mai- 
son, qui  pourrait  se  souvenir  des  avantages  qu'elle  a  cons- 
tamment retirés  du  traité  de  1 756  avec  la  France,  dédaigne 
cependant  de  rassurer  h  nation  française  sur  la  diu'ée 
d'une  paix ,  que  celle-ci  est  la  première  à  désirer  de  voir 
maintenir  ;  quand  cette  maison  préfère  aujourd'hui  si  étran- 
gement de  se  montrer  la  complice  de  quelques  hommes  re- 
belles, plutôt  que  l'alliée  d'une  nation  qui  a  des  droits  à 
•a  reconnaissance ,  prétend-l-on  exiger  des  Français  qu'ils 
supportent  long-temi»  encore  l'injure  qu'on  leur  fait,  le 
silence  qu'on  leur  iniiiose  :  et  qu'au  moment  même  où  l'es- 
time des  autres  nations  leur  est  acquise,  ils  ne  recueillent, 
de  leur  étonnante  révolution,  que  le  mépris  des  rois?  Cela 
ne  se  peut  point.  Qu'il  arrive  seulement  à  la  nation  fran- 
çaise d'avoir  un  ministre  des  affaires  étrangères  digne  des 
circonstances  où  la  nation  se  trouve,  et  l'on  verra  de  quelle 
manière  un  peuple  tout  armé ,  et  dans  l'effervescence  de 
son  amour  ^lour  la  liberté ,  pour  régalité ,  sait  pn^scnter 
la  guerre  et  conserver  la  paix,   et  diminuer  peut-^rc  le 

nombre  de  ses  ennemis  en  formant  d'utiles  alliances 

Mais  quel  a  donc  été  le  résultat  de  l'ancirnno  lutte  du  la 
France  avec  la  maison  d'Autriche ,  rincor|H>rAtion  de  la 
Lorraine  et  de  l'Alsace  au  royaume  fran^i^f  Ajoutons  que 
rAutriche  est  plus  dangereuse  jwur  la  Uhett<>  gennaniquo 
que  pour  la  liberté  française.  File  a  gAi>anli  la  première 
dans  son  alliance  avec  la  Pnissi».  Mai»  un  i^mnalt  la  valeur 
des  alliances  et  des  garanliei  d»*swihiiiH».  ^  Tout  le  monde 
se  rappelle  la  lellro  du  rt»ml«»  d«»  M«»if  y ,  du  mois  d'août 
1790.  Alors  ce  ministn»  «vrtU  •••>''^  *l»  déclarer  que  l'em- 
perctir  remplirait  a\i»f  ««*»  ^Mw^  inviolable  ses  obligations 
envers  son  allié,  \\W^\  •»^^*l»  ft»"  **  maxime  de  ne  se  mêler 
jamais  des  alTaln»*  ImI»H1v«iv*  de  la  France; qu'il  éviterait 
avec  soin  loul  n»  x\\\\  ^H»«n*H  exciter  même  le  soupçon  du 
contraire.  Al'»^  1**  Wiiilunil  n'était  pas  encore  conquis,  et 
tin  mot  di*  r  A  «•«>tt«^>^<^  nationale  aurait  rendu  cette  con- 
«iwMiMmpiW'l^l*'  |H»ui  jamais.  Ceux  qui  connaissent  l'empe- 
rVui-  rt«H»»'ï»»  M»*'»*  »***  P*""®  r**  ^^^  *"  guerre  à  la  France, 
fin 'il  n'a  ^»»»»*w  qu'épouvanter;  que  selon  toute  apparence 
i|  ^,||^  ^^0  lèikunse  fort  adoucie  aux  dernières  dépêches. 
Fh  hl»*»»  *!"**  rliomme  qui  épouvante  tant,  soit  épouvanté 
^  ,„n  Ijim.  O"  dil  q"c  Léopold  n'est  pas  prompt  dans  vii 
I  ^•«hImIUiu^  i  que  l'Assemblée  nationale  le  soit ,  et  notre 
liht^Upl^i)  fciTa  décidé.  —  Dans  ce  moment,  le  cordon  tiré 
Mk\  l'AutritJie  le  long  du  Rhin,  ne  parait  destiné  qu'à  ga- 
iHMlti'  la  froutère  d'une  invasion  soudaine,  et  même  des 
l'^ifis  du  corps  de  Riquetti.  Les  soldats  sont  logés  chez  le 
Mvsant  Chaque  paysan  en  loge  quatre  avec  les  chevaux.  Il 
y  K  eu  une  incendie  considérable  i  Rcnchen ,  lors  de  l'ar- 
rivée des  émigrés.  M.  Condé  a  loué  le  cliâteau  de  Rust, 
«nuartanant  à  M.  de  Bekel.  On  est  étonné  que  la  noblesse 
du  canton  de  l'Orteneau ,  dont  les  membres  sont  presque 
tous  possessionnés  en  Alsace,  ou  demeurent  ii  Strasbourg, 
tit  eu  cett^  condescendance  pour  on  ennemi  déclaré  de  la 
riraiioe. 


Du  Mm  »  iâ  t".  —  Le  jeur  de  Fan ,  le  magistrat  de 
Francfort  a  fait  arrêter  sur  un  bateau  de  Mayence,  deux 
sous-officiers  avec  cinq  soldats,  destinés  pour  le  corps 
de  M.  Wtttgenstetn ,  cantonné  à  Marienbonrg,  près  de 
Hanau.  En  vertu  d'un  arrêt  du  sénat,  ils  ont  été  livrés 
aux  recruteurs  impériaux.  Le  4  janvier ,  un  chevalier  de 
Malte  a  été  conduit  au  châtean  de  Kenigstein,  dans  l'élec- 
forât  de  Mayence,  par  àvt  oéficiers  français;  c'est  celui 
qu'on  dit  avoir  attenté  a«x  joors  da  prince  de  Condé.  Les 
émigrés  ont  donc  non -seulement  la  haute  police,  mais 
même  U  haute  justice.  Qu'ils  sont  heureux  !  ils  ont  même 
retroavé  une  Bastille. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — M.  Bolton,  de  Birmingham,  connu  par 
son  génie  )K>ur  la  mécanique  »  a  imaginé  d'appliquer  la 
force  de  l'eau  réduite  en  vapeur,  qui  produit,  eoaune  on  sait, 
14,000  fois  plus  d'effet  que  la  poudre  à  canon«  au  baUn* 
cier  destiné  à  frapper  la  monnaie;  on  assure  que  le  gouver- 
nement va  le  charger  d'une  partie  considérable  de  La  &- 
brication.  —  Quelques  personnes  prétendent  que  c'est  par 
ce  procédé  qu'ont  été  exécutées  les  bellet  médailles  de 
confiance  des  frères  Monneron,  où  l'on  admire  la  netteté 
de  l'empreinte ,  et  surtout  les  lettres  gravées  en  creux  sur 
le  cordon. 

Il  vient  d'arriver  ici  un  événement  très  fâcheux*  Le 
magnifique  édifice  connu  sous  le  nom  de  Panthéon  »  n*est 
plus  qu'un  monceau  de  cendres. 

Nous  avons  parlé  d'une  proclamation  prochaine  de 
pairs  ;  voici  les  noms  que  M.  Pitt  porte  à  celte  dignité. 
Le  lord  Give ,  sir  James  Langhlome,  sir  John  Bons ,  lord 
George  Lenox,  lord  Auckland  Findleter,  M.  Beckfiord, 
M.  Prolle. 

On  dit  que  le  colonel  Pkipps  va  remplacer  sir  George 
longe  dans  le  secrétariat  de  la  guerre  que  ce  dernier  est 
sur  le  point  de  quitter. 

La  société  de  U  Révolution  établie  à  Norwich,  a  unani- 
mement résolu,  dans  sa  dernière  assemblée,  de  remercier 
celle  des  Irlandais  unis  de  Dublin»  de  la  vigoureuse  décla- 
ration qu'elle  vient  de  publier. 

Il  est  fort  question  ici  d'une  nouvelle  composition  de 
l'armée,  d'après  un  plan  qu'on  attribue  à  sir  Borlase 
Warren.  On  réduirait  i'inlanterie  à  cinquante-deux  régi« 
ments ,  qui  porteraient  les  noms  des  comtés  d'Angleterre 
et  de  la  province  de  Galles.  —  L'Ecosse  fournirait  qua- 
rante régiments  distingues  de  même  ;  chaque  corps  pren- 
drait ses  recrues  dans  ses  milices  particulières.  —  On 
augmenterait  celui  des  soldats  de  marine,  et  on  leur  ferait 
faire  le  service  des  garnisons.  —  Ou  bien  tous  k^  régi- 
ments d'infanterie  feraient  à  leur  tour  le  service  de  la  ma« 
rine. 

FRANCE. 

De  Paris, — POLTCE  MUNiciPAtS.-*  Le  tribunal  de 
police  municipale  ,  installe  le  mercredi  4  {anvier  179^» 
tient  ses  audiences  à  rHêtel-de»Viile  les  mardi  et  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  k  onze  heures. 

CAISSE  d'escompte. 

MM.  les  acllonnaîres  de  la  caisse  dVscompte  sont 
avertis,  qu**»!  exécution  de  la  dciihératîon  prise  en  ras- 
semblée générale  tenue  le  ai  du  présent  mois  de  jan- 
vier,  M.  Dcvarîgny,  caissier  de  la  recette  générale, 
paiera  à  bureau  ouvcrl^  ie  matin  seuieme ni ^  en  assignats 
ou  en  billets  de  la  caisse  dVscomptc,  à  la  volonté  des 
porteurs  ,  le  dividende  d'actions  des  six  derniers  mois 
1791  ,  à  raison  de  100  Kv.  par  actions,  et  5o  liv.  par 
demi-action. 

Le  terme  de  rigueur  èts  dép6ts  d^actîons  pour  avoir 
entrée  aux  assemblées  générales  de  juillet  prochain  ,  a 
été  tèxé  an  3i  de  ce  mois. 

Extraie  d'une  lettre  de  Bordeaux  ^  du  \o  jtmtot^r, 
—  Les  émigrations  ne  cessent  pas.  Les  gentilhommes 
campagnards  de  tout  Is  canton  de  T..^  que  vous  con<- 
naisses  ,  viennent  de  passer  par  ici  tous  à  la  fuis  p«ur 
aller  à  Coblenta.  L\ui  a  vendu  ses  belles  prairieS|  TaiU re 


nne  renie  ,  seul  moyen  àe  sa  subsistance  ;  un  troisième 
sa  dernière  m^taîric.  Pour  soutenir  la  maxime  :  IVuUe 
terre  sans  seigneur,  ce  dernier  sera  à  Goblenta  seigneur 
sans  terre.  \U  s''en  vont  moitié  à  pied  ,  moitië  à  cheval. 
Ils  se  passent  de  valets;  ils  pansent  eux-mêmes  leurs 
chcvanz.  Le  jeu  est  sévèrement  défendu;  mais  on  va 
Surtcnil  à  Pcgiise  :  entendre  la  messe  est  un  devoir  sacre 
prescrit  par  les  ordonnances.  Cette  incroyable  manie  a 
attaque  jusqu'à  des  bourgeois  qui  s^en  vont  par  bèliso , 
par  vanité,  par  ignorance,  par  ianatisme,  etc. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLAITJRE. 

Présidence  de  M,  DaverhouU» 

SEANCE  DU  SAUEDI  AU  SOIIU 

M.  Guadct,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 
Ud  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Marne,  qui,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  féli- 
citent l'Assemblée  sur  l'attitude  fi6re  et  inajeslueuse 
par  laquelle  elle  vient  d'étonner  l'Europe,  et  lui  an- 
noncent que  les  contributions  sont  réparlicis,  et  vont 
8e  payer  avec  exactitude  dans  leur  département. 
(On  applaudit) 

L* Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse , 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Lequinio  :  Je  demande  que  T Assemblée  ajourne 
li  Tune  des  plus  prochaines  séances,  un  rapport  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sur  le  canal  de 
Juinne  et  d'Essonne  ;  c'est  une  entreprise  d'où  dé- 
pend l'existence  de  plusiers  milliers  de  citoyens. 
L* Assemblée  ajourne  h  mardi  soir. 

M.  Chéro?!  :  M.  ïJoissy,  trésorier  de  la  société  de 
bienfaisance,  m'a  fait  parvenir  une  note  pour  récla- 
mer des  avances  que  lui  faisait  autrefois  le  jçouver- 
nement.  C'est  une  société  infiniment  intéressante  et 
respectable.  Je  fais  la  motion  que  cotte  réclamation 
soit  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.***  :  Un  grand  nombre  d'habitants  de  l'ancienne 
province  de  Béarn ,  qui  n'ont  été  appelés  à  aucune 
assemblée  primaire,  et  portés  sur  aucun  rôle  de  con- 
tribation,  demandent  à  Otre  incorporés  au  départe- 
ment ,  et  à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens.  (  On 
applaudit) 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  contributions 
publiques. 

M.**'  :  Par  un  décret  du  19  de  ce  mois,  l'Assem- 
blée a  chargé  son  comité  de  division  de  lui  donner 
k  liste  de  tous  les  départements  qui  ont  nommé  leur 
haut-juré ,  les  départements  de  Paris  et  de  la  flauie- 
Loire  sont  les  seuls  en  retard.  Je  propose ,  au  nom 
du  comité ,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'é- 
crire h  ces  deux  départements ,  potir  les  presser  de 
compléter  le  tableau  des  hauts-jurés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  pRÉsiDE.'fT  :  L'ordrc  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

M.  Laguée  :  Comme  la  séance  de  ce  matin  a  été 
tout  enUOre  occupée  par  cette  discussion ,  que  la 
marche  tenue  par  le  comité  militaire  n'a  pas  paru 
généralement  goûtée  ;  pour  éviter  une  perte  de  temps 
considérable ,  je  demande  que  l'Assemblée  établisse 
im  ordre  dans  la  délibération,  et  qu'elle  discute 
d^abord  le  recrutement  de  l'artillerie ,  ensuite  de  la 
cavalerie,  et  enfin  de  Tinfanterie. 

M.  Charrier  :  On  s'est  perdu  ce  malin  dans  des 
dlvaf^atioiis.  On  les  aurait  évitées,  si,  au  lieu  de  vous 
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proposer  un  mode  de  recrutement ,  on  avait  décidé 
la  question  de  savoir  si  on  doit  recruter.  Je  m'e«- 
pliqne  :  a-t-on  besoin  de  recrutement,  lorsque  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  sont  armés.  (On  murmure.) 
Je  ne  crains  point  le  reproche  d'exagération ,  parce 
que  les  femmes  et  les  enfants  ont  aussi  des  ccpurs  pa- 
triotes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Vous  devez 
considérer  l'armée  dans  l'état  où  elle  se  trouvé. 
Qu'est-ce  que  l'armée?  C'est  la  France  entière.  On  a 
voulu  meure  de  la  distinction  entre  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  ;  et  c'est  un  plége  qu'on 
a  tendu.  Tous  les  citoyens  français  sont  l'armée.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Par  la  constitution  le  roi  est 
le  chef  suprême  de  l'armée  ;  mais  l'armée  ne  sera 
composée  que  de  citoyens  patriotes.  Pourquoi  recruter 
l'armée  ?  Le  tocsin  sonnant,  tous  les  patriotes  seront 
sous  les  armes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Vous 
n'avez  pas  besoin  de  recruter  pour  l'artillerie  ni  pour 
la  cavalerie,  parce  que  vous  avez  dans  l'infanterie  des 
soldats  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  d'en  sortir 
pour  monter  à  cheval  et  se  livrer  au  service  de  l'ar- 
tillerie. Il  n'existe  pohit  de  département  où  des  ci- 
toyens ne  se  soient  retirés  les  larmes  aux  yeux,  quand 
on  les  a  réformés.  Eh  bien  1  complétez  votre  armée 
avec  des  bataillons  de  ces  volontaires  nationaux.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée,  avant  de  décider  un 
mode  de  recrutement ,  fixe  son  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'armée  sera  recrutt'e.  Vous  avez,  je 
le  sais ,  bt^soin  de  la  porter  au  complet  ;  mais  votre 
armée,  c'est  la  France  entière,  (l^es  tiibunes  applau- 
dissent.) * 

M.  Lacroix  î  L'Assemblée  doit  délibérer  sur  ces 
trois  question,  l^  Recrutera-t-on  rnifantorie?2".  Re- 
cru lera-t-on  la  cavalerie?  3".  Recrutera-l-on  Partilicrie? 
M.  DelmÀs  :  Il  faut  d'abord  convenir  si  Parméo  de 
llgi.e  se  recrutera  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux ,  ou  d'après  les  lois  existâmes.  Lu  des  préo- 
pinants a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'armée  do  ligne 
filt  recrutée.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  imprudent^ 
Impolitique  de  rendre  un  pareil  décret.  Il  faiir  w.- 
cruter  Parmée  de  ligne  ;  mais  il  faut  la  reciuloi  ;va- 
près  les  lois  exislaaics ,  cl  prohiber  le  recrutement 
parmi  les  volontaires  nationaux  en  activité. 

M*  TiiURiOT  :  L'Assemblée  ne  peut  agiter,  dans  ce 
moment,  la  question  de  savoir  si  on  recrutera,  puis- 
qu'on doit,  d'après  les  décrète,  porter  l'année  au 
complet.  Vous  avez  deux  questions  à  décider.  1".  Re- 
crutcra-t-on  parmi  les  volontaires  natiouaux,  ou  s'en 
tiendra-t-on,  pour  recruter,  aux  anciennes  lois? 
2".  Le  temps  des  engagements  sera-t-il  restreint ,  ou 
restera-t-il  le  même  7 

M.  Merlin  :  Il  manque  51  mille  hommes.  Tonte 
la  question  se  réduit  à  siivoir  comment  nous  les  trou- 
verons. 11  faut  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  cela.  Sans  s'arrêter  à  de  vaines  discussiotis,  qui 
font  perdre  à  l'Assemblée  un  temps  précieux,  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'on  s'oc- 
cupe à  cherclier  ces  moyens. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Delmas  :  Dans  le  projet  que  vous  a  présenté 
M.  Dnnias ,  j'ai  été  surpris  de  ne  pas  retrouver  mie 
disposition  essentielle,  arrêtée  à  la  grande  majorité 
du  comité  militaire,  dont  elle  prouve  le  patriotisme  : 
c'est  que  non-seulement  on  ne  pourrait  recruter 
l'armée  de  ligne  danslcsgardes  nationales,  mais  qu'au- 
cun volontaire  national ,  actuellement  en  activité ,  ne 
pourrait  contracter  un  autre  engagement  pendant 
toute  la  campagne.  M.  Dumas  nous  a  dit  qu'il  trou- 
vait cette  disposition  juste.  Je  lui  répondrai  que  Pen- 
gagcment  contracté  par  le  citoyen-soldat  est  aussi 
sacré  que  celui  que  contracte  le  soldat-citoyen.  Si  ce 
dernier  venait  vous  dire,  j'aime  mieux  servir  duns 
la  garde  nationale;  vous  avez  un  engagement,  lui 
répondrlez-vous,  vous  devez  le  remplir,  U  en  est  de 
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même  do  volontaire  national.  Je  rappelle  en  outre  à 
TAssemblée  qu^clle  a  décrété  le  28  septembre  dernier 
que  les  volontaires  nationaux  ne  pourraient  se  retirer 
avant  la  fin  de  la  campagne.  Je  crois  que  nous 
«ommes  à  peu  près  tous  d'accord  pour  ne  pas  per- 
mettre aux  troupes  de  ligne  de  se  recruter  dans  les 
volontaires  nationaux  ;  et  j'espère  que  l'Assemblée 
ne  se  laissera  pas  influencer  par  des  liommes  dont 
Jes  intentions  sont  très  pures ,  mais  qui ,  par  l'iiabi- 
Cude,  sont  attachés  au  gouvernement  militaire.  Or, 
le  gouvernement  militaire  n'est  pas  compatible  avec 
notre  constitution.  (On  applaudit.)  M.  Jaucourt  pense 
que  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  pour  faire  nos 
préparatifs,  doit  nous  forcer  à  recruter  Tarmée  de 
ligne  parmi  les  volontaires  nationaux.  Moi ,  je  crois 
au  contraire  qu'il  vaudrait  mieux  fondre  notre  armée 
•de  ligne  dans  la  garde  nationale.  (On  applaudlL) 
•Convient-il  à  nos  troupes  à  cheval  de  se  recruter 
parmi  ces  mêmes  volontaires  nationaux  7  Voilà  ce  que 
J'examine  maintenant.  Il  faut  absolument  recruter  la 
cavalerie  ;  car  sans  la  cavalerie ,  on  ne  peut  faire  la 
guerre.  Je  m'oppose  encore  ù  cette  mesure.  Les 
.hommes  qu'on  ferait  passer  des  bataillons  de  volon- 
taires dans  la  cavalerie,  perdraient  absolument  l'ins- 
Aructioa  qu'ils  auraient  acquise.  On  peut  dire  la 
■iéme  cbose  pour  Tartillerie.  J'aimerais  mieux  que 
dans  ce  jnomf'nt  où  il  faut  6,000  hommes  pour  la 
cavalerie^  et  à, 000  pour  l'artillerie,  on  les  prit  dans 
l'infanterie  de  ligne,  mais  non  dans  les  grenadiers  et 
les  chasseurs.  Vous  pourriez  adopter  la  mesure  pro- 
pos''ée  par  le  comité  militaire,  de  charger  les  munici- 
paliiel^  cl  les  chefs-lieux  de  cantons,  d'ouvrir  des 
registres  pour  recruter,  soit  pour  l'artillerie,  soit  pour 
les  troupe^  à  cheval ,  et  de  leur  donner  le  droit  de 
nommer  des  recruteurs ,  auxquels  ils  auraient  con- 
èance.  En  me  résumant,  je  vais  proposer  des  bases, 
que  vous  renverrez,  si  vous  les  adoptez,  au  comité, 
pour  en  faire  un  projet  de  décret 

r.  L'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans  les 
liataillons  de  volontaires  nationaux  actuellement  en 

2".  Un  volontaire  national  actuellement  en  activité, 
ne  pourra  contracter  un  engagement  dans  la  ligne, 
-toit  dans  une  arme ,  soit  dans  une  autre. 

3'.  L'infanterie  de  ligne  restera  dans  l'état  où  elle 
se  trouve ,  roulant  sur  elle-même ,  sauf  à  se  procurer 
des  recrues,  conformément  aux  lois  déjà  faites. 

U!*.  H  sera  fait  une  recrue  pour  les  troupes  à  che- 
val, à  100  liv. ,  et  pour  quatre  ans. 

5".  Pour  l'artillerie ,  de  même  à  100  livres ,  et 
.pour  quatre  ans. 

6*.  Les  municipalités  et  chefs-lieux  de  canton  se- 
ront autorisés  à  nommer  des  recruteurs  auxqueils  il 
:8era  accordé  10  liv.  par  homme.  (On  murmure.  ) 

7**.  A  la  paix ,  les  engagements  seront  réduits  à 
onoitié ,  et  ceux  qui  auront  été  toujours  présents  à 
Jeurs  drapeaux  depuis  le  1*'  mars  prochain ,  jouiront 
^es  droits  de  citoyens  actifs ,  et  emporteront  avec  eux 
Jeur  habillement ,  leur  équipement  et  leurs  armes. 
^On  applaudi  L) 

M.  Dcbayet:  Le  comité  militaire,  M.  Ilugot  et  un 
tgrand  nombre  de  préopinants  vous  ont  présenté  leurs 
vues,  et  vous  ont  fait  entendre  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  dire  sur  ce  sujet.  De  tout  cela ,  il  a  dil  résul- 
ter une  masse  de  lumières.  Je  crois  que  vous  devez 
maintenant  écouter  la  lecture  de  tous  les  projets  de 
•décrets  qu'on  voudra  vous  proposer),  et  alors  vous 
<hoisirez  le  meilleur. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  LE  PRÉSIDENT  :  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande la  parole  pour  présenter  quelques  observa- 
lions  relatives  à  la  question  qu'on  ap;ito  en  ce  mo- 
ment. Gomme  ce  n'est  pas  un  objet  de  son  adminis- 
tration ,  c'est  à  l'Assemblée  seule  qu'il  appartient 


d'accorder  la  parole  au  ministre.  Je  vais  la  consulter. 
Il  sVIève  (le  vives  réclanialifms.  Plusieurs  m<*m- 
brcs  demandent  la  parole,  et  parlent  au  milieu  de 
l'agitation  de  l'yXssemblée. 

M.  B  vziuE  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  accorde  la  pa- 
role au  ministre.  La  discussion  est  fermée  sur  le 
fond  ;  si  vous  lui  accordez  la  parole ,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  vous  réouvriez  la  discussion.  Il  ne  doit 
pas  être  permis  à  un  ministre ,  lorsqu'il  no  parle  pas 
sur  son  aihninistration ,  de  venir  influencer  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
.M.  Saladin  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé 
la  question,  il  n'a  pas  quille  le  comité  militaire,  il  a 
constamment  assisté  à  la  discussion... .  (Ou  murmure.) 
M.**'  :  Imposez  silence  aux  ministériels.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  Sa  LAD!  N  :  Si  l'^Vssemblée  ne  veut  pas  m'en  ten- 
dre avec  tranquillité ,  j'abandonne  le  droit  d'énoncer 
mon  opinion. 

M.  Vaublanc  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  doit 
avoir  assez  de  confiance  en  son  président,  pour  être 
persuadée  qu'il  rappellerait  le  ministre  aux  termes  de 
la  constitution,  s'il  s'en  écartait.  (On  murmure.)  Il 
est  bien  plus  digne  de  l'Assemblée ,  lorsqu'un  minis- 
tre demande  la  parole ,  de  la  lui  accorder,  (On  mur- 
mure.) surtout  lorsqu'il  veut  donucr  des  renseigne- 
ments à  l'Assemblée.  Je  demande  donc  que  la  parole 
lui  soit  accordée. 

M.  llEBOUL  :  Je  demande  à  concilier  toutes  les 
idées ,  par  la  lecture  de  quelques  lignes  de  la  consti- 
tution ,  chap.  111 ,  sect.  IV,  art.  X.  «  Les  ministres  se- 
ront entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont , 
sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration ,  ou  lors- 
qu'ils seront  requis  de  donner  des  éclaircissements. 
—  ils  seront  également  entendus  sur  les  objets  étran- 
gers à  leur  administration,  quand  l'Assemblée  na- 
tionale leur  accordera  la  parole.  »  On  a  dit  que  la 
discussion  était  fermée.  Cela  est  faux,  puisqu'elle  est 
ouverte  à  qui  voudra  présenter  un  projet  de  décret. 
Je  soutiens  que  vous  pouvez  de  même  entendre  les 
observations  ministérielles,  (On  murmure.) 

M.  Lacroix  :  Celte  question  ne  serait  point  agitée 
en  ce  moment ,  si  le  comité  de  législation  vous  avait 
fiiit  son  rapport  sur  une  difficulté  pareille  déjà  faîte 
au  ministre  de  la  justice.  Je  ne  suis  point  de  l'avis 
de  M.  Vaublanc.  Je  soutiens  que  lorsque  le  ministre 
n'est  point  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution  « 
c'est  à  l'Assemblée  seule  à  lui  accorder  la  parole.  Ija 
constitution  dit  qu'il  sera  entendu  sur  les  objets  rela- 
tifs à  son  administration  ;  mais  l'administration  du 
ministre  ne  commance  que  quand  la  loi  est  faite.  (On 
applaudit.)  Si,  lorsqu'une  discussion  est  fermée, 
vous  accordiez  la  parole  au  minisire ,  vous  lui  don- 
neriez un  privilège  que  n'ont  pas  les  représentants  de 
la  nation.  (  On  applaudit.)  Par  la  seconde  partie  de 
l'article  de  la  constitution ,  les  ministres  peuvent  par- 
ler, quand  ils  en  sont  requis,  mais  il  n'y  a  ])oint  eu 
de  réquisition.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  consultée  accorde  la  parole  au  mi- 
nistre. 

M,  Narbo'vne  :  Personne  ne  rend  un  hommage  plus 
vrai,  plus  sincère  que  moi,  au  patriotisme  et  au  rou- 
ra':;e  des  gardes  nationales  ;  et  quand  la  pai\  revien- 
dra ,  mon  devoir  de  citoyen ,  que  je  ne  séparerai  ja- 
mais du  titre  de  minisire  du  roi ,  sera  de  demander 
une  diminution  à  l'armée;  :  mais  je  m'aperçois  que 
plusieïirs  membres  voient  avec  inquiétude  l'augmen- 
tation demandée  en  ce  moment.  H  importe  qu'ils  sa- 
chent que  les  généraux,  en  qui  nous  devons  avoir  le 
plus  de  conflance ,  assurent  que  nous  ne  pouvons  es- 
pérer ni  obtenir  des  succès  pronipts  cl  faciles ,  au'en 
opi>osant  à  nos  ennemis  une  redoutable  année  de  li- 
gne. Je  devais  énoncer  cette  opiniou.  J'ai  présenté 
l'état  de  nos  frontières  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir, 
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de  mon  amour  })Our  mon  pays,  pour  la  liberté,  de 
dire  que  51,000  hommes  sont  nécessaires  pour  assu- 
rer le  succès  d'une  guerre ,  ou ,  sans  cela ,  vous  ré- 
pandriez témérairement  le  sang  de  tant  de  citoyens 
courageux  et  dévoués. 

MM.  Puymontbrun  ,  Merlin  ,  Lacnée  ,  Roulhiés , 
Charrier,  Dubayet,  Lacroix,  Jaucourt,  DelmasetCar- 
not  jeune,  présentent  successivement  des  projets  de 
décrets. 

M.  Dumas  :  Je  demande  que  TAsscmbléc  renvoie 
au  comité  militaire  les  projets  de  MM.  Jaucourt  et 
Pubayet,  avec  celui  qui  a  été  proposé  par  le  comité. 
(  On  murmure.  ) 

M.  Koux  :  Chacun  des  projets  me  parait  insuffisant. 
On  peut  les  fondre  ensemble,  et  en  former  un  tout  com- 
plet. En  attendant ,  je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète, comme  principe  ,  que  Tarmée  de  ligne  ne 
pourra  se  recruter  dans  les  volontaires  nationaux  ac- 
tuellement en  activité.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lecointre  :  Aux  voix  le  principe. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  éclaircir  la 
question  en  deux  mots.  (  On  murmure.  ) 

MM.  Lasource  et  Roulhiés  :  Fermez  la  discussion, 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  division  du  principe  , 
c'est-à-dire,  je  propose  de  poser  la  question  successi- 
vement sur  ces  trois  points  :  l'infanterie  ne  pourra  se 
recruter  parmi  les  volontaires  nationaux  ;  ensuite  la 
mémechosepour  la  cavalerie,  ctenfm  pour  l'artillerie, 

La  division  est  adoptée. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les 
deux  premières  propositions ,  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie de  ligne  ne  pourront  se  recruter  parmi  les  volon- 
taires nationaux  actuellement  en  activité. 

L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.  (  On 
applaudit. 

La  troisième  proposition  pareille,  relative  à  l'artil- 
lerie, est  mise  aux  voix. 

M.  le  président  annonce  que  l'épreuve  est  douteuse. 
(  On  murmure.) 

11  recommence  l'épreuve ,  et  prononce  que  l'As- 
semblée décrète  l'affirmative  ;  c'est-à-dire ,  que  l'ar- 
tillerie pourra  se  recruter  ou  se  compléter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

U  s'élève  une  vive  agitation  dans  la  partie  droite  de 
M.  le  président.  —  Un  grand  nombre  de  voix  se  font 
entendre  dans  le  tumulte. 

M.  LE  président  :  Ce  ne  sont  ni  des  murmures,  ni 
des  cris,  qui  me  feront  manquer  ù  mon  devoir  :1e  dé- 
cret est  rendu. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non.  Vous  avez 
mal  posé  la  question.—  Elle  a  été  mal  saisie.  —  L'ap- 
pel nommai.  —  L'appel  nominal. 

M."*  :  Le  désordre  vient,  M.  le  président,  de  ce 
que  vous  n'avez  i)as  mis  aux  voix  la  troisième  propo- 
sition, dans  les  mêmes  termes  que  les  deux  premières. 
Vous  avez  dit  recruter  ou  compléter ,  ce  qui  est  bien 
différent  :  car ,  personne  ne  s'oppose  ù  ce  que  Tartil- 
lerie  puisse  se  compléter  dans  les  volontaires  natio- 
naux ,  au  lieu  que  la  question  est  de  savoir  si  elle 
pourra  s'y  recruter ,  et  certainement ,  si  vous  n'aviez 
pas  employé  ces  deux  termes ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
doute.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Recommencez  l'épreuve ,  M.  le 
président 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Lc  burcau  des  secrétaires  n'a 
pas  vu  de  doute. 

L'agitation  redouble ,  le  tumulte  s'accroit.  —  On 
réclame  de  nouveau  l'appel  nominal. 

M.  Roulhiés  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  VOUS  l'accordc.  (  On  applau- 
dit, ) 

Mk  Rouliiics  monte  k  la  tribune  au  ftiilieu  del  hf^ 


plaudissements,  le  calme  se  rétablit  dans  l'Assemblée* 

M.  Roulhiés  :  M.  le  président,  j'ai  demandé  la  pa- 
role contre  vous  pour  deux  raisons  :  i"  sur  le  moyen 
que  vous  avez  pris  pour  faire  la  seconde  épreuve  , 
vous  avez  changé  les  mots ,  et  mis  aux  voix  dans  le 
tumulte  ,  sans  qu'aucun  des  membres  de  ce  côté 
(  montrant  sa  gauche  )  ait  pu  vous  entendre.  On  ap- 
plaudit. )  T.  Au  moment  où  vous  alliez  prononcer  le 
décret,  plus  de  trente  hommes  ,  parmi  lesquels  je 
fais  glohe  de  me  compter,  (  On  applaudit.  )  ont  ré- 
clamé l'appel  nominal.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
refuser.  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  faire  observer  à  l'As- 
semblée que  Jorsqu'en  mettant  aux  voix,  j'ai  ditrom- 
plëter ,  j'ai  ajouté  sur-le-champ  renitter. 

M.  Roulhiés  :  Mais  on  peut  compléter,  et  non  pas 
recruter. 

L'agitation  recommence.  —  Au  milieu  d'un  long 
tumulte  ,  on  entend  réclamer  avec  instance  Tappel 
nominal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jclèvc  la  séance. 

Une  foule  de  membres  :  Nous  n'avez  pas  le  droit 
de  refuser  l'appel  nominal — C'est  im  acte  arbitraire. 
—  C'est  abominable. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil. 

Les  membres  s'Invitent  à  rester  en  place. 

Ënfln,  après  im  quart-d'heure  de  nouveau  tumulte, 
la  séance  est  séparée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  dimanche  22  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  M.  Baudoin  ,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale  ,  lui  fait  hommage  d'une  édition  in-Zi''  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  chambre  du  clergé  aux 
Etats-Généraux  de  1789. 

Le  même  secrétaire  lit  les  procès-verbaux  des  deux 
séances  de  la  veille. 

M.  Roulhiés  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  Il  paraîtrait  d'après  la  rédac- 
tion de  celui  de  la  séance  du  soir ,  que  l'Assemblée 
aurait  décrété  que  l'artillerie  se  recrutera  sur  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  en  activité  de  ser- 
vice ;  or,  je  soutiens  que  ce  décret  n'a  pas  été  rendu 
à  la  majorité  des  voix  ;  qu'un  grand  nombre  n'a  pas 
pris  de  part  à  la  déUbération  ,  faute  d'avoir  entendu 
le  président.  Il  est  constant,  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne me  conteste  ce  fait ,  que  lorscfu'on  a  posé  la 
question  de  savoir  si  l'on  recruterait  l'armée  de  ligne 
sur  celle  des  volontaires  nationaux,  on  l'a  posée  sur 
ces  trois  points  principaux  :  recrutera-t-on  pour  l'in- 
fanterie ?  recrutera-l-on  pour  la  cavalerie  ?  recrutera- 
t-on  pour  l'artillerie?  Les  deux  premières  questions 
ont  été  décidées  négativement  ;  sur  la  troisième,  M.  le 
président  a  prononcé  Taffinnative  ;  mais  beaucoup 
de  membres  ont  témoigné  du  doute ,  et  ont  demandé 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  le  président ,  au  lieu  de  se  conformer  au  vœu 
de  l'Assemblée ,  posa  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
du  doute;  et  il  la  mit  aux  voîx  au  milieu  d'un  si 
grand  tumulte ,  qu'il  y  eut  beaucoup  de  membres  qui 
ne  purent  prendre  part  à  la  délibération,  ii  prononça 
alors  qu'il  n'y  avait  p  as  de  doute. 

Sur  cette  prononciation  faite  par  le  président,  plu- 
sieurs membres  réclamèrent  et  demandèrent  l'appel 
nominal.  Cependant  l'appel  nommai  fut  rejeté  cons- 
tamment par  le  président ,  quoique  le  règlement  dise 
qu'on  ne  peut  le  refuser  quand  il  est  demandé  par 
quarante  membres;  quoiqu'encore,  en  vertu  de  ce 
^glement,  l'épreuve  doive  être  renouvelée  toutes 
les  fois  que  la  question  n'a  pas  été  posée  de  la  ma- 
nière dont  la  motion  a  été  faite. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret ,  ou  que 
l'Assemblée  soit  consultée  aw  laréiUctieii  du  pr^oto^ 
teiiHdt  (On  aiHl^lailditi) 
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M.  GARNOT  lâjêWiê  :  Je  parle»  comme  le  préopi- 
nanl ,  contre  la  rédaction  du  procès-verbal,  mais  sans 
cependant  demander  le  rapport  du  décret  On  a  pro- 
posé liier  de  décréter  le  principe  que  Tinfanterie  ne 
poiirrait  jamais ,  et  sous  aucun  prétexte ,  se  recruter 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  acti- 
vité de  service  ;  on  a  proposé  successivement  que  le 
ni(^nie  principe  filt  décrété  pour  la  cavalerie  et  Tar- 
tilleric.  Le  décret  a  été  adopté ,  sans  difliculté,  pour 
rinfanterie  et  la  cavalerie  ;  mais  lorsqu'on  en  est  venu 
h  rartillerie,  M.  le  président  a  changé  la  manière  de 
poser  la  question ,  et  il  l'a  mise  aux  voix  en  ces  ter- 
mes :  L'artillerie  ponrra-t-elle  se  recruter  ou 5éf  fo?»- 
VU'tcr  d.iiis  les  bataillons  de  volontaires  on  activité  de 
service.  Je  n'entreprendrai  point  de  prouver  si  le 
président  devait,  de  son  chef,  faire  d'une  question 
simple ,  une  question  complexe ,  en  y  ajoutant  le  mot 
ou  compléter  ;  je  ne  chercherai  pas  à  infirmer  ic 
décret ,  en  examinant  s'il  a  été  rendu  à  la  majorité 
des  \()ix,  ou  s'il  n'est  que  le  résultat  douteux  d^nne 
délibération  mai  assise  ;  je  tirerai  parti  môme  de  la 
nianièie  inexacte  dont  la  question  a  été  posée,  et  je 
supp(>se  11'  dv^crel  bien  lé};alement  prononcé.  Si  TAs- 
sei:-  '«0  avait  décriHé  que  le  recrutement  de  rarlll- 
lerii  .MKura  se  faire  sur  tes  l)ataillons  des  volontahres, 
rincori)o:'n(:oa des  individus  serait  de  droit;  mais  le 
décrt  t  |K>rlant  l'alternative  du  recrutement  ou  du 
coniplrlrmeut  ^  il  y  a  une  autre  mani^re  de  pourvoir 
à  l'au;;inentation  de  l'artillerie.  Le  comité  militaire 
avait  pro|K)sé  de  prendre  trente  hommes  par  batail- 
lon de  volontaires  nationaux ,  pour  en  faire  des  com- 
pagnies de  volontaires,  qui  feraient  le  service  à  la 
suite  de  l'artillerie. 

M.  IVoiLHiÉs  :  Ce  moyen  ne  suflit  pas;  car  main- 
tenir la  rédaction  du  procès-verbal  telle  qu'elle  est, 
ce  serait  su[»poser  qu'il  a  été  rendu  un  décreL  Or, 
j'ai  prouvé  que  le  président  a  tronqué  la  question.  En 
ellet,  on  avait  réclamé  contre  la  délibération,  elle 
président ,  ou  pour  éviter  une  décision  sur  ces  récla- 
mations ,  ou  |X)ur  empéclier  que  rappi*l  nominal  eût 
1  eu ,  a  levé  la  séance ,  de  manière  que  la  moitié  de 
l'Assemblée  est  restée  à  son  iM)ste  sans  savoir  pour- 
quoi l'autre  quitUiitla  séance.  Je  demande  donc  qu'il 
ne  soit  fait  mention  d'aucun  décret  dans  le  procèa- 
>erbal,  et  que  celui  qui  a  été  illégalement  prononcé 
par  le  président  soit  rapiwrté. 

M.  CiiÉRO.N  :  Aux  ternies  du  règlement ,  on  ne  pro- 
cède h  l'appel  nominal,  que  Torsqu'il y  a  du  doute; 
or,  hier  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  do 
doute  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  «'i  réclamer  contre  le  dé- 
cret. Je  demande  qu'il  soit  maintenu. 

M.  LAsociu.K  :  Je  réponds  au  préopinant.  Quia  le 
droit  de  décider  s'il  y  a  du  doute  ?  est-a*  le  président 
ou  le  bureau  7  ou  est-ce  l'Assemblée  ?  Dans  le  premier 
VAS ,  le  président  et  les  secrétaires  rendraient  les  dé- 
crets ,  et  seraient  maîtres  des  délibérations  ;  à  la  vo- 
lonté de  l'Assemblée,  on  8ijd)8tituerait  le  despotisme 
et  l'arbitraire  de  quelques  individus.  Or,  hier  PAs- 
8enihlé«>,  consultée  dans  le  tumulte  sur  la  question  de 
«avoir  s'il  y  avait  du  doute,  n'a  pu  émettre  son  vœu, 
parce  i\\w  la  majorité  n'a  pas  entendu  ce  qu'on  met- 
tait aux  voix.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  re- 
Kiirdé  rounne  non  avenu,  et  que  le  procès-verbal  soit 
ii'Clilié  ;i  cet  égard.  (On  applaudit.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

\],  ouATnEMKKR  :  Jc  ne  m'oppose  pas  à  la  clôture 
iW  lii  diM'u.viion  ;  mais  jc  demande  que  la  délibération 
iMiil  remise  iideux  heures,  c'est-à-<hre,  au  moment  où 
TAiihcmblée  sera  plus  complète,  (il  s'élève  des  mur- 
ni lires.  )  Il  est  décent  que  TAssenihléc  soit  au  moins 
vn  hiiskI  grand  noinbn^  qu'hier  au  soir. 

M.  JiAcnoix  :  I^c  préopinant  demande  que  le  décret 
ne  Noit  rapiKirté  qu'à  d(Hix  heures*  et  lui-même  a 
parlé,  Il  y  a  quelque  temi)8,  contre  une  proposition 


semblable.  M.  Alblite  avait  demandé  qn'ancon  décret 
ne  pût  être  rapporté  qu'à  l'ordre  de  deux  heures  ;  et 
c'est  lui  qui  s'y  est  opposé.  Je  demanderai  à  ces  Mes- 
sieurs pourquoi  cette  versatilité  dans  leurs  principes  t 
L'Assemblée  nationale  est  toujours  Assemblée  naticH 
nale ,  soit  qne  la  séance  soit  composée  de  la  moitié , 
des  deux  tiers  ou  de  la  totalité  de  ses  membres.  Û 
suffit  que  nons  soyons  200  pour  délibérer,  et  il  n'y  a 
pas  de  différence  entre  les  décrets  que  nous  rendoBS 
au  nombre  de  200  ou  au  nombre  de  720.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  fermée,  et  qu'on  aille  dès 
à  présent  aux  voix  sur  la  rédaction  du  procès-verbal. 
(On  applaudit— Des  murmures  se  (ont  entendre daas 
une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  le  président  résume  les  questions.  —  Il  met  au 
voix  la  proposition  de  M.  Quatremère.  Elle  est  rcjctée 
par  un  i7  n*y  a  pas  lieu  de  délibi^rer, 

L'Assemblée  ferme  ensuite  la  discussion. 

Des  difficultés  s'élèvent  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  GiRARDiir  :  Je  demande  que  le  décret  soit  eiH 
tendu  dans  le  sens  qu'a  propos4^  M.  Camot  ;  car  je  ne 
connais  pas  la  tactique  de  faire  rapporter  par  une 
minorité  les  décrets  qui  ont  été  rendus  la  veille  à  la 
majorité,  et  après  une  longue  discussion: 

iM.  Thuriot  :  La  proposition  de  M.  Camot  donne 
au  décret  un  double  sens  dont  l'une  et  l'autre  alter*- 
native  présentent  l'inconvénient  de  désorganiser  les 
gardes  nationales. 

M.  Lahrevole  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion. II  me  semble  qu'elle  se  renferme  tout  naturelle- 
ment dans  les  tenues  suivants  :  le  procès- verbal  est-11 
bien  ou  mal  rédigé  ? 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée 
sur  la  proposition  énoncée  par  M.  Lagrevole.  (Il  s^é- 
lève  de  violents  murmures.) 

M.***  :  Cette  proposition  est  insidieuse.  Le  procis- 
verbal  peut  être  exact,  en  ce  qu'il  dit  que  tel  ou  td 
décret  a  été  prononcé  ;  que  l'Assemblée  a  été  con- 
suhée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  du  doute» 
et  qu'il  a  été  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  ; 
qu'ensuite  des  réclamations  s'étant  élevées,  il  a  été 
passé  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  président  avait  mal  posé  la  question,  qn^ll 
a  mal  prononcé  le  résultat  de  la  délibération.  Je  de* 
mande  donc  qu'on  se  borne  à  rapporter  le  décret, 

M.  Grange'veuvk  :  J'ajoute  que  M.  Lagrevole  au- 
rait raison,  s'il  s'agissait  d'un  procès-verbal  ordinaire; 
mais  qu'ici  il  s'agit  d'examiner  le  fond  de  la  questioa 
plutôt  que  le  procès-verbal.  Il  suppose  que  la  séance 
d'hier  a  été  clause  dans  les  formes  ordinaires,  et  qu*U 
a  pu  s'en  tenir  au  procès-verbal  ;  mats  je  soutiens  au 
contraire  que  la  séance  d'hier  a  été  rompue  au  mlliea 
des  réclamations  de  la  majorité;  que  celle  d'aujour- 
d'hui est  moins  une  séance  nouvelle  qu'une  contiuoa- 
tion  de  la  précédente.  (  il  s'élève  des  murmures  et 
quelques  applaudissements.  ) 

L'Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

M.  T)orist  :  De  toutes  les  observations  faites  sur  le 
procès-verbal ,  celle  de  M.  Camot  me  paraît  la  seule 
exacte  ;  je  vais  m'y  conformer.  J'ai  dû  faire  le  récit 
des  faits,  sans  examiner  les  questions  en  elles-mêmes, 
et  mon  procès-verbal  n'est  qu'un  narré  de  ce  qui  s'est 
passé,  fait  avec  toute  l'exactitude  dont  je  suis  capable; 
je  vais  en  faire  une  seconde  lecture. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  discussion  a  été  fermée.  Il 
vient  d'être  fait  une  seconde  lecture  du  procès-ver- 
bal ;  je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il 
est  exact. 

L'Assemblée,  consultée  par  deux  fois,  décide  à  une 
très  petite  majorité  que  le  procès-verbal  est  exact. 

Quelques  réclamations  s'élèvent  contre  cette  décl- 
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sioo»  et  toDt  bientôt  tuif  ht  de  la  demande  du  rapport 
dadécreL 

Ob  remarqac  dans  toute  rAsaemlilée  une  très 
grande  agitatioo. 

M.  Delm AS  :  U  est  vraiment  important  de  rappor- 
ter le  décret.  Ceux  qui  ont  voté  pour  cette  mesure , 
D'oDt  pas  senti  les  conséquences  qui  résulteraient  de 
la  désorganisation  des  l)atail]ons  de  volontaires.  Soit 
qu'elle  ait  pour  objet  de  recruter  rartillerie  on  de  la 
compléter  par  des  détacbements,  elle  a  des  inconvé- 
nients ;  on  a  rejeté  cette  mesure  pour  Tinfanterie  et 
pour  la  cavalerie  ;  pourquoi  ne  la  rejetterait-on  pas 
aussi  pour  rartillerie  7  L  intérêt  est  le  même.  Il  fau- 
drait d'ailleurs  commencer  par  abroger  rartidc  XiV 
du  décret  du  25  septembre  1791 ,  qui  s^explique  en 
ces  termes  : 

m  Les  cardes  nationales  marchant  en  corps  ne  seront 
point  inaivîduelleroent  incorporées  dans  la  troupe  de 
ligne  ;  nais  elles  marcheront  toujours  ayec  leurs  dra- 
peaux ,  ayant  k  leur  tète  des  uilicicrs  de  leur  choix....*» 
^On  applaudit.) 

D*après  cette  loi  très  sage ,  très  politique ,  je  de- 
mande que  le  décret  d'hier  soir  soit  rapporté. 

On  applaudit. — On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GHéRoif  :  Il  est  temps  enfin  de  mettre  la  justice 
et  la  raison  à  la  place  de  la  passion.  J'ai  été  de  Tavis 
du  premier  décret,  par  lequel  il  a  été  arrêté  que  fin- 
fanterie  de  ligne  ne  pourrait  être  recrutée  parmi  les 
bataillons  de  gardes  nationales  en  activité  de  service: 
mais  je  soutiens  également  que  ce  décret  contraire 
rendu  pour  Tartilierie ,  a  été  porté  utilement  pour  la 
chose  publique.  Très  certainement  il  faut  des  hommes 
très  instruits  pour  faire  le  service  de  rartillerie  ;  et  je 
prétends  que  le  courage  et  le  patriotisme  ne  suifisânt 
pas  pour  cette  arme.  Je  puis  avancer  que  se  serait 
démériter  de  la  chose  publique ,  que  de  dire  :  vous 
avez  là  100,000  hommes  déjà  exercés  et  disciplinés , 
et  vous  ne  pourrez  prendre  dans  ces  100,000  hom- 
mes les  2,000  qn'il  faut  pour  compléter  rartillerie. 
Je  persiste  donc  à  dire  que  votre  décret  a  été  rendu 
fructueusement  pour  la  chose  publique. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  soit  rap- 
porté, parce  quMiier  la  question  a  été  mal  posée,  parce 
que  le  président  a  fait  déUbércr  l'Assemblée  sur  une 
proposition  qui  n'avait  pas  été  faite,  parce  qu'il  a  mal 
àpropos  cumulé  le  recrutement  avec  le  complètement. 
(Test  mal  à  propos  que  M.  Cliéron ,  bon  administra- 
teur, mais  mauvais  militaire....  (U  s'élève  des  mur- 
mures. —  On  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre.)  M.  le  président,  faites  finir  ce  bourdonne- 
ment que  j'entends  à  ma  droite.  (Se  tournant  du  côté 
où  il  est  interrompu.)  Je  vous  prie  de  vous  taire  :  car 
moi  je  vous  pardonne  jusqu'à  vos  opinions.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.)  Je  dis  que  M.  Chéron,  en  mo- 
tivant son  opinion  sur  l'indispensable  nécessité  de 
trouver  pour  l'artillerie  des  personnes  plus  instruites 
qu'H  ne  les  faut  pom*  les  autres  armes ,  on  a  mal  à 

£ropos  conclu  qu'il  fallait  faire  des  recrues  dans  les 
atailions  de  volontaires  en  activité  de  service. 
Je  demande  à  M.  Chéron  où  l'artillerie  se  recrutait 
avant  qu'il  y  eût  des  bataillons  de  gardes  nationales. 
Elle  se  recrutait  comme  les  autres  armes,  et  proposer 
aujourd'hui  pour  elle  seule  la  faculté  de  se  recruter 
sur  l'armée  des  gardes  nationales,  c'est  lui  donner  un 
privilège  sur  les  autres  armes  ,  c'est  introduire  dans 
la  même  armée  une  déférence  de  droits  et  d'avan- 
tages; c'est  d'ailleurs  dépeupler  les  bataillons  de 
gardes  nationales,  tandis  que  vous  avez  décrété,  il 
n*7  a  que  quelques  jours,  que  les  volontaires  seront 
tenus  de  rester  dans  leurs  bataillons  pendant  toute  la 
durée  de  la  campagne.  Pourquoi  insisic-t-on  tant  sur 
ce  recrutement  7  11  me  semble  qu'on  était  convenu  de 
compléter  l'artillerie  d*une  autre  manière,  de  faire 
des  compagnies  de  volontahres  pris  i>armi  les  sumu- 


mérahres,  compagnies  qui  feraient  pendant  la  guerre» 
mais  toujours  en  qualité  de  volontaires ,  le  service 
avec  l'artillerie.....  Je  demande ,  d'après  cela,  que  le 
rapport  du  décret  soit  rapporté.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  consultée ,  ordonne  le  rapport  du  dé* 
cret. 

On  demande  que  la  question  pour  le  recrutement 
de  l'artUlerie  soit  remise  aux  voix ,  dans  les  mêmes 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  posée  pour  Tinfanterie 
et  la  cavalerie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  décrète,  conformément  aux  deux  pré- 
cédentes décisions ,  que  rartillerie  ne  pourra  jamais , 
et  sous  aucun  prétexte,  se  recruter  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  en  activité  de  service. 

La  séance  est  interrompue  par  la  division  de  TAs- 
semblée  en  bureaux ,  pour  la  nomination  d'un  prési-* 
dent  —Le  scrutin  termhié ,  les  membres  reprennent 
séance. 

On  (Sait  lecture  de  deux  lettres  ;  l'une  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  lait  part  à  l'Assemblée  de  la  demande 
faite  par  le  département  du  Gard  du  remboursement 
sur  le  trésor  public  des  dépenses  que  lui  ont  occa- 
sionnées les  mouvements  du  camp  de  Jalès. 

Par  la  seconde  lettre ,  un  citoyen  supplie  l'Assem-^ 
blée  de  continuer  la  délibération  sur  l'affaire  de  Gien, 
plusieurs  des  prisonniers  étant  incommodés  par  l'in* 
salubrité  de  séjour  et  par  les  souffrances  de  leurs 
blessures. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  &  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  et  décide,  sur  U 
seconde ,  que  la  discussion  sera  continuée  demain  k 
l'ordre  de  deux  heures. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  qui  annonce  à  l'Assemblée 
que  soixante-treize  maisons  se  sont  écroulées  au  Port- 
Sainte-Marie.  Us  ont  aussitôt  envoyé  des  commissaires 
pour  ouvrir  un  passage  à  la  poste,  et  pourvoir  à  la 
subsistance  des  personnes  qui  sont  victimes  de  ce 
malheureux  événement. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  srutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a  donné  k 
M.  Guadet  233  voix  sur  271  voUints.  (On  applau- 
dit) 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Bas-llhhi ,  qui  demandent  un  dé- 
chargement d'impositions  pour  les  citoyens  qui  ont 
essuyé  des  peries ,  soit  par  la  grêle,  rincendie  oa 
l'inondation. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  p^ 
titions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  à  Avignon  : 

«r  Nous  avons  l'honneur  de  vous  pr(^ven!r  que  toutes 
les  rnunicipalîlps  sont  organisées.  Dans  un  pays  divisa 
par  Pesprît  àf.  parti,  îl  était  à  craindre  que  le  rassemble- 
ment de  100  communes  k  une  mdme  époque  ,  n^occa— 
sionn&t  de  la  fermentation  ;  aussi  les  avons-nous  divi- 
sées en  trois  portions,  pour  faire  successivement  leurs 
opérations.  Cela  nous  a  donné  le  moyen  de  diviser  nos 
forces  en  petits  détachements  ,  et  d'eiercer  partout  une 
surveillance  active.  Les  élections  se  sont  faites  dans  le 
calme  et  la  liberté,  Avignon  a  eu  le  bon  esprit  de  choisir 
ses  magistrats  parmi  IfJ  personnes  qui  ne  sont  d'aucun 
parti.  Carpentras,  au  contraire  ,  les  a  choisis  parmi  les 

f>crsonnes  qui  ont  exerce  une  espèce  de  despotisme  sur 
^ancienne  municipalité. 

»  I^  régiment  ci-devant  de  Soissonnaîs  est  accusé  de 
soutenir  le  système,  nous  Tavons  fait  sortir,  et  rempla- 
cer par  le  régiment  ci- devant  de  Bourgogne.  LVspnt 
C*  'lie  est  loin  d'être  formé,  et  toutes  les  communes  ont 
lu  de  surveillance.  Beaucoup  de  prêtres  rtfractaircs 
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français  intriguent  dans  ce  pays.  Il  est  aussi  rempli 
d^une  multitude  d'ëtrangi:rs  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  séduire  les  troupes,  et  Uciliter  Pévasion  des  pri- 
sonniers détenus  au  palais.  On  a  tenté  de  fomenter  une 
insurrection  qui  a  été  arrêtée  par  les  soins  de  M.  Choisy. 
Une  dame  nommée  Laiournade^  est  venue  se  plaindre  à 
nous  qu^on  avait  refuse  de  laisser  passer  la  subsistance 

Sa'elle  envoyait  Ib  son  mari  ;  nous  avons  donné  des  or- 
res  pour  qu^on  laissât  entrer  les  subsistances  ;  on  s'est 
néanmoins  servi  de  ce  prétexte  pour  entraîner  le  club 
des  amis  de  la  constitution  de  Marseille,  en  y  présentant 
un  niouclioir  ensanglanté,  qu^on  a  dit  être  celui  de 
M.  Latoumade.  Deux  cents  individus  se  sont  répandus 
dans  les  villes  de  Marseille  et  de  Montpellier,  pour  y 
égarer  les  citoyens  ;  Taudace  de  MM.  Duprat,  et  Robert 
sert  à  augmenter  IVgarement.  Nous  vous  attestons  que 
tous  les  bruits  qu'où  s^efforce  de  répandre  sur  notre 
compte  sont  faux  ;  que  les  96  prisonniers,  et  noUmment 
M.  Latournade,  se  portent  bien;  comptez  sur  notre 
courage  et  sur  notre  zèle  à  remplir  nos  devoirs.  » 

M.  GAifBOif  :  Je  demande  par  qui  cenre  lettre  est 
signée ,  parce  qu'on  a  fait  courir  le  bruit  que  M.  d'Al- 
bignac  s'était  retiré. 

Le  ministre  de  l'intérieur  .*  Il  a  donné  sa  démis- 
sion depuis  six  semaines;  il  a  été  remplacé  par 
M.  Beauregard. 

La  lettte  des  commissaires  est  renvoyée  au  comité 
chargé  de  Paifaire  d'Avignon. 

M.  Gossuin  fait ,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
le  rapport  d'ime  foule  d'adresses  venues  de  toutes  les 
parties  de  l'empire.  —  Toutes  garantissent  le  dévoue- 
ment des  citoyens  à  la  constitution.  —  Un  très  grand 
nombre  félicite  l'Assemblée  de  ses  décrets  sur  les 
émigrés ,  sur  les  prêtres  réfractaires ,  et  dénoncent  la 
pétition  du  département  de  Paris.  —  Quelques-unes 
demandent  que  les  pétitionnaires  soient  mis  on  état 
d'accusation.  —  Les  villes  de  Marseille  et  de  Lille  sol- 
licitent un  décret  pour  empêcher  la  sortie  des  espèces 
monnayées  hors  du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  Tinsertion  au  procès-verbal 
du  rapport  fait  par  !M.  Gossuin ,  et  renvoie  les  pétitions 
aux  comités  qui  les  concernent. 

Quelques  membres  convertissent  en  motion  la  pé- 
tition de  MarseUle  et  de  Lille,  et  demandent  qu'il  soit 
fait  un  rapport  à  ce  sujet.  —  On  observe  que  par  un 
décret  formel ,  le  rapport  sur  cet  objet  est  fixé  à  mer- 
credi prochain. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Li-s  représentants  des  villes  de  commerce ,  et  les 
commissaires  de  l'Assemblée  coloniale  demandent  : 
i*  qu'il  leur  soit  ouvert  un  crédit  de  qtiinze  millions  à  la 
Nouvelle- Angleterre  ;  2"  qu'il  soit  envoyé  aux  colonies 
des  subsistances  et  des  étolt'cs  pour  les  vêtements  ; 
3"  un  envoi  de  quatre  mille  hommes  de  troupes;  li*  une 
somme  de  cent  vingt  millions  pour  la  réparation  des 
établissements  brûlés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial,  et  les 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

MM.  les  artistes ,  peintres  et  statuaires  composant 
le  bureau  de  constiltation ,  présentent  leurs  homma- 
ges à  l'Assemblée.  —  Ils  sont  admis  à  la  séance  et 
traversent  la  salle  au  milieu  d'applaudissements  ima- 
nimes. 

Des  députés  des  garnisons  de  l'Ile  de  France ,  de 
nie  de  Bourbon  et  de  Pondichéry ,  prêtent,  au  nom 
de  leurs  camarades,  le  serment  de  fidélité  ù  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Burnct ,  aumônier  de  la  garde  nationale,  se  pré* 
sente  à  la  barre  avec  une  anglaise,  nommée  Lklia 
Kirkam ,  et  trois  petits  enfants ,  dont  l'un  est  dans  ses 
bras. 

Ml  Bumtt  annonce  que  cette  femme  est  U  sienne  i 


que  l'enfant  qu'elle  porte  dans  ses  bras  est  le  fruit  de 
leur  amour.  -—  Après  avoir  rappelé  la  force  des  senti- 
ments de  la  nature,  atixquels  il  n'a  pu  résister,  le 
pétitionnaire  continue  ainsi.  —  Un  jour  je  rencontrai 
un  de  ces  examinateurs  sacrés  ;  malheureux ,  me  dit- 
il,  qu'avez-vous  fait.  —  Un  enfant ,  Monsieur,  et  j'ai 
épousé  cette  femme ,  qui  est  protestante  ;  et  sa  reli- 
gion ne  fait  rien  sur  la  mienne.  —  Mon  cher  enfant , 
me  dit-il,  fuyez  la  vue  des  supplices  qui  vous  mena- 
cent M.  le  grand-vicaire,  lui  répondis-je ,  approches 
à  la  vue  des  lois  régénératrices  de  cet  empire  :  Je 
n'encourrais  pas  vos  reproches ,  si  à  cette  femme  res- 
pectable et  vertueuse  j'avais  substitué  une  sainte  pro- 
sélyte ou  une  sage  gouvernante  ;...  alors  M.  le  grand- 
vicaire  m'a  abandonné.  Ou  la  mort ,  ou  ma  femme  ; 
tel  est  le  cri  que  m'inspire  et  que  m'inspirera  toujours 
la  nature.  Nous  sommes  pauvres  tous  deux,  tons  deux 
nés  à  la  campagne ,  et  notis  venons  vous  supplier  de 
donner  des  ordres  pour  la  liquidation  d'une  somme 
de  trois  cent  trente  livres  que  j'ai  employée  \  la  dé- 
cence du  culte,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces 
que  je  vais  déposer  sur  le  bureau  ;  je  regrette  que  ma 
posilion  ne  me  permette  pas  d'en  faire  un  sacrifice  à 
la  patrie. 

Le  pétitionnaire  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  Ix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  —  Demain  U$ 
Prétendais  ,  comédie  en  deax  actes ,  suivie  de  Bacckms 
et  Ariane  y  balIeL 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui ,  tOpd^ 
miste» 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Us  Sabots ^  la 
Fille  naturelle  et  Raoul  sire  de  Crèqui, 

Théâtre  de  M'"»  Moktansier,  au  Palais-Ruval.  — 
Aujourd'hui /fj  Tromperies,  Fitusses  et  Subtilités  de 
M*  Patelin  l* Avocat,  le  bon  Ménage  ^  et  les  Chasseur Sm 

Théâtre  de  la  rueFeydeau  ,  ci-devani  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui /tf  Gelosie  villane^  opéra  italien. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte -Cathe- 
rine.   —  Aujourd'hui    le  Mariage  de   Figaro» 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui V Aveugle  clairvoyant^  la  partie  de  chaste 
d'Henri  IV^  et  Jérôme  Pointu» 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hui 
r Ecole  des  jeunes  Gens ,  suivie  du  Maître  de  umsique^ 
amoureux  de  son  élève. 

En  attendant  la  première  rcprcscntatlon  de  Flora  p 
opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  Au- 
jourd'hui les  Vendangeurs ,  suivi  de  Niçoise t  termine 
par  Vile  des  Fenunes^ 


Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Auja 
d  hui  la  première  représentation  de  Guillaitme  Tomi 
Cceur,  opéra  nouveau  en  deux  actes ,  précédé  des  An^ 
glais  travestis ,  et  de  VOrphelin  et  le  Curé, 

Salon  des  Etrangers  ,    rue   Saint -Thonias-dM^ 
Lodvrt ,  hdtelde  Mârignjr  f  lio  17; 
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GAZETTE  NATIONALE  „c  LE  HONITEl  ilVËRSEL. 

Mardi  2U  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Bohême,  —  De  Prague,  le  3  janvier,  —  Nous  appre- 
nons dans  ce  moment  que  fous  les  officiers  qui  avaient 
obtenu  des  congés  reçoivent  Tordre  |>ositif  de  l'empereur 
de  se  sendre  sans  retard  à  leurs  régiments. 

De  Cologne,  le  2  janvier.  —  Notre  électeur  est  arrivé 
à  Bonn ,  de  retour  de  Vienne. 

Le  bruit  court  que  les  Français  ne  tarderont  pas  à 
abandonner  TAllemagne,  parce  qu'il  y  aura  incessamment 
un  concortiat  enire  la  noblesse  et  la  nation  ,  comme  celui 
d'Amérique  entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur;  et 
que  tout  est  disposé  pour  cette  conclusion ,  au  moins  aussi 
bien  au-dedans  du  royaume  parmi  ceux  qu'on  y  appelle 
W  modérés  ,  qu'au-^lehors  de  la  France  entre  les  diverses 
cours  qui  prennent  |)arli  pour  la  noblesse  française. 

De  Coblentz ,  le  2  janvier,  —  Voici  eu  propres  termes 
la  notification  que  l'empereur  a  faite  à  notre  électeur  : 
«  Si  rarchevéché  électoral  de  Trêves  venait  à  être  atta- 
qué par  les  Français,  sans  que  nous  y  eussions  donné 
lieu,  en  favorisant  ou  en  tolérant  des  attroupements  ou  des 
préparatifs  de  guerre  de  la  part  des  Français  émigrés; 
dans  ce  cas  détermine,  et  non  dans  aucun  autre,  il  a 
donné  ordre  qu'un  secours  prompt  et  effectif  marche  dans 
l'électorat  de  Ti-èves  ;  et  pour  prévenir  tout  méseuteudu  à 
cet  égard ,  S.  M. ,  comme  chef  de  l'Empire ,  exige  que 
Ton  prenne  ici  les  mêmes  arrangements  envers  les  émi- 
granis,  qu'il  a  fait  prendre  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.» 
On  veut  d*un  autre  côté  nous  assurer  que  le  général  de 
Render  va  faire  avancer  un  corps  de  20,000  hommes  pour 
rouvrir  les  frontières  de  cet  électorat ,  dans  le  cas  où  les 
Français  viendraient  l'attaquer.  On  prétend  aussi  qu'il 
s'assemble  une  armée  de  80,000  Autrichiens,  qui  doit 
être  employée  contre  les  Français  qui  s'aviseraient  d'en- 
vahir le  territoire  de  l'Empire.  Ou  «'attend  à  recevoir  de 
scuiblables  nouvelles  de  Berlin. 

P,  S.  Dans  ce  moment,  nous  recevons  avis  que  les 
Français  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  nous  attaquer  ;  que 
le  système  de  M,  de  JJreteuil ^  qui  voudrait  que  l'on  éta- 
blit en  France  deux  chambres^  à  Tinstar  du  gouvernement 
d'Angleterre,  pourrait  bien  être  adopté;  que  les  divers 
partis  semblent  se  rapprocher  à  cet  égard.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  aurait  l'apprubatiou  de  toutes  les  puis- 
sances et  que  tous  les  esprits  modérés  en  France  le  rece- 
vraient avec  plaisir.  Ce  que  Ton  dit  d'une  certaine  con 
vention  ,  qui  existe  déjà  actuellement,  laquelle  aurait  en 
vue  le  partage  de  la  France  dès  le  moment  que  les 
Français  mettraient  pied  sur  les  terres  de  l'Empire,  a  grand 
besoin  de  confirmation, 

D'/iix'la-C/tapelle,  le  t^  janvier,  — Nous  avons  ici  de 
nouvelles  confirmations  de  l'ordre  que  l'empereur  a  donné 
|)0ur  que  l'électorat  de  Trêves  fût  promptement  et  effica- 
cement secouru  contre  l'invasion  dus  patriotes  français  ; 
mais  S.  M.  L  ne  promet  ces  secours  à  l'électeur,  que 
dans  le  cas  expressément ,  et  non  autrement  (ce  sont  ses 
termes)  où  une  pareille  attaque  aurait  lieu,  sans  qu'il  y 
eut  été  donné  sujet  de  la  part  de  l'électeur,  soit  en  tolé- 
rant ,  soit  en  favorisant  des  attroupements  d'émigrés  de 
France.  Et  pour  prévenir  tout  mal-entendu  ,  à  cet  égard  , 
rem|>ereur  exige  et  recommande ,  en  sa  qualité  de  chef  de 
J'Empire ,  audit  électeur,  d'observer  envers  \ei  Français 
réfugiés,  les  mêmes  mesures  qu'il  a  recommandées  dîans 
Us  Pays-Bas  aulriclùens ,  et  qui  ont  été  si  bien  observées 
p€ur  Us  gouverneurs-généraux  de  ces  provinces. 

De  Cartsrulte^  le  4  janvier,  —  N abuckodonosor  som- 
mons ,  etc.  C'est  le  titre  d'un  écrit  de  1 60  pages  in-S**, 
sans  lieu  ni  date,  qu'on  attribue  au  savant  Prince,  abbé 
de  l'abl>aye  de  Saint-Biaise,  dans  la  Furét-Noire.  Il  y  est 
démontré  que  Nabuchodouosor  a  prédit  toutes  les  horreurs 
Commises  |Mr  l'Assemblée  nationale  constituante»  contre 
It  HiDie  Egliae  de  Dieu*  Ra  foki  iio  piinje  1  ~    " 


Conventus  nationalis  prœ  se  ferebat  nihil  quod  substan- 
tiam  fidei  catholicœ  attineret ,  attingi,  pérorante  comité 
de  Mirabeau,  suppetias  autem  fci eniibus  calvinistà  Bar^ 
nave  et  jansenistd  Camo  (  cui  succinebat  comœdus  la 
Rive)  contendentibus  hoc  facto  primitivœ  ecclc/tœ  restitué 
puritatem,  Ast  verb  decretum  hoc  prœsidc  judceo  Emery 
factum  hyarachicum  ordinem  à  Cliristo  in  suis  apostolis  et 
eorum  successo/ibus  usquè  ad  consummationem  seculi 
constitutum  fnndltus  evertit  constitutione  illd  civicd, 
ncmpè  cleri  est,  —  Puisque  Nabuchodouosor  y  a ,  j'aime- 
rais encore  mieux  le  Taureau  blanc  de  Voltaire,  que  le 
Nabuchodouosor  somnians  de  M.  le  Prince,  abbé  de 
l'abbaye  de  Saint-Biaise. 

FRANCE. 

De  Strasbourg  y  le  iS  janvier,  —  Lorsque  l'opinion 
publique  paraissait  encore  indécise  sur  la  grande  question 
de  la  guerre,  il  était  du  devoir  des  feuilles  publi(|ues 
d'appuyer  les  faits  qu'elles  transmettaient  à  leurs  lecteurs 
par  des  réflexions  propres  à  eu  faire  tirer  les  conséquen- 
ces qui  pouvaient  diriger  et  fixer  l'opinion.  Maintenant 
que  la  discussion  est  ouverte  dans  l'Assemblée  nationale, 
et  que  la  question  s'éclaircit  et  se  simplifie,  il  suflQt  de  te- 
nir la  nation  au  courant  des  faits  qui ,  p<irlant  assez  par 
eux-mêmes ,  n*ont  plus  besoin  de  commentaires.  Nous  ne 
répéterons  donc  pas  les  motifs  pris  dans  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  France ,  et  qui  doivent  la  déter- 
miner à  faire  la  guerre.  Nous  nous  bornerons  seulement  i 
prouver  que  ces  motifs  subsistent  encore  dans  toute  leur 
force.  Si  nous  ne  devons  point  avoir  la  guerre,  il  faut  que 
nous  cessions  de  voir  des  ennemis,  afin  de  pou\oir  cesser 
de  faire  des  préparatifs  qui  nous  ruinent. 

Divisons  nos  ennemis  en  trois  classes:  1°  les  émigrés 
rebelles;  2®  les  petits  princes  d'Allemagne;  3"  Léopold, 
chef  de  la  maison  d'Autriche ,  et  la  figue  des  souverains 
qui  est  derrière. 

Quant  aux  émigrés  ,  au  lieu  de  s'éloigner  de  la  France , 
ils  s'en  sont  rapprochés.  Au  lieu  de  se  dissiper,  ils  se  sont 
concentrés  :  on  les  voit  rassemblés  au  nombre  de  8,000  ; 
vis-à-vis  de  nos  départements  du  Bhin.  Tout  le  pays  qui 
dépend  de  M.  de  Bohan  en  regorge. 

Ce  serait  une  chimère  d'espérer  qu'ils  se  rendront  à  la  voix 
delà  raison,  de  l'honneur,  de  la  patrie.  CVstle  fanatisme  qui 
les  inspire,  non  celui  des  préjugés  religieux,  mais  celui  de» 
préjugés  nobiliaires:  et  le  fanatisme  se  roidit  contre  les  contra- 
riétés, contre  lesmalheurs,  contre  les  dangers  même.  Il  est 
certain  qu'ils  souffrent,  qu'ils  sont  mal  lojjés,  mal  nourris,  mal 
entretenus ,  qu'il  y  en  a  qui  manquent  de  tout.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  leur  cri  les  rallie  :  Puint  de  consti^ 
tution  ou  la  mort!  Peut-on  croire  leurs  espÎTances  éva- 
nouies ,  lorsque  l'on  voit  la  fureur  des  émigrations  conti- 
nuer. On  alUibue  à  l'électeur  de  Cologne  un  mot  qui  peint 
bien  les  émigrés  et  qui  peint  ]>r(»l)al)lenieul  aussi  son  frère 
Terapereur.  Ils  ressemblent  ^a-i-W  dit,  aux  Juifs  qui  atteU' 
dent  le  Messie.  Mais  je  crains  qu'il  ne  vienne  point.,,,  U 
est  vrai  que  seuls  ils  ne  pourront  point  faire  la  guerre , 
mais  seuls  ils  pourront  commettre  de  grands  crimes  ;  et  il 
y  en  a  dont  on  nous  a  déjà  avertis.  Voyons  maintenant  1« 
conduite  des  princes  allemands. 

Il  est  vrai  que  les  émigrés  ont  quitté  Worms  et  Mayence 
à  quelquos  malades  près  :  mais  ils  sont  encore  à  Coblentz. 
Ils  sont  en  très  grand  nombre  à  Manheim  :  on  dit  même 
qu'ils  y  ont  un  magasin.  Ils  sont  également  bien  accueil- 
lis dans  le  margraviat  de  Bade;  on  dirait  qu'ils  sont  là  en 
garnison  ,  tant  leurs  vi.sites  aux  environs  sont  iiumbrcuses. 

Il  y  a  peu  de  jours  que  trente  cavaliers  de  Riquetti 
passèrent  la  nuit  dans  une  auberge  comme  des  voya- 
geurs   On  connaît  la  connivence  qu'il  y  a  euli-e  les 

Pays-Bas  et  les  émigrés  français.  En  cas  dVvcnement,  leur 
retraite  est  assurée  dans  le  |wys  de  Hesse.  Ce  ne  sont  pas 
là  certainement  des  dispositions  amicales,  conformes  au 
5m  mtmofitk  cMBOit  ^  le  dili  £bl  qu'est-ce  doue  41M 
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le  ton  Insolent  avec  lequel  toutes  les  gazettes  allemandes 
prétendent  que  rélecteur  de  Trêves  a  répondu  aux  somma- 
tions du  roi  des  Français  ?  Sans  doute  ce  n'est  pas  le  lan- 
gage qu'il  tiu^nt  dans  ses  offices.  Mais  il  ne  lui  convenait 
point  de  le  tenir  avec  qui  que  ce  fui,  lorsqu'il  s'agissait 
de  la  France;  et  puisque  les  princes  allemands  savent  si 
bien  influencer  leurs  gazettes,  si  ces  réponses sunt  fausses, 
il  ne  fallait  pas  qu'ils  permissent  de  les  y  insérer.  D'un 
autre  côté  ,  le  conclusiim  de  la  dicte,  sanctionné  par  l'em- 
pereur est  là.  Le  serment  de  l'Assemblée  nationale  du*  14 
janvier  lui  est  diamétralement  opposé ,  et  ce  ne  serait  pas 
un  uOimatum, 

EnGn,  Léopold  et  la  ligue!  Est-ce  comme  empereur 
que  ce  monarcjuc  ordonne  à  ses  officiers  de  joindre  leurs 
corps ,  et  à  ses  régiments  de  se  tenir  prêts  à  marcher  ?  Où 
iront-ils,  n'étant  point  appelés  nulle  i^t\  par  aucun  acte 
constitutionnel  de  l' Empire  ?  CfetX.  donc  la  maison  d^Au" 
triche  qui  fait  des  préparatifs  hostiles  contre  la  France  son 
alliée.... 

Des  lettres  particulières  de  la  Suède  nous  annoncent 
que  Gustave  continue  avec  ardeur  les  préparatifs  dont ,  di- 
sent-elles, il  veut  faire  usage  pour  le  bonheur  de  la 
France,  aussitôt  que  la  saison  le  permettra.  D'autres  let- 
tres de  Coblentz  disent  que  le  chargé  d'affaires  que  les 
priuces  fran^is  entretiennent  à  Berlin,  reijoit  très  fré- 
quemment des  couriers  de  leur  part ,  et  qu'il  leur  en  en- 
voie d'autres  qui  se  succèdent  avec  la  même  promptitude.... 
Immédiatement  après  la  note  du  21  décembre  que  l'em- 
pereur avait  fait  remettre  à  M.  de  Noailles,  l'ambassadeur 
espagnol  à  Tienne  en  remit  une  au  nom  de  sa  cour,  por- 
tant que  sa  majesté  catholique  ,  persuadée  plus  que  ja-- 
mais  d^  la  captivité  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
t'occupait  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  coopérer 
au  rétablissement  de  la  monarchie  française....  Il  est  vrai 
que  la  réponse  de  l'empi^reur  fut  à  peu  près  conforme  à 
sa  note  circulaire  aux  puissances  étrangères.  Mais  enfin, 
après  tous  ces  faits  qu'un  seul  courrier  nous  rapporte,  quel 
danger  a  cessé  ?  quelle  insulte  a  été  ré|>arée  ?  quelle  me- 
nace a  été  rétractée  ?  et  quel  est  encore  le  Français  pa- 
triote qui  puisse  voter  pour  la  paix  ? 

Département  de  la  Côte^  Or,  —  Dijon  ^  ao  janvier, 
—  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir  le  second  bataillon 
des  volontaires  nationaux  de  Saône-et-Loire,  djmauche  15. 
(On  sait  que  toute  la  route  était ,  ce  jour-là  ,  couverte  de 
verglas.)  Il  est  arrivé  à  6  heures  du  soir ,  la  ville  était  il- 
luminée; on  est  allé  au-devaut  de  lui  à  une  demi-licuede 
la  ville,  cl  plusieurs  décharges  d'artillerie  les  ont  salués. 
Les  cris  :  Vivent  les  volontaires  de  Sadne^t~Loire  !  se 
sont  fait  entendre ,  et  ils  ont  été  conduits  sur  la  Place- 
Royale,  où  les  citoyens  de  la  section  du  centre  les  ont  reçus 
chez  i!ux.  Le  lendemain ,  tout  le  bataillon  a  été  invité  à 
diuer  au  jeu  de  paume,  où  tous  les  corps  administratifs 
et  judiciaires  ont  assisté.  Les  tambours,  le  canon,  vive 
Saùne-et- Loire ^  d'un  côté;  vive  Dijon ^  de  l'autre:  tout 
cela  faisait  plaisir  à  un  cœur  patriote.  Kn  sortant  du  dîner, 
on  s'est  rendu  au  club,  de  là  à  la  comédie.  On  a  dansé  sur 
l'aire  :  ça  ira ,  et  l'allégresse  était  universelle.  Le  lende- 
main ,  les  volontaires  ont  été  reconduits  avec  les  honneurs 
militaires. 

Depuis  ce  moment,  plus  de  cinquante  jeunes  gens  se 
sont  présentés  au  directoire  pour  rejoindre  les  bataillons 
de  la  Côte-d'Or  en  garnison  à  Rheims ,  et  ils  sont  en  mar- 
che. Un  coup  de  baguette  de  tambour,  et  un  un  troisième 
bataillon  va  sortir  comme  à  la  voix  de  Cadmus. 

MÉLANGES. 
Copie  d'une  lettre  de  HT.  ^lerlin^  président  du  trtbunai 
criminel  du  département  du  Nord%  et  ci- devant  dé- 
puté à  l' Assemblée  constituante ,  à  M»  Merlin ,  dé" 
puté  du  département  de  la  Moselle  ,  à  l'Assemblée 
nationale, 

Dmiai,  iS  janvier  179*. 

Monsieur  ,  je  suis  bien  reconnaissant  de  votre  lettre 
do  i4  f  et  de  celle  qui  Ta  préccdife.  Je  regrette  infini^ 


méat  que  le  temps  me  manque  pour  entrer  dans  de 
grands  d<ftails  ;  je  vous  dirai  seulement  : 

1^.  Que  les  Brabançons  paraissent  hésiter  à  lever  IV- 
tendard  ;  d^uu  côté,  parce  qu^iis  craignent  que  nous  ne 
fassions  f  as  la  guerre  ,  et  quVn  ce  cas ,  ils  demeurent 
seuls  exposés  aux  forces  de  Léopold  ;  de  Tautre ,  parce 
quHls  ont,  disent-ils,  des  renseignements  non  équivo- 
ques sur  un  prochain  départ  du  roi,  auquel  cas  ils  igno> 
rent  ce  que  deviendrait  la  France ,  et  par  conséquent 
quels  secours  ils  pourraient  en  attendre. 

1^.  Qu'ici ,  comme  à  Paris  ,  les  patriotes  désirent  la 
guerre  autant  que  les  aristocrates  la  redoutent. 

3^.  Que  les  émigrations  continuent ,  00  plntM  elles 
vont  en  quadruplant. 

4^  Que  le  projet  de  congrès  dont  a  dernièrement 
parlé  M.  Gensonnc,  au  nom  du  comité  diplomatique , 
existe  si  bien  qu'avant-hier  on  m'a  sondé  pour  m^y  fairo 
entrer  :  proposition  à  laquelle  j'ai  répondu  nettement 
que  je  ne  connaissais ,  que  je  ne  connaitrais  jamais ,  le 
roi  présent  ou  absent,  d'autres  congrès,  en  France,  que 
PAssemblée  nationale. 

5*.  Que  sans  doute  ,  vous  et  vos  dignes  coopérateurs, 
TOUS  vous  êtes  déjà  concert  et  sur  les  moyens  qaUl  y  au- 
rait à  proptiscr  à  TAsseniblée  nationale,  si,  comme  on 
le  craint,  le  roi  allait  encore  nous  manauer. 

Signé  :  Merlin. 
{Tiré  du  Patriote  Français,  n'  89$.) 
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Présidence  de  M.  DaverhoulL 

SÉANCE  DU  DIMAUCHE  23  JARTIER. 

M.  LECOUffTRE-PuTRATAOX  :  Je  demande  que  dans 
la  rédaction  du  procèe-verbal ,  au  lieu  de  mettre,  un 
prêtre  s^est  présenté  avec  sa  femme  et  ses  enfants ,  on 
substitue  ces  mots  :  Un  citoyen  s'est  présenté,  etc. 

M.  Dumas  :  Si  dans  le  procès-verbal ,  tous  parlez 
de  la  nature  de  la  pétition ,  alors  il  faut  parler  de  la 
qualité  du  pétitionnaire  ;  mais  si  vous  n*en  parlei 
point,  j'admets  le  changement. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.***  fait  lecture  d'une  adresse  des  amis  de  la 
constitution  de  la  ville  de  Nîmes,  qui  se  plaignent  de 
la  conduite  des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi 
pour  pacifier  les  troubles  du  dt^partement  ;  ils  les  ao« 
cusent  d'avoir  éloigné  de  la  ville  d'Arles  le  brave  ré- 
giment du  Maine,  et  de  n'y  avoir  laissé  que  quelques 
dragons.  Au  moment  où  la  nation  va  faire  justice  de 
ses  ennemis  de  l'extérieur ,  la  ville  d'Arles  parait 
avoir  été  choisie  pour  être  le  foyer  de  la  guerre  civile  : 
Arles  est  la  barrière  du  Rhône,  elle  est  pour  ahisl 
dire  ville  frontière. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  mili- 
taire. 

Le  minhtre  de  la  guerre  :  Je  viens  soumettre  à 
TAssemblée  nationale  quelques  objets  sur  lesquels  il 
est  indispensable  qu*elle  prenne  une  prompte  déter- 
mination. 11  s'agit  de  pourvoir  atix  moyens  d'assurer 
sur  les  frontières  les  approvisionnements  de  fourrage 
et  de  paille  nécessaires  à  l'armée.  U  serait  nécessaire 
que  les  corps  administratifs  fussent  autorisés  à  nom* 
mer  des  commissaires  pour  constater  la  quantité  de 
fourrage  et  de  paille  existant  cheï chaque  particulier; 
qu'ils  déterminassent  le  prix  autpiel  on  serait  obligé 
d'en  fournir  une  quantité  suffisante  pour  l'adminis- 
tration de  la  guerre ,  en  conciliant  l'intérêt  des  par- 
ticuliers avec  celui  de  l'Etat.  On  objectera  peut-être 
que  c'est  attaquer  le  droit  de  proprit^té  ;  mais  le  der- 
nier article  de  la  déclaration  des  droits  y  répond  : 
«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré ,  nul 
n^  peut  être  prité ,  al  ce  n^eil  tonque  la  nécea- 
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site  pnUiqoct  légalement  constatée,  Texlge  éWdem- 
ment,  et  sous  la  conditiojqi  d'une  juste  et  préalable 
indemnité.  »  Or  la  nécessité  publique  est  ici  bien 
évidente ,  puisqu'il  s'agit  de  la  sûreté  de  l'Etat 

L'Assemblée  rcDYOic  cet  objet  au  comité  militaire. 

Le  ministre  delà  guerre  propose  encore,  l"de  con- 
tinuer,  jusqu'au  1''  juillet  prochain,  le  marché  fait 
avec  M.  Baudoin  pour  les  transports  des  approvision- 
nements; 2"  de  décréter  une  somme  de  500,000  llv, 
pour  payer  les  retraites  des  officiers  de  l'état-major, 
qui ,  privés  depuis  six  mois  de  leurs  appointements , 
et  presque  tous  sans  fortune ,  sont  absolument  dénués 
de  ressource. 

L'Assemblée  renvoie  le  premier  objet  au  comité 
militaire ,  et  cliarge  son  comité  de  liquidation  de  lui 
faire  sur  le  second  son  rapport  jeudi. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  prie  rAssembl(^e  de 
mettre  à  i*ordre  du  jour  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  recrutement  Je  suis  intimement  convaincu  qu'il  est 
impossible  d'espérer  une  issue  heureuse  de  la  guerre 
lu  plus  juste  si  les  troupes  de  ligne  ne  sont  pas  port<V;s 
au  complet  déterminé  par  la  loi.  J'en  rappellerai  les 
raisons  les  plus  simples  et  plus  décisives  :  1"  tout 
cliangemcnt  fait  dans  le  moment  où  les  troupes  peu- 
vent avoir  besoin  d'agir  est  dangereux  en  lui-in^mc  , 
et  donnera  lieu,  soit  dans  l'armée,  soit  chez  les  étran- 
gers, à  des  opinions  très  fûcheuses  ;  2"  les  recrute- 
ments exigeant  du  temps,  et  le  temps  étant  plus  né- 
cessaire encore  ])our  mettre  les  nouveanx  soldais  en 
état  d'cutrcr  en  cam})agne,  il  faut  pouvoir  donner  aux 
bataillons,  et  surtout  aux  escadrons  qui  doivent  être 
employés,  la  force  nécessaire  à  leur  action  ,  sans  rien 
changer  à  l'étabhsscment  général  de  l'armée ,  et  pré- 
parer en  même  temps  dans  les  places  de  guerre  des 
troupes  que  l'on  puisse  employer  au  besoin  ;  3"  mal- 
gré la  valeur  et  le  patriotisme  des  volontaires  natio- 
naux ,  malgré  ce  que  Ta  venir  nous  promet  de  leur 
discipline  et  de  leur  instruction ,  il  serait  impossible 
de  soutenir  la  guerre  sans  troupes  engagées  pour  un 
temps  déterminé ,  et  soumises  à  toute  la  sévérité  du 
régime  militaire.  Il  se  présente,  à  cet  égard,  une  ré- 
flexion bien  simple ,  qui  ne  doit  pas  échapper  à  l'As- 
semblée ,  c'est  qu'il  n'est  pas  question  d  augmenter 
l'armée  de  ligne,  mais  de  la  compléter  pour  la  mettre 
en  état  d'agir ,  et  que  cette  mesure  faisant  partie  de 
son  organisation ,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  l'As- 
semblée constituante,  a  dû  nécessairement  influer  sut 
les  détails  de  son  organisation ,  qui  seraient  tous  dé- 
rangés par  un  incomplet  aussi  considérable. 

Comment  le  faire  cesser  ?  Après  le  décret  rendu 
avaut'hicr ,  il  ne  restait  plus  qu'un  seul  moyen.  Un 
sacriiice  d'argent  de  près  de  dix  millions  pour  tripler 
le  prix  des  engagements  dont  on  pourrait  diminuer  la 
durée ,  et  le  retard  de  la  levée  de  nouveaux  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  jusqu'au  moment  où  le  re- 
crutement de  l'armée  serait  parfaitement  assuré.  Ce 
moyen  de  recrutement ,  ou  tel  autre  également  effi- 
cace, les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du  roi, 
la  demande  que  j'ai  faite  d'un  changement  dans  le 
mode  de  commandement  des  ofTiciers  des  volontaires 
nationaux ,  et  des  ofliciers  des  troupes  de  ligne  ;  sont 
des  objets  tellement  indispensables,  que  dans  mon 
opinion  il  est  impossible  sans  eux  de  se  charger  du 
département  de  la  guerre.  En  me  dévouant  de  toutes 
les  forces  de  mon  amc  à  servir  la  cause  de  la  liberté 
dans  la  place  que  le  roi  m'a  confiée ,  j'ai  dû  espérer 
que  la  gravité  des  circonstances  rallierait  toutes  les 
opinions ,  et  que  dans  un  objet  purement  militaire  , 
l'Assemblée  témoignerait  anx  généraux  et  h  moi  une 
conGance  dont  notre  honneur  ré])ondait ,  et  que  l'ap- 
prociie  de  la  guerre  exigeait  peut-être  impérieuse- 
ment. Si  mon  attente  était  trompée,  si  l'Assemblée 
ne  remplaçait  pas  dans  l'armée  les  cinquante-un  mille 
hommes  qui  manquent ,  ma  conscience  m'ordonne- 
rait de  dédarcr  que  je  dépose  la  responsabilité  d*anc  I 


guerre  dont  le  succès  ne  me  semblerait  pas  possIUe» 
(  On  murmure.  ) 

Cette  résolution  prise  par  un  homme  de  bonne  fof, 
peut  produire  un  moment  de  découragement  dans 
ceux  qui  lui  ressemblent  ;  mais  je  serai  condamné  à 
braver  cette  crainte  même  ;  je  serai  condamné  à  sa- 
crifier la  gloire  que  j'espérais  recueillir,! et  dont  la 
bienveillance  de  l'Assemblée  m'avait  ofl'ert  le  présage, 
si  je  cesse  d'apercevoir  le  moyen  d'être  utile.  C'est 
dans  cette  fermeté  de  caractère  que  j'espérais  trouver 
ma  force  ;  c'est  dans  elle  que  sera  ma  consolation.  Je 
conjure  cependant  l'Assemblée  de  se  demander  en- 
core quel  hicxplicable  sentiment  pourrait  entraîner  à 
vouloir  la  guerre,  et  à  rejeter  tous  les  moyens  d'avoir 
une  armée.  Si  je  pouvais  concevoir  la  possibilité  de 
servir  la  chose  publique  sans  le  concours  de  l'Assem- 
blée ,  je  resterais  malgré  ses  décisions  ;  mais  ne  con- 
naissant aucun  moyen  d'agir  ,  sans  agir  de  concert 
avac  elle,  n'ayant  de  talent  que  pour  l'exécution  des 
mesures  simplor,  et  ouvertes,  je  dois  me  retirer,  s! 
l'Assemblée  ne  m'accorde  pas  ce  que  j'ai  jugé  indis- 
pensable ;  me  refusant  alors  à  attendre  la  honte 
comme  ministre ,  j'irai  chercher  la  mort  comme  sol- 
dat de  la  constitution ,  (  On  applaudit.  )  et  c'est  dans 
ce  dernier  poste  qu'il  me  sera  permis  de  ne  plus  cal- 
culer le  nombre  et  la  force  de  nos  ennemis.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  continue  la  discussion  sur  le  recmte- 
ment 

M.  Crubelier-d'Acbetère  :  Plusieurs  moyens 
vous  ont  été  proposés  sur  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  ;  les  uns  avaient  pour  base  le  recrute- 
ment des  troupes  de  ligne  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  :  vous  avez  sagement  rejeté  c^llc 
mesure.  D'autres  ont  proposé  de  se  borner  à  aug- 
menter ces  mêmes  bataillons.  Avant  d'entamer  la 
discussion ,  il  est  nécessaire  de  répondre  à  ceux  qui 
combattent  le  recrutement  des  troupes  de  ligne.  Si 
nous  avons  la  guerre ,  scra-t-ellc  oflensive  ou  défen- 
sive 7  c'est  une  grande  question ,  dont  la  solution  a 
plus  de  rapport  qu'on  ne  le  pense  avec  celle  que  nous 
agitons  actuellement  ;  car  s'il  est  vrai  de  dire  que 
dans  une  guerre  défensive,  le  patriotisme,  le  zèle  et  le 
courage  des  gardes  nationales  seront  capables  de  re- 
pousser l'ennemi,  il  faut  convenir  que  dans  une 
guerre  offensive,  où  l'on  morcMe  une  armée,  ce  n'est 
pas  le  nombre  ni  le  courage,  mais  la  science  des  ma- 
nœuvres, science  si  perfectionnée  par  le  grand  Fré- 
déric, qui  décide  du  gain  des  batailles.  Dans  la  guerre 
d'Amérique ,  l'armée  de  Washinglon  a  constamment 
triomphé  par  la  discipline  et  l'art  des  manauvres  de 
tous  les  efforts  de  ses  ennemis.  De  ces  principes  et  de 
ces  faits ,  que  faut-il  conclure  ?  que  si  vous  voulc* 
être  en  état  de  soutenir  les  attaques  des  armées  alle- 
mandes et  prussiennes,  vous  devez  porter  votre 
armée  de  ligne  au  pied  de  guerre  ;  on  a  objecté  qu'il 
fallait  craindre  le  pouvoir  exécutif  auquel  on  prétend 
qu'il  est  dangereux  de  confier  une  armée  de  ligne 
trop  considérable ,  et  mol  aussi ,  je  crains  le  pouvoir 
exécutif;  mais  celui  des  puissances  étrangères  me  pa- 
raît bien  plus  redoutable  que  le  nôtre  ;  d'ailleurs , 
que  pouvons  nous  avoir  5  craindre  d'une  armée  de 
ligne,  n'est-ce  pas  au  corps  législatif  qu'il  appartient 
d'en  fixer  le  nombre ,  et  de  la  réduire ,  quand  il  le 
faudra,  au  pied  de  paix. 

Tl  faut  51,000  hommes;  il  s'agit  de  les  trouver  :  je 
me  réunis  d'opinion  à  ceux  qui  ont  demandé  que  les 
engagements  fussent  fixés  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  h  trois  et  quatre  ans  ;  que  le  prix  fût  de 
80  livres  pour  l'infanterie ,  et  de  100  livres  pour  la 
cavalerie  et  l'artillerie.  Je  demande  que  la  question 
de  savoir  si  l'on  accordera  aux  soldats  de  la  consti- 
tution la  jouissance  du  droit  de  citoyen  actif,  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation  ;  ie  demande  que 
la  faculté  d'emporter  leurs  armes  soit  rayée  ;  car ,  si 
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tous  les  soldats  qui  feront  la  guerre  de  la  constitution, 
obtiennent  la  niônie  faculté,  vous  dégarnirez  vos  ar- 
senaux d'environ  200,000  fusils  :  je  propose  de  char- 
ger le  comité  militaire  de  vous  présenter  une  autre 
mesure  de  récompense. 

M.  Davkriiuult  :  Dans  le  même  instant  où  nous 
alltms  délibérer  sur  les  mo\ens  de  sauver  la  latrie , 
sur  la  question  desavoir  si  nous  de\ons  porter  sur  les 
terres  ennemicis  un»'  guerre  défensive ,  nous  avons  h 
examiner  comment  il  sera  possible  d'élever  nos  forces 
dans  la  pro|>ortion  de  nos  besoins  :  est-ce  en  aug- 
mentant ces  gardes  nationales ,  ou  est-ce  en  aug- 
mentant les  troupes  de  ligne  que  noiLs  y  parviendrons  7 
Les  amis  de  la  liberté  craignent  que  Tarméc  de  ligne 
puisse  servir  h  détruire  la  constitution.  Je  sais  que 
Tarmée  de  César,  revenant  des  daules,  détruisit  la 
liberté  romaine  ;  mais  je  sais  aussi  que  Rome  alors 
était  parvenue  au  dernier  degré  de  la  corruption. 
Ouand  on  se  fait  une  autorité  d'un  exemple,  il  fau- 
(Irait  au  moins  que  tout  fût  parfaitement  semblable. 
Plus  heureux  que  les  llomains,  vous  créerez  votre 
armée  dans  un  moment  où  le  même  enthousiasme, 
le  même  amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  embrase 
tous  les  cduirs  et  électrise  tous  les  sentiments.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  craindre  qu'une  armée  qui  jus- 
f|u'i(i  a  donné  des  preuves  de  patriotisme ,  tourne 
contres  la  liberté  parce  qu'elle  aurait  reçu  une  légère 
augmentation.  Voyons  donc  quelles  sont  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  porter  Tarméc  de  ligue 
au  pied  de  guerre. 

Ici  je  dois  entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à 
l'art  militaire.  Cet  art  consiste  principalement  dans 
celui  des  manœuvres,  car  c'est  dans  l'instant  de  la 
manœuvre  qu'un  corps  est  dans  sa  plus  grande  fai- 
i)lesse  ;  il  importe  que  cet  état  de  faiblesse  ne  dure 
(pi'un  instant;  ce  sont  par  conséquent  les  tronp<;sles 
plus  exercées  à  manceuvrer  qu'il  convient  dans  ce 
moment  de  porter  au  plus  grand  complet  Je  sais 
que  les  gardes  nationales  se  sont  exercées  ,  qu'on  ne 
peut  douter  de  leur  iwtriotisme  ;  mais  à  raison  de 
Irur  patriotisme  qu'il  faut  qu'elles  soient  protégées 
pur  des  troupes  plus  mannuvrières  qu'elles ,  parce 
(lu'elles  ont  existé  avant  elles.  Dans  l'armée  de  ligne, 
la  partie  nouvellement  recrutée  sera  entraînée  par  la 
masse,  tandis  que  les  bataillons  de  gardes  nationales 
plus  exercés  que  les  recrues,  mais  n'ayant  pas  une 
masse  de  soldats  et  de  sous-oflicicrs  habitués  aux 
mauduivres,  n'ont  pas  la  même  facilité  (le  se  mou- 
voir, de  se  iK)rler  d'un  point  à  un  autre.  Je  vais 
examiner  séparément  la  question  pour  les  différentes 
armes.  1".  \otre  infanterie  est  dans  le  cas  de  devoir 
êJre  p(Mlée  au  complet  de  guerre  ;  les  raisons  qui 
vous  ont  été  données  par  M.  Crubelier-d'Aul>etêre 
lïrrnijMrlu'nl  de  m'étendre  beaucoup  à  cet  égard. 
On  XMiH  a  dit  que  dans  nos  anciennes  guerres,  lïn- 
fériorilé  du  nombre  n'a  pas  empêché  dans  im  grand 
nombre  d'occasions  que  nos  armées  ne  remportassent 
la  \ieioire.  J'en  conviens  :  mais  c'est  parce  qu'alors 
notre  infanterie  était  composée  d'hommes  exercés , 
expérimentés  dans  l'art  militaire,  que  la  bravoure 
fran(;aise  a  été  couroimée  de  succès. 

Vos  généraux ,  vos  chefs  de  brigade  pourront  aussi 
se  servir  utilement  des  gardes  nationales  :  mais  dans 
un  moment  de  bataille ,  il  faut  que  les  différents  corps 
d'une  armée  puissent  se  mouvoir ,  soit  pour  couvrir 
les  parties  faibles ,  soit  i)our  profiter  des  fautes  des 
ennemis.  C'est-li»  que ,  par-dessus  tout ,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  grand  nombre  de  corps  exercés  à  sedéplojer 
en  colonne  ou  à  se  former  en  bataillons  en  quelques 
instants  :  sans  cet  art  de  la  manœuvre,  souvent  une 
\inglainc  de  hussards  peuvent  mettre  en  déroute  des 
Iwitaillons  entiers.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
porter  au  complet  les  Iroupe^s  à  cheval.  Vous  avez 
déjà  augmenté  considérablement  \otre  infanterie  par 
ratijoiiclion  de  iOiOUO  hoinmes  de  gardés  nalionaOx  | 


votre  cavalerie  est  restée  dans  le  même  état.  Cciieu- 
dant  il  est  démontré  que  c'est  la  cavalerie  qui  protège 
l'infanterie,  et  que  sans  elle,  l'avantage  du  nombre 
est  souvent  illusoire.  11  est  prouvé  aussi  qu'il  faut 
plusieurs  années  d'exercices  pour  former  les  troupes 
h  cheval ,  que  par  conséquent  le  recrutement  de  celles- 
ci  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  instant  Plus  les  gardes  na- 
tionales auront  d'ardeur  dans  les  combats,  plus  elles 
se  seront  avancées;  plus  aussi  dans  une  retraite  11 
sera  nécessaire  qu'elles  soient  soutenues  parles  trou- 
pes à  cheval,  guant  à  l'artillerie ,  je  crois  qu'il  est 
besoin  d'un  temps  trop  long  iwur  former  cette  troupe» 
pour  qu'il  soit  i>ossible  de  la  compléter  utilement  par 
des  mojens  de  recrutement  extraordinaires  :  je  pense 
donc  qu'il  faut  continuer  à  la  recruter  d'après  les  lois 
existantes,  et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  y  in- 
corporer un  trop  grand  nombre  des  recrues. 

Les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité 
de  service  vous  offrent  une  ressource ,  parce  qu'il» 
sont  composés  d'hommes  déjà  faits  à  la  discipline.  Je 
propose  d'attacher  des  bataillons  entiers  à  l'artillerie, 
pour  faire  le  service  de  canonniers.  Ce  moyen  aura 
l'avantage  d'exercer  une  partie  de  vos  gardes  natio- 
nales ,  et  cette  artillerie  nouvelle  servira  dans  les  cir- 
constances où  toutes  les  ressources  de  Part  ne  seront 
pas  nécessaires.  Vous  avez  rejeté  le  moyen  qui  consis- 
tait à  décomposer  une  partie  de  votre  armée  pour 
compléter  l'autre  ;  il  pouvait  avoir  des  avantages;  il 
avait  aussi  de  grands  inconvénients.  Le  moyen  que  je 
vous  propose  est  le  plus  simple ,  il  vous  donnera  deux 
espèces  d'artillerie ,  comme  vous  avez  deux  espèces 
d'infanterie  ;  ce  sera  aux  généraux  à  employer  Punc 
et  l'autre,  s(;lon  les  circonstances.  Cette  augmentation 
dans  l'artillerie  sera  prompte  ;  et  elle  est  indispensa- 
ble :  car  il  est  nécessaire  d'attaquer  si  vous  ne  voalei 
pas  être  attaqués  chez  vous ,  et  pour  faire  la  guerre 
dans  le  i)ays  ennemi ,  et  en  rase  campagne ,  il  faut 
une  combinaison  de  forces  bien  autrement  imposante 
que  i)our  la  défense  d'une  place  forte. 

M.  l>KLM\s  :  J'ai  fortement  combattu  le  système 
qui  consistait  à  incor|)orer  une  partie  des  volontaires 
nationaux  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  je  suis  éga- 
lement convaincu  de  la  nécessité  de  porter  au  grand 
complet  de  guerre  l'armée  de  ligne ,  et  surtout  Par- 
tillerie  et  les  troupes  à  cheval  ;  je  crois  même  qu'il 
est  tellement  important  de  les  compléter  pour  entrer 
en  campagne ,  que  nous  n'avons  pas  un  moment  ft 
perdre.  Pour  y  parvenir,  il  faut  que  le  mode  de  re- 
crutement que  \ous  adopterez,  offre  de  grands  avan- 
tages. U'un  autre  côté ,  il  est  infiniment  prudent  de 
ne  pas  établir  entre  les  anciens  soldats  et  les  hommes 
de  recrue  des  différences  qui  exciteraient  des  mécon- 
tentements. 

11  y  a  un  moyen  de  concilier  à  cet  égard  ce  que  la 
justice  exige,  iivec  ce  que  commandent  impérieuse- 
ment les  besoins  du  moment.  Ce  mo>en,  c'est  qu'à 
partir  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret,  tous 
les  engagements  contractés  antérieurement  soient  ré- 
duits pour  le  temps  qui  reste  à  écouler,  dans  Pinfan- 
terie,  à  trois  ans,  et  dans  l'artillerie  et  la  cavalerie, 
à  quatre  ans.  Voici  maintenant  pour  les  deux  der- 
nières armes ,  le  mode  «extraordinaire  de  recrutemonl 
que  je  propose.  Je  demande  que  le  premier  dimanche, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret, 
toutes  les  municipalités  fassent  assembler  les  gardes 
nationales  ,  qu'on  leur  fasse  lecture  du  décret,  et 
qu'on  demande  à  chacun  s'il  veut  se  faire  inscrire  pour 
marcher,  soit  dans  les  bataillons  volontaires ,  soit  dans 
les  troupes  à  cheval ,  soit  dans  Partillerie  ;  que  ceux 
qui  voudront  contracter  un  engagement  dans  la  cavale- 
rie ou  dans  l'artillerie,  reçoivent  une  somme  de  cent 
livres  ;  mais  que  pour  l'infanterie ,  le  recrutement  se 
fasse  conformément  aux  lois  antérieures.  Ceux  qui  se 
feront  inscrire  pour  les  bataillons  de  volontaires! né 
contraeterout  pus  â*ciigàg<!iii«itt|  mais  je  crois  qii^ils 


«7 


doivent  être  leniis  à  joîiidfe  Tannée ,  dii  momettl  où 
ilssiTon!  rtMinisan  nombre  do  soixante  on  de  soixante- 
dix  ,  car  l'expérience  a  prouvé  qu'il  fallait  beancoup 
de  temps  pour  organiser  des  bataillons  entiers. 

Beaucoup  de  départements  ont  employé  quatre  ou 
cinq  mois ,  encore  celte  organisation  n'élait-elle  pas 
complète  ;  je  pense  donc  qu'il  vaut  mieux  faire  des 
compagnies,  et  j'espi're  qu'elles  seront  dans  moins 
d'un  mois  organisées  et  réunies  aux  bataillons  de  dé- 
partement qui  voudront  les  recevoir.  Cemou'nest 
juréférable  à  celui  de  l'incorporation  de  seize  par  com- 
l>agnie ,  en  ce  que  les  volontaires  de  celte  nouveUe 
formation  seront  comme  les  autres  soas  le  commen- 
dcment  immédiat  d'ofliciers  de  leur  choix. 

Je  pense,  avec  M.  d'Aubeti're,  que  le  moyen  d'en- 
couragement proposé  par  le  comité  militaire  ne  peut 
être  adopté ,  il  doime  h  chaque  citoyen  qui  s'engagera 
la  faculté  d'emporler  ses  armes  après  la  guerre.  Si  cet 
usage  était  une  fois  introduit ,  il  faudrait  qu'il  subsis- 
tât toujours,  et  vos  arsenaux  seraient  bientôt  dégar- 
nis. Il  convient  d'accorder  des  récompenses  civiques 
à  ceux  qui  ont ,  avec  courage ,  défendu  leur  pays , 
mais  c'est  apr(»s  la  victoire  qu'elles  seront  décernées. 
Le  seul  moyen  propre  à  accélérer  le  recrutement  est, 
ce  me  semble,  celui  que  je  propose;  car  les  munici- 
palités faisant  dans  un  même  jour  assembler  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume ,  et  leur  faisant  senth*, 
par  une  exhortation  patriotique ,  la  nécessité  de  com- 
pléter l'armée ,  je  suis  sûr  que  les  hommes  en  étal  de 
servir  se  présenteront  en  foule ,  et  que ,  sous  bien  peu 
de  temps,  voire  artillerie  et  vos  troupes  à  cheval  se- 
ront au  grand  complet.  Je  pense  que  l'on  ne  doit  pas 
faire  de  la  même  manière  une  levée  d'hommes  pour 
l'infanterie  ;  1"  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  instant 
de  compléter  l'artillerie  et  la  cavalerie  ;  2"  parce  que 
vous  compléterez  votre  infanterie  de  trente-six  mille 
bommes  de  gardes  nationales. 

>L  UocLHiKS  :  Je  demande  que  Ton  rappelle  tous 
les  soldats  qui  ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  par 
l'aristocratie  des  officiers  (On  applaudit.  )  et  qni  n'ont 
jamais  manqué  à  leur  service.  Cependant ,  comme , 
parmi  ces  soldats,  il  pourrait  s'en  trouver  quelques- 
uns  qui  ne  soient  pas  dignes  de  celte  faveur,  et  qui 
eussent  été  réellement  renvoyés  pour  avoir  manqué  à 
leur  service,  je  propose  que  les  jugements  sur  le 
compte  de  ces  derniers ,  soient  rendus  par  les  soldats 
de  leur  compagnie.  (  11  s'élève  des  murmures.  —  On 
demande  la  question  préalable.  )  11  est  étonnant  qu'on 
demande  l'ordre  du  jour,  tandis  qu'il  est  certain  que, 
par  l'appel  de  ces  soldats ,  vous  aurez  tout  de  suite 
20  mille  hommes  qui  compléteront  vos  différents  corps, 
cl  des  soldats  expérimentés.  Je  crois  même  que  le 
ministre  de  la  guerre ,  qui  vous  a  dit  que  la  force  de 
l'armée  consistait  principalement  dans  l'expérience 
des  soldats ,  sera  certainement  très  satisfait  quand , 
par  un  seul  décret ,  vous  lui  donnerez  20  mille  hom- 
mes ,  tous  expérimentais  et  sachant  faire  la  guerre ,  et 
qui  d'ailleurs  n'ont  démérité  que  par  leur  patriotisme. 
C'est  à  de  tels  patriotes  que  v(uis  pouvez  confier  sans 
crainte  la  défense  de  la  constitution.  Ceux-là  connais- 
aenl  la  guerre ,  et  se  prêteront  très  volontiers  à  ins- 
truire ceux  que  vous  leur  donnerez  pour  compagnons 
d'armes. 

M.  Lacuke  :  Il  n'est  pas  douteux  que  parmi  les 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  par  les  conseils  de  disci- 
pline ,  Il  n'y  en  avait  un  grand  nombre  dont  le  crime 
seul  ait  été  le  patriotisme  ;  mais  il  en  est  beaucoup  à 
qui  Ton  peut  reprocher  des  crimes  d'un  autre  genre. 
Il  serait  dangereux  et  impoliiiqne  de  rendre  une  loi 
par  laquelle  vous  les  rappolleriez  tous  à  leurs  dra- 
peaux. Peut-être  affuibliricz-vous  par  ce  rappel  les 
sentiments  d'obéissance  à  la  loi ,  et  l'esprit  de  subor- 
dination que  vous  devez  chercher  à  maintenir  parmi 
les  défenseurs  de  la  patrie.  J'ajotiterai  qu'entre  ces 
devra  espècef  dMiommes  qui  font  lonif  des  eorpt,  U  4 


déjà  été  mis  une  barrière  qui  admet  les  innocents  et 
exclut  les  coupables.  Iji  annil*'-  nn'Iitaire  vous  a  pro- 
posé une  voie  ouverte  à  ceux  qui  ont  été  renvoyés 
arbitrairement  par  les  conseils  de  discipline,  et  vous 
avez  adopté  ses  principes  à  cet  égard.  Ainsi  tous  ceux 
qui  n'auront  rien  h  se  reprocher ,  pourront  se  présen- 
ter devant  des  cours  martiales.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Roulhiés, 
attendu  que  les  innocents  p<'uvent  être  réintégrés 
en  vertu  de  la  loi,  et  que  les  autres  ne  méritent  pas 
de  l'être.  ^ 

M.  Lecoixtre  -  PuTRAVArx  :  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  de  M.  Iioulhiés;  mais  je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  en  occuper. 
Indépendamment  de  cette  mesure,  il  faut  un  mode 
extraordinaire  de  recrutement.  Elle  est  cependant  très 
sage,  et  peut-être  serait-il  très  imiwlilique  de  ne  pas 
pardonner  à  ceux  qui ,  pour  de  légères  fautes ,  ont  été 
punis  de  la  peine  de  l'expulsion. 

M.  Chrestin  :  IWaucoup  de  soldats  renvoyés  arbi- 
trairement par  des  conseils  de  discipline,  ont  réclamé  ; 
mais  déjà  les  conseils  n'existaient  plus,  et  malgré  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  malgré  les  réquisi- 
tions du  comité  militaire ,  leurs  réclamations  ont  été 
écartées.  J'insiste  donc  pour  qu'il  soit  fait  un  article 
addidonnel  à  cet  égard. 

M.  Lacroix  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  con- 
sentirait pas  à  recevoir  les  soldats  renvoyés  arbitrai- 
nient  par  les  conseils  de  discipline,  quand  on  conserve 
à  des  officiers  qui  sont  à  Coblentz ,  des  places  dans 
leurs  régiments.  (On  applaudit.  )  Je  crois  que  c'est 
bien  ici  le  moment  de  statuer  sur  cette  proposition  ; 
car  vous  vous  occupez  des  moyensde  recruter  l'armée, 
et  vous  savez  que  les  officiers  l'ont  perdue  en  donnant 
un  grand  nombre  de  cartouches  à  des  soldats  qui  n'a- 
vaient témoigné  que  du  patriotisme.  Je  demande  qu'au 
moment  où  vous  voulez  recruter  l'armée ,  vous  révo- 
quiez le  décret  des  2li  et  25  juin ,  qui  donne  aux  con- 
seils de  discipline  le  droit  de  chasser  provisoirement 
avec  des  cartouches  les  soldats  sans  autre  forme  de 
procès.  Celte  loi  n'est  que  provisoire ,  et  si  vous  la 
laissez  subsister,  votre  armée  ne  sera  jamais  au  com- 
plet. Je  demande  le  renvoi  de  ma  moiion  au  comité 
militaire  qui  s'en  est  déjà  occupé ,  afin  qu'il  en  soit 
fait  un  article  pour  être  placé  en  tête  de  la  loi. 

M.  Delmas  :  M.  Roulhiés  pense  que  les  soldats 
qui ,  pendant  la  révolution ,  ont  été  renvoyés  par  les 
conseils  de  discipline,  l'ont  été  pour  leur  patriotisme; 
je  pense  comme  lui ,  mais  je  crois  que  ces  même» 
patriotes  sont  maintenant  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux.  Je  sais,  par  exemple,  que  dans 
les  cinq  bataillons  dn  département  de  Ilaute-Oaronne, 
il  y  en  a  une  grande  quantité.  Cependant  comme  il 
est  possible  qu'ils  n'y  soient  pas  tous ,  je  demande 
que  demain  il  soit  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Roulhiés.  J'appuie  aussi  la  motion  de  iM.  La- 
croix ;  et  je  pense  que  si  les  conseils  d'administration 
peuvent  renvoyer  arbitrairement  les  soldats ,  vous 
n'aurez  jamais  d'armée  ;  qu'il  est  donc  important  à 
la  sûreté  de  l'Etat  que  cette  loi  soit  promptement 
abrogée. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  ne  crois  pas  que  la  pro- 
position de  M.  Roulhiés  puisse  être  adoptée  dans  les 
termes  où  elle  a  été  proposée  ;  je  dis  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  soldats 
qui  ont  été  renvoyés  légalement  ;  mais  il  est  un  autre 
moyen  plus  utile  d'employer  ces  individus;  c'est  de 
faire  des  légions  dans  lesquelles  ils  seront  admis.  Le 
comité  militaire  a  pensé  que  l'on  pourrait  former  six 
légions ,  dont  quatre  seraient  établies  depuis  Ilunin- 
gue  jusqu'à  Durtkerque  ,  une  sur  les  frontières  des 
Pyrénées ,  l'autre  sur  les  Alpes.  C'est  dans  ces  légions^ 
composées  d'infanterie,  d'artillerie  et  de  cavalerie, 
quMl  serait  possible  de  faire  entrer  tous  les  soldats 
patriotes,  tou9  eeox  qui,  aniot  aenrl ,  voudraient 
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8*engagcr  de  nouveau.  Je  demande  qae  le  comité  mî- 
lilalre  soit  expressément  chargé  de  présenter  an  pro- 
jet de  décret  sur  la  formation  des  légions.  (Onap^ 
piaudit.  ) 

M.  Dumas  :  Tappuie  la  proposition  faite  d'abroger 
une  loi  pénale  qui  n*a  été  faite  que  pour  subsister 
proviseiremonl.  J'appuie  aussi  le  projet  de  formation 
de  légions  destinées  à  couvrir  les  fronti(ïres.  J'ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  difficulté  pour  fatre  rentrer 
les  soldats  patriotes ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exclus 
lX)ur  des  faits  réellement  blâmables.  {Plusieurs  voix  : 
Un  les  refuse.  Je  dis  que ,  si  on  les  refuse ,  ils  ont  un 
recours  régulier  ;  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  pardevant 
les  cours  martiales  pour  avoir  un  nouveau  jugement. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  cl  renvoie  au 
comité  militaire  les  propositions  de  MM.  lloulhlés  et 
Lacroix. 

M.  Dklmas:  J'insiste  sur  la  proposition  que  j'ai 
faite.  Klle  vous  fera  connaître  dans  le  même  instant, 
et  d'un  trait  de  plume ,  tous  les  hommes  qui  voudront 
se  dévouer  .'i  la  défense  de  la  patrie. 

M."*  :  Je  demande  que  ceux  qui  voudront  s'enga- 
ger, sans  recevoir  le  prix  d'engagement ,  aient  la  fa- 
culté de  se  retirer  à  la  lin  de  l'année. 

M.  DuBAYET  :  La  proposition  de  M.  Delmas  est 
une  csp^cc  de  conscription  militaire  qui  me  parait 
inutile.  Je  pense  qu'il  faut  laisser  aux  sous-officiers  à 
faire  les  recrutements. 

M.  JAUCOinT  :  Les  sous-officiers  disséminés  dans 
les  cantons,  feraient  le  recrutement  très  lentement; 
mais  je  crois  que  ce  qui  a  été  pmi)osé  par  M.  Delmas, 
stîrail  tr^s  facile,  et  se  concilierait  tr^s  bien  avec  le 
projet  du  comité  militaire  ;  je  voudrais  donc  qu'on 
assemblât  les  gardes  nationales,  et  qu'après  l'ins- 
cription de  ceux  qid  se  seraient  les  premiers  présen- 
tée, le  registre  restai  ouvert,  alors  les  sous-officiers 
se  présenteraient  pour  amener  les  recrues. 

M.  Dumas:  J'observe  que  ce  que  M  Delmas  a  pro- 
posé n'e^t  point  une  conscription  militaire ,  puisque 
ce  n'est  point  une  inscription  forcée. 

M.'"  :  Je  combats  la  proposition  de  M.  Delmas.  Si 
l'inscription  de\aitsc  faire  dans  les  municipalités,  il 
arriverait  re  qui  est  arrivé  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale constiluiiute  a  voulu  ouvrir  dans  les  munici- 
palités des  registres  pour  Tinscription  des  auxiliaires. 
JHîrsoniie  ne  s'est  présenté  dans  les  comnmnes  peu 
nombreuses:  l'égoisme,  rattachement  à  une  famille, 
toutes  sortes  de  petites  considérations  retiennent  les 
individus  qui  marcheraient  volontiers  à  la  défense  de 
leur  pays,  si  l'amour-propre ,  si  l'émulation  excitée 
entre  la  jeunesse  des  différentes  communes  dans  des 
rassemblements  plus  nombreux,  leur  faisaient  sur- 
monter l'égoïsme  qui  retient  les  passions  d'un  homme 
abandonné  à  lui-môme  ou  à  ses  amis.  Je  demande 
donc  que  Tinscriplion  soit  faite  dans  les  cantons. 

M.  Lacroix  :  Voici  la  rédaction  que  Je  propose. 

«  1^  premier  dimanche  après  la  publication  du  pré- 
fcnt  di'cret,  les  gardes  nationales  de  cha4ue  inunîcipa- 
lUv  elles  autres  citoyens  en  éfal  de  porter  les  armes,  se- 
ront, h  la  dîlîgpnce  du  procureur- syndic  de  district , 
rassi'mblos  dans  le  chef-lieu  de  Icijrs  cantons  respectifs. 

L'n  commissaire  pris  dans  radrainistralion  de  district, 

ou  tout  aulre  citoyen  nomme  par  le  directoire,  se  rendra 
au  lit'u  du  rassemblement. — Le  commissaire,  après  avoir 
invité  tou!(  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrîo 
et  de  la  liberté ,  inscrira  sur  on  registre  tous  ceux  qui 
voudront  contracter  un  engagement  pour  servir  dans 
Iri  troupes  de  ligne.  —  Le  registre ,  ouvert  par  le  com- 
missaire ,  sera  di^osé  dans  la  manicipalitv  de  cka<|ue 
chef -lieu  de  canton,  et  y  restera  pour  servir  à  Pinscrip- 
lion  des  citoyens  qui  voudront ,  dans  la  suite ,  servir 
dans  les  troupes  de  ligne,  u  (On  applaudit,  et  on  demande 
h  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée. 

Qudqaet  membres  demandent  la  qoeatiOB  pràda- 
Ue  mr  la  rédacttoo  4e  H*  LacroU. 


M.  Merltn  :  Elle  est  appuyée  ;  la  rédaction  de  M.  La 
croix  est  le  renouvellement  d*ime] proposition  qui  a 
été  rejetée. 

L'Assemblée  décide,  à  la  presque  imanimité ,  qall 
y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article  I"  est  décrété,  ainsi  qu'il  Tient  d'être  pnH 
posé  par  M.  Lacroix. 

M.  Dumas  fait  lecture  de  l'article  IL 

«  Tout  Français,  âgé  de  i8  ans  et  au-  dessons  de  5o  9 
qui  n*ayanl  aucune  infirmité,  diffonnîtéou  blessure,  te 
présentera  pour  s'engager  dans  Pinianterie  ,  dans  Par- 
tiiierie  ou  dans  les  troupes  à  clieval,  sera  invité  d'abord, 
d'après  les  conditions  dont  il  lui  sera  donné  connaU- 
sance,  k  de'clarcr  dans  laquelle  de  cet  armes  il  rtut 
servir.  » 

L'article  ÎI  est  décrété. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  me  remet  pour  la  quatrième 
fols  sur  le  bureau  une  note  pour  me  prévenir  qoc 
des  citoyens  du  fauliourg  Saint-Marceau  demandent 
à  présenter  une  pétition  relative  aux  mouvements 
qui  se  manifestent  dans  cette  partie  de  la  ville. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  sur-le-champ. 

La  barre  est  ouverte. 

L'orateur  de  La  dvpntation  :  Des  citoyens  de  la 
section  des  Gobclins ,  vivement  alarmés  des  dangers 
de  l'accaparement ,  viennent  avec  confiance  déposer 
leurs  craintes  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  I«c 
peuple  n'aurait-il  fait  tant  de  sacrifices  que  pour  pro- 
téger de  nouveaux  tyrans?  Qu'on  ne  nous  dise  pis 
que  le  renchérissement  du  sucre  est  occasionné  par 
les  troubles  des  colonies  ;  il  l'est  et  par  l'agiotage  des 
mauvais  citoyens.  Des  églises,  des  jeux  de  paumes  et 
d'autres  lieux  publics  et  particuliers,  sont  remplis  de 
sucre  par  les  accapareurs.  Ils  nous  représentent  que 
la  constitution  a  déclaré  la  liberté  du  commerce. 
Nous  lisons  aussi  dans  un  des  articles  de  cette  consti- 
tution :  <f  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qid  ne 
nuit  pas  à  aiUrui.  »  Or  n'est-ce  pas  nuire  à  autrui, 
que  d'accaparer  ainsi  une  denrée  Indispensable  7 
Quel  scandale  de  voir  un  ancien  magistrat,  membre 

de  l'Assiiniblre  constituante (Quelques  membres 

de  TAssiimblée  et  les  iribuiies  applaudissent.  —  Une 
voi\  K'éK:\e  :  /Jw,  iii.v.  )  Quel  scandale  de  voir  nn 
ancien  magistrat,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, se  déclarer  le  chef  des  accapareurs!  Les  ci- 
toyens ne  se  sont  pas  fait,  conmie  on  l'a  dit  ici,  livrer 
le  sucre  à  aucun  prix.  On  a  indiscrètement  calomnié 
une  section  qui  s*est  fait  un  devoir  sacré  d'obéir  à 
la  loi.  (On  applaudi L)  Nous  demandons  que  la  muni- 
cipalité surveille  les  magasins  et  essaie  de  remédier 
aux  maux  du  peuple,  qui  ne  soulTre  déjà  que  trop 
de  la  clierté  borribie  des  denrées  de  première  né- 
cessité. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'obéissaiicc  5  la  loi  est  le  pre- 
mier devoir  de  tout  liomme  libre;  elle  est  la  ga- 
rantie du  bonheur  de  toute  la  société.  L'Assemblée 
aime  à  vous  voir  lobserver  scrupuleusement.  Les 
ennemis  du  peuple  ont  tout  employé  pour  le  dé- 
goûter ;  mais  soyez  conûants,  et  comptez  sur  notre 
sollicitude.  Allez  recommander  à  ceux  qui  vous  ont 
envoyés,  le  respect  pour  la  loi,  et  assurez-les  que 
l'Assemblée  prendra  incessamment  votre  demande 
en  considération. 

Plusieurs  voix  s'vlàvent  :  Accordez  la  séance. 

M.  LE  PRÉsiDEKT  :  L'Asscmbléc  vous  permet  d'as- 
sister à  la  séance. 

M.'**  :  Je  bUme  le  peuple,  lorsqu'il  se  révolte; 
mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  un  système 
d'acca^Kirement  qui  s'étend  dans  ucaucoup  de  dépar- 
tements; il  faut  déjouer  tous  ces  complots,  et  charger 
le  comité  de  vous  faire  promptement  son  rapport  à 
ce  sujet. 

M.*'*  i  Sans  doute,  les  accaparements  sont  conpa- 
Ufih  maii  ka  umUes  som  également  répreiienaibles, 


109 

Je  demande  que  préliminairement  au  rapport,  la 
vunkipalité  rende  compte  de  Fétat  des  choses  et  des 
mesures  qu'elle  a  prises  :  un  de  mes  principaux  mo- 
tifs, c'est  de  faire  éclater  rinnocence  que  je  présume 
dHm  des  membres  de  TAsscmblée  constituante,  (il 
s'élève  de  violents  murmures.  —  Plusieurs  voix  des 
tribunes  :  k  bas,  à  bas,  —  Quelques  membres  se 
lèvent  pour  imposer  silence  aux  tribunes.)  Tant  qu'un 
crime  n'est  pas  prouvé ,  notre  devoir  et  nos  senti- 
ments nous  disent  également  de  présumer  l'inno- 
cence. 

vM.  Merlin:  La  municipalité.  Je  le  sais,  ne  de- 
Biande  pas  mieux  que  de  rendre  compte,  et  un 
compte  très  satisfaisant  pour  le  peuple. 

L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  de  Paris 
sera  demain  entendue  à  Touverture  de  la  séance,  et 
qu'aussitôt  après  le  comité  de  commerce  fera  son 
rapport. 

M.  Dumas  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  décret 
gor  le  recrutement  extraordinaire.  —  Les  articles 
«Bivants  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

•  Art.  III.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  Pinfan- 
tcrîe,  sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds  nus. 

«Dans  la  cavalerie  et  l'artillerie,  au  motus  de  cinq  pieds 
trais  ponces  et  demi. 

»  Celle  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hussards,  au 
flioins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

»  lY.  Le  Icrnie  des  engagements  sera  de  trois  ans  pour 
nnfanterie,  et  de  quatre  ans  pour  U  cavalerie  et  Tartil- 
lerle. 

vV.  la  paix,  ou  la  ri^ductîon  de  l'armt^c  au  pîed  de 
paix,  sera  le  terme  des  engagements  contractes  depuis  le 
lourde  la  publication  du  présent  décret,  pour  tons  les 
citoyens  dont  le  temps  ne  se  trouverait  pas  rempli  k 
cette  époque. 

«VL  Le  prix  de  rengagement  pour  deux  ans  sera  de 
80  lîv.  pour  rinfanteric,  de  1  ao  liv.  pour  la  cavalerie  et 
Partillcrie. 

»VII.  Tont  soldat,  cavalier,  chasseur,  dragon ,  hus- 
sard, actuellement  engagé  ,  dont  le  terme  de  rengage- 
ment viendrait  4  expirer  avant  Tépoque  de  la  réduction 
au  pied  de  paix,  seront  admis  à  coolracter  un  engage- 
ncnt  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  deux  ans  ;  ils  re- 
cevront pour  rinfantcrie  aS  liv.  par  an  ,  et  5o  liv.  pour 
la  cavalerie  et  rartillcrie. 

vVIlI.  A  Tépoque  de  la  réduction  de  l'armée  au  pîed 
dm  paix  ,  les  termes  dViigaj^cment  pour  tous  ceux  qui 
auront  été  engages  antérieurement  au  présent  décret , 
seront  réduits  à  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  à 
faire  à  cette  époque.  » 

L'article  qui  accordait  les  droits  de  citoyen  à  tout 
soldat  qui  aurait  resté  présent  aux  drapaux  jusqu'à 
la  lin  de  la  guerre ,  est  renvoyé  au  comité  de  légis- 
lation. 

La  séance  est  levée  à  /i  heures  et  demie. 


jfiVÉIlEMENT. 

Parb,  !•  a3  jcnvlcr  1799. 

Le  peuple  s'est  porté  près  divers  magasins  qu'il  soup- 
çonnait renfermer  du  sucre  ,  et  notamment  dans  les 
mes  du  Cimetière-Saint-^icolas^des-Champs,  Chapon 
et  des  Gravilliers.  Quelques  gens  mal  intentionnés  s*é- 
taient  glissés  parmi  le  peuple  ;  ils  ont  commis  quelques 
légers  dég&ts. 

La  garde  nationale ,  U  cavalerie  et  la  gendarment 
nationale  ,  ont  montré  la  plus  grande  prudence  ,  et  en 
même  temps  la  plus  grande  fermeté  à  protéger  les  pro- 
priétés. 

M.  le  maire,  I^L  Desmousseaux,  snbstitnt-adjoînt  dn 
procureur  de  la  commune,  et  M.  Vignier,  admioislra- 
tcur  de  police»  se  sont  portes  sur  les  lieux,  et  leur  pré- 
Mncc  a  achevé  de  réublîr  la  tranquillité  publique. 

L'Assemblée  nationale  a  été  mal  informée,  et  le  peu- 
{k  dr  Pari»  oalovmîiT,  lora^^on  a  dit  dvat  |^  ttlbane, 


samedi  dernier ,  qu'un  magasin  avait  été  incendié ,  et 
qne  dans  un  autre  on  sVtail  partage  le  sucre  à  ai,  et  a4 
sous  la  livre.  D 


P. 


Depuis  quinze  jours ,  des  hommes  qui  ne  respirent 

ri  anarchie  et  le  bouleversement  de  Tordre  actuel 
choses ,  ne  cessent  de  me  lancer  les  traits  les  plus 
envenimes.  Ils  ont  à  leurs  gages  des  journalistes ,  à  la 
vérité  très  diflaraés;  ils  publient  des  lettres,  ils  affichent 
des  placards  ,  ils  se  répandent  dans  tous  les  lieuT  pu- 
blics, et  là  il  nV'St  point  d^infaniie  qu^ils  n'imaginent 
contre  moi  ;  ils  dénaturent  tous  les  faits,  et  ils  empoi- 
sonnent les  actions  les  plus  louables.  La  ronliance  que 
je  cherche  chaque  jour  à  mériter,  les  fait  trembler, 
parce  qu^ils  savent  bien,  qu^avec  la  confiance  les  ma- 
gistrats amis  du  peuple  déjoueront  toujours  leurs  projets 
et  leurs  coupables  et  ridicules  efforts. 

Ils  \iennent  d'inventer  une  calomnie  à  laquelle  j^a- 
voue  que  je  ne  pouvais  pas  croire  ;  mais  elle  m^a  été 
répétée  nar  tant  de  personnes  dignes  de  foi ,  elle  est 
même  si  publique,  qu'il  m'a  bien  fallu  n^en  pas  douter. 
Le  peuple  mnrmurebeaucoup  de  la  cherté  excessive  des 
sucres  et  de  plusieurs  autres  denrées  :  ils  ont  trouve 
très  adroit  de  me  transformer  sur- le- champ  en  gros  né- 
gociant, en  grand  spéculateur,  et  en  conséquence  ils  ont 
reffronlerie  de  dire ,  de  répéter  tout  haut  que  j^ai  des 
magasins  considérables.  Je  prie  ceux  à  qui  ils  tiendront 
ce  tangage  imposteur  et  absurde  ,  de  vouloir  bien  leur 
demander  où  sont  ces  magasins  ,  et  d^en  citer  nn  seul 
où  j'aie  pour  une  obole  d'intérêt.  PÂTION. 


IfUNICIPALITÉ. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a,  comme  Ton  sait, 
nommé  MM.  Soreau  J.-B.  Poissonnier,  Cholet ,  Val- 
leteau-Delaroque  ,  et  Cauchin-Delalour ,  commissaires 
pour  lui  rendre  compte  des  diverses  dépenses  municipa- 
les, et  lui  présenter  les  moyens  d'amélioration  et  d'éco- 
nomie, dont  chacune  d'elles  est  susceptible. 

Dans  leur  premier  rapport ,  les  commissaires  portent 
la  dette  de  la  commune  à  36,545,795  liv.;  elle  se  com- 
pose de  tous  les  frais  de  la  révolution,  des  secours  don- 
nés aux  pauvres  ,  et  des  avances  nécessaires  à  IWgani- 
sation  de  son  nouveau  régime.  Pour  y  faire  face,  la 
municipalité  a,  1*  le  bénéfice  d'un  seizième  sur  le  pro- 
duit de  la  revente  do  ii3  millions  de  biens  nationaux 
qui  lui  ont  été  adjugés  ;  3o  le  sou  additionnel  4  la  somme 
imposable  sur  les  contribuables  de  Paris,  laquelle  est 
estimée  de  18,517,763 liv.,  et  qui  produira  chaque  année 
^^5,93^  liv. 

Quant  aux  charges  courantes  de  la  municipalité ,  et 
auxquelles  il  faut  pourvoir  indépendammeni  de  Pamor- 
tissementdeiadctte,  elles  vont  à  5,778,511  liv.  annuel- 
lement. 

Pour  couvrir  cette  défense  ,  la  ville  a  ,  i**  le  produit 
des  4  sous  additionnels  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir 
pour  cet  objet ,  sur  les  contributions ,  et  qur  donne 
3,703,753  liv.  par  an;  a^  le  sou  additionnel  du  droit  do 
patente  que  Ton  estime  pouvoir  donner  400,000  liv.,  ce 
qui  fait  un  revenu  de  4ii33,i5a  liv,.  et,  par  conséquent 
présente  un  déficit  de  1,396,848  liv. 

Les  commissaires  proposent ,  pour  le  combler,  des 
économies  ;  mais  ils  ne  se  dissimulent  pas  que  ce  moyeu 
exige  de  grands  ménagements,  qu  il  faut  prendre  garde 
dans  un  commencement  d^organisation  publique  à  ne 
point  décourager  les  services  par  Tinstabiliié  des  em- 
plois ,  par  une  pénurie  de  traitements  qui  n'appellerait 
à  des  fonctions  laborieuses  que  la  médiocrité,  la  misère 
ou  la  présomption;  que  déjà  tes  réformes,  les  économies 
sont  très  grandes  ,  et  que  souvent  Ton  s'est  vu  forcé  de 
rétablir  dispendieusement  des  emplois  supprimés,  qu'au 
premier  coup-d'œil  on  jugeait  inutiles.  Les  vues  sont 
sages  ,  raisonnables  ;  car  s  il  est  un  moyen  de  répondre 
aux  reproches  que  font  quelques  personnes  sur  les  ré- 
formes d'administration,  c'est  de  les  opérer  avec  égard 
pour  lesboauD«a,  tt  saut  j  roe'.tre  une  précipiutiou 
d^apcrça. 
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f  j^i  commîffaîrM  frronf  nn  l*on  travail  s'ils  cmitî- 
nnent  avi>r  l^*  irii''rTir'  <  imncn*  «I**  niotli'iailon  r|  tir  jus- 
tice ;  il»  rrriiliofit  un  ser\icc  ri-i;l  à  l'ailminMlration 
noiiTclIc;  mai*  i>4  (lt:vr4i<'iit  mirtlrc  |i!u4  dn  clarté  dans 
leurs  raisonnements  anihrurli(|ues  et  dans  leurs  calculs t 
et  prrtcntcr  (iiuifiurs  à  la  (in  du  travail  un  résultat  pré- 
cis qui  fixe  une  idée  positive  dans  la  mémoire.  p£UCHST* 


THÉÂTRE  ITALIE?r. 


lét  sujet  de  ia  Fiitr  naturelle ,  tiré  d'une  pièce  alle- 
mande, ou  il  «r«l  ^re*{\i\f.  entièrement  épisodique  ,  avait 
dé);!  été  traité  $ur  le  tliéi^lrc  Français,  sous  le  titre  de 
Ptmtine.  Il  vienl  dclre  aussi  représenté  sur  le  théâtre 
Italien  ,  où  il  était  rt:«;u  depuis  long-temps.  Nous  en 
rappellerons  la  niarcbi-  en  iieu  de  mots. 

M.  Vrrneuil  est  marié  depuis  lO  ans.  Il  avait  ca,  avant 
•on  mnriage.  une  fille  dont  il  n*avait  pas  pu  épouser  la 
nifrr.  Il  a  pris  soin  des  premières  années  de  cet  enfant  ; 
niaisdi'puit  son  hymen  il  a  négligé  ce  devoir.  Sa  (eronie 
qui  n'a  point  d'enfants  ,  découvre  par  hasard  cette  fille 
abandonnée  par  «tni  mari.  Mlle  la  fait  venir  chez  elle 
avre  un  jeune  homme  que  le  bon  curé,  qui  en  avait  pris 
soin  ,  voulait  lui  faiic  épouser.  Madime  Verneuil,  qai 
vfiit  surprendre  son  mari ,  cache  cet  ciif.mt.  Mais  Ver- 
ncuil  est  )aluu«  •  quoique  Tamour-propre  rempèche 
dVn  convenir.  11  a  vudu  mystère  ;  il  a  su  que  sa  femme 
sVlaît  entretenue  très  secrètement  la  veille  avec  un 
jeune  homme  (  c>»t  le  prétendu  de  la  jeune  personne) 
l't  qu'elle  doit  le  voir  encore  aujourd'hui.  Ses  soupçons 
lofii  toute  la  |) '-ripétie  de  la  pièce.  A  la  fin»  il  trouve 
Pauline  ,  et  sa  feinnie  se  Justine,  en  lui  faisant  recon- 
naîtie  ua  enfant  qui  n'avait  pu  cesser  de  lui  être  cher. 

Co  petit  ouvrage,  dont  plusieurs  détails  agréables  ont 
/té  fort  app'.andis  ,  n'a  pourtant  pas  produit  fout  refTct 
qu*on  devait  attendre  des  talents  de  ^l.  Dejanre,  qui  en 
est  Tauieur ,  et  de  ceux  de  mesdames  Dugaxim  ,  (lon- 
thier.  Houe,  Uegnaul  ;  et  de  MM.  (iranger  cl  Crétu  qui 
lotit  trè<i  bien  exécuté.  Le  dénouement  a  paru  froid  et 
trop  prévu.  La  versification  niAinc  est  négligée*  quoi- 
qu  il  y  ait  l>i>aucoup  de  morceaux  de  tenliment  qui  dé- 
cèlent le  talent  naturel  de  l'auteur. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Z/i  Tsanterne  suurth  ^  par  M.  (ih.  Goret.  A  Paris, 
rhez  \l.  Lacloye,  libraire,  nu  Palain-Hoyal,  galeries  de 
hoi^.  II"  a-il  ;  et  chex  les  principaux  marchands  dcnou- 
veauléf. 

l/aiileiir  dévoile  dans  cette  hrorhure  les  abus  qui  snb- 
niaient  enrore  dann  la  nouvelle  bulle  Aux  grains  et  fa- 
riner, et  que  raiirîenne  pfitire  avait  iiiulliplié:i.  Cet  on- 
vra|M*  ,  qui  par.'ilt  î^tie  le  fnill  de  l'expérleiicCy  réunit  à 
un  noiiviau  projet,  pour  rMp|irovi.<iioiinenieiii  de  la  ca- 
pitale,  une  gr.iiide  quantité  de  notes  et  d\)b^ervationt 
a«ne/.  niiiemes  sur  le^  règlements  et  arrêtés  tant  dePan- 
rieiinr  que  «le  la  nouvelle  police. 

iUuh  tir  fntHi'f ,  conleii.tnl ,  d'une  part ,  le  texte  pur 
et  roirin  île»  nouvelles  lois  sur  la  police,  et  de  Pautru, 
une  iiiMtnirtiim  pi'tXtiqiie  surPexécution  de  ces  lois,  avec 
de<i  niodèlrn  detou«  les  actes  y  relatifs;  parPauteur  du 
f  Utile  tir  Itt  jus  tire  tir  paix  :  un  fort  vol.  in-n  ;  chex 
Paiiietir,  place  Dauphinr,  n"  1 1  ;  cher.  !VI.  Petit,  libraire, 
au  Pal.ti.%  Hoyal  ;  niadaiiio  veuve  l.achapt  lie,  auPalnis^ 
March.iiid.  'Poiis  les  exemplaires  sont  signés  de  Paiileur, 
IVik.  S  liv.,  et  .(  liv.  franc  de  port. 

SI^KCTAGLES. 

Ar.AnKMiK  ROYALE  DE  MUSiQi^E.  --Demain  les  Pré' 
trntln»^  couiédiu  en  2  actes,  suivie  de  liacchus  ci  Ariane^ 
ballet. 

TlIKATtlK  DE  LA  N  .\ TfON.  —  Aujoiird  hui /'£>aii/v/i, 
et  Vl'UprH  de  contnttlittiuiu 

M.  Prt'irille  jouera  dan»  la  pvemii^rr  piAcc,  et  miid«rot 
Préville  dans  la  seconde. 


Théatrr  ÎTAirKif.  —  Aujonrdlim  hf  R'enememh 
imprévus^  et  Ptêul  ei  yirginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Rîchelîea.— Aajourd'U 
le  Jllarcliond  Provençal^  suivi  de  Guerre  ouverte. 

Théâtre  de  M**"  Montaksier  ,'an  Palaîs-RoyaL^ 
Aujourd'hui  V  Apothicaire  y  le  Débai  des  AlmseSf  et  Ir 
Desespoir  de  Jocrisse, 

TuKATREde  larue  Fevdeau,  ci -devant  deMoiuicor* 
—  Aujourd  hui  Z<M/a»Xa. 

Kn  attendant  la  première  représentai  ion  dts  ilTÂdt— 
cin  maigre'  ////,  opéra  -  férié,  précédé  de  U  5*  représcnla* 
lion  de  l'Aîné  et  le  Cadtt^  comédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Coniure-Sainie-Cailic- 
rînc.  "  AujourdUiui  le  3fenteur,  et  Pimpromptu  de 
campagne, 

Amrigu-ComiQUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Aa- 
jourd  hui  la  Bascule  ^  suivi  du  Jiaron  de  Trenck^  ter- 
miné par  Zélis, 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  -Au- 
jourd'hui la  3e  représentation  de  l'Ecfde  des  Kptmses^ 
ou  le  Mari  comtne  H  y  en  a  tant^  Jérôa»e  Pointu^  et  Ir 
Suisse  de  Chdteau^fieuXi  fait  historique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lourois.  —  Aujoardlmî 
VEmbarras  du  Choix ^  opéra,  précédé  de  V AnuuU  Au- 
teur et  f^idet ,  comédie. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Flora ^ 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  duVaudevtllb,  me  de  Chartres. -Aujour- 
d'hui les  Deux  Panthéons,  suivi  de  Niçoise, 

Théâtre  Françafs  comique  et  lyrique  ~  An- 
jourdMiui  la  ao8*  représentation  Hq  Nicodéme  dans  ta 
lune  ,  suivi  du   Jililicient  ojicr^i. 

Salon  des  Etrangers  ,  me  Saint-Tlioaus  da- 
Louvre  ,  h6tcl  de  Marigny,  n>  17. 


PAIEMEIiT  DES  RENTES  DB  L'UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  tnoit  di-  1791.  MM.  Ici  Payeurs  sont  à  Isletti*  A. 

Cours  des  cluinges  étrangei-s  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 34  \\2,  \  Cadix 24  I. 

liambourg 300.  1  (;énes 150. 

Londres 1 8  ]i2.   f  iJvoiiriie 160* 

Madrid 24  1.  |  Lyon,  P.  des  Rois,  f  \\r  p. 

Bourse  du  23  janvier. 

Actions  nouv.  des   Indes  de  2,500  liv....   2,200,  2l|2, 
200. 

—  de  312  liv.   10  s 

—  de  1 00  liv 90. 

Emprunt,  d'octobre  de  600  liv 452,50,48,49. 

^  de  125niill.  déc.   1784 6  ]|4,l|8.r|4,  b. 

—  Sorties    1  3|4, 

7|8,  2.  p. 

Act.  uouv.  des  Indes 1442.  40,36,34,32,31,30 

• 29,28,29^0. 

Caisse   dVscompto 3,930. 1 5, 1 0,5,0,5,4.900. 

895,92,90,85,90,92,95,900,895,98. 

Demi-Caisse 1955,52,50,48,45,40,38. 

30,36,40,42, 

Eiu|U*.  de  nov.  1787,  a  5  p.  0|0 •. 

—  Idem 4  p.  0[0 .•• 

Assur.  contre  les  inc 600  1,2,1,600.599,98, 

97,96,97.98. 

—  à  TÎo 650,45,46,42,38,36,40,43. 

Actions  de  la  caisse  patriotique  ..•• 

CoxraATs.  T*  classe  à  ô  p.    100   93,93  7)8. 

—  3«iWemà5p.  100  suj.   au   IS'  .  .87,86  3]4,1|3. 

—  Z"  idem  i  5  p.    100  fiij.  an  1 0«. 83,83 7|8,  83. 

—  4'  «'e»  *  5  p.  lOOsQJ.QU  lO'et  2s.  p.  I....:., 
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GAZETTE  NATIONALE  nn  LE  lONITEl  UNIVERSEL. 

Mercredi  2b  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUR 

TURQUIE. 

De  Constaniinople t  U  x^  Jéeemln  I79i,  — »  Il  panit 
certain  que  la  Porte-Ottomane  a  ratifié  les  eonditioiis  de 
paix  proposées  au  congrès. 

Il  est  très  remarquable  que  l'Espagne,  que  Ton  a  Tue« 
nu  milieu  de  cette  guerre,  occuper  le  divan  de  ses  conseils 
aecrets ,  soit  encore  intervenue  dans  les  circonstances  ac^ 
toelles ,  et  se  soit  mêlée  très  efficacement  d'accélérer  la 
paix  avec  la  Russie.  D'autres  projets,  ou  plutôt  une  autre 
passion  pour  les  intérêts  qui  ont  agité  le  Nord ,  possèdent 
aujourd'hui  le  cabinet  politique  et  plus  encore  le  palais 
de  Madrid. 

Les  Turcs ,  appauvris  par  quatre  campagnes  désastreu- 
ses et  consécutives ,  sont  encore  affligés  en  ce  moment  du 
fléau  de  la  peste  qui  règne  dans  cette  capitale.  On  n'en 
est  pas  moins  occupé  des  réjouissances  publiques  qui  se 
préparent  pour  le  prochain  accouchement  d'une  sultane. 

On  annonce  que  les  régences  barbaresques  d'Egypte 
ont  payé  cette  année  les  contributions  ordinaires,  qu'elles 
n'ont  accordées  l'année  dernière  qu'au  capitan-pacba  et 
i  son  armée.  —  Les  présents  du  dey  d'Alger  sont  arrivés, 
à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  régence.....  C'est  un 
événement  heureux  pour  le  Grand-Seigneur,  que  les  bon- 
nes dispositions  dans  lesquelles  se  trouvent  à  son  égard  les 
princes  africains ,  à  l'époque  où  tous  ceux  de  l'Asie  sont 
révoltés.  Damas  est  soult^vc ,  et  le  pacha  de  Bagdad  est 
sans  force  pour  repousser  les  rebelles.  Un  aventurier  do- 
mine dans  la  Turcomanie.  Alcp  refuse  le  commandant 
que  le  Grand-Seigneur  lui  envoie. 

La  paix  avec  les  Russes  parait  ramener  à  la  Porte  plu- 
sieurs de  ses  princes  tributaires  que  la  frayeur  avait  ran- 
gés du  rôté  de  l'ennemi  ;  tel  est  le  prince  Héraclius  de 
Géorgie ,  tel  est  l'hospodar  de  Moldavie ,  le  prince  Ipsi- 
lanti.  Ce  dernier  est,  dit-on,  attendu  à  Coustantinople 
même ,  où  sa  défection  lui  sera  pardonnée. 
DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  3  janvier,  —  Le  total  des  vaisseaux 
qui  ont  passé  le  Sund  Tannée  dernière  se  monte  à  10,452. 

3,720  anglais.—  1,394  danois.—  34  russes. —  239  de 
Dantzick.  —  125  de  Papenburg.  —  40 impériaux.—  1 736 
hollandais.  —  135  de  Brème.  —  1816  suédois.  —  86  de 
Inbeck.  —  46  d'Oldembourg.  —  3 1 8  de  Rostock.  —  34 
deCourlande. —  a3  portugais.  —  104  de  Hambourg. — 
88  français.  —  45  américains.  —  28  espagnols.  —  5  véni- 
tiens. —  430  prussiens. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  i6  décembre.  —  Le  tremblement  de 
terre  qui  s'est  fiait  ressentir  le  27  du  mois  dernier,  et  dont 
h  commotion  a  parcouru  différentes  parties  du  royaume, 
est  le  plus  terrible  qu'on  ait  éprouvé  depuis  celui  de  1755, 
qui  renversa  la  ville  de  Lisbonne. 

On  bit  ici  une  afiaire  politique  de  détruire  les  sociétés 
de  fraacsHBUçons.  Le  gouvernement  sévit  contre  ces  asso- 
ciations, et  dispose  le  peuple  i  approuver  ses  rigueurs,  en 
répandant  que  ces  hommes  sont  des  sorciers,  ayant  cooh 
merce  avec  le  démon. 

Dans  notre  commerce  avec  l'Angleterre ,  le  cours  du 
change  a  haussé  de  16  pour  cent.  La  balance  est  en  notre 
faveur,  seloB  l'avis  de  ceux  pour  qui  il  est  bien  démontré 
^ue,  dans  le  oonuneree,  le  retour  eo  espèeet  d'or  est  ua 
grand  nvantafe. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  a  Janvier»  —  Rien  de  Bonveta  ni  d'inté* 
retaant  dans  cette  capitale.  Un  consistoire  secret  tenu  le  19 
du  mois  dernier;  un  sacre  de  1 2  évèques,  et  une  nouvelle 
attaque  d'apoplexie  dont  le  Pape  s'est  encore  heurenae- 
Bcnt  tiré. 

l^HANGE. 

De  Paris,  — »  MuaicivàUTé.  —  Le  20  de  œ  mois , 
2*.  Série.  —  Tofne  II. 


MM.  Dumoustier,  ambassadeur  à  la  Porte,  Barthélémy, 
ambassadeur  en  Suisse  ;  Dassigny ,  ministre  du  roi  à  Mu- 
nich ;  Therier-Monciel ,  minbtre  à  Mayence  ;  l'abbé  Louis, 
ministre  en  Danemark  ;  et  Marbois,  ministre  de  Ratis- 
bonne ,  ont  prêté  leur  serment  dans  l'assemblée  du  corps 
municipal. 

Lettre  du  ministre  de  la  Justice  aux  juges  et  commis- 
saires du  roi  dès  différents  tribunaux» 

Pmia  ,  le  lo  fanvier  179a. 

Le  roi  est  vivement  afflip:é.  Messieurs,  de  voir  de 
iBalheureusea  querelles  d'opinions  fomenter  dans  le 
royaume  des  germes  de  discorde ,  et  alimenter  les  dis- 
tentions  civiles.  Il  voit  avec  douleur  une  religion  qui  ne 
ieanble  destinée  qu'à  faire  descendre  la  paix  sur  la  terre, 
tl  à  resserrer  les  liens  qui  unissent  \*  s  citovens  entre 
eux ,  et  il  l'iOat ,  devenue,  par  le  zèle  bypocriie  des  lac- 
Ueux  do  tous  les  partis,  un  instrument  de  révolte,  ou  un 
prétexte  de  vexations  et  de  tvrannie. 

Sa  Majesté  croirait  trahir  ses  devoirs  si  elle  ne  nuini- 
restait  hautement  son  indignation  contre  les  antetirs  de 
tant  de  maux ,  et  si  elle  ne  prenait  les  mesures  les  phis 
actives  pour  réprimer  ces  éternels  agitateurs  du  peuple, 
qui  ne  cherchent  qu'à  Tentralner  au  fanatisme  ou  à  la 
persécution  ,  et  perpétuent .  par  leurs  criminelles  ma- 
nœuvres ,  ses  malheurs  et  l'anarchie.  C'est  à  la  lot  à 
maintenir  l'ordre  public;  c'tst  à  la  loi  à  punir  ceux  qui 
le  troublent;  c'est  aux  organes  de  la  loi  que  S.  M.  m'or- 
donne de  notifier  ses  intentions,  et  de  rappeler  les  prin- 
cipes dont  ils  ne  doivent  jamais  s'écarter. 

Le  roi ,  on  refusant  sa  sanction  nu  décret  du  S9  no- 
vembre et  jours  précédents ,  sur  les  troubles  religieux , 
doit  à  la  nation ,  il  se  doit  à  hii-nicnic  de  prévenir  les 
fausses  interprétations  que  les  cnnoniis  de  la  liberté 
pourraient  donner  à  ses  niotils  ,  et  de  déclarer  qu'il  esl 
également  éloigné  de  vouloir  prêter  des  armes  à  l'into- 
lérance et  au  fanatisme.  Oui .  Messieurs  il  veut  que  Ida 
Français  jouissent  de  tous  les  droits  qu'ils  tiennent  de  In 
nature ,  et  qui  leur  sont  garantis  par  la  constitution  ;  il 
▼eut  par  conséquent  maintenir  la  paix,  le  respect  ponr 
l'ordre  établi,  et  l'exécntion  des  lois  qu'il  a  juré  de  fairo 
observer. 

Or,  que  portent  ces  lois  ?  qu'autorisent-elles  ?  que  pu- 
nissent elles  ?  Elles  déclarent  que  le  but  de  tonte  asso- 
ciation politique  est  la  conservation  des  droits  naturels 
et  imprescriptibles  de  rhomnie,  et  elles  niellent  au 
nombre  de  ces  droits  la  liberté  dos  opinions  religieuses; 
je  dis  une  liberté  pleine  et  entière  ,  car  la  nation  fran- 

^ise ,  qui .  la  première  en  Kurope ,  a  eu  le  courage  et 
gloire  de  proclamer  ce  grand  principe  dans  tonte  son 
étendue .  ne  s'est  pas  bornée  à  énoncer  une  vérité  phi- 
losophique; elle  a  voulu  donner  en  même  tcin|)s  un 
grand  précepte  et  un  grand  exemple  ;  et,  par  le  titre  !« 
de  l'acte  constitutionnel,  elle  assure  à  chaque  homme  la 
liberté  d'exercer  le  culte  religieux  annuel  il  est  attaché. 
£t  certes,  le  genre  d'oppression  le  plus  insupporUble 
de  tous,  serait  celui  qui  s'exercerait  sur  les  pensées  et 
sur  les  consciences .  et  qui  placerait  l 'homme  entre  les 
peines  que  la  loi  lui  inflige ,  et  celles  dont  la  religion  le 
menace.  Loin  du  gouvernemcnl  le  pins  libre  qu'aucune 
grande  nation  ait  encore  adopté,  un  despotisme  qui  pré< 
tendrait  asservir  l'intelligence  et  commandera  la  raison  ! 
Le  domaine  de  l'opinion  est  indépendant  de  celui  de  U 
loi  :  l'erreur  même ,  quelle  qu'elle  soit ,  n'est  point  un 
délit ,  à  plus  forte  raison  ,  une  erreur  religieuse.  La  loi 
ne  régie  que  les  rapports  entre  les  hommes    et  ne  juge 

Sue  les  actions;  la  religion  est  un  rapport  de  l'homme  à 
lieu,  et  ne  connaît  d'arbitre  que  la  conscience. 
Mais  la  constilutton  civile  du  clergé ,  ou  plutôt  les  dé- 
creU  sur  sa  police  extérieure  .ne  sont-ils  pas  une  lésion 
de  ce  principe  ?  Non  :  l'Assemblée  nationale ,  en  d«*cré- 
tant  qu'un  culte  quelconque  serait  a  la  charge  de  I  Etat, 
a  eu  le  droit  de  prescrire  à  ses  ministres  les  conditions 
auxquelles  ite  seraient  sabiriés  :  elle  n'a  pas  eu  celui  de 
les  asstijétir  contre  leur  conscience  ;  elle  ne  l  a  pas  im , 
eUe  ne  Ta  pas  fait  ;  elle  leur  a  dit  :  Je  n'exige  pas  de  vous 
OB  serment  que  votre  cœur  réprouve  ;,  un  panure  no 
pourrait  me  garantir  votre  fidélité;  mms  un  refus  voua 
rend  inhabiles  à  exercer,  au  nom  de  U  nation,  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  salariées  par  elle.  Vivez  en  paix; 
servez  Dieu  à  votre  manière;  obéissez  aux  lois ,  ellei 
protégeront  vos  personnes  et  vos  propriétés.  Nos  lem- 
pies  vous  sont  ouverts;  vous  pouvez  même  sarril  cr  sur 
nos  autels.  La  nation  française  ne  prétend  ni  enchaîner 
votre  conscience,  ni  tous  punir  d'nne  «"«^  •!?•??'?? 
iPTOlontaire;  nuiU  ne  tous  obstinez  pas  a  retenir  nu 
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ministère  qu'elle  vims  retire;  abdiqncz  des  fonclloiw 
dont  v\W  i\ficUirc.  qii«;  vous  ireli-s  plus  misceptilMes ,  et 
(iiinui'z  .'i  vus  c'oiitiio}cns  uue  preuve  de  \utrc  Immioo 
loi  el  di*.  la  piuolé  de  vos  intentions .  par  votre  re»pcct 
pour  la  constitution  et  pour  les  autorités  qu'elle  a  éta- 
Dliea  :  car  la  nit^iue  justice  qui  in*ordonDe  de  vous  pro- 
téger tant  que  vous  serez  citoyens  lidëles,  m'ordonne  de 
"VOUS  puutr  d(>s  que  vous  vous  montrerez  rérractairet. 

Tel  est  Tcsprit  de  toutes  les  lois  existantes  à  ce  sujet, 
et  notnnuiicnt  de  celle  du  su  décembre ,  rendue  sur  le 
décret  du  47  novembre  i70o  :  elle  ne  prononce  aucune 
peine  contre  b's  ecclésijis tiques  ronctionnairet  publia 
qui  rclïiscroiit  de  prêter  le  serment  :  elle  déclare  seule- 
ment qu'ils  seront  regardés  comme  renonçant  volontai- 
rein<'nt  à  leur  oitice ,  et  qu'ils  seront  remplacés  comme 
démissionnaires.  Ceux-là  seuls  doivent  être  poursuivis 
devant  les  tribnnanx  qui ,  après  avoir  prêté  seraient , 
violeraient  ki  loi  qu'ils  se  seraient  engagés  à  enécuter, 
ou  ceux  qui  se  coaliseraient  et  exciteraient  à  la  révolte 
et  à  la  désobéissance  :  eux  s<nils  doivent  être  pnnis.  Doa 
comme  improbateiirs  du  cnlle  salarié,  mais  comme  per- 
turbateurs du  repos  public.  Ainsi,  le  vrai  coupable  n'est 
pas  celui  qni ,  renonçant  à  des  fonctions  que  repousse 
une  conscience  plus  ôo  moins  éclairée ,  rend  hommage 
à  la  loi  par  son  Kilence  respectueux  et  par  sa  retraite; 
mais  celui  qui  n'obéit  |uis ,  qui  provoque  une  résistance 
formelle  par  ses  écrits,  par  ses  paroles ,  par  ses  manœu- 
vres ,  soulève  le  peuple  contre  la  constitution  civile  du 
clergé  et  les  prêtres  s<Tnienlaires,  et  abuse  de  la  liberté 
pour  susciter  de:*  ennemis  à  la  loi.  Que  nous  promet 
doue  notre  code  ?  liberté  d'opinion,  liberté  de  culte.  Que 

{lunit-il  ?  la  désobéissance,  la  révolte^  j'ajouterai  encore 
a  persécution.  En  effet ,  la  religion ,  dans  l'ordre  poli- 
tique ,  ne  doit  «Hre  envisagée ,  relativement  k  chaque 
individu,  que  comme  un  droit  personnel  que  la  société 
lui  garantit ,  ainsi  nue  la  pro|Nrieté  et  la  libeiié  ,  dont  il 
fait  partie  essenlicil**. 

Une  conséquence  immédiate  de  ce  principe ,  est  que 
la  so4!iété  doit  protection  h  tous  les  cultes  :  mais  elle 
doit  à  la  sAreté  publique  d'obliger  lenrs  sectateurs  non- 
seulement  à  ne  |»as  troubler  l'Etat ,  mais  encore  à  ne  pas 
se  troubler  les  uns  les  autres  ;  car  des  atteintes  couti- 
miellés  portées  par  les  citoveiis  à  leurs  droits  récipro- 
ques ,  constitueraient  le  corps  politique  dans  un  état  de 
crise  et  de  fennentation  intestine  qui  nécessiterait  sa 
dissolution  et  le  frapperait  de  mort.  Tout  homme  donc 
qui  en  trouble  un  autre  dans  l'exercice  de  son  culte,  at- 
tente contre  les  droits  du  genre  humain  et  contre  les 
lois  de  l'Etat. 

voilii ,  Messieurs ,  les  délits  que  vous  avez  i  poursui- 
vre,que  vous;avez  à  réprimer,  a|peine  de  demeurer pcr- 
sonnc1Ienirntresponsabli*s  des  maux  qui  résulteraient 
de  votre  faiblesse ,  ou  d'une.coupable  coiidescenitance. 
Impassibles  comme  la  loi ,  faites  exécuter  les  disposi- 
tions rigoureuses  qu'elle  prononce  contre  les  infrac- 
leurs.  Elle  ne  distingue  pas  entre  le  juif  et  le  chrétien , 
le  protestant  et  le  catholique ,  le  confonniste  et  le  dis- 
sident. Elle  ne  juge  pas  les  opinions  et  les  personnes, 
mais  les  actions,  soyez  ses  dignes  organes ,  et  montrez- 
vous  comme  elle,  sans  alfectton ,  sans  haine,  sans  par- 
tialité. Il  est  impossible  de  se  dissimuler  (fue  la  plus 
grande  partie  des  désordres  qui  désolent  aiijonrd^ui 
divers  départements  .  «t  le  fruit  des  intrigues  de  prê- 
tres ambitieux  ou  fanatiques,  iiui  égarent  chaque  jour 
la  crédulité  des  simples ,  et  abusent  de  la  conliaiice  du 

r peuple.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  plusieurs 
ribiinaux  ont  fait  voir  dans  la  ponnnile  de  ces  sortes 
de  délits,  tinc  mollesse  que  la  loi  condamne ,  et  qu'au- 
cun motif,  même  religieux ,  ne  peut  excuser.  J'espère 
que  loiis  vonl  déployer  désormais  le  courage  et  la  fer- 
meté que  leur  inspire  sans  doute  le  grand  intérêt  qui  leur 
est  conlié ,  rintêrét  de  la  nation  entière.  Sa  Majesté 
verrait  avetr  indignation  toute  négligeiKîC  à  ce  sujet ,  et 
elli^  est  résolue  à  prendre  les  mesures  lei  plus  sévères 
contre  les  jngi»  eoupables  ,  dont  la  TaiblesHi;  ou  la  con- 
nivence eriminelle  trahirait  la  conliaiice  du  peuple,  la 
cause  des  lois  et  les  devoirs  de  leur  ministère. 

Le  roi  abhorre  le  Tanatisme  intolérant  nni  porte  k  per- 
sécuter un  homme  pour  ses  opinions^  il  abhorre  celnl 
qui  transforme  un  ministre  de  paix  en  instigateur  de 
sédition  ^  il  abhorre  encore  plus  celui  qui  couvrant  ses 
attentats  «l'un  voile  saeré ,  rend  le  ciel  même  complice 
de  ses  eriimn.  Il  voit  d'un  œil  de  dédain  ces  hypocrites 
amis  du  peuple  et  de  la  royauté,  ipii ,  feignant  de  sSl^ 
f  endrir  sur  la  perte  de  l'autorité  royale  ^  alTectent  de  te 
plaindre  des  cliagrins  eui.^nts  qu'ils  lui  font  éprouver 
aujourd'Inii .  Il  rejette  avec  horreur  cette  compassion 
periide,  et  dévoue  nu  mépris  des  bons  citoyens  ces 
busses  démonstration!»  d'un  attachement  quirsait  ap- 
précier. Le  roi  di^lare  qu'il  est  satisfait  de  la  puissance 
que  b  constitution  lai  donnci  qtie  cette  cousatulion 


loi  est  chère  et  sscrée:  qu'il  met  sa  /(loire  et  son  bon- 

henr  à  la  maintenir,  parce  qu'il  y  voit  un  gage  assuré 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  nation  dont  il  est  le  cbel 
Oui ,  Messieurs ,  le  roi  aime  le  peuple  \  mais  il  l'aime  ea 
roi  eitovcn ,  pour  assurer  sa  huerté  en  faisant  exécuter 
la  loi  ^  il  l'aime ,  non  pour  flatter  les  caprices  de  la  mul- 
titude et  cétier  k  ses  passions .  mais  pour  la  contenir 
dans  les  limites  de  la  justice  et  la  préserver  de  ses  piro- 
près  excès,  par  le  sage  emploi  de  l'autorité  légitime. 

C'est  à  vous  à  seconder  ses  vues  paterneUes ,  vom  qel 
êtes  les  dépitsitaires  et  les  organes  des  lois.  C'est  de  lew 
religieuse  exécution  que  dépendent  le  rétabsisseuent 
et  le  maintien  de  la  paix,  ^e  craignez  ni  la  violence  dee 
factions  ni  les  mouvements  populaires.  Il  est  temps  qaft 
l'on  sacne  qu'un  attroupement  n'est  pas  le  peuple ,  el 
que  les  clameurs  d'une  multitude  mutinée  ne  l'empor* 
teront  pas  sur  la  volonté  nationale ,  qui  ne  peut  èlr^ 
manifestée  que  par  les  décrets  du  coips  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi.  La  nation  et  le  rot  vous  Investiront 
de  leur  force  pour  assurer  leur  exécution ,  anjourdlial 
le  but  commun  de  toutes  les  autorités.  Egalement  ea- 
neinis  du  fanatisme  et  de  l'intolérance ,  souvenez-veui 
que  la  persuasion  ne  se  commande  pas ,  et  que  quand 
les  esprits  ne  penvent  se  réunir  dans  une  même  opinloq 
religieuse ,  le  seul  moyen  dVissnrer  une  tran<]uilHti 
constante ,  c'est  de  lui  laisser  une  liberté  indèlinie.  Pr»* 
tégez'donc  tous  les  cultes ,  loutes  les  religions ,  tous  lee 
cito>ens:  punissez  les  fanatiques  perturbateurs,  les  sé- 
ditieux ,  les  persécuteurs;  c'est  le  vœu  de  la  loi ,  l'ordre 
du  roi ,  l'iDtérét  de  la  liberté  :  c'est  votre  devoir. 

L»  mimistr*  de  lajtutieê* 

AVI& 

MM.  de  la  société  des  Amis  de  U  Conilltution  de 
Baigne ,  préviennent  qu'ils  ne  recevront  à  l'avenir  auciiaé 
lettre  ni  |Niquet  qui  ne  soit  afiranclii. 

■    'T 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREinÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guadet. 

SéANCE  DU  MARDI  2Ù  JAKTIIE. 

Un  de  MM.  les  accrétaires  fait  lecture  dHiae  lettvt 
de  M.  Amelot ,  commissairo  du  roi ,  directeur  de  la 
caisse  de  rextraordiuaire,  qui  annonce  à  TAssenihlée 
qu'il  n'y  a  plus  dans  le  royaume  que  quelques  diatrldi 
en  retard  pour  la  confection  des  rôles  de  oontributloii. 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  dei  oon» 
tributious  publiques. 

M.  Mouyssct  lit  Textralt  suivant  d'une  lettre  qui  ktf 
a  été  adressée  de  YilLencuve-eur-Lot,  le  16  janvier» 

«  Notre  coateil-gt'ncrai  voyant  que  les  coDlrîbuablos 
nt'glîgcaîcat  lie  solder  rài-coiuplc  ue  leurs  împosîlîuBS  « 
pour  les  six  })rcnilurs  mois  de  rannrc  1791  ,  a  prît  un 
parti  qui  mcritc  d7*trc  connu  du  reste  du  royaume,  parce 
qu^îl  a  pniduît  le  meilleur  cfTet ,  et  qu'il  sert  k  faire 
connaître  la  ern^rositc  qn^on  doit  aficndrc  de  la  par^ 
d*un  peuple  libre.  Il  délibéra  demîèreincnt  que  deux 
officiers  municipaux  et  dens  notables  se  rëunîraîeni  a« 
collecteur,  et  feraient  une  tournée  dans  la  raunicipalilé« 
pour  exhorter  les  cîiuycns  k  payer  leur  tribut  à  la  pairîs. 
Gctte'délib^Fralûm  vient  d^âtre  exécutée,  et  tous  ncM  ooa^ 
citoyens  ont  fait  preuve  du  plus  grand  patriotisme  ;  ils 


ont  pave ,  non-sculcmcnt  Ta -compte  des  su  premîam 
mois  ils  Tannre   i^qi  ,  mais  encore  leurs  împosilioas 


pour  toute  i*ann6: 


-  nonMH^J 

Marie  />e/sc*/,  voyant  arriver  le  collecteur,  accompagne 
de  deux  officiers  municipaux  et  de  deuf  notables,  fiitt 
malgn^  Topposîtion  de  tout  le  monde^,  vendre  i9|U| 
mîcne  de  pain ,  pour  faire  croiser  son  article*  »  (On  a^f 
plaudît.) 

L'Assemblée  ordonne  Finsertion  avec  mention  lio- 
norable  au  procès-verbal. 
Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'ua  lettre 
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da  départanent  da  Morbihan*  qui  annonce  que  pres- 
que tous  les  soldats  du  régiment  de  Rouergue  ont  été 
séduits  et  ont  déserté  ;  quaure  ont  été  arrêtés  à  Saint- 
Halo  9  au  moment  où  ils  s*embarquaient  pour  Tlle  de 
Jersey  ;  ils  ont  avoué  que  leur  destination  était  pour 
les  Pays-Bas. 

M.  Tburiot  :  L* Assemblée  constituante  avait  senti 
que  dans  des  circonstances  dilficUes,  il  ne  fallait  pas 
permettre  la  sortie  du  royaume  sans  passeports.  Ëti 
bien  I  nous  sommes  aussi  dans  des  circonstances  diffi* 
cfles  ;  Je  demande  que  le  principe  soit  décrété*  (Les 
tribunes  applaudissent) 

L*Assemblée  décrète  la  proposition ,  et  en  renvoie 
h  rédaction  au  comité  de  législation. 

La  municipalité  de  Paris  est  introduite  4  1a  barre. 

Jf.  le  Maire  :  En  nous  conformant  aux  ordres  de 
fAssemblée  nationale,  nous  venons  lui  rendre  compte 
de  la  situation  actuelle  de  Paris.  Depuis  quelques  jours 
une  fermentation  sourde  Taglte,  à  roccasion  de  la 
hausse  extraordinaire  du  prix  du  sucre.  Le  vendredi, 
ks  mouvements  allaient  croissant.  Dans  la  nuit  de  c« 
Jour  au  samedi ,  le  feu  prit  à  Thùtel  de  la  Force.  On 
ne  peut  donner  trop  d^éloges  au  zèle  des  pompiers  et 
de  la  garde  nationale*  11  est  encore  incertain  si  cet 
événement  est  reflet  du  hasard,  ou  d'un  dessein  pré- 
médité. On  soupçonne  que  le  feu  a  été  mis  à  Tappar- 
tement  de  M.  Tobbé  Bardy,  d'où  il  s'est  conmiuniqué 
avec  une  violente  rapidité  à  toute  la  maison.  Les  of- 
flders  municipaux  s'y  sont  transportés  ;  et  nous  nous 
empressons  de  rendre  au  commandant  de  la  garde 
nationale  la  Justice  que  nous  devons  à  son  patrio- 
tisme. A  l'instant  où  cet  événement  occupait  toute 
notre  attention,  on  semait  à  plaisir  les  bruits  les  plus 
désastreux.  On  répandait  que  les  mêmes  malheurs  se 
manifestaient  à  Bicètre,  à  la  Conciergerie.  Ce  qui  éuit 
plus  réel,  c'est  un  rassemblement  au  faubourg  de 
Saint-Marceau,  autour  d'un  magasin  rempli  de  sucre. 
Nous  nous  y  sommes  transportés.  Les  dtoyens  que 
nous  y  avons  trouvés  nous  ont  assuré  qu'ils  n'étaient 
point  venus  dans  l'intention  de  piller  ;  mais  que  le 
sacre  étant  porté  h  un  prix  extraordinaire  auquel  le 
pauvre  ne  pouvait  plus  atteindre,  il  fallait  qu'il  y  eût 
quelque  manœuvre  cachée;  que  c'était  sans  doute 
fellet  des  accaparements.  Nous  leur  avons  répondu 

S*y  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  taxer  les  mar- 
sndises  ;  nous  les  avons  engagés  à  dresser  leurs  ré- 
clamations par  écrit,  en  forme  de  pétition,  et  à  se  re- 
tirer paisiblement  ils  furent  pénétrés  de  nos  raisons. 
Le  rassemblement  se  dissipa,  et  le  sucre  ne  fut  point 
Astribué  à  22  sous  la  livre,  comme  on  l'a  dit  Mais  le 
lendemaUi,  un  épicier  du  faubourg  Saint-Denis,  ayant 
des  Inquiétudes  de  quelques  attroupements ,  en  dis- 
tribua à  2/i  et  à  26  sous.  Hier  nous  croyions  le  calme 
entièrement  rétabli.  Quelle  fut  notre  surprise,  quelles 
forent  nos  alarmes ,  lorsque  des  lettres  nous  annon- 
cèrent des  rassemblements  dans  différents  quartiers 
de  Paris.  Un  de  ces  attroup<^ments  se  poria  k  la  mai- 
rie, lie  maire  se  présenta ,  et  dit  aux  personnes  ras- 
semblées que  c'étaient  des  pièges  qui  leur  étaient 
tendus.  Elles  se  retirèrent  Le  commandant  de  la 
prdc  nationale  arriva  pour  instruire  le  maire  de  ce 
qui  se  passait  dans  Paris.  Le  conseil  municipal  est  à 
rinstant  convoqué ,  ainsi  que  le  directoire  du  dépar- 
tement Deux  heures  s'écoulent  sans  nouvelles  lâ- 
cheuses, mais  bientôt  on  nous  apprend  qu'il  existe 
des  rassemhlements  nombreux  dans  les  quartiers 
Saint-Martin,  de  la  rue  des  Lombards,  desOravilliers 
et  de  la  rue  aux  Ours.  Nous  nous  y  transportons. 
Nous  n*y  trouvons  plus  que  des  curieux.  La  maison 
de  M.  Boscary  n'avait  pas  été  pillée ,  mais  on  en  avait 
cassé  les  vitres.  On  en  avait  fait  autant  à  celle  de 
U.  Glot«  et  dans  un  magasin  ;  la  cassonnade  avait  été 
distribuée  à  10  sous  la  livre.  Le  corps  municipal  n'a 
rien  BégUgé«  U  ne  négligera  aocun  des  moyens  qui 


sont  en  son  pouvoir  pour  rétaUir  Tordre  et  U  tran- 
qulllité.  Mais  il  sent  combien  il  serait  dangereux  qu'on 
exagérât  au-dehors  les  mouvements  qui  ont  agité  Pa- 
ris, et  quels  fruits  pourraient  s'en  promettre  les  en- 
nemis cle  notre  liberté.  (On  applaudit) 

M.  LE  présidsut  :  Magistrau  du  peimle ,  rien  n'i- 
gale  l'étendue  de  vos  devoirs  que  le  zèle  avec  lequel 
vous  les  remplissez  ;  continuez  i  mériter  la  confiance 
publique ,  c'est  votre  plus  digne  récompense.  L'As- 
semblée vous  invite  à  sa  séance.  (On  applaudit) 

M.  TuDRiOT  :  La  municipalité  de  Paris  a  acquitté 
une  dette  sacrée,  en  rendant  hommage  au  zèle  de  la 
garde  nationale.  Je  crois  que  l'Assemblée  a  aussi  une 
dette  à  payer,  c'est  de  donner  un  témoignage  de  satis- 
faction à  la  municipalité  :  enconséiiuence,Je  demande 
Pinsertion  du  discours  de  M.  le  maire ,  avec  mention 
honorable  au  procès-verbal,  et  l'impression  et  la  disH 
tribution  de  ce  discours. 

M.***  :  Je  demande  qu'on  fasse  aussi  mention  ho- 
norable de  la  conduite  de  la  garde  nationale. 

M.  Bréard  :  On  ne  peut  dfoutcr  que  les  Journalis- 
tes stipendiés  par  les  malveillants,  n'aient  fait  parve- 
nir aux  départements  des  récits  exagérés  de  ces  mou- 
vements populaires  ;  je  demande  l'envoi  du  discours 
de  M.  le  maire  aux  83  départements. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  MAL  les  seaétahres  lit  la  lettre  suivante  : 

PariSf  m4  janviar  179* 

«  M.  le  priFsîdent,  an  nom  du  droit  f«cré  de  péûiîon, 
je  vous  conjure  de  lire  k  TAssemblife  natiouale  la  leUre 
que  j*aî  l'honneur  de  vous  adreuer.  Uierinatin,  une 
•cciîon  de  la  capiule  esi  venue  à  la  barre,  la  constitution 
à  la  main ,  rcciamer  une  loi  contre  les  accaparements. 
Aujourd'hui,  citoyen  domicilié*  père  de  famille,  Je  suis 
dénoncé  moi- même  au  peuple  comme  un  homme  odieux. 
Je  suis  un  cî- devant  propriétaire  d*habItation  considé- 
rable dans  celle  tle  malheureuse  nui  n'existe  peut-être 
plus.  Mes  récoites  faites  avant  le  clésasire  me  sont  par- 
venues. Elles  montent  à  3  millions  de  sacre,  t  million 
de  eafr,  -joo  mille  livras  dSndigoei  5oo  mille  de  eolon. 
Ces  denrr'es  sont  k  Paris  dans  ma  maison.  Je  ne  les  aï 
jamais  cachées.  Ces  marchandises  valent  actuellement 
lo  millions,  et  par  le  cours  des  circonstances,  en  vau- 
dront hientàt  i5.  Je  déclare  à  TAsacmbi/e,  età  TËurope 
entière ,  qui  entend  ma  pétition ,  que  ma  volonté  bien 
eiprette  est  de  ne  vendre  à  aucun  pria  les  denrées  dont 
je  suis  proprîriaire.  (  On  mormnre.)  Elles  sont  k  moi, 
elles  sont  la  représentation  des  terres  que  je  possédais 
sous  un  autre  iiéraisphère.  C'est  pour  faire  un  noble 
usage  de  la  cunsittntion  ,  cVsi  pour  connaitrc  jusqu^à 
quel  point  elle  me  défendra  ,  que  j'adjure  la  force  pu- 
blique... (Les  murmures  redoublent,  on  demande  Tordra 
du  |our.)  de  protéger  un  citojcn  qui  ne  contraint  per-* 
sonne  de  lui  donner  son  bien  ;  mais  qui  veut  garder  le 
sien  en  nature.  (On  murmure.)  Daignez  donc,  M.  le 

président,    donner  des  ordres  à  M.  Fe  maire (l4:s 

mnrmures  rcd(»ublent.  )  pour  entourer  mes  magasins 
dVne  force  suffisante. 

it  Signée  JoSEPiI-FiiAliçoiS  Delbscq,  américain  y 
àtoyen  actif  de  la  secUon  Popincouri,  et  grenadier  vo- 
iontatre  de  la  garde  nationale^  » 

L* Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  Mosneron ,  au  nom  du  comité  de  commerce  et 
d'agriculture,  fait  un  rapport,  relatif  au  moyen  d*em- 
pédier  les  accaparements  de  sucre,  et  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibère^ 
sur  la  question  qui  a  été  renvoyée  k  ce  comité. 

M.*'*  :  L'augmentation  du  prix  des  denrées  colo- 
niales a  trois  causes  :  1*  les  malheurs  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue;  2*  la  circulation  prodigieuse  de 
billeu  particuliers;  3**  les  accaparements.  Jusqu'à 
quand  verrez-vous  avec  indUTérence  ces  établisse- 
ments monétaires  qui  emploient  leurs  valeurs  à  laira 
des  accaparements  odieux  7  Encore  s'ils  déposaient  en 
assignats  k  valeur  de  la  umm  de  petits  UUels  qnll 
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mettent  en  circulation,  cette  pr^antlon  pourrait 
rassurer  le»  rtloyciiî».  Je  ne  vous  proposerai  point  de 
fixer  le  prix  des  dennîcs.  Ce  serait  porter  atteinte  aux 
principes  de  la  constitution  :  ce  serait  violer  le  droit 
de  proi)ri*Ui*.  Je  ne  \ous  proposerai  jioint  d'ouvrir 
Tos  ports  à  rentrée  des  dennkîs  coloniales  des  puis- 
sances étrangères,  puisque  la  suppression  du  droit 
perçu  sur  elles  ne  serait  qu'illusoire,  et  n'apporterait 
aucun  profit ,  aucune  diminution.  Mais  Je  demande 
que  vous  rappeliez  de  ta  circulation  des  valeurs  qui 
n'auraient  jamais  dû  y  rentrer  ;  que  vous  dikrétlez 

Sue  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte 
ans  un  mois  du  nombre  de  ees  établissements  et  de 
la  quantité  de  leurs  émissions,  qu'il  ne  pourra  en 
^tre  fait  de  nouvelles,  sans  une  autorisation  du  dépar- 
tement ,  et  le  dépôt  préalable  de  leur  représentation 
en  assignats.  (On  applaudit.) 

Un  de  M.\L  les  secn3taires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  peuple  •  «gar^  par  des  malveillants ,  s'est  port<$ 
Itler  en  loule  chei  moî,  et  tua  empêché  Je  me  rendre^ 
■non  poste.  On  a  répandu  que  ma  maison  de  commerce, 
sons  la  raison  de  Cliols-ltoscanr  et  compagnie,  araît 
fait  des  accaparements  de  sucre.'C'est  une  assertion  ca- 
lomnieuse. On  a  voulu  entrer  de  force  dans  ma  maison. 
On  a  casse  toutes  les  vitres  du  premier  éiagc,  avant  que 
U  lorce  publique  ait  pu  m*accorder  protection.  Je  suis 
encore  menacé  dans  ce  moment.  On  jette  des  pierres 
rontiv  mes  fenêtres.  Je  ne  m'attendais  pas  i  «tre  robjet 
«le  la  fureur  du  peuple.  Je  n*ai  jamais  fait  de  mal  à 
perstmne.  J*ai  fait  du  bien ,  quand  je  Tai  pu .  J'ai  clé 
constamment  attaché  à  la  réTolulion  par  des  places  tant 
civiles  que  militaires, 

«  Signe:  BosCART,  dèpuié  de  Paris.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  TuL'RiOT  :  Renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  c^est 
vottiuir  admettre  la  possibilité  d'un  retard  ;  il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre.  1^  municiplité  vitmt  de 
v«>us  diro  qu*olle  s^otait  déj.\  iKcupiV  de  cet  objet, 
Klle  va  prendre  sa  marche.  C'est  à  eUc  qu^il  faut  ren- 
>i>yer. 

.M.  l.»^.ONARn-RoBi:i  :  Je  m'oppose  au  renvoi  ft  la 
municiiKilité.  Noos  ne  devons  pas  nous  départir  des 
prinoipi's.  I/Assembliv  ne  peut  nirrt\<|x>ndre  ainsi 
avec  les  a^rpet  jKlminisiratifik  J'a.ssure  que  ^1.  iloscary 
vient  de  reco%oir  île»  seanirs,  je  suis  son  voisin  ;  et 
■Ml  y  a  de  n<m%e«u\  mouvements  auttmr  de  sa  mai- 
son i  je  sttis  |vi>WJHlé  que  la  foret»  pubiiqtie  s'y  por- 
tera enoMv  dAx  Anl,i|:^'  :  car  la  sollicitude  du  départe- 
ment eldo  Wi  wuuu'i|wlilétlolt  être  encore  plus  active 
aujout\t*hul  qtilii^T.  Je  tieniande  le  renvoi  au  pou- 
^oii  o\»v  ttl«.  v^^^  muriuun*.) 

M.  \\\  \  :  J*'  dotu^iMle  l'ordre  du  jour,  et  je  le  mo- 
llu^  M.  Pcll^N^i  \tuis  a  fait  la  même  plainte  que 
M  i^ivv^t>.  \otts  «>ef  piiHSt»  à  l'ordre  du  jour.  Est- 
«V  is«vv  x\\\\\  s'iWit  d'uu  tléputé  que  vous  prendriez 
lu imUimohl uMeaulrtMutwire?  (Lt\s tribunes applau- 
«lunnt  ^  t V  neîil  IMW  A  l'AHSt^mblée  à  faire  la  police. 

\  '  \,,omlilé»MiriltHim' le  nMivoi  au  pou  voir  exécutif. 

M  mmiKV  !  J'InlerroKC  non-seuloincnt  r/Vsstnn- 
W^  \  mtih  i«nrore  ttms  les  assistants  qui  pourraient 
itMttMlire  !\l.  IN'iliecq,  et  je  lt\Hprie  do  déclarer  s'il 
««%iMo  ou  n'exile  |mih.  Quant  à  mol,  je  nie  son  exls- 

i;AMH*nibléi«  passe  à  l'onlre  du  jour. 

M.  IM't'.AsTKi.:  Je  demande  la  parole  pour  unemo- 
thiH  d*orilre.  Voici  un  décret  du  Ul  juin  1791.  L'As- 
HKUililée  nationale  défend  aux  |H>r8(mn(»s  qui  sont  ou 
iH'iiiiit  itdiiiiNes  tlntiM  les  trlluines,  dc<lonner  aucune 
niAïqued'iipprffi'idlon  oti  d*improbation (Lestrl- 

ilirs  Hiuniiureiil.) 

lUHnirm'M  i«#W.n;  l/onlre  du  jour, 

M/'*  1  U  iiiuUun  U*or(lre  de  M.  Pncastel  est  une 


vraie  motion  de  désordre.  La  loi  existe  ;  il  n^y  a  point 
de  loi  à  faire. 

11  s'éR*ve  une  violente  agitation  au  milieu  de  la- 
quelle se  fait  entendre  l'improbatlon  des  tribunes. 

M.  i.R  PRESIDENT  :  Je  réclame  le  silence  an  nom 
de  la  patrie. 

M.  PucASTEL  :  Je  le  rédame  au  nom  de  la  loL 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour, 
l'ordre  du  jour. 

M.  LE  pr£sidext.  J'ai  accordé  la  parole  à  M.  Du- 
castel ,  je  la  lui  maintiendrai  ;  vons  pourrez  passer  k 
l'ordre  du  jour  sur  sa  motion  ;  mais  ce  ne  sont  ni  des 
murmures,  ni  des  cris  qui  ménagent  le  temps  de 
l'Assemblée. 

M.  Dccastel:  a  LWssemblée  défend  aux  personnes 
qui  sont  ou  seront  admises  dans  les  tribunes ,  de  don- 
ner aucune  marqne  d'approbation  ou  d'improbation, 
et  ceux  qui  la  troubleront  par  des  clameurs  indécen- 
tes seront  contraints  d'en  sortir.  »  Voilà  ma  motion. 
Je  demande  que  ce  décret  soit  lu  à  toutes  les  séances, 
(Les  mnmmres  recommencent.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Les  tribttncs  :  Oui ,  oui ,  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  :  L'Assemblée  nationale  saura  tou- 
jours mettre  de  la  différence  entre  des  marques  d'ap- 
probation ou  d'improbation  qui  ne  sont  pas  un  man- 
que de  respect  pour  elle  ;  et  ces  mouvements  qui, 
pour  être  blAmés ,  n'ont  pas  besoin  d'avoir  d'autres 
jnçes  que  la  plus  grande  partie  des  tribunes  elles- 
mêmes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  la  loi  soit  alDcltéc  dans  les  tribunes  et  dans  les 
corridors.  (On  applaudit) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  riinanlmité. 

M,  Camixet  :  Je  n'examinerai  point  s'il  s'agit  en 
ce  moment  d'une  denrée  de  promi^re  nécessité , 
puisqtie ,  si  cette  denrée  est  d'un  usajçe  très  commun 
dans  1rs  villes,  dans  les  grandes  villes,  elle  esta 
peine  connue  dans  les  campagnes.  Le  surhaussement 
des  denrées  des  colonies  a  diverses  causes:  l'une  des 
plus  essentielles ,  cl  la  seule  dont  vous  deviez  vous 
occuper,  est  celle  dont  vous  a  parlé  le  pr(k)pinant. 
Vous  ferez  difficilement  une  loi  contre  li^s  acaparc- 
ments.  Mais  qu'est-ce  qui  y  donne  lieu?  qui  est-ce 
qui  a  pu  y  fournir  ?  C'est  l'argent  du  peuple ,  ce  sont 
ces  billets  particuliers  jetés  dans  la  circulation  en  si 
prodigieuse  quantité.  11  y  a  maintenant  dans  la  ca- 
pitale i)our  50  millions  de  ces  billets.  Je  distingue  les 
étal)lissements  patriotiques  des  départements ,  parce 
qu'ils  sont  sous  la  sur\ei)lancc  des  municipalités,  et 
qu'elles  ont  en  dépôt  le  gage  de  leur  représentation 
en  assignats.  C'est  avec  ces  cinquante  millions  qui  ne 
coûtent  rien  à  ces  capitalistes,  qu'ils  ont  la  factuté  de 
faire  des  accaparements.  Voilà  le  véritable  point  sur 
lequel  vous  devez  vons  arrêter.  J'appuie  donc  la  pro- 
position du  préopinant  ;  je  la  regarde  comme  le  seul 
moyen  qui  puisse  rétablir  la  tranquillité  et  le  salut  du 
peuple.  (  On  applaudit  ) 

M.  Ducos:  J'ajoute  un  petit  nombre  d'observations 
à  celles  qui  votisont  été  présentées  parle  rapporteur 
de  votre  comité  et  par  les  préopinants. 

Trois  moyens  ont  été  proposés  h  cette  Assemblée 
pour  opérer  une  réduction  dans  le  prix  des  sucres. 

Le  premier  est  de  permettre  aux  étrangers  Tintro- 
duction  du  sucre  dans  nos  ports  ;  le  second,  d'en  pro- 
hiber la  sortie  hors  du  royaume  ;  le  troisième ,  pro- 
posé par  les  deux  préopinants,  mérite  une  sérieuse 
attention. 

Je  crois  le  premier  moyen  complètement  inutile. 
En  effet ,  pour  en  retirer  quelque  avantage ,  il  fau- 
drait pouvoir  attendre  de  la  Iil>erté  d'importation  dans 
nos  ports  une  quantité  de  sucre  étranger  assez  con- 
sidérable pour  former  une  concurrence  qui  fit  baisser 
le  prix  des  nôtres  :  or,  voilà  ce  que  vous  ne  pouvez 
pas  espérer.  Vous  nignorez  pas  qu'aucune  des  na- 


tkiDs  commerçantes  «  qui  potBèdent  des  colonies  »  ne 
recueille  une  assex  grande  quantité  de  sucre»  pour  en 
former  l*obJet  dHm  grand  débouché.  L*Angleterre  » 
oui  est  après  nous,  ceUe  des  puissances  commerçantes 
dont  les,  plantations  en  fournissent  le  plus,  n'en  ex- 
porte qu'une  très  faible  partie.  L'aisance  de  ses  habi- 
tants y  a  rendu  l'usage  du  sucre  plus  général  et  plus 
considérable  que  parmi  nous.  Le  gouvernement  a?ait, 
à  la  Térité ,  encouragé  par  une  prime  et  par  une  res- 
titution de  droit  à  la  sortie  appelée  Drawback,  l'ex- 
portation du  sucre  raffiné  ;  mais  effrayé  de  l'augmen- 
tation subite  de  cette  denrée  dans  les  marchés  de 
France,  il  vient  de  supprimer  le  Drawback  et  la 
prime.  C'est  nous  qui  fournissons  presque  tout  le  reste 
de  l'Europe  de  cette  denrée,  et  la  plupart  des  com- 
merçants étrangers  ne  pourraient  user  de  la; liberté 
que  vous  leur  accorderiez  ;  que  pour  nous  rapporter 
les  mûmes  sucres  qu'ils  auraient  exportés  de  nos 
ports. 

Qu'importe,  dira-t-on  peut-être,  ri  l'accapare- 
ment a  tellement  fait  renchérir  cette  marchandise  en 
France ,  que  les  étrangers  trouvent  encore  du  béné- 
fice à  nous  revendre  celle  qu'ils  nous  ont  achetée  à 
un  prix  l)eaucoup  plusbas,  il  y  a  quelques  mois  ?  mais 
ceux  qui  proposeraient  cette  objection  raisonneraient 
sur  une  erreur  de  fait  qu'il  faut  détruire.  Telle  est 
votre  influence  sur  vos  voisins,  pour  le  prix  des  den- 
rées coloniales ,  que  leur  cours  suit  toujours  à  peu 
près  dans  les  marchés  du  Nord ,  les  variations  qu'ils 
éprouvent  dans  les  nôtres.  Le  sucre  augmente-t-il  à 
Bordeaux  et  à  Nantes;  il  augmente  à  Amsterdam  et 
ï  Uambourg ,  dans  une  proportion  assez  constam- 
ment uniforme  :  diminue-t-il  dans  nos  places  de 
commerce  ;  la  baisse  se  fait  bientôt  ressentir  en  Alle- 
magne et  en  Hollande.  La  raison  en  est  simple.  La 
France  ne  consomme  que  la  huitième  partie ,  à  peu 
près,  du  sucre  qu'elle  retire  de  ses  colonies,  le  reste 
est  acheté  dans  ses  ports ,  par  des  conunissionnaires, 
pour  le  compte  des  étrangers.  Amsi,  le  prix  des  sucres 
éprouvera  chez  vos  voisins ,  ainsi  que  chez  vous,  un 
surfaaussement  extraordinah-e  qui  ne  leur  laissera  la 
perspective  d'aucun  profit  dans  la  réexportation  en 
France  ;  Je  tire  d'autres  conséquences  de  ces  faits , 
c'est  que  les  accaparements  dont  vous  vous  indignes 
avec  tant  de  raison,  sont  faits  en  partie  pour  le  compte 
des  négociants  étrangers,  et  que  les  consommateurs 
de  Hollande  et  d'Allemagne  souirrh-ont  ainsi  que  le 
peuple  de  la  France ,  des  nouvelles  manœuvres  de 
nos  agioteurs.  Dans  le  moment  même  où  les  citoyens 
de  Paris  murmuraient  du  surhaussement  extraordi- 
naire du  prix  du  sucre  à  quarante-deux  sous  la  Uvre, 
on  l'enlevait  à  Bordeaux,  pour  les  étrangers,  à  deux 
cent  quatre-vbigt-dix  livresle  quhital,  ce  qui  fait  près 
d'un  écu  par  Uvre. 

Vous  voyez ,  d'après  ces  faits,  que  même  en  sup- 
putant la  perte  du  change ,  le  prix  de  cette  denrée 
ne  permettra  pas  aux  négociants  étrangers  des  spé- 
culations sur  m  vente  de  nos  propres  sucres  dans  nos 
ports  ;  vous  voyez  encore  que  nous  ne  supporterons 
pas  seuls  l'accroissement  de  son  prix,  et  que  la  na- 
tfon  trouve  du  moins  un  faible  dédommagement  de 
cette  calamité  momentanée  dans  l'augmentation  de 
ses  bénéflces  avec  les  nations  étrangères.  Vous  ne  me 
verrez  jamais  donner  mon  assentiment  aux  mesures 
prohibitives  qui  vous  seront  proposées;  mais  lorsque 
j'élèverai  ma  \o\x  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce, ce  n'est  point  une  liberté  partielle  et  illu- 
soire que  Je  réclamerai  :  j'ai  prouvé  que  celle  qu'on 
a  sollicitée  ne  pouvait  produire  aucun  avantage  en  ce 
moment  Je  ne  lui  trouve  d'ailleurs  d'autre  Inconvé- 
nient que  d'fHre  parfaitement  inutile,  et  de  donner, 
8i  elle  était  adoptée,  une  idée  aussi  désavantageuse 
qu'injuste  des  lumières  de  l'Assemblée ,  en  matière 
diGommtrce.  LapropositiioiiquivoQSOtiaitesttié* 
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dnit,  en  un  mot ,  à  permettre  la  libre  imporution  en 
France,  d'une  denrée  qui  ne  peut  y  venir  de  nuBs 
part  Je  conclus  à  ce  qu'elle  soit  écartée. 

La  seconde  mesure  qui  consiste  à  prohiber  la  sortie 
des  sucres  du  royaume,  aurait  des  conséquences  plus 
funestes.  Elle  ne  peut  être  envisagée  sans  efl&roi ,  par 
ceux  qui  ont  des  notions  saines  sur  nos  relations  com- 
merciales. J'ai  annoncé  que  la  France  ne  consomme 
qu'à  peu  près  la  huitième  partie  du  sucre  qu'elle 
reçoit  de  ses  colonies  ;  elle  en  expédie  donc  annuelle- 
ment les  sept  huitièmes  pour  l'étranger  ;  j'ajoute  une 
seconde  observation  :  nous  recevons  de  nos  colonies 
du  sucre  de  deux  sortes ,  le  brut  qui  n'a  reçu  que  les 
premières  préparations,  et  c'est  presque  uniquement 
de  cette  qualité  que  consomment  les  fabriques  natio- 
nales, et  le  sucre  terré  qui  a  déjà  reçu  un  degré  de 
rafinage,  et  qui  passe  chez  nos  voisins.  La  valeur  de 
cette  dernière  sorte  est  double,  à  peu  près,  de  celle 
du  sucre  brut 

Vous  sentez  maintenant  qu'en  prohibant  la  sortie 
de  cet  inunense  excédent  de  consommation  ;  i*"  vous 
privez  la  nation  d'une  portion  de  revenu  très  consi- 
dérable et  très  lucrative,  qu'on  peut  évaluer  à  plus 
de  30  millions  par  an. 

T.  Vous  lui  enlevez  la  faculté  de  se  libérer  avan- 
tageusement des  dettes  qu'elle  contracte  chez  l'étran- 
ger :  car  il  y  a  plus  de  profit  à  solder  nos  voisins  avec 
du  sucre,  qui  gagne,  qu'avec  des  assignats,  qui 
perdent 

,  ±\  Vous  paralysez  entièrement  le  conunerce  des 
ports  avec  vos  colonies  :  car  un  armateur  se  garderait 
d'envoyer  du  vin  et  de  la  farine  à  Saint-Domingue , 
pour  recevoir  en  retour  du  sucre ,  dont  il  n'aurait  plus 
le  débouché ,  et  sur  lequel  il  perdrait ,  pour  s'en  dé- 
faire, une  forte  partie  de  son  capitaL 

A".  Vous  occasionnerez  dans  les  fortunes  de  vos 
concitoyens  un  boulversement  terrible  :  car  il  résulte- 
rait de  la  chute  et  du  délaissement  subit  de  cette 
denrée ,  un  grand  nombre  de  faillites  qui  réduiraient 
dans  la  misère  des  citoyens  industrieux  et  honnêtes, 
répandraient  le  désordre  et  l'alarme  dans  toutes  les 
places  de  commerce,  et  ébranleraient  la  fortune  pu- 
blique et  le  crédit  de  vos  assignats. 

6^  Vous  enlèveriez  tout-à-coup  le  travail  et  la  sub- 
sistance à  la  classe  des  ouvriers ,  des  matelou  de  nos 
ports,  qui  ont  déjà  marqué  leur  patriotisme  dans  U 
révolution  par  de  grands  sacrifices ,  et  qu'il  faut  se- 
courir et  ménager,  pour  avoir  à  Favenk  les  mêmes 
éloges  à  leur  donner. 

6*.  Vous  verriez  bientôt  éluder  les  dispositfons  ty- 
ranniques  de  cette  loi  prohibitive.  Les  étrangers 
iraient  enlever  eux-mêmes  dans  nos  colonnies  le  su- 
cre qu'ils  ne  pourraient  plus  acheter  dans  les  porta 
de  France;  car  la  toute  puissance  du  législateur  ne 
lutte  qu'en  succombant  contre  la  nature  des  choses, 

T.  Enfin ,  vous  achèveriez  de  rendre  onéreuses  nos 
transactions  commerciales  avec  les  autres  peuples,  ea 
occasionnant  une  baisse  nouvelle  dans  le  taux  de  nos 
changes. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  porteraient  ft 
regarder  comme  un  vériuble  malheur  public  la  pro- 
hibition de  la  sortie  de  nos  sucres  hors  du  royaume. 
G*est  à  regret  que  je  refuse  d'appuyer  ces  moyens 
d'arrêter  les  manœuvres  infâmes  des  agioteurs,  qui 
Jouent  entre  eux  la  fortune  publique  ;  mais  il  faut 
l'avouer,  une  loi  contre  les  accaparements  est  extrê- 
mement difficile,  parce  qu'elle  pourrait  envelopper 
dans  sa  proscription  le  commerçant  industrieux  avec 
l'avide  accapareur  ;  parce  qu'elle  détruirait  le  com- 
merce en  l'entravant  ;  car  il  n'y  a  point  de  conunerce 
sans  liberté.  Toutefois  je  ne  crois  point  que  cette  loi 
soit  hnpossible ,  mais  je  pense  qu'elle  doit  être  mûrie 
avec  une  grande  attention,  parce  qu'elle  doit  toucher 
ks  bonei  du  droit  de  propriété  sans  hs  dépasser. 
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Il  Mt  M  VtStè  I  11  êH  dOVtet  pofelt  I  M  ICPlBt  ftfttS* 

itl  «Qx  maux  dont  flt  touimeotent  le  peaple  t  cette 
■orted'adotage  ddt  se  détruire  par  tes  propres  excès  ; 
la  cherté  des  denrées  dimlnoera  les  consommations  ; 
réchéanoe  des  engagements  contractés  par  ces  Insen- 
ses,  les  forcerai  onvrirletirs  magasins;  vons  verres 
rentrer  dans  la  drcidation  ces  produits  qQ%  ont  en- 
lerés.  Une  grande  coocorrenee  doit  amener  me  chAte 
sobite  dans  les  valeurs,  et  les  aoeapareors  seront  les 
premières  victimes  de  ce  Jen  itaneste.  Heureux  en- 
core ,  si  d^onoêtes  citoyens  ne  sont  point  entraînés 
dans  Fablme  ;  ceux-là  seront  dignes  de  vos  regrets, 
Quant  à  ceux  qui ,  depuis  quelques  mois,  spéculent 
sur  le  mdtt  du  pauvre ,  et  s*enrichissent  de  ses  cruellles 
privations,  vous  ne  leur  accorderei  pas  même  un 
sentiment  de  pitié.  Et  mot,  qui  sais  leur  trafic  hon- 
teux ,  leurs  opératiOQs  Inlimes,  désespéfé  de  ne  pou- 
voir imprimer  sur  leur  front  une  marque  d*lgnomi- 
nie.  Je  i|e  quitterai  pas  du  moins  cette  trfliune  sans 
leur  av^Hr  payé  le  tribut  d^lndlgnatlen  que  leur  doi| 
tout  bon  citoyen.  (  L*  Assemblée  et  les  tribunes  ajK 
plaudissent  à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  eondw  a  ce  quePAisemMée  ordonne  I  ses  co- 
mités de  commerce  et  de  législation  réunis,  de  Id 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi  pour 
arrêter  le  sur-haussement  des  denrées  coloniales. 

L^Assemblée  décrète  les  conclusions  de  M.  Ducos^ 
Suite  eu  raippart  àM  tafaHire  d$  CaêtL 

V .  GuAOXT  :  Après  avoir  examiné  avec  la  plim 
acrupuiettse  attentiOB  toutes  les  pièces  envoyées  par 
kl  mnnidpalllé  deCaen,  le  comité  de  législation  s^est 
principalement  fixé  sur  ces  deux  questions:  i\  T  a- 
»-fi  un  délit?  3*  les  citoyens  détenus  sont-41s  prév^ 
nus  d*en  être  Jes  auteurs  t....  Quant  à  Texlstenee  du 
délit,  elle  ne  Ipl  a  païf  para  pmrf>lématique.  Ospmt» 
dant  II  n*a  point  été  découvert  de  chef,  c*est  un  feit 
sur  lequel  U  n^y  s  pnhit  de  doute,  pulsqu'fl  résulté 
4es  déposltkms  unanimes  des  témoins.  A  Vinstant  o^ 
H.  Duboseel  s*est  approché  des  Individus  rassemblés 
en  armes,  sous  le  nom  de  compagnies  de  SalnVâau* 
veur,  pour  les  tavHer  à  aller  au  château  prendre  les 
ofdresde  la  muBldpalIté,  fis  n'ont  ftlt  aucune  résln- 
tance.  Ainsi,  quoiquil  y  ait  eu  «ne  réunion  de  d* 
toyens,  tous  ayant  Jusqu'alors  possédé  les  mêmes 
ofrinlons  i  si  ce  rmMmWemept  a  paru  suspect,  mi 
acte  extérieur  de  leur  part  ne  prouve  quHl  v  ait  e« 
une  conjuraiion.  On  ne  peut  même  regarder  la  réu- 
nion ée  «es  citoyens  sur  la  place  8afa)t*Sauvear| 
comme  une  suite  de  rinstniction  saisie  sur  M,  hnath 
kmi;  car  cette  Instraetion  annonçait  une  réunion  de 
Airces  Imposante  \  or,  comment  regarder  comme  une 
réunion  îBfosante  un  sassemUement  de  60  hommes 
mis  en  oppositloa  avec  la  garde  nationale  de  Gaeu. 
MM.  Dnrosel  et  d'Hérisy  ont  été  Indiqués  comme  les 
thefii  delà  conjwatkm.  M,  Durosel,aa  momentoftles 
ramemblements  se  tonnaient  sur  la  place,étalt  tran- 
quillement dans  sa  maison,  et  If.  d'Hérlsy  partait 
alors  pour  sa  campagne.  Je  dois  même  observer  qoll 
avait  tout  préparé ,  tout  disposé  pour  son  départ  dèa 
la  veille  ;  c'est  un  frit  quA  n^cst  contredit  par  personne, 
et  sur  lequel  Bl  Letart»  huissier,  dépose  aikrmati-* 


Ainsi  le  cesnilé  de  légldatlon  n^  pu  croire  que  la 
réunion  de  citoyens  Me,  à  linslant  du  trouble,  sur 
b  place  fialnt-'âauvenr,  Mt  la  suite  et  rexécntlon  de 
l'histructlon  saisie  sur  M.  Cagnmi*  On  ne  peut  même 
croire  que  cette  taistruetlon  fût  véritablement  un  pro- 
jet de  conqifapatlon  contre  la  sûreté  générale  de  TEtat. 
Vous  n'aves  pas  oublié  que  les  mots  jonmisj^dn  à  ia 
M,  sont  phttieurs  fols  répétés  dans  cette  instruction, 
qu'on  y  indique  la  nécessité  de  se  réunir,  pour  pf4» 
venir  les  excès  qu'on  pouvait  craindre.  Au  reste,  elle 
n'annoncerait  Jamais  auti»  chose,  si  ce  n'est  une 
vIotatloB  des  loto  de  poUcc, jeu  oequ*eiit  pla^  hors 


oÊ  la  cwpenuancê  osi  MneKn  iiuiiuclpatti  quoqMo 
flitoyens  dans  des  moments  d'alerte,  mais  u>uJonrs 
pour  ramener  la  tranquilttié  pubHôue  et  la  sûreté 
deâ  penmmes;  car  c'était  11,  non  diaprés  les  faiteB« 
dons  présumées  de  ces  citoyens,  mais  d'après  leurs 
propres  expressions,  le  but  de  leur  réunion. 

Mais  on  a  trouvé  dans  diverses  pièces  saisies,  sSlt 
sur  M.  Qermcàn  LevaUUmt,  soh  sur  If.  tCBérùy, 
soit  sur  M.  Laradière,  soit  sur  M.  Cagnan,  des  In* 
dices  ]rius  certains,  qu^à  défaut  des  faits,  il  importe 
dlexaminer.  Le  comité  a  vu  d'abord  dans  la  fettro 
anonyme  trouvée  sur  M.  Levaillant ,  llntentlon  bien 
exprimée  d'entretenir  des  inteUigences  avec  les 
princes;  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  correspondant 

SI  a  écrit  cette  lettre ,  n*eût  le  projet  de  former  à 
en  une  force  armée  capable  d'effectuer  une  contre- 
révolution.  Les  lettres  trouvées  sur  H.  d'Hérisy  sont 
encore  une  nouvelle  preuve  de  ce  compAot  ;  Je  vous 
les  ai  lues  dans  mon  dernier  rapport  Je  passe  à  In 
lettre  par  laquelle  M.  ManuevUlê  recommande  à 
BL  d'Hérisy  un  M.  Saini-Hmunine ,  dont  il  espère 
tirer  parti.  Le  comité  a  reconnu  surtout  dans  cette 
lettre  les  traces  du  projet  de  conspiration.  D'abord  , 
M.  Saint-Honorine  est  dlssusdé  d'aller  dans  l'armée 
des  princes,  pour  rester  à  Gaen,  où  11  est  regardé 
oomme  plus  utile.  Or,  dans  quel  sens  un  homme  qui 
se  disposait  à  partir  pour  l'armée  des  princes,  pou>« 
vaitrll  être  phis  utile  à  Gaen,  si  ce  n'est  dans  le  sene 
d'y  favoriser  une  contre-révolution. 

Enfin  la  lettre  de  la  sœur  ou  de  la  bdle-asur  de 
M.  d'Hérisy,  indique  des  intelligences  suivies  aveu 
lesprlnces.  Il  est  question  dans  ime  autre  lettre  tron-> 
vée  sur  M,  Levaillant,  d'un  mouvem^t  projeté  qu'elle 
annonce  n'être  pas  prêt  encore.  La  lettre  saisie  sur 
M.  Laradière  Jette  un  plus  grand  Jour  sur  ce  projet , 
vous  vous  rappelei  qu'elle  était  signée  Adotphe  ,  et 
que  l'autre  nom  était  coupé.  L'auteur  de  cette  lettre 
écrit  à  madame  Harette,  que  le  lendemain  de  ta 
Journée  du  5,  il  a  dierché  à  rallier  l'opinion  ;  mate 
qu'il  n'a  trouvé  partout  que  des  bourgeois  sans  couf- 
rage,  des  directeurs  dans  les  caves,  une  municipalité 
elublste ,  etc.  U  annonce  quil  doit  partir  ;  mais  quH 
ne  partira  ou'aprèa  avoir  eu  des  nouvelles  de  M.  La* 
radiera  et  de  ses  voi^ns,  ou  conféré  avec  eux,  quil 
Ira  dans  ime  grande  ville  où  11  doit  se  former  un  ras« 
semblement. 

Le  comité,  après  s'être  oonvsinctt  par  le  rapproche* 
ment  de  cette  pièce,  quil  avrit  existé  un  projet  de  cou*» 
Juration ,  a  cherché  è  en  connaître  les  auteurs.  D*abord 
Uaécartéde  cet  examen  tous  les  accusés  contre  lesquela 
ni  les  pièces,  ni  rinstructiou  ne  présentent  aucunes 
traces  de  délit  Ceux  qui  sont  restés  sous  le  poids  du 
soupçon,  sont  MM.  Cagnon*de»<-Arts,  Gemate  Levatt* 
lant,  d*Hérisy,  Blanchard  de  Se  ville,  Mannevlllet 
Toustaing,  Laradière,  dX)ISBVfUe,  Lavigne. 

M.  Gagnonnles^Aiis  n'a  pas  paru  devoir  être  mla 
en  eut  d'accusation.  H  n7  a  contre  lut  aucune 
charge,  si  ce  n'est  d*avofar  été  porteur  de  l'tastrue» 
tlon;  or,  cette  Instruction  ne  porte  pas  lescaractèreo 
d'une  conjuration,  et  Je  dois  dfa«,  à  sa  décharge , 
qu'interrogé  sur  l'énon^  de  ce  imjet,  il  a  déctaré 
que,  dans  le  moment  oà  11  sortait  de  chei  lui,  le 
Jour  de  ta  scène  qui  a  eu  Itau  près  de  Vé^jlim  SainU* 
Jean ,  et  passant  dans  une  des  rues  voisines,  avec  ta 
précipitation  que  devait  mettre  un  bon  dloyén,  lors- 
qu'on battait  la  générale,  il  a  trouvé  un  papier  très 
long  au  milieu  de  ta  rue ,  et  quil  l'a  ramassé  et  mta 
dans  sa  poche  sans  l'avoir  lu.  Gomme  U  est  assen 
naturel  que  oe  M.  Gagnon,  contre  lequel  aucun  té« 
mobi  n'énonce  im  seid  tait  qui  prouve  quH  ait,  dt- 
sectementeo  indfarectsment,  pris  part  à  aucune  con- 
juration, à  aucun  rassemblensent,  eonune  11  est  assen 
naturel,  dis-je,  quil  ait  trouvé  ce  papier,  oomme 
enoorctteside  priKtpeqMl^luvcettoailarnoeBS* 
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doÉ  être  présnmëe^  il  semble  qne  cdnl-d  n^esi  dm 
I  le  CM  d'être  pomrBiilYi  par  rAseemblde.  En  eml, 


le  comité  n'a  pM  pa  penser  qu'on  citoyen  puisse  être 
accwé  pour  sToir  été  trouvé  muni  d'un  papier  ra^ 
pect  «  surtout  lorsqu'il  explique  comment  il  a  em- 
poché ce  papier  par  hasard,  et  lorsque  rien  ne  prouve 
le  contraire. 

Quant  à  M.  Levaillant,  trois  pièces  ont  été  trouvées 
sur  lui«  La  lettre  dont  J'ai  déjà  parlé,  le  projet  dlns- 
triiction  en  seize  articles,  et  un  autre  projet  dans 
lequel  il  est  dit  que  les  gentilshommes  soussifoiés, 
mais  dont  il  n'y  a  au  h»  de  la  lettre  aucune  signa- 
Inre,  se  mettent  sous  les  ordres  de  MM.  Dubossel  et 
d'Ilérlsy.  Je  dois  observer  premièrement,  que  rien 
ne  Justifie  qu'il  ait  eu  sur  lui  ces  pièces  au  moment 
de  son  arrestation;  que  n'ayant  été  interrogé  que 
donie  Jours  après,  il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  les 
pièces  ;  qu'au  moment  de  son  arrestation ,  la  garde 
nationale  avait  fouillé  dans  ses  poches,  qu'il  ne 
pouvait  répondre  des  papiers  qu'on  aurait  pu  y  In- 
troduire ;  enfin,  11  a  constamment  refusé  de  les  recon- 
naître, et  la  municipalité  a  commis  ici  la  faute  de  ne 
pu  faire  reconnaître  les  pièces  par  les  témoins  devant 
foi,  et  de  les  faire  reconnaître  par  lui-même  à  l'ins- 
tant de  son  arrestation  ;  ce  qu'elle  avait  fait  cependant 
pour  M.  d'Hérisy,  qui  a  reconnu  les  pièces  lorsqu'elles 
lui  ont  été  présentées.  Ainsi  nous  trouvons  M.  Le- 
vaillant  dans  cette  situation  :  il  a  été  saisi  le  5  no- 
vembre, il  n'a  été  interrogé  que  le  17,  il  a  refusé  de 
reconnaître  les  pièces;  peut-on  dire  qu'il  soit  prouvé 
légalement  qu'il  était  porteor  de  ces  pièces  7  Votre 
comité  ne  l'a  pM  pensé  :  mais  en  supposant  qu'on 
tronvftt  dans  la  procédure  la  preuve  de  l'existence  de 
ces  pièces  dans  les  poches  de  M.  Levaillant ,  au  mo- 
ment de  son  arrestation ,  11  ne  s'en  suivrait  pas  qu'il 
dût  être  mis  en  état  d'accusation.  M.  IjCvaillant  a  été 
Interrogé  sur  deux  faits  essentiels.  La  municipalité 
avait  été  Instruite  qu'an  moment  de  son  arrestation  « 
Il  avait  fait  des  efforts  pour  dédiirer  des  papiers  qui 
M  trouvaient  dans  sa  poche,  que  depuis  dans  sa 
prison  il  avait  fait  des  efforts  pour  se  procurer  les 
mêmes  pièces.  Il  a  avoué  ces  deux  faits  :  on  seul 
témoin  avait  indiqué  le  second,  et  cela  sur  un  oui- 
dire.  La  sincértié  de  M.  Levaillant  à  cet  égard  est 
une  grande  présomption  à  l'égard  de  ses  dénégations 
précédentes.  Il  a  avoué  qu'il  avait  f^it  des  efforts 
pour  cacher  ces  lettres;  mais  que  c'est  seulement 
parce  qu'elles  contenaient  quelques  détails  galants 
qœ  l'honnêteté  ne  loi  permettrait  pas  de  divulguer. 

Il  a  avoué  pareillement  qu'il  avait  fait  des  efforts 
pour  se  les  procurer  dans  la  prison  ;  mais  il  a  ajouté 
qoedans  l'effervescence  des  esprits,  il  avait  craint  qu'on 
pAtse  servir  contre  lui  de  quelqnes-imes  des  expres- 
sions de  ces  lettres  qui  prouvaient  qu'il  n'approuvait 
pM  l'opinion  générale  sur  la  constitution,  et  que 
cette  crainte  l'avait  déterminé  à  demander  des  papiers 
qui  étalent  d'ailleurs  indifférents.  J'examinerai  main- 
tenant si  ces  pièces  mêmes,  en  supposant,  premiè- 
rement, qu'il  en  dit  été  porteur  ;  2"  qu'il  ait  cherché 
à  les  cacher  an  moment  de  son  arrestation,  et  à  se 
les  procurer  après,  peuvent  faire  une  charge  contre 
l'accusé.  Le  comité  ne  Ta  pas  pensé.  De  toutes  ces 
pièces ,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  soit  de  son  écriture. 
Or,  Je  le  demande  à  tout  homme  raisonnable  et  Juste, 
si  un  citoyen  trouvé  muni  de  lettres  qui  Indiqueraient 
une  conjuration  contre  la  constitution ,  peut  être  re- 
gardé comme  coupable  par  cela  seul  qu'il  en  serait 
porteur.  Un  citoyen  a  toujours  le  droit  de  dire  : 
Jugez-moi  par  mes  actions;  tant  que  vous  n'aurezpas 
prouvé  que  J'ai  pris  part  à  ce  projet  qui  m'a  été 
communiqué  par  un  ami  ou  par  un  ennemi ,  dont 
J'ai  indiscrètement  gardé  la  lettre,  vous  ne  pouvez 
pas  m'accuser.  Mais  votre  comitt^  s'est  convahico  au 
coatraire«  d'après  un  pins  mûr  examen  des  pièces. 


qu'elles  sont  pIntAt  une  Justification  qu'une  cha)^ 
eontre  l'accusé.  En  supposant  qu'elles  eussent  été 
trouvées  sur  lui,  elles  prouveraient  qu'il  n'approu- 
vait pas  le  projet  dont  nn  lut  faisait  part.  Voici 
comment  commençait  la  lettre  :  «  Les  réflexions  qoe 
vous  venez,  mon  cher  ami,  d'envoyer  h  la  Perrière , 
sont  très  sages...,  et  ne  paraissent  pas  cependant 
devoir  arrêter  la  démarche  que  nous  avons  pro- 
jetée. »  Ainsi,  s'il  faut  tout  sacrifier  à  ce  principe 
sacn'.  qu'on  doit  interpréter  h'S  paroles  en  faveur  de 
l'innocence,  il  faut  croire  qu'effectivement  M.  lie- 
vaillant  n'approuvait  pps  ce  projet  11  pourrait  donc 
vous  dire,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  avoué  la 
lettre  :  J'avais  blAiné  la  démarche  dans  laquelle  on 
voulait  m'entralner;  J'ai  continuellement  résisté  à 
me  prêter  h  son  exécution  ;  comment  me  feriez-vot» 
on  crime  de  la  pièce  même  qui  prouve  mon  inno- 
cence?... Votre  comité  vous  propose  donc,  à  Tégard 
de  cet  accusé ,  le  même  décret  que  pour  les  précé- 
'dents,  c'est-à-dire,  quMI  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
Quant  à  M.  llérisy,  il  a  reconnu  toutes  les  pièces 
saisies  sur  lui  ;  mais  il  a  observé  dans  son  interroga- 
toire, ce  que  le  comité  a  cm  devoir  faire  valoir  pour 
M.  Levaillant,  savoir  ;  qu'aucune  de  ces  pièces  n'était 
de  son  écriture ,  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  que 
ses  amis  ou  ses  ennemis  lui  écrivissent  et  lui  commu- 
niquassent un  projet  de  conjuration  ;  mais  que  du 
reste  il  n'y  avait  pris  aucune  part ,  et  que  la  preuve 
qu'il  en  donnait,  c'est  qu'au  moment  où  ceux  dont  on 
le  soupçonnait  d'être  chef,  se  rassemblaient  sur  la 
place ,  il  se  disposait  5  aller  à  sa  campagne  ;  que  d'a- 

J>rès  les  dépositions  il  résultait  que  déjà,  depuis  deux 
ours ,  on  avait  connaissance ,  à  Gaen ,  qu'il  devait  se 
faire  quelques  grands  mouvements ,  quelques  grands 
rassemblements,  et  que  cependant  la  veille  il  avait  fait 
tranquillement  les  préparatifs  de  son  départ.  Ainsi , 
il  se  justifie  :  1*  en  prouvant  qu*il  n'a  pris  part  à  au- 
cun acte  répréhensible  ;  2*  en  prouvant  que  non- 
seulement  il  n'a  pris  aucune  part  active  à  des  com- 
plots quelconques  ;  mais  qu'il  s'absentait,  qu'il  qnit- 
Ult  la  ville  de  Caen  au  moment  où  ces  projets 
devaient  se  réaliser.  D'après  cela,  le  comité  n'a  pas 
cni  qu'il  y  eût  lieu  à  accusation  contre  M.  d^llt^risy, 
et  il  a  pensé  qu'il  fallait  se  borner  à  un  mandat  d'a- 
mener contre  M.  Manneville. 

Quant  à  M.  Blanchard  de  Séville,  Il  n'y  a  qu'une 
seule  charge  contre  lui ,  et  elle  est  si  mince  que  le 
comité  a  hésité  long-temps  à  vous  proposer  de  vous 
en  occuper,  je  veux  parler  de  la  note  sur  laquelle  sont 
marqués  les  mots,  un  tel  armé,  un  tel  non  armt',cic. 
Cette  note  est  écrite  de  sa  main.  Voici  comment  il  Ta 
expliquée.  H  a  dit  :  Les  citoyens  qui  s'étaient  réfugiés 
à  Caen  ne  tenaient  point  à  la  garde  nationale ,  mais 
Ils  avaient  dessein  d'y  entrer ,  et  c'est  leur  nom  que 
J^al  écrit  sur  cette  note.  J'ai  déclaré  qu'un  tel  était 
armé,  que  tels  autres  ne  l'étaient  pas,  pour  distinguer 
ceux  à  qui  il  fallait  fournir  des  armes ,  et  ceux  à  qui 
Il  n'en  fallait  pas.  Kt  certes,  la  note  elle  seule,  sans 
explication ,  ne  pourrait  Jamais  fournir  matière  à  ac- 
cusation. 

Je  passe  à  M.  Toustaing.  —  11  y  a  contre  lui  des 
charges  de  deux  espèces;  i\  M.  liavigne  a  écrit 
qu'ayant  abusé  de  la  faiblesse  de  son  Age  pour  l'en- 
gager dans  un  projet  de  conjuration  ,  on  l'avait 
adressé  à  M.  Toustaing ,  pour  se  faire  enrôler  ;  mais 
que  s'étant  rendu  à  Itayeux ,  H  ne  Tavait  pas  trouvé. 
Tout  se  borne  à  cette  simple  désignation  :  mais  aucun 
acte  de  la  part  de  M.  Toustaing  ne  Justifie  les  soup- 
çons qui  pourraient  en  résulter  contre  ses  intentions. 
Un  témoin  de  l'information  dit  que  dans  une  con- 
versation parlirullère ,  M.  Toustaing  avait  voulu  son- 
der ses  principes ,  et  que ,  lui  disposant,  ayant  dit 
qu'il  était  pour  l'exécution  des  lois ,  il  lui  avait  r»'- 
pondo:  en  ce  cm,  vous  êtes  des  nôtres;  vous  êtes 


pluft  aristocrate  que  ^-oos  ne  penaei.  Le  même  té- 
moin, M.  Ijachosc,  dit  qu'un  particulier  qu'il  ne 
nomme  pas,  lui  avait  dit  antérieurement  aux  événe- 
ments du  ô;  qu'ayant  touIu  aller  joindre  Tarmée 
des  princes ,  M.  TousUing  lui  avait  dit  de  rester  à 
Caen,  où  il  serait  plus  utile;  qu'il  lui  avait  ajouté 
que  M.  Toustaing  était  un  chef  de  la  conjuration* 
Ainsi,  d'un  côté  il  n'y  a,  contre  ^L  Toustaing,  qu'une 
indication  ;  de  l'autre  le  témoin  ne  nonunc  pas  celui 
qui  lui  a  déclaré  les  faits  dont  il  dépose  :  or,  ce  n'est 
pas  sous  le  régime  de  la  liberté  qu'on  demandera  si 
un  oui-dire  peut  faire  une  charge  contre  l'accusé. 
J'ai  donc  prouvé  que  M.  Toustaing  ne  pouvait  pas 
être  mis  en  état  d'accusation. 

Je  passe  à  M.  Laradière.  Il  n'y  a  dans  la  procé- 
dure aucune  cliarge  contre  II  n'était  même  pas,  lors- 
que a  éu<  arrêté ,  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  sur 
la  place  Suint-Sauvcur.  i^a  seule  charge  contre  lui, 
c'csi  la  lettre  qui  lui  a  été  envoyée  par  M"*  Arette, 
à  laquelle  était  jointe  une  lettre  signée  Adolphe ,  et 
par  lariuollc  M~*  Arette  lui  mandait  de  lui  envoyer 
une  réponse  par  une  personne  sûre ,  et  de  brûler  la 
lettre.  Il  n'existe  aucune  indication  dans  la  procédure 
sur  la  manière  dont  cette  lettre  est  tombée  enUre  les 
mains  du  lu  municipalité  ;  et  par  une  bizarrerie  inex- 

I^licable,  elle  avait  déjà  été  lue  par  M.  Laradière, 
oi-sciuVlle  a  été  remise  à  la  municipalité ,  de  sorte  qu'il 
paraît  qu'elle  avait  été  prise  sur  lui  dans  la  prison ,  où 
elle  lui  avait  élé  envoyée.  Mais  le  comité  a  pensé  qu'il 
n'était  pas  accusable ,  parce  que  M"*  Arette  lui  avait 
écrit  que  ses  amis  allaient  se  réunir  dans  une  autre 
ville  ;  qu'il  ne  s'ensuivait  pas  en  effet  qu'il  fût  com- 
plice de  ces  projets.  S'il  existe  un  crime,  l'inculpa- 
tion doit  tomber  tout  entière  sur  M.  Adolphe,  et 
c'est  certainement  le  cas  d'invoquer  les  principes  que 
J'ai  d.'Jà  développais  à  l'égard  de  ^IM.  d'IIérisyel 
Levaillant.  Je  reviens  à  M.  Dolville  :  il  n'est  point 
prisonnier  à  Caen  ;  mais  c'est  sur  lui  qu'a  été  trou- 
vée une  lettre  dont  Tauteur  s'annonce  comme  ayant 
pris  pan  à  un  projet  de  conjuration.  L'auteur  de  cette 
lettre  écrit  à  M.  d'Ilérisy  que  le  moment  est  venu, 
qu'on  lui  a  montré  une  lettre  d'avis,  qu'il  est  temps 
d'agir;  il  lui  marque  de  faire  surtout  en  sorte  que 
ses  gens  ne!  s'apen:oivenl  pas  de  la  correspondance; 
mais  le  comité  de  législation  a  pensé,  et  il  aime  à 
invoquer  ce  principe  en  faveur  de  ceux  qui  disent 
que  tous  les  principesdejustice  sont  détruits,  qu'une 
simple  lettre  trouviH:  sur  un  accusé  ne  peut  pas  être 
une  charge  œntre  lui.  On  leur  apprendra ,  pour  leur 
pritpre  b<mheur«  que  les  principes  de  la  justice  et  de 
IVquité  n'ont  jamais  été  mieux  suivis  que  sous  le 
règne  de  la  liberté. 

Il  n'en  est  p»s  de  même  de  la  lettre  de  M.  Manne- 
ville  adressée  à  M.  d'Ilérisy.  Par  cette  lettre,  M.  Man- 
nevllle  n^couimande  «^  M.  d'Ilérisy  un  M.  Salnt-Uo- 
norine  ;  il  dit  que  cet  homme  |)artait  pour  Tarmée 
des  princes,  cju'il  s'était  fait  un  plaisir  de  lui  donner 
des  lettn'K  «le  recommandation ,  et  que  sur  ce  qu'on 
lui  avait  dit  qu'il  pouvait  êtn»  plus  utile  à  i'Jien,  il  le 
nH-onimandail  h  .son  ancien  ami.  M.  d'Ilérisy  a  re- 
connu cette  lettre.  Mais  comme  M.  Manne\ille  n*est 
pas  en  état  d'arrestation ,  comme  il  n'a  par  amsé- 
qiieiit  |i;(N  reconiui  cette  lettre,  le  comité  a  cru  devoir 
se  Imrner  A  vous  pn)|M».ser  c^mtre  M.  MauneviUe  un 
iiiund.it  d  amener  i\  la  U»n\ 

Il  me  n»ste  A  examiner  les  charges  qui  se  pn*«ên- 
lenl  contre  M.  La^lmie.  t'-unme  votre  comité  de  h^ 
Rislallon  «  est  déterniiiu^  A  vous  proiHKvr  un  décrt t 
iî* *"'*"*'"**  contre  lui ,  Il  croit  devoir  une  seconde 
lois  mettre  mm  m^  y^^n\  la  pièce  snr  laquelle  le  d»^ 
civt  (H«  foiHlr.  r.VM  Kl  lettre  adresînHî  à  M.  Uuilch  et 
•  M.  MwuU  TiMiriUMir,  A  Tournay, 

iU  le  rapiHirteur  lait  h^ture  de  celle  leUrc  d<j& 
laviiUimuiïtt  a«u»  la  lutîmitrc  partie  du  n|>port.  U  r 
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est  question  d^one  réunion  de  8,000  eoaUsés  prêu  l 
marcher  au  premier  mouvement  Cette  lettre  était  da- 
tée de  Bayeux  et  adressée  k  IL  WnUch  chez  M.  Jacob 
Tourneur,  près  la  diligence  de  Bruxelles  k  Toumay. 

rai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer  dus  la  pre- 
mière partie  de  mon  rapport ,  comment  la  municipa- 
lité était  parvenue  k  découvrhr  l'auteur  de  cette  lettre* 
Elle  indiquait  im  marchand  chez  lequel  on  avait  ré- 
pondu pour  des  marchandises ,  et  que  ce  marchand, 
mandé  par  la  mimicipalité ,  avait  déclaré  le  nom  de 
la  personne,  et  avait  même  représenté  le  billet  en- 
doné  par  M.  Lavigne.  La  municipalité  a ,  en  consé- 
quence arrêté  M.  Lavigne.  D'abord ,  il  a  fortement  nié 
qu'il  fût  l'auteur  de  cette  lettre,  et  qu'il  connût  le 
sieur  WuUch  ;  mais  au  moment  où  on  lui  a  présenté 
son  billet,  il  a  changé  de  langage,  et  il  a  déclaré 
qu'elTectivement  il  avait  écrit  la  lettre ,  qu'il  l'avait 
adressée  &  M.  Villers,  son  ami,  et  que  le  nom  de 
Wuilcli  n'était  qu'un  nom  supposé  employé  pour  U 
sûreté  des  correspondances.  11  a  ajouté  qu'on  avait 
abusé  de  son  Age  pour  l'entraîner  dans  ces  projets  ; 
mais  que  deptds ,  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient 
fait  faire  de  plus  mûres  réflexions ,  et  qu'U  s'était  en- 
rôlé dans  la  garde  nationale  de  Caen.  Le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  examiner  ces  moyens  justificatifs,  ni 
s^occuper  de  savoir  si  effectivement  on  a  pu  induire 
M.  Lavigne  en  erreur,  ou  si  depuis  sa  lettre  il  a 
changé  de  conduite.  Rien  ne  prouve  la  vérité  de  ces 
faits;  d'ailleurs,  il  se  justifiera  devant  le  tribunal. 

Ce  qui  est  prouvé ,  c'est  qu'il  a  avoué  avoir  été  en- 
traîné dans  im  parti  de  contre-révolution  ;  c'est  que 
par  cette  lettre  encore  il  a  avoué  qu'il  y  avait  à  Gaen 
huit  mille  coalisés  tout  prêts  h  marcher  au  premier 
moment  de  nfvolution.  Or,  cerlahiement  on  ne  ^peut 
supposer  que  le  mot  révolution  ait  été  pris  ici  comme 
le  synonime  de  celle  que  la  France  a  faite  ;  on  ne  peut 
donner  au  rassemblement  de  cva  huit  mille  coalisés 
d'autre  motif  que  celui  de  favoriser  l'entrée  des  émi- 
grés. En  im  mot,  il  a  avoué  lui-même  qu'il  était  du 
nombre  de  ces  coalisés  ,  et  le  comité  n'a  rien  vu  qui 
pût  l'absoudre. 

Je  finirai  mon  rapport  par  une  observation  que  je 
crois  essentielle ,  c'est  que  parmi  les  détenus  il  y  en  a 
qudques-uns  qui  ont  infiniment  soufferL  Une  grande 
alarme  avait  été  donnée  sur  le  bruit  répandu  que  des 
pièces  de  conséquence  avaient  été  saisies  sur  des  per- 
sonnes arrêtées,  et  dès-lors  des  citoyens  de  Gaen 
ayant  vu  le  salut  public  attachée  l'arrestation  de  tous 
les  complices  et  de  tous  ceux  qui  s'étaient  réunis  k 
Gaen  avec  de  mauvaises  intentions,  arrêtèrent  tous 
ceux  qui  leur  avaient  paru  suspects.  Quelques-uns 
opposèrent  de  la  résistance,  mais  ils  furent  bientôt 
accablés  par  le  nombre.  Plusieurs  reçurent  des  bles- 
sures graves.  Farmi  ceux-ci  est  M.  llachard  de  Ba- 
Gonne ,  qui  depuis  a  été  élu  maire  par  les  habitants 
de  la  conunune  dans  laquelle  il  a  ses  propriétés. 

M.  (iuadet  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
oondiKiions  qu'il  a  prises  à  chaque  article  de  son  ré- 
sumé. (  La  suite  demain,  ) 

i\.  fi.  L'assemblée ,  après  une  très  couric  discussion, 
a  décrété  :  !•  qu'il  y  a  lieu  h  accusation  contre  M.  Fran- 
cis-Emeri  Gouet  de  Lavigne,  actuellement  détenu  an 
chAteau  de  Caen ,  conmie  prévenu  dVivoir  pris  part  à  une 
ronjuration  fbniiéc  dans  la  ville  de  Caen ,  contre  la 
sûreté  générale  de  l'£tat. 

^.  Que  M.  Manneville  habitant  sa  niaiwnde  Mannc- 
villo .  prés  la  ville  de  Caen ,  sera  amené  k  la  liarre  pour 
\  être  interrogé  snr  les  faits  résultant  contre  lui  de  di- 
verses pièces  saisies  k  Caen  dans  la  journée  du  s  novcm- 
lire  dernier,  et  notamment  sur  une  lettre  signée  Man- 
neville. en  date  du  si  décembre  i7ni ,  et  adressée  à  M.  le 
marquis  d'Hèrisy,  liêyienant'ffênêraldêsarfnàûsduroi, 
daHS  son  rhâtray  de  f^aussieur.  Le  pouvoir  exérulif  de 
mfurc,  en  conséquencfl ,  chnrffé  de  faire  traduire 
M.  Manneville,  sons  bonne  et  sûre  garde,  à  U  barre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  U  séance  du  soir.  l'AssemUëe  a  terminé  te 
dèarcl  sur  le  recralenent  de  l'année. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

D^  Stockholm,  le  3  Janvier. — La  résolution  royale  tou- 
chant la  convocation  d'une  diète ,  est  datée  du  8  décembre 
dernier,  et  avant-hier,  jour  de  l'an ,  la  publication  en  été 
faite  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  En  voici  la  teneur  : 

•  Nous  Gustave  ,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  saluons  avec  le  Tout- 
Puissant,  nos  amés,  fidèles  et  loyaux  hommes  et  sujets, 
les  Etats  du  royaume,  comtes,  barons,  archevêques, 
évéques*  ordre  équestre  et  noblesse,  clergé,  bourgeoisie 
des  villes  et  paysans ,  vous  tous  qui  habitez  en  dedans  lea 
frontières  de  la  Suède  et  du  grand-duché  de  Finlande  1 
GNnroe  moyennant  vos  secours  et  par  la  bravoure  des 
hommes  suédois  ,  nous  avions ,  après  une  guerre  glorieuse, 
conclu  une  paix  honorable  et  sûre,  laquelle  nous  forti- 
fiâmes encore  davantage  |)ar  des  allianees  utiles,  nous 
trouvons  satis&îsant  pour  nous-mêmes  et  avantageux  an 
pays,  de  délibérer  avec  nos  fidèles  sujets,  les  Etats  du 
royaume ,  sur  quelques  points  relatifs  à  la  patrie.  En  con- 
sr'quence ,  nous  ordonnons  et  enjoignons  gracieusement  à 
TOUS ,  les  Etats  respectifs  du  royaume,  de  vous  trouver,  le 
23  janvier  de  Tannée  prochaine,  dans  notre  ville  d'étape 
et  maritime  de  Geste;  ({ue  non-seulement  l'ordre  équestre 
et  la  noblesse  se  conforment  à  ce  qui  fut  statué  par  feu  le 
roi^Gustave-Adolphc  II ,  le  Grand ,  de  glorieuse  mémoire, 
le  6  juin  162G  ,  dans  son  ordonnance  touchant  la  salle  de 
Tordre  équestre ,  parnous réintégrée  et  confirmée  le  9  no- 
vembre 1778,  en  particulier  eu  égard  à  ce  que  les  para- 
graphes 13  et  14  contiennent  et  prescrivent;  mais  encore, 
que  les  autres  Etats  qui  envoient  ordinairement  des  char- 
gés de  pouvoir,  ou  députés,  Tobservent  soigne  use  ment,  de 
manière  que  Tarchcvéque,  chaque  évèque  pour  le  diocèse 
en  faveur  duquel  il  est  sacré  et  ordonné,  le  pasteur  pri- 
maire de  Stockholm ,  et  autant  de  chaque  diocèse  qu'il  en 
vient  chaque  fois,  et  des  autres  ordres  en  aussi  grand 
nombre  que  Tancicn  usage  exige,  s'y  trouvent,  tous  munit 
de  pleins  pouvoirs  en  duc  forme;  afin  que  nous  puissont 
ouvrir  la  diète ,  et  l'ayant  ensuite  terminée  heureusement, 
vous  congédier  et  vous  renvoyer  avec  une  plus  grande  dili- 
gence. La  présente  sert  à  vous  tous ,  et  k  chacun  en  parti- 
culier, d'avis  scrupuleusement  à  observer.  Nous  som- 
mes, etc. 

»  Fait  à  Stockholm,  dans  notre  ch&teau,  le  8  décem- 
bre 1771.  Gustave.  » 

ALLEMAGNE. 
De  Stntgard,  le  1 8  janvier,  —  Un  ordre  de  la  cour 
adressé  au  directoire  des  Etats  de  Brisgaw ,  et  publié  le 
5  janvier,  défend  aux  contre-révolutionnaires  le  |)assagepar 
le  territoire  autrichien.  Heureusement  cet  ordre  n'a  plus 
atteint  le  prince  de  Condé,  qui  les  ô  et  6  janvier,  est 
entré  dans  le  territoire  du  cardinal  de  Rohan ,  avec  1,100 
liomoM-s  à  peu  près  et  avec  quelques  canons.  Voici  le  coih 
tenu  fittéral  de  Tordre  :  t.  S.  M.  a  appris  que  souvent  des 
transfiorts  de  recrues  étrangères  passaient  par  les  deux 
Bnsgaw,  pour  joindre  la  légiun  de  Rohan  ou  de  Mirabeau 
à  Ettenheim  et  Oberkirch.  Comme  ces  transports  de  re- 
crues étrangères  sont  contraires  aux  ordounancet  déjà  sub- 
sistantes ,  et  que  l'intention  de  S.  M.  est  de  ne  permettre 
en  aucune  manière  de  pareils  transports  armés  destinés 
pour  les  conire^époliaionnaires  français ,  il  est  enjoint  i 
tous  les  magistrats  et  à  tous  les  chefs  des  villes  et  des  vil- 
lages de  prendre ,  sous  leur  propre  responsabilité ,  les  plus 
grandes  précautions  contre  ces  transports  et  passages  ;  de 
ne  permettre  en  aucune  manière  qu'ils  aient  lieu  par  le 
territoire  autrichien ,  et  de  s'y  opposer  même  par  la  force, 
quand  la  nécessité  Tcxigorait.  Dans  ce  cas,  ils  sont  même 
autorisés  à  appeler  à  leur  secours  les  troupes  réglées  qui 
poumûent  ao  trouver  dans  le  voisina^ ,  et  qui  reoevrool 
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sur-le-champ  de  leurs  supérieurs  Tordre  de  marcher.  » 
Cet  ordre  fut  publié  à  l'instant  même  par  les  Etats  do 
Brisgaw  à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  chefs  d'adminia- 
tration,  en  ajoutant  qu'il  falUit  se  concerter  avec  les  bail- 
liages dépendant  du  margraviat  de  Bade ,  pour  que  de  leur 
côté  ils  prissent  les  mêmes  mesures  ;  ce  qui  était  d'autant 
plus  indispensable,  qu'une  partie  du  ])ays  de  Bade  ae 
trouve  enclavée  dans  le  territoire  de  T Autriche.  La  même 
invitation  fut  faite ,  dès  le  4 ,  au  margrave  de  Bade  par  Hm 
courrier. 

On  dit  que  le  feld-maréchal  Bender  a  demandé  35,000 
hommes  de  renfort  ]x>ur  couvrir  en  même  temps  les  Paya- 
Bas  et  le  pays  de  Trêves.  On  parie  beaucoup  d'un  coup 
extrêmement  important  et  inattendu  qui  doit  éclater  in- 
cessamment dans  les  Pays-Bas  ou  sur  la  frontière  ;  on  en 
parie  d'une  manière  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à  une 
révolution  dans  les  Pays-Bas.  Au  reste,  chez  nous  tout  est 
tranquille.  On  ne  parle  ni  de  marche  de  tron|)cs,  ni  de  pré- 
paratifs, soit  dans  nos  contrées,  soit  ailleurs.  Je  suis 
charmé  que  vous  ayez  enfin  l'idée  de  demander  aux  cours 
des  explications  positives. 

FRANGE. 

De  Paris,  —  Les  ennemis  de  U  chose  publique  changent 
maintenant  de  tactique  et  de  manœuvre.  Ils  craignent  que 
le  mouvement  occasionné  par  la  cherté  des  sucres  ne  s'ap- 
paise;  ils  veulent  toujours  entretenir  une  fermentation 
dangereuse ,  mais  fovorable  à  leurs  desseins  ;  ils  veulent  la 
rendre  plus  active,  et  lui  donner  une  direction,  en  appa- 
rence plus  digne  du  peuple ,  qu'ils  cherchent  à  égarer.  lia 
font  demander  à  grands  cris  la  diminution  du  prix  du  pain. 
Remarquez  que  le  pain  est  à  11  sous  les  4  livres ,  qu'il  a 
été  dans  certains  hivers  jusqu'à  14  et  10  sous  ;  que  dana 
le  surplus  de  la  France  il  est  généralement  plus  cher  qu'à 
Paris  ;  qu'il  est  des  départements  où  le  blé  manque;  quo 
Paris  est  bien  approvisionné;  que  le  seul  moyen  de  1  afCi- 
mer  est  do  répandre  le  trouble ,  parce  qu  alors  les  négocianta 
et  les  fariniers  n'oseront  |ias  y  envoyer  leur  marchandises, 
dans  la  crainte  qu'elle  ne  soit  pillée. 

Citoyens,  ouvrez  les  yeux,  et  voyez  le  précipice  où  l'on 
TOUS  conduit  Le  commerce  fuit  toujours  les  lieux  où  il  est 
inquiété.  Si  les  désordres  continuent,  vous  allez  rendre 
Paris  désert,  mettre  les  ouvriers  sans  travail ,  et  le  peuple 
sans  pain. 

MUIflGIPALITÉ. 

La  loi  du  premier  décembre  dernier  porte,  art.  1*% 
tit.  II,  que  m  le  conseil  municipal  choiiin  parmi  ses  men- 
bres  dus  commissaires  qui  seront  assistés  d'un  nombre  an 
moins  égal  d'autres  commissaires  nommés  par  le  conseU 
général  de  la  commune ,  dans  une  assemblée,  à  laquelle 
les  propriétaires,  même  forains,  pourront  assister  et  être 
élus,  pour  concourir  avec  les  commissaires  de  la  municipa- 
lité, aux  opérations  nécessaires  à  l'assiette  de  U  contribu- 
tion foncière.  » 

Sans  l'exécution  préalable  de  cet  article  de  la  loi ,  l'as- 
siette de  l'impôt  foncier  traînait  encore,  et  l'on  doit  cette 
justice  au  magistrat  qui  remplit  aujourd'hui  les  fonctions 
de  procureur  de  Ul  commune  (  M.  Desmousseaux)  d'avoir 
présenté  au  corps  municipal  l'urgenced'y  pourvoir  promp- 
tement,  et  de  préparer  les  travaux  nécessaires  à  cet  égard. 
En  même  temps ,  il  a  adressé  à  tous  les  officiers  muaici-  ' 
paux  une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  il  leur  aononoe 
qu'il  convoque  pour  le  dimanche  29  janvier,  m  le  conseil 
général  Je  la  commttne ,  cinq  heures  du  soir,  dans  Ut  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  où  Icj  propriétaires,  même  fo- 
rains, pourront  assister  et  être  élus,  s'ils  sont  citoyens  ac- 
tifs, pour  s'occu|)er  avec  les  commissaires  des  opérations 
relatives  à  l'asaielte  de  U  contribution  foncière.  • 

L'on  conçoit  l'importance  du  choix  ;  et  tous  les  propné- 
laireaèdairésetatlacbésàrinléiét  publie ,  doîfwt  •'«■- 
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mtitn  âê  êê  tthdH  à  cetU  auemblée ,  qfxi  aura  litu  k 
rhôtel-ile-TtUa,  au  jour  et  liettM  iadiquéa.  P. 

ProtiiumUhn  dm  roi  t  toiketmmni  VêxéoUiê^k  dêlaUi 
dt*)uré*%  du  iSJarwiir  ty$^ 

Français , 

Le  pouvoir  {udlclaîre  eM  la  vlnlable  lien  des  inttîtii- 
fions  sociales  :  sans  lui  aucun  citoyen  ne  pourrait 
Compter  sur  la  libre  fouîssanee  de  ses  premiers  droits , 
aur  la  propriété  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ;  sans 
lui  y  voire  législation  nouvelle  vous  promettrait  en  vain 
4e  ai  |rraads  avanUgea» 

Mau  c^est  par  Taction  redoutable  et  continua  qu'il 
•lerca  contra  la  crtma  et  êoê  auteurs ,  que  oe  pou- 
voir tut^Uire  intëresse  dNme  manière  plus  iramë** 
diate  et  plus  pitilonde ,  non  seulement  la  socîéid  an 
géne'rai,  tmm»  abaeua  do  sas  nambrea  an  parti« 
culier. 

Aussi  PAsscmbHa  eoastîtvante  «  non  moins  soignanaa 
de  i^arantir  à  tout  individu  sa  libeH4  «  son  bonneor  al 
aa  vie ,  que  de  maintenir  la  sûreté  publique  ,  a^esi-allo 
atiacbée ,  avec  une  sorte  de  prélérence*  à  bien  ordon- 
ner le  système  de  vos  lob  criminalles  ;  at  cette  bran-* 
che  de  ses  travaux ,  est  une  de  celle  où  brille  éminem- 
ment aa  sagesse.  De  peur  que  le  iuge  ne  devint  plus 
Tedontable  que  la  loi ,  etla  n*a  conféré  le  droit  de  punir, 
ni^  4  un  homme ,  ni  à  un  corps  :  elle  a  divisé  tout  à  la 
Ibis  et  les  faelierobca  néceasatras  pour  la  découverte  des 
délits ,  at  les  fonctieiu  attaibttdaa  ana  ministres  de  In 
ittstîoe  3  la  plainte  «  Taccosatian ,  la  conviction  ne  sont 
^lus  sons  la  dépeadanoe  d^an  seul  et  même  tribunal  ; 
at  le  partage  do  la  pniasanoa  pravianl  roppressioa  at  la 
tyrannie, 

Françaia,  tel  est  resprst  de  aas  lois  qne  vous  devaa 
recevoir  comme  un  des  plus  beaum  présents  que  la  rai  « 
son  ait  fait  à  rhumanité,  to  roi  se  félicite  de  voir  eiifini 
sous  son  règne ,  une  législation  douce ,  humaine  ,  et 
appropriée  à  une  constitution  libre  ^  substituée  à  un 
aysièmc  oppressif,  plus  propre  k  effrayer  Pinnocent  qu^à 
faire  trembler  le  criminel.  Il  se  fait  gloire  d^avoir 
commencé  à  purger  le  code  de  plusieurs  de  ces  atro- 
cités légales  dont  son  coeur  gémissait ,  et  d^avoir  pré- 
jparé  les  esprits  à  ce  que  PAsSemblée  nationale  a  exé- 
cuté. Il  voulait  comme  elle  que  ta  loi  protégeât  Paccusé, 
en  punissant  le  crime ,  quelle  respectât  jusque  dans  la 
'«oimable  la  qualité  d^omme ,  at  que  le  supj^lScc  même 
ne  tût  qu^un  sacrifice  fait  à  la  sûreté  publique.  Tous 
99à  vaeoi  à  cet  égard  vont  être  rempHs  ;  mais  ce  n'est 
|ias  senlement  sous  ce  point  de  vue ,  que  cette  institn-' 
tîcm  est  belle ,  elle  Taat  encore  par  son  heoreuse  in- 
fluence aur  les  moeurs  nationsles. 

La  loi  daa  ioi^  îavesissaant  abaqvapartienlSat  d\ma 
Wrtiabla  magastratorai  fera  naîtra  al  nourrira  dans  tona 
ias  attota  aa  respaal  de  aoi«  aooaca  daa  ^ 


vertus  privées,  al 
garant  des  vertus  pobliauea  «  œ  saatimant  de  la  dignité 
personnalle  qui  ennoblit  tontes  les  afiectiona.  Chaqna 
citoyen  afnelé  à  devenir  tour-à-tour  l'arbitre  de  la  des- 
tinée de  chaque  ciloyan»  saura  s^estimer,  sentira  mieas 
le  prix  de  Pcstiroe  «  et  reconnaîtra  le  vrai  principe  de 
légalité.  L^accusé  pouvant  opposer  à  la  malignité  d^un 
accusateur,  et  même  aux  plus  redoutables  probabilités, 
le  témoignage  de  sa  vie  entière ,  les  citoyens  sentiront 
profondément  les  besoins  d^une  réputation  pure  qui 
commande  Phabitude  des  vertus.  Ainsi  s^agrandira  en- 
core le  génie  national  ;  ainsi  se  développera  le  véritable 
osprft  de  la  liberté ,  et  de  nouveaux  liens  de  fraternité 
uniront  toils  les  Français. 

Voilà  ,  citoyens ,  la  perspective  que  vous  offre  votre 
légStlatioo  Criminelle  ;  voici  les  obligations  qnVIle  vous 
prescrit.  Las  intérêts  de  la  société,  les  droits  de  lliama- 
nilé  soni  remis  en  vos  mains  ;  vons  vous  rendea  coupa- 
bles entera  Pune,  aï  vous  écouiea  mie  molle  Indulgence; 
tona  offenses  l'autre ,  ai  vous  outres  la  sévérité  légale. 
Voira  cooscieskee ,  voilà  votre  nide  ;  la  }ostice ,  votre 
règle  j  Pimpartîalité,  votre  dev<9r.  Oter  an  crime  Pespoir 
de  Pimpvnité,  soustraira  Pinaocenac  à  la  arasnta  do 
yopptgiiian  o«  da  Perraar  daa  tribunan  «  ai  la  yage  à 


f  ètnjpb^  de  sa  volonta  propre,  leUe  est  ta  perfection  dSm 
tystlme  de  lois  eriinîiialles,  tel  est  l'objet  des  foaeitonà 
OMustas  qui  vous  sont  eonfiéeSb 

Vous  plaindriec-vous  des  dérangemenU  passagers 
quelles  vous  coûteront  quelquefois!^ on  :  la  liberté, 
vous  le  savez,  nVst  pas  un  bien  que  l'on  puisse  acquérir 
aans  combat,  ni  conserver  sans  sacrifices  ;  il  vons  con- 
vient de  prouver  à  PEurope,  par  un  aèle  ardent  à  rem- 
plir l^s  devoirs  que  vous  impose  Phonorable  titre  de  ci- 
toyen ,  qne  vous  êtes  dignes  de  le  porter.  Vos  ennemie 
ont  trop  remarqué  votre  peu  d'empressement  à  exercer 
dans  les  assemblées  primalrer  et  électorales,  le  plus  ita* 
portant  des  droits  politiques  dn  citoyen  dans  un  gou- 
▼ernement  treprésentatif.  rraoçaîs,  bannisses  donc  cette 
funeste  indiflereaea,  on  avec  une  constitution  libre  voua 
ne  aerea  nas  des  hommes  libres,  et  aveo  de  bonnes  lois, 
vons  ne  fomraa  qn^imparfaitamant  daa  biens-  qne  êm 
bonnes  lois  assurent. 

Par  aas  considérations,  le  roi  aprèa  s'ètra  fait  rendre 
compta  en  son  conseil  d^état  du  résultat  des  ordros  doii« 
nés  t  soit  par  le  ministia  de  la  )nalice  »  soit  psr  la 
ministre  de  l'intérieur,  rdaiivement  à  Pcxécnlioo  da 
décret  du  i6  septembre  dernier,  sanctionné  le  a9  sui- 
vant, croît  devoir  le  rappeler  aux  Franfaia  ;  en  conaé- 
qucnce  : 

Art.  1^.  Recommande  sa  majesté  à  tous  les  citoyena 
qui,  ayant  les  conditions  requises  pcrar  être  électeurs  « 
ne  se  sont  pas  fait  inscrire  pour  senrir  de  juré  de  juge- 
ment sur  le  registre  à  cette  effet  tenu  par  le  sccréuire— 
greffier  de  chaque  district,  de  remplir  dans  le  plus 
court  délai  cette  obligation  qui  leur  est  imposée  par 
Particle  II  du  titre  II  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du 
19  septembre  dernier. 

II.  Enjoint  sa  majesté,  à  ceux  des  procureurs -géné- 
raux-syndics  qui  n'auraient  pas  encore  choisi  lesjoréa 
de  jugement  du  premier  trimestre ,  d'en  dresser  incea- 
samment  la  liste  ,  et  de  veillera  ce  que  celle  des  trente 
aitoyeas  qui  doivent  serrir  de  jurée  dans  las  aceusa- 
tioas  V  soit  pareillement  formée  par  le  proenrcur-sya* 
die  de  chaque  district. 

III.  Ordonne  pareillement  aa  majesté  9  à  tous  Ici 
directoires  de  déparlements  qui  n'auraient  pas  enoora« 
M^otk  le  vœu  du  titre  XII 1  de  la  lot  do  39  septembre, 
at  diaprés  les  ordres  transmis  le  xd  novembre  par  la 
minisire  de  Pintérieur  «  établi  la  maison  de  justice  du 
département ,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessairea 
pour  les  mettre  en  état  dans  le  plus  bref  délai  ;  comme 
aussi  de  veiller  à  ce  que  les  directoires  de  districu  éta- 
blissent également  la  maison  dWrêt. 

IV.  Les  procureurs -généraux- syndics  ,  an  exécution 
de  Particle  II  du  tiire  Xltl  de  la  seconde  partie  de  la 
loi  du  sg  septembre ,  donneront ,  sous  l'autorité  des 
directoires  de  déparlement ,  les  ordres  1rs  plus  exprès 
et  les  plus  prompts  pour  que  ces  différentes  maisons 
soient  disposées  de  manière  à  ce  que  la  sûreté  s'y  trouva 
unie  à  la  propreté ,  la  salubrité ,  même  la  commodité 
qui  peut  adoucir  la  rigueur  de  la  détention  d'un  accusé 
que  la  loi  présume  encore  innocent. 

V.  Les  tribunaux  de  districts  qui  ne  Se  sont  pal 
encore  conformés  au  vœu  dePaHicte  11  du  titre  I*  de 
la  II*  partie  de  la  loi  dn  29  septembre  ,  relatif  au  choix 
dn  directeur  du  juré,  procéderont  sur-le-champ  à  cette 
nomination  ;  ils  désigneront  également  le  juge  qu'ils 
doivent  fournir  à  leur  tour  au  tribunal  ensntnel  du 
département. 

VL  Ordonna  sa  majesté ,  à  sas  eommisaairaa  près  lea 
tribunaux  criminels  ou  de  districts  «  de  rendre  eompia, 
dans  le  plua  court  délai,  au  ministre  de  la  tusiiea, 
chacun  ea  ce  qui  le  concerna ,  de  Pétai  des  Inbunavx 
criminels  at  de  Peaécntioa  de  la  loi  des  jurés  ;  al  sera 
la  présente  proclamalioBpobliéa«  imprimée  cl  affichée 
partout  où  besoin  sera. 
Fait  au  conseil  dVtat,  le  i5  janvier  17994 
Signé  Louis.  Eipiusias:  M.  L.  F.  Duport. 

AIMdlNISTRATION. 
Dépûrttw^mi  d*  Pûtii,  -r-  En  lisant  Phulnietion  que  k 
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dhwfoire  da  Apsfteflhent  d«  tMs  fient  de  dira  alBcber  à 
Toccision  des  mouvements  tumultueux  que  le  surbau»* 
sèment  subit  et  considérable  du  sucre  a  excité  dans  la  ca- 
pitale,  mais  qui,  quoiqu'on  en  ait  dit,  n'ont  été  tuifit 
d'aucune  violation  des  propriétés,  un  sentiment  nous  a 
frappés.  L'ancien  gouvernement  dans  les  agitations,  si  légH 
timei  alors,  d'un  peuple  opprimé,  faisait  aussi  des  proda- 
mations.  Il  ordonnait;  il  voulait  étourdir  la  raison  dn 
peuple  par  refiroi  des  menaces,  ou  bien  il  avilissait  par 
de  honteuses  promesses  des  esclaves  qu'il  flétrissait  encore 
par  une  insolente  fierté.  JLe  magistrat  du  peuple ,  au  coiw 
traire ,  cherche  à  instruire  le  citoyen ,  à  l'éclairer  sur  un 
véritables  intérêts  ;  il  le  console ,  il  s*afflige  avec  lui  de 
ses  privations  momentanées,  il  lut  montre  dans  l'avenir  le 
prix  qui  attend  sa  résignation  et  son  courage.  En  compt- 
tant  i  ces  proclamations  hautaines  ce  langage  paternel  qui, 
unissant  par  les  liens  de  la  confiance  le  peuple  et  ses  ma* 
gistrats,  doit  ramener  l'ordre,  rendre  des  hommes  trom- 
pés à  leur  raison ,  les  rappeler  tous  à  leurs  devoirs ,  nous 
avons  béni  la  destinée  qui  nous  a  rendus  témoins  de  oe 
changement  dans  le  sort  de  nos  concitoyens. 

Ifous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  danà  son  inté- 
grité l'instruction  du  directoire ,  et  nous  sentons  qu'elle 
perdra  dans  une  analyse  trop  concise  le  mérite  qui  la 
distingue. 

Tas€*  et  Vendez  i  Tels  sont ,  dit  le  directoire,  les  cris 
que  les  rassemblements  ont  (ait  entendre  à  rautorité  mu« 
nicipale ,  i  la  force  armée ,  aux  négociants  même.  Voici 
les  principales  raisons  qu'il  oppose  à  ces  cris.  «  L'intérêt 
des  consommateurs,  et  surtout  des  pauvres,  est  d'écarter 
toute  idée  de  taxe  et  de  vente  forcée.  Taxer  et  iaire  vendre 
le  sucre  d'un  nuircband  est  une  iaculté  que  la  loi  n*ac- 
corde  ni  à  des  rassemblements  de  citoyens,  ni  à  l'au- 
lorilé  municipale ,  ni  à  l'autorité  administrative ,  ni  à  au- 
cune autre. 

>  Il  est  impossible  de  tasêr  le  sucre,  parce  que  toute 
taxe  ,  pour  être  légitime ,  ne  peut  être  cpi'une  déclaratioa 
officielle  du  prix  courant  du  marché,  c'est-à-dire,  du  com- 
merce libre  :  or,  il  n'y  a  pas  encore  de  prix  courant  établi 
dans  le  royaume  pour  le  sucre.  On  ne  pourrait  le  taxer 
sans  risquer  de  foire  les  plus  effrayantes  injustices.  En 
effet ,  le  prix  du  sucre  ne  s'est  élevé  au  taux  où  il  est  qu'en 
passant  de  main  en  main ,  d'un  négociant  k  un  autre.  La 
différence  qui  existe  entre  le  prix  actuel  et  le  prix  ancien, 
a  été  partagée  entre  les  négociants  qui  se  sont  successive- 
ment vendu  la  marchandise.  En  taxant,  on  frappe  sur  un 
seul ,  et  on  l'oblige  à  payer  pour  tous.  Celui  qui  vend  au- 
jourd'hui son  sucre  50  sous  la  li?re,  peut  l'avoir  acheté 
hier  48  sous,  tandis  que  son  voisin  qui  l'a  acheté,  il  7  A 
trois  mois,  1  livre  6  sous,  et  qui  le  vend  aujourd'hui 
3  livres,  gagne  beaucoup  plus  que  l'autre  en  vendant  beau- 
coup moins  cher.  Si  l'on  taxe  au-dessous  du  prix  du  pre- 
mier, il  est  évident  qu'on  vole ,  qu'on  ruine  un  marchand 
estimable  qui  se  contentait  du  gain  le  plus  modique,  et 
qu'on  empêche  pas  le  spéculateur  avide  de  s'enrichir.  En 
minant  ainsi  un  marchand  honnête ,  on  ruine  tous  ceux  i 
qui  il  doit ,  on  ruine  l'ouvrier  industrieux  qui  a  eu  con- 
fiance en  sa  fortune ,  on  porte  atteinte  au  respect  dû  à  ht 
propriété  et  à  la  probité.  Si  on  alarme  les  négociants  hon- 
nêtes, bientôt  leur  nombre  diminuera ,  bientôt  nous  seronf 
livrés  au  monopole  de  quelques  gens  qui  n'auront  rien  à 
perdre.  L'abondance  fuira  sans  retour,  et  le  surhaussement 
des  marchandises  sera  porté  k  l'excès.  » 

Une  vue  développée  par  le  directoire  doit  frapper  tons 
les  hommes  qui  désirent  la  prospérité  de  la  capitale.  Re- 
garder comme  une  preuve  d'accaparements  des  magasins 
étendus  et  des  approvisionnements  considérables,  c'est 
détruire,  dès  sa  naissance,  le  négoce  d'entrepôt  que  lea 
droits  d'entrée  avaient  éloigné  de  Paris,  ce  négoce,  qui  £iit 
l'unique  richesse  d'une  nation  entière ,  de  la  Hollande.  Le 
directoire  donne  une  dernière  raison  pour  engager  à  ne  pas 
sacrifier  de  si  sûres  espérances ,  au  sentiment  pénible 
d'une  privation  du  moment.  «  An  lieu»  dit-il,  de  menacer 
las  tpkulatejm  gipidfli»  hûaMx-ks  10  nppradier»  mrt< 


tez-let  tous  aux  prises  les  «ni  contre  les  autres  ;  hientôt 
ils  éprouveront  le  besoin  de  vendre ,  bientôt  ils  vont  ae 
trahir,  se  déjouer  mutuellement,  se  disputer  les  acheteurs, 
comme  ils  se  disputaient  naguère  la  raBKhandise  ;  ils  se  ré- 
duiront ainsi  à  la  nécessité  de  vendre  au  plus  juste  prix , 
peut-être  même  avec  une  perte  méritée.  VoîlÀ  donc  nne 
justice  qui  peut  manquer  aux  citoyens,  etc.  » 

Telles  sont  les  idées  principales  de  cette  instruction 
dont  nons  recommandons  la  lecture  à  tous  les  citoyens. 
Les  gens  instruits  y  trouveront  encon  des  lumières;  les 
hommes  qui  ont  besoin  de  s'instruire  sur  des  intérêts  aussi 
chers ,  apprendront  k  connaître  leurs  véritables  intérêts. 
Les  administrateurs  du  peuple  h  regarderont  peut-être 
camme  un  modèle ,  et  tous  les  lecteurs  y  verront  de  quelle 
utilité  peuvent  être  les  adroinistratioiis  populaires,  enn* 
ronnées  de  respect  et  de  confiance. 

COMITÉ  CORTEirTIBUI. 

Le  eomité  résumant  les  vérifications  foites  \mr  ses  mm^ 
bres  chex  les  six  receveurs  des  contributions  directes  de  le 
ville  de  Paris,  le  31  décemlire  dernier,  a  reconnu,  avce 
satisfaction,  que  si  les  circonstances  avaient  apporté  dtt 
reUrd  dans  le  service  des  eontributions ,  le  fêle  d'nntf 
grande  partie  des  contribuables  tendait  à  y  remédier 
promptement. 

En  effet,  il  a  été  recouvré ,  dans  le  cours  de  1791 ,  snr 
l'arriéré  des  cinq  années  précédentes,  6,304,134  livres 
!  s.  2  d.,  non  compris  un  million,  au  moins,  dû  par 
la  nation,  soit  pour  eontribution  assise  sur  les  domaines 
nationaux ,  soit  pour  retenues  exercées  sur  les  crémciers 
de  l'Etat. 

A  la  vérité,  il  n'avait  eneore  été  perçn,  au  31'déeembre 
dernier,  sur  les  contributions  directes  de  l'année  qne 
3,095,t9SUv.  7  s. ,  S  d.,  y  compris  les  droiUde  patentes; 
mais  cette  recette  n'est,  poor  ainsi  dire,  qne  l'ouvrage  de 
deux  mois.  Par  un  concours  d'incidents,  les  nremiers  rôles 
de  19i  n'ont  été  mis  en  recouvrement  qn  à  l 'approche 
du  mois  de  novembre  :  la  recette  ne  date  réellement  qne 
de  cette  époque  ;  et  si  les  paiemenU  se  contmnent  avec 
laclivité  actuelle,  l'empressement  des  contribuables  enre 
hientôt  réparé  le  retard  occasionné  par  les  drconstan- 
ces. 

Au  total,  il  est  rentré,  en  1791,  sur  les  eontribolions 
directes  de  U  ville  de  Paris,  17,636,514  liv.  1  s.  8  d.{ 
dont  7,489,329  liv.  8  s.  10  d.  sur  les  contribntioiis  ordi- 
naires, et  10,047,184  liv.  12  s.  lO  d.  snr  la  contribotioB 
patriotique,  mns  compter  ce  qui  est  dû  par  k  nalieo. 

Si  l'on  considère  qu'indépcmdamment  de  cette  soaame 
de  17,530,514  liV'  i  s.  8  d.  payée  en  1791,  la  ville  de 
Paris  a  encore  supporté  les  droits  d'entrée  pendant  ^les 
quatre  premiers  mois ,  on  reconnaître  facilement  qu'il  n 
fallu  de  véritables  efforts  pour  remplir  une  pereiHn 
tâche. 

En  rendant  justice  an  xèle  de  leurs  eoncitoyens,  ilestdn 
devoir  des  administrateurs  de  Pencourager  :  bientôt  lee 
rôles  définitifs,  pour  1791 ,  seront  terminés  et  mis  en  re- 
couvrement; la  perception  en  sera  plus  prompte  et  phu 
focile ,  si  les  rôles  d'à-compte  se  trouvent  entièremeat  ae« 
quittés.  Il  ne  reste  donc  à  désirer  que  de  voir  conlinncr  et 
propager  le  xèle  dn  contribuable»  ce  sèle  si  utile  an  saint  de 
la  patrie. 

Le  comité  eontenlienx  a  arrêté  d'adresser  son  vœu  à  loue 
les  habitants  de  Paris  :  chargé  noinseulemem  de  vérifier 
l'eut  des  contributions ,  mais  encore  d'autoriser  les  poiif  • 
suites  contre  les  contribuables  en  retard,  il  lui  sentit  bien 
doux  de  n'avoir  Jamais  à  exercer  cette  dernière  perlie  de 
scê  fonctions. 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  sert  Imprimé  et  affi- 
ché. 

Fait  en  comité,  le  12  janvier  1791.  Stgnê,  Ch,  TTnrw- 
don,  DemautQii,  Graficrde  Vergennei,Audtlleei  Snèr$ 
dêSiwQ', 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  OuadeL 

SUITE  Dl  LA  SiAIfCB  DO  MARDI  24  lAirVIEIU 

M.  âKRRi  Lariyièhx,  dépuié  du  Catoados:  Si  1* At- 
semiilée  avait  k  prononcer  un  Jugeaient  définitif.  Je 
serais  peut-^tre  aussi  d'avis  que  ies  preuves  contre  les 
accusés  ne  sont  point  suffisantes  ;  mais  il  suffit  seule* 
ment  d'avoir  un  soupçon  fondé,  et  d'être  intimement 
convaincu  •  pour  pouvoir  voter  le  décret  d'accusation* 
Eh  bien  l  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  ne 
présente-t-il  pas  l'existence  certaine  d'un  complot  qui 
devait  être  exécuté  par  les  personnes  détenues  dans 
les  prisons  de  Gaen.  Le  simple  (ait  du  rassemblement 
suflit  pour  le  constater.  Depuis  long-temps  le  Calva- 
dos était  calme ,  lorsque,  sous  le  prétexte  d'avoir  été 
chassés  ou  maltraités  dans  leur  domicile ,  tous  les 
ci-devant  gentilshommes  du  canton  vinrent  se  réunhr 
dans  la  ville  de  Gaen.  Aussitôt  ils  occasionnèrent  des 
mouvements,  ils  insultèrent  le  corps  électoral.  MM.  Le- 
vaillant,  d'Hérisy,  Laradière  et  Blanchard  deSéville, 
se  sont  montrés  les  principaux  acteurs;  ce  dernier 
notamment  était  connu  pour  être  le  colporteur  des  li- 
belles incendiaires.  Il  a  été  saisi  muni  d'une  lettre  de 
proscription ,  et  on  le  Justifie ,  parce  qu'il  a  dit  qu'il 
s'était  amusé  à  faire  un  rôle  de  gardes  nationales. 
Un  autre  se  justifie  en  représentant  le  secret  dont  doi- 
vent jouh*  ses  aventures  galantes.  Toutes  les  pièces 
réunies  forment  un  corps  complet  de  preuves.  Lorsque 
Gicéron  accusa  GatUina  en  plein  sénat,  .s'U  lui  avait 
iallu  observer  les  formalités ,  Rome  n'aurait  pas  été 
sauvée.  Je  demande  donc  que  les  accusés  que  j'ai 
nommés  soient  mis  en  eut  d'accusation  comme  pré* 
venus  d'avohr  participé  au  complot  constaté  par  les 
pièces  dont  on  vient  de  vous  donner  connaissance* 
(On  applaudit) 

M."*  :  Je  sors  deches  M.  Boscary,  notre oc^ègue  ; 
la  me  où  est  située  sa  maison  est  bloquée  par  le  peu- 
ple li  n'y  a  qu'environ  trente  hommes  de  garde  pour 
•le  contenir.  (  Quelques  membres  demandent  l'ordre 
du  jour.  )  Je  dois  dire  cependant  qu'il  ne  se  porte  à 
aucun  excès.  L'Assemblée  croira  peut-être  digne  de 
son  hununité  de  députer  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres à  M.  Boscary.  (  Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  une  petite  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ) 

M.  ***  :  Nos  commettants  nous  ont  envoyés  ici  pour 
soutenir  leurs  intérêts,  et  ceux  qui  empêchent  nos 
oollèf^es  de  se  rendre  au  lieu  des  séances  sont  cou*- 
pables.  (Nouveaux  murmures.  —-On  demandel'ordre 
du  jour.) 

M.  Bazire  :  J'arrive  de  Thôtel-de-ville  avec  plu- 
sieurs de  mes  eollègues  du  comité  de  surveiliance. 
Nous  avons  trouvé  la  plaœ  de  Orève  remplie  de  peu* 
pie  et  d'une  gtfde  plus  que  suffisante  pour  arrêter  le 
désordre ,  si  on  pouvait  avofar  de  mauvaises  hitentions. 
La  municipalité  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  tranquillité  publique. 

M.  Merlin:  Je  demande  l'ordre  du  Jour. 

M.  JArcouRT  :  Les  personnes  et  les  propriétés  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  ioL  Le  département  et  la 
munlcipalUé  de  Paris  sont  responsables  des  événe- 
ments; ainsi.  Je  demande  l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  hi  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roL 

M.  le  président  en  feit  lecture  : 

«  Occupé  ,  M,  le  prf'ftidcnt  «  de»  moyens  de  concîUer 
avec  l'îmërèt  de  Tordre  public  celui  des  troupes  ,  *f  a! 
char(r«^  le  ministre  de  la  guerre  de  proposer  à  I  Assem- 
lili'e  une  mesure  qui ,  en  attendant  l^ëmîssion  de  petits 
biiiet«,  p<mrrait  y  supplccr.  Je  crois  aossi  quo  Us  cir-» 


constaoccs  rendent  n^eemSfe  IMtaUÎMeBent  de  lint 

iëgîoos ,  pour  composer  notre  avant-  garde  et  assurer  lo 
terrain  à  nos  armëes  :  cette  mesure  est  concertée  avec 
tons  les  généraux.  Je  croîs  aussi  au'îi  serait  convenable 
d^établir  nn  eorps  d^artillerie  à  oieval.  Je  vous  prie  de 
mettre  sous  les  yeux  de  TAssembUe  ces  trots  dispositions, 
qnl  seront  développées  par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

Le  ndnlstre  de  la  guerre  présente  à  l'Asscmlilée 
tous  les  détails  de  ces  opérations.  •—  L'Assemblée  en 
renvoie  l'examen  ft  son  comité  militaire. 

La  discussion  sur  l'affaire  de  Gaen  est  reprise. 

M.  ROBBGOURT  :  Votre  comité  vous  propose  de  dé- 
créter qu'il  y  a  lieu  ft  accusation  contre  M.  Labigne  ; 
et  la  pièce  principale  sur  laquelle  il  se  fonde ,  est  la 
lettre  datée  de  Bayeux,  dont  il  vous  a  donné  connais- 
sance. La  municipalité  de  Bayeux,  en  envoyant  cette 
pièce  ft  celle  de  Gaen ,  annonce  tm  procès-verbal  oui 
se  trouve  égaré,  car  on  ne  noos  en  a  point  parlé. 
M.  Labigne,  interrogé,  nie  d'abord  que  cette  lettre 
soit  de  lui  ;  ensuite  il  avoue  tout,  et  dit  qu'on  a  abusé 
de  la  faiblesse  de  son  ftee  ;  dans  cette  lettre,  il  écrit  à 
son  ami  les  détails  de  l'affaire  quil  dit  s'être  passée 
le  3  novembre ,  qooiqu'en  effet  elle  soit  du  5.  Deux 
cents  personnes,  selon  Itd,  ont  été  arrêtées,  et  cepen- 
dant il  n'y  en  a  eu  que  quatre-vingts.  Selon  moi ,  il 
résulte  de  toutes  ces  contradictions  que  M.  Labigne 
est  un  Jeune  fanfaron  qui  mériterait  plutôt  d'être  tra- 
duit à  la  police  correctionnelle,  qu'à  la  hante  cour 
nationale.... 

On  demande  à  aller  aux  Yoix  sur  le  projet  de  décret. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  premier  décret. 

«  L^Assembtée  nationale  décrète  au*il  y  a  lieu  à  aecn- 
ntion  contre  M.  Françoîs-Emeri  Gouci  de  Labigne, 
aetnellement  détenu  au  cbiteau  de  Cacn,  comme  pré- 
venu d^avoir  pris  part  à  une  conjuration  formée  dans  la 
vîtlc  deCaen,  contre  la  sûreté  générale  de  l*Etat.  L^As- 
•emblée  nationale  ordonne ,  en  conaéquence ,  que  le 
pouvoir  exéeotif  fera  trad«îre  M.  Labigne,  sous  bonne 
et  sûre  garde,  dans  lea  prisons  de  la  hanie  cour  natk»- 
aaloàafiéaiBs.» 

Ge  décret  est  adopté. 

M.  le  présUent  met  aux  toIx  le  second  décret. 

«  L^Aasemblée  nationale  décrète  qoe  M.  MaiincvHle, 
habitant  sa  maison  de  MaaaeviUe,  près  laviUedeGaen,' 
sera  amené  à  la  barre  ponr  y  être  interrogé  sur  les  faite 
résultant  contre  lui  de  diverses  psècea  saisies  à  Gaen 
dans  la  journée  du  5  novembre  dernier,  et  notanuiiesii 
sur  une  lettre  signée  Mannevîiie,  en  date  do3i  décembre 
1791,  et  adressée  à  MAc  marquis d'Hériiyf  Ue^Uenani- 
génèraï  des  armées  du  roi^  dans  son  chdteau  de  F'omu- 
sieux.  Le  pouvoir  exécutif  demeure ,  en  conséquence  , 
chargé  de  faire  traduire  M.  Mannevillc,  sous  bonne  ei 
sûre  garde,  à  la  barre  de  PAssemblée  natlonate.» 

Ge  décret  est  adopté. 

M.  Guadet  fait  lecture  du  troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  oaUl  n'y  a  iîenàae- 
cosalîon  contre  les  sieurs  d^Ucrîay- YaiissîeiB«  de  Soor- 
deval ,  Jeanne ,  de  Bamont ,  deux  frères  ;  Toostaing  , 
Blancmonti  Gaignon  des  Acres,  duFay,  de  Barbièrea» 
de  Gairon,  d^Aumont,  de  i^ongchamps,  Garrat,  Dûmes- 
nil  de  Saint-Denis,  de  Maurey,  Roussel,  de  Marescot, 
JoUvet  de  Goloroby,  quatre  frères;  de  la  BAdière,  Da- 
gain,  le  Moine,  Vancmbras,  de  la  Bodcrlc,  deux  frères; 
Guîlbcrt,  du  Pcrré  de  Tlslc,  deux  frères  ;  Frcsnay,  Du- 
bois, deux  frères;  de  Gonidcc,  Mîdy,  Achard de  Saint* 
Manvicu,  Marie Grcvîlle,  Acbard  de  Vacogno,Lcveillé, 
Brebisson,  Bonvoust- d* Aunay ,  Pajsant ,  de  Faydit  de 
Temac ,  de  la  Tour,  Bauvat ,  de  Try  .  ancien  député  à 
PAssemblée  nationale  consiîtuante;y  artgnac,  àr  SafTray- 
Vimont,  père  et  fils  ;  de  Sainte-M;«rie,  Cbandugué ,  de 
T^ibbey,  père  et  fils  ;  du  Bocber ,  deux  frères  ;  Ucsnard 
de  Yauconlmrs  ,  Yvonnet ,  Vauqueltn  de  Sassj ,  du 
Tailty,  Lanîeasiay  père,  et  deux  fils  ;  Lcsiard  de  fcerîo^ 
let,  Bayeux  ,  le  Harivel  de  Flagy,  Bataille,  de  Lignery, 
pét«  et  iib  $  de  la  PaUu ,  Biitot ,  du  Jardin,  le  YaïUanis 
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le  Manr,  père  cl  Ms  ;  «lu  Vîvîcr,  IcFcbrre,  dtiIlAnsscy, 
d*Alrcliamps  ,  Tablid  Blîriîère,  Marinmiarii ,  Caligiiy, 
Gndefmy  ile  l)oîs)iigAn,  Klancliard  de  Sévlllc. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  chacun  des  acco- 
ses  sépartîmont. 

L\\sscmblée  rejette  cette  proposition  par  la  question 
préalable. 

M.  Lagrévole  :  Comment  voulcz-Toas  maintenant 
que  ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  telle  personne^  et  pas  contre  telle  autre,  puis- 
sent voter. 

On  demande  que  le  décret  soit  rapporté. 

L'Assemblée  décide  la  négative,  et  adopte  le  troi- 
sième décret  présenté  par  M.  Guadet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  25  JANVIER. 

On  lit  le  procès-verbaL 

M.***  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  TAssemblée 
approuve  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  de  la 
fi^rdc  nationale  de  la  ville  de  Caen. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Lacroix  :  M.  le  secrétaire  n'a  pas  fait  mention, 
dans  le  p^oc^s-verbal ,  de  la  sommation  faite  par 
If.  Dorisy ,  à  Poccasion  de  la  lettre  de  M.  Delbecq , 
qui,  selon  toute  apparence  ,  est  un  nom  supposé.  Je 
demande  que  cette  omission  soit  réparée. 

L'Assemblée  décrète  que  la  motion  de  M.  Dorisy 
sera  rétablie  au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  quatre 
adresses  des  directoires  des  départements  de  la 
Meuse  ,  de  rile-et-Vilalne,  du  Morbilian  et  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux ,  qui  toutes  félicitent 
l'Assemblée  sur  Ténergie  qu'elle  a  déployée  le  lu  jan- 
vier. 

LWssemblée  ordonne  Tinsertion  de  ces  adresses  , 
avec  mou  lion  honorable  au  procès- verbal. 

M.  Dorisy  :Vous  voyez  que  de  toutes  parts  les  LYan- 
çais  veulent  consacrer  le  iii  janvier  :  cette  journée 
est  la  répétition  de  la  séance  du  jeu  de  Paume.  Elle 
fut  célébrée  par  une  médaille.  (  Plusieurs  voix  : 
L'ordre  du  jour.  )  Vous  avez  été  profondément  émus 
du  mouvement  spontané  de  toute  TiVssembiée  et  de 
tons  les  assistants.  Je  demande  donc  que  cette  journée 
aoU  aussi  consacrée  par  une  médaille. 

M.  TiiURiOT  :  Ce  qui  sVst  passé  le  14  janvier  est 
consacré  dans  le  procès- verbal  de  T  Assemblée.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  plus  beaux  monuments  que  les 
procès-verbaux.  Ainsi,  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^\,  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  jeune 
citoyen  de  la  ville  d'Arras  nommé  Joseph  Pierrot, 
qui  envoie  à  I';Vsscmblée  un  assignat  de  cinquante 
livres  pour  contribuer  aux  préparatifs  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  ,  avec  mention 
honorable ,  au  procès-verbal. 

M.'**  :  Je  demande  qu'on  envoyé  h  ce  citoyen  un 
extrait  du  procès-verbal  qui  constate  la  mention  ho- 
norable que  vous  venez  de  décréter. 

On  réclame  la  question  préalable. 

M.  Dorisy  :  11  est  aisé  de  motiver  la  question  préa- 
lable ;  car  si  vous  ordonnez  cet  envoi,  vous  admettez 
ane  différence  entre  ce  jeune  homme  et  les  autres  ci- 
toyens qui  vous  ont  adressé  de  pareilles  oflrandes. 

L'envoi  est  décrété. 

M.  DcMOssARD  :  J'ai  reçu  de  la  municipalité  de 
Grenoble  une  lettre  qui  m'annonce  que,  depuis  plus 
d'un  mois,  les  blés  disparaissent  de  ce  dé[Kirtement 
avec  une  rapidité  elTrayante.  Les  officiers  municipaux 
ont  remonté  à  la  source  de  cette  disparution;  ils 
en  ont  bientôt  trouvé  les  causes.  D'abord ,  plusieurs 
citoyens  alarmés  de  la  perte  des  assignats ,  ont  pré- 
éré  de  garder  leurs  denrées  en  natmre  :  d'un  autre 


côté,  <lft  lâches  accaparenrs  spécnlent  snr  la  mLs^re 
publique.  Mais  ces  deux  causc^s  ne  sont  rien ,  en  com- 
paraison de  la  troisième.  Comme  notre  département 
est  voisin  des  éuts  du  roi  de  Sardaigne  ,  il  s'exporte 
journellement  du  blé  en  Savoie;  on  le  paie  en  ar- 
gent ;  mais  ne  croyez  pas  que  cet  argent  soit  rap- 
porté en  France  ;  on  le  vend  pour  des  assignats,  avec 
lesquels  on  revient  faire  en  France  ce  coupable  mo- 
nopole. Je  dois  dire  cependant,  à  la  gloire  de  mes 
concitoyens,  que  pressés  des  plus  grands  besoins,  ils 
ont  constamment  respecté  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; et  pourtant  il  ne  s'agit  pas  pour  eux  du  ren- 
chérissement du  sucre  et  du  café ,  il  s'agit  d'un  pain 
noir  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  leur  demandent 
en  vain.  Je  propose  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Camdon  :  Il  y  a  une  loi  qui  défend  l'exporta- 
tion des  grains  ;  nous  en  ferions  dix,  si  elles  ne  sont 
pas  exécutées ,  elles  resteront  dans  nos  procès-ver- 
baux. Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  nuus 
rende  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour 
l'cxéculion  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  le  président  invite  l'Assemblée  de  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  la  nomination  d'uu  vice-président 
et  de  trois  secrétaires. 

SuUe  de  la  discussion  relalive  à  l'office  de  Ceinp^J^ 
reur. 

M.  Daverhollt  :  Votre  comité  diplomatique,  en 
Vous  parlant  du  concert  entre  tes  puissances  que 
semble  annoncer  l'office  de  l'empereur,  a  fixé  le  vé- 
ritable état  de  la  question.  D'intelligence  avec  vous  , 
le  roi  a  fait  les  réquisitions  nécessaires  aux  princes 
qui  souffraient  dans  leurs  Etats  des  rassemblements 
de  Français  émigrés  ;  mais  il  eût  compromis  la  di- 
gnité nationale ,  s'il  se  fût  abaissé  au  point  de  faire 
des  réf{uisitions  au  prince  tonsuré ,  jadis  évéque  de 
Strasbourg.  Il  en  est  de  même  relativement  à  l'espèce 
de  cocarde  qu'ont  arborée  les  rebelles.  VA  qu'importe 
à  la  nation  française  de  quelles  couleurs  sont  les  co- 
cardes portées  en  pays  étrangers?  Ce  qui  est  un  signe 
de  réiiellion  à  l'égard  de  la  France ,  n'en  est  point  un 
à  l'égard  des  puissances  chez  lesquelles  il  est  porté. 

Je  m'attacherai  uniquement  à  la  grande  question , 
qui  est  le  concert  entre  les  princes.  Sans  doute  tous 
les  princes  ont  dû  voir  la  révolution  française  avec 
horreur  ;  mais  croyez  qu'ils  n'oseront  pas  nous  atta- 
quer :  ils  en  seront  détournés  par  le  courage  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  libres  ,  et  par  la  terreur 
qu'inspire  notre  déclaration  des  droits.  Il  suffit  d'exa- 
miner la  conduite  de  Léopold ,  dont  le  cabinet  paraît 
exercer  une  influence  considérable  sur  ceux  de  l'Eu- 
rope ;  il  a  temporisé  pendant  six  mois  avant  d'accéder 
au  conclusuin  de  lUtisbonne  ;  il  a  engagé  le  roi  de 
Prusse  &  reconnaître  comme  lui  la  libre  acceptation 
de  Louis  XVI. 

Cette  reconnaissance ,  l'alliance  qu'il  a  contractée 
avec  la  Hollande,  son  office  même,  tout  prouve  que 
ce  n'est  ni  contre  la  France,  ni  contre  la  constitution, 
mais  contre  la  philosophie  que  Léopold  vent  diriger 
toutes  ses  mesures.  En  vous  annonçant  que  l'empe- 
reur avait  accédé  au  conclusuin  de  Ratisbonne ,  on  ne 
vous  a  pas  dit  qu'aux  termes  de  la  constitution  ger- 
manique, il  ne  pouvait  s'y  refuser.  Si  donc  il  existe 
une  ligue  des  princes ,  elle  n'est  que  défensive  :  ils 
ont  besoin  de  la  paix ,  ils  en  ont  donné  des  preuves 
en  dissipant  les  rassemblements.  Est-ce  d'après  des 
données  incertaines  que  nous  devons  décider  du  saint 
public?  et  si  j'ose  me  servir  d'une  expression  triviale, 
est-ce  en  bâtissant  des  châteaux  en  Espagne  auc  noas 
devons  espérer  le  maintien  de  la  constitution  r  Soyons 
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vrais,  les  amis  de  la  liberté  voudraient  venir  au  sc- 
conrs  de  la  philosophie  ;  ils  voudraient  former  une 
lig;ue  pour  répandre  dans  tons  les  états  de  l'Europe 
une  sainte  insurrection.  Laissez  k  la  philosophie  le 
aoin  d'éciairer  Tunivers,  et  plaignez  le  sort  de  Thn- 
manlté  souffrante ,  s'il  faut  que  la  lumière  sorte  des 
malheurs  et  de  la  destruction  des  peuples.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Brissot  en 
ce  qu*il  repose  sur  une  fausse  hypothèse.  Je  la  de- 
mande sur  Tamendement  proposé  par  M.  Isnard,  parce 
que  le  traité  dest>arrièresa  été  anéanti  sous  Joseph  II, 
par  les  deux  puissances  contractantes.  EnOn«  J'appuie 
w  projet  du  comité  diplomatique  avec  les  amende- 
ments suivants  :  Le  roi  sera  prié  par  un  message 
de  demandera  Tempereur,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, des  explicationsdaires  et  précises,  et  de  lui  dé- 
clarer que  le  traité  du  21  mal  1756  ne  pouvant  plus 
être  regardé  comme  un  traité  de  prince  à  prince  s'il 
persiste  à  refuser  de  reconnaître  les  droits  de  la  na- 
tion ,  il  sera  anéanti  Je  demande  encore  qu'au  Ueu 
du  10  février ,  qui  est  une  époque  trop  rapprochée, 
vous  fixiez  le  délai  au  1"  mars. 

M.  Lauread  :  Je  demande  l'impres^on  du  discours 
de  M.  Daverhoult. 

On  réclame  la  question  préalaUe.  —  Elle  est  adop- 
tée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Gondorcet  a  réuni 
la  majorité  des  suffrages  dans  le  scrutin  pour  la  no- 
mination du  vice-président.  (  On  applaudit.) 

M.  Co!f  DORCBT  :  lie  rapport  de  votre  comité  diplo- 
matique vous  a  montré  la  France  seule  en  but  aux 
Intrigues  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  11  sem- 
ble qu'un  prince  devenu  roi  d'un  peuple  libre,  ne 
mérite  plus  leurs  égards.  La  constitution  rédigée  par 
nos  représentants  a  été  consacrée  par  le  vœu  du 
peuple  ;  car  il  a  nommé  des  députés  auxquels  il  a  fait 
Jurer  de  la  maintenir,  xamais  constitution  n'a  réuni 
plus  véritablement  tous  les  caractères  de  la  volonté 
du  peuple  expressément  manifestée.  L'Espagne  pour 
laquelle  nous  nous  sommes  exposés  k  la  guerre, 
en  1790 ,  repousse  en  1791  les  Français  de  son  sein. 
L'Empereur  lié  avec  nous  par  un  traité  utile  à  sa  mai- 
son seute,  et  onéreux  à  la  France,  intrigue  contre  ses 
alliés ,  et  a  juré  à  la  cause  des  peuples  une  haine 
étemelle.  Et  pourquoi  veut-on  faire  la  guerre  à  la 
France,  est-ce  à  cause  de  cet  état  de  faiblesse  auquel 
on  dit  qu'elle  est  réduite  7  Je  sais  que  des  journaux 
Imposteursaccréditcnt  ces  calonmics;  je  sais  que  quel- 
ques personnes  y  croient ,  parce  que  les  accents , 
quelquefois  tumultueux ,  de  la  liberté  ont  effrayé  leurs 
âmes  énervées  :  mais  s'il  ne  restait  pas  à  la  France 
des  ressources  aussi  considérables  que  les  siennes  ;  la 
lil>erté  et  Tégalité  y  régnent,  et  depuis  quand  l'éga- 
lité et  la  liberté  ont-elles  cessé  d'être  la  source  de 
l'héroïsme  et  le  rempart  des  peuples  qui  les  possè- 
dent 7  (  On  applaudit) 

Les  princes,  dira-t-on,  veulent  empêcher  les  idées 
françaises  de  pénétrer  dans  leurs  Etats  ;  ils  craignent 
l'cxomplc  de  notre  révolution ,  mais  ils  savent  bien 
que  nous  ne  consentirons  pas  à  rentrer  dans  l'escla- 
vage, iU  savent  bien  que  s'ils  disaient  aux  nations  : 
nous  voulons  vous  empêcher  d'être  jamab  libres  ;  les 
nations  leur  répondraient,  c'est  aujourd'hui  que  nous 
voubns  l'être.  (  On  applaudit  )  Les  vieibc  préjugés 
qui  attachaient  au  nom  des  rois  des  idées  religieuses 
sont  c&acés  :  ils  ont  à  redouter  un  jugement  juste  , 
mais  terrible.  (  On  applaudit  )  Une  grande  nation 
qui  défend  sa  Iil)erté  pourra  trouver  ime  amie  dans 
une  nation  généreuse  qui  a  acheté  la  sienne  par  une 
guerre  longue  et  sanglante.  Le  peuple  anglais  hait  en- 
core la  France  ;  mais  cette  haine  est  bien  affaSblIe  : 
ehl  pourquoi  ne  dlsparattrait-elle  pas  avec  les  causes 
qui  l'ont  fait  nattrc  ?  Sansdoute  la  France  a  contribué 
aux  trooUct  de  TAngleterre  par  la  protection  qu^die 


a  accordée  an  prétendant  ;  mais  le  peuplo  français  a 
vu  le  mal  que  les  ministres  français  avaient  foit  en  son 
nom ,  il  leur  a  ôté  les  moyens  d'en  conwiettre  désor- 
mais. L'Angleterre  a  garanti  les  Pays-Bas  à  la  maison 
d'Autriche  ;  mais  la  France  ne  veut  pas  s'emparer  dea 
Pays-Bas  :  l'Angleterre  a  garanti  la  constitution  bel- 
gique  ;  mais  k  France  ne  veut  pohit  l'attaquer.  La 
lH>logne ,  qui,  comme  nous,  ciiange  le  système  de  sea 
anciennes  lois  ;  la  Pologne,  qui ,  comme  nous,  a  aaa 
conspirateurs  et  ses  mécontents,  ne  recevra-t-eUe  paa 
avec  empressement  notre  alliance?  Une  considération 
la  rapproche  encore  de  nous.  Le  trône,  autrefois  éleo> 
tif,  est  devenu  héréditaire,  et  la  France  a  droit  à  quel- 
ques égards  de  la  part  de  la  maison  qui  y  ast  araeUai 
Si  rempcrcnr  réduisait  la  France  à  devenir  nnsIniH 
ment  et  la  victime  de  ses  projets ,  le  roi  de  Sardaigne 
ne  serait-il  ,tMS  son  vassal?  Les  Suisses  eux-mêmea 
ne  pcrdraicnt-ils  pas  bientôt  leur  liberté  7 

Si  donc  il  s'est  formé  un  orage  contre  noua,  c^est 
par  la  nullité  de  nos  négociations.  Annonçons  &  l'Eu- 
rope que  nous  sommes  touiours  disposés  &  la  paix, 
toujours  prêts  à  flaire  une  alliance  digne  d'un  peuple 
libre.  La  liberté  et  l'égalité  sont  les  bases  de  la  coo»- 
titutlon,  qu'elles  soient  celles  de  nos  traités,  et  qu^ea- 
tre  les  peuples  et  nous,  elles  deviennent  les  lieaa 
d'une  étemelle  fraternité.  (On  applaudit)  Void  le 
projet  de  décret  que  je  propose  t 

L'A«scniblee  nationale  con»i<l«*rant  combien  U  importe 
k  la  nation  française  d'avoir  une  counausance  certaine 
des  dispositions  dits  di  fièrent  et  puissance*  de  PEurope 
à  son  égard ,  dcctare  que  le  roi  sera  prié  d*envojer 
auprès  a*eUet  des  hommes  dignes  de  la  confiance  ém 
peuple  français  ,  et  de  les  charger  de  proposer  et  de 
négocier  det  traitas  d^alliance ,  de  commerce ,  et  êm 
garantie  capables  d*assurcr  la  paix  et  la  prospérilé  de 
cet  LMupirc.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrie  l'hnpression  du  discours  de 
M.  Gondorcet 

M.  HÉRAULT  :  Je  me  suis  imposé  la  loi  de  me  ren- 
fermer  uniquement  dans  la  discussion  relative  à  Tof- 
flce  de  l'empereur,  et  de  vous  présenter  les  princi- 
pales idées  qui  me  paraissent  devoir  fixer  l'attentiiMa 
de  l'Assemblée.  Je  regrette  que  votre  comité,  dana  la 
préambule  de  son  décret ,  ne  se  soit  pas  élevé  à  una 
grande  idée,  appuyée  sur  une  déclaration  qui  y  troiH 
vait  naturellement  sa  place  :  espèce  de  traité  synal« 
lagmatique  qui  convient  à  cette  raison  calme  et  éle- 
vée que  les  Français  ont  pris  pour  gidde,  et  auqod 
en  même  temps ,  loin  de  s'y  refuser,  on  doit  édra 
bien  sûr  que  les  puissances  étrangères  adhérerom 
avec  grand  plaisir.  Nous  devons  à  l'Europe  et  à  notrb 
tranquillité  cctlc  déclaration.  En  attendant  l'époque 
heureuse  où  toutes  les  nations  seront  amies  entre 
elles,  et  où  il  n'y  aura  pltis  d'alliés  dans  Tunivers^ 

Je  regrette  que  le  comité  n'ait  pas  annoncé  ou  plu- 
tôt réitéré  la  résolution  connue  de  la  France,  qnf , 
par  une  conséquence  de  sa  renonciation  à  toute  co»* 
quèle,  ayant  également  renoncé  &  se  mêler  en  aucune 
manière  de  la  forme  du  gouvernement  des  autrea 
puissances ,  doit  sans  doute,  &  la  face  de  l'iinmanlli 
entière,  s'attendre  à  la  réciprocité  la  plus  parfaite  ; 
et  quand  on  verra  im  pcnple  sage  réglant  au  sein  de 
ses  foyers  la  forme  sous  laquelle  il  lui  convient  de 
vivre,  laissant  la  paix  à  ses  voisins,  et  cherchant 
l'ordre  pour  lui-même;  si  des  ambitions,  des  ven- 
geances osent  s'armer  contre  le  bonheur  d'cm  fcl 
peuple ,  le  monde ,  la  postérité,  l'histoire,  en  le  plai- 
gnant, le  vengeront,  et  marqueront  d'un  opprobç 
éternel  ses  ennemis  vaincus ,  et  même  ses  vainquenca, 
s'il  pouvait  y  en  avoir.  Je  viens  actuellement  au  dé- 
cret en  lui-même.  Le  premier  article,  selon  mof, 
ne  devrait  être  que  le  second.  Avant  de  traiter  avec 
Tempercur,  et  dans  cette  circonstance  où  nous  allons 
pour  la  première  fois  lui  faire  entendre  la  voli  de  la 
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France  entière,  votre  comité  a  omis  de  montrer  à 
Temporeur  une  nation.  It  ne  a*agit  plus  aujourd'hui 
deaafoir  ai  un  ministre  d'Antrictie  nous  a  écrit  ou 
non  avec  trop  peu  d'égards  «  ii  8*agit  de  déclarer  que 
la  nation  sera  désormais  la  partie  contractante  ;  il 
s'agit  de  faire  reconnaître  à  Léopold  la  qualité  de  ceux 
avec  lesquels  il  aura  à  traiter.  Et  songes  que,  lors- 
qu'une fois  nous  aurons  été  reconnus  par  l'empereur, 
nous  le  serons  par  toutes  les  puissances. 

Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  ceux  qui  veulent  faire 
reconnaître  à  l'empereur  l'indépendance  etrexistence 
politique  de  la  nation.  Une  grande  nation  existe  par 
elle-nième:  elle  est  indépendante,  elle  n'a  pas  besoin 
de  se  chercher  et  de  se  sentir  dans  l'aveu  d'une  puis* 
sauce  voisine.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  de 
IL  Ramond ,  qui  veut  que  nous  demandions  &  l'em- 
pereur s'il  convient  de  notre  souveraineté  nationale  : 
ar  ce  serait  vouloir  qu'il  désavouât  celle  dont  il  se 
trouve  possesseur,  ce  serait  lui  demander  une  abdi- 
cation ;  et ,  de  bonne  foi ,  ce  n'est  pas  par  de  pareilles 
questions  que  nous  mènerons  à  bien  nos  afïaires.  U  y 
a  dans  tout  ceci  un  milieu  :  puisque  l'empereur  « 
déjà  reconnu  la  liberté  du  roi ,  il  est  juste,  il  est  con- 
séquent que  le  roi  lui  déclare  qu'il  ne  peut  traiter 
avec  lui  que  comme  roi  constitutiouneL 

Je  placerais  ensuite  ce  qui  fait  le  premier  article 
du  comité  ;  mais  Je  ne  demanderais  pas ,  comme  lui , 
I  l'empereur  des  explicatUms  claires  et  précises  ; 
car  il  n'y  a  rien  de  plus  vague  et  de  plus  obscur  ;  U 
n'y  a  point  de  phrase  plus  favorable  aux  indécisions 
et  aux  tournures.  Je  ne  lui  demanderais  pas  ses  expli- 
cations sur  ses  dispositions  à  Végard  de  la  France; 
car  on  ne  peut  demander  compte  à  personne  de  sa 
pensée.  Je  ne  lui  demanderais  pas  notamment  s'il 
s'engage  à  ne  rien  entreprendre  contre  nous;  car 
c'est  nous  faire  parler  avec  trop  peu  de  grandeur  et 
de  dignité  :  enfin ,  je  ne  lui  demanderais  pas  si  en 
cas  d  attaque  ,  il  nous  fournira  les  secours  stipulés 
par  le  traité  de  1756  ;  car  c'est  d'abord  une  mesure 
trop  faible  ;  et  de  plus ,  il  n'est  pas  à  propos  de  solli- 
citer l'exécution  d'un  traité ,  lorsque  nous  laissons 
dans  l'attente  de  la  réponse  qui  nous  sera  faite ,  la 
question  de  savoir  si  nous  le  maintiendrons  pu  te 
suite. 

Je  crois  qu*n  faut  demander  positivement  à  Tem- 
pereur  s'il  entend  demeurer  ami ,  allié  de  la  France , 
et  s'il  renonce  à  tout  traité  dirigé  contre  nous.  Cette 
manière  me  semble  bien  plus  nette  ,  plus  précise  et 
plus  générale.  Je  n'insiste  pas  sur  les  deux  autres 
articies  du  comité ,  qui  ne  demandent  qu'à  être  mieux 
rédigés  ;  mais  je  pense  que  l'Assemblée  nationale 
doit  y  ajouter  une  dernière  disposition ,  celle  de  sta- 
tuer que  son  comité  diplomatique  lui  fera  très  inces- 
samment un  rapport  sur  le  traité  de  1756.  Il  faut 
nous  tenir  prêts ,  en  attendant  que  l'empereur  répon- 
de. Il  importe  que  nous  sachions  si  nous  devons  oo 
rompre  tout-à-iait  le  traité,  ou  le  renouveler  sur 
d'aotces  bases  ,  ou  le  concilier  avec  d'autres  traités. 
Notre  situation  seule  et  la  justice  qu'on  nous  rendra, 
peuvent  résoudre  cette  question.  11  est  une  dernière 
objection.  On  suppose  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la 
maison  d'Autriche ,  l'empereur  nous  donnera  toutes 
les  satisfiactions  que  nous  pouvons  désirer,  mais  qu'il 
saura  se  replier  comme  chef  de  l'empire  germani* 
que,  et  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  refuser,  comme 
co-Etat,  son  contingent,  même  double,  triple  et 
quadruple,  qui  pourrait  aller  Jusqu'à  cent  naiUe 
konnaes;  par  là  il  acquerrait  à  La  fois  l'espoir  de 
reconquérir  l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  la  certitiide 
d'éloigner  du  Brabant  les  troupes  françaises. 

Cette  objection ,  Je  l'avoue ,  est  de  la  plus  grande 
Importance  ;  mais  comme  votre  comité  diplomatique 
a  promis  dans  son  dernier  rapport  de  nous  rendre 
C0i|i|Mc  tncesiaomient  de  ceqol  concen^e  lei  princes 


possesslonnés ,  comme  il  importe  de  ne  pas  comular 
trop  de  demandes  à  la  fois ,  afin  d'avoir  une  réponse 
positive  ;  comme  l'empereur  sait  bien  que  sil  nou« 
attaque  sous  le  manteau  de  chef  germanique,  alors  noua 
ferons  une  guerre  sérieuse  au  chef  de  te  maison  d'Au- 
triche, et  que  le  hasard  des  événements  pourrait 
bientôt  toumercontre  lui-même  :  J'en  ai  conclu,  apiès 
bien  des  réflexions,  qu'il  fallait  éviter  de  traiter 
aujourd'hui  cette  branche  de  la  question  que  nousnoot 
réserverons  pour  le  terme  très  prochain  où  nona 
aurons  reçu  la  réponse  que  nous  demandons  à  l'em- 
pereur, et  voki  mon  projet  de  décret  : 

1  ^.  L«  roî  Mm  invile ,  par  un  message ,  à  déclarer  à 
l'empereur  qu'il  ne  peut  d^sonnaîs  traiter  avee  Km 
qu'au  nom  de  la  nation  française.  (On  applaodîL) 

a".  La  roî  sera  invité  à  demander  à  l^upereur,  ai , 
comme  chef  de  la  maison  d^Autricke ,  il  veut  demenreVi 


l'ami  de  la  nation  française,  et  à  lui  déclarer  que  d'ici 
au  iS  février,  toute  réponse  dilatoire  sera  regardéi 
me  une  déclaration  de  guerre.  (On  applaudit.) 


3**.  L«  roi  sera  invité  à  continuer  k  prendre  les  meni— 
rea  les  plus  vigoureuses  pour  mettre  les  frontières  tm 
état  de  défense. 

i^.  L'Assemblée  charge  le  comité  diplomatique  de  lut 
faire  un  rapport  sur  le  traité  de   1756.  (On  applaudît.) 

Plusieurs  voix  :  L'impression  du  discours  da 
M.  UéraulL 

M.  KooLUiÉs  :  Tandte  que  nous  délibérons,  l'empe- 
reur arme  peut-être  contre  nous.  Il  est  temps  de  ter- 
miner vos  discussions.  La  demande  qu'on  lait  de 
l'Impression  du  discours  de  M.  Hérault,  prouve  qu'A 
a  plu  généralement  à  l'Assemblée.  Je  propose  de 
discuter  dès  ce  moment  son  projet  de  décret,  article 
par  article.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
siu*  le  fond ,  et  qu'on  ne  pourra  plus  présenter  à  te 
tribune  que  des  projets  de  décret 

IL  Boyer  présente  un  projet  de  décret ,  dont  l'ob- 
jet est  de  déclarer  &  l'empereur  que  la  natiOB  fran- 
çaise est  décidée  à  traiter  en  ennemi  toute  puissance 
qui  voudrait  s'immiscer  dans  son  gouvernement 

M.  Mailhe  adopte  le  projet  de  M.  Hérault,  et  pro- 
pose de  rédiger  une  adresse ,  pour  prouver  au  peuple 
combien  est  urgent,  dans  te  drcoastance  présente,  le 
paiement  des  impôts. 

M.  JBNsoiiNi  :  Le  projet  qui  vient  d'être  présenté 
par  M.  Hérault-Séchelles  est  conforme  jli  mon  opi- 
nion Individuelle ,  et  Je  demande  qu'il  ait  la  priorité. 

M.  Barbnhe  :  J'adopte  aussi  les  projets  présentés  par 
MM.  Hérault  et  Gondorcet  Seulement  J'y  proposerai 
im  article  additionnel.  Un  roi  de  Syracuse  ayant  été 
forcé  de  faire  te  guerre  aux  Carthaginois,  en  défit 
trois  cent  mille.  On  lui  demanda  la  paix  :  il  l'accorda 
à  condition  que  les  Carthaginois  aboliraieint  la  cou- 
tume barbare  d'immoler  des  enfants  à  leurs  Dieux. 
Eh  bien  I  déclarons  que  nous  ne  déposerons  les  armes 
qu'après  avoir  établi  la  liberté  de  tous  les  peuples. 
(Cinq  à  six  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scruthi 
pour  la  nomination  des  trois  secrétaires,  a  donné  te 
majorité  à  MM.  Lamarck,  Lacroix  et  Delmas. 

NL"*  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  du  temps  nécessahre  pour  armer  cin- 
quante vaisseaux* 

On  demande  à  alter  aox  voix. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Hérault 

Plusieurs  membres  observent  que  te  considérant 
du  projet  de  M.  Hérault ,  s'appllquant  aux  divers  mo- 
tif s  sur  lesquels  repose  l'ensemUe  du  décret ,  ne  doit 
être  mis  aux  voix  que  lorsque  tous  les  articles  auront 
été  décrétés. 

M.  Hérault  (ait  lecture  de  l'article  T'. 

«  Art.  !•'.  Le  roi  sera  iavité  par  une  ét'pniattoa  I 
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fUITS  DE  LÀ  SiANCE  DU  MERCREDI  25  JAIITIER. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  préyenir  rAssemblëe 
qat  M,  le  maréchal  Rochambeau  demande  à  être  ad- 
mis à  la  barre.  (On  appIaodiL) 

On  demande  que  M.  Rochambean  soit  admis  sur- 
le-champ.  —  Personne  ne  s'élève  contre  cette  pro- 
position. 

BL  le  mhiistre  de  la  guerre  sort  de  la  salle,  et 
rentre  suivi  de  M.  Rochambean. 

Toute  TAssemblée  et  les  tribones  applaudissent  à 
plnsiears  reprises. 

AT.  le  maréchal  Rochambeau  :  Messieurs,  mon 
premier  devoir  est  de  renouveler  ft  l'Assemblée  les 
assnrancesde  ma  reconnaissance  poar  le  décret  qu'elle 
a  rendu  en  ma  faveur  sur  la  proportion  du  roL  J'ai 
voué  à  la  défense  de  ma  patrie  les  restes  d'une  vie 
laborieuse;  Je  continuerai  ma  carrière  militaire , 
autant  que  mes  forces  physiques  et  morales  pourront 
la  supporter,  et  je  répète  ici  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  (On  applaudit)  Je 
viens  vous  présenter  avec  la  franchise  d'un  vieux 
s(Mat ,  quelques  observations  sur  notre  position  mi- 
litaire. J'ai  laissé  sur  la  frontière  du  Nord,  que  J'ai 
oulttée  il  y  a  5  à  6  Jours,  les  rivières  et  les  ruisseaux 
débordés  ;  les  chemins  sont  rompus  ;  il  n'y  a  que  les 
pavés  de  praticables.  Gela  nous  donne  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  des  préparatifs,  et  pour  conserver 
en  tout  état  de  choses  l'avantage  des  premiers  prêts  à 
entrer  en  campagne.  (On  applaudit)  Je  dois  vous 
parler  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales  : 
Je  suis  trop  vieux  pour  être  leur  frère,  mais  Je  suis 
leur  père.  (On  applaudit)  Les  soldats  de  ligne  sont 
dans  Tordre  et  la  discipline ,  tous  respectent  les  lois, 
et  croyes  que  les  généraux  ne  peuvent  s'en  écarter 
sans  perdre  la  conGance.  Les  gardes  nationales  sont 
remplies  de  bonne  volonté  et  de  patiiotisme  ;  mais 
elles  n'ont  pas  eu  le  temps  d'apprendre  toutes  les 
manœuvres  qui  leur  sont  nécessaires.  J'en  excepte  les 
bataillons  les  premiers  arrivés ,  et  Je  n'oublierai  pas  à 
marquer  leur  rang  dans  la  campagne.  La  frontière 
qui  m'est  confiée  est  si  vaste,  que,  quelque  soin  qu'on 
mette  à  la  garnir,  on  laissera  toujours  plusieurs 
points  ï.  découvert  Où  peut-on  mieux  placer  la  partie 
de  la  garde  nationale  qui  connaît  le  mohis  la  tactique? 
J'en  réduirai  le  nombre  le  plus  qu'il  me  sera  possible. 
Je  pense  que  le  commandement  de  la  campagne  doit 
appartenir  aux  officiers  de  ligne.  J'ajoute  que  dans 
ce  cas,  les  troupes  ne  peuvent  être  payées  qu'en  ar- 
gent ;  Je  ne  l'ai  Jamais  aimé  pour  moi,  j'en  atteste 
mes  anciens  frères  d'armes.  En  ce  moment  encore , 
les  principaux  officiers  de  l'armée  et  moi ,  nous  n'a- 
vons presque  jamais  élé  |flyés  qu'en  papiers.  Vous 
ne  devez  concevoir  aucune  inquiétude  sur  le  zèle 
que  nous  mettrons  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires, J'en  atteste  l'iniatigable  activité  du  ministre 
de  la  guerre.  J'espère  que,  par  vos  délibérations,  vous 
applanirez  la  route  que  se  propose  de  parcourir  un 
sexagénaire  dont  l'ame  est  encore  brûlante.  (On  ap- 
plaudit k  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Lcs  représentants  du  peuple 
reçoivent  vos  serments  et  ne  doutent  pas  de  votre 
fidélité.  Vous  êtes  accoutumé  à  combattre  et  à  vaincre 
pour  la  liberté  ;  la  même  cause  vous  est  confiée.  Un 
père  combattant  avec  ses  enfants,  pour  la  défense  de 
ses  loyers,  ne  connaît  ni  la  cralQte»  ni  les  revers. 
y  Sàrie.  -  roMC  II. 


L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération  les 
observations  que  vous  lui  avez  soumises.  Elle  vous 
ménagera  toujours  les  moyens  de  vaincre.  — Elle 
vous  invile  à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

M.  le  maréchal  de  Rochambeau  entre  dans  la  salle , 
et  se  place  à  côté  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  mention  honorable,  l'in- 
sertion an  procès-verbal  et  l'envoi  aux  troupes  de 
ligne,  aux  gardes  nationales,  du  discours  de  M.  Ro- 
chambeau. 

Cette  proposition  est  unanimement  adopti^ 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire des  propositions  faites  par  M.  le  maréchal. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l'arUde  IV. 

«  Art  IV.  Le  roi  sera  invité  à  contmuer  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  troupes 
françaises  soient  en  état  d'entrer  en  campagne  au  pre- 
mier ordre  qui  en  sera  donné.  » 

L'article  IV  est  décrété. 

M.  Héraut  fait  lecture  du  considérani. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'empe- 
reur, par  sa  circulaire  du  25  novembre  1791,  par  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  entre  lui  et  le  roi  de 
Prusse  le  25  juillet  1791 ,  et  notifié  h  la  diète  de  Ra- 
tisbonnc  le  6  décembre,  par  la  réponse  au  roi  des 
Français  sur  la  notification  à  lui  faite  de  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel ,  et  par  l'office  de  son  chan- 
celier de  cour  et  d'Etat,  en  date  du  21  décem- 
bre 1791 ,  a  enfreint  le  traité  de  1756,  a  cherché  ft 
exciter  entre  diverses  puissances  un  concert  attenta- 
toire &  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation  ; 
considérant  que  la  nation,  après  avoir  manifesté  sa 
rés(4ution  de  ne  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
d'aucune  puissance  étrangère,  a  le  droit  d'attendre 
pour  elle-même  une  juste  rédpi'OGité  à  laquelle  elle 
ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte; 
applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des 
Français  a  répondu  à  l'office  de  l'empereur,  après 
avofa"  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, décrète  ce  qui  suit   » 

Quelques  membi%s  demandent  la  question  préalable 
sur  tout  le  considérant. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Brtssot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  simple 
observation  :  il  faut  rappeler  dans  le  considérant  la 
date  du  traité;  il  est  du  1"  mars  175G.  (Une  voix 
s'élève  :  Gela  est  inutile.  ) 

M.  Brissot:  Gela  est  très  nécessaire,  car  an  comité 
diplomatique  nous  avons  été  obligés  d'apprendre  à 
M.  Delessart  que  ce  traité  existait 

M.  Rahond  :  Ge  fait  n'est  pas  en  ma  connaissance, 
et  j'ai  assisté  à  toutes  les  séances  du  comité  diploma- 
tique. Plusieurs  de  mes  collègues  qui  m'entourent 
l'ignorent  comme  moi. 

M.  l^issoT  :  J'atteste  M.  Gensonné. 

L'Assemblée  adopte  le  considérant,  avec  Tamen- 
dement  de  M.  Brissot 

Elle  renvoie  ensuite  le  projet  présenté  par  M.  Gon- 
dorcet  au  comité  diplomatique,  et  le  charge  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  traité  de  1754!. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  pn^- 
vient  l'Assemblée  qu'il  sera  brûlé  vendredi  pour  six 
millions  d'assignats,  provenant  des  renuréesdes  dj- 
mahies  nationaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  les  membres  qui 
doivent  porter  an  roi  le  d<»cret  qui  vient  d'être  rendu. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séance  du  MARDI  AU  SOIR* 

Une  députation  des  volontahres  du  second  bataillon 
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rlu  d(fpnrtcinont  de  Solne-et-Oise,  est  inirodiiltc  h  la 
barre. 

Loratcur  de  la  dépttlatian  :  Le  V  bataillon  des 
Tolontalrcs  de  Seinc-et-Oisc  nous  a  cbarg<!s  de  vons 
présenter  ses  réclamations,  et  de  déposer  sa  doulear 
dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale.  Cinq  volon* 
lalres  ont  été  assassinés  dans  le  villa^te  de  Morbachi 
près  IH^ronnc ,  le  6  de  ce  mois;  et  les  assassins  sont 
en  liberté  1  Le  bataillon  vous  adresse  des  procès-ver- 
baux garantis  par  la  municipalité  ;  cependant  nous 
croirions  ces  pièces  insuffisantes ,  si  nous  ne  les  fai- 
sions précéder  d'un  court  récit  des  faits.  I^e  curé  de 
Morbacli  avait  rétracté  son  serment ,  et  depuis  cette 
rétractation  employait  dans  sa  paroisse  tous  les 
moyens  possibles  pour  y  ressuMCitor  les  borreurs  du 
fanatisme.  11  tenait  à  la  famille  la  plus  ridie  dn  vil- 
lage. Ses  discours,  ses  prédications  et  son  aisance  lui 
avaient  formé  un  parti  puissant.  La  faction  fanatique 
voulait ,  soit  par  des  intrigues ,  soit  par  la  force ,  Té- 
lever  k  la  place  de  maire.  Les  patriotes ,  alarmés  de 
ces  projets,  demandèrent,  pour  protéger  la  liberté 
des  élections,  un  détachement  de  la  6*  compagnie. 
Cette  mesure  eut  son  elTet,  et  dès-lors  le  parti  du  curé 
résolut  de  se  venger  de  l'obstacle  que  la  présence  dès 
volontaires  avait  apporté  au  succès  de  ses  tentatives. 
Pendant  la  cérémonie,  on  vit  paraître  dans  Téglise  un 
drapeau  revêtu  d*un  écusson  féodal^  sur  la  réquisi- 
tion des  volontaires,  la  munidpalilé  le  Ht  ôter.  Les 
voloouires  repartirent  pour  rejoindre  leur  canton- 
nement. Dans  les  prcmiiT»  jours  de  janvier  Ils  appri- 
rent que  la  faction  Morbacli  avait  repris  toute  sa 
force  :  ils  résolurent  d'aller,  sans  armes  clies  le  curé 
pour  rinviler  à  changer  de  conduite,  et  lui  faire  aper- 
cevoir les  dangers  auxquels  il  s'exposerait  lui-môme 
par  son  obsUnati4>n.  Dix  d'entre  eux  se  rendirent  donc 
au  village  :  le  curé  n'était  pas  chez  lui,,  ils  l'attendi- 
rent dans  une  auberge  dite  du  TifTS-Etat.  INîudant 
qu'ils  étaient  dans  cette  auberge,  ils  remarquèrent  un 
grand  mouvement  ;  ils  virent  passer  beaucoup  d'hom- 
mes armés  de  bâtons ,  mais  sans  se  douter  de  leurs 
desseins. 

Vers  le  soir  Us  retournèrent  à  la  maison  du  curé. 
A  peine  eurent-ils  franchi  le  seuil  de  la  porte ,  qu*il 
partit  une  fusillade,  dont  un  volontaire  reçut  plusieurs 
coups,  et  tomba  mort  sur  la  place  ;  quatre  aqtres  fu- 
rent blessés  :  alors  des  hommes  qui  étaient  cachés 
derrière  la  porte  tombèn^nt  sur  eux  k  coups  de  bâ- 
tons ;  les  femmes  dévotes  les  Insullèrent  et  leur  jetè- 
rent des  pierres,  et  Ils  curent  grande  peine  à  rem- 
porter leurs  blessés.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut  venue 
iu  cantonnement,  toute  la  tr(ni|>e  ne  respira  que  ven- 
geance, et  voulut  marclior  sur  le  village;  mais  les 
MMomandonls  n'eurent  bestiin,  |)Our  ralentir  cette 
skrdeur,  que  de  rap|)eler  â  tous  qu'ils  étaient  les  soi- 
nais  de  la  iwtrir,  lesdéfensiuira  de  la  loi  :  ils  jurèrent 
de  n'agir  que  d'après  les  réquisitions  légales.  (On 
applaudit.  )  Des  |i«itruuill(Mi  noinbn*uses  et  fn^iuentes 
rendlriiiit  la  tniuiM»  malin*HNe  du  village  ;  deux  liom- 
m«»s  furent  «rrOiés ,  n  im  d»»»  UWm^H  Ivs  rt^connut  à 
nue  nianiiu^  riMtiiliie  |M)ur  avoir  été  du  nombre  des 
;iMMifMéus;  le  jiigi:  i|h  imiIx  ,  maigre  tant  d'indices ,  les 
filélîu-Hlr,  i>t  crlte  déolsiiiii  fut  res|)eclée.  i»arquiî 
|fttr  1rs  foloiiiHin*!!  qui  emportaient  lu  cadavre  d*un 
[le  liMim  rumarades.... 

Otte  oiiMlultr  a  éii^  louée.  Nous  ne  croyons  pas  que 
r.v  qui  u'«*h|  qm*  u  wnnnliMlon  aux  k»lH,  iMilnse  méri- 
ti*.r  lies  <^l(iKi*ii,  NoiM  ne  vous  deiiuuidons  |Miint  des 
Il  |i|iuiiHhNM*Mieuifl  ;  iiihIn  mHin  vtiUH demandons  justice. 
|*èn*N  dt*  lu  puiri(«,  minH  saurons  mourir  pour  elle; 
mais  vrlllex  imiir  non»,  (on  u|q»laudlL  ) 

Ml  l<*  préfthliiit  ré|Nind  m  la  di^putation ,  et  l'admet 

k  la  NéiUIlM*. 

M.  I.M.iiiNTiin  l'iiviuvAiiX  :  Il  n'est  |ws  un  de  nous 

i|ttl  u*ult  vuiviului'vvclioiKur  k  aHmqid  vicma*Otrv 


fait  ;  mais  notre  imllgaation  tio suffit  pas:  il  faut  que 
l'Assemblée  prenne  des  mesures  ]M)ur  assurer  la 
|)fompie  punition  des  crimes  auxquels  excite  tons  les 
jours  le  fanatisme.  On  vous  a  Instruits  dernièrement 
qu'un  autre  volontaire,  un  malheureux  jeune  homme 
qui  était  dans  une  auberge,  a  été  assassiné  tout  aussi 
lâchement;  vous  aves  chargé  le  ministre  de  k  jus- 
tice de  donner  des  ordres  pour  assurer  la  poursuite 
de  ce  délit,  et  de  vous  en  rendre  compte.  Je  demande 
qu'il  soit  tenu  d*exécttter  ce  décret,  de  vous  rendre 
compte  pareillement  de  ce  qui  sera  fait  dans  la  ch*- 
coùstance  actuelle,  afin  que  nous  sacliioiis  si  une 
fols  les  crimes  du  fanatisme  seront  punis.  (On  ap«< 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée^ 

Des  députés  de  plusieiurs  des  anciennes  compa«' 
gnies  de  chasseurs  de  la  garde  nationale  parisienne f 
admis  à  la  barre,  sollicitent  un  décret  qni  mette 
incessamment  un  terme  à  la  suspension  de  service  i- 
laquelle  les  condamne  le  retard  qu'un  piécédcnt  a|oiir- 
nement  a  apporté  à  leur  organisation. 

L'Assemblée  met  cette  affaire  à  Tordre  de  ce  soif* 

M.  Albitts  :  Vous  aves  rendu,  il  y  a  quatre' 
jours,  un  décret  qui  ajoute  quatre  coropagulcB  i 
celles  déjà  exisumtes  dans  le  second  bataillon  des  wf^ 
lontalres  du  déparlement  de  la  Seine-Inférienre.  le 
viens  de  recevoir  une  lettre  du  directoire ,  qui  oie 
marque  qu'il  a  déjà  exécuté  le  décret,  et  que,  par  sei 
soins ,  le  second  baudllon  est  complet.  L^Assemiilée  • 
approuvera  sans  doute  le  cèle  de  ce  département. 
(On  applaudit.) 

M.  Dumas  présente ,  au  nom  du  comité  militaire  « 
la  rédaction  dn  décret  rendu  sur  le  recnitement  de 
l'année,  et  présente  quelques  articles  additlonnela 
d'exécution  pour  compléter  ce  décreL 

Ces  articles  additionnels  et  la  rédaction  des  autres^ 
sont  adoptés  pr^ue  sans  discussion,  ainsi  qu'ils  sui- 
vent :  ' 

«  VII.  Le  prix  de  rengagement  sera  de  8o  livres  pour. 
l^îiifanterîc ,  de  lao  lîv.  puur  les  troupes  à  cheval. 

M  VllI.  Ims  sous-orTicicrs  et  soldais  des  iroupcs  do 
ligne  ([u! ,  n'ayant  plus  que  sîx  mois  à  servir,  voudront 
contracler  un  nouvel  engagement ,  pourront  sVnrûIer 
pour  a ,  3  ou  {  années  ;  ils  recevront ,  dans  rînfantc- 
rie,  SB  lîv.  i3sous  {  den.  par  chaque  ann^e,  et  3o  lîv. 
dans  Tartillerie  et  les  troupes  à  cheval,  aossî  par  cha- 
que année. 

H  IX.  A  IVpoque  de  la  réduction  de  Pamiée  an  pSed 
de  |*aîx  ,  les  termes  d'engagements  pour  tous  ceui  qui 
auront  été  engagés  aniérieurenient  au  préacnt  décnil  « 
seront  réduits  à  la  moitié  du  temps  qui  leor  réitérait  à 
faire  à  cette  époque. 

M  X«  La  lui  relative  au  recrutement,  engagement  cl 
congé  ,  du  1 5  mars  17911  qui  régie  touica  les  fvrmea  ùm 
vérilicalion  et  ratification  k  suivre  par  les  recroicHrs 
et  les  naun  ici  pâlîtes,  continuera  d'être  esécatéo  pour 
tout  ce  qui  u^csl  pas  abrogé  par  le  pn!icnt  décret. 

»  XI.  Indépendartiraent  des  mesures  preacriies  par  la  . 
présent  décrut  pour  porter  l'armée  de  ligne  au  pied  da 
guerre  ,  tous  ïu  corps  nillitaires  ciniliiiuerout  le  travail. 
de  leur  recrutement  et  rcdouhleront  d'activité  et  de  soin 
p(»ur  en  hAter  les  progrès  ,  en  se  conforinant  à  la  loi  du 
a5  mars  dernier,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  coutralre  aux,, 
dîsposiinms  cl  dessus. 

w  Xll.  Tout  citoyen  qui,  ayant   servi  pendant  trots 
ans  consécutifs ,  dans  quelque  arme  qu^  ce  sott ,  et  qai| 
étant  porteur  d'an  congé  ansola  obtenu  avant  la  ptiblî* 
cation  du  présent  décret ,  vondra  ie  vmier  de   nouveau 
à  la  défense  de  la  pairie,  en  entrant  dans  rmfanterte. 
s'il  a  servi  dans  l'infanterie  ;  dans  rartîllerie ,  a^îl  a  senrt  ' 
dans  rartilleric;  dans  les  troupes  à  cheval,  s''îl  a  s«rvî 
dans  les   troupes  à  cheval ,    recevra  pour  pria  de  SMI  ' 
engagement  une  somme  plus  forte  d^un  tiers  que  crHe  ' 
ipii  est  fiire  par  le  présrni  dccrrl. 
»  XUL  II  icra  compté  à  diaquc  cîio^i  au  nomaui 
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4t  mn  mgin^mant ,  U  imSiUI  Un  |irtH  de  ttin  enKagtf- 
iDCot ,  et  rauire  moitié  iuî  sera  p«jé«  au  régîmeiU ,  sur 
U  inandai  qnî  l«î  en  aura  ^t^  remît* 

«  XIV.  Le  minUlre  de  la  guerre  formera  un  ubleau 
qui  frte»tera  IVtat  des  dt^parlcmenis  les  plut  pariîcu- 
Uèrenient  afTcctéê  an  compltïlement  des  quatre  grandes 
Avisions  de  Tamiée  française.  Ce  tableau  sera  adresse 
ï  toulcf  les  niuiilcîpalît<$s  dvs  chef&~Iifux  dr  caiiloiù 

M  Les  chotcnsqui  s^ciigageronl  pourront  clioîsirsur  ce 
tableau  celui  des  régiments  liiconiplcts  de  Parniée  dans 
lequel  Hs  Tondront  svrrîr. 

k  XV.  Les  recmrs  recevront  trois  sons  par  Heae  de 
piMie  pour  leur  route,  du  lieu  où  ils  auront  «^té  ertg.ig^ë, 
à  celui  oi\  se  trouvera  le  régiment  dans  lequel  ils  auront 
prrfi'rr  de  servir  :  ils  drvront  partir  au  plus  tard  huit 
{uors  après  celui  de  leur  engagement. 

•  XVL  A  rînstant  où  un  eitoy en  aura  contracta  ton 
CMagemenl  «  la  municipalité  qui  Taura  reçu  lui  éli 
délivrera  un  extrait  ;  cl  sur  laprcsenialion  dudit  extrait 
au  dîrcdiMre  du  district  ,  il  sera  rtmis  au  citoyen  liou- 
velUment  cngag«^  un  prciuier  mandai  sur  le  rBcevcor 
du  district ,  de  la  psiriie  du  prix  de  sou  engagement  qui 
lui  revient,  un  deuxième  mandat  sur  le  régimenl 
auquel  il  est  destine  ,  pourTautre  partie. 

»XVlLU  seraaiouléà  la  partie  de  rengageaient  qno 
doit  toucher  chaque  homme  de  recrue  %  le  pris  de  sa 
route  I  il  raison  de  3  sous  par  llcue  ,  ainsi  qu'il  a  ctc 
dit  et -dessus,  en  y  comprenant  le  chemin  que  le  ci- 
toyen nuuvellemciil  cngagi*  aura  été  oblige  de  faire 
pour  se  rendre  d^abord  au  chef -lieu  du  district. 

»  XVIII.  Tous  les  mandats  des  directoires  Je  district 
iefonl  rc'ços  comme  coniplaiil  par  la  trésorerie  natio- 
nale, et  donnés  coninie  tels  au  ministre  de  la  goe^e 
rh  Compl(?te^  les  ordonnances  qu*îl  tirera  en  vertu 
décréta  sut-  les  fonds  destinés  aux  recrutements 
cil  1701. 

«XiX.  Les  lois  de  discipline  et  celles  des  di*lîts  mllî- 
toirts  étant  maintenant  en  vigueur,  Smméiliatemené 
anréa  la  pobiiration  du  présent  décret ,  les  conseils  de 
discipline  de  chaque    régiment  eMseront  d^exercer  lif 

Kttvoir  qui  leur  avait  éié  pn»visoiremeiit  accordé  |iar 
décrets  des  a4  ri  aS  juillet  duruinr,  d'ordonner  ft« 
renvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple  des  soiis-ofQ- 
cicrs  ci  soldats  dont  la  conduite  serait  repréhcnsible. 

>•  aX.  Les  années  de  service  des  citciyeiis  qui  auroht 
obtenu  leur  congé  en  bonne  forme  depuis  l'époque  du 
1**  juillet  ijHt),  et  se  seront  fuit  inscrire  sur  le  tableau 
des  gardes  natîunales  du  lieu  de  leur  doiuîcllu,  s'ils 
s'engagrnl  de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne ,  leur 
seront  comptées  pour  parvenir  aux  décorations  el  ri^Gom- 
peilses  militaires  accordées  par  ta  loi  du  A  aoiït  17UO, 
comme  s'il  n  y  avait  aucune  interruption  dans  leur 
service. 

•  XXL  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  four  î  ta 
sanction.» 

M/**i  au  nom  du  comité  militaire  :  Je  vais  vom 
faire  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  que  voi» 
ave2  chargé  votre  coiiiUé  militaire  do  vous  préten- 
ter, sur  la  formatioii  de  six  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère, qui  remplaceront  les  soixante  compagnies  du 
chassctirs  autrcfoU  attachées  à  la  garde  nationale  pa^ 
risienne.  LV*lablisscuient  de  ce  corps  est  une  exccp- 
Uoo  faite  pour  Paris  à  Torganisation  générale  des 
gardes  nationakis,  motivée  sur  l'immense  iKipidation 
de  cette  ville,  sur  les  troubU^  fréquents  qui  peuvent 
8*y  élever,  sur  la  nécessité  d'ime  garde  active  pour 
la  sAi-cté  du  corps  législatif  et  du  roi ,  siu*  l'avantage 
qu'oiïre  encore  rétabllascmeut  de  cette  trou|)e  légère, 
pour  instruire  une  partie  des  gardes  nat'onales  &  ce 
genre  de  service  trâ»  utile  h  la  guerre»  £nlîn  1  le  co-» 
mité  militaire  croit  devoir  vous  proposer  un  décret 
d^urgence  eu  faveur  de  la  manière  distinguée  dont  les 
chasseurs  de  la  garde  nationale  de  isatis  ont  servi  de- 
puis k  révolution. 

M.  Merlin  :  Dans  un  Etat  libre  il  ne  doit  pas  y 
av9lr  fk  4i«UHCtigu  entre  tes  citoyens,  quiuid  Us  sont 


fondes  nationales^  Usâolfaïf  Ions  rêtre4e'MèiM«.'lé 
demande  que  les  chasseurs  de  Parte  rentrent  toitt 
dans  leurs  bataillons  ;  et  cette  preuve  de  lenr  dévoofei 
ment  à  la  constitution  et  à  Pégallté  qdl  en  est  fÉ  basc^i 
les  honorera  plus  qu'une  ridienic  dlstinetfon.  Je  Mte 
sûr  que  ce  n'est  qn'un  premier  niotivement,  (m  nà 
ancien  attacliement  à  la  forme  de  leur  orf^nlsatftnl 
qui  les  a  déterminés  h  demander  cette  dlstifictlon  ;  et 
c'est  d'autant  plus  une  fausse  Idée  dti  eoitiltd  mllt^ 
Ubre  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  son  projet,  ffoè 
les  chasaeurs  eux-mêmes  n^avalent  pas  doirtundé  i 
faire  une  corps  à  part,  mais  senlcment  des  eoifipa^ 
gnles  à  la  suite  des  bataillons.  Je  demande  donc  diiTl 
soit  lait,  dans  huitaine,  une  troisième  lecture  du  dé^' 
creL 

La  proposition  de  M.  Meriin  est  adoptée. 

M.  BroQssonnet  fait  la  seconde  lecture  d'im  profet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  1 

m  L*Assenibléii  iiatidnals ,    aprèé  avoîi^  entendu  le 
compte>|ui  lui  m  rfté  rendu  par  «on  comité  d'agriculture 
dhine  pétition  des  ofliders  et  élèves  d«s  mines  »   du  «ta 
ouiobni  1791,  relative  au  paiement  de  leur  traitenMfltèy 

»  Considérant  qu'aucun  décret  ne  Ita  a  iujipriniéaf 
qu  ils  oni  continué  d'exercer  lc«n  fonctiotis  ,  lualgMt 
la  suspension  de  leurs  appointenicnta  ;  qu'ils  n'o«| 
encore  rien  touché  pour  raiiuée  ij^i  «  et  va  iVial  pHl 
fortuné  où  le  plupait  d  entre  eiu  se  trouvent  réduite  «1 
décrète  qu'il  y  a  urgence.» 

L*Asscmbfée  nationale,  après  avoir  décrété  Tiic^ 
gence  décrète  ce  qui  suit  : 

<<  1^.  Les  appoîiiteiueuis  dus  aux  officiera  des  aninfiii 
pour  l'knnée  1791,  et  se  montant  i  la  aoiuine  à^ 
4o,Coo  lîv.,  seront ,  d'après  l'état  fouro!  par  le  lui-* 
rilstre  de  Hmérieuri  payés  {>ar  la  tn^orerîe  nalionalo.' 

»  a*.  I.es  él^vM  des  mines,  au  noiûbre  de  sis.  recc-! 
vrdtit  chacun  la  iorame  de  ^o<i  lit.,  &  raison  de  wo  liv. 
pouf  l'année  ijgo,  et  papille  Mtiiitiè  pour  ramiée* 
1791.  •' 

m  3<*<  Le  métne  trsIteitieAt  i«fa  continué  ftotïsoîhcrfyenf 
aux  officiers  rt  élèves  des  niîiics  jusqu'à  ^^portQe  oH  ît* 
sera  définitivement  prononcé  »àr  I  o^gihltition  é^  ce 
corps.  •  I 

On  introduit  ane  dépatation  de  la  lille  d*Mes. 

L'orateur  de  la  àéputaiion  :  Repi^sèntants  dir 
peuple  4  députés  d'une  extrémité  dé  Teii^rè  iiSf^ 
800  mille  patriotes  «  voos  Tenens  mettre  sons  vt»ft* 
yeux  la  situation  de  la  tHle  d'Arles.  Dans  miè  ilS 
grande  disunce  de  eè  lieu  «  votis  ne  pontet  toh-  <f<fl* 
travers  le  voile  infidèle  du  poavoir  exécutif.  AtirM* 
avoir  consommé  deux  mois  entiers  à  errer  Vauiê»*' 
ment  autour  de  l'Assemblée  nationale,  nôtië  vciMfns 
solliciier  une  dernière  audienoe  dont  la  ptÂllellé  |M«i* 
nous  absoudre  du  silence  du  comité  des  pétitions.* 
Venei  vite ,  nous  écrivait  au  mllled  d'octohi^è  dei^ 
nier.  M*  Antonnclie,  venei  m'aider  \  fnlfc  eniemiré' 
à  l'Assemblée  nationale  ce  qnl  se  passe  dans  la  coHh  ' 
nie  lointaine  des  liouches-du-llhône.  ' 

l>  citoyen  que  nous  devions  regarder  comme  le. 
fondateur  de  la  liberté,  qui  a  montré  entant  dé  roil-' 
rage  que  d'éloqucnoe ,  que  nous  avons  vu  Intrépide 
dans  les  dangers ,  à  Aix,  à  Arles ,  à  Marseille ,  cet 
homme  dont  notre  reconnaissance  avait  f^rnvé  le 
nom  dans  les  plaises  pubUqnes«  que  nous  vonHohs 
rendre  atusi  immortel  qne  notre  cité.  Ge  même' 
homme,  après  nous  avoir  appek^spar  ses  lettres, 
n'a  paru  qoe  nous  fnir  depuis  qne  notls  sommt^s  ar-  ' 
rivés4  Au  lieb  de  nous  donner  trois  dlsedars  qif  H  ' 
nous  promettait,  noua  n'avons  pu  en  tirer  trrrfs  pa->^ 
rôles  ;  nous  avons  trouvé  le  comité  des  pétKions  aitssf  ' 
sourd  que  le  maire  d'Arles  est  devenu  muet... 

Sachez,  représentants,  qoe  les  villes  dMrles  M' 
d'Avignon  sont  les  Worras  et  lesGôMentx  du  MML 
Pour  ne  parler  que  d'Arles ,  saches  qu'rnie  armée  de 
mécontenu  de  Nîmes,  Montpellier,  Satnt-Ofllei  H 
lièSf  est  canigiii^  dans  im  r^ursi  el  fufi  la  flB« 
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tttetëUtdegneiTetnseiiMltli^risié  les  remparts 
de  cinqinAlc  pièces  de  canon ,  qu'ils  ont  faic  mnr- 
cbcr  avec  bos  mcllieurs  guerriers.  Saches  qn*une  lé- 
gfcm  de  prêtres  coatre-réfolutionnatres  a  fanatisé 
toutes  les  létes.  Sacliea  quMto  ont  chassé  la  munici- 
palité et  le  district,  pour  le  recomposer  inconstitu- 
tlonnellement. 

D'après  ces  excès,  et  tint  d*antres  détaillés  dans 
notre  mémoire  du  5  septembre,  le  directoire  du  dé- 
partement des  DouchesHitt-Rhône,  ne  voyant  pas 
d*autres  moyens  de  prévenir  la  guerre  dvile,  avait 
enjoint  par  un  arrêté  aux  citoyens  de  déposer  leurs 
armes  k  Thùtel-de-ville.  Les  patriotes  s'empressèrent 
.  d'obéir  à  ce  décret  ;  mais  dnq  Jours  après,  cet  arrêté 
était  déjà  cassé  par  le  pouvoir  exécutif  Les  aristocra- 
tes, ainsi  soutenus,  prennent  les  armes,  et  s'empa- 
rent alors  de  celles  des  patriotes;  Us  arborent  même 
retendant  de  la  contre-révolutkin. 

Le  corps  électoral  proclame  une  dreulaire,  et  pro- 
voque une  croisade  pour  nettoyer  nos  murs,  liais 
liM.  Martineau,  Duport  et  Dandrélont  rendre  1« 
décret  du  13  septembre ,  qui  Improove  le  corps  éleo- 
toral,  et  supplée  à  cette  mesure  vigsoreuse  par  la 
voie  de  trois  ooromlisaires  endormeurs.  Depuis  cê 
■mment  la  contre-révolution  est  pleinement  feite  à 
Arles.  Youlei-vons  savoir  ce  que  sont  venus  ftdre  les 
commissaires  7  Recevoir  des  fêtes,  ne  se  montrer  en 
public  qu'avec  les  chefs  des  contre-ré  vohitlonnaires  ; 
dlaer  avec  raristocratie  et  souper  cbei  le  fanatisme. 
Yoid  quelles  étaient  ces  fêtes  :  les  adnUnistrateurs  pa- 
triotes ,  Insultés  et  menacés  publiquement  ;  M.  Auge , 
oftder  munidpal ,  chassé  de  la  maison  commune , 
poursuivi  par  plm  de  deux  cents  personnes;  II.Pa»- 
cal,  ottder  munidpal,  insulté  et  meurtri  de  coups 
sur  la  place  publique;  les  prêtres  constitutionnels 
diassés  de  leur  temple  et  remplacés  par  des  réfrac- 
taires,  etc. ,  etc.  Voilà  les  représenunts  du  peuple, 
voilà  ce  que  iMit  les  médiateurs  que  le  pouvoir  exé- 
cutif nous  a  envoyés* 

Noos  demandons,!*  que  le  détachement  des  dra- 
gons de  Fenthièvre  soit  retiré  d'Arles,  attendu  quïl 
a  évidemment  aidé  et  soutenu  les  contre-révolntioa- 
i; qu'a  a  aftdié  llndvisme 


Mçant  et  frappant  les  patriotes;  f  qu'on  remplace 
ces  dragons  par  devgardes  nationales;  8*qu'onrap" 
pdie  les  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif,  et  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  leur  eonduite  ;  A*  que  la  nouvelle  admi- 
aislratioQ,  organisée  contre  tontes  les  lois,  soit  cassée. 
M.***  :  Les  députés  delà  vIlled'Arlesse  sont  plaints 

Se  le  raimort  concernant  les  troubles  n'a  point  été 
t  jusqu'id.  C'est  moi  qui  suis  chargé  de  ce  rap* 
port  «et  si  Je  ne  l'ai  pas  (ait  à  l'Assemblée,  c'est  que 
ce  rapport  n'est  pas  faisable.  Je  n'ai  eu  Jusqu'id, 
dans  les  mains,  que  les  Imputations ,  les  injures  des 
deux  partis. 

L'Assemblée  i^oume  ce  rapport  et  celui  d'Avignon 
à  vendredi  soir. 
La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SiAKGI  DU  JEUDI  26  JARTIKR. 

Un  de  MIL  les  secrétahres  lait  lecture  d'une  lettre 
de  la  commune  de  Navarrdns ,  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées ,  qui  informe  l'Assemblée  que  tous  les 
oinkicrs  du  7*  régiment,  ci-devant  Champagne,  à 
l'exception  de  deux,  ont  déserté  leurs  drapeaux  ;  que 
les  soldats,  qui  de  tous  temps  ont  donné  les  preuves 
d'un  patriotisme  pur  et  édairé ,  se  conduisent  mieux 
que  Jamais  depuis  quito  sont  sans  ottders.  La  eom- 
nume  se  plaint  de  ce  que  la  négligence  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  laisse  sans  défense  cette  partie  de 
nos  frontières,  lorsque  tous  les  d-devant  nobles  et 
parlementaires  des  départemcnu  méridionaux  sont 
passés  et  B«p«giWt  où  pour  se  conformer  au  carae* 


tère  lent  des  perfides  Rspagnols,  Ils  attendait  pour 
aif^al  une  attaque  du  côt^  du  Nord.  Elle  espère  que 
M.  NarboDQC ,  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  honorent 
les  commencements  de  son  ministère ,  réparera  les 
fautes  de  ses  prédécesseurs  ;  et ,  par  poU-icripium^ 
elle  annonce  que  M.  Duchillean,  chef  de  division, 
n'a  la  conflancc ,  ni  des  troupes,  ni  des  départements. 

NL  GoupiLLEAU  .*  Je  demande  le  renvoi  de  ce  qui 
regarde  M.  DochflVeau,  au  comité  militaire,  auqud 
on  a  di'jà  adressé  plusieurs  plaintes  contre  luL 

M.  Lacroix  :  Gela  doit  regarder  uniquement  le  co- 
mité de  survdUance;  ahisi  Je  demande  que  l'afltaire 
lui  soit  renvoyée. 

M.***  :  Renvoyer  au  comité  de  surveillance ,  c'est 
Jeter  une  espèce  de  défaveur  sur  un  offidcr  dont  on 
n'a  pas  à  se  plaindre.  Que  le  comité  de  sarvofllancc 
survdlle  sa  conduite,  à  la  bonne  heure,  mais  je  m'op- 
pose au  renvoi. 

M.  DoMOSLAiiD  :  Je  ne  sais  si  M.  Duchillean  est 
bon  patriote,  mais  Je  sais  qu'il  n'en  a  pas  la  réputa- 
tion* Nous  l'avons  en  pour  commandant  dans  la  d- 
devant  province  du  Dauphiné ,  et  ses  relations  avec 
les  aristocrates  furent  toujours  so^KM^tes  aux  vrais 
amis  de  la  révolution.  Le  Jour  de  son  départ  de  Gre- 
noble fut  regardé  comme  un  triomphe. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
vdllancê. 

M.  Vaublah  :  Le  comité  d'instruction  publique 
est  prêt  à  vous  faire  on  rapport  sur  les  récompenses 
à  décerner  aux  armées  victorieuses  ;  il  vous  prie  de 
lui  indiquer  un  Jour. 

L'Assemblée  renvoie  à  demain  la  première  lecture^ 

M.  Thuriot  :  La  capitale  est  infestée  d'un  grand 
nombre  de  personnes  dont  Tcxistence  est  très  alar- 
mante. Je  suis  instruit  qu'une  foule  de  d-devant 
nobles  y  reviennent  avec  dos  gens  qui  sont  à  Imt 
dévotion.  Ce  sont  eux  qui  exdtent  les  mouvements 
par  lesquels  est  troublée  la  tranquillité  publique.  Je 
demande  que  l'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  donner  des  ordres  à  la  municipalité  pour  fiire  un 
nouveau  recensement 

M.  CliBsnif  :  La  loi  existe  t  c*est  à  la  munidpallté 
à  la  bire  exécuter. 

M.  Thuriot  :  M.  Crestin  a  raison.  H  y  a  une  loi 
qui  ordonne  le  recensement  des  personnes  logées  en 
hôtel  garni ,  et  le  recensement  des  personnes  domi- 
ciliées. Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  demande ,  c^est  nu 
recensement  des  personnes  qui  arrivent  joumclle- 
ment  dans  la  capitale. 

M.  Bigot  :  On  demande  un  nouveau  recensement; 
mais  le  premier  n'est  pas  encore  iinL  Je  me  Joins  au 
vom  du  préophiant,  pour  que  l'on  connaisse  toutes 
les  persoimes  qui  sont  à  l^ris  ;  et  Je  crois  que  vos 
vues  seront  remplies  en  ordonnant  an  ministre  de 
l'Intérieur  de  vous  rendre  compte  de  Texécution  de 
laloL  n  vous  dira  si  le  recensement  est  achevé. 

M.***  ;  La  mesure  proposée  pieur  M.  Bigot  est  insuf- 
fisante. La  loi  ordonne  que  tous  les  ans,  an  mois  de 
décembre ,  il  sera  fait  un  recensement  ;  mais  le  re- 
censement du  mois  de  décembre  ne  peut  comprendre 
\n  personnes  qui  arrivent  au  mois  de  janvier  dans 
la  capitale.  Je  demande  que  le  comité  de  léglslatloa 
vous  présente  demain  matin  un  mode  de  recense- 
ment provisoire  qui  ne  soit  ni  long  ni  coûteux ,  et 
qui  assure  la  tranquillité  pnUique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lUt  lecture  d*utte  lettre 
de  M.  Raymondis,  anden  militaire  qui  a  servi  qua- 
rante-huit ans ,  s*est  trouvé  à  sept  combats ,  a  re^ 
neuf  blessures ,  et  perdu  son  bns  droit  et  qui  hit 
remise  au  trésor  public  de  la  gratification  de  12,000 
livres  qui  lui  a  été  accordée  pour  la  suppression  d'une 
pension  de  300  livres.  (On  applaudit.) 
Une  lettre  des  gnrnds  procurateura  de  la  rnuton , 
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lûstniit  ^^Anemblëe  que  le  brigadier  de  la  gendar- 
merie natkHiale  da  départemeiit  du  Ba»-IUiin,  chargé 
de  oondaire  &  Orléans  M.  Loyauté  et  autres  accusés, 
prétend  avoir  perda  les  pièces  de  cette  accusation  ; 
qo*il  lear  manque  aussi  plusieurs  pièces  relatives  aux 
autres  prévenus. 

M.  GofJPiLLEAu  :  On  a  plnsleure  indices  qui  fbnt 
soupçonner  que  ces  pièces  ont  été  brûlées  à  Thôtel 
Saint-Martin,  lors  du  passage  des  détenus  par  la  ca- 
pHale.  On  fit  boire  le  brigadier,  et  on  brûla  les 
pièces. 

L*A8Bemblée  renvoie  à  Texamen  du  comité  fie  sur- 
veillance et  charge  son  comité  des  décrets  de  lui 
rendre  compte  des  décrets  rendus  et  des  renv(^ 
ordonnés  pour  mettre  en  activité  la  haute  cour  na- 


On  lit  une  lettre  du  mhiistre  de  la  marhie,  qui 
envde  la  note  des  différents  consuls  qui  ont  prêté  le 
serment  civique  et  la  radiation  de  qiKlques  oflUders 
de  la  marine  qui  ont  refusé  de  le  prêter. 

BiL  Jacot  :  J'ai  des  preuves  certaines  que  plusieurs 
officiers  de  marine ,  et  notamment  de  mes  parents  , 
qui  sont  i  Goblentz ,  sont  inscrits  sur  la  liste  du  mi- 
nistre, pour  former,  d*après  le  décret  du  15  mai,  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine ,  Je  demande  que 
chaque  officier  de  la  marine  qui  voudra  conserver 
son  poste,  vous  envoie  le  certificat  de  sa  résidence, 
ei  que  le  ndnistre  vous  en  rende  compte  dans  trois 


BL  Gambon  :  Par  un  décret  du  15  novembre  1790, 
rAssemblée  constituante  ordonna  que  les  mhiistres 
rayeraient  tous  les  ofllciers  qui  ne  seraient  pas  k  leur 
poste.  Le  1"  décembre  1791,  vous  avcs  ordonné  que 
les  ministrei  vous  présenteraient  Téut  de  cette  radia- 
lioiL  11  y  a  quatre  ou  cinq  jours  M.  Grangeneuve  a 
réclamé  rexécution  de  cette  dernière  loi  :  ie  la  réclame 
aujourd'hui,  et  Je  m*oppose  à  la  proposition  du  préo- 
plnant,  parce  qu'A  estinutUede  faire  de  nouvelles 
lois*  kiraqull  en  existe  déjà  plusieurs  sur  le  même 
sujet 

M.***  :  J*appuie  d'autant  plus  la  motion  de  II.  Gam- 
bon,  que  la  lettre  du  mhiistre  est  un  piège  pour  vous 
fafre  approuver  des  radiations  particuUères ,  au  lien 
d*nne  radiation  générale. 

II.  Roouiiés  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposl- 
tîoo  de  M.  Jagot  au  comité  de  marine. 

M.  GniiiGSNBUvi  :  Ge  n'est  pas  le  renvoi  au  comi- 
té, c'est  l'ordre  du  Jour  qu'il  faut  réclamer.  Le  mi- 
nistre luinnéme  vous  a  dit  ces  propres  mois.  Je  sais 
trop  qull  y  a  bniucoup  d'officiers  de  marine  qui  ont 
abusé  de  leurs  congés  pour  passer  en  pays  étrangers. 
Des  décrets  ordonnent  la  radiation  de  ceux  qui'  ne 
seront  pas  à  leur  poste  :  tout  ce  que  vous  aves  à  faire 
en  ce  monMnt ,  e*eat  d'ordonner  l'exécution  de  ces 


L^AaseadUée  passe  à  l'ordre  du  Jour,  et  renvoie  U 
lettre  du  ministre  au  comité  de  la  marine. 

Vm  de  Mil.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
des  déeretssanctloDnés  par  le  roi.  Le  roi  examinera 
cchd  qui  porte,  que  les  huissiers  des  tribunaux crf- 
'   seront  nommés  par  les  présklenls  de  ces  tri- 


M.***:  Le  roi  a  répondu  à  la  députathm  qui  lui  a 
présenté  hier  soir  l'faivitation  décrétée  le  matin,  qn'tt 
la  prendrait  en  très  grande  considération. 

M.  Dbmit  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés à  la  di*putatlon  déclarent  s'Us  y  ont  été  tous 
admis.  (  Ptudeun  voix.  Oui,  oui.  )  Je  sais  le  con- 
traire. 

M.  Qdihet  :  On  ne  peut  pas  laisser  passer  sans  ex- 
plication le  fait  qu'on  vous  dénonce.  J'étais  de  la  dé- 
putation.  Il  est  constant  que  la  «lisposition  du  local 
oà  nous  avons  été  v^m  était  telle  que  nous  y  étions 
très  prasési  D*allleun ,  comme  il  n'y  avait  quim 


battant  d*ouvert,  cela  a  forcé  plusieurs  membres  de 
rester  dehors.  Il  serait  peut-être  pitis  convenable  à  In 
dignité  de  l'Assemblée  et  à  celle  du  roi,  de  choisir  mi 
local  plus  commode,  car  ce  n'est  pas  celui  qui  pré- 
sente les  invitations  qui  forme  U  députation ,  ce  sont 
les  vingt-quatre  membres  qui  y  sont  envovés. 

M.  Dbbrt  :  A  présent  Je  demande  que  Ton  passe  à 
Tordre  du  Jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

Bf.***  :  Vous  aves  chargé  votre  comité  de  rextreofw 
dbiaire  des  finances  de  vous  présenter  une  nouvelle 
rédaction  ducatuidérant  de  votre  décret  rehrtif  à  le 
remise  des  titres  de  la  dette  constituée,  et  de  qudquen 
articles  additionnels  renvoyés  à  son  examen.  Je  vain 
vous  faire  lecture  de  ces  articles  et  de  U  rédactio» 
définitive  du  décret  entier. 

If.  le  rapporteur  fait  lecture  des  additions  prop»* 
sées  par  le  comité. 

L'Assemblée  en  ordonne  rhnpressfc»  et  rajourae* 
ment  à  samedi. 

I  U.**\aunomducam{ië  des  assignaUetnHm^ 
noies  :  Vous  aves  renvoyé  k  votre  comité  monétaire 
une  pétition  faite  par  la  municipalité  de  Mom,  dépafw 
tement  du  IHiy-de-Dûme,  ayant  pour  objet  Tétablli- 
sèment  dans  cette  ville  d'un  mouton  pour  le  battage 
des  flaons  qui  y  sont  fabriqué»,  et  une  pétition  dît 
directoire  du  département  de  la  CAte-4X)r,  surim 
établissement  du  même  genre,  demandé  parla  muni- 
cipalité de  Dijon.  L*une  et  l'autre  de  ces  vflks  voos 
sont  présentées  conune  très  propres  à  ees  établisse- 
ments» 

On  observe,  par  exemple,  que  quoique  VhMi  des 
monnaies deDiJon  ait  étédepuls longtemps  supprimé» 
les  bAtfanents  et  les  balanciers  y  existrnt  encore  en 
très  bon  éut,  et  que  pour  les  mettre  en  activité  il  ne 
faudrait  que  de  très  légères  réparations  ;  que  les  aii- 
deas  officiers  de  cette  admfaiistratlon  offrent ,  pour 
la  plupart ,  de  donner  gratuitement  leurs  soins  et 
leur  survefllanœ;  enfin ,  que  comme  U  existe  danscee 
villes  des  ateliers  pour  la  fabrication  des  flaons,  fl 
sera  très  économique  de  ne  pins  les  tran^orter  aux 
hùtds  des  monnaies  auxquels  Ils  servent  I  présent. 
Que  tes  établissements  accéléreront  la  fabrication  de 
la  monnaie ,  et  que  le  moindre  retard  exciterait  des 
troubles  et  serait  inflnhnent  préjudiciable  au  com- 
merce et  k  l'agriculture.  Votre  comité  s'est  en  effet 
convaincu  du  grand  avantage  qu'fi  y  aurait  à  éviter 
les  frais  de  transports,  et  à  faire  cesser  lesmurmures 
et  les  réclamations  que  le  défout  de  monnaie  de  bIlkMt 
fait  élever  de  toute  part.  Il  n'a  pas  cru  devoir  se  bor- 
ner aux  deux  établissemenls  dont  Je  viens  de  parier  ; 
il  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'en  former  dans  chaque 
ville,  chef-lieu  de  districts  ou  de  départements  on  il 
existe  des  ateliers  de  flaons.  Il  en  a  excepté  les  villes 
qui  sont  trop  voisines  des  hôtels  des  monnaies  déj& 
existants.  Le  battage  dans  ces  ateliers  exigera  la  sur- 
veillance d'un  commissaire  du  roi  ;  cependant  il  ne 
faudra  pas  créer  de  nouvelles  places ,  mais  confier 
cette  surveUlanœ  aux  adjohrts  des  commissaires  dn 
roi  auprès  des  hôtels  existants. 

BL  le  rapporteur  présente  nu  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  rétablissement  d'un  ou  de  plusieurs  mon-' 
tons  dans  les  chefs-lieux  où  il  existe  des  ateliers  de 
flaoFt  en  activitié. 

M.***  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  infini- 
meut  favorable;  mais  J'aurais  désiré  que  le  comité 
l'eût  étendu  à  toutes  k»  villes  où  U  y  a  des  ateliers 
de  flaons.  J'observe ,  par  exemple ,  que  la  ville  de 
Rouanne  est  à  vingt  lieues  de  l'hôtel  des  monnaies  de 
Lyon ,  qu'elle  en  est  môme  séparée  par  des  mon- 
tagnes; je  demande  qu'elle  soit  comprise  dans  le  dé* 
crct 

M.  h  rapporteur:  Le  comité  ne  vous  a  pas  pro--. 
posé  im  établissement  k  Rouanne ,  parce  qu'on  a  dQ) 
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étiJiU  h  I«yo4  dea  maefaiiieft  en  quantité  tnfllaanteiMNir 
le  battage  des  fliODs  qui  ae  fabriquent  à  Rouanne  t 
capendant  »  comme  cette  vilie  eat  on  dial^lleii  de  41». 
trict,  je  pe  m'oi>pûse  p^  &  ce  qa'tt  y  aoit  eafoyé  im 
]^4tonr 

M.***  :  I]  importe  de  prendre  tona  lea  majem  pr^ 
irea  k  accâf!rer  la  fabrication  dn  biUon  ;  cdal  des 
moutons  D'est  praticable  que  dans  les  bôleiaoù  i)  en 
existe  ;  mais  il  est  d'autres  projets  d'après  lesquels  on 
potirrait  établir  une  fabrication  dans  chaque  chef-Uen 
de  département ,  ce  qui  auiait  Pavantage  de  tous  don- 
ner iafacUité  de  prévenir  ks accaparements,  par  une 
6ni|ia{on  simultanée  de  monnaie  dans  umtei  ks  pnr- 
tjes  dp  royaume  ;  (On  applaudit.)  et  ce  qui  éviterait 
1^  les  Irpis  de  trapqioru  Ce  projet  n  été  présenté 
sous  le  nom  de  Coulage  dn  méial  éti  dockn  à  tt^ 
saae  ^s  momwes.  11  faut  remarquer  que  la  mon- 
naie ainsi  coulée  est  aussi  belle  que  la  monnaie  fraiH 
Ëc  aumoutou;  et  quand  elle  ne  sertit paa  ansai  par- 
te ,  ce  mode  n'en  devrait  pas  moioa  être  adopté 
t;ppmae  plus  cxpédltif.  11  a  d'auunt  moins  d'inconvé- 
nients, que  nos  pièces  de  bilkm  actuel  portant  leur 
igOeur  intrinsèque ,  p»e  peu? ept  pas  être  contrefiittea. 
.  M.  MouTssaT  :  Pana  cbaque  cfaeMieu  de  dépano- 
meift,  fl  tt*y  a  p^  des  bAtimenu  propres  à  établir, 
fljpit  un  belt^ge|  soit  yn  coulage  de  monnaiea.  U  f^u- 
4riMi  disposer  des  bâtbneqta  à  cet  uaage,  et  caa  pvé- 
parallls  coûteraient  Ibrt  cber.  U  iaudrait  avoir  e»- 
qprC|  pour  ces  éublissémeuts,  dea  surveillants,  des 
K^ns  enlapdus  dans  cette  partie,  et  peut-être  û  sen 
dilficnc  d'en  trouver  dans  chaque  chef-lieu.  D'ail- 
leurs, il  résulter^t  del'lmpéritle  dea  arUstes,  qui  ne 
août  Instruits  que  dans  les  grandea  villce,  une  fOiii* 
i!^tioQ  de  monnaie  imparikite  et  fadie  à  contivfrire; 
OU  hien  4a  dë(aut  de  aurvelllants  bien  instmiu,  que 
IJE^artiatesmettraiei^tde  l'amalgama  dans  laa métaux. 

M.  DotiST  i  J'siiouteàGe  que  vient  dbdire  le  piéiH 
pinant,  que  le  coulage  eat  surtout  un  systéiqa  qua 
vous  ne  pouves  paa  adopter  { vQua  deves  prendre  dea 
qiesures  pour  accélérer  la  fabrication,  mali  aaio. 
cpntrarier  le  système  général  dea  monnaies  déerété 
iwr  l'Assemblée  nationale  eonaiftaanin.  Je  m'âevérni 
tQqJours  contre  toute  Insinuation  qui  tendrait  à  voua 
faire  préféra  le  moyen  du  coulage.  Soyea  aAra  que 
tout  homme  qui  ae  nréseptera  pour  couler  voa  mon- 
naies, est  un  fourbe  qui  ae  ménage  d'avance  dea 
moyens  de  vous  tromper. 

Plusieurs  mepibres  demandent  Textenaioii  du  dé- 
cret à  différents  cheïi-lieui  de  départemenu 
.  Bl«  GuYTOii-MonvEAU  :  Noussommes  tous  convain- 
cus de  la  nécessité  d'acoûlérer  la  fabrication  dea 
ibooiiaies;  mais  11  y  aurait  de  grands  inconvénieota 
^  mettre  le  coin  national  k  la  disposition  deaentra» 
preneura  et  des  cbefa  d'atellera  de  flaons^  U  est  im- 
portant qu'il  n'en  soit  établi  que  dana  les  iieuz  o&  Ha 
pourront  être  surveillés  par  les  corps  administratif» 
et  où  il  V  a  des  geqsde  fart  connue.  Par  exempte,  H 
y  a  une  fabrication  de  flaons  à  liomiily  t  eeite  iibfkiM 
est  tout-àr-talt  isolée  {  pouven^voua  ainai  hasaider  te 
dépôt  du  coin  national} 

L'Assemblée  ferme  la  disfusaion,  déchue  Turgenae, 
et  adopte  le  projet  de  décret  du  comité,  ainri  m% 
suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  ayoiv  entende  te 
rapport  de  aon  coip(té  dea  asi^gnate  et  monnates^  et 
^^'Tété  l'urgence,  décrète  ce  gui  auit  s 


f  »  II.  1a  mSntaire  dies  eont  rifaul  îons  pulillijiiss  fcm  ^ar* 
f  cuir,  dans  le  plot  court  délai ,  a«z  étaliMmieiiu  el- 
dcMUf  •  Ist  nsieBiilet  qn'îl  jugera  aécttiairu,  et  leur 
procnrcra   U  immbre  d'ertÎMca  et  d'onnîen  eoava* 


^  •  ^^  **•  ^*  ^«^  pwimiein  daméial  des  elocHst, 
(Êhnmh  dam  let  «ÎUas  de  Be^nçim,  Clennaffit.Peic^ 
md,  Arrae ,  Dijon  et  SaMnnr,  y  recevront  mm  dé- 
placeipeni  i'empreiiito  roonéuire  an  coin  dct  nourelles 
empreinle^,  11  sera  placé  dana  chacun  due  élabU»eneNls 
formes  dans  Irsdites  villes ,  une  machine  destinée  à 
ufi^Sfci?*^'  **"''^  *•  procédé  adepte  pou»  la 


•]lll.  Ces  noureaux  établissements  seront  ant ,  par  Im 
•oînf  du  niînîitre  dea  coainhutîons  publiques  et  «sue 
sa  turvcîUancr  {mnirdîaïc ,  sons  U  sunr«îl|a|ice  dès 
adjoints  des  commissaîrcf  du  rojprèa  leabÀlelsdes 
monnaies  |cs  plai  voînjns  dçf  atcUÀri  o^  spra  p|af4 
le  moaton. 

»  lY.  ImpiédUtcmeot  spr^a  l'enljèrfs  fabncsllQU  de  |a 
monnaie  provenant  dnipéta!  de|  cloches ,  dans  rantm? 
dlfseroent  oâ  sont  placés  les  éi^ldlssemenU  •  iU  denini- 
reront  supprimât  ;  les  coins  et  nstensSles  seront ,  par 
radjolnt  an  commissaire  dn  roi,  envoyés  aux  admi- 
nistrations de  département ,  quî  les  feront  passer  njft 
hêtels  des  monnaies  ,  après  en  aToir  prévenu  le  inînit- 
tre  des  contributions  publiques. 

»  V.  I.e  minjslre  descontriliotions  publiques  est  anlo« 
risc  à  envoyer  dans  les  hAiels  des  monnaies  ,  le  nombre 
de  moutons  nécessaire  pour  hâter  le  bauage  de  la  mon- 
naie de  cuivre  «  en  proportion  dt  la  qnanlûé  de  flaima 
qui  y  feront  fabriqués  ou  envoyés. 

M.  Archier  ,  au  nom  du  comité  deê  aaignaU  H 
mommiei  :  L'Aascmblée  nationate  a  renvoyé  à  aon 
comité  une  lettre  de  M.  Amelot ,  rctetlve  à  des  récte* 
mations  élevées  par  divers  receveurs  de  disirtete  ,aur 
des  assignats  qui  leur  ont  été  renvo)  éa  par  11.  Leemitf 
tenix,  trésorier  de  la  caisse  de  rcxtraordinateet 
cgmme  ae  trouvant  faux  ;  lea  aeeeveurs  demandant 
de  n*étre  point  tentis  d'une  erreur  qu'il  n'a  paa  été  à 
leur  dispodtion  de  prévenir.  Quelques-uns  rédament 
conuii  rinexécution  de  Tarticle  7  du  décret  du  1"  juin 
1790,  qui  portait  qu^l  serait  étebli  dana  dMqne  viUe, 
cbeNieu  de  dépajîement ,  ou  dans  taule  anure  vilte 
princ^ie,  un  bureau  de  vérification  dea  assigMtot 
sous  la  aurveillance  ,  aolt  dea  adminiatratlona  (feadAr 
partements,  soit  dea  municipalités,  et  qu'il  aerall 
adressé  les  instructiona  nécessafares  pour  lea  personv 
nés  commises  à  cet  elTct.  L'exécution  de  ce  décret» 
'  disent-ils  f  nous  aurait  mia  h  même  de  qous  prénm- 
nhr  contre  toutes  falsificatious;  d'autres  réclauMïiitf 
au  défaut  de  rtaiexécution  du  précédent  artide»  quil 
leur  soit  envoyé  les  points  secrète  d'apcèa  leaqîicte 
ila  pourront  juger  par  etix-mémes  de  te  teusaeté  des 
assi{;nats;  d'antres  observent  qu'ils  n'ont  eud'objete 
de  comparahion  qui  aient  pu  les  guider  que  pour  les 
assignats  de  3,000  livres,  dont  on  kur  a  envoyé  les 
signes  de  faux,  pour  qu'ils  eussent  i  s'en  prémunir. 

Tous  enfin  s'accordent  à  demander  que  tea  asal- 
goate  à  eux  renvoyés  par  le  trésorier  de  te  calase  d« 
l'extraordinaire  soient  reçus  par  ee  dernter  en  dé» 
cbarge  dea  aonunes  qu'ils  ont  à  verser,  «t  qu'il  soit 
pris  une  détermteatlon  définitive  pour  qu'Ile  nesoieni 
pas  à  l'avenir  exposés  à  de  pareilles  erreurs. 

Votre  comité  n'a  paa  penaé  que  le  aecrat  dea  peints 
cachés  dût  être  communiqué  aux  receveurs»  puiaqnn 
ce  aecKt,  divulgué  à  cinq  cent  quarante  peraonnes  » 
n'en  aérait  plua  mk  .r-r  11  vous  propose  donc  de  dé« 
créter  que  dèa  qu^una  fiOaification  e^ra  découverte  « 
i  il  aéra  dressé»  par  le  commissaire  de  la  eaisae  éa 
'  Textraordinaire ,  et  par  les  préposés  à  la  fabricalbUM 
procèfrverbal  dea  aîgues  carnctériatiquas«  et  que  ce 
pSQcèa-verbal  sera  envoyé  aux  reoeveura  et  eendu 
public  ;  que  lea  aasignala  fauxre^s  par  les  reoeveura 
avant  la  publlfiation  dea  marques  dltféreatleUea ,  leur 
seront  Imputés  en  paiement»  lorsqu'il  aem  reeoAnu 
par  lea  vériiîcateura  que  la  faMficalion  n'a  pu  élm 
reconnue  à  l'inspection. 

M.  CmÈFî  :  Votre  comité  vous  propose  que  les  aarf- 

gnats  feux  qid  se  Urouvent  entre  les  mains  des  reofr* 

vuars  de  district,  seront  reçus  par  le  trésorier  de  la 

j  calaae  de  rexâraordinaire  en  déduction  des  sommes 

I  qni.ees  iréeoa(er8  ont  k  vei]Wi  iorequ'U  sere  r«r 
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tOÊMà  ipiA  ka  iignct  dlffiSrentiels  de  ces  iiBdgnaui  ont 
po  Miapper  i  rinspeciion  ;  Je  demande  que  toot 
aolent  également  reçus  en  paiement  par  la  caisse  de 
rcxtraordinalre,  ou  plutôt  que  le  projet  de  ddcret 
qui  vous  est  présenté  par  YOtrc  comité  soit  rejeté,  et 
que  Ton  mette  en  eiécuUon  le  décfet  du  i"  Juin 
1790 ,  diaprés  lequel  il  devait  être  établi  dans  cha- 
que eheNicu  de  district  un  bureau  de  vérificatioii» 
Cela  est  si  juste ,  que  Ton  n'a  pas  cru  devoir  rendre 
les  receveurs  responsables  des  assignats  faux  qu'ils 
peuvent  recevoir  en  échangedes domaines natiouauu 

En  eflèt ,  ils  seront  aujourd'iiui  forcés  déjuger  d'a- 
près leurs  seules  lumières ,  d'après  leurs  faibles  ex- 
pérlenees ,  d'après  de  simples  conjectures  t  il  n^en 
est  pas  un  seul  qui,  dans  ce  moment,  ne  soit  ef- 
frayé de  cette  Immense  responsabilité.  Est-il  étoiH 
nant  que  la  cupidité  et  l'incivisme  se  soient  réoiiit 
pour  décrédlter  vos  assignats  en  les  falsifiant»  puis- 
qu'on n*a  pris  aucuns  moyens  pour  diflKrencier,  aux 
yeux  des  receveurs ,  les  vrais  des  faux.  Le  comité 
vous  dit  qu'on  ne  peut  confier  le  secret  des  points  ca- 
chés à  dnq  cents  quarante  personnes,  parce  que  ce 
secret  cesserait  d'en  être  un.  Je  réponds  que  ce  se- 
cret est  Indigne  de  la  loyauté  de  la  nation ,  et  que 
surtout  il  çsthiutile.  Ce  n'est  pas  en  cachant  sol- 
meusepncnt  ces  signes  caractéristiques  que  vous  ren- 
drex  les  assignats  inimitables  aux  yeux  du  public  : 
ils  ne  seront  hiimitables  qu'aux  yeux  des  quatre  ou 
cinq  personnes  auxquelles  ce  secret  est  connu.  Com- 
ment le  coptrefocteur  cherchera-t-il  à  acheter  4 
grands  frais  ce  secret  ?  Si  les  banquiers ,  si  les  rcco^ 
veurs  même  de  la  nation  ne  le  connaissent  pas  •  il  de- 
vient inutile  au  débouché  des  contrefaçons  ;  et  la  na- 
tion n'en  sera  pas  moins  obligée  de  rembourser  les 
assignats  dans  lesquels  les  points  cachés  ne  se  troih» 
feraient  pas»  si  d'ailleurs  ils  sont  assez  bien  unités 
nonr  n'avoir  pas  pu  être  reconnus  à  l'inspection*  4e 
demandft  donc  qu'au  lieu  d'adopter  le  projet  de  dé-» 
cret  qui  vous  est  présenté,  vous  remettiez  en  vigueur 
le  décret  du  1"  Juin  1790,  qui ,  Quoique  sanctionné  » 
B'a  pas  reçm  d'exécution.  Alors  les  receveurs  et  les 
parâcoltert  pourront  présenter  les  assignats  sur  les- 
qadB  ils  avront  des  doutes ,  au  bureau  de  vérification 
de  leiff  district,  et  ces  derniers  ne  seront  plus  asso- 
Jétls  à  une  Injuste  responsabilité  ;  alors  aussi  les  con-* 
trebcteun  ayant  plus  de  points  à  imiter,  donneront 
bcaucoap  moins  de  perfection  &  leur  travail. 

Qoelqnes  membres  appuient  la  question  préalable, 
On.demîande  que  la  discussion  soit  fermée.  L' Assem- 
blée décide  ç|u'll  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
proposiilon. 

M»  L^GOiiiTRX  :  Je  demande  au  mohis  l'ajourpe- 
ment  de  cette  discussion  Jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

L'Assemblé  adopte  la  proposition  de  M.  Lecoliitrc, 
et  décide  qiie  ce  rapport  lui  sera  fait  mardi  prochain. 

,  îf.  néraiilt  falt^  au  nom  du  comité  de  légi^ation, 
tau  rapport  sur  Tordre  du  travail  de  l'Assemblée, 
pour  r^er  avec  hitelligence  ses  opérations  ;  11  pro- 
pose de  nommer  une  conunission  qui  sera  chargée 
de  présenter  :  1"  un  tableau  qui  comprendra  tous 
to  objets  dont  l'Assemblée  devra  s'occuper  pendant 
l'espace  de  trois  mois;  2**  un  tableau  hebdomadaire, 
ikHir  ré^er  le  travail  de  la  semaine  ;  3**  un  tableau 
jônmaller  pour  fixer  Tordre  du  jour. 

L'AwemWée  ordonna  Timpressioo  da  projet  de 
décret  4(11,  Hérault, 

U  séance  est  l«vée  à  3  heprçs  et  demie, 

Arfl*  de  la  dittuêsion  de  droit  fftblie  an  nnjet  den  rMa- 


^^t^i**  dês ftrimces  allé munas  tjni ont  dps  possessions 
it  gifocincâ  d  Alsace,  i^oyes  les  m"* 


daiiê  la  ei'dcoqnt 
laiftl.) 


ir  ÇfV  "i"''  *1"P  *"•  terminée  la  né;(ociation ,  et  rédigé 
laniae  de  cession  de  TAlsace.  il  se  pavsa  uièuio  uuc 


année  entière  avant  qne  l'on  songeât  h  attaquer  ceit 
néffoclAtion'dèfinltive;  ninîs  enfin  Tes  RtMs  immédiat 
de  l*Alsace ,  et  nomméninU;  les  villes  libres  et  inipé* 
riates  et  l*ëvèque  éc  sirasbonrg ,  firrnt  des  démarches 

I>our  revenir  contre  celte  décision ,  mais  leurs  elforfs 
ùrent  inutiles;  car  les  articles  de  paix  tels  qu'ils  ont  été 
proposés  par  les  ambassadeurs  franchi is  pendant  la  né- 
gociation de  l'année  I646,  furent  adoptés  au  mois  de 
novembre  1047  ,  par  les  anibassaficurs  de  Tempcrem'. 
sans  uufî  Ton  ait  ajonté  une  syllabe  pour  aisurer  davan- 
tage fa  liberté  des  ElaU  dansVAlsace.  L*ftctc  bit  à  cette 
occasion  porte  expressément  :  «  Que  Temperenr  bit 
0  cette  cession  du  consentement ,  de  l'avis  et  de  Tfegré- 
»  ment  des  Eials  deTEmplre.etqu'iUninsinetau  roi  de 
»  France  sans  aucune  rétribution  quelconque, la supré- 
»  ninilc  et  la  supériorité  territoriale  qui  avalent  apNr- 
»  tenu  Unt  à  lui  qu'A  TEmpiro,  dans  le  bindgraviat  delà 
»  Haute  et  de  la  Basse- Alsace ,  de  sorte  que  tont  ce  qqi 
»  lui  compétait  dans  cette  province  ainsi  qu'à  TEmptra. 
»  devait  appartenir  et  être  incorporé  a  la  couronne  tle 

•  France  ;  iVmpercur  à  ajouté  à  la  fin  :  Quil  absolvait 
»  les  deux  Atsaccs.  le  sundgaw  .  le  Drisacb  ,  et  tous  les 
»  vassaux,  de  tont  serment  et  de  Thommage  4ont  Ils 

*  étaient  tenus  enjers  lui  et  TEmplre ,  voulant  et  cm- 

*  sentant  que  tous  les  vassaux ,  citoyens  et  liabitanft 

•  desdits  évécbés.  provinces  et  villes,  obéissent  à  i^vo- 
»  nir  au  roi  très  rnréticn.  » 

Il  ne  but  point  perdre  de  vue  que  dans  cet  acte  Ten}- 
pereur  a  représenté  nn  double  personnage;  lia  stipulé, 
comme  cher 4c  la  maison  d'Autriche,  coninic  empereur, 
agissant  au  nom  et  du  consentement  des  Etals  ffe  VÊm- 
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{Tre.  Après  que  tout  ceci  fut  consommé,  les  Etats  im 
Empire  sentant  bien  que  leurs  Inléréts  périclitalf ni 
prodiffieuseQient  dans  l'Alsace,  firent  de  nouvelles  dé» 
marches  pmir  sauver  leurs  anciens  droits  i  Ils  firent 
en  conséquence,  le  7  aoAt  i648,  une  déclaration  qnljs 
remirent  aux  apibaisadeurs  français,  par  laquelle  I{| 
soutinrent  qu'il  n*a  été  cédé  à  la  France ,  dansTAhace. 

3ue  ce  que  y  avait  possédé,  Jusqn'A  présent,  la  maison 
Aulriclie;  mais  M.  de  servient,  amlwssadeur  df 
France ,  leur  déclara  avec  fermeté  guM  ne  soulfriralt 
jamais  qu'on  cliangeAt  la  moindre  cnose  dans  les  Iran* 
sactions  arrêtées.  Cette  fermeté  produisit  son  cITet;  les 
Etats  voyant  qu'ifs  ne  pouvaient  rien  gagner  de  ce  edté 
pour  changer  l'état  des  négociations  arrêtées  définiti- 
vement .  firent  une  protestation  qu'ils  présentèrent  anf 
ambassadeurs  da  France  et  de  Tebipereur;  mais  elle  ne 
fat  acceptée  ni  des  uns ,  ni  des  aiitres ,  et  les  artldn 
arrêtés  furent  transcrits  dans  le  traité ,  sans  y  blre  Iq 
moindre  changement. 

Eniiu ,  «près  cette  tentative  manquée ,  les  Etats  de 
TEiupire  tentèrent  encore  up  moyen  pour  sauver  leurs 
prérogatives  dans  l'Alsace;  ils  rédigèrent  une  déelara- 
ilon  en  forme  de  protestation ,  l'accompagnèrent  d'iino 
lettre  à  Louis  XL  Y,  et  chargèrent  le  ministre  du  doc 
de  Wirtemberg ,  k  Paris ,  de  remettre  ces  pièces  au  mi- 
nistre de  France  V  niais  cet  artifice  diplomatique  ne  leur 
réussit  pas^  le  ministre  prévenu  de  cette  démarche . 
rendit  le  paquet  au  ministre  de  Wirtemberg  .sans  l'Ou- 
vrir. Voilà  la  fin  de  toutes  les  machinations  biles  con- 
tre les  susdits  articles  arrêtés ,  concernant  le  transport  ' 
à  la  France  de  la  supériorité  territoriale,  et  de  la  supré- 
matie de  i*£iupire  dans  la  Itaote  et  Basse- Alsace;  on  « 
vu  qu'elles  n'ont  abouti  à  rien ,  et  la  France  a  obtenu  It 
supériorité  territoriale  et  la  suprématie  dans  toute  ceitQ 
province.  Le  traité  a  été  signé ,  non-obstant  ces  récla- 
mations ,  le  t4  octobre  ie48,  par  .les  ambassadeurs  de 
France, ceux  de  l'empereur,  et  les  plénipotentiaires 
des  Etats  de  rijnplre.  Il  est  donc  démontré  pleinement 
qne  toute  PAlsace .  avec  les  droits  de  supériolé  terri- 
toriale appartenants  il  la  maison  d'Autriche,  et  la  supré- 
matie appartenant  À  l'empereur  .et  k  l'Empire  ont  été 
cédés  solennellement  à  U  France;  il  ne  peut  en  rester 
aucun  doute;  les  princes  allemands,  possessionnés 
dans  l'Alsace ,  ont  été  si  convaincus  de  ces  principes , 
qu'après  leurs  démarches  inutiles  avant  b  concinsion 
solennelle  de  la  paix,  et  b  signature  même  du  traité, so 
présentèrent  bicntùt ,  Tun  après  l'autre ,  pour  ol»teiiir 
du  roi  des  lettres-patentes  règulatives  des  droits  dont 
iU  devaient  jouir  àravenir  dans  l'Alsace.  La  concession 
de  cc>s  lettres  patentes  est  l'exercice  le  mieux  caracté- 
risé de  b  suprématie  sur  TAlsace  »  cédée  A  la  Franco 
parle  traité  de  Munster. 

Les  dispositions  de  ce  traité  n*ont  éprouvé  ancnn 
changement  quelcongne  ni  au  congrès  de  Mmègue,  pi 
fi  ceux  de  Risvick  et  de  Bade.  Les  Ètsb  d'Allemagne  se 
remuèrent  bien  à  cette  occasion,  mais  toutes  leurs 
démarches  sont  restées  infnirtueiises;  la  cession  de 
r.iisacc ,  dans  le  sens  In  plus  étendu ,  n  été  reconnue 
tacitement  au  congrès  de  Nimégue,  et  coufinnèe  exprès* 
sèment  par  tes  traités  de  Rbvlsck  et  de  Bade.  La  France 
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D*étfiitnnllcinent  disposée  à  laisser  porter  la  moindre 
atteinte  à  son  droit  acquis  par  le  traité  de  Munster.  Une 
lellre  que  Louis  MV  écrivit .  le  97  août  i697 ,  à  ses  plé- 
nipotentiaires au  congrès  de  Risvick ,  le  prouve  invin- 
ciDlcment.  Cette  lettre  porte  ce  qui  suit  :  «  Mes  droits 
M  sur  TAIsace  doivent  être  censés  élabis  :  et  les  contes- 
»  tations  des  ministres  de  l'empereur  sur  ce  sujet ,  ont 
»  toujours  été  rejetées i  tous  devez  continuer  d'en  oser 
»  à  cet  égard ,  comme  il  a  été  pratiqué  dans  l'assemblée 
»  de  Nimègne.  Cette  demande  no  doit  plus  être  remise. 
»  et  cette  allairc  étant  considérée  comme  entièrement 
»  flnic ,  il  ne  convient  pas  d>xigcr  qu'elle  soit  conRr- 
»  mue  par  un  article  du  traité  de  paix;  ce  serait  en  quel- 
»  que  manière  révoquer  en  doute  le  droit  qui  m*est 
»  acquis  ;  ainsi  je  n'ai  pas  jugé  qu'il  fût  du  bien  de  mon 
»  service  de  demander  aux  ministres  de  l'empereur  une 
»  renonciation  telle  que  vous  me  la  proposez. 

Qui  ne  voit  pas  actuellement  que  les  princes  alle- 
mands, possessionnés  en  Alsace,  réchauRent  aujour- 
d'hui une  affaire  qui  est  jugée  depnis  long-temps ,  et 
qu'ils  forment  les  mêmes  prétentions  qui  ont  été  reje- 
tecs  par  les  paix  de  Munster,  de  Nimegue  et  deRis- 
wicii  s'ils  nVmt  pks  réussi  dans  leurs  prétentions  à  ces 
époques ,  comment  osent-ils  se  flatter  qulls  réussiront 
mieux  aujourd'hui  ?  Leur  affaire  et  juséo .  et  le  système 
sur  lequel  leurs  réclationssont  appu.vèes  oauK  le  coiicfti- 
sum  de  la  diète  et  dans  le  décret  de  ratiflcation,  est 
absolument  erroné  et  contraire  au  droit  positif  des 
nations ,  établi  par  des  traités  de  paix.  L'Alsace  a  été 
cédée  II  la  France .  non  seulement  qnant  à  la  supério- 
rité territoriale  ;  mais  aussi  quant  à  ui  suprématie  qu'a- 
vaient l'empereur  et  l'Empire;  bref,  la  couronne  de 
France  a  acquis  la  souveraineté  pléniére  sur  toute  celte 
province.  Si  cette  souveraineté  est  son  droit  elle  a  pu 
accorder  des  lettres-patentes  aux  princes  allemands , 
possessionnés  en  Alsace ,  comme  aujjoiirdlim  en  vertu 
de  cette  même  souveraineté ,  elle  a  pu  les  supprimer 
sauf  l'indemnité ,  et  établir  dans  cette  province  un  nou- 
vel ordre  des  choses.  De  quel  droit  Tempereur  et  l'Em- 
pire au  mépris  des  traites ,  viennent-Ils  s'imiscer  dans 
les  affaires  de  la  France  T  L*Alsace  ne  leur  en  fournit 
aucun  ;  il  est  de  même  des  trois  évéchés  de  Metz ,  Tout 
et  de  Verdun ,  et  de  la  Lorraine.  Tout  ce  qu'à  la  rigueur 
on  pourrait  accorder  k  l'empereur  et  À  l'Empire ,  ce 
serait  une  démarche  de  bons  olBces ,  une  intervention 
amiable  en  laveur  des  Etats  d'AUpmagne,  possessionnés 
en  France ,  pour  l'arrangement  de  rinoemnité  «pie  la 
nation  française  a  eu  la  générosité  d'offrir  et  de  décré- 
ter. Toute  autre  voie  serait  hostile ,  et  supposerait  des 
vues  d'une  autre  nature. 

THÉÂTRE  ITALIEN 

La  pièce  de  CMU  et  Ermanc4ai  été  ajsez  froidement 
accueillie ,  soit  que  ce  sujet ,  déjà  traité  d'une  maniéte 
très  vigoureuse  au  théâtre  de  la  nation ,  sous  le  titre  des 
Fictimeê  clottries ,  n'ait  pu  se  montrer  avec  avantage 
nous  dv  plus  faibles  traits  soit  que  l'auteur  n'en  ait  pas 
en  effet  tiré  tout  le  parti  qu'on  pouvait  en  attendre; 
soit  enûn  que  le  public .  déjà  las  de  couvents .  se  soit 
totalement  dégoûté  de  ces  scènes  monotones  et  unifor- 
mes. Voici  de  quoi  il  s'agit  : 

Lin  jeune  homme  nommé  Florville  fort  fhmilier  avec 
les  moines  d'un  couvent  d'hommes ,  fort  aimé  du  père 
Antoine,  l'organiste;  obtient  la  permission  de  se  pro- 
mener dans  le  jardin,  sous  prétexte  de  cultiver  les  flenrs. 
Il  en  proHte  pour  faire  percer  un  mur  qui  communique 
à  un  couvent  de  femmes ,  où  est  renfermé  une  jeune 
pensionnaire  quil  aime ,  qu'il  va  épouser,  et  quil 
no  voit  pas  assez  souvent  k  son  gré.  Ermancé, 
jeune  novice  qui  doit  prononcer  ses  vœux  le  lendemain, 
trouve  la  communication  et  en  proGle  pour  voir  une 
religieuse  qui  lui  a  été  ravie ,  et  qui  habite  aussi  le  cou- 
vent voisin.  Elle  porte  aussi  le  nom  de  Cécile.  Les 
amants  sont  surpris,  et  voilà  Cécile  livrée  aux  religieu- 
ses ;  mais  l'abesse  est  une  femme  douce  et  indulgente  ; 
die  n'en  a  rien  à  craindre.  Ermancé  n'est  pas  si  heu- 
reux ,  Florville  le  surprend  à  son  retour,  et  trompé  par 
l'équivoque  des  noms,  il  le  croit  son  rivale  et  va  le 
dénoncer.  Le  supérieur,  homme  dur  et  féroce ,  con- 
tlaïunc  Ermancé  a  être  enfermé  dans  un  caveau.  On  l'jr 
descend ,  et  on  l'v  cnclinine.  Florville ,  au  di'scspoir  de 
ce  qu'il  a  fait ,  descend  dans  le  souterrain  au  moven 
d'une  corde  attachée  h  un  barreau.  LA .  tout  s'explique. 
Florville  se  trouve  bien  plus  coupable,  et  pour  s'en 
punir,  il  arrache  la  corde  par  laquelle  il  devait  remon- 
ter^ et  se  condamne  à  partager  le  sort  de  son  nouvel 
ami.  On  entend  du  bruit  sous  terre  ;  ce  sont  des  maçons 
qui  travaillent  dans  uuc' carrière ,  et  qui  viennent  déli- 
vrer nos  deux  captifs.  Au  troisième  acte ,  le  maire  et 
un  coiuinaudant  de  la  garde  nationale  viennent  déli- 
vrer Cécile ,  à  qui  M  laïuiUc  pordotuie ,  «iusi  que  celle 


d'Ermancé.  On  fait  venir  aussi  le  prieur  voisin ,  qn*oa 
accable  de  reproches,  et  la  pièce  finit  par  un  concert 
donné  à  ces  messieurs  par  les  pensionnaires  du  couvent. 
La  musique ,  qui  est  de  M.  Grétry,  a  oITert  tilusieurs 
beautés,  et  on  a  lieu  de  croire  qu'à  mesure  qu^on  l'en- 
tendra ,  on  en  découvrira  encore  davantage. 

SPECTACLES. 

ACAdAmiB   ROYALE   DK    MUSIQDB.    -J   Aojoardliui 

Œdwe  et  Jocaste^  tragédie  en  3  actes,  suivie  du  ballet 
de  Ptyché, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourdliuî  PEcviedes 
Fenvnes,  suivi  de  tOracie  avec  un  divertÎMemenl. 

Théâtre  italien.  —  Aujourdliuî  tes  Mrprises par 
ressembiance^  et  h*éiix  on  t  Enfant  trouvé* 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujonr^ 
dliui  la  7*  représentation  de  la  Jeunt  Hôtesse^  conië- 
die  en  3  actes,  précédée  dn  Tamhfmr  nocturne.  —  De- 
main Mêlante. 

Taeatrb  de  la  rue  Feydeau,  ci-^evanl  de  Monsieur. 
-—  Aujourd'hui  la  a*  représentation  du  Médeciu  mat' 
gré  tuif  opéra  français  en  3  actes,  «uivi  des  Porte/eus'i- 
tes*  comédie. 

Théâtre  de  M"*  Montansier,  au  Palais-Royal.  * 
Aujourd'hui  jindromaçue  ,  tragédie  dans  laquelle 
M"«  Sain  val  Tainée  remplira  le  rôle  à^Hermione^  suivie 
du  Faux  Lordt  opéra  en  a  actes. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.-  Au- 
jourd'hui Annette  et  Lubin^  opéra  comique,  précédé  de 
ia  Femme  qui  a  rmson  ,  et  dclei  Mort  du  ehevalier 
d'Assas^^niomvmt. 

^  Théâtre  du  Marais,  me  Couture- Saint e-Caihe- 
rine.  —  Aujourd'hui  relâche.  —  Demain  U  Mariage 
de  Figaro. 

Theatrb  de  Moliàrb,  rue  Saint-Martin.  —  An- 
jourd'hui  la  Journée  de  Henri  IF  ;  Boni/aee  pointu 
etsa/amille%  précédé  du  Suisse  de  Chàteaurieux ,  trait 
historique. 

Theatrb  de  la  rue  db  Louvois.  —  Aujourdiiui  U 
Maître  de  Musique  amoureux  de  son  élèoe^  opéra  bouf- 
fon, précédé  îfti  Trente^un  on  la  Joueuse  corrigée* 
Demain  la  première  représentation  de  Flarm^  opéra  eo 
3  actes. 

Theatrb  du  YAUDEyiLLE,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  3«  représentation  des  Quatre  Coins^  pasto- 
rale en  vaudeville,  précédée  de  Ivicaise  t  opéra  en  ua 
acte  ,  et  du  Printemps ,  divertissement  en  vaudeville. 
(  Specude  demain.  ) 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-D£-TILLE  DE  PARIS. 
Six  demlert  mois  de  t79t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  chatiges  étrangers  à  ^0  jours  de  date. 
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—  de  312  liv.  10  s «• 380,85. 

—  de  100  liv • 90 

Emprunt  d'octobre  de 500  liv. 446. 

EmprunL  de  déc.  1782  Quit.  de  fin 31|2,3,21i4p. 

—  de  125  miU.  déc.  1784.  57i8,3i4,5i8,3i4,7i8.k 

—  Sorties 2  7i8,p. 

Ac  nouv.  des  Indes 1426,25,28,27,28,30,32,33. 

Caisse  d'Esc 3860,55,50,45,48,47,48,49, 

47,48. 

Demi-Caisse 1915, 16,18,19,20,19. 

^  de  80  millions  d'août  1789. . .  •  1  7|8,2,2  ll8,l|4,  p. 

Assar.  contre  les  ine. 525,24|22,20,18,17«I69 

.•••........•.•....•.•••••15,14,13, 14',15,t4tld« 

—  i   ifie 625,23,20,22,24,26,28,29.3O,32,3O. 

CoarSATS  r«  classe  à  5  p.  0|0 92  3|4,1|2. 

—  2*  idem  à  5  p.  OfO.  suj.  au  15* 861|4. 

—  S^'/Wcw  à  5  p.  010.  suj.  au  10" 82  li2. 

—  4*  idem  à  5  p.  0|asuj.  an  lO**  et  2  s,  p,l .  81 1|2. 
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GAZEÏÏE  N&TIONAII  «,  LE  lONITEM  UNIVERSEL 

Samedi'Jl»  Jartisr  1792.  —  Troisième  année  de  ia  lÀberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort,  le  ij  jmnp'ter,  —  On  mande  de  Ratïf- 
bonne  que  le  commusaire  impérial  a  fait  connaître  au  col- 
lège des  villes  libres  et  impériales,  que  S,  M.|verrait  avec 
plaisir  qu'elles  prissent  les  moyens  convenables  pour  se 
mettre  en  bon  état  de  défense;  il  a  ajouté  qu'il  conviendrait 
peut-être  mieux  à  leurs  intérêts  de  fournir  leur  contingent 
pour  la  défense  de  l'Empire  en  argent.  Le  collège  a  pris 
cette  insinuation  ad  deliberandum  ;  il  ne  sera  probablement 
question  de  cette  afbire  que  dans  les  assemblées  des  cer- 
cles. Cette  circonstance  prouve  au  moins  qu'on  prépare 
l'empire  à  une  guerre,  dont  les  résultats,  même  si  elle  est 
heureuse  pour  les  armes  de  Tempercur  et  de  l'Empire,  ne 
tourneront,  dans  ce  cas,  qu'à  l'avantage  seul  du  premier, 
et  seront,  dans  tous  les  cas ,  préjudiciables  au  dernier. 

Il  ne  faut  plus  douter  des  mouvements  dans  les  troupes 
de  l'empereur;  le  régiment  de  Vins,  qui  était  à  lersberg, 
a  quitté  cette  ville  pour  se  rendre  en  majeure  partie  dans 
la  Bobême  ;  des  dépêches  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
provinces  de  la  domination  autrichienne  pour  préparer  les 
troupes  à  la  marche;  officiers  et  soldats  absents  par  congé 
rejoignent  à  khâte  leurs  régiments,  et  la  direction  de  l'ar- 
tillerie à  Vienne  est  occupée  nuit  et  jour.  —  D'un  autre 
côté ,  on  apprend  que  l'on  doit  former  des  magasins  consi- 
dérables dans  l'Autriche  antérieure  et  dans  le  margraviat 
de  Bade. 

On  prétend  encore  que  le  cabinet  de  Berlin  a  envoyé 
des  ordres  dans  la  Wesphalie,  qui  enjoignent  aux  troupes 
dn  roi,  qui  sont  de  ce  cêté;  de  se  tmir  prêtes  à  marcher. 
On  ajoute  de  plus  que  le  roi  d* Espagne  doit  réclamer  le 
Clermontoh,  qui  a  été  cédé  à  la  France ,  et  donné  au  prince 
de  Gondé  par  le  traité  des  Pyrénées.  Si  tous  ces  faits  se 
confirment ,  on  ne  tardera  pas  à  voir  le  développement  de 
la  coalition  dont  on  parle  depuis  si  long- temps. 

Le  comte  de  Stahremberg,  nouveau  ministre  de  l'empe* 
reur  à  la  Haye ,  n'est  pas  encore  parti  de  Vienne  pour  se 
rendre  à  son  poste;  mais,  selon  les  dernières  lettres  de 
Vienne ,  il  s'y  rendra  très  incessamment  pour  mettre  k 
dcruicre  main  au  nouveau  traité  avec  les  états-généraux. 

Un  ancien  serviteur  de  l'électeur  de  Mayence ,  le  baroo 
de  Wesphal,  a  été  nommé  par  l'empereur  son  mmistro 
plénipotentiaire  au  coule  du  Bas-Ehin  et  de  Wesphalie» 
et  aux  cours  de  Cologne  et  de  Trêves. 

Du  Rhin ,  16  et  l^  Janvier,  —  Des  lettres  de  Coblents 
assurent  que  dans  le  Bnbant  tout  est  en  conbustion,  que 
six  cents  habitants  ont  arboré  la  cocarde  française,  et  rede* 
mandent  leurs  anciens  droits.  Cette  nouvelle  est  fausse.  Je 
m'en  méfierais  encore  davantage  si  elle  était  vraie.  Le  parti 
Vandemoot  ne  peut  jamais  faire  cause  commune  avec  k 
nation  française  :  il  n'en  serait  pas  digne  quand  même  il  le 
voudrait.  Puisqu'on  peut  s'attendre  à  tout  de  k  politique 
tortueuse  des  coun ,  il  ne  serait  pas  impossible  que  ce  fût 
un  parti  concerté ,  soit  pour  vous  engager  à  faire  des  d^ 
marches  prèmatuiîèes  en  kveur  de  ces  prétendus  mécon- 
tenU,  soit  pour  fournir  à  Léopold  un  prétexte  pour  réda- 
mer k  garantie  des  Etats  alliés Il  y  a  vraiment  un  parti 

patriote  en  Brabant,  mais  son  heure  n'est  pas  venue. 

Enfin ,  k  scène  change  sur  nos  frontières ,  et  nos  hâtes 
le  dispersent.  Il  n'y  en  a  plus  à  Mayence,  i  Wonns  ,  à 
Manheim  même,  où  ils  avaient  fait  mine  de  tenir  bon.  Le 
cardinal  de  Roban  sera  forcé  d'en  délivrer  également  ce 
coin  de  terre  qui  est  sous  sa  domination.  Il  est  très  dou- 
teux qu'ik  trouvent  une  retraite  ailleun,  même  en  Hesse. 
Outre  k  lettre  de  l'empereur  i  Pélecteur  de  Trêves,  qui 
est  déjà  connue ,  on  parie  encore  d'une  autre,  dont  l'effet, 
dit-on ,  a  été  l'envoi ,  de  k  part  des  princrs,  d'un  courrier 
à  Beriin ,  pour  demander  une  retraite  dans  k  chAteau 
d'Anspach.  Après  un  nouveou  refus,  qu'il  est  permis  ck 
prévoir,  il  no  restera  |»lus  aux  priuocs  d'autre  asile  que 
Aune  9  et  l'analogk  de  leur  sort  avec  oelui  du  prëtciukot 


sera  complète.  On  ne  conçoit  pas  comment  M.  de  Coudé 
a  pu  se  rendre  à  Ettenheim.  Les  uns  disent  que  son  in- 
tention a  été  de  se  faire  faire  prisonnkr;  ks  autres,  qu'il 
s'est  mis  en  lAreté  dans  quelque  couvent  de  k  Souabe. 
Quoi  qu'il  puisse  arriver  maintenant,  k  nation  française  a 
sauvé  son  honneur.  D'un  premier  mot ,  elle  a  dissipé  tons 
ces  rêves  de  contre-révolution ,  comme  les  prcmien  rajfona 
du  soleil  dissipent  les  brouilkrds.  La  fermeté  de  M.  Samte- 
Croix  à  Trêves  produit  le  meilleur  effet.  Le  patriotisme  da 
nouveau  ministre  destiné  pour  Mayence  est  connu.  Et  voik 
ce  qu'il  fallait  depuis  long-temps.  Peut-être  vous  échappe* 
rez  à  k  guerre ,  ou  plutôt  la  guerre  vous  échappera,  Akra 
il  ne  faudra  que  réduire  sous  le  joug  des  lois  les  ennemk 
du  dedans.  Cette  entreprise  doit  être  plus  difficile  que  l'autre» 
pour  un  peuple  qui  se  glorifie  d'être  digne  dt;  sa  constitution. 
De  Hambourg ,  le  9  janvier,  — -  Aujourd'hui  M.  Bur- 
going,  ministre  de  S.  M.  k  roi  des  Françau ,  auprès  da 
notre  ville ,  a  notifié  à  une  dépuUtion  de  notre  sénat  « 
qu'ayant  reçu  l'ordre  de  quitter  pour  quelque  temps  notre 
ville ,  pour  une  commission  particulière  dont  il  était  chargé» 
il  kissait  à  sa  pkce  M.  Gandolphe  comme  diargé  d'afEsirea. 
L'impératrice  de  Russie  a  nonuné  gouverneur  de  k  ca« 
piule  et  de  Wibourg,  M.  Moussin-Euschkin ,  à  k  plaça 
du  comte  du  Bruce ,  qui  est  mort  Le  général  est  parti  da 
Pétenbourg  pour  k  Finknde.  Un  courrier  arrivé  de  Qh 
bkntx  à  Pétersbourg,  a  répandu  de  grandes  akrmes  panai 
les  émigrés  français  qui  se  trouvent  dans  cette  dernière  vilk* 
De  Kehlf  le  iS  janvier,  —  Vendredi  1 3  de  ce  moU« 
M.  Condé  est  allé  a  Labr,  escorté  de  vingt-cinq  hussards. 
—  Arrivé  près  de  cette  ville ,  il  y  trouva  un  grand  con- 
cours d'habitants  qui  étaient  venus  pour  k  voir.  —  L'é- 
quipage et  l'escorte  ont  bit  halte*,  ks  hussards  chargèrent 
leurs  armes ,  et  après  ces  formidables  préliminaires ,  le  cor- 
tège s'avança  entre  deux  files  d'un  peuple  nombreux.  Cetta 
affluence  ayant  kit  croire  à  M.  Condé  qu'on  ne  s'empres- 
sait tant  que  pour  loi  faire  bon  accueil,  mit  k  tête  à  k  por- 
tière pour  saluer;  mais  quelk  fut  sa  surprise  lorsque  da 
toutes  parts  et  tout  le  long  du  chemin  il  entendit  retentir 
les  cris  de  vive  la  nation, 

PRUSSE. 
De  Berlin,  le  1 4  janvier,  —  M.  de Ségur,  nouvjjau  mi- 
nistre de  France  à  cette  cour,  a  eu  une  audknee'du  roi  g 
et  a  présenté  à  S.  M.  ses  lettres  de  créance. 

Les  rafineries  de  sucre  dans  ce  pays  viennent  d'obtenir 
un  grand  avantage;  on  a  augmenté  de  2  dahlenpar  quin- 
tal le  droit  d'entrée  des  sucres  bniU  et  en  krine  pour  tout 
le  reste  du  pays,  à  l'exception  de  ces  rafineries  qui  conti- 
nueront de  payer  l'ancien  droit. 

On  attend  ici  d'un  jour  à  l'autre  k  baron  de  Goerx ,  C9» 
knel  au  service  du  roi,  qui,  pendant  la  guerre  des  Tnra 
avec  k  Russie  et  lempereur,  a  toujours  été  auprès  da 
grand-visir. 

Une  nouvelle  instruction  prescrit  rigoureusement  i  k 
commission  établie  pour  l'examen  des  candidats ,  de  s'en 
tenir,  avec  k  plus  scrupuleuse  exactitude,  à  l'édit  de  reli- 
gion du  9  juillet  1788. 

On  dit  que  l'électeur  de  Saxe  doit  passer  ici  k  carnaval, 
qui  va  commencer  k  9  de  ce  mois, 
HOLLANDE. 
De  la  Haye ,  le  lo  janvier.  —  De  tout  ks  Bkts  da 
l'Europe,  il  n'en  est  peut-^re  point  de  plus  intéressé  a« 
renversement  de  k  constitution  française  que  k  gouverne» 
ment  actuel  de  k  Holknde.  Tout  k  système  sktbondêriea 
ne  repose  que  sur  l'état  d'oppression  où  il  ponrra  continuer 
k  tenir  le  parti  patriotique,  dont  k  foyer  s'est  conservé  à 
Amsterdam ,  à  Leyde ,  à  Harkm  et  à  Dort ,  et  qui  n'attend 
pour  kire  explosion,  que  k  moment  heureux  où  les  af- 
fatrcs  de  France  lui  permettront  d'espérer  et  d'obtenir  k 
réparation  des  maux  qu'a  occasionnés  en  1787,  k  hontenaa 
défection  du  minisicru  de  Versailles.  La  princesse  d'Orange« 
rame  de  tout  ce  qui  s'tstbit  alors,  e t  de  rc  qui  se  fait  ac« 
tueiknwttt  dan  plus  d'an  cabiael  de  rKuroiie ,  bkn  «m^ 
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Taînciie  qne  font  son  lameiise  travail  sera  boulv^né ,  u  ki 
Français  viennent  à  bout  d'établir  leur  constitution ,  ne  né- 
glige aucun  moyen  d'y  apporter  des  obstacles ,  et  de  soute- 
nir par  des  secours  actifs  Tespoir  des  princes  émigrés.  Elle 
est  puissamment  secondée  dans  ses  mesures  par  sou  mi- 
nistre intime  et  tout  dévoué  le  grand  pensionnaire  Fander- 
Spiegel ,  un  des  bommes  peut-être  les  plus  dcliés  de  l'Eu* 
ro|)e ,  et  à  qui  il  ne  manque ,  pour  être  plus  connu ,  qu'un 
pliiii  vaste  thcâlre.  Maître  absolu  des  esprits  des  plus  gros 
capitalisles  de  la  bourse  d'Amsterdam ,  surtout  du  fameux 
nf^orinntllop,  c'est  par  lui  que  les  Princes  ont  vu  al)onder 
l'argent  dans  la  détresse  où  ils  étaient  nfenaeés  de  rester 
plongés  sans  ressource.  C'est  [lar  la  voie  de  ce  môme  grand 
pensionnaire ,  que  l'impératrice  de  Russie  a  fait  la  négo- 
ciation qui  a  procuré  2  raillions  de  roubles  à  MM.  d'Artois 
et  de  Coudé;  enfin  c'est  par  la  même  voie  que  ces  derniers 
ont  trouvé  moyen  de  se  pourvoir  de  canons ,  de  vi%Tes ,  de 
munitions,  etc.,  objets  qu'ils  ont  en  beaucoup  plus  grande 
abondance  qu'on  ne  le  croit.  Arbitre  non  moins  absolu  des 
Etats-Généraux ,  qu'il  est  parvenu  ï  subjuguer  despoticiue- 
ment ,  ce  môme  M.  Vander-Spiegel  dirige  leurs  délibéra- 
tions ;  et  c*est  à  lut  qu'il  faut  attribuer  le  changement  ar- 
rivé dans  la  disposition  où  étaient  les  Etats  de  renvoyer  d» 
leur  service  les  troupes  allemandes  étrangères.  Faule  d'ar- 
gent ,  le  prince  lui-même ,  qui  n'est  pas  en  tout  dans  le 
secret  de  la  princesse  sa  femme ,  avait  donné  son  avis  pour 
le  renvoi,  et  11  avait  été  seconde  |vir  quelques  membres 
secrètement  alla?  hés  au  vrai  patriotisme  ;  mais  cet  avis  con- 
traire aux  vues  particulières  de  la  princesse  n'a  pas  prévalu, 
et  il  est  décidé  aujourd'hui  non^eulement  que  les  troupes 
testeront f  mais  mime  qu'on  augmentera  encore  leurnom^ 
hre  ,  et  que  les  nouveaux  impôts  qui  commenceront  à  se 
percevoir  du  premier  de  ce  mois,  seront  entièrement  des- 
tinés a  lacaiue  militaire....  Par  suite  de  la  même  intrigue 
politique,  on  vient  de  conclure  le  mariage  d'une  des  femmes 
d'honneur  de  la  princesse,  avec  un  vieil  officier  attaché 
depuis  long-temps  à  hi  maison  stalhoudéricnne ,  et  qui  va 
passer  avec  sa  ji>une  épouse  k  la  cour  de  Brunswick ,  ou  l'on 
est  sûr  de  l'influence  qu'on  obtiendra  par  ce  moyen  sur  l'ea- 
prit  du  duc  régnant ,  qui  semblait  se  rt>froidir  envers  lei 
opérations  de  la  princesse  d'Orange.  Enfin ,  pour  réparer 
la  |MTlc  faite  à  la  cour  de  Berlin,  par  la  disgrâce  ou  la  re- 
traite du  ministre  M.  de  Hertzberg,  on  y  a  placé  l'ancien 
secrétaire  d*aml>assade ,  M.  Reiisuer,  qui,  sans  jouer  un 
t6\c  bien  ostcnsibh:,  n'en  est  pas  moins  l'homme  le  plus 

ttntprc  aux  vues  qu'il  doit  seconder.  Tels  sont  eu  général 
es  agents  de  la  cour  stathoudêrienne. 

FRANCE. 

Dr  Parts,  —  caisse  na  L'axTaAoaniSAïaa.  —  Yen» 
ilntii,  27  janvier  1792i  à  10  heures  du  malin,  il  a  été 
brûlé  a  l*liùli:l  de  la  caisse  do  l'extraordinaire ,  rue  Yi- 
vienne,  la  somme  du  0  millions  en  assignats,  laquella 
jointe  il  un  lïBb  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  391 
millions. 

MiiiririrAMTé.  —  Il  est  assex  difficile  do  démêler  au 
milieu  des  passions  politiques ,  les  véritables  causes  des 
niduvemenlft  popiilain's.  Ceux  qui  depuis  quelques  joun 
«giteiit  la  capitale,  tiennent  évidemincut  à  rintérêt  que 
quelques  puissances  étrangères  ont  de  répandre  des  dou- 
tes sur  l'existence  active  dÂ  notre  nouveau  gouvernement. 
Un  aursit  tort  cependant  de  croire  que  l'activité  des  sar- 
nicnis  séditieux  ail  produit  dans  la  subordination  publiqne 
nue  scrousse  qui  puisse  autoriser  des  craintes  ou  favoriser 
des  fls|>éniu:es.  11  n'est  |>ersonue,  même  dans  les  rangs 
les  plus  oubliés ,  qui  n'entende  que  la  paix  el  U  liberté 
lie  vivent  que  par  rordre*  et  que  sans  la  paix  et  la  U« 
bcrté  I  il  ne  peut  exister  do  bonheur  individuel, 

La  police  a  lait  de  rapides  progrès  depuis  qufk|ae 
temps ,  non  pu  sculcroepi  par  le  fsit  de  telle  on  telle  per- 
aonnu,  mais  surtout  par  l'action  lente  et  auuréo  du  coqii 
cliargé  de  l'administrer.  Tous  les  moyens  d'exécution , 
ceux  des  tribunaux  et  de  U  force,  s'entendent  et  se  sou- 
titfiiQeai  avec  une  ialcllifcnce  difficile  à  ébranler. 


<^«elqnet  agît atioDi  diipmlssent  bien  vite  défaut  Tlmr 
néneux  besoin  de  l'ordre  public,  et  l'on  se  tronponit 
beaucoup ,  si  l'on  prrnait  pour  une  anarchie  fondée ,  les 
erreurs  ou  l'égarement  d'hommes  qu'il  faut  quelquefois 
plaindre,  ne  januiis  irriter,  mais  toujours  contenir. 

Paris  n'a  point  changé  de  physionomie  par  sotte  des 
événements  qui  nous  occupent.  Les  plaisirs  ont  été  Ue 
mêmes;  l  s  travaux  et  le  commerce  ont  leur  activité  ofdii» 
noire  ;  la  confiance  soutient  le  crédit  des  papîen  ciicv* 
lants;  le  numéraire  n'a  point  augmenté  dt  prix»  il  n 
même  laissé  de  quelque  chose  ;  les  narebés  sont  tn»* 
quilles  et  les  subsistances  abondantes.  Ces  faits  sont  ceiw 
tains ,  et  s'ils  n'opposent  point  k  un  avenir  difficile  dit 
consolations  surnaturelles ,  au  moins  ila  placent  la  rapinln 
dans  l'ordre  commun  des  villes  qu'une  liberté  Baiasaato 
reud  nécessairement  orageuses ,  quoique  puissanlea  et  pv^ 
licccs. 

Le  peuple  s'est  montré  sensible ,  principalement  mm 
calomnies  mal  à  propos  débitées  contre  lui;  il  a  vu  avof 
peine  que  l'on  prenait  des  bruits  pour  des  faits,  et  la  pr^ 
cipitalion-  d'un  premier  aperçu  pour  la  haso  d'un  jof^ 
ment  public. 
^  La  municipalité  s'est  b&tée  de  repousser  cette  injuatîett 
elle  a ,  d'après  la  connaissance  des  fiiila ,  justifié  le *- 


du  crime  de  vol  dont  on  n'avait  poipt  hésité  da  le  flélrir« 

Elle  a  plus  fait ,  elle  lui  a  courageusement  rappelé  mê 
devoirs  et  ses  véritables  intérêts. 

Cependant  un  bruit  alarmant  se  répandait  depuis  quel- 
ques jours  dans  Paris;  le  zèle  de  quelques  personnes  Icg 
avait  |K)rtées  à  donner  avis  de  préparatifs  que  l'on  crof ait 
apercevoir  pour  renlèvement  du  rei.  D'un  côté,  on  en» 
lomniait  le  prince ,  on  l'accusait  de  trahison ,  tandis  qna 
de  l'autre  on  ^leignait  le  peuple  comme  violant  lea  pnpp 
priétés. 

Ces  rumeun  insultantes  n'ont  point  été  inconnues  an 
roi  ;  il  a  voulu  savoir  lui-même  des  magistrats  municipeas 
si  le  peuple  y  ajoutait  quelque  foi:  il  s'est  en  même  tenan 
assuré  de  l'état  des  choses,  et  fait  rendra  compte  de  il 
situation  de  la  capitale. 

M.  le  maire,  et  M.  Desmousseaux ,  qui  remplit,  jimv 
qu'é  l'achèvcmeut  des  nouvelles  élections,  les  fonctions  da 
procureur  de  la  commune ,  se  sont  en  conséquenee  rend|i| 
chez  le  roi ,  le  25 ,  &  9  heures  du  soir,  d'après  l'invitation 
qu'il  en  avait  faîte  à  M.  le  maire. 

Ils  ont  rendu  corapto  &  sa  majesté  des  soins  de  la  nitt» 
nicipalité,  du  zèle  et  de  Piniclligencc  de  la  garde  naliop 
nale,  et  de  l'empressement  que  tons  les  foncliunuaires  pu- 
blics ont  montre  à  faire  cesser  l'agitation.  Ils  ne  lui  Mit 
l>oint  caché  que  l'on  cherche  à  faire  renaître  les  troublea 
en  excitant  un  mécontentement  fiiclicc  à  l'occasion  du  pria 
du  i)ain  et  des  denrées. 

Dit-on  toujours  que  l'on  veut  m'enicver  ?  a  demandi 
ensuite  le  roi ,  en  riant.  —  Sire ,  il  n*est  que  trop  vrai  quQ 
vos  ennemis  et  les  nôtres  verraient  avec  plaisir  quo  votra 
majesté  se  laissât  alarmer  par  des  troubles  dont  ils  s»* 
raient  les  moteurs.  —  Messieurs ,  Paris  est-il  suffisam- 
ment  pourvu  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  dn 
peuple  et  k  ses  autres  besoins?  —  Sire»  les  suluistanoea 
sont  en  bon  état,  l'approvisionnement  suffit  aux  liesoini 
de  l'année  enlière.  —  J'ai  entendu  avec  plaisir  votre  pro- 
clamation. —  Sire ,  a  dit  M.  Desmousseaux ,  en  voiU  acu%. 
exemplaires  que  je  prie  votre  majesté  d'accepter.  —  I^e 
roi  les  a  reçus  avec  plaisir,  et  a  dit  :  je  vous  invite  i  \e~ 
nir  souvent  n^e  rendre  compte  de  la  situation  de  b  capi- 
tale; je  vous  recevrai  avec  plaisir  tous  les  jours  ou  vous 
pourrez  vous  présenter  entre  une  et  deux  heures.  Sa 
majesté  était  entourée  do  ses  ministres.  Elle  a  montré  im 
grand  contentement  du  bon  rapport  que  lui  ont  fait  le#. 
magistrats ,  et  toutes  ses  paroles  annonçaient  le  vériliUa 
amour  du  peuple ,  de  Tordre  et  de  U  pau«  P* 
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SiANGB   DU   JEUDI   AT7   SOIR. 

M.*^  IMt  lecture  d'un  extrait  da  procès-verbal  de 
rassemblée  centrale  du  dffpartemciit  da  (ïard ,  qui 
contient  un  discours  patriotique  prononcé  par  M.  Yi- 
ger,  président  du  tribunal  criminel  de  Mmes,  élu 
président  de  cette  assemblée  »  et  Thommage  qu'il  a 
M  d*aiie  somme  de  4,200  livres,  c'est-à-dire,  une 
année  des  honoraires  de  la  place  ae  président  du  tri- 
benal  criminel,  pour  contribuer  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

L*Assemblée  ordonne  rinscrtion  du  discours  de 
M.  VJger,  avec  mention  honorable  au  proc6s-vcrbaL 
M.*'*  J  J'annonce  à  l'Assemblée  que  les  deux  der- 
nière» villes  frontières  du  côté  du  Nord,  Marcliienncs 
et  Orchies,  ont  fait  une  adresse  pour  lu!  offrir  Thom- 
mage  de  leur  dévouement.  O'ilc  adresse  est  signée 
de  3,000  citoyens  qui  protestent  qu'ils  défendront 
jusqu'à  la  mort  la  cause  de  la  liberté,  cl  s'il  leur  reste 
une  goutte  de  sang,  ils  la  consacreront  au  maintien 
du  décret  du  14  janvier.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  iionorable  au  procès-verbal. 
Celte  mention  est  décréti^e. 
M.  Roux ,  au  nom  du  comité  de  l'Instruction  pu- 
blique ,  fait  la  seconde  icclurc  d'un  projet  de  décret 
rdatîvcment  aux  secours  provisoires  à  accorder  aux 
collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppres- 
sion des  dîmes. 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  hul- 
talae,  et  ordonne  qne  le  même  jour,  et  avant  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  le  comité  des  domaines  fera  son 
rai^rt  sur  les  congrégations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  dn  i)as-Rhin.  Par  la  première  ils  fé- 
licitent l'Assemblée  de  son  décret  du  14  janvier.  Pur 
la  seconde ,  ils  exposent  quelques  difficultés  sur  des 
dispositions  de  la  loi  du  17  décembre  dernier,  qui, 
povrle  paiement  des  pensions,  etc.,  exige  un  ceriifl- 
cat  de  résidence  de  six  mois. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  au  procès- 
verlMl  de  la  première  adresse ,  et  renvoie  la  seconde 
an  comité  de  l'i^xlraord inaire  des  finances. 

M.  Gossuin  annonce  une  adresse  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Gironde,  qui  se  sont 
occupi^s  de  faire  pay<T  les  coiitibiitions,  et  qui  se 
phiignent  de  la  négligence,  ou  de  la  partialité  des 
receveurs. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques,  qu'elle  charge  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs. 

M.  Hua  :  I)e  toutes  parts  les  citoyens  français  de- 
mandent la  guerre.  Mais  Ils  paraissent  oublier  que 
c'est  le  paiement  des  contributions  qui  en  fait  le  nerf, 
M.  Mailhe  a  fait  une  adresse  ])oor  leur  rapneler  cette 
importante  vérité  ;  je  demande  qne  demain  matin  11 
vous  en  fasse  lecture. 
Gette  proposition  est  adoptée. 
On  introduit  à  la  barre  une  dénutatlon  de  citoyens 
qui  prononcent  la  pétition  suivante  : 

«  Législateurs,  nous  venons  réclamer  votre  jnsticc 
en  faveur  des  ci-devant  gardes  françaises.  Si  tous  les 
citnfens  ont  droit  à  votre  sollicitude  quand  ils  sont 
opprimés  9  avec  quel  intérêt  ne  deves-vous  pas  en- 
tendre ceux  qui  ont  sauvé  la  patrie  !  Vous  parler  des 
gardes  françaises,  c'est  vous  rappeler  et  les  plus  glo- 
rieuses époques  de  la  révolution ,  et  les  plus  grands 
servions  rendus  h  la  muse  de  In  li|}erté.  Malgré  les 
témoignages  d'estime  que  vous  leur  avez  accordés , 
ils  OBt  été  penéeotés ,  et  obligés ,  à  force  de  vexa- 


tions, de  qnitter  un  corps  Hlnstré  par  leurs  exploits» 
Ceux  qui  veulent  détruire  la  constitution ,  dissoudre 
le  corf»  législatif,  redoutent  les  bras  qui  ont  conquis 
la  bataille.  Vengez  ces  soldats  d*im  génie  malfalsint 
qui,  n'ayant  pu  les  séduire,  veut  les  réduire  à  l'indi- 
gence. Si  vous  êtes  ici,  si  la  capitale  n'est  pas  un 
monceau  de  mines,  songez  que  c'est  à  eux  que  vous 
en  èt(^  redeYal)les.  (On  applaudit)  » 

Une  députntion  des  ci-devant  gardes  françaises  est 
ensuite  Introduite  à  la  barre. 

Voratcur  de  la  amputation  :  Législateurs  et  re- 
présentants (Pun  peuple  souverain ,  nous  avons  com* 
mencé  l'ouvrage  de  la  liberté,  nous  espérons  le  finhr. 
Nous  venons  renouveler  au  milieu  de  vous  le  ser- 
ment de  défendre  la  constitution ,  la  loi  et  le  roL 
Nous  sommes  les  mî^mes  hommes  qu'au  i/i  juillet 
1780,  mais  plus  expérimentés^ sur  les  causes  de  la  ré- 
volution ,  nous  connaissons  nos  tyrans.  Nous  demain 
dons  que  les  olliciers  qui  ont  renvoyé  des  soldats  de 
la  f^ardc  soldés  s(»ient  mandés  pour  expliquer  des  mo- 
tifs qui  seront  notre  juslllicalion.  Pensent-ils  donc 
qu'on  nous  ôtaut  le  pain ,  ils  nous  obligeront  d*en 
aller  chercher  à  Coblcnlz  T  Les  malheureux  l  ils  se 
trompent  l  TMutôt  mourir  cent  fois  que  de  manquer! 
nos  serments  1  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Iléros  de  la  liberté,  quand  oi| 
proté<;e  les  martyrs  dn  despotisme ,  on  est  disposé  h 
le  devenir  soi-même,  (rénéreux  vainqueurs  de  fa  Basr 
lillle,  vous  demandez  iustice  ;  comment  ne  pourrieir 
vous  pas  Pobtenir?  L'Assemblée  prendra  votre  pélt 
tiou  en  considération  ;  elle  vous  hivite  à  sa  séance. 
(On  applaudit.) 

M.  Lecointre-Pçyravaux  :  Déjà  plusieurs  sec- 
tions de  Paris  sont  venues  rappeler  les  services  que 
les  ci-devant  gardes-françaises  ont  rendus  à  la  révo- 
lution; déjà  on  leur  a  répondu  qu'on  prendrait  leurs 
pétitions  en  grande  considération.  Ces  mots  suffisent- 
ils?  Non  ;  je  demande  que  cette  pétition  soil  jointe 
aux  12,  aux  20,  aux  100  autres  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées ,  et  qu'il  soit  incessamment  statué  sur  toutes, 
(On  applaudit.) 

M.  Fauchet  :  Il  est  constant  qu'il  y  a  eu  une  com- 
binaison profondément  perfide  pour  dissiper  et  dé- 
truire la  première  armée  de  la  liberté,  et  notamment 
les  gardes-françaises.  On  les  a  vexés  de  toutes  les  ma- 
nières. On  leur  a  promis,  sMls  se  reliraient,  de9 
avantages  qu'ils  perdent  en  restant.  On  leur  donne 
des  cartouches  à  la  date  du  12  janvier  1792 ,  signées 
IJailly,  maire  de  Paris.  Le  comité  de  siurveillance  a 
vu  plusieurs  de  ces  cartouches.  Il  e^t  essentiel  qu'on 
entende  à  la  barre  M.  Dallly ,  M.  Lajarre  et  les  autre» 
officiers  qui  les  ont  signées.  (On  applaudit.) 

M.  ROCYER  :  Je  sais  que  M.  Krlssac,  lieulenanl-rgé- 
néral,  a  refusé  plusieurs  gardes  françaises  pour  te 
garde  du  roi.  Gomme  ils  insistaient,  il  leur  a  répondu 
que  l'obéissance  est  le  premier  devoir  des  soldats  t 
sans  songer  que  la  justice  est  le  premier  devoir  dcs . 
généraux.  (On  applaudit)  J'ai  vu  trois  de  ces  cartofi- 
clies  dont  vient  de  parler  M.  FaucheU  Je  demande 
que  le  comité  militaire  fasse  samedi  prochain  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  gardes  françaises,  et  QtCm 
soient  réintégrés  dans  leurs  places  et  dans  Icqrs  fopc- 
tions.  En  vain  dira-t-on  que  les  généraux  sont  pa- 
triotes, leur  conduite  prouve  évidemment  le  con- 
traire. (Les  tribunes  applaudissent.  —L'Assemblée 
murmiure.  —  Quelques  personnes  demandent  que 
M.  Rouyer  soit  rappelé  à  l'ordre.)  Je  conUpue,  et  je 
tiendrai  toujours  le  langage  de  la  vérité..,»*  (0^  rih 
clame  Tordre  du  jour.) 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  ne  sera  point 
passé  à  Tordre  du  jour.  (  Les  tribunes  applaudi»^ 
sent.  ) 

M.  nouTER  :  Je  d|s,  et  il  est  de  mon  devoir  de  le 
répéter,  que  Je  ne  croirai  au  patriotisme  des  gêné- 
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raox  que  hnqae  Je  les  verrai  aceaellllr  les  soldats 
patriotes.  (Les  applaudissements  recommencent.}  On 
t  Oté  aux  d- devant  gardes  françaises  des  places 
qii*ils  éulent  fidts  poar  conserver,  des  places  qu'ils 
avaient  achetées  au  prix  de  leur  sang.  Ehl  qui  sont 
ceux  qni  les  en  ont  privés?  ce  sont  d'indignes  chefs 
qui  les  auraient  fait  pendre ,  s'ib  n'avaient  pas  ren- 
versé Jusqn^à  la  dernière  piertade  la  Bastille.  (On 
applaudit.  )  Tappuie  la  motion  de  Itf .  Fanchet,  pour 
que  M.  Bailly  soit  mandé  à  la  harre.  (  On  applaudit  ) 

M.  Bazirb  :  M.  Bailly,  ooDunetous  les  fonction- 
naires publics,  aura  signé  des  cartouches  en  hlanc, 
dont  il  Ignore  sûrement  l'usée.  Ainsi,  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  pro^Mition  de  le  mander  à 
la  barre. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  par  amendement  qu'a- 
vant de  mander  personne  à  la  barre,  le  comité  ndl^ 
taire  boH  chargé  de  prendre  des  renseignements  re- 
lativement à  ces  cartouches. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire,  qui  en 
fera  son  raf^rt  samedi  soir. 

BL  Latude  admis  à  la  barre,  présente  une  pétidon, 
par  laquelle  il  expose  que ,  depuis  huit  ans ,  il  ne  vit 
que  d'emprunto;  qull  est  dans  la  détresse,  qu'il  a  68 
ans;  que  A2  ans  de  détention  l'ont  mis  hors  d'état 
de  travailler;  qu'il  doit  son  existence  actuelle  à  la 
générosité  de  madame  Legros.  Il  demande  qu'en  at- 
attendant  que  son  affaire  soit  examinée  par  le  co- 
mité de  pétition,  il  lui  soit  accordé  un  secours  pro- 
visoire. 

'  M.  Lasodrgb  :  Je  n^ai  que  deux  mots  à  dire  sur  la 
pétition  de  M.  Latode»  Lorsque  la  tyrannie  appesan- 
tissait son  bras  sur  cet  infortuné,  il  traça  de  son  sang 
un  plan  qu'il  avait  conçu  dans  son  cachot  po v  aug- 
menter la  force  nationale.  Le  gouvernement ,  tout 
cruel  qii'n  était ,  lui  accorda  une  pension  de  &00  li- 
vres :  elle  n'aurait  pu  suffire  à  ses  besoins,  sans  la 
bienfaisance  de. cette  femme  respectabl<t,  comme  lui 
sans  fortune,  et  qui  pourtant  Ta  secouru  Jusqu'à  pré- 
sent. Depuis  huit  ans  qu'A  est  sorti  du  cachot,  lia 
contracté  des  dettes  :  depuis  8  ans  il  ne  vit  que  par 
madame  Legros»  Sa  cause  est  celle  de  Tfamocence  : 
son  avocat,  c'est  l'humanité.  Si  vous  ne  lui  accordes 
pas  aujourd'hui  un.  secours  détermhié.  Il  faudra  qu'il 
retourne  dans  les  prisons  ;  car  ses  créanciers  se  saisi- 
ront de  sa  personne ,  comme  autrefois  les  suppOls  du 
dcspotbme.  Je  demande  qu'on  lui  accmide  une  somme 
de  3,000  liv.  (On  applaudit.) 

M.  DoRiST  :  M.  Latude  avait  une  penston  de  AOOliv. 
Par  l'effet  des  décrets  du  corps  constituant  die  se 
trouve  supprimée. 'Mais  comme  die  est  au-niessous 
de  MOO  tiv.  et  qu'U  a  plus  de  50  ans,  U  a  droit  de  la 
toucher ,  s'il  est  en  règle.  Je  ne  viens  pohil  m'op- 
poser  à  ce  que  vous  accordiez  des  secours  à  cet  in- 
fortuné; mais  vous  devex  édairer  votre  marche.  Vous 
n'avez  qu'à  charger  votre  comité  de  liquidatfon  de 
vous  faire  demain  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députatfon  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  députalUm  :  Les  dtoyens  du  fau- 
bourg Saint-Adlohie  laissent  aux  femmes,  aux  vieil- 
lards et  aux.  enfants  à  crier  pour  du  sucre.  Les  hom- 
mes du  ik  Juillet  ne  se  battent  pas  pour  des  bonbons; 
la  nature  agreste  et  sauvage  dans  notre  canton  n'aime 
que  le  fer  et  la  liberté....  Que  les  conspirateurs,  que 
les  accapareurs,  qfte  les  ennemis  de  l'ordre  appren- 
nent qu'à  l'instant  où  leurs  brigands  soudoyés  invi- 
taient le  peuple  à  la  violatfon  des  prrarlétés,  nous 
forgions  tranquiUement  les  piques  qui  doivent  les  ex- 
terminer ;  les  scélérats  !  ils  voulaient  mettre  aux  pri- 
ses le  peuple  avec  la  garde  natfonale  ;  qu'ils  sachent 
que  les  trois  baUillons  du  faubourg  et  le  peuple  ne 
font  qu*an,  que  le  m^me  senUmcat  les  aiUme,  et  qu« 
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nous  ne  composons  qn^une  fanilBe  ;  qa%  tremblent 
donc  ces  perturbateurs  du  repos  pubUc  ;  la  patience 
du  peuple  semble  s'épuiser. 

Nous  dénonçons  Id  tous  les  aecapareors  en  tout 
genre.  Jusqu'aux  denrées  depiemière  nécessité,  tout 
est  sous  la  main  avide  des  assassins  du  peuple.  Ces 
brigands  parlent  propriété;  cette  propriété  n^est-dle 
pas  un  crime  de  lèse-nation?  Au  récit  de  la  misère 
publique,  le  tocshi  de  l'hidignatton  contre  ces  mar- 
geurs d'hommes  ne  sonne-t-il  pas  dans  vos  cœurs 
sensiMes?  Le  commerce  languit;  et  s'il  a  donné  quel- 
que dgne  de  vie,  c'était  l'effet  die  l'accaparement.  De 
tous  les  coins  de  l'empire ,  le  peuple*  qui  n'a  d'antre 
nourriture  qu'un  pahi  trempé  de  ses  sueurs  et  de  ses 
larmes,  vous  crie  :  Loi  de  mort  contre  les  accapa- 
reurs! loi  de  iport  contre  les  fonctionnaires  qui  pro- 
tègent l'accanerementl  mort  aux  conspirateurs  qoft 
provoquent  nncendle,  le  pillage  et  le  jneurtiie  I  mort 
I  ces  favoris  du  monopole  qui,  désespérés  de  voir  le 
peuple  et  le  maire  de  Paris  unis  par  le  patrfotisae 
et  l'amour  de  l'ordre,  infectent  la  capitale  de  leurs 
placards  Meus,  cherchent  à  flétrir  de  leur  haleine 
hnpure  la  couronne  des  magistrats  dtoyens,  et  ne 
s'agitent  avec  tant  de  fureur  que  pour  voir  une  se- 
conîde folsle  drapeau  rouge  annoncer  ces  joursd'hor- 
reur  et  de  sangl  Mort  surtout  àces  bandit» gagés  par 
les  aristocrates,  qui,  sous  la  livrée  honorable  au  peu- 
ple, Uisultent  aux  fois,  et  demandent  à  grands  cris  le 
massacre  et  la  guerre  dvUe  1 

Nous  venons  id  Jurer ,  au  nom  de  ftO  mille  boa»- 
mes  armés,  un  amour  éternd  posr  la  déclaration  det . 
droits  de  l'homme,  nous  Jurons  fraternité  et  assla-  , 
tance  aux  patrfotes,  nous  Jurons  de  laisser  végéter  en 
paix  ces  vils  exclaves  qui  n'ont  pas  assez  de  conraye 
pour  appréder  la  dignité  d'un  homme  llbie  ;  mais 
qu'ils  ne  s'y  trompent  pas;  au  mobidre  coaq)fot  contre . 
l'Assemblée  nationale,  à  la  moindre  lésfon  des  dcoits 
du  peuple ,  seul  souverain ,  la  nuit  du  tombeau  en- 
gloutira leurs  cadavres  Impurs,  ou  la  postérité  dira  s 
lA  fut  jadis  te  fauàourg  Saint-Anlome, 

Les  citoyens  de  ce  faubourg ,  rassemblés  an  nom- 
bre de  10  mille,  paisiblement  et  sans  annes«  dans 
leur  ég^  paroissiale  et  aux  environs,  nous  ont  diar- 
gés  de  vous  demander  : 

1*.  De  prendre  tontes  sortes  de  mesures  pour  étouf- 
fer radotage,  et  rendre  en  conséquence  un  décret 
qui  enjoigne  aux  corps  admfailstratUs  de  survdUer 
touteslescaisses  qui  émettent  des  billeu  de  confiance, 
et  de  s'assurer  du  dépôt  des  assignats  échangeai  (On 
applaudit) 

2*.  Nous  attendons  de  votre  sagesse  une  loi  ré- 
pressive ,  et  tellement  Juste ,  qu'dle  assure  les  pro- 
priétés du  négociant  honnête ,  et  réprime  l'avarice 
de  ces  marchands  qui  accapareraient  Jusqu'aux  osse- 
menu  des  patriotes  pour  les  vendre  k  l'arislocratle. 
(On  applaudit) 

8*.  Nous  demandons  que  vous  rappeUei  à  votre 
souvenfr  notre  pétition  du  15  de  ce  niois,  qui  a  pour 
épigraphe  :  Les  beaux  esfniu  et  tes  getu  béte$,  tous 
veulent  être  titres,  et  dont  vous  avez  ordonné  J'ha- 
pression.  (On  applaudit  à  plusieurs  leprises.) 

Le  président  accorde  à  la  dotation  tes  bennews 
de  la  séance.  Elte  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissemento  de  l'Assemblée  et  des  Iribnnes. 

M.  Gamiiikt  :  Déj&  deux  fois  J'ai  demandé  âne  ks 
caisses  patrfotes  fussent  surveillées.  Tous  les  jours, 
dans  la  capitale,  eues  se  permettent  de  nonvelles  éo^»- 
sions  ;  tous  les  Jours  on  y  délivre  pour  des  «nignaU 
des  sommes  de  12 ,  15  et  20,000  Uv.  de  biOels  nou- 
veaux. Je  demande  qu'enfin  vous  connaissiez  U  quan- 
tité de  cesémissions,  et  que  vous  sacbies  qndcnsem 
le  terme. 

M.  Ducos  :  J'ai  demandé  hier  le  renvoi  au  qo- 
mité  de  commerce  et  de  législatfoii  poor  une  itte-* 
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\  générale  contre  les  aecaparements.  Je  demande 
a«fo«tfd*hui,  en  appuyant  la  motion  de  M.  Garni- 
net»  qve  vous  mettiez  à  la  discussion  le  projet  que 
M.  Massé  vous  a  présenté  hier  sur  les  caisses  patrio- 
tiques. 

M.  DoRiST  !  Je  suis  loin  de  m*  opposer  à  la  motion 
de  M.  Gaminet  Je  pourrais  même  dire  qn*il  y  a  long- 
temps qnVlle  a  été  conçue  dans  le  sein  du  comité  des 
asftlf^ats  et  de  Textraordinairc  des  finances.  Les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de  I^aris 
y  avaient  été  appelés.  Gomme  cette  question  exige 
un  examen  très  appronfondi,  je  demande  que  vous 
vous  i)omiez  aujourd*hui  à  la  renvoyer  au  comité 
des  assignato  réuni  à  celui  de  l^extraordinaire  des  fi- 
nances. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  en  y  joignant  la 
pétition  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine ,  et 
ordonne  mention  honorable,  de  leur  conduite  et  de 
leurs  sentiments.  (On  applaudit.) 

M.  Mosneron  relit,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce ,  un  projet  de  décret  relativement  aux  subsis- 
tances. 

M.  Tïrbé  présente  quelques  réflexions  sur  la  fran- 
chise des  ports,  et  demande  qu'ils  soient  assimilés  à 
tous  les  autres  ports  du  royaume,  quant  à  la  libre 
circulation  des  grains. 

On  fait  observer  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nom- 
bre snfllsant  pour  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

8ÉA1ICB  DU  VENDREDI  27  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  directoire  du  département  du  Basr- 
Rhin  instruit  l'Assemblée  des  eiïorts  et  des  tcnUtives 
de  tout  genre,  faites  pour  l'évasion  de  MM.  Loyauté 
et  Meyer,  arrêtés  pour  cause  d'enrôlement  et  depuis 
accusés  par  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  du  refus 
désintéressé  du  geôlier  aux  dilTérentes  propositions 
qui  lui  ont  été  faites. 

A  cette  lettre  est  joint  un  procès-verbal  dressé  par 
le  brigadier  de  gendarmerie  chargé  de  conduire  ces 
accusés  à  Orléans,  à  l'occasion  de  l'enlèvement  de  la 
procédure  effectué  nuitamment  pendant  le  séjour  de 
la  brigade  à  Paris; 

Le  même  secrétaire  lit  encore  une  lettre  des  grands 
procurateurs,  relative  aux  moyens  de  remplacer  le 
commencement  de  procédure  dressée  par  le  juge-de- 

ex  de  Strasbourg,  et  à  la  demande  formée  par  la 
ite  cour  nationale,  d'un  emplacement  plus  vaste 
pour  les  prisonniers. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  différents  co- 
mités qu'elles  concernenL 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Be- 
sançon ,  réunis  en  société  d'amis  de  la  constitution , 
en  voici  l'extrait  : 

«  M.  le  président ,  nous  stooa  la  très  âttenlÎTemtnt 
le  rapport  de  M.  Genionn^  sur  la  guerre  ,  et  U  motion 
très  ^nerciqnc  de  M.Goadct.  Cette  lecture  a  dlc  suivie 
d*an  saisissement  universel  ;  mais  bientôt  les  membres , 
les  tribunes,  tous  les  assistants ,  se  sont  lèves  k^  la  fois 
pour  prononcer  le  serment  de  maintenir  la  constitution. 
Tous  ont  r«'iM^lé  ce  cri  :  i!a  constitution  ou  ia  mort.  On 
a  vol^  une  adresse  de  remerciment  à  TAssembl^  natio- 
nale ;  mais  quel  autre  moyen  aurions -nous  de  remer- 
cier les  législateurs  que  de  leur  montrer  l'effet  de  leurs 
luis ,  par  le  dévouement  que  mettent  tous  les  citoyens 
à  assurer  leur  csécuiicm.»  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-verbal 

M.  DuHEM  :  Je  denunde  la  permission  de  lire  un 
procè»-verbal,  d'après  lequel  U  est  constant  que  le 
gouvernement  autrichien  s'est  mis  en  guerre  ouverte 
avec  la  France.  Voici  ce  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Ulle  : 

•  Ce  joard'hui  ii  janvier  1791 ,  des  citoyens  se  sont 


pri^scnl^s  \  la  mtinirîpalili?  pour  faire  les  dIcUnitloiis 
suivantes  :  MM.  Pierre  RIancard  ,  joaillcir,  Auguste 
Prouveur,  niarchaud  orfèvre  en  celte  ville,  etc.,  nous 
ont  déclaré  que  sVlant  rendus  à  Tournay  pour  leurs 
affaires ,  tous  munis  de  passeports  en  bonne  forme , 
délivrés  parle  secrétaire-greffier  de  notre  mimîcipalîtë, 
ils  ont  été  arrêtés  it  la  porte  dudit  Tournay,  et  conduits 
au  grand  corps -de -garde,  où  ayant  exhibé  leurs  pas- 
seports ,  le  commandant  a  ordonné  qu^on  les  recon-. 
dnisit  hors  de  la  ville.  Sur  quoi  ayant  réclamé  la  per- 
mission d'indiquer  des  personnes  établies  dans  la  Wlle, 
pour  leur  servir  de  caution  pendant  qu^ils  achèteraient 
les  marchandises  dont  ils  avaient  besoin ,  le  comman- 
dant leur  imposa  silence ,  disant  qu'il  avait  des  ordres, 
et  les  fit  conduire  de  garde  en  garde  jusque  sur  le  terri- 
toire de  la  France.» 

n  y  a  une  fotile  d'exemples  semblables.  Un  négo- 
ciant de  ma  connaissance  a  été  arrêté  à  Ath,  et  ren- 
voyé des  Etats  de  l'empereur,  parce  qu'il  était  fran- 
çais et  patriote.  Ce  sont  les  émigrés  qui  reconnaissent 
et  font  arrêter  ainsi  tous  les  Français  qui  entrent  dans 
les  Pays-Bas.  Je  demande  que  le  ministre  des  afiaires 
étrangères  soit  mandé  pour  rendre  compte  c|e  ce 
procès-verbal,  parce  que  je  sais  qu'il  lui  a  été  en- 
voyé. Je  demande  aussi  que  l'on  mette  à  l'ordre  du 
jour  de  cette  séance  le  projet  de  décret  qui  doit  com- 
pléter la  loi  prohibitive  sur  la  sortie  du  numéraire  » 
ainsi  que  le  projet  de  décret  sur  les  passeports. 

M.  Bazihe  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Duhem. 
Du  16  au  2/i  de  ce  mois ,  il  est  sorti  pour  6,850,000 
livres  de  ntunéraire  ;  ce  qui  est  constaté  par  les  re- 
gistres des  messageries  qui  ont  été  communiqués  an 
comité  de  surveillance.  G*est  notre  monnaie  de  France 
que  Ton  convertit  en  piastres  pour  éluder  ainsi  le 
décret  qui  défend  Texportation  des  monnaies  au  coin 
de  France.  Nous  avons  au  comité  des  preuves  de 
tous  ces  faits.  Par  Yalenciennes  notamment,  il  est 
sorti  ime  quantité  énorme  de  monnaie  ainsi  con- 
vertie. 

M.  Duhem  :  J'insiste  prkcipalement  sur  la  pre- 
mière de  mes  trois  propositions  que  je  rédnb  à  ces 
termes  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu 
de  rendre  compte  ;  sous  trois  jours  et  par  écrit,  des 
faits  contenus  au  procès-verbal  de  la  mtmicipalité  et 
Lille ,  en  date  du  21  de  ce  mois. 
Les  trois  propositions  de  M.  Duhem  sont  adoptées, 
M.Fless£L£s:  Vous  avez  depuis  long-temps  chargé 
votre  comité  de  législation  de  vous  présenin  im  pro 
jet  de  loi  sur  la  manière  de  consuter  dvUement  les 
naissances,  les  mariages  et  les  sépultures.  Je  ne  vois 
pas  que  ce  rapport  ait  encore  été  inscrit  sur  le  ta- 
bleau de  l'ordre  du  jour  ;  cependant  les  abus  qui, 
dès  l'instant  de  votre  formation ,  vous  ont  fraisés , 
existent  encore,  et  ils  se  multiplient  journellement 
Je  sais  même  que  plusieurs  corps  adminbtratUs  se 
sont  crus  autorisés,  par  votre  reUrd,  à  prendre  des 
mesures  particulières  pour  y  remédier  ;  mais  je  trouve 
dans  le  zèle  même  de  ces  corps  administratifs  l'ori- 
ghie  d'un  nouvel  abus;  car  il  résulterait  de  grands 
inconvénients  de  cette  législation  provisoire  des  di- 
rectoires de  département  et  de  cette  espèce  d'ini- 
tiative que  les  administrations  inférietires  exerce- 
raient sur  les  résolutions  du  corps  législatif,  ne  fdt-ce 
Sue  le  défaut  d'uniformité  dans  une  partie  essentteile 
u  régime  public  Je  demande  donc  que  le  rapport 
du  comité  de  législation  soit  ajourné  à  un  terme  très 
prochain. 

M.  Bigot-Préameii EO  :  Les  membres  dncomité  de 
législation  qui  ont  été  chargés  par  lui  de  la  premièfe 
formation  de  ce  travail  s'en  sont  constamment  occu- 
pés depuis  deux  mob,  et  il  sera  bientôt  complet  ; 
mais  il  faut  encore  qu'il  soit  soiunis  à  l'examen  du 
comité  général  pour  obtenir  le  degré  de  perfection 
qu'il  doit  avoir  avant  d'être  présenté  4  votre  délibé- 
ration. Ce  travail  renfermera  plus  de  cent  articles  i  et 
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je  crois  qne  le  dflal  de  quinze  jours  est  r.olui  qui 
petil  ôtrc  strictcmcol  nécessaire  pour  le  porter  à  sa 
maturit^^. 
L* Assemblée  ordonne  rajournement  à  quinzaine. 
M.***,  au  nom  du  comité  (le  liquidation:  Je  suis 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  récompense 
nationale  h  décerner  aux  dénonciateurs  des  falirica- 
teurs  de  faux  billets  d^escompte.  Au  mois  de  janvier 
1791 ,  M.  et  M".  Barlliélemi  ont  présenté  une  péti- 
tion à  r Assemblé  nationale,  dans  laquelle,  après 
avoir  rappelé  toutes  les  démarches  qu'ils  ont  faites 
pour  découvrir  la  demeure  d'un  M.  Chaula ,  alors  oc- 
cupé d'une  fabrication  de  faux  billets ,  ils  ont  réclamé 
en  leur  faveur  les  récompenses  déjà  données  à  des 
dénonciateurs  de  ce  genre.  A  cette  époque,  M.  Giaula 
était  sous  le  lien  d'un  décret;  il  était  prévenu,  mais 
non  encore  convaincu.  Le  comité  des  pensions  crut 
devoir  différer  de  soumettre  la  demande  du  dénon- 
ciateur à  l*Assemblée,  jusffu'ù  la  conclusion  du  pro- 
cès. Le  21  juillet ,  le  tribunal  rendit  im  jugement  par 
lequel  M.  Chaula  fut  déclaré  dûment  atteint  et  con- 
vaincu d'avoir,  en  janvier  et  février  1770,  fabriqué 
et  contrefait  des  bUlets  verts  de  la  caisse  d'escompte , 
et  vous  savez  qu^alors  ces  billets  étaient  des  effets 
publics,  reçus  dans  toutes  les  caisses.  U  fut  donc 
condamné  au  dernier  supplice.  Il  interjetta  appel  an 
tribunal  du  slxl^me  arromlissement  du  département 
de  Paris,  qui,  le  mois  d'octobre  dernier,  le  con- 
damna aux  galères  à  perpétiuté ,  et  prononça ,  à  l'é- 
gard de  sa  femme  et  de  ses  complices ,  un  plus  am- 
ple informé  de  six  mois.  Ainsi  voici  un  point  de  fait 
éubli  ;  la  dénonciation  était  exacte.  Il  reste  à  exami- 
ner un  autre  point  de  fait  et  une  question  de  droit, 
savoir  :  1*.  M.  et  M"*  Barthélemi  sont-ils  les  dénon- 
ciateurs ;  2*.  quelle  récompense  peut  leur  être  ac- 
cordée 7 

liO  point  de  fait  est  prouvé  par  une  série  de  procès- 
verbaux  ,  dressés  pendant  les  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 17U0,  par  M.  Clicnu,  commissaire  au  ci-devant 
Chfttelet ,  et  |)ar  un  certificat  signé  de  tons  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte.  Quant  h  la  ques- 
tion de  droit ,  il  faut  remarquer  que ,  quoique  l'i\s- 
semblée  constituante  eOt  ciiargé  son  comité  défi 
pensions  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
récomp<'nsos  ù  donner  aux  dénonciateurs  de  fralirl- 
cation  de  faux  billets,  le  comité  ne  fit  jamais  sou 
rapport.  Sans  doute  il  ne  rrut  pas  devoir  présenter 
de»  mi*sun»s  gén^^rales ,  par  la  raison  que  les  récom- 
penses doivent  cMre  profiortionnées  h  l'importance  du 
Mîrvice  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
le  dénonciateur.  Seulement  l'Asseml)lée  constituante 
a  accordé  des  gratification»  de  25,000  liv.,  0,000  iiv. 
et  3,000  à  des  dén<mciateurs  qui  se  présentèrent  au 
mois  de  décembre  1790.  M.  et  madame  BarthélemI 
prétendent  avoir  les  m^es  titres  ;  comme  eux  ils 
sont  entrés  dans  nn  complot  pour  en  acquéru*  les 
prenves  ;  Ils  ont  couru  les  mêmes  pilrils,  et  ils  se  sont 
donnés  les  marnes  soins.  Cependant  ils  se  trouvent 
dans  des  circonstances  moins  favorables  ;  les  procès- 
verbaux  même  qu'ils  présentent,  servent  &  atténuer 
le  mérite  de  leur  dénonciation.  En  effet,  elle  a  été 
tardive  ;  c'est  par  l'industrie  criminelle  de  madame 
Barthélemi,  c'est  par  son  intermédiaire  que  M.  Chaida 
a  échangé  un  assez  grand  nombre  de  ses  faux  billets; 
elle  a  rer«  le  prix  de  sa  complaisance ,  et  a  toujours 
néglige  de  déposer  entre  les  mains  de  la  justice  le 
b^Miéfice  illicite  de  ce  négoce,  l'outefois  vous  deve2 
enconrager  des  dénonciations  aussi  utiles,  et  votre 
comité  de  liquidation  me  charge  en  conséquence  de 
voi»  proposer  mi  projet  de  décret. 

M.  le  nipportf  up  présente  nn  projet  de  décret  dont 
PAssemMée  ajourne  la  seconde  lecture  &  huitaine. 

M.  CODKT ,  OH  nom  dtt  comité  de  légisUaion  : 
Vow  irei  cliargé  totre  Comité  de  yous  présenter  vu 


mode  d'exécution  pour  lo  décret  par  lequel  tms 
avez  remis  en  vigueur  la  loi  des  passeports.  La  gra- 
vité des  circonstances  vous  a  para  exiger  des  mesures 
extraordinaires,  et  les  dangers  sans  cesse  renaissanls 
auxquels  est  exposée  la  majeure  partie  des  départe- 
ments, par  la  grande  quantité  de  gens  sans  aveu  qui 
paraissent  y  être  jet(!s  à  dessein  pour  exciter  des 
troubles ,  vous  ont  enfin  déterminés  &  rétalilir  l'or 
sage  des  passeports,  il  serait  facile  de  prouver  4  V09 
détracteurs  que  a*tte  mesure  était  nécessaire,  qu^ 
vous  n'avez  restreint  provisoirement  les  droits  de» 
individus  que  pour  donner  plus  de  latitude  aux  droits 
de  tous  ;  prescrit  des  conditions  à  la  liberté  des  ci- 
toyens ,  que  pour  assurer  la  liberté  générale  et  la  aur 
reté  commune.  Mais  cette  démonstration  me  fenMl 
entrer  dans  le  fond  de  la  question ,  et  votre  coniité 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'a  qu'à  vous  propor 
ser  que  des  moyens  d'exécution.  La  tAche  que  voué 
lui  avez  prescrite  pn^aentait  de  grandes  difficulté»  | 
il  croit  en  avoir  applaui  quelques  unes;  votre  sa- 
gesse fera  le  reste.  Placés  entre  le  respect  de  U  lir 
berlé  individuelle  et  les  soins  qu^cxige  la  sûreté  po* 
blique,  il  nous  a  fallu  calculer  jusqu'à  quel  point  la 
constitution  nous  permet  de  restreindre,  pourlesaiol 
de  la  société,  les  droits  naturels  des  individus,  ei| 
faisant  pencher  la  balance  en  faveur  du  salut  piiblic« 
U  a  fallu  aussi  prendre  des  précautions  pour  que  jamais 
la  ligne  tracée  parle  besoin  impérieux  des  circonstan-* 
ces  ne  fût  dépassée.  D'ai)ord,  tout  privilège,  toute 
Immunité ,  étant  proscrits  par  la  constitution ,  per- 
sonne, pas  même  le  monarque ,  n'étant  an-desaoua 
de  la  loi ,  il  a  fallu  assujettir  tous  les  voyageurs  à  U 
formalité  des  passeports. 

Nous  avons  remarqué  qu^il  existait  autrefois  daaa 
l'origine  des  passe])orts  un  grand  nombre  d'aiwai 
pour  les  éviter  il  a  fallu  nous  écarter  souvent  den 
anciennes  formcs^pour  accommoder  cette  mesure  aaft 
circonstances,  pour  effrayer  les  mal-intentionnés  sanfl 
gêner  les  citoyens  hnnnétcs.  Nous  avons  trouvé  à  cet 
égahl  de  grandes  ressourses  dans  le^  [lois  du  corpa 
constituant ,  principalement  dans  la  loi  sur  la  poiici) 
municipale,  en  date  du  19  juillet  1701.  Le  preinitt 
article  ordonne  le  roccnscnimt  dans  chaque  communq 
de  tous  les  iiabitauts  domiciliés  ou  uou  domldiiés. 
Les  deux  suivants  sont  ainsi  con(;us  :  , 

An.  IL  Le  registre  de  ce  rnrn sèment  oontîenilrtl 
une  iDcutîuu  de  la  cit'claraticm  que  chacun  aura  faîtq 
de  ses  noms,  A|;e,  lieu  de  naissance,  dernier  dnniî«4 
ciic  ,  profession  ,  nif'llrrcl  moyini  do  subeialance  ,  ind»t 
qucra  pour  cauliuu  un  citoyen  Uuiuîcîiîé  dans  1« 
canton.  • 

111.  Ceux  qui  riant  en  ctat  de  travailler  n'auront  ni 
moyen  de  subsistance ,  nî  n^ondaiit ,  seront  nuM^a. 
Comme  |;ons  saùs  aveu  ;  ceui  qui  n'indiqueraient  pat 
de  dt^rnicr  domicile  ,  seront  notr»  comme  gens  suspecta  ; 
ceux  qui  seront  cofivainciis  d'armr  fait  de  fausses  drcla- 
rationi  ,  aeruiit  notés  comme  gens  mal  înlenlionn^s. 

Votre  comité  vous  propose  d'exiger  comme  condl« 
tion  indispensable  qu'il  soit  inscrit  sur  diaque  passc-i 
port  un  extrait  de  la  déclaration  du  citoyen  auquel  U^ 
il  sera  délivré  :  si  le  vo>ageur  est  honnête,  son  pas» 
seport  sera  ainsi  pour  lui  un  c<:rtificat  avantageux,  cl 
il  en  sera  trcs-flatté  ;  s'il  n'est  |)as  honnête,  il  est  né- 
cessaire que  son  passeport  le  fasse  surveiller  dans  toiil 
le  royaume ,  de  même  que  la  loi  siur  la  police  muni- 
cipale le  faisait  surveiller  dans  toute  retendue  de  son- 
canton. 

Sous  ce  rapport,  ta  loi  des  passeports  sera  un  taBk\ 
plément  de  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  portées  pour 
la  sûreté  du  royaume.  Votre  comité  a  cru  devoir dia* 
tlnguer  trois  espèces  de  voyageurs,  ceux  qui  dcmcii-r 
rant  dans  l'intérieur  du  rojatime ,  vo) agent  pour 
leur  pliiisir,  ceux  qui  voyagent  ]\o\\ï  en  sortir,  et  Ica 
étrangers  qui  y  entrent  i)our  y  faire  un  séjour  m<S 
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mentant.  Dnn»  la  crise  oA  nous  sommes,  il  a  cru  de- 
voir provoquer  une  altention  partlculi^ïrc  des  corps 
administratif  sar  les  étrangers;  car  sMl  en  est  dont 
les  intentions  sont  pures,  il  en  est  aussi  beaucoup  qui 
sont  très  suspects  et  qui  se  sont  montrés  tris  dispost^s 
à  trahir  les  fois  sacrées  de  rhospliallté.  On  sait  que 
dans  le  temps  de  la  ligue ,  des  étrangers  aiguisèrent 
plus  d^tm  poignard  contre  Henri,  et  qu*i]s  excitèrent 
plus  d'un  orage  ;  il  faut  donc  les  surveiller  avec  la 
plus  scnnralcusc  attention  :  leurs  qualités  étant  in- 
diquées dans  le  passeport,  cette  surveillauce  sera  plus 
fadle ,  elle  les  suivra  partouL  Nous  vous  présente- 
rons dans  notre  projet  de  décret  plusieurs  autres  for- 
malités ;  par  exemple,  celle  d'obliger  les  voyageurs  à 
faire  viser  leurs  passeports  dans  cliaque  districL  (On 
entend  des  applaudissements  et  quelques  murmures.) 
Celle  (l'obliger  les  voyageurs  qui  sortiront  du  royau- 
me, à  faire  viser  encore  leurs  ])assci)oris  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  frontière.  I\>ur  l'exécu- 
tion de  cette  mesure ,  nous  proposons  que  tout  geo- 
danne ,  que  tout  garde  nationale  étant  de  service , 
puisse  exiger  d'un  voyageur  l'exhibition  de  son  pas- 
seport, et  qne  tout  oOicîer  de  gendarmerie  puisse  dé^ 
livrer  un  mandat  d'arrêt  contre  ceux  qui  n'auront 
pas  de  passeport,  on  dont  le  passeport  ne  serait  pas 
en  règle,  (fl  s'élève  des  murmures.  )  Mais  pour  pré- 
venir les  abus ,  nous  ajoutons  que  cette  arrestation 
ne  pourra  pas'étre  prolongée  au-delà  d'un  mois ,  et 
que  pendant  ce  temps  on  prendra  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  le  compte  du  voyageur  ;  qu'à  son 
élargissement  il  lui  sera  délivré  un  passeport  conte- 
nant l'énonc^  de  toutes  les  circonstances  de  son  ar- 
restation 9  et  des  renseignements  qui  auront  été  pris. 

La  partie  la  plus  difficile  de  notre  travail  a  été  la 
partie  pénale.  Un  citoyen  suspect  ou  mal-intentionné, 
peut  Men  être  arrêté  pour  quelque  temps  ;  mais  ri  à 
ces  notes  qui  provoquent  &  son  égard  la  surveillance 
de  radministrallon ,  Il  ne  joint  pas  des  actes  exté- 
rieurs, nul  doute  qu*il  ne  doive  être  élargi;  noua 
n'avons  trouvé  dans  le  code  pénal  aucune  peine  con- 
tre ces  avanturiers  qui  possèdent  l'art  perlide  de  com- 
mettre des  crbnes  sans  en  laisser  aucune  trace.  Si 
nous  n^avons  pas  de  moyens  pour  punir  les  crimes 
secrets,  il  faat  au  moins  essayer  de  les  prévenir.  Le 
comité  a  pensé  qu'un  homme  qui  s'obstinait  à  ne  pas 
donner  5  la  société  une  assurance  sur  sa  personne  et 
sur  ses  intentions ,  était  coupable  d'un  délit  grave  ; 
car  on  ne  contestera  pas  au  corps  social  le  droit 
d'exiger  des  individus  toutes  les  déclarations ,  toutes 
les  assurances  nécessaires  h  sa  sârrté.  Nous  avons 
pensé  que  la  peine  devait  être  une  détention  de  quel- 
ques mois.  On  m'objectera  qu'il  faudra  bien  après 
faire  rentrer  dans  la  société  les  liouimes  suspecta 
qu'on  aura  arrêtés  pour  quelque  temps,  nous  répon- 
drons que  cette  détention  i>iiss<igiTe  aura  l'avantage 
de  détourner  des  mal-intentlonnés  des  complots  aux- 
quels ils  pourraient  avoir  pris  part 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme anx  dispositions  qu'il  vient  d'annoncer  dans  son 
rapport. 

Ou  demande  Tajonmemcnt  de  ce  projet  ;  d'autres 
membn^s  Insistent  avec  chaleur  pour  qu'il  soit  mis 
immédiatement  à  la  discussion. 

M.  OiRARiii^r  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s^écar- 
terait  du  règlement  pocn*  délibérer  h  l'improviste  sar 
une  loi  anssi  fnquisitoriale  qui  vous  est  présentée. 

M.  Yaublanc  :  Un  ajournement  est  nécessaire  pour 
que  Ton  poisse  substituer  des  moyens  simples  aux 
mesures  compliquées  que  l'on  vous  propose.  Toute 
loi  inexécutable  est  une  loi  infiniment  funeste. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  proict  de 
décret  &  mardi  prochain. 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  K  Uocliambeia ,  ainsi  conçue  : 


m  Jo  vous  prie ,  M.  lo  prrsMiont ,  irAiro  mon  întcr-» 
prdtc  auprès  de  l'Assemblée ,  pour  lui  demander  de 
permettre  à  trois  membres  de  son  seîn  de  joindre  Tar- 
mée  du  Nord.  J'aî  élevé  M.  Dumas  :  «es  talents  Tonft 
poussé  rapidement  dans  la  caméra  mîlîtaîra  ;  et  \é 
croîs  avoir  acquis  le  droit  d*èlre  secouru  par  loi  dans 
ma  vieillesse.  M.  D'Opter,  lîenfenanl -colonel  dn  génie, 
qui  a  servi  avec  la  plus  grande  distinction,  pourrait 
aussi  m^âlrc  très  utile  pour  former  mon  état-maior, 
ainsi  que  M.  Daverhoult ,  né  en  Hollande  ,  patriote 
iialiiraiisé  en  France  ,  et  dont  le  mérite  est  connu.  Je 
vous  prie ,  M.  le  présîdi'nt ,  «le  mettre  ma  demande 
sous  les  yeux  de  rAsscmblée.  Je  sois  accablé  de  détails' 
qui  rétrécissent  te  cercle  des  mouvements  et  des  com— 
lîiiiaisonsqui  doivent  Aire  dans  la  tète  d'an  général,  etc.*» 

M.  Beugnoux  :  11  n'y  a  qu'un  moyen  pour  le§ 
membres  de  l'Assemblée  de  prendre  un  service  dan» 
l'armée ,  c'est  de  donner  leur  démission ,  et  de  te  ' 
faire  remplacer  par  leurs  suppléants.  Si  vous  admet- 
tez la  proposition  qui  vous  est  faiie*  il  serait  possible 
que  bientôt  on  prît  les  gt^néraux  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  et  qu'alors  l'Assemblée  nationale  devint  un 
moyen  de  fortune,  un  théâtre  d'ambition ,  lorsqu'elle 
ne  doit  être  qu'un  moyen  d'émulation  et  lu  tuéAtre 
de  gloire.  A  l'instant  où  la  France  est  peut-être  prêta 
à  entrer  en  guerre,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  dans 
son  sein  des  membres  capables  de  réclaircr  sur  les 
systèmes  militaires.  Je  propose  de  charger  M.  le  pré» 
sident  de  répondre  à  M.  le  maréclial  Uocliambean..* 
(Plusieurs  voix:  Point  de  réponse.  —  L'ordre da 
jour.) 

M.  Grublier-Opter  :  N'ayant  conservé  ancono 
relation  particulière  avec  M.  le  générai  Rochambcau, 
je  sois  très  flatté  de  la  marque  de  confiance  dont  il 
m'honore  ;  mais,  également  empressé  de  concourir 
avec  vous  h  la  formation  des  lois  qui  doivent  mainte- 
nir la  cjmstitiition,  et  de  la  défendre  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  je  n'ai  d'autre  vcru  à  forroer  que  de 
suivre  la  route  que  votre  sagesse  voudra  Men  me  * 
prescrire. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacuéb  :  L'article  2  de  la  loi  du  il  Juin  1791 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  militaires  qui  seront  membres 
du  corps  législatif,  ne  pourront  quitter  leurs  fonctions 
de  députés  pour  prendre  un  commandement  qticl- 
conque  dans  l'armée,  sans  l'autorisation  de  l'Asscmi- 
blée  nationale. 

L'Assemblée  constituante  avait  donc  prévu  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  où  il  serait  pltis 
avantageux  que  quelques-uns  de  ses  membres  fussent 
emplovés  à  l'armée  que  dans  son  sein.  Supposé,  par 
exemple ,  que  MM.  Ilorhambeau  et  Luckner  fussenl 
assis  parmi  vous,  ne  cioiriez-vous  pas  plus  utile  de 
leur  donner  le  commandement  des  armées;  il  faut 
croire  que  M.  Hoclianibonu  ne  forme  la  demande  qu'il 
vous  a  adressée ,  qti'après  avoir  fait  lui-même  ce  cal- 
cul, et  après  l'avoir  fait  avec  beaucoup  de  réflexion. 
Observez  l'utilité  d'avoir  dans  vos  armées  des  hom- 
mes revêtus  en  même  temps  de  la  confiance  nationale 
et  de  celle  du  corps  législatif,  des  hommes  qui  se- 
raient en  quelque  sorte  des  commissaires  civils  atta- 
chés plus  particulièrement  par  leurs  qualités  à  la  cause 
de  La  liberté. 

M.  DcBAYET  :  La  discussion  très  courte  qui  Ttenl 
d'avoir  lieu ,  suffit  pour  déterminer  PAsscmblée  à 
passer  à  l'ordre  du  jour;  mais  J'ai  besoin  de  le  moti- 
ver. l)'al)ord  je  connais  très  bien  MM.  DUïpler  el  Du^. 
nuUf  je  les  ai  vus  combattre  en  Amérique  iwar  la 
lib<*rlé  ;  mais  j'ai  cru  voir  dans  la  mesure  pio|)Oîiée 
un  grand  danger ,  si  les  militaires  appelés  h  l'hon- 
neur de  représenter  la  nation,  pouvaient  avoir  d'a«- 
tre  ambition  que  ceDe  de  remplir  avec  fidélité  letiT 
mission. 

sll  Ifur  était  pennis  d'attendre  des  places  et  de  V»' 
vancemcnt  de  la  réputation  qu'ils  pourraient  acquérir  h 
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la  tribune,  je  cralndraU  une  connivence  dan^orfine 
entre  les  généraux  el  les  mililniios  (|iii  s4>raiL*iit  ilans 
r Assemblée.  Je  Miis  loin  de  vouloir  faire  aucune  appit- 
ration  personnelle .  mais  je  dois  observer  que  voua  avez 
dans  votre  sein  plusieurs  oiticiers  employés  dans  des 
aradessultalternes de  l'armée^  moi,  par  exemple,  je 
Suis  capiUinc  dans  le  treizième  réximent  d'infanlerie  ; 
tous  SI  la  patrie  était  dans  un  dauber  îniiuiuent ,  nous 
ambitionnerions  lUionneur  de  mourir  punr  elle,  si  les 
armées  éuieut  en  préscnrc .  je  serais  fc  premier  h  vos 
senoux  pour  vous  demander  la  Taveur  d«*  rrjoiiidrc  mon 
eorps;  mais  alors  je  ue  voudrais  être  emplové  qu'a  la 
Hlaceoù  mes  années  de  ser\icc  m'auraient  mis  a%aut 
S'avoir  été  député  à  rAssembléc  nationale. 

M  L4COMBR:  Knvoyés  par  nos  commettants  pour  dé- 
fendre leurs  droits  dans  fa  lé^^islature,  nous  ne  sommes 
pas  les  maîtres  de  refuser  cette  honorable  mission  ; 
cependant  l*Assemblée  constituante  a  prévu ,  dans  son 
décret  du  1 1  juin  «  qu'il  pourrait  s«*  trouver  des  circons- 
tances ou  le  patriotisme  refroidi  aurait  besoin  d'un  éveil  ^ 
nais  j'espère  bien  aussi  que  dans  ces  cirronstances  pé- 
nibles vous  ne  nous  refuseriez  pas  la  faveur  de  voler  h 
la  défense  de  U  patrie. 

M  DDMis  :  Kaalemcnt  certain  de  trouver ,  soit  dana 
le  sein  du  cor|Mlégislatif  et  à  la  place  qu*ont  bien  voulu 
me  conlier  mes  commetlanls ,  soit  devant  les  ennemis  , 
sous  les  ordres  dn  maréchal  de  Rochambeau,  les  niovens 
de  servir  mon  pa>s  el  de  romliattre  les  ennemis  de  ma 
patrie  je  reconnais  la  rigidité  des  principi*s  posés  par 
U.  Beùsnoax ,  je  ne  crois  pas  que  par  aucune  considé- 
ration quelconque,  on  député .  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons ,  puisse  donner  sa  démission ,  et 
nn*il  puisse  dire,  ailleui-s  je  serai  plus  utile  qu'en  par- 
tafreaut  à  TAssemblée  nationale  et  dans  la  silence  les 
travaux  de  mes  collègues. 

M.  le  président ,  comme  je  ne  pense  pas  que  je  serais 
ici  d'une  aussi  grande  importance  que  celle  que  veut 
bien  donner  à  mon  zèle  M.  le  Naréclial  de  Kochanil>eau. 
je  ne  crois  pas  devoir  choisir  entre  mes  droits  et  mes 
devoirs  mais  seulement  remplir  strictement  mon  de- 
voir de  soldat  de  la  patrie,  par  la  demande  formelle 
d*un  congé  pour  aller  rejoindre  l'armée  du  Nord,  c  11 
a'élève  linéiques  murmures.  ) 

on  insiste  siir  Tordre  du  jour:  .     .     . 

M  Uaverhoult  :  Ce  u'est  i|ue  par  la  lecture  qui  vient 
d'être  faite  de  la  lettre  de  M.  Hochambeau .  que  j'ai 
connu  ses  intentions  h  mon  égard.  Gomme  je  suis  placé 
ici  parla  contiaace  de  mescommetlanta,  je  crois  devoir 
rester  à  mon  poste  ,  Untqne  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  ne  jugera  |iasque  jf*  sois  plus  utile  ailleurs;  mais 
je  demande  a  réUblir  un  fait.  M.  Beiignoua  u*a  pas  saisi 
le  sens  de  la  lettre  de  M.  Bocliambeau.  il  n*est  ques- 
tion d*aucun  avancement  :  son  intention ,  en  me  faisant 
servir  comme aidede  camp;  était  de  me  pUcer  comme 
colonel ,  ce  que  je  suis  depuis  quatre  ans.  Quand  je  suis 
honoré  de  la  cunliauee  de  mes  concitovens .  certes  j'en 
seiais  indigne  si  je  calculais  l'intérêt  d\in  avancement. 
Vous  déciuercz  noue  ce  que  vous  jugerez  convenable; 
«niant  à  moi  cela  m'est  égal. 

M.  l.«coiHTHr.-Pi)YRAVAiix  :  On  ne  me  contestera  pas 
que  M.  Hochambeau  ne  soit  un  agent  du  pouvoir  exé- 
cutifs roniine  tel .  il  n'a  pas  le  droit  de  vous  faire  une 
prnpotiitioii  ;  et  il  rt'sulte  de  plusieurs  lois  antérieures 
que  les  membres  de  l'Assemhlée  nationale  ne  peuvent 
recevoir  d'emploi  ni  du  pouvoir  exécutif  immédiate- 
ment ,  ni  do  ses  agents. 

M.  Lacsoix  ;  Il  n*4>stpa8  question  pour  MM.  D'Opter, 
Duma4  et  Daverlioult  de  recevoir  un  nouvel  emploi , 
maisdi*  prendre  le  poste  qu'ils  oenipaient.  Je  m'op- 
poseralà  la  demande  de  Tordre  dn  jour,  parce  qu'il  est 
impossible  de  pas  prononcer  d'une  manière  quelcon- 
que .  d'après  la  demande  précise  qui  est  formée  par 
M.  liuiiias. ,    .         ., 

Plusieurs  membres  insistent  sur  Tordre  du  jour,  d'au- 
tres ilemnndent  le  renvoi  delà  lettre  de  M.  Hoeliam- 
lieau  au  comité  militaire.  —  Celte  dernière  motion  est 
adoptée. 

M.  1.acroix  fait . au  nom  du  conntr  militaire  .  la  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  demande  faite  par  le 
roi ,  de  Taugnienlalion  de  8  lieutenants -généraux  et  de 
H  marérhaux-de-eainp. 

Après  d'assez  longs  débats,  il  est  adopte  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  I/Af semblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rappport  de  son  coniiti*  niililaîre  et  déclaré  Turgcnce  , 
dt'Ubt'rant  sur  la  proposition  du  roî ,  contenue  en  sa 
lettre  du  17  dr  ce  mois,  rontre-sîgnéc  p»r  le  niînîslre 
de  la  guerre  ,  d'.iuginenlcr  les  ofricior»  cénrrnux  em- 
ployés, de  huit  lieutenants- généraux  et  ue  douze  ma- 
rrchaus  (le  -  caiiipi  décrète  ce  qnî  suit  : 


»  Art,  l'r.  TiC  nombre  des  nfTirîrrs  généranx  aelnellc- 
ment  enipIovc>s  sera  angmcnlr  de  hait  lieutenants -génc- 
raiu  el  de  douze  marechauz-de -camp. 

»  II.  De  ces  vingt  ofTi tiers  généraux ,  la  noîii^  sera 
nommée  par  le  roi  f  ans  termes  de  U  loi  du  a3  septem- 
bre 1790,  et  l'autre  moiiîé  k  Tandennetc  jusqu'à  ce 
Îiuc  les  ofTicîers  généraux  soient  réduits  au  nombre 
izé  par  le  décret  du  18  août  1790. 

»  Il  ne  sera  nommé  aux  places  de  lîenlenants-gi'm'raus 
et  man'chaux -de-camp  qui  viendront  i  vaquer,  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  décret  sanctionné  par  le  roi. 

>»  Si ,  à  IVpoque  où  la  sûreté  de  Tempire  permettra 
de  remettre  Tannée  sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des 
ofTicîers- généraux  excède  celui  fixé  par  le  décret  du 
18  août  1790  ,  il  y  sera  réduit  ;  el  les  officiers- généraux 
qui  seront  réformés  conserveront  leur  activité  de  service, 
el  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement  jusqu'à  leur 
remplacement. 

»  lU.  Tout  officier-cénéral  qui  aura  émîaré,  quand 
même  il  serait  rentré  dans  le  royaume  ,  uni  aura  pro- 
teste contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  refuse 
les  formes  prescrites  par  elle  ou  donné  sa  démission  , 
ne  pourra  être  remis  en  activiié  de  service.» 

M.  Ducos  :  Je  me  suis  rendu  ce  matin  à  la  trésorerie 
nationale ,  pour  parler  «i  un  commis;  en  jetant  les  yeux 
sur  le  bureau  ,  j^ai  aperçu  sur  une  feuille  :  Paye  tfkm 
nevr  du  colonel  général  dfs  SuUseê  et  Gtxsorm,  J*ài  lu  la 
pièce  tout  entière;  elle  était  souscrite  pour  une  s 


deaisliv.  attribuée  au  paiement  d'un  iiuaiiier  de  la  pa.ve 
diionncur  dont  je  viens  de  vous  parler.  Ces  sortes  de 
paiements  sont  défendus  par  l'article  \XII  du  décret  dn 
93  septembre  i79o;  en  conséquence,  j'ai  averti  de  ce  fait 
M.  Cambon ,  commissaire  surveillant,  afin  qu'il  aîUt  le 
vérifier. 

M.  Camsok  :  J'ai  demandé  au  payeur  du  département 
de  la  Kuerre  In  présentation  de  cette  pièce  et  j'ai  vu 
que  citait  une  ordonnance  pour  le  paiement  des  tmo- 
pes  suisses  sur  laquelle  on  relient  une  somme  fixe 
qu'on  appelle  le  pour-boire  du  colonel  général;  lea 
trésoriers  en  avaient  suspendu  le  paiement  depuia  iiier 
au  soir.  Gomme  ce  sont  des  rescri plions  qu'on  tire  aiir 
le  réffiment  il  eAt  été  impossible  de  s'en  apercevoir, 
attendu  qui!  n'en  teste  dans  la  main  du  comptable  qne 
l'ordonnance  du  roi.  J'oliserve  que  dans  ces  pièces,  on 
lit  le  nom  de  monseiquevr  comte  d'^értoiê.. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  à  ses  co- 
miti^  réunis,  militaire ,  de  l'extraordinaire  des  finances 
et  diplomatique. 

M.  Biziap.  :  Je  demsnde  qne  le  comité  diplomatique 
nousrasse  incessamment  un  rapport  sur  les  capitulations 
avec  la  Suisse.  Nous  sommes  a  la  veille  de  la  guerre,  eC 
ces  régiments  ne  cioieiit  avoir  all'airc  qu'au  roi;  ils 
prélent  même  encore  serment  de  fidélité  au  comte 
d'Artois. 

L'Assemblée  décide  que  son  comité  diplomatiqae  Ini 
fera  incessamment  un  rappoit  sur  les  capitulalioua  avec 
la  Suisse. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 

Kicdcrnivii  nioia  àtt  1791.  MM.  let  l'atriirs  sont  à  U  Irlli* 

Cours  des  ciiangcs  vlrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 33.  1  Cadix 24  I.  8  s 

Hambourg.  ••••••••  308.  j  Géiies 15(>, 

I^iidres 17  3|4.  [  Livourue •  •  IG6. 

Madrid 24  I.  8  s.  |  Lyon ,  P.  des  Eoia.  1  1 14  p. 

Bourse  du  23  janvier* 
Actloni  noiiv.  des  liidis  de  2,500  liv.. . .  2,185,  S2  i|2. 

Portions  de  IGOO  liv 1397  0|2. 

■^  de  312  liv.   10  s 280. 

Emprunt,  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin..!  7|8,2  l|4,3|4.  p. 

—  de  125mill.déc.  1784 5  7|8,3|4.  p.  7|8,  0.  b. 

^  Sorties    1  7|8,2.  p. 

Act.  nouv.  desIndes 1430.  28,27,26.25,28.30, 

32,31,32,33. 

Caisse   d'escompte 3862.55,56.58,60,85. 

Demi-Caisse 1920,23,24.25,20,27,28. 

—  de  80  mill.  d'août  l'8g. . .  i  2|8,7i8,  2.2  3|4,  3.  p. 
Assur.  cuiiti-c  les  iiic..  .496,97,98,500,1.2,3,4,5,0,7,8, 
• IO,t  1,12,1 3,14,1 5,10,15. 

—  Ô  vie 023,21,25,22,23.25.20.27,28,27,20. 
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GAZETTE  NATIONiUiE  <m  LE  lONiïEDR  IIVERSEL. 

DimanckÊ  29  Janyiir  1791.  —  Troisième  atmée  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

DÂNEBIARK. 

Ccpêmkmgm^  le  6  janpier,  —  Lt  diète  de  Suède,  qui 
1»  s*ouTrir  inceMaminent  à  Gefle ,  allire  toute  notre  atten- 
tÎHL  L'éledioo  dei  députés  se  fera  à  Stockholm ,  le  14 
iéfrier.  Le  rai  ptndt  aToir  de  grands  projets.  11  prend 
toutes  les  mesures  pour  parvenir  à  ses  fins.  Il  semble 
eoaspter  sur  la  Russie ,  espérant  que  la  nouvelle  alliance 
avec  cette  puissance  a  déjà  efiacé  tous  les  torts  que  ce 
prince  peut  avoir  avec  elle.  N'est-41  pas  remarquable  que 
le  roi  de  Suède,  oppresseur  de  la  noblesse  de  son  pays, 
s'attendrisse  si  fort  sur  le  destin  de  la  noblesse  d'une  autre 
contrée. — Mais  ces  bisarreries  n'empêchent  pas  un  prince 
de  régpier. 

ALLEMAGNE. 

De  Frame/ort ,  le  ao  Janvier,  -«  A  Hatisboone  il  vient 
de  paraître  un  écrit  portant  le  titre  :  La  suseraineté  et  la 
suprématie  territoriale  de  l'empereur  et  de  l'Empire ,  sur 
les  pays  de  l'Empire ,  les  territoires  immédiats ,  et  les  villes 
iapénalea en  Alsace  et  en  Lorraine,  prouvées  uniquement 
par  des  actes  pnblici  et  par  des  traiîès  de  paix,  avec  des 
observations  pratiques  sur  le  eoncltuum  de  l'Empire,  du 
0  aoét  1791.  Ceci  n'est  pas  tout-à-fiût  dans  le  sens  du 
rapport  de  M.  Merlin.  —  L'empereur  vient  d'établir  une 
nouvelle  commission  militaire,  sous  la  présidence  de  Par- 
ckidnc  François  :  elle  a  pour  but  d'eiaminer  tout  ce  qm 
cottoeme  l'élat  militaire ,  et  d'ordonner  les  amètiorations 
nécfssairfi.  -—  L'empereur ,  dU^m ,  a  dit  denûèrement  à 
table  :  les  Français  veulent  la  guerre  ;  ils  l'auront;  et  ils 
verront  que  Léo^pold  le  pacifique  uit  dire  k  guerre  lort- 
qu'il  le  but.  —  L'envoyé  turc  pour  Tienne  a  passé  par 
Hermanstadt ,  et  on  l'attend  incessamment  dans  cette 
capitale.  —  Pour  contenir  Tienne  et  ses  nombreux  habi- 
tants,  il  parait  que  Léopold  ne  perd  pas  de  vue  la  maxime  : 
Pamem  et  àrtenset.  Le  soin  de  soutenir  le  pain  à  un  prix 
modiqne  se  trouve  toujours  à  côté  des  dépenses  qu'on  fait 
pour  les  spectacles ,  dont  le  nombre,  depuis  peu ,  est  aug- 
menté considérablement.  On  joue  tous  les  jours  dans  loi 
deux  tbéfttres  de  la  cour.  Il  y  a  opéra  feria ,  opéra  bujfa^ 
des  ballets,  spectacle  allemand;  les  meilleurs  chanteurs 
d'Italie,  qui  sont  très  bien  payes.  L'empereur  a  déclaré 
en  outre  que  les  acteurs  étaient  susceptibles  de  pension. 
—  Le  doo  de  Wirtemberg  n'est  resté  à  Munich  que  très 
-fÊU  de  temps.  A  son  retour  il  passa  par  Moersbourg ,  où 
d  eut  un  entretien  avec  l'évéque  de  Constance,  relatif  sans 
doute  aux  précautions  à  prendre  par  le  cercle  de  Souabe , 
dont  l'un  et  l'autre  sont  les  princes  directeurs.  —  Le  ba- 
ron de  Goriz  qui ,  durant  lOule  la  guerre  avec  l'Autriche 
et  la  Russie  «  avait  accompagoé  le  grand-visir  dans  toutes 
ses  expéditions ,  et  l'a  assisté  de  ses  oonseib,  est  en  route 
pour  son  retour.  On  en  conclut  que  la  paix  est  décidée 
irrévocablement  —  Depuis  Tannée  1787»  le  roi  de  Prusse 
a  dépensé  843,380  rixdalers  pour  l'améliontion  des  haras 
et  pour  l'établissement  d'une  école  vétérinaire.  Cette  dé- 
pense est  loin  d'être  inutile  ;  car  elle  donne  a  la  Prusse  une 
augmentation  annuelle  de  1 1  à  1 3,000  chevaux. 

Le  synode  des  églises  de  Wirtemberg  qui  s'assemble 
annuellement,  a  fait  insérer  dans  le  cahier  de  wtê  délibé- 
rations de  cette  année,  l'article  suivant,  qui  doit  (aire 
d'autant  plus  de  pUisir,  que  cette  assemblée  ecclésiastique 
n'est  composée  que  d'hommes  qui  ont  vieilli  dans  l'étude 
de  la  théologie  :  «  Pour  bien  s'acquitter  d'un  emploi  ecdé- 
siastique,  il  est  nécessaire  qu'un  ministre  soit  instruit 
Nous  exhortons  donc  tous  les  ministres  à  continuer  leurs 
études,  à  se  funiliariscr  avec  hi  Utiérature  modente,  k 
apprendre  à  connaître  et  à  réfuter  les  attaques  laitea  si 
\  cMira  In  nlifioQ  chrétîiQMi  dui  eta  dar- 
n  fmt  qu'ils  nardiest  d*itt  pu  égd  atee 
'8érietw-T0iieU. 


l'esprit  de  leur  siècle,  qu'ils  cherchent  à  acquérir  de  véri- 
tables lumières,  et  qu'ils  cherchent  à  les  répandre.  Noua 
sentons  bien  que  U  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  le  moyen 
de  se  procurer  les  livres  et  les  journaux  nécessaires.  C'est 
pourquoi  nous  avons  appris  avec  plaisir  que,  dans  plu- 
sieurs diocèses ,  les  ministres  ont  déjà  formé  entre  eux  des 
sociétés  de  lecture,  ce  qui  est  la  voie  la  moins  dispendieuse 
pour  s'entretenir  dans  la  connaissance  des  productions 
modernes ,  et  nous  désirons  que  dans  tous  les  diocèses  il 
soit  formé  au  moins  deux  sociétés  de  cette  nature.  Non- 
seulement  des  journaux  théologiques ,  mais  encore  d'auti«a 
écrits  utiles,  surtout  ceux  qui  traiteront  de  la  politique  et 
de  l'éducation,  doivent  composer  le  fonds  des  bibliotèquct 
de  ces  sociétés.  Nous  attendons  donc  des  surintendants 
ecclésiastiques,  qu'ils  mettront  tous  leurs  soins  à  remplir 
nos  iutentlions,  et  nous  espérons  que  ceux  des  ministres  à 
qui  leur  fortune  permet  d'acheter  des  livres  utiles,  an 
feront  un  phisir  de  les  communiquer  à  leurs  collègues.  » 
Pour  qui  sait  ce  que  c'est  que  la  littérature  moderne  e» 
Allemagne ,  et  ce  que  k  Ihi^ologie  barbare ,  qui  jusqu'à 
présent  avait  usurpé  le  nom  de  roligion,  doit  en  redooter«  ^ 
œt  article  est  très  important ,  et  donne  une  haute  idée  du 
progrès  des  lumières  dans  ce  pays.  S'il  a  jamais  été  vnû 
que,  pour  n'être  point  battu,  il  ne  liiut  point  combattra, 
c'est  une  maxime  qu'il  faut  surtout  recommander  à  l'an» 
cienne  théologie. 

PORTUGAL. 
De  lÀshoime,  le  9  décembre.  —  La  reine  a  assisté  i  oa 
eonseil  tenu  à  Belem.  Les  personnes  les  plus  distinguées  de 
l'académie  royale  d'agricultura  et  de  commerce  y  avaient 
été  inritées.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si ,  dans  le 
système  d'encouragement  qui  est  adopté ,  on  accorderait  fc 
la  eultura  du  blé  des  préférences  sur  la  culture  des  vins. 
Il  a  été  décidé  que,  vu  l'importance  de  l 'exportation  des 
vins  du  royaume,  on  continuerait  d'encourager  cette  s^ 
conde  branche  de  culture.  —  D'après  les  relevés  qui  ont 
été  présentés  dans  cette  délibération ,  on  remarque  que 
six  provinces  seulement  fournissent  anuiicllement  140,000 
pipes  de  vin,  dont  103,000  sont  exportées,  année  com- 
mune. 

ITAUE. 
De  VemUe ,  /Ss  23  décembre.  —  Des  lettres  particolièrM 
du  1 8  novembre ,  que  le  capitaine  Maddalona  a  apportées^ 
nous  donnent  des  nouvelles  plus  détaillées  du  tremblement 
de  terre  qui  s'est  fait  sentir,  le  2 ,  dans  Tile  de  Zanta.  La 
première  commotion  se  fit  sentir  dans  la  nuit  du  l '^  au  2» 
vers  les  8  heures.  Elle  fut  si  terrible  que  la  plus  grande 
partie  des  bâtiments  en  fut  ébranlée ,  et  qu'un  très  grand 
nombre  fut  renversé  de  fond  en  comble.  La  forteresse  n'est 
plus  tenable,  une  partie  des  murs  qui  en  font  1  enccinio 
est  aussi  renversée.  Presque  toutes  les  maisons  dans  le  voi- 
sinage de  la  ville  se  sont  écroulées;  depuis  le  2  jusqu'au 
18,  date  de  cette  lettre,  tous  les  habitants  de  Tile  sont 
sans  cesse  dans  l'épouvante.  De  toutes  les  secousses  qnl 
ont  suivi  la  première,  celle  du  8  a  été  la  plus  affreuse; 
elle  fut  précédée  d'un  bruit  souterrain  qui  semblait  mena- 
cer toute  rUe  de  sa  destruction.  Mais  la  plus  effrayante  se 
fit  sentir  au  milieu  du  canal,  entre  l'Ile  de  Zanta  et  la 
Morée.  Les  capitaines  de  navires  assurent  que  la  fin  da 
monde ,  et  U  dissolution  des  éléments,  ne  peuvent  présenter 
un  aspect  plus  épouvantable.  Les  navires  de  l'Etat ,  qot 
étaient  à  1  ancre  dans  le  canal,  en  ont  cousidénblement 
souffert.  L'un  des  capitaines  envoya  une  clialoupe  à  terre , 
croyant  que  toute  U  ville  atait  été  abîmée.  Il  y  avait  plu- 
sieurs barques  en  mer,  on  ignore  si  elles  auront  pu  résister 
à  l'agitation  extraordinaire  des  flots.  Le  1 3  présenta  une 
nouvelle  scène  de  malheurs.  Dans  la  nuit ,  entre  2  et  9 
heures  du  matin,  il  survint  une  pluie  d'inondation  qui 
acheva  de  détraire  les  nwnfales  et  oslensiles  des  malaonat 
des  toorbiUopi  qui  soufflaient  avec  violence  de  divers  côtés 
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k  la  fois ,  1h  leu  des  éclairs  cl  lu  bruit  du  lonnnre  ache- 
vaient du  porter  la  terreur  dans  Tame  des  habitants ,  et 
de  nouvelles  commotions  qui  suivirent  cet  orage,  abattirent 
lUM  partie  des  maisons  qui  étaieut  restées  debout.  Il  est 
impossible  de  supputer  encore  la  perte  que  ce  malheur  a 
ausée.  En  scellant  cette  lettre  nous  éprouvons  encore  de 
Boovelles  secousses.  Le  sort  de  nos  malheureux  habitants 
est  vraiment  déplorable.  Le  même  tremblement  de  terre 
ifest  fait  sentir  eu  Morce.  Il  y  a  peu  de  maisons  qui  restent 
tar  pied  à  Yostizze  et  à  Gustuni. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  Uttn  de  Bruxelles,  le  3!  janvier,  —  L^ 
travail  ministériel  n'a  rempli  qu'une  partie  du  plan  qui 
loi  avait  été  tracé.  Il  a  brouillé  entre  elles  les  factions  dif- 
férentes ;  mais  il  n'a  pu  rendre  au  ^uvemcment  autrichien 
la  considération  qu'il  avait  perdue.  Au  contraire,  en 
et  dernier  objet,  les  ministres  se  trouvent  tout-à-fait 
ddsmpointés. 

L'empereur  emploie ,  dans  ce  moment ,  les  moyens  de 
rigueur  :  ou  c'est  un  piège  qu'on  lui  a  tendu ,  et  jans  lequel 
il  tombe  ;  on  c'est  un  piège  qu'il  tend ,  et  dans  lequel  il 
vaut  nous  entraîner.  Yoici  comment.  Dans  la  première 
supposition ,  persuadé  que  b  division  des  partis  fait  beau 
}eu  à  son  intrigue  politique ,  il  va  trouver  au  contraire 
qu'il  les  rallie  tous,  ou  que  du  moins  il  donne  à  ceux  qui 
M  conviennent ,  une  occasion  de  réunir  leurs  ressentiments 
Ut  leurs  efforts.  On  peut  déjà  s'en  apercevoir.  Dans  la 
flueonde  supposition,  l'empereur,  en  prenant  le  prétexte 
diu  l'étrange  émigration  à  Lille  et  à  Douai ,  et  du  prétendu 
chef  le  jeune  M.  de  («liarost ,  il  préteud  attirer  de  ce  côté 
]•  bande  des  mécoulenls  d'un  certain  ordre,  et  trouver  en 
cala  Toccasion  de  déployer  Ui  iorce  armée ,  et  d'accabler  la 
létc  du  parti  le  plus  redoutable ,  sans  compter  que ,  par  ce 
■Kiyen ,  il  |>eut  déterminer  vers  la  frontière  de  France  des 
dispositions  qui  pourraient  compromettre  la  conduite  pru- 
dunte  et  sage  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  militaire  vient  d'agir  ici  avec  une 
rigueur  bien  contraire  aux  privilèges  de  ces  provinces.  On 
a  arrêté ,  de  nuit ,  plusieurs  personnes  dans  leurs  maisons. 
On  parle  d'uu  grand  complot.  On  ne  prononce  point  qu*il 
aoit  dirigé  en  faveur  de  la  liberté ,  mais  on  dit  qu'il  est 
•urdi  contre  les  vues  bienfaisantes  et  paternelles  du  gou- 
tamemeut.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  fait  publier  um 
uni  au  peuple  Belgique  ^  dL\\s  où  l'on  s'empresse  d'instruire 
le  peuple  que  dvs/acùeux  veulent  encore  l'égarer.  Ou  s'est 
luen  gardé ,  dans  celte  exhortation,  de  Uisser  pénélrer  les 
inquiétudes  que  la  maison  d'Autriche  commence  à  re» 
prendre  sur  le  compte  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
peut-être  aussi  que  ces  prétendues  alarmes  sont  ingénieu- 
•ement  imaginét^s  pour  donner  le  change ,  et  que  l'on  est 
fbrt  éloigné  d'avoir  de  pareilles  craintes.  Cependant,  si 

6 mais  la  maison  d'Autriche  a  di^  se  mettre  en  garde  contre 
i  jalousies  que  nourrit  son  ambition ,  elle  doit  songer  en 
ee  moment  que  plus  d'une  puissance  a  de  fortes  raisons  de 
surveiller  sa  i>oIitiquc  et  ses  desseins. 

Quelle  est  d'ailleurs  la  situation  des  affaires  dans  les 
Pays-has  autrichieus?  Unir  administration  qui  est  presque 
toute  eu  intrigue    |K>litique   est  ruineuse  pour  le  trésor 

du  Yienue Les  |)ouvoirs  publics  y  sont  réunis  dans  la 

BMÎtt  d'uu  maître  qui,  par  cela  même,  n'a  point  une  au- 
larilé  roiivruable  et  respectée.  Les  Etats  de  Flandres  sont 
■u  aiuius  intimidés,  ceux  de  Brabaot  sont  avilis;  partout 
Ica  tribunaux  de  justice  sont  prévenus  et  dévoués  ;  dei 
plaintes  s'élèvent  de  toutes  parU.  Les  FUimands  ont  uu 
d^uié  à  Vienne,  diargé  de  représenter  leurs  griefs;  les 
BcabMiM;ou«  rn  ont  un  qui  doit  porter  à  cette  cour  les 
M^NM-s  reprêieniatious.  Le  peuple  murmure  ;  il  paraît  dé- 
aârar  un**  nouvelle  insurrection,  et  en  .la  craignant  il  ae 
luduMlt  lui-UMime;  il  ne  voit  point  de  dief  capable  de  le 
UMuluini.  Il  miterait  en  Léopold,  et  il  voit  que  les  minis- 
Imt  da  M  |iruice  l'ont  trompé.  L'étrange  agitation  de 
Mt  IWilbuiM-CbanMt  ne  mnucim  point  iea  Brabauçeu. 


sont  quelques  nobles  de  notre  payi  qui  noui  ont  perdus. 
Peuple ,  craignez  les  nobles  ;  et  jusqu'il  ce  que  ces  gens- 
là  ae  croient  des  hommet  comme  vous ,  peuple ,  quand 
vous  travaillerez  à  votre  liberté ,  ne  mettez  Jamais  à  votre 
tête  des  hommes  comme  eux,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris,  -«  iinitAn  di  pxix.  —  Suivant  un  état  qui 
Bs'a  été  adressé  officiellement ,  les  six  bureaux  de  conci- 
liation du  département  de  Paris  se  sont  entremis  dans 
8,006  affaires ,  depuis  le  \k  février  1791  Jusqu'au  f  jan- 
vier 1792,  et  ils  en  ont  concilié  4,259.  Il  me  semble  im- 
portant de  bire  connaître  cet  heureux  résultat.  Yoilà 
4,259  affaires  terminées ,  qui  seraient  maintenant,  et  pour 
plus  de  vingt  ans  peut-être ,  en  [exploitation  réglée ,  si 
nous  étions  encore  sous  l'ancien  régime;  et  comme  dans 
tout  procès  il  y  a  au  moins  deux  parties;  voilà  au  moins 
8,518  citoyens,  ou  plutôt  8,5 18  familles  d'accord,  qui, 
sans  nos  bureaux  de  conciliation  t,  seraient  certainement 
brouillées  et  divisées  jusqu'à  leur  dernière  postérité. 
ROBDERER, 

Procureur- général-^ jndic  du  département  de  Paris. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Il  y  aura  vendredi  3  février  prochain,  à  5  heures  de  re- 
levée, assemblée  générale  des  actionnaires. 

Il  y  sera  traité  de  l'augmcntaliou  du  fonds  capital. 

Il  faut  être  propriétaire  de  cinquante  portions  d'intérêt 
pour  avuir  entrée  et  voix  délibérative. 

Le  directeur  des  Uvres  donnera.  Jusqu'au  2  inclusive- 
ment, les  billets  d'entrée. 

De  Strasbourg^  le  20  janvier,  —  Le  6  de  ce  mois, 
quelqu'un  vint  à  la  porte  du  curé  assermenté  de  Turkheim , 
à  deux  lieues  de  Colmar,  et  frappa.  -  Qui  frappe?  —  Le 
diable.  — Si  tu  es  le  diable,  tu  entreras  par  la  fenêtre.  » 
—  En  effet ,  le  diable  entra  par  la  fenêtre,  —  Le  curé 
alors  prend  un  de  ses  pistolets  et  tire.  Il  n'y  avait  point 
do  balles  et  le  diable  avait  du  courage.  Il  se  jette  sur  le 
curé ,  le  saisit  et  s'efforce  de  le  jeter  par  la  fenêtre.  Le 
curé  se  défend;  les  voisins  entendent  le  sabat,  volent  au 
secours  et  s'emparent  du  diable ,  qui ,  bien  garotté ,  fut 
conduit  le  bndemaiu  à  Colmar,  où  il  attend  son  jugement. 


B1ËLAN6ES. 

Au  Hôdacteur. 

Paria .  te  janvier. 

L'impartialité  qui  caractérise  votre  journal  nous  fait  es- 
pérer que  vous  publierez  le  plus  tôt  possible  la  réfutation 
d'une  calomnie  atroce ,  dirigée  contre  nous ,  par  des  en- 
nemis infatigables,  accueillie  imprudemment  par  des  hom- 
mes égarés 

On  a  dit  partout,  et  Ton  a  fait  croire  à  quelques  ci- 
toyens que  notre  maison  avait  acqub  une  énorme  quantité 
de  denrées  colouiales ,  et  qu'elle  possédait  plusieurs  maga- 
sins rcm(>lis  de  sucre;  on  a  surtout  désigné  M.  d'André 
comme  le  chef  des  accaparements  dont  on  se  plaint.  Cette 
calomnie  a  retenti  jusqucs  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  où  des  pétitionnaires  trompés  ont  désigné  un  an- 
cien magistrat ,  sans  le  nommer. 

Nous  avons  opposé  long-temps  i  cet  clameurs,  le  cahne 
de  l'innocence  et  le  témoignage  d'une  conscience  pure. 
Nos  ennemis  ont  accusé  jusqu'à  notre  silence  ;  nous  som- 
mes donc  forcés  de  le  rompre. 

Nous  déclarons  à  la  capitale  et  I  tout  le  royaume,  qu^au- 
cun  de  nous  ne  bit  de  spéculations  isolées  ;  que  tous  les  ac- 
tes de  commerce  de  notre  maison ,  achats  ou  vente ,  sont 
communs  aux  trois  associés  qui  la  composent ,  et  qu'en 
conséquence  aucune  affaire  particulière  de  cette  nature  ne 
peut  être  attribuée  à  M.  d'André. 

Mous  déehfooa  ^  BO«t  nVruoi  dan  P|ris  qa*an  seul 
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magasin ,  celui  oii  nous  demeurons  tous  les  trois ,  rue  de 
la  Yeirerie,  n*  37.  Nous  offrons  publiquement  uue  ré- 
compense de  100  louis  à  quiconque  prouTcra  que  nous 
possédons  pour  une  obole  de  marchandises  dans  quelque 
autre  magasin  de  la  capitale. 

Nous  déclarons  que  nous  n'avons  chez  nous  qu'une 
très  petite  quautilé  de  marchandises  coloniales ,  infiniment 
disproportionnée  avec  l'étendue  de  noire  commerce  et  de 
notre  position  ;  et  que  depuis  trois  mois ,  pour  ôter  tout 
prétexte  à  la  haine  et  à  la  calomnie ,  nous  avons  réduit 
considérablement  nos  achats  et  nos  opérations. 

Tous  les  marchands  et  courtiers  d'épiceries  de  la  capi- 
tale peuvent  attester  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons, 
Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  fournir  des  preuves 
du  contraire. 

Au  reste ,  des  scélérats  ont  dit  publiquement  qu'ils  n'en 
Toulaient  point  au  sucre  de  M.  d'André,  mais  à  sa  tite. 
Nous  laissons  &  nos  concitoyens ,  aux  amis  véritables  de  la 
constitution , aux  défenseurs  des  lois  el  de  la  liberté, le  soin 
de  méditer  sur  cette  intention ,  et  d'apprécier  les  titres 
patriotiques  des  bourreaux  et  ceux  de  l'homme  qu'ils  ont 
désigné  pour  victime. 

Signé:  d'André,  Ginot,  CflARLKMAO^i. 

Adresse  des  'volontaires  du  bataillon  de  l'Aube  à  leurs 
frères  d'armes, 

Cartin-Kpincy  f  iq  Janrirr. 

Qu'avons-nous  appris.'  Que  quelques-uns  de  nos  frères 
refusaient  la  nouvelle  monnaie  de  l'empire ,  aujourd'hui  le 
seul  espoir  de  nos  finances.  Amis,  nous  n'avons  pu  le  croire; 
nous  n'avons  pu  nous  p(TSuaJer  que  ceux  qui  avaient  juré 
de  verser  leur  sang  pour  la  bonne  cause,  voulussent  servir 
d'instrument  à  la  rage  des  pervers.  Nous  n'avons  pu  nous 
imaginer  que  ces  braves  guerriers ,  eu  qui  la  patrie  a  mis 
ses  plus  chères  espérances,  combleraient  ainsi  les  vœux  de 
noa  plus  cruels  ennemis.  S'il  nous  eût  été  possible  d'a- 
jouter foi  à  des  bruits  aussi  outrage.ints,  nous  aurions  |>ensé 
qu'une  erreur  passagère  ne  pouvait  éteindre  ce  feu  dont 
nos  frères  sont  embrasés ,  et  qu'elle  serait  bientôt  effacée 
par  des  résolutions  plus  conformes  à  l'esprit  de  patriotisme 
qui  anime  toute  l'armée  fran(^aise. 

Oui ,  braves  camarades ,  aussitôt  que  vous  aurez  calculé 
les  suites  que  pourrait  avoir  ce  fatal  refus,  vous  recevrez 
avec  confiance  les  assignats  (|ue  la  nation  vous  offre. 

Soutiens  de  la  liberté,  vous  avez  demandé  la  guerre  à 
grands  cris  ;  vous  brûlez  tous  de  vous  mesurer  contre  les 
tyrans  et  leurs  satellites  ;  et  votre  bravoure  les  a  convain- 
cus que  cette  guerre  leur  serait  fatale.  Aussi  en  ont-ils 
redouté  les  approches.  Mais  ils  ont  compté  davantage  sur 
la  guerre  sourde  qui  mine  l'intérieur ,  la  guerre  de  l'agio- 
tage. Eh  bien,  la  force  armée  \)itul  seule  mettre  un  terme 
à  celle-ci.  Où  est  le  mauvais  citoyen  qui  osera  faire  de  hon- 
teuses spéculations  sur  la  subsistance  des  défenseurs  de  la 
patrie? 

Amis  a  déjouons  encore  une  fois  les  manœuvres  impies 
des  traîtres.  Après  avoir  bravé  leurs  menaces,  bravons 
aussi  leurs  perfidies.  De  quelque  manière  qu'ils  veuillent 
nous  attaquer,  attendons-les  de  pied  ferme  et  apprenons- 
leur  que  le  sacrifice  de  notre  vie  n'est  pas  le  seul  que  nous 
ayons  su  faire. 

Signé  :  Watxiz  ,  ùcutenant-colonel  en  chef;  Mazih* 
CAirr ,  ùeuienant'Colonel  en  second;  Trotrot ,  adjudant^ 
major;  Forobot,  quartien-maùre  ;  Grofrot,  capitaine 
des  grenadiers. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  officiera,  sous-officiera 
et  soldats  du  batailUm. 
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fait  passer  au  comitë  de  surveillance  de  nouvelles 
pièces  relatives  &  rafTaire  du  20*  r<^glment ,  dont  pla« 
sieurs  officiers  ont  été  par  tous  décrétés  d'accusa- 
tion. La  connaissance  de  plusieurs  de  ces  pièces  In- 
téresse TAsscmblée.  La  première  est  la  lettre  d'an 
des  officiers  de  ce  régiment  qui  se  sont  retirés  en 
Espagne  ;  elle  est  adrewée  à  M.  Gallet ,  grenadier  du- 
20'  régiment  ;  Tofllicier  transfuge  cherche  à  Tattirer 
en  Espagne ,  en  l'assurant  qu'ils  y  sont  très  heureux  ; 
qu'ils  y  vivent  tous  comme  des  rois,  et  en  lui  repré- 
sentant qu'il  n'y  a  plus  de  gloire  à  servir  sous  les 
drapeaux  du  20*  régiment  La  seconde  est  la  réponse 
du  grenadier.  Il  soutient  que  ses  drapeaux  sont  sans 
tache ,  qu'il  mourra  plutôt  que  de  les  abandonner. 
Que  le  lâche  transfuge  peut  rester  en  Espagne  avec 
les  traîtres  qui  y  sont,  que  tous  les  soldats  du  20*  ré^ 
giment  ont  tait  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
et  que  sMl  succombe ,  on  dira ,  en  voyant  le  monu- 
ment de  son  patriotisme  :  Ici  repose  le  20**  régiment 
qui  a  combattu  pour  la  liberté.  (On  appiaudlL)  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  de  ce  brave  grenadier. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable ,  impres* 
sion  et  distribution  de  cette  lettre,  et  envoi  d*un  extrait' 
du  procès-verbal  à  M.  Gallet.  (On  applaudit.) 

M.  Rivoallan ,  au  nom  du  comité  de  liquidation , 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret,  rela- 
tivement au  paiement  de  plusieurs  liquidations  ;  et 
la  seconde  d'un  autre  projet  concernant  Terreur  en 
moins  de  lZi*i,î200  livres  à  relever  dans  la  liquida- 
tion de  l'office  militaire  de  M.  de  Salm-Salm  ,  prince 
allemand ,  ci-devant  propriétaire  du  régiment  de  son 
nom. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième  et  la 
troisième  lecture  de  chacun  de  ces  projets. 

M.  Mouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait- 
un  rapport  sur  les  mesures  qui  restent  à  prendre 
pour  mettre  les  grands  juges  et  les  grands  procura- 
teurs de  la  nation  en  état  de  commencer  enfin  leura 
fonctions  auprès  de  la  haute  cour  nationale ,  et  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en 
ces  termes  :    ^ 

«  lo.  L'archiviste  sera  tenu  de  reraellrc  auComîtodes 
décrets,  sur  les  récépissés  du  président  et  des  secrétaires, 
toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d^aecnsation  ren- 
dus jusqu\^  ce  jour, 

»  Qu.  Le  Comité  des  décrets  est  autorisé  i  faire  par- 
venir incessamment  ces  pièces  et  les  actes  d'accusation, 
déjà  rédigés  aux  grands  procurateurs  de  la  nation  ,  mr 
U  voie  de  la  correspondance  de  la  gendarmerie  natio**; 
naie. 

»  3^.  Le  même  Comité  présentera  à  PAsserablée  let 
actes  d'accusation  qui  n'ont  pas  clé  rédigés,  et  lorsque 
la  rédaction  en  aura  été  adoptée,  il  les  fera  parvenir 
également. 

M  4o-  1^  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  rendra 
compte  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  remettre  an 
Comité  des  décrets  les  procès -verbaux  de  TAssemblée 
électorale  de  la  Haute- Loire  ,  relativement  aux  haut- 
jurés.  » 

Un  membre  du  comité  de  Textraordlnaire  des  fi* 
nances  fait  le  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
de  ce  comité ,  concernant  les  dépenses  des  carrières 
extérieures  de  Paris. 

L'iVssembiée  ajourne  la  troisième  lecture  &  hoi- 
tahie. 

M.^**  :  Une  femme  a ,  par  son  testament ,  légué  à 
la  nation  tout  son  bien,  qui  forme  un  revenu  de  859  L; 
elle  laisse  des  héritiers  dans  la  misère... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  iour. 

M.  Thdrxot  :  U  n'est  pas  de  la  dignité  de  rAssçm-» 
blée  de  recevoir  une  succession ,  quand  les  héritlen 
légitimes  sont  dans  la  misère.  [Plusieurs  voix  :  Et 
quand  même  ils  seraient  riches.  )  Je  demande  qa*fl 
soit  fait  mention  honorabte  d«  rintention  de  la  testa* 
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triée,  et  que  le  legs  loit  remis  aux  hëriders.  (On  ap- 
plaudit) 

Cette  propositiiMi  est  décrétée  à  ronanimité. 

Uo  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  adresse 
du  second  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement du  Vard,  qui  demandent  à  servir  aux  fron- 
tières. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'a- 
dresse, et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  relative 
aux  réclamations  des  receveurs  de  district,  sur  la  trop 
grande  modicité  de  leurs  rétributions. 

M.  Lamarque  :  il  est  ceruin  que  lorsque  des  jo- 
ges-de-paix,  qui  travaillent  eux-mêmes  depuis  le  ma- 
tin jusqu'au  soir,  n'ont  que  600  liv.,  les  receveurs  de 
district,  qui  travaillent  par  des  commis,  doivent  être 
contents  de  gagner  5  à  6,000  liv. ,  ainsi  je  demande 
l'ordre  du  Jour. 

M.  DoRisT  :  Les  receveurs  de  district  ne  sont  pas 
mal  traités,  J'en  conviens,  et  nous  trouverons  tou- 
jours des  receveurs  à  ce  prix  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  prudent  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Il  vaut 
mieux,  sans  favoriser  la  demande  des  receveurs,  ren- 
voyer au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  par- 
ce que  c'est  un  moyen  d'examiner  encore  plus  mûre- 
ment la  question, 

M.  Legointrx-Putravacx  :  M.  Dorisy ,  en  com- 
battant l'ordre  du  Jour,  a  donné  des  raisons  qui  doi- 
vent le  faire  admettre. 

M.  Bazire  :  On  parle  beaucoup  des  émoluments 
des  receveurs  de  district ,  on  ne  parle  point  de  leurs 
charges  qui  sont  très  considérables.  On  vous  dit  qu'ils 
font  faire  leurs  [travaux  par  des  commis ,  mais  ces 
commis  il  faut  qu'ils  les  paient.  (On  murmure.)  Ils 
sont  tenus  à  ime  grande  responsabilité,  ils  sont  expo- 
sés à  recevoir  des  assignats  faux ,  et  pendant  toute 
l'année  1791 ,  ils  n'ont  point  reçu  de  rétribution  ; 
ainsi,  j*appuie  le  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment du  Gard,  qui  constate  de  nouveau  les  enrôle- 
ments qui  se  font  à  Arles ,  et  dont  il  a  déjà  rendu 
compte  au  ministre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveU- 
lance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre ,  qui  demande  à  TAssemblée  un  décret  inter- 
prétatif de  la  loi  d'amnistie  du  mois  de  septembre 
dernier,  en  faveur  des  déserteurs  qui  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  depuis  Tamnistie  de  178A,  qui  n'osent 
rentrer  en  France  de  peur  d'y  subir  la  peine  qu'ils 
ont  encourue ,  et  qui  pourraient  être  employés  utile- 
ment dans  nos  troupes. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  delà  marine,  relative- 
ment à  l'équipage  de  la  frégate  VEnibuscade. 

M.  Forfait  :  Les  comités  de  la  marine  et  colonial 
sont  depuis  long-temps  saisis  de  cette  affaire ,  je  de- 
mande que  l'Assemblée  fixe  un  jour  pour  en  entendre 
ce  rapport. 

L'Assemblée  ajourne  &  mardi  soir. 

Une  lettre  de  la  municipalité  d'Amiens  annonce  à 
TAsscmbléc  qu'il  s'est  élevé  dans  cette  ville  une  sé- 
dition populaire  à  l'occasion  du  rencliérissement  de 
plusieurs  denrées,  et  surtout  de  celles  des  Colonies. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

M.  Lagrevol  :  Je  dois  mettre  sous  vos  yeux  une 
lettre  que  j'ai  reçue  d'un  citoyen  de  Dunkerqne.  On 
crabit  aussi  dans  cette  ville  des  mouvements  à  l'oc- 
casion du  sucre.  C'est  un  Jeu  de  l'agiotage,  car  il  est 
arrif é  du  lH>rt-ao-Prince  des  nouvelles  qui  annon* 
cent  que  le  calme  est  rétabli. 


M.  LB  PRESIDENT  ;  Le  président  de  la  section  de 
Popincourt  m'écrit  et  m'annonce  qu'il  n'existe  point 
dans  cette  section  de  citoyen  nommé  Delbecq. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Sillery,  député  4 
l'Assemblée  constituante,  qui  supplie  l'Assemblée  de 
renvoyer  au  comité  militaire  l'pxamen  d'une  question 
qui  le  concerne,  et  qui  paralyse  le  désir  qu'U  a  d'aller 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  et  verser  son^ 
sang  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.  Cambon  :  Cliaque  jour  on  demande  une  aug- 
mentation des  officiers-généraux,  nous  ne  devons  pas 
la  prononcer  qu'on  ne  nous  présente  le  tableau  de 
radiation  des  officiers  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment. 
Il  y  a  déjà  eu  trois  décrets  rendus  pour  demander  ce 
compte,  et  poutant  c'est  une  affaire  de  plusieurs  mil- 
lions, et  ime  affaire  de  cette  importance  mérite  toute 
notre  attention. 

L'Assemblée  décrète  que  dans  trois  jours  les  mi- 
nistres seront  tenus  de  présenter  l'état  de  cette  radia- 
tion. 

M.  Regnault-Beaucaron  :  Lorsque  l'on  soumet 
à  votre  discussion  un  projet  de  décret  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  la  première  chose  à  examiner  est 
si  vous  pouvez  porter  le  décret  qui  vous  est  proposé 
sans  heurter  de  près  on  de  loin  la  constitution  que 
vous  avez  juré  de  maintenir  en  son  entier.  Il  vau- 
drait mieux  que  le  crédit,  les  changes  ,  nos  transac- 
tions les  plus  favorables  s'évanouissent  entre  nos 
mains,  que  de  perdre  un  principe,  que  de  laisser  s'af- 
faiblir ce  respect  religieux  que  nous  devons  au  code 
sacré  de  notre  liberté. 

Nos  pouvoirs  même  ne  s'étendent  pas  pins  loin  ;  et 
tout  puissants  avec  la  loi,  nous  ne  pouvons  plus  rien 
quand  nous  nous  en  écartons.  Or ,  l'une  de  ces  lois 
les  plus  fortement  demandées,  les  plus  expressément 
prononcées  par  la  constitution,  c'est  que  des  citoyens 
ne  pourront  jamais  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  donne  par  aucune  commission ,  et  c'est  une  vé- 
rité palpable  que  le  tribunal  dont  on  vous  propose 
l'établissement  en  serait  réellement  une.  Je  dis  qu'il 
serait  une  commission.  Effectivement,  toutes  les  fois 
que  l'on  soustrait  un  citoyen  aux  juges  que  lui  accorde 
son  domicile  ou  la  nature  de  son  délit ,  ce  citoyen 
peut  Invoquer  la  loi  que  je  viens  de  citer ,  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'on  le  prive  du  droit  qu'elle  lui 
donne  de  ne  reconnaître  que  ses  juges  naturels  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  procédures  auxquelles 
il  est  exposé.  Si  ce  principe  est  rigoureux  en  matière 
civile,  il  Test,  j'ose  le  dire,  bien  davantage  en  ma- 
tière criminelle ,  où  l'état  du  citoyen  est  compromis. 
Il  l'est  bien  davantaj;e  encore  lorsqu'il  s'agit  de  la 
poursuite  d'une  action  en  faux  ;  action  qui ,  comme 
vous  le  savez ,  est  la  plus  délicate  de  toutes ,  puisque 
le  juge  est  presque  toujours  obligé  de  prendre  des 
vraisemblances  pour  des  moyens  d'arriver  à  la  vé- 
rité, et  quelquefois  de  se  contenter  des  autres  aux  dé- 
pens de  celle-ci. 

CommetUre  un  tribunal  pour  juger  des  faits  dont 
la  connaissance  ne  lui  appartient  ni  naturellement  ni 
légalement,  évoquer  différentes  affaires  pardcvant 
cette  commission  nouvellement  créée,  voilà  un  de  ces 
raflnemcnts  de  procédure  que  Ton  peut  appeler  un 
vrai  machiavélisme  en  législation  ,  un  de  ces  rafine- 
ments  de  procédure  dont  le  despotisme  s'est  servi  s! 
souvent,  mais  que  l'on  ne  peut  déployer  chez  un  pou- 
pie  libre.  Un  homme  est  arrêté  comme  suspect  de 
contrefaçon  d'assignats  :  quelle  que  soit  la  gravité  du 
délit  qui  lui  est  hnputé ,  on  ne  peut  me  nier  que  cet 
accusé,  tant  qu'il  n'est  pas  condamné,  ne  peut  être 
regardé  comme  coupable.  Pourquoi  donc  vouloir 
recourir  à  un  moyen  extraordinaire  et  réprouvé  par 
la  loi  pour  trouver,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un 
conpabfe?  pourquoi  rechercher,  par  «ne  vole  que 
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rejette  la  constitation ,  une  connexité  qui  d'allleors 
peut  être  idéale ,  puisqu'il  est  dans  Tordre  des  cho- 
ses possibles ,  qu'il  existe  plus  d'un  atelier  de  con- 
trefiaçon. 

Je  dirai  plus,  et  pourquoi  ne  dirais-Jepas  ce  que  Je 
crois  Ctre  la  vérité  ?  La  demande  qui  tous  a  été  faite 
par  le  ministre  de  la  justice  d'un  tribimal  unique,  me 
parait  n'être  autre  chose,  sinon  une  excuse  adroite- 
ment dé{;uisée  en  faveur  de  ceux  des  tribunaux  de 
l^ris  qui,  étant  chargés  de  ces  aflTalres,  ont  mis  dans 
la  poursuite  et  dans  l'instruction  une  lenteur  si  ex- 
traordinaire ,  qu'elle  ne  peut  plus  être  légitimée  que 
par  le  décret  qui  vous  est  proposé. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  prononciez  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  h  délibérer  sur  le  projet  de  vos  comités  de 
législation  et  des  assignats.  Je  vous  propose  de  dé- 
créter à  la  place  que  le  ministre  de  la  justice ,  à  qui 
il  sera  expressément  recommandé,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que 
les  procédures  intentées  contre  les  prévenus  de  con- 
trefa<;on  d'assignats  soient  poursuivies  avec  exacti- 
tude, et  Jugées  dans  le  plus  court  délai,  dans  les  dif- 
férents tribunaux  qui  en  ont  été  saisis  aux  termes  de 
la  loi,  rendra  compte  chaque  semaine  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  suite  et  de  l'état  de  ces  procédures. 

M.  Prouveur,  au  nom  du  comité  de  législation  et 
des  assignats  et  monnaie ,  relit  les  projets  de  décrets 
suivants,  que  l'Assemblée  adopte  après  quelques  dé- 
bats. 

m  L'Asscmbl/e  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  comités  réunis  ,  de  législation  et  des  assi- 
gnats et  monnaie  ;  considérant  que  rîntér6t  de  la 
nation  et  le  bien  delà  justice  exigent  que  les  fabrici'- 
Icurs  de  faux  assignats  soient  prompteroent  connus  et 

5 unis  ;  informée  qu^il  s^instruit  sur  celte  sorte  de  délit 
îiTérentcs  procédures  par-devant  les  tribunaux  criroî- 
nels  de  Pans ,  et  considérant  qu^on  pourra  plus  aisé- 
ment découvrir  la  vérité  en  réaniss.int  toutes  ces  pro- 
cédures à  un  seni  tribunal ,  décrète  qn^ii  y  a  urgence,» 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  l**.  Toutes  les  procédures  criminelles  com- 
mencées parles  tribunaux  de  Paris  jusqu''au  i3  janvier 
■  7gi,  poar  fabricrtion  de  faux  assignats,  seront 
întiruîtes  et  jugées  par  le  tribunal  du  premier  arron- 
dissement de  Paris  ;  en  conséquence',  toutes  les  pièces 
de  ces  différentes  procédures  seront  remises  au  greffe 
de  ce  tribanal, 

»  H.  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
gardés  dans  des  prisons  particulières  d^un  même  ero- 
placement ,  qui  sera  désigné  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris. 

»  IIL  Ces  procédures  criminelles  seront  jugées  ,  mA- 
me  sur  appel  en  cassation  ,  aussitôt  que  leur  instruction 
sera  terminée,  et  sans  attendre  le  tour  de  râle  réglé 
pour  tes  autres  procédures.» 

Les  ministres  entrent  dans  l'Assemblée.  —  Le 
garde  du  sceau  remet  au  président  une  lettre  du  roL 
—  Un  secrétaire  lait  lecture  de  ce  message,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Par»,  le  oH  janvier  ly^a. 

J'ai  examiné  ,  messieurs  ,  Tinvitation  en  forme  de 
décret  que  vous  m^avez  fait  présenter  le  ii  de  ce  mois; 
vous  savez  que  par  la  constitution  cVst  à  moi  seul  qa^ît 
appartient  d'entretenir  les  relations  politiques  an  dehors, 
die  conduire  les  négociations,  et  que  le  corps  législatif 
ne  peut  délilwrer  sur  la  guerre  que  sur  ma  proposition 
formelle  et  nécessaire.  Sans  doute  vous  pouvez  me 
demander  de  prendre  en  considération  tout  ce  qui  inté- 
resse lasArct^  et  la  dignité  nationale;  mais  la  forme 
que  vous  avez  adoptée  est  susceptible  d'observations 
importantes.  Je  ne  les  développerai  point  aujourd'hui  : 
la  gravité  des  circonstances  exige  que  je  nroccnpe 
encore  plus  de  maintenir  raccord  de  nos  sentiment»  , 
nue  de  discuter  continuellement  mes  droits.  Je  doU 
donc  vont  fairt  coniialirt  qii«  î^fti  àvmuM  âepaU 


quinze  jours  à  l'empereur  une  explication  positiva  tor 
les  principaux  articles  qui  font  Pobjet  de  votre  invita- 
tion. J^ai  conservé  avec  lui  les  égards  que  se  doivent 
respectivement  les  puissances.  Si  nous  avons  la  guefra, 
n^ayons  à  nous  reprocher  aucun  tort  qui  Paît  provo- 
quée. Cette  certitude  peut  seule  nous  aider  à  soutenir 
les  maux  inévitables  qu*elle  entraîne.  Je  sens  qa^îl  cat 
glorieux  pour  moi  de  parler  au  nom  d^une  nalimi 
qui  montre  un  si  grand  courage,  et  je  saurai  faire 
valoir  cet  incalculable  moyen  de  ^rce. 

»  Quelle  preuve  plus  sincère  puis -je  donner  de  mon 
attachement  à  la  constitution  ,  que  de  mettre  autant  de 
mesure  dans  les  négociations  qui  tendent  à  la  pais* 
que  de  de  célérité  dans  les  préparatifs  qui  permettront* 
s^îl  le  faut ,  d^cntrer  en  campagne  avant  six  semaines  ? 
La  plus  inquiète  méfiance  ne  peut  trouver,  dans  cetle 
conduite  ,  que  la  conciliation  de  tous  mes  devoirs.  Ja 
le  rappelle  à  T Assemblée ,  lliuroanité  défend  de  roéicr 
aucun  luouvcment  dVnthousiasme  à  la  décision  de  la 
guerre  ;  une  telle  détermination  doit  être  Tacte  le  pins 
mûrement  réfléchi  ;  car  c>st  prononcer,  au  nom  de  la 
patrie ,  que  son  intérêt  exige  dVlle  le  sacrifice  d^un 
grand  nombre  de  ses  enfants.  Je  veille  cependant  à 
l'honneur  et  ià  la  sûreté  de  la  nation  ,  et  je  hiteraî  de 
tout  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  à  I^Aa- 
scmblée  si  elle  peut  compter  sur  la  paix  «  ou  s'il  faut  le 
résoudre  à  la  guerre. 

»  Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  ;  DuORT.» 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  demande  à  l'As- 
semblée si  elle  veut  recevoir  les  officiers  des  trois 
corps  de  la  garde  de  Paris  nouvellement  organisés. 

Je  profiterai  de  cet  instant  pour  observer  à  l'As- 
semblée que  je  n'aurais  pas  difiéré  à  lui  présenter 
l'état  de  radiation  des  officiers  alisents  de  leurs  régi- 
ments, si  je  n'avais  voulu  lui  présenter  im  travail 
pariait  et  contre  lequel  il  ne  puisse  s'élever  aucuse 
réclamation.  Les  revues  municipales  sont  faites,  et 
sous  peu  de  jours  ce  travail  sera  terminé. 

Les  officiers  des  trois  nouveaux  corps  des  troupes 
de  ligne  et  de  gendarmerie  sont  introduits ,  ayant  à 
leur  tête  l'officier  général  de  la  division. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  de  la  part  da 
roi  présenter  à  l'Assemblée  nationale  les  officiers  des 
corps  de  troupes  de  ligne  nouvellement  organisés 
pour  être  attachés  au  service  de  la  capitale.  Tous  ces 
corps  sont  composés  de  patriotes,  qui  datent  leur 
service  des  premiers  jours  de  la  liberté.  Ils  viennent 
jurer  de  la  défendre  dans  im  moment  où  elle  est 
menacée.  Leur  courage  persévérant  ne  rédame  le 
souvenhr  du  passé  que  pour  leur  servir  de  présage 
pour  l'avenir,  (On  applaudit) 

M.  LE  PRisiDENT  .*  L' Assemblée  nationale  voit  avec 
plaisir  que  le  roi  a  donné  une  marque  de  son  attache- 
ment à  la  constitution ,  en  lui  faisant  présenter  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  défendre.  L'amour  de  la  liberté 
augmente  toujours  le  véritable  courage  :  il  produit  les 
belles  actions.  Chargé  de  la  garde  du  corps  législatif 
et  du  roi ,  le  dépôt  de  la  liberté  est  entre  vos  mains: 
vous  le  défendrez ,  s'il  le  faut,  au  prix  de  votre  vie. 
Vous  partagerez  en  cela  les  sentiments  de  tous  les 
vrais  Français  «  et  vous  serez  fidèles  au  serment  que 
vous  avez  fait  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
de  vivre  libres  ou  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  votre  sang  pour  la  patrie.  L'Assemblée  vons 
invite  à  asssister  à  sa  séance. 

M.  Pastoret  :  L'Assembléeavaitajouniéàsa  séance 
extraordhiaire  d'hier  soir,  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  récompenses  militahres.  Je  demande 
que  ce  rapport  soit  fait  à  l'instant ,  et  qu'il  serve  de 
réponse  au  témoignage  de  patriotisme  que  viennent 
de  vous  donner  les  officiers  qui  sont  présents,  au  nom 
de  toute  la  garde  de  Paris. 

La  proposition  de  M.  Pastoret  est  adoptée. 

M.  Ramord  :  Parmi  les  officiers  des  nouveaux  corps 
tirés  de  la  garde  nationale  parisienne ,  et  oui  se  sont 
consacrés  à  la  déCe&se  de  la  Uierté  par  k  icnMBt 
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qu'ils  ont  fait  le  iU  juillet,  et  au  d(^ vouement  des- 
quds  toute  la  France  peut  rendre  un  témoigni^e  écla- 
tant ,  j'en  remarque  un  dont  la  pétition  a  excité  dans 
TAssemblée  le  plus  vif  eutbousiasme  et  les  plus  ho- 
norables applaudissements  :  C'est  M.  Caries  qui  a  de- 
mandé la  permission  de  lever  à  ses  frais  une  compa- 
gnie d'hommes  de  guerre.  Cette  pétition,  ensevelie 
dans  les  archives  du  comité  militaire ,  doit  enûn  en 
sortir  pour  être  accueillie  par  une  délibération  de 
TAssemblée.  (  il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  :  rien  de  plus  inconstitutionnel  que 
la  pétition  de  M.  Caries. 

IVf.  le  président  annonce  que  M.  Boissieu  demande 

à  prêter  le  serment  civique  au  nom  de  toute  la  troupe. 

—  M.  Boissieu  en  lit  la  formule.  —  L'Assemblée  se 

découvre  el  reçoit  le  serment  de  tous  les  officiers 

'  présents. 

M.  HÉBERT  :  M.  l'officier  général  vient  de  lire  la 
formule  de  serment  de  ûdélité  au  roi ,  il  n'y  a  pas 
lyouté  celui  de  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit  ) 

Tous  les  officier»  se  lèvent  une  seconde  fois  et  prê- 
tent ce  second  serment  avec  un  empressement  una- 
nime et  au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  ministre  de  la  giieiTe  :  Il  m'a  été  envoyé  des 
extraits  des  revues  municipales.  Parmi  les  officiers 
absents,  il  en  existe  qui  présentent  des  excuses  très 
légitimes  :  par  exemple ,  les  mouvements  extraordi- 
naires des  troupes  ont  fait  que  plusieurs  officiers  igno- 
rant le  déplacement  de  leurs  corps ,  sont  allés  dans 
leurs  anciennes  garnisons  ;  et  par  ce  quiproquo,  ils 
•  n'ont  pas  pu  se  trouver  à  la  revue ,  malgré  la  meilleure 
▼olonté.  Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut  m'au- 
toriser,  en  continuant  les  remplacements,  à  réserver 
les  places  des  officiers  qui  sont  dans  ce  cas,  et  dont 
Je  remettrai  les  noms  au  comité  militaire. 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  au  comité. 

M.  V  AU  BLANC ,  au  Twm  des  comités  de  législation 
'  et  militaire  :  Une  constitution  n'est  pas  durable , 
quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère de  la  nation  A  laquelle  elle  est  destinée.  Et 
s'il  arrivait  qu'un  peuple  corrompu ,  passant  à  un  état 
de  liberté,  eût  fait  ses  lois  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse ,  le  législateur  devrait  chercher  à  en  assurer  la 
stabilité  par  la  régénération  des  mœurs.  Les  specta- 
cles, les  Jeux,  les  récompenses,  les  ch&timents,  et 
l'éducation  publique  surtout,  doivent  prendre  chez 
un  peuple  devenu  libre,  un  caractère  nouveau.  C'est 
dans  celte  vue  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  plan  sur  les  récom- 
penses nationales  à  décerner  aux  guerriers.  Non  que 
les  guerriers  seuls  doivent  Jouir  de  ces  récompenses  ; 
vous  en  accorderez  au  magistrat,  au  philosophe, qui 
aura  rendu  des  services  à  son  pays  ;  mais  ces  récom- 
penses seront  différentes ,  et  elles  n'appellent  pas  votre 
attention  aujourd'hui  autant  que  celles  qui  doivent 
être  décernées  aux  guerriers  qui  s'assemblent  en  ce 
moment  sous  les  étendards  de  ia  liberté. 

L'égalité  étant  la  base  de  la  constitution,  les  récom- 
penses nationales  ne  doivent  Jamais  la  blesser.  U  faut 
qu'elles  soient  appliquées  aux  actions  plutôt  qu'aux 
hommes.  Pour  en  découvrir  les  principes ,  nous  de- 
vons porter  nos  regards  hors  de  ce  siècle,  et  vers  ces 
temps  où  les  hommes  plus  près  de  la  nature ,  rece- 
vaient ave  transport  un  guerrier  vainqueur,  et  le  r^ 
compensaient  avec  shnpliclté. 

Gardons-nous  de  l'égoTsme  qui  craint  de  se  livrer 
i  l'enthousiasme  des  belles  actions,  parce  qu'il  ne  con- 
sulte que  l'intérêt  particulier.  C'est  à  vous  à  fah^  de 
l'amour  de  la  patrie  le  premier  sentiment  ;  de  l'amour 
de  la  gloire,  la  passion  la  plus  active;  c'est  par  les 
fêtes  publiques  que  vous  y  parviendrez.  Qui  n'a  pas 
.aanti  llnUimice  de  ces  réualoBi  fraleraellet«  oètoni 


les  citoyens  se  réjouissent  en  commun  d'un  événement 
heureux ,  et  se  communiquent  les  mêmes  sentiments? 
Dans  ces  beaux  Jours ,  personne  n'est  étranger  à  ses 
voisins  ;  on  veut  rendre  tout  le  monde  heureux  de  son 
propre  bonheur  ;  on  chérit  ses  concitoyens,  on  adore 
sa  patrie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  ne  s'étchit  Jamais , 
11  ne  faut  que  le  ranimer.  Que  tout  contribue  donc  à 
réunir  l'amour  de  la  patrie  avec  les  idées  de  la  gloire  ; 
que  tous  les  citoyens  sachent  que  l'une  dépond  de 
l'autre  ;  qu'on  voie ,  au  lieu  de  statues  isolées  des  rois, 
celles  dés  grands  hommes.  (On  appIaudiL }  Combien 
sera  puissante  sur  les  âmes  ardentes  et  sensibles  la 
vue  d'un  général  conduit  sur  un  char  de  triomphe , 
entouré  des  attributs  de  la  victoire ,  accompagné  des 
guerriers  qui  auront  contribué  à  ses  succès,  surtout 
lorsque  ces  triomphes  ne  seront  pas  souillés,  comme 
ceux  des  Komains ,  par  la  vue  des  prisonniers  traînés 
avec  barbarie  à  la  suite  des  vainqueurs. 

Ces  dans  ces  fôles  publiques  que  les  yeux  se  repo- 
sent avec  confiance  et  respect  sur  les  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  père  de  famille  qui  vou- 
dra exciter  de  bonne  heure  l'émulation  de  son  fils ,  le 
mènera  à  ces  fêles  ;  il  lui  dira  :  Ces  hommes  qui  por- 
tent une  couronne  civique  ont  mérité  cet  honneur  par 
des  actions  de  grand  courage ,  ou  en  sauvant  la  vie  à 
un  de  leurs  concitoyens  :  quand  ils  paraissent  aux 
fêtes  publiques ,  le  peuple  se  lève  à  leur  arrivée ,  et 
Ils  s'asseyent  parmi  les  n^présentants  de  la  nation.  Ces 
autres  qui  portent  des  couronnes  de  laurier,  sont  ceux 
qui  ont  montré  ime  véritable  valeur  dans  les  combats  ; 
les  uns  ont  défendu  avec  succès  une  place  assiégée  ; 
les  autres  ont  défendu  un  poste  important  avec  intré- 
pidité ;  ceux-ci  sont  des  savants  et  des  philosophes 
qnl ,  élevés  plusieurs  fois  h  Thonnour  de  représenter 
la  nation ,  l'ont  servie  avec  zèle  en  combattant  pour 
la  liberté.  Leur  fidélité  a  maintenu  les  lois  existantes, 
et  leur  génie  en  a  créé  de  nouvelles.  Parmi  les  hommes 
chers  à  la  patrie ,  vous  en  remarquez  un  qui  porte 
une  épée  d'or  qui  lui  a  été  décernée  par  la  patrie  re- 
connaissante ,  c*est  un  général  qui  a  vaincu  les  enne- 
mis de  l'Etat ,  mais  sa  victoù-e  a  été  ensanglantée  ; 
aussi  n'est-il  placé  qu'après  cet  autre  qui ,  avec  une 
épée  d'or,  a  encore  reçu  l'honneur  d'une  couronne 
civique ,  parce  qu'il  a  épargné  le  sang  des  soldats , 
parce  que  sa  victoire  à  coûté  peu  de  larmes  à  la  patrie. 
(On  applaudit  ) 

Qui  peut  calculer  l'effet  que  de  tels  spectacles  et  de 
telles  observations  feront  sur  les  Jeunes  Français  ; 
l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de  la  gloire  sldentl- 
fieront  pour  eux  dans  un  même  sentiment  ;  car  on 
ne  peut  aimer  la  patrie  sans  être  résolu  de  défendre 
les  lois  qu'elle  a  faites ,  de  mourir  pour  la  liberté , 
sans  être  humain  ,  généreux ,  magnanime  envers  ses 
œncitoyens ,  sans  avoir  enfin  toutes  les  vertus  qui 
conduisent  à  la  gloire.  Celui  oui  aime  sa  patrie  a 
donc  dès-lors  le  sentiment  sublime  de  la  liberté  et 
l'amour  de  la  vertu.  Vainement  donc  la  France  aurait 
conquis  la  liberté  ,  si  elle  n'Imprimait  pas  à  ses  en- 
fants un  caractère  national  qui  les  accoutume  aux 
actions  nobles  et  généreuses.  Substituez  l'enthou- 
siasme de  la  liberté  aux  petites  passions ,  à  l'intérêt 
particulier,  et  aux  plaisirs  qui  corrompent  le  cœur  et 
énervent  le  corps.  Des  fêtes  publiques ,  des  récom- 
penses décernées  aux  grands  hommes  peuvent  seules 
rendre  les  citoyens  guerriers,  non  féroces,  éner- 
giques et  non  farouches,  et  leur  donner  la  franchise 
et  l'urbanité  si  différente  de  la  politesse  factice  créée 
dans  les  cours  par  la  bassesse  et  TorgueiL  Sans 
doute  vous  Imiterez ,  dans  vos  institutions ,  les  Ro- 
mains ;  mais  vous  choisirez  parmi  les  récompenses 
qu'ils  accordaient  aux  vainqueurs,  celles  qui  se  con- 
cilient le  plus  avec  les  principes  de  la  constitution  ; 
il  en  est  une  surtout  que  vous  rejetteres,  c'est  celle 
qui  donnait  aux  généraux  le  droit  de  porter  le  nom 
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des  provinces  quMls  avaient  conquises  ou  défendues. 
Une  telle  institution  blesserait  IVgalité,  et  sans  elle  il 
nS'  a  point  de  vc^ritablc  liberté.  (On  applaudit.) 

Nous  avons  pensé  que  les  actions,  même  les  plus 
louables,  ne  devaient  être  récompensées  que  d'imc 
manière  tr6s  simple.  Ce  serait  profaner  la  vertu  que 
^remployer  pour  Tlionorer  Tappât  de  Tor.  Une  simple 
médaille,  un  anneau  d*or,  pourraient  être  donnés  par 
la  nation ,  et  même  los  citoyens  ne  porteraient  pas 
ces  marques  en  tout  temps ,  mais  dans  les  fêtes  na- 
tionales, et  dans  les  principales  époques  de  la  vie  ; 
par  exemple,  le  jour  d'un  mariage,  le  jour  de  la  nais- 
sance d*un  enfant ,  etc.  Il  en  serait  de  même  de  la 
oouronne  civique ,  elle  ne  pourrait  orner  aussi  que 
dans  les  fêtes  nationales,  la  tête  de  celui  qui  s>n 
serait  rendu  digne.  La  couronne  civique,  celle  de 
ttmtes  les  récompenses  la  plus  importante ,  serait 
décernée  par  le  corps  législatiL  Dans  la  dernière 
guerre,  on  a  vu  un  matelot  se  précipiter  du  haut 
d'un  mât  pour  sauver  un  de  ses  camarades  prêt  à  se 
noyer.  S'il  avait  reçu  une  couronne  civique,  qu'il  eût 
été  beau  de  voir  cet  homme  simple  conduit  au  milieu 
d^une  fête  à  la  place  la  plus  honorable ,  et  le  pcupde 
se  lever  h  son  arrivée.  £st-il  de  meilleurs  moyens 
d'encourager  la  vertu  et  d'honorer  l'égalité. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  établir  une  diffé- 
rence entre  le  grand  et  le  petit  triomphe.  Cette  dilfé- 
Tence  doit  résulter  de  l'importance  d  une  bataille,  du 
nombre,  de  la  résistance  des  ennemis,  des  efforts  des 
guerriers.  Pour  les  gi^néraux ,  il  sera  nécessaire  ;  il 
faudra  prendre  en  considération  les  moyens  qu'ils 
auront  employés  pour  épargner  le  sang  des  citoyens. 
Les  Homains  avaient  poussé  cette  maxime  jusqu'à 
compter  le  nombre  des  morts.  L'humanité  fait  un 
devoir  de  ce  principe  à  un  peuple  libre ,  composé  de 
dtoyens  précieux  à  la  société  par  leur  patriotisme»  et 
non  d'esclaves  heureux  de  verser  leiu'  sang  pour  un 
mattre.  On  a  vu  Louis  XIV  perdre  beaucoup  de 
monde  pour  attaquer  une  demi-lune,  sans  pouvoir 
Tenlever;  et  un  général  de  génie  demander  trois 
Jours  pour  s'en  emparer,  et  tenir  sa  promesse.  Dans 
cette  belle  action ,  n'admire-t-ou  pas  autant  l'huma- 
nité du  philosophe,  que  le  talent  du  général? 

Un  des  des  usages  des  Romains  était  que  les  géné- 
raux ne  triomphaient  pas  pour  les  victoires  qu'ils 
remportaient  dans  une  guerre  civile.  Plus  heureux 
que  les  Romains ,  vous  n'aurez  pas  sans  doute  à  faire 
cette  distinction.  La  nation  entière  combattra  pour  la 
liberté ,  et  l'on  ne  regardera  pas  comme  une  partie 
de  la  nation  une  poignée  de  rebelles  attaquant  la  vo- 
lonté générale.  Cliez  les  Romains  les  triomphes  ont 
cessé  dès  qu'il  y  a  eu  des  empereurs  ;  c'est  que 
Tautorlté  absolue  était  blessée  de  la  gloire  d'un  gé- 
néral; on  ne  combattaitpliis  pour  la  patrie,  mais  pour 
■n  maître.  Lorsque  les  héros  seront  récompensés  par 
la  patrie  ,  ils  tourneront  vers  elle  leurs  regards.  On 
m*objectera  peut-être  que  les  honneurs  décernés  aux 
exploits  guerriers,  ajouteront  à  la  considération  dont 
était  revêtu  Tétat  militaire. 

Je  répondrai  que  vous  devei  regarder  dans  Tave- 
nlr  et  ne  pas  oublier  le  présent.  La  France  ne  peut 
pas  se  flatter  long-temps  de  conserver  sa  liberté  en 
entretenant  en  temps  de  paix  une  armée  aussi  nom- 
breuse que  celle  qui  existe  aujourd'hui ,  elle  serait 
bientôt  l'instrument  docile  de  son  chef.  Votre  poli- 
tique et  celle  de  vos  successeurs  doit  être  de  diminuer 
le  nombre  des  troupes  soldées,  de  ne  conserver  que 
les  soldats  domiciliés  :  mais  de  ranimer  par  les  ré- 
compenses militaires  l'esprit  guerrier  delà  nation,  de 
former  la  jeunesse  aux  exercices.  Un  bataillon  par 
district  apprendra  ,  pendant  la  belle  saison  les  exer- 
cices miUtaires,  et  pendant  un  ni4)is  de  Tannée  se 
rénnira  avec  les  autres  en  corps  d'armée  pour  ap- 
^endre  ks  manœvnres.  Par  ce  moyen ,  tous  aurez 


une  armée  de  deux  cents  mille  hommes  de  bonne 
troupes  toujours  prêtes  à  marcher  ;  elle  sera  com- 
posée de  citoyens  dont  on  aura  dès  leur  plus  tendre 
ieunessc  formé  le  corps  par  des  exercices  et  excité 
^émulation  par  des  prix  décernés  dans  les  fêtes  na- 
tionales; des  courses  de  char,  de  chevaux,  etc.,  subs- 
titueront un  goût  guerrier  au  goût  du  luxe.  C'était 
austii  chez  les  Homains  une  loi  sage  que  celle  qui 
n'admettait  aux  emplois  publics  que  ceux  qui  avaient 
servi  la  patrie  dans  les  armées.  Alors  les  guerriers  ne 
formaient  pas  un  corps  sêp<iré  dans  la  nation,  mena- 
çant la  liberté  dans  des  temps  orageux. 

L'expérience  a  prouvé  que  le  despotisme  des  rola 
de  l'Europe  a  accru  en  même  temps  que  le  nombre 
de  troupes  à  ses  ordres.  Vous  échaufrercz  donc  par 
des  fêtes  nationales  ,  par  des  jeux  publics ,  par  des 
pompes  triomphales  l'enthousiasme  de  la  liberté  et 
les  vertus  guerrières  ;  vous  vous  rappellerez  que  les 
grands  hoaimcs  ne  se  forment  que  là  où  le  mérite 
est  récompensé. 

Et  vous ,  braves  guerriers ,  vous  sentez  combien  il 
est  glorieux  de  combattre  pour  la  liberté  ;  vous  voulez 
vaincre  ou  mourir.  Le  corps  législatif  vous  décernera 
peut-être  bientôt  une  récompense  lionorable  ;  et  nous 
périrons  jusqu'au  dernier,  ou  nous  transmettrons 
intact  à  nos  successeurs  le  dépôt  sacré  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

M.  Vaublanc  présente  un  projet  de  décret  en  dix- 
neuf  articles,  rédigé  d'après  les  différentes  idées  dont 
il  a  composé  son  rapport. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  de  M.  Vaublanc. 

M.  Fauciiet  :  Deux  des  traducteurs  des  décrets  de 
riVssQmblée  nationale  ont  été  chargés  par  un  nommé 
M.  Lemoine,  résidant  à  I^ris,  dans  la  rue  Quincam- 
poix ,  de  traduire  en  espagnol  deux  lettres  :  l'une , 
pour  la  reine  d'Espagne  ;  l'autre ,  pour  le  comte  Flo- 
rida-Dlanca.  Elles  renferment  des  dénonciations  contre 
des  personnes  dont  les  noms  ne  sont  signés  que  par 
la  lettre  initiale ,  pour  avoir  répandu  à  Cadix  des 
libelles  venant  de  la  France,  et  cherché  à  y  propager 
les  principes  de  la  constitution.  MM.  les  traducteurs 
ont  dénoncé  ce  fait  au  comité  de  surveillance.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  cru  devoir  en  faire  part 
sur-le-champ  à  M.  le  maire  de  Paris,  qui  a  donné 
ordre  à  M.  Laborde,  officier  de  police,  d'arrêter 
M.  Lemoine.  11  a  été  conduit  devant  le  juge-de-paix 
qui  l'a  interrogé.  L&,  il  est  convenu  qu'il  avait  été 
chargé  par  .M.  Durlet ,  habitant  de  Cadix ,  de  faire 
traduire  ces  lettres,  afin  de  se  venger  de  quelques 
Iulicns  qid  lui  devaient  de  l'argent  et  qui  refusaient 
de  le  payer. 

(M.  Fauchet  fait  lecture  de  l'interrogatoire.)  Votre 
comité  a  pensé  que  le  délit  n'était  pohit  de  nature  à 
être  traduit  devant  la  haute  cour  nationale.  En  con- 
séquence, il  vous  présente  le  décret  suivant  : 

Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  drflît 
dont  M.  I^motne  est  accusé,  a  le  caractère  d'nn  assas- 
sinat ,  (il  s'élève  de  violents  murmures,)  et  que  la  con- 
naissance doit  en  ôire  renvoyée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

H.  Le  ministre  des  affaires  élraneêres  donnera 
connaissance  de  ce  fait  à  M.  Parobassadeor  de  France 
eu  Espagne  ,  et  le  chargera  de  veiller  i  ce  que  les  Fran- 
çais ne  soient  point  inquiétés  pour  leurs  opinions. 

M.**':  Je  sais  que  deux  citoyens  de  Pau  ont  été 
détenu  s  huit  jours  en  prison ,  et  ensuite  chassés  d'Es- 
pagne ,  pour  avoù*  causé  ensemlile  sur  la  révolution 
française. 

L'Assemblée,  sur  le  dremier  article  du  comité  de 
surveillance ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  le 
'délit  dont  est  question  n'est  point  de  la  nature  de  ceux 
qui  de  mandent  nn  décret  d  accusation.  Elle  décide  en 
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oatrc  que  le  comité  diplomatique  lui  fera  incessam- 
ment im  rapport  sur  les  mesures  h  prendre  pour  em- 
pêcher que  les  I^rani^is  ne  soient  inquiétés  dans  au- 
cun pays  du  monde  pour  leurs  opinions ,  et  sur  les 
réparations  quMl  convient  de  demander  (Uns  le  cas  où 
Us  Tauraient  été. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

DE  PARIS. 
.  I^  successeur  de  M*  Montmorin ,  M.  DclesMit ,  ft , 
dît -on  ,  refii  un  courrier  de  Prusse.  Notre  loioîstre  à 
Berlin,  M.  Si^gur  Talné,  mande  que  le  roi  de  EVusse  est 
détermine  ii  prendre  en  tout  ce  qui  concerne  les  afEûres 
de  France,  les  conseils  de  Teropereur  et  à  suivre  son 
exemple.  M.  Dclcssart ,  ajoute *t-on  ,  cite  un  p«ssaga 
assex  curieux  delà  dépêche  de  M.  Ségur.  S.  M.  prus- 
sienne a  terminé  renirciîcn  avec  notre  ambassadeur, 
par  celte  question  ,  faite  sur  le  ton  de  la  plaisanterie  : 
ti* armée  française  esi-eUe  bien  discipUnée? 

Nota.  Arec  quelle  ct^lcrSté  cette  réponse  de  la  Pmsse 
nous  est  arrivée  !  Comment  une  négociation  d^une  tî 
grande  importance  a -t-elie  été  entamée  si  maladroite- 
ment ,  et  terminée  si  vile  ?  M.  Delessart  ne  sait-il  se 
kâter  que  pour  obtenir  des  résultats  si  peu  satisfaisants  ? 

ARTS. 
MUSIQUE. 
Trois  sonates  pour  piano-forte,  piano  et  violoncelle  , 
par  M.  Musîot  Glémenti  ;  prix  :  q  liv.  A  Paris  ,  ches 
M.  Boycr,  rue  de  Richelieu  ,  ^  la  Clef-d'Or,  passage  de 
Tancien  café  de  Foi  ;  à  Lyon  ,  ches  M.  Gamier,  place 
de  la  Comédie. 

LIVRES  IfOnVBAUX. 

Il  vient  de  paraître  on  petit  écrit  intitulé  :  Detopt- 

mion pMiqtie %  c\\ex    M.  besrais,  libraire,   quai   des 

Augustins ,  dont  on  ne  saurait  trop  recommander  au- 

jourdliui  la  lecture.  On  y  trouvera  des  idées  neuves  et 

Ïirofondes  sur  Topinion  individuelle  dont  se  compose 
^opinion  publique ,  et  sur  Tinfluence  que  celle-ei  peot 
et  doit  avoir  dans  notre  gouvemcjncnt.  On  y  trouve 
aussi  d^cxcelients  principes  sur  la  formation  des  petites 
sociétés  appelées  clubs  ;  nous  invitons  les  politiques  à 
lire  ce  petit  ouvrage  qui  parait  être  le  fruit  de  ioogocs 
méditations  sur  ces  objets. 

Extrait  de  la  Flore  française  ^  de  M,  Delamarrk , 
contenant  Tanalyse  des  végétaux ,  pour  arriver  à  la 
connaissance  des  genres  ;  t  vol.  m-8*  ;  prix  :  5  liv. 
broché.  A  Paris,  chcx  M.  Visse,  libraire,  me  de  la 
Harpe  ,  près  celle  Serpente. 

/.A  Constittitionfrançaise  f  suivie  d^une  table  alpha- 
bétique des  83  déparlements ,  de  celle  des  villes  et 
bourgs  où  se  trouvent  des  districts ,  de  Porigîne  des  noms 
des  dcparirments,  do  tableau  des  tribunaux^  de  Paris 
divisé  en  48  sections  et  êc*  six  tribunanx ,  du  tableau 
des  a8  divisions  de  la  gendarmerie  nationale ,  et  des 
entretiens  du  pèr«  Gérard,  t  vol.  in-3a  ;  prix  :  i5  sous, 
broché.  A  Paris,  ches  les  sœurs  Traitenelle,  bro- 
cheuses ,  maison  Florence ,  oassage  des  Jacobins ,  rue 
Saint-Jacques  ;  et  au  Palais-Royal,  ches  les  marchands 
de  nouveautés.  

ALMAIIÂCHS. 
Almanach  des  tribunaux  et  corps  administratifs  du 
département  de  Paris  ,  avec  un  tarif  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  billets  à  ordre  et  lettres  de  change ,  et  sur  les 
quittances  de  rentes;  préscntéii  M.  Duport,  ministre  de 
la  justice,  mis  en  ordre,  vérifié  et  publié  pour  la  pre* 
mière  fois  par  M.  J.  L.  Manscré ,  citoyen  français ,  fan 
4«  de  la  liberté,  i^gi  ;  prix  ;  i  liv.  i6  s.  A  Paris,  ches 
Pautenr,  rue  des  Poulies ,  n^  8  ;  et  ches  MM.  Fiévé  ,nia 
Serpente ,  n"  a35  ;  et  Méquignon  ,  libraire  ,  au  Palais. 
Royal. 

SPECTACLES. 

ÀCADiMIBEOTAUDIllOilQIJB.—   Àl^OOrdliai  Jkêttê, 

•oivit  du  battit  di  B<Kchm9  $t  Jrimu. 


TfliATEi  DB  LA  Natioh.  —  Aiijourdlini  la  Partie  de 
chasse  de  Henri  IP,  précédée  de  l'Optimiste, 

M.  PrèTtlIe  remplira  le  rôle  de  Miekaut,  et  madame 
Préville  celui  de  Margot. 

TaiiTaE  Italieh.  —  Ai^oordliiii  la  7*  représentation 
des  Espiègleries  de  gamisoH;  la  Fille  naturelle^  et  Phi- 
lippe et  Georgette, 

THiATiB  Fbavcais,  me  de  Bicheliea.  —  Aiûoardlial 
Henri  PI  il,  tragédie  de  M .  Ghénier,  sniTÎe  du  Français 
à  Londres,  comédie  en  an  acte. 

Tbéatsb  de  la  bbb  Fbtdeav  .  ci-devant  de  MoHsiEini.— 
Anjoardliui  la  Se  représentation  du  Médecin  malgré 
lut  ,  opéra  français  .  soivi  du  Club  des  b<mnes  gens, 
opéralolie  en  t  actes. 

Demain  Lodoïska,  opéra  ifraoçait. 

TBiATBB  DB  M"*  MoBTAvsnDi  ao  Palait-Royal.  —  A«> 
joordliai  Gertrude  ou  h  Suicide  du  fls  décembre,  drame 
nouveau,  suivi  du  Sourd,  et  d*.ir^tttis  bon  père. 

AmiGu-CoMiouB ,  au  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui la  Forêt  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  tm 
3  actes,  précédée  des  Pillageois  à  la  Pille,  et  du  Pen^ 
deur  d'argent. 

TeiATSE  DU  S^ABAis ,  rtio  Couture-Sainte-Catherine.  — 
Aujoordliui  le  Glorieusf ,  fuivi  de  la  première  repré- 
sentation desHivaus,  comédie  nouvelle  ent  actes. 

Mardi ,  Hedoute,  —  Prix,  S  liv.  pour  les  hommes,  et 
t  liv.  pour  les  dames. 

TiiATSB  DE  MoLiiÉBB,  TUO  Salut-Martin.  —  Aiyourdliui 
Jeannot  ou  les  Battus  paient  ¥  amende;  le  Gage  d'auteur  ; 
lé  Suisse  de  Ckàieaumeux,  et  Bonifaee  peintu  et  sa  fa- 
mille. 

Dans  les  entr'actea,  oo  exécutera  on  concerto  de  vio- 
lon. 

Mardi  le  Stneide  du  «  décembre  1791,  on  les  Effets 
de  la  calomnie» 

Théatib  DB  LA  ivB  DB  LovTou.  —  Aiyourdliul  la  19 
représentation  de  Zélia  ,  opéra  en  s  actes,  précédé  du 
Sawmambule ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Fiera, 
opéra  en  3  actes. 

TaiATBB  DU  Vaitdbvillb.  rue  de  Chartres.  —  Aujoor- 
dliui les  deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en  vaude- 
ville .  suivie  de  l'Isle  des  Femmes ,  divertîsiement  en 
vaudeville. 

TfltATBB    FlAIIÇAlS   COMIQUB    BT   LTBIQUB.  —  AiyOUr- 

dliul  Guillaume  Tout  Cœur ,  opéra  nouveau  en  t 
actes,  précédé  des  Anglais  traveette,  et  du  Sratagéwte 
superflu. 

Salon  dbs  Etbahgbbs,  me  Saint-Thoma^du-Lonvre  , 
biUel  de  Marigny,  n»  17« 

PAIEMK1IT8  DES  RBHTES  DB  L^HOTEL  DB  YILLB  DB  PARIS. 

6te.d«nilen  mois  1791.  MM.  1m  payam  mm  à  b  l«ttr«  A. 

Cêmn  eu  CkMfs  étrmm^r*  à  9$  fmn  éê  4cM. 

Cadix 14  l.ios. 

Génes iM. 

livourne les* 

Lyon,  P.  des  Bois,  i  f  |4.  p. 


Amsterdam ai5|4. 

Hambourg sic. 

Londres 17  814. 

Madrid Ml.ios. 


Bourse  du  ts  Janeier. 
Act.  nouv.  des  Indes  defsoo  liv tiss. 

iP^^ioiitfdt  1600  liv t  ...1997111,95. 

—  desitliv.io  s t... 

—de  100  liv • 90. 

Emprunt,  d'octobre  de  sooliv...  480. 

Emprunt  de  décembre  1789.  Qnit.  de  fln..9,9i|4,i|t  s.  p. 

—  de  I9S  millions  décembreiTSS. e,87|8,eD. 

—sorties <7t9p. 

«*  de  80  millions  avec  bulletin 

—  sans  bulletin 

Act.  nouv.  des  Indes 1440  49,40,88,86.si,4o. 

Caisse  d'escompte 8868. 70,78,78,80,99^,83,84. 

Demi<^i8Se 1988.  88,3i^,S8,86,S8. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris sio 

Ûnprunt.  de  nov.  1787.  à  8  p.  0|0. 

— /dem 4p.0|0 

—  de  80  millions  d*aoAt  1799 I8|4,7i8  9,9i|tp. 

Assur.  contre  les  inc 814,18,17.16,19,<0.9I  ,98,91,90. 

—  à  vie 688,33.39,31,80,99^,89,88. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoNTiATs.  l'hélasse  a  8  p.  0(0 998i4,8to. 

—  rtdestAsp.OlO.  SUJ.  aui8« 86,86l|4.88. 

—  3*  idemà  8  p.  0|0.  Sl^.  au  10*. 89,3|9,ll«,l|9. 

—  4*fdmà8p.O|0.9l49l8ai9*9i9  8.p.L...  M. 


J«*  30. 


GAZETTE  mwmi ..  IG  lOMllIR  DMVERSEL. 

Lundi  30  Jantibr  il^^.'^Troisiime  année  de  la  lÀberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

JSsiraii  d*une  ietin  de  yarsopie ,  da  7  Janrier,  «—  On 
a  remarqué  que  le  soir  du  premier  jour  de  l'an ,  les  da- 
ses  titrées  du  premier  ordre,  craignant  de  trouver  chez 
le  rot  des  personnes  nouvelles^  à  qui  la  sorte  d'égalité  éta- 
blie par  la  constitution  de  TElat  donne  le  droit  de  paraî- 
tre à  la  cour,  avaient  préféré  de  se  rendre  chez  madame 
la  comtesse  Oginska  :  on  a  souri  de  pitié.  Les  patriotes  en 
fmX  pris  l'occasion  d'observer  qu'au  bal  de  la  cour  s'étaient 
rencontrées  les  plus  belles  personnes. 

On  a  imprimé ,  dans  plusieurs  journaux ,  que  le  prince- 
primat  Pooiatoirski ,  frère  du  roi ,  s'était  exprimé  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  sur  la  vente  des  starosties,  d'une 
manière  si  offensante  pour  la  nation  française ,  que  le  mi- 
nistre français  en  avait  témoigné  au  roi  sa  vive  sensibilité. 
Ce  fiut  est  fiiux.  Il  est  probable  qu'il  a  été  inventé  dans 
qaelques  gazettes  allemandes ,  où  des  cours  ne  dédaignent 
point  de  fiiire  insérer  des  calomnies  contre  la  nation  fran- 
çaise, et  où  elles  affichent  ouvertement  leur  haine  pour 
mie  révolution  qui  a  rendu  à  un  grand  peuple  sa  touve^ 


Im.  diète  a  établi  nne  magistrature  pour  gérer  et  sur- 
^KÎUer  la  police  générale  de  la  république  »  sooa  le  nom 
da  commission  de  poiicê  des  deux  traitons. 

Suivant  un  calcul  exposé  à  U  diète  par  le  nonce  Mos- 
sjnskjT ,  les  revenus  publics  montent  dans  leur  totalité , 
diaque  année,  à  38  millions  48,466  florins  polonais.  (En- 
viron 0  millions 341,4 11  écus  de  Prusse.)  La  Pologne, 
proprement  dite,  y  fournit  pour  sa  part,  en  droits  dé- 
terminés, 10,818,900;  en  droits  casuels,  8,413,201  : 
la  Lithuanie,  en  droits  déterminés,  7,999,566;  en  droits 
casuels,  1,837,000  florins.  Les  indications  suivantes  ser- 
▼iront  à  constater  combien  il  sera  facile  d'accroître  encore 
davantage  cette  somme  ;  la  ferme  de  tabac  a  par  exemple 
rendu  enPok)gne,  de  1789  à  1790,  1  million  837,000flo- 
litts  ;  le  papier  timbré  600,000  ;  le  timbre  sur  les  cartes 
à  joner  et  les  livres  hébreux,  55,000  et  U  vente  dn  boîs 
éêê  forêts  royales ,  40>000  florins.  Ces  détails  faumissent 
ample  matière  i  des  conjectures  et  à  des  observations. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  31  Janpîer.  —  Les  publicistes  d'Al- 
lemagne commencent  à  répandre  des  verbeuses  disserta- 
tions, pour  prouver  que  l'empereur  et  l'Empire  ont  con- 
servé la  suprématie  et  la  suzeraineté  sur  les  terres  des 
princes  allemands  situées  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Un 
ureil  mémoire,  hérissé  d'une  indigeste  érudition  qui  em- 
brouille plus  qu'elle  n'éclaire,  vient  de  paraître  à  Ra- 
tlsbonne,  et  y  fait  une  espèce  de  fortune,  parce  qu'il 
est  naturel  d'adopter  ce  qui  s'accorde  avec  nos  intérêts. 
L'argumentation  de  l'auteur  de  ce  mémoire  est  pé- 
nible et  embarrassée;  il  embrouille  la  matière,  sans 
doale  pour  prouver  aux  ignorants  qu'il  a  raison,  et  pour 
dégodter  plus  l6t  les  lecteun  instruits.  S'il  eût  été  de 
bonne  foi,  il  eût  consulté  les  négociants  de  la  paix  de 
Westphalie,qui  ont  servi  de  base  aux  articles  de  ce  traité  ; 
f^cst  là  seulement  qu'on  peut  trouver  la  véritable  explica- 
tiontd'un  traité  ambigu,  étemel  champ  de  bataille  des 
pablidstes  allemands. 

Ces  négociations  et  l'article  de  cession  de  l'Alsace  qui 
les  a  suivies ,  prouvent  invinriblement  que  cette  province 
a  été  cédée  k  la  France  par  l'empereur  et  l'Empire ,  avec 
im  suprématie ,  la  supériorité  territoriale ,  la  suzeraineté; 
en  un  mot,  la  souperaineté  entière  et  plénière,  Yainement 
objedera-t-on  que  les  Etats  d'Allemagne  possessionnés  en 
Mace  ont  continué,  pour  ces  possessions,  les  anciens 
rabsides  k  TEmpire;  cela  ne  prouverait  rien  contre  la 
tonvaiaineté  da  la  France  ;  car  l'iU  ont  fiUt  cet  paîamanlf 
T.  Série.  —  Tome  II. 


de  leur  propre  mouvement,  ils  ont  eu  tort,  et  ils  ne  peu- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes ,  mais  ils  l'ont  peut- 
être  fait  aussi  dans  la  vue  d'être  conséquents ,  après  avoir 
pris  la  précaution  de  se  munir,  aussitôt  après  la  conclusion 
de  la  paix  de  Westphalie ,  de  protestations  pour  la  conser- 
vation de  leurs  prétendus  droits. 

M.  de  Nassau ,  amiral  au  service  de  Russie,  voyage  pour 
les  intérêts  des  princes  et  autres  émigrés  français;  il  est 
venu  à  Tienne  dans  la  nuit  du  M  au  1 2  de  ce  mois  ;  le 
lendemain  il  eut  une  audience  de  l'empereur,  et  une 
longue  conférence  avec  le  prince  de  Kaunitz.  Après  avoir 
fiiit  sa  mission  ici ,  il  compte  aller  à  Beriin. 

On  mande  de  Tienne  que  l'on  y  regarde  la  guerre 
comme  inévitable.  On  regarde  comme  un  augure  certain 
que  le  maréchal  de  Lascy  est  souvent  en  conférence  avec 
le  maréchal  de  Colloredo,  chef  de  toute  l'artillerie.  On 
sait  que  ces  sortes  de  conférences  n'ont  jamais  eu  lieu  qu'à 
l'approche  d'une  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cologne ,  le  6  janvier.  —  En 
apprenant  que  l'Assemblée  nationale  a  ])orté  le  décret 
d'accusation  contre  les  deux  frères  du  roi  M.  de  Condé, 
MM.  de  Galonné ,  Mirabeau  (Riquetti)  et  Laqueille ,  nous 
recevons  aussi  la  nouvelle  des  transmigrations  des  émi- 
grants  français.  La  légion  de  Mirabeau,  consistant  en 
3,000  hommes,  dont  2,000  enrôlés  en  Allemagne,  et  le 
reste  de  Français ,  fait  des  mouvements  pour  abandonner 
le  poste  qu'elle  a  occupé  jusqu'à  présent  a  Reiningen.  Les 
émigrés  dans  le  Brisgaw  et  le  margraviat  de  Kade ,  au 
nombre  de  1 ,500,  ont  aussi  reçu  de  l'ordre  de  se  retirer. 
Mais  où  vont  ces  gens  qui  vivent  comme  dos  Arabes  dans 
un  pays  policé?  Leur  retraite  fait  peu  d'honneur  à  qui 
les  avait  reçus  :  leur  nouvelle  résidence  n'en  fera  pas  da- 
vantage à  qui  se  disposerait  à  les  recevoir.  Il  n'y  a  de 
part  et  d'autre ,  ni  courage  ,  ni  bonne  foi ,  ni  l'intérêt  du 
malheur,  ni  le  mérite  de  l'hospitalité.  C'est  une  collusion 
manifeste.  On  trompe  la  nation  française  pour  l'accabler 
ensuite.  Mais  que  cette  nation  résbie ,  quel  avenir  pré- 
sente aux  princes  protecteun  la  fausse  politique  des  cours!.. 
On  dit  ici  que  le  système  de  M.  de  Breteuil  {celui  des 
deux  chambres)  a  tout-à-foit  l'approbation  du  château 
des  Tuileries ,  où  le  roi  et  la  reine  sont  toujoun  adonnés 
à  un  parti  très  habile  de  leur  aucienne  noblesse. 

On  nous  écrit  de  Trêves  que  le  nouvel  envoyé  français 
dans  cette  résidence,  tient  à  ce  parti  nobiUer,  et  que  sur- 
tout le  ministre  M.  Delessart,  qui  ne  se  conduit  que  par 
les  conseils  de  l'ex-ministre  Af.  de  Montmorin ,  favorise 
entièrement  le  système  des  deux  chambres.  On  ajoute  que 
M.  de  Samte- Croix  et  ses  collègues  en  Allemagne,  ont  la 
mission  expresse  de  convertir  les  princes  français  à  cette 
opinion  dont  on  veut  se  serrir  pour  un  accommodement 

général  ^  quaud  les  années  seront  en  présence On 

parle  d'un  conseil  particulier  et  secret  qui  se  tient  à  Pa- 
ris, et  dont  l'objet  unique  est  U  correspondance  avec 
l'empereur,  qu'il  faut  tenir  au  fait  des  mouvements  et 

des  espérances  favorables  à  la  noblesse  française Les 

dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  Beriin ,  relativement  à 
vos  affaires,  portent  que  si  le  ministre'  français  veut  ga- 
gner cette  cour,  il  doit  l'étudier  en  philosophe  autant 
qu'en  politique  habile.  La  Prusse  a  bien  des  raisons  de  ne 

point  vous  faire  la  guerre M.  le  baron  de  Hfrtzberg  a 

commencé  par  aimer  la  révolution  française  :  mais  depuis 
le  décret  qui  supprime  la  noblesse,  ne  comptes  plus  sur 

son  zèle M.  Bischofwerder  a  la  réputation  d'un  ardent 

partisan  de  U  maison  d'Autriche ,  qui  voit  apparemment 
M  gloire  du  roi  son  maître  dans  l'amitié  de  l'empereur. 
Groyex  qu'il  est  homme  à  le  penuader  au  roi  lui-même,  et 
que  cette  observation  vous  regarde  de  plus  près  que  vous 
ne  le  pensez ,  etc. 

De  Matisbonne,  le  6  janvier.  —  La  lettra  que  U  ville 
de  Narasbcrga  éorita  au  djfttmm  dn  ccrda  de  Fia»- 
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eonie,  toudunt  let  proeédét  de  k  cour  PilâUn«  de  Ba- 
vière à  son  égard ,  a  été  ditlribaée  permi  let  eavojréi  qui 
léiident  ici.  Elle  fait  un  détail  de  toutes  les  démarches 

3u'a  faites  ce  prince ,  et  qu'il  continue  de  faire  pour  la 
épouillcr  de  tes  possessions.  Elle  t  représente  que  ces 
vexations  la  mettront  hors  d*état  de  s^acquitter  de  son  coQ' 
tinrent,  soit  envers  l'Empire ,  soit  envers  le  cercle.  Elle 
lupplie  en  conséquence ,  que  la  conduite  de  l'électeur  Pa- 
htin,  et  la  manière  avec  laquelle  elle  doit  se  conduire 
envers  le  cercle ,  soient  Tobjet  des  premières  délibératbns 
du  cercle  dans  la  prochaine  assemblée  générale  des  États, 
puif  qu'il  y  va  de  leur  intérêt. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  ^^  Janpier,  —  Les  nouveaux  impôts 
«idiMincs  en  Hollande,  devaient  commencer  à  être  aper- 
çu! au  premier  de  l'an;  la  diCTiculté  de  l'assiette  en  re- 
tarde la  perception  :  c'est  du  moins  ce  que  I  on  dit  dans 
ht  public  ;  mais  la  véritable  cause  est  dans  la  disposition 
dea  esprits  qui  refusent  en  général  de  se  prêter  à  cette 
surcharge.  L'arrivée  de  M.  Kcller,  ministre  prussien,  va 
être  incessamment  suivie  de  celle  de  M.  Staremlierg ,  mi- 
nistre impérial.  Le  premier  est  un  homme  du  choix  de  la 
princesse  d'Orange.  Ou  lui  attribue  beaucoup  de  talents , 
el  surtout  une  grande  aversion  des  principes  de  U  révo- 
lution française.  Ces  deux  ministres  viennent  pour  mettre 
la  dernière  main  aux  mesures  jur  lesquellca  on  doit  s'op- 
poser cflicaccment  à  la  propagation  de  ces  mêmes  prin- 
cipes. Il  est  ((uestion  de  former  des  coq»  d'observation , 
qui  seront  répandus  dans  le  Brabant-HolUndais ,  aux  en- 
virons de  Maëstricht ,  Rreda,  Turnhout ,  etc.  Loin  de  ren- 
voyer les  troupes  allemandes  qu'elle  tient  à  sa  solde ,  la 
république  e^t  fortement  sollicitée  par  le  prince  stathou- 
dcr,  à  en  augmenter  le  nombre  de  quelques  W'giments. 
Des  négociatious  sont  entamées  à  ce  sujet  avec  ks  coure 
de  Brunswick  et  de  Cologne.  On  sent  cependant  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  monstrueux  dans  cette  allianee  intime 
de  la  maison  d'Autriche  avec  la  Prusse  et  la  Hollande , 
après  to«it  eu  que  ces  deux  dernières  puissances  on  £sit  en 
1789,  pour  soulever  les  Brabançons.  Les  gens  sensés  ne 
font  |Mis  difficulté  de  dire  que  les  contractants  ne  peuvent 
manquer  d'en  être  réciproquement  dupes. 

Si  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  14  de  ce 
mois ,  relatif  au  congrès  très  réel  que  les  puissances  de 
l'Europe  veulent  tenir  au  printemps  procham ,  est  reçu 
dans  les  autres  cours  comme  il  l'a  été  ici ,  la  guerre  n'est 
plus  douteuse.  Les  courtisans  du  palais  stathoudérien  s'en 
moquent  ouvertement ,  et  les  mauvaises  plaisanteries  ne 
aont  pas  épargnées  contre  cet  acte  de  vigueur  des  repré- 
aeulants  de  la  nation  française.  Ils  le  comparent  avec  le 
Krment  de  ce  genre  Csit  à  Utrecbt,  en  1787,  par  les  pa- 
triotes, au  nombre  de  plus  de  10,000  hommes  bien  ar- 
més, qui,  1 5  jours  aprcs,  furent  mis  en  fuite  et  dispersés, 
sans  avoir  tiré  un  coup  de  fusil,  et  avant  même  d'avoir 
vu  les  Prussiens  ;  se  faisant  au  reste  illusion  sur  la  diffé- 
rence des  deux  situations.  Ce  sont  les  idées  dont  on  berce 
ici  les  agouti  des  contre-révolutionnaires,  et  c'est  avec 
cela  f|u*ou  s'est  acquis ,  pour  ainsi  dire,  le  droit  de  puiser 
dans  la  caisse  du  fameux  Hop.  —  Un  ancien  garde-du- 
corps  français  vient  dVriver  à  la  Haye,  conune  courrier 
des  princes  émigrés.  On  nu  sait  point  encore  quel  est 
Tobjet  de  sa  mission;  mais  il  a  été  très  fêté  à  la  cour,  où 
Ton  a  même  passé,  en  sa  faveur,  au-dessui  de  certaines 
formalités  de  l'étiquette  allemande. 

1a  cessation  de  l'octroi  de  la  compagnie  des  Indes  oc- 
.cideutalcs ,  el  l'extinction  absolue  de  cette  société  de  com- 
merce «  sont  d'un  mauvais  augure  pour  celle  des  Indes 
orientales.  Les  mêmes  causes  qui  ont  fait  périr  l'une,  sub- 
ifiilent  dans  l'administration  de  la  seconde,  et  présagent 
pour  elle  le  même  sort.  Il  serait  même  déjà  décidé  de- 
puis |>lus  do  trois  ans ,  sans  lis  efforts  inouis  du  gouvcr- 
■MBeut  et  de  quelques  intéressés  (lour  la  soutenir;  mais 
•ffM  moyens ,  la  phi|iarl  factices ,  et  toujbnrs  du  moment , 
-  tv  lonl  que  dit  ptllialîfi  qni  ferment  pour  qodqiiea  ini- 


tanls  la  plaie,  et  qui,  loin  de  guérir,  ne  font  qu'aug<« 
menter  le  mal.  De  ee  nombre  sont  les  nouveaux  impôts, 
dont  une  partie  doit  être  employée  à  raviver  un  peu  U 
caisse  de  la  compagnie  qui,  dans  cette  circonstance  A- 
cheuse  d'une  guerre  avec  les  chefs  indiens ,  dans  Pile  de 
Ceyian,  au  centre  de  ses  posseuions,  éprouve  le  vide  le 
plus  alarmant.  Cependant  le  souhigement  que  la  compa- 
gnie alteud  de  cette  portion  qui  lui  est  destinée  dans  les 
contributions  publiques,  parait  encore  plus  précaire  que 
aet  autres  ressources ,  toutes  faibles  qu'elles  soient  :  car 
l*le  peuple,  du  moins  la  grande  majorité,  semble  se  re- 
fuser opiniâtrement  au  paiement  de  ces  impAts  vraiment 
odieux,  en  ce  qu'ils  pèsent  principalement  sur  les  objets  de 
première  nécessité  ;  et  en  second  lieu,  parce  que  les  besoins 
dn  gouvernement  en  Europe  nécessitent  des  dépenses  qui 
ont  déjà  engagé  plusieurs  membres  de  l'Etat  t  enga- 
ger leurs  collègues  à  révoquer  la  disposition  de  htrt  par- 
ticiper la  compagnie  au  produit,  fort  incertain,  de  ces 
■nouveaux  impôts.  Mau  ce  qui  achève  de  rembrunir  le 
tableau,  et  qui  effraie  même  les  citoyens  pour  la  suite, 
ontra  la  diminution  des  ventes  et  des  retours;  c'est  l'ai- 
•aoce  avec  laquelle  les  commissaires  nommés  par  l'Etat 
pour  arranger  les  affaires  de  la  compagnie  occidentale  ont 
fiiit,  on  peut  le  dire,  banqueroute,  en  déclarant  aux  in- 
térmséf  qu'ils  n'auraient  que  30  pour  cent  de  leur  capi- 
tal, et  cela,  non  en  argent,  mais  en  obliptîons  qui,  elles- 
mcmes  déjà  discréditées,  ne  présentent  qu'une  perspective 
trop  prolMible  de  la  perte  de  l'entier.  Telle  est ,  au  juste , 
la  situation  des  choses  i  cet  égard.  Des  hommes  soudoyés 
peuvent  en  tracer  différemment  le  tableau  ;  mais  la  vérité 
est  une,  et  si  l'on  parvient  à  hi  voiler,  ce  n'est  pas  pour 
long-temps. 


VARIÉTÉS. 
j4u  Rédacteur  de  la  partie  pols'tiçue* 

BouîlloR,  ee  10  janvier  1792. 

Un  ami  vient  de  m'envoyer,  Monsieur,  le  n°  9  de 
voire  estimable  feuille,  où  se  trouve,  dans  un  article  de 
Braxelles ,  un  extrait  des  regutru  des  Etats  de  Brahant 
des  anmées  1789  el  1790.  J'y  lis,  avec  ctonnemcnt,  deux 
articles;  les  voici  : 

«  Ordonné  de  |uyer  aux  Etats  de  Liège,  pour  avoir  le 
libre  passager  des  troupes 80,000  florins. 

idem ,  à  M.  le  bourgmestre  de  Liège ,  Fabry ,  pour  sa 
protection 32,000  florins. 

L'énonciatif  du  premier  est  aussi  notoirement  absurde 
qu'il  est  faux.  Le  temps,  les  circonstances  où  se  trouvaient 
les  Liégeois  et  les  Belges,  lors  du  passage,  prouvent  assez 
que  ces  derniers  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  l'acheter. 
La  vérité  du  fait  est  que  les  Etats  de  Lif^e,  n'ayant  |)oint, 
pour  soutenir  la  justice  de  leur  cause  et  repousser  leurs 
oppresseurs,  le  secours  de  riches  abbayes,  furent  obligés 
de  solliciter  des  emprunts.  On  nous  en  promit  plusieurs  ; 
on  nous  trompa  par  des  vues  et  des  manèges  odieux ,  qu'il 
est  inutile  de  détailler  ici.  Un  personnagi;  en  graud  crédit 
à  Bruxelles  nous  procura ,  sous  la  quittance  des  trois  Etats, 
un  prêt  de  80,000  fl.,  faible  ressource  pour  nos  besoins! 
mais  qui  nous  fut  cependant  très  utile  pour  le  moment. 
J'en  ai  témoigné  dans  le  temps  toute  ma  reconnaissance  à 
la  personne  qui ,  j'en  suis  |iersuadé,  n'avait  pu  faire  plus. 
Je  souhaiterais  qu'elle  troiiv&t  à  propos  de  rendre  publi- 
ques toutes  les  lettres  que  je  lui  ai  écrites. 

Quant  au  second  article,  qui  me  regarde  personnelle- 
ment, je  lui  donne  le  démenti  le  plus  éclatant,  quel  que 
loit  l'auteur  de  cette  calomnie,  de  quels  grade  et  raug 
qu'il  puisse  être,  je  le  traduis  pour  le  plus  malhonnête  et  je 
plus  Ûche  des  hommes ,  et  je  ne  daigne  pas  à  présent  en 
dire  davantage. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  l'estime  due  à  vos  talents  et 
à  votre  patriotisme ,  etc.  FiaaT. 
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SÉAXCE  DU  SAHEOI  AU  SOIR. 

M.  LacépMc,  vice-président,  occupe  le  Cauteiiil* 
Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Nume«,  70  iaoTier  179a. 
«  Ce  n^cst  qu'aujourd'hui  que  j^ai  pu  parvenir  à 
avoir  les  extraits  en  forme  des  pièces  on  procédures 
faîtes  parles  joges-dc-paîx,  officiers  de  police  de  celte 
ville;  vous  y  verrez ,  i**  la  preuve  bien  précise  d'une 
conspiration  contre  l'Etat  ;  a**  que  cette  conspiration 
émane  de  la  ville  d'Arles  ;  3**  que  les  nommas  André, 
dit  Faviau,  originaire  d'Avignon,  et  Boustan  cadet,  de 
la  ville  de  Beaiicaire ,  sont  coupables  dVnrôlement 
pour  la  contre- révolution  ,  4**  q"clcs  citoyens  patriotes, 
suit  de  la  ville  d'Arles ,  soit  des  villes  voisines,  sont  in- 
sultés, et  ue  sont  pas  même  en  sûreté  dans  la  ville 
d'Arles. 

M  Je  suîi  occupé  à  faire  informer  par- devant  les  juges. 
de-paix,  officiers  de  police,  des  cantons  de  Saint-Gii  - 
Jesetlleaucairc,  de  divers  délits  commis  à  Arles,  envers 
des  citoyens  patriotes,  et,  pour  ainsi  dire,  au  vu  et  su 
de  la  municipalité  ,  ce  qui,  je  pense,  est  propre  à  dé- 
montrer U  nécessité  d'oblif;er  le  pouvoir  exécutif  à  en- 
voyer des  troupes  dans  cette  malheureuse  ville,  cl  à  y 
faire  un  désarmciuent  général.  Cela  mérite  d'autant 
plus  d'attention,  que  nous  savons  ^trés  positivement 
qu'on  se  dispose  à  faire  revivre  le  camp  de  Jalès  ,  que 
déjà  il  y  a  eu  une  insurrection  à  Chamuonas,  que  deux 
gendarmes  nationaux  et  deux  soldats  de  Dauphiné  ont 
été  tués  ,  que  la  ville  des  Vans  est  menacée ,  et  que  le 
directoire  du  département  a  été  obligé  d'y  fairo  avancer 
hier  même  des  troupes. 

»  André ,  dit  Favîaa ,  et  Roustan  cadet,  sont  détenus 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  juge-de-paiz  ;  il  n'en 
a  pas  donné  connaissance  au  directeur  du  |uré  d'accu- 
sation, parce  que  le  crime  parait  être  de  la  compétence 
de  la  haute  cour  nationale,  et  il  se  trouve  classe  dans 
les  articles  II  cl  III ,  seconde  section  du  litre  W  du 
code  pénal. 

»  il  est  instant  d'en  donnerconnaissance  à  l'Assemblée 
nationale ,  qui  décidera  si  les  prévenus  doivent  être  en- 
voyés à  Orléans ,  ou  jugés  par  le  tribunal  crîmmel  du 
département  du  Gard.  Si  la  loi  peut  se  concilier  avec  le 
vau  public  de  cette  contrée,  le  tribunal  criminel  du 
département  pourrait  être  chargé  de  rînairuction  de 
celte  affaire. 

»  Il  y  a  encore  deux  accusés,  Pierre  Aurai  fils,  et 
Merrcfals;  l'un  et  l'autre  ont  été  engagés  à  Arles;  et 
une  lettre  de  Pierre  Auras  à  son  père  ,  transcrite  dans 
la  procédure,  établit  que  son  engagement  était  fait  à 
riuspiratiou  de  l'abbé  Castan,  pour  la  garde  aristocrate 
d'Arles.  Ces  deux  accusés  doivént-xls  âtre classés  comme 
les  précédents?  Je  crois  essentiel  de  le  faire  décider 
aussi  parrAueniblée  nationale.  Signé  :  BlanCPASCAL, 
accusateur pubiic  du  département  dis  Gard.  » 

M.  Router  :  On  vous  a  dit  dernièrement  qu'il 
existait^  depuis  Perpignan  jusqu'à  Avignon,  une  coa- 
lition qui  n*a  pour  but  que  d'exciter  la  guerre  civile. 
Cela  n'est  malheureusement  que  trop  vrai.  Je  de- 
mande que ,  pour  d<^jouer  les  complots  des  ennemis 
intérieurs,  plus  dangereux  peut-être  et  plus  à  craindre 
encore  que  ceux  du  dehors ,  toutes  les  municipalités 
du  royaume  soient  tenues  de  faire  un  recensement 
exact  de  tous  leurs  habitants,  et  de  prendre  la  note  de 
toutes  les  familles  qui  ont  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
aflidés  à  Gobhmtz  et  en  Espagne,  afin  que  si  la  guerre 
civile  venait  à  éclater,  on  pût  prendre  des  mesures 
contre  leurs  perfides  intelligences.  (  Les  tribimcs  ap- 
plaudissent.) 

M.  Charrier  :  En  appuyant  la  motion  du  prdopi- 


Bant  9  Je  deminde  que  le  eomlté  de  lëgUathm  nous 
Anse  randl  son  ranDort  sur  le  receniement  giénénL 
On  tient  de  vous  lire  une  dënoadation  inportanM; 
il  faut  qu'elle  soit  renvoyée  à  mi  comité  »  pour  être 

promptement  examinée. 

M.  Cahbor  :  Il  y  a  cinq  Jours  qu^  a  été  renda  im 
décret  pour  ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  ville  d'Arles.  Par 
quelle  fatalité  les  ministres  n'exécutent-ils  Jamais  les 
décrets  qui  leur  demandent  des  comptes?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  l'accasateur  pu- 
blic de  Mmcs,  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance ,  pour  en  faire  le  rapport  mardi ,  en  même 
temps  que  de  l*aïïalre  d'Avignon. 

Le  rapport,  sur  le  recensement,  est  ajourné  ftlmidL 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Bon- 
logne-sur-Mer,  qui  félicitent  l'Assemblée  sur  son  dé- 
cret du  IZi  janvier. 

La  mention  honorable  en  est  ordonnée. 

M.  Mkrlin  :  Je  propose  à  l'iXssemblée  de  décréter 
que  le  minisire  de  la  guerre  est  autorisée  faire  vendre 
à  l'enchère  les  vieux  afl'ûls  de  canons  et  autres  usten- 
siles hors  d'usage ,  qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux 
du  royaume,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
aux  préparatifs  de  la  guerre. 

Cet  proposition  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  YiJiCEJXT  jeune  :  Le  comité  des  domaines  tons 
a  fait  un  rapport,  et  proposé  un  projet  de  décret  re- 
lativement aux  biens  possédés  par  le  cindevant  ordre 
j  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel.  Il  s'agit  de  ren- 
'  trer  dans  la  propriété  de  5  à  6  millions,  qu'il  est  Inu- 
tile de  laisser  entre  des  mains  ennemis.  Je  demande 
que  vous  ajourniez  la  discussion  de  ce  projet  de  éS- 
cret  à  jour  fixe. 

M.  Charrier  :  Cet  ordre  n'est  pas  le  senl  qui  se 
trouve  supprimé  par  la  constitution.  En  adoptant  des 
mesures  partielles,  nous  allons,  comme  l'a  éprouvé 
l'Assemblée  constituante,  exposer  les  biens  de  ces  or- 
dres au  gaspillage.  Je  demande  que  le  comité  des  do- 
maines fasse  mardi  soir  im  rapport  sur  toutes  les  con- 
grégations séculières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  foH  la  pre- 
mière lecture  de  différents  projets  de  décreu  de  ce 
comité,  concernant  la  liquidation  de  divers  oflloesde 
j  udicature  et  de  maîtrises  de  perruquiers. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  hultafaie. 

M.  Ramond,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  bit 
un  rapport  relatif  à  la  pétition  de  deux  Français , 
qui,  établis  en  Espagne,  et  obligés  d'en  sortir  pour 
avoir  refusé  d'abandonner  leur  patrie ,  en  prêtant  le 
serment  exigé  par  le  cédule  du  roi  d'Espagne ,  ont 
demandé  à  l'Assemblée,  l'un  un  secours  de  600  llv., 
l'autre  de  àOO  liv.  pour  se  retirer  dans  leur  famille. 
Le  rapporteur  propose  en  conséquence  à  l'Assemblée 
de  décréter ,  après  avoir  adopté  l'urgence,  quil  sera 
délivré  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  l*àM.  Jew 
Ouillez,  perruquier,  la  somme  de  400  liv.,  pour  l'ai- 
der à  retourner  à  Pau,  sa  patrie;  2**  et  à  M.  Fran- 
çois Bernard,  chirurgien,  celle  de  600  lit. ,  pottr  se 
retirer  dans  la  ci-devant  province  de  Bourgogne ,  où 
il  est  né. 

L'urgence  et  projet  de  décret  sont  adoptés. 

M.  Ramond,  au  nom  du  même  comité,  présente 
un  rapport  sur  l'arrrestation  faite  à  Rayonne  d'un  ca- 

fïltahie  de  recrues  levées  à  Liège  pour  le  compte  de 
'Espagne,  embarquées  à  Ostende,  et  jetées  par  un 
coup  de  vent  entre  le  Saint-Esprit  et  Bayonne.  Les 
municipalités  de  ces  lieux ,  alarmées  de  quelques  pro- 
pos de  deux  ou  trois  de  ces  recrues  qui,  pour  se  sous- 
traire sans  doute  à  leur  engagement ,  répandaient  que 
leur  chef  était  un  aristocrate ,  firent  arrêter  ce  chef. 
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lUis  le  directoire  da  dëpartement  des  Landes  s'est 
convaincu  et  par  son  propre  examen,  et  par  la  réda^ 
mitlon  da  lieutenant-général  pour  le  roi  d'Espagne, 
que  ces  inquiétudes  étaient  mal  fondées.  En  consé- 

aaence,  le  rapporteur  propose  de  décréter,  après  avoir 
édaré  Turgence  et  applaudi  h  la  vigilance  des  mu- 
blcipalités  de  Bayonne  et  du  Saint-Esprit,  et  à  la  sa- 
gesse du  directoire  du  département  des  Landes,  qu'il 
n^  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  plus  longue  arresta- 
tion de  M capitaine  de  ces  recrues  Jetées  sur  la 

côte  de  Ikiyonnc. 

Ce  projet-dc  décret  est  adopté  avec  Turgence. 

M.***  :  Vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire  de 
TOUS  présenter,  le  i*' janvier,  un  rapport  sur  les  gardes 
des  ports  de  la  ville  de  Paris.  Le  comité  n*a  pu  s'en 
occuper  ;  et  conune  ce  corps  est  très  utile ,  indispen- 
sable môme  pour  la  garde  des  ports ,  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  d*en  prolonger  provisoirement  l'cxis- 
tence  jusqu'au  i*'  avril  prochain. 

L'Assemblée  accorde  cette  prolongation. 

M.  Broussornet  :  Vous  avez  renvoyé  à  ce  soir  la 
discussion  de  deux  articles  proposés  ce  matin  par 
M.tFauchet,  au  nom  du  comité  de  surveillance ,  rela- 
tivement à  la  détention  Illégale  de  plusieurs  Français 
en  Espagne,  et  notamment  à  Tortose.  Je  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  ces  articles. 

M.  Fauchet  monte  à  la  tribune ,  et  relit  le  premier 
de  ces  articles. 

M.  Brissot  :  Le  pacte  de  famille  qui  existait  entre 
la  France  et  l'Espagne  a  été  violé  par  la  cédule  et  par 
les  deux  lettres  du  roi  d'Espagne  au  roi  des  Français. 
Votre  comité  diplomatique  doit  vous  faire,  la  semahie 
prochaine ,  un  rapport  sur  nos  griefs  contre  le  gou- 
vernement d'F^pagne,  et  non  contre  les  Espagnols.  Je 
demande  que  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
soit  ajournée  jusqu'après  le  rapport  du  comité  diplo- 
matique. (On  applaudit.) 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  LafTon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
adressées  à  l'Assemblée  par  les  entrepreneurs ,  cons- 
tructeurs et  ouvriers  des  paroisses  de  Saint-Sulpice , 
Salnt-Phllippc-du-Roule  et  des  Gapudnsde  la  Giiaus- 
sée-d'Antin ,  ponr  être  remboursés  de  leurs  avances 
montant  à  plus  de  800,000  livres,  et  propose  de  dé- 
créter que  la  trésorerie  nationale  paiera  à  ces  entre- 
preneurs ,  constructeurs  et  ouvriers ,  jusqu^à  concur- 
*rence  de  la  somme  de  287,000  livres  qui  lui  sera  dé- 
livrée par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  rapporteur 
demande  que  la  deuxième  lecture  de  ce  projet  de 
décret  soit  ajournée  à  huitaine. 

B1.***  :  11  est  dangereux  de  faire  une  loi  particu- 
lière. 11  y  a  dans  tous  les  départements  des  ouvriers 
qui ,  pour  de  très  petites  sommes ,  sont  obligés  d'at- 
tendre le  très  long  période  de  la  liquidation.  J'ai 
porié  moi-même  an  comité  les  titres  de  150  livres  de 
créances  à  partager  entre  une  trentaine  de  parties 
prenantes.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité ,  et  qu'il  fasse  un  rapport  général 
o(k  il  s'occupe  surtout  de  faire  acquitter  ces  dettes 
criardes. 

M.  Lequih  10  :  Il  y  a  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne  plusieurs  gendarmes  nationaux  qui, 
^depuis  trois  ans,  sont  en  avance,  en  vers  l'Etat,  d  ar- 
gent tiré  de  leur  poche ,  et  qui  ne  peuvent  obtenir 
leur  liquidation.  Je  réclame  pour  eux  la  sollicitude 
de  l'Assemblée  et  l'attention  du  comité. 

M.  Charrier  :  Il  est  bien  important  que  le  co- 
mité de  liquidation  présente  un  projet  qui  coule  bien 
vite  à  fond  toutes  les  créances  pour  faits  de  bAliments; 
car  les  bâtiments  ont  toujours  été  une  source  de  dé- 
prédations. 

M/**  :  Je  connais  quelques-uns  des  entrepreneurs 
qA  réclament  le  rembooraeitteat  de  lears  avances; 


je  sais  que  si  on  ne  les  paie  pas ,  ils  ne  pourront  plus 
faire  travailler ,  et  j'assure  que  s'ils  demandent  de 
grosses  masses,  c'est  pour  les  répartir  entre  un  grand 
nombre  d'ouvriers. 

M.  DoRisT  :  n  est  inullle  d'entreprendre  aujour- 
d'hui de  faire  des  motions  sur  un  nouveau  mode  de 
liquidation.  Je  sais  qu'on  peut  en  établir  un  meilleur; 
mais  le  comité  a  dû  suivre  la  marche  prescrite  par 
les  décrets.  Je  ne  vois  pas  d'hiconvénlent  à  l'ajourne- 
ment du  projet  du  comité  ;  vous  aurez  plus  de  temps 
pour  y  réfléchir. 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.***  :  L'Assemblée  constituante  a  ordonné,  par 
difiérents  décrets,  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
prendraient  des  mesures  pour  faire  rentrer  au  trésor 

{mblic  les  sommes  dont  il  a  été  lésé,  et  par  M.  Ga- 
onne,  et  par  la  famille  Polignac,  et  par  M.  Despa- 
gnac,  pour  l'échange  du  comté  de  Sancerre.  Ces 
sommes  s'élèvent  à  près  de  deux  millions.  Je  de- 
mande que  sous  trois  Jours  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compté  de  l'exécution  de  ces  décrets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  MosNEROR,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  ;  Vous  avez  déjà  décrété  les  trois 
premiers  articles  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  for- 
malités à  remplir  par  les  municipalités  des  ports  où 
Il  se  fait  des  expéditions  ou  chargements  de  grains. 
Le  quatrième  article  a  été  lu  à  la  dernière  séance  du 
soir.  Il  tend  à  borner  la  faculté  des  transports  des 
grains  aux  seuls  ports  de  Toulon  et  de  la  Giotat.  Les 
réflexions  qui  vous  ont  été  développées  par  M.  Tarbé, 
contre  les  dangers  d'établir  des  commis  des  douanes 
dans  les  ports  francs  de  Dunkcrque,  Bayonne  et  Mar- 
seille, ont  engagé  voue  comité  à  supprimer  cet  arti- 
cle,  et  à  y  substituer  les  suivants  : 

4*.  Dans  les  temps  où  la  sortie  des  graina  est  prohi- 
bée, W  ne  pourra  en  ^tre  introduit  dans  les  ports  de 
Dunkerqae  et  de  Bayonne ,  que  la  quantité  nécessaire 
à  la  consommation  de  ces  deux  villes» 

.  $••  Cette  introduction  ne  pourra  être  faîte  que  sous 
rînspeciion  de  commissaires  places  jk  Tcnlrre  exl<^rîeure 
de  ces  ports  francs.  Attendu  que  la  franchise  de  Mar- 
seille n'est  que  partielle,  les  articles!  ,  Il  et  111  de  ce 
décret  seront  exécutes  dans  les  ville  et  port  de  Marseille. 

M.  Tarbé  :  Comme  la  franchise  de  Bayonne  n'e- 
xiste que  sur  un  côté  de  la  rivière,  et  que  le  faubourg 
du  Saint-Esprit  en  est  exempt ,  cela  donne  lieu  tous 
les  Jours  à  une  infinité  de  contraventions  qui  font 
soulfrir  la  France  entière,  et  occasionnent  dans  di- 
vers départements  les  plus  grands  malheurs.  Pour 
les  éviter,  je  proposorais  que  les  négociants  de  Dun- 
kerquc  et  Bayonne  qui  voudraient  exporter  des  grains 
à  l'étranger,  fussent  tenus  d'en  passer  lenr  déclaration. 

M.***  :  La  consommation  de  Dnnkerque  est  de 
A0,000  radières.  Cette  ville  contient  30,000  habl 
tants.  Lorsqu'il  n'y  a  pasde  prohibition,  le  négociant 

S  vent  expédier  pour  l'étranger  est  obl^é  de 
e  sa  déclaration  à  la  douane  ,  sans  quoi  son 
chargement  serait  compris  dans  les  /iiO,000  ra- 
diera Ainsi,  les  mesures  que  propose  M.  Tarbé 
sont  déjà  exécutées  à  Dunkerqae. 

M.  Tabb£  :  Je  demande,  en  ce  cas,  qu'il  soit  fait  un 
article  exprès  qui  dise  que  la  municipalité  de  Dun- 
kerqtic  nommera  un  commissaire  pour  surveiller  les 
expéditions  de  grains. 

M.  MosNEROif  :  Voici  un  article  qui  conciliera  toutes 
les  opinions  :  «  Les  municipalités  de  Bayonne  et  de 
Dunkerquc  seront  tenues  ae  nommer  un  commis- 
saire, conformément  aux  trois  premiers  articles.  » 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Celui  qui  concerne  Marseille  est  décrété. 

M.  Tarbé  :  Je  demande  à  proposer,  comme  article 
additionnel,  qu'il  ne  sera  expédié  des  grains  pour  les 
tlea  de  Notimoutier,  de  Rhé  et  d*01éron,  que  sur  le 
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certMcat  des  directoires  des  départements  de  qui  dé- 
pendent ces  lies. 

;  M.  Delmas  :*Jc  demande  que  tous  les  articles  ad- 
ditionnels soient  renvoyas  aux  comités,  pour  en 
rendre  compte. 

M.  Lagrkvole  :  Il  y  a  déjà  six  semaines  que  ce 
pittjet  de  décret  est  i  la  discussion.  Si  vous  le  ren- 
voyez encore  au  comité,  la  discussion  s'éloignera  en- 
core ,  et  cependant  plusieurs  départements  méridio- 
naux soulTrent  et  paient  le  pain  cinq  sous  la  livre. 

L'article  additionnel  proposé  par  M.  Tarbé  est 
adopté. 

!^1.  Tardé  :  En  voici  un  autre  bien  simple.  Je  de- 
mande que  pour  le  commerce  des  grains ,  conformé- 
ment aux  ordonnances ,  il  ne  puisse  être  fait  d^em- 
barquement  ni  de  débarquement  avant  et  après  le 
coucher  du  soleil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Iîroussonnet:  Je  demande  que  pour  éviter  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  le  prix  et  la  qualité 
des  grains ,  il  soit  fait  mention  dans  les  acquits  à  cau- 
tion de  la  qualité  et  de  la  nature  des  grains  expédiés 
d'im  port  à  un  autre,  et  qu'il  soit  joint  à  chaque  car- 
gaison un  sac  plombé  pour  constater  qu'il  n'y  a  été 
fait  aucun  changement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement, 

M.  Roux  :  Je  propose  que  le  ministre  de  Tintérienr 
soit  chargé  de  faire  imprimer  tous  les  quinze  Jours  le 
tableau  du  prix  des  grains  dans  tous  les  marchés  du 
royaume. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Tarbé  :  Pour  empêcher  l'inexécution  du  décret 
que  vous  venez  de  rendre ,  voici  un  nouvel  article  que 
je  propose  :  Seront  les  précédents  articles  exécutés,  à 
peine  par  les  préposés  de  destitution  de  leurs  places. 

M.  Ducos  :  Cette  peine  est  déjà  prononcée  en  gé- 
nt^ral  par  un  article  de  la  loi  sur  les  douanes.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  celte  mesure 
particulière. 

M.  Tarbé  :  Je  demande  au  moins  que  les  poursui- 
tes ,  dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  cir- 
culation des  grains ,  soient  faites  par  les  procureurs 
des  communes. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

M.  MosNERON  :  Voici  le  dernier  article  du  projet  du 
comité. 

Il  fera  fait  une  însiruclîon  en  peu  de  mots ,  pour 
rappeler  au  peuple  les  principes  de  la  libre  circulation 
<l<*s  grains.  Celle  însirnction  sera  imprimi^o  et  envoyiîe 
dans  tous  les  directoires  de  district ,  qui  la  feront  am- 
cher  daiii  les  endroits  1rs  plus  apparents  du  chef -lieu , 
et  lire  au  prAne .  les  diman  :lies  el  fèlcs. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Broussonnet  :  Je  sais  que  plusieurs  membres 
ont  fait  des  instructions.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne 
doit  pas  en  décréter  une ,  mais  plulOt  engager  ses 
membres  à  publier,  à  répandre  celles  qu'ils  ont  fai- 
tes: j'en  ai  aussi  composé  une  que  j'ai  fait  connaître 
par  la  voix  d'un  journal.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  article. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  le  dernier  article  du  projet  du  comité, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  ou  DIUANCHC  29  JANVIER, 

M.  IlouTER  :  La  lecture  du  procès-verbal  me  donne 
occasion  d'observer  que  le  roi ,  par  sa  lettre  lue  hier 
à  l'Assemblée,  désigne  comme  inconstitutionnelles 
les  invitations  que  l'Assemblée  nationale  lui  avait 
adresKi^es  dans  une  déclaration.  Cette  conduite  n'est 
pas  généreuse;  nous  avions  mieux  accaeilli  les  ob- 
scnratkms  qne  le  roi  noos  avait  laites  dans  son  dei^ 


nier  discours,  n  ne  derrait  pas  témoigner  tant  de 
répugnance  pour  ces  communications  fraternelles 
que  l'Assemblée  voulait  ouvrir  avec  lui.  Je  demande 
que  M.  le  président  soit  tenu  de  lui  écrire  une  lettre 
pour  lui  représenter  cette  considération  et  pour  lui 
faire  voir  que  l'invitation  de  l'Assemblée  était  très 
constitutionnelle. 

M.  MouYSSET  :  Je  demande  la  question  préalaUe 
contre  la  proposition  du  préopinant  ;  elle  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  rompre  l'harmonie  des  pouvoirs, 
qu'à  élever  un  procès  par  écrit  entre  le  corps  légis- 
latif et  le  roi.  Car  vous  lui  écrirez  que  votre  invita- 
tion était  constitutionnelle ,  il  vous  répondra  que  non  ; 
et  il  est  de  l'intérêt  public  de  ne  pas  agiter  dans  ce 
moment  cette  question. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  présente 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'acconler  une 
avance  de  150,000  liv.  à  la  ville  d'Angers. 

La  seconde  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  à  hui- 
taine. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
sur  l'onre  faite  par  les  filles  de  Sainte-Clair,  à  la  mn* 
nicipalité  de  Montferrand,  de  céder  la  moitié  des  bâ- 
timents de  leur  communauté  pour  l'emplacement  de 
l'hôpital  de  cette  ville ,  et  de  donner  gratuitement 
leurs  soins  aux  naïades.  —  Le  comité  propose  d'au- 
toriser la  translation  de  l'hôpital  et  de  conGrmer  h 
cet  égard  les  délibérations  du  district  et  du  départe- 
ment ,  appuyées  de  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur, 
il  propose  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte 
pour  première  lecture. 

M.'**  :  Un  ci-devant  bénédictin,  M.  Orelly,  avait 
depuis  long-temps  dirigé  ses  méditations  vers  les 
arts  utiles ,  et  ses  recherches  l'ont  conduit  à  plusieurs 
découvertes  ;  mais  le  despotisme  monacal  ne  lui  avait 
pas  permis  de  les  mettre  au  jour.  Rentré  dans  le 
monde ,  il  a  prêté  le  serment  des  prêtres  constitu- 
tionnels ;  et  il  a  donné  des  preuves  de  patriotisme  en 
les  aidant  gratuitement  dans  leurs  fonctions.  Ami  des 
arts  et  des  sciences ,  il  a  refusé  toutes  les  places  qui 
lui  étaient  proposées  dans  la  hiérarchie  sacerdotale. 
Choqué  des  défauts  et  de  la  faiblesse  des  moulins  à 
vent ,  et  des  dépenses  des  moulins  à  eau ,  des  dom- 
mages qu'ils  occasionnent  en  dégradant  les  proprié- 
tés riveraines ,  en  arrêtant  le  cours  des  fleuves ,  en 
fixant  l'air  par  la  rétention  des  eaux ,  il  a  inventé  une 
machine  beaucoup  plus  commode  et  mohis  dispen- 
dieuse. —  l^^'air  comprimé  est  son  seul  moyen.  L'em* 
ploi  de  son  moulin  par  tout  le  royaume  produirait 
une  économie  de  plusieurs  milliers  de  sacs  de  farine 
par  an  :  ce  modeste  savant  ne  demande  aucune  ré- 
compense. Il  prie  l'Assemblée  de  faire  examiner  son 
travail  par  des  artistes  exempts  de  toutes  préventions, 
et  il  olTre  de  diriger  lui-même  la  construction  d'an 
modèle  de  sa  machine.  Je  demande  que  cette  inven- 
tion soit  renvoyée  à  l'examen  du  bureau  de  consulta- 
tion des  arts. 

Ce  renvoi  est  décrété  : 

Un  de  MM.  les  secrétaires  feit  lecture  d'une  délibé- 
ration des  citoyens  de  Paris,  réunis  dans  la  section^ 
la  Croix-Rouge,  ainsi  conçue  : 

«I  L^'Asscmblce  gcni^ralc  de  la  section  de  Ia  Croîx- 
Rougc  ,  convoquée  sur  la  p«'tilion  de  5o  citoyens  actif», 
el  réunie  dans  IVgiise  des  Préraontrcs ,  lieu  ordinaire 
de  ses  séances ,  présidée  par  M.  Lebrun  ,  et  M.  Beau— 
pn^nx  tenant  la  plume  ,  la  délibération  toÎTanle  a  did 
prise: 

»  La  section  de  la  Croîz-Bouge,  {uslement  affligée 
des  maux  incalculables  que  peut  entraîner  la  fermen- 
tation populaire  qui  vîeiitdVclalcrà  raison  du  surhaus- 
sement des  denrées  coloniales ,  occasionné  par  des 
hommes  sans  morale  et  sans  principe!,  convaincue  que 
les  lois  prohibitÎTet  conireiooie  dcnrét  qui  ne  porteimil 
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pM  Ia  ctrAClÀre  da  preniÀrt  néctÈtité ,  scr«îcnt  injnt— 
t«*  el  immorales,  qa^cUcs  pouiraîcnt  produire  un  clTct 
oppotë  à  celui  qu^on  en  attendrait,  déclare  à  Tunani- 
wnté  quVlle  renonce  formellement ,  quant  à  prc»cnl ,  en 
ce  qui  la  concerne ,  à  Tusage  du  sucre  et  du  cafc.  (On 
applaudit  ià  plusieurs  reprises.)  Laisse  à  Popinion  publi- 
que le  soin  de  venger  les  citoyens  des  excès  de  ces 
monopoleurs  égoïstes ,  qui ,  par  leurs  spéculations 
cmelles ,  sont  les  nrrroiers  et  les  seuls  auteurs  des  cala- 
mités publiques  ;  invite  let  47  autres  sections  et  tous  les 
citoyens  de  la  capitale  à  imiter  un  eiemiile ,  qui  ne 
laÎMerait  aux  accapareurs  d^autre  punition  de  leur 
crime  que  le  désespoir  et  la  honte.  (On  applaudit.) 

»  La  présente  délibération  sera  imprimée  ,  affichée 
et  communiquée  à  1*  Assemblée  nationale ,  le  a8  janTicr 
lyga,  etc.» 

L* Assemblée  ordonne  rinsertion  de  celte  adresse 
as  procès-verbal. 

On  demande  qu^elie  soit  envoyée  aux  83  départe- 
ments. 

M.***  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  L'nsage  du 
sucre  et  du  café  n'est  pas  dans  nos  départements  aussi 
général  et  aussi  habituel  qu'à  Paris.  Ce  n'est,  je  crois, 
que  dans  cette  ville  que  ces  denrées  sont  devenues  de 
seconde  nécessité. 

Mi  BnoussoNiiKT  :  La  délibération  qui  vient  d'être 
lue  sera  un  exemple  de  plus  que  les  pauvres  atm)nt 
donné  aux  gens  riches,  el  11  importe  que  ces  exemples 
se  multiplient  et  obtiennent  une  graude  publicité. 
Il  n'y  a  que  les  gens  riches,  ceux-là  précisément  qui 
peuvent  acheter  le  sucre  et  le  café  à  quelque  prix 
qu'ils  soient,  qui  saisissent  l'occasion  de  ce  surhausse- 
nent  pour  calomnier  la  révolution. 

L'Assemblée  ordonne  l'envoi  de  la  délibération 
dans  tous  les  départements. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétionnaires. 

Des  citoyens  de  I^ris  demandent  que  le  décret  de 
r Assemblée  constl tuante,  qui  consid(^re  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  ou  de  papiers,  comme  des  denrées  et 
des  objets  de  commerce  ,  soit  révoaué.  T.  Que  les 
billets  de  conûance  soient  retirés  de  la  circulation,  et 
que  Jusqu'à  leur  remboursement,  les  administrateurs 
dn  caisses  particulitîres  soient  gardés  à  vue. 

Une  députation  de  plusieurs  citoyens  et  gardes  na- 
tionaux de  i^ris  est  luUroduile. 

L'Orateur  de  ta  dépuiation  .-Nous  venons  vous  re- 
mercier de  la  déclaration  noble  et  courageuse  que  vous 
avei  laite  le  14  de  ce  mois.  Nous  aussi,  nous  jurons 
de  ne  souffrir  aucune  modification  à  la  constitution. 
Nous  sommes  tous  des  citoyens  vivant  de  notre  tra- 
vail t  et  grâce  à  la  shnplicité  de  notre  état ,  la  fran- 
chise est  notre  caractère.  Nous  périrons  plutôt  que  de 
violer  un  serment  fait  sous  les  auspices  de  la  liberté... 
Nous  venons  vous  dénoncer  des  actes  arbitraires, 
eurcés  à  Paris  contre  les  sokUts  du  centre.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  été  poursuivis,  proscrits  par 
des  hommes  qu'une  faction  ennemie  a  portés  à  l'état- 
major,  qui  n'ont  pour  service  que  quelques  années  de 
bassesses  dans  les  anti-chambres  des  ministres,  et  qui, 
payés  par  nous,  ont  peut-être  déjà  vendu  au  despo- 
ttaie  les  forces  qui  leur  sont  confii'es  pour  la  défense 
de  la  liberté.  (Les  tribunes  et  plusieurs  membres  de 
TAssemblée  applaudissent)  Comme  au  mois  de  juillet 
1789,  nous  sommes  entourés  de  no^  plus  perfides 
fnn<^i«-  Us  sont  dans  nos  murs.  Votre  vigilance  et 
?otre  fermeté  peuvent  seules  leur  opposer  une  force 
invincible.  Quant  à  nous,  nous  sommes  les  mêmes 
qu'en  1789;  et  quand  vous  le  voudrez,  nous  vous  en 
donnerons  des  preuves.  (On  applaudit.)  Nous  n'osons 
vous  proposer  un  parti  ;  si  les  soldats  patriotes  qui 
ont  été  indignement  citasses,  sont  réintégrés,  la  per- 
aéontlon  les  attend.  Nous  pensons  qu'il  pourrait  être 
fllIMié  un  nouveau  bataillon  de  genaarmerle  nationale 
Am  lifictte  Uf  pourraient  être  reçus» 


M.  le  président  répond  aux  députés,  et  let  admet  à 
la  séance.— ^ Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire. 

Un  de  ^IM.les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  volontaires  nationaux  du  1*'  bataillon  du  dépar- 
tement de  Ahône-et-Loire,  dont  voici  un  extrait  : 

«  Les  volontaires  du  département  de  Rh6ne-ct-Loîre, 
en  garnison  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
n'eussent  pas  ose  demander  le  changement  qu''ils  dési- 
raient en  silence ,  s'ils  cuuent  cru  pouvoir  y  être  aussi 
miles  en  maintenant  la  tranquillité  publique,  que  ceux 
qui  sont  auprès  des  frontières  ;  mais  la  situation  des 
choses  a  changé  de  face,  et  Tespérance  de  la  guerre  lui 
fait  sentir  combien  il  est  douloureux  pour  des  patriotes 

Soi  se  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie,  d'être  loin 
et  frontières  les  plus  menacées.  11  a  donné  constam- 
ment l'exemple  de  la  plus  grande  subordination.  Les 
bataillons  les  premiers  formés  doivent  aussi  marcher  les 
premiers,  et  le  premier  bataillon  de  Rhône- et- Loire, 
lormé  dans  une  rillc  immense  et  riche ,  fort  de  son 
respect  pour  les  propriétés  ,  autant  que  de  son  ardeur 

5oar  la  défense  de  la  liberté  ,  croit  exercer  un  droit  en 
emandSnt  à  être  placé  dans  les  départements  les  plus 
exposés  à  la  guerre.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  :  L* Assemblée  a  déjà  renvoyé  une  sem- 
blable pétition  au  pouvoir  exécuUL  Sans  doute  les 
généraux  s'empresseront;  d'employer  un  bataillon 
qui  a  donné  l'exemple  de  l'empressement  le  plus  pa- 
triotique, du  plus  grand  dévouement,  et  surtout  de  la 
discipline,  sans  laquelle  on  ne  peut  vaincre. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Un  habitant  de  la  partie  du  Sud  de  Saint-Domingue 
se  présente  à  la  barre,  sous  les  vOtcmonts  de  prison- 
nier, il  se  plamt  d*avoir  été  enlevé  de  son  habitation, 
traîné  dans  les  prisons,  et  embarqué  pour  France  par 
un  ordre  arbitraire  du  commandant  militaire  de  cette 
provmce.  11  ajoute  qu'il  n'a  éprouvé  ce  traitement 
inique  que  pour  s*ètre  mis  à  la  tête  de  200  citoyens 
blancs,  passant,  avec  l'approbation  de  la  municipalité 
des  Gayes,  un  concordat  avec  les  gens  de  couleur 
pour  la  sûreté  de  leurs  propriétés.  Il  demande  des 
secours,  et  oifre  de  faire  au  comité  colonial  une  dé- 
position motivée  sur  les  causes  des  troubles  de  la  co- 
lonie—Plusieurs membres  demandent  une  mention 
honorable  de  cette  pétition  au  prodis-verbal. 

Un  marcliand  de  Pondichéry ,  fondé  de  pouvoirs 
d'une  maison  de  commerce ,  se  plaint  des  vexations 
du  gouverneur  de  cet  établissement,  et  demande  des 
avances  pour  poursuivre  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  la  cassation  d'un  arrêt  qu'il  annonce  avoir  été 
dicté  par  le  despotisme  de  ce  gouverneur,  pour  spolier 
cette  maison  de  commerce  de  toutes  ses  propriétés. 

UncitO)en  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  dé- 
couverte mathématique. 

M.  Broussonnet  :  L'Assemblée  a  déjà  renvoyé  plu- 
sieurs découvertes  dont  il  lui  a  été  fait  hommage ,  au 
bureau  des  inventions.  Ce  bureau  de  constdtation  est 
en  effet  le  jury  des  arts.  Je  demande  que  la  décou- 
verte annoncée  par  le  pétitionnaire  lui  soit  renvoyée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  an  bureau  de  con« 
sultabon. 

Un  autre  pétitionnaire,  M.  Parrois,  ci-devant  pre- 
mier sergent  dans  une  des  compagnies  d'artillerie  des 
volontaires  de  Hainault,  demande  le  renvoi  an  même 
bureau  de  consultation  de  plusieurs  découvertes, 
telles  que  celles  d'tme  batterie  de  retranchements 
portative  ;  d'une  calotte  du  poids  de  deux  onces,  en 
état  de  résister  aux  coups  de  sabre,  et  de  garantir  du 
contre-coup  sans  charger  la  léte,-  de  plusietirs  autres 
armures  du  même  métal ,  destinées  au  même  usage, 
soit  pour  les  hommes,  soit  pour  les  chevaux;  d'une 
forme  de  broquette  ou  cheval  de  frise,  portant  trois 
pointes;  d'une  nouvelle  formation  de  mastic ,  mis  en 
par  te  iiiNiiciy4i<^deVtria;  eld'iwemétliode 
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pour  écononiuer  les  charbons  dans  les  forges  »  etc.  Il 
donne  pour  garantie  de  ces  différentes  découvertes» 
Tapprobation  de  MAL  Lafayette ,  Gouvlon,  Bouffiers* 
Crobliers-d'Opter ,  et  de  plusieurs  autres  membres 
des  deux  Assemblées  nationales. 

Ces  découvertes  sont  renvoyées,  comme  les  pré- 
cédentes, au  bureau  des  arts. 

M.  Gubraut,  citoyen  de  Bordeaux,  présente  une 
pétition  dont  voici  Textralt  : 

«  C'est  au  nom  de  la  loi,  au  nom  du  bien  public,  et 
comme  auteur  deTart  logographique,  que  Je  me  pré- 
sente.  Le /i  Juin  1789,  ap^^s  avoir  créé  la  partition 
raisonnée  de  cet  art,  j'écrivis  à  M.  l^ailiy,  doyen  de  la 
chambre  des  communes,  pour  le  prier  de  communi- 
quer mes  moyens  à  TAssemblée.  Renvoyé  au  comité 
de  règlement,  j'y  présentai  mes  moyens  le  20  juillet 
aussi  1789,  et  il  m'en  est  resté  un  titre  très  authen- 
tique. Je  lis  graver  mes  procédés  ;  ils  allaient  repa- 
raître sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  lorsque,  le  5  juin 
1790,  M.  Roussel,  a  qui  j'avais  déjà  communiqué 
depuis  très  long-temps  mes  idées  sur  cette  matière, 
se  présenta  avec  quelques  personnes  pour  demander 
une  tribune.  Le  21  juillet  suivant^  l'Assemblée  natio- 
nale agréa  l'bommage  que  je  lui  fis  de  ma  gravure , 
aoos  le  titre  de  secrétariat  national...  Ayant  appris 
que  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'occu- 
pait d'une  loi  sur  les  inventions  et  découvertes ,  je 
crus  devoir  attendre ,  et  pour  me  mettre  à  même  de 

euir  d'une  manière  incontestable  dul)énéfice  de  cette 
i,  je  fis  insérer  à  mes  frais  mes  moyens  dans  le 
Journal  de  Paris.  Le  15  novembre,  les  personnes  qui 
font  aujourd'hui  le  Journal  IiOgographiquc  obtinrent 
nne  tribune...  J'ai  obtenu,  le  27  décembre  dernier, 
mon  brevet...  Malgré  ce  titre,  je  me  trouve  en  concur- 
rence avec  la  société  qui  fait  le  journal  logographc  ; 
et  cependant  les  auteurs  de  ce  journal  ne  se  disent  point 
les  inventeurs  de  l'art  logographique;  je  trouve  au  con- 
traire que  je  lé  suis.  Les  obligations  qu'ils  avaient  con- 
tractées envers  l'Assemblée  nationale  n'ont  jamais  été 
remplies.  Mes  moyens ,  s'ils  eussent  été  bien  exécu- 
tés, pouvaient  réaliser  ces  promesses  ;  on  devait  en 
attendre  un  vrai  logographc ,  l'expression  simple  et 
fidèle  de  chaque  orateur ,  tandis  qu'on  ne  p(»sède 
qu'un  Journal  rédigé  et  très  inexact  J'ai  perfectionné 
cet  art  au  poUit  qu'on  peut  aujourd'hui  écrire  et 
Imprimer  un  discours  à  l'instant  où  il  se  prononce. 
Connu  par  différentes  inventions  utiles^  vous  voyez 
en  moi  l'auteur  du  tableau  d'appel  nominal,  du  ta- 
bleau scruutenr,  et  d'un  togoscope,  dont  Je  viendrai 
sous  peu  vous  faire  hommage.  Ami  des  sciences  et 
des  arts,  je  le  suis  plus  encore  du  bien  public  et  de 
là  Yérité  ;  je  vous  ai  exposé  mon  droit,  la  loi  me  le 
garantit.  Veuillez  m'en  donner  l'exercice  dans  le  Ueu 
de  vos  séances,  en  m'accordant  une  tribune.  » 

M.  Laurbau  :  C'est  par  l'opposition  et  les  effets 
da  talent  que  nous  ponvons  juger  entre  le  lograpbe 
actuel  et  celui  qui  se  prétend  le  véritable  auteur  de 
llnvention.  L'expérience  nous  éclairera  sur  ce  fait;  la 
▼érité  et  les  arts  y  gagneront  Je  crois  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  d'accueillir  la  demande  du  pétitionnaùrCt 
et  je  fais  la  motion  expresse  de  lui  accorder  une  tri- 
bune pareille  à  celle  connue  sous  le  nom  de  tribune 
do  logographc. 

M.  BoRiE  :  Vous  venez  d'entendre  le  pétitionnaire 
par  Torganed'un  défenseur  oflicieax,;et  cette  méthode 
qui  pourrait  s'accréditer,  blesserait  peut-être  par  la 
suite  l'intérêt  des  pétitionnaires  les  moins  aisés,  qui 
ne  peuvent  pas  lire  eux-mêmes  leur  pétition.  Je  de- 
mande donc  qu'à  l'avenk  un  de  MM.  les  secrétaires 
prenne  la  pehic  de  Ihre  les  pétitions  que  les  citoyens 
admis  à  la  barre  ne  pourront  pas  lire  eux-mêmes, 
on  qu'un  membre  de  l'Assemblée  s'offre  à  cet  effet , 
parce  qu'il  est  intéressant  que  les  pétitionnairesn'aient 
jamais  lyesoln  dlntermédiaire  pour  arriver  k  aa  kin 


entendre  ;  c'est  surtout  ponr  la  classe  indigente  du 
peuple  que  je  crois  devoir  foire  cette  demande. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  fond  de  pétition 
renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaquier  fait  hommage,  par  une  adresse,  dn  pro- 
cès-verbal des  assemblées  tenues  à  Paris  par  les  dé- 
putés qui  ont  représenté  les  gardes  nationales  &  la  fé- 
dération du  i&  juillet  1790.  Il  annonce  que  les 
dépenses  d'un  séjour  de  dix-huit  mois,  qui  Fa  éloigné 
de  ses  travaux  littéraires,  le  forcent  à  faire  violence  à 
son  désintéressement,  pour  demander  l'indemnité 
qui  doit  être  le  prix  et  la  récompense  de  tout  travail 
national,  et  surtout  un  travail  approuvé  par  une  déli- 
bération de  l'Assemblée  constituante.  —  il  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  son  ouvrage  intitulé  :  La 
France  régénérée  ,  projeté  aussi  sous  les  auspices 
de  l'Assemblée  constituante,  et  qu'il  annonce  devoir 
être  l'Encyclopédie  de  la  révolution,  le  recueil  de 
toutes  les  lois,  le  tableau  de  toutes  les  richesses  com- 
merciales et  agricoles  de  la  France. 

Des  députés ,  des  citoyens  de  Paris,  composant  le 
bataillon  de  l'Ile-Saint-iiOuis,  présentent  une  adresse 
ainsi  conçue  : 

«  Nous  Tenons  unîr  nos  serments  à  ceinî  qqe  tous  aves 
prêté  le  1 4  dé  c«  mois  ;  nons  Toolons  U  constitution  , 
tonte  la  consiîtQtioo,  rien  que  la  constitntîon.  Un  antre 
objet  encore  nons  amène  :  nons  avons  dans  notre  section 
on  grand  nombre  de  personnes  qui  refusent  à  la  fois  et 
de  Uire  leur  service  personnel  dans  la  garde  nationale, 
et  de  payer  les  frais  <le  leur  remplacement.  Nons  soliî* 
citons  un  décret  qni  autorise  les  juges-de-^îx  à  pro- 
noncer les  condamnations  de  paiement.  La  loi  sur  l^oi^ 
Ï|anisation  des  gardes  nationales  dit  que  ceux  qui  ne 
eront  pas  personnellement  leur  service,  seront  taxés 
•or  un  mandement  du  directoire  de  district.  Cette  marche 
est  très  lente,  et  les  citoyens  qui  font  le  service  en  rem.» 
placement  ont  ordinairement  besoin  d*en  recevoir 
promptcment  le  salaire.  Ils  sont  obligés  de  s^adresser 
à  la  municipalité  qui,  surcharcée  d'occupations,  diffère 
souvent  de  leur  donner  le  certificat  avec  lequel  ils  doivent 
se  présenter  au  district.  Muni  du  mandement  du  di- 
rectoire ,  ils  sont  encore  obligés  d'attendre  que  la  mu— 
nicipallté  en  ait  poursuivi  le  paiement ,  et  ils  perdent  à 
ces  courses  nn  temps  bien  plus  long  que  celnî  dont  ils 
réclament  le  paiement.  Nous  savons  que  c^est  au  corpa 
législatif  qu'il  appartient  d'exempter  du  service  ceux 
qui  ont  druit  à  cette  exemption  ;  maïs  nous  croyons  que 
c^eatau  citoyen  ià  prouver  qu'il  est  légalement  exempté, 
et  que  lorsqu'il  ne  présente  pas  un  certificat  du  direc- 
toire de  département,  c'est  an  jnce-de-paix  seul  à  pro- 
noncer le  paiement  de  la  contribution  dont  le  citoyen 
qni  ne  fait  pas  son  service  est  débiteur  envers  celui  qui 
le  remplace.  » 

M.  Brocssoii NET  :  Je  crois  quej  TAssemblée  doit 
prendre  en  très  grande  considérailon  la  pétition  qui 
lui  est  présentée.  La  révolution  a  été  faite  par  le 
peuple,  et  elle  est  encore  soutenue  par  ie  peuple,  et 
les  gens  riches  ne  servent  pas  et  refusent  de  payer. 
Le  peuple,  quoiqu'il  souffre,  ne  se  plaint  pas,  et  il 
n'y  a  que  les  sangsues  publiques  qni  s'engraissent  de 
sa  misère  qui  osent  £e  plaindre. 

L'assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  pétition  & 
jeudi  soir. 

ht  Charles  Bourbon  de  Gréquy  demande ,  confor- 
mément aux  pétitions  déjà  présentées  par  lui  à  l'As- 
semblée» des  indemnités  provisoires  pour  les  vexa- 
tions qu'il  a  éprouvées  de  l'ancien  gouvernement,  en 
attendant  que  sa  réliabilitation  soit  fiite. 

Un  antre  pétitionnaire,  s'annom^ant  sons  le  nom  de 
M.  -  Tonrnier,  et  comme  ci-devant  sergent-major  dn 
régiment  de  la  Guadeloupe ,  lit  ime  adresse  dont 
Tcdd  l'extrait  t 

«  Là  révolution  a  fait  plus  d^nn  martyr;  je  nu  df 
C€  nombre.  Ancien  miiîtairo ,  dévoné  à  ma  patrie ,  qae 
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ftl  serri*  17  ina^t,  i^fti  r«ît  plwîciirt  cainpftgneft; 
ta  dernière  guerre ,  met  tcnriccs  m^ont  fait  distîng«ir 
■ar  mes  oflicîcrfl ,  m*ont  procuré  le  grade  de  tcrgent- 
major,  et  la  conduite  d^une  compagnie  dans  le  rcgî- 
nenl  de  la  Guadeloupe.  ^  ^    ^ 

w  Mes  occupations  milîuîret  me  laUtaîent  quelques 
moments  de  loUir,  que  j'aniployaU  à  visiter  plusieurs 
dtojens  honnêtes  de  cette  ville  ;  dans  le  nombra  de 
ccua-ci  rtait  M.  Bosque ,  avocat  généralement  estimé  « 
connu  par  ses  talents  et  le  xèle  qu'il  mettait  depuis 
plusieurs  années  ii  se  sacrifier  pour  défendre  les  mal- 
heureux contre  Toppression  du  gouvernement  de  cette 

tle. 

»  Je  ne  vis  aucun  inconvénient  à  fréauenter  la  itaai- 
son  d'un  homme  que  le  publie  prisait  beauconp  ,  tant 
par  son  désintéressement  que  par  son  habileté.  Je  fus 
instruit  cliex  lui  de  la  révolution  ,  au  mois  d'octobre  de 
la  même  année,  parles  papiers  publics.  A  cette  époque» 
ce  citoyen  nie  proposa  ,  et  i  plusieurs  autres  individus , 
de  former  une  assemblée  de  citoyens  de  la  colonie  , 
afin  d'adresser  les  hommages  et  les  doléances  des  colons 
de  Tabago  à  l'Assemblée  constituante ,  de  porter  la 
cocarde  tricolore  ,  et  d'ouvrir  une  souscription  «destinée 
k  secourir  les  veuves  et  les  orphelins  de  ceux  qui 
avaient  perdu  la  vie  sous  les  murs  de  la  Bastille  ,  le  i4 
juillet  1789,  en  défendant  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

m  Telles  furent  les  propositions  ^ui  donnèrent  lieu  à 
«ne  assemblée  de  citoyens  qui  se  tint  au  Port-Louis  de 
Tabago  ,  et  à  laquelle  |'ai  assisté  deux  fois. 

»  Qui  l'aurait  cru  ,  qu'une  démarche  qui  secondait 
le  vcpu  général ,  dût  m'attircr  un  genre  de  persécution 
des  plui  inonis  ? 

w  Ce  fut  pour  avoir  fréquenté  la  maison  de  M.  Bas- 
que ,  et  m'êire  présenté  deux  fois  à  une  assemblée  d'hon- 
nêtes citoyens  et  paisibles  que  Ton  m'arrêta ,  le  38  octo- 
bre 1 789,  le  même  jour  cassé  de  mon  grade  de  sergent- 
major,  malgré  les  vives  instances  et  les  représentai  ious 
rétirées  que  firent  les  Français  auprès  de  IVI.Jabal, 
commandant  de  cotte  colonie  ;  remis  de  nouveau  dans 
un  cachot ,  chargé  de  fers ,  mes  officiers  ne  s'y  présen- 
taient que  pour  me  séduire ,  en  me  disant  que  le  seul 
suoycn  d'éviter  l'aniroadversion  du  régiment ,  était  de 
charger  MM.  Bosque  et  Grclîer.  Ma  résistance  aux 
insinuations  criroinelies  de  mes  officiers  produisit 
mon  malheur. 

»  Cette  conduite ,  de  laquelle  je  m'honore ,  me  fit 
tirer  de  mon  cachot ,  huit  )ours  après  ,  pour  me  faire 
passer  aux  verges.  • . .  Trois  fois  je  succombai  sous  leurs 
coups  ;  •  •  •  ma  chair  était  en  lambeaux. .  •  .  Mon  der- 
nier soupir  était  prêt  k  s'exhaler.  •  •  .  sans  que  mon 
état  excitit  la  commisération  de  mes  bourreaux  ;  l'es- 
poir de  ma  mort  prochaiiâc  assurait  Tirapunité  de  leur 
crime  :  mon  tempérament  fut  assea  vigoureux  pour 
résister,  et  ma  santé  reviut....  liélas!  ce  ne  fut  que 
pour  être  replongé  de  nouveau  dans  dans  un  cachot  et 
aux  fers ,  tel  que  je  lavais  été  dans  mon  lit  à  Thôpital , 
lorsque  j^y  fut  porté  en  sortant  de  sous  les  verges. 

»  i^s  officiers  du  bataillon  apprirent  alors  l'affer- 
missement de  la  révolution  ;  ils  craignirent  le  chiiimcnt 
îusierocnt  mérité  de  leur  crime.  Pour  s'y  soustraire  ,  ils 
me  firent  conduire  k  la  Guadeloupe ,  et  mettre  au  petit 
cachot. 

»  Six  mois  après  mon  supplice ,  et  k  cent  lieues  de 
Tabago  ,  ils  m'accusèrent  d  avoir,  lors  de  ma  résidence 
au  P<Mi- Louis ,  rogné  la  monnaie  coupée  :  cette  accu- 
sation enfantée  dans  le  crime ,  ne  put  trouver  de  pro- 
sélitcs.  Les  témoins  se  contredirent ,  et  mes  officiers  qui 
étaient  mes  accusateurs  et  mes  juges,  ne  purent  parve- 
nir il  rendre  un  jugement  qui  eût  quelque  apparence 
de  légalité. 

•  Ils  m'embarquèrent  pour  la  France  ,  et  pour  prix 
de  mes  services,  me  délivrèrent  une  cartouche  infamante 
comme  chef  de  sédition ,  et  comme  accusé  d'avoir  altéré 
la  monnaie, 

»  Depuis  que  je  suis  à  Paris  ,  ]e  me  suis  adressé  à 
M.  la  Luxernc ,  ministre  de  la  marine  ,  puar  obtenir 
îuslice ,  et  \t  n^ai  pu  yparrcnir. 


m  Teli  sont  les  faitt  que  j  Vais  k  TOnt  dAioneer  : 
lanu  captif ,  je  n'ai  pu  me  procurer  les  pièces  de  cette 
Snîqoe  procédure  «  je  ne  puis  déposer  sur  le  bureau  les 
eartificats  de  bonne  conduite  qui  attestent  mea  atr- 
▼ices. 

»  Je  ne  réclame  que  llionnenr  de  tenrir  ma  patrie  ; 
dix-sept  années  de  services ,  dans  le  cours  deM|nellea 
s'est  trouvé  une  guerre  où  je  me  suis  distingué ,  doi- 
vent m'y  avoir  donné  quelques  droits. 

»  Je  supplie  donc  TAssemblée  de  m'accorder  du  ser- 
vice dans  les  troupes  de  ligne  en  France  avec  le  même 
{;rade  que  j'occupais  dans  le  régiment  de  la  Guade- 
oupe. 

»  Que  le  ministre  ,  chargé  de  cette  partie  «  me  fasse 
remplacer  par  une  cartouche  honorable ,  la  cartouche 
infamante  qui  m'a  été  délivrée. 

«  Kt  j*abandonne  à  U  censure  publique  les  crimes  de 
mes  oppresseurs. 

»  Je  suis  françab ,  et  î^aime  llionneur  plus  que  na 
vie  ;  mon  sang  ,  s'il  le  tant ,  lavera  les  cicatrices  que 
m'ont  faites  iBesboufreaux.  ^On  applaudit.) 

Deux  autres  pétitionnaires  demandent,  l*ini  au 
nom  de  trois  cents  citoyens,  des  Indemnités  pour  Ré- 
né-Loulse  Andn,  délentie  pendant  plusieurs  mob 
comme  accusée  dans  Taflaire  du  5  octobre  1789; 
l'autre ,  Teiamen  pour  le  comité  militaire ,  d*nne 
lance  en  forme  de^ranon  de  fusil ,  qu^il  annonce  pou- 
voir être  d'im  usage  très  formidable  contre  la  cava- 
lerie. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  soit  an  pouToir  exé* 
cutif ,  soit  aux  comités  quelles  concernent 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

ACADimE aoTALE  DE  MUSIQUE.  —Demain CoimeiU 
è  ia  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Natiov.  —  Aujourd'hui  ie  Tétr* 
A(/jfir,  suivie  de  la  3c  représenlatinn  du  iieiour  du  Alwi, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  Fausse  Ma- 
gie^  et  F  Amoureux  de  quinte  ans. 

Théâtre  Français, rue  de  Richelieu.—  Aujourd'hui 
tintrigue  êfrisloiaire^  comédie  en  5  actes,  suivie  de  VE- 
coie  des  Mères ^  en  un  acte. 

Théâtre  de  lame  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  la  34"  représentation  de  Lodaiska^  opéra 
français  en  3  actes. 

THEATRE  DE  M***  MoNTAifSiER ,  au  Palus-Royml.- 
Aujourd'hui  les  Subiilités  de  M,  PaieUn  t Avocat^ 
opéra  bouffon,  suivi  du  Débat  des  Muses,  et  du  Cocher 
supposé* 

THEATRE  DU  Marais  ,  me  Coulure-Saiate-Cathe- 
rine.  -  Aujourd'hui  le  Btariage  de  Figaro  on  la  Folie 
Journée^  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui la  Forêt  Nfùre  otxle  Fils  naturel^  pantomime 
en  3  actes,  précédée  d^jénnetle  et  IjuAin^  opéra  comi- 
que, et  iles  Trois  Léandre, 

THEATRE  DE  MoLtÉRE ,  me  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd'hui la  3«  représentation  de  l'Ecole  des  EpoÊtseSt 
comédie  en  3  actes  suivie  de  JérAou  Pcintu,  et  du  Père 
Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
Geneviève  de  Brabant,  opéra  en  a  actes  et  sa  suite  en  1 
acte,  précédé  du  Médecin  malgré  lui, 

Tbeatrb  du  Vaudeville,  me  de  Cliartres.-Aujour- 
dliui  la  4*  représentation  des  Quatre  Coins,  pastorale 
en  Vauderille,  snirio  de  Cassandre  ocuHsêe,  et  de  la 
première  de  la  Matinée  et  la  Feiliée  villageoises^  opéra 
comique  par  MM.  Piis  et  Barré. 

Théâtre  Frahçais  comique  et  ltriqub  -  Au- 
jonrd*hui  Nieodéme  dans  la  btne  ovkla  Révolution  pa- 
eifyue ,  par  le  eousin  Jacquet,  soiri  du  MOielen,  opéra 
bouffon. 

Saloh  DBS  Eteahgbrs  «  ma  Saim-ThosBai-da- 
IiCMvrt ,  hôtal  d«  Marigny, n*  t^. 
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MELANGES. 

I^  i3  janvier  1791,  l'Auemblce  conslituanle,  d'après 
un  rapport  du  comitc  de  constitullon  fait  aur  une  péti- 
tion des  auteurs  ,  iroprîmée  et  prcfsente'e  six  mois  aupa- 
vant  •  a  reconnu  que  de  toutes  Jes  proprii'te'f ,  Ja  |'  *x$ 
sacrée  était  eellc  du  gcnie  ;  en  conséquence  ,  elle  a  *  x- 
presscmeut  décrété  qu'aucun  ouvrage  draraatiqui'  i!'*  i 
pourra  itrc  représenté  sur  aucun  théAtru  public  ,  dan. 
tonte  1  étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscal  iuu ,  etc. 
Les  directeurs  de  troupes  ,  accoutumés  depuis  long- 
temps à  vexer  les  auteurs  de  toutes  les  manières ,  et  4 
sVra parer  de  leurs  ouvrages  sans  les  payer  ,  se  sont  re- 
roués en  tous  sens  pour  éluder  celte  loi,  4  laquelle  ils 
ont  commencé  par  ne  pas  se  soumettre.  Us  ont  icint  de 
croira  que  le  décret  ne  regardait  que  les  pièces  imprimées 
ou  gravées  avant  le  i3  janvier.  Les  auteurs  ont  présenté 
une  nouvelle  pétition,  et  l^Asscmblée  constituante  a 
décrété  de  nouveau,  le  19  juillet  de  la  même  année  , 
que  les  pièces,  même  imprimées  ou  gravées  avant  le  dé- 
cret du  ià  janvier,  ne  pourraient  être  représentées  sans 
le  consentement  des  auteurs. 

Qu'ont  fait  les  directeurs  ?  En  bons  citoyens  ils  de- 
vaient d'abord  se  soumettre  à  la  loi,  sauf  à  réclamer 
ensuite  contre  elle.  Point  du  tout,  ils  ont  trouvé  plus 
commode  de  la  violer,  et  c^est  dans  cet  état  de  rébellion 
[u''ile  osent  se  présenter  aux  législateurs  pour  demander 
les  lois  nouvelles.  Attaqués  dans  les  tribunaux  ,  ils  ont 
cabale  auprès  des  juges  pour  les  engager  à  ne  porter 
aucun  jugement.  Ils  ont  obtenu  de  la  plupart  d  entre 
eux  cette  faveur  qu  ils  ont  reconnue  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leurpouvoir.  Par  exemple,  à  Bordeaux,  les 
juges  de  district ,  pour  prix  d'un  déni  de  justice  prolongé 
pendant  dix  mois,  ont  reçu  le  cadeau  de  leurs  entrées, 
et  les  magistrats  qu'on  ne  voyait  jamais  au  spectacle ,  y 
sont  maintenant  tous  les  jours.  11  faut  en  excepter  un  seul, 
M.  Brochon,  homme  intègre  et  d'une  exacte  probité. 

Les  directeurs  ne  s'en  sont  pas  tenus  là  ;  ils  se  sont 
coalisés  d*un  bout  à  Tantre ,  et  sont  venus  à  Paris  pré- 
senter une  pétition  à  TAsseroblée  législative,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'avaient  pas  été  entendus  lors  des  deux 
premiers  décrets  portés  à  six  mois  Ton  de  l'autre.  Us 
ne  prétendent  pas  moins  qu  k  faire  révoquer  ces  deux 
décrets  de  T Assemblée  constituante  et  à  continuer  de 
dépouiller  leurs  auteurs  de  leurs  propriétés. 

Tous  leurs  moyens  se  réduisent  à  deux.  Le  premier, 
sur  lequel  ils  ont  le  moins  insisté,  parce  qu'eux-mêmes 
stns  doute  en  ont  senti  le  ridicule  ,  (et  ils  le  font  valoir 
néanmoins  auprès  des  juges  qu'ils  ont  pour  amis)  c  est 
qut  les  auteurs  forment  une  corporation,  et  la  preuve 
qu'ils  en  donnent,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  ces 
mêmes  auteurs  ont  choisi  le  même  agent  pour  stipuler 
leurs  intérêts  et  recevoir  ce  qui  leur  est  dû  dans  chaque 
ville  où  il  y  a  spectacle,  et  que  cet  agent  a  proposé  un 
mode  de  perception  non  pas  égal,  mais  proportionnel 
et  uniforme  à  tous  les  théâtres.  Ainsi  des  créanciers  qui 
Munissent  ches  un  même  notaire,  formeraient  une  cor- 
poration! la  parité  est  parfaite. 

Le  second  moyen  des  directeurs  est  qu'ils  soutiennent 
que  tout  ouvrage  dramatique,  dès  qu'il  est  public  par 
la  voie  de  la  gravure  ou  de  limpression,  devient  par 
cela  seul  une  propriété  publique.  Dès  que  jai  acheté, 
disent- ils,  on  exemplaire  d'un  livre  ou  d'une  çièce  de. 
ihéitre,  il  m'appartient  ;  j'en  puis  faire  ce  que  |e  veux, 
sans  être  obligé  dVn  rendre  compte  au  vendeur.  On 
leur  à  objecté  que  s'il  en  était  ainsi,  Tacquéreur  d'un 
seul  exi'mplaire  de  l'Encyclopédie,  par  exemple,  aurait 
le  droit  de  la  faire  réimprimer  à  sou  profit.  Croirait-on 
qu'ils  ont  répondu  par  1  arûrmative  ?  Une  semblable 
réponse  n'admettait  aucune  réplique.  Heureusement 
elle  est  si  absurde  qu'elle  n'en  a  pas  besoin. 

Cette  proposition  des  directeurs  a  fait  naître  dans  io 
comité  d'instruction  publique  ,  auquel  celte  affaire  a 
été  renvoyée,  un  nouvel  examen  des  propriétés  litté* 
nîrcf.  11  ft  M  reconnu  ^ue  lea  luieuradraiuliqatt  ont 


sur  los  leurs  deux  droits  très  dilTérenta  et  très  distincU: 
celui  de  la  représentation  et  celui  de  l'impression,  et 
que  la  cession  qu'ils  ont  pu  faire  de  Tun  de  ces  droits 
n'emporte  nullement  la  perle  de  l'autre,  dont  rien  ne 
peut  les  priver. 

Les  directeurs  sentant  bien  la  nullité  de  leurs  moyens, 

•n:  'àché  d'y  suppléer  par  àt»  considérations.  Us  sont 
|iai  -  nus  à  appitoyer  sur  leur  sort  une  partie  des  mem- 
bres de  ce  comité,  et  l'on  doit  demander  uneindem- 
'  tté  pour  eux,  en  faveur  de  quelques  pièces  pour 
lesquelles  ils  ont  fait  de  la  dépense  ;  comme  si  les  au- 
teurs voulaient  leur  6ler  la  jouissance  de  ces  mêmes 
pièces,  ou  comme  si  la  modique  rétribution  qu'ils  exi- 
gent privait  les  directeurs  des  bénéfices  sur  lesquels  ils 
ont  droit  de  compter.  Les  théâtres  de  Paris  comptent 
avec  les  auteurs,  et  ce  ,  pendant  les  représentations  , 
leurs  dépenses,  et  cependant  ces  théâtres  éprouvent  de» 
chutes,  tandis  que  les  autres  n'établissant  que  les  pièces 
qui  ont  eu  du  succès  à  Paris,  sont  à  l'abri  de  ce  danger. 

^  Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  faire  fléchir  un  prin- 
cipe devant  des  considérations,  à  qui  croiraii-ellc  de- 
voir des  indemnités,  ou  aux  directeurs  qui  ont  dépouille 
les  auteurs  pendant  un  siècle,  ou  â  ces  mêmes  auteurs 
qui  ont  toujours  été  lésés  ? 

L'Assemblée  sait  ce  qu'elle  doit  aux  gens  de  lettres 
qui  furent  de  tous  temps  les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté;  elle  sait  ce  qu'elle  doit  surtout  à  la  justice,  et 
elle  ne  détruira  point  deiUL  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, portés  après  le  plus  mûr  examen,  lorsqu'ils 
tendent  à  rétablir  le  plus  sacré  des  dioits  ,  celui  de  la 
propriété. 

Au  rédacteur  du  Moniteur  Universel, 

i£mbrun,  le  i  jtMir  de  l'année  IV9'S 

Je  croyais.  Monsieur,  qu'après  avoir  anéanti  les 
assertions  calomnieuses  précédemment  répandues  con- 
tre moi,  mes  ennemis ,  honteux  de  l'issue  de  leurs  per- 
fides entreprises,  seraient  réduits  au  silence  ;  mais  les 
efforts  de  leur  méchanceté  surpassent  tout  ce  qu'il  pa- 
raissait probable  d'en  attendre.  U  a  été  inséré,  par  leurs 
instigations,  dans  une  feuille  de  la  Gazette  de  Paris^ 
publiée  le  21  du  mois  de  d'ccmlire  dernier,  une  nou- 
velle diatribe  contre  moi  :  quelques  personnes  penseront 
peut-être  que  j'aurais  dû  n'y  faire  aucune  réponse  ;  mais 
un  fait  intéressant  pour  les  troupes  françaises  y  est  an- 
noncé, et  je  crois  que  c'est  pour  moi  un  devoir,  soit  à 
l'égard  de  celles  que  j'ai  eu  1  honneur  de  commander, 
soit  à  l'égard  de  celles  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der dans  ce  moment,  soit  enfin  à  l'égard  de  la  totalité 
de  Tarmée,  de  faire  connaître  publiquement  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  à  l'allégation  de  ce  fait  insidieu- 
sement présenté  dans  la  diatribe  dont  il  s'agit.  Ce  n'est 
donc  pas  une  réponse  que  je  me  propose  de  faire  k  l'au- 
teur de  la  Gazette  de  Paris,  mais  c  est  pour  la  totalité 
de  mes  frères  d'armes,  et,  en  particulier,  pour  ceux 
dont  j'ai  reçu,  pour  ceux  dont  je  reçois  journellement 
encore  les  marques  les  plus  touchantes  d'fstiine,  de 
confiance  et  d'attachement,  que  je  vais  donner  ïe%  ex- 
plications suivantes. 

En  suite  des  dispositions  concertées  entre  MM.  1rs 
médiateurs  de  la  France,  députés  par  le  roi  et  la 
municipalité  d  Avignon,  il  avait  été  procédé  dans  le 
commencement  du  mois  de  juillet  dernier  à  une  nou- 
velle organisation  et  élection  d'officiers  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville,  et  dans  le  courant  du  même  mois, 
MM.  les  médiateurs  y  avaient  fait  entrer,  pour  y 
tenir  garnison,  plusieurs  détachements  de  cardes  natio- 
nales du  déparlement  du  Gard  et  de  celui  des  Bouches- 
du-Rh6ne  ;  on  était  déjà  informé  alors  des  décrets  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale  constituante,  lesa4'<>^i« 
a5,  37  et  3o  juin,  3,  4f  5  et8  juillet  17911  concernant 
la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  etc.  1a!S  détachements  de  gardes  na- 
tionales des  départements  des  Bouches-du-Hh6'nc  et 
du  Gard  prétendirent,  qn'en  conformité  de  ces  décrets, 
ils  devaient  ptcndre  rang  rar  toute»  lettroupet  de  ligne. 
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Il  leur  fat  répondu  que  ct$  mêmes  décrets  n'ayant  pas 
encore  le  caractère  de  loi,  leur  éxecution  ne  pouvait 
pas  être  demandée  ;  que  diaprés  ce  qui  avait  rië  rëgltf 
précédemment,  les  gardes  nationales  des  dîfT^rentei 
communes  ne  pouvaient  exiger  Phonncur  du  rang  sur 
les  troupes  de  ligne,  que  dans  Tctendue  de  leurs  terri- 
toires respectifs  ;  que  dès  Tinstant  où  elles  en  étaient 
sorties  les  troupes  de  ligne  avaient  le  droit  de  marcher 
avant  elles.  D  après  celte  réponse,  les  détachements 
dont  il  s'agit  s^occupèrent  dex  moyens  de  faire  partici- 
per la  garde  nationale  d^Avignon  au  service  de  la  place, 
et  firent  à  ce  sujet  plusieurs  sollicitations  à  MM.  les 
mëdiatcurs  :  sur  la  nouvelle  que  j'en  eus  ,  je  leur 
reprtfscniai  que  la  ville  d'Avignon  ne  faisant  pas  partie 
de  la  France,  je  ne  croyais  pas  que  la  garde  nationale 
de  cette  ville  dût  jouir  à  IVgard  des  troupes  de  ligne 
de  Favaniage  de  prendre  rang  sur  elles,  ainsi  qu^il  était 
r^glë  en  faveur  des  gardes  nationales  françaises.  Là- 
dessus,  MM.  les  médiateurs  m'envoyèrent  le  la  juil- 
let la  réquisition  dont  voici  la  copie  : 

m  Nous,  médiateurs  de  la  France ,  entre  les  peuples 
d^Avignon  et  du  comial  Venaissiii,  députés  par  le  roi, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donna  par  U  loi  des 
«7  mai  dernier  et  {  juillet  prêtent  mois,  et  de  la  ga- 
rantie de  la  France  par  nous  accordée  aux  habitants  et 
ans  communes  des  Ltats  d^Avignon  et  duComtat,  con- 
firmée par  r Assemblée  nationale  comme  une  suite  né- 
cessaire dtê  articles  préliminaires  de  paix  par  elle  si- 
gnés entre  nos  mains  ;  requérons  M.  de  Fcrrier, 
commandant  général  des  troupes  Françaises,  par  nous 
réparties  dans  les  ktats  d'Avignon  et  du  comtat  Yenais- 
sin,  de  traiter  la  garde  nationale  avignonaise,  admise 
par  TAssemblée  nationale  de  France  à  la  fédération  gé- 
nérale du  i4iQÎnet  1790,  comme  garde  nationale  fran- 
çaise, et  de  lui  conserver  les  prérogatives  dans  toutes 
les  circonstances.  Fait  à  Avignon  le  ai  juillet  1791. 

»  Signés  :  YsiiifiifAC,  St.  Maur  et  Muiot.  » 

Certifiée  la  réquisition  ici  rapportée,  conforme  à  Po- 
riginal  qui  est  entre  mes  mains. 

PU&RI-JOSBPH  FbRBJBR. 

Le  lendemain,  %%  juillet,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  d'Avigiiun,  à  laquelle  il  avait  été  affecté  pré- 
cédemiiiunt  uu  piMte  particulier,  se  présenta  sur  la  place 
de  parade,  ptiur  su  réunir  aux  détachements  de  troupes 
de  ligne  et  Ur  gAides  nationales  des  départements  du 
Gard  ei  di«s  Uuuclias-du-Bh6ne,  et  défiler  avec  eux. 

Au  niuiiirnt  où  ce  détachement  de  la  garde  nationale 
d'Avignon  arriva,  ceux  des  gardes  nationales  des  dé- 
partements du  Gard  et  des  Bouches-du -RhAne  s  em- 
pressèrent de  le  faire  placer  4  leur  droite,  et  tous  en- 
semble lue  sullicjiérenl,  on  ne  peut  plus  vivement,  de 
la  laire  passer  à  la  droite  des  troupes  de  ligne,  ainsi, 
disaient  ils,  «^uq  [^  J^oit  lui  en  était  acquis,  et  que  j'en 
avais  été  particulièrement  requis  par  MM.  le  s  média- 
teurs. Je  vis  le  moment  où  une  plus  grande  résistance 
de  ma  part  allait  occasionner  des  événements  fAcheux: 
d*aillfurs^  la  réquisition  de  MM.  les  médiateurs  ne  me 
periurilalt  pas  de  la  pousser  plus  loin;  je  fis  passer  le 
drtach«!mi*iii  de  la  garde  nationale  d'Avignon  à  la 
droitit  dfs  iroupM  de  ligne,  rompre  et  défiler  Immé- 
diat atuenl  après,  me  réservant  de  prendre  ultérieure- 
roaiil  tel  parti  que  les  circonstances  me  paraîtraient  de- 
mêtidft»  llêa  le  soir  même,  je  fis  approuver  par  MM.  les 
médialffiirs,  ci  j  ordonnai  que  la  garde  nationale  d'Avi- 
inofi  aurait  »«  parada  particulière,  et  ne  défilerait  plus 
•vae  U  |;ard«  iuurnie  par  les  différentes  troupes  qui 
C4Nn|K»aî«rii  U  garuisou  de  cette  ville  :  ce  qui  a  été 
•%é%uii  jusqu'au  i  du  mois  d'août,  époque  à  laquelle 
|'*i  été  requit  par  MM.  les  médiateurs  de  l>ertir  d  Avi- 
f^Wêêt  avar.  les  Iruupes  de  ligne  qui  s'y  trouvaient  alors. 

Cal  aspifté  lU  1  événement  JoiU  le  rédacteur  de  Ift 
OmêâUë  kë  Parié  a  fait  la  basa  da  sa  diatribe  contre 
l»#tff  aiilfil  pmir  cuiivaiiicre  tout  homme  roisonnable, 
fMif  faire  eyereevoiff  evee  évidence,  à  tout  millieire* 
HfÊ»  \n\  fait  i  l'égard  dei  troupes  de  ligne,  tout  ce  que 


les  circonstances  et  la  nécessité  d^ohtempérer  aux  ré-> 
quisitions  de  MM.  Itê  médiateurs ,  avaient  laissé  en 
mon  pouvoir. 

Malgré  tons  les  efforts  qu^on  faits  et  que  feront  les 
malveillants  pour  me  discréditer,  on  pour  me  donner 
des  dégoûts ,  je  demeurerai  constamment  ce  que  j^ai 
été  et  ce  que  je  suis  ;  léserai  toute  ma  vie  Intact ,  irré- 

Srochable,  locorruptible  :  rien  ne  pourra  altérer  mon 
évouemeot  pour  la  chose  publique  ;  je  me  conformerai 
avec  sèle  aux  intentions  du  roi  ;  )e  seconderai,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir  les  vues  que  Sa 
Majesté  a  manifestées;  jVxécuteral  avec  une  fidélité 
Inviolable  les  ordres  que  j'en  ai  reçus;  je  continuerai 
de  remplir  avec  honneur  tous  mes  devoirs  de  citoyen 
et  de  militaire  ;  je  triompherai,  en  toute  occasion  ,  de 
la  calomnie,  et  11  ne  restera  ^  mes  ennemis  que  la  rage 
Impuissante  de  ne  pouvoir  ni  me  faire  renoncer  à  mes 
fonctions ,  ni  porter  la  plus  petite  atteinte  à  ma  ré- 
putation. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  le  premier  de  vos  numéros  qui  sera  à  im- 
primer lorsqu'elle  vons  parviendra. 

P.  J.  Fbrrier,  marémai-de-camp ,  employé  dans  la 
y^diçtsiont  et  commandant  les  troupes  réparties  dans  les 
départements  des  Hautes- Atpes  et  des  Basses-Alpes, 

Sur  Us  démarches  de  l'empereur  et  roi,  au  sujet 
des  mesures  qu'il  cherche  à  prendre  pour  s'em* 
parer  des  richesses  du  clergé  belgique. 

Le  fruit  de  la  dernière  révolution  ayant  été  nul,  tant 
par  le  malheur  des  circonstances  que  par  la  trahison 
de  quelques  individus ,  depuis  cette  époque  le  sort  de  la 
Belgique  a  dû  être  mille  fois  plus  malheureux  ;  le  duc 
de  Ërabant  est  rentré  dans  une  possession  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  par  les  menées  Insidieuses  de  ses 
agents,  et  à  la  faveur  du  traité  resté  sans  exécution,  tels 
que  ceux  de  Reichenbach  et  de  la  Haye  ;  quoique  ces 
traités  fussent  dérogatoires  à  certain  point  de  la  cons- 
titution ,  les  puissances  alliées  par  condescendance 
pour  la  maison  impériale,  et  poar  mieux  jouer  ses  mi- 
nistres, suivirent  cette  marche  douteuse  ;  quoique  d'une 
autre  part  ces  mêmes  traités  renfermassent  des  pointa 
diïsagréables  à  Léopold,  il  franchit  toutes  difficultés,  et 
eut  Tair  de  consentir  à  tout,  se  fiant  sur  la  politique  or- 
dinaire pour  éluder  tout  ce  qui  pourrait  entraver  ècm 
projets  futurs. 

Qtils  pourraient  être  ses  projets,  si  ce  nVtait  de 
donner  de  fausses  interprétations  aux  conventions  de 
La  Haye,  de  renverser  la  constitution  par  des  formes  en 
apparence  légales  ;  de  faire  payer  au  clergé  la  portion 
des  derniers  arriérés  qu'il  prétendait  lui  être  dus  ;  de 
faire  supporter  k  ce  même  clergé  les  dettes  de  la  révo- 
lution, à  laquelle  la  nation  entière  a  contribué,  et  fina- 
lement de  séquestrer  par  le  moyen  d'une  commission 
inconstitutionnelle  la  portion  de*  biens  qu'il  aurait  dit 
être  nécessaire  à  Pacquit  de  cette  même  dette.  Comme 
beaucoup  des  agents  du  gouvernement  et  autres  roya- 
listes avaient  été  lésés  dans  la  révolution  ,  en  surfaisant 
la  masse  des  dommages  et  intérêts  soi-disant  à  répéter, 
il  aurait  pu  faire  monter  sa  quotité  des  créances  k  la 
somme  qu'il  aurait  voulu. 

En  tenant  une  marche  aussi  inique ,  il  aurait  pu  pa- 
raître, aux  yeux  de  certaines  personnes,  prendre  les  in- 
térêts de  gens  dont  la  fortune  aurait  été  dilapidée  ;  à  la 
vérité ,  quelques  uns  d'entre  eux  avaient  subi  des  mal- 
heurs ;  mais  la  plupart  auraient  été  des  créanciers  sur- 
venus à  dessein. 

Par  celte  route,  il  serait  parvenu  aisément  à  s^m- 
parer  des  revenus  de  la  plus  grande  majorité  du  clergé, 
surtout,  comme  il  n'est  pas  douteux,  s'il  avait  fait  entrer 
dans  la  masse  des  créances  les  impûts  arriérés  de  8^  et 

âo.  Du  séquestre,  il  n'y  a  fait  qu'un  pasi  la  suppression 
e«  abbayes  et  monastères  ;  par  là,  il  s'ouvrait  la  porte  à 
des  richesses  Immenses,  et  il  aurait  comblé  par  une  iià- 
justice  criante  le  déficit  énorme  que  la  guerre  de  Tnr« 
qoie  a  sqîs  dans  aea  coifres  ;  il  j  aurait  trouvé  des  rea- 
sources  pour  la  guerre  qu'il  médite  contre  la  France , 
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et  pour  opérer  les  dîvîûont  Infettines  tî  bien  concer- 
tées ,  maîf  ftl  bien  prëTenncSi  de  ses  agents  dans  ce 
royaume. 

Il  est  de  rînt^rèt  de  tontes  les  puissances,  surtout  de 
celles  garantes  de  la  constitution  belgîqne,  de  s'opposer 
à  U  plus  légère  infraction  de  cette  même  constitution, 
par  U  raison  seule  qu'elles  ouTriraient  à  la  maison 
d^Autricbe  les  moyens  de  s^emparer  dHine  maue  de 
5oo  raillions.  Ces  fonds ,  à  la  yëritë,  sont  peu  pro* 
dnetifs,  ne  rapportant  pas,  au  taux  du  pays,  plus  d^un 
pour  cent  ;  mais  pourraient  servir  d'bypotbè({uc  à  des 
emprunts  immenses. 

N>st  il  pas  de  Tintërèt  dePEurope  entière  de  yeiller 
à  des  infractions  qui  mettraient  bientôt  une  masse  de 
capitaux  immense  dans  les  mains  de  la  maison  d'Au- 
tricbe  ?  Est-il  de  l'intérêt  de  l'Europe  qu'elle  se  serve 
de  ces  richesses  à  Tassenrissement  de  PAUemagnc? 
Est-il  de  rintérèt  de  TEurope  quelles  servent  à  réta- 
blissement de  la  race  archiducale?  Faut -il  que  ees 
sommes  servent  à  installer  un  archiduc  à  Bruxelles,  un 
entre  sur  le  tr^ne  de  Liège,  à  en  maintenir  un  autre  à 
ll/liUn,  dans  Tespérance  flatteuse  que  le  duc  de  Modène 
actuel  tiendra  sa  parole,  quant  à  la  réunion  de  son 
Etat  ?  Faut-il  qn^on  les  voie  employés  aux  projets  d'ag- 
mndisseraent  sur  Tétat  de  IVfflise?  Faut  il  que  ces 
tonds  paient  les  frais  de  noces  d  un  archiduc  avec  une 
princesse  saxone,  et  par  suite  nécessaire  et  déjà  con- 
venue, son  installation  en  Pologne?  Faui-il,  enfin, 
qu'elles  servent  à  faire  prévaloir  le  système  oriental  et 
à  rendre  Tcmpereur  maître  de  la  Turquie  ?  S'il  était 
possible  qu^un  pareil  système  pût  avoir  lieu.  Von  en 
tentirait,  mais  trop  tard,  les  inconvénients  funestes.  La 
France  serait  la  première  victime,  surtout  si  Léopold, 
cherchant  à  Técrascr  d^une  main,  lui  tendait  l'autre 
dune  main  secourabic,  il  offrant  la  rénovation  du 
traité  monstrueux  de  Versailles,  et  surtout  plus  encore 

Eir  Tadoption  simulée  de  certains  principes  tendant  à 
isserà  lui,  empereur,  toute  liberté  pour  s^emparcr  des 
richesses  du  clergé  belgique. 

11  est  donc,  en  résumant  ce  mémoire,  important 
pour  toutes  les  puissances  de  maintenir  les  provinces 
belgiques  dans  leurs  droiu  et  privilèges  ,  et  notamment 

rr  la  France,  de  ne  point  se  laisser  prendre  au  piège 
feintes  amicales ,  et  de  Tadoption  intéressée  des 
principes  de  la  majorité  des  Français,  quant  aux  posses- 
sesioos  ecclésiastiques,  piège  adroitement  tendu,  qui 
n^auraii  pour  but  que  de  lui  fermer  les  yeux  sur  une 
opération  d<!  finances  énorme  dont  les  principes  nor- 
feraient  sur  la  base  erronée  du  paiement  d^une  dette 
qui,  dans  la  réalité,  ne  se  monte  qu'à  lo  à  3o  millions, 
et  qui  serait  acquittée  dans  a4  heures,  si  les  Etats  étaient 
en  pleine  jouissance  de  leurs  droits. 

MÉDECINE* 
Itttn  écrite  de  Strasbourg  le  x4  êêptêmhr^  ,^  par 
Jf.  Wetkner^  chargé  de  l'administration  de  l'anti* 
^aérien  titre,  des  végétaux  découvert  par  M.  Dubreuil^ 
docteur  en  médecine,  à  M,  Dubreuil  lui-même. 
L^expcrience ,  IVIonsicar,  m^a  appris  à  connaître  la 
bonté  de  votre  méthode  ;  il  «st  certain  que  le  mercure 
n'y  entre  pour  rien,  puisque  de  tous  les  malades  pour 
lesquels  je  Tai  mis  en  usage,  avec  le  plus  grand  succès, 
aucuns  n'ont  éprouvé  la  moindre  altération  physique, 
depuis  le  commencement  de  leur  traitement  jusqu'à 
leur  guértson.  Obligés  la  plupart  ou  de  voyager,  ou  de 
vaquer  aux  occupations  les  plus  pénibles,^  jamais  votre 
remède  ne  s'y  csi  opposé  ;  mais  comme  je  ne  suis  pas 
asses  heureux  pour  être  1  auteur  d'une  découverte  ausn 
belle,  et  que  je  n'en  connais  pas,  comme  vous,  toute  la 
valeur,  je  ne  sais  si,  l'hiver,  je  peux  ni^cn  promettre  les 
mêmes  avantages  que  j'ai  obtenus  cet  été;  plusieurs 
sens ,  pensant  qu'il  est  impossible  de  se  bien  guérir 
dans  les  froids,  préfèrent  vivre  avec  leur  ennemi ,  en 
eUendani  les  dialcurs.  Képondcs-moi  avec  U  loyauté 
qm  iaît  votre  caractère,  et  qui  vous  méritera  toujours  (a 
confiâace  publique.  WBTHiflii. 


Réponse. 

Paru,  c«  9A  MplMnltr*  1791. 
On  a  cru,  jusqu'à  ce  jour,  que  le  vice  vénérien  était 
d'un  caractère  bien  extraordinaire,  et  bien  plus  alar- 
mant que  tous  ceux  qui  attaquent  journellement  l'hu- 
manité. Pour  moi,  oui  ose  me  flatter  d'avoir  donné  à 
la  découverte  d'un  vice  plus  dangereux  par  l'insuiTance 
do  presque  tous  les  remèdes,  que  par  sa  nature  même , 
toute  l'application  qu'exigeait  une  étude  auui  impor- 
tante, je  suis  parvenu  à  me  convaincre ,  ainsi  que  tous 
ceux  des  gens  de  l'art  que  je  suis  dans  le  cas  de  voir, 
que  la  maladie  vénérienne  est  une  maladie  simple  par 
elle-même  ;  que  la  nature  de  l'humeur  qui  lui  donne 
naissance  n'a  rien  de  distinct  de  celle  qui  produit  telle 
ou  telle  autre  maladie  qui  cède  tous  les  jours  aux 
moyens  les  plus  ordinaires  ;  enfin,  que  ce  mal  doit  être 
rangé  parmi  les  affections  qui  appartiennent  au  genrC 
cacochyme,  et,  de  même  qu'elles,  être  traité  dans  toutes 
les  saisons.  Vous  ignores,  dites-vous ,  si  vous  pouves 
espérer  l'hiver  les  mêmes  succès  que  vous  avex  eus  l'été  ; 

5our  peu  que  vous  réflcchissiea  sur  la  manière  d'agir 
u  remède  dont  j'ai  confié  l'administration  à  la  sagesse 
de  vos  lumières,  vous  devet  bientôt  voir  que  toutes  les 
saisons  sont  indiflérentes  pour  son  usage. 

Plusieurs  personnes  pensent,  dites -vous,  que  l'été  est 
le  seul  temps  propre  à  la  guérison  de  ces  maladies  :  c'est 
qu'elles  ignorent  qu'il  existe  entre  le  système  cutané 
et  le  système  urinairc  une  sympathie  telle,  que  lorsqu'on 
transpire  peu ,  on  mine  beaucoup ,  et  vice  versa  ;  et 
qu'il  importo  peu  pour  la  solution  d'une  maladie  quel- 
conque ,  que  Tespulsion  de  la  matière  morbifique  se 
fasse,  ou  par  la  voie  des  urines,  ou  par  celle  de  la 
transpiration.  Mais,  comme  l'expérience  vous  l'a  appris, 
ce  n'est  ni  sur  Tune  ni  sur  l'autre  de  ces  deux  voies  que 
mon  médicament  porte  son  action.  Vous  pouvez  donc, 
à  mon  exemple,  àlonsieur,  traiter  toutes  ces  maladies, 

Suelqu'invétérécs  qu'elles  soient,  dans  toutes  les  saisons 
e  l'année  ;  et  de  grice  ne  vous  serves  plus  devant  vos 
malades  des  dénominations  usitées  qui  les  effraient,  et 
deviennent  la  source  d'un  préjugé  plus  désastreux  que 
la  maladie  elle-même.  Il  n^csl  pas  étonnant  de  lire  dans 
tous  les  auteurs  qui  en  ont  traité,  qu'un  des  caractères 
qiû  se  rencontre  toujours  cher  les  personnes  malades 
en  ce  genre,  est  la  tristesse;  ce  n'est  pas  le  mal  qui  les 
attriste ,  mais  l'idée  que  Tignorance  ou  l'avidité  du 
gain  veulent  qu'ils  s'en  forment.  Quelque  jour,  je  vous 
parierai  de  celle  de  nos  humeurs  dont  la  dégénéres- 
cence ,  sans  l'union  même  des  deux  sexcê,  produit  tous 
les  symptômes  que  nous  offre  cette  maladie. 

Dubreuil,  docteur  en  médecine*  ^ 
On  trouve  M.  Dubreuil   tous  les  jours,  le  matin, 
depuis  7  heures  jusqu'à  9 ,  et  l'après-midi ,  depuis  3 
jusqu'à  6,  rue  de  la  Harpe,  n.®  55. 


Lettre  de  madame  Huhaut  à  M.  Dorett  maître  en 
chirurgie  et  en  pharmacie  ^ 

Paria,  1«  ly  jaiirier  179%. 

C'est  avec  grand  plaisir.  Monsieur,  que  je  vous  en- 
tretiens de  ma  reconnaissaïu'c.  Je  vous  avoue  que  je 
n'aurais  jamais  imaginé  qu'une  tumeur  cancéreuse  aussi 
invétérée  que  celle  de  mon  sein  eût  pu  être  guérie  en 
moins  de  cinq  semaines.  Ce  qui  me  surprend  encore 
davantage  (s'il  est  possible),  c'est  que  lors  de  l'applica- 
tion du  caustique,  il  ne  soit  pas  sorti  une  seule  goutte 
de  sang  de  la  piaie,  qu'il  n'y  ail  eu  inflammation  ni 
gonflement  à  mon  sein  ;  que  pendant  tout  le  traitement 
fe  n'aie  pas  éprouvé  un  seul  accès  de  fièvre,  et  que  la 
guérison  soit  si  parfaite,  qu'on  n'aperçoit  pas  même 
de  cicatrice. 

Tous  ces  faits  paraîtront  peut-être  incroyables  ;  mais 
comme  ils  sont  vrais,  |c  les  atteste.  Déjà  plusieurs  dames, 
dont  le  cancer  était  formé,  sont  venue»  me  trouver;  je 
leur  ai  déclaré  la  vérité;  elles  se  sont  mises  entre  \os 
mains;  j'ai  été  les  voir,  et  leur  état  actuel  m'assure 
qu'elles  ne  larderont  pas  à  rendre  à  vos  talents  la  mém« 
justice  que  moi. 


2i>î 


J'aî  Hionncur  d^étre,  Monsicor,  arec  la  plus  vive  re- 
coniiais^aiicc,  etc. 

liuiSSON-iiUBSaT,  rue  du  Fîguîer-Saint-Paul,  n^  39. 

Note  de  il/.  Dorez, 

La  prompte  gucrison  de  madame  Ilubaut  déterminera 
•ans  doute  la  confiance  publîqoe.  Les  dames  penvcnt 
maintenant  juger  les  diverses  opinions  sur  la  méthode 
que  M.  Dorex  a  adoptée  pour  guérir  les  cancers  an 
«ein,  puisque  ce  sont  des  faits  qui  en  démontrent  rcffiea- 
cité  ;  ils  prouvent  que  ce  mal  effrayant  cessera  désor- 
mais de  faire  des  progrès  aussi  funestes.  Alors  combien 
de  femmes  chéries  rendues  à  leurs  épous,  de  mères  pré- 
cieuses par  leurs  qualités  domestiques  conservées  à  Pé- 
dacation  de  leurs  enfants  ;  enfin,  d'èlres  intéressants 
qui  ne  seront  plus  enlevés  à  la  société.  Les  ravages  cau- 
sés par  le  cancer  au  sein  sont  trop  affreux  et  trop  com- 
muns pour  qu'on  puiue  accuser  de  vouloir  faire  des 
phrases. 

La  souscription  que  M.  Dorez  avait  proposée  pour  la 
publicité  de  son  secret  n^st  pas  remplie.  On  peut  voir 
ic  supplément  du  Moniteur  du  1 1  décembre  dernier  ; 
on  y  lira  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  souscription  non 
remplie. 

C'est  avec  douleur  que  M.  Dorez  se  décide  à  garder 
son  secret  ;  Tintérèt  de  ses  enfants  lui  font  la  lot  de 
n'en  pas  faire  le  sacrifice.  Par  conséquent,  les  dames 
qtii  1  nonoreront  de  leur  confiance  seront  obligées  de 
venir  ài  Paris  pour  y  être  guéries. 

11  demeure  rue  et  lie  Saint-Louis,  no  io5,  près  le  Pont- 
Rouge.  11  n'est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu'à  trois,  les  fêles  et  dimanches 
exceptés.  11  faut  affranchir  les  lettres. 

ANNONCES. 
Avis  des  directeurs  du  Courrier  de  Strasbourg, 
Ce  Journal ,  uniquement  consacré  aux  nouvelles^  des 
frontières  et  des  pays  étrangers,  parait  depuis  le  1  jan- 
vier avec  tant  de  succès  que  les  premiers  numéros  en 
sont  déjà  totalement  épuisés  ;  les  éditeurs  ont  l'honneur 
d'annoncer  que  les  nouveaux  souscripteurs  qui  vou- 
dront commencer  leur  abonnement  par  le  mois  de 
îan%ier,  ne  pourront  le  dater  que  du  i5  ou  de  Tun  des 
]Ours  suivants.  On  continue  de  souscrire  pour  ce  jour- 
nal, composé  de  4  p^g^s  in-4of  grand  format  et  pa- 
raissant tous  les  jours,  excepté  le  dimanche  ;  à  Stras- 
bourg ,  d'où  il  est  expédié  directement  pour  plus  de 
célt'riié,  chez  Treultel,  libraire  ,  et  à  Paris  chez  Onfrojr, 
libraire,  rue  Saiiit-Mctor,  n°  ii,  moyennant  33  liv. 
par  an,  18  liv.  pour  6  mois  et  q  liv  pour  3  mois.  Les 
personnes  qui  veulent  y  joindre  le  Courrier  de  Paris  et 
des  départements  à  Strasbourg  ^  journal  uniquemcn- 
consacré  à  une  analyse  raisonnée  des  séances  de  PAs- 
seiiibléc  nationale  à  d'autres  nouvelles  françaises,  qui 
parait  trois  fois  la  semaine  ,  ne  paieront  les  deux  jouri 
naux  réunis  que  4a  livres  par  an,  ai  liv.  pour  G  mois, 
et  10  liv.  10  sous  pour  3  mois.  Les  lettres  et  l'argent 
doivent  être  affranchis. 

Bureau  de  Uçuidation ,  agence  et  correspondance  , 
établi  à  Paris ^  rue  F'ivienne,  no  3o,  maison  de  HI,  De^ 
mautort ,  notaire  et  administrateur  du  département 
de  la  même  ville. 

MM.  Marchand  frères,  anciens  maîtres  clercs  de  no- 
taires et  directeurs  dudit  bureau,  préviennent  les  per- 
sonnes qui  les  honorent  de  leur  confiance,  qu'aux  ter- 
mes (lu  décrut  du  5  janvier  iTiJ^i  tons  propriétaires  de 
charges,  maîtrises  ,  dîmes  inféodées  et  autres  créances 
nationales,  sont  tenus  de  produire  leurs  titres  de  pro- 
priclrs  d  ici  au  1  mai  prochain ,  sinon  qu'ils  seront 
déchut  de  toutes  répétitions  surl'Ktat. 

Ils  se  chargent  de  toutes  liquidations  ,  recettes  et 
opérations  de  banque  et  finances,  et  de  former  des  op- 
positions ;  le  tout  moyennant  des  honoraires  modérés. 
On  peut  leur  eatoyer  Iti  Ultrci  et  p&qutts  à  radrcsse 
ci- dessus. 


Le  Consolateur^  journal  qui  paraît  très  régulSèrcmêm 
deux  fois  par  semaine,  depuis  le  1  janvier  die  celte  an- 
née ,  est  fait  par  le  Cousin- Jacques ,  qui  s'en  est  lui- 
même  déclaré  Tantenr  dans  son  fi«  numéro.  Ce  noavcau 
joamal  remplace  les  Lunes  ;  et  qoand  le  Cousin  ne  se 
ferait  pas  nommé,  son  style,  sa  gaieté,  sa  manière  ori- 
ginale le  décèlerait  assez.  Il  y  a  dans  les  numéros  qoi 
ont  déjà  paru  des  articles  qui  sont  d'ane  folie  à  la- 
quelle il  est  impossible  de  ne  pas  deviner  l'auteur.  On^ 
retrouve  encore  celte  morale  douce  et  cette  philosophie 
cachée  sous  les  fleurs  qui  ont  fait  le  succès  de  Nicodéme 
et  du  Club  des  bonnes  gens.  Ce  joamal  parle  très  peu 
révolution ,  ou,  quand  il  en  parle,  c'est  toujours  d'une 
manière  trop  singulière  pour  qu'on  puisse  s^y  mépren- 
dre. On  souscrit  chez  M.  Froullé ,  imprimeur- libraire  « 
Suai  des  Augustins  à  Paris,  au  coia  de  la  rue  Pavée 
aint-André-dcs-Arts.  L'abonnement  est  de  ay  livres 
nour  un  an ,  et  1 5  liv.  pour  6  mois  pour  la  province, 
tranc  de  port ,  de  i4  '>^*  pour  un  an,  et  11  liv.  10  s.  pour 
6  mois  pour  Paris.  Toute  missive,  bouts  rimes ,  chan- 
sons ,  épîgrammes,  anecdotes,  avis,  etc.,  envoyés  au 
Consolateur  doivent  être  affranchis.  âl» 


j4u  bonnet  de  la  Liberté^mt  Saint-Denis  «  n*  4^^f 
manufacture  de  toutes  sortes  de  tabacs  de  MM.  Pe- 
rcyra,  Laborde  et  compagnie ,  en  gros  et  en  détail ,  ci- 
garrcs  de  la  Havane  et  de  la  Blartinique.  Les  amateurs 
y  trouveront  aussi  du  très  vieux  tabac  de  Clairac  à 
trente -six  francs  la  livre,  etc.,  etc.  Us  font  des  envois 
pour  les  départements. 

iV.  B,  MM.  les  médecins  de  salubrité  sont  invités  à 
vooioir  bien  continuer  à  visiter  leur  manufacture,  pour 
examiner  les  qualités  supérieures  de  tabac  qu'on  y  fa- 
brique, les  procédés  de  leur  manipulation,  et  rextrême 
propreté  qu'on  y  observe ,  et  qu'ils  ne  négligent  rien 
pour  continuer  à  mériter  la  juste  confiance  du  public. 

AVIS. 
Société  des  Amis  des  Arts, 

La  presque  totalité  des  1,000  souscriptions  étant 
remplie ,  soit  par  les  fondateurs  ,  soit  par  les  souscrip- 
teurs ,  (à  la  reserve  de  quelques-unes ,  remises  au  con- 
cierge des  salles  de  l'exposition ,  et  que  les  amateurs 
s'empressent  de  prendre)  le  tirage  des  100  lots  se  fera 
au  Louvre ,  dans  la  grande  salle  des  porcelaines ,  le 
lundi  i3  février  prochain,  à  10  heures  du  malin,  et 
l'exposition  continuera  jusqu'à  ce  jour. 

Le  docteur  Wark,  pour  la  commodité  des  personnes 
attaquées  de  la  goutte ,  a  établi  dans  les  principales 
villes  du  royaume  des  dép&ts  de  son  globule  spécifique 
anti-goutteux,  connu  dans  toute  TEurope  par  la  cons- 
tance de  ses  effets  ;  savoir  :  chez  MM.  Tissier  à  Lyon, 
Peniot  à  Besançon,  Coquard  à  Vésoul,  Zagu  à  Metz  , 
Jayel  à  Sedan,  Laurent  à  Landrecy ,  l'abbé  Desfonlai- 
nes  au  Havre,  Garzos  à  Nantes,  Thierry  à  Caen,Dabuc 
à  Rouen,  Debelte  à  Calais,  Delattre  à  Loricni,  Pouzain 
à  Montpellier  ,  Deleutre  à  Avignon ,  Gas  à  Toulon  , 
Cauchy  à  Beauvais,  Durand  à  Tours,  tous  maitns 
apothicaires  ;  et  à  Paris,  au  dépAt  général,  chez  M.  Bus- 
qué, rue  de  Rohan,  n»  64  «  au  deuxième. 

M.  Tabbé  Famin  ouvrira  incessamment  son  coiirs  élé- 
mentaire et  gratuit  de  physique  expérimentale.  Son  ca- 
binet est  actuellement  au  Palais- Lloyal,  au  haut  de  l'es- 
calier de  la  Bouche.  Les  personnes  de  l'un  et  de  Tautie 
sexe  qui  voudront  suivre  ce  cours  sont  priées  de  s  y 
faire  inscrire  le  matin. 

On  désirerait  savoir  ce  qu'est  devenue  Marianne 
Dupinitz,  absente  de  Lyon  dipuis  »5à  3o  ans.  On  croit 
quelle  est  partie  pour  Bordeaux  avec  un  comédien,  et 
qu'elle  s'est  mariée;  mais  on  ignore  le  nom  de  son 
mari,  et  son  état.  M.  Uiille,  notaire  à  Lyon,  place 
Saint-Pierre-les  Dames ,  qui  a  de  l'argent  à  lui  re- 
mettre, dira  de  quoi  il  est  question. 

On  désirerait  trouver  un  homme  honnête  qui  voulut 
,  te  met  Ire  en  pension  chez  une  dame  veuve.  S'adresser 
1    chez  M.  Barlîn,  collège  de  Presle,  me  dct  Carmct.       , 
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Mardi  31  JAmriBa  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Prague ,  U  7  janpier.  —  Un  bruit  qui  s'est  répandu 
depub  quelques  jours ,  mais  qui  a  encore  besoin  de  con- 
firmation, annonce  qu  Incessamment  quelques  régiments 
de  troupes  prussiennes ,  venant  de  la  Silésie ,  doivent  pas- 
ser par  la  Bohème,  pour  marcher  vers  le  Rhin.  On  donne 
pour  raison ,  que  lear  chemin  par  U  Bohème  serait  le 
meilleur  et  le  plus  commode,  et  qu'ils  auraient  ainsi  plus 
de  focilité  pour  les  fourrages. 

Les  préparatifs  qu^on  voit  faire  chez  nous  annoneemt 
tous  une  guerre  prochaine.  L'office  de  l'empereur  a  été 
communiqué  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  et  nous  avons 
reçu  ordre  sur-le-champ  de  tenir  prêts  à  marcher  quatre 
régiments  d Infiuiterie  et  deux  de  dragons.  Les  officiers 
rejoignent  partout.  Tous  ceux  qui  étaient  à  Vienne  en 
sont  partis.  Le  conseil  aulique  a  envoyé  par  des  eiprès  des 
ordres  concernant  le  rappel  des  soldats  en  congés  h  tous 
les  régiments  de  Bohème,  de  Slavonie  et  de  Croatie,  de 
FAutnche  intérieure  et  antérieure.  On  travaille  avec  une 
activité  redoublée  dans  les  arsenaux.  Un  état  de  tous  les 
régiments  a  été  temis  à  l'empereur  par  ordre  exprès ,  avec 
une  liste  des  officiers  surnuméraires.  Des  ingénieurs  sont 
partu  pour  V Autriche  antérieure  avec  des  instructions  du 
conseil  aulique  militaire. 

De  Cohlent* ,  te  \Z  janvier.  —  Le  siège  de  l'aristocratie 
française  est  encore  ici.  Nous  en  sommes  bien  las,  mais 
que  faire?  nous  avons  établi  une  espèce  de  garde  citoyenne 
pour  veiller  à  notre  sûreté  ;  car  ces  messieurs  n'ont  pas 
tous  autant  de  probité  que  d^/tonneur.  Nous  avions  déjà 
assez  de  nos  prêtres,  et  voilà  que  quelques-uns  des  vôtres 
se  sont  avisés  de  nous  fsire  visite.  Dernièrement  il  en  vint 
jusqu'à  cinq  avec  cinq  religieuses  à  Illingen ,  village  près 
d'Ottweiler.  Les  religieuses  montent  en  chaire  et  annon^ 
cent  des  indulgences.  Les  bons  paysans ,  croyant  sans  doute 
que  ces  saintes  dames  n'en  avaient  eu  déjà  que  trop  pour 
leurs  conducteurs,  ne  voulurent  pas  de  celles  qu'elles  kur 
offraient,  et  les  traînèrent  hors  de  l'église. 

M.  Bigot  de  Sainte-Croix  est  malade. 

On  est  tranquille  ici  sur  une  invasion  française  dit-oo , 
les  princes  ayant  fait  tout  ce  qu'on  avait  demandé;  cepeiH 
dant  on  avait  sauvé  les  meilleurs  effets  à  Luxembourg. 

Les  mal&iteurs  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  avait 
vendus  à  M.  de  Wittgenslein ,  ont  presque  tous  déserté  et 
infestent  les  environs  de  Haoau,  au  point  qu'on  a  été 
obligé  de  mettre  des  hussards  dans  chaque  village.  Cette 
légion  de  Wittgenstein  est  cantonnée  à  Martenbom ,  et  it% 
officiers  assurent  qu'elle  a  la  promesse  signée  par  Loub 
XTI,  qu'elle  ne  sera  pas  congédiée.  En  effet,  plusieurs 
lettres  soutiennent  que  les  lettres  de  recrutement  portent 
U  signature  du  roi. 

Du  16.  Les  émigrés  nagent  dans  la  joie.  Le  prince  de 
Nassau,  parti  d'ici  il  y  a  douze  jours,  a  envoyé  un  courrier 
de  Vienne ,  qui  est  arrivé  hier.  Ses  dépèches  sont  des  plus 
favorables.  En  moins  de  huit  jours  on  verra  ici  des  millions 
venant  d'Espagne.  On  ne  veut  plus  entendre  parler  du 
système  de  BretemL  A  ce  qu'ils  disent,  le  prince  de  Nas- 
sau était  allé  à  Vienne ,  pour  demander  à  l'empereur  une 
réponse  décisive  par  oui  ou  par  non ,  et  il  a  obtenu....  un 
oui.  —  Ces  gens-là  sont  donc  plus  courageux  que  Louis 
XVI  et  l'Assemblée  nationale  ? 

PAYS-BAS, 
De  Bruxelles ,  le  25  janvier,  —  Il  est  arrivé  ici  des 
pièces  d'artillerie  venant  de  Malines,  avec  une  quantité 
très  considérable  de  provisions  de  guerre  ;  le  tout  est  des* 
tiné  pour  les  villes  frontières  de  la  France ,  où ,  dit-on,  un 
iorpa  de  40,000  liommes  doit  se  ruiembler ,  taadii  que 

V  Série. -^  Tom  ÏU 


20,000  hommes  resteront  pour  contenir  le  pays.  On  parie 
surtout  d'un  camp  vis-à-vis  de  Metz ,  ville  où  les  aristo- 
crates français  se  flattent  d'avoir  des  amis. 

I^e  27  décembre ,  M.  le  comte  de  Baillet ,  qui ,  pendant 
les  troubles ,  avait  été  déclaré  margrave  d'Anvers ,  et  M.  le 
Corbesier,  officiai  des  Etats  de  Brabant,  sont  partis  pour 
Vienne.  Ils  doivent  représenter  à  l'empereur  que  le  vœu 
ardent  du  peuple  est  de  voir  rétablis  les  cinq  conseillers 
exclus  du  conseil  souverain  du  Brabant. 

Le  29  décembre,  la  députation  des  Etats  de  Brabant 
s'assembla  chez  le  receveur  d'Aguillar ,  qui  leur  dit  que  le 
pensionnaire ,  M.  de  Jongh ,  avait  nommé  et  envoyé  ces 
deux  commissaires  de  la  part  des  Etats;  les  députés,  et 
surtout  M.  l'abbé  de  Villers ,  se  montrèrent  très  étonnés  de 
cette  nouvelle ,  puisqu'ils  n'avaient  point  donné  une  cmn^» 
mission  pareille.  Les  deux  commissaires  sont  partis  égale- 
ment à  Pinsçu  des  gouverneurs  généraux. 

Des  lettres  de  Luxembourg  disent  qu'on  a  trouvé  mort 
le  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Murray.  Son  oorpa 
était  couvert  de  blessures. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  -»  La  banque  d'Angleterre  vient  de  décou- 
vrir qu'on  a  fabriqué  beaucoup  de  faux  billets  en  son  nom. 
Les  soupçons  se  sont  portés  sur  deux  commis,  dont  l'un 
est  arrêté  et  l'autre  en  fuite  ;  d'après  un  interrogatoire ,  en 
présence  des  directeurs  et  de  deux  magistrats ,  le  commis 
suspect  a  été  mis  en  prison  pour  subir  un  nouvel  examen. 

Le  prix  du  sucre  est  considérablement  augmenté  à  Lon- 
dres ;  plusieurs  habitants  s'en  plaignent ,  d'autres  phis  rai- 
sonnables que  les  premiers ,  et  qui  attribuent  aussi  cette 
cherté  à  des  accaparements ,  on  pris  le  parti  de  déjouer  la 
cupidité  mercantile,  en  renonçant,  du  moins  pour  un 
temps,  à  l'usage  de  cette  denrée,  qui,  après  tout,  n'est 
pas  de  première  nécessité  :  enfin ,  le  motif  estimable  de 
fsire  cesser  la  traite ,  a  déterminé  également  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  à  renoncer  au  sucre.  Ces  derniers 
qui  forment  club ,  sont  connus  sous  le  nom  d'anti-Saccha- 
rites,  et  cherchent  à  propager  leurs  sentiments. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Subsistances,  —  Quelques  personnes  ont 
cru  voir  une  inexactitude  dans  la  rédaction  de  l'article 
municipalité  ÏMérk  dans  le  n^  27.  En  citant  les  réponses 
faites  aux  questions  du  roi  sur  les  subsistances  de  Paris , 
nous  avons  dit  que  l'approvisionnement  était  pour  l'année 
entière.  La  concision  de  ces  réponses  qui  ont  été  faites 
telles  que  nous  les  avons  rapportées,  n'a  point  permis  le 
développement  que  suppose  celle  qui  a  rapport  aux  sub- 
sistances. Il  n'y  a  jamais  eu  dans  Pans  un  approvisionne- 
ment de  farines  et  de  blés  pour  plus  de  six  mois;  il  se  fait 
seulement  des  magasins  de  réserve  qui  suppléent  au  com- 
merce ;  on  calcule  pour  les  besoins  de  l'année  ce  que  doit 
donner  le  commerce  libre  i>ar  approximation ,  et  ces  be- 
soins sont  couverts  quand  la  consommation  annuelle  so 
trouve  égale  aux  ressources  des  magasins  de  réserve  et  aux 
fournitures  ordinaires  du  commerce;  ainsi  dans  l'articlo 
cite ,  le  mot  approvisionnement  ne  se  rapporte  point  aux 
subsistances,  mais  aux  autres  objets  nécessaires  également 
aux  besoins  du  peuple ,  bois ,  charbons ,  etc. 

De  Strasbourg,  le  23  janvier,  —  A  peine  les  émigrés 
s'étaient-ils  réunis  à  Ettenheim ,  que  leur  protecteur  a  reçu 
ordre  de  l'empereur  de  renvoyer  ses  hôtes.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  de  passer  par  le  territoire  autrichien.  Des  ca- 
resses et  des  voitures  destinés  pour  Ettenheim ,  arrivés 
sur  ce  territoire ,  ont  été  obligés  de  rétrograder.  M.  Comlé 
n'est  plus  à  Ettenheim;  il  n'est  pas  non  plus  au  château 
de  Rust ,  comme  on  l'avait  dit  :  la  noblesse  de  ce  canton 
a  protesté  contre  celte  assertion,  dans  une  lettre  adressée 
à  la  municipalité  de  Strasbourg.  On  le  dit  à  Olwrkirch 
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dans  ce  moment.  Le  ctrdiiiil  de  Robn  tuinBCtte  t  qsitlè 
EtteDliciro.  Il  faut  en  convenir ,  Tobstination  peut  tenUr 
lieu  du  vrai  courage.  Les  émigrés  ont  souffert  borribleBent 
ici  pendant  le  froid.  Ils  se  trouvaient  heureux  d*avoir  à  un 
prix  exlioi-hltaut ,  de  la  paille  pour  se  coucher.  Plusieurs 
ont  passé  les  nuits  dans  des  voilures.  Ils  ont  été  au  déses* 
poîr  d'être  encore  obligés  de  décamper.  Ils  vendaient  à  vil 
prix  jusqu'aux  bardes  de  première  nécessité.  Les  vivres 
étaient  d'une  cherté  extrême.  Ils  ont  laissé  beaucoup  d'ti^ 
gent  à  Eltenheim.  —  On  dit  que  M.  Klinglin  a  été  an 
Fort-Louis  il  y  a  quelques  Jours.  Un  soldat  de  Saintooge 
le  reconnut  et  le  fixa.  KJinglin  revint  sur  ses  pas,  paya 
Mir-lc-chantp  à  Tauberge,  et  partit.  Le  voisinage  de  l'Al- 
lemagne nous  met  h  portée  de  connaître  les  dispositions 
des  esprits  dans  les  pays  qui  nous  environnent.  Voici 
encore  un  fut  qui  pourra  en  bire  juger.  Tandis  que  la 
cour  était  ici,  les  paysans  étaient  obligés  de  voiturcr  dn 
bois  par  corTce.  Cette  corvée  devait  cesser  pendant  son 
absence  ;  mais  les  conseillers  privés  jugèrent  à  propos  de 
la  faire  continuer.  L'année  passée  les  paysans  la  refusèrent 
nettement.  On  essaya  d'abord  la  douceur  pour  les  ramener 
à  leur  prétendu  devoir.  Ils  furent  inébranlables.  On  me- 
na^ ;  on  parla  d'exécution  et  de  soldats.  Nous  entendons , 
^olrc  excellence ,  dirent  les  paysans  ;  mais  les  soldats  sont 
nos  dis,  nos  frères,  nos  cousius.  Quand  l'ofGcier  criera  : 
en  jouel  feu!  Nous  crierons  :  Jean,  viens  ici!  Joseph,  te 
voilà ,  que  je  t'embrasse  1  Et  nous  verrons  s'ils  tireront. 
—  Ou  ne  persista  ])as  à  exiger  des  corvées. 

De  Douai,  le  12  janvier,  — Jeudi  dernier,  9,  on 
m'assura  que  dans  la  longueur  de  deux  lieues ,  on  avait 
trouvé  des  ccus  de  G  livres  répandus  sur  la  route  de 
Cambray ,  dont  la  totalité  pouvait  monter  à  70,000  U\tcs. 
Les  administrateurs  ayant  pris  des  informations ,  apprirent 
que  cet  argent  était  tombé  de  deux  charriots  couverts  de 
toile,  qui  avaient  passé  par  cette  route. 

Département  de  Sa vne-et^ Loire.  —  Extrait  Je  la  réponse 
de  M,  Fricaud,  juge  du  tribunal  du  district  de  Cha- 
rolles,  à  une  lettre  par  laquelle  31.  Guillaume  ,  dépidé 
à  l'Assemblée  constituante,  demandait  à  son  ancien 
collègue  des  nouvelles  de  son  département, 

•..,.  Les  ministres  n'ont  pas  encore  voulu  faire  parvenir 
ici,  malgré  les  instances  du  tribunal  de  diatrict,  le  code 
de  pulicc  umnici(>ale  et  correctionnelle,  destiné  aux  mu-« 
niciiKililés  et  aux  juges^e-paix. 

L'organij»alion  de  la  gendarmerie  nationale  ne  s'achève 
point.  Les  colonels  et  lieutenant-colonels  sont  des  aristo- 
crates outrés.  On  nous  en  avait  même  dcstiué  qui  arborent 
aujourd'hui  l'étendard  de  la  révolte  à  Cubleutz.  Le  lieute- 
nant de  notre  district  et  les  gendarmes  sont  de  bons  ci- 
toyens, et  c'est  une  raison  (wur  qu'on  les  abreuve  de 
d^oùts. 

Les  ennemis  de  la  diose  publique  font  agioter  dans  nos 
plus  petits  villages  aussi  haniiment  que  sur  le  perron  de  la 
rue  Yivienue. 

Les  |irùtres  rcfractaires  parcourent  les  hameaux  pour 
prêcher....  au  nom  du  Ciel.  Le  ve/o  a  redoublé  leur 
audace.... 

Tant  de  manœuvres  ne  produisent  que  de  la  honte  et 
de  l'iguomiuie  à  ces  prédicants  de  croisade;  le  directoire 
dn  département  marche  à  U  lête  des  amis  de  la  constitu- 
tion, celui  du  district  est  incorruptible,  et  les  juges  du  tri- 
bunal sont  liénis,  même  par  les  plaideurs  qui  succombent. 
Les  braves  habitants  de  nos  campagnes  sont  bons  cal- 
culateurs; ils  saisissent  bien  la  marrhe  des  impôts  et  re- 
connaissent que  la  masse  des  nouvelles  contributions  est 
inférieure  aux  détails  vexatoircs  des  anciennes.  Il  n'est  sur 
la  terre  aucune  puissance  assez  forte  désormais  pour  leur 
rendre  des  nobles,  des  parlements,  des  chanoines,  des 
procureurs ,  des  dimes,  des  gabelles,  des  corvées,  etc.; 
ils  ne  doutent  pas  que  s'ils  survivaient  i  U  perte  de  U 
liberté,  les  nobles  ne  les  attacliassent  à  leurs  chars  de 
triomphe  ;  ils  ne  peuvent  concevoir  que  l'on  veuille  égorger 
eux ,  leurs  femmes  et  leurs  eBfa(tS|  pour  Cela  seul  qu'ils  HO 
vculcat  plus  C'trc  jolis. 


IlioatMiiim  les  è«gers  atx^neb  Inrs  piemiers  dé- 
putés ont  été  exposés,  et  ils  n'ignorent  pas  que  l'on  veut 
priver  la  législature  actuelle  de  l'opinion  publique.... 

Tous  voyez,  mon  cher  eollcgne ,  que  si  la  eonstitation  a 
des  prosélytes  à  Paris ,  elle  n'en  a  pas  moins  dans  notre 
département  :  notre  nnioo  fera  notre  force,  et  nous  pro- 
mettons, pour  soutenir  U  liberté,  un  fort  contingent  de 
patriotisme  à  toute  épreuve.  Signé:  FaiCAUo. 

BUIJLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈnE  LÉGISLATLltE. 

Présidence  de  M.  Guadeî. 

SÉÀKCE  DU  LCKDI  30  JABTI£ai 

Un  de  USU  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  minstre  de  la  marine  relative  aux  demandes  en 
cassation  contre  les  arrêts  des  conseils  sapérieors  éta- 
blis dans  les  colonies. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  de  marine  réimis. 

Une  lettre  des  administratcturs  du  département  de 
Seine-et-Marne ,  instruit  l'Assemblée  qu'U  doit  se  faire 
à  Fontainebleau  im  rassemblement  de  trois  mille  che- 
Yaux  pour  la  commission  des  vivres  dont  l'administra- 
tion a  été  prévenue  par  le  commissaire  des  guerres  et 
le  ministre  de  ce  département,  et  sur  lequel  elle  a 
(ait  prendre  des  informations  par  trois  de  ses  mem- 
bres. Les  administrateurs  finissent  par  demander  une 
interprétation  relative  aux  logements  que  les  citoyens 
doivent  fournir  aux  gens  de  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  cette  der- 
nière question ,  et  au  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui 
concerne  le  rassemblement  des  chevaux. 

On  fait  lecture  d*une  adresse  des  citoyens  de 
Brest,  qui  réfutent  les  inculpations  dirigées  contre 
eux  pour  des  soulèvements  dont  on  les  accusait  d*étre 
les  auteurs  ;  ils  protestent  de  leur  obéissance  aux  lois 
et  de  leur  amour  pour  la  pairie. 

L^Asscmblée  ordonne  mention  honorable  au  procès- 
verbal  ,  et  Timpression  de  cette  adresse. 

M.  KocH  :  Je  dois  prévenir  TAssemblée  que  le  co* 
mité  diplomatique  est  dans  le  cas  d'être  renouvelé  , 
et  qu'il  a  un  rapport  très  intéressant  à  vous  présenter 
sur  le  conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne.  Je  de- 
mande (]uc  ce  rapport  soit  ajourné  à  demain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  I^QUiKio  :  Je  renouvelle  la  demande  déjà  faite 
plusieurs  fois  de  rajotimementdu  rapport  sur  la  saisie 
des  biens  des  princes  français  ;  je  propose  qu'il  soit 
fixé  à  jeudi  pour  tout  délaL 

M.  Grestin  :  Et  que  dans  le  cas  où  k  comité  de 
législation  ne  serait  pas  prêt,  l'Assemblée  entende 
tout  membre  qui  aura  un  travail  à  lui  présenter. 

M.  La  vigne,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  relit  le  projet  de  décret  suivant ,  que  TAs* 
semblée  adopte  sans  Ascussfon. 

L'Assemblée  nationale  informée  qu'il  a  été  présenté 
au  remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
coupons  d'assignats  faux;  considérant  qu'tme  i^us 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
à  devenir  victimes  de  la  coupable  contrefaclionquiltii 
a  été  dénoncée ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1**.  Les  coupons  d'assignats  connus  dans  les 
valeurs  de  3  liv.,  4  Hv.  lo  sous  et  i5  Hv. ,  cesseront 
d'aToir  cours  de  monnaie  dans  le  commerce  à  compter 
du  premier  aTvii  prochain. 

»  IL  Ceux  desdits  coupons  qni  sont  encore  en  cîrcn- 
lation  ne  seront  payés,  à  bureau  ouvert,  à  la  caisM  de 
l'eatraordinaîre,  ^ue  joiqu'au  i*  mai  1793. 
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«  ITI.  Les  coupons  d^assîgnats  qui  seront  reçus  dans 
lei  caisses  publiques  en  paiement  ae  contnlMiiions  ûi" 
Tvctet  ou  indirectes  ,  ne  seront  plus  renais  dans  la  cir— 
colation,  et  seront  euToyës  au  trësor  pubtiCé 

»  lY .  Les  receveurs  des  contributions  et  antres  droits 
recevront,  jusqu^au  i*  mai  1791  seulement,  les  cou- 
pons d^assîgnau  qui  leur  seront  pre'sentës  ;  ils  les  feront 
parvenir  à  la  trésorerie  nationale  ,  qui  les  fera  rem- 
bourser à  la  caisse  de  Pextraordinairc. 

»  V.  Passé  le  1"  mai  prochain  ,  les  coupons  d^assi- 
goats  qui  n^auront  pas  été  préscotës  an  remboursement, 
seront  refusés  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  par- 
ticulières. 

»  VL  A  respiration  du  délai  ci-dcMus  ,  ceux  de  ces 
coupons  qui  se  trouveront  en  dép^t  forcé  ou  sous  les 
scellés,  seront  remis  avec  un  extrait  du  procès- verbal  do 
la  remise  du  dépAt  ou  de  la  levée  des  scellés ,  dans  la 

Suinxaincqui  suivra  la  date  de  ces  actes,  aux  receveurs 
es  districts  qui  les  rembourseront ,  et  les  enverront  à 
l«  caisse  de  Textraordinaire  pour  comptant.  » 

On  demande  que  Ton  excepte  de  la  rigueur  de  Far- 
tide  V  les  coupons  qui  sont  en  dépôt  forcé* 

M.  Dorjsy  réclame  la  question  préalable. 

M.  BoRi£  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable  sur 
les  coupons  qui  sont  en  dépôt ,  parce  que  ces  coupons 
ayant  cours  de  monnaie ,  le  débiteur  a  pu  faire  tme 
consignation  à  son  créancier  pour  se  libérer,  et  d(»  le 
moment  de  la  consignation ,  il  n'est  plus  en  Itii  de  re- 
tirer ces  coupons ,  ou  du  moins  la  loi  lui  donne  la  fa- 
culté d'en  faire  Juger  la  validité  ;  T Assemblée  natio- 
nale ne  peut  donc  pas  dccn'ter  qu'à  compter  du 
1*'  mal,  ces  coupons  ne  sciont  plus  reçus,  parce 
qu'^elle  consacrerait  tme  injustice  vis-ù-vis  dos  pro- 
priétaires du  dépôt.  J'a])puic  donc  l'uincndemeut  qui 
trad  à  excepter  du  délai  lixé  au  premier  mai  les  cou- 
pons qui  sont  en  dépôt,  et  il  faut  adiucltre  ramcude- 
ment ,  ou  plutôt  eu  faire  un  article  additionnel. 

Cette  proposition  est  adupiée ,  et  l'article  addition- 
nel décrété  en  ces  termes  : 

»  Art.  VU.  Les  coupons  d^assîgnats  déposés  seront 
remis  par  les  dépositaires  au  receveur  du  district  en 
échange  d^assiguals  ,  en  justifia  ut  du  dépAt  par  le  pro- 
cès-verbal ,  et  les  assignats  remis  par  le  receveur  au  dé' 
posiiaire,  seront  conservés  au  dcpôt,  ainsi  que  l'auraient 
été  les  coupons.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  passeports. 

M*  Godet  ,  rapporteur  du  comité  de  (dgislation  : 
Ftnsieurs  membres  ont  paru  improuver  les  mesures 
que  nous  avons  indiquées  dans  le  projet  de  décret  qid 
tous  a  été  présenté ,  et  cependant  ces  mesures  ont 
été  demandées  par  une  foule  de  départements.  Elles 
mit  été  puisées  en  partie  dans  les  décrets  de  TAssem- 
hlée  constituante;  elles  ne  seront  certainement  pas 
ime  gêne  pour  la  tr6s  grande  majorité  des  citoyens  ; 
car  cette  très  grande  majorité  ne  voyage  point,  et  a 
grand  intérêt  à  ce  que  ceux  qui  voyagent  ne  soient 
pas  des  fripons.  Les  honnêtes  gens  seront  bien  dé- 
Slommagés  de  cette  espèce  de  gêne  par  la  sûreté  qu'ils 
trouveront  sur  les  grands  chemins.  Si  donc ,  il  n^  a 
que  les  mal-intentionnés  et  les  gens  suspects  qui  ptiis- 
sent  être  gênés  par  ces  mesures,  cela  même  en  prouve 
la  sagesse.  11  est  des  circonstances  où  le  bon  citoyen 
doit  sacrilier  sa  liberté  naturelle  au  bien  de  la  société 
entière ,  et  ce  sacriûce  devient  plus  nécessaire  alors 
qu^il  est  plus  léger  :  car  on  demande  que  des  citoyens 
sacrifient  dans  des  jours  d'orage  une  partie  de  leur 
liberté  pour  en  asstirer  la  totalité  dans  des  circons- 
tances pltis  heureuses. 

M.  Leh  ON  TET  :  Des  brigands  infestent  le  royaume , 
les  Tols  se  multiplient,  les  départements  alarmés  vous 
ont  porté  leurs  plaintes.  Si  vous  accédiez  à  toutes 
leurs  demandes,  vous  feriez  bientôt  de  la  gendarmerie 
natlonade  une  armée  intérieure.  Tout  corps  polldque 
est  aflUsé  d'an  BMiment  d'bomnes  olaUa  et  pervcra 


qui  en  corrompent  les  parties.  Je  ne  connais  aucun 
gouvernement  qui  n'ait  été  sujet  à  ces  maladies.  11 
TOde  en  Europe  une  horde  d'aventuriers  sans  nom  , 
sans  état,  sans  patrie,  artisans  de  troubles  et  de 
malheurs.  Je  ne  sais  quelle  fatalité  les  rallie,  quand 
il  est  question  de  faire  du  mal  :  on  les  a  vus  en  Hol- 
lande, en  Brabant,  à  Avignon,  et  je  ne  doute  point 
que  cette  armée  d'oiseaux  de  proie  et  de  vampires, 
ne  soit  venue  s'abattre  sur  la  France  révolutionnaire. 
Quand  une  révolution  est  faite ,  ces  flibustiers  de  la 
terre  ne  voient  pour  eux  de  ressource  que  dans  une 
contre-révolution.  Il  est  une  maxime  qu'on  ne  doit 

S  nais  perdre  de  vue ,  c'est  si  la  liberté  est  le  but  d'un 
n  gouvernement,  la  propriété  est  la  base  de  tous. 
Gomment  réprimera-t-on  cet  essaim  d^hommes  sus- 
pects ou  de  malfaiteurs  qui  fatigue  l'Empûre?  Je  ne 
suis  pas  fort  éloigné  d'approuver  les  passeports. ...• 
(On  murmure.)  M.  le  président,  s'il  est  en  votre 
pouvoir,  délivrez-moi  des  oppresseurs  matériels  de 
cette  Assemblée....  (  On  murmure.  )  mais  avec  une 
modification  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire,  elle  est 
siu*tout  bien  loin  de  ressembler  au  projet  de  votre 
comité ,  qui  notis  diffamerait  aux  yeux  de  l'Europe. 

La  loi  qu'on  vous  propose  est  un  tableau  de  fai- 
blesse, de  défiance ,  de  maladies  internes.  Eh  !  faites 
attention  que  votis  mettez  dans  les  mains  des  munici- 
palités un  pouvoir  sans  bornes ,  qui  peut  donner  lieu 
à  l'arbitraire,  et  qui  ne  fera  qu'augmenter  le  nombre 
des  mécontents.  Faisons  aimer  la  constitution  ;  elle 
sera  impérissable.  Une  réflexion  que  j'ai  entendu  faire 
sur  la  loi  qu'on  vous  propose ,  c'est  qu'elle  sera  un 
véhicide  d'émigration.  L'homme  est  né  pour  la  li- 
berté ;  il  s'inquiète  et  se  tourmente  dès  qu'il  en  ap- 
perçoit  les  limites,  il  n'est  pas  dans  sa  nature  d'être 
gardé  comme  l'animal  imprévoyant  ;  la  société  me 
parait  composée  de  deux  éléments,  la  classe  qtii  pos- 
sède, et  la  classe  qui  travaille.  (On  murmure.) 

M.  Delciier  :  Ce  n'est  pas  la  question.  —  (On  ré* 
clame  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lemontey  :  La  raison  est  à  Tordre  du  jour..... 
Autotu:  de  ces  deux  classes ,  erre ,  pour  pUler  la  pre- 
mière ,  et  séduire  la  seconde ,  tme  espèce  de  peuple 
nomade  sans  patrie  et  sans  lois ,  qui  emporte  sans 
cesse  de  la  société ,  sans  jamais  y  apporter  rien.  Le 
but  du  législateur  serait  rempli  si  on  faisait  dispa- 
raître ce  ramas  de  brigands  ;  s'il  fut  jamais  tme  dis- 
position adaptée  aux  circonstances  actuelles ,  c'est  la 
déportation  ordonnée  par  le  code  pénal.  Je  désire- 
rais qu'on  s'occupât  sans  délai  des  préparatifs  néces- 
saires pour  la  mettre  en  activité  contre  les  hommes 
réputés  vagabonds,  sans  aveu,  suspects  ou  mal  inten- 
tionnés. Je  n'ai  pas  besohi  de  rappeler  que  je  mets 
une  distance  hicommensurable  entre  ces  barbares 
que  je  voue  à  toute  la  rigueur  des  lois,  et  ces  hom- 
mes malheureux  que  l'empire  des  circonstances  jette 
dans  le  dénuement.  Les  travaux  de  secours  ne  sont 
qu'une  ressource  momentanée  qid  ne  change  rien' à 
l'état  précaire  de  cette  nombreuse  tribu.  11  est  de 
l'intérêt  du  gouvernement  d'avoùr,  non  pas  de  grands 
propriétaires,  mais  tm  grand  nombre  de  proprié- 
taires. Jusqu'ici  les  domahies  nationaux  ne  se  sont 
vendus  qu'aux  riches.  (On  murmure.)  Serait-fl  im- 
possible d'attacher  tant  de  bras  à  la  culture  de  ces 
vastes  terrains  en  friche  possédés  par  la  nation  qui 
leur  ferait  une  avance  nécessaire  sous  une  rede- 
vance, et  après  un  certain  laps  de  temps,  la  nation 
se  trouverait  remboursée  de  ses  avances  et  du  prix 
du  fonds.  (On  murmure.  —-Plusieurs  voix:  Les  pas- 
seports.) 

M.  le  président  rappelle  à  Torateur  que  TAssem- 
blée  a  décrété  le  principe,  que  les  passeports  se* 
1   raient  rétablis,  et  que  les  membres  doivent  se  ren- 
fermer dana  Ica  mesures  d'eiécuUont..  (Oo  applau* 

au.) 
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M.  LBtfdNtBY  :  fen  appliquant  les  bras  oisifs  aux 
terres  stériles,  la  patrie  corrigerait  les  uns  par  les 
autres ,  et  recueillerait  des  vertus  et  des  moissons. 
(On  murmnre.)  N'oublions  pas  que  c'est  ainsi  que 
Frédéric  a  illustré  son  règne»  consolé  son  pays  et  fait 
pardonner  sa  gloire.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose. 

1*.  Les  innmcîpaUtéi  m  conformeront  k  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loî  da  3 a  juillet,  relative  au  reccnfement 
des  cîloycns  et  aui  registres  des  dcclaraiîons. 

a*.  Il  sera  demandera  chaque  citoyen  une  déclaration 
dont  îl  Inl  sera  donnd  un  certificat. 

3*.  Tout  citoyen  qui  voudra  voyager  fera  sa  déclara- 
tion à  la  municipalité  qui  loi  en  délivrera  un  extrait.  ^ 

4«,  Tout  voyageur  sera  tenu  de  repr«?senlcr  Pexlraît 
d«  la  déclaration  à  la  nremière  réquisition ,  sous  peine 
d^ltrc  r«putt'  vagabond. 

5«.  LadrporlAiion  est  mise  an  nombre  des  peines  at- 
tribuées à  la  police  correctionnelle  contre  les  gens  sans 
aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés. 

6*.  Les  comités  de  législation  et  de  marine ,  présen- 
teront leurs  vues  sur  la  déportation. 

q".  Les  r4>roiirs  des  domaines  et  des  secours^  publics 
présenteront  un  travail  sur  les  moyens  de  défricher  les 
terres  incultes  de  divers  départements  ,  et  notamment 
de  celui  de  la  Corse ,  en  accordant  aux  citoyens  qu'on 
T  emploierait  les  avances  nécessaiics  sous  une  certaine 
redevance. 

M.  Laureau  :  Je  demande  Timpression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  M.  Lemontey. 

M.  UooYER  :  Je  demande  la  question  préalable  ;  il 
n'y  a  rien  de  plus  urgent  que  de  statuer  sur  les  pas- 
seports, et  d'y  statuer  aujourd'hui  ou  demain,  au 
plus  tard.  11  est  inutile  alors  de  décréter  l'impression 
du  discours  de  M.  Lemontey,  que  je  trouve  très  maté- 
riel, et  qui  n'est  pas  dans  la  question. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
iior  l'impression  du  discours,  et  décrète  l'impression 
du  projet  présenté  par  M.  Lemontey. 

M.  Broussoiinet  :  Parmi  les  objets  que  vient  d'in- 
diquer M.  Lemontey,  il  en  est  plusieurs  qui  méritent 
de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée.  Je  demande  que 
les  comités  de  législation  et  de  commerce  se  réunis- 
sent pour  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'em- 
ploi oes  terres  vaines  et  vagues,  en  même  temps  que 
pour  le  partage  des  biens  communaux.  Je  demande 
aussi  que,  de  concert  avec  le  comité  colonial,  ils  fa0« 
sent  un  travail  sur  le  mode  de  la  déportation.  Plu- 
sieurs pétitionnaires  sont  venus  vous  demander  la 
protection  de  l'administration  publique,  pour  former 
des  établissements  à  Madagascar  et  dans  l'Inde.  Les 
commissaires  civils  vont  partir ,  et  il  importe  qu'a- 
vant leur  départ,  la  loi  de  la  déportation  soit  faite. 
Jusqu'ici  on  ne  déportait  que  pour  Cayennc  et  la  Mar- 
tinique ;  il  sera  infiniment  plus  utile  de  faire  passer 
dans  rinde  les  gens  qui  peuvent  être  employés  aux 
«ntreprises  qui  s'y  forment. 

Les  propositions  de  M.  Broussonnet  sont  adoptées. 

M.  Lecoz  :  Je  vais  répondre  aux  objections  qol 
ont  été  faites  au  projet  de  loi  sur  les  passeports, 
parce  que  je  suis  bien  convaincu  que  cette  loi  n'est 
pas  contraire  à  la  liberté ,  et  c'est  parce  que  je  veux 
que  tous  les  citoyens  soient  véritablement  libres,  que 
Je  pense  qu'ils  doivent  être  soimiis,  dans  certaines  cir- 
constances, à  la  formalité  des  passeports.  Cette  for- 
malité devient ,  dans  les  Jours  d'orage ,  le  palladium 
de  la  liberté  publique ,  et  par  conséquent ,  la  sauve- 
garde de  la  liberté  individuelle.  La  constitution ,  Je 
lésais,  garantit  &  tout  homme  le  droit  d'aller  libre- 
ment où  bon  lui  semble  :  mais  l'exercice  de  ce  droit  a 
pour  bornes  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits. 

Lorsqu'on  vous  demande  de  consentir  à  une  légère 
modification  de  votre  liberté ,  vous  deves  vous  y  sou- 
mettre ,  bien  entendu  qwe  vos  voisins  feront  le  içême 


sacrifice ,  et  vons  ne  cesser  ex  pas  d'être  égaux.  Alnstf 
le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  n'est  pas  blessé 
par  cette  loi  ;  la  liberté  ne  l'est  pas  davantage  :  ea 
effet ,  elle  consiste  à  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autruL 
Or,  une  loi  sur  les  passeportom*empêchera-t-^e  de 
voyager?  Au  contraire,  eUeaagnenlcra  la  liberté  en 
augmentant  ma  confiance  et  ma  sûreté.  Si  mes  af- 
faires ou  mon  goût  me  portent  à  voyager  dnns  l'faité- 
rienr.  Je  prouverai  one  Je  ne  suis  ni  un  homme  sus- 
pect ,  ni  un  homme  «langerenx.  La  nécessité  où  seront 
les  autres  voyageurs  de  fournir  la  même  preuve ,  me 
fera  espérer  de  ne  rencontrer  dans  ma  route  que  des 
hommes  comme  mol,  amis  de  l'ordre  et  respectant 
les  propriétés.  Si  Je  me  trouve  avec  un  étranger,  avec 
un  inconnu ,  nous  nous  montrerons  respectivement 
nos  certificats  de  probité ,  et  la  confiance  et  la  frater- 
nité s'établiront  entre  nous.  Il  est  un  autre  avantage 
de  cette  loi  ;  elle  peut  donner  au  commerce  intérieur 
un  moyen  de  sûreté,  établir  entre  les  départements 
une  chaîne  de  rapports  et  de  surveillance ,  faire  des 
municipalités  des  dépôts  patriotiques  qui  se  corres- 
pondent. 

Alors  les  corps  adminlsuratUli  s^alderont  par  des 
communications  réciproques  ;  ils  se  diront  :  cet  homme 
est  votre  ami ,  la  constitution  lui  est  chère ,  vous  pou- 
vex  lui  donner  votre  confiance  ;  mais  cet  autre  re- 
grette l'ancien  régime,  son  patriotisme  est  suspect, 
surveillex  sa  conduite:  alors  les  argus  de  la  patrie, 
les  sentinelles  qu'elle  a  établies  dans  tous  les  lieux 
publics  pour  la  sûreté ,  les  gendarmes  nationaux  pour- 
ront, au  nom  de  la  loi,  dire  à  tout  voyageur  :  «  Qui 
étes-vous?  Nous  veillons  pour  la  sûreté  des  bons  ci- 
toyens :  si  vous  voulex  que  nous  veillions  aussi  à  la 
votre,  prouves-nous  que  vous  êtes  du  nombre.  » 
Quel  homme  ami  de  l'ordre ,  et  jaloux  de  sa  propre 
sûreté ,  pourra  se  fftdier  de  cette  formalité  7  Lorsqu'à 
l'entrée  de  cette  salle  on  me  demande  pour  la  cen- 
tième fois  une  carte  de  député,  loin  de  me  fâcher, 
j'applaudis  à  cette  utile  surveillance  qui  me  donne  la 
certitude  que  je  ne  m'asseoirai  qu'avec  les  légitimes 
représentants  de  la  nation.  La  loi  des  passeports 
pourrait  donc  nattiraliser  parmi  nous  l'usage  consa- 
cré chez  les  Romains  de  la  censure  civique.  Cette 
censure  suppléa  seule  aux  défauts  des  lois  romaines, 
et  sauva  la  liberté  publique  des  coups  perfides  qu'on 
ne  cessait  de  lui  porter.  C'est  donc  une  loi  propre  à 
accélérer  la  régénération  des  mœurs  publiques  et  par* 
ticulières;  mais,  a-t-on  dit,  cette  loi  va  faire  de  la 
France  un  vaste  couvent  Sans  doute ,  vous  avez  déjà 
apprécié  cette  dolente  objection  ;  nous  ne  sommes 
plus  dans  ce  temps  de  frivolité  où  im  bon  mot ,  un 
couplet  de  chanson,  un  calembourg,  pouvaient  ar- 
rêter la  publication  d'une  loi  utile,  et  paralysaient  la 
puissance  des  rois.  On  a  ajouté  que  l'usage  des  passe- 
ports était  inquisitoriaL  S'agil-il  de  pénétrer  danslïn- 
ter  leur  des  familles ,  d'employer  des  moyens  oïlicux 
pour  découvrir  le  secret  d'un  homme,  d'épier  ses 
discours,  ses  actions,  pour  les  empoisonner  et  en 
faire  des  crimes?  Rien  de  tout  cela. 

On  laisse  au  despotisme  à  s'accommoder  de  ces 
moyens  dont  la  liberté  s'indigne.  Au  reste ,  il  ne  s'a- 
git pas  de  faire  une  loi  nouvelle ,  mais  d'étendre  l'u- 
sage d'une  loi  existante.  Tant  qu'un  homme,  noté 
comme  suspect ,  reste  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité ,  on  trouve  bon  qu'il  soit  surveillé  par  des  gen- 
darmes attachés  à  la  commune ,  s'il  les  franchit  pour 
aller  dans  une  autre  contrée,  n'est-il  pas  encore  juste 
qu'il  soit  surveillé  ? 

Nos  prédécesseurs  ont  commis  l'erreur  de  révo* 
quer  la  loi  des  passeports.  Cette  erreur  honore  leur 
cœur  ;  mais  elle  prouve  qu'ils  n'étaient  pas  infailli- 
bles. Ils  crurent  qu'à  l'instant  où  la  constitution  se- 
rait acceptée ,  tous  les  Français  allaient  l'adorer,  et 
se  réunir,  et  ils  négligèrent  les  moyens  d'assurer  la 
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iranqtiUlUë  publique.  Combien  une  conduite  moins  ^ 
confiante  eût  contribué  au  rétablissement  de  Tordre  I 
Si  la  loi  des  passeports  n'avait  pas  été  révoqaée.  se- 
rait-on venu  aussi  fréquemment  tenter  la  fidélité  des 
soldats ,  aussi  audadeusement  provoquer  les  géné- 
raux auxquels  la  garde  des  frontières  est  confiée  « 
soulever  le  numéraire ,  décréditer  les  assignats? 

Beaucoup  de  Français  rangés  aujourd'hui  sous  les 
drapeaux  des  princes  seraient  encore  dans  leur  patrie  ; 
tranquilles  dans  leurs  foyers,  ils  se  seraient  familiari- 
sés avec  l'idée  de  l'égalité  ;  des  émissaires  ne  vien- 
draient pas  de  Gerscy  et  de  Gerncsey  pour  détourner 
les  habitants  des  départements  de  la  ci-devant  Bre* 
tagne  de  payer  les  impôts ,  distribuer  des  écrits  au 
peuple,  où  on  dit  que  les  députés  à  l'Assemblée  cons- 
tituante ont  mangé  1,800  millions ,  et  que  les  700 
membres  de  la  législature  ne  seront  pas  d'une  avi* 
dite  moins  dévorante.  Ces  calomnies  sont  grossières, 
absurdes  ;  mais  le  peuple  est  si  crédule ,  qu'il  im- 
porte de  détourner  de  lui  les  pièges  même  les  plus 
grossiers.  Il  faut,  pour  cela,  faire  soigneusement  sur- 
veiller tous  les  gens  sans  aveu.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  le  comité  de  législation. 
(On  applaudit) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  articles  I  et  II  du  projet  de  décret  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

m  Art.  I».  Tonte  personne  qui  yondra  voyager  dan» 
le  royaume  sera  tenue,  jnsqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
inenl  ordonné,  de  se  munir  d'un  passeport. 

»  II.  Les  passeports  contiendront  le  nom  des  personnes 
à  qui  ils  seront  donnés,  leur  Age»  leur  profession,  leur 
signalement,  le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qualité  de 
Français  on  d'étranger.  Chaque  passeport  sera  indivi- 
duel.  te 

M.  GiRARDiN  :  L'hitention  de  l'Assemblée  est  sûre- 
ment de  faire  une  loi  temporaire,  car  elle  ne  veut  pas 
gêner  éternellement  la  liberté  des  citoyens.  (U  s'élève 
qtielques  murmures.)  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  que  cette  loi  ne  sera  obligatoire  que  pour  une 
année.  Lorsqu'on  fait ,  dans  un  Etat  policé ,  ime  loi 
martiale ,  une  loi  de  circonstance ,  elle  doit  toujours 
être  annoncée  comme  temporaire.  Celle-ci  sera  sanc- 
tionnée, n'en  doutez  pas  ;  les  lois  inquisitoriales  con* 
viennent  au  pouvoir  exécutif  Pour  l'abolir,  il  fau- 
drait im  décret  sanctionné,  et  si  vous  ne  la  rendez  pas 
temporaire ,  vous  courrez  le  très  grand  danger  de  ne 
pouvoir  la  révoquer. 

M.***  :  Lorsqu'on  ne  nous  opposera  que  l'influence 
du  veto  pour  réformer  une  loi,  vous  devez  regarder 
cet  argument  comme  ai)surde.  Que  votre  loi  soit  ou 
non  sanctionnée,  c'est  ce  qui  ne  doit  jamais  vous  in- 
quiéter. Est-elle  bonne  7  Vous  devez  toujours  la  por- 
ter, sans  jamais  craindre  le  veto.  Je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  joiur. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  articles  III,  IV»  Y 
et  VI«  ils  sont  ainsi  conçus  : 

III.  Ils  contiendront  en  outre  l'extrait  de  la  déclara- 
tion faite  aux  municipalités  par  chaque  habitant,  en  cié- 
cution  de  la  loi  municipale  du  19  janvier  1791* 

IV.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront ,  à  peine 
de  responsabilité,  délivrer  des  passeports  aux  personnes 
notées  sur  les  registres  de  la  municipalité  comme  gens 
sans  aveu,  susprcis  on  mal- intentionnés,  sans  faire 
une  mention  expresse  desdites  notes  sur  les  passeports. 

V.  Les  passeports  seront  signés  par  le  maire  ou  autre 
officier  niunicipat,  parle  secrétaire- grci fier,  et  par  celui 
qui  les  aura  obtenus  ;  et  en  cas  qu*il  déclare  ne  savoir 
signer ,  il  en  sera  fait  mention ,  et  sur  le  passeport ,  et 
Mir  le  registre  de  la  municipalité. 

VI.  Les  voyageurs  pourront,  dans  toute  l'étendue  du 
district  où  ils  sont  domiciliés,  faire  usage  des  passeports 
drâÎTrc»  prr  Icê  Btinicipalités  ;  niait  dans  U  caa  où  iii 


voudraicnl  aortir  du  distrioA ,  ils  seront  tenu*  de  h\rm 
viser  lesdits  passeports  par  les  directoires  de  district  on 
de  département  sous  lequel  les  municipalités  se  trouvent 
situées. 

M.  MONTEtix  :  Je  demande  la  suppression  des  ar- 
ticles III ,  IV  et  VI.  Dans  le  plus  grand  nombre  det 
municipalités  les  registres  des  déclarations  ne  sont 
pas  encore  ouverts ,  et  il  faudra  encore  beaucoup  de 
temps  pour  faire  le  recensement  des  citoyens,  ces  ar- 
ticles contiennent  donc  des  dispositions  inexécutables. 

M.  Faucdet  :  Bien  ne  me  parait  plus  utile  que  de 
mettre  sur  les  passeports  les  notes  que  les  municipa- 
lités ont  pu  prendre  sur  les  citoyens. 

M.  Vergmaux  :  Je  demande  surtout  la  suppression 
de  l'article  qui  autorise  les  municipalités  à  écrire  des 
notes  infamantes  sur  les  passeports.  C'est  la  disposi- 
tion la  plus  immorale.  Vous  forceriez  im  citoyen  à 
renoncer  à  un  voyage  nécessaire,  ou  à  aller  chercher 
une  note  d'infamie  qui  ne  serait  peut-être  qu'une  ca- 
lomnie revêtue  sous  une  forme  légale. 

L'Assemblée  rejette  les  articles  III «  IV  et  VI,  et 
adopte  l'article  V. 

M.  Codet  fait  lecture  de  Particle  VII  du  projet  da 
comité. 

Vil.  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  do 
rojaume,  seront  obligés  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  précédent ,  et  feront  en  outre  viser 
leurs  passeports  au  directoire  do  district  ou  au  dépar-  ' 
tement  frontière  psr  lequel  ils  sortiront  du  royaume* 

M.***  :  Je  propose  de  substituer  au  directoire  da 
département  frontière  du  royaume  »  ces  mots  :  «  Aa 
directoire  de  département  dans  lequel  leurs  munici- 
palités se  trouvent  situées.  » 

M.  MoRiçoN  :  Le  but  que  l'on  se  propose  dans  cet 
article  me  parait  rempli  par  une  disposition  déjà 
adoptée  ;  ahisi  il  est  inutile  d'en  fake  ime  nouvelle. 

M.  Daverhoult  :  On  vous  a  prouvé  qu'il  était  im- 
possible que  les  membres  du  directoire  connussent 
les  signatures  de  toutes  les  municipalités.  On  voés  t 
prouvé  en  outre  que  cette  mesure  tendait  à  détruhre 
le  conmierce  et  à  exciter  la  déûance.  Je  demande 
qu'elle  soit  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  TuuRiOT  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
«  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du 
royaume,  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  presH 
crites  par  les  articles  précédents  «  et  si  leur  intentiom 
est  de  sortir  du  royaume,  ils  seront  tenus  de  le  faire 
énoncer  sur  leurs  passeports,  etc.  » 

On  demande  la  question  préalable  sut  cet  amende- 
ment 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement  est  mis  aux  voU.  —  Trois  épreuves 
successives  paraissent  douteuses. — On  procède  à  une 
quatrième  épreuve.  —  M.  le  président  déclare  que 
l'Assemblée  adopte  l'amendement.  (Les  tribcmcs  ap- 
plaudissent) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre 
répreuve. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  qu'on  ne  détruise  ni  le 
commerce  ni  la  liberté.. ... 

L'agitation  continue. 

M.  le  PRisiDEiKT,  s'adressant  à  M»  Tarbé,  placé 
à  sa  gauche  :  Monsieur,  je  vous  rappelle  à  l'ordre*  ?  t 
au  nom  de  l'Assemblée ,  j'ordonne  à  MM.  les  secré- 
taires d'écrhre  votre  nom  sur  le  procès-verbaL 

Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent—L'auue  s'élève  contre  la  censure  prononcée 
par  M.  le  président 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  ordonné  d'inscrire  le  nom 
de  monsieur  sur  le  procès-verbal,  parce  que  le  règle- 
ment m'en  donne  le  pouvoir.  (On  entend  ces  mots 
dans  diverses  parties  de  la  salie  :  Oui» —  Non.) 

Un  de  MAL  ks  secrétaires  «t  lecture  du  régie* 
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mcnL^Il  porte  que  si  apr(s  trois  totcrpeUations  sac- 
Gcasivcs ,  dont  la  dernière  doit  (^tre  faite  nominative- 
ment ,  le  membre  interpellé  persiste  à  ne  pas  vouloir 
rentrer  dans  l'ordre ,  M.  le  pri^sidenl  ordonnera  »  au 
nom  de  l'Assemblée,  que  son  nom  soit  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Tobscrvo  que  J'ai  rappelé  trois 
fols  monsieur  à  Tordre,  et  que  si  Je  n'ai  point  prononcé 
Bon  nom ,  c'est  que  Je  ne  le  sais  pas.  (Les  murmures 
d*une  partie  de  l'Assemblée  redoublent.) 

M.  Tarbé  paraît  5  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Tardé  :  Lorsque  M.  le  président  a  déclaré  que 
TAssomblée  adoptait  l'amendement  de  M.  Thuriot , 
les  tribunes  se  sont  permis  d'applaudir.  Plusieurs  fois 
J*al  interpellé  M.  le  président  de  les  rappeler  à  l'ob- 
servation du  décret  qui  a  dA  être  affiché  dans  tous  les 
Ucuxqui  avoisinent  cette  enceinte;  M.  le  président 
n'en  a  tenu  aucun  compte^.,.  {Quelques  voix  ;  U  a 
bien  fait.)  Alors,  avec  son  habitude  ordinaire  de  rap- 
peler à  l'ordre....  (Les  cris  de  Tordre  du  Jour  long- 
temps répétés  dans  une  partie  de  la  salle,  empêchent 
Fopinant  de  se  faire  entendre.  —  Une  voix  s'élève  : 
M.  le  président,  faites  donc  faire  silence,) 

M.  Lacroix  ,  désignant  les  tnemhrcs  placés  à  la 

Sauche  de  M,  le  président  :  Il  n'y  a  pas  de  décence 
ans  cette  partie  de  T Assemblée.....  (Quelques  mem- 
bres et  les  tribunes  applaudissent.  )  J'y  ai  entendu 

prononcer  les  mots  de  bourreaiL (I/agilation  est 

très  vive.  —  M.  Lacroix  s'élance  à  la  tribune.  -—  Les 
galeries  retentissent  d'applaudissements.— M.  Galvet 
parait  i\  la  tribime  à  côté  de  INl.  Lacroix.) 

M,  Calvet  :  C'est  moi  qui  ai  dit  que  la  rédaction 
présentée  par  RL  Thuriot  était  sanguinaire ,  et  parlé 
d'après  ma  conscience;  j'ai  demandé  l'appel  nominal, 
motivé  sur  ce  que  ceux  qui  n'étaient  pas  de  l'avis  de 
la  rédaction ,  ne  voulaient  pas  passer  pour  des  bour- 
roaux..... 

1/ Assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.***  :  L'amendement  de  M.  Thuriot  est  destructif 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  est  con- 
traire même  aux  intérêts  du  peuple. 

M.  TuuRiOT  :  11  est  étonnant  qu'on  calomnie  ainsi 
des  personnes  qui  ont  fait  tous  les  sacrifices  possibles 
pour  la  révolution.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  qu'un 
bomme  déjà  suspect,  et  il  y  en  a  beaucoup  (Quel- 
ques voix  :  Ici.)  soit  soumis  à  une  surveillance  paitl- 
coltf;ro. 

L'Assemblée  adopte,  après  quelques  minutes  d'agi- 
tation ,  l'amendement  de  M.  Thuriot. 

L'article  Vil  est  décrété  avec  Tamendement  de 
M.  Thuriot,  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

AVIS.  \  ^ 

LcLjcce,  que  les  orages  de  la  révolution  paraissaient 
inen.iccr  d'une  désertion  complète,  se  relève  et  devient 
plus  brillant  de  jour  en  jour.  Les  lettres  et  les  arts  y 
trouvent  un  asile.  Des  lectures  choisies,  desexpcfncnccs 
intéressantes,  des  leçons  variées  et  bien  faites,  de  grands 
talents  et  des  noms  célèbres ,  la  musique  et  la  poc'sie, 
les  charmes  de  la  société ,  tout  paraît  se  réunir  pour 
af  surer  Texistence  de  cet  aimable  et  utile  établissement. 
Déjà  plusieurs  séances  du  plus  grand  intérêt  jnstîfient 

'  tout  ce  que  nous  en  disons.  On  y  a  entendu,  et  M.  La- 
lande  qui  sait  embellir  et  vivifier  ce  que  les  sciences  ont 
4e  plus  abstrait,  et  M.  Tabbé  Delille  qu'on  serait  tenté 

'  d^appeler ,  par  rapport  à  notre  poésie ,  ie  dernier  dès 
Romains^  et  M.  Tabbc  Picard ,  co  digne  succcueur  de 

.rPabbé  TEpée,  cet  antre  Proroéthéo  qui  rend  à  dos  sourds 
ot  muets  ce  que  leur  a  refusé  la  nature ,  leur  crée  des 

'  organes  et  leur  donne ,  pour  ainsi  dire  ,  un  esprit  pour 
connaître  et  une  ame  pour  aimer.  £a  un  mot ,  tous  les 

.  fpru  semblent  s^empreaaer  d^apporter  Ifmr  trîbul  dans 
ce  sanctuaire  qui  conserve  encore  le  £cu  sacré. 


VARIÉTÉS. 


La  D&CIARATion  adoptée  par  VÂssenMée  nathnaie  % 
k  a8  décembre  ,  traduite  de  la  langue  de  la  liaison 
dans  celle  de  l'Imagination^  et  sous  cette  forme  ^  pré» 
sentée  le  i^  de  ce  mois  à  P Assemblée  nationale  «pU 
en  a  reçu  l'hommage. 

Indignement  privé  des  charmes  de  la  paix , 

Force  de  suspendre  ses  fêtes , 
Un  peuple  généreux ,  abjurant,  pour  jamais, 

La  coupable  erreur  des  conquêtes , 
Pour  fixer  près  de  lui  Tobjet  de  ses  regrets , 
Pour  le  rendre  bientôt  à  cette  heureuse  terre , 
Va  faire  à  des  brigands  une  loyale  guerre  ; 
Va  punir  noblement  les  plus  lâches  forfaits. 

Peuples  voisins  d*un  peuple  libre , 
Germains  ,  Ilelvéticns  ,  ^avoisiens ,  Anglais , 
Vous  qui  buvez  les  eaux  et  du  Tage  et  du  Tibre, 
Levez-vous ,  regardez.  .  .  et  jugez  les  Française 
Voyez- les  couronner  leurs  terribles  frontières; 
Voyez-les  franchissant  ces  puissantes  barrières, 
Aller,  Polive  en  main,  moissonner  des  lauriers  ; 
Et ,  justes ,  respecter  vos  modestes  foyers. 
CVst  aux  palais  des  rois,  et  non  pas  aux  chaumières 
A  tremblera  Taspect  de  citoyens  guerriers. 

Les  tyrans  sauront  qni  nous  sommes.  .  • 

Hommes,  nos  citoyens  soldais , 

Partout  respecteront  les  hommes  ; 
La  sainte  humanité  marquera  tous  leurs  pas. 
Frères,  ne  craignez  rien.  Vous-mêmes,  Rois  ingrats. 
Vous ,  témoins  inquiets  de  notre  ardeur  guerrière  , 
Qui ,  tremblants  ,  menacez  la  France  libre  et  fièrc , 
hassurez-vuus  ;  voyez,  el  ne  redoutez  pas 
Un  peuple  généreux  que  ruiiivcrs  contemple.  • . 
!Non  ,  ne  redoutez  point  la  force  de  son  bras  ; 

Craignez  celle  de  son  exemple. 
Au  sommet  du  IJban,  je  vois  un  cèdre  altier: 
Les  vents  coalisés  tourmentent  son  feuillage  : 

Le  cèdre,  aussi  ferme  que  fier , 
Dit  :  Faibles  ennemis/pii  de  m'humilier 

Avez  fait  le  complot,  fort  sage, 

Tâchez  de  vous  fortifier  ; 
Egalez  ,  ti'W  se  peut,  ses  forces  à  la  rage. 

Vous  aurez  le  triste  avantage 
De  me  rompre,  peut-être ,  et  non  de  me  plier. 
Tel  le  Peuple  français.  Craindrait-il  Pesclavagc  ? 
On  peut  le  tourmenter  ;  on  ne  peut  Passervir. 
Les  maux  qu^on  lui  préparent  irritent  son  courage. 
Comme  il  sait  les  attendre  ,  il  saura  les  souffrir 
Ces  maux  que  des  méchants,  honteosoment  célèbres. 
Dirigent  contre  lui ,  dans  Thorreur  des  ténèbres  : 
Ils  ne  détruiront  point  Tespoir  qujil  doit  nourrir. 
Liberté  l  des  Français  clément  nécessaire. .  . 
Qu'entends- je  ?  Un  cri  civique  a  frappé  ratmosphèrc. 
La  Loi!  l'EualitbI  Vivk£  ubrk,  ou  MouRia! 
A  ce  cri  de  riionneur  ,  et  de  la  France  entière  ; 
A  ce  cri  foudroyant ,  \  ce  coup  do  lumière  •  •  • 

Voyez  tous  les  tyrans  .  .  .  pâlir; 
Aux  menaces,  voyez  succéder  les  prières  ; 
Voyez  se  disperser  les  hordes  meurtrières  . . . 
Leurs  chefs  abandonnes,  pris,  désormais  vaincus, 
Craignent  un  ennemi  •  •  .  qui  ne  Pest  déjà  plus. 

Ainsi  les  Français  font  la  guerre  ; 
I/exemple  do  PEurope,  et  la  terreur  des  rois  ; 
Ainsi  deviendront- ils ,  par  les  mœurs,  par  les  lois. 

Le  premier  peuple  de  la  terre« 

P.  M.  Drobecq  ,  instituteur,  rue  Dau- 
phinc,  hûtel  de  MoUv,  n^  iio. 

LllTÉRATURE, 

La  Scicnct  de  la  législation ,  par  M.  le  chevalier 
Gaëtano  Filangieri ,  conseiller  d^Etat  au  département 
des  finances  de  JSaples  ;  ouvrage  traduit  do  ritalicu  , 
d'après  l'édition  de  Naplcs  do  1784  ;  tomes  6  el  7.  A 
Pans ,  chci  M.  Cuchct ,  ruo  et  li6tei  Serpente  ^  îa-80 , 
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lie*  cinq  prcmfers  volumfis  de  ccl  ouvrage  ont  clé 
dîstîn(;uc*5  par  les  phîloso|>hc5  cl  parles  amUdcriiunia- 
nîl^.  Personne  n^a  conteste  à  l'auteur  de  grandes  lumiè- 
re», des  vues  saines  et  pbilantropîques  ,  un  bel  ordre 
dans  la  distribution  desmalicres,  un  style  noble,  facile, 
et  quelquefois  plein  de  chaleur,  mérite  qui  est,  \  la  vé- 
rilé,  pour  nous  presque  cnlicrcraeot  celui  du  traducteur, 
inaîs  qui  suppose  dans  Poriginal  un  mérite  du  même 

rre ,  enfin  une  liberté  d'expressions  cl  une  fermeté 
principes ,  qui  rendent  plus  digne  dVstime  la  patrie 
de  Fauteur  i  son  état ,  et  le  lieu  où  ii  a  publié  son  ou* 
▼rage.  . 

Dans  un  Etat  on  le  souverain  par  la  grtice  de  Dieu 
fait  à  peu  prés  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  il  fallait  un  grand 
courage  pour  attaouer  de  front  des  abus  consacrés  par 
le  temps,  pour  déclarer  la  guerre  à  des  préjugés  sur  les* 
quels  se  fondent  Pautorité  illimitée  du  monarque ,  les 
privilèges  du  patriciat,  et  la  puissance  mondaine  des 


fîon  que  la  traduction  fait  naître ,  on  oubliait  qu'il  a 
^crit  dans  un  pajs  si  différent  de  la  France. 

Ces  deux  tofuracs  contiennent  le  quatrième  livre  de 
Touvrage.  I^  première  partie  ,  destinée  à  développer 
les  principes  ae  Pauteur  sur  Péducation  publique,  doit 
fqrtout  être  méditée  par  ceux  qui  sont  appelés  à  con- 
courir ài  la  perfection  de  notre  nouvel  édibce  social,  et 
à  nous  donner  enfin  un  système  complet  d'institution 
nationale ,  fait  pour  rendre  la  génération  naissante 
digne  des  hautes  destinées  que  la  liberté  lui  préparc. 

Xioriqu*ii  s'agit  de  former  un  peuple,  et  non  pas  un 
bomme  ou  des  hommes  isolés,  Péducation  publique  est 
jpreférable  à  Péducation  domestique ,  quelque  parfaite 
que  celle-ci  puisse  être.  L'auteur  le  prouve  par  diffé- 
rentes considérations,  parmi  lesquelles  une  des  plus 
importantes  est  l'universalité  de  l'éducation  publique 
pour  toutes  les  classes  de  citoyens.  Mais  il  n'entend  pat 
par  cette  universalité,  que  IHnstructinn  soit  absolument 
M  mÂrae  pour  tous ,  qu^elle  conduise  jusqu'à  la  fin,  par 
la  même  route,  Pbomme  destiné  à  la  magistrature  ou  à 
)^at  militaire»  et  celui  qui  ne  doit  janiais  être  qu*un 
ûmple  cultivateur;  ni  qu'elle  donne  à  Partisan  lea 
connaissances  nécessaires  à  Phorome  d'Etat. 

Il  divise  donc  le  peuple  en  deux  classes  prînQpales. 
Dans  la  première  sont  ceux  qui  servent  ou  qui  pour- 
raient servir  la  société  de  leurs  bras;  dans  la  seconde 
ceux  qui  la  servent  ou  qui  pourraient  la  servir  des  ta- 
lents de  leur  esprit.  Cliacunc  de  ces  deux  classes  sesub- 
^vîse  en  plusieurs  classes  secondaires.  Il  doit  y  avoir 
d^abord ,  relativement  à  Péducation ,  des  différences 
tearquées  entre  les  deux  classes  principales ,  et  ensuite 
des  nuances  dtstinctives  entre  les  subaivisions  de  cha- 
cune de  ces  deux  classes. 

-  Leur  éducation  physiifuey  momie  tt  insiraeùpe  on 
scientifique  a  des  rapports  et  des  différences.  Ces  diffé- 
rences existent  surtout  dans  la  dernière  de  ces  trois  édu- 
cations. L'auteur  en  trace  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
netteté  le  plan  général  et  les  subdivisions  diverses.  L^é- 
dacation  a«  la  première  classe  serait  gratnite;  cejle  de 
U  seconde ,  vayée  par  les  élèves  ;  Pane  formerait  des 
Uboorears»  des  artisans  «  des  ouvriers  de  toute  espèce» 
ngoureux  de  corps,  sains  de  mœurs ,  doués  de  tontes 
.les  connaissances  qui  pourraient  les  conduire  à  la  p^ 
fection  de  Part  qu'ils  auraient  choisi  :  de  l'autre  aorti- 
,raient  des  guerriers  ,  des  magistrats,  des  artistes,  en  un 
mot  tous  les  citoyens  destinés  à  servir  l'Etat  des  talents 
de  leur  esprit. 

Mais  cette  manière  de  classer  les  hommes  n'a-t-elle 
pas  des  inconvénients?  Parmi   les  enfants  des  artisans 
et  des  agriculteurs ,  la  nature  n'en  appelle-t-elle  pas 
'  souvent  aux  arts  ou  aux  professions  que  Pon  paraît  ici 
rraerver  exclusivement  &  ceux  de  l'autre  classe?  Dans 
'  Tordre  de  choses  proposé  ,  qui  secondera  ces  disposi- 
tions ?  Ne  seront-elles  pas  étouffées  ,   puisqu*aprcs  le 
'  cours  de  leur  éducation,  vous  renvoyez  ces  îcunes  cens 
Il  l'état  de  lenr  père,  ou  à  un  autre  étal  mécanique  r  Et 


comment  font-ils  aujourd'hui?  répond  Patilcur.  Quels 
secours  trouvent-ils  ,  ou  plutAl  de  quels  obstacles  in- 
surmontables ne  sont-ils  pas  environnés?  L'éducation 
physique  ,  morale ,  et  même  scientifique  ,  relativement 
à  leur  état,  qu'ils  auront  reçue,  n'aura-t-elle  pas  déjà 
vaincu  la  plus  grande  partie  de  ces  obstacles  ?»  A  Pige 
de  dix-huit  ans  ,  le  fils  de  l'agriculteur  et  de  Partisan, 
instruit  dans  la  profession  de  son  père,  et  élevé  suivant 
ce  plan  d'éducation  publique  ,  n'aura-t-il  pas  moins 
d'erreurs,  et  moins  de  préjugés  ,  phis  de  respect  pour 
Ini-raème  ,  plus  d'énergie,  plus  de  véritable  instruction 
que  n'en  ont  aujourd'hui  la  plupart  des  jeunes  gens  , 
je  ne  dis  pas  de  la  première  classe ,  mais  de  la  se- 
conde. » 

Ce  n'est  pas  asses  ;  M.  Filangierî  donne  un  moyen 
pour  faire  passer  les  élèvesdecetie  première  classe  parmi 
ceux  de  la  seconde,  lorsque  des  dispositions  rt-elles  les 
rendront  propres  soit  aux  professions  éminentes,  soit 
aux  sciences  et  aux  beaux-arts.  Il  établit  des  formes  pour 
le  choix  éclairé  de  ces 'élèves,  et  une  caisse  d'éducation 
dont  chaque  partie  de  Pempire  aurait  une  portion  fixe  » 
destinée  à  cet  usage. 

Les  deux  dernières  parties  do  ce  quatrième  livre»  qui 
terminent  le  7*  volume,  ont  pour  objet  les  lois  relatives 
aux  mœurs  et  à  l'instruction  publique.  Ces  deux  parties, 
beaucoup  plus  courtes  que  la  précédente ,  renferment 
des  vues  aussi  saines,  aussi  utiles  :  on  y  reconnaît  la 
même  justesse  et  la  même  sagacité.  Ces  matières,  tou- 
jours intéressantes  pour  les  philosophes,  doivent  aujour» 
d'hui  Pélre  pour  tout  le  monde ,  et  la  manière  dont 
elles  sont  ici  traitées,  leur  donnerait  de  l'intérêt,  quand 
elles  n'en  auraient  pas  un  aussi  puissant  par  elles-mêmes. 
Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  aucun  détail  ni  sur 
ces  deux  parties  ,  ni  sur  le  plan  d'institution  publique 
proposé  dans  la  première.  C'est  un  système  qu'il  faut 
|uger  dans  son  ensemble ,  et  dont  un  extrait  rapide  ne 
donnerait  qu'une  idée  trop  imparfaite. 

La  traduction  a  toute  la  facilité  ,  la  liberté  ,  la  pureté 
de  style  d'une  composition  originale  ;  on  voit  que  son 
auteur  (  M.  Gallois  )  possède  également  le  suiet  dont 
il  s'occupe ,  la  langue  qu'il  traduit ,  et  celle  qu'il  em- 
ploie. 


ARTS. 


GaAVORBS. 
Premier  bas-relief  placé  sur  Parc  de  triomphe  élevé 
an  champ  de  Mars,  k  la  fédération  générale  en  1790, 

Savé  par  J.'  B.  Lucien  ,  d'après  le  dessin  original  de 
:.  Moitte,  de  l'académie  de  peinture  et  sculpture: 
estampe  de  35  pouces  de  longueur,  sur  5  pouces  6 
lignes  de  hauteur,  présentée  le  ^4  janvier  i  l'Assemblée 
nationale ,  qui  en  a  ordonné  l'exposition  dans  la  salie 
de  ses  séances,  et  le  dépAt  dans  ses  archives. 

Ce  superbe  morceau,  que  nous  nous  empressons  d'an- 
noncer ,  est  bien  moins  une  spéculation  de  commerce, 
qu'un  précieux  monument  que  nous  devons  à^  la  révo- 
lution. 11  doit  être  considéré  comme  une  médaille  fran- 
Ïtée  pour  l'histoire  de  nos  jours  et  pour  Pinstniction  oe 
'avenir  ;  c'est  un  véritable  chef-d'œuvre  digne  des  ar- 
tistes dont  la  France  s'honore. 

Cette  estampe  est  la  première  livraison  d'une  entre- 
prise qui  a  été  conçue  ,  et  qui  s'exécute  de  manière  à 
ce  que  chaque  sujet  puisse  s'acquérir  séparément ,  se 
recueillir  en  volume  pour  les  bibliothèques,  décorer  les 
lieux  où  se  rassemblent  les  amis  de  la  liberté ,  et  enfin 
enrichir  les  cabinets  des  amateurs  d'une  manière  ins- 
tructive. 

On  la  trouve  k  Paris,  chez  M.  Jonbert,  graveur,  mar- 
chand d'estampes,  rue  des  Matliuriiis,  aux  deux  Piliers 
d'or.  Prix ,  1  a  lîv.  en  feuille  ;  17  liv.  sous  verre ,  avec 
bordure  dorée  ;  et  3o  liv.  avec  la  caisse,  pour  les  envois 
dans  les  départements .  Les  amateurs ,  jaloux  des  pre- 
mières épreuves,  voudront  bien  faire  leurs  demandes 
d«4iiilc, 
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AxN  NONCES. 


reuiile  tiu  culin'ateur^  rcaigre  par  wiiu.  Uubois,  de 
socirié  royale  d'agrîcullurc  ;  Brou5sonnct,  secrctaîr« 
rpétticl,  et  le  Fcbvre,  agent  général  de  cette  toci^ë. 
Cette  feuille  parait  les  iDercrcdî  et  samedi  de  chaque 


ITeuiile  tlu  cultivateur^  rcdigre  par  MM.  Dubois,  de 
la 
pcrj 

Celte  feuille  parait 
semaine.  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  la  livres  par 
an,  franc  de  port  partout  le  royaume.  Il  faut  s^adresser 
ài  Paris ,  à  M.  Descazeau,  rue  des  Fossët-Saint-Victor, 

Le  succès  de  cet  ouvrage  p<^riodîque,  qui  existe  depoU 
quinze  mois ,  &  surpasse  Tespérance  de  ses  autean. 
Comme  ils  n^ont  point  regardé  cette  entreprise  utile 
comme  devant  être  soumise  aux  calculs  intcBessësd^une 
spéculation  de  commerce;  (ce  que  prouve  assex  laroo- 
aicilé  du  prix  qu'ils  ont  fixé)  ifs  ne  craignent  point 
d^inviter  tous  les  bons  citoyens  à  seconder  leur  aèle 
pour  le  bien  public ,  en  adoptant  ce  recueil  dam  un 
moment  où  il  est  si  intéressant  pour  la  France  de  f  *oc- 
cupcr  des  progrès  de  Tagricnlture. 

On  nSnsére  dans  cette  feuille  qae  ce  qui  tient  à  U 
pratique  et  ài  Pcxpérîencc.  £lle  traite  de  toutes  les  par- 
ties de  réconomie  rurale  cl  domestique ,  ainsi  que  des 
branches  du  commerce  on  des  manufaclnrcs  qui  s'y 
rapportent  le  plus  directement.  Non-seulement  on  y 
donne  des  procédés  de  grande  culture,  n&ais  encore  des 
expériences  et  des  observations  relatives  aux  potagers, 
aux  jardins  d^agrément,  aux  arbres  fruitiers,  à  Tari 
vétérinaire,  à  la  iqétéorologie,  etc.  On  y  trouve  un  ex- 
trait de  tous  les  ouvrages  publiés  en  France  et  dans 
Tétranger  ,  sur  les  différentes  parties  de  Tari  agricole. 
Le  prix  des  principales  denrées  y  est  exactement  mar- 
que. On  donne  des  suppléments  et  des  gravures  qoano 
Pabondance  et  la  nature  des  matières  Texîgent,  et  «M 
table  raisonnée  des  matières  contenues  dans  lesfenîlki 
d^une  année,  est  distribuée  gratis  aux  souscripteur»» 

Le  recueil  des  quinse  premiers  mois  est  du  pn«  d* 
i5  livres. 

Dès  le  commencement  de  cette  ann^  i"^»«  «  pM*« 
chaque  mois,  cbex  MM.  Vo«»«  Lfr»  à  l^pMcà,  na 
Journml  sur  les  manujaeturr^  v^iMy*»^  ^  ^ 


dont  le  principal  but  est  d'a«tw*«**^*'** ,        ...      ^ 

uni  L  l'int,!rîeur  ^  *•  *»*-  '  ^  '^  ^ 
I   I  %HH 
qui  souliaiterait  de  laire  pavi 


le  genre  de  leur  négoce.  T.nH^  f^il.,.^ '-^^  «J*»*^^ 
qui  souhaiterait  de  faire  pari  a«  f**^  '^  "îî^i  f  mris 


ses  nouveautés,    peut  s-^»'— -  ,  .. 

Le.p..ck .  en  ^^'^'^T^^^^  è«».«aUon.  ni- 
commissions  des  nowcv»^ 


ACADÉMIB  I>mU«  W   "''Î'^?";  r-    Aujourd'hui 
cheuse  d\sprH* 

D,m.S-,  h  r^'*""  "P"î»enu,ioa  de  fTcrlh^r  et 
•l'iiltA»»»  *"*'•'*'•''"»  de  Rîdi.!:.  .   . 

ji..7i»  «•wr»*»""««5on  de  U  j,.„  '/^:  —  ^»  •"- 

2^U*^V**'^*^i^  des  F^'""'c'fj"'  '»"'<- 
l^^  ^""  ^«nfidenees ,  en  3 

.,'KÎ^^i'rZel7tc^-''^'-'  *«  Mon.ie„r. 
U  tOmi  rf*  Julie,  et  l-ff-..''  «»"»*«>■>«  en  a  .êtes; 
Su*.  '^«/««  universelle,  «pira- 

Jtnilli  Cuneert. 

'  "''^'' Suicide  du  ^idècaUn, 


drame  nouveau  ;  te  Désespoir  de  Jocrisse  «  et  le  ilfa- 
riagt  clandestin. 

THEATRE  DU  MarAis,  me  Couture-Sainte-Cathô- 
rine.  —  Aujourd^ui  Redoute ,  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir. 

Prix  ,  a  Hv.  lo  s.  par  place. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  dn  Temple.-  An- 
iourd*hui  l'Embarras  comiaue ,  proverbe  ;  les  Heli" 
gieuseSy  scène  d^imiution  ;  le  Poirier^  opéra  comique  ; 
Tliftpromptu  de  campagne ^  et  le  Marécnai~de9' Logis ^ 
pantomime. 

Theat&b  de  Mouèkb,  me  Saint-Martm.  —  An- 
jourd'hui  le  Soldat  Suisse  ,  comédie  en  a  actes;  Boni» 
Jaee  pointu  etsafamiUe%  et  le*  Jeux  de  F  amour  et  du 
hasard. 

Demain  le  Suicide  du  aS  décembre  1791  oale*  ISf-^ 
fets  de  la  calonmiet  fait  historiqae  en  a  actes. 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LouYOU.  --  Anîoardlim 
P Avocat  Patelin^  comédie  en  3  actes,  tnivie  desAUhi'^ 
tnistes,  opéra  comédie  en  a  actes.^ 

Jeudi  U  première  représentation  de  Flora^  opéra 
en  3  actes. 

Tbeatrb  du  Yaudbtille»  rue  de  Chartres.  —  An- 
iourd'^hni  la  3«  représentation  de  la  Matinée^  et  de  la 
F'eillée  villageoises^  dÀrtrûucmieal  eik  vaudeville,  pré- 
cédée i^s  f^oroge*  de  iloMnr,  opéra  comédie  par 
MM.PiisetBarré. 

I'beatre  Frauçais  comique  bt  lyrique.  —  Au- 
jourdlml  Nicodéme  dans  la  lune  on  la  Héoolutioapa^ 
c^ffue,  par  le  cousin  Jacqnet,  stiivi  de  la  Servante  mai' 
^rsst* 


riIK  VB!CT  DES  EE5TJBS  DE  L*HOTEL-DE-TILLB  DE  PARIS, 

^4t  évtmMi»  Wfi»  d*  1791*  MM.  1««  Payeurs  «oat  à  U  l»tU9  A* 

Cimrs  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date* 

ABslenlam 32114.  I  Cadix. 24Ll5i. 

Hambourg 315.  1  Gènes 164e 

hoodrtê 17  618.      livoume 174. 

*«•<*"<* 24Ll5t.  I  Lyon,  P.  def  Eoît.  1  ]|4  p. 

Bourse  du  30  janvier. 
AcUons  nouv.  des  Indes  de  2500  li?,...  2187,85,80, 
Portions  de  1600  liv 1397  l|2,95. 

—  de  312  lif.  10  f 280. 

—  de  100  liv 91. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 3  1|2,3,2,1  7^8  p. 

—  Sort. , 

—  de  125  mil.  déc.  1784 6  1 12,6,5  7(8. 6  p. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  Sans  bulletin , 

~~"  r on.  en  viager ••••..••••••.•■■••..•••..«•» 

Bulletia.... 


......  ■ 


—  Fort 

Eeconnaissance  de  bulletins.. 

•—  Sorties • 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie •  •  •  •  • 

^-  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties. 

Act.  nouv.  des  Indes 1444,45,46,48,50,48,47,46. 

• 44t43,42,41,40,39>40. 

Caisse  d'escompte..  .3895,900,2,3,4,5,3,900,898,95,96. 

Demi-Caiss 1945,47,48,47,45,42,44,42. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0|0 • » .  •  • 

—  Idem 4  p.  0|0 

•—  de  80  mill.  d'août  1789. . . .  3i4,2,l  7|8,2.2  3(4,  p. 

Atsur.  contre  les  inoend 522,21,22,23,24,25,24. 

..•••.••.•*•••.••.••.••.••••.  2^,2 1 ,2U,l9,lol V. 

—  h  vie 634,35,36,35,34,33,30,3I« 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoirraATS.  1**  classe  i  5  p.  0|0 92  3i4,l|2. 

—  2*  idem  à  5  p. 0(0  suj.  au  l5' 86  1i2. 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10* 82  1|2. 

—  4«M(eMi5p.O(0iuj««a  10««t  3  8.p.l.*.81 114. 
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GAZETTE  mnmm  .  le  MOMTGH  IMERSEl. 

Mercredi  i"  FÉVRiea  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D'urne  aliianee  littéraire  entre  l'empereur  et  le  roi 
de  Prusse, 

Les  annales  de  Tienne  ou  les  feuilles  viennoises  parais* 
sent  immédiatement  sous  les  auspices  de  l'empereur  et 
du  roi  de  Prusse.  Franklin,  compagnon  imprimeur,  a 
établi  dans  son  pays  des  principes  de  liberté  par  des  jour- 
naux. Aujourd'hui,  ce  sont  des  monarques  qui  se  font 
journalistes  pour  éclairer  les  peuples  sur  les  dangers  de  la 
liberté.  Ce  siècle  est  destiné  à  des  choses  nouvelles  comme 
à  des  événements  extraordinaires. 

Le  1*' numéro  des  feuilles  royales  et  impériales  a  paru. 
En  voici  I  avant-propos.:  «  Cette  manie  de  liberté,  dans  ce 
moment ,  si  généralement  répandue  en  Europe  ;  ces  ré- 
Toltes  des  nations  contre  leurs  souverains ,  et  dont  le  ca- 
ractère ordinaire  est  la  Bonhomie ,  les  provocations  i  la 
révolte  qu'on  leur  adresse  ;  toutes  ces  fermentations  poli- 
tiques; cette  incrédulité  de  toute  espèce  t  qui  commence  à 
devenir  si  fréquente ,  ne  sont  que  les  fruits  des  lumières 
(aufklKrung)  (1)  sans  frein  à'irne  philosophie  fanatique  ^ 
et  en  génénl  d'une  horde  d'écrivains  cosmopolites  et  pbi- 
lantropes  du  genre  de  Mirabeau ,  et  qui  en  ont  aussi  le 
but.  Ces  écrivains  sèment  encore  tous  les  jours  leurs  poi- 
sons  par  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Ils  ont  obtenu  lapa-- 
rôle  dans  la  plupart  des  nations ,  et  surtout  dans  l'Alle- 
magne entière.  L'opinion  publique  est  dans  leurs  mains. 
Leurs  noms,  pour  la  plupart  célèbres  ou  ifiniài  fameux ^ 
leur  faim  et  leur  cupidité ,  leur  loquacité  impudente  et 
eflrénée ,  tout  leur  art,  et  tous  leurs  intrigants  joints  h  la 
toute  puissance  redoutable  des  associations  secrètes ,  don- 
nent partout  du  poids  à  leurs  principes  destructeurs,  et 
leur  procurent  une  influence  funeste.... 

»  Il  est  temps ,  enfin ,  de  donner  une  autre  direction  à 
cette  opinion  publique ,  et  de  dire  taire  ces  donneurs  de 
ion  parmi  les  nations.  Autrement  tous' les  trônes  risque- 
raient d'être  ensevelis  sous  leurs  propres  ruines ,  et  tons 
les  gouvernements  de  l'Europe  tomberaient  par  une  li- 
cence démocratique  dans  la  plus  horrible  anarchie  des  lu- 
mières philosophiques. 

Il  fout  donc  que  les  écrivains  luttent  contre  les  éoi- 
ymu  :  il  &ut  que  l'opinion  publique  soit  tournée  vers  un 
antre  côté;  que  les  nations  soient  instruites  de  leurs  vrais 
avantages;  que  les  séducteurs  des  peuples  soient  démas- 
qués ,  et  que  les  incendiaires  politiques  soient  combattus 
par  tout  le  monde  avec  bi  constance  U  plus  inébranbd>le. 

Yoili  quel  doit  être  le  but  commun  de  tous  les  amis 
de  l'humanité  :  honnêtes  et  sages  dans  toute  l'Allemagne, 
et  probablement  tel  est  leur  but  partout ,  quoique  jus- 
qu'à présent  la  voix  de  ces  amis  de  l'humanité  ne  se  soit 
pu  encore  élevée  avec  assez  de  force. 

Les  annales  de  tienne  ne  sont  pu  un  mystère  de  ce 
bot  qu'ellu  ont  proposé  à  leurs  efforts  ;  elles  ne  seront 
pu  effrayées  de  U  rage  de  cette  barbarie  de  lumières  qui 
domine  (aufkinruogbarbarey,)  et  de  celle  de  ie»  faux 
ap6tres  :  elles  auront  le  courage  de  démasquer  sans  ména- 
gement la  méchanceté  des  séducteurs  du  peuple ,  partout 
où  elles  lu  rencontreront,  et  quelque  soin  qu'ils  prennent 
de  ramper  dans  les  ténèbres.  Lu  annales  s'adresseront  à 
la  nation  germanique,  si  profondément  engourdie  dans 
tant  de  coutréu  (suivant  le  mot  allemand ,  i'état  oii  l'on 
se  trouve  immédiatement  après  une  secousse  très  piolente, 
physique  ou  morale;  ellu  l'interpeUeront  de  cesser  de 
prêter  l'oreille  aux  intrigues  et  aux  suggestions  d'une  cer- 
taine classe  |de  philosophes  qui ,  en  ne  préchant  que  le 
bonheur  du  bommu ,  ne  produit  que  leur  malheur.  ■ 

Tel  ut  le  préambule  d'un  nouveau  journal  qui  prépare 


(i)  T*y«g  sur  o*  ami,  mit*  ImùII*,  a*  8. 
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un  grand  cartel  où  des  rois  jettent  le  gant  i  des  philo- 
sophes, où  des  erreurs  de  commande  rédigées  par  des 
écrivains  chambellans  seront  soutenues ,  s'il  le  faut ,  par 
100,000  hommes  contre  des  vérités  étemelles  défenduu 
par  quelques  sages  qui  en  seront  les  propagateurs  et  lu 
martyrs. 

De  Vienne ,  ^  10  janvier,  —  Le  premier  numéro  du 
Annales  de  Vienne,  qui  a  paru  le  10  décembre,  a  fait  la 
plus  grande  sensation.  Le  débit  en  fut  si  rapide  que ,  huit 
jours  après,  il  fallut  faire  une  seconde  édition.  On  dit  que 
les  cahiers  doivent  se  succéder  rapidement.  Le  second  a 
déjà  paru.  L'éditeur ,  M.  Hoffmann,  n'a  point  encore  re^ 
d'articles  de  U  part  des  littérateurs  et  du  philosophes 
viennois.  Dans  un  avis  qu'il  a  fait  imprimer ,  il  dit  qu'ils 
le  dispensent,  malgré  lui ,  du  devoir  de  la  reconnaissance. 
Mais  les  littérateurs  et  lu  philosophes  viennois  disent  que 
M.  Hoffmann  ne  saurait  mieux  &ire  que  de  renoncer  à 
tous  les  coopérateurs ,  puisque  l'empereur  seul  vaut 
sans  doute  tous  les  coopérateurs  du  monde. 

On  connait  déjà  l'empressement  avec  lequel  le  roi  a  ré- 
compensé M.  Hoffmann ....  Après  deux  alliancu  politi« 
ques ,  voilà  donc  Léopold  et  Guillaume  encore  dans  une 
alliance  littéraire.  Il  y  a  plus ,  M.  Hoffmann  sera  aussi 
l'éditeur  d'une  Feuille  villageoise ,  sous  le  titre  de  CAro- 
nîque  générale  du  citoyen, 

^  Le  but  de  cette  seconde  entreprise  est  «  d'arracher  le 
tiers-état  des  provinces  méridionales  directement  et  im- 
médiatement ,  mais  tout  doucement  cependant ,  du  griffu 
du  démocratisme  ;  de  lui  inspirer  de  l'amour  pour  les 
maîtres ,  d'inspirer  à  son  cœur  les  plus  buux  devoirs  ; 
de  mettre  dans  un  meilleur  jour ,  et  de  diriger  son  am- 
bition vers  l'industrie  et  les  belles  actions  ;  de  manière  que 
tandis  que ,  d'Un  côté ,  lu  Annales  de  Tienne  lanceront 
du  boulets  rougu  sur  les  éclaireurs,  les  précepteurs  du 
peuple  et  les  conseillers  de  révolution,  on  instruira  d« 
l'autre,  amicalement,  le  tiers-état,  ordre  aussi  respec- 
table que  lu  autru,  dans  la  Chronique  du  citoyen,  » 

Du  IX. — En  attendant  que  la  Chronique tiu  Citoyen  ait 
produit  tout  son  effet  dans  les  divers  départements  héré- 
ditairu  de  l'empereur,  où  lu  troubles  continuent  tou- 
jours ,  S.  M.  s'est  enfin  décidé  à  mettre  U  rigueur  à  U 
phce  du  ménagements  dont  elle  a  usé  jusqu'à  présent 
Une  lettre  très  sévère  a  été  adressée  à  cet  égard  au  gou- 
vernement général  de  Bruxelles  et  à  M.  de  Bender.  Ca 
dernier  surtout  a  re^  ordre  de  punir  sur-le-champ  tout 
lu  excès  qu'on  ne  se  permet  que  trop  souvent  contre  le 
militaire ,  et  d'avoir  soin  qu'on  ait  pour  lu  troupu  la 
respect  qui  leur  est  dû.  En  même  temps  ce  général  a 
reçu  la  patente  de  général  en  chef,  même  en  temps  de 
paix,  la  commission  précédente  ayant  été  limitée  aux 
temps  de  troubles.  On  dit,  en  effet,  que  Yander-Noot 
parait  vouloir  jouer  un  nouvuu  rôle.  On  parie  aussi  d'un 
certain  M.  Béthune-Charoff ,  tête  mal  oi^nisée ,  qui  se 
dit  descendant  du  anciens  comtu  de  Flandres ,  et  qui 
protège  et  paie  lu  Braban^ns  réfugiés  en  France.  Il 
circule  à  Bruxelles  du  imprimés  qui  portent  son  nom ,  où 
il  garantit  aux  mécontents  U.  protection  de  bi  France ,  et 
invite  les  Etats  même  de  se  rendre  à  Lille  ou  à  Douai;  et 
on  n'attend ,  disent  ces  imprimés ,  que  l'arrivée  des  Etats 
pour  bire  trembler  l'Autriche.  Gaveau,  Solaves,  Lamy 
et  quelques  autres  sont  lu  chefs  de  ces  émigrés.  Vn 
courrier  est ,  dit-on ,  parti  d'ici  pour  Bruxelles ,  portant 
la  nouvelle  que  l'empereur  retire  son  amniste»  et  qu'il 
ordonne  d'airêter  et  de  punir  tous  ceux  qui  auraient  en 
part  à  la  rébellion  Brabançonne.  Cet  article  n'ut  point 
tiré  de  la  Chronique  de  Fienne, 

De  Coblentt ,  le  \B  janvier,  —  Il  arrive  ici  tant  d*émi- 
granis  qu'on  ne  sait  plus  où  les  loger.  Ils  ont  tous  le 
front  serein  depuis  le  courrier  d'avant-bier.  On  dit  quo 
lu  négociations  du  princu  avec  lu  Toileriu  vont  très 
bieo.  M.  Stiiito-Groii  mafaule,  m  portsjBÎeux.  Il  i 
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presque  tous  les  jours  de»  Icllrcs  de  M.  Condé,  cl  l[<m  . 
croit  qu'il  enlrcprendra  un  coup  hardi.  Cependant  rien  1 
ne  se  fera  avant  le  retour  du  prince  de  Nassau.  On  aug- 
mente les  gardes  françaises.  Le  régiment  de  Cobourg  est 
entré  le  15  à  Liège.  La  journée  du  l5  était  rcjgardée  h 
Liège  et  en  Brabant,  comme  un  jour  de  rédemption.  Il  se 
fit  quelques  mouvements  qu'on  n'eut  pas  de  peine  à 
ëtoufTcr.  _ 

FRANCE. 
De  Paru,  le  ^0  janvier,  —  Les  sollicitudes  du  roi  sur 
les  besoins  du  jHîuplc,  les  questions  qu'il  a  faites  à  cet 
égard,  le  25  janvier,  aux  officiers  municipaux,  la  ma- 
nière franche  avec  laquelle  il  s'est  exprimé  sur  les  bruils 
que  l'on  faisait  courir  à  son  sujet ,  tous  ces  détails  repro- 
duits dans  les  feuilles ,  ont  généralement  fait  plaisir  au 
peuple,  lui  qui  a  besoin  de  placer  sa  confiance  avec  sé- 
curité ,  et  dont  la  vie  laborieuse  exclut  les  spéculations 
fondées  sur  les  inquiétudes  publiques.  Cette  correspon- 
dance loyale  entre  le  premier  magistrat  de  Tcmpire  et  des 
hommes  chargés  de  Texécution  des  lois  et  des  intérêts  du 
peuple ,  est  peut-être  une  des  choses  qui  pourraient  le 
plus  utilement  contribuer  au  rétablissement  de  la  con- 
fiance universelle ,  si  les  immenses  devoirs  de  la  royauté 
pouvaient  permettre  à  sa  majesté  de  l'étendre  à  tous  les 
corps  administratifs  des  grandes  villes  du  royaume. 

Je  crois  que  le  représentant  héréditaire  du  peuple  fran- 
^is,  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  a  qualité  pour 
exiger  de  tous  les  fonctionnaires  publics  une  reddition  de 
compte,  ou  de  situation  des  choses  ou  des  personnes  con- 
fiées à  leurs  soins  prolecteurs  par  la  constitution  ;  cette 
attention  de  la  part  du  prince ,  à  tenir  des  magistrats 
même  du  peuple ,  les  éclaircissements  d'intérêt  général , 
à  les  rassurer  sur  des  craintes  vaines,  mais  perturbatri- 
ces ,  devient  presque  un  devoir  dans  les  moments  de  trou- 
bles ,  et  parait  dans  tous  les  temps  un  moyen  effectif  et 
puissant  d'enclialner  à  Toxécution  de  la  loi  des  ministres 
qui,  par  hauteur  ou  par  négligence,  s'en  montreraient  lei 
agents  dédaigneux. 

Ce  lien  de  correspondance  habituelle  suppléerait ,  au 
moins  provisoirement,  à  un  ride  que  peut-être  on  a|)er- 
cevra  dans  notre  organisation  politique,  le  défaut  d'agents 
nommés  par  le  roi  même ,  qui,  sur  les  ordres  de  ses  mi* 
nistres,  soiebt  tenus  de  l'instruire  des  événements,  et  de 
le  représenter  auprès  des  corps  administratifs  ,  dans  le  cas 
où  la  constitution  a  rendu  nécessaire  l'intervention  du 
pouvoir  monarchique. 

Du  moins  peut-on  espérer  qu'avec  ce  moyen ,  on  vci^ 
rait  plus  promptement  jouir  ;Ie  peuple  des  nouvelles  loiâ 
prutectrices  des  |)ersonnes  et  des  propriétés  \  que  la  police 
du  royaume,  celle  des  routes  et  de  la  sûreté  générale ^ 
seraient  plus  activement  exécutées.  Qu'aujourd'hui ,  par 
exemple ,  qu'une  gendarmerie  nationale  est  formée ,  orga- 
nisée, |)ayéc,  l'on  ne  voyagerait  pas  quelquefois  trois  jours 
de  suite ,  sans  rencontrer  un  seul  piquet  de  ce  corps  destiné 
surtout  à  la  sûreté  des  chemins  ;  qu'on  n'y  serait  point  insulté 
par  des  honuues  grossiers ,  qui  abusent  de  la  faiblesse  du 
passant  |)our  le  troubler  daus  sa  route  ;  que  les  message- 
ries publiques  ne  seraient  point  obligées  de  changer  le» 
heures  de  leur  marche  ou  d'éviter  les  approches  de  lu 
nuit  dans  plusieurs  départements  du  royaume,  par  le  dé- 
faut de  sûreté;  que  l'organisation  économique  prendrait 
un  caractère  d'uniformité  dans  ses  opérations;  que  lei 
corps  administratifs  s'interdiraient  de  certains  actej  arbi- 
traires, qui  ne  corrigent  personne,  et  donnent  aux  pas- 
sions |une  énergie  qui  semble  appuyer  l'intérêt  de  la  U- 
Lerté. 

Tous  ces  accidents,  il  ne  faut  point  se  les  dissimuler; 
.11  faut  les  connaître ,  et  pour  y  remédier ,  multiplier  les 
points  de  contact  entre  le  prince  et  les  magistrats  du 
peuple  ;  accroître  la  puissance  de  l'un  par  la  confiance  et 
les  lumières  des  autres,  calmer  les  inquiétudes  publiques 
9fi  habituant  les  corps  administratifs,  les  municipalités 
surtout ,  à  communiquer  avçc  \p  monarque ,  et  à  rapporter 


da  sa  part,  au  peuple,  des  paroles  de  paix,  d'amour  e* 
éc  fidérné.  Cette  voie,  qiielquefois  préférable  à  celte  des 
adresses  et  des  pétitions ,  est  en  même-temps  plus  simple 
Gt  plus  faite  pour  une  nation  libre  et  sensible.  P. 
MUiriClPAUTi. 
On  se  tromperait  si  l'on  croyait  qu'un  corpt  administra- 
lif  pût  supprimer  à  son  gré  des  fôles  ou  des  amusements 
dont  l'habitude  aurait  fait  une  sorte  de  besoin  au  peuple. 
Le  devoir  des  magistrats  consiste  seulement  à  prévenir, 
par  des  dispositions  particulières,  et  l'emploi  de  la  force» 
ks  désordres  que  pourraient  faire  naître  des  plaisiiy  trop 
bruyants,  ou  tout  au  plus  à  suspendre  ces  amusements* 
lorsque  des  conjonctures  politiques  peuvent  les  faire  ser- 
vir à  des  desseins  contre  l'ordre  public  C'est  ce  que  la 
munipalité  fit  en  1790  et  1791 ,  et  ce  qu'elle  vient  de 
fîure  à  l'égard  du  Carnaval.  Son  arrêté  du  20  janvier  de 
ectte  année,  porte  :  f  qu'il  est  défendu  de  paraître  tra- 
vesti dans  les  rues  ;  2®  que  personne  ne  pourra  donner 
lie  bal  masqué  public  :  3**  qu'on  ne  peut  étaler  ou  vendre 
des  masques  et  liabits  de  déguisement  passé  onze  heures 
du  soir;  4*»  que  personne  ne  peut  donner  de  bal  public, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  U  police;  5"  que 
ces  bals  ne  peuvent  se  prolonger  an-delà  &  onze  hcurca 

de  nuit.  P.  .  ,  .    • 

De  Strasbourg ,  le  25  janvier.  —  Un  ci-devant  huis- 
iicr  au  conseil  de  Colmar ,  Bicche ,  aui  avait  passé  dans  le 
corps  de  Mirabeau,  à  la  tête  des  chasseurs  »  acte  arrêté 
au  Fort-Louis,  comme  enrûleur  ,  et  amené  ici  dans  les 

prisons.  #    .    r     j 

Les  nouvelles  suivantes  de  l'état  des  émigrés  dans  le 
pays  de  M.  de  Rolian,  sont  authentiques.  Il  y  a  à  peu 
près  3,000  émigrés  à  Cappel ,  à  Kenchen,  à  Oberkirch ,  à 
Oppenau  et  dans  le  couvent  de  tous  les  sainU.  Dans  la 
maison  commune  d'Oberkirch  il  y  a  300  soldaU  de  Ker- 
wick.  M.  Cundé  est  logé  dans  l'abbaye,  derrière  l'église, 
•près  en  avoir  chassé  les  moines.  Il  a  200  chevaux  anglais. 
Le  corps  de  Riquetti  demeure  à  Renchen,  mais  il  vient 
tous  les  jours  à  Oberkirch  chez  M.  Condé.  Sa  femme  et 
sa  fille  éuient  d'abord  à  Oflenbourg  :  ellea  sont  mainte- 
nant à  Fribourg. 

Il  y  a  là  deux  régiments  impériaux  ;  quatre  autres  sont 
attendus  ;  le  prince  de  Cobourg  les  commandera.  Ce  prince 
a  appelé  à  Offenbourg  tous  les  nobles  émigrés,  pour  leur 
fiiire  faire  la  décUration  qu'ils  ont  été  chassés  de  leur  pa- 
trie par  le  peuple.  Ces  déclarations  sont  sans  doute  desti* 
nées  à  fournir  un  beau  morceau  d'éloquence  dans  le  mar 
nifeste.  .  . 

Il  est  impossible  de  dire  jusqu'à  quel  pomt  on  calomnie 
et  défigure  la  constitution,  et  combien  on  cherche  à  pré- 
venir contre  elles  les  soldaU  et  les  habitauU.  Il  y  a  encore 
une  raison  qui  la  rend  odieuse  aux  soldats.  C'est  elle 
qu'ils  accusent  d'avoir  été  cause  qu'on  les  a  arrachés  de 
leurs  quartiers  en  Bohême ,  où  ils  goûtaient  le  renos  après 
les  dures  campagnes  contre  les  Turcs,  pour  les  (aire  mar- 
cher vers  le  Rhin  au  milieu  de  l'hiver.  Ou  cherche  à  em- 
pêcher de  toutes  les  manières  qu'ils  ite  voient  aucun 
Français,  ni  n'entendent  aucune  nouvelle  qui  vienne  de 
la  France. 

Hier  un  courrier  du  cabinet  de  Paris ,  allant  à  Vienne , 
a  passé  par  notre  ville. 
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SÉANCE  EXTRAORDINAIRB  DU  LUNDI  AU  SOIR.l 

M.  Lemonlcy  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport, 

et  présente  un  projet  de  décret  pour  recUlier  une 

i   erreur  qui  s'est  glissée  dana  un  décret  rendu  le  lû 

septembre  dernier,  portant  dïCOMcripUon  des  pa- 
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foi88(S8  de  la  Tille  de  Balnt-Ghamand,  département 
des  Bouches-du-RIiônc. 

L^ Assemblée  onlonnc  rimprcsslondu  projet  de  dé- 
cret et  en  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.^**9  au  nom  du  cainilé  de  division  :  En  exécu- 
tion des  décrets  de  rAsscmbléc  nationale,  les  adnii- 
nistratcurs  du  département  de  la  Vendée  ont  procédé 
au  tirage  des  membres  qui  devaient  sortir  de  place. 
Deux  des  quatre  membres  sortis  ont  été  élus  à  la  lé- 
gislature ;  les  deux  autres  sont  restés  sans  fonctions. 
L^asseniblée  électorale  a  ensuite  procédé  au  rempla- 
cement de  ces  quatre  admim'strateurs.  L'un  des  qua- 
tre anciens  ayant  donné  sa  démission ,  la  place  va- 
cante était  dévolue  de  droit  à  l'un  des  membres  sor- 
tis ;  mais  le  conseil  d'administration  du  département 
8'étant  assemblé ,  a  décidé  que  le  membre  sorti  du 
directoire  ne  pouvait  y  rentrer  en  remplacement.  Les 
administrateurs  du  directoire  ont,  de  leur  côté,  écrit 
au  ministre  de  Tintérieur,  poiu*  le  consulter  sur  cette 
difficulté.  Le  ministre  n'ayant  pas  vu  dans  la  loi  de 
disposition  formelle ,  a  pensé  qu'elle  avait  besoin  de 
riHt<;rprétation  du  corps  lé^çislatif ,  le  comité  s'est 
convaincu  de  même  que  la  loi  n'avait  point  décidé  la 
question.  Or,  si  le  texte  de  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas 
expose^  par  le  directoire ,  on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
le  conseil  a  décidé  la  négative ,  lorsqu'aucime  loi  ne 
lui  donne  de  droit,  lorsque  la  loi,  au  contraire,  or- 
donne que  les  administrations,  on  se  renouvelant, 
soient  toujours  composées  moitié  des  membres  an- 
ciens ,  moitié  de  nouveaux  membres.  En  conséquence, 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
Yanl  : 

L^Atscroblt'e  nalionAJc,  en  interprétation  de  la  loi  du 
9  octobre ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur 
conicnuc  en  sa  lettre  du  a5  novembre ,  après  avoir  de- 
claré  L^urgencc,  décrèle  que  les  places  vacantes  dans  les 
administrations  pourront  être  remplies  par  les  membres 
sortis ,  de  manière  que  les  directoires  soient  composas 
de  la  moitié  des  anciens  membres  et  de  la  molliu  des 
membres  nouvellement  élus. 

M.  BORiE  :  Le  projet  de  décret  de  votre  comité  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  désorganiser  tous  les  directoi- 
res de  département,  en  vous  proposant  d'interpréter 
la  loi  du  2  octobre  dernier,  et  de  décréter  que  les 
membres  exclus  par  le  sort  rentreront  aux  adminis- 
trations jusqu'à  concmrrence  de  la  moitié  des  mem- 
bres, sous  prétexte  qu'il  faut  qu'il  y  ait  toujours  la 
moitié  d'anciens  élus,  et  la  moitié  de  nouveaux  élus. 
Or,  je  soutiens  que  sous  aucun  prétexte  vous  ne  de- 
vez admettre  ce  décret,  parce  qu'il  violerait  les  prin- 
cipes. 11  est  certain',  en  elTet ,  que  la  loi  ne  peut  ja- 
mais avoir  d'elfet  rétroactif,  et  c'est  cependant  ce 
qu'on  vous  propose  ;  car  la  loi  du  2  octobre  est  posté- 
rieure aux  élections  faites  par  les  corps  éleétoraux  : 
aa  commencement  de  septembre ,  les  corps  électo- 
raux se  sont  réunis  pour  nommer  à  la  législature  en 
vertu  de  la  loi  du  mois  de  mai.  Cette  loi  et  celle  du 
mois  de  janvier,  sur  la  formation  des  assemblées  ad- 
ministratives, étaient  les  seules  que  les  corps  électo- 
raux dussent  consulter,  parce  qu'elles  ont  réglé  les 
formes  d'élection,  l'organisation  en  un  mot,  des 
départements  et  des  districts.  Et  ce  n'est  pas  sans  sur- 
prise que  j'entends  proposer  ici  de  substituer  à  ces 
lois  des  principes  destructifs  de  ceux  que  je  viens  de 
rappeler.  Le  sort  devait  être  tiré  immédiatement  après 
la  nomination  des  membres  à  la  législature  ;  c'est 
ainsi  qu'on  a  procédé  ou  qu'on  a  dû  le  faire  ;  on  de- 
vait ensuite  nommer  des  sujets  pour  remplacer  les 
membres  exclus  par  le  sort  ;  la  loi  donnait  la  faculté 
de  réélire  pour  cette  première  fois  les  sujets  exclus 
par  le  sort  ;  ce  n'est  donc  pas  par  la  loi,  et  surtout  par 
uie  loi  postérieure  aux  nominations ,  que  les  mem- 
lires  exclus  par  le  sort  doivent  rentrer  ;  ce  n'est  et  ce 
ne  peut  être  que  par  le  cboix  libr«  du  peuple  «  l>arce 


que  les  membres  soHis  par  le  sort,  et  qui  n*ont  pas  été 
réélus,  peuvent  n'avoir  plus  la  confiance  du  peuple,  et 
on  voudrait  maintenant  exclure  des  membres  élus 
par  le  peuple,  pour  lui  faire  rentrer  des  personnes  qui 
ne  sont  plus  de  son  choix  I  Notre  constitution  veut 
impérieusement  que  lorsque  l'administrateur  a  fini 
ses  fonctions  conformément  à  la  loi ,  11  ne  puisse  ad- 
ministrer de  nouveau ,  qu'autant  qu'il  a  de  nouveau 
réuni  la  confiance.  Je  m'oopose  donc  au  projet  du 
comité,  et  je  suis  d'autant  plus  fondé  dans  mon  opi- 
nion, que  déjà  le  comité  vous  ayant  proposé  une  pre- 
mière fois  de  porter  cette  loi  pour  un  département  en 
particulier,  vous  ajournâtes  la  question,  quoique  les 
conseils  de  département  fussent  pour  lors  réunis,  et 
qu'ils  eussent  pu  rétablir  les  directoires  ;  aujourd'hui 
ils  sont  séparés  :  les  directoires  seraient  donc  désor- 
ganisés ,  et  je  vous  le  demande,  au  moment  où  vous 
avez  besoin  que  l'impôt  se  recouvre  activement  :  au 
moment  où  vous  avez  besoin  que  les  administrés 
aient  la  plus  grande  confiance  dans  leurs  administra- 
teurs, pourriez-vous,  avec  sécurité,  éloigner  des  di- 
rectoires des  membres  qui  ont  la  confiance,  pour  y 
substituer  des  membres  sortis  par  le  sort  et  auxquels 
on  n'a  pas  voidu  laisser  l'administration,  puisqu'on 
ne  les  a  pas  réélus,  quoique  la  loi  le  permit  ?  Non , 
vous  ne  le  voudrez  pas  ;  et  si  la  loi  du  2  octobre  veut 
que  le  directoire  soit  toujours  composé  de  qtiatre 
membres  anciens ,  elle  recevra  son  exécution  à  l'a- 
venir, parce  qu'en  supposant  que  par  la  suite  les  no- 
minations ou  démissions  fassent  vaquer  des  places  « 
les  suppléants  rempliront  ces  places,  mais  il  serait 
injuste  de  rapporter  la  loi  du  2  octobre  à  un  temps 
antérieur.  Vous  ne  le  pouvez  même  pas  pour  être 
conséquent  avec  les  principes  adoptés,  il  faut  donc 
conserver  les  directoires  tels  qu'ils  sont  formés  dans 
ce  moment.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  **\  au  nom  du  comité  de  division  :  fait  un  rap- 
port sur  une  nouvelle  circonscription  des  paroiscs  de 
la  ville  de  I^ovins»  et  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée ,  ouY  le  rapport  du  comité  de  division, 
dérogeant  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  juillet  1791, 
portant  circonscription  des  paroisses  do  la  tilie  do  rro- 
vins ,  décrète  ce  qui  suit  : 

io«  Il  y  aura  pour  la  tille  de  Provins  une  seule  pa- 
roisse ,  qui  sera  établie  dans  PëglisQ  de  Salnle-Croû. 
Les  autres  paroisses  sont  supprimées. 

ao.  Les  églises  deSalnt-Igoace  et  do  Salot-Picrre  sont 
conservées  comme  succursales. 

L'Assenoblée  déccètc  l'impression  du  projet  de 
décret,  et  l'ajourne  à  huitaine. 

M.  ItouYER  :  11  y  a  huit  jours  que  TAssemblée  dé- 
créta que  le  comité  militaire  lui  ferait  samedi  son 
rapport  sur  les  comptes  de  M.  Duportail.  Ce  rapport 
n'a  pas  été  fait.  Il  est  pourtant  bien  essentiel  que  l'on 
connai:ise  les  comptes  des  ministres  «  et  qu'il  soit 
fait  ime  loi  à  ce  sujet.  Je  demande  l'^joumcment 
de  ce  rapport  à  demain  soir  définitivemcnU  (On 
applaudit.) 

Cet  ajournement  est  décrété* 

M.  Léopoldt  au  nom  du  comité  de  division,  lait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

1^  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Gournay  une  seule  pa- 
roisse qui  sera  établie  dans  l'éellse  de  Salnt-IIildebert. 
Elle  sera  formée  des  deux  anciennes  paroisses  de  cette 
ville ,  et  de  celles  des  villages  de  Saint- Aubin  et  Fer- 
rlères. 

att.  L'église  des  religieux  de  SaSnt-FrançoIs  sera  eon- 
sorWe  comme  oratoire;  le  eoré  y  enverra  un  de  ses 
vicaires ,  qui  ne  pourra  y  exercer  aucune  fonction  ca- 
riale. 

3o.  Les  revenus  des  paroisses  supprimées  icrant  réu- 
nis et  attachés  i  la  paroisse  conservée. 
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M.  ***  :  Le  comité  de  division  ne  vonsa  fait  encore 
que  deux  rapports  sur  la  circonscription  des  parois- 
ses. Il  s'est  éicvé  de  grands  désordres  dans  beaucoup 
d'endroits  où  il  s'agissait  de  ces  circonscricptions.  On 
se  plaint  sans  cesse  de  la  difficulté  de  répartir  et  de 
percevoir  l'impOL  Vraiment ,  je  le  crois  bien.  Dans 
plusieurs  paroisses,  les  municipalités,  pour  ne  pas 
achever  le  travail  de  la  répartition ,  ont  pris  pour 
prétexte  que  les  paroisses  peuvent  changer.  On  cber« 
che  encore  à  aigrir  ces  citoyens,  en  leur  disant 
que  l'Assemblée  nationale  veut  détruire  tout-à-fait 
la  religion.  (On  murmure.)  Il  y  a  dans  la  capi- 
tale beaucoup  d'officiers  municipaux  qui  sont  ve- 
nus pour  solliciter  de  l'Assemblée  la  conservation 
de  leurs  paroisses.  Ils  se  fondent  d'ailleurs  sur  ce 
qu'on  fait  ces  divisions-là  au  hasard.  (On  mur« 
mure.) 

M.  Goujon  :  De  3,000  âmes  que  renferme  la 
ville  de  Goumay,  la  paroisse  de  Notre-Dame  en 
contient  seule  2,000  ;  c'est  encore  elle  qui  fournit 
le  plus  en  contributions,  tandis  que  la  paroisse 
de  Saint-Hildebert  ne  possède  et  ne  paie  presque 
rien.  Je  demande  qu'au  lieu  de  Sahit-Uildebert« 
Tégiise  de  Notre-Dame  soit  conservée  comme  pa- 
roisse. 

M.  LÉOPOLD  :  L'avis  du  directoire  dedépartement, 
l'avis  do  directoire  de  district ,  l'avis  de  la  munici- 
palité, l'avis  de  l'évéque  métropolitain,  l'avis  da 
comité  de  division*  la  convenance  des  localités, 
l'avantage  du  vaisseau  de  l'église  »  tout  se  réunit 
pour  faire  préférer  Saint-IIildebert. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  sont  décrétés. 

M.  Goujon  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  III,  parce  qu'aux  termes  des  décrets,  les 
revenus  des  paroisses  et  des  fabriques  supprimées 
appartiennent  de  droit  aux  paroisses  conser- 
vées. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adop- 
tée. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Ghinon ,  département  de 
l'Indre-et-Loire. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Gaston ,  au  nom  du  comité  de  division  «  pré- 
sente un  rapport  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  dhrec- 
toire  du  département  de  la  Moselle ,  contre  l'élection 
de  M.  Michel,  citoyen  de  Meti,  à  la  place  de  président 
du  district  de  cette  ville.  Il  démontre  que  ce  directoire 
n'a  prononcé  que  d'après  des  lois  qui  n'existaient 
pas  à  l'époque  où  il  en  a  fait  remonter  l'applica- 
Uon.  Il  propose  en  conséquence  d'annuler  ces 
deux  arrêtés,  et  de  valider  l'élection  de  M.  5U- 
cheL 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement 

M.  Merlin  :  Si  l'Assemblée  s'est  fait  la  loi  de  ne 
rendre  des  décrets  d'urgence,  qu'après  avoir 
ordonné  l'impression  des  projets,  elle  a  cependant 
conservé  la  faculté  de  s'en  écarter  quand  il  s  agissait 
de  faire  jouir  un  citoyen  du  poste  auquel  ses  conci- 
toyens l'avaient  appelé.  J'invoque  cette  exception  en 
faveur  de  M.  Michel  qui ,  au  moment  de  sa  nomina* 
tion ,  a  obtenu  trois  fois  la  majorité  absolue.  Je  réda- 
me donc  le  décret  d'urgence  ;  ou ,  si  l'Assemblée  ne 
croit  pas  devoir  le  prononcer  à  l'instant ,  je  demande 
qu'il  soit  ajourné ,  avec  la  question,  à  jeudi  pro- 
chain. 

Get  ajournement  est  décrété. 

M.  Paris ,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait  un 
rapport  concernant  la  suspension  prononcée  par  les 
adfliinistrateurs  du  département  du  Var  contre  la 
municipalité  de  Toulon  »  et  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


m  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  d« 
son  comité  de  division ,  attendu  qu^il  ne  paraît  point 
que  le  pouvoir  executif  ait  confirma  la  suspension  pro- 
noncée par  les  administrateurs  du  département  du  Var 
contre  la  municipalité  de  Toulon  ,  et  qu'aux  termes  dca 
décrets ,  cette  confinnatton  doit  suivre  la  notification 
de  la  suspension ,  décrète  le  renvoi  des  pièces  au  po«« 
voir  exécutif. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division, 
fîadt  lecttu-e  d'un  projet  de  décret  pour  ordonner, 
sur  la  demande  des  citoyens  des  deux  munici- 
palités de  Saint-Jean  et  la  Rivière,  district  de 
Pontoise,  qu'elles  seront  réunies  pour  n'en  plus 
former  qu'une  seule. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARni  31  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  dlrectohre  du  département  de  Seine-et-Marne.  En 
voici  la  substance  : 

«Noire  tribunal  criminel  est  formé,  mais  il  n'est 
pas  encore  en  activité.  La  loi  charge  les  corps  adminis- 
tratifs du  soin  de  procurer  les  emplacements.  Déjà 
nous  avons  arrêté  les  devis  de  tous  les  travaux  ;  roaîs 
la  crainte  de  faire  des  dépenses  inutiles  nous  détermine 
à  TOUS  prier  de  prononcer  incessamment  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  criminels  seront  ambulants, 
ou  s^iis  résideront  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ments.» 

M.  Lamarque  :  Le  comité  de  législation  fera  In- 
cessanmient  un  rapport  sur  ccUe  question  ;  mais  11 
est  bon  de  remarquer  qu'en  attendant  qu'elle  soit 
décidée ,  les  tribunaux  crbninels  peuvent  sinstaller 
dans  un  édifice  quelconque.  Us  n'ont  pas  besoin  pour 
juger,  d'être  dans  des  palais  ;  et  les  corps  admhiis- 
tratifs  peuvent  fort  bien  différer  de  faire  faire  des  tra- 
vaux qui  seraient  nécessaires  pour  des  établissements 
permanents. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  législation  de 
fiihre  incessamment  son  rapport  sur  la  question  de 
l'ambulance. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  signée  par  des  ci- 
toyennes de  la  ville  de  Delbeck,  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  qui,  réunies  en  société,  ont  délibéré 
de  prendre  les  armes,  soit  pour  la  défense  de  leurs 
foyers,  soit  même  pour  suivre  leurs  époux,  leurs  en- 
fonts,  leurs  frères ,  etc. ,  dans  les  champs  de  la  vic* 
toU-e. 

M.  MouTSSET ,  au  nom  du  comité  des  décrets  : 
Le  ministre  de  la  justice  a  renvoyé  à  votre  comité 
les  expéditions  de  plusieurs  décrets  qui  avaient  été 
présentés  à  la  sanction  du  roi ,  en  mettant  en  marge 
des  observations  critiques  sur  leur  rédaction.  Le  pre- 
mier de  ces  décrets  est  celui  par  lequel  vous  avez  dé- 
crété que  le  paiement  de  la  dette  exigible  ne  serait 
pas  suspendu. 

Voici  les  observations  du  mfaiistre. 

«  Si  ce  décret  est  un  shnple  acte  de  police  pour 
l'Assemblée ,  il  ne  doit  pas  être  proposé  &  la  sanc- 
tion; s'il  doit  avoir  le  caractère  d'une  loi«  li  est  mal 
rédigé  ;  car  ime  loi  ne  peut  pas  avoir  une  forme 
négative,  et,  d'ailleurs,  il  n'a  été  soumis  ni  à  la  for- 
malité des  trois  lectures»  ni  à  celle  du  décret  d'ur- 
gence. » 

Votre  comité  vous  propose  de  convertir  la  rédac- 
tion de  cène  décision  en  un  décret  portant ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Gambon  :  Il  est  hnutUe  de  réformer  la  rédaction 
du  décret,  parce  que  ce  décret  étant  un  règlement  de 
police,  un  ordre  de  travail  que  l'Assemblée  a  prescrit 
à  ses  comités,  en  un  mot,  un  décret  qui  porte  qu'une 
Id  existaniene  se»  pai  révoquée»  qui  n'ad'exéciilftiMi 
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I  recevoir  qae  de  la  p«irt  de  rAssemblëe  nationale , 
B^est  pas  obligatoire  pour  les  citoyens ,  et  par  consé- 
quent n'est  pas  sujet  à  la  sanction. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
ior  les  cbangcments  proposés  par  le  rapporteur. 

M.  MODTSSET  :  Le  second  décret  est  celui  du , 

£  porte  que,  par  la  loi  du  7  septembre ,  le  ministre 
contributions  est  sufl^mment  autorisé  à  passer 
des  marchés  pour  la  fabrication  des  assignats.  Voici 
encore  à  cet  égard  les  observations  du  ministre. 

«  On  ce  décret  doit  être  une  loi ,  ou  il  n'est  rien 
dn  tout  ;  s'il  est  présenté  comme  loi ,  il  n'est  pas 
rendn  dans  les  formes  légales ,  et  ne  peut  être  sanc- 
tionné. » 

Le  comité  a  pensé  en  eflct  que  la  rédaction  n'était 
pas  bonne  ;  il  vous  propose  de  rapporter  le  décret  et 
de  le  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

m  L'Assemblée  nationale  dccrètc  que  le  ministre  des 
contributions  étant  suffi  sa  m  ment  autorise  par  la  loi  du 
.  .  . ,  ji  passer  des  marcKcs,  etc.,  il  n'y  a  pas  lieu  k  dc' 
libérer.  * 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  passeports. 

M.  Godet  fait  lecture  de  l'article  Vlil,  du  projet  du 
comité  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

VllL  Les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  le 
royaume,  prendront  à  la  première  municipalité  fron- 
tière un  passeport. 

M.  Daveruodlt  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  cet  article.  Au  moment  où  notre  commerce 
éprouve  des  pertes  considérables,  où  notre  numéraire 
est  sorti  du  royaume,  et  où  il  est  très  important  d'en 
favoriser  la  rentrée,  rien  de  plus  impoiitique  que^ 
d*empécher  les  étrangers  de  voyager  en  France.  Quel' 
est  en  eiTet  l'étranger  qui  viendra  sur  la  terre  de  la 
liberté ,  si  pour  la  perte  d'un  papier,  il  risque  d'être 
privé  pendant  un  mois  de  sa  liberté. 

M.  GiRARDiN  :  Dans  un  pays  voisin ,  sur  une  terre 
classique  de  la  liberté ,  la  liberté  individuelle  n'est 
gênée  en  aucun  point  :  on  n'y  connaît  aucune  espèce 
d*entrave  pour  l'entrée  ou  la  sortie  du  royaume.  Il 
est  d'une  excellente  politique  de  ne  point  éloigner  les 
étrangers;  ils  peuvent  vous  rendre  le  numéraire  qui  a 
été  exporté  ;  et  pour  les  attirer ,  il  faut  vous  montrer 
comme  un  peuple  vraiment  libre.  Je  crois  que  votre 
ki  nuirait  infiniment  aux  intérêts  de  tous  les  citoyens, 
et  ou'avec  ces  défiances  vous  détruisez  toute  espèce 
de  liberté  publique.  Voilà  des  vérités  que  les  hommes 
libres  répéteront  toujours. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  l'arliclc  du  comité ,  et  j'ob- 
•erve  que  les  motifs  de  MM.  Daverhoult  et  Girardln 
portent  sur  un  faux  principe  ;  ils  prétendent  que  les 
passeports  sont  contraires  à  la  liberté ,  tandis  qu'ils 
assurent  la  liberté  et  la  tranquillité  du  voyageur,  puis- 
qu'ils sont  un  certificat  de  probité  et  une  espèce  de 
recommandation.  Bien  loin  d'éloigner  par  cette  loi  les 
étrangers,  vous  les  appellerez  dans  le  royaume,  puis- 
que vous  leur  garantirez  leur  sûreté.  D'ailleurs ,  chez 
nos  voisins  nous  ne  voyageons  qu'avec  des  passe- 
ports, et  nous  sommes  arrêtés  à  chaque  poste ,  pour 
être  conduits  chez  les  commandants  pour  les  faire 
viser.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

L'article  Vill  est  décrété  sans  changement. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IX  ainsi  conçu  : 

K  IX.  Les  passeports  seront  délivres  sur  papier  timbré  ; 
les  Toyageurs  qui  les  obtiendront  seront  assujetis  à  payer 
le  papier  et  le  timl>re. 

Bl  noDTER  :  il  voyage  plus  de  pauvres  que  de  ri- 
dies ,  et  il  est  impossible  de  faire  payer  un  passeport 
à  celui  qoi  peut  à  peine  avoir  du  inin.  I 

M.  CODf  T  :  Le  prix  d*an  piiaeport  ne  sera  pit 


considérable,  et  la  loi  du  timbre  les  assujettit  exprès* 
sèment  à  cet  impOt. 

L'article  IX  est  décrété. 

M.  Godet  lit  l'article  X  atosi  conçu  : 

X.  Les  gendarmes  nationaux  et  les  gardes  nationales 
de  service  pourront  eiiger  des  voyageurs  la  représenta- 
tion de  leurs  passeports. 

M.  DucASTEL  :  Il  est  plusieurs  observations  à  faire 
mir  cet  article.  Pourquoi  demandez-vous  des  passe- 
ports? parce  que  l'intérieur  du  royaume  est  infesté , 
parce  que  la  tranquillité  publique  exige ,  selon  vous , 
des  passeports.  Mais  les  gendarmes  nationaux  et  les 
gardes  nationales  arrétcront-ils  tous  les  voyageurs  7 
Alors  ce  sera  une  inquisition  épouvantable.  S'ils  n'ar- 
rêtent que  ceux  qu'ils  veulent ,  l'inquisition  sera;ar-« 
bitraire.  Reconnattront-ils  les  gens  mal-intentionnés 
à  la  physionomie  ou  h  l'habit?  Souvent  un  coquin  a 
la  figure  d'un  honnête  homme;  malheuretisement 
l'honnête  homme  a  quelquefois  celle  d'un  coquin. 
Tout  ce  qui  est  arbitraire  est  injuste.  J'ai  le  droit  de 
n'être  pas  arrêté ,  si  tous  ne  le  sont  pas.  11  faudrait 
donc  dire  que  les  gendarmes  nationaux  exigeront  la 
présentation  des  passeports,  au  lieu  de  dire  qu'ils 
pourront  l'exiger.  Mais  alors  examinez  la  conséquence 
de  cet  article.  Il  en  résultera  qu'il  n'y  aura  plus  un 
citoyen  voyageant  qui  ne  soit  arrêté  à  chaque  poste. 

M.  Voisin  :  Il  est  bien  vrai  que  les  brigands  ne 
voyagent  pas  tons  à  pied  ;  mais  aussi  l'expérience  nous 
a  prouvé  que  les  gardes  nationaux  ne  s'arrêtent  pas 
trop  au  costume. 

M.  DuMAs  :  Puisque  c'est  dans  cet  article  X  que  se 
trouve  le  moyen  d'exécution  de  la  loi ,  c'est  le  mo- 
ment de  faire  tme  observation  importante.  On  ne  fera 
pas  un  pas  dans  l'exécution  de  cette  loi  rigoureuse 
sans  trouver  des  difficultés.  En  voici  une  :  Dans  l'état 
de  défense  où  se  trouvent  les  frontières;  dans  les 
mouvements  qui  se  font  de  poste  en  poste ,  le  salut 
public  serait  fréquemment  compromis  si  les  ordres 
des  commandants  mUitaires  ne  servaient  pas  de  passe- 
port. (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Malheureusement 
je  devais  m'attendre  à  cette  interruption.  Quand  je 
me  serai  expliqué^  j'espère  que  l'on  ne  verra  dans  ce 
que  je  propose  qu'une  juste  sollicitude  pour  le  salut 
de  totis.  G'est  l'intérêt  général  qu'il  faut  considérer 

?[uand  il  s'agit  de  lois  exceptionnelles  poiur  les  places 
routières.  Si  le  porteur  d'un  ordre  d'im  général  est 
arrêté  de  nuit ,  sera-t-ii  conduit  à  la  municipalité  ? 
Mais  vous  ne  voulez  pas  que  les  mimicipalités  soient 
des  comités  toujours  veillants.  11  faut  donc  que ,  sur 
le  vu,  l'ordre  du  général,  le  commandant  des  postes 
le  laisse  passer.  11  en  est  de  même  si  l'on  fait  sortir 
une  patrouille  ,  ses  mouvements  doivent  changer  à 
chaque  instant ,  suivant  les  avis  qu'il  reçoit.  H  est 
responsable  aux  yeux  de  la  loi  des  ordres  qu'il  donne. 
D'ailleurs  un  officier  ou  un  soldat  déserteront  aussi 
bien  avec  un  passeport  dans  leur  poche,  qu'avec 
l'ordre  du  commandant  militaire.  En  vain  aurez-vous 
donné  à  ce  commandant  la  disposition  de  forces ,  la 
police  de  la  ville,  la  garde  des  clefs  des  portes,  vous 
paralysez  ces  forces  dans  ses  mains ,  si  vous  entravez 
les  mouvements  qu'il  ordonnera. 

M.  Merlin  :  Lorsque  le  roi  était  à  Varennes, 
M.  Berchini  envoya  une  ordonnance  pour  avertir 
M.  BouUlé,  et  pour  donner  des  ordres  à  un  régiment 
allemand  ;  la  municipalité  de  Thionvilie  arrêta  cet 
officier  faute  de  passeport  ;  elle  lui  fit  exhiber  la  lettre 
de  M.  Berchini,  et  l'envoya  à  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  et  c'est  ainsi  que  le  complot  fut  dévoilé.  Je 
demande  donc  que  toute  ordonnance  soit  obligée 
d'être  munie  d'un  passeporU 

M.  DuHEM  :  Ce  que  propose  M.  Dumas,  dans  one 
rédaction  très  astucieuse,  est  un  passeport  général 
pour  les  émigrés. 

Après  une  assez  longue  diacoasloo ,  ranendemeat 
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de  M.  Dumas  est  adopté  ainsi  que  Tarticle,  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

«  Art.  X.  Les  gendarmes  natîonaax,  les  gardes  naCio- 
nalcs  et  les  troupes  de  ligne  de  ser^'Icc  exigeront  des 
voyageurs  la  rcprdsentatîon  de  leor  pssscport. 

«  LWdrc  sîgnd  par  un  commandant  militaire  tiendra 
Heu  dr  passeport  entre  les  mains  de  tout  agent  militaire 
actuellement  employé  dans  IVtcndue  du  commande- 
ment de  rofTicicr  qui  aura  signe  ledit  ordre.  » 

lies  articles  XI  et  XII  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  XI.  Les  voyageurs  qui  n*en  présenteront  pas  ,  et  qui 
n^auront  pas  pour  rt'pondant  un  citoyen  domicilié, 
seront  conduits  devant  les  ofGciert  municipaux  pour  y 
lire  interrogés. 

«  XII.  I^s  ofTiciert  manîcipaux,  suivant  les  répontes 
du  voyageur  ou  les  renseignements  qu^ils  en  recevront  « 
seront  autorisés  ou  à  lui  laisser  continaer  sa  route,  ou  a 
donner  le  mandat  d'arrût.  » 

M.  Codet  lit  rarticle  suivant  : 

«  Art.  XUI.  Le  terme  de  Tarrèt  ne  pourra  excéder  un 
mois ,  à  moins  qu'il  no  survienne  quelque  charge  contre 
le  voyageur  arrêté. 

M.  Tardivkau  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  an 
▼oyageur  de  prendre  la  ville  pour  lieu  d'arrêt,  en 
donnant  caution, 

M.  DiMOLARD  :  Le  code  pénal  porte  que  toutes  les 
fois  qu'un  prévenu  sera  accusé  d'im  crime  qui  doit 
Être  puni  de  peine  infamante,  il  sera  mis  en  liberté 
en  donnant  caution,  à  plus  forte  raison,  un  homme  à 
qui  on  ne  peut  reprodier  de  crime,  doit-il  avoir  la 
môme  faveur. 

M.  Di'BAYET  :  D'après  Tarlide  II ,  tout  voyageur 

3 ni  ne  présentant  pas  de  passeport,  prend  un  répon- 
ant domicilié ,  pourra  continuer  sa  route ,  par  con- 
séquent aussi  celui  qui ,  après  avoir  été  mis  en  état 
d'arrestation,  présentera  un  répondant  domicilié, 
doit  être  mis  en  lii>erté.  Il  s'agit  maintenant  de  sa- 
▼oir,  si  un  voyageur  ayant  perdu  son  pas:jcport,  et 
•e  trouvant  dans  une  ville  où  il  ne  connaît  personne, 
peut  être  mis  provisoirement  en  iil>erté ,  à  la  charge 
de  se  représenter  pendant  le  mois ,  en  donnant  une 
caution  pécuniaire.  Cet  usage  existe  en  Angleterre. 
L  honmie  à  qui  on  aurait  donné  ainsi  la  ville  pour 
prison  ,  disparatlrait-il  avant  de  recevoir  un  passe- 
port? il  serait  arrêté  à  la  première  municipalité.  Si 
wus  adoptez  cette  caution  pécuniaire,  vous  aurez  tme 
loi  sage  de  plus  dans  votre  décret. 

M.  Bigot  :  I^a  loi  anglaise,  hcibeas  corpus^  est  dé- 
jà en  vigueur  en  France  :  elle  est  contenue  dans  le 
code  pénal.  CeUe  loi  n'est  pas  injuste,  si  la  caution 
est  proponionnée  aux  facultés  des  voyageurs.  D'ail- 
leurs ,  on  doit  plutôt  supposer  la  perte  d'im  passe- 
port que  de  supi)oser  un  crime. 

L'amendement  de  M.  Tardiveau  est  adopté. 

M.  IjAsource  :  L'amendement  ne  doit  pas  s'en- 
tendre de  la  caution  pécuniaire  ;  car  si  on  pouvait 
être  mis  en  lii)erté  pour  de  l'argent,  les  embaucheurs 
pourraient  parcourir  le  pays  sans  être  arrêtés. 

M.  TuuRioT  :  Je  demande  le  rapport  de  l'amen- 
dement ,  autrement  la  loi  des  passeports  ne  serait 
que  la  loi  de  l'or,  et  le  principe  de  l'égalité  serait 
violé. 

IHusieurs  membres  insistent  pour  que  la  caution 
•oit  personnelle. 

M.  Yergniaud  :  Ceux  qui  veulent  une  caution  per- 
sonnelle ignorent  sans  doute  ce  que  c'est;  ils  parais- 
sent croh-e  que  la  personne  qui  se  sera  offerte  pour 
ctution,  sera  tenue  de  représenter,  en  toute  circons- 
Ittice ,  le  voyageur  cautionné,  undis  qu'elle  ne  peut 
être  assujettie  qu'à  une  caution  pécuniaire,  et  ce 
moyen  me  paraît  encore  plus  sûr  que  celui  des  passe- 
ports qu'on  propose.  La  loi  de  Vhabeas  corpus  liono- 
II  l'Angleterre.  En  l'adopunt,  vous  honoreres  autant 
que  possible  cette  mesure  rigoureuse  que  les  drcons* 
' T  {(^reenl  d^sdaptcr. 


La  discussion  est  fermée,  et  l'Assemblée  confirme 
de  nouveau  l'amendement  de  M.  Tardiveau. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J'apporte  à  l'Assem- 
blée la  liste  des  officiers  déchus  de  leurs  places.  Le 
roi  m'a  ordonné  de  ne  les  faire  remplacer  que  par 
des  citoyens  connus  par  leur  patriotisme.  (  Quelques 
membres  de  l'Assemblée  murmurent  )  Je  prie  l'As- 
semblée de  n'y  pohit  donner  de  publicité.  Elle  sai- 
sira sans  doute  avec  empressement  les  moyens  de  les 
rappeler  dans  leiur  pays,  et  elle  se  réservera  le  bon- 
heur de  leur  pardonner.  (  Les  murmures  des  mêmes 
membres  recommencent  )  Plusieurs  maréchaux  de 
France  refusent  de  servir .-^Ils  ne  sont  point  sortis  du 
royaume,  et  l'Assemblée  croira  sans  doute  juste  d'ac- 
corder des  retraites  à  ces  chefs  respectables  de  nos 
armées.  Elle  ne  voudra  pas  qu'à  la  veille  de  la  guerre, 
les  jeunes  gens  puissent  vohr  la  patrie  abandonner  de 
vieux  guerriers. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les  pnn 
positions  du  ministre. 

Le  ministre  renouvelle  ses  instances  pour  que  l'As- 
semblée prononce  sur  les  propositions  qu'il  lui  a  sou- 
mises dans  une  dos  dernières  séances. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumas,  l'AssemblcIi; 
décide  que  jusqu'à  ce  que  les  rapports  urgents  soient 
tcrmhiés ,  on  entendra  dans  toutes  ;ies  séances  les 
comités  des  finances  ,militahre,  et  diplomatique. 

M.  Codet  reprend  la  suite  des  articles  sur  les  pas- 
seports. 

Les  articles  siûvants  sont  décrétés. 

«  XIV.  Si  après  le  tcrop»  de  farrêt  cipîré,  SI  nVst 
vcnn  aucun  éclairclssimicnt  satisfuitaiit  sur  le  compte 
du  voyageur  arrî^té  ,  le  juge- -de-paIx  ou  soa  assesseur 
rintcrpcltera  de  lui  déclarer  le  lieu  où  il  %-cul  se  rendre  ; 
il  lui  sera  délivré,  sur  cette  déclaration ,  un  passeport 
dans  lequel  sera  indiquée  la  route  dont  il  ne  pourra  s'é- 
carter ;  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  rarrcsialionel  do 
ses  motifs. 

M  XV.  Avant  que  le  voyageur  arrt!:té  soit  mis  en  lî- 
kerté,  rofficicr  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  le  plus 
ancien  gendarme  du  la  brigade  du  lieu  de  Tarrestation, 
prendra  son  signalement,  la  note  delà  route  oui  luicsl 
tracée  ,  et  \qs  enverra  incontinent  aux  brigades  limi- 
trophes, qui  les  feront  passer  sans  délai  aux  autres  bri- 
gades. 

»  XVL  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui  lui  a 
été  prescrite  ,  il  sera  arrt^lc  et  conduit  devant  les  offi- 
ciers municipaux  du  lieu  de  Tarrestation.  » 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
lui  présenter  demain  la  rédaction  définitive  de  tous 
les  articles  de  la  loi  sur  les  passeports. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heure. 

VARIÉTÉS. 
Courte  dissertation  sur  la  noblesse  allemande, 
'    Mon  dessein  n''est  ni  d''«^tre  long  ,  ni  d^ètrc  savant.  Il 
a^agit  seulement  d'offrir  \  vos  lecteurs  quelques  données 
qui  puissent   faire  apprécier   le  caractère  politique  et 
moral  de  la  noblesse  allemande. 

f  Quant  à  son  origine  ,  il  suffit,  pour  notre  but,  de  rc^ 
monter  fusqu^i  Charlemagne.  1/Aliemagne  n^avait 
jamais  été  conquise  avant  lui  :  mAmc  lorsque  cet  em- 
pereur s'en  rendit  roaitrc  ,  ce  ne  fut  pas  par  rétablisse- 
ment d'une  nation  étrangère  dans  son  sein,  comme 
cela  arriva  en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  en  An- 
gleterre, il  est  de  la  nature  des  choses  que  les  émigra- 
tions se  portent  da  Nord  vers  le  Widi.  Les  Francs  ont 
conquis  la  Gaule ,  corps  de  nation  ;  leurs  descendants 
ne  sont  rentrés  dans  le  pays  de  leurs  ancêtres  qu'en 
corps  d'armée. 

Pour  conserver  ses  conquêtes,  Charlcmagne  te  servit 
de  la  religion.  Il  établit  des  évéques  et  des  archevêques, 
comme  Alexandre  établissait  des  gouverneurs  et  des 
Heotenanls.  11  établit  cependant  des  iugcs  et  des  goa- 
vcmeurs ,  surtout  dans  les  provinces  des  frontières.  C'é» 
laient  des  dignité  pcnouMUstf  Les  mou  do  graw  et 
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de  marg^aw  ont  la  même  ctymologfe  quo  les  mots  de 
•ënateur  et  de  seigneur.  Les  troubles  qui  naquirent  sous 
les  premiers  snccesscors  de  Charlemagne ,  et  Tëioigne-* 
taent  du  siëge  de  PEmpîre  conduisirent  rapidement  à 
nadépcndance  les  hcrtoge  (  ducs),  les  grafen  (comtes), 
Itt  marggrafen  (  comtes  des  frontières  ) ,  les  landgrafen 
(comtes  de  Pintcrieur),  les  offices  civils  et  miliuires 
devinrent  perpétuels,  et  bientôt  hérddiuîres.  LVglisene 
s^est  jamais  oubliée  ,  lorsqu^il  s^agissait  d^usurpation. 
Les  (^véqaes  et  les  arcbevéques  devinrent  les  seigneurs 
temporels  de  leurs  diocèses.  \oilà  Toriglnc  féodale  de 
la  haute  noblesse. 

L'Alleraa^c  ëuit  peu  pcupl(?e  alors.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  en  rdunit  et  rapprocha  les  habitants ,  et 
les  grands  propriétaires  eurent  des  vassaux  et  des  gens 
de  main-morte.  Des  moines  vinrent  défricher  des  terres 
iacvltes,  et  des  abbayes  devinrent  aussi  des  seigneuries 
et  des  principautéa. 

Les  empereurs  d'Allemagne  trouvèrent  les  seigneurs 
trop  puissants  pour  les  subjuguer.  La  couronne  resta 
élective  ;  et  passant  rapidement  dans  plusieurs  maisons, 


ne  donna  le  temçs  à  aucune  de  la  fixer  ches  elle.  Le 
pape  et  Tltalic  d'ailleui 
aux  empereurs. 


eurs  donnèrent  trop  de  distractions 


La  distinction  de  haute  et  de  basse  noblesse  s'établît 
insensiblement  en  Allemagne.  Les  assemblées  de  l'Em- 
pire avaient  été  une  espèce  de  diète  polonaise,  l'out 
noble  y  avait  accès.  Kl  les  dégénérèrent  ensuite  en  aristo- 
cratie ,  même  à  IVgard  de  la  noblesse.  Les  maisons  sou- 
veraines commencèrent  à  planer  au-dessus  du  reste  de 
la  noblesse.  La  plupart  de  celles-ci  furent  même  exclues 
du  droit  d'élire  l'empereur  par  la  bulle  dW ,  qui  fixa 
]m  nombre  des  électeurs  à  sept.  Le  caractère  distinctif 
de  la  haute  noblesse  devint  et  est  encore  le  droit  de 
suffrage  individuel  à  la  diète.  Ceux  qui  en  jouissent 
•ont  princes  de  TËmpire.  L^cmpcreur  a  le  droit  de  les 
créer.  Cette  prérogative  ressemble  à  celle  qu'à  le  roi 
d'Angleterre  de  créer  des  pairs  :  elle  a  à  peu  près  le 
mime  but  et  les  mêmes  effets  ;  elle  sert  à  lui  assurer 
la  majorité  des  suffrages  dans  le  collège  des  princes  ; 
c'est  une  ressource  dont  la  maison  d'Autriche  se  sert 
•vec  beaucoup  d'adresse  et  avec  beaucoup  de  succès. 

Ce  droit  de  suffrage  individuel  est  actuellement  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  haute  et labasse  noblesse. 
Im  prince  de  l'Empire  se  mésallierait  avec  la  fille  d'un 
comte  ou  d'un  baron  qui  n'auraient  pas  ce  droit.  Par- 
courons maintenant  rapidement  les  nuances  infinies 
2 ni  distinguent  les  classes  inférieures  de  la  noblesse. 
'est  aux  empereurs  seuls  à  donner  des  lettres  de  no- 
iUcsse  de  TEmpire.  On  l'obtient,  comme  ailleurs ,  or- 
dinairement par  Tintrigue  et  par  la  bassesse,  quelquefois 
parle  mérite,  et  souvent  par  l'or.  Frédéric  III surtout, 
oui  avait  toujours  besoin  d'argent,  en  faisait  une  espèce 
•t  trafic.  On  a  conservé  le  souvenir  d'un  certain  de 
Bonstetten  en  Suisse,  k  qui  il  avait  rerais  des  paquets 
de  lettres  de  noblesse,  comme  les  rois  de  France  remet- 
taient des  paquets  de  lettres  de  cachets  h  leurs  inten- 
dants ,  avec  les  noms  en  blanc.  Bonstetten  les  vendait 
pcmr  une  certaine  redevance,  en  remplissant  les  blancs 
pMr  les  noms  de  ceux  qui  les  payaient. 

Les  empereurs  usaient  d'une  ressource  assea  adroite 
pour  tenir  les  grands  seigneurs  dans  une  espèce  de  dé- 
pendance :  ils  les  obligeaient  par  différents  moyens  de 
donner  les  places  et  les  emplois ,  soit  à  des  nobles,  soit 
à  des  gradués.  Comme  ils  avaient  seuls  le  droit  de  don- 
ner la  noblesse ,  et  de  créer  des  universités  où  se  dis- 
iribcaicnt  en  leur  nom  les  dignités  doctorales ,  ils  pou- 
vaient regarder  les  uns  et  les  autres  comme  leurs  crca- 
tores  ,  d'autant  plus  que  le  titre  de  noble  et  le  titre  de 
docteur  donnaient  droit  d'entrée  dans  les  chapitres,  et 
ane  les  empereurs  avaient  une  influence  considérable 
dans  les  élections.  Dans  les  temps  barbares  où  savoir 
ItfC  était  un  privilège  ,  le  chapeau  doctoral  équivalait  à 
«B  écusson  noble.  Il  y  avait  alors  de  la  réalité  dans 
Vun  et  l'autre  titre.  Les  nobles  jouissaient  d'un  ascen- 
dant véritable  ,  par  un  dévouement  exclusif  au  métier 
des  armes ,  qui  consistait  alors  dans  la  valeur  person- 
nelle phyiiqa^  f^  QOralei  Im  <ku4îu  eniem  le  mteiQ 


ascendant  par  des  connaissances  positives  qui  les  ren- 
daient seuls  propres  aux  travaux  du  cabinet.  L'invention 
de  la  poudre  et  de  l'imprimerie  a  rendu  chimériques  le 
mérite  des  nobles  et  la  dignité  des  gradués.  Les  preuves 
de  noblesse  et  Texclusion  des  gradués  du  droit  d'entrée 
dans  la  plupart  des  chapitres  ont  àiâ  ces  ressorts  de  la 
main  des  empereurs.  Cette  exclusion  des  gradués  est 
cependant  plutôt  de  fait  que  de  droit ,  et  tout  récem- 
ment encore  un  de^  nos  plus  grands  publicistes  , 
M.  Spittlcr  ,  a  entrepris  de  prouver  que  le  traité  de 
Westphalic  était  formellement  contraire  à  cette  exclu- 
sion. 

La  distinction  la  plus  essentielle  entre  la  noblesse 
d'aujourd'hui  est  fondée  sur  le  droit  d'entrer  dans  les 
ordres  de  chevalerie  et  dans  les  chapitres.  Les  preuves 
qui  donnent  ce  droit ,  sont  plus  ou  moins  rigoureuses  : 
la  plus  commune  est  celle  de  seize  quartiers  ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  faut  être  issu  de  père  et  mère  ,  d'aïeux  ,  de 
bisaïeux  ,^  de  trisaTeux  paternels  et  maternels  nobles. 
C'est  sur  ce  droit  que  repose  essentiellement  l'existence 
politique  de  la  noblesse  allemande.  Les  possessions  des 
ordres  et  des  chapitres  sont  immenses.  C'est  un  vaste 
patrimoine  répandu  sur  toute  la  surface  de  l'Allemagne, 
qu'elle  possède  en  souveraine,  et  qu'elle  transmet  à  sa 
postérité  depuis  une  longue  suite  de  générations.  C'est 
là  que  se  trouve  le  point  d'attouchement  des  différen- 
tes espèces  de  noblesse.  Un  simple  baron  ,  élu  par  son 
chapitre ,  devient  souverain  ,  et  s'asseoit  parmi  les  pre- 
miers princes  de  l'Empire ,  tandis  que  le  cinquième 
descendant  d'un  roturier  recueille  enfin  tous  les  fruits 
de  la  succession  que  lui  a  laissée  son  aTeul ,  et  voit  de- 
vant SCS  yeux  un  trône  auquel  il  lui  est  permis  d'aspirer. 
Il  est  vrai  que  les  grandes  maisons  souveraines  ne  sa- 
vent que  Irop  accaparer  les  mttres  archi-épiscopaies , 
et  que  les  hautes  dignités  ecclésiastiques  dans  l'Empire 
sont  devenues  une  e&pèced'appanagc  pour  leurs  princes 
puînés. 

Une  seconde  distinction  très  essentielle ,  est  celle  de 
la  noblesse  immédiate  ,  qui  ne  reconnaît  d'autre  souve- 
rain que  rEmpire,  et  celle  de  la  noblesse  médiate  ,  qui 
reconnaît  pour  son  souverain  le  prince  du  pays  dans 
lequel  ses  terres  sont  situées.  Il  y  a  des  comtes,  des 
barons  de  PEnipire  qui  possèdent  en  souveraineté  des 
districts  quelquefois  assez  étendus,  et  qui  ont  à  la  diète 
un  droit  de  suffrage  collectif.  Dans  les  cercles  de  Souabo 
et  de  Franconie  ,  les  nobles  forment  des  associations , 
nommées  cantons ,  qui  relèvent  immédiatement  de 
rEmpire.  C'est  par  cette  raison  que  le  duché  de  Wir- 
temberg  jouit  d'un  avantage  unique  dans  les  annales  de 
l'histoire  moderne,  celui  de  ne  point  compter  ,  sur  près 
de  600  lieues  d'étendue  ,  une  seule  famille  noble  qui  ^ 
comme  noble,  fasse  partie  de  sa  population. 

Le  reste  de  la  noblesse,  titrée  ou  non  titrée  ,  recon- 
naît la  suprématie  territoriale  des  différents  princes  de 
l'Empire ,  et  jouit  dans  les  Etats  où  elle  est  établie , 
d'une  plus  ou  moins  grande  somme  de  droits  politi- 
ques. C'est  celte  espèce  de  noblesse  qui  ressemble  le 
plus  à  la  noblesse  française ,  telle  qu'elle  était  depuis  le 
cardinal  de  Richelieu.  Les  nobles  non  titrés  s'appe* 
laient  autrefois  valets  nobies.  Ils  servaient  d'écuycrs 
à  la  noblesse  titrée  et  souveraine.  Le  métier  de  valet  fut 
de  tout  temps  celui  de  la  noblesse. 

J'ai  dit  que  les  droits  politiques  dont  jouissent  les 
nobles  de  cette  classe  dans  les  différents  Etats  de  l'Alle- 
magne, étaient  différents  selon  les  différentes  constitu- 
tions du  pays.  Un  des  pays  où  elle  a  conser\-é  les  plus 
grands  privilèges ,  c'est  le  duché  de  Mecklemboorg. 
C'est  là  aussi  que  presque  tous  les  habitants  sont  serfs. 
Il  y  a  de  même  beaucoup  de  gens  de  main-morte  dans 
la  Silésie  et  dans  quelques  autres  prorinces  de  l'Aile» 
magne.  Un  des  pays  où ,  malgré  une  noblesse  nom- 
breuse ,  la  féodalité  est  plus  adoucie ,  c'est  la  Saxe. 
Presque  tous  les  pavs  de  l'Allemagne  ont  des  Etats  com- 
poses de  prêtres ,  ac  nobles  et  de  quelques  députés  des 
villes.  Leurs  droits  consistent  dans  l'assiette  et  dans 
le  recouvrement  des  impôts  dont  la  quotité  ne  peut-être 
augmentée  sans  leur  consentement  Quelques-uns  ont 

mânor^dioioIiUiiioo  dei  itvoiai  pqbtic*,  aprèf  avoir 
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BrâeW  un»  tomme  conTeniie  pour  le  prince ,  ce  m 
fait  M  lûte  cÎTÎle.  Il  y  en  a  qui  ont  le  droit  de  faire  les 
loU,  conjointement  avec  le  prince,  à  qui  appartiennent 
riniatative  et  la  rédaction,  tandis  qoe  les  Etau  jooistent 
d^une  espèce  de  droit  de  sanction.  Il  arrive  rarement, 
et  dans  un  très  petit  nombre  de  provinces  •  que  les 
Etats  s^assemblent  en  corps.  Les  princes  ont  de  tout 
temps  redouté  ces  assemblées.  A  leur  place  on  a  sub- 
stitué des  commissions  intermédiaires ,  plus  aisées  à 
intimider,  à  gagner  ou  à  corrompre.  C^est  surtout  dans 
les  grandes  monarchies  de  Prusse  et  d^Autriche  que  le 
pouvoir  arbitraire  pèse  avec  une  force  irrésistible  sur 
ces  restes  de  la  souveraineté  des  peuples ,  et  qu'il  ne 
leur  a  laissé  que  Tombre  de  leurs  droiU. 

Enfin ,  il  existe  dans  quelques  villes  libres  une  der- 
nière classe  de  noblesse,  qui  est  le  patriciat.  Elle  réside 
dans  les  familles  qui  ont  su  s^mparcr  des  droits  poli- 
tiques qui  originairement  appartenaient  à  tous  les  ha- 
bitants. La  noblesse  de  PEropire,  et  la  noblesse  à  seiae 
quartiers,  méprisent  la  noblesse  patricienne,  laquelle 
cependant ,  dans  le  beau  temps  des  villes  impénales, 
avait  su  asses  souvent  se  faire  respecter  et  craindre  par 
leurs  ancêtres.  Dans  les  siècles  du  droii  du  poignet^ 
(faust-rcchl)  où  tout  noble  qui  possédait  un  chfttcan 
faisait  le  métier  de  voleur  de  grand  chemin,  la  noblesse 
patricienne  fut  la  protectrice  du  commerce,  dcPindustrie 
et  de  la  sûreté  individuelle.  Elle  paie  aujourdliui  cher 
ses  usurpations.  LVgalité  avait  fixé  dans  les  villes  libres 
le  marchand,  Tartiste  et  Partisan  ;  Taristocratie  y  règne 
maintenant,  mais  elle  ne  règne  que  sur  des  ruines. 
(  La  suite  incestammeni.) 

UYRES   NOUYEIUZ. 

Nouvelle  iegisiatian,  ou  Collection  complète  et  par 
ordre  de  matières  de  touts  les  décrets  rendus  par 
TAsscmblée  constituante,  avec  les  principaux  discours 
prononc  es  sur  les  objets  les  plus  importants  :  le  tout 
vérifié  diaprés  les  archives  nationales. 
Les  volumes  suivants  sont  actuellement  en  vente  : 
1^.  Organisation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
administratif,  i**^  vol.   Les  volumes  a  et  3  de  la  même 
partîp  sont  sous  presse. 

a^.  Organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Partie  com- 
plète, a  vol. 

3**.  Organisation  du  clergé ,  i«'  vol.  Le  a«  est  sous 
presse. 

Le  prix  des  4  vol.  in  8^  est  de  i8  liv.,  franc  de  port 
pour  les  départements. 

Chex  M.  Devaux  ,  libraire  à  Paris ,   au  Palais-royal 

B*   l8i. 

Cette  collection  ne  laisse  rien  k  désirer  du  cÀté  de 
Part  typographique.  Par  la  forme  qu^on  y  a  adoptée, 
les  lois  y  sont  classées  dans  Tordre  le  plus  clair  et  le  plus 
méthodique  ;  les  tables  des  matières  qui  accompagnent 
chaque  volume  y  sont  bien  raisonnrcs  ;  les  discours 
qui  j>récèdent  les  décrets  les  plus  importants  sont  bien 
choisis  ;  tout  contribue  i  rendre  cet  ouvrage  de  Tusage  le 
plus  commode  pour  les  personnes  en  place,  et  pour  tous 
les  citoyens  qui  désirent  connaître  les  lois  de  leur  pays. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FETDBAU. 
Demain  i.    Concert, 

Première  Partie,  Symphonie  de  M.  Haydn  ,  en  sol 
mineur.  Mde.  Ctery  exécutera  un  concerto  de  harpe, 
de  sa  composition.  Mde.  Morichelli  chantera  un  air  de 
M.  Gaxaaniga.  M.  Delcamhre  exécutera  un  nouveau 
concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devienne. 
M.  Gavaux  chantera  la  cantate  de  Circé. 

Seconde  Partie.  L^ouverturc  à'Iphigênie  en  AuUde, 
de  Gluck.  M.  Kode  exécutera  un  concerto  de  violon, 
de  M.  Violti,  Mde.  Morichelli  chantera  une  scène  de 
M.  Giordaniello,  avec  accorapag.  d'alto,  violoncelle  et 
basson  obligés,  exécutés  par  MM.  Rode,  Smirzka  et 
Devienne.  Mlle.  Camerani  exécutera  un  concerto  de 
forte-piano,  de  la  composition  deM.  Dussek.  M.Punt, 
cvécutera  ua  coacerto  de  cors,  de  s«  compotîtioo. 


SraiCTAGLES. 
ACADiMtB  RoTALB   DE  MUSIQUE.  •*•  AajoordliaÂ 
an  profit  des  actcm,  CEdipe  à  Coionne^  et  le  ballet  de 
Psyché'. 

ThAatre  de  ia  Natiov.  —  AujonrdViî  tlm^ 
constant,  suivi  iUs  lieux  EsfHigie: 

Thkatre  ItALIEH.  —  Aujourdlinl  la  première  r«< 
présentation  de  FT'ertker  et  Chariotte,  comédie  mm- 
▼elle  mêlée  d^arieltes,  précédée  de  la  Me'lomanie,  et  de 
rJEpoux  généreux. 

Theatre-FrauçAIS,  me  de  Ricbetien.  —  Anfoor. 
d^ni  la  première  représentation  de  Fatime  etZénor^ 
comédie  en  un  acte,  précédée  de  l'Epreuve  récipromtt , 
et  des  Fourberies  de  Scapin. 

Tbâatre  de  la  rue  Fetdeau  «  ci«devant  de  MoK« 
tiEUR.  -  Aujourd'hui  la  Pazza  d^amoref  opéra  italien. 

ThAatre  de  Mii«  Mohtahsier,  au  Palaïa-RojaL  — 
Aajourd*bai  Phèdre,  tragédie  dans  Uqaelle  MU*  Saia- 
val  Tatnée  remplira  le  rôle  de  MVtèdre^  amvie  4*  SounL 

^  Théâtre  du  Marais,  rae  Coatnre-Sainte»Cathe- 
rine.  —  Aujourd'hui^  le  Mariage  de  Figaro^  oa  Im 
Folle  Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ameigu-Comique.  an  boulevard  do  Temple,  -t  An- 
jourd'hui  V Ambigu-Cwnique  ,  proverbe  ;  la  Ch^tsse  » 
scène  d'imitation  ;  la  Cîochette^  opéra  comique;  tE^ 
preuve  raisonnable  et  Zélisp  pièce  en  on  acte  «vec  aet 
agréments. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  —  An- 
jourd'hui  la  première  représentation  du  Suicide  du  a8 
décembre  1 791  ou  les  Effets  de  la  ealomnie ,  fait  histo- 
rique en  a  actes,  précédé  dttBeoie  des  Epômus^  et  de 
t intendant  Comédien, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louroit  —  Anjonrdlm! 
reUche. 

Demain  la  première  représentation  de  FhrOf  opâ« 
en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres. —  Au- 
jourd'hui les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en 
▼audcville,  suivie  de  tlsle  des  Fetnmes,  divertissement 
en  vauderille. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Anjonr- 
d''hui  le  Stratagème  superflu  ,  comédie  en  3  actes;  les 
Anglais  travestis  ,  et  les  Parents  réunis  %  opéra  en  un 
acte. 

PAIEHEIIT  DES  RENTES  DE  L^HOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  4791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  A. 

fiours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  li4 

Hambourg 315 

Londres 17  1|2 

Madrii 25  1. 


Cadix.... 25  I. 

Gènes 165 

Livouroe. l63 

Lyon.  P.  des  Rois  l,li4,  p« 

Bourse  du  31  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 8182  li2,80. 

^   Portions  de  ICOO  liv 1395. 

—  de  3 1 2  liv.  1 0  s 

—  de  100  liv 9t 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quit.  de  fin 2  li4J|8,2.  p. 

—  de  125  uûU.  déc.   1784 57|8,3|4.  b. 

—  Sorties l  3|4.  p. 

Ac.  nouv.  des  Indes.  1430,31,33,34,32,31,30,29,28,26. 

Caisse  d'Esc 3895,90.92,95,98,900,898,96. 

Demi-Caisse 1940,38,40,39. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 49O. 

—de  80  millions  d'août  1789. 2 3 {4,1  7i8,2  1(4,1  3(4 p. 

Assur.  contre  lésine 512,11,10,9,8,9. 

*~*  e  vie. ....•*...#•••••..•.••.•.•••••.. o27,25. 
CovTRATs  P*  cUisse  i  5  p.  0(0 92  3(4. 

—  2*  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  15* 86. 

—  3*  idem  k  5  p.OlO.  suj.  au  10* 82  Il4,l|8,ll4 

ir4*  idem  ^  5  p.  0|0. sijfi  m  10*  cl  2s.  p.  !•      Si 


D'APRÈS   H.   BARON. 
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GAZETTE  MTIONAIE  o„  LE  NOMTEH  lIVERm. 

Jeudis  FÉVRIER  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUEU 

POLOGNE. 

2>#  Fanonê ,  U  7  janvier,  —  Il  règne  anjourdliai  une 
ctpèce  de  stagnation  dans  les  affaires,  parce  que  l'on  de- 
meure dans  rincertitude  sur  le  parti  que  prendront  les 
eoiirs ,  par  rapport  à  notre  constitution.  A  Tégard  des  af- 
fsires  intérieures,  les  choses  ont  leur  cours  d'après  ce 
qui  s'est  passé  i  la  dernière  diète.  Il  y  fut  décrété  à 
runanimité  que  les  juges  territoriaux  pour  la  couronne, 
seront  élus  annuellement;  ceux  des  grands-duchés  de  li- 
thuanie  seront  continués  dans  leurs  fonctions  pendant 

Îuatre  années.  On  ne  peut  pousser  plus  loin  la  perfectioii 
e  cet  établissement ,  que  le  code  cÎTil  et  criminel  ne  soit 
formé.  La  diète  ne  peut  pas  déterminer  i  cet  égard  me 
multitude  de  choses  qui  ne  peuvent  être  réglées  que 
d'après  des  lois  qui  n'existent  pas  encore.  —  Le  comte 
Stanislas  Potocki  est  parii  pour  Jassy,  pour  tâcher  de  dé- 
terminer son  cousin  le  général  de  l'artillerie ,  à  se  rendre 
aux  vœux  du  roi  et  de  sa  famille.  On  se  rappelle  qu'il  n'a 
pas  voulu  se  iiendre  à  l'ordre  qui  lui  a  été  porté  delà 
part  de  la  commission ,  de  venir  jurer  solennellement  la 
constitution ,  et  l'on  doute  fort  du  succès  de  cette  nou* 
Telle  tentative.  On  demeure  ici  dans  une  incertitude  très 
inquiétante  sur  la  réponse  que  l'on  attend  de  la  cour  de 
Samt-Pétersbourg ,  par  rapport  à  la  notification  qui  loi 
a  été  faite  de  la  constitution  du  3  mai.  —  Hier  est  arrivé 
M.  Chominsky  en  courrier ,  venant  de  Dresde ,  de  la  part 
du  prince  Adam  Czartorinsky ,  député  i  la  cour  de  Saxe , 
pour  les  conférences  touchant  1  acceptation  de  la  cou- 
ronne. Il  n'a  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ces  dé- 
pèches. La  nuûson  de  Tepper  et  compagnie  de  cette  ville , 
a  la  commission  de  tirer  sur  la  Hollande,  pour  compte  de 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg ,  la  somme  d'un  million  de 


Desfrontîènt  de  la  Pologne^  le  7  Janvier,  — >  On  ap- 
prend de  Saint-Pétersbourg  que  le  général  en  chef,  M.  le 
comte  Puschin-Mouskin,  sur  la  représentation  qu'il  a 
foite  que  le  poste  de  gouverneur  de  la  capitale  et  de  Wi- 
bnrg  ne  pouvait  être  réuni  en  sa  personne  ,  vu  qull 
est  grand-maître  de  la  cour  du  grand-duc  et  de  la 
grande-duchesse ,  en  a  été  dispensé  par  sa  majesté  im« 
pénale. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  6  janvier,  —  On  est  ici  entièrement 
oecupé  du  choix  des  députés  pour  la  diète ,  et  dans  l'at- 
tc&te  extraordinaire  d'apprendre  quels  sont  les  objets 
dont  elle  devra  s'occuper.  On  les  présume  bien ,  sans  oser 
trop  y  réfléchir  ;  il  sera  intéressant  '^de  voir  si  les  formes 
dont  certaines  propositions  doivent  être  accompagnées, 
seront  respectées.  Avant-hier  le  roi  est  parti  pour  Gèfle , 
ponr  voir  les  arrangements  qu'on  y  a  faits.  H  est  revenu 
la  nuit  dernière  à  Haga.  Pendant  tout  le  temps  de  la  diète , 
il  ne  sera  payé  aucun  droit  sur  les  subsistances  qu*on  y 
portera.  11  s'était  répandu  le  bruit  que  le  roi  voulait  di- 
minuer de  10  à  4  le  nombre  des  députés  à  envoyer  par 
la  ville  de  Stockholm;  mais  le  vice-gouverneur  Ahl- 
mann  a  assuré  la  bourgeoisie,  au  nom  du  roi,  que  c'est 
un  faux  bruit,  et  que  le  roi  entend  qu'elle  jouisse  de 
toute  sa  liberté  dans  le  choix  de  ses  députés. 

On  établit  ici  une  coasmission  qui  doit  Caire  la  réces- 
sion de  tous  les  bas-officiers  et  les  soldats  qui  se  sont  dis- 
tmgués  dans  la  précédente  guerre ,  pour  leur  diitrituer 
de*  récompenses.  Dans  celte  vue ,  ils  ont  déjà  reçu  ordre 
de  faire  savoir  au  gouvernement  de  cette  ville ,  le  lieu  de 
leur  demeure.  Il  y  aurait  bien  quelque  réflexion  à  foire 
sur  cette  générosité. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  \k  Janvier.  —  Le  comte  de  BaiUet« 
cbvfé  de  plefais  pouvoirs  qui  lui  doonciit  le  titre  de  dé- 
T  Série.  ^Tomelh 


pnté  des  Etats  de  Brabant ,  est  arrivé  ici  secrètement  de- 
puis quatre  jours.  On  avait  eu  d'abord  le  projet  de  le 
faire  arrêter ,  mais  après  qu'il  a  eu  une  conférence  aveo 
le  baron  de  Lederer ,  on  s'est  borné  à  lui  donner  le  con- 
seil de  repartir  sans  voir  aucune  autre  personne. 

C'est ,  dit-on ,  pour  appuyer  la  vigueur  des  résolutkmt 
de  notre  cour  à  Tégard  du  Brabant ,  que  Ton  fsit  marcher 
vers  le  Luxembourg  dix  baladions  de  la  Bohème ,  neuf  da 
l'Autriche  et  deux  du  Tyrol ,  avec  un  régiment  de  hus- 
sards. Cependant  on  a  suspendu  leur  marche  à  l'arrivée 
de  dépêches  de  la  France,  qui  ont  occasionné  une  agita- 
tion estraordinaire  dans  les  chancelleries  d 'état  et  de 
l'Empire.  Il  est  certain  que  la  guerre  ne  convient  ni  à 
l'empereur,  ni  à  la  France,. et  Léopold  voudrait  éviter 
une  rupture  formelle.  La  cour  de  Berlin  a  montré  par  sa 
conduite  le  projet  de  lui  laisser  tout  le  foix  de  l'entro* 
prise.  On  parle  d'un  projet  commun  entre  ces  deux  coure 
de  laisser  la  France  s'épuiser  en  inquiétudes  et  en  efforts. 
Des  hommes  déterminés  y  aideront  au-dedans  de  ce 
royaume.  Mais  on  s'arrête  surtout  à  un  ancien  plan  de 
contre-révolution  qui  parait  être  approuvé  des  principaux 
cabinets  qui  se  sont  occupés ,  sous  différents  points  do 
vue,  des  affaires  de  la  France. 

L'empereur  vient  de  disposer  de  la  place  de  vice-pré- 
sident du  conseil  impérial  aulique,  vacante  par  la  pro- 
motion de  son  excellence  le  comte  Uberacker ,  qui  a  suc- 
cédé à  feu  M.  le  baron  de  Hagen ,  en  foveur  de  M.  de 
Bartenstein,  qui  depuis  bien  des  années  a  travaillé  avee 
applaudissement  dans  le  même  conseil.  M.  le  comte  Gon- 
dacre  de  Stemberg,  qui  était  le  plus  ancien  des  conseil-» 
1ers  du  banc  des  seigneurs ,  a  donné  sa  démission ,  qui  a 
été  acceptée  par  S.  M.  I.  avec  promesse  que  ses  longs 
services  ne  seront  point  oubliés. 

De  Brunswick ,  /s  1 2  janvier,  —  Il  n*est  pas  encore 
très  certain  que  nos  troupes  reviennent  ici  de  Maastricht. 
Il  est  probable  qu'elles  resteront  encore  quelque 
temps  en  Hollande ,  où  leur  service,  dans^les  circonstan- 
ces actuelles ,  est  encore  assez  nécessaire;  Brunswick  ne 
perd  au  reste  rien  i  être  privé  de  sa  garnison,  notre  duo 
ayant  mis  de  grandes  sommes  en  circulalion»  par  la  ré- 
solution qu'il  a  prise  de  faire  élever  quelques  bâtiments. 
—  On  prétend  savoir  ici  que  les  régiments  prussiens  do 
la  Westphalie  ont  reçu  ordre  de  marcher. 

De  CohlentM ,  le  10  janvier,  —  M.  de  Galonné  a  e« 
hier  dans  le  conseil  des  princes  une  scène  assez  vive,  à 
laquelle  on  a  craint  que  sa  démission  ne  succédât  On 
parle  de  la  prochaine  arrivée  de  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil ,  dont  le  parti  s'accroît  et  dont  il  paraît  que  le  sya* 
tême  et  le  plan  acquièrent  une  grande  prépondérance.  81 
la  chambre  haute  devenait  élective,  on  ne  pourrait  dou- 
ter que  le  terme  moyen  ne  trouvât  un  très  grand  nombre 
de  partisans. 

Biponse  du  chargé  d*affaires  de  France  à  la  cour  de 
iâayence^  à  la  note  ministérielle  du  16  décembre  ,' 
par  laquelle  on  réclamait  contre  le  bruit  à  une  coT' 
rtspondanee  entre  le  roi  de  France  et  Vélecteur, 

m  Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  France  a  fait  son 
rapport  à  la  cour  au  sujet  de  la  note  que  le  baron  d'Ep- 
thaï  lui  a  adreuée  le  21  décembre,  et  a  reçu  ordre  d'y 
répondre,  que  la  raison  pour  laquelle  on  n'avait  pas  lait 
des  démarches  auprès  de  l'électeur,  relativement  aux 
Français  émigrés ,  c'est  qu'on  a  été  instruit  que ,  ni  dans 
l'archevêché  de  Mayence ,  ni  dans  l'évêché  de  Worms  f, 
il  ne  s'était  fait  de  rassemblements  militaires ,  et  que  soi^ 
altesse  éminentissime  avait,  de  son  propre  mouvement , 
pris  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  convenables. 
Sa  majesté  le  roi  espère  que  ce  prince  ne  s'écartera  ja- 
mais de  ces  mesures  de  pnidence.  il  prouvera  par-là  com- 
bien il  a  à  oceur  de  contribuer  an  maintien  du  repos  pu- 
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l)lîc,  et  (^  la  bonne  tntelllgenoe  qai  lolMlsto  entre  la 
France  et  rempirc  d'AUeiiuiguQ. 

àlarence,  le  ^6  janvier  179a. 

Sgné  Fraxt^is  Bàatbilsmt. 

Êxtratt  d'une  lettre  Je  LiP^fp  du  i5  janvier.  —  Je  ne 
sais  point  alarmé  surlesorldelaFrofire  ;  elle  saura  metlriS 
à  sa  liberté  le  prix  que  qucUpies  familles  puissantes  dans 
l'Europe  ont  la  fantaisie  (re.xigcr  d'une  nation  courageuse. 
La  France  menacée  au  dehors  a  pris  les  armes ,  elle  at- 
tend «es  ennemis.  S'il  arrive  qu'elle  soil  trahie  au-dedans, 
on  verra  ce  que  peut  l'indignation  réunie  à  l'iutrépidité. 
Mais  qu'il  soil  permis  i  un  Liégeois,  devenu,  de  citoyen 
libre  et  armé ,  un  homme  asservi  et  le  sujet  d'un  évoque, 
d'adresser  aux  patriotes  français  les  tristes  réflexions  que 
lui  suggèrent  quelquefois  les  rapports  qu*  il  y  a  entre  la 
position  où  se  trouve  aujourd'hui  la  France  et  celle  où 
le  pays  de  Liège  s'est  trouvé,  quoique  Ton  n  •  puisse  com- 
parer' la  force  et  les  ressources  du  peuple  irancais  aux 
dforts  et  aux  moyens  que  le  Liégeois  a  perdus.  Et  nous 
aiissi,  nous  étions  tous  armés,  et  nous  aussi,  nous  brû- 
lions de  l'amour  de  la  liberté.  Le  prince,  après  nous  avoir 
amusés  et  trahis ,  nous  avait  abandonnes  ;  les  traîtres  qui 
oomiMisaient  sa  cour  avaii'nl  déjà  fui.  Notre  cause  était 
juste ,  notre  conduite  était  irréprochable  :  le  parti  pa- 
triote ,  maître  absolu  depuis  quelque  temps ,  ne  s'était 
montré  que  généreux. 

Le  fer  do  la  vengeance  n'avait  aucunement  menacé 
des  têtes  coui>ables.  Fatale  générosité  !,  Etions  nous  donc 
si  puissants  ^wur  être  si  généreux?  Que  cette  vertu 
nous  coûte  cher  aujourd'hui  ! ....  On  se  rappelle  toute 
notre  déplorable  histoire.  Le  langage  de  Welzlaer,  l'ex- 
pédition des  cercles.  On  semblait  nous  resi>ecter  encore  ; 
et  l'on  voulait  alors  composer  avec  nous  1  1^  cause  juste 
d'une  iH)iguée  d'hommes  courageux  pouvait-elle  donc 
faire  une  si  belle  impression  sur  des  princes  corrompus 
par  l'habitude  de  leurs  lois  ?.  • .  ITn  niouanpie  puissant 
nous  pi-otège  ouverlemeul.  Son  ministre  parle  eu  notre 
faTcur  et  nous  écrit  en  philosophe  !  Qui  n'aurait,  comme 
nous,  pnni  sensible  ii  de  si  nobles  secours,  ii  des  s(»ins  si 
magnauiuies  ?  L'Kuropc  a  n'tenli  de  notre  allégresse  et  de 
mitre  rtH^onnaîssancc . . .  Malhi^ureux,  nous  allions  périr! 
lie  rot  de  Prusse  nous  aliandoune.  La  chicane  diplomatique 
aTtit  donné  h  c\\  grand  procès  d'un  peuple  honnête  et 
lirave ,  avec  un  évéïpie  parjure  et  tyran ,  une  face  nou- 
velle. C'est  à  LcMi|M)id  que  nous  avons  à  faire  :  c'est  là  le 
protecteur  qu'il  nous  faut  désormais  fléchir.  Certes, 
l'histoire  gardera  l'étemel  souvenir  de  la  trahison  d'im 
DMMiartiue  si  puissant  envers  un  peuple  qui  Tupiiela  son 
dèfeuseur  et  son  |M.>re  1  Elle  vivra  éternellement  la  mé- 
moire des  fausses  paroles  que  Léopoid  a  donuées  à  nos 
envoyés,  à  nos  magistrats,  à  nos  olficiers.  On  ne  dira 
point  :  Ses  ministres  l'ont  trompé  ;  on  dira,  ce  prince  a 
trompé.  C'est  lui-même  qui  assurait  à  nos  députés  por- 
tant la  parole  du  dêses|K)ir  en  sa  présence ,  que  les  Lié- 
geois n'avaient  rien  à  craindre  pour  leur  liberté  et  leurs 
lois,  qu'ils  pouvaient,  sans  résistance,  recevoir  dans  leurs 
murs  les  autrichit-us  pacilicateurs? .  : . .  O  Français,  vous 
le  savez  avec  toute  l'EunqM,  si  le  monarque  autrichien 
nous  a  tenu  paroh'!  Persunue  n'ignore  rindignité  de  la 
oontre-révolution  qui  nous  opprime.  Nos  meilleurs  pa- 
triotes en  fuite,  dis  vieillards  et  des  femmes  jetés  dans  les 
fers,  des  curants  proscrits  sur  le  nom  de  leurs  parents... 
Des  pnMnvs ,  des  chanoines  triomphent  !  La  honte  couvre 
nos  visages! ....  Il  faudrait  être  le  tétnoin  du  joug  qni 
nous  arrable  pour  s'en  faire  une  juste  idée. 

Tout-à-l'heure  encore  la  seule  société  où  il  nous  était 
encore  permis  de  nous  croire  des  hommes ,  la  société  d'é^ 
mnlation ,  uniquement  destinée  à  cultiver  quelques  con- 
Blissances  utiles  et  que  Tévêque  a  toujours  vue  de  mau- 
tais  cnl,  vient  d'être  dissoute.  On  avait  déjà  converti  en 
^orpt-de^garde  ce  sanctuaire  du  bon  sens ,  lors  de  l'cx- 
pfditîon  autrichienne  ;  mais  c'était  trop  peu  d'un  pareil 
eotnge. 

Celte  société  avait  rcf  u  omc  nouYoatu  a^pdii,  çonoui 


iiieAeicnfirjfM«i#  par.  lent  attadieeiienl  à  U  patrie.  On  al- 
lait au  Kruliu(le  9  de  ce  mois)  pour  recevoir  de  iiou« 
veaux  candidats  ?  lorsqu'un  chef  de  police ,  entouré  de 
soldats ,  entre ,  et  par  ordre  de  la  commission  régénéra- 
trice, enlève  casseitei  registres,  papiers,  et  menace  de 
mener  sur-le-champ  en  prison  quiconque  élèvera  la  voix. 
Observez  que  3/.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de  France , 
élail  du  nombre  des  candidats  nouvellement  iv^us,  et  que 
l'on  s'est  applaudi  de  le  rendre  témoin  de  cette  exécution 
autrichienne. 

Le  délire  de  l'inquisition  sur  la  presse  est  à  son  comble. 
On  descend  à  main  armée  rhez  les  libraires  ;  les  papiers 
français  proscrits  y  sont  recherchés  avec  fureur. ...  ;  les 
cafés ,  les  calxirets  sont  souvent  visités  par  des  hommes 
d'armes  ;  les  patriotes  (et  qui  n*e»t  point  patriote  à  Liège, 
exeeplé  les  prêtres  et  quelques  nobles!),  les  patriotes, 
dis-Je,  sont  fouillés  scrupuleusement  :  on  visite  leurs  |)or« 
tefeuilles;  et  le  pistolet  sur  la  gorge,  on  le  sabre  levé, 
malheur  à  qui  raisonne. . . .  Léopoid  1  Léopoid  \  voilà  le 
fruit  de  votre  médiation  et  la  suite  de  vos  promesses  !  . .  • 

Je  pense  qu'on  désespère  de  tirer  parti  des  biens  que 
la  proscription  a  saisis  ;  car  une  troupe  de  bandits  a  été 
dévaster  la  petite  campagne  du  bourgmestre  Fabry,  qui 

touche  aux  portes  de  la  ville A  propos  des  bayonnettes 

autrichiennes ,  le  9  de  ce  mois  et  jours  suivants ,  tout  le 
rtfiment  de  Cobowg  a  passé  ici  par  divisions,  marchant 
par  Hut-^ur-Namnr,  On  a  ménagi*  à  l'évêque  le  plaisir  de 
voir  défder  ces  dragons  sous  les  fenêtres  de  son  palais.  On 

a  remaniué  sur  son  visage  l'expression  de  la  joie Cet 

évèque  avait  reçu  la  veille,  avec  la  même  satisfaction ,  la 
visite  de  MM.  de  Lambese  et  yattdemont,  qui,  dit-on, 
vont  prendre  le  commandement  d'un  cordon  sur  les  fron- 
tières, vers  les  Ardennes....  Vos  émigrés  sont  toujours 
accueillis  au  palais  de  Liège,  et  le  recrutement  pour  eux 
va  toujours  son  train. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  14  janvier.  —  S.  M.  a  assigne,  le  jour 
du  nouvel  an ,  au  dinrctoire  des  juiuvrcs  une  somme  cuih 
sidérable  qui  doit  leur  être  distribuée,  eu  y  comprenant 
les  veu\es  de  soldats  dont  les  maris  sont  morts  à  la  guerre. 
Quelques  milliers  de  (Hîrsuuncs  ont  obteuu  par  ce  moyeu 
un  soulagement  qui  leur  venait  fort  à  pro|Mis.  La  distribu- 
tion s'en  est  faite  la  semaine  passée  aux  acclamations  d'une 
multitude  immense  de  peuple  qui  bénissait  le  monarque, 
et  adressait  des  vœux  au  ciel  pour  sn  prospérité ,  et  celle 
de  toute  la  famille  royale.  —  Avant  hier,  nvunt  midi, 
S.  M.  a  accordé  sa  première  audience  à  M.  de  Ségur,  mi- 
nistre acrrédilé  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  qui  lui  pré- 
senta SCS  lettres  de  crêanrc».  —  L'envoyé  turc  Arhmel- 
Kflèndi  est  cnlin  parti  d'ici  avec  sa  suite.  Les  princes 
Henri  et  Eugène  de  Wirtemberg  sont  en  voyage  j[H)ur 
Dresde.  ^_.^^ 

FRANGE. 
De  Paris.  —  Caisse  de  V extraordinaire.  —  Vendredi, 
3  février  1792,  à  10  heures  du  malin,  il  sera  brûlé  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  nie  Yivicuue,  la 
somme  de  7  millions  en  assignats ,  laquelle  jointe  aux  391 
millions  déjà  brûlés ,  forme  celle  de  398  millions. 

UUMCIPALITÉ. 

Apres  avoir  présenté,  comme  nous  l'avons  fait  dans  un 
précédent  numéro ,  le  montant  des  dépenses  municipales , 
nous  ferons  counajtre  brièvement  et  en  particulier,  chacun 
des  objets  sur  lesquels  portent  ces  dépenses. 

La  Mairie  n'est  point  seulement  l'hôtel  du  maire ,  c'est 
encore  une  sorte  d'établissement  destiné  à  fociliter  les 
travaux  et  l'exorciee  des  fonctions  du  chef  [de  la  munici- 
pahté.  Elle  se  compose  aujourd'hui  d'un  bureau  de  ren- 
voi, d'un  de  correspondance,  et  d'un  du  contrôle  de  la 
comptabilité.  Ces  trois  bureaux  d'un  service  joiiroalicr  et 
indis|H^nsal}le ,  coûtent  41,840  liv.  annuellement.  Cette 
somme  n'est  point  considérable  sons  doute,  cependant  les 
cora]piss:iircs  proposant  par  des  luppreMioia  et  rclfui* 
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chemeiits,  do  la  réduire  k  20,000  Uv.  ;  réduction  dont  on 
ne  pourrait  apprécier  l'utttilé  ou  les  înconvénieuts  quo 
par  des  détails  qu'il  serait  trop  long  de  rappporter  ici. 

La  bibliothèque  de  la  commune  commence  à  être  con-* 
sîdèrable;clle  est  placée  dans  le  local  des'ancient  Jésuites, 
me  Saint- Antoine.  Les  frais  de  loyer ,  de  bureau ,  de  bi-> 
UiolkéGaire ,  réunis  à  une  somme  de  1,200  liv.,  allouée 
pour  rachat  des  livres ,  ne  s'élèvent  qu'à  6,422  liv.  an- 
onèllement.  Les  commissaires  proposent  d'améliorer  cet 
établissement,  en  portant  à  8,000  liv.  la  somme  allouée 
poar  l'acquisition  et  souscriptions  de  livres. 

Les  commissaires  proposent  ensuite  un  plan  que  sans 
doatele  directoire  du  département  s'empressera  de  suivre. 
Un  décret  du  2  janvier  1791 ,  porte  que  les  administra- 
tonn  des  départements  feront  choix  des  meilleurs  livres 
dans  les  bibliothèques  des  monastères  supprimes ,  pour 
en  composer  une  bibliothèque  publique  dans  chaque  dé- 
partement. La  bibliothèque  de  la  ville,  déjà  considérable, 
pourrait  être  choisie  par  le  directoire  pour  celle  du  dé- 
partement, et  être  accrue  des  livres  précieux  dont  il  est 
autorisé  à  faire  le  choix. 

Il  se  présente  ici  une  considération  importante  anx  pro* 
grès  des  lettres ,  et  à  l'cBCOuragement  qu'on  doit  h  ceux 
qni  les  cultivent.  Presque  toutes  les  maisons  religieuses 
qsi  avaient  des  bibliolhÎNjues  ,  avaient  souscrit  pour  des 
oarrages  considérables ,  et  que  des  particuliers  n'ont  pu 
entreprendre  que  d'après  la  certitude  de  voir  les  soucrip- 
tenrs  retirer  les  livraisons  ;  telles  sont  l' Encyclopédie  mé- 
thodique ,  l'Histoire  universelle ,  par  une  société  de  gens 
dt  lettres,  etc.  La  suppression  des  maisons  religieuses  a 
labsê  en  arrière  les  livraisons;  elles  n'ont  point  été  retirées, 
et  non-seulement  les  ouvrages  sont  restés  incomplets  dans 
les  bibliothèques  nationales ,  mais  encore  ces  grandes  et 
utiles  entreprises  littéraires  sont  restées  sans  encourage- 
ment  y  et  exposées  à  être  arrêtées  dans  leur  exécution. 
Cestaux  administrateurs  de  dûpartement  à  s'occupor  de 
cet  objet ,  et  si ,  comme  on  ne  peut  eu  douter ,  chaque 
▼ille  un  peu  importante  vent  se  former  une  bibliuthcque, 
elles  doivent  imiter  Texcniple  des  sociétés  religieuses,  et 
continuer  les  engagements  que  celles-ci  avaient  prises  en- 
¥en  la  littérature  comme  un  moyen  naturel  et  juste  do 
Pencourager.  P. 

jtu  rédacteur  de  la  partie  politique. --  Paris,  27  jan^ 
piar  1792.  —  On  vient.  Monsieur,  de  me  communiquer 
la  feuille  du  Moniteur ,  du  17  de  ce  mois,  dans  laquelle 
TOUS  avez  inséré  une  lettre  où  Ton  avance;  (jue  les  ci-devant 
gardes  du  roi ,  émigrés,  sont  payés  sur  les  fonds  d'un  tré^ 
Mm\jqui  est  à  Paris.  Si,  par  ces  expressions,  on  a  voulu  dé- 
signer, ainsi  que  plusieurs  personnes  se  le  persuadent,  la 
caisse  de  la  liste  ci\ile,  je  crois  de  mon  devoir  de  démen- 
tir formellement  nue  telle  assertion ,  qui  est  dénuée  de 
toute  mérité.  Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  recevoir  et 
de  rendre  publique  ma  déclaration ,  que  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier  il  n*a  été  fait ,  de  la  part  du  roi ,  aucune 
espèce  de  paiement  aux  individus  composant  ci-devant  sa 
maison  militaire,  même  à  ceux  résidant  dans  le  royaume, 
attendu  que  les  traitements  que  S.  M.  leur  a  assignés ,  en 
retraite  ,  ne  sont  payables  «pie  par  semestre.  J'ajoute ,  et 
les  ordres  qne  S.  M.  m'a  chargé  de  transmettre,  à  cet  effet, 
à  ton  trésorier,  sont  depuis  plusieura  mois  afûchés  dans 
set  bureaux,  qu'aucnn  de  ces  paiements  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'en  remplissant  les  mêmes  formalités  prescrites  par 
lei  décrets  de  T Assemblée  nationale,  pour  constater  une 
résidence  continue  de  six  mois  dans  le  royaume. 

L'intendant  de  la  liste  ciptle  :  LAPORTa* 
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IL  Cbovouu  I  au  mnn  du  comité  milUaire  ;  Yoin 


ayez  rcnvoyd  à  votre  comitd  militaire  une  lettre  dtr 
maréchal  Rochambcau,  par  laquelle  il  prleTAsscm- 
blée  nationale  de  permettre  à  trois  de  ses  membres 
de  Joindre  Tarmée.  Cette  proposition  n*aurait  peut- 
être  pas  été  soumise  à  la  délibération  de  IWsscmblée, 
si  Tun  de  ces  militaires  ne  vous  eût  fait  lui-même  la 
demande  formelle  d'im  congé;  ce  qui  supposerait 
que  les  fonctions  législatives  pourraient  être  suspen- 
dues momentanément  pour  en  exçrcer  d'autres,  et 
qu*elles  pourraient  être  compatibles  avec  les  fonc- 
tions militaires.  Votre  comité,  après  s'être  convaincu 
que  cette  question  était  essentiellement  liée  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  »  a  cru  qu'elle  exigeait  quel- 
ques développements,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  de  vous 
la  présenter  sous  des  rapports  généraux  et  politiques, 
mais  qu'il  fallait  encore  la  suivre  dans  toutes  ses 
coDséquenses,  afln  déjuger  avec  plus  de  maturité  si 
les  principes  peuvent  supporter  quelques  exceptions. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  la  constitution, 
est  que  les  différents  pouvoirs  soient  distincts  et  sépa- 
rés. Un  autre  principe ,  non  moins  essentiel ,  c'est 
que  le  législateur  soit  dans  ime  indépendance  abso- 
lue de  toute  autorité,  et  que,  bornant  toute  son  am* 
bitlon  au  bonheur  du  peuple,  il  puisse  s*oubiier 
lui-même,  pour  n'entrevoir  au-delà  aucun  autre 
encouragement ,  aucune  autre  récompense.  Voyons 
si  ces  principes  doivent  être  appliqués  à  la  cLrcons- 
tance. 

La  constitution  a  prononcé  d'une  manière  formelle 
que  l'exercice  des  fonctions  administratives  et  Judi- 
ciaires était  incompatible  avec  celle  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 
Par  imc  conséquence  qui  dérive  essentiellement  des 
principes,  nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
pensera  avec  nous  que  les  fonctions  militaires  sont 
plus  incompatibles  encore  avec  celles  de  lé^'islateur. 
Enelfet,  si  les  fonctions  administratives  et  judiciai- 
res, qui  émanent  directement  du  peuple,  puisqu'elles 
ne  sont  confiées  qu'à  des  hommes  de  son  choix ,  ont 
été  Jugées  Incompatibles  avec  celles  de  législateur^ 
c'est  que  la  constitution  n'a  pas  voulu  que  le  inêmQ 
individu  pût  cumuler  deux  fonctions  aussi  impor-> 
tantes  ;  elle  a  pensé  qu'une  grande  masse  de  pouvoir 
deviendrait  tôt  ou  tanl  dangereuse  pour  la  liberté.  U 
s'agit  d'examiner  si  voas  pouvez,  sans  danger,  accor- 
der au  militaire  ce  que  la  constitution  refuse  aux 
fonctions  paisibles  du  magistrat. 

Le  militaire ,  par  la  nature  de  ses  fonctions  et  par 
l'organisation  de  l'armée,  est  dans  la  main  du  pou- 
voir exécutif  ;  car  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. Or ,  si  toutes  les  parties  de  l'armée  sont  aux 
ordres  du  roi,  il  en  résulte  que  les  généraux  d'armée 
sont  les  agents  du  pouvoir  cxécutiL  Or,  aux  termes 
de  la  constitution,  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
exercé,  sous  l'autorité  du  roi,  par  des  agents  respon- 
sables. Et  comment  allier  les  principes  de  la  respon- 
sabilité avec  l'inviolabilité  qui  accompagne  partout  le 
législateur?  Dira-t-K)n  que  Thivlolabiiité  d'un  repré- 
sentant du  peuple  se  borne  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions? La  constitutition  a  encore  prononcé  le  con- 
trahre,  puisqu'il  ne  peut  être  poursuivi  pour  aucun 
délit,  qu'après  que  le  corps  légisktlf  aura  décida 
qu'il  y  a  lieu  k  accusation.  Mirabeau  cadet,  après 
avoir  volé  le  réghnent  qu*il  commandait,  n'invoqua 
point  en  vain  son  Inviolabilité;  il  édiappa  à  la  sévé- 
rité des  lois.  Gardcc-vous  donc  d'introduire  dans 
vos  armées  des  êtres  privilégiés  qui  ne  seraient  pas 
soumis,  comme  les  autres,  à  la  (uscipline  militaire, 
puisqu'il  iaudrait  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
même  pour  prononcer  les  arrêts*  Gardez-vous  sur-> 
tout  de  mettre  le  représentant  du  peuple  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait  ainsi  chaque 
Jour  disposer  des  membres  les  plus  disUngués  du 
corps  U^kML  Gitrdez-voatt  enfin,  d«  laiaser  entre; 
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voir  ao  Wgfalatevr  d^antM  r^mpenM»  q««  oeHet 
qu'il  doit  attendre  de  restimeet  delà  reconnaissance 
de  ses  concitoyens. 

Et  si  TOUS  pouviez  vous  écarter  quelques  instants 
de  ces  princl[M» ,  il  ne  serait  pas  facile  de  répondre 
Jusqu'où  ils  pourraient  vous  cntratner.  On  a  peint 
plus  d'une  fois  à  cette  tribune  les  dangers  que  pour- 
rait courir  la  liberté,  si  la  constitution  laissait  au  roi 
la  faculté  de  commander  en  personne  les  armées  na- 
tionales. Et  l'on  pourrait  prétendre  qu'un  général 
d^armée  dût  être  en  môme  temps  législateur  I  Suppo- 
sons un  instant  ce  général  aux  portes  de  Paris  avec 
une  armée  triomphante  ;  supposons  même  qu'il  y 
soit  sans  éclat  :  répondriez-vous  quelle  pourrait  être 
son  autorité ,  lorsque,  siégeant  parmi  vous ,  il  vien- 
drait vous  présenter  le  vœu  de  son  armée  7  Mais 
pourquoi  nous  appesantir  sur  des  suppositions ,  lors- 
que des  faits  nous  apprennent  ce  que  nous  aurions  ft 
redouter  d'un  militaire  entreprenant,  qui  Joindrait 
&  l*influence  de  son  autorité  sur  l'armée,  celle  de  ses 
Ulents  dansla  législature.  Vous  n'oublierez  Jamaisque 
Gromwel  ne  devint  le  tyran  de  son  pays  que  parce 
guli  commandait  en  maître  à  l'armée ,  tandis  qu'il 
siégeait  en  despote  au  parlement. 

Nous  avons  prouvé  rincompatibilité  des  deux  fonc- 
tions; il  nous  reste  à  prouver  que  l'exercice  des 
ibnctions  législatives  ne  peut  être  suspendu ,  même 
momentanément,  pour  l'exercice  d'aucune  autre 
fonction,  sans  que  fa  représentation  nationale  en 
ioit  altérée.  Yoid ,  h  cet  égard ,  les  principes. 

Un  député  n'appartient  pas  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  il  appartient  au  peuple,  qui  l'a  délégué ,  et  le 
peuple  a  droit  de  demander  à  chaque  instant  qu'il 
s'occupe  de  son  bonheur.  Ce  n'est  pas  à  l'individu 
chargé  de  cette  mission  qu'il  appartient  de  décider 
dans  quel  poste  il  peut  plus  efficacement  contribuer 
au  bonheur  de  ses  commettants  ;  car  cette  question , 
le  peuple  Ta  décidée ,  en  le  nommant  son  représen- 
tant à  la  législature.  Dans  un  pays  libre,  toute  place 
à  la  nomUiation  du  peuple  doit  être  considérée  comme 
une  charge  publique,  créée  par  lui  et  pour  lui,  et 
dont  l'exercice  ne  doit  être  suspendu  par  aucune 
autorité.  Or,  l'exercice  des  fonctions  législatives  se 
trouverait  véritablement  suspendu  dans  le  législateur 
qui  prendrait  le  commandement  des  armées ,  sans 
avoir  préalablement  donné  sa  démission;  car  sa 
pûcî  ne  serait  point  remplie  :  le  peuple  se  trouve- 
nit,  sans  avoir  été  consulté  sur  ce  changement, 
privé  de  l'un  de  ses  représentants ,  et  la  représenta- 
tion nationale,  l'une  des  bases  de  la  constitution, 
n'existerait  plus  dans  toute  son  intégrité.  Et  ce  que 
TOUS  auriez  décrété  aujourd'hui  en  fafeur  de  l'un 
de  vos  membres ,  quelle  raison  vous  empêcherait  de 
raccorder  à  l'autre  7  Ainsi  >  de  conséquence  en  con- 
séquence, on  vous  amènerait  au  renouvellement,  si 
ce  n'est  à  la  dissolution  de  i*Assemblée  nationale. 

Quelques  personnes  ont  cité  à  cette  tribune  une  loi 
du  17  Johi ,  qui  permet  aux  militaires,  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  de  prendre  le  commandement 
des  armées  avec  le  consentement  du  corps  législatif! 
Nous  pourrions  même  citer  avec  eux  qaciqucs  exem- 
ples de  pareilles  permissions  accordées  à  des  membres 
do  corps  constituant  pour  Joindre  leurs  régiments  ; 
mais  ce  que  les  circonstances  ont  exigé  dans  des 
temps  d'orages  et  dans  des  moments  où  les  dilTérents 
pouvoirs  se  sont  trou? es  quelquefois  confondus,  nous 
n'avons  pas  cru  être  autorisés  à  le  foire  depuis  l'ac- 
ceptation de  l'acte  constitutionnel. 

Nous  avons  pensé  que  des  lois  réglementaires  ne 
pouvaient  pas  autoriser  le  corps  législatif  à  s'écarter 
des  principes  de  la  constitution.  Nous  croyons  donc 
que  tout  militaire  auquel  le  commandement  des  ar- 
mées serait  confié ,  devrait  cesser  d'être  législateur  ; 
.dt  akira  d  vous  ivMCfill  eneore  me  qucslIoB  ' 


tante  I  examiner,  ceOe  desavoir  slbdÀnksIo&^vnh 
être  acceptée.  Les  exceptions  en  général  Sont  presque 
toujours  dangereuses:  elles  mènent  souvent  plus  toin 
qu'on  ne  pense,  surtout  quand  elles  sont  dictées  par 
l'enthousiasme  du  moment  Votre  comité  militaire 
n'a  pu  lui-même  se  défendre  d*un  premier  moment 
d'enthousiasme  ;  et  déjà  tous  ses  membres  allaient 
se  disputer  la  tribune,  pour  solliciter  l'honneur  de  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Et  nous  tous 
aussi  qui,  sans  être  militaires  dans  la  ligne ,  ne  nou» 
croyons  pas  dispensés  pour  cela  d'offrir  nos  bras  à  la 
patrie,  nous  nous  serions  présentés  en  foule  pour 
solliciter  la  faveur  de  rejoindre  nos  braves  camarades 
que  nous  n'avons  abandonnés  qu'à  regrets.  Mais 
nous  n'avons  donné  que  quelques  instants  à  ce  pre- 
mier mouvement  qui  tient  au  caractère  fran^  et  à 
l'amour  de  la  liberté.  Nous  nous  gommes  rappelé 
presque  aussitôt  ce  que  nous  devions  à  la  majesté 
nationale;  et  pénétrés  des  devoirs  que  nous  avions  à 
remplir,  comme  organes  de  nos  commettants ,  nous 
nous  sommes  tous  dit  que  le  poste  d'honneur  pour 
les  sénateurs  romains,  fut  au  Gapitole,  quand  lea 
Gaulob  triomphants  pénétrèrent  Jusque  dans  Rome. 
(On  applaudit.) 

Votre  comité  militaire  regrette  de  ne  pouvohr  ae 
rendre  au  voeu  d'un  général  qui,  ayant  depuis  long- 
temps acquis  des  droits  à  la  confiance  nationale,  s'est 
cru  fondé  à  réclamer  un  militaire  dont  les  talents  se 
sont  formés  sous  ses  yeux  en  combattant  sous  un 
autre  hémisphère  pour  la  liberté.  Biais  fidèle  aux 
principes ,  il  croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suif  aht  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire ,  décrète  qu'il  n'v  a 
paÂ  lieu  à  délibérer ,  tant  sur  la  lettre  du  maréchal 
de  Kochambeau ,  en  date  du  26  de  ce  mois ,  que  sur 
la  demande  en  congé  faite  par  l'un  de  ses  membres 
pour  aller  servir  dans  l'armée  du  Nord.^ 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

M.  RouYER  :  Vous  savez  que  M.  DuportaO  est 
parti  sans  avoir  rendu  de  compte  ;  je  ne  se  sais  s'il 
en  a  donné  depuis;  mais  vous  aviez  chargé  votre 
comité  de  l'examen  des  comptes  de  vous  Êdre  un 
rapport  à  cet  égard.  Cependant  ce  rapport  ne  se  fait 
pas  :  tantôt  une  pièce  perdue,  tantôt  un  mid  de 
gorge  du  rapporteur  vous  empêchent  de  vous  occuper 
de  cette  aifoirc.  Je  demande  qu'on  nous  mette  au 
moins  dans  le  secret  de  ces  prétextes  et  de  cette 
espèce  de  connivence.  (  11  s'élève  de  violents  mur- 
mures. )  11  faut  que  tout  homme  qui  a  puisé  dans  le 
trésor  public  rende  ses  comptes.  M.  Duportail  nous 
a  dcmandiS  par  exemple,  je  ne  sais  combien  de 
millions  pour  l'achat  de  60,000  fusils.  Ces  fusils  sont 
payés ,  et  personne  n'a  connaissance  qu'ils  aient  été 
délivrés  :  on  nous  citera  difficilement  la  frontière  par 
laquelle  ils  ont  passé. 

M."*  :  lis  sont  allés  à  Goblentz.  (Les  murmures 
redoublent.  —On  demande  Tordre  du  jour.) 

M.  Lapfon-Ladebat  :  Je  suis  le  rapporteur  de 
cette  affaire,  le  n'ai  pas  encore  pu  faire  mon  rapport^ 
parce  que  M.  Duportail  n'avait  pas  signé  le  compte 
qu'il  avait  envoyé  au  comité,  et  que  j*ai  été  obUgé  de 
lui  écrire  encore  pour  lui  demander  différentes  autres 
explications. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Bl.  Albitte  présente ,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  nommer  quatre  commissaires 
pour  labre  l'expérience  d'un  nouveau  moyen  proposé 
par  M,  Barthélémy  pour  la  fabrication  de  la  poudre 
à  canon ,  concurremment  avec  quatre  commissaires 
nommés  par  rinventcur. 

M.  François  t  Je  demande  la  question  préalable 
sor  le  pro^  de  êétreti  parct  ijm  fa  portée  des  poo* 
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dres  de  M.  Bartliëleiny  est  de  cent  toises,  tandis  que 
la  portée  de  nos  poudres  de  guerre  est  de  cent 
trente-cinq  toises,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  mérite 
à  faire  moins  lorsque  les  autres  sont  plus  ;  parce  que 
Tien  ne  prouve  que  son  salpêtre  soit  plus  économique, 
et  que  tout,  au  contraire ,  prouve  au'il  est  aussi  cber 
«nie  celui  de  la  régie.  Son  calcul  d'une  économie  de 
deux  millions,  n'a  d'autre  base  que  la  fumée  des 
fourneaux  de  chimie.  Ses  procédés  sont  dangereux  » 
et  son  fils  tué  dans  ses  expériences  n'est  pas  une 
preuve  très  rassurante  de  la  sûreté  de  ses  manipula- 
tions, il  prouve  son  ignorance  en  chimie ,  en  propo^ 
9ant  de  retirer  l'alcali  du  salpêtre,  tandis  que  le  sal- 
pêtre est  un  sel  neutre  où  l'alcali  entre  comme  partie 
oonstituante,  et  que,  loin  de  l'en  retirer,  on  est 
-obligé  d'en  ajouter  aux  terres.  Il  existe  une  loi  sur 
ies  inventions ,  et  en  vertu  de  cette  loi ,  une  Réunion 
de  savants  formant  un  bureau  de  consultation,  et 
c'est  là  que  M.  Barthélémy  doit  s'adresser.  Si  vous 
ouvrez  la  porte  de  vos  comités  aux  alchimistes,  vous 
verrez  des  nuées  d'empiriques,  de  rose-croix,  de  di- 
recteurs d'aréostats,  etc.,  venir  vous  assaillir  de  leurs 
sublimes  découvertes,  et  quelquefois  surprendre  la 
confiance  de  vos  comités.'  La  découverte  de  M.  Bar- 
thélémy n'est  donc  pas  une  découverte,  son  économie 
n'est  donc  pas  économique,  ses  principes  sont  donc 
contraires  à  tous  les  principes,  la  loi  qu'on  vous  pro- 

re  est  contraire  à  toutes  les  lois.  Par  conséquent , 
question  préalable  me  parait  le  seul  remède  à 
tant  d'absurdités. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  T Assemblée 
ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  consultation  des  arts, 
«n  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire  sur  les  procédés  de  M.  Barthélémy 
Recolègue ,  relativement  à  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres ,  renvoie  au  bureau  de  consultation  éta- 
bli par  le  décret  du  7  septembre  1791 ,  pour  être ,  par 
ledit  bureau,  choisi  quatre  commissaires,  à  l'effet  de 
suivre  les  expériences  de  M.  Barthélémy,  lesquelles 
seront  faites  à  ses  frais ,  prendre  connaissance  de  ses 
procédés ,  pour,  sur  leur  rapport  »  être  statué  ce  qu*ii 
appartiendra. 

Sur  on  rapport  fait  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  des  secours  publics ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qid  suit  : 

«  Art.  h',  1^«$  commUsairet  de  la  livsorcrîe  nationale, 
sur  les  ordres  da  roînUtrc  de  l^întéricur,  tiendront  à  la 
disposition  du  directoire  du  département  de  Pille- et- 
Vîlainc,  sur  les  170,000  IW.  restant  des 'i3o, 000  IÎt. 
accordées  par  la  loi  du  9  octobre  dernier ,  la  somme  de 
l5a,ooo  IÎt. 

»  II.  Cette  somme  sera  remise  audit  directoire  du  de- 
parlement ,  par  terme  de  30,000  liv.  chacun  ,  à  fur  et  à 
mesure  des  besoins  et  de  Tavanceraent  des  travaux,  à 
rexc^ption  du  dernier  qui  sera  de  lOfOoo  liv.;  elle  ne 
pourra  firc  employ«fe  à  aucun  autre  usage  qu^à  celui 
neniloonc  au  précédent  article. 

m  111.  Le  directoire  rendra  compte  tous  les  mois  an  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  l'emploi  de  ces  fonds. 

•  IV.  L'Assemblée  nationale,  vu  Turgeuce,  déroge 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  dernier,  en 
tant  qu'elle  pourrait  être  contraire  au  présent  décret.  » 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  co^lité  mlUtaire , 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  »  rela- 
tive à  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  servent  comme 
soldats  ou  volontaires  dans  les  troupes  de  ligne , 
ainsi  que  les  élèves  des  écoles  militaires,  sont  suscep- 
tibles d'obtenir,  concurremment  avec  les  gardes  na- 
tionales, des  sous-lieutenances  dans  l'année  de  ligne.  )i 

La  séance  est  lev^  à  10  heureSi 


BàkffCÈ  tm  mbrchbm  i^  Mvftiisîu 
M.  LeqdiiiigiI,  au  nom  du  comité  d'agricuUurê  .* 
Le  18  août  dernier ,  le  sieur  Grignet  obtint  par  ob 
décret  la  faculté  de  rendre,  à  ses  frais*  navigables 
les  rivières  de  Juines  et  d'Essonne,  et  de  creuser  un 
cansd  qui ,  traversant  la  forêt  d'Orléans ,  irait  se  Join- 
dre à  la  Loire ,  et  faciliterait  la  communication  de 
cette  rivière  à  la  Seine  ;  trois  mois ,  à  compter  da 
jotur  de  la  sanction  du  décret,  furent  accordés  aa 
sieur  Grignet  pour  mettre  ses  travaux  en  activité,  à 
condition  néanmoins  de  ne  les  commencer  qu'après 
avoir  justifié  l'assurance  des  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet  ;  les  bailleurs  de  fonds  ont  exigé  depuis  le 
décret  de  nouvelles  opérations  et  des  perçages  très 
dispendieux  dans  la  forêt  d'Orléans ,  afin  de  dissiper 
tout  espèce  de  doute  sur  le  succès  de  l'entreprise  ;  la 
temps  nécessaire  à  ces  nouvelles  opéraltdns  a  conso- 
mé  presque  eu  entier  les  délais  accordés  par  l'As- 
semblée constituante  au  sieur  Grignet,  et  il  amis 
une  pétition  devant  vous ,  le  ...  »  pour  obtenir  une 
prorogation  de  ce  délai  jusqu'au  1*'  mai  prochain. 
La  dame  de  Sahite-Golombe ,  partie  adverse  du  sieur 
Grignet,  et  déboutée  de  ses  prétentions  par  deux 
décrets  successifs  de  l'Assemblée  constituante ,  a  mis 
deux  nouvelles  pétitions  devant  vous  ;  Tune ,  pour 
obtenir  de  préférence  au  sieur  Grignet  l'entreprise 
du  canal  dont  il  s'agit  ;  l'autre ,  pour  s'opposer  à  la 
demande  de  prorogation  de  délai  sollicité  parle  sieur 
Grignet  C'est  de  ce  dernier  objet  seulement  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  ;  votre  comité  d'agriculture  pense 

3ue  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  statuer  sur  la 
emandc  de  prorogation  formée  par  le  sieur  Grignet 
et  en  sa  faveur,  le  tout  aux  termes  et  conditions  du 
décret  du  18  août  dernier,  sauf  à  statuer  en  définitif 
sur  le  différend  au  fond  entre  la  dame  de  Sainte- 
Colombe  et  lui  ;  mais  votre  comité  pense  que  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du  dé- 
cret ,  est  suffisant  ;  et  pour  procurer  plus  tôt  de  la 
subsistance  à  deux  mule  ouvriers  qui  doivejit  être 
employés  à  ce  travail,  11  vous  propose  de  décréter 
l'urgence. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  du 
projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion  &  l'ouver- 
ture de  la  séance  de  jeudi  soir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui 
annonce  qu'il  sera  brûlé  vendredi,  à  la  caisse  de  l'exr 
traordinaire,  sept  millions  d'assignats,  qui,  joints  aux 
trois  cent  quatre-vingt-onze  déjà  brûlés ,  forment  un 
total  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  pro* 
venant  des  domaines  nationaux. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  plusieurs  lettres 
des  ministres.  Elles  sont  renvoyées  aux  divers  comi- 
tés qu'elles  concernent 

M.***  :  11  m'est  parvenu  des  renseignements  cer- 
tains relativement  aux  Français  émigrés  en  Espagne. 
Je  sais  que  le  gouverneur  de  Barcelone  a  reçu  ordre 
de  tenir  2  millions  de  réaiu  à  la  disposition  d'un  gé- 
néral français  qui  y  est  attendu.  On  prépare  des  loge- 
ments pour  cinq  régiments.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  huit  jours  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  met- 
tre en  état  de  défense  nos  frontières  méridionales. 

M.  Lacroix  :  Il  ne  suffit  pas  de  demander  dea 
comptes  aux  ministres,  puisque  nous  avons  la  certi- 
tude qu'Us  ne  nous  disent  souvent  que  ce  qu'il  noua 
importe  peu  de  connaître,  et  qu'ils  taisent  ce  qu'ils 
devraient  dire.  Ils  ne  nous  instruisent  de  leur  cor- 
respondance que  par  des  extraits  le  plus  souvent 
inexacts  ;  ils  se  font  adresser  deux  lettres,  l'une  os- 
tensible, l'autre  pour  eux  exclusivement  Je  demande 
que  le  comité  diplomatique  corresponde  de  manière 
à  avoir  des  renseignements  sûrs.  (On  murmure.)  fl 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  sauver  l'Etat  (Les  trlr 
bonea  applaudisseaL)  Je  ne  deniandepaa  qn'on  mctia 
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le  poQvW  êx#evtlf  daM  tes  tnftiM  dn  comité  dtpkn 
matiqne;  mais  qu'il  soit  tenu  de  Térifier  les  détails 
donnes  par  les  ministres, 

M.  BotROT  :  Je  demande  qne  le  ministre  des  aiTal- 
Tes  étrangères  soit  tenn  de  rendre  compte,  séance  te- 
nante, de  sa  correspondance  relatlTcment  aux  ailaires 
tI*Espagne. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  VAtDLANG  :  Vous  aTcz  adopté  hier  la  question 
préa1al)le  snr  la  proposition  du  ministre  de  la  gaerre 
rciatlTement  anx  volontaires  de  Tarmée  et  anx  élè- 
Tes  de  récole  militaire,  pcut-^tre  serait-il  digne  de 
TOUS  d'employer  des  hommes  qui  se  sont  uniquement 
consacrés  à  Tart  militaire,  et  dont  les  derniers  sur- 
tout sont  les  enfants  de  guerriers  très  pauvres. 

M.  GnouDiEU  :  Je  ne  sais  pas  comment  le  ministre 
de  la  guerre  a  pu  venir  parler  des  volontaires  de  Tar- 
mée,  lorsque  la  loi  ne  reconnaît  pas  ces  volontaires 
qui  n'étaient  sous  Tancien  régime  que  des  Ctres  pri- 
vilégiés. Quant  aux  élèves  de  IVcolc  militaire,  on 
doit  observer  que  ce  ne  sont  que  des  écoliers;  reste  à 
savoir  si  une  éducation  vicieuse,  une  éducation  fon- 
dée sur  des  principes  contraires  à  la  constitution , 
est  capable  de  rassurer  l'Assemblée  sur  l'inexpérience 
de  CCS  ci-devant  gentilshommes.  (On  applaudit) 
'  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.***  :  I,a  loi  sur  les  passeports  est  d'une  néces- 
idté  très  urgente.  Il  y  a  des  articles  additionnels  im- 
portants h  décréter  encore ,  et  sans  lesquels  la  loi  ne 
peut  être  exécutée.  Je  demande  qu'on  s'occupe  stir- 
)e-champ  de  compléter  cette  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Godet,  rapporteur  du  comité  de  législation»  Ut 
les  articles  suivants  : 

An.  XVI.  Si  un  voyageur  àé]hi  arrètd  sVcarte  de  la 
route  qui  lui  aura  été  tracée ,  il  sera  arrêté  de  nouveau 
et  conduit  devant  les  ofTicIers  munlclpauv 

XV]  [.  Ijus  officiers  municipaux  après  l'avoir  inter- 
rogi*. ,  pourtont  lu!  donner  un  nouveau  passeport  ou  le 
faire  conduire  dans  une  maison  d''arrét. 

XVUI.  Il  sera  dressé  une  formule  de  passeports  pour 
tout  le  royaume. 

M.  BoRTE  :  Je  demande  que  Ton  fixe  dans  le  pas- 
seport  le  temps  de  sa  durée. 

M.  Grestin  :  Je  m'oppose  à  celte  fixation.  Votre 
loi  est  une  loi  de  circonstance  »  une  loi  temporaire 
dont  vous  ne  pouvez  encore  apercevoir  le  terme  ;  il 
en  résulte  que  les  passeports  dureront  autant  que  la 
loi.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment du  préopinant 

L'Assemblée  décrète  quil  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  l'amendement,  et  adopte  les  articles  présen- 
tés par  le  rapporteur. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  article 
additionnel,  contenant ime  disposition  pénale  contre 
ceux  qui  voyageraient  sous  un  faux  nom.  {Quelques 
voix  :  Le  passeport  porte  le  signalement)  Mais  mal- 
gré ce  signalement  vous  pouvez  prendre  un  autre 
nom.  Quand  le  roi  a  été  arrêté  à  Varennes,  il  ne 
voyageait  pas  sous  le  nom  de  Louis  XVL  [Les  tribu- 
nes applaudissent) 

M.  TnuRiOT  :  Je  demande  que  cette  peine  soit  une 
année  de  prison. 

M.  Vergiïiaud  :  C'est  tme  atteinte  portée  au  droit 
Wré  de  l'humanité  ;  il  est  inconcevable  qu'on  puisse 
flétrir  d'un  an  de  prison  un  homme  qui  a  changé  de 
nom ,  lorsqu'on  n  a  point  d'autre  délit  &  lui  repro- 
cher. 

M.  Graugenecte  :  Tappule  l'opinion  de  ceux  qui 
désirent  ime  peine  d'un  an  de  prison  ;  Je  ne  vois  pas 
Que  ce  soit  une  atteinte  au  droit  sacré  de  l'humanité. 
Je  vois  la  répression  nécessafare  du  crime  de  faux. 
'(On  applaudit) 

M.  VERGiaim)  :  Une  loi  de  r  Assemblée  consd- 


luintt  a  oitlottBé  que  chaque  fltoyen  lie  pofttf dt 
que  son  nom;  mais  eUc  n'a  infligé  aucime  peine  I 
ceux  qui  en  changeraient  (On  murmure.)  Si  mon  as- 
sertion est  fausse ,  Je  demande  qu'on  me  montre  la 
loi  qui  prononce  cette  peine.  Je  vous  demande  ai 
dans  toutes  les  peines  que  les  lois  doivent  prononcer, 
elles  ne  doivent  pas  conserver  une  proportion  :  Je 
vous  demande  quelle  proportion  il  y  a  entre  un  an 
de  détention  et  la  folie  ou  la  bassesse  d'im  homme 
qui  change  de  nom.  Vous  supposez  qu'un  homme 
qui  change  de  nom  veut  échapper  à  la  pehie  qa'Q 
aurait  méritée  pour  un  autre  délit  Alors  Je  veux  que 
vous  preniez  des  renseignements  pour  savoir  si  cet 
homme  est  réellement  coupable  d'un  délit  antérieur; 
mais  s'il  n'a  commis  que  celui  de  changer  de  nom.  Je 
dis  que  vous  ne  pouvez  le  pimir  d'un  an  de  prison» 
sans  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  de  l'humanité. 

M.  Lam ARQUE  :  Dans  im  gouvernement  libre,  le 
vrai  citoyen  doit  se  montrer  partout  sans  crainte, 
parce  que  partout  la  loi  le  protège.  Dans  ce  moment, 
où  nous  sommes  menacés  de  toutes  parts  par  les  en- 
nemis de  l'intérieur  et  les  tyrans  du  dehors,  nous 
avons  besoin  de  prendre  toutes  les  mesures  que  pres- 
crit la  prudence.  Un  citoyen  qui  voyage  sous  un  faux 
nom  est  un  citoyen  suspect  ;  fl  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  ne  doive  être  puni.  C'est  une  question  de  savoir 
si  la  prison  d'un  an  n'est  pas  trop  forte  ;  je  ne  le  crois 
pas.  Cependant ,  pour  éviter  toute  difficulté ,  je  de- 
mande que  la  peine  de  la  détention  soit  ordonnée,  et 
que  la  iixation  de  sa  durée  soit  renvoyée  au  comité 
de  législation. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  important,  il  est  nécessaire 
de  compléter  aujourd'hui  la  loi  sur  les  passeports. 

M.  Cambon  :  La  loi  sur  les  passeports  peut  être 
présentée  à  la  sanction  telle  qu'elle  est  S'il  est  néce»- 
saire  d'y  fahre  des  articles  additionnels ,  on  fera  une 
nouvelle  loi.  J'appuie  donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  Gran GEifEDVE  :  Je  demande  que  l'article  porte 
que  la  détention  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mds» 
ni  excéder  ime  année. 

M.  Godet  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  t 

Tout  Français  qui  prendra  un  nom  supposd  dans  Uê 
passeports,  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnellei  qnî 
pourra  le  condamner  à  une  dcienLÎon  qui  ne  sera  pat 
moindre  de  trois  mois ,  ni  plus  longue  ^uc  le  terme 
d'une  année. 

On  demande  le  renvoi  au  comité. 

La  question  préalable ,  réclamée  sur  ce  renvoi ,  est 
adoptée. 

M.  Bigot  :  Je  vous  prie  d'observer  que  la  détention 
est  classée  dans  le  code  pénal  au  nombre  des  peines 
tellement  graves,  que  celui  qui  y  est  condamné  doit 
ttie  mis  au  carcan. 

M/**  :  Je  demande  qu'aux  mots,  tout  Français,  on 
substitue  ceux-ci  :  toutes  personnes  ,  afin  de  com- 
prendre les  étrangers  dans  l'article. 

M.  Caiiiiiet  :  On  peut  imposer  à  un  Français  l'obli- 
gation de  ne  pas  dianger  de  nom,  on  n'a  pas  ce  droit 
à  l'égard  des  étrangers.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  adoptée  et  l'article  décrété. 

M.  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  caisse  de  l'extraordinaire  à 
payer  par  année  une  somme  de  218,000  Il\Tes,  jus- 
qu  au  parfait  remboursement  d'un  emprtmt  de  80 
millions  ouvert  à  Gènes. 

L'Assemblée  ordonne  l'hnpression  du  rapport  et  du 
protêt  de  décret 

M.  KOCH  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  diploma- 
tique de  vous  rendre  compte  du  conclusum  de  la  dlMe 
de  Ratisbonne,  et  de  la  Jettre-drculaire  par  laquelle 
fcmpercur  ordonne  l'armement  des  cercles  de  rEm- 
pire  f  nous  en  avons  séparé  l\iffice  ooncemant  les 
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jmigrants  et  IVIcctcnr  de  Trêves  ;  ces  denx  objets 
exigent,  par  leur  importance  ,  d'Ctre  trallds  séparé- 
ment. Les  décrets  des  mois  d'août  1789  et  de  mars 
1790  ont  été  exécutés  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
comme  partout  ailleurs.  Ces  ci-devant  provinces  dé- 
membrées de  l'empire  d'Allemagne  renfermaient  une 
noblesse  immédiate  de  l'Empire  qui  Jouissait  encore 
de  grands  droits  régaliens  et  seigneuriaux  maintenus 
par  les  traités.  L'Assemblée  constituante  a  Jugé  qu'ils 
étaient  incompatibles  avec  la  liberté  ;  elle  les  a  sup- 

Îirimés,  en  réservant  aux  seigneurs  possessionnés  de 
Dstes  indemnités. 

Vous  vous  rappelez  que  les  plaintes  qnMls  élevèrent 
ft  ce  sujet ,  furent  accueillies  par  le  corps  électoral  et 
recommandées  à  l'empereur  lors  de  son  couronne- 
ment ;  que  quelque  temps  après  parut  le  conclusum 
qui  chargeait  l'empereur  d'itératives  représentations 
auprès  du  roi  des  Français  :  il  ne  fut  signé  qu'au  bout 
de  qiutre  mois ,  et  à  cette  époque  parut  la  circulaire 
qui  ordonne  l'armement  des  cercles.  L'empereur  croit 
pouvoir  se  prévaloir  des  traités  passés  entre  la  France 
et  l'£mpire ,  dont  il  demande  fa  scrupuleuse  obser- 
vation. Examinons  ces  traités.  Constatent-ils  la  sou> 
verainelé  absolue  de  la  France  sur  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine ?  L'acte  original  de  la  cession  de  ces  provinces, 
muni  des  sceaux  et  des  signatures  des  plénipoten- 
tiaires impériaux,  l'exprime  formellement  au  nom  de 
l'empereur  et  de  l'Empire  ;  les  droits  qu'ils  se  réser- 
vent sont  sous  cette  condition  expresse  :  Sam  qu*U 
soU  dérogé  par  ià  aux  droits  de  souveraineté  ac^ 
cordés  par  les  articles  précédetus.  Les  traités  de 
Bbwick,  de  Munster,  de  Westplialie,  de  Nimègne, 
la  constatent,  et  il  serait  indigne  de  nous  de  souilrir 
qu'elle  soit  niise  en  contestation. 

Les  droits  réservés  par  ces  traités  sont-ils  immua- 
bles ?  ^on,  ces  réserves  ne  sont  accordées  que  sous  la 
jG8lrictionqu*elles  ne  préjudlcieronten  rien  à  la  pleine 
et  eniR're  supériorité  de  la  France.  La  souveraineté 
ot  une ,  inaliénable ,  imprescriptible  ;  on  ne  peut  lui 
prescrire  des  bornes  sans  la  détruire.  Si  l'Assemblée 
constituante  avait  laissé  subsister  le  régime  féodal 
dans  les  ci-devant  provinces  dont  Je  viens  de  parler, 
elle  aurait  produit  un  œuvre  inooliérent,  un  vrai 
monstre  en  i)olitique  ;  elle  avait  le  droit  de  faire  ces 
changements.  Les  prétentions  de  l'Empire  blessent  à 
la  fois  les  principes  immual)les  de  la  justice  et  de  la 
nison  ;  la  France  n'a  pris  d'autre  engagement  avec 
les  princes  que  de  les  maintenir  dans  tout  ce  qui  n'est 
IM8  incompatible  avec  sa  souveraineté.  Les  droits  féo- 
daux sont  jugés  tels,  donc  elle  a  pu  les  détruire  ;  elle 
a  promis  des  dédommagements ,  pouvait-elle  mieux 
signaler  sa  justice  ?  Une  question  d'un  genre  diffé- 
rent a  fixé  notre  attention.  L'empereur,  en  ratifiant 
le  conclusum  et  en  ordonnant  l'armement  des  cer- 
cles, a-t-il  manifesté  des  vues  hostiles?  Les  publi- 
dstes  allemands  sont  d'un  avis  différent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'empereur  peut  refuser  cette  rati- 
fication ;  Il  n'est  point  d'exemple  qu'il  l'ait  fait ,  et  ce 
doute  suffit  pour  suspendre  notre  décision. 

On  lui  doit  même  la  Justice  de  dhre  que  pendant 
que  l'affaire  des  princes  possessionnés  a  été  discutée 
à  la  diète ,  il  n'a  cessé  d'y  jouer  le  rôle  de  pacifica- 
teiir,  et  d'employer  ses  efforts  pour  amener  à  des 
voles  de  paciffcation.  Quant  à  l'armement ,  11  lui 
jélail  impossible  de  ne  pas  l'ordonner.  De  cet  examen 
Il  résulte  que  la  France  a  pu ,  sans  contrevenir  aux 
mités,  abolir  le  régime  féodal  dans  les  ci-devant 
jMwinces  d'Alsace  et  de  Lorraine ,  et  tout  se  réduit, 
^nr  les  princes  possessionnés ,  à  recevoir  les  indem- 
nités qu'on  leur  propose ,  encore  faut-il  qu'ils  soient 
étrangers  ;  car  rév<V(ue  de  Strasbourg  doit  subir  la 
hl  des  Français  II  on  est  de  même  de  tous  les  anciens 
lioblcs  qui ,  par  eux  ou  par  leurs  représentants,  ont 
voté  dans   l'Assemblée    constituante.  Les  princes 


étrangers  n*ont  point  concouru  h  la  formation  de  la 
loi ,  et  l'Assemblée  a  dA  leur  accorder  des  indemni- 
tés, n  en  est  de  même  parmi  eux  qui ,  Jouissant  de 
droits  plus  éminents ,  méritent  des  égards  particu- 
liers. Précipiter  un  décret  de  déchéance ,  serait  une 
mesure  très  inconvenante.  La  France  a  bien  le  droit 
de  ne  pas  craindre  ses  cancmis  ;  mais  il  est  sage  de 
ne  point  chcrclier  à  en  grossir  le  nombre.  Voici  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  diplomatique. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  lo 
rapport  fait  par  son  comité  diplomatique ,  sur  le 
c&ndusumde  la  diète  et  la  lettre  de  l'empereur, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  En  conformité  des  décrets  des  28  octobre  1790 , 
19  Juin  1791 ,  et  du  ili  Janvier  de  la  présente  année, 
les  lois  relatives  au  régime  féodal,   recevront  leur 

{)1einc  et  entière  exécution  à  l'égard  des  princes  de 
'Empire  possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces 
d'Alsace  et  de  Lorraine.—  Le  roi  sera  chargé  de  faire 
suivre  les  négociations  et  de  pourvoir  aux  indemnités 
qui  leur  sont  dues  par  tous  les  moyens  compatibles 
avec  la  Justice  et  la  constitution  franf^-dsc.» 

Ce  rapport  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissements. 

M.  Dumas  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre , 
clair  et  sans  aucim  esprit  de  parti ,  ost  capable  de 
déjouer  le  langage  de  nos  ennemis  ;  simple  comme 
la  vérité ,  comme  elle  il  n*a  pas  besoin  d'être  accom- 
pagné d'injures  ,  je  demande  qu'il  soit  hnprimé  et 
traduit  dans  toutes  les  langues. 

M.  L£COL\Tn£-PuYRAVAux  :  Pour  adopter  cette 
mesure ,  nous  avons  besoin  de  méditer  davantage  ce 
rapport ,  et  cela  est  impossible  à  imc  simple  lecture. 
Je  demande  l'impression  pure  et  simple ,  et  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  M.  Dumas  jusqu'au  mo- 
ment de  la  discussion. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Leorfn- 
tre-Puyravaux. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Gé  matin  à  mon  entrée  dans  la 
salle, fat  vu  M.  Bourbon-Montmorency,  accompagné 
d'environ  soixante  personnes.  Il  m'a  fait  remettre 
différentes  pièces  ;  il  m'a  demandé ,  pour  lui  et  pour 
les  siens ,  une  tribune.  Je  lui  ai  répondu  que  Je  ne 
pouvais  en  disposer.  Sa  première  lettre  me  paraissait 
avoir  le  caractère  du  délire  ;  mais  il  m'en  a  écrit  plu- 
sieurs autres ,  et  cette  insistance  sur  le  même  ton , 
prenant  un  caractère  plus  grave ,  je  crois  devohr  faire 
lire  ces  lettres  à  l'Assemblée. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  lait  lecture  de  ces  pièces  ; 
en  voici  la  substance  : 

Premièro  lettre  «  M.  le  président ,  le  i3  novcmbro 
1791 ,  je  fis  à  l'Assemblrc  nationale  le  récit  de  mes 
malheurs  ;  votre  sensibilité  en  fut  émue.  Je  suis  porteur 
de  pièces  authentiques  ,  qui  toutes  ont  trait  ik  mon  af- 
faire malheureusement  célèbre.  Plus  de  soixante  témoins 
respectables  déposent  sur  les  circonstances  de  ma  dé- 
tention. Je  vous  prie  de  me  donner,  au  moins  provlsoî- 
rement,  de  quoi  subsister,  et  de  ne  plus  me  faire  courir 
Inoliicment  de  comité  en  comité.  L'Assemblée  consti- 
tuante ne  m'a  sans  doute  tiré  de  mon  cachot  que  pour 
me  laisser  mourir  de  faim.  On  craint  la  vérité;  on 
craînt  surtout  rotre  justice ,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
cherche  à  étouffer  cette  affaire.  Mais  vous  saves  que 
votre  devoir  est  de  prendre  la  défense  des  opprimés,  de 
donner  des  secours  aux  Infortunés.  Il  appartient  à  Pau« 
goste  Assemblée  nationale  de  réparer  les  injustices  d^un 
gonvemeroent  inique.  Je  voulais ,  dimanche  dernier,  à 
la  barra ,  faire  faire  lecture  de  mes  papiers ,  mais  bien- 
tôt îb  forent  escamotés.  l>e  tels  tours  de  souplesse  et  do 
icéiératessa  se  sont  passés  sans  que  j'aie  voulu  faira 
aucun  éclat  par  respect  pour  T Assemblée.  Je  suis  en- 
touré continuellemeni  par  des  espions  mînlstérlcU,  par 
des  agents  delà  cabale,  qui  me  ruinent  sous  le  voile  da 
l'aaîiié,  et  na  diarclient  qu'à  me  perdra  ainii  f  ue  vous, 
en  me  donnant  de  perfides  conseils. 
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t»Je  ne  yeni  rien  àlrt  ^rîen  faire  qui  ne  »oit  d(gne  de 
TOUS  ;  maïs  •!  je  ne  reçois  pas  aujourd'hui  une  rcponst 
et  une  justice  dîgnes  de  vous  et  de  rooî ,  je  ne  rc'pond» 
pat  de  ce  que  je  ferai...  Qnoiqn'en  puisse  aîre  la  cabale^ 
c'*est  à  votre  sagesse  à  juger  ce  que  je  suis  et  ce  que  je 
nërite  en  ce  moment-.  Je  me  croîs  oblige  de  déclarer 
que  moi  et  ma  petite  suite  ^  composée  d'excellents  cito- 
yens ,  nous  sommes  apostés  ici  aux  environs  de  votre 
salle  pour  attendre  avec  confiance  et  avec  respect  une 
réponse  favorable,  mais  par  écrit,  et  signée  du  sccan  de 
Tanguste  Assemblée.  Je  réponds  que  nous  nous  retire— 
rons  en  bon  ordre  et  avec  la  même  tranquillité  avee 
laquelle  nous  sommes  venus.  C'est  avec  la  plus  vive 
douleur  que  je  suis  venu  escorté,  mais  le  grand  nombre 
de  mes  «nnemis  ,  qui  vous  environnent,  et  la  nécessité 
de  pourvoir  à  ma  sûreté  m^ont  déterminé  k  prendre 
une  escorte  respectable,  composée  de  gens  qui  sont  tous 
résolus  de  vivre  ou  de  mourir  avec  moi.  » 

Par  la  seconde  lettre,  M.  Gréqui  demande  une  tri- 
bune ;  par  la  troisième  il  commimique  à  TÂssem- 
blëe  im  placard  signé  par  loi»  et  dont  Toici  quelques 
phrases: 

«  Parmi  les  tours  de  gibecière  de  la  cour,  M.  Bour- 
bon de  Montmorency  doit  en  remarquer  un.  II  pré- 
vient le  public  qu'au  moment  où  ,  à  la  barre,  il  occa- 
naît  PAssemblée  nationale  de  son  importante  affaire» 
U  tourbe  ministérielle  trouva  le  moyen  de  lui  escamo- 
ter, non  seulement  sa  pétition ,  mais  des  pièces  impor- 
tantes. Les  émissaires  de  la  cabale  minutérielle  sont 
en  grand  nombre  dans  Tauguste  Assemblée  ,  et  lorsque 
j'ai  voulu  commencer  la  lecture  de  mes  pièces,  j'ai  en- 
tendu plusieurs  membres ,  d'intelligence  avec  mes  ad- 
Tersaires  et  l'escamoteur  aposté  pour  me  les  enlever, 
crier  à  l'ordre  du  jour.  £n  conséquence  ,  si  on  ne  me 


leurs  noms  et  leur  demeure,  si  toutefois  on  ne  les 
pemd  pas  en  sortant  de  la  séance.  Je  prie  donc  tous  les 
bons  Citoyens  de  se  rendre  aujourd'hui,  mercredi,  pre- 
mier février,  dans  les  tribunes.  Si  au  contraire  on  me 
rend  justice ,  alors  le  public  criera  :  C'est  à  présent 
qu^ils  méritent  le  titre  de  représentants  de  la  nation. 
»  M.  le  président ,  avant  que  je  fasse  éclater  publi- 

Îuement  mon  indignation  contre  les  injustes  procédés 
e  votre  auguste  conorte,  le  public  aussi-bien  que  moi 
s'attend  à  une  réponse  catégorique,  m 

BL***  :  Je  demande  que  l'auteur  de  ces  lettres  soit 
renYoyé  à  la  police  correctionnelle*  (  On  applaudit.  ) 
Si  l'homme  qui  écrit  dans  de  pareils  termes  à  FAs- 
sembléc  nationale ,  n'est  pas  piml  »  elle  recevra  de 
semblables  lettres  tous  les  jours. 

M.  Vaublang  :  Une  chose  est  très  sûre,  et  elle  est 
indépendante  de  la  conduite  actuelle  du  pétition- 
naire, c'est  qu'il  y  a  deux  mois  qu'il  a  présenté  sa 
réclamation  à  l'Assemblée,  et  qu'il  est  porteur  de 
pièces  qui  prouvent  qu'effectivement  enfermé  dans 
une  prison  de  Prusse ,  par  ordre  du  gouvernement 
français ,  il  a  été  persécuté  d'une  manière  épouvan- 
valable.  Je  demande  que  le  comité  auquel  son  affaire 
a  été  renvoyée  en  fasse  incessamment  son  rapport. 

M.  Grangeneuve  :  L'Assemblée  se  rendrait  com* 
pUce  de  l'erreur  dans  laquelle  on  a  jeté  M.  Bourbon 
Montmorency  et  les  personnes  qui  composent  sa  suite, 
si  elle  prenait  une  détermhiationqui  fit  croire  que  ses 
menaces  ont  eu  im  effet  quelconque.  Le  peuple  ne  fait 
pomt  de  foutes  par  mauvaises  intentions ,  mais  par 
erreur  ;  si  vous  voulez  les  prévenir,  édairez-le.  On 
ne  doute  point  de  votre  justice  ;  on  ne  doute  point 
de  l'empressement  de  vos  comités  à  vous  faire  les 
rapports  qui  leur  sont  confiés.  Il  ne  faut  point  que  le 
peuple ,  susceptible  d'erreurs ,  soit  autorisé  à  croire 
qu'en  venant  ici  entouré  d'une  escorte,  et  en  portant 
la  folie  jusqu'à  l'oubli  de  tous  les  principes,  jusqu'au 
mépris  du  premier  tribunal  de  la  nation,  on  puisse 
faire  avec  BQocès  la  menace  de  pendre  une  pwâe  dM 


membres  de  l' Assemblée.  Ce  sera  beaucoup  si ,  pre* 
nant  pour  ime  folie  l'expression  d'im  cœur  ulcéré, 
vous  ne  renvoyés  pas  l'auteur  de  ces  lettres  à  la 
police  correctionnelle.  Je  demande  qu^au  moins  vous 
passiez  à  l'ordre  du  Jour. 

L*Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  Joui; 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THiAm  DE  LA  EUE  FETDEAU, 
jÊu/ounthui  7  février ^  Concert» 

Première  ParUe,  Symphonie  de  M.  Haydn ,  en  soi 
mineur.  Mde.  Cléry  exécutera  un  concerto  de  harpe, 
de  sa  composition.  Mde.  Morichelli  chantera  un  air  de 
M.  Gaaaaniga.  M.  Delcambre  exécutera  un  nouvcam 
concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devienne, 
M.  Gavaux  chantera  la  cantate  de  Grcé, 

Seconde  Partie.  L'ouverture  ^Iphigéme  en  AvUde^ 
de  Gluck.  M.  Rode  exécutera  un  concerto  de  riolon, 
de  M.  Yiotti.  Mde.  Morichelli  chantera  une  scène  de 
M.  Giordaniello,  avec  accompag.  d'alto,  violoncelle  et 
basson  oblicés ,  exécutés  parMOlI.  Rode ,  Smirska  et 
Derienne.  Mlle.  Camerani  exécutera  un  concerto  de 
forte-piano,  de  la  composition  de  M.  Dnssck.  M.  Pnnte 
exécutera  un  concerto  ae  cors,  de  sa  composition. 

SPECTACLES. 

ThAàt&b  de  lâ  Nâtioh.  —  Anjourdliui  rélâche. 

Demain.  Didon,  tragédie,  suivie  du  JietoMr  du  Mari. 

THiâns  iTÂLiBif .  —  Auiourdliui  relAche. 

Thêatxe  FWik^cku ,  rue  de  Richelieu.  —  Aigonrdiiui 
la  I3«  reprèsentaiionde  Mêlante,  drame  en  3  actes,  suivi 
de  la  Jeune  Hôtesse^  comédie  en  3  actes. 

THiÀTEB  DE  Mil*  Moutâhsiee  .  au  Palaif-Royal.  — •  Au- 
jourd*hnl  Gertrude  ou  h  Suicide  du  ts  déeeuàre,  drame 
nouveau;  lee  Subtiliiée  de  M,  Patelin  V Avocat,  opéra 
bouffon,  suivi  du  Fou  raisonnable. 

ThI&txe  du  BlAmAis ,  rue  Coiiture-Saînte-Catherine.  ^ 
AujonrdMiui  la  i  Ce  représentation  de  Traeime  et  T^ma^ 
gine,  tragédie  nouvelle ,  suivie  du  Coneentement  forcé, 

AMiKv-GoifiQUB ,  au  boulevard  du  Temple. —  Aiûouf- 
d*hui  la  Forêt  Noire  ou  le  File  naturel,  pantomime  ea 
9  actes,  précédée  du  Portefeuille,  et  du  Baron  Trenck, 

Théàtse  de  MoLiixE,  rue  Saint-Martin.  —  Auiourd*hiil 
Boniface  pointu  et  sa  famille;  la  Journée  d'Henri  IF; 
le  Gage  d* Amont ,  opéra  en  vaudeville,  et  le  Suieee  âe 
Chdteaucieux. 

TEtkTME  DE  Lk  BUE  DE  LouTois.—  Aiijourd'hui  la  pre- 
mière représentation  de  Flora ,  opéra  en  3  actes  ,  à 
spectacle. 

THiATBB  DU  Tâudevulb,  ruo  de  Chartres.  -^  Avûcur- 
d'hui  relâche. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

SiildtnilM  moto  I7M.  MM.  1«  payMn  êtmt  à  U  l«ltr«  A. 

Cnw  dts  Oume**  étrmttttrê  à  M  iùtn  éê  esté. 
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Tfp.  Henri  rioo.  RHmpmaiam  dt  râneitn  llpftitmr.  —  T.  XI .  pafc  17T. 

CharUs'Maurice  Talleyrand  de  Périgord,  ministre  des  relations  extérieures. 


GAZETTE  ITIOMLE  .  LE  HOMTEl'R  UNIVERSEL 

M*  3â«  Vendredi  3  Février  1792.— Trotstém^  année  de  la  Uberté. 


AVIS. 

!«•  AiractMr  du  Moniiaur,  qui  avait  nicc4d«  à  M.  Barqnta,  aanavca 
^■a  Tétat  d«  aa  tantà  ne  lui  peimal  plu*  tla  «louuar  wa  aoiiii  à  la 
«ompoiitiau  (la   cette  feuille. 

POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dtf  Londres,  «^  MM.  de  Talleyrand  et  de  Biron  am- 
'"vërent  le  25  dans  cette  capitale  ;  on  assure  qu'ils  ont  une 
nission  particulière  auprès  du  cabinet  de  Saint-James. 
— On  s*est  empressé  de  faire  mettre  dans  les  gazettes  an- 
^BÎses  que  M.  Tancien  évéque  d'Autun  avait  vu  M.  Pitt, 
et  qn'il  en  avait  été  fort  mal  reçu;  mais  par  malheur, 
M.  de  Talleyrand  s'étant  arrêté  quelques  jours  en  route , 
ce  qn*on  avait  préparc  pour  le  lendemain  de  son  arrivée 
a  paru  la  veille.  Ce  petit  anachronisme  donne  un  démenti 
formel  à  cette  calomnie.  —  Quoi  qu*il  en  soit,  M.  Pitt  a 
dû  recevoir ,  et  a  sûrement  reçu  avec  les  égards  conve- 
nables M.  de  Talleyrand.  Quant  à  l'alliance  défensive  que 
ee  denier  était  chargé ,  du  moins  selon  le  bruit  public  , 
de  négocier  avec  lui ,  quelque  difficile  qu'il  paraisse  d'y 
réussir ,  certaines  nouvelles  de  l'Inde  pourraient  écarter 
Inan  des  obstacles. 

Le  bureau  des  afCiires  étrangères  a  reçu  le  25  des  dé- 
pèches du  chevalier  Eobert  Morray  Keith,  envoyé  à  la 
eour  de  Vienne. 

L'ambassadeur  d*Espagne  a  présenté  à  S.  M.  B.  M.  Hin- 
•inger,  en  qualité  de  duîrgé  des  aflaires  de  France. 

HOLLANDE. 

La  Hmjr9,  U  27  janvier,  —  Il  règne  ici  une  sorte  de 
contrainte  et  de  froid  entre  la  vieille  et  la  jeune  cour  de 
la  Haye.  Le  prince  héréditaire  nouvellement  marié  habite 
«n  palais  séparé,  avec  son  épouse;  ils  ont  des  jours  fixés 
pour  venir  dtner  au  palais  stathoudérien.  Les  courtisans 
de  l'un  ne  sont  pas  les  courtisans  de  l'autre  ;  on  y  remar- 
que deui  genres  d'esprit  très  différents.  En  général  le 
jeune  prince  n'est  pas  aimé  ;  on  lui  trouve  un  caradire 
dnr  et  des  inclinations  avares. 

Un  courrier  qui  arrive  exprès  de  BrmxelUt^  apporte  en 
ce  moment  l'avis  que  des  mal-intentionnés  y  ont  mis  le 
feu  dans  plusieurs  quartiers.  On  assure  que  la  moitié  de 
U  ville  est  réduite  en  cendres.  On  ne  sait  encore  que  croire 
d'une  nouvelle  aussi  désastreuse;  il  faut  attendre  les 
éclaircissements  qu'apportera  la  poste  ordinaire. 

M.  de  Calitcheff ,  ministre  de  Russie  i  la  Haye  vient 
de  recevoir  aujourd'hui  même  Tavis  positif  de  la  signature 
du  traité  de  paix,  entre  sa  souveraine  et  le  grand-turc 
Cette  nouvelle  très  importante  par  les  suites  qu'elle  peut 
avoir,  l'impératrice  pouvant  à  présent  employer  %eM  trou- 
pes où  elle  le  jugera  convenable ,  soit  en  Pologne ,  soit 
ailleurs ,  a  été  d  abord  officiellement  communiquée  aux 
élats-généraux. 

U  a  paru ,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  plusieurs  pa- 
-piers  publics ,  un  compte ,  extrait  des  registres  des  dépen* 
aes  secrètes,  faites  par  le  congrès  belgique  en  1789  et 
1790.  Ce  compte  a  été  imprimé,  i  ce  qu'il  parait,  sous 
autorité  du  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens.  Parmi 
les  sommes,  y  relatées ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  pa- 
raissent avoir  été  payées  i  des  personnes  de  la  maison  de 
la  princesse  d'Orange ,  et  d*autres  à  cette  princesse  elle- 
nteie,  par  voie  indirecte,  pour  obtenir  sa  protection  lors 
de  l'insurrection  contre  Tempereur.  Quoique  personne 
n'ignore  que  cette  insurrection  était  alors  bien  réellement 
bvorisée  par  le  gouvernement  hollandais  ,et  que  les  ras- 
semblements des  Brabauçons  se  faisaient  ouvertement  sur 
les  terres  de  la  république;  ce  qui  peut  faire  supposer, 
•ans  injustice ,  quelques  sacrifices  de  la  part  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  cette  faveur  :  cependant  la  cour  stathcû- 
dérienne  s'est  trouvée  choquée  de  ce  qu'on  a  osé  dévoiler 
de  tèb  mystcrei. 

S*  Sirk.  -—  T9me  II. 


Le  prince ,  au  nom  de  son  épouse ,  et  au  sien ,  en  a  porté 
des  plaintes  graves  aux  Etats-Gc-uêraux,  et  a  requis  que 
ceux-ci  s'en  expliquassent  avec  le  ministère  de  Bruxelles, 
Des  démentis  ont  été  insôrés  dans  tous  les  papiers  publics 
du  pays  ;  et  Ton  espère ,  l'on  demande  du  moins ,  une 
satisfaction  sur  ces  allégations.  La  dcmaode  du  prince 
stalhouder ,  si  Ton  y  fait  droit  à  Bruxelles ,  servira  aussi 
à  la  justification  de  tous  les  personnages,  couchés  pour  des 
sommes  de  ce  genre  sur  les  mêmes  registres;  car  si  les 
articles  qui  concernent  la  maison  d'Orange  sont  faux,  les 
autres  le  sont  également ,  puisque  tous  sont  indistincte- 
ment tirés  et  extraits  des  mêmes  livres.  On  attend,  donc 
avec  autant  d'impatience  que  de  curiosité ,  ce  que  i^épon- 
dra  le  gouvernement  de  Bruxelles. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  U  7%  janvier.  —  On  instruit  toujours  ici 
le  procès  des  personnes  qui  ont  été  arrêtés  ;  on  en  a  arrêté 
encore  depuis  quelques  autres  dans  les  difTéreutes  villes. 

Une  nouvelle  intùresante  pour  la  France,  c*est  Tarrivée 
du  duc  de  Brunswick  en  cette  ville  ;  vous  sentez  que  ce 
général,  qui  a  conduit  l'expédition  des  Prussiens  en  Hol- 
lande, est  venu  ici  pour  affaires  touchant  la  eontre-réva^ 
lution  française,  —  Des  troupes  autrichiennes  arrivent 
encore  de  l'Allemagne  :  en  en  porte  le  nombre  à  40  mille 
hommes.  On  dit  que  la  Prusse  se  dispose  à  faire  marcher 
100  mille  hommes  :  toutes  ces  choses  sont  exagérées  pour 
le  moment,  mais  l'intention  ne  Test  pas.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  il  se  brasse  ici  quelque  chose  contre  votre  pays  :  cela 
est  certain,  et  depuis  long- temps.  Le  mois  de  mars  en 
débrouillera  une  partie  ;  le  mois  d'avril  débrouillera  le 
reste. 

Les  Français  émigrés  arèorent  toujours  ici  la  eoearda 
blanclte ,  avec  la  dague  au  côté.  Il  en  arrive  continuelle- 
ment qui  partent  aussitôt  pour  T Allemagne. 

M.  Laborde  est  venu  ici  :  il  doit  en  être  reparti  pour 
Paris. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  GuadeL 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AC  SOIR. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Hérault,  rela- 
tivement h  Tordre  du  travail  de  rAssemblée  »  est  mis 
en  délibération  et  adopté. 

(Nous  le  donnerons  dans  on  prochain  noméro). 

Suite  delà  discussion  sur  Ta/faire  du  ministre  de  la  marine, 
M.  Gavkubb,  rapporteur  :  Votre  comité  de  marine  a  lu 
avec  attention  la  dernière  lettre  du  ministre  ;  II  y  a  trouvé 
des  moUrs  de  persister  dans  son  opinion.  Il  croit  que  leml- 
nbtre  est  reprébeusible  de  n'avoir  pas  mis  plus  tôt  à  eié- 
cuUon  la  loi  sur  l'organisation  de  la  marine,  et  que  c'est  ce 
retard  qui  a  été  cause  de  la  défection  d'un  grand  nombre 
d'officiers.  Une  copie  en  forme  de  l'expédition  de  la  der- 
nière revue  de  Brest,  prouve  qu'à  cette  revue  il  n'y  avait 
qu'un  capitaine,  un  major,  treize  lieutenants,  tandis  qu'il 
f.a  plus  de  700  officiers  atucbés  à  ce  département  Soit, 
ensuite,  que  le  ministre  entende  par  poste  la  présence 
dans  le  royaume,  soit  qu'il  entende  par  ce  mot  l'exercice 
de  fonctions  actives  dans  les  ports  et  arsenaux,  11  en  résulte 
toujours  qu'il  a  voulu  dissimuler  des  désertions  réellement 
existantes.  Il  est  repréliensible  encore  d'avoir  donné  des 
congés  dans  des  circonstances  où  son  prédécesseur  les  avait 
suspendus ,  parce  qu'en  effet  II  était  nécessaire  de  les  sus- 
pendre pour  parvenir  à  effectuer  Torganlsation  de  la  ma- 
rine ;  il  est  repréhcnslble  surtout  d'avoir  accordé  des  con- 
gés pour  des  prétextes  ridicules;  par  exemple,  d'avoir  don- 
né un  congé  pour  aller  en  Hollande,  à  un  Inspecteur  géné- 
ral de  la  marine,  qui,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  devrait 
toujours  être  en  tournée  ou  à  Paris,  et  cela  parce  qu'il  ne 
pouvait  vtvft  à  Paris  avec  30»000  Uv.s  d'avoir  donné  dfli 
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con(^  h  pln^uri  autres,  parce  qna  1m  tronblds  d«  Brêst 
ne  leur  permettaient  pas  de  rester  en  fonctions,  et  U  est 
prouvé  qu'alors  tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

Votre  comité  persiste  donc  à  vous  proposer  de  déclarer 
au  roi  que  son  ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance 
de  la  nation. 

H.  Gbanceueittb  :  Je  pense  que  ce  n'est  point  une  pa- 
reille décision  qu*il  convient  à  l'Assemblée  de  rendre,  mais 
bien  un  décret  d'accusation.  (  Une  partie  de  l'Assemblde  et 
hs  tribunes  applaudissent.  )  Vous  permettrez  que  l'on  vous 
rappelle  l'état  de  b  question.  Vous  a^lez  rendu  un  décret 
contre  les  émigrés  rassemblés  au-deli  dn  Rldn.  Le  roi  a 
refusé  son  consentement  à  ce  décret.  I^  ministre  de  la  Jus- 
tice vint  vous  annoncer  le  reto  du  roi  ;  Il  voulut  en  expli- 
quer les  motifs.  Sur  le  refus  de  l'Assemblée  d'entendre  ces 
explications,  le  ministre  se  lx>ma  A  dire  que  les  mesures 

{)riscs  par  le  roi  produiraient  le  même  cflct.  Le  ministre  de 
a  marine  ajouta  de  son  côté,  en  propres  termes,  quanta 
son  département  :  «  que  les  mesures  prises  par  S.  M.  ren- 
draient le  décret  inutile,  a  Le  Moniteur  rend  compte  de 
celle  séance;  Il  rapporte  fidèlement  ce  qu'a  dit  le  ministre. 
Sur  cela  le  ministre  de  la  marine  écrl\it  au  rédacteur  uno 
Icllrc  dans  laquelle  il  dit  :  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise 
dans  son  département ,  parce  qu'aucun  officier  de  la  ma- 
rine n'avait  (lultté  son  poste.  »  On  s'est  étonné  que  le  mi- 
nistre ait  pu  attester  qu'aucun  ofllcier  n'avait  quitté  son 
poste,  alors  même  que  l'émigration  des  officiers  de  la  ma- 
rine était  notoire.  On  a  vu  avec  peine  encore  le  ministre 
être  réduit  A  chercher  sa  Justification  dans  une  discussion 
grammaticale  sur  le  mot  poste.  J'avoue  que  Je  n'ai  pas  été 
satisfait  de  ses  réponses.  Un  ministre  écrivant  en  cette  qua- 
lité, qui,  lorsqu'il  parle  de  transfuges  rassemblés  pour  com- 
ploter contre  leur  patrie,  emploie  dans  une  lettre  destinée 
a  être  publique,  un  mot  dont  l'acception  n'est  connue  que 
de  lui ,  tond  un  pl^ge  ft  ses  lecteurs.  Mais  Je  consens  à 
prendre  le  mot  poste  dans  son  acception  la  plus  étroite; 
et  c'est  d'après  le  dlctlomialre  du  ministre ,  c'est  d'après 
son  aveu  que  Jo  lui  prouverai  que  plusieurs  olBciers  de  ia 
marine  avaient  quitté  leur  poste. 

Au  mois  d'octobre,  le  roi  écrivit  une  lettre  &  tous  les 
commandants  des  ports,  elle  fut  contre-signéc  Bertrand; 
par  cette  lettre ,  le  roi  invite  tous  les  officiers  émigrés  a 
rentrer,  et  leur  dit  qu'il  est  de  leur  devoir  de  rester  fidèle- 
ment à  leur  poète.  SI  aucun  n'eût  quitté  son  poste;  à  quoi 
eût  servi  celte  lettre?  N'esl-il  pas  évident  qu'alors  le  roi  et 
ic  ministre  lui-même  entendaient  par  le  mot  poste,  ce  qu'en- 
tend la  France  entière,  la  résidence  ordonnée  par  la  loi  ? 
Il  y  a  quelifue  chose  de  plus  fort  ;  dans  son  premier  dis- 
cours a  l'Assemblée  nationale,  le  ministre  dit  :  k  Je  sais 
trop  bien  qu'un  grand  nombre  d'officiers  ont  abusé  de 
leurs  congés  ou  de  la  faculté  de  s'absenter  pour  émigrer.  » 
Or,  comment  un  ministre  qui  sait  trèsbienquc  des  officiers 
ont  abusé  de  leurs  congés,  dit-Il,  qu'Us  n'ont  pas  quitté 
leur  poste?  Le  congé  est  une  exception  de  rester  attaché  à 
tel  département;  d'après  l'ordonnance  de  1786  pour  la 
marine,  les  offiders  en  congé  ne  peuvent  sortir  dn  royau- 
me qu'avec  une  pesmlsslon  du  roL  Toutes  les  fois  qu'un 
officier  excède  les  limites  de  cette  exception,  et  abuse  de 
son  congé,  il  n'est  plus  à  son  |)0stc  :  c'est  une  chose  évi- 
dente. Le  roi  a  même  fait  une  prodallon  au  mois  de  sep- 
tembre, dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  «  Vous  tous  qui 
avez  (luitté  votre  patrie,  votre  roi  vous  rappelle.»  Or, 
quand  le  chef  de  l'armée  s'exprime  en  ces  termes,  cst-11  un 
seul  officier  qui  ne  doive  obéir  sur-le-champ?  Le  militaire 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  royaume  après  que  l'ordre  lui  en 
a  été  donné  par  le  chef  de  l'armée,  n'est  certainement  pas 
&  son  poste  ;  et  lorsque  le  mbilstrc  alfirme  le  contraire,  U 
trahit  ses  propres  lumières. 

Si  Je  n'avais  cependant  que  ces  considérations  à  vous 
présenter,  Je  ne  me  détcrmhicrais  pas  k  vous  proposer  un 
décret  d'accusation;  mais  en  voici  de  bien  plus  Impor- 
tantes : 

Le  ministre  a  constamment  éludé  l'cxécutloD  du  décret 
relatif  à  la  nouvelle  organisation  de  la  marine.  Je  sais  bien 

auc  depuis,  M.  Cahior-<Servillc  est  venu  vous  proposer 
'approuver  l'inexécution  d'une  loi ,  en  alléguant  des  amé- 
liorations qu'il  avait  proposées  ;  mais  aussi  vous  avec  re- 
poussé sa  demande,  suivant  en  cela  le  principe  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  sont  les  exécuteurs  et  non  pas 
les  Juges  uc  la  loi.  Le  ministre  de  la  marine ,  oubliant  sa 
mli^n ,  a  laissé  sans  exécution  une  loi  importante ,  quoi- 
que son  prédécesseur  eût  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  pr^>arcr  cette  exécution ,  en  rappelant  tous  ka  ofll- 
cion  absentai  en  écrivant  dans  les  porta  qu'U  ne  serait  plus 


délivré  de  Congés.  Le  91  octobre,  11  est  vmra  nous  alléguer 
le  prétexte  de  quelques  articles  addllionnels,  non  quel'ex^ 
cution  de  la  loi  lût  impossible  sans  ces  articles  additionnels  ; 
mais  pour  en  rendre  l'ensemble  plus  complet ,  la  marche 
plus  facile.  SI  cette  manière  pouvait  être  admise,  bientôt 
vous  n'auriez  plus  de  lois  sur  lesquelles  vons  pulsslei 
compter.  I^e  roi  pourrait  les  paralyser  d'un  veto;  ensuite 
les  agents  du  pouvoir  exéculif  les  garderaient  en  porte- 
feuille ,  et  ils  auraient  tout  terminé  en  venant  vous  dire 
qu'il  manque  quelques  articles  additionnels.  Alors  la  nation 
serait  trahie  autant  que  sous  l'ancien  gouvernement ,  si  ce 
n'est  avec  plus  d'astuce  et  de  perfidie.  Le  ministre  n'est 
donc  pas  excusable,  parce  qu'il  vous  a  dit,  le  31  octobre  | 
qu'il  était  bon  d'ajouter  &  la  loi  quelques  articles  addition- 
nels. Lorsque  les  deux  pouvoirs  ont  fait  une  M,  il  est  ré- 
voltant, il  est  scandaleux  ou'un  ministre  se  croyant  &  loi 
seul  plus  de  sagesse,  que  n'en  ont  mis  dans  la  oonfectioD 
de  la  loi  les  deux  autorités  supérieures,  se  mette  au-dessus 
d'elles ,  et  que ,  sous  le  prétexte  de  queloues  articles  add^ 
tlonncls,  U  suspende  l'exécution  d'une  loi  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  et  le  roi  ont  Jugée  suffisante  et  InîdD»- 
pensablc.  (On  applaudit) 

Dans  la  lettre  adressée  au  Moniteur,  le  ministre  a  dit  t 
«  qu'un  grand  nombre  d'officiers  émigrés  n'avalent  quitté 
leur  patrie  que  parce  qu'ils  y  avaient  été  forcés  par  les  a^ 
tentats  commis  contre  les  personues  et  les  propriétés ,  et 
qu'ils  n'y  rentreraient  que  lorsque  l'ordre  et  la  tranquillité 
seraient  rétablis  eu  France.  »  Ainsi,  le  1&  novembre,  U 
excusait  les  officiers  émigrés,  tandis  que,  dans  une  procla- 
mation du  12  novembre ,  le  roi  disait  à  ces  émigrés,  «qu'il 
voyait  avec  douleur  une  conduite  qui ,  seule ,  pouvait  con- 
tribuer à  troubler  la  tranquillité  pul)llque  ;  qu'on  n'avait 
plus  le  droit  d'accuser  les  troubles  de  sa  patrie,  lorsqu'on 
en  était  la  seule  cause,  de  gémir  sur  l'Inexécution  des  lois, 
quand  soi-même  on  donnait  l'exemple  de  la  désobéissance  ; 
que  lui-même  leur  garantissait^  au  nom  de  la  loi,  s'ils 
rentraient  dans  le  royaume,  la  tranquillité  et  la  suret é.9 
Ainsi ,  le  roi  était,  par  sa  proclamation ,  tout  prétexte  aux 
émigrés ,  et  deux  Jours  après  le  mbiistre,  pour  excuser  les 
émigrés,  pour  favoriser  les  émigrations,  contredisait  la 
proclamation  du  roi,  calomniait  le  peuple  français.  11  est 
Impossible  qu'une  pareille  conduite  reste  impunie  ;'ll  est 
impossible  que  le  nunbtre  Bertrand  continue  ses  fonctions, 
kNnqu'il  a  une  volonté  contraire ,  et  &  celle  de  l'Assemblée 
nationale  f  et  a  celle  dn  pouvoir  exécutif. 

Croyez-vous  encore  que  nous  leJngeoMparpréf<entkm? 
Non  ;  car  il  vous  a  manifestement  déclaré  quelles  sont  ses 
intentions.  H  vous  a  dit  :  «  J'ai  fait  la  liste  de  U  aouTelie 
organisation;  J'y  ai  placé  plusieurs  des  anciens  officiers, 
tous  ceux  que  J'ai  cru  pouvoir  y  être  utiles.  Je  sais  que 
l'opinion  publique  en  désigne  beaucoup  comme  émigrés  ; 
mais  je  n'en  al  pas  de  preuves,  et  d'ailleurs  J'ai  espéré  qu'Os 
rejoindraient  leur  poste,  quand  Ils  sauraient  qu'ils  y  sont 
appelés.  »  Vokl  donc  une  Intention  bien  formelle  du  mi- 
nistre, que  J'attaque,  parce  qu'elle  est  contraire  &  la  loi. 

Comment  a-t-11  l'audace  de  vous  dire  qu'il  confiera  le 
commandement  de  vos  forces  navales  à  tous  les  émigrés 
qui  voudront  revenir,  lorsque  la  loi  du  15  décembre  5700, 
confirmée  par  plusieurs  subséquentes,  ordonne  précisé- 
ment le  contraire?  Cette  loi  porte  que  «  tout  Français,  fonc- 
tionnaire public,  recevant  une  pension  ou  traitement  quel- 
conque de  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidants 
dans  le  royaume,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  civi- 
que, après  la  publication  de  cette  loi,  et  qui  ne  seront  pas 
retenus  hors  du  royaume  par  une  mission  du  gouverne- 
ment, seront,  par  le  seul  fait  de  leur  absence,  déchus  de 
tous  grades  et  emplois.»  Bien  loin  d'exécuter  cette  loi.  Il 
est  prouvé  que  le  ministre  a  retardé  l'organisation  de  la 
marine,  pour  donner  aux  émigrés  le  temps  de  rentrer* 
Comment  après  une  résistance  à  loi  si  bien  combinée,  si 
publiquement  avouée,  le  corps  législatif  n'accuseralt-ll  pai 
l'agent  qui  s'en  est  rendu  coupable?  S'il  se  déterminait  à 
pardonner,  Je  verrais  dans  cette  détermination  le  décou- 
ragement du  peuple,  qui  toujours  a  été  ruiné  par  les  mi- 
nistres, et  à  la  vengeance  duquel  les  mbiistrcs  ont  tOHJours 
su  échapper  par  des  subterfuges,  par  des  acceptions  à  dou- 
ble sens,  par  des  astuces.  SI  malheureusement  ils  avalent 
encore  dans  l'Assemblée  nationale  les  mêmes  avantages,  la 
nation  perdrait  tout  espoir.  (On  applaudit)  SI  un  ministre 
peut  Impunément  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  la  loi,  s'il  peut 
calomnier  le  |>euple,  pour  donner  aux  émigrés  des  excuses, 
aux  puissances  étrangères  le  prélexle  de  diru  que  tout  est 
bouleversé  en  France,  et  l'occasion  de  prêter  l'oreille  aux 
insinuations  de  ces  monstrasde  Condé  et  d'Artois;  (Les 
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frilmiMS  ap|Tlatidl«(mt)  0,  dlf*}l,  eetlé  eonflhrêAM  entre 
les  rebelle  et  Tun  des  agents  du  pouvoir  exécutif  reste  Im- 

Sonie,  alors  la  confiance  de  la  nation  dans  ses  représentants 
lus  Ta  disparaître  ;  le  peuple  se  livrera  à  rabattement,  ou 
peut-être,  ce  qui  aurait  des  coséquences  bien  plus  Tunestes, 
son  ressentiment  le  portera  à  des  mouvements  d'insurre^ 
tien.  • . .  (Les  triaunes  applaudissent  — H  s'élève  de  très 
grandes  rumeurs  dans  l'Assemblée.^M.  le  président  rap- 

EUe  M.  Grangeneuve  à  l'ordre.— Une  partie  del'Assem- 
ic  insiste  pour  qu'il  soit  noté  au  procès-verlnJ.  —-Elle 
est  très  agitée.  —Enfin  |  la  voix  du  président  panientà  réti» 
blir  l'ordre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  S  Puisqu'enGn ,  après  une  demi- 
heure  d*efforts,  Je  parviens  à  me  faire  entendre,  ]e 
dois ,  après  avoir  rappelé  Toratcur  à  Tordre,  pour 
avoir  pu  croire  que  le  peuple  français  régénéré  était 
capable  de  se  porter  à  des  monvcments  dMnsurrcc- 
tion,  je  dois,  dis-jc»  rappeler  enfin  à  Tordre  tons  les 
membres  qui  m*ont  aussi  long-temps  et  aussi  indé- 
cemment interrompu.  (Une  grande  partie  de  rassem- 
blée applaudit.  —  De  violents  murmures  éclatent 
dans  la  partie  que  M.  le  président  a  désignée.  )  Si  le 
président  de  TAssembléc  nationale  peut  être  menacé, 
si  on  peut  lui  porter  le  poing  au  nez ,  je  ne  sais  ce 
que  deviendront  vos  délibérations. 

On  remarque  un  soulèvement  général. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  l'abbaye  les  minis- 
tériels, à  Tabbaye  M.  Genty.  ) 
'  M.  LE  PRiTisiDEKT  :  J^aime  infiniment  mieux  une 
tous  les  membres  se  pénètrent  à  la  fois  de  leurs  de- 
▼oirs  de  représentants  de  la  nation  ,  et  de  la  soumis- 
sion qu'ils  doivent  à  leur  règlement ,  que  de  voir 
donner  une  suite  à  cette  afiaire.  Je  les  prie  donc  tons 
de  faire ,  pour  moi ,  Toubll  absolu  de  tout  ce  qui  s'est 
passé. 

M.  Graitgenktjte  :  Je  rends  également  hommage 
et  à  la  dignité  de  TAsscmblée  quand  elle  me  rap[>elle 
à  Tordre ,  et  à  sa  bienveillance  quand  elle  me  con- 
serre  son  attention.  Si  on  ne  m'eût  pns  interrompu» 
on  aurait  tu  que  j'entendais  parler  d'une  insurrec- 
tioD  de  la  nation  entière.  Je  ne  vois ,  comme  elle,  que 
désordre  dans  Tinsurrection  d'une  portion  dupeuple. 
Je  vois  un  noble  soulèvement  dans  la  nation  entière. 

J*al  donc  pensé  que  c'était  un  décret  d'accusation 
qn^il  faDait  porter  contre  le  ministre  de  la  marine , 
plutôt  qu'une  déclaration  à  faire  au  roi  qu'il  aurait 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  La  faculté  de  rendre 
des  décrets  d'accusation  est  un  droit  qui  vous  a  été 
délégué  par  le  peuple  ;  il  n'est  pas  en  notre  pouvob: 
de  négliger  Texerdce  de  ce  droit,  pour  suivre  une 
mesure  qui  n'est  jkis  indiquée  par  la  constitution,  et 
dont  l'événement  est  incertain  ;  car  une  démarche 
qui  ne  produit  aucun  effet,  tend  toujours  à  diminuer 
n  considération  de  l'autorité  qui  y  a  eu  recours. 

M.  DuGOS  :  Les  délais  successifs,  qui,  depuis  un 
mois,  prolongent  cette  discussion,  attestent  votre 
impartialité.  Tandis  que  les  ennemis  du  [>euple  vous 
accusaient  d'une  aveugle  prévention  contre  les  agents 
du  pouvoir,  vous  avez  voulu  donner  un  grand  exem- 
ple de  modération,  de  patience  et  de  respect  pour  les 
droits  du  citoyen,  en  laissant  un  libre  cours  aux  ar- 
rogantes apologies  d'un  ministre  qui  semblait  moins 
occupé  de  vous  offrir  sa  justification,  que  d'insulter, 

Êir  ses  leçons  hautaines,  à  la  dignité  du  corps  légis- 
tlf.  Cependant  ces  sages  lenteurs  doivent  trouver 
leur  terme  à  l'instant  où  elles  pourraient  dégénérer 
en  pusillanimité,  et  compromettre  Tintérét  public 

La  conduite  de  M.  Bertrand ,  depuis  son  entrée  an 
ministère ,  s'explique  tout  entière  par  le  projet  de 
replacer  à  la  tète  de  nos  armes  navales  les  ennemis 
publics  de  la  patrie,  de  rendre  leurs  emplois  à  ceux 
que  la  loi  du  15  décembre  en  avait  destitués  ;  voilà 
Vk  canse  long-temps  secrète  de  ces  délate  affectés,  de 
ces  déguisements,  de  ces  contradictions  dont  le  co- 
mité de  la  marine  accose  ce  ministre;  al  ce  coapa- 


Ma dessehi  vous  est  démontré,  qu^a^e  besoin  d^exa* 
miner  cette  foule  de  faits,  dénoncés,  débattus, 
confirmés  par  l'opinion  publique,  qu'un  défenseurdu 
mlnlsnre  s'est  arrêté  à  discuter  avec  complaisance  » 
pour  détourner  votre  attention  d'une  inculpation 
plus  grave  ;  cette  fraude  oratoire  n'obtiendra  d'autre 
succès,  que  d'avoir  fait  perdre  quelques  moments  de 
plus  à  cette  Assemblée. 

A  l'instant  où  M.  Bertrand  est  est  entré  au  minis- 
tère, son  premier  devoir,  sa  première  occupation  de- 
vait être  sans  donte  de  faire  exécuter  la  loi  du  15  mal 
sur  l'organisation  de  la  marine  ;  déj&  son  prédéces- 
seur en  avait  préparé  l'établissement,  en  donnant, 
dès  le  15  août,  à  tous  les  commandants  des  ports, 
Tordre  d'une  revue  générale,  pour  préparer  la  for- 
mation nouvelle.  En  vain  M.  Bertrand  a-t-il  prétendu 
n'avoir  point  connaissance  de  la  lettre  de  M.  Théve- 
nard  aux  conimcndauts  ;  comment ,  une  pièce  si  im- 
portante, celle  dont  son  prédécesseur  faisait  la  base 
de  ses  premières  opérations  pour  la  formation  du 
corps  de  la  marine,  pouvait-elle  lui  demeurer  étran- 
gère? N'est-il  point  coupable  de  mensonge,  s'il  Ta 
connue ,  de  négligence ,  s^ii  Ta  ignorée  ? 

Il  a  prétendu  depuis,  que  la  lettre  du  15  août  n'a- 
vait pour  objet  que  de  préparer  cette  formation ,  en 
attendant  des  lois  de  détail  Indispensables  ponr  la 
commencer;  ce  fait  a  l'inconvénient  d'être  faux. 
M.  Thévenard  n'avait  sollicité  de  l'Assemblée  cons- 
tituante aucune  loi  de  détail  pour  faciliter  Torganl* 
sation  de  la  marine. 

Vous  allez  juger  maintenant  du  zèle  avec  lequel  le 
mfaiistre  s'est  empressé  d'exécuter  la  loi  du  15  mai  ; 
son  entrée  au  mnistère  date  du  h  octobre,  et  de  son 

{>ropre  fait,  de  son  autorité  privée,  il  en  a  suspendu 
'établissement,  sans  qu'aucune  excuse  puisse  dégui- 
ser de  délit,  jusqu'au  31  octobre,  époque  à  laquelle 
H  provoqua  une  approbation  tacite  de  sa  négligence, 
en  remettant  successivement  deux  mémoires  dans 
lesquels  il  sollicite  des  lois  de  détail,  poiur  commen- 
cer l'application  de  celle  du  15  mai. 

Ici  se  présentent  plusieurs  observations  impor-* 
tantes. 

1*.  La  loi  du  15  mai,  que  M.  Thévenard  allait  exé- 
cuter, quand  il  a  quitté  le  ministère ,  ne  Test  point 
encore  par  son  successeur.  Ce  n'est  que  le  31  octobre 
qu'il  en  a  demandé  le  supplément  Le  ministre  n'est- 
U  point  responsable  de  ce  délai  d'un  mois  dans  Texé- 
cution  de  la  loi,  si  même,  comme  Ta  prétendu 
M.  Vaublanc,  le  renvoi  de  ses  mémoires  au  comité 
suffit  pour  couvrir  sa  rcsponsaMlité ,  depuis  celte 
époque,  pour  le  reste  du  retard?  Assertion  toutefois 
qu'il  serait  facile  de  détruire,  en  démontrant|lcs  dan- 
gers. liC  ministre  pouvait  exécuter  la  loi,  sans  atten- 
dre les  détails  supplémentaires  qu'il  sollicitait,  n 
pouvait  même  les  prendre  sur  lui,  car  ce  sont  des 
objeu  de  pure  administration.  Et  ne  voyez-vous  pas 
tous  les  jours  le  ministre  de  la  iustlce  procéder  à 
Texécution  de  vos  lois,  et  ne  venir  solliciter  des  dé- 
crets réglementaires  que  lorsqu'il  est  arrêté  par  des 
diflicultés  que  son  autorité  seule  ne  peut  lever  7 

Si  vous  vous  accoutumez  ji  laisser  les  ministres 
Juger  des  dangers  ou  de  l'utilité  de  l'application  des 
lois  aux  circonstances,  c'est  un  second  veto  que  vous 

S  lacez  entre  leurs  mabis,  et  le  peuple  ne  jouira  plus 
es  lois  de  ses  représentants  que  sous  le  bon  plaisir 
des  ministres. 

2*.  La  lecture  des  mémoires  du  mhiistre  offre  plu- 
sieurs remarques.  Il  y  présente  d'abord  à  TAssem- 
blée  nationale  im  tableau  trompeur  des  forces  de  la 
marine:  o  C'est  avec  une  vive  satisfaction,  dit-il,  que 
je  me  vois  en  état  d'assurer  l'Assemblée  nationale 
que  l'armée  navale  est  dans  le  meilleur  eut  possible , 
et  que  Jamais  la  France  n'a  eu  une  flotte  dont  )a 
force  réelle  (ût  aussi  considérable,  s 
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OlMcrvcz  qu'à  celle  même  époque,  il  écrivait  dans  ■ 
un  de  ses  mémoires  :  «  Je  ne  dois  pas  dissimuler  qrue 
l'esprit  d'insubordination  qui  s'est  répandu  parmi  les 
marins ,  rendrait  un  grand  rassemblement  bien  diffi- 
cile dans  les  circonstances  actuelles...  La  même  insu- 
bordinailon  existe  dans  les  arsenaux ,  et  opposerait 
de  grands  obstacles  à  toutes  les  mesures  qui  deman- 
deraient des  travaux  actifs  et  des  mouvements  rapi- 
des, comme  ceux  qu'exigent  toujours  les  grands 
armements.  Voilà  quant  aux  équipages  ;  voici  quant 
aux  officiers  :  le  ministre  a  consigné  le  13  octobre 
ime  lettre  du  roi,  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Je 
suis  informé  que  les  émigrations  se  mullipllent  toua 
les  Jours  dans  le  corps  de  la  marine.  » 

Ainsi  donc ,  de  l'aveu  même  du  ministre,  cette 
armée  navale  dans  le  meilleur  état  possible ,  était 
composée  de  matdots  insubordonnés  et  d'dllciers 
émigranls. 

Uu  des  défenseurs  du  ministre  Ta  absous  d'un 
mensonge  assez  grave  en  l'accusant  dMneptie  ;  l'op- 
tion lui  reste  encore  aujourd'hui  pour  la  nouvelle 
contradiction  que  je  viens  de  présenter.  Je  pourrais 
ajouter  que  les  mémoires  qu'il  avait  promis  au  co- 
mité de  la  marine,  n'y  sont  arrivés  que  successive- 
ment et  à  de  longs  intervalles;  que  le  plus  impor- 
tant de  tous ,  celui  dont  l'exécution  était  la  plus  ur- 
gente, n'y  a  été  remis  qu'à  la  fln  de  décembre,  c'est- 
à-dire  à  la  veille  du  Jour  que  le  ministre  avait  déter- 
miné de  son  propre  mouvement  pour  commencer 
Inorganisation  de  la  marine  ;  et  ici  se  présente  un  rai- 
sonnement très  simple  :  ou  le  ministre  ne  pouvait 
commencer  ses  travaux  pour  la  formation  nouvelle» 
sans  avoir  obtenu  la  décision  de  l'Assemblée  sur  ce 
point ,  et  dans  ce  cas,  il  est  coupable  de  négligence 
pour  avoir  remis  si  tard  son  mémoire  ;  ou  les  pre- 
mières iiases  de  l'organisation,  absolument  indépen- 
dantes de  ces  détails,  pouvaient  être  posées  sans  les 
attendre,  et,  dans  ce  second  cas,  le  ministre  n'a 
plus  d'excuses  pour  l'inexécution  de  la  loi  dul3maU 

C'est  aux  connivences  criminelles  de  quelques  agents 
du  pouvoir,  avec  les  principaux  rebeUes  »  que  vous 
devez  peut-être  l'audace  de  leur  conduite,  et  la  pro- 
tection dont  les  ont  couverts  quelques  puissances 
étrangères  ;  le  ministre  de  la  marine  n'a-t-U  pas  con- 
tribué à  cette  protection?  Tous  les  officiers  émigrés 
sont-ils  déchus  de  leurs  emplois  et  traitements ,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  décembre  1790  7  Sont-ils  rayés 
du  tableau  de  la  marine  7  Encore  cette  fois  le  ministre 
a  pris  soin  de  nous  en  instruire  lui-même. 

Il  a  dit  à  l'Assemblée  nationale,  le  2  Janvier  :  «  Je 
crois  devoir  Vous  répéter  que  Je  savais  très  bien  que 
beaucoup  d'officiers  de  la  marine  s'étaient  absentés 
illégalement.  »  Le  ministre  était  donc  instruit  des 
émigrations  ;  la  lettre  du  ik  novembre,  écrite  par  le 
roi,  suffisait  seule  pour  le  prouver  :  or,  ce  premier 
fait  avoué  que  les  émigrations  étaient  constatée^  aux 
yeux  du  ministre,  qui  osera  nier  que  Tautorité  de  sa 
place  lui  fournissait  les  moyens  de  se  procurer  la 
connaissance  du  nom  des  émigrants,  de  la  date  et  du 
lien  de  leur  absence  7 

Le  ministre  ne  connaissait  la  fuite  de  M.  U^îctor  que 
par  cette  opinion  publique  si  incertaine;  il  l'avoue 
lui-même,  et  son  principal  défenseur  l'avoue  avec  lui. 

Si  xM.  Hector,  absent  de  notoriété  publique,  a  été 
rayé  du  tableau,  pourquoi  les  autres  officiers  absents 
aussi  de  notoriété  publique,  ne  l'ont-ils  point  été 
comme  M.  Hector  7  I^a  notoriété  publique  existe-elle 
exclusivement  pour  lui  7  S'il  était  vrai  que  ces  émi- 
grants fussent  rayés  du  tableau,  pourquoi  le  ministre 
qui  s'est  vanté  d'avoir  rayé  M.  Hector,  n'eût-11  point 
prévenu  l'Assemblée  de  l'entière  exécution  de  ses 
devoirs  7 

3'.  Le  ministre  affirme  en  vingt  endroits  de  ses 
défenses,  que  cette  radiation  était  supeiilne,  poisfaei 


ajoute-t-d  dans  son  discours  du  5  décembre,  «  on  Ht 
payait  les  traitements  que  sur  le  vu  des  ccrtiflcats 
exigés  par  la  loi ,  et  qui  prouvaient  la  résidence  des 


officieii.  »  Or,  cependant ,  il  avance  que  M.  Hector 

t.d'i 

son  traitement. 


continuait  à  jouir,  après  son  départ,  d'une  partie  de 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  la  possibilité  de 
toudier  un  traitement  incertain  qu'il  s'agit  Id  ;  j'ac- 
cuse le  ministre  d'avoir  voulu  conserver  leurs  places 
et  leurs  emplois ,  à  ceux  que  la  loi  en  avait  expres- 
sément déchus,  à  ces  offiders  de  marine,  ennemis 
mortels  de  la  révolution,  et  que  sous  Tanden  régime 
on  regardait  comme  aristocrates  dans  Taristocratle 
même. 

Id  se  présente  en  preuve  cette  lettre  du  15  octo- 
bre, écrite  par  le  roi,  et  contre-siguée  par  M.  Ber- 
trand. Voici  comment  il  parle  :  «  Serait-il  possible 
que  de  généreux  et  ûdèles  marins  songeassent  à  se 
séparer  de  leur  roi  7  Dites  Uen  à  ces  braves  gens  que 
j'estime,  que  j'aime,  et  qui  l'ont  si  bien  mérité,  que 
l'honneur  et  la  patrie  les  appellent;  assurez-les  que 
leur  retour  que  Je  désire  par-dessus  tout ,  et  auquel 
Je  reconnaîtrai  tous  les  bons  Français,  tous  mes 
vrais  amis ,  leur  rendra  pour  jamais  toute  ma  ïAeor 
veillance.  » 

Et  si,  par  un  dernier  elTort  de  bonne  Tolonté, 
quelqu'un  pouvait  douter  encore  que  l'intention  du 
ministre  ne  fût  point  de  rendre  leurs  grades  à  des 
hommes  que  la  loi  en  avait  dès  long-temps  déchus  « 
Je  démontrerais  que  M.  Bertrand  lui-même  n'a  voulu 
laisser  rien  de  louche  dans  les  dispositions  à  cet 
égard,  a  J'ai  osé  me  flatter,  »  écrit-il  le  13  décembre 
en  se  justifiant,  que  dis-Je,  en  se  glorifiant  de  la 
lettre  du  15  novembre,  «  que  je  parviendrais  à  ar- 
rêter ainsi  le  départ  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  même 
que  lorsque  le  moment  arriverait  d'assigner  des 
postes  à  chacun,  en  publiant  les  listes  de  la  nouvdle 
formation,  beaucoup  d*émigrés  s'empresseraient  de 
venir  rejoindre  leurs  camarades  restés  fidèles  à  leurs 
devoirs.  » 

On  a  long-temps  discuté  sur  cette  lettre  du  1&  no- 
vembre, insérée  dans  le  Moniteur;  le  ministre  a  dé- 
aravert,  en  se  justifiant ,  un  moyen  neuf  et  hardi  de 
se  disculper  d'une  imposture ,  c  est  d'altérer  le  sens 
des  mots;  il  n'existe  plus  de  mensonge  au  nnonde 
avec  une  pareille  ressource,  mais  aussi  sans  doute  il 
n'y  a  plus  de  vérité;  sur  un  semblable  genre  de 
défense,  le  mépris  n^est  pas  prodigue  de  réflexions. 
Je  veux  cependaut  mettre  au  grand  Jour  la  mauvaise 
foi  du  ministre ,  en  rapprochant  les  deux  lettres  qui 
ont  donné  lieu  à  de  si  longs  débats. 

Le  roi  écrit  dans  celle  du  13  octobre  :  Je  suis 
informé  que  les  émigrations  se  multiplient  tous  les 
Jours  dans  le  corps  de  la  marine. 

Le  minisire  dit  dans  celle  du  1/i  novembre  :  Tai  si 
peu  donné  à  entendre  qu'aucune  de  ces  mesures 
(que  le  roi  avait  prises  relativement  aux  émigrés) 
fût  relative  à  mon  département,  que  si  J'avais  été 
dans  le  cas  de  m'expliqucr  à  cet  égard ,  Je  me  serais 
fait  un  devoir  d'affimcr  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul 
offidcr  de  marine  qui  eût  quitté  son  poste. 

Le  roi  rappelle  ses  fidèles  marins,  en  leur  annon- 
çant le  retour  de  l'ordre  et  la  soumission  aux  lois,  et 
le  ministre  justifie  les  transfuges  par  la  crahite  des 
séditions  et  des  mauvais  traitements. 

Le  ministre  annonce  qu'aucun  offider  n^a  quitté 
son  poste  ;  le  roi  dit  :  Quel  est  donc  votre  dcvoh*  à 
tous 7  C'est  de  rester  fidèlement  à  votre  poste;  ce 
rapprochement  mérite  quelque  attention;  car  U 
prend  le  ministre  sur  le  fait.  Le  roi  n'aurai-il  parié 
qu'aux  offiders  actuellement  en  service,  eh  les  exhor^ 
tant  à  rester  à  leur  poste  7  Cette  hypotlièse  serait  trop 
absurde  et  se  détruit  par  la  lettre  même,  où  je  lis 
ces  mots  :  «  Je  tous  chargCi  filonsieur,  d'adresser  de 
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iM  part  tttk  eîcnipAalre  de  eette  lettre  t  tons  les  oiï^ 
ders  attaclK^s  à  votre  département,  et  particulier 
rement  à  ceux  qui  sont  en  congé,  n  Les  oificicrs  en 
congé  étaient  donc  eux-mêmes  à  leur  poste,  aux 
termes  de  la  lettre  du  roi,  conibrmément  à  Tordon- 
nance  de  1786  qui  leur  défend  de  sortir  du  royaume 
sans  permission. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  misérable  que- 
reUc  de  mots,  dans  laquelle  je  ne  me  serais  pas  en- 
gagé ,  si  M.  Bertrand  n'était  accoutumé  ù  regarder 
les  grâces  qu'on  lui  fait  comme  des  victoires  qu*il 
romporlc.  Je  ne  discuterai  pas  même  sur  les  pitoya- 
bles motifs  qu'il  allègue  pour  justifier  son  imposture, 
comme  d'arrêter  les  émigrations ,  en  apprenant  aux 
émigrés  eux-mêmes  qu'ils  n'avaient  pas  quitté  leurs 
postes;  comme  de  contenir  les  puissances  étrangères, 
telles  que  l'empereur  et  les  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence ,  en  leur  annonçant  que  le  corps  des 
oITicicrs  de  la  marine  n'était  point  à  GoblenU  et  à 
\Vorms  ;  d'intimider  le  dey  d'jVlger,  au  moyen  d^une 
lettre  dans  le  Moniteur^  et  de  le  forcer  à  conclure  la 
paix  avec  nous  :  défaites  indécentes ,  à  force  d'être 
absurdes ,  qu'on  n'aurait  point  hasardées ,  si  l'on  eût 
conservé  quelque  respect  pour  la  raison  de  cette 
Assemblée. 

Eh  bien  1  est-il  digne  maintenant  de  la  confiance 
de  la  nation  celui  qui,  de  sa  propre  autorité,  a  sus- 
pendu l'exécution  de  la  loi  du  15  mai ,  pour  favori- 
ser le  retour  de  vos  ennemis  à  des  jdaces  qu*ils  avaient 
dès  long-temps  perdues ,  dont  toutes  les  dt'marches 
sont  maquées  par  l'audace  et  l'incivisme ,  dont  tous 
les  écrits  sont  imprégnés  d'aristocratie  ;  celui  qui 
répète  assez  publiquement ,  qu'il  vous  apprend  ce 
que  c'est  qu'un  ofllder  à  son  poste ,  en  demeurant 
aa  sien  malgré  vous  ;  celui  enfin  qui ,  dans  ces  lon- 
gues et  malheureuses  dissentions  qui  désolent  nos 
colonies ,  a  évidemment  embrassé  le  parti  le  plus 
paissant,  pour  écraser  le  plus  infortuné  ?  Il  est  temps 
qu'un  grand  exemple  de  justice  fasse  croire  enfin  à 
la  responsabilité  ;  il  est  temps  d'expier  l'impunité 
scandaleuse  accordée  aux  Gliampion ,  aux  Ouignard, 
anx  Montmorin.  (On  applaudit.)  Ce  n'est  plus  de 
l'honneur  du  ministre  qu'il  s'agit ,  c'est  du  vôtre ,  et 
la  nation  ne  vous  a  pas  délégué  le  droit  de  faire 
grâce  ;  allez  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la 
marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Qdatremère  :  Je  prie,  avant  tout,  l'Assemblée 
nationale  de  croire  que  ce  qui  me  fait  prendre  la 
parole  dans  cette  affaire  est  beaucoup  moins  l'inté- 
rêt de  l'accusé  que  celui  de  l'accusateur,  et  beau- 
coup plus  l'honneur  du  corps  législatif  qne  celui  d'un 
ministre.  L'affaire  qui  vous  occupe  est  beaucoup 
mohis  grave  qu'elle  ne  Tétait  dans  le  premier  aspect 
aons  lequel  elle  avait  été  présentée.  Plusieurs  incul- 
pations formant  une  masse  de  faits  capables  de  moti- 
ver le  projet  de  décret  du  comité  de  la  marine  ont 
aaccessfvemedt  disparu  ,  à  l'exception  de  deux ,  et 
Je  ne  vois  pas  que  les  conclusions  aient  été  allégées. 
La  constitution  a  mis  dans  les  mains  du  corps 
législatif  deux  armes  très  redoutables,  il  doit  en  user 
avec  beaucoup  de  réserve ,  et  seulement  contre  les 
grands  attentats  qui  peuvent  d'un  coup  renverser  le 
corps  politique  ,  ou  contre  ces  conspirations  secrètes 
dont  l'effet  lent  menace  d'autant  plus  le  peuple 
qu'elles  paralysent  sourdement  toutes  les  lois,  laissent 
partout  des  traces  du  mal ,  et  nulle  part  des  vestiges 
du  crime.  La  force  n'est  pas  dans  le  glaive ,  mais 
dans  l'art  à  le  manier  ;  11  est  dangereux  de  faire  de 
grands  efforts  pour  obtenir  de  petits  effets.  {Plusieurs 
voix  :  An  fait)  Les  Jugements  de  la  haute  cour 
nationale  prouveront  Jusqu'à  quel  point  nous  pour- 
rons nous  appliquer  cette  vérité  ;  mais  déjà  le  tribu- 
nal de  Thumanité  nous  a  Jugés.  La  postérité  conce- 
▼nH-elle  (pie  des  ac<es  o6  il  s'agissait  de  l'honneur, 


de  la  vie ,  de  la  forttme  des  citoyens ,  aient  été  assu^ 
Jettis,  comme  des  Jeux  de  spectade,  aux  applau- 
dissements, aux  sihlefs  des  spectacteurs  7  {Les  mê^ 
mes  voix,  avec  plus  de  force  :  Ka  fait  donc)  Je 
croyais  qu'il  s'agissait  d'un  décret  d'accusation ,  nui»- 
au'il  avait  été  proposé ,  et  que  la  proposition  de  ce 
décret ,  au  grand  scandale  de  pinceurs  consciences , 
a  été  suivie  d'applaudissements.  SI  Jamais  l'acte  Judi- 
ciaire le  plus  imposant  pouvait  être  livré  à  cette 
scandaleuse  prostitution  d'applaudissements  et  de 
menaces.  • . .  (Les  murmures  redoublent.) 

Je  passe  à  la  seconde  considération ,  plus  particu- 
lièrement relative  à  cette  affaire. 

Ce  que  l'on  peut  dire  avec  vérité  du  décret  d'ac- 
cusation ,  peut  se  dire ,  à  plus  forte  raison  ,  de  cette 
espèce  d'excommunication  politique  dont  le  corps 
législatif  peut  frapper  les  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Une  seule  fois^  en  un  demi-siècle,  le 
parlement  de  Bretagne  a  exercé  ce  droit ,  de  décla- 
rer que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation ,  contre  un  ministère  qui  s'obstinait  à  une 
guerre  réprouvée  par  la  nation;  mais  c'était  parce 
que  le  roi  lui-même  voulait  cette  guerre ,  que  le  par- 
lement s'est  déterminé  à  cette  démarche.  Que  pen- 
serait im  peuple  qui  nous  surpasse  en  esprit 
public,  s'il  voyait  que  nous  n'aurions  emprunté 
de  lui  cet  usage  que  pour  l'appliquer  à  de  petites  et 
misérables  querelles  avec  tel  ou  tel  ministre  7  La 
constitution  a  voulu  que  les  mhiistres  ne  fussent 
justidables  que  du  corps  législatif;  mais  elle  Ta  vou- 
lu ,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  sans  cesse  en  butte  aux 
haines  particulières ,  et  non  pas  pour  que  le  corps 
législatif  devint  lui-même  l'instrument  de  tous  les 
ennemis  des  ministres.  Au  roi  seul  appartient  con»« 
titutionneliement  la  révocation  des  ministres.  Pour 
porter  atteinte  à  ce  prindpe ,  l'on  se  sert  de  notre 
expérience ,  l'on  emploie  des  combinaisons  qne  J'ai- 
me à  croire  étrangères  à  cette  Assemblée,  il  faut 
donc  qu'elle  sache  que  ses  comités  vont  devenir  des 
bureaux  d*iutrigues ,  si  elle  ne  remonte  à  la  source 
des  projets  criminels  qui  font  mouvoir  tous  ces  res- 
sorts secrets;  il  faut  qu'elle  sache  que  le  simple  refus 
d'un  ministre  peut  faire  d'un  sollidteur  indiscret,  un 
dénonciateur  acharné.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  comité. 

M.  Lequinio  parait  à  la  tribune  pour  appuyer  le 
projet  du  comité. 

M.  IsNARD  :  Je  demande  qu'on  entende  quelqu'un 
pour  le  ministre ,  car  M.  Quatremère  a  parlé  contre 
l'AsscmbU^e,  contre  ses  comités,  contre  les  tribimes, 
sans  rien  dire  en  faveur  du  ministre. 

La  proposition  de  M,  Isnard  est  unanimement 
adoptée. 

M.  Lagrevole  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  lettre 
au  Moniteur,  Un  ministre  ne  peut  prévariqner  que 
dans  l'exerdcc  de  ses  fonctions^  Quant  aux  congés, 
pour  pouvoir  accuser  le  ministre,  il  faudrait  désigner 
les  lois  d'après  lesquelles  chacun  d'eux  peut  être  nv 
gardé  comme  illégitime;  on  n'a  fait  à  cet  égard 
qu'une  inculpation  vague.  Il  a  aussi  communiqué  à 
r^Ysseniblt^c  les  motifs  qui  lui  paraissaient  devoir 
faire  différer  l'organisation  de  la  marine,  et  le  silence 
de  l'Assemblée  me  parait  l'avoir  suflisamment  auto- 
risé à  ce  d(>lai.  Je  demande  donc  que  vous  ne  prenies 
pas  une  mesure  qui  pourrait  n'avoir  d'autre  eflct  que 
de  difiamcr  le  ministre ,  ou  même  d'ùter  la  considé- 
ration de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

La  proposition  du  décret  d'accusation  est  rejetée  à 
une  très  grande  majorité. 

Sur  le  projet  de  décret  du  comité ,  deux  délibéra-» 
tions  successives  ne  donnent  aucun  résultat 

On  passe  à  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  décMe,  k  une  majorité  de  208  voix 


sas 


contre  193,  qa^U  n*y  t  pas  Uculdâibérersiirle 
nrojet  da  comité  de  marine 
La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCB  DU  JEUDI  2  fAvRIEB. 

On  introduit  à  la  barre  one  dépuUtion  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Groix*aoage«  aoi  présente  une 
pétition  en  faveur  des  ci-devant  gardes-françaises.  Un 
de  CCS  derniers,  au  nombre  des  pétitionnaires,  expose 
&  TAssemblée  qu'en  récompense  de  ses  services  au 
commencement  de  la  révolution,  il  a  été  élevé  an 
grade  de  sergent  ;  que  pour  la  nouvelle  formation,  il 
avait  droit  &  celui  de  maréchal-des-logis;maisquele 
Jour  indiqué  pour  la  réception  des  compagnies, 
M.  d'ilerbiily  Ta  iait  sortir  des  rangs,  sansqa'U 
puisse  soupçonner  quelle  action  lui  a  pu  mériter  cet 
affront  U  réclame  la  justice  de  r  Assemblée. 

Les  pétitionnaires  d)tienncnt  les  bonneurs  de  la 
séance,  et  leurs  pétitions  sont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  Bremondikr  :  L'assemblée  a  décrété  hier  qu'A 
n*y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité  de 
la  marine  relativement  au  ministre  de  ce  département  ; 
mais  une  loi  du  corps  constituant  attribue  au  pouvoir 
exécutif  des  observations.. ... 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  M.  Bremondier 
sera  entendu.  ,     , 

M.  Bremondier  :  Pour  me  renfermer  dans  les  ter- 
mes de  la  loi ,  Je  demande  si  la  conduite  du  ministre 
delà  marine  est  tellement  irréprochable,  que  nous 
ne  puissions  user  du  droit  que  nous  donne  la  loL 
Non,  certainement.  Personne ,  même  en  comiiattant 
le  iBt)jel  du  comité ,  n'a  osé  prétendre  que  le  mini»- 
ire  fût  irréprochable.  Je  conclus  donc  àce  que  l'A»- 
semblt^e  décrète  qu'il  sera  présenté  au  roi  des  observa- 
tions sur  son  mUiistre  de  la  marine.  (On  applaudit. 

M.  Reboul  :  J'avais  demandé  hier  la  parole  pour 
faire  la  même  proposition ,  mais  la  séance  fut  levée, 
et  je  ne  pus  la  présenter.  L'affaire  du  ministre  de  la 
marine  n'est  point  terminée.  Elle  ne  le  sera ,  h  mes 
yeux ,  que  lorsque  l'Assemblée  aura  décrété  que  le 
ministre  est  irréprochable,  ou  qu'elle  aura  fait  une 
déclaration  sur  sa  conduite,  il  faut  opter  entre  ces 
deux  mesures.  Dans  quel  cas  le  corps  législatif  doit-il 
faire  ces  déclarations  7  Toutes  les  fois  que  par  né- 
gligence, par  maladresse,  ou  par  mauvaise  foi, 
les  ministres  mettent  en  danger  la  chose  publique  ; 
le  corps  législatif  a ,  sans  contredit ,  le  droit  de  cen- 
sure sur  les  ministres.  Ce  droit  est  le  contrepoids  qui 
peut  balancer  le  veto  du  pouvoir  exécuUL 

On  vous  a  dit  que  dans  le  gouvernement  anglais  on 
ne  pouvait  accuser  que  dans  le  cas  de  prévarication. 
A  cela  j'oppose  l'autorité  d'un  oracle  du  parlement 
d*Ang1etcrre;  voici  ce  que  dit  Charles  Fox  :  «  il  ne 
s^aglt  pas  de  convahicre,  de  punir,  il  s'agit  d'éloigner 
un  ministre.  U  y  a  une  grande  différence  entre  de- 
mander qu'on  fasse  le  proc^s  &  un  agent,  et  demander 
qu'il  soit  éloigné  des  conseils  où  sa  présence  serait 
nuisible.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  des  preuves. 
Dans  le  second,  il  ne  faut  que  des  soupçons  qui  lui 
aient  fait  perdre  toute  confiance.  »  11  est  certain  que 
si  le  ministre  qui  aurait  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion pouvait  rester  &  la  tête  des  affaires,  il  n'y  aurait 
plus  ni  liberté,  ni  constitution.  Je  crois  donc  que  TAs- 
semblée  ne  peut  refuser  5  la  gravité  des  circonstances, 
è  la  nécessité ,  au  salut  de  la  chose  publique ,  de  dé- 
clarer que  le  ministre  ne  paraît  plus  propre  à  mériter 
la  confiance  de  la  nation  ;  et  voici  comme  je  propose- 
rais de  rédiger  cette  déclaration  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  ministre  de  hi 
nvlne  s'est  écarté  des  règles  de  la  Térlté,  en  publiant  qu'à 
l'époque  du...  aucun  ofllder  de  marine  n'avait  quitté  son 
poste  ;  qu'il  a  donné  lieu  par  sa  conduite  à  des  soupçons 
«cte  gravessur  la  tovantéos  ses  InteBikMis,  que  sa  présme 


dans  le  nhdstftre  serait  trte  pKiludlGlaUe  4  to  choii  pnUU 
que.  (On  applaudit) 

M.  Goujon  :  J'avais  la  parole  hier,  au  moment  ot 
la  discussion  a  été  fermée.  J'étais  loin  de  regarder  le 
ministre  comme  irréprochable.  Tétais  loin  aussi  d*ap- 
prouver  et  le  décret  d'accusation ,  et  le  projet  du  co- 
mité. La  question  préalable  a  écarté  ces  deux  prop<H 
sitions  :  on  peut  hier  avohr  rendu  un  mauvais  décret, 
on  pourrait  aujourd'hui,  en  rouvrant  la  discussion, 
en  rendre  un  meilleur  ;  mais  il  pourrait  en  arriver  de 
même  de  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre.  11  n^ 
aurait  jamais  de  discussion  terminée.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  murmure.  ) 

M.  Dugastel:  Vous  avez  rendu  hier  un  décret.  Eq 
thèse  générale ,  vous  pouvez  rapporter  un  décret. 
Mais  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  sur  une 
dénonciation.  Car  un  accusé  ne  peut  être  soumis 
deux  fois  au  jugement.  Hier  les  membres  de  celte 
Assemblée  ont  parlé  pour  et  contre,  le  mhiistrc.  Us 
ont  parlé  librement,  suivant  leur  conscience.  Vous 
avez  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
(On  murmure.  )  Je  ne  sais  pas  pourquoi  Je  suis  inter* 
rompu,  moi  qui  n'interromps  jamais  personne....... 

L'Assemblée  déploya  un  grand  caractère  le  jour  où, 
sur  la  propositiou  d'un  de  ses  membres ,  elle  décréta 
qu'elle  ne  porterait  de  décret  d'accusation  que  lorsque 

Personne  ne  se  présenterait  pour  parler  en  faveur  de 
accusé.  Je  dis  donc  qu'un  accusé  ne  peut  souflHr 
qu'une  accusation.  Le  projet  du  comité  était  l'acte 
d'accusation  contre  le  ministre.  Vous  avez  prononcé 

Su'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  ;  vous  ne  devez 
onc  pas  renouveler  a^jourd'hui  la  même  accusation 
que  vous  avez  écartée  hier.  En  conséquence ,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Bremondier. 

M.  Bremondier  :  L'ophiion  de  M.  Duscastd  est 
une  autorité  pour  mol.  Je  connais  ses  talents.  J'avoue 
avec  lui  qu'il  serait  coulrc  les  principes  de  reproduire 
une  accusation,  la  même  accusation.  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  il  s'agiL  II  a  été  présenté  hier  deux 
mesures.  La  première  tendait  à  décréter  d'accusation 
le  ministre  de  la  marine.  La  seconde,  à  déclarer  au 
roi  que  le  ministre  éuit  indigne  de  la  confiance  pu- 
blique. Ces  deux  mesures  ont  été  éliminées  ;  mais 
a-t-on  pu  éUmUicr  par  suite  la  proposition  que  J'ai 
faite ,  et  que  je  renouvelle  en  ces  termes  :  «L'Assem- 
blée décrète  que  le  comité  de  législation  lui  présen- 
tera incessamment  dos  observations  motivées  sur  la 
conduite  du  mhiistre  de  la  marine,  afin  que  ces  ob- 
servations, approuvées  s'il  y  a  lieu  par  le  corps  légis- 
latif, pid8sent;étre  présentées  au  roi.  »  (On  applaudit) 

M.  Gambon  :  Nous  n'avons  pas  jugé  la  dénondatloQ 
portée  contre  le  ministre  de  la  markie.  Nous  avons 
décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  pro- 
jet présenté  par  le  comité.  On  avait  éUminë  aupara- 
vant le  décret  d'accusation.  Mais  parce  qn\m  ai»U 
écarté  cette  dernière  proposition ,  on  n'a  pas  osé  pré- 
tendre que  l'affahts  devait  être  termhiée,  puisqnon 
a  décidé  ensuite  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  &  délibérer 
sur  le  projet  du  comité.  Eh  bien  I  c'est  ce  qu'on  ose 
dire  aujourd'hui.  J'appuie  la  proposition  de  BL  Bec* 
mondier.  (On  applaudit) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  Reboul.  ^ .  ^,  , 

M.  Lasodrgb  :  rai  la  bonne  fol  d'avouer  que  don- 
ner la  priorité  au  projet  de  M.  Reboul,  c'est  rapporter 
le  décret  d'hier.  Mais  la  proposiUon  de  M.  Bremondier 
n'entre  pohit  dans  le  fond  de  la  question.  Ainsi  Je 
demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Gou  JOH  :  Deux  rédactions  sont  proposées  ;  l'une 
de  renvoyer  au  comité  pour  rédiger  des  observations 
sur  la  conduite  du  ministre;  l'antre,  de  décrérerao- 
tadlemeiitqullseri  bitdes  observationsi  Jesovtku 


t» 


giie  renvoyer  an  comité,  c^cst  revenir  rar  la  qnestkm, 
c^MToMigcr  à  voas  faire  un  nouveau  rapport  Vous 
devei  décréter  actuellement  qu'il  tera  fait  des  obser- 
vations, et  renvoyer  au  comité  seulement  pour  les 
rédiger. 

Bf.  Lesaoe  :  Je  ne  vois  pas  comment  TAssemblée , 
par  une  précipitation  qu'on  pourrait  Justement  lui  re- 
procher, veut  décréter  qu'il  sera  fait  des  observations. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  qu'il  sera  présenté  à 
l'Assemblée  des  observations  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre, avant  de  décréter  qu'elles  seront  présentées 
auroL 
M.  TORif  É  :  Voici  la  rédaction  que  Je  propose  : 
«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  présenté 
au  roi  des  olKtervalions  motivées  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine,  et  que  les  comités  de  législation 
et  de  marine  présenteront  incessamment  une  rédaction 
de  ces  observations.  » 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  accorde  la  prio- 
rité &  la  rédaction  de  M.  Tome ,  qui ,  après  deux 
épreuves,  est  adoptée  à  une  très  grande  majorité, 
et  au  milieu  des  applaudissements  de  TAssemblée  et 
des  tribunes.» 
M.  Jagot  :  Je  demande  la  parole....* 
On  réclame  l'ordre  du  Jour* 
11.  Merlin  :  Monsieur  veut  dénoncer  qu^nn  de  ses 
frères,  actuellement  &  Coblentz,  est  conservé  sur  la 
lite  du  ministre  de  la  marine. 
L'Assemblée  dédde  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 
)l.  Mallarmé ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Anemlilée  naUonale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  TordiDalre  des  floaDces,  considérant  que  la  majorité  des 
départements,  impaUimts  de  faire  rentrer  l'ImpOt  aiArésor 
pqpnc ,  soUlcllent  une  nomination  supplémenlaire  de  visi- 
teurs de  rôles,  et  qu*U  Importe  à  la  chose  puirikfue  d'opé- 
rer sans  ddai  la  rentrée  do  i'impOt,da  prévenir  dorénavant 
toutes  les  causes  du  retard ,  et  de  facilites  aux  munlclpa- 
Utés  ks  opéraUons  que  la  loi  leur  a  attribuées,  décréta 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
VAmeaùÀée  nationale,  après  avoir  préalablement 
décrété.l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  I**.  11  scsa  adjoint  au  nombre  de  visiteurs  do  rûles, 
dé|a  Donunéson  vertu  de  la  loi  du  0  octobre  1791,  le  nom- 
bre porté  en  l'état  anneié  au  présent  décret,  dérogeant,  A 
cet  ^rd,  A  l'arUde  XI  de  la  même  loi.  L'ordre  pour  la  ré- 
partiUon  de  ce  nombre  dans  les  divers  départements  aura 
liea ,  et  dans  la  même  proportion  que  celle  indiquée  dans 
le  tableau  côté  B,  annexé  au  présent  décret 

IL  Les  émoluments  seront  les  mêmes  que  ceux  attri- 
bués aux  visiteurs  en  activité,  par  l'article XVII  delà  mémo 
loi.  ns  se  conformeront  en  tout  au  surplus  de  ces  dispos!^ 
tlona. 

m.  En  exécution  de  l'arUclc  XIII  de  b  même  loi,  le  roi 
sera  prié  de  ponrvoir ,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  noniiua- 
Uon  de  ces  nouveaux  emplois ,  dans  la  classe  toutefois  des 
dloyens  distingués  par  le  même  article. 

IV.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  égal»- 
ment  tenu  de  Justifier  S  l'Assemblée  nationale  de  l'exécu- 
tion dn  présent  décret,  qui  sera  porté  dans  le  Jour  à  la  sanc- 
tion du  roL 

M.  Gaxboh  s  Je  viens  combattre  le  projet  du  comité  ; 
11  vous  propose  d'augmenter  le  nombre  des  agents  du 
pouvoir  exécutU.  Nous  voyons  tous  les  ministres  de- 
mander aussi  l'augmenution  de  ces  agents.  Qu'arri- 
vera-t-U,  si  vous  créez  des  intermédiialres  entre  les 
contribuables  et  le  trésor  public?  On  détruira  vos 
municipalités,  on  rétablira  le  fisc  Les  élus  du  peuple 
peuvent  fUre  la  répartition  et  le  recouvrement  :  il  est 
Inutile  de  créer  des  agents  pour  écraser  les  contri- 
buables; et  par  qui  seront-ils  payés?  par  le  trésor 
national  7  Non.  Par kscontribuables ,  dit-on.  Eh  I  que 
sont  les  contribuables,  sinon  le  trésor  national?  (On 
applaudit  )  Ce  sont  les  ministres,  non  les  départe- 
ments ,  qui  demandent  cette  augmention.  Ils  veulent 
que  la  constitution  soit  chère,  pour  qu'elle  soit  plu- 
tôt détruito,  (On applaudit.)  M  Aewpfin^tedâvéé 


et  avec  Ivd  les  chanohies.  Or.  on  vtoit  vous  proposer 
de  recréer  quatre-vingt-trois  places  de  chanoines;  (On 
applaudit.  )  car,  ou  les  visiteurs ,  ou  les  corps  idmi- 
nistratlfo  et  les  municipalités  n'auront  rien  à  faire. 
D'ailleurs,  vous  avez  décrété  quil  serait  envoyé  des 
commissaires  dans  les  municipales  qui  n'auraient  pas 
fait  lean  rôles  de  contribution.  Ces  commissaires 
doivent  être  payés  par  les  municipalités,  mais  il  n'est 
pas  Juste  que  les  mimicipalités  actives  qui  ne  sont 
point  en  retard ,  supportent  ces  frais  ;  et  c'est  ce  qui 
arriverait,  si  vous  adoptiez  le  projet  du  comité.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  ce  projet. 
(On  applaudit.) 

IL  Jacob  Dupont  :  L'augmentation  du  nombre  des 
visiteurs  des  rôles  peut  être  de  quelque  utilité  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  mais  Je  ne  pense  pas  que 
cette  mesure  soit  suffisante  pour  nous  procurer  eofia 
les  /Ii0,912  rôles ,  et  Je  crois  aussi  que  cette  augmcn-^ 
tation  ne  doit  plus  avobr  lieu  dans  im  temps  déter- 
miné, lorsque,  par  mort  ou  démission,  le  nombre 
des  visiteurs ,  sera  réduit  au  nombre  fixé  j;»ar  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante. 

Je  m'explique  :  L'article  XI  de  la  loi  relative  aux 
patentes  dit  que  a  les  visiteurs  des  rôles,  au  nombre 
de  six  dans  chaque  département,  seront  chargés  de 
compulser  dans  chaque  municipalité  le  nombre  des 
déclarations  des  patentes,  et  d'aider  les  municipalités 
à  la  formation  des  matrices  des  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière ,  conformément  à  l'article  YIU 
du  décret  des  11  et  12  Juin  1791  ;  et  cet  art.  VUI  dit 
seulement  :  Les  directoires  de  district  nommeront 
aussi  des  commissaires  qui  seront  chargés  d'aider  les 
municipalités  dont  les  matrices  des  rôles  seront  en 
retard,  et  de  les  parachever.  » 

D'où  il  suit  que  les  visiteurs  des  rôles ,  ainsi  que  les 
commissaires,  devaient  seulement  aider  les  munici- 
palités à  la  confection  des  matrices,  et  que  les  visi- 
teurs des  rôles  n'étant  qu'au  nombre  de  six ,  l'Assem- 
blée constituante  supposait  que  les  40,912  munidiu- 
lités  avaient  terminé  leurs  états  de  sections,  et  quil 
pourrait  arriver  que  sur  les  quatre  A  cinq  cents  mu- 
nicipalités qui  forment  A  peu  près  chaque  départe- 
ment ,  dix ,  vingt ,  trente  n'auraient  pas  terminé  leurs 
matrices  avant  la  fin  de  90 ,  et  que  les  visiteurs  des 
rôles  se  porteraient  sur  ces  municipalités  en  retard  ; 
et  Je  dis  que  l'Assemblée  constituante  le  supposait, 
car  il  aurait  été  trop  absurde  de  croire  que  les  cinq 
cents  visiteurs  des  rôles  répandus  dans  les  départe- 
ments eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles  lA  où 
les  états  de  sections  n'étaient  pas  faits ,  et  que  ces  cinq 
cents  visiteurs  eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles 
dans  les  trente-six  mille  numiclpalités  qui  étaient  en 
reurd  pour  91 ,  au  1*' Janvier  92. 

Mais,  Messieurs,  le  contraire  de  ce  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  supposé  est  précisément  ar- 
rivé; et  si  elle  eût  continué  ses  séances ,  elle  n'aurait 
pas  tardé  de  reconnaître ,  comme  nous  le  reconnais- 
sons nous-mêmes  aujourd'hui,  qu'elle  s'était  cruel- 
lement trompée  dans  ses  conjectures  :  car,  suivant 
les  étau  du  ndnistre ,  remis  au  comité  des  finances 
le  30  Janvier  1792,  sur  les  A0,911  municipalités, 
5,/Ui8  seulement  avaient  déposé  leurs  matrices,  2,560 
rôles  étaient  définitifs  seulement  en  recouvrement. 

£lle  aurait  appris,  comme  nous  en  sommes  his- 
tndts  nous-mêmes,  qu'un  grand  nombre  de  ces  mu- 
nicipalités n'ont  paâ  même  commencé  leurs  états  de 
sections,  et  que  quand  bien  môme  11  y  aurait  dans  ce 
moment  non-seulement  six,  non-seulement  douze  vi- 
siteurs de  rôles  par  département,  les  contributions  ne 
pourraient  marcher,  sertout:en  considérant  que  ces 
visiteurs  de  rôles  sont  pardculièrement  créés  poitf 
compulser  le  nombre  des  déclarations  des  patentes, 
contribution  qui  devait  exiger  particulièrement  leurs 
soins,  et  qui  les  exige  ea  effet»  puisque  plusieun  df^ 
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tArtemcnts  n*ont  Oui  roça  pour  on  soa  Aè  cette  cou- 
tribttlion^  et  que  dans  d'aalres  départements  on  n*en 
a  perçu  que  pour  la  somme  dérisoire  de  8,  de  ûO,  de 
50  livres.  L'Assemblée  coostituantc  aurait  enfla  re* 
connu  qu'elle  devait  laisser  ses  successeurs  dans  nne 
position  fort  embarrassante  sur  le  recouvrement  des 
contributions.  Vous  avez  renvoyé ,  par  deux  décrets, 
à  votre  comité  des  finances,  Teiamcn  d'une  mesure 
que  Je  vous  ai  proposée,  et  qui  pourrait  vous  en  pro- 
curer d'une  manière  très  prompte  ;  mais  votre  co« 
mité ,  qui  s'occupe  sans  doute  dans  ce  moment  d'un 
grand  plan  de  finances,  de  l'eut  des  dépenses  et  des 
recettes  qui  doit  vous  être  présenté  au  i*'  mars,  qui 
d^ailleurs  est  continuellement  interrompu  par  les  rap- 
porteurs des  différents  comités,  lorsqu'il  s'agit  de 
}>roposer  une  dépense  quelconaue;  votre  comité,  dis- 
e,  ne  me  paraît  pas  disposé  à  rcxaminer  ni  à  le  dis- 
cuter. Cependant,  comme  on  m'a  fait  quelques  objec- 
tions aux  séances  du  comité.  Je  crois  devoir  les  ré- 
soudre, pour  que  V Assemblée  puisse  y  statuer  dès 
aujourd'hui  à  la  fin  du  décret  qui  lux  est  proposé; 
car.  Messieurs,  Je  le  dis  avec  courage,  nous  ne  pou- 
vons pas  rester  long-temps  daiis  cet  état  précaire  et 
alarmant,  qui  nous  conduirait  à  la  fin  de  92  sans 
avoir  les  contributions  de  91.  Si  l'Assemblée  décrète, 
dit'on,  la  mesure  de  M.  Dupont,  vous  verrez  toutes 
les  municipalités  qui  sont  occupées  à  travailler  con- 
fonnémentàla  loi  précédemment  faite,  ne  savoir  plus 
où  elles  en  sont,  ni  ce  qu'elles  doivent  faire.  Elles 
resteront  donc  dans  l'inaction,  et  nous  n'aurons  point 
de  rôles.  Mais  on  part  d'une  fausse  supposition  ;  on 
imagine  que  dans  ce  moment  les  44,912  municipalités 
te  livrent  avec  ardeur  aux  opérations  exigées. 

Je  dis  plus  :  en  admettant  cette  supposition  fausse ,  les 
grmUrs  difficultés  atuchées  au  mode  définitif  de  l'Asscm* 
bléc  constituante  ne  seront  vaincues  de  long-temps  par  un 
très  grand  nombre  de  municipalités,  et  la  preuve  en  a  été 
doiuiée  au  comité  par  un  des  membres  qui  le  composent 
Une  adniinlstralion  de  district  lui  écrit  que  les  olUders  mu- 
nicipaux se  rendent  Journellement  auprès  d'elle  pour  le  con- 
sulter, quVIle  s'empresse  à  leur  donner  toutes  les  explica- 
tions ,  tous  les  renseignements  qu'ils  désirent;  qu'ils  s'en 
retournent,  croyant  entendn^cequ'onlcura  bien  expliqué, 
mais  qu'ils  revleiment  le  lendemain  pour  recevoir  de  nou- 
velles explications.  L'administration  i^oute  qu'elle  a  pro- 
pc^  à  des  avoués  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  diriger  ces 
municipalités,  mais  qu'Us  s'y  sont  refusés,  disant  qu'Us  n'y 
entendent  rien.  Je  pourrais  citer  mille  faits  qui  sont  i  ma 
connaissance  et  d'un  très  grand  nombre  de  départements, 
d'où  vous  concluerez  que  nous  ne  devons  espérer  que  des 
retards,  des  lenteurs  infiniment  nuisibles  i  la  chose  publique. 

Il  est  a  remarquer  qu'a  Paris  même  on  ne  s'est  assemblé 
que  dimanche  dernier  28  de  ce  mois  pour  nommer  des  com- 
missaires adjoints ,  nomination  qui  aurait  dû  être  faite  en 
décembre  1790.  Vainement  dirait-on  que  la  municipalité  de 
Paris  avait  fait  des  rôles,  mais  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  con- 
formément a  la  loi.  SI  une  municipalité  comme  celle  de  Paris 
a  commis,  pour  l'exécution  dev:ette  loi,  des  erreurs  telles 

Su'U  faUle  recommencer  les  opérations  un  an  après,  que 
cvez-vous  espérer  de  ces  municipalités  dont  le  maire  et  le 
secrétaire  savent  k  peine  figurer  leurs  noms.  A  Bordeaux, 
le  centre  du  patriotisme  ,  peuplé  de  calculateurs,  les  dis^ 
tricts  n'avalent  fait  leurs  départements,  que  le  1"  Janvier 
1793;  et  lorsque  j'ai  demandé  la  raison  à  M.  Vc'gnlaux; 
«  les  municipalités  n'y  entendent  rien,»  m'a-t-U  répendu. 
Je  pourrais  vitus  citer  mille  autres  exemples  de  cette  espèce 
(lui  sont  venus  à  ma  connaissance,  et  d'un  très  grand  nom- 
lire  de  départements.  Cependant  Je  dois  encore  vous  lire 
une  lettre  d'un  visiteur  de  rôles  de  Chatillon-sur-lndre  : 
«  Croyez-vous,  me  dit-il,  que  dans  le  district  où  Je  suis  atr 
taché,  les  formeit  des  états  de  sections  n'étaient  pas  encore 
imprlnié4>s  lorsque  j'y  suis  arrivé  ?  ■ 

Vainement  donc  lerioz-vous  une  adresse  aux  Français, 
pour  les  engager  4  payer  les  contributions,  ainsi  que  !*a 
l'a  proposé  M.  Maillie;  les  Fiançais  vous  répondraient  : 
«  Donnez-nous  donc  des  rôles.  • 

n  serait  donc  Infiniment  urgent ,  Messieurs ,  d'onvrir  à 
l'instant  la  discussion  sur  ma  mesure  qui  doit  procurer  très 
promptement  des  rôles.  Je  vais  vous  rappeler  les  quatre  ar- 
ticles du  décret  queje  vous  ai  proposé. 


tolMi  dm  (iMiricM  ceniUUraiaiil  du«  U  plua  grand  noaibiv  Am  Mnal. 
cipaliui  u'aura  paa  tait  MiéiAU  d«  ■trtiu— ,  ai  ctuManté  I—  «MiiiU 
CM»,  Uê  «lircctoir**  d«  JiMriciaoBt  aiUoiMéa i  Ikin iSUr»  pwyiaoiwm— S 
p«r  UadiiM  mimidpaliléa  ou  ima  commiaMirai,  U  matrira  dea  rAWa  , 
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I«  pr«raUr«  coloiuia  cantiaiurra  Im  numéroai  lai  aaeoada,  la 
■Mm  du  proprIAuira  at  la  f!A»iguatiaa  giaérala  d«  «aa  propriéléi{  U 
IrvUMBia ,  l 'éTaloalioB  du  ravMin  aal  aa  Mawa  da  femaa  mm  ff 
priataa. 

III.  Fourparraiilr  à  U  canlactiaa  da  catta  Malrica,  oa  aiilvra  l*ardf« 
da«  nuniercM  du  r<Ua  da  &790,  al  ou  aura  atcautlan  da  na  portar  daoa  Ut 
nauvalla  uiatrka  ^ua  laa  Mon»  d«i  propriéiairaa.  Iiaa  rôiaaqtii  aaaaiit 
faut  lur  C9ë  niatiicaa  par  U«  ilûaciottat  da  dUliict,  sa  canlJaodraMi 
auMt  <{um  uoUcoltUiUki;  lapMuii^ra,  UMunata)  U  lacouda^  Im  amm 

IV.  j^vt  UruianUrt  «u  dacliarfa^ou  rAJuciiou  qua  laa  caiM— awlia 
eu  l«rs  ):to^  itéuirei  auraiaul  à  foraTar,  ua  aeronl  adaïUaa  qu^MUauCaoa 
U»  mui.icipaltiM  luuoui  dàpaaé  au  «acratarUl  da  JUlrici  •■•  m.*Uiaa 
de  xùim  io;ilbraia  au  Utia  Ua  la  loî  aur  U  cunulbutiou  roocMiab 

V.  Il  Mtaaccaidè  Um  piiniaa  d'ancoura fanant  aux  cUuTaoi  adUfl 
pour  la  cliA»a  piiUll^ua,  qid  aidaroul  lai  Biuiiici|fklitii  daua  la  canf«c» 
tiou  dac.-a  Maiiivca.  Cai  primat  d*aucoiiragania..l  aaroift  d— hiaa  paiv 
datii  BMiiic**,  iii|-l«ia  pour  trob.  aie.  (On  «ppiaudli.*, 

M.^*,  cuittvnteyr  :  Le  projet  du  comité  neicrait  qu'ai* 
grir.  ËD  conséquence ,  J'appuie  la  question  préalable. 

M.  Morvcau  et  plusieurs  autres  membres  soUkitent  la 
parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  la  question  préalable  soitmlse  an  vols. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  deParis,  qui  rendcompte  desai^udicatioasdes 
domaUics  nationaux. 

M.  Lasource  demande  la  question  préalable  sur  l'avis  du 
comité,  et  propose  de  permettre  aux  munidpalltéi  de  per- 
cevoir les  six  derniers  mois  de  1701  sur  le  pied  de  Gali- 
cienne imposition. 

M,  U  mitàùtrê  des  a  foires  6tranffèrês  :  M.  le  président, 
l'Assemblée  nationale  a  désiré  des  édairdssements  sur  des 
faits  qui  concernent  les  Français  résidant  en  Espagne.  Le 
roi  m'a  ordonné  de  dire  k  l'Assemblée  qu'il  n'avait  reçu  au- 


cun renseignement  relativement  aux  sommes  que  le  c  _ 
mandant  de  fiarcdonne  doit  avoir  tenues  k  la  dlspoaKkm 
d'un  gouverneur  françaU;  et  quant  à  U  garnison  deDunan, 
d^a  depuis  longHemps  le  gouvernement  espagnol  a  prisse 
résolution  de  la  retirer.  Quant  aux  FrançaisquI  résident  en 
Espagne,  U  est  possible  qu'ils  y  soient  peu  favorablement 
accueillis  ;  mais  cela  n'empécbepaa  que  le  cbargé  d'alEilres 
de  France  n'y  soit  traité  d'une  manière  convenable.  Il  a 
reçu,  en  plusieurs  occasions ,  des  assurances  padflqnes  de 
U  part  du  ministère;  et  M.  Florlda-Dianca  lui  a  dit,  au 
commencement  du  mois  dernier ,  que  jamais  l'Espagne  ne 
porterait  les  armes  contre  la  France,  à  moins  que  la  France 
ne  l'attaquât  Cependant  le  roi ,  qui  doit  veiller  à  la  sûreté 
de  toutes  les  frontières,  a  pris  des  mesures  pour  mettre  celle 
des  Pyrénées  en  bon  éut  de  défense. 

L'Assemblée  nationale  a  aussi  demandé  que  je  lui  ren- 
disse compte  d'un  procès-verbal  de  la  municipaUté  deUUe, 
relativement  k  des  Français  arrêtés  à  Toumay.  La  seule 
chose  dont  S.  M.  ait  été  Informée,  c'est  que  le  magistrat  de 
Tournay  ayant  prévenu  le  gouverneur-général  qu'il  s'était 
présenté  des  Français  du  côié  de  la  campagne;  le  gouver- 
neur a  donné  ordre  de  les  sunciller,  et  d'exécuter  à  leur 
égard  les  ordonnances  d'après  lesquelles  aucun  étranger  ne 
peut  s'arrêter  dans  un  village ,  qu'il  ne  donne  une  caution 
personnelle  ou  pécuniaire.  Au  reste,  S.  H.  prendra  à  cet 
égard  le  parti  que  les  drconslances  pourront  exiger. 

M.  GERBONNfi  :  Je  demande  le  renvoi  du  mémoire  du  mi- 
nistre au  comité  diplomatique.  Je  rappelle  ensuite  à  l'As- 
semblée un  décret  rendu  le  1*' janvier,  par  lequel  elle  a 
ordonné  au  ministre  de  lui  communiquer,  dans  trois  jours, 
toutes  les  notes  et  tous  les  renseignements  qu'il  pouvait  re- 
cueillir sur  la  conduite  des  ministres  et  chargés  d'allkb^ 
auprès  des  différentes  cours.  Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté. 
Je  demande  qu'il  fournisse,  surtout  au  comité  diplomatique, 
les  renseignements  qu'il  a  reçus  sur  la  conduite  de  trois 
ministres  en  particulier;  savoir  :  de  M.  Vergennes,  d-de- 
Yant  ministre  à  Coblentz.  Plusieurs  lettres  publiques  et 
particulières  annoncent  qu'il  a  fixé  son  s^our  dans  cette 
vfHe,  qu'il  a  porté  la  cocarde  blanche  et  l'ancien  uniforme 
des  gardes  de  la  porte.  Il  en  est  de  même  des  ministres  à 
Katisbonne  et  Munich ,  qui  se  sont  établis  dans  ces  villes, 
quoique  remplacés.  Il  résulte  de  cette  conduite  qu'on  ne 
croit  pas  k  leur  remplacement,  ou  plutôt  qu'on  leur  sup» 
pose  une  mission  secrète.  Je  demande  que,  sur  les  notes  qui 
seront  remises  par  le  ministre,  le  comité  diplomatique  famé 
incessamment  son  rapport 

La  proposition  de  M.  Geusonné  est  adoptée^ 

lit  séance  cet  levés  I  quatre  heures! 
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POLITIQUE» 

POLOGNE. 

De  FarsopU ,  ie  7  janvier.  —  Hier  il  trrift  un  cour- 
rier de  notre  envoyé  a  Dresde,  dont  les  dépèches  sont 
relatiTes  à  la  commission  dont  l'empereur  avait  chargé  le 
comte  Landriani  qui  est  arrivé  de  Vienne  à  Dresde.  On 
dit  que  Télecleur  est  moins  disposé  que  jamais  à  accepter 
k  couronne  polonaise ,  depuis  qu'il  sait  que  le  parti  des 
comtes  Potocki  et  Rzewskj  cherche  à  opérer  une  contre- 
lèfolution ,  et  qu'ils  se  sont  adressés  à  cet  efifet  avec  queU 
que  succès  à  deux  puissances  voisines.  Cependant  le 
comte  Stanislas  Potocki ,  député  de  Lublin,  est  parti  pour 
Jassy ,  pour  gagner  à  la  cause  de  la  constitution  le  comte 
Potocki ,  général  de  l'artillerie.  On  attend  d'une  personne 
de  très  haute  considéntion  une  réponse  au  fiuneux  écrit  : 
Sur  l*acceptation-de  la  couronne  Je  Pologne,  par  un  pa- 
triote saxon.  Malgré  les  différences  très  essentielles  qui  se 
trouvent  entre  notre  constitution  et  la  vôtre ,  il  y  a  cepen- 
dant une  grande  quantité  de  circonstances  qui  leur  don- 
nent un  grand  air  de  ressemblance.  La  vente  des  staros- 
ties ,  par  exemple ,  fidt  le  pendant  avec  la  vente  des  biens 
eoelésiastiques  et  domaniaux  en  Tranee.  On  prétend  que 
poor  rendre  cette  mesure  plus  utile  pour  le  moment ,  on 
doit  proposer  de  créer  des  assignats  qui  puissent  rappro- 
dier  pour  l'Etat  la  jouissance  du  prix  des  ventes  qui  ne 
peuvent  se  fiûre  que  successivement.  Nous  sentons  par- 
BMlement  ici  que  la  Providence  a  lié  notre  cause  à  la 
T6tre ,  et  que  les  deux  révolutions  doivent  se  servir  réci- 
proquement de  points  d*appui  dans  les  deux  extrémités 
opposées  de  l'Europe.  Aussi  toute  notre  attention  eit-elle 
fixée  sur  ce  que  l'empereur  et  l'Empire  seront  à  votre 
égard.  Nous  dàirons  presque  aTec  autant  d'impatience  de 
coonaitre  le  parti  qu'Us  prendront ,  que  nous  désirons  de 
connattre  la  réponse  que  fera  la  Russie  i  la  notification 
qne  notre  diète  lui  a  faite  de  notre  nouvelle  constitu- 
tion. Cette  Russie  a  bien  de  l'argent  I  la  maison  Trepper 
de  notre  ville  vient  de  recevoir  de  Pétersbourg  un  crédit 

rir  plus  d'un  million  de  ducats  en  lettres  de  change  sur 
Hollande.  M.  de  Moussin-Puschkin  ayant  représenté 
ifm  le  poste  de  gouverneur  de  Pétersbourg  et  Wibourg  ne 
pouvait  être  rempli  pas  une  personne  qui  était  en  même 
teams  grand-maitre  d'hôtel  du  grand-duc,  a  été  dispensé 
de  1  accepter. 

ALLEMAGNE. 

Des  Bords  du  Rhin, —  J  ai  à  vous  révéler  ki  résurrection 
d'an  projet  contre-révolutionaire  qui  a  déji  bit  quelque 
fandt  en  France,  mais  qui»  remis  à  neuf,  pourrait  finir 
par  y  bire  fortune.  J'espère  que  (je  ne  vous  apprendrai 
MÎnt  ce  qui  est  ;  mun  but  est  de  vous  prévenir  de  ce  que 
oîendes  gens  Tondraient  qui  fût.  En  un  mot,  j'ai  bien 
écouté,  et  je  ne  suis  ici  que  l'historien  d'une  confidence 
que  l'on  m'a  fiiite. 

Ia  chose  est  d'importance.  J'ai  d'abord  voulu  l'écriée 
an  roi  ;  mais  je  manque  de  moyen  de  lui  parvenir  directe- 
■MDt;  et  pois  découvrir  ma  position  actuelle  n'est  pas 
iage>  Il  na  but  pas  fiiire  U  guerre,  et  même  la  meilleure, 
à  les  dépens;  c'est  bien  assez  pour  moi  de  faire  honora- 
blement l'espion  à  mes  frais. 

Ces  messieurt  d'ici  prétendent  qu'il  existe  un  plan  revu, 
corrigé  et  perfectionné  par  une  société  d'hommes  que  la 
hance  appelle  improprement  le  triumvirat.  En  voici  la 
■arche: 

•  Première  époque.  Le  roi  montera  souTcnt  à  cheval,  se 
fara  suivre  de|quelques  voitures,  ira  et  reviendra,  et  conti- 
WKia  cette  allure  jusqu'au  jour  o&  descendant  de  cheval , 
à  i|uelques  lieues ,  il  montera  en  carrosse  et  s'en  ira  jus- 
fa  à  tel  endroit,  où  une  municipalité  et  des  gens  préve- 
Qiu  l'arrêtant,  le  rapèneront  à  Parii..M  (RéflaiîoM  de 

^  Série.  ^Tamelh 


MM.  d'outre-Rhin.  )  Toutes  les  précautions  sont  prises  » 
afin  de  prévenir  un  attentat.  Le  roi  sera  arrêté  dans  'sa 
marche  par  des  gens  dont  on  est  sûr.  Que  fera  dans  cette 
circonstance  l'Assemblée  nationale  ?  Si  eUe  blâme  U  mu- 
nicipalité captureuse,  l'Assemblée  se  compromet  avec  le 
peuple  de  Paris  et  avec  la  nation  :  si  elle  l'approuve , 
voilà  l'Assemblée  hors  de  ki  constitution  ;  car  le  roi  a  son 
rayon  constitutionnel  de  vingt  lieues  i  parcourir  librement. 
Or,  on  assure  que  les  auteurs  du  projet  prétendent  con- 
naître par&itcment  l'Assemblée  actuelle ,  et  qu'ils  ont 
prononcé  son  arrêt.  Il  n'y  a  pas  là ,  ont-ils  dit,  un  seul 
fiomme  qui  soit  capable  d'ouvrir  un  bon  et  grand  avis,  et 
sortir  le  sénat  de  cette  ornière.  Effrayés  du  passé ,  in- 
quiets du  présent ,  ils  s'étourdissent  sur  l'avenir,  et  n'osent 
regarder  en  face  le  danger  auquel  ils  savent  n'avoir  point 
de  remède. 

Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  m'a-t-on  raconté,  il  fera 
clair  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  que  Louis  XYI 
est  captif  et  prisonnier  de  la  constitution.  Un  des  mem- 
bres du  TRIO  a  même  affirmé  que  les  hommes  nouveaux  ne 
sortiront  point  de  ce  mauvais  pas. 

Seconde  époque.  Le  roi  part  incognito  la  nuit.  Il  se 
rend  au  lieu  où  une  bonne  escorte  l'attend.  Il  parvient  à 
gagner  Lyon.  (Ici  vous  reconnaissez  un  ancien  plan.)  Or, 
M.  de  Condé,  ou  quelque  autre  chef,  se  trouvera  à  Bàle 
en  Suisse;  là  il  prendra  le  commandement  de  3  4,000  Suis- 
ses soldés  d'avance  par  l'Espagne....  Aussitôt  la  nouvelle 
du  roi  à  Lyon ,  Condé  ou  l'autre  chef  tentera  de  pénétrer 
par  le  Bugey  ou  par  ki  Savoie  (1). 

M.  de  Toulongeon  commande  en  Franche-Comte.  Au 
même  instant  les  provinces  du  Midi ,  que  depuis  long- 
temps on  aristocratise  avec  succès ,  voient  reparaître  plus 
nombreux;  ie  camp  de  Jalès,  et  un  ancien  députc|se|trou- 
vaut  là  à  point  nommé ,  pourra  répondre  d'un  quart  du 
royaume  au  roi  de  Lyon. 

M.  Bamave  est  en  Dauphiné  dans  ce  moment-ci. 

Troisième  époque.  Celle-ci  contient  l'alternative  des 
deux  plans  que  vous  connaissez  tous  en  France  ;  savoir  : 
ou  de  reconquérir  les  Gaules  Vépée  à  la  main ,  ou  d'ame- 
ner par  la  terreur  et  les  manifestes  paternels  l'Assemblée 
nationale  engourdie,  et  la  nation  divisée,  au  système 
fameux  des  deux  chambres.  (Ge  dernier  parti  est  et  a  tou- 
jours été  celui  du  teio  et  de  la  coalition  de  la  noblesse ,  en 
y  comprenant,  pour  la  plupart,  la  trop  célèbre  m/Aorr/e; 
qui,  supposé  une  contre-révolution ,  serait  encore  la  no- 
ilesse. 

Le  Taio,  m'a-t-on  dit,  a  pris  des  précautions  de  tout 
genre  pour  que  le  projet  de  conquête  n'obtienne  pas  la 
préférence ,  et  qu'on  n'immole  point  avec  iogratitude  les 
plus  fidèles  serviteurs  du  roi,  les  ci-devant  nobles ,  tant 
de  la  Ynnce  française  que  de  la  France  allemande. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  Louis  XVI,  l'un  des 
plus  honnêtes  hommes  du  royaume,  soit  informé  de  ce 
complot  abominable,  et  je  mUndigoe,  avec  tous  les  bous 
Français ,  de  voir  si  loog-temps  des  scélérats  jouer  à  croix 
et  pile  le  destin  de  la  nation ,  et  compromettre  avec  tant 
d'audace  le  sort  de  la  famille  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  19  Janvier.  —  Quand  M.  Ségttr  se  pré* 
senta  pour  faire  sa  cour  au  roi,  ce  prince  le  toisa  d'un 
coup  d*(Bil  plein  d*humeur  ;  en  même  temps  il  affecta  de 
sourire  au  général  Heymann  qu'il  aborda.  M.  de  Schu- 
lenbourg  et  M.  de  Finkenstein  renvoyèrent  le  nûiiistre 


(a)  Nom  tfwiTO&t  «n  «ffet  U  aot*  saWanl*  dant  U  Chromiqur, 
ll#  3a. 

•  On  Attend  Ici  (d«  Cliambéry)  ia,ooo  PIAinoiitait  qui  doirrat  «r- 
tUmr  dii  qti»  U  tenpt  Uur  pcrmetl»  «l«  paM«r  1«  AIo«t-C«iiit. 
On  prépar»  it  i  dct  nia«aaiu«  pour  rfCiToîr  yoê  bledi  do  Fiauc*  , 
^u\  MM  Milrwl  réguR^oifliil  trait  M*  I*  mbi>*»«>  • 
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litn^U  qui  l'ètouait  âvM  eux  dt  ttt  teiagt  iccatiL 
Rajouté  qu'un  billet  fut  écrit  à  la  reine  par  le  roi  lui- 
même  ,  pour  rinviter  à  ne  pas  regarder  M.  Ségur ,  et 
qu'elle  répondit  que  jamais  ordre  ne  lui  coûta  moina  à 
suivre,  etc. 

Tous  les  Français  qui  sont  à  Berlin  ont  £iit  le  même 
accueil  à  M.  Segur.  On  ne  doute  pas  que  des  lettres 
adressées  de  Paris  ne  Teosseot  peint  d'avance  comme  un 
Jacobin;  c'est  l'expression  même  de  ces  lettres, 

11  était  accompagné  du  commandeur  de  Maison  neuve  , 
envoyé  de  France  à  Stutgard,  avec  la  croix  de  Saint-Louis 
•t  le  grade  de  maréchal-de-camp. 

Ce  commandeur ,  après  de  grands  succès  a  la  cour  de 
Berlin,  a  reçu  l'accueil  le  plus  mortiflant  à  son  retour 
avec  M.  Ségur;  et  quoique  son  projet  fût  de  s'arrêter 
quelque  temps  encore  dans  cette  cour,  il  s'est  déterminé 
i  partir  sur-le-champ  pour  sa  destination.  Il  est  en  ce  mo- 
ment à  Stutgard ,  où  il  remplace  M.  de  Mackau. 

t-RANCE, 

De  Pans ,  le  3  févner,  —  Nous  ignorons  jusqu'à  quel 
point  est  fondée  û  rumeur  que  M.  Ségur  vivement  af- 
fecté d'ayoir  été  mal  re^u  par  la  cour  de  Berlin,  s'était 
frappé  de  trois  coups  de  couteau ,  dans  un  accès  de  fièvre 
chaude.  Mais  ce  que  nous  savons  positivement,  c'est  que 
la  lettre  qui  rend  compte  de  ce  fieiit,  celle  deMaestricht 
seulement ,  est  signée  d'un  secrétaire  de  ce  dernier  et  da- 
tée du  21 ,  jour  du  prétendu  suicide,  et  que  madame 
Ségur  a  re^u ,  jeudi  matin ,  une  lettre  de  son  mari,  datée 
du  24i  c*est4-dire  postérieure  de  trois  jours  à  cet  événe- 
ment. Cette  lettre  est  celle  d'un  homme  en  pleine  raison , 
en  état  de  saotë  parfaite ,  etc. 

Au  reste ,  pourquoi  cet  empressement  de  rendre  public 
un  fait  incertain ,  qui  jette  nécessairement  de  la  délaveur 
êur  un  homme  chargé  d'une  négociation  importante  ? 

Il  était  bien  plus  pressant ,  en  supposant  que  le  lait  eût 
quelque  réalité,  de  rendre  compte  des  motifs  qu'on 
préteud  l'avoir  provoqué ,  et  qui  ne  sont  pas  douteux. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  GuadeL 

SÉANCE  DU  VENEREDI  3  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  deux  négociants  allemands  qui  félicitent  TAssem- 
bléc  sur  le  décret  qui  lixe  au  1"  mai  prochain  le  dé- 
lai accordé  aux  créanciers  de  TEtat,  pour  fournir 
leurs  titres.  Ils  se  déclarent  aussi  créanciers  de  l'Etat 
pour  plus  d'tm  million ,  pour  fournitures  faites  à  la 
marine. 

L* Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  li- 
quidation. 

Une  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation  ac- 
cuse à  l'Assemblée  la  réception  des  pièces  relatives 
à  MM.  Vamier  et  Delâtre.  ils  demandent  renvoi  des 
autres  actes  d'accusation  à  rédiger,  et  radionction 
d*un  secrétaire  commis  pour  leur  correspondance. 

M.  MouYssET  :  Le  comité  des  décrets  vous  aurait 
présenté  la  rédaction  des  actes  d^accusation  si  les  au- 
tres comités  lui  avaient  fait  passer  les  pièces  qui  y 
sont  relatives.  Je  demande  donc  que  ces  comités 
soient  tenus  de  les  lui  faire  passer  sans  délai.  Quant 
à  la  seconde  demande  des  pit>curateurs,  je  crois  que 
vous  ne  pouvez  la  refuser.  Je  propose  en  conséquence 
qu'il  leur  soit  accordé  un  secrétaire  commis  aux  ap- 
pointements de  150  livres  par  mois. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Breuondier  :  Comme  il  est  très  intéressant  d'a- 
dopter un  plan  général  pour  assurer  en  tout  temps 
Tapprovisionnenient  du  royaimie,  je  me  stils  occupé 
d'en  uacer  un  que  je  demanda  à  soumettre  &  TAf^ 


gemUéê,  tt  fe  la  prie  dt  m^lndiqiier  tmt  a^ea  pov 
lui  en  faire  lecture. 

M.  Lauread  :  Je  demande  qu'on  donne  &  la  pro- 
position du  préopinant  l'attention  qu'elle  mérite  ;  il 
reste  à  la  suite  des  articles  que  vous  avez  décrétés 
touchant  l'approvisionnement  des  grains  dans  cet 
empire ,  une  difficulté  qui  n^a  été  traitée  ni  résolue  ; 
elle  consiste  dans  la  connaissance  des  grands  moyens 
d^pprovlsionner  TEtat  dans  les  années  de  disette,  et 
dans  l'Indication  des  mesures  générales  &  prendre 
dans  les  circonstances  critiques  qn^elles  amènent.  On 
a  considéré  cet  objet  sous  un  rapport  fautlL  On  a  rai- 
sonné comme  si  la  France  produisait  des  grains  tous 
tes  ans  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  de 
ses  habitants.  Cependant  il  faut  raisonner  différem- 
ment d*après  l'état  agricole  du  royaimae.  n  y  a  envi- 
ron 70  millions  d'arpents  de  terre  en  France  sounds 
à  la  charrue.  Il  y  en  a  un  tiers  ensemencé  en  blé ,  un 
autre  en  orge  et  avoine,  et  un  troisième  en  jachère: 
car  il  y  a  compensation  entre  la  terre  d'un  produit 
septennaire,  ou  moinséloigné,  et  la  terred'un  produit 
annueL  Le  tiers  qui  donne  du  blé  en  fournit,  dans  les 
bonnes  années,  pour  nourrir  les  habitants  pendant 
dix-huit  mois  environ,  pendant  quatorze  dans  les  an- 
nées ordinaires,  et  pendant  dix  a  onze  dans  les  mau- 
vaises ;  comme  ces  dernières  peuvent  se  renouvela, 
la  crainte  de  leur  retour  nécessite  une  mesure  dont 
la  prévoyance  prévienne  les  effets  désastreux,  entre- 
tienne l'Etat  dans  la  tranquillité,  et  le  peuple  dans  l'a- 
bondance. J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Bre- 
mondier,  lorsqu'il  nous  annonce  im  plan  et  dès 
moyens  qui  semblent  indiquer  ceux  que  je  cherche, 
et  dont  l'exécution  irait  au  but  que  nous  devons  nous 
proposer. 

1^1.  Merlet  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre 
du  jour,  parce  que  plus  les  économistes  s'occupent 
de  cet  objet ,  plus  les  inquiétudes  augmentent. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Cossum  :  Il  est  arrivé  au  comité  des  pétitions 
une  lettre  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  connaître 
à  l'Assemblée.  M.  Courtet,  médecin  à  Saint-Prix,  dé- 
partement du  Gers,  promet  de  payer  tous  les  six 
mois  cent  livres  en  or  ou  en  argent,  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  Il  offre  en  outre  de  se  trans- 
porter à  l'armée  pour  y  donner  gratuitement  ses 
soins  en  qualité  de  médecin.  (On  applaudit) 

M.***  :  Comme  l'Assemblée  constituante  et  la  lé- 
gislature actuelle  ont  reçu  un  grand  nombre  d'offres 
aussi  patriotiques,  je  demande  que  le  comité  des  pé- 
titions soit  chargé  d'en  faire  le  recensement,  et  d'en 
faire  imprimer  la  liste. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Jagot  :  Je  demande  qu'on  accepte  Toffre  que 
fait  ce  bon  citoyen  de  se  transporter  &  l'armée*,  que 
sa  lettre  soit  insérée  avec  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal, comme  un  témoignage  de  la  gradtudede 
l'Assemblée. 

M.  Roux  :  Je  demande  la  division  ;  fl  est  bien 
prouvé  que  ce  médecin  est  tm  très  bon  patriote,  mail 
il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  un  bon  médecin. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  plrope- 
sition  d'accepter  cette  oflre,  et  décrète  l'inseraon  de 
la  lettre  avec  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  envoyé  au  signataire» 

On  f^t  lecture!*  d'une  lettre  des  soldats  da  8S*Té- 
giment,  ci-devant  Aunis,  qui  demandent  à  être  ad- 
mis à  la  barre,  potir  se  plaindre  de  M.  Béhague,  Veu- 
tcnant-général  pour  le  roi  des  lies  du  Vent  ;  2*  mie 
lettre  des  députés  extraordinaires  du  département 
d'Eure-et-Loir,  qtd  demandent  à  faire  part  à  TA»- 
semblée  de  leurs  inquiétudes  pour  le  marché  qili 
doit  se  tenir  demain  è  Chartres. 
L'Assemblée  décrète  que  ces  deux  dépntations  M* 
4  roni  admises  A  l'iascant. 


S9l 

On  introduit  les  soMau  da  3S*  régiment;  Ib  se 
plaignent  de  M.  de  Béhague  et  de  leurs  cheiiB  qui  les 
ont  renvoyés  arbitrairement  de  leur  régiment,  quot- 
qa^ïïs  fussent  innocents.  Leur  malheur,  disent-ils, 
lient  de  ce  qu'ils  ont  montré  leur  attachement  à  la 
cause  de  la  révolution  française,  et  de  ce  que,  sans 
manquer  à  Tobeissance  due  aux  lois ,  ils  se  sont  unis 
de  TŒUX  et  d'intention  aux  bons  patriotes  de  la  Mar- 
tinique et  de  Sainte-Lucie  contre  les  planteurs  aristo- 
crates qui,  aspirant  à  Tindépendance,  ont  voulu  pro- 
fiter de  la  révolution  pour  se  détacher  de  la  métropole. 
Les  pétitionnaires,  en  touchant  la  terre  de  la  liberté, 
ont  tout  espéré  de  la  justice  de  TAssemblée.  Plus  ils 
sont  faibles,  plus  ils  ont  cru  avoir  droit  à  sa  sollicitude. 
Ib  ne  demamient  point  à  être  réintégrés  dans  le  re- 
lient d'Âunls  :  la  haine  de  leurs  officiers  ne  leur 
promettrait  pas  un  sort  heureux  ;  mais  ite  solliciteut 
M  (acuité  de  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités 
pour  servir  dans  Tarmée  de  ligne,  fo,  vertu  du  décret 
rdatif  au  recrutement  de  Tannée. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités  mi- 
litaire et  de  surveillance  réunis,  et  les  charge  en 
même  temps  de  prendre  une  prompte  connaissance 
des  dénonciations  portées  contre  M.  Béhague.  Les 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

On  introduit  les  députés  extraordinaires  du  dépar- 
lement d'Eure-et-Loir. 

L'orateur  de  la  députation  :  Le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Eure-et-Loir  dépose  dans  votre  sein 
ses  inquiétudes.  Chartres  et  les  villes  qui  l'a  voisinent 
•ont,  à  raison  de  leurs  relations  de  commerce  avec 
Paris,  inondées  de  papiers  connus  sous  le  nom  de 
billets  de  la  caisse  patriotique  et  de  la  maison  de  se- 
cours. Partout  on  les  refuse,  et  les  receveurs  de  dis- 
tricts les  rejettent  parce  que  ce  n'est  pas  im  papier 
nationaL  Vous  sentez  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter,  puisque  le  peuple  n'ayant  dans  ses 
mains  qu'im  papier  discrédité,  croit  sa  confiance 
tnmipée  et  se  Ûvre  à  des  agitations  qui  font  craindre 
des  émeutes,  notamment  pour  demain  samedi ,  jour 
de  marché.  Nous  demanderions  qu'il  fût  ordonné  à 
la  caisse  patriotique  et  à  la  maison  de  secours  de  la 
rœ  des  Filles-Saint-Thomas,  d'envoyer  à  Chartres 
des  actionnaires  ou  des  agents  pour  rassurer  les  es- 
prits. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L' Assemblée  nationale  se  fera 
rendre  compte  de  vos  observations,  et  elle  prendra 
les  mesures  propres  à  écarter  vos  sollicitudes  et  à 
fNT^venir  vos  alarmes.  Vous  la  seconderez  sans  doute 
'  par  votre  zèle  et  par  votre  fermeté.  Parlez  à  vos  con- 
citoyens le  langage  de  la  raison  et  celui  de  la  loi.  Les 
compatriotes  dePétion,  ceux  qui  ont  célébré  son  élec- 
tkm  par  des  fêtes  publques,  doivent  être  dignes  d'en- 
tradre  ce  langage,  et  la  patrie  de  ce  citoyen,  ami  du 
peuple,  ne  peut  pas  être  souillée  par  des  désordres. 
L*Âssemblée  renvoie  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  pour  faire  un  rapport,  séance  tenante. 

Un  membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
représente  un  projet  sur  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité,  dont  il  relit  le  premier  article  en  ces 
termes: 

Art  I".  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néce»- 
nlres  pour  que  le  bureau  de  comptabilité  soit  mis  en  ac- 
tivité et  placé  provisoirement,  avant  le  15  février  1702,  à 
rbôtd  de  SériUy,  destiné  &  cet  établissement  par  décret  du 
M  septembre  1701. 

Il  M  sert  fait  dans  cet  hôtel  que  les  dépenses  absolu- 
ment nécessaires  à  un  établissement  provisoire. 

M.  DoRisT  :  Je  demande  qu'en  attendant  que  Ton 

Eisse  établir  le  bureau  de  comptabilité  aux  Feutt- 
its,  il  soit  placé  provisoirement  à  la  chambre  des 
comptes  et  nom  à  l'hôtel  de  Sérilly,  où  il  faudrait 
faire  des  réparations  considérables. 

M.  Gamiivbt:  rappuie  la  proposition  de  M.  Dorisy, 
pam  ^e  c'est  le  BMiyea  d^Mitt  une  dépense  de  prts 


de  60,000  Ut.  pour  mi  établissement  qni  ne  serait  que 
provisoire,  et  en  second  lieu  les  inconvénients  de  dé- 
placement de  plus  d'un  million  de  pièces. 

M.  QuATREMiRE  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit 
pas  s'occuper  de  choisir  le  local  du  bureau  de  comp- 
tabilité ,  mais  seulement  décréter  qu*il  sera  placé 
le  plus  près  possible  de  l'Assemblée.  Je  m'opi'iose 
surtout  à  ce  qu'il  soit  placé  aux  Feuillants.  Ce  ter- 
rain, dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris,  peut  pré- 
senter un  fonds  de  plusieurs  millions.  Le  départe- 
ment de  Paris  doit  vous  présenter  des  observations 
à  cet  égard. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que 
les  commissahres  de  la  comptabilité  se  réuniront  pro- 
visoirement à  la  ci-devant  chambre  des  comptes,  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucune  dépense  dans  le  local. 

On  relit  l'artide  n  en  ces  termes  : 

«  Art  n.  Le  traitement  des  commissaires  de  ce  bureau,  le 
nombre  et  le  traitement  des  commis  destinés  à  fonder  son 
organisation  ordinaire  seront  fixés  conformément  &  l'état 
annexé  au  présent  décret.» 

M.  DORisT  :  Les  commissaires  de  la  comptabilité, 
pour  n'être  point  soimiis  à  Tinfluence  des  ministres  et 
des  comptables  en  chef,  doivent  être  les  premiers  fl- 
nanders  du  royaume,  comme  leivs  commis  doivent 
être  également  des  honmies  distingués  par  leurs  lu- 
mières, leurs  moeurs  et  leur  capadté  :  il  faut  donc 
donner  aux  conunissaires  de  la  comptabilité  un  carac- 
tère supérieur  à  tous  les  autres  finandersdu  royaume, 
et  les  mettre  par  un  traitement  prc^rtionné  à  l'hn- 
portance  de  leurs  fonctions,  à  l'abri  du  désir  de  par- 
venir à  d'autres  emplois. 

M.  GAMBOïf  :  Je  suis  fort  étonné  qu^on  vienne  tour 
jours  demander  des  augmentations  d'appointemenli 
pour  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'on  ou- 
blie toujours  les  agents  nommés  parle  peuple,  et  cela 
pour  qu'ils  n'acquièrent  pas  trop  d'influence.  (On 
applaudit.  )  La  demande  de  M.  Dorisy  est  au  moins 
prématurée  ;  je  demande  que  vous  adoptiez  l'artide 
II,  parce  que  c'est  alors  qu'on  discutera  l'état  dont  il 
fait  mention,  que  l'on  pourra  statuer  sur  le  traitement 
des  commissaires  et  des  commis. 
L'artide  II  est  adopté. 
On  relit  l'artide  III. 

Art  IIL  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
une  orgaïUsaUon  extraordinaire  nécessitée  par  l'immensité 
des  comptes  arriérés ,  à  fur  et  à  mesure  de  la  présentation 
de  ces  comptes  sur  les  demandes  des  commissaires ,  et  sur 
les  rapports  qui  lui  en  seront  faits  par  son  comité  de  Texa- 
men  des  comptes. 
Cet  artide  est  écarté  par  la  question  préalable. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  <irouvelle ,  qui  annonce  à  l'Assemblée  la  mort 
de  M.  Cérutti,  l'un  de  ses  membres. 

L'Asscmbl<^c  nomme  quatre  commissaires  pour  as- 
sister au  convoi  de  M.  Cérutti. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  IV  et  Y,  ayant  pour 
objet  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  directoires  des  dépar- 
tements dans  le  territoire  desquels  il  existait  des 
chambres  des  comptes,  fassent  parvenir  au  bureau  de 
comptabilité  tous  les  comptes  non  encore  jugés,  ap- 
purés  ou  corrigés ,  et  les  comités  des  domaines  et  de 
féodalité  de  présenter  incessamment  un  proiet  de  dé- 
cret sur  la  manière  de  pourvoir  à  la  levée  des  scellés 
et  à  rinventaire  de  ces  comptes. 

M.  Cambon  :  D'après  le  premier  de  ces  articles , 
toutes  les  pièces  des  comptes  passeraient  entre  les 
mains  des  ministres,  en  sorte  que  pouvant  les  retenir 
on  les  altérer,  ils  échapperaient  touiours  k  la  respon- 
sabilité. Il  faut  dédder  la  grande  dktion  de  la  cor- 
respondance, il  faut  que  les  coHnissaires  de  la 
comptabilité  correspondent  directement  avec  les 
comptables,  et  directement  aussi  pour  la  remise  des 
pièces  qui  ont  été  retirées  des  greffes  des  chambres 
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des  comptes  avec  les  directoires  de  dëparlement  ;  il 
serait  aljsurde  de  demander  aux  ministres  eux-mêmes 
les  preuves  de  leurs  malversations.  Je  propose  de 
rc^fonner  en  ce  sens  la  rédaction  des  deux  articles  du 
projet  du  comité. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

«  Art.  VL  Le  bureau  de  comptabilité  fera  parvenir,  do 

Suinzaiiic  en  quinzaine ,  ù  l'Assemblée  nationale ,  un  état 
e  tous  les  comptes  qui  lui  seront  remis  par  les  directoires 
de  département  ou  par  les  comptables,  et  un  état  de  la  dis- 
tribution de  ces  comptes  aux  différentes  sections,  ainsi  que 
du  travail  qui  aura  été  fait  dans  chaque  section. 

»  VU.  Le  bureau  de  comptabilité  sera  un  tableau  des  comp- 
tes de  toute  nature,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  qui  doi- 
vent lui  étrs  présentés,  conformément  à  la  loi  du  29  sep* 
tembre. 

Ce  tableau  sera  Imprimé  et  adressé  aux  quatre-vingt- 
trois  départements,  qui  seront  tenus ,  à  peine  de  respon- 
sabilité, d'indiquer,  dans  le  mois,  les  noms  des  comptables 
et  la  nature  des  comptes  à  rendre  dans  leur  arrondissement 
qui  ain^lent  pu  être  omis  dans  ce  tableau. 

»  Vin.  Le  délai  d'un  mois,  accordé  aux  comptables  par 
l'article  1"  du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre ,  ne  com- 
mencera à  courir  cpie  du  1**  mars  1702. 

M.  ARCHiNiiRD  :  L*article  suivant  nous  a  paru  In- 
dispensable ,  pour  ne  donner  aux  commissaires  de  la 
comptabilité  aucuns  moyens d*éluder  la  responsabilité, 
et  quoique  les  commis  de  ce  bureau  aient  à  exercer 
des  fonctions  de  confiance,  nous  n*avons  pas  cru  quMls 
dussent  être  même  proposés  par  le  ministre. 

»  IX.  Les  commissaires  du  bureau  de  la  comptabilité  étant 
responsables  de  leurs  commis,  seront  maîtres  de  les  choi- 
sir à  volonté.  » 

M.***  :  Voas  awz  déjà  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  la  question  de  savoir  si  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  occupés  dans  les  administrations,  doi- 
vent être  révocables  à  voloul«^.  Il  serait  important  de 
décider  que  les  commis  attachés  aux  différentes  par- 
ties de  l'administration  ne  pourront  être  destitués 
quo  dans  des  formes  légales.  C'est  le  seul  moyen  de 
les  attacher  à  ieuis  fonctions  et  de  les  rendre  les  sur- 
veillants plutôt  que  les  instruments  servîtes  du  pou- 
voir exécutif. 

jyL  AciiiNAnD  :  Fie  mo<le  de  destitution  n'est  pas 
fHTt^ugé  par  le  mode  de  nomination  ;  et  si  c*est  le  mot 
à  volonté  qui  choque  le  préopinant ,  on  peut  le  sup- 
primer de  l'article. 

L'article  est  décrété. 

M.  Archinard  présente  le  suivant  : 

Art.  X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  autorisés  à 
convenir  entre  eux  de  tout  ordre  de  travail  et  de  tout  rè- 
glement pour  la  police  de  leur  bureau,  qui  ne  seraient  pas 
contraires  aux  lois  sur  la  comptabilité  et  aux  dispositions 
du  présent  décret ,  et  néanmoins  ils  seront  tenus  de  vérifier 
les  comptes  par  ordre  de  présentation ,  sans  pouvoir  l'in- 
pervertir  sous  aucun  prétexte. 

M.  LiisouRCR  :  Je  demande  la  question  préalable 
0ur  cet  article ,  il  est  contraire  à  la  loi  du  29  septem- 
bre qui  ordonne  aux  commissaires  de  la  comptabilité 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  plan  de  leur 
organisation. 

M.  VAUDLiiNC  :  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
ont  des  fonctions  très  importantes  à  remplir  :  la  for- 
tmie  d'un  grand  nombre  de  comptables  dépend  de  la 
manière  dont  ils  les  exerceront ,  et  tout  comptable  a 
le  droit  d'exiger  des  formes  légales  et  conservatrices 
de  sa  propriété. 

.M.  Gambon  :  Donner  à  ces  commissaires  le  droit 
de  faire  les  règlements  de  leur  organisation ,  ce  serait 
leur  donner  le  droit  de  substituer  des  dispositions 
arbitraires  à  la  loi.  C'est  la  loi  seule  qui  doit  être  une 
barrière  contre  toutes  les  infractions  au  droit  des 
justiciables,  et  cette  infraction  n'existe  que  par  elle; 
cette  faculté  de  faire  les  règlements  de  son  organisation 
produirait  l)Icntôt  un  rcl&cbcment  dans  toutes  les 
parties.  Quel  senUt  d'ailleurs  le  moyen  de  foire  exé- 


cuter ces  r^kments  tans  le  secours  de  la  loL  n 
existe,  par  exemple,  dans  le  plan  d^organisatlonqu^ont 
fait  les  commissaires  de  la  trésorerie,  un  article  bien 
essentiel,  c'est  celui  qui  porte  qu'ib  seront  sous  la 
surveillance  directe  et  habituelle  de  l'AssemMée 
nationale,  et  qu'ils  ne  pourront  être  destitués  qn*aprèb 
avoir  été  préalablement  entendus  par  elle.  Il  importe 
que  cet^article  soit  décrété  par  l'Assemblée,  afin  que 
ces  commissaires  ne  soient  pas  livn^  à  Tarbitraire 
des  ministres,  qui  bientôt  renverraient  tons  ceux  qid 
les  généraient  par  leur  surveillance,  pour  les  rempla- 
cer par  des  créatures  à  leur  dévotion. 

M.  Brissot  :  Cette  question  a  été  long-temps  dis- 
cutée an  comité,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  réglemenb 
généraux  sur  la  présentation  des  comptes,  on  sur  le 
mode  d'examen,  mais  sur  l'organisatiOQ  intérieure 
des  bureaux  :  or,  vous  savez  que  par  la  loi  do  29 
septembre,  les  commissaires  de  la  comptabilité  sont 
responsables  de  tout  Si  vous  ne  les  laissez  pas  mattres 
de  leurs  règlements  intérieurs ,  et  que  les  choses 
aillent  mal,  ils  diront  :  ce  n'est  pas  de  notre  faute. 

M.  Caminet  :  C'est  précisc^ment  parce  qn^ils  sont 
responsables,  qu'il  faut  leur  prescrire  des  règles  de 
conduite. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  l'article  X,  et  met  en  délibération  le  plan  d'or- 
ganisation présenté  par  les  commissaires  de  la  comp- 
tabUité. 

M.  Coudorcet  :  L'objet  qui  vous  occupe  en  oc 
moment  intéresse  1i  la  fois  l'ordre  des  finances  et  la 
liberté,  la  fortune  publique  et  la  constitution.  C'est 
dans  toute  son  étendue  que  Je  vais  traiter  cette 
question. 

Ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  destitution  des 
membres  du  bureau  de  comptabilité,  a  été  décidé 
par  l'Assemblée  constituante.  H  n'en  est  pas  de  mê- 
me pour  les  commissaires  de  la  trésorerie.  Aurait- 
elle  laissé  leur  destitution  à  l'arbitraire  du  pouvoir 
exécutif?  Sous  une  constitution  libre,  le  pouvoir  le 
plus  dangereux  est  celui  de  la  corruption.  Qu'importe 
aux  ministres  de  n'avoir  pas  légalement  un  grand 
pouvoir,  s'ils  ont  sous  leur  l'influence  immédiate, 
tous  les  agents  quelconques  de  l'administration.  Au 
lieu  de  gouverner  en  despotes,  ils  emploieront  des 
moyens  secrets;  ils  paraîtront  respecter  les  droits  du 
peuple,  mais  ils  en  rendront  peu  à  peu  l'exercice 
impossible.  Lorsque  la  corruption  existe  chez  an 
peuple  où  l'esprit  public  est  formé,  son  action  insen- 
sible ne  porte  que  de  faibles  atteintes  à  la  liberté. 
L'Etat  fleurit  lors  même  qu'il  porte  en  sol  les  germes 
de  sa  destruction ,  et  ce  n'est  qu'après  des  siècles 
que  le  mal  fixe  enfin  l'attention  de  la  multitude. 
Chez  une  nation  où  la  liberté  commence,  le  système 
de  la  corruption,  loin  d'affermir  une  révolution,  en- 
fanterait de  nouveaux  orages.  Nous  avons  juré  de 
maintenir  la  constitution,  et  nous  devons  la  préser- 
ver de  tout  ce  qui  tendrait  à  la  détruire. 

l^nsez-vous  que  le  peuple  n'ait  pas  essentielle- 
ment le  droit  d'avoir  des  lois  qui  ne  soient  pas  infec- 
tées par  la  corruption,  qu'il  n'ait  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  ses  représentants  s'occupent  perpétudlement 
de  détourner  ce  fléau.  Laisser  la  corruption  agir,  c'est 
vouloir  véritablement  une  nouvelle  révolution.  Tant 
que  les  moyens  de  la  corruption  sont  bornés ,  que 
l'on  sait  quelle  masse  d'argent,  quelles  places  elle  a 
en  sa  disposition,  elle  est  moins  dangereuse.  Les 
représentants  du  peuple  diminuent  son  action  par 
leur  surveillance,  l'ennemi  que  l'on  connaît  est  moins 
à  craindre  que  celui  qui  se  cache.  Mais  lorsque  la 
corruption  a  un  plus  grand  nombre  de  places  à  sa 
disposition ,  qu'elle  a  plus  de  canaux  pour  dérober 
aux  yeux  son  action ,  alors  il  n'y  a  plus  de  frein  à  ses 
progrès  :  on  corrompt  pour  obtenir  de  l'argent,  on 
obtient  de  l'argent  pour  corrompre»  et  béentMla 
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liberté  puhliqae  est  annéantle.  Les  membres  éclairés 
de  1* Assemblée  constituante  avaient  senti  ces  vérités, 
et  tons  les  esprits  justes  avaient  été  frappés  de  la 
nécessité  de  mettre,  et  les  membres  du  bureau  de 
comptabilité,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  dans  rindépendancc  du  pouvoir  exécutif. 
Biais  leurs  propositions  ne  furent  adoptées  qu^cn 
partie.  La  loi  porte  que  ces  commissaires  seront 
nommés  par  le  roi.  Rien  n'a  été  prononcé  sur  leur 
révocation  ;  en  sorte  qu'ils  seront  inamovibles  dans 
la  suite,  puisque  la  loi  n'a  pas  dit  qu'ils  pourront  être 
destitués.  Cette  loi  cependant  n*est  pas  constitution- 
nelle. Les  noms  des  conmiissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité  ne  se  trouvent  pas  indiqués  dans 
la  nomenclature  des  places  qui  sont  à  la  disposition 
absolue  du  roi.  Et  cette  omission  n'est  pas 
l'ouvrage  du  basard. 

On  avait  proposé  de  les  mettre  au  choix  du  roi  ou  à 
celai  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à  celui  d'électeurs 
pris  dans  son  sein.  On  a  voulu  les  soustraire  à  l'in- 
fluence  de  l'Assemblée  nationale ,  et  l'on  se  décida 
par  le  sentiment  d'une  générosité  personnelle,  si  na- 
turelle aux  grandes  assemblées,  mais  dont  il  serait 
souvent  bien  important  que  Ton  sût  se  garantir.  Ce- 
pendant «es  commissaires  furent  appelés  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale ,  tandis  que  tous  les 
autres  commissaires  à  la  nomination  du  pouvoû:  exé- 
cutif sont  appelés  commissaires  du  roi.  L'Assemblée 
constituante  vous  a  donc  laissés  libres  de  décider 
comment  ils  seront  choisis  et  comment  ils  pourront 
être  révoqués.  11  faut  savoir  si  vous  en  ferez  les 
bommes  de  la  nation  ou  du  pouvoir  exécutif.  La  loi 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité  est  pos- 
térieure à  la  révision.  Vous  avez  donc  le  droit  de  la 
compléter  et  de  la  réformer.  Vous  avez  à  examiner 
al,  cliez  un  peuple  nouvellement  libre ,  l'esprit  pu- 
blic peut  résister  à  la  corruption  inévitable  dans  un 
Bystéme  où  les  places  les  plus  importantes  seraient  h 
la  nomination  des  ministres  où  le  corps  législatif  n'e- 
xercerait sa  surveillance  que  sur  une  chaîne  de  pou- 
Tolrs  qui  éluderaient  toujours  la  responsabilité.  L'ex- 
périence nous  l'a  prouvé  ;  ce  ne  sont  pas  les  règle- 
ments sévères  qui  garantissent  la  fortune  publique , 
c^estle  choix  des  hommes.  U  existe  plusieurs  modes 
d'élection  également  bons ,  mais  qui  ne  sont  pas  tous 
éplement  applicables  à  tous  les  cas.  On  peut  faire 
nonmMr  le  corps  législatifpar  les  départements,  parce 
gn^ii  est  assez  nombreux  pour  que  la  représentation 
aolt  paiement  répartie.  On  peut  aussi  fahre  nom- 
mer par  eux  le  tribunal  de  cassation ,  parce  que  dans 
cette  élection  que  font  altemativemement  la  moitié 
des  départements,  l'égalité  est  encore  conservée; 
mais  il  n'existe  qu'un  nombre  de  places  trop  petit 
pour  que  cette  alternative  entre  les  départements  ait 
ueu  ;  alors  il  faut  recourir  à  un  autre  mode  d'élec- 
tion, pour  les  places  de  l'importance  de  celles  dont  il 
8*agit  :  il  est  utile  de  choisir  dans  toute  la  nation  les 
hommes  les  plus  propres ,  par  leur  patriotisme  et 
leurs  lumières,  à  les  bien  remplir,  parce  qu'on  ne  se- 
rait pas  sûr  de  trouver  dans  une  petite  division  de  la 
nalkm  le  même  esprit  public  eules  mêmes  connais- 
suicea.  L'Assemblée  constituante  n'a  indiqué  aucun 
mode  pour  ces  sortes  de  nominations  ;  celui  qu'elle  a 
déteminé  pour  l'élection  d'un  régent,  et  qui  con- 
siste à  faire  nommer  un  électeur  par  district ,  est 
trop  dispendieux  pour  être  appliqué  à  des  nomina- 
tions qui  peuvent  se  renouveler  chaque  année. 

Je  ne  proposerai  pas  de  faire  nommer  les  membres 
dn  bureau  de  comptabilité  et  de  la  trésorerie  par 
TAssemblée  nationale ,  quoique  Je  ne  voie  dans  ce 
système  aucune  conférence  de  pouvoirs ,  je  passe  à 
iu  autre  moyen  :  je  voudrais  que  chaque  départe- 
ment noram&t  un  électeur,  qu'il  n'y  eût  aucune  in- 
cpmpatlbUité  entre  ces  fonction»  et  toutes  les  antres; 


qu'on  ne  fût  pas  dans  la  nécessité  de  nommer  dans 
les  départements.  Alors  il  y  aurait  peu  d'inconvé- 
nients à  réunir  ces  83  personnes  dans  la  capitale. 
Il  ne  se  trouverait  pas  un  électeur  qui  ne  connût  à 
Paris  plusieurs  hommes  qui,  par  leurs  connaissances, 
par  les  places  qu'ils  auraient  remplies,  paraîtraient 
dignes  de  la  confiance  puiilique.  Les  successeurs  de 
chacun  des  commissaires  pourraient  être  indiqués 
d'avance;  les  électeurs  seraient  nommés  chaque 
année  ;  nous  aurions  le  précieux  avantage  d'avoir  des 
choix  populaires,  sans  crahidre  les  dangers  que  l'on 
crut  apercevoir  dans  la  cumulation  de  la  fonction 
d'élire  avec  les  fonctions  législatives. 

Je  passe  au  mode  do  révocation.  Plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  voulaient  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pussent  être 
révoqués  par  le  roi.  Cependant  ils  n'osèrent  soutenir 
ouvertement  cette  opmion ,  ils  bornèrent  leur  hon- 
teux succès  à  faire  suq)endre  deux  fois  la  décision  de 
l'Assemblée.  Quant  aux  membres  du  bureau  de  comp- 
tabilité, ils  n'eurent  pas  les  mêmes  raisons  pour  faire 
différer  à  leur  égard  la  détermhiation  de  l'Assemblée 
constituante.  Il  a  été  décrété  que  leur  révocation  se- 
rait proposée  par  l'Assemblée  nationale  ;  mais  que  le 
roi  pourrait  la  refuser.  Je  n'examinerai  pas  si  les 
commissaires  de  la  comptabilité  pourraient,  par  ce 
moyen,  se  rendre  inamovibles.  Ce  mode  est  moins  dé- 
fectueux que  l'autre;  parce  qu'il  est  bien  plus  difficile 
à  un  mhiistre  de  refuser  la  destitution  d'un  agent 
contre  lequel  se  serait  élevée  l'opinion  publique,  que 
de  consentir  à  celle  d'un  agent  qui  se  serait  renîdu 
coupable  par  ses  complaisances  pour  le  ministre. 
Mais  le  concours  du  roi  pour  les  destitutions  a  aussi 
ses  dangers  :  car  tout  homme  en  place  qui  aura  l'air 
de  s'attacher  au  ministère,  aura  la  certitude  de  s'atta- 
cher un  crédit.  Pour  que  des  agents  à  la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif,  sans  être  hiamovibles, 
soient  indépendants  de  son  influence ,  il  faut  qu'ils 
puissent  être  destitués  par  la  seule  volonté  du  corps 
législatif.  S'ils  se  rendent  coupables  de  délit  grave, 
il  faut  que  la  détermination  dn  corps  législatif  soit 
motivée  ;  autrement  elle  aurait  l'apparence  de  l'arbi- 
traire. Cependant  dans  les  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas 
accusateur,  sa  décision ,  précédée  d'une  discussion  à 
laquelle  on  aurait  attaché  de  l'hnportance,  prendrait 
le  caractère  d'un  Jugement  Je  proposerai  donc  un 
moyen  terme  :  il  consiste  à  ne  nommer  que  pour  un 
terme  déterminé  les  oommissahres  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité,  et  à  statuer  que  chaque  Assemblée 
nationale  décidera  au  scrutin  quels  seront  les  mem- 
bres qui  devront  être  remplacés  et  ceux  qui  devront 
être  réélus. 

Cette  forme  de  destitution  n'aurait  pas  l'inconvé- 
nient de  ces  destitutions  arbitrafares,  où  l'on  ne  dé- 
pose un  agent  en  place  que  pour  le  remplacer  par 
un  honune  en  faveur.  Les  députés  du  corps  législatif, 
prenant  cette  décision  au  commencement  de  leur 
session,  ne  se  montreraient  que  comme  lesdépositaires 
de  l'opinion  pid)lique,  et  ne  pourraient  être  accusés 
de  servir  d'hisirument  à  des  mtrigues  particulières. 
Je  vous  propose  donc  les  trois  articles  suivants  : 

ArL  l*'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 
ceux  du  bureau  de  comptabilité ,  seront  "toommés  par  des 
électeurs ,  médiatemcnt  ou  immédiatement  choisis  par  le 
peuple. 

II.  Leur  destitution  ne  pourra  être  laite  que  par  le  corps 
législaUf  seul,  indépendamment  de  toute  proposition  anté- 
rieure, ou  de  tout  consentement  ultérieur  du  roi. 

III.  II  sera  déterminé  un  mode  parUculicr  pour  celte  no- 
mination et  cette  desUtuUon. 

Il  est  hnpossiblc  que  le  roi  aperçoive  dans  cette 
décision  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  couslitution. 
II  y  trouvera  une  occasion  de  mériter  la  confiance  du 
peuple,  en  prouvant ,  par  l'approbation  qu*il  y  don- 
nera, que  son  intention  est  de  préserver  la  France 


2M 


des  nalhenn  de  la  eorroptioa  :  miis  §11  et  laiMait 
égarer  par  des  conseillers  perfides^  nous  ne  détona 
pas  loi  laisser  ignorer  qu'elle  sera  sur  Tofiinkm  pu* 
bÛqne  Tinfluence  de  la  volonté  uniforme  de  trob  lé^ 
gislatures.  Nous  aurons  fait  une  bonne  loi,  et  nom 
defons  en  transmettre  le  dépôt  à  nos  successeurs. 
Nous  ne  devons  négliger  Tusage  d*aucun  des  droits 
que  le  peuple  nous  k  délégués  pour  son  bonheur. 
C'est  par  ce  motif  encore  qu'il  convient  de  séparer  la 
règle  générale  des  moyens  d'exécution.  L^esprit  pu- 
blào  se  forme  tous  les  jours.  Nos  successeurs  aime- 
ront la  liberté  comme  nous  ;  ils  sentiront  la 
nécessité  de  rendre  indépendants  du  ministère  les 
dépositaires  de  la  fortune  publique.  Mais  ib  pourront 
avoir  plus  de  lumières,  et,  approuvant  nos  principes, 
ils  pourront  leur  donner  de  plus  heureux  développe- 
ments. C'est  pour  cela  que  j'ai  conçu  mon  projet  de 
décret  d'une  manière  générale.  La  latitude  que  vous 
donnerez  à  l'expression  de  ces  principes,  ne  laissera 
an  roi  aucun  motif  pour  refuser  la  loL 

D'ailleurs,  il  importe  de  n*énoncer  les  principes 
qne  d*une  manière  générale,  et  indépendamment  de 
tout  règlement  d'exécution;  car  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  varier  sur  un  principe  une  fois  adopté  par 
elle.  Elle  peut  changer  à  chaîque  instant  les  moyens 
d'exécution.  Il  faut  donc  séparer  soigneusement  la 
loi  de  principe  de  la  loi  d'application,  car  voua  savei 
qm  la  sanction  du  roi  est  indivisible;  il  suffirait 
qn*an  article  de  détail  présentât  des  inconvénients, 
pour  que  le  refus  du  roi  eût  une  apparence  de  raison 
et  de  justice.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Condorcet ,  et  Tajonmement  de  son  projet  de  dé- 
cret à  huitaine. 

M.  ROBBBCOURT  :  Les  vues  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées par  M.  Condorcet  me  paraissent  absolument 
conformes  aux  principes  de  la  constitution  :  car  si  la 
loi  veut  que  les  contributions  publiques  soient  fixées 
parle  corps  législatif:  si  la  loi  sur  la  comptabilité  veut 
également  que  ce  soit  le  corps  législatif  qui  revoie 
par  lui-même  et  appure  tous  les  comptes,  il  me  pa- 
rait naturel  aussi  que  les  commissaires  de  la  compta- 
bliité  ne  soient  que  sous  l'influence  des  représentants 
du  peuple.  Je  dis  que  nous  avons  dans  la  constitu- 
tion les  bases  du  premier  article  du  plan  d'organisa- 
tion de  MM.  les  commissaires  de  la  comptabilité.  Il 
suit  de  cet  article  que  les  commissaires  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  destitués  par  le  pouvoir  exécu- 
tif; or,  ils  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
ministres.  Cet  article  ne  peut  donc  souffirir  aucune 
difficulté. 

On  insiste  sur  l'ajournement  du  tout,  l'Assemblée 
ordonne  l'ajournement 

Qiuvques  membres  demandent  le  renvoi  du  projet 
de  d.  1  ret  de  M.  Condorcet  k  l'examen  du  comité  de 
législation. 

M.  G£!isoHRÉ  :  Je  demande  la  question  préalable 

sur  cette  proposition  ;  car  qu'est-ce  que  le  discours 

de  M.  Condorcet ,  si  ce  n'est  un  rapport ,  et  devez- 

.  vous  attendre,  de  quelque  comité  que  ce  soit,  de 

meilleures  idées. 

L'Assemblée  décide  quHl  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sor  le  renvoL 

On  fait  lecture  d'une  lettre  transmise  an  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie.  —  Elle  est  de  M.  Levai ,  oonunandant  le 
troisième  bataillon  de  Paris,  à  Laon ,  qui  prévient  le 
payeur  de  la  guerre  que  son  batafllon  a  arrêté  de  ne 
point  recevoir  sou  décompte  en  argent,  tant  qu*il 
pourra  suffire  h  ses  besoins  avec  les  assignats  de 
5  livres.  (L'Assemblée  applaudit)  Ordonne  qu'il  sera 
dit  mention  honorable  de  l'arrêté  du  bataillon  »  et 
que  Faitrait  du  pr»cès-TaiteI  lai  ssra  envoyé. 


L*Assemblée  dteète  ploslenn  artides  snr  Tivia* 
nlsatlon  du  borean  de  comptabilité. 

iV.  JB.  Noos  les  donnerons  dans  le  prochain  mh 
méro. 

La  séance  est  levée  &  quatre  heures. 


Adresse  aux  Français,  par  M.  Mailhe,  député  dv 
département  de  la  Haute^aranne. 

Français, 

L*empereur  a  manifesté  des  intentions  hostlleB 
contre  vous.  U  parait  même  qu'il  médite  un  congrès 
de  princes  et  de  rois.  Quel  peut  en  être  l'objet?  Uns 
ligue  contre  votre  constitution.  Vos  ennemis  n^osent 
pas  laisser  éclater  le  projet  de  la  renverser  entière» 
ment  :  mais  c'est  le  but  où  ils  tendent  Us  veaJctt 
d'abord  vous  forcer  à  rétablir  la  noblesse,*^  partager 
avec  une  chambre  haute  l'exercice  de  votre  souve- 
raineté. De-là ,  aux  horreurs  de  votre  audenne  ser- 
vitude, il  n'y  a  qu'un  pas.  La  liberté  ne  soufire  pdnt 
d'alliage  :  fondée  sur  l'égalité ,  elle  ne  peut  exister 
sans  elle;  la  moindre  distinction  politique  la  blessa 
et  la  détruit 

Ce  complot  provoqué  par  les  Français  rebelles ,  a 
été  annoncé  à  vos  représentants  ;  et  ausMM  leors 
mains,  par  un  mouvement  simultané,  se  sont  âevées 
vers  le  ciel  pour  le  prendr  à  témoin  de  leur  inébran- 
lable résignation  à  expirer  sous  le  fer  de  vos  enne- 
mis, plutôt  que  de  soulTrir  la  plus  légère  altération 
dans  régalité  constitutionnelle.  Toute  composition 
avec  les  puissances  étrangères  sur  votre  oi|;anisatlon 
sociale,  a  été  solennellement  proscrite  ;  tout  Français 
qui  serait  assez  lAche  pour  y  acquiescer»  a  été  déclaré 
d'avance  infâme  et  traître  k  la  patrie. 

Citoyens ,  ces  dispositions  conservatrices  de  vus 
droits  et  de  vos  intérêts  les  plus  prédeux,  étalent 
déjà  dans  vos  cœurs  :  l'Assemblée  nationale  n'a  Mt 
que  les  exprimer  en  votre  nom. 

Vous  avez  juré  de  vivre  libres  ou  mourir.  Le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  peut-être  où  il  faudra  prouver 
la  sincérité  de  votre  serment  Les  despotes  s'agitent 
autour  de  la  liberté  française  dont  ils  redoutent  la 
contagion.  Vous  ne  devez  probablement  qu'à  lenr 
impuissance  individuelle  où  à  leurs  divisions  reqiiec^ 
tives  la  paix  exti^ricure  dont  vous  avez  joui  Jusqnîk 
présent  Ils  paraissent  attendre  pour  vous  attiqnert 
qu'une  confédération  ait  réuni  tontes  leurs  forces. 
Peut-être  attendent-ils  aussi  que  vous  vous  soyes 
épuisés  par  vos  méflanccs,  par  vos  agitations  ;  qne 
vos  ressources  soient  ruinées;  que  la. faction inté* 
rieure  qui  mine  sourdement  votre  constitution,  ait  fUt 
des  progrès ,  qu'une  guerre  dvilc  vous  ait  aîbiblis  ; 
que  tout  cela  ail  effarouché  leurs  esclaves,  et  leur 
fasse  préférer  le  repos  mortd  de  la  servitude  4  I*ao« 
tfon  viviGante  de  la  liberté. 

Donnerez-vous  au  prindpal  agent  de  ces  fatales 
combinaisons  le  temps  de  les  effectuer?  Non ,  sans 
doute  :  il  faut  qull  opte  sans  détour  et  dans  un  bref 
délai ,  entre  la  paix  ou  la  guerre.  S'il  vous  donne  les 
satisfactions  que  vous  avez  le  droit  d'exiger,  voos 
vivrez  avec  lui  en  bonne  intelligence  :  shion,  yoos 
ferez  retomber  sur  son  gonvemement  les  coi^»  qnH 
prépare  à  votre  constitution. 

Une  ligue  des  Etats  de  l'Europe  contre  la  France, 
parait  être  une  chimère  :  mais  dût -elle  se  réa- 
liser, votre  courage  n*en  pourrait  être  qu'Irrité. 
Les  esclaves  qui  se  battent  pour  les  capriœs  d'nn 
maître,  ont  à  vaincre  la  nature  pour  ne  pas  fuir 
devant  le  danger  :  mais  les  peuples  indépendants  qui 
combattent  pour  eux-mêmes ,  n'ont  qu'à  suivre  ses 
fières  impulsions,  et  ne  connaissent  d'autre  crainte 
que  celle  de  subir  un  joug  humiliant  Français,  les 
plos  puissants  despotes  ont  toujonn  vu  disparaître 
leors  années  defant  kaplns  peittes  nattas  Mbns  s 
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comment  ne  trioiiipheriez-Toas  pas,  vous  qnl,  au 
besoin  de  défendre  votre  liberté,  joignez  une  puis- 
sance qui  vous  a  mérité,  dans  le  temps  même  de 
▼otre  esclavage,  le  titre  dé  premier  peuple  de  l^n*- 
nivers? 

Quels  ne  seront  pas ,  d'ailleurs ,  les  effets  de  cette 
arme  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  de  Topinion  qui  vous 
aura  partout  devancés?  Ce  n'est  point  pour  reculer  les 
bornes  de  votre  empire,  mais  pour  en  assurer  la  sta- 
bilité, que  vous  irez  combattre  les  puissances  qui  vous 
menacent  ;  ce  n'est  point  pour  attenter  aux  propriétés 
des  peuples,  mais  pour  leur  offrir  de  les  protéger, 
que  vous  entrerez  dans  leurs  terres.  Vous  présenterez 
votre  déclaration  des  droits  à  l'humanité  outragée , 
et  la  foudre  à  ses  oppresseurs  ;  et ,  quelle  que  soit  la 
dégradation  de  l'homme  sur  le  sol  de  l'autorité  arbi- 
tndre,  ne  sentira-t-U  pas  que,  si  l'intérêt  de  renverser 
votre  constitution  est  la  cause  des  rois ,  le  besoin  de 
l'aimer,  de  l'adopter,  est  la  cause  des  nations? 

Français,  on  (Usait  des  anciens  conquérants,  qu'ils 
étaient  suscités  par  la  Divinité  pour  être  les  instru- 
ments de  ses  vengeances  :  plus  grands,  plus  heureux, 
vous  serez  les  dispensateurs  de  ses  bienfaits. 

Mais,  pour  remplir  vos  hautes  destinées,  pour  vous 
préparer  à  tous  les  événements ,  ce  n'dst  pas  assez 
d*avolr  du  courage ,  il  faut  que  vous  y  joigniez  le 
sacrifice  de  toutes  vos  inquiétudes,  de  toutes  vos 
passions  ;  il  feut  que  vous  rendiez  au  commerce  son 
activité  ;  à  la  loi,  sa  force  ;  aux  autorités  constituées, 
le  respect  sans  lequel  tout  serait  bientôt  entravé.  Il 
fitut  surtout  que  les  contributions  soient  exactement 
et  promptement  versées  dans  le  trésor  public  :  c'est 
le  prix  de  la  sûreté  de  vos  personnes ,  de  la  garantie 
de  vos  propriétés  ;  c'est  le  nerf  de  la  constitution  ; 
c^est  raliment  des  soldats  prêts  à  verser  leur  sang , 
éS  le  fout,  pour  la  défense  de  votre  souveraineté, 
pour  le  soutien  et  la  propagation  de  votre  liberté. 
iûi  !  A  vous  êtes  pénétrés,  comme  vous  devez  l'être, 
du  sentiment  de  votre  gloire ,  de  votre  bonheur,  il 
nV  aura  pas  de  privation,  il  n'y  aura  pas  d'effort 
dont  vous  ne  soyez  capables  pour  en  assurer  le  com- 
plément et  la  durée. 

Fram^als,  l'Europe  est  dans  une  crise  de  révolution 

Îont  le  résultat  est,  pour  ainsi  dire,  dans  vos  mahis. 
6ut  dépend  de  l'exécution  des  lois  en  France.  Que 
Tordre  public  s*y  établisse  sur  toutes  ses  bases,  et  la 
Éoerre  ou  la  paix  serviront  également  aux  progrès  de 
h  raison.  Si  la  paix  se  maintient  au  dehors,  le  speo» 

Îide  de  votre  félicité  intérieure  sera  un  objet  conti- 
oel  d'émulation  pour  tous  les  peuples.  Les  rois 
ieront  naturellement  forcés  de  rendre  le  titre  de  ci- 
toyens à  ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets  ;  et  votre 
Constitution  liera  Insemdblement  les  divers  pohits  de 
h  terre  par  une  chaîne  de  concorde  et  de  bienveil- 
lance. SI,  par  l'aveugle  obstination  de  nos  ennemis , 
U  guerre  devient  nécessaire,  elfe  hâtera  ce  grand 
dénouement;  et,  pour  la  première  fois,  la  guerre 
JMm  été  réellement  utile  au  genre  humain. 


;  BfÉLANGES. 

I  jiu  rédactuir, 

Mxtrmt  du  dicrtt  de  l'Assemblée  nationale  du  %^  eep* 
I  iembre  1791  *  sur  l'organisation  provisoire  du  ci~ 
i    devant  Etat  d* Avignon, 

\  Art.  XXlll.  Il  ne  sera  rien  ttataé  lur  le  clergé  des 
Ici' devant  lùau  d^Avîpion  et  Comtat  Yenaitnn  qoe  par 
A'organîtatîon  définitive.  Les  coromUsaîret  da  roi ,  de 
(Concert  avec  iet  administrateurs  de  district,  feront  dres- 
ifcr  un  ^ta(  exact  de  ces  biens  nationaux  qui  existent 
jdans  les  Etats,  et  pourvoiront  à  ce  qnUi  n^y  soit  com- 
mis aucune  d/pn^dation. 

-  Je  soussigné ,  garde  des  archives  nationales,  certifie 
^ue  le  présent  extrait,  est  conforme  à  la  minute  origî- 
YMk  aigoée  des  pr^îdest  et  fecrétairct  de  rAsscnUée 


! 


nationale ,  en  marge  duquel  est  ^crît  :  Le  roi  consent 
et  fera  exécuter,  a  octobre  1791. 

Signé  :  l^ouis.  Et  plus  bas  :  M.  L.  D.  Duport. 

Ladite  minute  étant  aux  archives ,  Réf.  D.  •  numéro 
385o.  ^ 

A  Paris,  le  3  février  179a ,  Pan  quatrième  de  la  li- 
berté. Signé:  Gamus.| 

Je  vous  prie  ,  ^lonsieur ,  de  vouloir  bien  consigner 
cet  extrait  dans  votre  journal  ;  c^est  la  seule  rrponse 
que  je  me  permette  au  mémoire  que  M.  Dupral  ie  jeune 
a  répandu  hier  dans  le  public.  Comme  on  cherche  à 
jeter  des  doutes  sur  la  vérité  de  la  citation  que  j^ai 
faite  de  ce  décret ,  il  est  important  que  ce  décret  soit 
connu.  La  minute  de  cet  extrait  est  au  comité  de  pé- 
titions. 

Mulot,  député  à  l'Assemblée  nationale. 
Ce  3  février  17921  l'*n  quatrième  de  la  liberté* 


ARTS. 


MUSIQUE. 

Ouverture  délia  Cosa  rara ,  arrangée  pour  deux  vio- 
lona.  Prix  1  liv.  4  tous,  port  franc. 

Mcho  pour  le  clavecin  ou  forte-piano ,  avec  accom- 
pagnement de  deux  violons  et  violoncelle ,  (pour  ètrtt 
exécuté  en  deux  appartements  différenta},  par  i,  Haydn. 
Prix  3  liv.  1  a  sous,  port  franc. 

Six  Sonates  non  difficiles  pour  le  clavecin  ou  forte- 
piano  ,  avec  accompagnement  d^un  violon  ad  libitum^ 
par  Ignace  Picyel.  !'•  Uvraiion.  Prix  7  liv.  4  ^v,  port 
franc 

^  Six  Romances  nouvelles,  paroles  de  madame  Bour- 
dic,  musique  de  M.  Piccini ,  avec  accompagnement  do 
gttiure  et  violon,  opéra  i3.  Prix  3  liv.  la  sous. 

Ouverture  du  Démophon  de  Vogei ,  arrangée  pour 
une  guiure.  A  Paris ,  diex  M.  Porro ,  rue  Tiquetonne, 
numéro  io« 

LITRES  NOUVEAUX. 

La  wie  de  Guillaume  Penn,  fondateur  de  la  Pensai-' 
vanie,  —  Ouvrage  contenant  Thistoriquc  des  premiers 
fondements  de  Philadelphie,  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion des  £tats  -  Unis  de  TAmérique ,  des  principes  et 
actions  de  la  société  des  Amis  (vulgairement  connus 
sons  ie  nom  de  Quakers ,  etc.)  —  Par  J.  Marsillac, 
docteur  en  médecine  ,  député  extraordinaire  des  Amis 
de  France  li  TAssemblée  nationale,  etc.  a  vol.  in- 8®. 
A  Paris,  de  rimprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâ- 
tre Français. 

,  P«rl«,Iat4|AaTbri79a. 

Monsieur, 

JPal  llionneur  de  vous  adresser  le  tableau  de  la  po- 
pulation des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ;  cVst  une  pièce 
authentique.  La  constitution  des  Etats-Unis  veut  que 
les  Représentants  dans  une  des  deux  chambres  du 
congrès ,  et  les  taxes  directes  entre  les  Etats ,  soient, 
en  raison  de  la  population ,  calculées  en  ajoutant  aa 
nombre  toul  des  personnes  libres  (les  Indiens  non  ex- 
ceptés) tes  trois  cinquièmes  de  toutes  autres  personnes, 
qn^i  y  ait  un  représentant  pour  trente  raille ,  que  cha- 
que état  en  ait  au  moins  un.  Le  nombre  des  représen-  . 
tantspromoirfiitfn/ déterminé  par  la  Constitution  était 
de  soixante^einç  ;  Pétat  de  Rhodes- Island  en  avait  un  ; 
la  Pensvlvanie  hait;  Is  Virginie  dix,  etc.  L^éut  de 
population  que  j^aî  l'honneur  de  vous  communiquer, 
est  celui  qui  devait  Atre  fait  dans  les  trois  ans  de  la 
première  session  duCongrès.  Conformément  à  cet  état, 
le  nombre  des  représentants  va  être  porté  de  soixante-  ^ 
cinq  à  cent  doute.  La  Virginie  en  aura  vingt ,  la  Pcn- 
sjlvanie  qnalorxe ,  la  Géorgie  deux ,  etc.  La  Consti- 
tution ordonne  que  tous  les  dix  ans  il  soit  fait  un  dé- 
nombrement des  habitants  ;  le  nombre  des  représenlants 
variera  tous  les  dix  ans. 

Les  Etats-Unu  sont,  comme  tous  voyes,  Monsieur, 
très  in^tlonait  rtpréMntés  daiu  ium  chamhn  ;  intif 
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ÎU  sont  en  equUîbrc  dans  Tautre  ,  ao  sénat ,  où  chaque 
Etat  a  deux  sënatcurt,  chaque  Sénateur  ayant  voix* 

DucHEa. 


SPECTACLES. 

Thbatrb  db  la  Nation.  —  Au{ourd1im  le  Bour- 
geois Gentilhomme ,  avec  sa  c<!rcmonîc. 

M.  Prévîlle  jouera  le  rftle  de  M,  Jourdain^  et  madame 
Prëville  celui  de  madame  Jourdain, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Zêmire  et  Azor^ 
et  la  i3«  représentation  de  Philippe  et  Georgette* 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -*  Aujourd'hui 
Turcaret,  coraëdie  en  5  actes,  suivie  de  U  io«  repré- 
sentation de  la  Jeune  Hôtesse, 

Théâtre  de  la  rue  Fcjdeau ,  ci-devant  de  Monsieur* 
—  Aujourd'hui /a  Frascalana^  opéra  italien. 

Demain  Loddiska^  opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  ,  au  Palais -Royal.- 
Aujourd'hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  a8  décembre^ 
drame  nouveau;  le  Désespoir  de  Jocrisse^  comédie-fo- 
lie, et  les  Evénenunts  imprévus^  opéra  en  5  actes. 

Thbatrb  du  Marais  ,  me  Couture-Saîme-Cathe- 
rine.  -  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée^  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  duTempla  -  Au* 
jourd'hui  le  Duel  comiçue  opéra  en  i  actes;  PjimbigUf 
proverbe,  et  les  Moines  gourmands,  scène  d'imitatioRi 
termine  par  Zélis,  pièce  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

Thbatrb  db  Molière  ,  me  Saint-Martin.  •  Au- 
jourd'hui le  Barbier  de  Séville,  suivi  du  Fou  raisonna^ 
ble,  et  de  Boniface  pointu  et  sa  famille ,  comédie  dans 
laquelle  M.  Volanges  remplira  les  principaux  rôles. 

TnéATRB  DE  LA  RUE  DB  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  Flora%  opéra  en  3  actes, 
^  specucle. 


Thbatrb  duVaudbvillb,  me  de  Cliartret.-Avio 
dlioil'/j/r  des  Femmes,  divertissement  en  vaudeville» 
mrécédé  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  vaudeville,  et  des 
royagesde  Rosine,  opéra. 

Lundi,  Aristote  amoureux. 

Thbatrb  Français  coMiQui  ir  ltriqitb  -  Au- 
jourd^huî  V Aventurier  Gascon,  comédie  en  un  acte;  leê 
Deux  Contrats,  et  le  Berceau  d*Henri  tV^  opéra  en 
a  actes. 

PAIBMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-TILLE  DE  PABIg. 
8lx  daniUra  nota  d«  1791.  AIM.  Us  PAyeun  «ont  •  U  kttra  A. 

Omn  deschanges  étrangers  à  ^  jours  die  éaie^ 


Amsterdam. .  • .  • 32. 

Hambourg. 325. 

Londres 17  3|8. 

Madrid........  2SL6t. 


Cadix 25LSI. 

Gènes IM. 

Ijvoome 176. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  It*  f* 


Bourse  du  8  Février. 

Actions   des  Indes  de  3S00  lit 2175,  70,67 1|2, 

65,  60. 

Portions  de  1600  liv ^ 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 95,93. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450. 

Emp.  dedèc.  1782.  Quit.  de  fin 2  ]|4,4  1|2,2  1|2  p. 

—  Sort 

—  de  125  mil.  déc.  1784 6,61|8  6.b. 

Act.'  nouv.  des  [ndes.423,22,21,20,19.18,16,15,17,16. 

Caisse  d'escompte 3900,900,5,10,15,10,5. 

Demi-Caisse 1950,52,54,50,49,48,47,45,43,44,45. 

—  de  80  mill.  d'août  1789 1  7i8,2,2  li8,l|2  p. 

Assur.  contre  lesincend 505,4,5,6,7«6,5,4,3,2,1, 

—  à  vie 622,20,18,16,15,U,I2,1CI. 

Actions  de  la  caisse  patriotique. .•• 

Contrats,  l**  classe  à  5  p.  OyO • .  93,93,1|8 

—  2«  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au|l5*.%  • 86 1|4 

—  3«  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  10* 82  1|2 

—  4.  iW«m  à  5 p.  0|0  suj.  au  10*et  2  s.  p.l...81 1|4 


POPULATION  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


DISTRICTS. 


"  Verraont*  -* ^* 

Hcw-Hampfihire t. 

f  Maine. -  * 

\  Mdâaadiuscta »...-. 

iUiode^lâlaûd 1 , . . 

Coaiiccticut  p  •  . . , .  ^  1  H»  ^  ^  « 

WeW'Yorit 

Wew- Jersey *  - . . 

Pens^lTanie «  «  ■ 

Dclàware «...t. 

Maryland 

i  Vir^iaie ** »* .«14. 

^   Kcntulty. « 

GartiHnc  du  Nord,  ..*...  < 
'  Caroline  du  Sud 

Géorgie 


Totaux*  oi 


V  3  3 


36,o86 
14.3S4 
95,453 
i6,oiû 
60,5  3  3 
83^700 

110,786 
11,783 
5S,9i5 

iiOf()36 
iS|i54 
69,988 

t3,io3 


749i'^83 


IÎ3 


34i85t 
34.784 

87,189 
15,799 

54t4o^ 
78,iaa 

4^i4i*^ 
iof>»498 

ia,ï43 

5if339 

It6,i35 

17,057 

77,So6 

14, 044 


731,800 


70,160 

46,870 
190,583 

33,65a 

117,448 
lSa,3ao 

83,a87 
306, 363 

3  3,384 
101,393 
ai3,o46 

18,933 
140,710 

35,739 


1,433,778 


If 


II 


3So 

538 
5,463 
3,507 
3,808 
4,654 
3,761 
6,5i7 

3|899 
8,043 

13.866 

ir4 

4*97^ 

398 


57,184 


I 


■58 


948 

3,764 

3i,3i4 

11,453 

3.737 

8,807 

io3,o36^ 

391,617 

i3,43o 

100,573 

39,364 


5871^00 


r 


85, 000 

i4Ti8o5 

96,540 

378,787 

68,835 

337,946 

340,130 

184, i3o 

434,373 

59,094 

319,738 

73,677 
393,751 
34^,000 

83,548 


3,883,943 


*  Territoire  du  sud-onest. . 

*  Territoire  du  nord- ouest. 


Total  géuëral. 


3o,ooo 

5,000 


3>9iS,9^^ 


la 


il: 


fffS 


1 

4 

j5 

7 

fi 

5 

14 
1 

9 


it 

6 

% 


I 
I 


31, Su 

35,337 

8,47: 

37*39^ 

1,590 

^9i556 

i*,879 

35,540 

8pSi4 

9,363 

33,533 

10,843 


N.  36.         Supplément  à  la  Çazette  Nationale  du  Samedi  4  Février. 


VARILTKS. 


Copié  de  la  Mire  de  M,  Duportaii  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  20Janviem92, 

Monsieur  le  prësidcut,  J*al  ?u  dans  les  papiers  publics 
qu'il  avait  c^té  question  il  y  a  quelques  Jours  à  TAssemblde 
nationale  d'un  compte  gén(^ral  que  Ton  supposait  que  j'a- 
vais rendu  ou  devais  rendre  des  dépenses  effectives  du  dé- 
partement de  la  guerre,  pendant  que  J'en  ai  été  chargé.  Je 
ii*ai  point  produit  un  tel  compte  ;  et  pour  en  faire  connaî- 
tre les  raisons  ù  l'Assemblée ,  Je  vous  prie ,  M.  le  président, 
de  me  permettre  de  transcrire  ici  une  lettre  que  J'ai  écrite 
le  10  de  ce  mois  à  M.  Dupont ,  membre  du  comité  de  l'or* 
dinaire  des  finances,  en  réponse  à  celle  qu'il  m'avait  adres- 
sée ,  au  nom  du  comité  ,  en  me  renvoyant  un  état  qu'il 
avait  cru  que  je  fournissais  comme  le  compte  général ,  et 
auquel  il  ne  trouvait  pas,  avec  bien  Juste  raison ,  les  con- 
ditions nécessaires.  Voyez  cette  réponse  : 

J'ai  reçu ,  Monsieur  ,  avec  la  lettre  que  yous  m'avex 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  26  du  mois  dernier ,  l'état 
sommaire  des  dépenses  du  département  de  la  guerre  pen- 
dant l'ann^  1701 ,  que  J'avais  adressé  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  13  novembre  dernier,  ainsi  qu'elle-même  l'avait  de- 
Biandé.  Je  n'ai  nullement  envisagé  cet  état  comme  un 
compte  de  mon  administration  ;  il  n'avait  d'autre  objet  que 
de  présenter  le  montant  de  la  dépense  résultant ,  ])our 
l'année  1791 ,  des  décrets  rendus  ,  comme  vous  le  verrez 
par  la  lettre  qui  l'accompagnait,  et  dont  je  joins  ici  copie. 

Il  me  semble  d'après  les  expressions  de  votre  lettre  , 
Monsieur,  que  vous  me  croyez  occupé  à  préparer  un  compte 
pour  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  important  de  s'expliquer 
sur  cet  objet. 

L'acte  constitutionnel  dit  qu'au  commencement  de  cha- 
que session  du  corps  législatif,  les  ministres  rendront 
compte  de  l'emploi  des  fonds  qui  avaient  été  destinés  à  leur 
département  :  je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  l'exécution  de 
cette  loi ,  à  l'avenir  surtout  ;  les  mintstres  qui  la  connais- 
sint  pourront  monter  leur  administration  ,  en  déterminer 
toutes  les  formes,  de  manière  ù  remplir  facilement  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  par  la  constitution  :  je  m'étais 
moi-même  occupé  de  cet  objet ,  et  mon  successeur  eut 
vraisemblablement  trouvé  des  dispositions  bien  avancées  , 
si  l'Assemblée  nationale  constituante  ne  m'eût  fait  attendre 
Jusqu'au  dernier  moment  de  sa  tenue  l'organisation  de  mes 
bureaux  ,  que  je  sollicitais  journcllenient  depuis  mon  en- 
trée au  ministère. 

Nulle  difficulté  donc  à  ce  que  les  ministres  en  place  ren- 
dent annuellement  compte  des  dépenses  de  leur  départe- 
ment. Mais  quelques  personnes  semblent  penser  que  celui 
qui  quitte  le  ministère  doit  aussi  rendre  un  pareil  compte  ; 
voilà  ce  que  je  ne  conçois  pas  trop ,  car  le  ministre  qui 
sort  n'emporte  avec  lui  aucun  papier  de  l'administration  ; 
11  laisse  absolument  tout  dans  les  bureaux  :  sur  quelles  pièces 
pourrait-il  donc  établir  ce  compte  général  T  II  faudrait  que 
les  bureaux  lui  fournissent  toutes  celles  qui  lui  seraient 
nécessaires ,  et  l'on  peut  se  représenter  leur  immensité  on 
faisant  réflexion  qu'il  y  aurait,  cette  année  par  exemple, 
A  détailler  l'emploi  de  150  millions  dépensés  dans  toute 
rendue  du  royaume ,  sous  beaucoup  de  formes  différen- 
tes ,  et  quelquefois  par  parties  fort  peu  considérables. 

Ensuite,  quels  seront  les  aides,  les  coopérateurs  de  ce 
mlnistsc  dans  un  travail  aussi  immense?  Il  n'a  plus  aucune 
espèce  d'autorité  sur  les  chefs  des  bureaux ,  et  leurs  com- 
mis, qui  d'ailleurs  doivent  leur  temps  à  d'autres  occupa- 
tions ;  il  n'en  a  plus  sur  les  agents  de  l'administration  dans 
les  départements ,  sur  les  chefs  de  corps ,  sur  les  officiers 
généraux.  Comment  donc  en  obtiendra-t-il  les  renseigne- 
ments ,  les  éclaircissements  qui  pourraient  lui  être  néces- 
saires? Je  crois  que  ces  difficultés  se  font  trop  aisément 
sentir,  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  développer  davantage. 
Mais  voici  une  autre  considération. 

Les  dépenses  du  département  de  la  guerre  s'arrangent, 
se  mettent  en  ordre  par  ce  qu'on  appelle  un  exercice ,  qui 
est  d'une  année  ;  H' y  en  a  une  multitude,  telles  que  celles 
des  travaux  des  fortifications,  de  l'artillerie,  des  vivTes, 
'  de  rbabiiiement ,  etc.,  pour  lesquelles  le  ministre  ne  fait, 
pendant  le  cours  de  l'année ,  qu'ordonner  des  à-comptes , 
et  ce  n'est  que  lorsque  l'année  est  révolue ,  et  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  suivante ,  que  les  comptes  définitifs  sont 
arrêtés  dans  chaque  division ,  mis  daos  les  formes  conrc- 


nablcs  et  envoyés  au  ministre  qui  peut  seulement  alors  for- 
mer un  compte  général.  C'est  en  cela  que  l'obligation  que 
l'acte  constitutionnel  impose  aux  ministres  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  au  commencement  de 
chaque  session ,  s'accorde  parfaitement  avec  la  marche  de 
l'administration ,  puisque  le  corps  législatif  s'assemble  dans 
le  mois  d'avril,  et  qu'ainsi  les  mintstres  ont  eu  les  premiers 
mois  de  l'année  pour  rassembler  les  matériaux  nécessaires 
à  la  formation  de  l'état  général  des  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente. Mais  demander  à  un  ministre  des  comptes  pour 
une  portion  d'exercice ,  c'est  demander  une  opération  im- 
parfaite, incertaine,  et  qui,  si  les  mutations  succédaient 
rapidement  dans  le  ministère ,  jetteraient  l'administration 
dans  des  travaux  immenses ,  sans  objet ,  sans  utilité. 

On  dira  peut-être  qu'il  semblerait  suivre  de  mes  obser- 
vations, qu'un  ministre  qui  sortirait  de  place  à  toute  au- 
tre époque  que  celle  de  la  reddition  annuelle  des  comptes, 
au  commencement  de  la  session  du  corps  législatif,  ne  se- 
rait soumis  à  aucune  responsabilité  pour  l'emploi  qu'il  au- 
rait fait  des  fonds  de  l'Etat  pendant  une  partie  quelconque 
de  l'année  :  mais  cette  objection  n'a  absolument  aucune 
réalité,  lorsque  chaque  année  le  corps  législatif,  ou  plutôt 
celui  de  ses  comités  qu'il  en  a  chargé ,  examine  le  compte 
général  des  dépenses  nationales,  et  par  conséquent  celles 
du  département  de  la  guerre ,  pendant  l'année  ;  s'il  rencon- 
tre une  dépense  qui  ne  lui  paraisse  pas  autorisée  par  les 
décrets,  ou  revêtue  des  formes  prescrites,  ou  appuyée  sur 
des  pièces  justificatives  suffisantes ,  il  s'en  prend  comme  de 
raison  au  ministre  qui  l'a  ordonnée ,  soit  que  ce  ministre 
soit  encore  en  place  ou  n'y  soit  plus;  sa  responsabilité  dure 
toujours,  jusqu'à  ce  que  les  comptes  aient  reçu  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ;  l'Etat  a  donc  sur  cet  objet 
toutes  les  sûretés  nécessaires. 

II  semble  d'autant  plus  convenable  de  réduire  les  comp- 
tes de  l'administration  à  une  seule  opération  annuelle,  que 
sans  cela  on  pourrait  répéter  le  même  travail  pour  les  mtV 
mes  agents  plusieurs  fois  dans  l'année;  car  on  ne  peut  faire 
rendre  compte  au  département  de  la  guerre,  sans  faire 
rendre  compte  en  même  temps  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. Je  vais.  Monsieur,  vous  en  donner  un  exemple 
que  vous  me  fournissez  vous-même  :  vous  me  faites  l'hon- 
neur de  me  dire  dans  votre  lettre  que  j'aurai  à  fournir  des 
étals  de  revue  des  troupes ,  qui  établissent  la  différence  du 
complet  à  l'effectif  :  je  vous  observerai  que  si  je  vous  four- 
nissais toutes  ces  pièces,  je  rendrais  plutôt  le  compte  des 
commissaires  de  la  trésorerie  que  le  mien  ;  car  la  solde  des 
troupes  se  paie  sans  l'intervention  du  ministre,  sur  les 
états  de  revue  envoyés  aux  commissaires  de  la  trésorerie , 
qui  en  justifient  par  la  présentation  de  ces  revues ,  et  les 
quittances  des  parties  prenantes. 

Sans  doute  c^est  en  général  d'après  les  ordres  du  minis- 
tre que  les  commissaires  de  la  trésorerie  paient ,  et  le  mi- 
nistre est  certainement  responsable  de  ses  ordres  ;  mais  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sont  également  responsables 
de  leur  côté,  et  de  plus  comptables.  Si  le  ministre  ordon- 
nait une  dépense  non  fondée  sur  des  décrets ,  si  les  formes 
en  étaient  irrégulières ,  ils  devraient  refuser  les  fonds  ; 
c'est  là  précisément  le  but  de  leur  institution ,  et  elle  fait 
vraiment  lionneur  à  la  sagesse  du  corps  constituant;  il  s'est 
sans  doute  occupé  des  moyens  de  vérifier  si  les  fonds  pu- 
blics dépensés  l'avalent  véritablement  été  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  il  s'est  surtout 
attaché  à  établir ,  pour  la  délivrance  de  ces  fonds ,  des  for- 
mes telles  qu'ils  ne  pussent  l'être  autrement  ;  et  certaine- 
ment il  est  encore  plus  sage  de  prévenir  les  abus,  que  d'é- 
tablir des  moyens  de  les  reconnaître  après  qu'ils  ont  été 
commis ,  et  de  les  punir. 

Au  reste ,  Monsieur,  ce  ne  sont  là  que  des  observations 
de  ma  part  ;  je  ne  cherche  qu'à  connaître  l'esprit  de  la  loi 
et  l'intention  du  corps  législatif;  je  vous  serai  infiniment 
obligé  de  me  faire  part  de  votre  opinion  et  de  celle  du  co- 
mité ;  peut-être  croira-t-il  à  propos  de  consulter  l'Assem- 
blée nationale  ;  pour  moi ,  je  ne  pense  pas  devoir  la  pro- 
voquer sur  cela ,  parce  que  la  loi  constitutionnelle  ne  con- 
tient rien  qui  puisse  me  mettre  dans  l'incertitude ,  et  l'u- 
sage encore  moins.  Quatre  ministres  ont  quitté  pendant 
que  je  l'ai  été  moi-même ,  et  quoiqu'il  ait  été  parié  vague- 
ment dans  l'Assemblée  d'exiger  des  comptes  d'eux,  rien 
n'a  été  décrété  à  cet  égard ,  du  moins  que  je  sache ,  pro- 
bablement parce  que  la  majorité  des  députés  a  entrevu  les 
difficultés  que  je  vous  al  exposées  ;  ainsi  Je  resterai  tran- 
quille ,  tant  qu'il  ne  ipe  sera  rien  demandé  par  l'Assem- 


i 


204 


blée,  mate  toujours  prêt  à  reccîoir  ses  ordres  et  me  oon- 
former  k  ses  InteuUoos  et  ses  moindres  désirs. 

J*ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  etc. 

Cette  lettre ,  Monsieur  le  président ,  qui  n'était  pas  des- 
tinée i  la  publicité ,  ne  contient  pas  sans  doute  tous  les  dé- 
teloppements  et  détaite  qui  pourraient  parfaitement  éclair- 
dr  la  matière  ;  cependant  le  fond  de  tout  ce  que  J'aurais  à 
dire  s'f  trouYe  i  peu  près ,  et  d'ailleurs,  étant  écrite  arant 
qu'il  ait  été  question  de  cet  objet  à  l'Assemblée  nationale, 
j'ai  cru  plus  arantageux  de  tous  la  présenter  telle  qu'elle 
est  que  d'en  faire  une  nouvelle.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à 
renouveler  k  T Assemblée  l'assurance  du  respect  avec  lequel 
j'attendrai  ses  ordres.  Assurément  elle  ne  me  demandera 
rien  qui  ne  soit  possible  ,  faisable  dans  la  situation  où  Je 
jne  trouve  présentement ,  et  Je  lui  réponds  de  l'exécuter 
avec  toute  la  bonne  foi  et  le  lèle  qu'elle  peut  désirer. 

Je  suis  avec  respect ,  M.  le  président 


ANNONCES. 

Mémoire  et  projet  d'une  (derie  pmlHoiiqve  en  f&eeur  de  im 
garde  nationale  parisienne ,  aârtseéà  la  municipalité 
de  Paris,  aux  ft8  sections  et  aux  60  bataillons,  par  um 
citoyen  ami  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

L'objet  de  ce  plan  est  de  mettre  la  commune  à  portée  de 
former  un  fonds  annuel  de  6  millions,  sans  emprunt  ni  im- 
p^  sur  le  peuple ,  pour  accorder  des  gratlAcations  à  ceux 
de  la  garde  nationale  parisienne  qui  pourraient  en  avoir 
besoin ,  pour  les  dépenses  que  leur  service  exige  ;  secourir 
Jeurs  veuves,  leurs  enlants,  et  pour  donner  des  récompen- 
ses i  ceux  de  ladite  garde  qui  auraient  bien  mérité  de  la 
patrie.  CeUe  persprôiive,  peut-être  nécessaire,  ranime- 
nit  le  zèle  de  ces  braves  citoyens  et  les  attacherait  de  plus 
en  plus  à  la  constitution. 

La  loterie  patriotique  dont  il  a  donné  le  projet  pour  rem- 
plir cette  mesure ,  serait  composée  de  150  billets  de  200 
livres  chacun ,  pour  avoir  un  fonds  de  30  millions  par  cha- 
que tirage ,  et  elle  serait  tirée  quatre  fois  par  année ,  les 
billets,  subdivisés  en  demi  et  quart  de  billets  de  100  II- 
Tres  et  de  50  livres ,  à  la  volonté  du  public.  Les  lots  de 
chaque  tirage  s'élèveraient  à  la  totalité  de  30  millions  ;  il  y 
aurait  auUnt  de  billets  gagnants  que  de  perdants  ;  les 
chaoces  heureuses  rendraient  depuis  un  et  demi  Jusqu'à 
quinze  cents  fois  la  mise.  Pour  abréger  le  tirage ,  il  y  aurait 
90  mille  séries ,  chacune  composée  de  cinq  numéros.  Les 
cinq  numéros  des  billets  correspondants  au  numéro  de  la 
^érie  gagnante  participeraient ,  chacun  pour  un  cinquième, 
au  lot  qui  lui  serait  échu.  Il  serait  retenu  et  prélevé  à  cha- 
que tirage ,  sur  chacun  des  lots ,  cinq  pour  cent  de  la  som- 
me desdits  lots  au  profit  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Cette  retenue  s'élèverait  à  1  million  500  mille  livres  par 
chaque  tirage,  ou  6  millions  par  année.  S'il  arrivait,  ce  qui 
n'est  pas  probable ,  que  les  fonds  des  tirages  ne  fussent 
pas  complets,  Il  n'en  résulterait  aucune  perte  pour  la  mn- 
nidpali te,  attendu  qu'elle  concourrait  alors  à  l'événement 
des  chances  combinées ,  de  manière  qu'elles  devraient  na- 
turellement produire  à  son  profit  la  somme  des  billets  qui 
seraient  restés.  D'après  cela ,  Il  est  aisé  de  concevoir  com- 
bien cette  loterie  serait  avantageuse  pour  les  Joueurs.  Elle 
ne  le  serait  pas  moins  pour  la  nation,  puisqu'elle  attirerait 
en  France  l'argent  de  l'étranger.  L'auteur  désire  soumettre 
ses  idées  aux  lumières  et  au  patriotisme  de  ses  eonei- 
toyens ,  qui  voudront  bien  peser  dans  leur  sagesse  le  bien 
qui  peut  résulter  de  l'exécution  de  ce  projet 


peuiUe  de  correspondance  du  libraire,  ou  Votiee  des  ou^ 
traces  publiés  dans  Ut  différents  journaux,  et  qui  circU" 
lent  en  France  et  dans  l'étranger. 

Cette  feuille,  dont  le  premier  volume  Tient  ne  paraître 
avec  succès ,  et  qui  est  destinée  à  réunir  en  an  seul  corps 
d'ouvrage  la  Bibliothèque  moderne  et  la  nouvelle,  avanta- 

Kque  n'avait  encore  présenté  Jusqu'à  ce  Jour  aucune  bi- 
ographie ,  continue  de  paraître  tous  les  quinze  lours. 
On  y  remarque  particulièrement  les  avantages  qui  soirent: 

1".  Le  format,  le  nombie  des  pages ,  la  condition  des 
volumes ,  leur  \nï\  et  le  nom  des  libraires ,  sont  exacte** 


ment  marqués  à  chaque  ouvrage,  r.  Ds  sont  accompagnés 
d'une  notice  faisant  connaître  les  Jugements  de  nos  meil- 
leurs journalistes.  3*.  Toutes  les  contrefacUons  y  sont  dé- 
signées, h-*  Par  le  moyen  de  trois  tables ,  l'une  de  frontis- 
pices, l'autre  des  matières  (  cette  seconde  table  ne  s'est 
encore  trouvée  dans  aucnne  des  biographies  ) ,  et  i'aetre 
des  auteurs ,  non  seulement  on  facUite  considérablement  la 
recherche  des  livres,  mab  on  les  présente  eontinoelleiiieQt 
à  la  mémoire ,  et  on  procure  par  U  une  «HMMv  MfvtffMl. 
Ir,  bien  préférable  à  celles  consignées  dans  les  Joamwx, 
qui  échappent  sans  cesse  au  souvenir. 

La  souscripUoo ,  oui  était  pour  la  préeédeote  nmée  de 
30  feuffles,  sera  dorénavant  de  93 ,  et  coûterais  Dr,  poar 
Paris  et  15  Uvr.  pour  la  province. 

S'adresser  à  M.  Anbnr,  Ubntfre,  me  de  la  Mom^. 
tt*  5,  qui  se  chargera  de idurnb*  à  ses  sonscriptearatoatea 
les  demandes  de  livres,  gramres  et  musique  qui  hriseroac 
faites,  et  d'Insérer  dans  sa  feollle  tontes  espèces  d'aoMQ- 
ces  bibliographiqaes,  à  raison  de  k  sons  la  ligne. 

Cette  entreprise,  à  laquelle  nous  ne  pontons  qa'nplaa- 
*r^nt  déjà  depuis  pins  d'un  an  ce  ou'eiie  promet  ;  eDe 
intéresse  singnllèrement  les  gens  de  lettres,  et  mteage 
lenr  temps,  loqjours  prédeux,  en  leur  épargnant  de  km- 
gnes  recherches,  souvent  faifractuenses.  On  peut  diroqne 
les  avantages  bien  sensibles  qu'elle  procure  manquaient  à 
la  république  des  lettres  et  au  commerce.  L'auteur  deceite 
bibliographie,  dont  on  sentira  mieux  encore  tout  le  prix 
dans  quelques  années ,  a  l'esprit  de  méthode  et  de  déuR 
que  sa  rédaction  exige ,  et  son  travaU  est  tout  ce  qui!  doit 
être» 


Une  compagnie  a  étabU  rue  du  Colombier,  fanboorg 
Saint-Germain ,  n*  32 ,  un  bureau  d'échange  de  billets  de 
10, 15 ,  20,  25,  30  et  40  sous ,  contre  des  a«ri|pi^^f  «t  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte;  le  bureau  et  son  émission 
aont  ouverts  depuis  le  26  Janvier  1792.— Son  dépM  de  va- 
leur  de  l'émission  sera  chez  M.  Trutal,  notaire,  rue  de 
Condé  ;  elle  soumet  son  opération  à  l'inspection  des  ceoH 
mlssaires  de  police ,  pour  convaincre  le  public  de  la  solidité 
et  de  la  sûreté  de  son  opération  ;  la  compagnie  offre  de 
fournir  de  sesbiileU  dans  Paris  et  dans  les  bourgs  et  ▼iiles 
de  France,  en  échange  d'assignats  et  de  billets  de  caisse 
d'escompte. 

On  peut  s'adresser,  ou  écrire  franc  de  port,  au  borean 
qui  sera  ouvert  tous  les  Jours  ;  la  compagnie  reprendra  en 
tout  temps  ses  billets,  et  rendra  au  porteur  le  montant  en 
assignats  et  billets  ayant  cours.  Elle  a  pris  tontes  les  pr^ 
cautions  pour  éviter  les  contreiactions  ;  le  prospectus  se 
distribue  au  bureau ,  U  a  été  affiché  dans  la  c^tale. 


AVIS. 

On  continue  de  fabriquer  à  la  manufacture  de  M.  Réveil  • 
km,  faubourg  Saint-Antoine,  les  assorthnents  les  plus 
nouveaux  et  les  plus  variés  en  papiers  de  tous  genres, 
pour  plafonds,  tcutures  et  décorations. 

Cette  marchandise  est  une  de  celles  qui,  malgré  l'ac- 
aroissement  du  prix  des  matières  premières,  a  éprouvé  le 
moins  d'augmentation,  et  offre  le  plus  d'avanUge  aux  spé- 
culateurs étrangers  et  des  départements. 

On  continue  pareillement  de  fabriquer  à  cette  manufac- 
ture le  carmin  superflu;  on  le  garantit  sans  mélange  et 
susceptible  du  tr^  de  mer  sans  altération.  Le  prix  en  est 
toi^ours  le  même.  '^ 


Avisa  MM.  les  Fabrieemts  de bas^ 
Rafanbaut ,  serrurier  anslals ,  demeurant  à  Paris ,  me  de 
Popincoort,  faubourg  Saint-Antoine,  n»  51,  est  premier 
Inventeur  et  constructeur  des  métiers  à  bas  angtâb ,  à  cô- 
tes; ces  métiers,  uniques  dans  leur  espèce,  ont  la  pro- 
priété non  seulement  d'accélérer  le  travail  de  moitié  au 


moins  et  de  faire  l'ouvrage  le  plus  propre ,  mais  même  de 
soulager  les  bras  de  l'ouvrier  par  la  douceur  au' Il  leur  a 


Cd>rique  à  Reims,  une  autre  à  Lyon,  etc.  Depuis  il  a  en- 
core perfectionné  ces  métiers;  il  ne  s'était  pas  encore  ftiit 
annoncer,  parce  que  les  commandes  successives  qui  lui 
ont  été  fait^îs  lui  ont  fait  craindre  de  ne  pouTOlr  fournir  aa« 


)M 


M  abondanmeiit ,  et  qu*n  D*fndt  pas  eneore  Mtei  d'où- 
triende  formés.  Il  se  charge  de  toutes  espècet  de  fonmi- 


ARTS. 

MUSIQUB. 

Ouçeriure  délia  coia  rara ,  arrange  pour  une  guît- 
Ure  et  nn  vîoion  ;  par  Bl.  Porro.  Pnx  ,  i  livre  t6  sous 
franc  de  port  par  la  poste. 

Fpntaûses  et  variations  pour  le  claTecin  oa  piano* 
forte  ;  par  M.  J.  Haydn.  Op<Sra,  65.  Prix  f  f3  liv.  pori 
franc 

Concerto  k  TÎolon  principal ,  dent  riolons  oblig/a  « 
dans  ripîenni  «  deoi  naats  -bolf  et  violoncelle  ;  les  cors 
md  iibUiun  ;  par  AL  Yalernes  fils.  Op&«,  3.  Prix  »  4  Iît. 
4  a.  port  franc 

CoBeetion  de  duos  nour  deux  cors  de  chasse  |  compo- 
sa par  M.  Icnace  Pleyel ,  premier  livre.  Pnx,  5  llv. 
Cet  quatre  cj>|ets  se  vendent  à  Paris ,  chex  M.  Porro  » 
édileor  de  musiqae,  roc  Tlquetonne,  n?  lo. 


ORATtmBS. 


M.  Saograin  avertit  qu^l  va  faire  faire  la  gravure  du 
bel  ouvrage  des  Proroges  d^Anacharsis.  Ces  dessins  se- 
ront toujours  de  M.  Moreau  le  jeune.  Les  dlffifrentes 
entreprises  que  M.  Saugrain  a  dcMà  faites  en  ce  genre 
(  les  gravures  des  Œuvres  de  Voltaire ,  du  Nouveau- 
Testament)  garantissent  les  soîns  qn^ll  donnera  à  celle- 
ci  et  les  auccèfl  qu^il  peut  s^en  promettre.  On  publiera 
iAceasamment  le  prospectus,  chea  M.  Saugrain ,  rue  du 
Jardinet,  n»  9  ;  cnexMM.  Uaisan  frères,  rue  Serpente; 
M.I)eboM,  libraire,  et  Piassan,  rue  du  Cimetière- 
Seinl-Andr^,  nf"  17. 

On  en  est  actuellement  au  4t*,  celui  de  TEvangile. 


▲LIUIIAGHS. 


Eirennes  paàioUques  f  atmanacli  pour  Tannée  1791  • 
par  M.  Desnos  ,  Ingénieur- gëographe.  Prix  ,  5  liv.  relie 
en  maroquin.  A  Paris,  cJiea  l'auteur,  rue  Saint- Jacques, 
m  Globe.  ^ 

^  Cet  elmenach  réunit  plusieurs  objets  d'uilliid.  Il  con- 
tient la  déclaration  des  drolu,  la  constitution  fraoçaiio, 
■ne  carte  de  la  France  suivant  la  nouvelle  division,  une 
carte  du  dëpartement  de  Paris ,  un  tableau  où  se  tron- 
fcnt  classés  par  ordre  alphabétique  les  noms  de  chaque 
département  et  ceux  de  chaque  chef-lieu  de  district,  un 
Ofcnda,  un  calendrier,  nn  portefeuille ,  etc  II  est  dÛ&- 
cile  de  trouver  un  almanach  plus  commode  et  plus 
ntile ,  surtout  dans  un  format  aussi  portatif. 


trm^auxdê  Miraheauh  l* Assemblée  nationale  9  5  vo!«' 
ia-8*.  On  délivrera  lés  trois  derniers  volumes  aux  per- 
sonnes qui  ont  les  deux  premiers ,  avec  le  portrait  de 
fanieur.  Prix^  14  Ut*  franc  de  port ,  et  so  liv.  Touvrage 
complet.  DgTAUX. 


UTBB8  ROUTSAtTX. 

Manuel  de  la  gendarmerie  nationale ,  contenant  dU 
vers  décrets  relati&  à  Torganisatlon ,  aux  fonctions  et  à 
r  ^*^p'*>^®  ^<  le  gendarmerie  nationale  ;  suivb  d^une 
tnetruction  nratiqoe  sur  Texécution  de  ces  déciota,  cvec 
la  formule  de  tous  les  actes  que  les  gendarmée  penvcnt 
avoir  à  rédiger  en  conséquence* 

Un  petit  volume  portatif.  Prix ,  aS  sous  broché ,  et 
3o  sous  franc  de  port.  Ches  Tauteur,  place  Dauphlne, 
.   Um  11,  à  Paru. 

M.  Deeaox,  libraire  au  Palaîs-Boyal ,  nent  4*acqadrir 
de  madame  Lejej  ronvrafe  intUnU  t  CaUeetkm  de 


Mémoire  sur  le  sujet  proposé  au  concours  par  la 
mumcipalité  et  le  eonseU  général  de  la  commune  de 
Paris  t  relativement  aux  meilleurs  moyens  d^allmeii- 
If  r  la  capitale  ;  présenté  par  M.  Lair-Duvaucelles ,  et 
imprimé  par  ordre  do  conseil  général  de  la  commune , 
la.^o  d^  ^o  pages. 

M.  Lalr-Duvaueelles  s^étalt  déjà  «listingoé  par  ses 
connaissances  économioues ,  et  depuis  long-temps  il 
joint  la  pratique  à  la  théorie. Dans  le  temps  oà  un  ma- 
drigal valait  une  importante  découverte ,  et  où  pour  se 
faire  nn  nom ,  il  sulfisait  d^amuser  le  public ,  M.  I>u- 
vancelles  eut  le  courage  de  se  borner  à  être  utile.  U  fit 

Plus  :  sa  conduite  fut.  la  censure  du  gouvernement  qui 
employa.  Chargé  en  1778  de  rapprovisionnement  de 
Parmée  »  il  n^eot  point  recours  à  la  forée  et  à  la  con- 
trainte ,  seuls  moyens  que  les  agents  du  ministère  con- 
nussent alors  pour  faire  le  bien  ;  et  ses  marchés  avec 
le»  fermiers  et  les  Cultivaleurt  eurent  toujours  la  liberté 
pour  base  Celui  qui  avait  tel  esprit  sons  rancien  ré*» 
gime  devenait  nn  homme  précieux  pour  la  révolution, 
et  Ton  doit  se  rappeler  que,  pendant  la  disette  de  1788» 
M.  ENivaucelles  fit  au  district  de  Saint-Gervais  plu- 
sieurs motions  de  circonstance ,  que  TAsscmblée  con-» 
fcrtit  aussitôt  en  décrets.  Ce  citoyen  aurait  manqué  à 
la  patrie  et  à  son  caractère  s"*!!  n>ùt  pas  répondu  aux 
questions  proposées  par  la  municipalité ,  et  c^est  avec 
plaisir  que  nous  Tavuns  vu  à  la  tète  des  concurrents* 
On  s^altend  bien  qu  il  ne  proposera  que  des  moyens 
dignes  de  la  liberté.  Aussi  veut- il  que  Ton  dégage  le 
commerce  de  toute  espèce  d'entraves,  fi  a,  comme  il 
le  dit  lui-même,  tout  consulté,  Ëout  rectuHli.  La  raison, 
l'histoire  et  sa  propre  expérience  lui  prouvent  que  le 
commerce  abandonné  à  lui-même  peut  seul  maintenir 
une  sorte  d'équilibre  entre  toutes  les  récoltes.  Si  i^admi^ 
nlstratlon  veut  conserver  quelque  inspection  sur  le 
commerce  des  grains  et  des  farines ,  ce  ne  doit  être  que 
pour  rencouragcir.  M.  Duvaucelles  demande  qu'elle  aq- 
corde  slux  fournisseurs  des  primes  proportionnées  aux 
obstacles  qu'ils  auront  eus  à  surmonter ,  et  ,des  caisses 
de  secours  où  ds  iraient  puiser  dans  leurs  moments  de 
détresse»  U  voudrait  même  que  ceux  dont  le  service  ac* 
tif  et  intelligent  n''auratt  jamais  été  interrompu  ni 
par  les  basses  eaux ,  ni  par  les  gelées  ;^  que  les  boulan- 

{|ers  qui  auraient  tiré  le  meilleur  parti  des  blés  et  des 
arines  dans  la  fabrication  du  pain,  Kans  altérer  la  qua- 
lité ,  reçussent  des  prix  tous  les  ans.  Les  conclusions  du 
rapport  de  la  municipalité  sont  presque  entièrement 
semblables  à  celles  de  ce  mémoire  ;  et  si  le  prix  n*eiit 
pas  encore  adjugé  ^^j^n  voit  que  M.  Duvaucelles  a  déjà 
tout  Tavantage. 


Les  Jardins  de  BetMp  poème  accompagné  de  notes 
instructives  sur  les  travaux  champêtres,  sur  les  arts,  les 
lois,  les  révolutions,  la  noblesse,  le  clergé  ,  etc  ;  fait 
en  1785,  par  M.  Cerottl,  et  publié  en  179a  par 
M..,.. ,  éditeur  du  Brétiairephilonj^'que  du  feu  nu  de 
Prusse*  -  -  Paris,  cheï  M*  Desenne,  imprimeur- libraire, 
an  Palais-Royal. 

L^antenr  dont  on  eonnatt  le  talent,  n*a  rien  pnbKé 
qm^ale  ce  poème  ;  et  nramenilira-t-on  des  ouvrages 
■oisi  remarquables. 

Ce  ne  sont  pas  de  ces  peintures  moitié  vraies ,  moitié 
idéales,  que  Part  compose  d^imaglnation  et  de  mémoire , 
e*e8l  rimitation  fidèle  d*une  belle  natora»  a'eit  le  por- 
tftft  4«Mi  Im  4#  MlM  toiiité  et  colorié  dHtfir  àîhha 


SM 


plficeiQt  en  présence  àt*  objeti  et  foui  U  chamit  dei 
premières  iroprestîons.  On  croît  voir  le  poète  entrer 
dans  ses  jardins;  la  beaatë  du  lieu  le  rant  ;  il  se  sent 
inspiré  ;  il  décrit  i  Finstant ,  et  comme  pour  lui  seul , 
les  roenreilles  quSl  voit  ;  il  laisse  échapper  de  son  ame 
les  émulions  et  les  pensées  que  tant  d^ob|els  y  rappellent 
en  foule.  Ost  ainsi  que  •  de  tableau  en  tableau ,  de 
site  en  site  ,  dVpisode  en  épisode  ,  il  arrive  en  même 
temps  à  la  fin  des  jardins  et  à  la  fin  du  poème  :  il  ne 
voulait  que  faire  une  promenade  délicieuse  ;  il  a  pro- 
duit un  chant  pittoresque,  mélodieux  et  quelquefois  su- 
blime. 

Qu''on  parcoure  U  description  des  mines ,  celles  dei 
tombeaux ,  Vermitage^  )f  invocation  à  V amitié  si  tendre 
et  si  suaAe,  Vimprécatiofi^x  énergique  contre  V avarice  et 
te  fanatisme  des  prêtres  ;  cette  perspectice  prophétique  île 
la  liberté  universelle f  et  surtout  le  morceau  qui  cou- 
ronne le  poème ,  l'admirable  tableau  de  la  vie  et  de  la 
mort  philosophique  d^un  riche  propriétaire ,  modèle  de 
la  bienfaisance  délicate  et  des  vertus  raisonnées.  On  sera 
touvent  surpris  de  celte  réunion  de  toutes  les  beautés 
fortes  ou  gracieuses,  et  surtout  d^une  sorte  de  perfection 
de  goAt  et  de  style,  quelquefois  dédaignée  par  cette 
plume  libre ,  féconde  et  impatiente  de  répandre  de  nou- 
velles lumières. 

Les  esprits  les  plus  profonds ,  comme  les  moins  cul- 
tivés ,  liront  avec  un  extrême  plaisir  un  grand  nombre 
de  notes  curieuses  ou  intéressantes ,  dont  quelques- unes 
forment  des  ouvrages  complets ,  où  une  érudition 
neuve  et  profonde  éclaire  et  fortifie  les  vérités  les  plus 
courageuses.  Qu^on  médite  surtout  la  dernière  de  ces 
notes ,  la  conversation  de  Pautcur  avec  un  curé  ;  jamais 
la  fausse  importance  des  opinions  religieuses  ,  ce  pré- 
tendu frein  moral  de  la  multitude  n^a  été  combattue  et 
détruite  par  des  raisonnements  plus  sensibles,  par  des 
faits  plus  frappants.  C^est  un  morceau  que  Voltaire  au- 
rait admiré  ,  car  Voltaire  ne  pouvait  rien  envier. 

Enfin,  un  intérêt  bien  touchant  augmentera  peut- 
être  ou  peut-être  troublera  le  charme  de  cette  lecture. 
Ce  génie  rare,  ce. citoyen  vertueux ,  ce  philosophe  pa- 
triote ,  rinfortuué  Cénitli ,  après  un  an  de  douttears  , 
vient ,  hélas  \  en  ce  moment  même  de  descendre  au 
tombeau  ,  victime  de  son  aèle  dévorant  pour  la  liberté, 
pour  le  peuple  et  pour  la  raison  universelle. 


?: 


qnî  Ta  améliorée  et  embellie,  qui  y  a  travaillé  et  reposé^ 
mis  lui-même  du  bois  sur  le  foyer  et  de  l'huile  sur  là 
lampe  «  celui-là  aime  sa  cabane  et  tout  ce  qui  s'y  trouve; 
et  s'il  doit  IVchanger,  fut-ce  même  contre  une  meil- 
leure ,  il  s'en  afflige  et  regrette  la  première.  M  au  celui 
qui,  chassé  tout-à-coup  de  sa  demeure  et  de  son  pays, 
se  voit  sans  abri ,  sans  un  coin  qui  lui  appartienne  ,  un 
tel  bomme  tourne  ses  regards  vers  le  ciel.  » 


Nesssre  et  Zuîime ,  conte  d'après  I\aphael ,  traduit 
de  Tallcmand  par  Paul-Henri  Godet ,  ci- devant  secré- 
taire-inlerprète  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Kussics.  Prix  ,  ^4  sous.  A  Paris,  chex  M.Den- 
né  Talné,  libraire,  au  passage  du  Théâtre  de  Alon- 
•ieur,  vis-à-vis  la  rueVivienne,  n<^  la  et  i3;  et  chcs 
Itt.  Dcnné  cadet ,  libraire,  au  passage  du  Perron ,  et 
chex  M.  Shcnne  ,  libraire,  au  PaMis-noyaL 

C'est  un  roman  dont  Pidéc  est  originale  et  dont  Pexé- 
cution  aurait  été  d'un  plus  grand  intérêt  si  Tautcur  ne 
ae  fût  pas  borné  à  un  mince  volume  et  à  un  plan  étroit. 
]kl aigre  cela  ,  on  le  lit  avec  plaisir. 

l.e  sujet  est  tiré  de  peintures  arabesques  de  Raphaël , 
lar  lesquelles  ce  grand  homme  se  délassa  une  ou  deux 
ois  en  sa  vie  de  ses  sublimes  travaux.  L'auteur  suppose 
que  ces  arabesques  représentent  mystérieusement  une 
histoire  amoureuse,  religieuse,  morale,  politique,  etc., 
et  il  raconte  celle  histoire  ,  dont  les  héros  sont  un  prê- 
tre Parsis  et  la  fille  d'un  prêtre  chrétien.  Le  style  du 
traducteur  est  presque  tou|onrs  correct  Quant  à  Tati- 
teur,  on  jugera  de  sa  manière  par  la  citation  suivante, 
que  nous  tirerons  du  commencement  du  troisième  livre. 

«  Celui  qui  est  né  et  élevé  dans  une  cabane  ^  qui  s^y 
er.  «rHingé  dè«  soo  enfance  comme  Terne  d«ns  le  corpe* 


Cours  d'étude  pharmaceutique  ^  par  M.  Ë.    Dela- 

fttnge,  membre  du  collège  de  pharmacie  de  Paris  | 
vol.  in-8o« 

Cet  ouvrage,  dessiné  particulièrement  pour  des  élèves 
en  médecine,  chirurgie  et  pharmaiîie,  est  divisa  en 
quatre  parties.  La  première  contient  les  élcroenfs  de  U 
physique  :  Pauteur  pense  qu'il  est  essentiel  de  faire  pr^ 
céder  cette  science ,  attendu  qu'il  faut  connaître  la  na- 
ture avant  d'en  examiner  les  prodoits.  La  deuxième 
partie  traite  de  la  matière  médicale  ou  des  médicaments 
simples  :  la  marche  que  l'on  a  suivie  dans  cette  partie 
est  lonl-à-fait  nouvelle,  simple  et  facile  à  concevoir,  et 
les  sujets  qui  y  sont  traités  sont  assex  étendus  pour  don- 
ner des  connaissances  suffisantes  aux  élèves.  La  troisième 
partie  traite  de  la  botanique  :  cette  partie  commence  par 
les  principes  de  cette  science  ;  suivent  ensuite  les  systè- 
mes de  Linnée  el  de  Tourncforl ,  et  la  démonstration 
botanique  des  plantes  ,  d'après  la  méthode  de  Tourne- 
fort,  comme  moins  compliquée,  et  par  conséquent 
plus  facile  à  saisir.  La  quatrième  partie^  contient  les 
éléments  de  la  pharmacie  et  de  la  chimie  ,  ou  plutôt  de 
la  chimie  pharmaceutique,  car  cet  deux  sciences  ne  s'y 
trouvent  point  divisées. 

Cet  ouvrage  ne  peut  donc  être  que  très  utile  à  ceux 

3 ni  cultivent  ces  sciences.  On  aura  du  moins  l'avantage 
e  trouver  réuni ,  dans  un  seul  ouvrage,  tout  ce  qui 
se  trouve  épars  dans  un  ffrand  nombre  de  volumes, 
qu'il  est  tou|ours  pénible  de  consulter,  et  que  lem^prix 
considérable  ,  et  souvent  même  leur  extrême  rareté  em- 
pêche de  pouvoir  se  procurer 

On  prie  ceux  qui  désireraient  se  le  procurer  de  faire 
leur  soumission  simple  chex  M.  Jansen^  imprimeur- 
libraire  ,  cloître  Saint-Honoré. 

Le  prix  des  quatre  volumes  est  de  iS  liv* 


Traité  de  Munster^  de  Rismck  et  de  Fersailles,  en- 
tre la  France,  PEmpire  el  la  maison  d'Autriche,  ou 
Pièces  justificatives  de  la  cause  des  Français  dans  la 
guerre  qui  se  prépare,  et  du  droit  qu'ils  ont  de  la  dé- 
clarer. Prix,  I  liv.  lo  s. ,  Cl  i  liv.  i6  s.  franc  de  port  jjar 
la  paste.  A  Paris  ,  chex  MM.  Quillaume  junior,  libraire 
rue  Saint -André-des-ArU,  n«  17  ;  et  Lvbour,  libraire, 
au  Palais-Royal ,  galerie  de  Bois,  no  188. 


Abrégé  de  l'histoire  politique  et  philosophique  des 
établissements  et  du  commerce  des  Européens  dans  les 
Indes -Orientales  ,  à  l'usage  de  la  jeunesse.  A  Pans  , 
de  rimprimerie  des  Sourds  et  Muets  ,  aux  ancien»  Cé- 
■estins,  a  vol.  in-ia.  Prix,  3  liv.  la  s. 

Cet  ouvrage  est  un  précis  intéressant  de  ITiîstoire  des 
Inàes-Orientales,  depuis  lépoque  du  premier  établisse- 
ment des  Européens  jusqu'à  nos  jours.  11  a  été  entrepris 
pour  servir  à  Péducation  de  la  jeunesse.  C'est  dans^te 
vue  qu'on  s'est  étendu  principalement  sur  les  produc- 
tions naturelles  de  ce  pays,  les  mœurs,  la  religion, 
les  usages  des  peuples  qui  Phabitent.  Ces  détails  pré- 
sentent des  tableaux  aussi  curieux  qu'instruclifs ,  et  font 
de  cet  ouvrtg«  un  escellem  livre  d'éducation. 


N»  36. 


GAZGïïE  MTIOllE .  LE  lONiTEIl  HVERSEL, 

Dimanche  &  Févrieb  1792.  -*  Traiiième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort^  le  25  janvier,  —  La  paix  est  faite  entre 
k  Russie  et  la  Porte -Otlomane;  le  traité  définitif  a  été 
aigQé  à  Jassy  par  les  plénipotentiaires  respectifs ,  le  9  de 
ce  mois.  On  saura  incessamment  le  contenu  de  ce  traité 
que  l'on  assure  être  plus  favorable  aux  Russes  qu'aux 
Turcs  qui,  vu  leur  position  f&cheuse  dans  les  provinces 
viatiques ,  avaient  besoin  de  faire  la  paix  avec  la  Russie , 
à  quelque  prix  que  ce  fût. 

On  mande  de  Tienne  que  le  grand  chancelier  de  Hon- 
frie,  comte  de  Palfy,  qui  a  demandé  à  l'empereur  à  plusieurs 
reprises  la  démission  de  cette  place,  la  enfin  obtenue;  on 
•joute  qu'il  s*est  vu  forcé  à  cette  d^narche ,  parce  que  les 
Hongrois  lui  ont  reproché  qu'il  était  plus  attaché  aux  in- 
térêts du  monarque  qu'à  ceux  de  la  nation;  qu'il  en  a 
donné  des  preuves  visibles  à  la  dernière  diète  i  et  qu'il  n'ê 
nullement  pensé  à  laire  accomplir  diverses  promesses  qui 
«ftient  été  £iites  à  eette  occasion  ;  en  conséquence ,  ils  ne 
lui  ont  pas  laissé  ignorer  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

M.  de  Nassau  n'a  pu  fidt  un  long  séjour  à  Tienne;  il 
cet  reparti  de  cette  capitale  pour  aller  à  Berlin  où  il  est 
•etuellement. 

M.  de  Polignac  a  aussi  quitté  Tienne;  il  s'était  permis 
qoelques  propos  un  peu  trop  libres ,  et  cette  conduite  lui 
a  valu  l'insinuation  qu'il  ferait  bien  de  quitter  cette  ville. 

On  compte  actuellement  dans  l'électorat  d'Hanovre  en- 
viron 18,000  hommes  d'infanterie  sur  pied,  l'artillerie 
y  est  comprise;  la  cavalerie,  qui  est  montée,  est  de 
4,000  hommes. 

On  trouTc  bien  singulier  que  l'ancien  clergé  de  France 
•'oppose  avee  tant  d'obstination  à  prêter  le  serment  oonsti- 
tationnel;  eh  bien!  ce  serment  ne  diffère  cependant  prêt* 
gu'en  rien  de  celui  que  la  pieuse  Marie-Thérèse  prescri- 
vit, en  1773,  aux  archevêques  et  évêques  de  ses  États ,  et 
fM  ces  prélats  n'ont  pas  fiiit  la  moindre  résbtance  de  pré* 
ter.  Toiâ  le  formulaire  de  ce  serment  :  Je  N.  •  •  jure  au 
très  sain  nom  de  Dieu  et  promets  à  Sa  Bfajesté  d9  Im  être 
fdèU  et  soumit  pendant  toute  ma  vie ,  d'avancer  de  tom 
WÊom  pouvoir  le  hien-4tre  de  l'Etat  et  de  son  service ,  de 
m'abstenir  de  toutes  assemblées ,  entreorises  ou  complots 
qui  pourraient  tendre  au  détriment  de  l'un  ou  de  l'autre , 
pais  d'en  prévenir  Sa  Majesté  aussitôt  que  j'en  aurai  hi 
■Miindre  connaissance  ;  ainsi  Dieu  soit  mon  aide ,  etc. 

La  conduite  de  l'électeur  paUtin,  à  l'égard  de  la  ville 
fibre  et  impériale  de  Nureinberg,  a  tous  les  caractères 
d'une  oppression  scandaleuse.  Sans  entrer  dans  la  disons- 
•ion  des  droits  de  chaque  partie,  il  sofQt  d'observer  qu'il  y 
ft  Ëtis  pendens  pour  l'objet  en  contestation ,  savoir  pour 
les  bailliages  nurembergeois  que  la  maison  palatine  réclame, 
el  nonobstant  cette  dl^onstance  où  le  juge  seul  doit  con- 
naître et  décider,  l'électeur  palatin,  ou  |Âut6t  son  ministère, 
&it  marcher  des  troupes  et  occuper  les  pays  contestés  que 
h  ville  de  Nuremberg  possède  depuis  des  siècles. 

Les  meilleurs  publicistes  de  l'Allemagne,  et  nommé- 
ment ceux  de  Gottingue,  ont  examiné  attentivement  les 
droits  respectif  de  la  maison  palatine  et  de  la  ville  de 
Haremberg ,  et  le  résultat  de  leur  examen  a  été  que  le  bon 
droit  était  du  côté  de  la  ville ,  et  cpie  si  l'un  ou  Fautre 
tribunal  suprême  de  l'Empire  osait  admettre  le  principe 
•rroné  de  l'indivisibilité  des  domaines  de  la  maison  pahn 
tine ,  c'en  serait  fait  du  repos  de  rAllemagne  ;  car  «vce 
HB  pareil  titre,  cette  maison  pourrait  attaquer  tous  ses 
voisins.  Tous  les  bons  esprits  en  Allemagne  sont  révoltés 
du  procédé  arbitraire  et  tyraoniqoe  du  ministère  de  l'élec- 
teur. Croit-on  pouvoir  se  permettre  un  pareil  acte ,  parce 
que  toute  l'attention  de  l'Empire  parait  être  tournée  du 
àlé  du  Rhin,  et  m  penUlit  «  a  Jiqiim 
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Ifélecteor  pour  d'autres  vues?  Mais  une  pareille  politique 
serait  détestable ,  et  tôt  ou  tard  il  en  serait  tiré  vengeance. 
Que  l'onjprenne  garde  et  surtout  que  l'on  fasse  plus  d'at- 
tention à  la  révolution  qui  s'est  opérée  chez  nos  voisins! 
Nos  princes  devraient  en  profiter  pour  leur  salut  et  ne  rien 
irriter.  Pensent-ils  sérieusement  que  l'attention  qu'ils  ap- 
portent à  empêcher  la  circulation  des  écrits  qu'ils  préten- 
dent être  séditieux,  et  que  la  suppression  qu'ils  ont  faite 
par-ci  par-là  des  abus  les  plus  criants  et  les  plus  révoltants, 
les  sauveront  pour  toujours?  Non ,  ils  se  trompent  ;  ce  ne 
sont  que  des  palliatifs,  et  les  princes  n'auront  de  gouver- 
nement stable  qu'autant  qu'ils  le  fonderont  sur  les  prin- 
cipes de  la  justice.  Ceux  qui  constituent  un  bon  gouver- 
nement parviennent  peu-à-peu  à  être  connus  des  gouvernés  : 
ainsi  se  forme  l'opinion  publique.  Ce  que  Louis  XIT  et 
Louvois  ont  fait  contre  leurs  voisins  faibles  n'a  pas  été 
perdu  :  la  nation  française  a  été  éclairée  par  graiktion  ; 
elle  a  reconnu  qu'on  exerçait  des  droits ,  mais  que  ces 
droits  lui  appartenaient  essentiellement.  L'éveil  pourra 
aussi  se  fitire  en  Allemagne,  et  il  se  fera ,  si  le  fort  en  ap- 
parence continue  à  méconnaître  les  droits  du  fsible ,  qui 
est  cependant  le  grand  nombre ,  et  s'il  continue  à  l'oppri- 
mer. La  politique  d'autrefois  doit  absolument  changer ,  et 
il  est  certain ,  qu'en  dernière  analyse,  rien  n'est  politique- 
ment bon  et  prudent  que  ce  qui  est  juste  et  loyal. 

Du  27  janvier,  —  Léopold  est  grand  législateur,  comme 
tout  le  monde  sait  :  il  est  donc  fort  naturel  qu'il  n'aime 
pas  U  constitution  française ,  qui  ne  veut  pas  que  les  rois 
fassent  ce  métier.  On  connaît  la  fureur  de  juger  qui  pos- 
sédait autrefois  Perrin  Dandin  :  eh  bien ,  n'est-il  pas 
clair  que ,  quiconque  lui  aurait  dit  :  Tu  ne  jugeras  plus, 
•unit  été  son  ennemi  mortel.  Je  vous  ai  cité  de  temps  en 
temps  des  lois  de  la  façon  de  Léopold  :  Sunt  bona  mixtm 
maÙs!  Mais  aujourd'hui  que  je  l'aime  moins,  puisque  la 
conduite  qu'il  tient  enven  la  France  me  déplaît ,  je  vous 
en  citerai  une  bien  mauvaise,  liien  petite  et  bien  per- 
fide. —  L'ordonnance  pour  la  censure  des  livres ,  don- 
née le  mois  de  septembre  deraier,  porte  que  ses  écrits , 
qui,  à  l'instar  des  gaxettes,  donneront  une  description 
, simplement  historique  des  événements  en  France,  seront 
permis ,  ainsi  que  les  ouvrages  politiques  et  de  droit  pu- 
blic sur  la  révolution,  pourvu  qu'ils  consistent  en  plu^ 
sieurs  volumes  f  et  qu'ils  ne  soient  pas  écrits  en  langue 
populaire.  De  petits  écrits,  quoique  parlant  de  la  consti- 
tution d'une  manière  scientifique ,  sont  défendus,  surtout 
s'ils  paraissent  dans  une  des  Isîngues  usitées  dans  les  pays 
héfédilaires.  O  sublime  invention,  digne  du  quinzième 
siècle  ?  c'est  ainsi  que  les  prêtres  avaient  défendu  de  lira 
la  Bible  en  langue  vulgaire.  Et  cependant  un  moine  da 
lYirtemberg  la  lut  en  traduction  vulgate  d'abord,  et  en- 
suite dans  le  texte  original.  U  osa  enfreindre  la  défense  ; 
il  la  traduisit  en  la  laitue  du  peuple,  et  le  plus  horrible 
système  de  despotisme  qui  ait  jamais  opprimé  le  genre 
humain ,  fut  renversé  dans  la  moitié  de  1  Europe. 

M.  de  Tergennes,  ci-devant  envoyé  français  à  CoblentXt 
s'est  entièrement  rangé  du  parti  des  émigrants,  et  il  funne 
un  corps  qu'il  va  conmuinder  lui-même.  M.  d'Artois ,  dit- 
on,  et  M.  de  Gondé,  se  sont  querellés.  Le  premier  veut 
•bsulument  attaquer  sur4e-chafflp  :  l'autre  préfère  le  rôle 
de  Fabius.  Ne  pouvant  s'accorder,  ils  se  sont  séparés  très 
mécontenU  l'un  de  l'autre.  Biais  que  l'on  ne  doute  pu 
qu'ils  ne  se  réunissent  à  la  première  occasion ,  en  quaUté 
de  gentilshommes» 

Du  Mhin,  le  2B  janvier.  ^  La  plus  grande  partie  des 
émigrés  a  quitté  Oberkireh ,  Tannée  de  Rohan  •  disparu 
aux  environs  d'Ettenheim,  où  l'on  vend  à  tout  prix  les 
magasins  de  foin  et  de  paille.  La  défense  de  ne  point  souf- 
frir d*émigrés  est  affichée  partout.  Où  iront-ils?  on  dit 
que  c'est  dans  le  pays  de  Nassau-Dillenbourg ,  et  pour 
une  seconde  fois,  du  cêtéde  Worms. 
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petite  Tille  de  11  Frumiiie.  Us  ont  envoyé  an  eonnîer  à 
Berlin,  pour  demander  Ansparh  et  Bajreith,  cMBme 
Imo  de  ratsenibleineDl.  Le  cercle  de  Fnoconie  à  soa  tour 
A  envoyé  uo  coorrier  pour  protester  eontre  cet  li6tef.  Les 
prinoet  émigrés  ont  chargé  «  dit  on ,  les  négociants  do 
Trieste  d'acheter  pour  leur  compte  24>00O  eiraer  de  vin, 
(une  barrique  bit  les  trois  quarts  d'un  eimer ,)  tOjOOO  ei- 
mer  de  braudevin,  et  200.000  boisseaux  de  fatnent. 
Salre  Berlin  et  Vienne,  les  courriers  se  succèdent  avee  une 
rapidité  incroyable.  Nous  apprenons  tool-è-rheura  quo 
le  cÎHlevant  duc  de  PoUgnac^  et  sa  femme,  qui  vivaient 
à  Yienoe  dcrpois  quelques  mois,  oot  été  aTcrtis  de  b  part 
de  Tempereur  qa*ou  serait  bien  aise  qu'ils  ne  fissent  pins 
leur  résidence  dans  cette  ville.  On  pense  que  leurs  dis- 
eonrs ,  trop  moonsîdérés  à  Tégard  àt%  aCEûres  de  France, 
oot  donné  lien  à  eette  démarche.  Voilà  donc  eeux  qui 
avaient  supposé  à  Tempereur  on  tendre  penchant  pour  la 
belle  duchesse,  bien  embarrassés  dans  leurs  eonjectu- 
ns.  Vous  avez  dlé  dans  votre  gaxette  U  vente  de  maUû- 
tenrs  que  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  fit  ani  princes  ; 
■au  voici  des  détails  qui  ne  sont  pas  encore  eonnns. 

Il  y  en  avait  150,  à  18  risdallers  par  hoomie.  Quand 
il  fut  question  de  les  fiûre  sortir  de  la  forteresse  de  Terw 
genkayn,  il  se  tnwva  que  chacun  de  ees  malhenreos 
avait  eu  à  traîner  83  livres  de  chaînes  et  de  boulets,  et 
qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  portât  une  chemise. 
Pour  n'éire  point  privés  d*ausiliaires  si  dignes  de  leur 
cause ,  les  princes  furent  obligés  de  liommenoer  par  les 
habiller.  M.  de  Bouilié  vint  à  Cassel  pour  obtenir  d'autres 
hommes  :  mais  comme  probablement  il  n'avait  pas  de  quoi 
les  payer  sur-le-champ ,  on  lui  répondit  qu'on  délibére- 
rait T  n-t-il  rien  de  plus  révoltant  pour  l'humanité  qu'un 
ptreil  marrhé  ?  Croyez  au  reste  que  les  émigrés  ont  trouvé 
en  Allemagne  toute  rezécration  et  tout  le  mépris  que 
leur  avait  déjà  voués  leur  patrie.  Voiei  ce  qu'en  dit 
M.  fVUland  dans  son  numéro  du  mois  de  janvier.  «  No- 
tre bienveillance  pour  les  habitanU  de  l'ancienne  Génie , 
dont  les  ancêtres  au  reste  étaient  Germains  oonune  nous , 
nous  engage  à  proposer  de  leur  épargner  désormais  le  nom 
ignominieux  de  Français.  On  pourrait  bisser  ce  nom  ex- 
dusivement  anx  émigrés,  avec  d'autant  pins  de  raison, 
qne  selon  toute  apparence  nos  provinces  du  Rhin  et  de  la 
If oselle ,  oè  ees  Français  par  ezrdlenee  se  démènent , 
paieront  bien  cher  la  présence  contagieuse  de  ces  hôtes , 
présence,  dont  les  suites  physiques  et  morales  ne  sau- 
ruent  être  contrebalancées  par  tous  leurs  éeus  et  par 
tons  leurs  louis.  On  a  de  la  peine  à  réprimer  l'indigna- 
tion causée  par  les  réflexions  qu'offre  l'aspect  de  tous  les 
désordres  qu'on  permet  à  ces  gens-4à  en  pays  germanique, 
▼eut-on  donc  répéter  en-deça  du  Rhin  l'expérience  aussi 
inutile  qne  dangereuse  de  savoir  eombien  la  patience  al- 
lemande peut  endurer  sans  rompre?» 

De  Stutgard,  U  94  jmnpier,  —  Le  prince  de  Nassau, 
qu'on  dit  être  de  retour  à  Coblentz, avait  été  à  Berlin» 
après  avoir  eu  une  longue  eonlérenoe  avec  Pemperenr  à 
Vienne.  Hier ,  plusieurs  officiers  impériaux  de  différents 
rangs  ont  pusé  par  notre  ville  pour  aller  aux  Pavs-Bas. 
On  dit  que  des  régimens  autrichiens  sont  en  marche.  On 
en  fixe  même  le  nombre  à  13,  avee  10,000  Croates;  mais 
les  lettres  de  réquisition  n'ont  point  encore  été  adressées 
anx  cercles.  -—Environ  800  hommes  des  troupes  du  cercle 
de  Souabe  seront  cantonnés  aux  enrirons  de  Trandensudt, 
ville  frontière  de  notre  pays  du  côté  de  Strubonrg.  D'après 
le  rôle  public  que  joue'notre  prince,  nous  présumons  qne 
c^est  pour  donner  plus  de  force  anx  représentations  quo, 
comme  directeur  du  cercle,  il  a  faites  au  cardinal  de  Rohan. 
Notre  gazette  d'aujourd'hui  dit  que  les  ordres  de  l'empe- 
teur  et  les  précautions  prises  par  les  princes  de  la  Souabe 
pour  empêcher  les  éoiigrés  de  se  retirer,  en  cas  de  guerre, 
soit  dans  la  Souabe,  soit  dans  l'Antricfae  antérieure,  com- 
mencent à  avoir  leur  effets ,  et  que  ces  hommes  égarés  se 
dispersent  déjà,  les  uns  à  pied,  les  autres  à  cheval,  dnoAté 
de  la  France. 

Void  le  camelèra  de  réhelear  PihliD ,  tai  qrt  t  M 


tracé  par  un  anglais  olnervatear  :  •  Cest  un  homme  boob 
mab  la  tête  la  phis  faible  qui  ait  figuré  dans  ce  siècle  sur 
mi  trône  germanique.  Sa  passion  dominante,  c'est  les  frm* 
mes.  Il  est  élemellement  gouverné  par  les  femmes  et  les 
prêtres  ;  l'ascendant  des  unes  est  d'un  accord  pariait  avee 
le  pouvoir  des  autres.  Il  partage  très  régulièrement  sea 
heures  entre  la  bigotlerie  et  Tamour ,  et  tcHu  les  matins  à 
neuf  heures  il  passe  de  sa  maîtresse  à  b  messe,  et  de  la 
messe  à  sa  maîtresse.  Le  reste  de  ses  occupations  ^■^■fwrtn 
à  tenir  une  bonne  table.  Le  eonfesseur  qui  le  démine ,  aH 
un  •x-ji^uiië^  Frank.  Il  y  a  entre  lui  et  Télecteor  nn  ae» 
cord  tacite ,  d'après  lequel  celui-ci  obtient  le  pai^oa  éê 
tons  les  péchés  contre  le  sixième  commandement ,  pourra 
que  le  prince  fasse  pour  tout  le  reste  b  volonté  du  eonfcn* 
seur.  S.  A.  E.  étant  aussi  dévote  que  galante,  ot  anmi 
galante  que  faible ,  le  père  F^wtk  qui ,  Im-mênte ,  nfest 
qu'un  oithodoxe  dénué  d'esprit  et  de  délicatesse ,  est  par- 
venu ,  par  le  plus  simple  BMcanume  du  monde,  à  tenir 
les  rênes  de  l'Eut.  Aussi ,  surtout  dans  le  Pafatinat,  tant 
fburmillede  bigots,  d'hypocrites,  devaleUdes  prètresat 
des  femmes.  Celui  cpii  n'appartient  pas  à  une  de  eea  chs* 
ses ,  chercherait  fortune  en  vain,  ft  moins  qu'il  n'eAt  asies 
d'argent  pour  acheter  une  place.  Parce  moyen,  il  acim  flb- 
elle  à  l'honmie  le  plus  dénué  de  mérita  de  | 
premières  dignités  de  l'Eut. 


FRANGE. 

Département  da  Paris, — ^A  compter  de  mardi  pinefaain« 
7  février,  le  directoire  tiendra  wu  séances ,  et  aura  ses  hn» 
reaax,plaoe  Vendôme,  n*4. 

Le  linreau  des  biens  nationaux  et  des  Kqnidatbns  êedé* 
siutiqnes  restera  encoro^à  l'ancien  hôtel  de  la  ] 
présidenee',  jusquau  15  de  ee  mois. 

Les  bureaux  du  comité  contentieux  des  i 


tent  provisoirement  à  l'ancien  hôtel  de  bi  prômèin  présî* 
dence. 

MUinCIPALITi. 

Lundi  6,  le  conseil  général  de  la  coiunniM  doit  s'ks* 
sembler  pour  nommer  des  commissaires,  à  l'effat  de  pré- 
parer  l'assiette  des  oontribations  directes  de  1792.  Tbnt 
les  psopriéuires  peuvent  y  être  admis  et  sont  éligibles. 
Pareille  assemblée  a  été  convoquée  le  3)  janvier,  pour 
dimanche  dernier  ;  mais  il  ne  s'y  est  pes  présenté  la  nom-» 
bro  de  votante  suffisant  pour  élire.  Nous  espérons  qne  les 
citoyens  de  Paris  ne  dionneront  pas,  lundi,  nn  seeond 
exemple  d'une  indifférenee  si  honteuse  pour  une  ptrtieii 
importante  de  leurs  droits. 

Nous  rendrons  compte  ineesnmment  de  Parrété  du  di« 

rectoire  du  département ,  qui  éublit  le  nouveau  i^gime  de 

la  répartition,  iont  jusqu'ici  Fon  a  été  Ibrt  éloigné. 

KoansExa,  proeureur^gén^al-^ndie  dm  dipartemaU^^ 

ASTRONOMIE. 

La  comète  découverte  par  miss  Caroline  Hcidiel ,  k 
15  décembre,  a  été  suivie  à  Paris  par  M.  Méchain  cl 
M.  Mestier;  elle  paraissait  encore  le  20,  mais  si  petite» 
qu'on  douteit  de  la  revoir  plus  long-temps.  M.  Méchain  a 
calculé  wt%  éléments;  ilja  trouvé  le  nœud  à  fi  lignes  10  dég, 
46  min.  ;  l'inclinaison  de  son  orbite ,  39  dég.  47  min.;  k 
lien  du  périhélie ,  36  dég.  30  min.  ;  la  distance  périhélie  4 
1293 ,  en  supposant  lOOÔ^U  disUnce  du  soleiL 

Cette  comète  a  pass^  par  son  périhçUe,  k|  13  janvieri 
à  3  heures  44  min„  tem^  moyen;  son  mouvement  est  to- 
trograde,  c'est  U  80*  qui  soit  connue.  M.  Méchain  en  • 
découvert  8  a  lui  seul ,  dont  aucune  ne  pgriitHiit  à  k  vn^ 
simple],  et  il  en  a  calculé  16  depuis  celle  de  1774  inclâsi« 
vement. 
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des  oilden  municipal»  de  la  eommiine  de  Brest,  i 
•e  plaignent  de  ce  qne  le  port  de  cette  Tille ,  le  pfus 
important  de  la  France ,  puisqu'il  contient  les  cinq 
seuvièmes  des  forces  navales  de  France ,  se  trouve 
actuellement  sans  officiers  de  marine.  Il  ne  reste  que 
hait  cliefs  et  quelques  subalternes.  Tous  les  autres  se 
sont  (éloignés  uvec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
domestiques.  La  mimicipalité  de  Brest  réclame  la 
prompte  sollicitude  de  l'Assemblée ,  et  rassure  qne , 
quels  que  soient  les  desseins  de  ces  officiers  déser- 
teurs, son  dernier  cri  sera  celui  des  représentants  de 
la  nation  :  La  constittUion  ou  la  mort.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Brest,  la  renvoie  aux 
comités  de  législation  et  de  marine ,  pour  la  joindre 
aux  observations  qu'ils  doivent  présenter  demain  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine,  et  fixe  une 
•éance  extraordinaire  à  lundi  soir,  pour  présenter  un 
mode  de  remplacement  des  officiers  absents. 

M.  Merlet  :  Je  reçois  à  Tlnstant  la  réclamation  de 
M.  Bauveau,  ancien  officier  de  marine,  qui  a  été  des- 
titué arbitrairement  par  M.  Sartine,  après  avoir  rendu 
les  plus  grands  services  dans  le  port  de  Brest,  il  est 
actuellement  prociu-eur-syndic  du  district  de  Gholet, 
département  de  Mayenne-et^IiOire.  Il  demande  que  sa 
pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  marine ,  aûn  que 
l'Assemblée  lui  donne  le  moyen  de  mourir  d'un  coup 
de  fusil  pour  le  service  de  la  patrie. , 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui, 
an  nom  de  la  municipalité,  prie  l'Assemblée  de  sus- 
pendre sa  décision  sur  l'objet  des  carrières,  jusqu'à 
ce  que  la  municipalité  lui  ait  présenté  ses  observations 
à  ce  sujet. 

Cette  demande  est  accordée. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  instruit  TAssem- 
blée  que  le  roi ,  profondément  affligé  de  l'assassinat 
commis  contre  le  curé  de  Boissec,  district  d'Anrillac, 
adresse  une  circulaire  à  tous  les  tribunaux  judiciabres, 
pour  appeler  leur  attention  sur  les  délits  causés  par  le 
fanatisme.  11  informe  aussi  l'Assemblée  qne  relative- 
ment à  l'assassinat  de  ce  curé,  le  tribunal  d'Aurillac 
soit  rigoureusement  les  informations. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Guillaume,  directeur 
de  la  maison  de  secours ,  concernant  l'adresse  des 
députés  extraordinaires  des  départements  d'Eure-et- 
Loir. 

L^Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris 
réclame  contre  une  disposition  du  décret  relatif  à  l'é- 
tablissement du  tribunal  criminel  de  cette  ville.  Cette 
disposition  est  celle  qui  ordonne  l'adjudication  des 
travaux.  Le  département  prétend  que  cette  adjudica- 
tion entraînera  un  trop  long  retard  dans  l'organisation 
du  tribunal 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rhdl  :  J'ai  à  vous  rendre  compte  de  la  récep- 
tion qui  a  été  faite  hier  de  vos  commissaires  à  la  sanc- 
tion an  château  des  Toileries.  Arrivés  dans  la' salle 
des  gardes,  ils  furent  joints  par  un  homme  à  la  livrée 
dn  roi  qui  leur  dit  de  descendre  dans  la  salle  des  am- 
bassadeurs. Conduits  dans  cette  prétendue  salle,  ils 
▼irent  que  c'était  une  espèce  d'office  et  reconnurent 
qn^on  s^était  moqué  d'eux.  Le  roi  sortit  alors  du  con- 
wIL  Vos  commissaires  crurent  qu'U  était  convenable 
de  faire  ouvrir  les  deux  battants  de  la  chambre  où  il 
devait  les  recevoir.  Le  premier  huissier  de  la  chambre 
répondit  que  les  deux  battants  ne  s'ouvriraient  pas , 
qu'ils  ne  s'ouvraient  que  pour  des  députatlons  de 
soixante  personnes,  et  non  pour  des  commissaires  de 
l'Assemblée.  Nous  fîmes  observer  que  nous  venions 
an  nom  de  l'Assemblée  nationale,  représentant  le 
souverain.  VhxMkx  nous  quitta  et  revlniim moment 


après  avec  le  ministre  de  la  justice,  qui  nous  dit  qua 
nous  ne  devions  pas  faire  de  difficultés  dans  ce  mo- 
ment; que  c'était  une  matière  à  délibération.  (On 
murmure.  )  Il  nous  assura  que  les  deux  battants  ne 
s'ouvraient  pas  même  poiu*  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères.  C'est  à  l'Assemblée  à  décider 
maintenant  si  la  dignité  du  corps  législatif  n'est  pas 
compromise  par  ces  misérables  difficultés. 

M.  Lâbergerie  :  Cela  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
atténuer  la  considération  due  au  corps  législatif;  je 
demande  que  le  comité  de  législation  présente  un 
mode  qui  soit  Indépendant  de  la  timidité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale ,  et  de  l'insolence  des 
agents  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Merlet  :  Sans  doute  il  est  affligeant  que  l'As* 
semblée ,  dans  un  moment  où  elle  doit  traiter  des  af- 
faires de  la  plus  haute  importance ,  s'occupe  de  mi- 
sérables détails  d'étiquette  ;  mais  cette  étiquette  tend 
à  avilir  journellement  le  pouvoir  législatif.  Sans  doute 
il  ne  devrait  point  exister  d'étiquette  ,  et  le  général 
romain  qui  recevait  sons  son  humble  toit  les  ambas- 
sadeurs des  rois ,  les  recevait  plus  dignement  que  ne 
font  les  rois  dans  leurs  appartements  dorés  ;  mais  enûn 
cette  étiquette  existe,  et  la  cour  y  paraît  scrupuleuse- 
ment attachée.  Tous  les  jours ,  depuis  que  le  corps 
législatif  est  assemblé,  les  commissaires  à  la  sanction 
ont  eu  à  se  plaindre  des  avanies  qu'ils  éprouvaient  en 
attendant  l'heure  du  pouvoir  exécutif  dans  ses  anti- 
chambres, exposés  aux  insolences  de  ses  valets.  J'ap- 
puie donc  la  motion  de  M.  Lâbergerie,  et  je  demande 
que  le  comité  de  législation  présente  un  mode  de  cor- 
respondance ,  et  non  de  députation.  (On  applaudit  ) 

M,  Emert  :  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité ,  et 
je  demande  que  les  décrets  soient  portés  à  la  sanction 
par  les  huissiers  de  l'Assemblée. 

M.  Charrier  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi  j  et  je  la  motive  ;  la  constitution  n'a  pas 
établi  de  mode  de  correspondance ,  et  la  constitution 
est  la  loi  commune  du  corps  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif^  Tous  les  joiurs  la  nation  est  avilie  dans  ses 
représentants.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je  de- 
mande qne  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  venir 
tous  les  jours  prendre  les  décrets  pour  les  faire  sanc- 
tionner. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  Faochet  :  Je  demande  qu'on  fixe  le  jour  du 
rapport ,  afin  que  cette  question  ne  reste  pas  deitx 
mois  ensevelie  dans  le  comité. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  l'ajourner  à  la  séance 
de  demain ,  après  la  lecture  du  procès-verbaL 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  seconde 
lecture  de  deux  projets  de  décrets  relatifs ,  le  pre- 
mier, &  une  gratification  de  3,000  livres  à  accorder  à 
M.  et  madame  Barthelemi,  en  récompense  du  service 
qu'ils  ont  rendu  à  la  chose  publique  en  dénonçant , 
en  1790 ,  les  fabricateurs  de  faux  assignats  ;  le  second, 
à  la  liquidation  de  phisieurs  offices  de  judicature  et 
de  maîtres  perruquiers. 

L'Assemblée  oraonne  l'ajournement  de  la  troisième 
lecture  à  huitaine. 

M;  Beugnoux ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nadonale,  après  avoir  entendu  le  rappport 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des  flhances  sur  les  difficultés 
que  pouvait  occasionner  l'exécution  de  l'article  1"  du  dé- 
cret du  13  décembre  dernier,  relatif  au  paiement  des  ren- 
tes ,  considérant  qu*il  est  Important  de  les  faire  cesser ,  dé- 
crète qu*il  y  a  urgence. 

»  Art.  l*'.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'ursence,  et  en  Interprétant  l'art,  l'^dodécrst  du  13  dé- 
cembre dernier,  décrète  gue  les  payeurs  de  rentes  seront 
tenus  de  donner  au  iMffties  prenantes  nne  attestatioA  de 
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Ij  remisé  des  cêttiflcaU  de  résidence  et  qaUtaoces  d'inpo- 
iltiofis,  lorsque  lesdites  parties  reiigcrootf  laquelle  alfes- 
Ution  fcri  mention  de  la  date  desdits  certificats  de  rést- 


»  II.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lien  de  certl- 
fleai  de  résidence  et  de  quittances  d'impositions  aux  d- 
yens  qui  auront  plusieurs  parties  de  rentes  à  toucher. 

»  III.  Les  certificats  de  résidence  seront  valaliles  pen- 
dant deux  m<ii5 ,  k  compter  de  la  date  du  «Isa  du  directoire 
du  district ,  l*.\ssemblée  dérogeant ,  quant  à  ce ,  au  décret 
du  13  décembre  dernier. 

»  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  k  la 
nnctlon.  ■ 

M.  Bazire  :  Je  demande  qoe  le  comité  tous  pré- 
sente aussi  un  projet  de  décret  additionnel ,  pour  que 
les  émigrés  ne  puissent  contraindre  leurs  fermiers  et 
débiteurs  à  leur  payer  leiu*s  revenus,  sans  jusUBer 
de  la  résidence  des  six  mois,  et  que  cette  question  soit 
lyournée,  arec  celle  du  séquestre,  à  la  séance  de 
mardL 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.*",  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous  avez 
Chargé  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport  sur  une 
lettre  du  roi  contre-signée  parle  ministre  de  la  guerre , 
ayant  pour^  objet  la  création  de  deux  places]  d'aide»- 
de-camp-généraux  attachés  au  ministère.  Votre  co- 
mité a  cm  que  Tempire  accablé  sous  le  poids  des 
dettes  de  tout  genre  accumulées  par  Tancienne  admi- 
nistration ,  avait  surtout  besoin ,  pour  se  relever,  de 
la  plus  sévère  économie.  Quoiqu'elle  ne  doive  pas 
toujours  assujettir  aux  calculs  des  finances  les  me^ 
sures  qu'exigent  sa  sAreté ,  quand  une  nation  est  for- 
cée de  tirer  Tépée ,  elle  ne  doit  plus  s'arrêter  aux 
seules  règles  de  l'économie  ;  aussi  la  guerre  est  la  plus 
cruelle  maladie  que  puisse  éprouver  le  corps  politi- 
que ,  et  une  nation  qui  a  co^acté  l'engagement  de 
transmettre  à  la  postérité  le  dépôt  sacré  des  droits  des 
hommes,  ne  doit  s'y  déterminer  que  dans  le  seul  cas 
où,  conrnie  aujourd'hui ,  lue  horde  de  brigands  me- 
nacerait ces  mêmes  droits  et  conspirerait  contre  la 
liberté.  Alors  elle  est  obligée  de  charger  son  premier 
fonctionnaire  de  la  défense  de  l'Etat ,  et  de  mettre  à 
sa  disposition  des  sommes  considérables ,  en  rendant 
les  ministres  responsables  de  leur  emploi.  On  voit  donc 
que  la  guerre  est  une  occasion  donnée  au  pouvoir 
exécutif  d'augmenter  son  autorité  ;  c'est  dans  l'état  de 
guerre  qu'il  devient  vraiment  redoutable  &  la  liberté  ; 
U  la  menace  par  les  forces  mêmes  qui  lui  sont  con- 
fiées pour  la  défendre,  et  ses  prétentions  appuyéespar 
des  victoires  n'ont  plus  de  bornes;  alors  le  ministère 
échappe  même  à  la  responsabilité.  Si  vous  lui  refusez 
ses  demandes,  il  s'en  prévaut  pour  couvrir  ses  fautes, 
et  il  épuise  vos  finances,  si  vous  êtes  assez  confiants 
pour  les  lui  accorder.  L'csdavage  et  la  misère  du 
peuple  ont  été  presque  le  résultat  de  toutes  les  guerres. 

Telles  sont  les  réflexions  dont  votre  coniité  n'a  pu 
se  défendre  dans  l'examen  qu'il  a  fait  des  propositions 
du  ministre.  11  n'a  pas  pu  se  déterminer  à  vous  pro- 
poser des  augmentations  de  dépense  dont  l'utilité  ne 
loi  est  pas  prouvée.  Il  n'a  pas  pu  approuver  la  créa- 
tion de  deux  places  d'aides-de-camp  généraux  atta- 
chés au  ministère.  U  pense  que  l'augmentation  des 
adjudants-généraux  également  proposés  par  le  mi- 
nistre pourra  y  suppléer.  U  a  rejeté  surtout  cette 
proposition,  parce  que  l'expérience  a  prouvé  le  dan- 
ger de  créer  imc  multitude  d'emplois  dont  les  fonc- 
tions ne  soient  pas  déterminées.  Le  ministre  pourra 
appeler  auprès  de  lui  deux  adjudants-généraux  pour 
remplir  les  fonctions  qu'il  desthiait  aux  aides-de- 
camp.  U  vous  avait  demandé  une  augmentation  d'of- 
ficiers généraux  et  vous  la  lui  avez  accordée,  parce 
que  la  plupart  des  anciens  étaient  de  ces  hommes  à 
qui  de  vieux  préjugés  ont  fait  regarder  leurs  places 
comme  im  patrimoine ,  parce  nue  vous  saviez  qu'ils 
mandent  lalbtonent  diéÂ^u  la  liberté  et  qu'ils  n'au- 
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qui  poisse  entourer  la  tombe  d'un  citoyen ,  odoide 
mourir  pour  la  patrie.  Ici  les  mêmes  raotiCs  n'exis- 
tent pas.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  déoréler 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  con- 
tenue dans  la  lettre  du  roi,  contre  signée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (On  appkmdiL) 

L'Assemblée  décide  imanimement  qu'il  n*T  a  pu 
lieu  à  déUbérer. 

Le  rapporteur  présente  un  second  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  une  augmentation  de  six  adjudants 
généraux. 

U.  Bazire  :  Je  demande  encore  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition.  On  nous  engage  dans  des 
dépenses  énormes;  quand  on  nous  aura  proposé  de 
faire  la  guerre,  à  la  bonne  heure.  Je  propose,  quant 
à  présent,  l'ajournement  indéfini. 

M.  DuBATET  :  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  il 
sera  possible  d'augmenter  le  nombre  des  officiers  de 
l'armée.  11  n'est  pas  certam  que  celte  augmentation 
devienne  nécessaire;  nuds  quoique  je  croie  très4nu- 
tile  l'augmentation  du  nombre  des  officiers  généraux 
que  l'Assemblée  a  décrétée,  je  respecte  son  décret 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr  cependant,  c'est  queles  véritables 
compagnons  du  soldat ,  ceux  qui  partagent  ses  fati- 
gues et  ses  dangers,  je  veux  dire  les  capiuines  et  les 
lieutenants,  composent  la  classe  la  plus  précieuse;  ce 
sont  ces  officiers  qu'on  appelle  subalternes  qui  sont 
les  guides  du  soldat ,  qui  animent  à  diaque  insunt 
son  courage ,  et  qui  le  mènent  k  la  victoire.  Je  crois 
que  le  grand  nombre  des  adjudants-généraux  est 
parfaitement  hiutile.  Je  sais  qu'ils  ont  donné  des 
preuves  d'intelligence  et  de  courage  ;  mais  s'ils  ont 
été  utiles,  c*est  prédsément  parce  qu'ils  étaient  en 
petit  nombre.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
cet  artide.  Je  demande  l'ajournement  indéfini  du 
projet  de  décret 

M.  DoMAs  :]9^'organisation  d'une  armée  ne  peut  se 
passer  d'un  éut-major,  c'est-à-dire,  d'un  certain  nom- 
bre de  personnes  qui,  ayant  la  confiance  du  général, 
se  partagent  les  détails.  U  ne  s'agit  donc  que  de  sa- 
voir quel  doit  être  le  nombre  des  adjndants-^né- 
raux.  Cette  institution  créée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, a  remplacé  les  trois  éuts-majors  qui  se  trou- 
Taient  autrefois  dans  les  armées ,  et  pour  n'y  placer 
que  des  hommes  bien  histruits  dans  l'art  de  la  guerre, 
on  n'en  a  conservé  que  le  tiers.  Leur  utilité  se  fait 
sentir  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faire  les  préparatils 
d'ime  guerre.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  nous  au- 
rons à  entreprendre  une  guerre  oflensive  ou  pure- 
ment défensive  ;  nous  devons  espérer  que  ce  sera  une 
guerre  offensive,  toutefois  nous  ne  devons  pas  nous 
exposer  à  avoir  à  regretter  de  n'avoir  pas  fait  d'a- 
vance tous  les  préparatifs  des  opérations  d'une  pre- 
mière campagne.  Je  demande  que  le  nombre  des  ai- 
des-de-camp généraux  soit  augmenté  de  six,'c'c8t-à- 
dire  dans  la  proportion  de  l'augmentation  qui  a  été 
donnée  au  nombre  des  officiers  généraux.  Dans  ce 
moment  notre  armée  est  distribuée  en  nombreiu 
cantonnements.  Pour  entrer  en  campagne,  il  faudrait 
de  grands  mouvements  de  troupes,  de  grands  dépla- 
cements, et  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  une  rê- 
mlfication  d'attaques  qui  multiplierait  les  détails  à 
l'infini;  si  au  contraire  nous  adoptons  le  système  d'une 
défensive  active ,  Je  demande  si  alors  une  augmenta- 
tion dés  offiders  de  l'état-major  n'est  pas  plus  néces* 
sabre  encore  pour  étabUr  entre  les  dilTérentes  parties 
de  l'armée,  des  communications  rapides  et  iwe  grande 
célérité  dans  l'exécution  des  ordres. 

Le  préopinant,  qui  a  combattu  avec  mol  en  Amé- 
rique, a  dû  se  convaincre,  par  une  heureuse  expé- 
rience, de  l'utilité  des  offiders  dont  il  s'agit;  c'est 
parce  que  la  petite  armée  que  nous  avions  en  Amé- 
rique était  pourvue  surabondamment  des  moyens 
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d*tot->nia)or ,  qa*avec  un  trës  petit  nombre  de  soldats 
Abus  avons  remporté  les  mômes  succès  qa*on  eût  pu 
attendre  d*anc  grande  armée,  cVst-àndire  qa*avec  des 
colonnes  peu  fortes,  mais  dont  les  mouvements  étaient 
dirigés  avec  art ,  on  faisait  de  grandes  opérations; 
c*cst  en  cela  que  consiste  le  secret  de  la  guerre ,  et 
ceux  qui  sont  anjourd'Imi  à  la  tête  de  nos  armées  se 
sont  spécialement  distingués  dans  le  genre  de  la  dé- 
fensive active.  M.  Rochaml)eau  a  donné,  en  cette 
partie ,  des  preuves  d'un  talent  supérieur ,  de  môme 
que  M.  Lafayettc  en  Virginie.  C'est  aussi  dans  cet  art 
que  M.  Luclcner  s'est  signalé  par  des  opérations  sur- 
prenantes dans  la  derni^re  guerre  d'Allemagne.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  délibère  sur  la  pro- 
position du  roi,  et  qu'il  soit  créé  six  adjudants-géné- 
raux de  plus. 

M.  CARifOT  le  jeune  :  M.  Dumas  a  établi  que  le 
nombre  des  adjudants-généraux  n'était  pas  assez 
considérable  pour  une  guerre.  J'observe  à  cet  égard, 
que  lorsque  le  ministre  a  proposé,  pour  la  première 
fois,  d'augmenter  ce  corps  actuellement  composé  de 
80  adjudants-généraux,  le  comité  militaire  a  pres- 
qn'unanimement  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  dé- 
liliérer  sur  cette  augmentation  ;  aussi  c'est  sous  un 
tutre  point  de  vue  que  la  question  a  été  proposée 
depuis  ;  on  est  convenu  que  le  nombre  de  30  est  plus 
qiK  snfîQsant  ;  mais  on  dit  que  les  adjudants-généraux 
déjà  nommés,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  n'avaient  pas  tous  la  confiance 
des  généraux,  et  que  cependant  on  ne  pouvait  refu- 
ser aux  généraux  des  agents  qui  eussent  leur  con- 
fiance ;  en  conséquence,  il  a  été  proposé  d'augmenter 
lear  nombre  par  une  création  de  six  nouvelles  places. 
Cette  opinion  a  obtenu  le  suffrage  de  la  majorité  des 
membres  do  comité  militaire.  Plusieurs  cependant 
ont  pensé  qu'il  était  plus  utile  de  réformer  cette  ins- 
titution, de  rendre  les  fonctions  des  adjudants-géné- 
raux temporaires,  de  donner  aux  généraux  9  faculté 
de  les  choisir  dans  les  difTérents  corps  de  l'armée, 
comme  cela  s'est  pratiqué  autrefois,  et  de  leur  con- 
server leurs  places  dans  la  ligne,  afin  qu'ils  puissent  la 
reprendre  après  la  guerre.  Je  demande  que  ces  vues 
soient  adoptées  et  que  le  comité  militaire  soit  chargé 
d'en  faire  sous  deux  jours  son  rapport.  Il  est  impor- 
tant que  les  généraux  choisissent  dans  la  ligne  les 
citoyens  en  qui  ils  ont  confiance,  et  comme  alors  les 
places  ne  subsisteront  que  pendant  la  guerre,  quel 
qu'en  soit  le  nombre,  il  y  aura  toujours  de  l'écono- 
mie à  adopter  ce  système^ 

M.  Albitte  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  lorsqu'on 
rejette  les  propositions  des  ministres,  on  les  adopte 
de  confiance  dès  qu'elles  sont  présentées  par  les  gé- 
néraux. Sera-ce  le  roi  qui  nommera  ces  nouveaux  adju- 
dants-généraux 7  II  a  nommé  les  anciens,  et  si  ces  an- 
ciens sont  bons,  les  généraux  ont  tort  de  s'en  plaindre  ; 
s'ils  ne  sont  pas  bons,  les  nouveaux  ne  seront  pas  meil- 
leurs :  veut-on  cette  augmentation,  parce  qu'ils  doi- 
vent être  du  choix  des  généraux  7  U  s'en  suivra  qu'à 
chaque  changement  de  général,  il  faudra  créer  de 
nouvelles  places,  et  bientôt  vous  aurez  une  armée 
d'adjudants-majors.  Je  vous  prie  de  n'accueillir  qu'a- 
vec une  extrême  défiance  les  propositions  du  minis- 
tre. Les  feuilles  publiques  nous  apprennent  déjà  avec 
quelle  joie  tous  les  bataillons  des  volontaires  natio- 
naux ont  reçu  le  décret  par  lequel  vous  avez  rejeté 
les  propositions  qu'il  vous  avait  faites  à  leiu*  égard. 
C*est  pendant  la  guerre  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
acquérir  une  grande  puissance.  U  faut  que  vous  y 
teniez  la  main. 

M.  Bazire  :  Un  des  grands  inconvénients  de  vos 
délibérations  actuelles  sur  la  guerre,  c'est  que  vous 
ne  savez  pas  encore  à  quoi  sont  destinées  nos  ar- 
mées; et  ne  sachant  pas  si  vous  aurez  la  guerre, 
pouvcz^vous  consentir  des  dépenses  énormes,  tan- 


dis que  pour  nous  tenir  sur  la  simple  défensive,  nous 
avons  des  forces  plus  que  suflîsantes.  Je  demande 
que  toute  proposition  ayant  pour  objet  des  dépenses 
extraordinaires,  soit  ajournée  jusqu'après  l'époque 
où  le  roi  nous  aura  proposé  la  guerre  offensive. 

M.  DuBATET  :  J'insiste  plus  que  jamais  sur  l'ajour* 
nement  indéfini.  D'abord  je  m'oppose  au  projet  de 
M.  Gamot,  parce  que  le  moment  le  plus  défavorable 
pour  les  réformes  est  celui  de  la  guerre.  Je  m'op- 
pose à  celui  du  comité,  parce  que  rien  n'est  plus  inu- 
tile que  les  trois  quarts  des  officiers  qui  ne  servent 
pas  dans  la  ligne.  Je  crois,  comme  je  l'ai  dit,  que  les 
adjudants-généraux  peuvent  être  très  utiles,  et  j'en 
ai  l'expérience.  Mais  aussi  j'ai  éprouvé  que,  si  en 
Amérique,  nous  avons  vu  une  jeunesse  brillante  et 
pleine  de  bonne  volonté,  servir  hors  de  la  ligne,  pour 
mettre  plus  en  évidence  son  courage,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  trois  quarts  des  officiers  ont  été 
complètement  inutiles. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ajourné  hidéfi- 
niment. 

On  demande  le  renvoi  an  comité  militaire  de  la 
proposition  de  M.  Carnot, 

M.  Ddbayet  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi.  Je  ne  m'ex- 
plique pas  davantage;  j'observe  seulement  que  le 
temps  où  nous  sommes  n'est  ni  celui  de  faire  des  ré- 
formes, ni  celui  de  les  annoncer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi. 

M.  DoRizY,  au  nom  du  camUé  des  assignats  et 
monnaies  :  Votre  comité  des  assignats  et  monnaies 
doit  vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à 
présent  pour  l'exécution  du  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  la  fabrication  d'assignats  de  25  liv.,  et 
de  coupure  de  50,  25, 15  et  10  sons.  11  s'est  entouré 
des  plus  célèbres  artistes  de  la  capitale  ;  aidé  de  leurs 
lumières,  il  est  parvenu  à  des  résultau  tels  qu'il 
peut  espérer  que  ces  nouveaux  assignats  auront  un 
caractère  de  perfection  que  la  contrefaction  ne  pourra 
atteindre,  et  que  l'œil  le  moins  exercé  pourra  recon- 
naître. Dans  des  temps  paisibles,  la  falsification  du 
papier  national  est  un  malheur  assez  grand  pour 

Sn'll  soit  nécessaire  de  le  prévenir  par  toutes  sortes 
e  précautions.  Cependant  alors,  l'hitérêt  du  contre- 
facteur est  suffisamment  combattu  par  le  peu  de  du- 
rée des  succès  qu'il  peut  obtenhr,  et  par  les  dangers 
auxquels  il  s'expose  :  mais  nous  nous  trouvons  dans 
des  circonstances^bien  différentes.  L'intérêt  du  con- 
trefacteur est  le  ifnoindre  de  ceux  que  nous  avons  à 
combattre.  C'est  l'intérêt  des  ennemis  de  la  liberté 
qui  peut  produire  en  ce  genre  les  eflcts  les  plus  fâ- 
cheux. Tous  les  moyens  qu'un  contrefacteur  obscur 
peut  mettre  en  usage,  ne  sont  rien  auprès  de  ceux 
que  peut  employer  une  fabrique  en  grand,  qui  serait 
établie  dans  un  pays  étranger,  et  à  laquelle  on  au- 
rait appelé  les  artistes  les  plus  distingués  ;  et  cette 
Idée  est  effrayante  quand  on  considère  que  ces 
moyens  peuvent  être  à  la  disposition  de  ceux  qui  ont 
juré  notre  perte. 

Ce  n'est  donc  point  contre  les  efibrts  isolés  d'un 
contrefacteur  tremblant  qu'il  faut  diriger  principale- 
ment notre  surveillance  et  nos  soins.  C'est  contre  des 
ennemis  plus  puissants  à  qui  tous  les  moyens  con- 
viennent, pourvu  qu'ils  opèrent  notre  ruine.  La  su- 
périorité des  talents  doit  donc  présenter  dans  la  con- 
fection des  assignats  des  difficultés  qu'eux  seuls 
puissent  vaincre.  Votre  comité  a  senti  la  nécessité 
d'employer  les  premiers  artistes  du  royaume ,  de 
joindre  à  leurs  ouvrages  des  procédés  inconnus  aux 
autres  nations,  et  d'employer  enfin  toutes  les  nouvel- 
les inventions  qui  peuvent  y  être  appliquées,  il  ne 
vient  donc  pas  vous  dire  que  l'économie  a  été  S(n 
principal  guide.  Elle  pourrait  être  au  contraire  un 


30» 


sujet  de  dépenses,  pnisqne  peut-être  elle  oUlgendt 
la  nation  à  changer  en  entier  la  masse  de  ses  assi- 
ipnats,  pour  remplacer  ceux  qne  la  fabification  aurait 
mnltipUés  ;  Téconomie  consiste  principalement  &  re- 
chercher la  pins  grande  perfection  à  laquelle  U  soit 
possible  d^atteindre.  Nos  premières  recherches  ont 
eu  pour  objet  Tinimitabilitë  du  papier.  Nous  avons 
été  long-temps  arrêtés  par  une  foule  de  soumissions 
relatives  à  sa  fabrication.  Votre  comité  a  cru  devoir 
rejeter  le  papier  de  couleur;  car  l'un  des  plus  grands 
avantages  d'un  papier  fabriqué  avec  soin  est  Tunifor- 
mité  de  la  couleur,  qu'U  n^est  possil^e  d'atteindre 
qu^avcc  le  papier  blanc.  La  couleur  altère  d'ailleurs 
la  substance  du  papier*  le  rend  moins  transparent  et 
moins  solide. 

2**.  Il  a  reconnu  comme  infiniment  précieux  on 
flligrae,  exécuté  avec  soin  par  on  artiste  célè- 
bre, arec  des  procédés  nouveaux  et  qui  est  très  ap- 
parent. 

3^  Il  a  cru  devoir  admettre  au  concours  tous  les 
papetiers  avantageusement  connus  par  leurs  talents, 
pour  qu'ils  traitassent  avec  le  commissaire  du  roi. 
L'éloignement  de  quelques  uns  nous  a  cependant 
paru  un  obstacle  impossible  à  vaincre.  Vous  savez 
qu'un  des  membres  du  corps  législatif  surveille  jour- 
nellement la  fabrication  du  papier  dans  chaque  ma- 
nufacture, et  que  ce  papier  infiniment  précieux  n'ar- 
rive à  Paris  que  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Le  seul  désir  d'être  utile  à  la  patrie  peut  engager 
mi  de  vos  collègues  à  s'abstenir  de  tos  délibérations. 
Ce  sacrifice  ne  peut  être  que  d'une  très  courte  du- 
rée, et  il  serait  impossible  qu'il  n'excédât  pas  celle 
d*nne  quinzaine,  s'fi  fallait  que  l'on  se  transportât. 
Nous  avons  donc  chargé  la  fabrique  d'Essone,  qui  est 
à  tme  très  petite  distance  de  Paris,  de  la  fabrication 
du  papier  pour  les  assignats  de  25  livres.  Ce  papier 
contiendra  dix  assignats  à  la  feuille,  et  sera  de  pa- 
reiUe  qualité  de  celui  des  assignats  de  50  et  100  liv. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  papier  pour  les  coupu- 
res au-dessous  de  5  liv.  »  je  dois  vous  instruire  que 
la  nature  du  papier  des  assignats  de  50  et  de  15  sous 
est  arrêtée,  et  que  les  modèles  approuvés  par  le  co- 
mité ont  été  remis  au  ministre  et  au  commissaire  du 
roi,  pour  qu'U  puisse  conclure  les  marchés.  Il  ne  me 
reste  donc  qu'à  vous  parler  du  papier  pour  les  assi- 
gnats de  25  et  de  10  sous.  Votre  comité  a  accueilli 
tous  les  artistes  qui  lui  ont  présenté  des  procédés  hi- 
génieux.  Et  comme  les  billets  de  25  sous  sont  moins 
nécessaires  que  ceux  de  plus  petite  valeur,  il  atten- 
dra que  les  macliines  de  M.  Drosse  soient  faites. 

Quant  aux  assignats  de  10  sous,  des  commissaires 
du  comité  s'occupent,  concurremment  avec  des  sa- 
vants, de  l'examen  de  plusieurs  moyens  proposés  par 
des  artistes,  qui  pourront  leur  donner  un  grand  de- 
gré de  perfection.  On  présente  ces  papiers  comme 
composés  de  matières  dont  les  artistes  ignorent  jus- 
qu'à présent  la  triture  et  les  procédés  comme  indis- 
solubles à  l'eau ,  comme  assez  solides  pour  résister  à 
toutes  les  froissures  ;  et  comme  étant  parfaitement 
transparents  et  présenUnt  par  là  des  moyens  de  vé- 
rification bien  plus  faciles  que  le  papier  opaque. 

Je  dois  maintenant  vous  parler  de  la  gravure  et  de 
rimpression.  Il  y  a  trois  moyens  decontrefaction.  On 
peut  imiter  les  assignats,  ou  à  la  plume,  ou  avec  une 
planche  de  cuivre  ou  de  bois,  ou  avec  des  caractères 
fondus  exprès,  et  en  répétant  les  mêmes  procédés 
qui  ont  été  employés  pour  la  fabrication  première. 

La  première  de  ces  méthodes  est  si  longue,  si  fa- 
cile à  connaître,  qu'elle  ne  présente  aucun  danger  ; 
la  seconde  est  plus  difficile,  et  sa  perfection  dépend 
de  l'habileté  du  graveur.  Cependant  elle  présente  des 
difficultés,  et  elle  se  reconnaît  à  des  signes  certains  : 
1*  le  papier  devtait  UsKy  S*  les  cmdères  se 


nent  point  de  coulage,  ce  qui  arrivt  I ^ 

ordinaire;  3*  les  noirs  d'ime  certafaie  étendue 
prennent  pas  le  même  grain  ;  mais  le  plus  grand  in- 
convénient, c^est  qu'une  planche  ne  peut  servir  i 
plus  de  deux  mille  épreuves.  En  sorte  qu'il  faut  mul- 
tiplier les  planches,  au  risque  de  ne  pas  les  avoir 
sànblables  ;  et  un  lucre  modéré  ne  convient  pas  aux 
entreprises  que  nous  avons  principalement  à  crain- 
dre, celles  qui  pourraient  se  faire  sous  la  protection 
d'un  gouvernement  étranger,  et  que  nous  pourrions 
appeler  en  quelque  sorte  des  contrefaçons  politiqaeSi 
La  vraie  et  seule  méthode  qui  puisse  convenir  à  de 
pareilles  fabrications,  est  de  monter  hardiment  nne 
ùdir^cation  semblable  à  celle  de  nos  assignats,  et  le 
seul  préservatif  aussi  contre  ces  tentatives,  se  trouve 
dans  la  plus  grande  perfection  possible  des  caractères. 

A  cet  égard  votre  comité  a  eu  des  conférences  avec 
If.  Didot  et  avec  des  savants,  et  l'on  doit  employer 
plusieurs  procédés  nouveaux.  Il  serait  difficile  de  vous 
pehidre  et  de  vous  rendre  sensibles  ces  procédés,  et 
il  serait  peut-être  dangereux  de  les  publier.  Leur 
utilité  est  telle  que  les  étrangers  ignoreront  jusqu'aux 
procédés  d'après  lesquels  seront  faits  nos  { 
ou  que  s'ils  parvenaient  à  les  reconnaître ,  les 
chines  leur  manqueraient  encore.  Ces  procédés  i 
veaux  en  donnant  une  grande  régularité  aux  carao- 
tères,  les  ferait  reconnaître  de  tout  ce  qui  ne  serait 
qu'imitation;  et  ils  nous  donneront  l'assurance. dV 
voir  un  papier  dont  l'invention  nous  appartient,  pour 
lequel  il  a  fallu  des  machines  dispendieuses  qui  n'exis- 
tent nulle  part  qu'à  la  disposition  du  gouvernement 
français. 

Ou  £  encore  cherché  à  perfectionner  la  gravure  en 
tafile-douce.  Un  artiste  qui  s'est  présenté  au  comité 
a  vaincu  les  difficultés  qui  avaient  jusqu'ici  arrêté 
M.  Sahit-Aubin  ;  car  l'on  sait  qu*on  était  oMigé  de 
graver  jusqu'à  trois  cents  fois  la  même  franche.  Des 
artisteiî^sont  réunis  pour  perfectionner  ce  qui  a  été 
découvert  en  ce  genre,  et  au  lieu  de  deux  mille 
épreuves,  on  pourra  en  tirer  100  millions,  toutes 
identiquement  semblables.  Votre  comité  a  porté  son 
attention  même  sur  les  plus  petits  détails  d'exécution. 
Par  exemple ,  sur  une  découverte  qui  a  pour  objet 
d'éviter  le  double  mouillage  du  papier,  et  sur  une 
autre  découverte  pour  arrêter  le  coulage  des  caractè- 
res. Celle-ci  aurait  pour  objet  d'imprimer  en  deux 
couleurs  diflérentes,  en  sorte  que  chaque  lettre  au- 
rait la  partie  supérieure  d'une  couleur,  et  la  partie 
inférieure  d'une  autre. 

11  me  reste  à  vous  parler  du  timbre  sec  Deux  ar- 
tistes ont  présenté  à  cet  égard  des  procédés  nou- 
veaux ;  l'un  est  M.  Drosse ,  qui  nous  a  offert  un  timbre 
en  même-temps  sec  et  humide.  Nous  attendons  Texé- 
cntion  de  ses  machines  ;  l'autre  est  M.  Barthelet.  Il 
nous  a  présenté  un'  timbre  composé  de  brisures,  dont 
l'artiste  lui-même ,  qui  l'a  fait ,  ne  peut  imiter  les  ré- 
sultats accidentels,  etc.  C'est  ce  moyen  que  nous 
avons  cru  devoir  appliquer  aux  assignats  dont  nous 
allons  vous  présenter  le  modèle ,  etc. 

M.  Dorisy  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Aasemblée  nationale,  après  avoir  entendu  te  rapport 
de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  considérant  qu'U 
est  de  son  devoir  d'apporter  à  la  labricatkm  des  nouveaux 
assignats  toute  la  célérité  dont  elle  est  susceptible,  et  qui 
peot  se  concilier  avec  la  perfecUon  des  moyens  indiqués 
par  les  plus  célèbres  artistes ,  décrète  qu'il  v  a  urgence. 

»  L'Assemble  nationale ,  après  avoir  décuré  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  s 

Papier, 

>  Le  papier  sera  blanc,  il  sera  de  même  nature  etquaUté 
que  celui  des  assignats  de  50  et  100  Ut. 

»  n  sera  de  18  pouces  de  largeur,  feuIHe  déployée,  et  de 
IS  pouces  de  hauteur. 

»  Ghaem  des  ffmiuss  coollaidra  «x  «Migaais,  il  ekacn 


3t3 


éê  eet  ifsignaU  présentera  dans  la  pâte  de  ion  papier  un 
"Wgrane  portant  ces  mots  :  la  loi  et  ù  roi ,  entourés  d*une 
frtoe  au  pied  de  laquelle  se  trouvera  en  chifA^  arabes  le 
Bombre  25  11?.,  suifl  d'une  L  capitale  d'écriture ,  le  tout 
eiprimant  la  valeur  de  l'assignat  :  ce  filigrane  sera  en 
transparent  dans  le  papier, 

»  Les  lettres  de  1  intérieur  du  filigrane  seront  compo- 
Éfes  de  manière  à  conser>'er  invariablement  la  même  posi- 
tion relativement  aux  diflérents  ornements  qui  composent 
U  frise. 

'  «  Au-dessous  de  ce  filigrane  transparent  seront  deux 
fleurs  de  lys  qui  paraîtront  en  opaque  dans  la  pâte  ^u 
papier* 

»  L'assignat  de  25  liv.  sera  de  h  pouces  0  lignes  de  lar- 
geur hors  d'œuvre ,  et  de  2  pouces  0  lignes  de  hauteur. 

»  Quatre  médaillons  seront  destinés  &  recevoir  les  tim- 
lunet  secs ,  deux  «utres  renfermeront  une  gravure  en  taille* 
douce. 

»  La  figure  que  présentera  Pun  des  timbres  secs  sera , 
dans  la  patrie  supérieure  de  l'assignat,  celle  de  la  Liberté, 
dans  l'inférieure ,  celle  de  la  Paix. 
I  »  Le  timbre  sec  représentant  la  figure  de  la  Paix  sera 
exécuté  d'après  le  procédé  higénieuxde  M.  Barthelct,  dont 
reflet  est  de  disposer  sur  la  figure  des  inégalités  acci- 
dentelles qu'une  nouvelle  épreuve  ne  peut  pas  reproduire. 
»  En  ce  qui  concerne  les  figures  en  taille-douce ,  l'une 
d'elles  sera  l'effigie  du  roi ,  rautre  celle  du  Génie  de  la 
France ,  traçant  avec  le  sceptre  de  la  raison  le  mot  consti- 
tution. L'une  et  l'autre  seront  conformes  aux  empreintes 
décrétées  pour  les  monnaies  d'argent. 

Description  de  la  bordart  de  Vûttignat, 

»  Les  deux  parties  latérales  de  la  bordure  seront  compo- 
■éesainsl  t 

Sur  U  eéti  gauche, 

»  Dans  tin  petit  carré,  les  armes  de  France  qui  se  déta- 
cheront en  blanc,  sur  un  fond  noir. 

•  Au-dessus,  dans  un  carré  long,  Tépée  avec  deux 
litaDches  de  l'ancienne  guirlande. 

»  Dans  le  milieu  de  cette  partie  latérale,  la  figure  sym- 
bolique de  l'Abondance,  et  plus  bas  le  symbole  de  la  Pru- 
dence, représentée  par  un  serpent  enlaçant  un  miroir  qu'il 
■nrmonte;  et  enfin  dans  un  petit  carré,  le  chiffre  com- 
posé des  lettres  initiales  de  la  nation  et  du  roi ,  liées  en- 
semble. 

»  Sur  le  côté,  à  droite,  dans  un  petit  carré,  le  chlfTIre 
de  la  nation,  formé  des  deux  lettres  initiales. 

>  Au-dessous,  le  sceptre  et  la  main  de  Justice  en  sautoir, 
«nU  par  un  ruban. 

»  Au  milieu  de  cette  partie  latérale  une  figure  symbolique 
représentant  la  Sagesse. 

»  Au-dessous  un  faisceau  armé  de  hache ,  emblème  de  la 
Ibrce  publique. 

»  Et  enfin  au-dessous,  dans  un  petit  carré,  le  chiffre 
doroL 

»  Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  parties  :  à  gauche 
leront  imprimés  en  petits  caractères  ces  mots  :  Loi  du  16 
décembre  1791  ;  à  droite,  ceux-ci  :  L'an  troisième  de  la 
BberU. 

»  Un  petit  cartouche  fond  noir  remplira  le  milieu,  et 
portera  le  nombre  25  en  chiffre  romain. 

»  La  partie  Inférieure  du  cadre  sera  également  divisée 
•a  trob  parties. 

»  Le  côté  gauche  présentera  cette  légende  :  La  loi  punit 
de  mort  le  contrefacteur. 

»  I>  côté  droit,  celle-ci  :  La  nation  récompense  le  dé- 
nonciateur. 

■  Le  milieu  sera  rempli  par  im  carré  représentant  la 
prestation  du  serment  civique. 

Caractères  de  l'impression  de  l'assignat  gradés  par 
M,  Firmin  Didot, 

«  La  première  ligne  sera  composée  des  deux  mots ,  do- 
ludnes  nationaux. 

>  Ils  seront  en  caractères  romains  liés. 

>  La  seconde  ligne  sera  formée  du  mot  assignat  ;  11  sera 
•a  Italique,  lié  avec  une  capitale  ornée. 

Ji  La  troisième  ligne  sera  composée  des  mots  de  ringt- 
dnq  livres,  en  caractères  romains  liés  entre  eux, 

»  Et  la  quatrième  ligne  sera  formée  de  ces  mots  :  Paya- 
ble au  porteur,  en  romafn  lié. 

•    >  Le  roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera  apposée  à 
eeiie  espèce  d'assignat  \  elle  sera  gravée  avec  tout  soin. 

•  iMHtaMMsOeliii^HttroidialimpiiridNM^ 


fond  noir,  orné  d'arabesque,  sera  inscrit  au  losange  ren- 
fermant en  chlflïres  arabes  le  nombre  25  livres. 

»  Entre  les  deux  médaillons  &  gauche  sera  placé  le  nu- 
méro ;  entre  ceux  de  la  droite  la  lettre  et  le  numéro  de  la 
série. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  au  nom  du  co- 
mité de  8ur?eillance.  Il  ne  peut  pas  dissimuler  plus 
long-temps  à  l'Assemblée  que  l'on  prend  toutes  les 
mesures  imaginables  pour  euleyer  notre  numéraire. 
On  Tient  de  lui  remettre  une  petite  botte  remplie  des 
médailles  de  confiance  de  MM.  Monneron ,  qui  ont  été 
creusées  et  dans  lesquelles  on  a  mis  des  louis  d'or. 
L*antre  jour  nous  avons  fait  venir  au  comité  les  di- 
recteurs des  messageries,  qui  hous  ont  apporté  leurs 
registres  ;  nous  avons  vérifié  que  du  15  au  26  janvier, 
il  est  sorti  pour  6,800,000  livres  de  numéraire.  On  le 
convertit  en  piastres  et  on  le  fait  passer  dans  des 
bottes.  Je  demande  que  le  rapport  des  comités  de 
commerce  et  de  surveillance,  sur  cet  objet,  soit  fait 
demain. 

M.  Gaminet  :  La  meilleure  mesure  est  de  faire  re- 
tirer de  la  circulation  toutes  les  monnaies  de  confiance. 
Je  ne  sais  pas  comment,  contre  toute  espèce  de  police, 
on  a  souffert  que  MM.  Monneron  missent  en  circula- 
tion, sous  le  nom  de  médailles  de  confiance,  des 
monnaies  de  cuivre  auxquelles  ils  donnent  ime  valeur 
fort  supérieure  à  leur  valeur  intrinsèque. 

>1.  llEBOUL  :  L'Assemblée  a  déjà  ordonqé  qu'il  lui 
serait  fait  un  rapport  sur  les  billets  de  confiance  ;  ainsi 
il  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décréta  cet  égard, 
puisque  les  monnaies  de  MM.  Monneron  ne  sont  autre 
chose  que  des  billets  de  confiance  sur  métaL 

M.  Mouyssct  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  porté  contre  MM.  Malvoisin ,  Gauthier 
et  Marc 

Actes  d'accusation  contre  le  sieur  Charles  Matvoi^ 
5tn,  lieutenant'Colon€l,commandant  le  treizième 
régiment  de  dragons;  Kicolas-François-Xavier 
Gauthier,  ci-devant garde-ducorps  du  roi;  et 
CliarleS'FrançoisMarc,  ci-devant  chantre  de  /V- 
glise  collégiale  de  TouL 

Les  procès-verlMUx  dressés  par  la  municipalité  de 
Toul,  département  de  la  Meurthe,  les  25,  26  et  27 
novembre  dernier ,  l'arrêté  du  conseil  général  de  la 
même  commune,  en  date  aussi  du  23  novembre,  et 
les  témoins  ouïs  en  conséquence,  au  moment  que  les 
sieiu^  Charles-François  Malvoisin,  lieutenant-colonel, 
commandant  le  13*  régiment  des  dragons  ;  Nicolas- 
François-Xavicr  Gauthier,  ci-devant  garde-du-corps 
du  roi,  et  Charles-François  Marc,  d-devant  cliantre 
de  l'église  coUt^giale  de  Toul ,  tramaient  des  projets 
hostDcs  contre  l'Etat,  soit  en  enrôlant  des  citoyens  pour 
les  envoyer  au-delà  du  Rhin  grossir  l'armée  des  émi- 
grés «  soit  en  louant  les  intentions  de  ceux  qui  se  pré- 
sentaient poiv  s'enrôler,  en  les  exhortant  à  rentrer 
dans  le  royaume  pour  seconder  les  entreprises  des 
contre-révolutionnaires,  et  de  plus,  en  leur  promet- 
tant de  les  payer  conmie  s'ils  franchissaient  tous  déjà 
les  frontières. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  après  avoir 
pris  connaissance  de  ces  procès-verbaux  et  de  cet  ar- 
rêté dans  la  séance  du  U  décembre  dernier,  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  Ueu  à  accusation  contre  les  ci-de- 
vant nommés,  et  elles  les  accuse  par  le  présent  acte 
devant  la  haute  cour  nationale,  comme  éunt  préve* 
Bos  de  complots  contre  la  sûreté  de  TËtat. 

L'Assemblée  approuve  cette  rédaction. 

M.  Dubreil  présente  la  rédaction  déûnitive  du  dé- 
cret relatif  au  délai  comminatoire  prescrit  aux  créan- 
ciers de  la  dette  exigible  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Cette  rédaction  est  décrétée  avec  quelques  articles 
additionnels. 

Nous  les  donnerons  dans  le  prochahi  nimiéro. 

U  iteiifie  est  Kt^  I V  bewts  et  tlemle^ 
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Artkte  onUs  dont  la  séance  d'hier. 

M.  DiKUDOifNti  :  Votre  comité  de  l*extraorâinaire 
des  finances  ne  peut  TOUS  faire  aujourd'hui  le  rapport 
dont  vous  l'avez  chargé,  relativement  aux  billitts  de 
couflancc  ;  il  doit  avoir  à  cet  égard  ime  conférence 
avec  la  municipalité  de  Paris.  Cependant,  il  croit  de- 
voir vous  annoncer  que  les  administrateurs  des  cais- 
ses patriotiques,  appelés  au  comité  à  une  conférence 
avec  les  disputés  extraordinaires  de  Chartres,  ont  pris 
rengagement  de  s'arranger  pour  un  plus  prompt 
échange  de  leurs  billets,  tant  à  Chartres  qu'à  Paris. 


THiATRX  ITALIEN. 

ChaHolie  et  ff^erthert  donnée  demî^rement  à  ce 
tli^&lre ,  a  rté  accueillie  avec  beaucoup  d intérêt.  Tout 
le  monde  connatt  le  niman  de  Goëihe  ,  întilnlë  :  Les 
passions  du  Jeune  fVerther.  C'est  le  di^noucnient  de 
cet  ouvrage  qne  Tauleur  a  Yonhi  mettre  en  scène  ,  et  îi 
a  pu  se  couTaincre  d'une  chose  déjà  dite  et  prouvée 
depuis  long -temps,  que  ce  qui  peut  convenir  à  la  lec- 
ture où  les  longs  développements  sont  pci*mis,  ne  con- 
vient pas  de  même  au  tliedlre,  où  l'on  ne  veut  voir  que 
des  événements  rapprochés  et  une  action  rapide. 

Charlotte  est  menée  à  Albert.  Werther  vient  chaque 
Jour  la  voir.  Ce  jeune  homme ,  d'un  caractère  îmtoé- 
turui,  s'est  épris  pour  elle  d'une  passion  insurmontable, 
à  laquelle  Charlotte ,  quoique  vertueuse  et  respectant 
srs  devoirs,  n'est  pas  totalement  insensible.  Albert  n'est 
p<iint  jaloux  ;  mais  par  égard  pour  les  bienséances,  îl 
charge  son  épouse  d'engager  Werther  à  lui  rendre 
des  visites  moius  fréquentes.  C'est  un  coup  de  foudre 
pour  ce  jeifne  homme ,  qui  s'était  fait  une  douce  habi- 
tude de  voir  chaque  jour  Tobjet  aimé,  sans  oser  porter 
plus  loin  ses  espcrsnces  •  Il  devient  furieux  ,  et  quitte 
(jharlolle  en  prétextant  un  long  voyage.  Peu  après  il 
fait  prier  Albert  de  lui  prêter  ses  pistolets  ;  celui  -  ci 
rharge  sa  femme  de  les  remettre  au  valet  de  Werther. 
Charlotte  ,  qui  en  prévoit  Pusage  ,  effrayée  par  le  ca- 
ractère de  son  jeutic  amant ,  tombe  aux  pieds  de  son 
époux ,  lorsqu'elle  se  trouve  seule  avec  lui ,  et  lui  fait 
part  de  tout  ce  qui  s'est  passé  •  Albert  veut  voler  au 
secours  du  jeune  homme  ;  on  entend  un  coup  de  pisto- 
let ;  Charlotte  tombe  évanouie  ;  mais  le  vieux  valet  de 
Werther  vient  annoncer  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  dé- 
tourner le  pistolet ,  et  que  son  maître  n'est  point  mort. 
Werther  reparait  pour  faire  des  excuses,  et  promettre 
de  renoncer  à  sa  passion. 

Cette  pièce  est  de  M.  Dejaure ,  connu  à  ce  théâtre 

Sar  beaucoup  de  succès.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  des 
étails  très  intéressants ,  comme  la  scène  d'adieux  en- 
tre Werther  et  Charlotte ,  rendue  avec  beaucoup  de 
chaleur  et  de  sensibilité  par  madame  Saint -Aubin 
et  M.  Micliu.  D'autres,  moins  heureux,  comme  les 
jeux  enfantins  de  Werther  avec  les  neveux  d'Albert 
élevés  par  Charlotte.  La  musique  a  paru  fort  belle,  tra- 
vaillée avec  soin,  même  on  peu  trop  travaillée.  L'auteur, 
M.  Kreulxcr,  est  jeune  ;  il  a  beaucoup  d'idées;  ii  de- 
vrait se  défier  davantage  de  son  goût  pour  les  modu- 
lations fréquentes  et  recherchées,  qui,  trop  muhîplîées, 
ne  produisent  plus  d'effet ,  et  ne  servent  qu'à  fatiguer 
l'attention  des  auditeurs.  A  cela  près,  cette  composition 
A  beaucoup  de  mérite.  Le  public  l'a  demandé  à  grands 
cris,  et  il  s'est  rendu  à  êe*  ordres. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique. — Aujourd'hui  Cat^ 
êor  et  PoiluXp  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Bajatet^ 
tragédie,  suivie  des  Deux  Pages^ 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  la  Soi'ree  ora- 
geuset  la  .V  représentation  de  Werther  et  Charlotte^  et 
If  s  deux  Petits  Savoyards, 

Theat&S  Français,  rueBichclitu,!,^  aujourd'hui 


tlntriguê  épistoUûrt^  eomédfie  «i  5  aetei,  prieéd/e  d« 
F'emeuit  on  t' Heureuse  extravofonce* 

Jeudi,  la  première  rcprésenlatton  de  Caùu  GrmeeÊtisS  g 
tragédie  nouvelle. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FetdbaiT  ,  ci-derant  de  MoV* 
sieur.  -  -  Auiourd'hni  la  35*  représentation  Me  Lo^ 
doisAuf  opéra  trançab  en  3  actes,  précédé  des  Pùrtf 
feuilies. 

Demain  la  1 1*  représenUtlon  de  ia  Casa  rarts^  opte 
italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  au  Palaîs^Boyal, 
~  Aujourd'hui  AUx  de  Beaucairet  opâra  noaveaQ  em 
3  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  me  Contore-Sainte-CatherliMr 
—  Aujourd'hui  Euffe'nie,  drame ,  suivi  du  TripU  jtfo- 
riage. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  A«- 
jourd'hui  ta  Forêt  noire  on  te  FUs  naturel^  pantomîao 
en  3  actes,  précédée  du  Porte/euiUe,  et  desVacanees  des 
Procureurs* 

Théâtre  de  Molière,  me  Saînt-Mirtm.  •--  An- 

i'ourd'hui  les  Trois  Jumeaux  F'énitUns ,  comédie  dans 
aquelle  M.  Yolanges  remplira  le  rAle  ^Artequin^  auivie 
du  Suisse  de  Otàteauçieux^  Irait  historique. 

Théâtre  de  lk  rue  de  Louvois  —  AnjoQrd*haî 
la  deuxième  représentation  de  Fhra,  opéra  en  troîsae- 
tes,  à  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartrei  —  Au- 
jourd'hui tes  Deux  Panthéons^  pièce  en  3  actes  et  en 
vaudeville,  suivie  de  ia  Matinée  et  de  la  F'eillée  villa- 
geoises, divertissement  en  a  actes  par  MM.  Pîisel Barré. 

Théâtre  français  comique  et  lteiqué.  —  Aa-< 
jourd'hui  Nicodéme  dans  la  lune  on  la  révolution paei^ 
Jiifuet  par  le  cousin  Jacques ,  suivi  de  t  Aventurier 
Gascon» 

Salon  des  Etrangers  ,  ra«  Saint-Thomaa-do- 
Louvre ,  hôtel  de  Marigny,  n»  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-0£-¥ILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  4791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam...  3l7i8à3i4. 

HamlMurg 332 

Londres 17  l|4 

Madrid. 25  1.  15  s. 


Cadii. 25  1.15  s. 

Gènes 160 

Livourae 176 

Lyon.  p.  éti  Rois  1  1(4,  p. 

Bourse  du  4  Février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 21 65,60, 57,1]2,65; 

—  Portions  de  1600  Ii? 1395. 

—de  312  liv.  10  s 280. 

—  de  100  Ii?..,.,. , 95. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 140,50. 

Empmnt.  de  déc.  1782  Quit.de  fin 2,4,3,2,2  3i4  p. 

—  de  125  mill.déc.   1784 5  3i4,7i8,  6,S7|8b. 

—  Sorties l  7|S. 

Act  nouv.  des  Indes.  1400,1395,96,98,97,95,94,93,92 

91>86,87,86,83,82,85,87,89,90,92,93,92,91. 

Caisse  d'Esc 3900,895,94,92,95,98,95. 

Demi-Caisse 1942,40,38,36,38,40. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 475, 

—de  80  millions  d'août  1789.  1  3i4,2  Il2,li4,l  7,8, 

•.  2  3|4,3  p. 

Aiiur.  contre  les  inc.  • .  .493,94.95,96,90,89,88,90,91. 

•  ••••••• • 92,93,90,89,88. 

—  i  vie..  600,595,90,92,88,85,84,82,80,78,80,85,88» 

90,92,93,91 ,90,88,85. 

Contrats  1'»  classe  à  5  p.  Op 93 1  (4,518, 1|4. 

—  2«  idem  à  5  p.  OiO.  «uj.  au  15* 86  li4. 

kr  Ibidem  à  5  p.  OlO.  suj.  au  10*. .  •  •  ^ . .  82  1|2,3|4. 
^  ibidem  k  6  p.O|0,MJL  au  lO^^Ss^p.!. 
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..  LE  MONin  llVERm. . 

Lundis  Fiym^n  il^^—Troisième année  tle  la lÀberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

£xtraîi  d'une  lettre  de  Fienne,  du  26  janvier.  —  Les 
dépèches  qu'un  courrier  de  Paris  â  apportées  ici  le  15  au 
loir,  ontfail  assembler  le  conseil  d'élal  qui  s'esl  pro- 
longé fort  avant  dans  la  nuit.  L*einpereur  y  a  assisté.  Le 
lendemain  il  fut  enjoint  au  conseil  aulique  de  guerre  de 
bâter  les  préparatifs  militoires;  cinq  UaUillons  de  notre 
garnison  se  préparent  a  la  marche.  Le  même  jour  on  a 
eipédié  plusieurs  courriers  pour  Paris,  Bruxelles,  Co- 
blentz  et  Madrid.  —  Les  régimeuU ,  qui  ont  reçu  Tordre 
de  se  tenir  prêts  à  marcher,  sont  au  nombre  de  21  ;  l'ar- 
tillerie n'y  est  pas  comprise.  —  L'activité  de  la  correspon- 
dance entre  notre  oour  et  celle  de  Berlin,  est  plus  grande 
que  jamais.  •—  On  compte  plus  de  cent  ofliciers  fran- 
çais qui  sont  entrés  dans  le  service  miliuire  de  l'empe- 
reur, dans  ce  nombre  se  trouvent  un  général  et  deux  co- 
lonels. 

De  Francfort,  le  24  janvier,  —  Voici  une  petite  anec- 
dote qui  est  arrivée  il  n'y  a  pas  encore  bien  loug-4e4iips  à 
llayence,  mais  on  a  évité  soigneusement  jusqu'à  présent 
de  la  publier:  l'électeur  se  proposait,  par  raison  d'écono- 
mie, dit-on,  de  diminuer  la  solde  de  ses  troupej.  Les  sol- 
dais, insiroiu  de  cette  circonsUnce  fâcheuse,  choisirent 
deox  bas-officîen  et  les  envoyèrent  comme  députés ,  au 
général ,  pour  lui  faire  d'humbles  remontrances.  Ces  dé- 
pntés  furent  aussitôt  arrêtés,  dégradés  et  condamnés  à 
pnsser  par  les  verges.  Au  moment  fixé  pour  l'exécution  et 
lorsque  les  soldats  furent  rangés  en  haie ,  tous  jetèrent  les 
serges  avec  indignation;  on  ne  put  point  parvenir  à  les 
leur  faire  reprendre  pour  exécuter  la  sentence  militaire 
contre  leura  camarades  ;  mais  cette  fermeté  produisit  un 
bon  effet;  on  fit  grâce  aux  deux  sous-officiers ,  et  la  solde 
resta  sur  l'ancien  pied. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francjort.  —  Nous  avons  lu  il  y 
a  quelques  joun,  dans  divers  papiers  français,  qu'un  certain 
comte  de  Witgenstein  avait  obtenu  la  permission  de  re- 
cruter dans  le  pays  d'Isenbourg,  pour  l'armée  des  princes 
émigrés.  Nous  ignorons  si  cette  nouvelle  est  fçmdée ,  rela- 
tivement aux  trois  comtés  d'Isenbourg  ;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  bien  certain,  c'est  que  dans  la  principauté  d'Isenbourg- 
Bîmstein ,  qui  nous  avoisine  :  non-seulement  il  n'a  jamais 
été  permis  de  recrutement  pareil,  mais  que  sur  la  de- 
mande adressée  a  ce  sujet  par  le  comte  de  Witgenstein  au 
prince  d'Isenbourg-Bimsteio ,  ce  dernier  lui  a  répondu 
par  un  refus  formel  ;  ce  qui  prouve  suffisamment  les  bon- 
nes dispositions  de  ce  prince  envers  la  nation  française. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  /e  3 1  janvier,  —  Sa  majesté  britannique 
a*est  rendue  à  la  chambre  haute  pour  ouvrir  la  session  du 
pnriement.  Quelques  feuilles  ont  donné  d'avance  le  précis 
du  discours  qu'elle  y  a  prononcé  et  dont  nous  nous  bor- 
nons à  faire  connaître  la  substance.  —  Demande  d'un 
établissement  convenable  pour  le  duc  d'Torck.  —  An- 
nonce du  traité  de  paix  définitif  conclu  entre  l'empereur 
cl  la  Porte ,  sous  b  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  — 
Espérance  d'en  présenter  incessamment  un  pareil  qui  ter- 
mine les  différends  de  la  Porte  et  de  la  Russie.  —  La 
guerre  de  l'Inde  n'est  pas  terminée ,  mais  la  conduite  in- 
telligente et  courageuse  du  lord  Comwallis  donne  tout 
lieu  de  se  promettre  une  fin  honorable  et  avantageuse. 
—  La  paix  maintenue  entre  la  Grande-Bretagne  et  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  sa  continuation,  sur  laquelle 
on  peut  compter,  permettent  de  réduire  les  établissements 
militaires  de  terre  et  de  mer ,  et  c'est  le  projet  du  roi,  qui 
ae  propose  de  soulager  le  peuple  du  fiirdeau  des  taxes.  — 
Sa  inajesté  finit  par  recommander  au  parlement  de  con- 
eoarîr  à  ses  vues  bienCûsanles. 

Uf  voétes  •  cave»  ef  appanemcuts  oontigu»  k  la  cham* 
T  Série.  ^Tmclh  f 


bre  des  pairs  avaient  été  visités  le  n^atin  ;  précaution  que 
Ton  a  toujoun  eu  soin  de  prendre  depuis  U  conspiration 
des  poudres. 

On  a  dérogé  ,  pour  la  première  fois ,  i  l'usage  de  tem'r 
les  spectacles  fermés  le  jour  de  l'anniversaire  du  martyre 
de  Charles  I*'.  Le  théâtre  de  Hay-Market  a  donné  l'o- 
péra de  Cymon  et  l'Anglais  à  Paris. 

Le  capitaine  George  Curtis  apporta,  le  27 ,  i  l'hôtel  de 
U  compagnie  des  Indes,  l'importante  nouvelle  de  l'arrivée 
du  paquebot  le  Swallow ,  qui  a  mis  juste  quatre  mois  à 
fiûre  sa  route.  Nous  donnerons  le  contenu  de  wt%  dépêches 
dès  qu'elles  auront  été  publiées  dans  la  gazette  de  la  cour. 
On  lit  dans  les  papiers  publics  qui  se  sont  hâtés  de  faire 
connaître  ce  qu'elles  ont  de  plus  satisfaisant ,  que  les  for- 
teresses de  Ryacottah  et  d'Aussore  sont  entre  les  mains 
du  lord  ComwalUs ,  qui  malgré  les  plus  vives  instances  de 
Tippoo-5aïb,  refuse  de  lui  accorder  la  paix  ;  —  que  ce 
prince,  après  avoir  été  repoussé  de  devant  Coimbetour, 
s'est  renfermé  dans  Seringapatnam ,  sa  capitale,  où  il 
manque  de  vivres,  les  communications  lui  ayant  été  cou- 
pées par  Purscram-Bhow ,  général  Marrale  ;  que  la  déser- 
tion s'est  mise  dans  son  armée  ;  que  celle  de  la  compagnie 
ne  manquera  pas  d'argent,  puisque  le  rajah  de  Travan- 
core  s'est  engagé  à  fournir  annuellement  dix  lacques  de 
roupies  jusqu'à  la  fin  de  k  guerre,  pour  la  continuation 
de  laquelle  le  général  Cornwaliis  est  abondamment  pourvu 
de  munitions  ,  d'artillerie ,  de  bœufs  de  transport  et  de 
vivres.  On  ajoute  que  le  général  Abcrcrombie  est  parvenu 
â  effectuer  sa  retraite  de  Periaparnam ,  en  ne  perdant  que 
quatre  canons  de  fer  :  cependant ,  on  avoue  que  Tippou- 
6aïb  a  eu  quelque  avantage  dans  un  comliat  contre  les 
Marrâtes.  Certaines  persouues  observent  qu'il  est  singulier 
que  la  gazette  extraordinaire,  destinée  à  répandre  de  si 
brillantes  nouvelles,  s'empresse  si  |)eu  de  les  donner  offi- 
deliemenl  ;  elles  s'autorisent  eucore  pour  les  révoquer  en 
doute  de  la  tenue  de  trois  comités  secrets  à  l'hôtel  de  la 
compagnie  des  Indes. 

L^è  négociateurs  français  ont  été  parfaitement  accueillis 
de  MM.  Pitt  et  Grenviile. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  du  3i  janvier,  — 
L'intérêt  qu'inspire  la  cause  française  aux  véritables  pa- 
triotes de  ce  pays,  n'a  pu  être  qu'infiniment  augmenté 
encore  par  la  très  belle  et  très  énergique  adresse  que  les 
Hollandais  réfugiés  ont  présentée,  le  19  de  ce  mois,  au 
corps  législatif;  mais  il  fÎEiut  vous  rendre  compte  en  même 
temps  de  la  sensation  diverse  qu'elle  a  produite  ici.  A  Ams- 
terdam, on  se  l'arrachait,  pour  ainsi  dire,  des  mains  ;  et  en 
moins  de  4  heures ,  des  presses  particulières  ,  dont  les  ou- 
vrien ,  comme  vous  le  croyez  bien ,  ne  se  nommeront  pas, 
en  ont  multiplié  les  copies  au  point  que  tous  les  curieux 
ont  pu  être  satisfoits.  La  régence  n'a  osé  rien  dire  ,  ni  rien 
faire  ;  le  remède  eiHété  pire  que  le  mal.  A  la  Haie,  on  l'a 
traitée  d*insolence ,  de  folie ,  et  la  cour  en  a  ri ,  sans 
doute  du  bout  des  lèvres.  Des  émissaires  répandus  dans 
les  principaux  cafés ,  sont  venus  l'y  tourner  en  ridicule  , 
et  assurer  que  le  moment  d'en  punir  les  auteun  n'était 
pas  éloigné.  De  quelque  manière  que  l'on  pense  à  Paris , 
quelque  fondée  que  puisse  être  la  sécurité  des  Français,  la 
vérité ,  la  justice ,  la  commisération  même  exigent  qu'on 
leur  répète  sans  cesse  qu'ils  sont  trompés,  iudignement 
trompés,  et  que  leurs  propres  chefs  les  jouent.  Tout  se 
prépare  dans  l'empire  germanique ,  tout  se  rassemble.  Kn- 
core  deux  mois ,  et  des  armées  formidables  fondront  sur  le 
royaume.  Le  dispersement  des  émigrés  n'est  que  factice  ; 
c'est  une  comédie  dont  le  dénouement  surprendra  terri- 
blement ceux  qui  ont  l'imprudence  de  croire  à  la  bonne 
foi  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  si  visible  &  les  tromper, 
à  les  fiitiguer ,  4  les  endormir.  C'est  maintenant  sur  le  ter- 
ritoire du  prince  d'Ore/i^e  >  dfM  k  fmj%  4i^  Nassau  ^  que 
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1m  éoiigris  se  rassemblent.  Pour  mieux  usurer  le  succb 
de  leur  cause,  on  leur  interdit  toute  démoiistration  ver- 
rière ;  mais  tout  est  à  peu  près  d'accord  entre  r«mpereur , 
le  roi  de  Prusse  et  plusieurs  autres  potentats  de  l'Europe , 
pour  agir  tous  ensemble  au  mois  d'avril  ou  de  mai.  Le  ca- 
binet de  la  Haie  joue  dans  tout  ceci  un  très  grand  rôle,  et 
il  n'est  presque  pas  de  jour  où  il  ne  reçoive  et  n'eipédie 
des  courriers  pour  le  Eftin  et  le  Danube.  Rien  de  plus  adroit 
que  la  politique  dont  on  use  pour  enchaîner ,  autant  qu'il 
se  peut ,  l'ardeur  de  ceux  qui  votent  un  peu  plus  clair  que 
les  autres.  On  veut  à  toute  force  modifier  la  constitution,  et 
aujourd'hui  il  y  a  beaucoup  à  parier  que  les  puiasances  tn 
viendront  à  bout.  Annoncer  indiscrètement  l'intention  de 
rétablir  l'ancien  régime ,  ce  serait  trop  risquer  ;  d'ailleurs , 
ce  nVst  pas  ce  que  demande  la  cour  des  Tuileries;  elle  me 
Teut  que  l'établissement  des  deux  chambre» ,  et  l'oo  assure 
ici  positivement  que  c'est  le  but  secret  de  la  mission  de 
l'ancien  évèque  d'Autun  en  Angleterre.  On  est  parfaite- 
ment certain  que  cet  ex-prélat  est  du  nombre  de  ceux  qui 
désapprouvent  la  constitution  telle  qu'elle  est,  et  qnt , 
d'accord  avec  le  ministère ,  il  tentera  tout  pour  parvenir 
au  changement  désiré.  Telle  est  du  moins  U  manière  dont 
on  s'explique  publiquement  à  la  coui*  stathoudérienne,  et 
nous  ne  sommes  en  cela  que  narrateurs. 

La  réponse  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  a  faite 
aux  plaintes  du  prince  stathouder ,  relativem«*nt  aux  soai- 
mes  distribuées  par  le  ci-devant  congrès  belgique ,  n'«*st 
pas  satisfaisante.  On  trouve  gétiéralement  ici  que  le  prinee 
aurait  agi  avi'c  plus  de  dignité,  en  gardant  le  silence,  et 
que  sa  démarche  compromet  de  plus  en  plut  la  princesse 
son  épouse.  Cette  réponse  ne  dit  effectivement  ni  oui  ni 
non  ;  et  le  public  reste  maître  d'en  croire  ce  qui  lui  platt. 
On  dit ,  à  la  vérité ,  que  Ton  fera  faire  des  rerlieiThes , 
mais  d'un  ton  si  froid,  si  comi^assé,  si  diplomatique,  en 
un  mot ,  que  mille  fuis  mieux  eût  valu  un  silence  entier. 
On  en  est  ici  fort  mécontent ,  et  Ton  {tarait  décidé  à  ne  pas 
a'en  tenir  là ,  malgré  les  conseils  de  gens  très  sensés. 

Le  ministère  anglais  a  vu  d'un  œil  peu  agréable  l'ai" 
liance  qui  vient  de  se  former  entre  l'empereur  et  le  gouver- 
nement hollandais,  Milord  Spencer  a  remis  à  ce  sujet  une 
note  aux  élats-géncraux.  Un  conseil  particulier  s'est  tenu 
à  cet  égard  chez  le  prince  avant  -hier  au  soir,  et  a  duré 
fort  avant  dans  la  nuit  ;  il  n'a  point  encore  été  donné  de 
réponse  officielle  ,  mais  dans  la  nuit  même  un  courrier  a 
été  expédié  pour  la  cour  de  Lontires. 

Des  nouvelles  sûres  de  Dresde  annoncent  que  l'électeur 
de  Saxe  renonce  positivement  à  la  couronne  de  Pologne. 
On  regarde  une  contre-révolution  dans  ce  pays  comme 
très  prochaine,  malgré  les  efforts  du  roi.  L^impératriœ 
de  Russie  y  emploiera  une  partie  de  ses  troupes  mainte- 
nant oisives.  Le  nombre  des  seigneurs  mécontents  s'aug- 
mente de  jour  en  jour,  surtout  en  Lithuanie.  L'électeur, 
retenu  par  des  craintes  aussi  justes,  ne  veut  pas  risquer  la 
tranquillité  de  sa  vie  actuelle  pour  un  trône  que,  d'ailleurs, 
il  ne  pourrait  pas  laisser  à  un  héritier  direct. 

Les  finances  de  la  république  sont  dans  le  plus  mauvais 
état.  11  est  question  d'exiger  de  nouveau  le  centième  de- 
nier. C'est  très  sérieusement  qu'on  en  a  fait  la  proposition 
dans  les  états,  et  Ton  croit  qu'elle  passera,  malgré  les 
opposants. — Les  troupes  vont  marcher,  dans  les  premiers 
Jours  de  février,  pour  aller  renforcer  tes  frontières ,  et  se 
Joindre,  s'il  le  faut,  aux  Impériaux;  tous  les  ordres  sont 
donnés  pour  cela ,  et  l'on  doit  même  distribuer  les  tentes. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  Sfémer,  —  Le  roi  d'Angleterre,  de  lui- 
même  et  sans  en  faire  part  à  son  ministre ,  a  répondu  à 
un  message  des  princes  français ,  qui  lui  avaient  écrit  en 
sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre.  M.  Pitt  en  a ,  dit-on , 
hii  au  roi  de  très  humbles  reproches ,  et  le  monarque  lui 
a  répliqué  que  son  ministre  en  Angleterre  n  était  point 
ton  ministre  dans  Télectorat  de  Ifanovre. 

A  l'ouverture  du  parlement,  le  31  janvier,  MM.  itfbir- 
nier  «t  lailf'TolénM  st  trwtnieat  placèi  fMtraii  In  ) 


spectatears.  L'on  a  rtiiarqié  ^b'à  la  t»  dt  Pécarlate 
herminée  des  pairs ,  ils  avaient  un  maintien  d'admiration 
respectueuse,  et  qu'il  leur  trottait  par  U  tète  leur  système 
favori  de  deux  chambres  pour  la  l^'rance. 

J'apprends  par  mes  dernières  lettres  de  Beriin ,  qœ 
M.  Heyman  et  M.  Roile,  envoyés  avoués,  et  vrais  ntijuf- 
tres  plénipotentiaires  des  princes  révoltés,  sont  absolument 
les  maîtres  à  cet<l  cour;  que  les  booneurs,  la  *»^l^.^i*ft 
et  même  la  crédulité  sont  tout  poar  eux.  Ceux  qni  oo»- 
naissent  le  personnel  de  ces  étranges  négodalenra  liniwt 
être  affligés  du  silence  que  l'on  garde  au  eabinel  des  Tni- 
leries ,  sur  le  mépris  dans  lequel  on  laisse  tomber  la  na- 
tion française  auprès  de  certaines  cours.  L'envoyé  dm  ni 
des  Français  sera  traité  à  Beriin  conoie  un  aventarier,  ft 
des  hommes  dont  la  mission  est  un  attentat  y  serant  ca- 
ressés et  fêtés.  Ils  y  jouiront  même ,  en  pleine  eoor,  de 
l'indigne  traitement  qm  sera  £ut  à  l'ambassâdenr  du  peuple 
français  ! 

— Jusqu'à  quand  notre  ministre  des  affûree  étraiHèKs 
supportera-t-il  ces  indignités?  Yoilii  bien  des  avanies  qu'il 
dissimule.  Celles  que  M.  de  Sainte-Croix  a  subies  à  Tiéves 
sont  incontestables .  Si  le  traitement  fiiit  en  pleine  cour,  par 
le  roi  de  Prusse  lui-même,  à  M.  de  Ségur,  notre  ambas- 
sadeur, ne  peut  plus  demeurer  secret,  peut-être  ne  le 
doit-on  qu*à  ces  menées  méprisables ,  à  ees  petitee  aniaa- 
sités  de  salon  dont  on  se  servait  jadis  pour  perdre  un  homme 
de  la  cour,  sans  que  l'intérêt  de  la  ehose  pobliqve  y  soit 
entré  pour  rien ...  Et  voili  encore  dans  quelles  mains  l'A 
remet  la  destinée  de  la  France! 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  sait  que  réduire  la  nation 
française  à  mendier  des  alliances  au  lieu  de  les  mériter; 
si  l'on  se  montre  capable  de  faire  avorter  habileaMut  d*an 
côté  ce  que  de  l'autre  il  a  bien  fallu  avoir  l'air  de  tenter; 
alors  on  ne  sait  poiut  servir  la  patrie ,  ou  plutôt  l'on  se  rend 
suspect  de  lavoir  indignement  trahie.  Enfin  si ,  couvert  du 
prétexte  de  ne  pas  compromettre  la  nation,  on  soufiro 
qu'elle  soit  dégradée ,  avilie ,  c'est  soi  que  l'on  compromet  ; 
c'est  sur  soi-même  que  l'on  attire  tout  le  faix  d'un  oppro- 
bre qui  ne  périra  point Qu'il  arrive  qu'un  homme 

d'un  grand  caractère ,  devenu  notre  ambassadeur  chez 
l'étranger,  s'y  trouve  publiquement  offensé,  et  l'on  verm 
quel  est  l'ascendant  d'une  a  me  grande  sur  des  courtisans 
rassemblés  pour  tromper  un  monarque  dans  une  cour 
étrangère  :  l'on  verra  comment  cet  homme  saura  faire  res- 
pecter son  pays  et  triom|)her  avec  édat  du  ministre  fran- 
çais lui-même,  qui  l'aurait  envoyé  pour  le  perdre. 

MUNICIPALITÉ. 

Le  corps  municiual ,  informé  des  obstacles  qui  s*oppo- 
sent  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  1 2  janvier  dernier , 
considéraut  que ,  nonobstant  cet  arrêté,  des  échangeurs 
d'argent  contre  les  assignats  continuent  à  se  rassembler 
dans  les  cours  et  environs  du  Mont-de-Piété ,  et  qu'ils 
obstruent  la  voie  publique  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  oim- 
mune  entendu  ; 

Arrête  que  ces  échangeurs  seront  tenus  de  se  retirer, 
Tendredi  10  prochain ,  dans  le  Palais-Royal»  pour  y  Isire 
leur  commerce  ; 

Charge  l'officier  de  paix  préposé  auprès  du  Mont-d6- 
Piété  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté; 

Mande  au  chef  de  légion,  commandant-général  de  la 
garde  nationale,  de  donner  les  ordres  nécessaires,  et  d'éta- 
blir une  garde  suffisante  pour  dissiper  tous  ces  rassemUk- 
menU,  et  obliger  les  échangeurs  a  se  retirer  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  indiqués. 

Signés  PsTioir,  maitt;  Dxjolt,  seerétaire-gn/fier, 
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fdt  im  rapport  relatif  aax  pétitions  prësentëes  par  un 
grand  nombre  de  soldats  de  la  garde  nationale  pari* 
sienne  soldée ,  et  propose  de  décréter  que  les  sons- 
oflkders  et  soldats  de  ces  compagnies  qui  auront  ob- 
tenu un  congé  absolu,  et  qui,  en  conséquence,  auront 
droit  à  une  gratification,  receyront  en  se  retirant  on 
qoart  de  cette  gratification, que  les  trois  autres  quarts 
kar  seront  payés  trois  mois  après  leur  retraite  par 
les  receveurs  de  leurs  districts  ;  et  que  la  présenta- 
tion de  leur  cartouche  suffira  pour  les  exempter  du 
certificat  de  résidence  de  six  mois. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoumement 
du  projet  de  décret  à  mardi. 

M.  GoRGDEREAU,  au  fiomâu  comité  de  législation: 
IMilérentes  pétitions  tous  ont  été  présentées  contre 
les  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
Paris.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation 
de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Votre  comité 
a  pensé  qu'il  devait  comprendre  dans  ce  rapport  la 
pétition  dénoncée  le  5  décembre  dernier,  et  les  péti- 
tions dénonciatrices  que  vous  lui  avez  renvoya  le 
39  du  même  mois.  11  a  cru  devoir  saisir  cette  occasion 
pour  relever  et  combattre  une  foule  d'erreurs  qui  se 
sont  répandues  dans  ces  différentes  pétitions.  Cette 
tAche  n'a  point  effrayé  son  zèle  ;  quand  on  est  fidèle 
à  ses  devoirs,  on  a  toujours  le  courage  de  les  rem- 
plir. Dès  les  premiers  moments  de  votre  session,  vous 
avez  été  forcés  de  rechercher  les  causes  qu'excitaient 
dans  plusieurs  départements  ces  légions  d'anges  de 
de  paix  qui .  dans  leur  tiiéocratiqne  aristocratie,  se- 
couaient le  joiiu  des  lois  el  livraient  le  peuple  au  dé- 
sordre. Les  lut'sures   que  vous  avez  adoptées  ont 
éprouvé,  soit  dans  les  comités ,  soit  dans  l'Assemblée, 
de  violentes  contradictions ,  et  le  public  s'est  ensuite 
iiK[uiété  du  sort  que  le  roi  réserverait  à  votre  décret. 
C'est  alors  que  parut  une  pétition  revêtue  de  dix  sl- 
gnatiu*es  d'hommes  qui  prenaient  la  qualité  de  mem- 
lires  du  dii-ectoire  du  département  de  Paris ,  et  qui 
priaient  le  roi  de  refuser  sa  sanction  au  décret  du  29 
novembre.  Cette  pétition  devint  une  sorte  de  tocsin 
dans  la  capitale.  On  vous  a  lu  une  adresse  rédigée 
par  M.  Robespierre ,  adoptée  par  une  sociét*^  célèbre, 
qui  contient  une  critique  amère  de  la  pétition  des 
membres  du  département  de  Paris,  et  qui  a  servi  de 
modèle  aux  différentes  piHitions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées depuis.  I^ar  ces  pétitions,  les  uns  demandaient 
que  les  signataires  de  celles  des  membres  du  direc- 
toire fussent  mandés  à  la  barre  ;  les  autres  ,  qu'ils 
fussent   destitués  de  leurs  fonctions.  £n  accordant 
la  mention  honoralile  à  ces  actes ,  vous  n'avez  sans 
doute  entendu  rien  préjuger,  puisque  votre  comité  à 
été  chargé  d'en  faire  l'examen.  C'est  ici  le  lieu  de  fixer 
vos  idées  sur  le  droit  de  pétition. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  droit,  aussi  sacré 
que  la  liberté  de  la  presse ,  est ,  comme  elle ,  le  pal- 
ûdium  de  la  liberté:  mais  est- il,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, une  portion  de  la  souveraineté  du  peuple  7 
Cette  assertion  est  une  erreur.  La  souverameté  est 
une,  indivisible,  inaliénable ,  imprescriptible  ;  elle 
appartient  à  la  nation  entière ,  aucun  individu  n'a  le 
d^it  de  Texercer  dès  qu'il  a  délégué  ce  droit  à  ses 
représentants.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  le  code  du  monde  entier  ;  elle  offre  les  principes 
généraux  doù  dérivent  tous  les  gouvernements;  mais 
lorsque  nous  a  vous  juré  de  maintenir  une  constitution 
représentative,  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'on 
citoyen  peut  jouir  des  droits  dont  il  a  dû  conférer  l'o- 
xercice.  10  sections,  20  communes,  50  départements, 
ne  pourraient  se  qualifier  membres  du  souverain,  par- 
ce qu'il  n'y  a  là  que  des  relations  de  localités,  qu'on  ne 
trouve  dans  ces  masses  que  des  individualités ,  et  non 
cette  unité ,  en  qui  réside  la  souveraineté  nationale. 
La  souveraineté  reste  toujours  indivbible.  Elle  i^t 
toiifoaii  tout  entière ,  ou  reste  dans  une  mafestueuse 


Inaction.  Admirons  la  profonde  sagesse  de  notre  eaas- 
titution  dans  l'heureuse  disthiction  qu^elle  fait  des 
pouvoh^,  et  dans  la  défense  qu'elle  intime  aux  corps 
collectifs  de  présenter  des  pétitions.  Leur  mission  se 
borne  à  l'exécution  de  la  loL  L'hidividu  disparaît  dans 
le  fonctionnare  public  L'homme  de  la  loi  reste  à  la 
place  de  l'homme  de  la  nature.  Dans  quel  chapitre  du 
pacte  social  le  peuple  qui  les  charge  d'exécuter  la  loi, 
les  a-t-il  chargés  de  concourir  à  la  faire  ?  Altérez  une 
de  ces  bases.  Tes  pouvoirs  se  confondent;  les  autori- 
tés se  heurtent,  la  liberté  n'est  qu'un  simulacre  sans 
vie,  le  peuple,  qu*un  vain  fantôme,  et  ses  délégués 
que  des  tyrans.  Le  droit  de  pétition  repose  sur  les 
bases  du  droit  naturel.  11  a  la  môme  origine,  les  mêmes 
principes,  que  la  liberté  de  la  presse.  Quand  au  point 
de  savoir  sur  quelle  matière  il  doit  s'exercer,  c'est 
une  question  qui  ne  peut  être  agitée  qu'entre  des  des- 
potes et  des  esclaves.  Ce  droit  est  indépendant  comme 
la  raison ,  libre  comme  la  pensée.  A  quoi  se  réduit  le 
premier  objet  de  votre  examen?  Aux  éléments  les 
plus  simples.  La  constitution  nous  enseigne  que  le  roi 
est  une  autorité  constituée.'  La  constitution  donne  à 
tout  citoyen  le  droit  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  individuelles.  Sous  ce  point  de  vue 
la  pétition  du  5  décembre  est-elle  répréhensible?  n 
est  nécessaire  de  vous  en  faire  lecture ,  afin  de  déter- 
miner le  corps  de  délit  qu'on  impute  aux  membres 
du  directoire  de  Paris.  (  M.  le  rapporteur  lit  la  péti- 
tion du  5  décembre ,  adressée  au  roi.  ) 

Cette  pétition  est-elle  celle  de  simples  individus, 
est-elle  celle  d'un  corps  d^administration  ?  Le  dépla- 
cement du  président,  l'admission  du  secrétaire,  la 
réunion  d'autres  qualités  à  celles  d'administrateurs, 
tout  cela  n'est  qu'un  vain  subterfuge.  Les  mœurs  de 
la  liberté  doivent  être  celles  de  la  rectitude  et  de  la 
simplicité.  C'est  manquer  doublement  aux  lois  que 
d'y  paraître  soumis  alors  qu'on  en  élude  les  disposi- 
tions. Est-ce  comme  hommes  privés  que  les  signataires 
semblent  faire  entendre  la  répugnance  qu'ils  auraient 
à  faire  exécuter  le  décret  du  29  novembre,  dans  l'hy- 
potiièse  où  il  deviendrait  loi  ?  C'est  donc  en  qualité 
d'administrateurs  qu'ils  ont  adressé  cette  pétition. 
Votre  comité  s'est  trouvé  néanmohis  embarrassé; 
car  si  quelques  membres  ont  reconnu  le  tort  des  si-^ 
gnataires ,  d'autres  ont  pensé  que  l'équité  défendait 
d'interpréter  les  intentions  pour  découvrir  des  char- 
ges ;  et  cette  opinion  a  prévalu.  Mais  le  comité  a  pensé 
que  les  pétitionnaires  ont  commis  une  extrême  in- 
conséquence dans  la  publication  de  leur  adresse.  Us 
se  sont  laissés  emporter  au-delà  du  but  qu'ils  vou- 
laient toucher  ;  ils  ont  oublié  que  l'hifluence  de  leur 
exemple  s'accroîtrait  de  celle  de  la  capitale  sur  le 
reste  de  l'Empire,  et  du  souvenir  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  étaient  membres  du  corps  constituant 

Après  vous  avoir  expliqué  son  ophiion  sur  les  péti- 
tionnaires dénoncés,  votre  comitéa  pensé  qu'il  devait 
compléter  le  développement  de  cette  importante  doc- 
trine au  droit  de  pétition,  en  vous  parlant  des  péti- 
tionnaires d«'nonciateurs.  Les  différentes  pétitions 
qui  dénoncent  celle  du  directoire  de  Paris  sont  aussi 
couvertes  du  manteau  de  l'individualité,  et  en  même 
temps  toutes  sont  classées  par  sections.  Toutes  ceâ 
pétitions  blessent  le  régime  de  la  délégation  consti- 
tutionnelle, d'où  l'on  doit  conclure  que  les  pétition- 
naires dénonciateurs  ont  mérité  les  reproches  qu'ils 
font  aux  pétitionnaires  qu'ils  dénoncent  (On  miv- 
mure.)  fis  vous  disent,  au  nom  des  sections  de  Pa- 
ris :  «  Les  applaudissements  sont  la  liste  dvDe  du 
peuple  ;....  ne  repoussez  donc  point  les  applaudisse- 
ments du  peuple  ;  le  vœu  du  peuple  de  Paris  est  con- 
traire au  vœu  des  administrateurs,  qu'ils  soient  donc 
destitués  de  leurs  fonctions.. ...  »  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent) Us  vous  disent,  au  nom  de  la  conunune 
•t  de  là  sodété  des  Amiè  de  la  confttltution  de  Dlfo^i 
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au  nom  du  dt^parlenicnl  de  la  Gorrèze  :  «  Nous  gar- 
derons sur  le  ceto  le  silence  religieux  que  TAssem- 
bk^o  sVst  imposa Le  temps  approche  où  cette  pré- 
rogative sera  de  nouveau  examinée  et  discutée..  ..Le 

roi  a  dit  qu'il  examinerait  votre  décret Lancez  la 

foudre,  et  des  milliers  de  bras  se  lèveront  pour  vous 
seconder....  Vous  avez  prononcé  dans  votre  sagesse 
le  décret  contre  les  fanatiques,  il  aura  son  exécution, 
ou  bien  plus  de  liberté » 

Est-<:e  une  erreur?  mais  il  semble  que  ces  péti- 
tions doivent  être  un  objet  de  scandale  dans  le  tem- 
ple de  la  patrie  ;  j'ai  presque  dit  qu'elles  excitent  une 
sainte  indignation.  (On  murmure.)  On  se  demande 
avec  une  soite  d'efTroi,  quel  est  donc  Tordie  des 
choses  qu'on  prétend  introduire  ?  Depuis  quand  les 
pétitionnaires  osent-ils  donner  leur  sanction?  Au- 
jourd'hui que  la  constitution  est  faite ,  est  reconnue , 
acceptée;  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  sont  définis, 
que  signifient  ces  adhésions  qui  les  dénaturent ,  qui 
les  avilissent  ?  La  le<;on  sort  de  ces  exemples  avec  la 
plus  vive  énergie.  Les  auteurs  de  ces  adresses  multi- 
pliées semblent  moins  demander  qu'ordonner;  ils 
Interviennent  entre  le  corps  législatif  et  le  monarque, 
pour  délibérer  et  voter.  Entraînés  par  votre  indul- 
gence ,  vous  n'avez  entendu  que  les  mots  de  patrio- 
tisme et  de  liberté,  et  remarquez  que  si  ces  pétition- 
naires s'annoncent  comme  simples  individus,  c^est 
comme  administrateurs  qu'ils  dénoncent  les  signa- 
taires de  la  pétition  du  5  décembre  ;  de  sorte  que 
c'est  entre  les  organes  de  la  loi  et  les  sujets  de  la  loi, 
qu'existe  cette  lutte  scandaleuse.  Sans  doute,  il  doit 
être  permis  au  citoyen  de  dénoncer  le  magistrat  pré- 
varicateur ;  mais  il  doit  y  avoir  des  n'^gles.  lies  avis 
du  peuple  honorent  les  mandataires  du  peuple  ;  mais 
ie  peuple  ne  doit  pas  les  avilir.  11  fallait  être  sévère , 
mais  circonspect  ;  courageux,  mais  exact  ;  rigoureux, 
mais  Juste  ;  au  lieu  que  ces  satyres  amères,  ces  dé- 
nonciations violentes  ne  paraissent  que  Teffel  de  ven- 
geances individuelles.  (On  murmure ,  il  s'élùve  une 
vive  et  longue  agitation.) 

M.  TULRiOT  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport ,  le  rapport.  ! 

jiU  TflURiOT  :  C'est  pour  proposer  une  motion 
d'ordre. 

(On  réclame  de  toutes  parts  la  continuation  du 
rapport.  ) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  continué. 

M.  TuuRiOT  :  Je  demande  que  le  rapporteur 
soit  rappelé  h  l'ordre.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 
Je  ne  crois  pas  qu'il soitde la  dignité  de  lAssemblée... 

Plusieurs  voix  :  L'Assemblée  a  décrété  la  conti- 
nuation du  rapport,  il  est  indécent  qu'un  seul 
membre  veuille  faire  la  loi  à  l'Assemblée. 

M."*  ;  M.  le  président,  rappelez  M.  Thnriot  à 
l'onlre. 

M.  LE  PRÉsiDE.NT  *.  Jc  dois  Consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Thuriot  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  la  négaUve. 

M.  GORGUEREAU  :  Qu'cst-cc  donc  enfin  que  le  peuple 
dont  on  ne  doit  parler  qu'avec  un  profond  respect , 
(On  applaudit)  et  dont  néanmoins  on  parle  sans 
cesse  avec  tant  de  légèreté?  (On  murmure.)  Qu'est- 
ce  que  cette  espèce  de  corsaire  qui  se  sert  du  nom 
du  peuple  pour  faire  quelques  prises  sur  le  vaisseau 
de  l'Etat ,  comme  autrefois  on  se  servait  dtf  nom  du 
roi  pour  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice  ?  Le 
peuple  français  est-il  dans  quelques  départements, 
dans  quelques  sections ,  dans  quelques  clubs ,  dans 
quelques  sociétés?  Le  soleil  est-ii  le  rayon  qui  pénètre 
dans  un  obscur  réduit?  (  On  murmure.  )  Le  peuple 
est  soumis  aux  autorités  constituées  :  il  leur  doit  rc»- 

rict  et  obéissance.  11  est  l'esclave  de  la  loi  ;  insul^r 
celql  qu'il  a  reyCtu  d^  sa  puissiince ,  c'eat  (asqlter 


à  la  majesté  nationale  elle-même.  Disons  plus  :  tH 
mots  de  majesté,  de  souveraineté  du  peuple  ont  été 
compromis  à  tel  point  qu'on  ose  h  peine  les  pro- 
noncer aujourd'hui,  dans  la  crainte  de  se  rendre 
complice  de  cette  profanation.  Le  nombre  total  des 
signatures  qui  se  trouvent  à  la  fin  des  pétitions ,  ne 
monte  peut-être  pas  à  plus  de  1,500. 
Une  voix  :  C'est  un  mensonge. 
M.  GoupiLLEAU  :  Tout  le  monde  murmure ,  parce 
que  le  rapporteur  ne  se  renferme  pas  dans  la  qucslioa* 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  GORGUEREAU  .*  Parmi  ces  signataires,  nous  en 
connaissons  qui,  quoique  égarés,  sont  d'excellents 
citoyens  sous  tous  les  rapports  ;  mais  si  la  plupart  des 
autres  étaient  tenus  de  justifier  qu'Us  ont  piyé 
l'impOt,  satisfait  à  la  conscription  civique  ;  en  on  mot 
qu'ils  ont  autre  chose  à  olfrir  au  peuple  que  des 
motions ,  croit-on  que  leur  patriotisme  ne  s'évanonl-* 
rait  pas  devant  ces  recherches?  (On  murmure.) 

M.  GossuiN  :  Le  rapporteur  en  impose  h  l'Assem- 
blée, quand  il  avance  qu'il  n'y  a  que  1,500  signatures; 
s'il  avait  pris  la  peine  d'en  vérifier  le  nombre ,  Il 
aurait  vu  qu'elles  s'élevaient  à  plus  de  soixante  mule. 
(On  applaudit.)  11  est  étrange  qu'il  s'écarte  ainsi  de  la 
question  pour  avancer  des  calomnies... 

Quelques  voix  :  Qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  (  Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  JA(iOT  :  Le  rapporteur  devait  présenter  mi 
projet  de  décret  relatif  au  directoire  de  l^rls.  Qn'a- 
t-il  fait?  ime  diatribe  contre  le  peuple.  (  lies  applau- 
dissements des  tribunes  redoublenL) 

M.  LE  PRKSiDENT  :  J'intcrdis ,  au  nom  de  la  loi  et 
de  la  |)atrie,  les  applaudissements  aux  tribunes. 

M.  (iORGUEREAu  *.  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre 
au  reproche  du  préopinant.  H  est  réfuté  par  l'endroit 
même  où  j'ai  été  arrêté,  car  j'y  fais  la  diflférenee 
entre  le  peuple  et  les  dénonciateurs  ;  mais  jc  réponds 
à  M.  Gossuin,  que  si  j'ai  avancé  qu'il  n'y  avait  qne 
1,500  signatures ,  c'est  qu'il  n'y  en  a  pas  davantage 
dans  le  nombre  des  pétitions  qui  m'ont  été  remises. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'onlre  da 
jour  sur  l'observation  faite  par  M.  Gossuin. 

M.  (jORGLereau  :  C'est  surtout  dans  cette  affaire , 
plus  que  dans  nulle  autre,  qu'on  voit  qne  l'opinion 
publique  n'est  très  souvent  qiie  l'erreur  publique. 
(On  murmure.)  Ceux  qu'on  déprime  le  plus  aujour- 
d'hui ,  sont  précisément  ceux  qu'on  exaltait  le  plos 
hier.  C'était  cette  opinion  publique  qui,  dans  Athènes» 
payait  de  l'ostracisme  les  services  des  grands  hommes. 
Alors  aussi  le  peuple  se  laissait  égarer  par  de  pré- 
tendus patriotes,  jusqu'à  ce  que  revenu  de  ses  erreurs, 
il  éleva  des  statues  à  ceux  mêmes  qu'il  avait  proscrits. 
L'amour  de  la  constitution  est  un  sentiment  dont 
tous  les  pétitionnaires  se  sont  prévalvm,  et  ils  se  sont 
écartés  de  la  constitution  à  chaque  pas.  Ils  jurent 
bien  de  la  maintenir,  mais  avec  les  restrictions  qnl 
leur  plaisent  ;  ils  jurent  de  la  maintenir,  moins  l'or- 
ganisation du  régime  ministériel,  mais  moins  cette 
longue  chaîne  d'intermédiaires  par  laquelle  les  pou- 
voirs se  succèdent  et  sont  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  mais  7iwins  le  délai  de  l'époque  de  la  révision 
qui  leur  semble  une  atteinte  à  la  souveraineté  natio- 
nale. Les  pétitionnaires  de  la  section  des  Invalides 
vous  disent  :  «  11  est  temps  de  mettre  enfin  un  terme 
à  la  fureur  de  ces  Nérons  qui  déchirent  le  sein  de 
leur  mère.  La  sanction  du  peuple  vaut  bien  celle  d'un 
roL....  » 

M.  Veroniavd  :  M.  le  président,  je  demande  enfin 
la  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  Mailhe  :  11  fallait  rappeler  le  rapporteur  à 
l'ordre,  lorsqu'il  a  commencé  à  s'en  écarter  ;  mais  à 
présent  que  le  poison  est  versé ,  il  faut  lui  donner  k 
loisir  de  le  distijler  à  son  aise,  et  que  chaque  membre 
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puisse  reconnaître  où  il  faudra  mettre  Tantidote.  (On 
applaudit) 

M.  GORGUEREAU  :  Nous  u*cxaniinerons  point  com- 
ment CCS  pétitionnaires  concilient  cette  étrange  ma- 
nière de  maintenir  la  constitution  ,  avec  le  serment 
solennel  de  n'y  porter  aucune  atteinte.  Ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  sections ,  où  plutùt  les  mêmes  indi- 
vidus qui  vous  trompent,  quand  ils  vous  apportent 
leurs  propres  parjures  pour  ceux  de  la  capitale.  (On 
murmure.  )  En  voyant  les  fautes  où  sont  tombés  les 
pétitionnaires  dénonciateurs ,  votre  comité  a  cru  de- 
voir remonter  à  la  cause  première,  en  comparant 
ensemble  ces  différentes  pétitions 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  Je  ne  suis  pas  du 
même  avis  que  M.  Mailhe  ;  car  si  on  laisse  verser 
font  le  poison^  le  mal  sera  incurable. 

M.  ISNARD  :  Les  moments  de  l'Assemblée  sont  trop 
précieux,  pour  qu'un  rapporteur  vienne  à  la  tribune 
relire  des  adresses  que  nous  connaissons  depuis  trois 
mois.  Qu'il  lise  donc  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  la  continuation  du 
rapport. 

M.  (JoRGUEREAU  i  L'actc  Constitution ucl  porte  ,  ar- 
ticle X VU,  chapitre  V  du  titre  Ilf,  ces  mots  :  «  Seront 
poursuivis  les  auteurs  d'écrits  qui  provoqueraient  à 
dessein  la  désobéissance  à  la  loi ,  l'avilissement  des 
pouvoirs  constitués,  etc.  »  H  est  singulier  que  les 
Desmeuniers,  les  Bcaumetz  d'une  part,  et  l'auteur  du 
discours  distribué  à  la  porte  de  cette  salle ,  soient  les 
premiers  à  attaquer  leur  ouvrage.  Ainsi  la  différence 
des  opinions  s'alimente  de  la  différence  des  sociétés. 
Ainsi  dénonciations  contre  le  directoire,  adhésion  aux 
décrets  sur  les  émigrants  et  les  fanatiques ,  satire  du 
droit  de  sanction,  tout  cela  n'était  que  l'expression  des 
sentimeiils  d'une  société  rivale  d'une  autre  société. 
(On  murmure.)  C'est  déjà  quelque  inconvénient,  que 
des  membres  de  l'Assemblée  constituante  aillent  dé- 
truire les  services  que  ces  sociétés  ont  rendus  et  ren- 
dent encore  tous  les  jours  à  la  force  publique,  qu'ils  y 
aillent  exercer  sur  nos  collègues  une  partie  de  leur  an- 
cienne influence.  Ils  y  délibèrent ,  ils  y  votent  immé- 
diatement ;  ils  y  perpétuent  ces  funestes  divisions  qui 
devaient  s'anéantir  le  jour  de  l'acceptation  constitu- 
tionnelle. (On  murmure.)  Ah  !  s'il  m'était  permis  de 
mêler  ma  voix  individuelle  à  la  voix  du  rapporteur, 
(On  murmure.)  je  vous  dirais  :  Incessamment  atten- 
tifs à  se  prévaloir  de  nos  fautes ,  les  despotes  fondent 
Fabus  de  leur  autorité  sur  l'abus  que  nous  ferons  de 
notre  liberté  ;  j'oserais  vous  dire ,  et  la  grande  majo- 
rité de  l'Assemblée  en  conviendrait,  que  rinipassibilité 
de  notre  caractère ,  l'immensité  de  nos  travaux ,  nous 
iDBt  un  devoir  de  ce  concert  de  volontés  sans  lequel 
rien  de  bien  ne  peut  se  faire  ;  je  vous  prierais  de  ne 
point  aller  vous  compromettre  dans  des  aggrégations 
particulières.....  (On  applaudit,  on  murmure.)  Votre 
responsabilité  se  fixe  toute  dans  cette  enceinte.  C'est  à 
cette  tribime  seule  que  nous  avons  juré  de  maintenir 
la  constitution.  (On  applaudit)  Eloignons-nous  de 
toute  association  étrangère 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  GORGUEREAU  :  Voulous-nous  sur  la  fln  du  18* 
siècle  renouveler,  au  nom  de  la  liberté,  ces  schismes 
que  les  siècles  derniers  virent  naître  au  nom  de  Dieu 
même?  (11  s'élève  de  longs  murmures.  Plusieurs 
voix  demandent  que  le  rapporteur  soit  rappelé  à  la 
questionT  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vous  rappelle ,  Monsieur,  au 
nom  de  l'Assemblée ,  que  vous  devez  faire  un  rapport 
sar  le  département  de  Paris.  (On  applaudit.) 

M.  Saladin  :  Comme  membre  du  comité  de  légis- 
lation, je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Vous  avez  la  parole. 

M.  Saladin  :  Depuis  quatre  heures,  on  entretient 
TAssembiée  au  nom  du  comité  de  législation.  Vingt- 


quatre  membres  de  ce  comité  me  chargent  d^assurei* 
(ju'ils  n'ont  aucune  connaissance  du  rapport  qui  vous 
est  présenté.  {Les  tribunes  :  A  bas ,  le  rapporteur.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  dols  faire  observer  que  l'As- 
semblée n'a  pas  renvoyé  à  son  comité  de  législation  le 
soin  de  l'admonester....  (Les  tribunes  applaudissent 
en  criant  :  A  C Abbaye ,  à  l'Abbaye) 

M.  Merlin  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Saladin  :  C'est  au  nom  du  comité  de  législation 
que  le  rapporteur  vous  a  annoncé  qu'il  venait  vous 
faire  un  rapport  ;  je  soutiens  que  ce  n'est  point  au  nom 
du  comité  de  législation ,  parce  que  ce  comité  n'est 
composé  que  de  quarante-huit  membres ,  et  divisé  en 
deux  sections  de  vingt-quatre.  Or ,  toute  la  section 
dont  je  fais  partie  ne  connaît  nullement  le  rapport.  Et 
certes,  si  M.  Gorguereau  n'avait  pas  substitué  son 
opinion  à  l'avis  du  comité ,  il  n'exciterait  pas  cette  in- 
dignation. (Les  tribunes  applaudissent) 

M.***  :  M.  Saladin  a  eu  tort  de  dire  que  ce  rapport 
n'était  que  l'opinion  personnelle  de  M.  Gorguereau.  Il 
l'a  présenté  à  la  section  dont  je  suis  membre ,  où  il  a 
été  arrêté ,  ainsi  que  le  projet  de  décret  dont  il  vous 
fera  lecture. 

M.  Char  LIER  :  Il  importe  à  la  dignité  de  l'Assem- 
blée, à  l'honneur  du  comité ,  de  savoir  de  quelle  sec- 
tion vient  le  rapport. 

M.  Reboul  :  M.  Gorguereau  vous  a  dit  que  s'il  lui 
était  permis  de  mêler  sa  voix  individuelle  à  celle  du 
comité ,  il  vous  dirait  telle  et  telle  chose.  Or,  c'est  là 
que  je  l'arrête.  Puisque  nous  n'avons  plus  à  entendre 
que  le  vœu  personnel  de  M.  Gorgerean ,  je  demande 
qu'on  passe  à  la  lecture  du  projet  de  décret.  (On  ap- 
plaudit) 

L'Assemblée  consultée  décide  la  conthiuation  du 
rapport. 

M.  Gorguereau  :  A  présent  que  la  révolution  est 
finie ,  déjouons  par  une  sage  maturité ,  les  coupables 
espérances  de  nos  ennemis.  Déjà  nous  sommes  à  la 
171*  de  nos  séances.  Il  est  enfin  temps  de  mettre  en 
œuvre  les  divers  talents  et  les  vertus  qui  sont  dans 
cette  Assemblée.  (On  murmure.)  Soyons  forts  de  tou- 
tes nos  forces ,  riches  de  toutes  nos  richesses ,  et  ren- 
dons la  nation  fière  de  ses  représentants.  (On  mur- 
mure.) Je  les  constitue  responsables  envers  l'Etat  (  Il 
s'élève  de  longs  murmures.  —  Plusieurs  voix  .-  De 
quel  droit  7  —Un  membre  :  Je  vous  constitue  respon- 
sable du  temps  que  vous  avez  fait  perdre  à  l'Assem- 
blée.) (On  applaudit)  Soyons  unis,  que  le  même  acte 
par  lequel  nous  déclarerons  la  guerre  aux  rebelles 
soit  un  traité  de  paix  inaltérable  entre  nous....  (Quel- 
ques voix:  Non ,  non.  )  Je  me  hâte  de  revenir  à  mon 
sujet.  (On  rit)  Votre  comité  de  législation  s'est  trouvé 
dans  une  étrange  perplexité.  11  ne  prononcera  pour- 
tant rien  contre  les  pétitionnaires  dénonciateurs.  [Les 
tribunes  :  Ah  1  Ah  !  c'est  bien  heureux  !  )  Qtiant  aux 
pétitionnaires  dénoncés ,  quelle  sera  la  répression  de 
leur  délit  7  S'il  s'agissait  d'un  délit  d'admhiistration , 
le  cas  serait  facile ,  puisque  la  constitution  les  a  pré- 
vus. C'est  en  vertu  de  la  police  constitutionnelle,  que 
l'Assemblée  exerce  concurremment  avec  le  roi ,  que 
vous  pouvez  sévir  contre  les  dénoncés.  Leur  faute  est 
d'avoh*  fait  une  pétition  collective ,  au  lieu  d'une  pé- 
tition individuelle  :  en  quoi  ils  ont  violé  le  droit  de 
pétition.  Mais  nulle  loi  ne  porte  ime  peine  contre  ce 
délit,  et  nul  délit  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  promulguée  antérieurement  à  ce  même  délit  En- 
chaîné de  tous  côtés  par  les  principes ,  votre  comité  a 
donc  cru  que  la  setde  pehie  qu'il  pouvait  vous  pro- 
poser, et  certes  elle  ne  peut  être  indifférente  à  des  ad- 
ministrateur ,  c'est  de  déclarer  la  pétition  du  5  dé- 
cembre nulle  et  illégale.  (Il  s'élève  de  longs  murmu- 
res.) Ainsi  celte  pétition  devient  le  premier  objet  d'un 
décret  définitif.  Ensuite  revenant  au  renvoi  du  29  dé- 
cembre, quant  au  droit  de  pétition,  votre  comité  vous 
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pnfotera  éê  m  plu  eateadre  les  pétitiomuire»  dàm 
TAttemblée.  (On  monnare.  )  L'obligation  d'écouter 
ime  pétition  iinpose  celle  de  les  écouter  tomes  ;  ce  qui 
aérait  aussi  ridicule  qu'impossible.  Il  faatdoncqu'ell» 
•oient  tontes  renroyées  d'abord  au  comité  de  péti- 
tions, puisque  aussi  bien  la  lecture  n'emp|éche  jamais, 
et  ne  (ait  que  retarder  ce  reuToL  II  conviendra  pour- 
tant de  laisser  à  la  sagesse  du  comité  le  soin  de  dé- 
cider quels  pétitionnaires  ont  besoin  d'être  entendus 
eux-mêmes  à  l'Assemblée.  Vous  devez  interdire  &  tout 
pétitionnaire  la  (acuité  de  s'annoncer  comme  l'or- 
gane et  l'interprète  de  sa  commune  ou  de  sa  section , 
et  l'adhésion  alnisiTe  à  tos  décrets  qui  ne  sont  pas 
sanctionnés.  Vous  devez....  (On  demande  l'ajourne- 
ment du  rapport  à  ime  prochaine  séance.— C/ne  voix 
des  tribunes  :  Jamais  l'abbé  Maury  n'a  été  pareil  à 
cela.....)  Voici  les  projets  de  décreu  que  votrecomité 
me  charge  de  vous  présenter. 

M.  le  rapporteiu-  propose  trois  projets  de  décrets. 
Par  le  premier,  il  déclare  que  la  pétition  présentée  au 
roi  par  le  département  de  Paris,  est  nulle  et  illégale. 
(On  murmiu-e.  )  Par  le  second ,  que  les  pétitions  et 
adresses  seront  toujours  envoyées  directement  à  l'As- 
semUée  qui  les  fera  d'abord  passer  au  comité  de  pé- 
tition ;  et  que  nul  pétitioimaire  ne  sera  admis  à  la 
barre  que  sur  la  décision  de  ce  comité  ;  que  toutes  les 
pétitions  qui  seront  annoncées  sous  le  nom  de  quel- 
que corps  collectif,  seront  dès  l'instant  rejetées.  Par 
le  troisième,  que  les  particuliers  qui ,  en  signant  des 
pétitions  individuelles,  se  qualiûeront  de  fonction- 
naires publics  ou  d'interprètes  d'ime  conunune  ou 
d'une  section,  seront  poursuivis  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. (On  murmure.  Les  tribunes  :  A  bas  l'ora- 
teur.) Que  les  membres  des  corps  administratifs  ou 
municipaux  qui  signeront,  en  cette  qualité,  des  péti- 
tions, seront  punis  des  mêmes  peines. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des 
murmures  d'ime  partie  de  l'Assemblée,  et  des  cris 
des  tribtuies. 

Bfl.  Lacroix  :  Il  est  impossible  qu'on  statue  en  ce 
moment  sur  cette  affaire.  Il  semble  que  le  rapporteur 
se  soit  attaché  à  noyer  le  délit  dans  une  foule  de  faits 
étrangers  à  la  question.  Je  demande  que  la  sectfon  où 
ce  rapport  a  été  arrêté ,  soit  improuvée,  ainsi  que  le 
rapporteur ,  (Lss  tribimes  :  Oui ,  oui.  )  et  qu'on  ren- 
voie à  un  autre  comité  pour  faire  un  nouveau  rapport. 
(Les  tribunes  applaudissent) 

Une  voix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Lacroix  :  On  fait  une  mauvaise  plaisanterie  ;  et 
certes,  le  comité  militaire  aurait  su  dire  au  moins  la 
vérité.  Il  ne  se  serait  érigé  ni  en  précepteur  de  l'As- 
semblée, ni  en  calomniateur.  (On  applaudit) 

M.  Pozzo  Di  BORGO,  député  corse  :  Il  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  rAssemblée  prononce  cette  im- 
robation  »  que  les  papiers  publks  rendront  compte 
de  cette  séance  scandaleuse.  (On  apj^audit)  Il  est  hi- 
téressant  que  le  peuple  français  sache  que  ses  repré- 
senunts  sont  unis,  que  la  constilutfon  n'est  point  en 
danger.  (On  applaudit)  Le  tableau  qu'on  vous  a  pré- 
senté est  imparfait,  il  est  (aux,  il  est  hifidèle.  Si  vous 
le  laissez  parvenir,  sans  hnprobation,  à  nos  ennemis, 
ils  diront,  voyez  comme  ils  sont  faibles,  attaquons- 
les,  nous  les  vahicrons.  (On  applaudit  )  Les  députés 
qui  s'assemblent  particulièrement  pour  discuter  les 
objets  d'intérêt  piiblic ,  sont  ceux  mêmes  qui  mahi- 
tiennent  la  liberté.  (On  applaudit)  Je  suis  VAn  pour- 
tant de  prêter  au  rapporteur  et  à  ses  collègues  des  in- 
tentions criminelles.  Je  pense  qu'un  peu  de  vanité  a 
pu  les  égarer.  (On  applaudit)  Le  rapport  ne  devait 
être  que  l'explication  du  droit  de  pétition;  on  devait 
examiner  si  le  directoire  de  Paris  a  passé  les  bornes. 
On  a  mieux  aimé  vous  présenter  des  principes  qui , 
certes,  ne  sont  plus  des  vérités  rares.  (On  applaudit  à 
phwlews  jepriîef,)  Çofmie  c*esl  la  première  fois  ^e 


VMS  avez  à  publier  votre  doctrine  sur  le  droit  dep6« 

tition ,  je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  à 
une  séance  du  matin ,  à  une  autre  section  du  comité 
de  législation ,  et  que  la  section  et  le  rapporteur  dont 
vous  venez  d'entendre  le  travail  soient  improuvés. 
(  Les  applaudissements  reconunencent  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

If.  R£roi:l  :  Je  demande  par  amendement  que  In 
section  n'éprouve  d'autre  imiurobation  que  le  renvoi  à 
ime  autre  section. 

On  réclame  La  question  préalable  sur  TiraprobatioB; 
la  question  préalable  est  mise  aux  voix,  l'épreuve  pa- 
raissant douteuse,  une  partie  de  l'Assemblée  demande 
l'appel  nominal. 

M.  LE  PRÉSIDS5T  :  Quaud  une  partie  de  rAssem- 
blée demande  l'appel  nominal,  on  ne  peut  le  refuser; 
mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  du  doute.  Or,  MM.  les  se- 
crétaires et  moi,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  point  de 
doute,  et  que  la  question  préalable  a  été  rejetée. 

M.  GiRARDix,  secrétaire  :  Il  y  avait  du  doute. 

AL  Jadcourt  :  Avec  de  la  bonne  foi ,  il  est  impos- 
sible d'en  disconvenir.  Au  surplus ,  nous  demandons 
aussi  l'appel  nominaL 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Le  décret  est  rendu,  la  question 
préalable  est  rejetée. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non,  l'appel  nominaL 

On  reconunence  l'épreuve ,  elle  parait  encore  dou- 
teuse, on  persiste  à  demander  l'appel  nominaL  Après 
une  fonguc  et  tumultueuse  agitation,  l'appel  nominal 
est  commencé.... 

M.***  :  Je  demande  qu'avant  de  continuer  l'appel 
nominal,  on  délibère  sur  la  seconde  partie  de  la  mo- 
tion de  M.  Lacroix ,  tendante  à  renvoyer  le  rapport 
sur  i'afiaire  du  département  de  Paris  k  ime  autre  sec- 
tion du  comité  de  législation. 

Cette  motion  est  appuyée. 

M.  Dumas  :  Il  est  clair  que  si  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  La  motion  d'ini« 
prouver  le  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  le  ren- 
voyer à  tme  autre  section.  {Plusieurs  membres  s'é- 
crient  :  A  Tordre.  A  l'Abbaye  M.  Dumas.) 

M.  LE  PRisiDENT  :  Ou  a  fait  la  motion,  et  elle  est 
appuyée ,  de  mettre  aux  voix  la  seconde  proposition 
de  M.  Lacroix.  (Quelques  voix  :  Non,  non.)  J'observe 
qu'il  faut  d'abord  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  adopter  cette  motion  d'ordre. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  motion  d'ordre. 

M.  Boulanger  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion 
d'ordre. 

M.  Boulanger  insiste  pour  avoir  la  parole. 

MM.  Merlin,  Taillefer  et  quelques  autres  membres, 
crient  :  A  l'Abbaye,  à  l* Abbaye, 

M.  Bazire  veut  parler.  ^U  est  arrêté  par  M.  Chabot 

M.***  :  Cette  scène  de  désordre  ne  doit  pas  se  ter- 
miner sans  un  grand  exemple  de  sévérité.  Je  demande 
que  le  membre  qui  interrompt  la  délibération,  et 
semble  menacer  par  des  gestes  M.  le  président,  soit 
rappelé  à  l'ordre  et  censuré.  (On  applaudit) 

M.  Boulanger  :  Pour  censurer  un  membre,  il  faut 
savoir  s'il  l'a  mérité.  Lorsque  les  épreuves  sont  dou- 
teuses, le  règlement  porte  qu'on  procédera  à  l'appel 
nominaL  On  a  voulu  insidieusement  changer  l'ordre... 
(Les  cris  et  les  murmures  recommencent) 

M.***  :  C'est  moi  qui  ai  (ait  la  motion  de  consulter 
FAssemblée  sur  la  seconde  proposition  de  M.  Lacroix, 

ie  ne  l'ai  point  faite  aussi  insidieusement  que  monsieur 
e  dit  indécemment 

On  cric  dans  tme  partie  de  la  salle  :  Aux  voix  la 
censure  ;  dans  ime  autre  partie,  on  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion  d'in- 
sérer avec  censme  au  procès-verbal  le  nom  de  M.  Beu^ 
langer. 
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L^ABsemblëe  est  consultée.  —A  la  première  partie 
de  répreuve ,  plusieurs  membres  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent—On  bat  des  pieds  dans  une  partie  de  la 
salle. 

Quelques  membres  se  plaignent  de  n'avoir  pas  en- 
tendu poser  la  question. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  se  plaint  de  n^avoir  pas  en- 
tendu, et  on  m'observe  que  la  question  préalable  a 
été  réclamée,  Je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  censurer  M.  Boulanger.  (Les  bravos  et  les 
applaudissements  recommencent.) 

M.  Ducastel  parait  à  la  tribune. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion.  [On 
entendcrier  dans  une  partie  de  la  salle  :  Non,  non.) 

M.  TnuRiOT  :  M.  Ducastel  n'a  pas  le  droit  de  par- 
ler ;  il  n'y  a  que  M.  Boulanger. 

M.  Ducastel  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Boulanger  :  Le  règlement  porte  qu'avant  d'ins- 
crire le  nom  d'un  membre  au  procès-verbal ,  le  pré- 
sident lui  fera  trois  interpellations  successives,  je  de- 
mande si  elles  ont  été  faites.  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  le  président  voulait  mettre  aux  voix  la  seconde 
proposition  de  M.  Lacroix.  Je  m'y  suis  opposé  avec 
violence ,  il  est  vrai ,  en  réclamant  avec  cette  partie 
tout  entière  de  la  salle  et  plusieurs  membres  de 
l'autre,  Tappcl  nominal  :  cela  mérite-l-il  d'être  rap- 
pelé à  l'ordre? 

M.***  :  Lors  du  tumulte  que  vous  avez  occasionné, 
l'Assemblée  avait  décidé  qu'elle  délibérerait  sur  la 
motion  d'ordre. 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.Vergniaud.  Cen'est  point  après  ce  genre  de  scène 
trop  souvent  renouvelé ,  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du 
joiu"  :  l'Assemblée  se  manquerait  à  elle-même,  si 
elle  laissait  insulter  son  président  par  des  gestes  me- 
naçants. On  voit  souvent  les  mêmes  membres  renou- 
veler ce  scandale.  Il  faut  mettre  un  terme  à  cette  in- 
dulgence envers  quelques  memures  de  la  minorité. 
De  toutes  parts  la  patrie  est  menacée.  Les  puissances 
étrangères  se  coalisent ,  les  ennemis  du  debors  cor- 
respondent avec  les  ennemis  du  dedans.  On  croirait 
que  le  Rbin  coule  au  milieu  de  cette  salle  ;  je  ne 
dirai  pas  de  quel  côté  sont  les  conspirateurs.  Non- 
seulement  je  demande  que  M.  Boulanger  soit  cen- 
suré, mais  qu'au  moment  où  le  président  mettra  aux 
voix  une  proposition,  celui  des  membres  qui  arrêtera 
la  délibération  soit  sur-le-champ  conduit  à  l'Abbaye. 
(On  applaudit). 

M.  Dumas  :  La  majorité  a  fait  la  constitution ,  la 
minorité  la  soutiendra. 

M.  Boulanger  :  Je  n'ai  point  fait  de  gestes  mena- 
çants, et  j'interpelle  M.  le  président  de  le  déclarer. 

L'Assemblée  est  moins  tumultueuse. 

M.  le  prérident  met  aux  voix  la  censure.— L'Assem- 
blée décrète  que  le  nom  de  M.  Boulanger  sera  inscrit 
avec  censure  au  procès-verbal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmblée  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  faite  d'aller  aux 
TOix  sur  la  seconde  proposition  de  M.  Lacroix,  avant 
de  passer  à  l'appel  nominal.  (On  observe  que  l'Assem- 
blée n'a  point  été  consultée  sur  cette  proposition.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
sur  la  motion  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  adopter  la  motion  d'ordre. 

La  motion  d'ordre  est  adoptée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
renvo)er  à  une  autre  section  du  comité  de  légiriation 
le  rapport  de  l'affaire  du  départemenL 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  «t  adopte 
la  seconde  proposition  de  fil*  Lacrâx« 


La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  5  FÉVYin* 

M.  DiTPHÉifiEUX  :  La  dépuuUon  du  département  du  Lot 
vient  de  recevoir  des  nouvelles  qui  annoncent  des  troubles 
survenus  dans  le  district  de  Figeac ,  relativement  à  la  cir- 
culation des  grains ,  et  surtout  par  les  disputes  religieuses* 
Il  y  a  eu  aussi  des  insurrecUons  dans  plusieurs  communes 
pour  le  partage  des  biens  communaux,  qui  sont  très  vastes 
dans  ce  département  et  très  mal  administrés.  L'Assemblée 
constituante  avait  annoncé  qu*eUe  s'occuperait  de  régler 
ce  partage  ;  les  communes ,  impatientes  de  ne  pas  voir  ar- 
river de  décret  à  cet  égard,  s'en  sont  occupées  elles-mêmes; 
mais  elles  ont  rencontré  beaucoup  d'obstacles,  et  il  en  est 
résulté,  pour  ainsi  dire,  une  guerre  civile  dans  chaque  can« 
ton.  Je  demande  que  le  comité  d'agriculture  fasse  inces- 
samment son  rapport  sur  le  partage  des  communaux.  Il  est 
nécessaire  aussi  d'établir  dans  ce  département  une  force 
publique  pour  suppléer  à  T  Insuffisance  de  la  gendarmerie» 
qui  n  y  est  pas  même  encore  tout-à-fait  organisée. 

M.  Ladreau  :  Je  ne  pense  pas  qu'U  faille  charger  le  oo- 
mlté  d'agriculture  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
le  partage  des  communaux  ;  ce  n'est  pas  sous  cette  déno-* 
minatlon  que  doit  être  fait  le  renvoi.  Si  vous  le  moUves 
comme  provoquant  un  rapport  sur  le  partage  des  com- 
munaux ,  vous  préjugerez  que  ces  communaux  seront  par- 
tagés ,  et  que  le  comHé  n'indiquera  que  le  mode.  Il  serait 
bien  dangereux  qu'un  pareU  préjugé  décidât  précipitam- 
ment ,  et  sans  examen,  sur  une  des  plus  importantes  ques- 
Uons  de  l'administration  rurale  de  ce  royaume.  Des  par- 
tages de  conraïunaux  ont  déjà  été  faits  dans  plusieurs  pro- 
vinces ;  CCS  essais  n'ont  pas  été  assez  heureux  pour  nous 
faire  adopter ,  de  confiance  et  sans  réflexion ,  une  mesure 
générale  de  cette  nature  ;  ainsi  je  demande  que  la  moti<m 
de  M.  Duphénieux  soit  réduite  *  son  véritable  point,  c'est- 
à-dire  ,  au  renvoi  au  comité  d'agriculture,  qui  fera  son 
rapport  sur  le  meilleur  emploi  des  communaux ,  relaUve- 
mcnt  à  l'ordre  et  au  bien  publics. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  d'agrlculturo 
de  la  loi  sur  les  communaux ,  dans  les  termes  proposés 
par  M.  Laureau. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
fil.  Amelot ,  ainsi  conçue  : 

P«ris>  le  5  janTler,  Tan  4  d*  la  liberté. 

«  Monsieur  le  président ,  il  y  a  quelque  temps  que  J'ai 
remis  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  4éterminer  l'Assemblée  à 
rendre  un  décret  d'urgence  pour  autoriser  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  faire  le  remboursement  des  capitaux 
d'emprunts,  tombés  en  tirage  au  mois  de  décembre.  Il  y 
aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  refuser  le  rembourse- 
ment aux  porteurs  de  ces  tirages,  qui  vont  se  présenter  dès 
demain ,  etc.  » 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  fait  à  l'Instant. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
fait  lecture  des  numéros  des  différentes  parUes  des  em- 
prunts de  1783, 85,  80  et  89,  tombés  en  tirage,  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'un  manufacturier  de  Nlsmes 
qui  désire  garder  l'anonyme ,  envoie  à  la  caisse  des  dons 
patriotiques  un  assignat  de  600  liv. 

M.  Mdlot.  Le  district  d'Avignon  n'ayant  malheureuse 
ment  pas  l'avanUge  d'avoir  dans  votre  sein  son  député , 
conformément  au  décret  du  23  septembre ,  la  commune  de 
Lille  m'a  envoyé  une  adresse ,  dont  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre la  lecture. 

M.  Mulot  fait  lecture  de  cette  adresse,  par  laquelle  la 
municipalité  de  Lille  demande  une  autorisation  pour  un  em- 
prunt de  80,000  liv.  — Cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité des  secours ,  pour  en  être  fait  le  rapport  Incessam- 
ment. 

M.*^  :  Je  vais  vous  présenter  la  position  où  se  trouve  la 
ville  d'Avranches.  Ce  n'est  que  par  le  secours  de  deux 
cents  volonUires  naUonaux  qu'on  a  pu  parvenir  à  y  mettre 
les  pauvres  curés  consUtuUonnels  en  sûreté.  Presque  par- 
tout, dans  le  département  de  la  Dordogne,  l'élection  des 
nouvelles  municipalités  s'est  faite  au  désir  des  non-confor- 
mistes ;  les  patriotes  courent  les  plus  grands  dangers  ;  les 
prêtres  assermentés  sont  prêts  à  quitter  leura  foncUonsf 
cinquante  ont  déjà  donné  leur  démission* 

Une  lettre  du  directoire  du  département  m'annoMe  ^'|f 
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a  pris  les  moyens  de  vigueur  que  les  circonslances  loi  pa- 
raissaient exiger Je  prie  TAssemblée  de  prendre  en 

considération  l'arrêté  de  ce  directoire. 

M.  Lecoz  :  Je  demande ,  moi ,  que  l'Assemblée  fasse 
enfin ,  que  la  nation  jouisse  des  droits  dont  elle  8*est  mife 
on  possession  ;  et  qu'elle  détruise  ces  associations  de  re- 
ligieux séculiers ,  qui  ont  fait  de  tous  les  séminaires  des 
repaires  de  l'aristocratie  ecclésiastique.  Ces  anciens  corps 
ne  veulent  pas  nous  présenter  leurs  registres,  et  il  nous  est 
impossible  de  donner  aux  directoires  des  départements  les 
états  des  fondations.  Je  demande  que  toutes  ces  associa- 
tions soient  dissipées,  et  que  les  séminaires  soient  enfin 
mis  à  la  disposition  de  la  nation. 

M.  ^^  :  Des  troubles  se  manifestent  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  les  ministres  restent  dans  une  scanda- 
leuse inactivité.  On  dirait  qu'ils  ne  sont  en  place  que  pour 
toucher  de  gros  appointements ,  et  pour  entraver  les  opé- 
rations du  corps  législatif.  Je  demande  que,  dans  la  séance, 
le  ministre  de  l'intérieur  nous  rende  compte  de  ce  quHI  a 
fait  pour  appaiser  les  troubles  que  Ton  vient  d'annoncer. 

M.  Paganel  :  Nous  recevons  de  plusieurs  départements 
les  lettres  les  plus  alarmantes.  Je  pourrais  vous  en  montrer 
plusieurs  qui  vous  prouveraient  que  les  prêtres  réfractalres, 
pleins  d'espérance  et  d'audace ,  font  les  menaces  les  plus 
coupables.  Que  dans  d'autres  lieux,  les  patriotes  Justement 
Irrités  ont  déjà  marqué  les  maisons ,  et  que  tout  annonce 
des  catastrophes  sanglantes  ;  Il  y  a  même  des  directohres 
qui  menacent  d'abandonner  l'administration.  Je  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  invité  à  nous  faire  con- 
naître les  embarras  qu'ils  éprouvent,  et  les  obstacles  qu'ils 
rencontrent  dans  l'exécution  des  lois,  afin  que  l'Assemblée, 
instruite  des  empêchements  qu'on  lui  oppose ,  sache  si  le 
pouvoir  exécutif  est  dans  l'Intention  de  ne  plus  exécuter 
les  lois. 

Il  est  temps  qu'elle  prenne  des  mesures  rigoureuses ,  et 
que  tous  les  bons  esprits  se  rallient  pour  sauver  la  chose 
publique,  qui  est  dans  le  plus  grand  danger.  (On  applaudit.) 
Nous  sommes  dans  une  sécurité  qui  peut  perdre  la  chose 
publique.  Je  dois  vous  en  prévenir,  etbeaucoup  de  citoyens 
le  savent,  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  un  état  de 
perplexité  et  d'embarras  qui  peut  Jeter  beaucoup  de  lu- 
mières sur  les  intentions  du  pouvoir  exécutif. 

(  La  suite  demain .  ) 

A'.  B,  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  été  appelé  pour  rendre 
compte,  séance  tenante,  des  troubles  du  royaume ,  et  des 
embarras  qu'il  peut  éprouver  dans  son  administration.  — 
Il  a  annoncé  que  la  brièveté  du  temps  ne  lui  permettait  pas 
d'entrer  dans  aucun  détail  ;  Il  a  au  surplus  donné  d^  grands 
éloges  aux  corps  administratifs,  et  promis  de  donner,  dans 
le  courant  de  la  semaine,  un  compte  général  de  la  situation 
du  royaume. 


AVIS. 


On  mettra  en  vente  ,  lundi  i3,  hÂtel  de  Thon  ,  me 
des  Pohevîns ,  la  {S*"*  livraison  de  PEncjcIopédie. 

Elle  est  composée  de  la  q"«  livraison  des  planches 
de  rilisloirc  naturelle,  par  M.  Lamarck  de  TAcadémie 
royale  des  sciences. 

Du  tome  III,  a»«  partie  de  la  fioUniquc,  par  le 
nâmc. 

Du  tome  III,  i^  partie  de  la  Géographie  et  Histoire 
ancienne,  par  M.  Mcntelle. 

Du  tome  I"*"  ,  a™«  partie  de  Thistoire  naturelle  des 
vers  et  coquilles  ,  par  M.  Brugnières ,  docteur  en  mé- 
decine. 

Du  tome  W  ,  ir«  partie  du  Dictionnaire  des  iorèls 
et  bois.  Arbres  et  arbustes,  et  de  la  physiologie  végétale, 
par  MM.  Blanquart-Sef>t-Fontaines ,  et  Sencbicr ,  bi- 
bliothécaire de  la  république  de  Genève. 

Le  prii  de  celle  livraison  est  de  43  lîv.  brochée,  et 
{i  liv.  en  feuilles. 


THiATRE  DE  LA  If ATIOW. 

En  voyant,  samedi  dernier,  au  Th(^4tre  de  la  nation 
le  Bourgeois  gentilhomme,  joué  par  rinimilahle  Pré- 
viile  ;  après  avoir  payé  à  cet  acteur  sublime  le  tribut  de 
mon  admiration  ,  j^ai  fait  une  remarque  que  le  public 


ne  me  saura  pas  mauvais  gré  de  Inî  communiquer; 
Molière  fit  cette  pièce  pour  one  fête  que  Louis  XIT 
donnait  i  Versailles  on  à  Fonuinehieau.  Tous  les  pow 
sonnages  de  celle  charmante  comédie  sont  de  boîw 
bourgeois,  très  honnêtes  gens,  à  quelques  ridicalea 
près.  Vn  seul  est  homme  de  qualité  ,  homme  de  coor 
sans  ridicule,  mais  il  est  escroc  et  m....  Nulle  tradltioal 
nul  journal  du  temps  ,  nul  mémoire  n^est  Tenu  jnsmUÎ 
nous  ,  qui  nous  apprenne  que  Ton  ait  trouvé  ce  per^ 
sonnage  chareé. 

Ils  étaient  donc ,  il  y  a  plus  d'un  siècle  ,    ce  qn^ilt 
sont  à  présent.  ^ 

Un  abonné. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Réponse  du  pane  à  F.  G.  I.  S.  Anârieux  :  êpîire 

Subliéc  par  P.  F.  N.  Fabrc  D'Eglantine.  A  Paris  ,  dwa 
[.  Lavillelte  ,  rue  du  Battoir,  n®  8. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation.—  Aujourdtmi   U  Can-^ 
ctUateur^  et  Miniùi, 


Thkatre-FrançAis,  rue  de  Richelieu.  --  Anj( 
dlinî  Phèdre,  et  ia  Jeune  Hôtesse. 


Jeudi,  la  première  repre'sentation  de  Caius  Gracchus, 
tragédie  nouvelle. 

Théâtre  DE  tA  rue  Feydeau  ,  ci-devani  de  Mon- 
sieur. -  Aujourd'hui  la  1 1«  représentation  de  la  Cotm 
rara^  opéra  italien. 

Théâtre  DE  MiuMohtansier,  au  Palais -Royal. — 
Aujourd'hui  Gertr*kU  ou  le  Suicide  du  a8  décembre^ 
drame  nouveau;  les  Tromperies  de  Patelin  l'mvocal^  et 
le  Cocher  supposé. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au  • 
jourd'hui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  âfazet,  et  de  la  Fausse  corres- 
pondance. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois  —  Aujourd'hui 
les  Deux  Frères,  précédé  de  l'Ecole  des  jeunes  gens. 

^  Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  3«  représentation  du  Suicide  du  a8  décem- 
bre %  y  ^i,  ou  les  effets  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
1  actes,  précédé  de  l'Ecole  des  Epouses^  et  de  Boni/ace 
Pointu. 

Théâtre  DU  Marats,  rue  Conture-Sainte-Cathe- 
rînc.  —  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro,  on  la 
FoUe  Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.-.  Au- 
jourd'hui l'IsU  des  Femmes  f  précédé  de  Nicaise,  et 
des  Voyageurs, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifia 
çue,  par  le  Cousin  Jacques  ,  suivi  ilu Milicien. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint- Thomas-du-Lon- 
vrc,  hôtel  de  Mail'gny,  no  17. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVEBm. 

Mardi!  Février  17W.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
EstrmU  d*mtê  Uitre  de . . .  •  près  Cobkntz  «  /«s  97  y«M- 
MiT.  —  M.  de  Castries  (ct-devant  duc)  e»t  parti  pour 
Vienne  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  On  assure  id 
fpi*il  est  chargé  de  remettre  à  Liopold  le  désistement  for- 
mel des  princes.  C'est ,  ajonte-t-on ,  une  condition ,  et  la 
■enle  condition  à  laquelle  tient  la  protection  de  Tempereur. 
Les  népwiations  n*ont  jamais  été  plus  actives  aTec  la  mai- 
aoa  d'Autriche.  La  noblesse  française  a  tout  lieu  de  s*ap- 
pbudir  de  la  bonne  idée  qu*on  a  en  de  faire  déclarer  si 

eliquement ,  en  ia?eur  de  sa  cause»  le  rot  de  Suéde  et 
pératrice  de  Russie.  M.  d'Artois  s'est  vn  sur  le  point 
de  fiîire  le  Toytge  de  Vienne  ;  mais  M.  le  prince  de  Nassan 
iPest  char^  de  cette  importante  mission  :  ce  dernier  ne 
doit  pas  tarder  à  revenir.  On  a  déjà  reçu  ici  un  avant 
goût  des  bonnes  nouvelles  qu*il  apporte.  Un  aide-de-camp 
dit  aux  émigrés  que  Tempereur  a  dit  Paocueil  le  plus  gra- 
wtoL  i  M.  de  Nassau.  On  attend  en  ce  moment  des  lettres 
on  quelque  estafette  de  ce  prince  ,  qui  de  Vienne  a  dû  se 
nndreà  Beriîn,  et  qni  de  Prusse  ira  négociera  Pétes- 
boorg. — J'oublie  de  vous  dire  que  raide-de-campdeM.  de 
Hassan  dît  volontiers  que  son  prince  a  trouvé  les  minis* 
très  de  Vienne  merveilleusement  d'accord  contre  les^/«#- 
êoms  de  France  ,  et  tout-à-fait  disposés  à  soutenir  la  cause 
des  princes  français.  •  •  • 

Cependant  l'électenr  traite  moins  amicalement  les  ré- 
fagiés.  Ils  sont  fort  éparpillés.  Hs  ne  voyageaient  plus  que 
trois  à  trois ,  avec  un  seul  domestique.  Dans  tout  l'éleclorat 
en  a  paMié  la  défense  de  recevoir  dans  les  villes  plus  de 
90  français ,  et  dans  les  villai^es  plus  de  10.  Cela  s'eié- 
cote  tant  bien  que  mal.  — C'est  un  bruit  général  que 
Lèopold  temporise ,  et  que  voulant  se  charger  seul  00 
d'une  contre-révolution  en  France ,  ou  d'un  arrangement 
«roc  la  nation  française ,  il  tient  à  ne  pas  vouloir  que  la 
moàiesse  prenne  part  à  la  guerre. 

L'intrigne  règne  dans  l'espèce  de  gonvemement  des 
hnîgi'fs ,  comme  dans  leur  bon  temps  à  Pancienne  cour  de 
Tenailles.  Ne  parie-t-on  point  de  la  retraite  de  M.  de 
Galonné?  On  dit  môme  qu'elle  est  certaine.  On  attribue  ce 
grand  événement  aux  menées  de  madame  de  Ball^  ;  mais 
ja  crdis  que  ce  malheur  vient  plutét  de  la  bction  BreteaU, 
dont  Pemperenr  bit  cas ,  et  que  son  conseil  approuve.  Il 
y  a  dans  tout  ceci  un  grand  fcînd  de  ridicule,  qui  ne  sauve 
ponrtant  point  ce  qu'il  y  a  d'odieux. 

▼oilà  encore  une  nouvelle  très  extraordidaire  que  je 
«MM  garantis.  M.  de  la  Queille,  qui  est  ici  dans  le  moment, 
■onire  iiji  ordre  dm  général  de  Bemder,  qm  autorise  les 
W^mm^ais  émigrés  rémtant  à  Bruxeiies,  à  tuer  um  Braiai^ 
fom,  et  tout  Brabançon  qm  leur  aurait  manqué  sérieuse» 


En  cas  de  guerre  avec  la  France ,  il  existe,  dil-on,  on 
triîlé  de  l'empereur  avec  la  Hollandie ,  d'après  lequel  oetie 
demièra  enverra  14.000  hommes  pour  aider  à  contenir  le 
iMbant. .  •  •  Léopold  est  résolu,  si  la  guenre  se  fait  avec 
la  Fruce,  à  matter  les  Brabançons  à  quelque  prix  que  ce 
Mh,  dùl-on  faira  un  désert  de  leun  provinecs. 

ANGLETERRE. 

Kstrait  d'une  lettre  de  Londres ,  du  30  Janpier,  -^  Ce 
n'est  pas  sans  peine ,  mon  ami ,  que  j'ai  obtenu  la  permis- 
âon  de  vous  communiquer  quelques  nages  d'une  lettre 
particulière ,  connue  ici  d'un  petit  noninre  de  personnes. 
Cest  l'extrait  d'un  premier  entrelien  de  M.  de  Talleyrand 
et  de  notre  principal  ministre  ;  cehii  qui  a  écrit  la  lettre 
passe  pour  un  homme  très  bien  informé. 

Après  les  honnêtetés  d'usage ,  M.  Talleyrand ,  pour  en- 
tier en  matière ,  met  en  avant  l'estime  que  la  nation  frim- 
^BMlMtdeM.  Pitt,  le  désir  pnaqne  générel  pann  Ica 
y  Série. .-  Tome  IL 


Français  écbirés ,  de  voir  arriver  le  moment  d'une  alliance 
entre  la  France  et  rAngleterre|,  les  avantages  qni  en  résul- 
teraient bientét  pour  les  deux  nations ,  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe;  enfin  la  gloire  destinée  au  minisire  qui  signent 
ce  traité  entre  deux  peuples  libres. 

M.  Pitl.  Il  sera  bien  heureux  ce  ministre. ....  Je  vou- 
drais bien  Tèlre  encore  dans  ce  temps-là. 

M.  Talleyrand.  Est-ce  M.  Pitt  qui  croit  cette  époque 
très  éloignée? 

M.  P.  Cela  dépend  du  lemps  où  voire  révolution  sera 
finie ,  où  votre  constitution  pourra  marcher. 

M.  T.  On  m'avait  flatté  que  M.  Pitt  n'était  pas  Jaco- 
bin. 

M.  P.  Est-ce  qu'ils  disent  cela  les  Jacobins  ? 

M.  T.  Précisément. 

M.  P.  Ah  !  j'en  suis  fiché ,  on  m'a  dit  tant  de  mal  de 
ces  gens- là  !  Mais. . . .  sûrement  ils  disent  'quelqu'autra 
chose ,  ces  Jacobins  ? 

M.  T.  Oh  !  oui ,  beaucoup  d'autres  choses. 

M.  P.  Tant  mieux ,  cela  me  console. . . .  £t  quand  ila 
disent  cela ,  qu'est-ce  qu'on  leur  répond  ? 

Bl.  T.  On  leur  répond  qu'ils  sont  des  factieux ,  des  ré- 
poblicains. 

M.  P.  A  merveille.  Mais  moi  qu'on  n'accuse  pas,  j'es-> 
père ,  d'être  républicain ,  que  pourra-t-on  me  répondre  ? 

M.  T.  On  verra  :  en  attendant,  j'imagine  que  la  révo- 
lution française  fiait  certainement  naître  dans  votre  esprit 
des  pensées  d'un  ordre  supérieur  aux  querelles  de  nos 
Jacobins  et  de  nos  Feuillants. 

M.  P.  Cela  est  possible.  Aussi,  dès  que  la  France  aura 
im  gouvernement ,  dès  que  ce  que  vous  appelez  votre  ré- 
volution.... 

M.  T.  Et  vous,  Monsieur ,  comme  l'appelez-voiu.' 

M.  P.  Savez-vous  bien ,  Monsieur ,  que  votre  sourhre 
me  donne  l'envie  de  vous  nier  tout  net  vptre  révolution... 
Je  dis  comme  ministre,  car  d'ailleun  j'ai  parcouru  vos 
journaux,  ceux  de  votre  parti,  ceux  de  vos  adversaires,  et 
tous  s'accordent  à  nommer  ce  grabuge  une  révolution  ;  je 
le  veux  bien,  moi ,  et  je  n'y  serai  pas  plus  difficile  que  le 
reste  de  l'Europe.  Mais  qoerépondnez-voiis,  si  comme 
ministre ,  je  vous  disais  :  Je  conviens  qu'il  y  a  eu  en 
France ,  dans  ces  dernières  années ,  un  grand  bouleverse- 
ment; que  le  roi  et  la  fismille  royale  ont  éprouvé  de  vio- 
lentes afflictions;  que  plusieun  hommes  en  place  odieux 
ou  avilb  ont  été  assommés  on  mis  en  fuite  par  le  peuple  : 
voilà  ce  que  je  sais;  quant  à  la  révolution  politique,  ou 
est-elle  ?  Quelles  en  sont  les  preuves,  du  mutns  pour  les 
eoun  étrangères?  Car  enfin,  si  vos  gazettes  plaisent  et 
suffisent  aux  nations,  il  n'en  est  pas  de  même  des  coura 
à  qui  vos  journaux  nie  peuvent  m  plaire,  ni  suffira.  Me 
parierez-vous  de  notifications  officielles  du  roi? ....  Oh  I 
non  y  vous  ne  me  direz  point  cehi,  nous  retomberiona 
dans  h  gazette.  Il  nous  faut  des  faits ,  et  non  pas  des 
mots.  Quelle  a  été,  depuis  deux  ans ,  la  conduite  de  vos 
ministres?  La  même,  n'est-il  pas  vrai,  que  sous  le  despo- 
tisme le  plus  absolu.  M.  Montmorin. ...  il  n'est  plus  en 
phœ,  je  crois? 

M.  T.  Non. 

M.  P.  Cela  est  égal;  N'a-t-il  pas,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, parlé  dans  les  coura  étrangères,  U  langue  delà 
vieille  diplomatie?  N'a-t-il  pas  Ubsé,  maintenu,  placé 
dans  toutes  les  ambassades,  dans  toutes  les  missions,  les 
ennemis  les  plus  déchirés  de  votre  nouvelle  bekigne?  N'a- 
t-il  pas  bravé ,  pendant  plus  d'un  an,  l'indignation  publi- 
que? et  cependant,  n'a-t-il  pas  eu  oonstamrnent  pour  lui, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre  alon  en  place ,  U  majo- 
rité du  corps  constituant? 

M.  T.  Vous  devez  savoir  pourquoi  ;  vous  y  aviez  quel- 
ques amis. 

M.  P.  Son  successeur ,  M. . .  •  M  • .  •  « 

M.T.  M.  Lessart. 
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M.  P.  OuL  11.  Iiemrt  n'a-t-il  pas  tam  tiidtcieosement 
les  traces  de  M.  Montmorin?  ne  brave-t-il  pas  hautement 
l'Assemblée  nationale  ?  et  je  sais  que  dans  son  intérieur  il 
se  permet  contre  elle  la  plus  insolente  dérision  :  ceci  entre 
nous. 

M.  T.  On  me  l'a  dit  aussi  :  vous  êtes  bien  informé. 

M.  P.  Votre  ministre  de  la  marine. ...  Ah!  pardon , 
irmis  n'avez  point  de  marine. 

M.  T.  Vous  en  6les  bion  f&rhé,  n'est-ce  pas? 

M.  P.  Plus  que  votre  ministre  peut-être,  plus  que  tous 
vos  ministres. 

M.  T.  Passe  pour  deux;  mais  les  autres 

M.  P.  Il  m'en  faut  au  moins  trois.  Votre  ministre  de 
la  justice.. .. 

M.  T.  Oh  !  celui-là ,  on  vous  trompe  ;  c'est  une  ca- 
lomnie. 

M.  P.  II  a  dit  à  ses  amis  (je  le  sais,  car  les  miens  me 
le  mandent),  il  a  dit  que  la  machine  ne  pouvait  aller,  et 
qu'il  fallait  une  chambre  haute  en  France.  Vous  voyez 
qu'il  est  plus  anglais  que  moi  ;  car  moi  je  ne  vous  demande 
point  de  chamiire  haute. 

M.  T.  Vos  conceptions,  Monsieur,  s'étendent  probable- 
ment par-de  là  l'époque  assez  prochaine  où  doivent  finir 
ces  bévues  de  nos  ministres  qui  minent  et  sapent  le  trône 
de  Louis  XVI  aussi  hardiment  que  s'ils  en  avaient  un 
autre  tout  prêt  à  lui  donner  à  la  place.  Le  roi  est  trop 
bon  de  leur  passer  tout  cela;  mais  l'Assemblée  nationale 
n'en  est  pas  moms  répréhensible  de  leur  laisser  attaquer 
la  constitution,  laquelle  déclare  positivement  que  la 
France  est  une  monarchie ,  et  que  le  trône  est  héréditaire 
dans  la  maison  de  Bourbon....  Au  reste,  Monsieur,  vous 
devinez  sans  doute  que  de  pareilles  folies  ou  de  pareils 
ministres  ne  sauraient  durer  long-temps. 

M.  P.  Faites  donc  finir  ces  ministres  ou  ces  folies,  après 
quoi  nous  parlerons  d'affaires.  Jusque-là ,  je  ne  sais  que 
ce  qui  est  démontré  pour  toute  r£uro|)e.  Vous  êtes  insul- 
tés et  trompés  par  vos  ministres  an-dedans  et  audchors. 
L'Assemblée  uaiionale  le  sait,  et  le  souffre.  Est  ce  fai- 
blesse, corruption,  aveuglement?  peu  m'importe.  La 
cause  vous  regarde  ;  à  moi  le  fait  me  suffit.  Un  homme 
sensé  à  qui  on  propose  un  voyage,  ne  manque  guère,  avant 
de  partir,  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  voiture  de  son 
compagnon.  Mettez-vous  à  ma  place,  et  que  voulez-vous 
que  je  pense  ,  moi  et  tous  les  ministres  de  rEuro|)e  ?  Les 
cours  étrangères  ne  peuvent  vous  connaître  que  par  vos 
agents  intérieurs  et  extérieurs.  Que  dirait-on  d'un  homme 
qui  se  laisserait  insulter ,  dans  sa  propre  maison ,  par  ces 
gens  d'affaires?  donnerait-il  à  ses  voisins  une  grande  opi- 
nion de  son  bon  sens  ?  Et  si  on  apprenait  que  ce  même 
homme ,  livré  dans  ses  voyages  à  la  merci  d'un  interprète 
infidèle ,  dont  les  traductions  étaient  toutes  à  contre- 
sens,  s'est  obstiné,  quoique  bien  averti,  à  continuer  de 
se  servir  de  ce  truchement  dispendieux  et  perfide, 
croyez- vous  que  l'on  fût  bien  tenté  de  faire  route  com- 
mune avec  un  pareil  voyageur?  J'en  suis  fâché;  mais  c'est 
l'histoire  de  votre  nation.  Pardon,  Monsieur,  je  vous 
laisse;  j'ai  rendez- vous  avec  M.  Morris,  qui  vous  a 
suivi  de  près  à  Londres,  pour  y  travailler  dans  un  sens 
contraire  au  vô^re.  Il  en  résultera  qu'à  la  première  con- 
versation que  j'aurai  avec  vous ,  vous  me  trouverez  plus 
au  fait  du  détail  de  vos  affaires. 

M.  T...  J'en  serai  ravi.  Je  vais,  démon  côté, voir 
M.  Fox  pour  me  mettre  au  courant  des  vôtres. 

PAYS-BAS. 

De ,  prèj  de  Namur ,  le  30  janvier.  —  Les 

princes  français  ont  reçu  de  la  part  de  Léopold  l'avis  que 
la  république  des  Suisses  avait  donné  ordre  à  M.  d'Ajfij 
de  faire  savoir  aux  régiments  suisses  ,  servant  en  France, 
qu'il  leur  est  défendu  de  porter  les  armes  contre  l'empe- 
reur, à  moint  (cette  condition  est  extrêmement  remarqua- 
ble et  je  la  recommande  à  la  sagacité  des  patriotes  fran- 
çais) à  moins  que  Louis  XVI  ne  commande  V armée  en 
personne. 


Le  g^éral  Meniêr  a  donné  ordre  ta  général  d'Aboth* 
court  f  qui  commandait  à  Toumay^  de  faire  en  sorte  que, 
le  1"  février,  les  Français  aient  quitté  la  ville,  et  qu'ils 
rejoignent  chacun  leurs  compagnies  ,  ce  qui  fait  dire  que 
les  compagnies  d'émigrés  français  sont  reconnues  par 
l'empereur,  puisqu'en  effet  le  général  Bender  leur  donne 
des  ordres,  La  guerre  est  inévitable. 

De  Bruxelles  t  h  !•'  février,  —  On  assure  en  ee  hm»- 
ment  que  la  marche  des  nouvelles  troupes  de  l'Autriche 
est  suspendue. 

Le  gouvernement  vient  de  publier  un  imprimé  dans  le- 
quel ,  sous  le  titre  de  Développement  des  cause*  qtâ  toni 
forcé  à  faire  des  enlèvements,  les  16  et  M  janvier^  elc, 
il  rend  compte  de  ses  motifs.  Cette  pièce  est  reouirquable 
par  l'endroit  où  il  est  parlé  des  émigrés  brabançons  cpii, 
se  pavanaient  à  Lille  et  à  Douay^  parce  qu'ils  étaieni 
soutenus  en  apparence  par  la  France,  et  réeUemeni  par 
M»  de  Béihune-Charost,  «  Ce  particulier,  poursoit-oo 
dans  récrit  du  gouvernement ,  porte  un  nom ,  comme  l'on 
voit,  qui  a  été  illustre  de  tout  temps;  mais  l'Assemblée 
nationale  a  supprimé  les  titres  et  les  rangs  ;  et  comme  œ 
nM>nsieur  n'a  pas  encore  perdu  le  goût  des  grandeurs ,  il 
avait  imaginé  de  se  faire  souverain  des  Pays-Bas.  Ce  titre 
aurait  bien  valu  celui  de  comte ,  qu*il  a  toujours  porté  ; 
mais  |K>ur  parvenir  à  ce  poiut  d'élévation ,  il  a  jugé  à  pro- 
pos de  se  rouler  dans  la  fange ,  et  de  s'associer  à  une 
troupe  de  bandits ,  auxquels  il  a  persuadé  qu'il  avait  des 
droits  sur  la  Flandre.  Il  s'est  déclaré  leur  chef  et  les  a  e»« 
courages  à  lui  faire  un  parti  dans  riulérienr  des  provinces 
des  Pays-Bas.  • 

On  développe  ensuite  cette  machination  infernale;  oo 
décrit  le  plan  des  mesures  des  conspirateurs ,  et  l'on  fait 
de  M.  de  Béthune-Charost  un  pftit  Catilioa.  Enfin,  le 
moment  approchait  où  le  gouvernement  ne  pouvait  plus 
dissimuler  ;  il  a,  en  conséquence,  arrêté  l'imprimeur  des 
factieux ,  s'est  saisi  des  preuves  qui  constatent  la  conspi- 
ration ,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  gouvernement  finit  par  nommer  son  opération  lég^ 
time ,  nécessaire ,  indispensable ,  cite  huit  persoanes  air^ 
tées,  parmi  lesquelles  est  un  avocat,  M.  Vander-Hoop» 
déjà  connu  avantageusement  par  ses  exploits;  blâme  les 
Etats  qui  ne  demandaient  que  l'occasion  de  remuer  et  de 
troubler  Tadministratiou  ;  proclame  que  tout  Bruxelles  est 
dans  kl  joie  d'une  pareille  exécution ,  et  qu'on  y  espère  la 
punition  des  coupables  ;  enfin  ,  il  termine  sa  justification 
par  celte  phrase: 

«  Il  faut  louer  le  gouvernement  de  sa  conduite  :  elle 
était  légitime ,  et  elle  était  surtout  bien  urgente  ;  puisque* 
sans  ces  actes  de  rigueur ,  le  pays  eût  encore  été  long- 
temps déchiré  par  des  factions;  le  complot  serait  parvenu 
à  sa  maturité ,  et  on  eût  peut-être  exécuté  le  projet  horri^ 
ble,  imaginé  par  ces  scélérats ,  projet  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  pendre,  égorger  et  massacrer  tous  les  membrea 
du  gouvernement  et  tous  les  sujets  fidèles  du  plus  vertueux 
des  souverains.  » 

D'Anvers ,  le  27  janvier,  —  Il  y  a  beaucoup  de  fiar- 

mentation  dans  cette  ville Les  patrouilles  autriebienaes 

ont  ordre  de  tirer  sur  les  attroupements  pendant  le  jour  i 
et  sur  tes  gens  sans  lumière  pendant  la  nuit. 

On  assure  que  l'empereur  vient  d'envoyer  auprès  dei 
princes  français  un  ambassadeur  accrédité. 

Ces  jours-ci  «  on  a  arrêté  dans  notre  ville  un  prétendu 
chef  de  patriotes.  On  dit  avoir  trouvé  chez  lui  (c'est  un 
aubergiste)  des  pistolets,  des  fusils,  des  cartouches  et 
23,000  livres  en  argent 

FRANCE. 

Proclamation  du  roi ,  du  30  janvier,  —  L'Assemblée 
nationale ,  en  décrétant  un  nouveau  mode  de  recrutement, 
a  reconnu  l'indispensable  nécessité  de  compléter  l'armée 
de  ligne. 

5i  nous  sommes  forcés  à  la  guerre ,  elle  ne  sera  point 
«ntreprise  par  les  calculs  d'une  politique  ambitieuse  »  mais 
par  U  vvn  da  la  natioii,  çx^imé  par  sf»  r^prêi«nt4is  i  lî 
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U  guerre  peut  élre  évitée,  croyez  que  le  sang  des  Françai» 
e9t  trop  cher  à  votre  rui,  pour  que  sa  sollicitude  ne  soit  pas 
sans  cesse  occupée  des  moyens  de  Tépargner.  Mais  les  es- 
pérances conune  les  succès  de  la  guerre  dépendent  d'un 
grand  développement  de  forces ,  et  celle  que  vos  ennemis 
redoutent  le  plus ,  parce  qu'ils  n'en  peuvent  calculer  la 
mesure,  c*est  Tuccord  de  toutes  les  volontés,  le  dévoiiment 
de  tous  les  citoyens  à  la  cause  qu'ils  ont  adoptée.  Si  les 
Français  ont  la  guerre ,  c'est  pour  la  constitution  qu'ils 
combattront;  pour  la  certitude  qu'aucun  impôt  ne  sera 
mis  sur  leurs  terres  sans  le  consentement  de  leurs  repré- 
sentants; pour  le  rachat  des  droits  onéreux,  pour  la  sûreté 
de  1  hypothèque  des  assignats  ;  et  enfin  pour  tous  les  biens 
qui  attachent  à  la  révolution  celui  que  la  liberté  protège  , 
celui  que  la  liberté  appelle  à  tous  les  emplois  où  il  peut 
servir  sou  pays.  Quand  l'Assemblée  nationale  et  le  roi ,  vos 
représentans  élus,  votre  représentant  héréditaire,  vous  as- 
surent au  nom  de  la  patrie ,  vous  disent  que  de  tous  les 
sacrifices  que  vous  pouvez  lui  faire ,  celui  de  vous  enrôler 
dans  la  ligne  est  le  plus  util- ,  le  plus  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  auront-ils  besoin  de  vous  expliquer  les 
avantages  p(*rsonnels  que  vous  y  trouverez?  Ne  frémiriez- 
vous  pas  de  honte,  si  les  ennemis  qui  vous  observent 
étaient  cnrouragés  à  vous  attaquer  par  les  soupçons  que 
vous  feriez  naître  sur  la  persévérance  de  vos  résolutions. 
Sans  doute  leur  attente  serait  trompée ,  sans  doute  vous 
TOUS  réveilleriez  à  l'approche  du  danger,  mais  qui  pourrait 
vous  rendre  l'honneur  d'avoir  combattu  les  premiers? 
Signé:  Louis.  Et  phis  bas:  Lou^s  uk  Narboichb. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
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M.  Vaublanc  :  Il  n*est  pas  douteux  que  Tétat  in- 
térieur du  royaume  appelle  toute  votre  attention,  et 
qa'U  exige  que  vous  preniez  de  grandes  mesures  et 
un  parti  décisif.  Il  est  certain  que  si  les  moyens 
d^exécuter  les  lois,  échappent  aux  mains  du  ministre 
de  Tintérieur,  c'est  à  vous  à  y  remédier,  et  U  est  pour 
cela  de  grands  moyens  dont  le  succès  serait  infaillible. 
Mais  pour  avoir  du  ministre  de  Tintérieur  un  compte 
exact  de  la  situation  des  choses ,  il  faut  quMl  soit  de- 
mandé par  un  décret  motivé,  par  un  décret  conçu,  de 
manière  qu'il  appelle  et  commande  la  franchise  la 
plus  entière.  La  responsabilité  des  ministres  dépend 
uniquement  de  la  manière  dont  le  corps  législatif 
exerce  contre  eux  sa  surveillance.  Il  me  semble  que, 
dans  ces  circonstances,  il  en  est  de  la  nation  comme 
d'un  père  de  famille  qui ,  s'il  est  ferme,  sait  se  faire 
obéir,  et  s'il  est  faible  et  passionné ,  n'obtient  qu'une 
obéissance  du  moment ,  au  lieu  d'une  obéissance  fa- 
cile et  de  tous  les  jours.  Je  pense  qu'il  serait  possible 
de  demander  an  ministre  de  l'intérieur  un  compte 
dans  des  termes  tels  qu'il  ne  lui  soit  possible  de  rien 
dissimuler  sans  s'exposer  à  la  pluseflrrayante  respon- 
sabilité. Je  demande  que  l'une  des  sections  du  comité 
de  législation  présente  un  projet  de  décret  à  cet 
égard,  et  s'il  veut  me  le  permettre,  j'aurai  Thon- 
neur  de  lui  présenter  mes  idées. 

D'après  cela,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  nous 
donner  un  compte  dans  cinq  ou  six  jours.  (U  s'élève 
des  murmures).  Je  dis  dans  cinq  ou  six  jours,  et 
j'observe  que  ce  n'est  pas  par  un  empressement  non 
mesuré  que  Ton  obtient  des  résultats  favorables.  Un 
Jour  ou  deux  de  plus  accordés  an  ministre  pour  vous 
rendre  un  compte  détaillé ,  aura  pour  objet  de  vous 
éclairer  d'avantage  et  de  mieux  assurer  sa  responsa- 
bilité. 

M.  Gharlier  :  Je  regarde  comme  Infiniment  im- 
portant les  mesures  proposées  par  le  préopinant  ; 


mais  je  pense  aussi  qu'il  faut  vendre  les  séminabres 
devenus  inutiles  ,  dissoudre  les  corporations  qui  s'y 
sont  réfugiées  ;  en  un  mot ,  qu'il  est  très  important 
de  détruire  ces  nids  de  tyrans. 

M.  GiRARDiN  :  Vous  avez  chargé  un  de  vos  comités 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  responsabilité  des 
ministres;  déjà  M.  Ili^rault  nous  avait  fait  un  rapport 
plein  d'excellentes  vues.  H  est  important  d'apprendre 
ce  que  c'est  que  la  responsabilité  à  ces  ministres, 
dont  aucim  n'exécute  les  décrets  par  lesquels  vous 
leur  ordonnez  de  rendre  des  comptes.  Vous  aviez 
décrété,  par  exemple ,  que  le  ministre  de  la  justice 
vous  rendrait  compte  sous  huitaine  des  mesures  qu'il 
prendrait  pour  mettre  la  haute  cour  en  activité  ;  et 
depuis  six  semaines  ce  décret  reste*  sans  exécution. 
Les  négligences  répétées  deviennent  des  délits  graves, 
et  il  faut ,  que ,  par  tme  loi  bien  précise  ,  sur  la  res- 
ponsabilité, ils  ne  puissent  échapper  à  la  punition. 

11  existe  aussi  tme  loi  qui  a  ordonné  au  ministre 
de  riutérieur  de  rendre  compte  mois  par  mois  de 
l'état  du  royaume  ;  pourquoi  ne  s'exécute-t-elle  pas. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Hérault 
soit  incessamment  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thuriot  :  L'Assemblée  a  eu  d'être  bien  étonnée 
d'entendre  im  ministre  lui  dénoncer  les  mouvements 
qui  existent  dans  les  différentes  parties  du  royaume , 
et  lui  demander  quelles  mesures  il  fallait  prendre  , 
tandis  qu'il  n'exécutait  pas  celles  qui ,  depuis  long- 
temps, ont  été  prises  par  l'Assemblée ,  et  lorsqu'on 
sait  que  si  ceux  qui  entourent  le  roi  ne  lui  eussent 
pas  caché  la  vérité ,  qu'ils  ne  l'eussent  pas  trompé , 
les  troubles  dont  on  se  plaint  n'existeraient  pas.  Si 
les  ministres  eussent  eu,  comme  les  représentants  de 
la  nation,  la  force  de  dire  la  vérité,  tout  serait  calme 
aujourd'hui  dans  le  royaume.  Mais,  puisque  c'est  un 
malheur  attaché  à  la  position  des  ministres,  de  n'avoir 
pas  le  courage  d'être  vrais,  il  faut  que  vous  le  soyes 
pour  eux  ;  il  faut  que  vous  disiez  au  roi  que  tout  ce 
qui  l'environne  a  conspiré  la  ruine  de  l'Etat.  Gardes-* 
TOUS  de  ces  mesures  calculées  que  l'on  vous  présente 
avec  im  grand  sang-froid.  Quel  motif  empêcherait 
donc  le  ministre  de  vous  dire  sur-le-champ  la  vé- 
rité? Faut-il  réfléchir  long-temps  pour  vous  dire 
qu'on  a  reçu  telle  instruction ,  qu'on  est  entravé  par 
telles  intrigues?  Si  le  ministre  de  l'intérieur  a  tenu  la 
marche  qu'il  a  dû  suivre  ,  il  ne  doit  pas  balancer  ;  il 
doit  vous  donner  tous  les  renseignements  possibles. 
Fatidrait-il  rédiger  avec  art  un  décret  pour  demander 
au  ministre  de  nous  dire  tout  ce  qu'il  sait  sur  les 
causes  des  troubles,  et  sur  les  obstacles  qu'on  lui 
oppose  ?  Il  ne  lui  faut  que  de  la  franchise  et  de  la 
droiture,  et  il  n'a  pas  à  délibérer  en  pareil  cas.  Il  ne 
faut  pas  différer,  pidsque  le  royaume  a  été  mis  en 
combustion  par  le  fanatisme,  et  par  im  veto  sollicité. 
(On  applaudit) 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
mandé  dans  l'Assemblée  pour  déclarer  avec  fran- 
chise que  si  votre  loi  paralysée  par  le  veto  eût  été 
exécutée ,  le  flambeau  du  fanatisme  serait  éteint.  (On 
applaudit  ).  Il  faut  que  le  roi  en  soit  instruit  forcé- 
ment par  le  ministre  qui,  interpellé  par  le  corps  lé- 
^latif,  sera  contrahit  de  dire  la  vérité,  ou  respon- 
sable de  toute  dissimulation.  U  faut  que  le  roi  sache 
qu'il  a  été  trompé,  qu'il  l'est  encore,  et  qu'il  le  sera 
tant  qu'U  ne  chassera  pas  tous  ceux  qui  l'environnent  ; 
qu'enfin,  lorsqu'il  sera  trompé,  il  fera  le  malheur  de 
la  nation.  Je  suis  loin  de  suspecter  ses  intentions  ; 
j'aime  à  croire  qu'il  aime  le  bien  ;  mais  les  individus 
qui  l'envhronnent  sont  parvenus  à  briser  presque  totis 
les  liens  qui  l'atUchaient  au  bonheur  du  peuple.  Dans 
le  moment  même  où  il  annonçait  qu'il  ne  voulait  con- 
courir qu'au  bien  public,  tous  les  agents  qu'il  em- 
ployait faisaient  le  malheur  de  leur  patrie.  Je  de- 
mande que  Ton  s'occupe  sérieusemcpt  des  naiheiiii 
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de  la  France,  et  qae  le  ministre  soit  tenu  d*en  présen- 
ter le  tablean. 

M.  Gamboïv  :  La  patrie  est  menacée,  où  établirons- 
nous  sa  sûreté  ?  Dans  la  constitution.  Elle  doit  être  la 
sauvc-gaixie  de  la  liberté  publiqne ,  et  avec  elle  nous 
éviterons  Tanarchie.  Quel  remède  nous  donne-t-elle 
dans  cette  circonstance  7  Ge  n^est  pas  de  mander  les 
ministres  à  la  barre.  Ge  moyen  est  bon  ,  mais  il  est 
insulfisant  :  nous  en  tirerons  tout  le  parti  possible, 
en  demandant  un  compte  au  ministre.  Je  pense  qu'il 
ne  faut  pas  lui  demander  ce  compte  par  un  décret 
motivé  et  dilatoire.  Un  ministre  doit  toujours  être 
prêt  à  rendre  des  comptes  sur  la  situation  du  royaume, 
parce  qu'il  doit  tous  les  jours  en  rendre  au  roi ,  et 
qu'il  serait  coupable  s'il  ne  ie  faisait  pas.  Le  second 
moyen  ,  celui  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Girar- 
din  est  plus  constitutionnel.  Ge  n'est  plus  en  députa- 
tion,  comme  vous  l'a  proposé  M.  Tburiot ,  que  vous 
devez  aller  dire  au  roi  qu'on  le  trohipe.  Les  parle- 
ments allaient  autrefois  faire  de  pareilles  remontran- 
ces ,  et  les  ministres  en  riaient  On  voudrait  donc 
nous  faire  jouer  le  rôle  de  parlements ,  tandis  que 
nous  pouvons  faire  des  lois,  et  exercer  le  droit  ter- 
rible de  la  responsabilité.  On  nous  attaque  par  des 
veto  :  il  faut  rendre  les  ministres  responsables  des 
suites  de  ces  veto  ;  il  faut  les  punir,  ou  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  pour  remplacer  les  lois  paralysées  par 
ces  refus,  ou  de  ce  qu'ils  ont  fait  hors  de  leurs  droits, 
et  en  empiétant  sur  le  pouvoir  législatif.  Oui,  la 
constitution  à  la  main  ,  je  vous  prouverai  que  nous 
pouvons  les  poursuivre.  Je  demande  que  toutes  ces 
questions  soient  mises  incessamment  à  l'ordre  du  jour, 
et  que,  dès  aujourd'hui,  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  tenu  de  déclarer  s'il  éprouve  des  embarras  dans 
#8on  administration. 

M.'**  :  Toutes  les  lois  restent inexécutées  entre  les 
mains  du  pouvoir  qui  n'est  institué  que  pour  leur 
exécution.  Dans  le  département  de  la  Haute-Loire  on 
fait  ouvertement  des  recrues  au  nom  de  la  religion  : 
c'est  une  nouvelle  croisade.  Un  officier  de  Goblentz  a 
recruté  dernièrement  trente  hommes,  tandis  qu'un 
officier  de  la  nation,  auquel  l'on  avait  môme  refusé 
les  tambours,  ne  put  en  recruter  un  seul. 

M.***  :  Pouvez-vous  douter  que  les  ministres  n'aient 
formé  un  système  d'insurrection  contre  les  lois?  Rap- 
pelez-vous les  réponses  qu'ils  vous  font  depuis  quel- 
que temps  ;  voyez  la  légèreté  avec  laquelle  ils  trai- 
tent toutes  les  affaires,  refusent  des  comptes,  et 
bravent  la  responsabilité. 

M.  Lacroix  :  Tous  les  troubles  du  royaume  sont 
l'ouvrage  du  veto  du  roi.  S'il  avait  sanctionné  le  dé- 
cret sur  les  prêtres  réfractaircs,  il  faut  croire  qu'ils 
n'auraient  pas  aujourd'hui  tant  d'audace.  IjC  roi  vous 
a  dit  qu'il  avait  par  devers  lui  des  moyens  suffisants. 
Il  faut  donc  rendre  les  ministres  responsables,  chacun 
en  leur  département ,  des  troubles  qu'ils  n'ont  pas 
empêchés.  (On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  appelé,  séance  tenante^  pour  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  appaiser  les  troubles  excités  dans 
différents  départements,  et  des  embarras  qu'il  peut 
éprouver  dans  son  administration. 

Le  projet  de  décret  relatif  aux  congrégations  sécu- 
lières est  ajourné  à  samedi. 

On  demande  l'ajournement  à  la  même  séance  du 
projet  de  décret  sur  la  responsabilé  des  mmîstres. 

M.  Gharlier  :  G'est  un  piège  tendu  à  l'Assemblée 
que  de  lui  proposer  de  déterminer  les  cas  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Les  ministres  sont  généra- 
lement responsables  toutes  les  fois  qu'ils  n'exécutent 
pas  les  lois  ;  et  c'est  au  corps  législatif  à  juger  celte 
inexécution.  Si  vous  descendez  dans  des  détails,  si 
vous  classez  ces  sortes  de  délits,  les  ministres  sau- 


ront éluder  la  responsabilité  ;  ils  trouveront  le  moyen 
de  prouver  qu'ils  se  trouvent  dans  un  cas  non  pré- 
vu, et  ils  se  prévaudront  du  silence  de  la  loL 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  répondre.  11  n^est  id 
personne  qui  cherche  à  tendre  des  pièges  à  l'Assem- 
blée. G'est  moi  qui  ai  demandé  que  le  projet  de  dé- 
cret présenté  au  nçm  du  comité  de  législation  fât 
mis  incessamment  à  l'ordre  du  jour,  parce  que  je  le 
crois  nécessaire  ;  et  pour  justifier  cette  proposition, 
je  n'aurai  besoin  que  de  vous  rappeler  les  applau- 
dissements que  vous  avez  donnés  à  ce  projet 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  M.  Hé- 
rault à  vendredi. 

Des  députés  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne  sont  admis  à  la  barre.  Ils  annoncent  qu'ils 
ont  quitté  le  lieu  de  leurs  séances ,  en  y  laissant  une 
grande  sédition  à  calmer  ;  que  le  fanatisme  exerce 
un  empire  effroyable  dans  leur  département  ;  que  les 
prêtres  s'efforcent  de  faire  croire  au  peuple  que  les 
transports  de  grains  ne  se  font  que  pour  l'aflamer, 
pour  le  plonger  dans  une  disette  absolue.  Ils  termi- 
nent en  lisant  un  arrêté  du  directoire  qui  vient  de 
leur  être  apporté  par  un  courrier  extraordinaire,  qui 
leur  a  appris  en  même  temps,  que  l'arrêté  et  la 
présence  de  l'artillerie  ont  dissipé  entièrement  dix- 
huit  communes  qui  étaient  en  insurrection  complète. 
L'arrêté  autorise  la  municipalité  à  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  et  donne  à  la  loi  tout  l'appui 
de  son  courage  et  des  forces  qui  lui  sont  confiées. 

MM.  Laplace,  Goldoni  et  Favart  sont  introduits. 
— M.  Laplace  lit  une  pétition  par  laquelle  il  demande, 
au  nom  des  auteurs  dramatiques,  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  propriété  des  productions  du  génie. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
invite  à  la  séance.— Le  poids  des  ans  rend  leur  mar- 
c  he  pénible. — Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
s'empressent  de  leur  prêter  leurs  bras  pour  les  sou- 
tenir, et  les  font  asseoir  parmi  eux. 

L'Assemblée  a  reçu  avec  applaudissement  le  don 
d'un  assignat  de  300  livres,  qui  a  été  fait  à  la  nation 
par  M.  Monsay,  au  nom  d'un  Anglais. 

M.  Gahier  :  Je  viens  de  recevohr  à  l'instant  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  m'ordonne  de 
lui  présenter,  séance  tenante,  un  tableau  général  de 
la  situation  actuelle  du  royaume.  J'observerai  d'abord 
qu'il  y  a  quelqu'inconvénient  à  ce  que  l'on  demande 
aux  mmistres  des  comptes  à  rendre  séance  tenante  ; 
l'Assemblée  ne  peut  recevoir  d'eux  que  des  faits 
exacts,  et  le  temps  nécessaire  pour  vérifier  un  fait 
ne  peut  se  concilier  avec  la  loi  de  rigueur  qui  exige- 
rait sur-le-champ  de  nombreux  détails.  Voilà  qui  est 
vrai  en  général,  et  qui  le  devient  davantage  encore 
dans  la  circonstance  particulière  où  je  me  trouve 
placé.  L'Assemblée  me  demande  en  ce  moment 
quelle  est  la  situation  générale  du  royaume,  je  ne  le 
peux  dire  avec  exactitude  ;  je  vais  seulement  vous 
offrir  quelques  faits  particuliers. 

Je  n'éprouve,  dans  mon  département,  aucim  em- 
barras de  la  part  des  corps  administratifs,  je  n'ai  que 
des  éloges  à  donner  à  leur  zèle. 

Quant  aux  affaires  qu'on  appelle  religieuses,  quel- 
ques départements  ont  empiété  dans  leurs  démarches, 
et  sur  les  fonctions  du  corps  législatif,  et  sur  celles 
du  roi.  Je  désirais  avoir  à  cet  égard,  pour  me  diriger, 
une  conférence  avec  le  comité  de  législation,  pour 
me  déterminer  sur  les  mesures  que  je  présenterais 
au  roi,  et  je  l'aurai  incessamment 

L'Assemblée  a  appris  qu'il  s'était  élevé  quelques  . 
difficultés  sur  l'élargissement  de  quatre-vingt-deux 
citoyens  détenus  dans  les  prisons  de  Gaen.  J'ai  reçu 
hier  la  nouvelle  que  toutes  ces  difficuhés  étaient 
levées  ;  nous  devons  ce  succès  au  zèle  du  directoire 
dtt  département  et  de  la  municipalité.  Quant  à  la 
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garde  nalionalp,  je  ne  peux  rien  apprendre  de  posi- 
tif à  rAsscmblée. 

A  Nevers,  il  y  a  en  une  insarreclion  assez  grave. 
U  paraît  qu'il  s'est  élevé  quelques  dilTérends  entre  le 
département  et  la  municipalité  :  U  s'agissait,  à  ce  que 
Je  crois,  d'alTaires  religieuses.  Quelques  officiers  mu- 
nicipaux ont  été  censurés  par  le  département. 

Il  y  a  aussi,  dans  plusieurs  départements  du  royau- 
me, des  troubles  causés  par  les  entraves  que  Ton 
met  à  la  circulation  des  subsistances.  Les  gens  ins- 
truits croient  qu'il  est  Impossible,  dans  cette  matière, 
de  ne  pas  prendre  une  mesure  générale.  Trente-un 
départements  ont  été  favorisés  cette  année  par  la 
nature.  La  nation  m'a  donné  12  millions  pour  remplir 
ee  vide  ;  j'ai  déjà  distribué  6  millions  2  ou  300  mille 
Ut.,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  les  12  millions  ne  suffi- 
ront pas.  Ce  n'est  pas  assez  encore  d'avoir  de  l'argent, 
il  faut  aussi  du  grain.  Je  ne  lis  point  dans  l'avenir, 
Je  ne  me  permets  aucune  réflexion  sur  le  calcul  des 

Ïtrobalités  ;  mais,  s'il  arrivait,  par  exemple,  que  nous 
lissions  entraînés  dans  une  guerre  avec  quelque 
puissance,  Tapprovisionnement  de  la  France  éprou- 
verait de  grandes  difficultés.  Toutes  ces  considérations 
me  confirment  dans  les  vues  d'une  mesure  générale 
k  prendre. 
Incessamment  je  présenterai  à  l'Assemblée  un  rap- 

Krt  sur  Arles ,  ensuite  j'appellerai  votre  attention  sur 
;  affaires  que  l'on  nomme  religieuses.  U  y  a  beau- 
coup d'émigrés  de  la  classe  que  l'on  nommait  autre- 
Ibis  le  tiers;  on  ne  peut  lui  supposer  aucune  autre 
cause  d'émigration ,  si  ce  n'est  des  inquiétudes  reli- 
gieuses. J'en  entretiendrai  incessamment  l'Assemblée. 

Le  rai^rt  des  commissaires  d'Arles  sera  demain 
présenté  an  roi ,  et  j'en  pourrai  rendre  compte  mardi 
à  FAssemblée.  J^appellerai  aussi  son  attention  sur  les 
troubles  qu'on  appelle  religieux:  beaucoup  d'hommes 
appartenant  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  l'ordre  du 
tiers  sont  émigrés ,  il  est  très  probable  que  ces  pour 
kurs  diff('rences  d'opinion  sur  le  culte.  Si  TAssemblôe 
le  désire,  je  lui  présenterai  dans  la  semaine  un  compte 
détaillé  de  la  situation  du  royaume. 

L'iVssemblée  applaudit ,  et  ordonne  que  le  ministre 
rendra  compte  dans  la  semaine. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  a  donné  à 
Bl.  Gondorcct ,  sur  367  votants ,  231  voix.  (  Ou  ap- 
plaudit. ) 

Un  pétitionnaire  dénonce,  au  nom  de  la  commune 
de  Périgueux ,  le  directoire  du  département  et  les 
Juges  du  tribunal  de  district ,  et  les  coumiissalres  du 
r<^ 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  demande  que  les  Hol- 
landais ,  établis  dans  la  Flandre  française ,  puissent 
faire  des  établissements  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Merlin ,  au  nom  du  co- 
mité de  surveillance ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
donné  des  ordres  pour  la  libre  circulation  de  l'argent 
arrêté  à  Chauni. 

La  séance  est  levée  h  trois  hetures. 

SÉANCK   DU   LUNDI   6   FÉVRIER. 

Présidence  (le  M,  Condorcet, 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  le  général  Rochamboau  ■  dit  qu'il  fal- 
lait do  l'or  pour  faire  la  gwerre.  Puisque  nous  sommes  me- 
nacés de  la  Ruerrc ,  Je  vais  olTrlr  mon  or  à  la  patrie.  Pr«t  à 
verser  mon  sang  pour  elle ,  je  ne  lui  demanderai  jamais  au- 
cune récompense  pécuniaire  ;  j'envoie  à  l'Assemblée  natio- 
nale trois  doubles  louis. 

«  Signé  kL%\Ti%, 
•  Brigadier  au  treizième  régiment  des  chasseurs  à 
cheval.  » 

M.**'  :  Déjà  nous  avons  reçu  plusieurs  dons  de  cette 
nature ,  et  je  dois  observer  que  six  louis ,  pcmr  un 


brigadier,  sont  six  milles  livres  pour  un  marécbalrde- 
camp.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  très  liono- 
rable  de  cet  liommage ,  et  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  à  ce  brave  brigadier.  (On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M,  REGNA  ULT  :  11  y  a  quelques  jours  l'Assemblée 
a  décerné  un  juste  tribut  d'éloges  à  un  bataillon  des 
volontaires  nationaux  parisiens ,  qui  refusent  de  l'ar- 
gent pour  leur  paye,  et  se  contentent  de  la  monnaie  qne 
la  nation  a  adoptée.  Je  crois  devoir  vous  annoncer,  et 
je  le  fais  avec  bien  de  la  satisfaction ,  que  non-seule- 
ment le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
l'Aube ,  qui  est  aux  frontières ,  a  pris  la  même  déter- 
mination ,  mais  qu'il  a  adressé  à  l'armée  une  lettre 
absolument  conforme  à  ces  principes.  Si  l'Assemblée 
jugeait  convenable  d'en  entendre  la  lecture,  qui  ne 
prendra  pas  beaucoup  de  temps,  je  la  lui  ferais  sur-le- 
cbamp. 

Un  grand  notnlrre  de  voix  :  Oui ,  oui. 
M.  IVegnault  lit  cette  lettre,  insérée  dans  im  de  nos 
précédents  numéros. 

On  demande  la  mention  honorable  et  l'bisertion  an 
procès-verbaL 

M.  Regnault  :  Vous  avez  ordonné ,  à  l'égard  des 
volontaires  de  Paris ,  l'envoi  de  votre  procès- verbal 
par  extrait  à  ces  braves  soldats,  comme  une  marque 
de  votre  satisfaction;  peut-être  jugerez-vous  dans 
votre  sagesse  que  vous  devez  traiter  de  la  même  ma- 
nière le  bataillon  de  l'Aube.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  Tin- 
sert;o:i  au  procès-verbal,  et  l'envoi  de  l'extrait  au 
bataillon  de  l'Aube. 

M.  Gayvernon  :  J'ai  des  nouvelles  bien  moins  sa- 
tisfaisantes à  vous  apprendre  du  second  bataillon  du 
département  de  la  Haute- Vienne.  11  y  a  eu  un  petit 
mouvement  dans  ce  bataillon ,  mouvement  répréhen- 
sible  en  soi  ;  mais  bien  excusable  par  les  motifs  qui 
l'ont  provoqué.  Depuis  trois  mois  qu'on  lui  fait  la  re- 
tenue de  trois  sous  par  jour  pour  son  équipement ,  il 
est  encore  dans  un  dénuement  absolu»  même  des  choses 
les  plus  nécessaires ,  comme  vous  allez  le  voir  par  la 
lettre  suivante ,  qui  m'est  adressée  par  M.  ^iuret , 
commandant  de  ce  bataillon. 

«Nos  volonuires,  m'écrlt-il,  manquent  absolument  de 
tout,  plusieurs  n'ont  d'autre  linge  que  celui  qu'ils  ont  sur 
le  corps,  et  sont  obligés  d'aller  sans  chemise  pour  le  faire 
laver.  Il  y  a  eu  une  petite  insurrection  ;  on  serait  tenté  de 
croire  que  le  ministre  de  la  guerre  se  joue  de  nous.  Les  ca- 
pitaines n'ayant  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  des 
avances,  ont  voulu  faire  une  seconde  retenue  de  trois  sous, 
et  c'est  ce  qui  a  occasionné  ce  mouvement.  J'ai  été  obligé 
d'aUer  piano,  et  de  chasser  quatre  mauvais  sujets  qui  czr 
citaient  les  autres.» 

U  est  vraiment  honteux  qu'à  l'époque  où  nous  som- 
mes, de  semblables  plaintes  nous  soient  adressées.  Je 
pourrais  faire  une  motion  particulière  relativement  à 
ce  bataillon;  mais  j'aime  mieux  en  faire  une  générale, 
parce  qu'il  est  possible  que  d'autres  soient  dans  le  mê- 
me cas.  Je  fais  donc  la  motion  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  d'écrire  à  tous  les  bataillons  pour  con- 
naître la  manière  dont  ils  sont  équipés  et  armés,  afin 
que  vous  puissiez  prendre  là-dessus  des  mesures  gé- 
nérales et  efficaces. 

M.  Basirk  :  Presque  toutes  les  fois  que  les  minis- 
tres nous  donnent  des  éclaircissements  sur  les  dénon- 
ciations que  vous  nous  faites,  ces  éclaircissements , 
accueillis  ici  par  des  applaudissements,  se  trouvent , 
quelques  jours  après ,  contredits  par  les  lettres  que 
nous  recevons  des  départements.  Il  faut  prendre  un 
moyen  légal  de  contrôler  les  comptes  qui  nous  sont 
rendus  par  les  ministres,  et  j'observe  que  ce  n'est  pas 
là  tisurper  le  pouvoir  exécutlL  U  est  permis  à  l'As- 
semblée de  prendre  des  informations ,  et  de  recher- 
cher la  vérité  :  car  il  serait  absurde  que  la  constitution, 
qoilut  a  oittomé  de  sorYelUer  les  niiiistres,  lui  eût 
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refusé  les  moyens  d'exercer  ntOement  cette  snrreil- 
lance.  Pour  appuyer  ces  observalioiis  par  des  faits,  je 
dois  vous  rappeler  que  le  ministre  de  la  guerre  tous 
a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  passage  de  Bayomie 
à  Fontarabic  était  gardé  par  9,000  hoimnes,  et  ce- 
pendant on  sait  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  dans  ces 
postes  pas  plus  de  1,200  hommes.  Il  est  important  que, 
pour  que  l'Assemblée  nationale  ne  soit  plus  trompée 
à  l'avenir,  elle  autorise  ses  comités  à  prendre  par 
eux-mêmes  des  renseignements  sur  les  faits  qui  lui 
sont  dénoncés  (On  applaudit  —  Des  mmmures  s'é- 
lèvent dans  ime  autre  partie  de  l'Assemblée.  ) 

I  M.  TuoRiOT  :  Il  est  difficile  de  concevoir  comment 
il  peut  s'élever  une  difficulté  sérieuse  pour  savoir  si 
TAssemblée  nationale  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes 
indispensablenient  nécessaires  à  la  surveillance  que 
b  constitution  lui  ordonne.  Je  crois  que  cette  sur- 
veillance serait  vraiment  dérisoire  si  nous  ne  pou- 
vions surveiller  les  cbosesqne  par  l'intermédiaire  des 
ndnistres,  car  c'est  contre  eux  principalement  que  le 
droit  de  surveillance  vous  a  été  délégué ,  et  il  serait 
vn  peu  singuber  de  croire  que  les  ministres  nous 
donneront  eux-mêmes  des  preuves  de  leurs  prévari» 
citionsy  et  qu'ils  ne  coloreront  pas  d'un  vernis 
trompeur  les  tableaux  qu'ils  auront  à  nous  présenter 
de  la  situation  du  royaume.  Lorsque  la  violation  on 
inexécution  d'une  loi  vous  est  dénoncée ,  la  faute 
doit  en  être  imputée  naturellement  soit  aux  ministres, 
soit  aux  corps  administratifs.  Si  les  corps  adminis- 
tratiis  sont  coupables  de  quelques  négligences,  le  mi- 
nistre doit  les  rappeler  à  leur  devoir,  et  s'il  ne  le  fait 
pas,  alors  il  devient  coupable  lui-même ,  et  se  rend 
complice  de  la  violation  de  la  loi.  Ainsi ,  dans  la 
drconstance  particulière  dont  il  s'agit ,  de  quelque 
manière  que  vous  regardiez  la  chose,  le  ministre  de 
la  guerre  est  coupable  de  laisser  les  volonuires  na- 
tionaux assiéger  l'Assemblée  nationale  de  plaintes 
qui,  évidemment,  sout  très  fondées.  Je  demande  que 
vos  comités,  chargés  de  la  préparation  de  vos  décrets, 
soient  autorisés  à  vous  aider  dans  les  actes  de  surveil- 
lance que  vous  devez  faire.  11  est  temps  que  nons 
voyions  par  nous-mêmes  puisqu'on  nous  trompe  par- 
tout (  On  applaudit  ) 

M.  GiRARDiN  :  Quand  M.  Bazire  a  fait  la  motion 
de  charger  vos  comités  de  correspondance  avec  les 
corps  administratifs  et  les  différentes  personnes  dont 
ils  pourraient  obtenir  des  renseignements,  je  ne 
m'attendais  pas  vraiment  à  ce  qu'une  pareille  motion 
pût  être  appuyée.  Plus  le  danger  est  grand,  et  plus 

II  faut  s'attacher  aux  principes.  L'observation  la  plus 
fidèle  de  la  constitution,  est  le  seul  moyen  de  résis- 
ter aux  orages,  et  aous  deviendrions  bientôt  victimes 
de  notre  propre  zèle,  si  nous  introduisions  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  un  nouveau  pouvoir 
qui  ne  serait  pas  établi  par  la  constitution.  Vos  comi- 
tés ne  doivent  exercer  aucune  autorité;  aucun  des 
pouvoirs  constitués  ne  peut  les  reconnaître,  ni  par 
conséquent  correspondre  avec  eux.  Quelles  preuves 
vos  comités  pourraient-ils  vous  donner  des  faits  que 
vous  soumettriez  à  leur  vérification  ?  Des  correspon- 
dances particulières  ne  sont  pas  des  preuves,  et  ils 
ne  pourraient  entretenir  aucunes  correspondances 
légales  avec  les  corps  administratifs,  et  dans  ce  sys- 
tème encore,  les  comités  uniraient  par  maîtriser  et 
les  autorités  constituées  et  l'Assemblée  Nationale 
elle-même.)  (11  s'élève  des  murmures.^ M.  Glrardhi 
veut  continuer. — Il  est  interrompu  par  les  clameurs, 
les  huées  et  les  trépignements  des  tribunes.— L'As- 
semblée est  dans  une  très  grande  agitation.— On 
demande  que  le  président  rappelle  les  tribunes  à 
Tordre.— Des  rumeurs  étouffent  sa  voix.— Après  un 
kmg  désordre,  le  silence  se  rétablit) 

Cefcii  qui  a  appris  les  principes  de  la  liberté  à  Té*-  | 
oole  de  Jéan-Jacqnes,  oelul-Ui  doit  porter  dus  le» 


dSicvflBions  qu'A  croit  utiles  &  la  patrie,  le  eanctftrè 
imperturbable  de  la  vérité,  et  il  est  hiaccessible  à 
linfluence  des  murmures  et  des  huées,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent  ;  mais  ce  qui  peut  être  méprisé 
par  un  individa,  ne  doit  pas  être  indifférent  an  corps 
législatif,  et  il  doit  à  sa  propre  dignité  de  réprimer 
des  murmures  séditeux  qui  finiraient  par  perdre  la 
chose  publique.  (On  applaudit— Quelques  cris,  à 
tordre  y  partent  des  galeries.— Plusieurs  membres 
renouvellent  la  motion  de  rappeler  les  tribunes  an 
respect  dû  à  l'Assemblée.— Ils  sont  interrompus  par 
des  murmures.)  Je  prie  chacun  des  membres  de 
l'Assemblée  d'examiner  Impartialement  cette  ques- 
tion, de  se  rappeler  la  puissance  qu'avaient  usurpée 
les  comités  de  l'Assemblée  constituante,  et  je  crois 
qu'O  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  souvent  gémi  de 
cette  multitude  de  décisions  contradictoires  qui  en- 
travaient l'exécution  des  lois,  et  sur  les  circonstances 
malheureuses  qui  forçaient  les  autorités  constituées 
à  plier  sous  l'autorité  arbitraire  des  comités.  Je  crob 

2 ne  nous  ne  devons  pas  nous  exposer  à  établir  tant 
'abus,  et  qu'Us  seraient  l'effet  faiévitable  de  la  mo- 
tion de  M.  Bazire,  quoiqu'ils  n'entrent  point  dans  son 
intention.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  LicoiNTRE-PuYRAVAux  :  Je  rends  hommage 
aux  principes  généraux  posés  par  M.  Girardln  ;  mab 
je  ne  pense  pas  que  la  constitution  s'oppose  à  ce  que 
nos  comités  soient  chargés  de  prendre  des  rensei- 
gnements et  des  informations  pour  s'assurer  de  Texac- 
titude  des  comptes  qui  nous  sont  rendus  par  les 
mhiistres.  Le  corps  législatif  fait  des  actes  de  surveil- 
lance ;  il  rend  dos  décrets,  mais  ces  décrets  doivent 
être  préparés  par  les  comités,  et  si  le  corps  législatif 
ne  peut  exercer  sa  surveillance  que  par  des  corres- 
pondances qui  lui  fassent  connaît  e  Tétat  des  choses; 
si  d'un  autre  côté  il  est  vrai  qu'une  correspondance 
ne  peut  être  suivie  que  par  un  petit  nombie  de  per^ 
sonnes,  il  est  évident  qu'il  doit  déléguer  les  fonctions 
de  la  correspondance  à  des  comités.  Les  corps  admi- 
nistratifs ont  sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  mé- 
connaître les  décisions  que  les  comitt^  se  permet- 
traient de  rendre,  mais  ils  ne  peuvent  méconnaître 
le  pouvoir  qu'a  TAssemblée  nationale  de  charger 
quelques  ims  de  ses  membres  de  prendre  des  ren- 
seignements. 

M.  Goujon  :  La  constitution  a  donné  an  corps 
législatif  un  moyen  bien  facile  d'exercer  sa  surveÛ 
lance,  il  doit  ouvrir  sa  barre  à  tous  les  pétitionnaires, 
recevoir  toutes  les  plaintes,  rendre  les  ministres  res- 
ponsables de  leur  négligence,  et  les  ob.iger  à  rendre 
compte. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  observer  qu'il  existe 
déjà  un  décret  qui  autorise  les  comités  à  correspon- 
dre sous  une  certaine  forme  avec  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai. 

M.  Lamarqce  :  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  prési- 
dent doit  d'autant  plus  déterminer  l'Assemblée,  que 
le  décret  qu'il  lui  a  rappelé  a  été  déjà  exécuté  par 
elle.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prendre  des 
mesures  sur  les  troubles  religieux,  TAssemblée  a 
ordonné  aux  départements  d'envoyer  des  renseigne- 
ments au  comité  de  législation,  et  le  comité  lui  a 
rendu  compte  des  instructions  qu'il  a  prises..  C'est 
en  mettant  sans  cesse  la  constitution  en  opposition 
avec  la  vériublc  liberté,  qu'on  la  sape  jusques  dans 
ses  fondements.  (On  applaudit) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Duhem  appuie  la  proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Lacroix  présente  un  projet  de  décret  amsi 
conçu: 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  ses  comités  à  cor- 
respoadre  directement  avec  les  corps  administratUi  et 
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les  antres  établissements,  ponr  se  procurer  les  ren- 
teignements  et  les  éclaircissements  qu'ils  croient  né- 
cessaires, sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  donner  des 
avis  ou  des  décisions.  » 

M.  DuHEU  :  Je  demande  Tordre  du  jour,  motivé 
■ar  ce  que  la  loi  existe  déjà. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.***  présente  ,  au  nom  du  comité  de  lé^isla- 
latkm,  la  rédaction  des  actes  d'accusation  contre  les 
princes  français  et  contre  les  accusés  détenus  à  Per- 
pignan. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Thuriot,  au  nom  des  commissaires  de  ta 
Monction  :  Nommés  dans  la  séance  d'hier,  pour  pré- 
senter les  décrets  à  la  sanction  du  roi,  nous  nous 
sommes  rendus  au  château  à  neuf  heures  du  soir. 
Parvenus  à  la  seconde  salle,  Thuissier  qui  était  k 
notre  téle  s'est  détaché  pour  aller  prévenir  qu'une 
députation  de  l'Assemblée  nationale  se  présentait 
Aux  termes  de  la  loi  du  17  juin,  nous  devions  être 
introduits  à  l'instant  dans  la  chambre  du  conseil. 
Bien  au  contraire,  ce  n'est  pas  un  huissier  de  la 
chambre  du  roi  qui  est  venu  nous  recevoir,  mais 
on  suisse  de  salle.  Nous  lui  avons  dit  de  prévenir  un 
bnissier.  Enfin,  l'huissier  étant  arrivé,  nous  lui  avons 
demandé  quelle  était  son  intention,  et  s'il  entendait 
nous  introduire  dans  la  chambre  du  conseil.  11  nous 
«répondu  qu'il  n'avait  point  d'ordre  pour  cela  ;  que 
d'ailleurs  le  conseil  tenait  Je  lui  ai  dit  que  la  loi  était 
précise,  et  qu'il  ne  nous  était  permis,  pas  plus  qu'à 
lui,  de  Teufreindre.  11  m'a  dit  alors  que  l'usage  était 
de  conduire  les  députations  dans  une  salle  au-des- 
sous, qu'on  appelait  la  salle  des  ambassadeurs.  Je 
lui  ai  répondu  que  la  salle  qu'il  appelait  des  ambas- 
sadeurs n'était  qu'une  espèce  d'office  qui  ne  conve* 
nait  point  pour  notre  réception  ;  qu'au  surplus  le 
lieu  était  indiqué  par  la  loi,  et  que  je  persistais  à 
demander  qu'il  nous  y  conduisit.  Il  m'a  observé 
alors  qu'il  était  obligé  d'en  référer  au  roi,  et  il  s'est 
rendu  de  suite  chez  le  roi,  qui  était  elfectivement 
dans  le  conseil  qui  se  tenait  dans  un  cabinet  voisin 
de  la  grande  chambre  dite  du  conseil. 

Environ  dix  minutes  après,  le  garde-du-sceau  a 
paru  et  nous  a  demandé  à  entrer  en  explication.  Je 
m  ai  dit  qu'une  députation  de  TAssemblée  nationale 
pouvait  composer  sur  ses  droits  ;  mais  qu'en  notre 
qualité  de  députés,  nous  ne  pouvions  entrer  en  expli- 
cation avec  lui.  Il  m'a  demandé  alors  à  conférer  à 
titre  particulier  ;  mes  collègues  étant  d'accord,  j'y  ai 
accédé.  Le  ministre  nous  a  conduits  dans  une  autre 
salle  ;  alors  tous  les  ministres  sont  arrivés,  et  on  est 
entré  en  explication.  Us  ont  prétendu  qu'il  y  avait  une 
distinction  sensible  à  établir  entre  mie  grande  dépu- 
tation et  une  petite  députation.  J'ai  répondu  au  mi- 
nistre^de  la  justice,  la  loi  à  la  main,  qu'il  se  trompait, 
qu'il  existait  une  loi  positive  portant  que  les  dépu- 
tations doivent  être  introduites  à  l'instant  dans  la 
chambre  du  conseil  ;  que  cette  loi  s'appliquait  spé- 
cialement aux  commissaires  chargés  de  porter  les 
décrets  à  la  sanction,  qu'elle  exigeait  que  le  roi 
fût  prévenu  à  l'instant  de  l'arrivée  de  la  députation, 
pour  qu'elle  fût  entendue  sans  délai.  J'ai  ajouté  que 
nous  représentions  TAssemblée  nationale  au  nombre 
de  quatre,  comme  si  nous  étions  soixante,  et  que 
toutes  les  fois  que  TAssemblée  nationale  était  repré- 
sentée, ses  députés  devaient  obtenir  les  mêmes  égards 
que  ceux  qui  étaient  dus  à  l'Assemblée  elle-même. 

Un  autre  ministre  nous  a  dit  que  le  roi  devait  dé- 
velopper un  grand  appareil,  et  qu'il  devait  aussi  ne 
pas  laisser  méconnaître  sa  dignité.  Je  lui  ai  dit  que 
ce  n'était  pas  l'instant  de  prendre  en  considération 
des  objets  étrangers  à  la  réclamaUon  de  nos  droits, 
flue  s'il  fallait  de  l'appareil,  c'était  principalement 
lorsque  les  représentanu  do  peuple  coaunaiiiqiient 


avec  le  roi.  On  m*a  répondu  qu'il  était  désagréable 
que  de  telles  difficultés  s'engageassent  entre  TAssem- 
blée nationale  et  le  pouvoir  exécutif.  Je  lui  ai  dit  que 
le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  sacrifier  les  droite  du 
peuple.  On  m'a  objecté  que  si  TAssemblée  rendait 
un  décret,  le  roi  aurait  le  droit  de  délibérer  pendant 
deux  mois,  et  enfin  d'y  apposer  son  veto.  J'ai  répon- 
du qu'il  était  possible  que  le  roi  eût  une  manière  de 
penser  diflérente  de  celle  des  ministres  ;  cl  je  leur  ai 
conseillé  de  se  retirer  auprès  du  roi,  et  de  lui  dire 
que  l'intérêt  de  la  circonstance  exigeait  le  sacrifice 
d'une  étiquette.  Enfin,  voyant  que  nous  ne  pouvions 
les  convaincre,  et  que  nous  n'étions  pas  maîtres  de 
composer  avec  eux,  nous  avons  pris  le  parti  de  nous 
retirer.  (On  applaudit.)  Réfléchissant  depuis  sur  ce 
qui  s'était  passé,  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que 
je  vais  vous  soumettre. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  dépu- 
tations de  TAssemblée  nationale  au  roi,  quel  que  soit 
le  nombre  de  membres  qui  les  composent,  sont  revê- 
tues d'un  caractère  également  sacré  et  doivent  rece- 
voir les  mêmes  égards  ;  considérant  que  les  ministres 
chargés  des  messages  du  roi  sont  introduite  et  en- 
tendus à  TAssemblée  aussitôt  qu'ils  se  présentent,  et 
qu'il  importe  que  dans  la  communication  des  deux 
pouvoirs  des  égards  réciproques  et  send)lables  soient 
observés,  décrète  que  le  roi  sera  invité  de  faire  exé- 
cuter au  château  (11  s'élève  quelques  murmures.)  la 
loi  du  17  juin  ;  qu'il  sera  également  invité  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  députations  chargées  de  pré- 
senter les  décrets  à  la  sanction,  soient  reçues  avec 
les  mêmes  égards  que  ceux  qu'il  rend  aux  députa- 
tions plus  nombreuses,  n 

M.  GiRARDLX  :  Ce  projet  de  décret  est  au-dessous 
de  la  dignité  de  TAssemblée  nationale.  Elle  ne  doit 
point  inviter  lorsqu'elle  peut  ordonner.  Il  existe  une 
loi,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  ;  et  si  elle  n'a  pas  été 
exécutée,  il  existe  un  délit  qui  doit  être  puni.  Là  où 
il  y  a  une  violation  de  la  loi ,  il  y  a  un  coupable.  Il 
importe  que  la  dignité  de  TAssemblée  nationale  soit 
respectée  surtout  par  tes  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  trouve  même  que  dans  le  décret  qui  vient  d'être 
proposé ,  cette  dignité  se  trouve  compromise ,  en  ce 
qu'on  semble  mettre  les  ministres  en  comparaison  et 
sur  la  même  ligne  avec  les  députés  du  peuple.  Je 
demande  l'exécution  de  la  loi  et  la  punition  de  ceux 
qui  s'y  opposeraient.  (On  applaudit.) 

M.  GouTHON  :  Je  pense  comme  M.  Girardin ,  qu'il 
est  inutile  de  faire  une  loi ,  dès  qu'il  en  existe  une , 
sur  la  manière  dont  les  députations  plus  ou  moins 
considérables  doivent  être  reçues  par  le  roi.  11  faut 
que  la  loi  du  17  juin  soit  exécutée  ;  mais  j'observe 
que  cette  loi  doit  être  essentiellement  et  panicnliè- 
remcut  connue  des  ministres,et  qu'ils  sont  blâmables 
de  ne  l'avoir  pas  exécutée.  Je  demande  qu'ils  soient 
mandés  à  l'instant ,  comme  n'ayant  eu  aucun  carac- 
tère pour  élever  cette  lutte  entre  eux  et  les  repré- 
sentante de  la  nation,  et  que  TAssemblée  désapprouve 
formellement  leur  conduite. 

M.  Gensonné  :  Je  ne  difl<&re  qu'en  un  seul  point 
de  l'opinion  du  préopinant  ;  c'est  qu'il  ne  faut  point 
improuver  les  ministres  avant  d'entendre  leurs 
motifs.  D'ailleurs,  Timprobation  ne  me  parait  pas 
une  peine  assez  forte  pour  le  délit,  s'il  est  tel  qu'il  a 
été  annoncé.  Je  demande  que  les  ministres  soient 
entendus  et  interpellés ,  afin  qu'ils  vous  fassent  con- 
naître s'ils  ont  agi  par  une  délibération  collective  ou 
par  un  sentiment  Individuel  ;  en  nom  collectif,  ou  en 
leur  propre  et  privé  nom. 

M.  Thuriot  :  La  conférence ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  a  eu  lieu  à  titre  d'amitié  et  à  titre  particulier. 

M.  Grangeneuvi  :  Les  ministres  ont  bien  pu,  ft 
titre  d'amitié,  conférer  avec  les  députés;  maison 
ne  peut  appliquer  ce  not  I  la  oonavite  qufh  ont 
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tenue  en  refusant  de  rendre  compte  au  roi  du  diffé- 
rent qui  i^élevait,  et  en  forçant  les  députe^  à  se 
retirer. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
dn  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  Thonnenr  de  vous  adresser 
vne  lettre  du  roi ,  dont  sa  majesté  m'a  chargé  de 
TOUS  prier  de  donner  connaissance  à  rAsseml)lée: 
M  Signé:  Duport.  » 

Lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale, 

Paris,  k  6  fcTiicr  179a. 

n  t*est  élevé ,  Messieurs ,  une  dllDculté  sur  la  manière 
dont  les  commissaires  que  l'Assemblée  nationale  charge  de 
n'apporter  ses  décrets  doivent  être  reçus  chez  mol.  J*ai 
ùAt  ol>ser\cr  Jusqu'à  présent  l'usage  qui  avait  été  constam* 
ment  suivi  dans  mes  rapports  avec  l'Assemlilée  constituante, 
H  J'ai  pensé  qu'il  était  convenak>ie  de  marquer  par  unedis- 
tincUon ,  les  occasions  où  le  corps  législatif  Juge  lui-même 
devoir  mettre  plus  de  solennité  por  le  nombre  des  députés 
qu'il  m'envole.  En  conséquence ,  J'ai  fait  ouvrir  les  deux 
battants  aux  députatlons  de  60 ,  et  J'ai  ordonné  qu'on  les 
ouvrît  également  aux  députatlons  de  24,  lorsque  l'Assem- 
blée nationale  jugerait  à  propos  de  m'en  envoyer.  Les  com- 
■îiisaires  qui  sont  venus  vendredi  pour  me  présenter  les 
décrets ,  ont  domandé  que  les  deux  battants  leur  fussent 
ouverts.  Mais  ces  conunlssalres  n'ayant  point  insisté  sur 
cette  prétcnUon ,  d'après  les  ol>servations  qui  leur  ont  élé 
laites.  Je  n'y  avals  donné  aucune  attention.  J'ai  su  qu'Us 
en  avalent  rendu  compte  &  l'Assemblée  naUonale,  et  qu'eUe 
avait  renvoyé  cet  objet  à  l'examen  d'un  de  ses  comités. 
ITattachant  aucune  importance  à  une  chose  de  cette  na* 
ture ,  J'étais  résolu  d'attendre  que  l'Assemblée  me  présen- 
tât son  vœu ,  si  elle  croyait  devoir  s'en  occuper  :  mais  J'ai 
été  surpris  qu'avant  au'elle  l'eût  manifesté,  les  commis- 
saires qui  sont  venus  hier  pour  présenter  les  décrets  à  ma 
lancUon  aient  renouvelé  cette  prétention,  et  se  soient  re- 
tirés ,  parce  que ,  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  se  fût  expli- 
quée, J'ai  cru  devoir  maintenir  l'usage  Invariablement  ob- 
servé. L'Assemblée  Jugera,  sans  doute,  qu'il  est  Important 
que  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  elle  et  mol 
ne  soient  Jamais  interrompus,  et  elle  se  pressera  sûrement 
de  se  concerter  avec  moi  à  cet  égard. 

M.***  :  Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi ,  ayant  M.  Gondorcct  <^  notre  tête ,  pour  lui  pré- 
senter la  d(îclaration  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
étions  au  nombre  de  vingt-quatre.  Cependant  nous 
avons  été  reçus  dans  une  antichambre ,  où  des 
hommes  à  épaulettcs  et  à  broderies  nous  persifflèrent 

Ssr  les  sourirs  les  plus  moqueurs.  Nous  fûmes  intro- 
uits  après  avoir  attendu  assez  long-temps ,  et  on  ne 
nous  ouvrit  qu'un  i)attant.  Ainsi,  les  ordres  que  le  roi 
dit  avoir  donnés,  ne  sont  au  moins  pas  exécutés. 

Après  quelques  discussions  ultérieures ,  l'^Vsscm- 
blée  cliargc  son  comité  de  législation  de  faire ,  séance 
tenante ,  un  rapport  siu:  ces  différents  objets. 
(  La  suite  à  demain.  ) 

N,  B.  Ce  rapport  a  été  fait  à  la  fin  de  la  séance  ;  le  dé- 
cret suivant  a  été  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  roi ,  par  sa 
lettre  de  ce  Jour ,  exprime  le  désir  de  connaître  le  vœu  du 
corps  législatif  sur  la  manière  dont  seront  reçus  les  commis- 
saires chargés  de  lui  présenter  les  décrets  ; 

«  Considérant  que  toutes  les  députatlons  du  corps  légis- 
latif au  roi  sont  revêtus  du  même  caractère,  de  quelque 
iioml)re  qu'elles  soient  composées  ,  charge  son  président 
d'écrire  au  roi,  que  le  vœu  du  corps  légisIaUf  est  que  la  loi 
du  17  Juin  1701  soit  exécutée ,  et  qu'en  toute  occasion  les 
membres  de  l'Assemblée  qui  se  présenteront  en  son  nom, 
soient  reçus  sans  aucune  différence.  • 

Dans  le  cours  de  la  séance  on  a  lu  une  lettre  des  com- 
missaires chargés  par  le  département  de  Saône-et-LoIre  de 
protéger  le  départ  de  la  somme  de  800,000  livres  arrêtés  à 
Chailly,  qui  annonce  qu'Us  ont  suspendu  toutes  démarches 
ultérieures,  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué 
sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  dans  une  circonstance, 
où  toute  Imprudence  pourrait  occasionner  une  grande  efl^- 
iionde  sang. 

On  a  lu  une  autre  lettre  du  (firecloire  du  département  du 
Gers,  qiU  annonce  une  insurrection  arrivée  à  Aucb,  à  l'oc- 
casion de  la  cMture  des  églises  non  paroissiales. 

EnjBo  j  Mt  [«Qustulol  f  t«iHltt  compte  du  r^Wt  Oc  h 


visite  des  frontières  d'Espagne,  (alte  par  une  < 
nommée  à  cet  effet,  par  le  département  des  Pyrénées.  Ces 
commissaires  om  constaté  qu'U  se  fait  des  moavenwiilB  de 
troupes  sur  la  Uslère  de  PEspagne ,  et  que  le  cordon  de 
troupes  espagnoles  est  [>eaucoup  plus  considérable  que  ce- 
lui des  gamfeons  françaises. 

SPECTACLES. 

AcÀoiMiK  xoTALX  DB  MvsrQVE.— Aujourd'hui  Œdipe  à 
Colonne^  opéra  en  »  actes ,  et  le  oallel  de  Baeekms  êi 

Ariane, 

THiÀTXEDE  Là  Natiox.  —  Ànjourd'hol  Ipki^émiêem 
Aulide .  tragédie  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  hMe 
à^Ackille,  suivie  de  l' Àvevyle  clairvofant, 

THiATXB  1TAUE5.  —  Aojourdliui  la  94*  représenta- 
lion  de  Lodoieka,  précédé  de  la  Fausee  Magie, 

Demain  la  première  représentation  AeV Ecole  des  Par- 
venus on  la  suite  deê  deux  Petits  Savûfards  ,  comédie 
avec  des  ariettes. 

Tréatse  Fsatccâis  ,  rue  de  Richellen.  —  Anjourdlrai 
le  Tambour  nocturne^  comédie  en  6  actes  ,  sotvie  tf « 
Marchand  provençal, 

Théatee  se  la  EVE  Fetdeau,  ci-devant  de  MoBSunia.— 
Aujourd'hui  la  7«  reorésentation  de  l'Aine  et  le  Cadet, 
comédie,  suivie  du  Marquis  Tulipano ,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"«  Montamiee  ,  au  Palais-Roval.  —  Au- 
1ourd*hni  le  Désetpcir  de  Jocrisse,  comé^ïé  \  les  Deutt 
morts,  opéra  comique ,  et  les  Evénements  imprévus, 
opéra  en  3 actes. 

Théateb  du  Mae  aïs  ,  rue  Contnro^inle-Catherine.  « 
Aujourd'hui  Jiedoute,  —  Prix  S  llv.  lo  s.  par  peraonoe. 

On  n'entrera  pas  en  boites.  Demaini^t^aro. 

AmiGo-CoifiQiiE  au  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui la  Servante  Maîtresse,  opéra  lionlTon;  V Embarras 
comique,  provcrtie.et  la  Chasse,  terminé  ^r  l'Héroïne 
américaine. 

TBiATEB  DE  LA  RUE  SB  LouTOis.—  Ai^jourd'hul  le  Maî- 
tre de  musique  amoureux  de  son  élève.  Opéra  bouffon, 
précédé  du  Tartuffe,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  MoLiisE,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui 
l'Esprit  de  contradiction,  comédie,  terminée  par  l'/ji- 

tendant  comédien. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aniour 
d*hui  la  Matinée  et  la  f^eillce  villageoises,  divertisse- 
ment en  vaudeville,  précédé  de  Cassandre  oculiste,  co- 
mèdie  en  vaudeville,  et  des  Quatre  Coins,  pastorale  en 
vaudeville. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui Fernand  Cortez  ou  la  Vestale  du  Mexique,  opéra 
en  4  actes,  précédé  des  Déguisements  villageois,  opéra 
en  s  actes. 

PAIEMEJSTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Sii  derniers  moé»  \1%\.  MM.  laa  payeurs  sont  à  la  leur*  A. 
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GAZETTE  MPME  <«,  LE  NOMTEl'R  IIMERSEL. 

Mercredi  8  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsovie t  le  \i  janvier,  —  DepaU  l'arrivée  d'un 
eottrner  de  l'Ukraine ,  on  est  ici  dans  les  plus  grandes  in- 
quiétudes ;  on  a  appris  par  lui  que  les  Russes  construisent 
des  bacs  sur  le  T^iester ,  vis-à-vis  de  Mohilow.  La  com- 
mitsion  de  guerre  s'est  assemblée  sur-le-champ  pour  avi- 
aer  aux  moyens  les  plus  propres  de  protéger  les  frontières. 

On  n*a  pas  non  plus  de  bonnes  nouvelles  de  Dresde, 
les  conférences  pour  l'acceptation  de  la  couronne  de  Po- 
logne se  traînent  en  longueur,  et  l'électeur  ne  se  décide 
pat. 

On  a  donné  à  entendre  au  prince  Gzartorinsky  qu'il  se- 
rait impossible  de  prendre  une  détermination  avant  de 
Mvoir  positivement  de  quel  œil  la  Russie  envisagerait  la 
nouvelle  constitution.  Pauvre  indépendance  des  nations; 
on  en  fait  un  jouet  de  cabinet  !  —  On  attend  d'un  jour  à 
raiitre  la  répcmse  du  cabinet  de  Pétersbourg  à  la  notifica- 
tion de  la  constitution. 

On  attend  ici  un  envoyé  extraordinaire  de  Saxe.  Selon 
d'autres,  notre  envoyé  à  Dresde ,  le  prince  Gzartorinsky  , 
doit  revenir  incessamment ,  n'ayant  pu  rien  obtenir  de 
8.  A.  E. ,  qui  attend  la  permission  de  prendre  la  cou- 
ronne polonaise  de  la  cour  de  Russie ,  et  non  du  vœu  de 
la  nation.  Les  Saxons  se  font  une  guerre  de  plume  pour 
décider  quel  parti  doit  prendre  leur  prince  :  il  est  vrai 
que  l'expérience  de  près  d'un  siècle  doit  leur  avoir  appris 
qnll  vaudrait  bien  mieux  pour  eux  que  leur  prince  se 
ccmtentât  de  leur  bonnet  électoral.  Mais  on  veut  être  corn- 
mandé  par  un  roi  :  c*est  plus  brillant.  Nous  autres  Polo- 
nais, nous  attendons,  les  bras  croisés,  qu'il  plaise  à  S.  A. 
de  nous  (aire  la  grâce  d'accepter  la  couronne  que  nous 
lui  offrons,  embellie  de  prérogatives  immenses.  La  poli- 
tique le  veut  ainsi ,  dit-on.  Le  Saxon  seul  nous  convient , 
et  nous  avons  des  ménagements  à  garder.  Il  me  semble 
que ,  lorsqu'il  est  question  de  l'indépendance  des  nations  , 
il  n'y  a  qu'une  seule  réponse  :  *  Aux  armes,  Bataves! 
anx  armes!  s'écriait  Mirabeau;  aux  armes,  Français!  aux 
armes!  s'écrient  les  patriotes  de  ce  vaste  et  puissant  em- 
pire ;  aux  armes!  Polonais!  aux  armes!  m'écriais-je  à  mon 
tour.  ■  Mais  quand  les  nations  ont-elles  écouté  de  sages 
conseils?  Le  monde  esi-il  donc  si  jeune  encore  et  sans 
expérience  ? 

Dans  la  séance  du  9  ,  la  diète  a  décrété  que  les  enfants 
du  clergé  russe  jouiraient  des  prérogatives  de  la  noblesse, 
si  leur  père  est  noble;  et  de  ceux  de  la  bourgeoisie ,  si 
leur  père  est  bourgeois.  Quant  aux  enfants  de  ceux  dont 
les  pères  descendants  d'un  paysan ,  ont  été  émancipés ,  ils 
pourront  se  faire  incorporer  dans  la  bourgeoisie  des  villes. 
Jusqu'à  présent  les  enfants  de  ces  ecclésiastiques  n'ayant 
joui  d'aucune  considération ,  n'avaient  eu  d'autre  res- 
source que  d*émigrer. 

Le  commerce  de  la  ville  de  Dantzick  a  été  assez  floris- 
aant  l'année  passée  :  600  vaisseaux  sont  entrés  dans  son 
port ,  597  en  sont  sortis.  Il  y  avait  99  hollandais ,  186  an- 
glais, 134  danois,  75  suédois  et  3  français.  De  28,983 
testes  de  blé  qu'on  avait  importés ,  on  en  a  réexporté 
37,344.  ^ 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  13  janvier,  —  Sa  majesté  a  ordonné  à 
tous  ses  conseils  d'administration  suprême  d'envoyer  tous 
les  jours  k  la  cour  une  liste  exacte  de  toutes  les  affaires 
traitées  ou  terminées  la  veille ,  afin  qu'elle  puisse  avoir 
une  connaissance  parfaite  de  tout  ce  qui  se  fait.  En  même 
temps,  elle  a  ordonné  de  rapporter  et  de  décider  toutes  les 
ufiatres  in  pleno  colUgio ,  et  d'inférer  au  protocole  \ei 
opinions  et  les  votes  des  conseillers. 

Une  atïaire  criminelle  n'avait  pas  été  jugée ,  et  l'accusé 
ternissait  depuis  long-temps  dans  les  prisons.  Sa  maiesté 
2«  Série.  —  Tome  lU 


en  fut  insti'uite ,  et  ordonna  sur-le  champ  par  un  biUut 
écrit  de  sa  main  au  comte  de  Clary,  de  suspendre  l'officier 
de  justice  qui  avait  laissé  traîner  le  procès.  Sa  majesté 
ajoute  que  rien  ne  demande  plus  de  promptitude  que  la 
justice  criminelle ,  et  que  c'est  la  dernière  injustice  que 
de  retenir  loug-temps  dans  les  fers  un  accusé  qui  pouvait 
être  trouve  innocent ,  sans  décider  de  son  sort ,  et  de  ne 
point  compter  le  temps  qu'il  est  resté  en  prison  ,  lorsqu'il 
est  trouvé  coupable.  Le  conseiller  suspendu  a  depuis  été 
distitué  de  sa  place  par  une  commission  établie  pour  exa- 
miner l'étal  des  procédures  criminelles  à  Vienne. 

Sa  majesté  a  également  rendu  une  ordonnance  sur  la 
manière  d'empêcher  la  cherté  des  vivres  de  première  né- 
cessité :  si  la  police,  y  est-il  dit,  ne  prend  pas  des  mesures 
//}/a/7//^/«j ,  alors,  au  lieu  d'atteindre  au  but  de  toute  ad- 
ministration publique ,  elle  ne  sert  qu'à  nuire  à  ceux-là 
même  qu'elle  se  proposait  de  soulager. 

La  diète  de  Ratisbonne  est  rentrée  en  activité  le  9  de 
ce  mois.  Il  a  été  question  de  la  réponse  de  l'empereur  au 
conclusum,  V envoyé  de  Trêves  a  volé,  le  premier,  des  re- 
merciments  à  sa  majesté  impériale ,  sur  la  manière  éner- 
gique et  glorieuse  dont  elle  s'était  acquittée  de  ses  devoirs 
de  chef  de  l'empire.  L'envoyé  de  Brandebourg  a  dit  en- 
suite que  son  gracieux  maître  avait  vu  avec  satisfaction  que 
sa  majesté  impériale  avait  fait  tout  ce  que  l'Empire  avait 
eu  droit  d'attendre  de  ses  sentiments  patriotiques.  Tous 
les  autres  envoyés  électoraux  ont  tenu  le  môme  langage. 
Celui  de  Bohème  a  répondu  que  sa  majesté  impériale  ai>- 
prendrait  sans  doute  avec  plaisir  la  satisfaction  que  lui 
témoignaient  ces  messieurs  au  nom  de  leurs  souverains 
commettants. 

Sur  la  démission  donnée  par  le  prince  Philippe  de  Lich- 
tenstein,  de  sa  charge  de  lieutenant-colonel  au  régiment 
des  dragous  de  l'empereur ,  sa  majesté  a  conféré  celte 
place  au  major  de  Bawer. 

Quoiqu'il  soit  certain  que  l'intention  ferme  de  l'em- 
pereur est  de  protéger  les  frontières  d'Allemagne  contre 
toute  invasion  de  la  part  de  la  France,  on  persiste  ce- 
pendant à  soutenir  qu'il  ne  donnera  aucune  assistance 
aux  princes  français,  et  que  dernièrement  encore  il 
a  répondu  à  l'envoyé  de  Suède,  qu'il  dépendait  sans 
doute  de  sa  majesté  suédoise  de  considérer,  avec  la  Russie 
et  l'Espagne,  sous  le  point  de  vue  qu'il  jugerait  à  propos, 
la  situation  actuelle  du  roi  de  France;  mais  que  quant  à 
lui ,  il  croyait  le  roi  de  France  libre ,  et  que  d'après  la 
connaissance  qu'il  avait  des  faits  ,  il  pensait  que  co  dernier 
avait  librement  accepté  la  constitution. 

Du  21. —  Voici  rhistorique  des  mouvements  de  notre 
cabinet,  depuis  le  10  janvier  jusqu'au  l3.  Le  10,  l'en- 
voyé de  France  reçut  un  courrier  de  Paris ,  dont  il  com- 
muniqua les  dépêches  au  prince  Kaunitz ,  le  1 1 ,  par  une 
note.  Depuis  ce  momeut,  tout  est  en  mouvement  dans  les 
deux  chancelleries  de  cour  et  d'Empire.  On  y  travailla 

rendant  toute  la  nuit  du  12  ,  et  l'on  envoya  des  courriers 
Batisbonne ,  à  Coblcntz ,  à  Bruxelles  et  à  Berlin.  Le  1 3 , 
il  y  eut  un  conseil  extraordinaire  sur  les  affaires  de 
France  ,  dans  les  appartements  de  l'empereur.  Les  prin- 
ces de  Colloredo ,  Stahremberg  et  Rosenberg ,  les  comtes 
de  Lasey  et  de  Uatfeld ,  le  baron  de  Rcischach ,  comme 
ministres  d'Etat  et  de  conférence ,  le  baron  de  Spielraann, 
comme  référendaire  (rapporteur),  et  le  baron  de  Kollen- 
bach,  comme  actuaire,  (greffier)  assistèrent  à  ce  conseil. 
La  séance  dura  depuis  9  heures  et  demie  du  matin,  jus- 
qu'à 2  heures  de  l'après-midi;  et  après  la  séance  on 
expédia,  pour  M.  de  NoailleSf  la  réponse  à  la  note.  Le 
courrier  français  qui  était  ici  depuis  le  10,  futsur-lc-cliamp 
expédié  pour  Paris ,  et  d'autres  pour  Trêves  et  les  Pays- 
Bas.  —  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  les  ordres  pour  la 
marche  n'ont  point  encore  été  donnés.  Les  troupes 
destinées  pour  les  Pays-Bas  étaient  10  bataillons  d'infau- 
terift  de  Bohême,  9  de  l'Autriche,  et  2  du  Tyml,  avec 
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im  régioMDtdt  hiuttrds.  On  prétend  que  le  fésnUat  du 

conseil  d'état,  tenu  le  13,  a  été  entre  autres  de  sus- 
pendre Tordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Le  1 1  janvier, 
le  cours  de  la  bourse  de  Vienne  avait  été  14  kreutzer  pour 
1  liv.  de  France,  ce  qui  fait  à  peu  près  50  pour  100.  Le 
14,  le  change  monta  à  14  creutzer  et  demi.  Le  change  de 
Kttssie  est  presque  aussi  défavorable  ;  au  lien  de  1  fl. 
45  cr.  qu'on  donnait  pour  le  double ,  avant  la  guerre ,  oa 
ne  donne  à  présent  que  1  fl.  8  cr.  Au  reste,  nous  sommes 
convaincus  ici  que  s'il  y  a  guerre ,  ce  ne  sera  jamais  pour 
la  cause  des  princes ,  mais  pour  celle  de  l'Empire  entier. 
On  convient  généralement  que  M.  de  Noailles  se  conduit 
en  ministre  éclairé,  qui,  loin  d'irriter  la  cour  impériale, 
il  se  sert  toujours  des  expressions  les  plus  modérées ,  qui 
font  contraste  à  la  vérité  avec  celles  dont  se  servent  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'est  que  le 
14  que  le  baron  de  Westphal  est  parti  d'ici  pour  Bilayence 
et  pour  Coblentz.  Il  y  portera  la  résolution  prise  le  1 3 
dans  le  conseil  d'état.  —  L'empereur  a  exaucé  les  de- 
mandes des  paysans  de  la  Syrie,  en  leur  accordant  un 
certain  nombre  de  députés  aux  états  de  leur  province. 
lies  états  de  l'Autriche  ont  protesté  contre  la  nomination 
dn  comte  d'Odonèle ,  à  la  place  de  gouverneur  de  cette 
province,  par  la  raison  qu'il  était  étranger,  et  que  l'Au- 
triche comptait  un  assez  grand  nombre  de  naturels  capa- 
bles de  remplir  ce  poste. 

FRANCE- 
De  Paris,  U  ^Jèçrier*  —  Les  ëlections  des  76  ci- 
toyens qui  doivent  remplacer  les  membres  du  conseil 
gâiéral  de  la  commune,  du  corps  et  du  bureau  de  ville, 
sortis  par  la  voie  du  sort,  sont  enfin  terminées.  Elles 
ont  été  plus  loneues  qu^on  n^aurait  d&  Pattendre  de  leur 
importance,  et  de  Tintérât  que  chaque  citoyen  doit  ap- 

E>rter  au  choix  des  dépositaires  de  Tautorité  publique, 
es  événements  ont  pu  en  retarder  la  marche  ;  mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu^il  règne  dans  les  sections  une 
tiédeur  passablement  contrastante  avec  remprcssement 
que  Ton  met  à  parler  des  affaires  publiques.  Le  pre- 
mier devoir  du  citoyen  est  cependant  Texercice  calme 
et  paisible  de  ses  droits  de  cité.  Peut  être  que  la  mul- 
titude des  sociétés  particulières,  et  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  s  Y  rassemblent  ont,  à  cet  égArd,  été  préjndi- 
ciables  à  Tactivilé  des  travaux,  qui  doivent,  diaprés  la 
constitution,  occuper  les  assemblées  primaires.  Ce  quHI 
y  a  de  très  vrai,  c^cst  que  Phomme  que  des  habitudes 
attachent  à.  des  sociétés  particulières,  où  tout  prête  à 
Péloquence,  au  développement  des  grandes  idées,  no 
voit  qu''avcc  froideur  la  monotonie  d^une  assemblée  de 
section,  dont  le  rôle  se  borne  à  concourir  au  maintien 
de  la  constitution,  par  la  régularité  et  la  promptitude 
des  opérations  qu'elle  commande. 

Les  sociétés  un  peu  considérables  devraient  donc 
(comme  le  fait  toujours  celle  des  Amis  de  la  consii' 
iuiion)  s^interdire  leurs  séances  les  jours  de  convocation 
de  sections;  et  cVst  ce  qu^elles  pourraient  pratiquer 
avec  fruit  au  sujet  des  élections  qui  restent  encore  à 
(aire  pour  cette  année. 

Le  corps  municipal  vient  de  rendre  publique  la  liste 
des  76  citoyens  admis,  et  d^arrêter  que  les  48  sections 
se  réuniront  :  1.^  mercredi  8  février,  à  trois  heures 
après-midi,  pour  procéder ,  par  bulletin  de  liste  de  dix 
noms,  à  rélection  de  a4  ofliciers  municipaux,  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  sortis  par  la  voie  du  sort  ;  i.<>  le 
lundi  i3  février  à  la  même  heure,  pour  compléter  le 
nombre  des  4^  membres  du  corps  municipal  ;  3.®  le 
vendredi  17  février,  à  la  même  heare',  pour  procéder 
à  un  nouveau  scrutin,  dans  le  cas  où  le  premier  scrutin 
n^aurait  donné  à  personne  le  quart  des  suffrages  requis 
par  la  loi.  Tous  ces  choix  se  feront  au  terme  des  dé- 
crets, dans  la  liste  imprimée  de  76  citoyens  déjà  élus. 

Le  corps  municipal  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se 
rendre  exactement  dans  leurs  sections ,  pour  y  exercer 
dans  une  circonstance  aussi  importante,  les  droits  que 
la  constitution  leur  a  assurés  ;  il  déclare  au  surplus  que 
dans  le  cas  où  quelques  seclîons  mettraîeat  dn  reUrd 


dans  renvoi  de  leurs  procès- vtrlMioxl  la  nnnidpalité, 
il  sera  passé  outre  au  recensement  des  scrutins,  et  à  U 
proclamation  des  officiers  municipaux.  P. 

MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  concernant  la  police  des  boulepards. 

Sur  le  rapport  des  adroinistratcurs  an  département 
des  travaux  publics  : 

Le  corps  municipal ,  renouvelant  les  règlements  re- 
latifs à  la  voirie ,  arrête  que  tous  les  propriétaires  on 
locauires  de  boutiques  et  établissements  sur  les  bon* 
levards ,  qui  auraient  placé  ou  voudraient  placer  à- 
Pa  venir  des -auvents  qui  gêneraient  la  crue  des  arbres  / 
ou  en  enraient  occasionné  la  suppression  ,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  les  administrateurs  de  la  voirie,  seront, 
diaprés  les  procès -verbaux  dressés  par  les  commis- 
saires de  la  voirie ,  cités  au  nom  du  procorenr  de  la 
commune,  devant  le  tribunal  de  police  municipale , 
pour  se  voir  condamner  à  détruire  tous  ces  auvents. 

Extrait  d'une  lettre  de  Met*,  —  L'armée  est  satis- 
faite de  Tactivité  que  met  M.  de  Narbonne  dans  sa 
correspondance  et  dans  les  préparatifs  de  la  gnerre» 
M.  Lafayette  fait  profession  d^un  grand  attacncment 
pour  lui  ;  et  tous  les  bons  citoyens  qui  composent  la 
force  armée  étaient  dans  la  douleur,  quand  le  bruit 
s'est  répandu  que  ce  ministre  donnait  sa  démission. 
Faites  que  PAssemblée  nationale,  qui  ne  doit  pas  aimer 
tous  les  ministres,  ne  décourage  pas  celui-ci  ;  car  dans 
un  département  où  Pintrigue  et  la  mauvaise  foi  pour- 
raient produire  tant  de  maux,  il  est  heureux  d*avoir  un 
homme  qui  n'a  encore  donné  aucun  sujet  de  donter  de 
sa  loyauté. 

De  Strasbourf^y  fe  3i  janvier,  —  M.  de  Makau , 
ci-devant  envoyé  de  France  ^  Stulgard ,  a  envoyé  aux 
amis  de  la  constitution  de  notre  ville  un  assignat  de 
80  liv.,  pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre* 

On  emploie  ici  tous  les  moyens  imaginables  pour 
porter  les  citoyens  à  une  insurrection.  Tantôt  on  r^ 
pand  le  bruit  (que  le  prince  de  Cobourg  se  trouve  déjà 
en  Bavière  à  la  tête  a^une  armée  de  a5o  mille  honunes 
et  qu'il  marche  vers  le  Hhin  ;  tantôt  on  annonce  que  le 
roi  de  Prusse  a  donne  à  ^eê  troupes  de  Westphal ie 
ordre  de  marcher ,  tantôt  que  notre  maire  abuse  de  la 
confiance  des  citoyens ,  pour  les  subjuguer  par  le  se« 
cours  de  la  force  militaire. 

Le  gazctier  de  Carisruhc  a  tronqué  d'une  manière 
assez  remarquable  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  i4  janvier.  Il  a  éliminé  le  mot  infâme^  et  ensuite  le 
passage  qui  abjure  toute  composition  avec  les  princes 
possessionnés  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  ,  qui 
tendrait  ^  rétablir  les  droits  féodaux.  £n  général ,  il  est 
incroyable  avec  quelle  infidélité  parlent  de  nos  affaires 
les  gazettes  qui  ne  nous  aiment  pas.  Une  gaxctte  do 
Manheim  rapporte  que  M.  Carra,  autrefois  empri- 
sonné à  MÂcon,  pour  vol  avec  effraction  ,  aujouraliui 
député,  a  proposé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
d'appeler  au  tr&ne  de  France  le^  duc  d'York ,  et  que  sa 
proposition  a  été  très  applaudie.  On  prétend  que  M.  le 
margrave  de  Bade  {oue  dans  ce  moment  un  double 
personnage  à  Tégard  des  émigrés,  à  peu  près  comme 
tous  \^^  princes  ses  confrères,  et  comme  tous  les  ca- 
binets, le  nôtre  y  compris.  lia,  par  exemple,  fait  mettre 
les  scellés  à  la  porte  de  devant  d'un  magasin  d'avoine 
que  les  émigrés  ont  à  Rastadt.  Mais  la  porte  de  der- 
rière est  restée  ouverte,  et  le  magasin  se  remplit.  Portes 
et  contre  -  portes  !  lettres  et  contre-lettres  1  tout  cela 
revient  au  même. 

On  a  dit  que  Condc  et  d'Artois  s'étaient  brouillés. 
On  dit  à  présent  que  Breteuil  etCalonne  se  sont  récon- 
ciliés ,  et  que  ie  premier  a  entièrement  abandonné  son 
système  favori  de  deux  chambres  pour  travailler  à  la 
contre -révolution  pore  et  simple. 

Dans  nn  village  près  de  Ueidelberg,  deux  paysans 
disaient  dernièrement  à  quelques  autres  :  noua  ne  fe- 
rions pas  mal  de  nous  délivrer  aussi  de  nos  tyrans.  Ce 
discours  fut  rapporté  aux  juges ,  et  les  paysans  furent 
condamnés  à  la  détention  dans  nne  maison  de  force 
pendant  dix  ans. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE, 

Présidence  de  M,  CondarceL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  5  PÉVRIER. 

M.  Vergniaud  :  J'avais  demandé  que  le  comité 
chargé  d'un  travail  sur  le  cérdmonial,  préscnlât  l'é- 
mission du  vœu  de  l'Assemblée  sur  l'ouverture  d'un 
ou  deux  battants.  L'ordre  du  jour  que  je  proposais, 
devait  être  ainsi  motivé.  Si  on  le  préfère,  je  demande 
i'ajoumement  prochain  des  deux  rapports. 

M.  Thuriot  :  Je  propose  d'envoyer  au  roi  une 
députation  de  vingt-quatre  membres  pour  se  concer- 
ter avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  la 
correspondance  entre  TAsscmblée  cl  lui  ne  soit  plus 
interrompue. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Vergniaud,  qui  est  décrétée  ;  et  elle  décide  que  le 
rapport  du  comité  de  législation  lui  sera  fait  séance 
tenante. 

M.  Bazire  :  Un  autre  objet  important  se  présente, 
c'est  la  dénonciation  qu'a  faite  M.  Lacroix,  du  minis- 
tre de  la  justice,  qui  s'est  placé  entre  l'Assemblée  et 
le  roi. 

On  lit  ime  lettre  de  M.  Bertrand,  qui  est  accom- 
pagnée des  dépêches  des  colonies,  sur  la  situation 
toujours  désastreuse  de  Saint-Domingue,  en  date  des 
17  et  18  décembre. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  colonial. 

Un  membre  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  le  déparlement  de  Saône-et-Loirc ,  pour  faire 
partir  des  sommes  d'argent  arrêtées  à  Chaiily  par  le 
peuple.  Ces  commissaires  écrivent  de  Ghâlons  que  le 
rassemblement  est  très  considérable  ;  que  les  esprits 
aont  très  échauffés ,  et  qu'ils  craignent  qu'on  ne  puisse 
Mte  exécuter  la  loi  sans  une  grande  effusion  de  sang, 
et  peut-être  même  sans  succès.  Enfin,  ces  commissai- 
res demandent  à  l'Assemblée  de  déterminer  le  parti 
qu'ils  ont  à  prendre. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M."*  :  Le  crime  des  habitants  de  ChaiUy  n'est  que 
rcnreur  du  patriotisme.  Aussitôt  qu'ils  sesont  éclairés, 
ils  se  soumettront  à  la  loi.  Il  est  donc  important  qu'elle 
kur  parvienne  bientôt  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  sano 
tionnée ,  et  la  sanction  se  trouve  encore  relardée  par 
ee  qui  s'est  passé  hier.  Je  vous  conseille  donc  de 
prendre  ime  mesure  qui  puisse  suppléer  à  la  sanction  ; 
c'est  à  l'Assemblée  seule  que  les  citoyens  de  Chaiily 
ont  confiance.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  char- 
ger sou  président  d'écrire  une  lettre  à  la  commune  de 
ChaiUy.  iH)ur  vous  donner  une  preuve  du  civisme  qui 
l'anime ,  c'est  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  a 
tpporté  la  dépêche  qui  vient  de  vous  être  lue.  En 
outre  ,  M.  le  président  voudrait  bien  dans  sa  lettre , 
au  nom  de  l'Assemblée ,  approuver  la  conduite  des 
i:orps  adndnistratifs ,  et  exprimer  sa  seosibiUté  à  l'of- 
ficier qui  a  fait  le  voyage  de  ChAlons. 

Cette  motion  est  adoptée. 

On  Ut  une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gers,  contenant  un  procès-verbal  des  événements  qui 
ne  sont  passés  à  Audi ,  heu  de  séance  du  directoire. 
Voici  un  extrait  de  ce  procès-verbaL 

«  IiC  21  janvier,  au  moment  où  la  séance  allait  com- 
inencer,  on  reçut  ime  lettre  adressée  par  la  munid- 
j^lé  aux  Carmélites  qui  sont  dans  cette  ville  :  elle 
Ëur  ordonnait  de  tenir  leurs  églises  fermées  le  lende- 
main pendant  les  offices.  Le  même  ordre  était  donné 
à  deux  autres  couvents.  Après  quelques  débats ,  le 
directoire  arrêta  que  l'on  rassemblerait  à  l'instant  les 
ofRcicrs  municipaux ,  et  que  l'on  resterait  en  séance 
jusqu'à  ce  qu'on  fût  parvenu  k  retirer  l'ordre  sans  at- 
tenter à  la  dignité  de  la  munidpalité.  La  diffictilté  de 


rassembler  les  officiers  municipaux ,  a  déterminé  le 
directoire  à  charger  M.  Lafiteau ,  procureur-général- 
syndic,  de  se  rendre  chez  M.  le  maire,  et  de  se  con- 
certer avec  liû  pour  suspendre  l'exécution  de  l'ordre 
donné. 

Le  lendemain,  le  directoire  s'est  assemblé.  M.  La- 
fiteau a  rendu  compte  de  sa  mission.  Il  a  trouvé  le 
maire  dans  son  lit  ;  et  ils  ont  arrêté  ensemble  que 
l'on  préviendrait  les  supérieures  de  ne  point  exécu- 
ter l'ordre  déjà  donné,  sous  le  prétexte  que  la  muni- 
dpalité voulait  consulter  le  déparlemenL  On  crai- 
gnait que  cet  ordre  n'occasionnât  quelques  mouve- 
ments parmi  les  citoyens  qui  exercent  leur  culte 
dans  des  églises  particuhères.  Cependant,  M.  le  mai- 
re n'avait  point  donné  de  contre-ordre  :  les  supé- 
rieures firent  demander  à  M.  Lafiteau,  si  elles  pou- 
vaient faire  ouvrir  leurs  églises.  Il  leur  fit  demander 
à  son  tour,  si  M.  le  maire  ne  les  en  avait  pas  préve- 
nues. U  n'en  avait  rien  dit  ;  et  M.  Lafiteau  accorda  la 
permission  :  il  sortit  en  même  temps  pour  voir  ce  qui 
se  passait  ;  il  trouve  devant  la  porte  de  chaque  église 
des  groupes  nombreux  et  eflervescents,  et  les  églises 
fermées.  Les  supérieures  n'avaient  point  reçu  de 
contre-ordre  légal  ;  et  elles  étaient  effrayées  des  sui- 
tes que  cela  pourrait  avoir.  Des  débats  s'élevèrent 
dans  le  directoire,  et  l'on  arrêta  que  la  municipalité 
serait  invitée  à  venir  à  la  séance  du  soir  pour  confé- 
rer sur  le  parti  qu'il  serait  convenable  de  prendre. 

Le  concierge  allait  porter  la  lettre,  lorsque  la  mu- 
nicipalité arriva,  et  se  plaignit  de  ce  que  l'on  avait 
donné  un  contre-ordre  sur  ce  qu'eUe  avait  ordonné. 
Le  président  du  département  lui  fit  des  observations 
sur  les  prindpes  de  tolérance  consacrés  dans  nos  lois, 
et  lui  reprocha  anticalemenl  la  défiance  qu'elle  avait 
du  dlrectohe,  qui  mettait  en  elle  une  entière  con- 
fiance. M.  Lafiteau  dit  ensuite  qu'on  n'avait  point 
donné  de  contre-ordre  ;  que  tout  avait  été  arrêté  par 
M.  le  maire,  et  il  rendit  compte  de  ce  qui  s'était 
passé.  M.  le  maire  répondit  alors  qu'il  n'avait  pu 
prendre  sur  lui  ce  que  venait  d'avancer  le  procureur- 
général-syndic,  pitisque  ni  lui  ni  la  municipalité  ne 
pouvaient  changer  la  moindre  chose  à  ime  délil)é- 
ration  prise  par  le  conseil  général  de  la  commime. 

U  ajouta  que  la  municipahté  avait  rempli  l'attente 
des  dtoyens,  et  que,  comme  elle  n'avait  pas  rempli 
celle  du  département,  elle  donnait  sa  démission.  Le 
directoire  fit  de  vains  efforts  pour  la  retenir.  Il  ras- 
sembla aussitôt  des  membres  du  district.  Aussitôt  on 
vint  annoncer  qu'il  y  avait,  à  la  munidpaUté,  un 
attroupement  de  dnq  ou  six  cents  hommes.  Dans  le 
même  instant,  la  barre  fut  forcée  dans  le  heu  des 
séances  du  directoire.  La  viUe  se  remplit  d'honunes 
furieux  qui  menaçaient  et  insultaient.  La  nuit  appro- 
chait. Le  conderge  fit  des  efforts  pour  allumer  des 
bougies  ;  on  en  fit  d'une  autre  part  pour  les  étein- 
dre. Cependant  on  édaira.  M.  Lafiteau  monta  sur 
ime  table  pour  haranguer  les  révoltés.  Il  ne  fut  point 
écouté.  Il  s'engagea  qudques  débats,  dans  lesquels 
les  administrateiu-s  fiu-ent  maltraités.  Vainement  im- 
plorait-on le  secours  de  la  munidpaUté  ;  eUe  répon- 
dait qu'elle  avait  donné  sa  démission.  Enfin  M.  Lafi- 
teau était  près  d'être  massacré  ;  on  l'avait  traîné  par 
les  cheveux  ;  il  avait  été  frappé  du  poing  et  du  bâton; 
une  épée  l'avait  même  attdnt  au  front  La  munidpa- 
lité se  revêtit  de  son  écharpe,  et  sauva  M.  Lafiteau, 
qu'eUe  accompagna  à  la  maison  commune. 

Le  directoire  avait  aussi  des  inquiétudes  sur  deux 
admhilstrateurs.  Ils  avaient  été  poursuivis,  mais  ils 
avalent  échappé  à  ceux  qui  les  poursuivaient  Cepen- 
dant le  directoire  écrivit  à  la  munidpaUté  de  se 
rendre  dans  le  Ueu  de  ses  séances  pour  se  concerter 
avec  lui.  Les  jours  de  M.  Lafiteau  et  des  deux  admi- 
nistrateurs étaient  en  danger.  Le  directoire  prit  un 
arrêté  qui  portait,  entre  autres  dispositions,  qull 
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trniisportorait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  lieu  do  ses  ' 
lic^anccs  h  Mirandc  ,  que  le  cinquième  régiment  de 
cavalerie  se  lrausiK)rlerait  à  Mirande;  que  le  batail- 
lon du  septième  régiment  d'infanterie  irait  à  Âuch 
pour  y  prélcr  main-lorte  et  faire  respecter  la  loi  ; 
que  le  directoire  du  district  serait  cliargé  de  veiller 
à  ce  que  les  archives  fussent  respectées,  et  que  les 
approvisionnements  faits  pour  les  besoins  du  dépar- 
tement fussent  mis  à  Tabri  de  toute  atteinte. 

liC  conseil  général  de  la  commune,  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  se  rendirent  le  lendemain  au 
département.  Sur  les  représentations  et  les  supplica- 
tions les  plus  réitérées,  ils  parvinrent  à  déterminer 
le  directoire  h  ne  pohit  transférer  ailleurs  ses  séances. 
Plusieurs  membres  avaient  donné  leur  démission,  et 
avaient  déjà  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir 
leurs  fonctions,  après  les  scènes  d'horreurs  qui 
avaient  eu  lieu  ;  le  procureur-général-syndic  avait 
aussi  abandonné  son  poste.  Le  conseil-général  de  la 
commune,  la  grande  majorité  des  citoyens  delà  ville, 
aflligés  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  redoublèrent 
d'instance  auprès  des  administrateurs;  ils  leur  repré- 
sentèrent combien  il  serait  malheureux  pour  le  dépar- 
tement de  se  voir  abandonné  tout-à-coup  par  ses 
administrateurs  ;  ils  les  invitèrent,  au  nom  de  la 
patrie ,  au  nom  de  la  tranquillité  et  du  salut  des 
administrés,  à  continuer  leurs  fonctions.  Tous  ont 
cédé  à  ces  invitations,  et  ils  ont  repris  leui-s  fonc- 
tions au  milieu  desacdamadons  de  tous  les  citoyens, 
qui  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de  leurs 
rcgi:ets  et  du  retour  à  Tordre. 

Kl.  •"  :  1.0  département  est  le  centre  où  vient  se 
réfugier  raristocratlc.  Pendant  tout  le  temps  de  son 
administration,  il  a  fait  preuve  dlmcivisme.  La  mu- 
nicipalité d'.Vuch,  au  contraire,  a  donné  des  preuves 
constantes  do  |uitriotisme.  Je  demande  donc  que  tou- 
tes co^  piiVos  soient  renvoyées  au  comité  de  surveil- 
lance, qui  examinera  les  véritables  causes  des 
troublos. 

|/AssoiMl4éc  ordonne  le  renvoi  etPexamen  de 
toutes  io«  lUèces  au  comité  de  surveillance. 

M»  ***  <|WU  «la'ïî*  "^e  des  dernières  séances,  avait 
parU^  dt"»  mouvements  hostiles  de  l'Espagne  sur  les 
fi^)iid«'^iv«  iles  Pyrénées,  annonce  qu'il  a  reçu  le  pro- 
ci'^s^orlMl  des  commissaires  envoyés  par  le  départe- 
lîirnl  )HUU'  vérifier  les  faits. 

L\\M<»mbléc  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
dtpUuii((M(lue. 

1,0  iiilulstre  des  contributions  publiques  fait  lec- 
luii^  (TiHi  mémoire  détaillé,  sur  le  montant  des  som- 
IIION  provenant  de  l'argenterie  des  égUses  supprimées 
Ol  (lu  métal  des  cloches. 

1/ Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
nu  ninilté  d'assignats  et  monnaies. 

Los  oflllcicrs  municipaux  de  Mortagne,  département 
do  rornc,  envoient  à  l'Assemblée  des  pièces  justifi- 
fntlvos  à  l'arrestation  d'un  particulier  soupçonné  de 
conspirer  contre  son  pays. 

M.  BioOT-pRÉAMENEu  :  Votre  comité  de  législa- 
tion, que  vous  avez  chargé  de  vous  présenter,  séance 
louttutc,  ses  vues  sur  la  manière  dont  les  députations 
(lu  corps  législatif  doivent  être  reçues  par  le  roi,  a 
ponsé  que  votre  intention  était  de  conserver  de  la 
iÎIKhII^  ^^  ^os  correspondances.  Le  roi  vous  a  pro- 
pfNW^  de  vous  concerter  avec  lui  pour  les  mesures  à 

Jirondrc  ;  vous  aimerez  sans  doute  à  entretenir  cette 
mniionie  qu'il  sollicite.  Une  loi  a  été  faite  par  le 
ClirfHi  constituant,  pour  déterminer  les  formes  de 
cette  correspondance  ;  mais  ni  lui,  ni  vous  n'en  avez 
ffieore  réclamé  l'exécution.  Cependant,  il  n'est  point 
dit  rapports  plus  imi)orUmts  que  ceux  que  vous  en- 
ffiHenez  avec  le  roi  i)our  la  sanction  de  vos  lois.  Les 
firnimissalres  que  vous  nommez  à  ce  sujet  exercent 
fUnn  un  acte  coDstUutl'xmcl  ;  et  cf;  9era  prpuv^ 


qu'on  aime  la  constitution,  que  de  les  recevoir  alors 
d'une  manière  digne  de  la  fonction  qu'ils  remplissent. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  que  vous  présente 
votre  comité  de  législation  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  roi,  par 
sa  lettre  de  ce  jour,  exprime  le  désir  de  connaître  le 
vœu  du  corps  législatif  sur  la  manière  dont  seront 
reçus  les  commissaires  chargés  de  lui  présenter  les 
décrets  ; 

»  Considérant  que  toutes  les  députations  du  corps 
législatif  au  roi  sont  revêtues  du  même  caractère,  de 
quelque  nombre  qu'elles  soient  composées,  charge 
son  président  d'écrire  au  roi  que  le  vœu  du  corps  lé- 
gislatif est  que  la  loi  du  17  juin  1791  soit  exécutée, 
et  qu'en  toute  occasion  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  se  présenteront  en  son  nom  soient  reçus  sans  au- 
cune différence,  o 

L'Assemblée  adopte  unanimement  ce  projet 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  m'indiquer  la  formule  que  je  dois  suivre  ei 
écrivant. 

M.  RouYER  :  La  lettre  du  roi  doit  être  le  modèle  de 
celle  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  son  président  observera  le 
protocole  adopté  par  le  roi. 

M.  Robin  présente  la  rédaction  définitive  du  rcm- 
sidérant  et  de  quelques  articles  sur  la  déchéance  des 
créanciers  qui  ne  présenteront  pas  leur  titre  dans  le 
délai  prescrit. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  EXTRAORDIIfAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  nominatta 
de  M.  Michel  à  la  place  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Metz. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ramel,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  l'Assemblée,  après  avohr 
déclaré  l'urgence,  adopte  en  ces  termes  : 

«  Art  I*'.  La  caisse  de  rextraordinalre  remboursera  la 
somme  de  001,811  liv.  18  sous  10  den.,  faisant  le  montant 
du  premier  cinquième  échu  de  l'emprunt  fait  à  Gênes ,  en 
vertu  de  Tarrét  du  conseil  du  16  décembre  1784  ;  et  aioal 
successivement  d'année  en  année ,  Jusqu'à  l'extlncUon  des 
capitaux  de  cet  emprunt. 

»  II.  La  différence  du  change  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisée  à  payer,  devra  être  constatée  par  un 
cerUficat  des  commissaires  de  la  trésorerie  oatlonale. 

»  III.  Pour  obtenir  le  paiement  des  objets  désignés  av 
présent  décret ,  il  sera  demandé  au  directeur  général  de  U 
liquldaUon  des  reconnaissances  de  liquidation,  comme 
pour  toutes  les  autres  parties  de  la  dette  liquidée  ;  et  sur  sa 
reconnaissance ,  il  sera  délivré  par  l'administraleur  de  la 
Caisse  de  l'extraordinaire ,  des  mandats  en  la  forme  pres- 
crite par  les  lois  de  l'Ëtat 

»  IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  appUci- 
bles  aux  remboursements  qui  doivent  être  eflèctués  en 
pays  étranger ,  sur  les  emprunts  publics  menUonnés  aux 
décrets  des  12  et  13  mars  dernier.  » 

M.  Grand ,  au  nom  dn  comité  de  marine ,  relit  le 
projet  de  décret  suivant,  que  l'Assemblée  adopte  sans 
discussion ,  en  déclarant  l'urgence. 

•  Art  I*'.  Le  secours  de  3  liv.  par  mois  accordé  aux  ou- 
vriers du  port,  domidUés  à  Brest,  pour  chaque  enfant  au- 
dessous  de  huit  ans ,  continuera  de  leur  être  provisoire" 
ment  payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invaUdês  de  la  ma- 
rine. 

•  II.  Il  sera  accordé  un  pareil  secours  provisoire  aux  ou- 
vriers des  ports  de  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  qui  leur 
sera  également  payé,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
dans  le  port  de  Brest. 

•m.  Le  comité  est  chargé  de  présenter  Incess^ouneiit  m 
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projet  de  décrei  sur  les  moyens  de  rendre  les  secours  de  U 
tahise  des  Invalides  de  la  marine  encore  plus  utiles  à  tous  les 
■nrins,  dont  elle  est  le  {>atrlmolne. 

M.  Router  :  Il  a  été  accordé  aux  sons-lieutenants 
de  marine  à  Toulon,  qui,  à  cause  de  la  désertion  des 
officiers  de  marine,  font  un  double  service  et  dans  le 
port  et  sur  les  vaisseaux ,  un  supplément  de  traite- 
ment de  500  livres.  Ils  ont  fait  exactement  le  service, 
et  cependant  les  500  livres  ne  leur  ont  point  été 
payées.  Je  demande  qu'on  enjoigne  au  ministre  de  la 
marine  de  rendre  compte  de  la  raison  qui  l'a  em- 
pêché de  payer  ce  supplément 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  la  marine* 

M.  Gruel ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  propose 
à  l'Assemblée  de  décréter  la  rectification  d'une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  décret  relatif  à  l'administra- 
uon  de  la  marine  sur  le  nombre  des  commis  de  ce 
département,  qui,  portés  dans  le  décret  à  353,  ne  se 
trouvent  par  l'addition,  dans  la  classe  des  traitements, 
qu^au  nombre  de  253. 

M."*  :  Je  proGte  de  l'occasion  où  ce  décret  est 
remis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée ,  pour  lui  faire 
observer  que  le  corps  constituant  a  oublié  de  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  ce  décret  les  commis 
des  commissaires  aux  classes.  11  serait  absurde  autant 
que  contradictoire  ,  lorsque  tous  les  autres  employés 
s'y  trouvent  compris ,  que  ceux-là  seuls  en  fussent 
exclus.  Je  demande  le  renvoi  de  mon  observation  an 
comité  de  marine,  pour  en  faire  incessamment 
Texamen. 

Ce  renvoi  est  décrété,  ainsi  que  celui  de  la  rectifi* 
cation  proposée. 

M.  Letourneur,  au  nom  du  comité  de  marine,  pré- 
sente les  projets  de  décrets  suivants  que  l'Assemblée 
adopte  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  marine ,  considérant  qu'il  est 
Instant  pour  accélérer  Torganisation  définitive  de  la 
marine,  de  fixer  l'époque  de  la  revue-  générale  de 
formation,  et  de  déterminer,  d'une  manière  précise, 
les  conditions  auxquelles  devront  être  assujettis  les 
officiers  de  ce  corps ,  pour  être  susceptibles  d'être 
cmnpris  dans  la  nouvelle  formation ,  décrète  qu'il  y 
1  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret 
d*argence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«ArL  I**.  Tous  les  officiers  de  la  marine  compris  dans  la 
Uste  de  formation,  passeront  une  revue  générale  dans  leurs 
départements  respectifs  ou  dans  les  ports  où  Ils  seront  em- 
)>lôyés  pour  le  service,  à  l'époque  du  15  mars  prochain,  et 
en  présence  de  deux  officiers  municipaux ,  qui  en  signeront 
avec  en!c  l*état. 

•IL  Pourront  néanmoins  lesdits  officiers,  pour  cette  fois 
•ealement,  passer  la  revue  à  leur  choix  dans  l'un  des  qua- 
tre fprands  ports,  Brest,  Toulon,  Rocbefort  et  TOrienL 

•111.  Aucun  officier  de  la  marine  ne  pourra  être  compris 
définitivement  dans  la  nouvelle  formation ,  s'il  ne  repré- 
sente la  preuve  de  sa  prestation  du  serment  civique,  et  sll 
ne  Justifie  de  sa  résidence  continue  et  habituelle  dans  le 
royiome,  depuis  l'époque  du  15  novembre,  par  un  certifi- 
cat de  la  municipalité  du  Ueu  de  son  domicile ,  visé  par  le 
directoire  du  district. 

»  IV.Les  officiers  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou 
absents  par  une  mission  légale,  depuis  le  15  novembre,  se- 
ront tenus  de  produire  leur  certificat  de  résidence ,  depub 
l'époque  de  leur  retour  duemcnt  constatée. 

•V.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  l'Assemblée  na- 
tkmile,  le  15  avril  au  plus  tard,  du  résultat  de  cette  revue, 
dont  il  remettra  les  états  émargés  de  la  note  des  certificats 
«liges  par  les  articles  III  et  IV  du  présent  décreL 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à  la  sano- 


M.  Grahet,  au  nom  du  comité  de  marine  :  L'ar- 
tkle  X\[  de  la  loi  du  15  mai,  porte  que  les  traite- 
ments de  retraite  des  officiers  militaires  non  compris 
(tons  la  nouvelle  formation,  seront  payés  provisoife- 
Hfent  sur  les  fonds  de  la  marine^ 


Le  décret  du  21  septembre  règle  aussi  les  traite- 
ments accordés  jusqu'à  remplacement  aux  officiers 
civils  non  compris  dans  la  nouvelle  formation  ;  mais 
il  n'énonce  pas  expressément  de  quelle  manière  ces 
traitements  seront  payés.  Les  mêmes  motifs  d'égalité» 
de  justice,  de  convenance ,  qui  ont  déterminé  la  loi 
du  15  mai,  à  l'égard  des  officiers  militaires,  en  solli- 
citent l'extensioa  en  faveur  des  officiers  civils. 

Votre  comité  de  marine  me  charge  ,  à  cet  égard» 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité  de 
marine  et  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  traitements  ac- 
cordés par  la  loi  du  31  septembre  dernier ,  aux  officiers 
drils  de  l'administration  de  la  marine ,  leur  seront  payés 
provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine,  et  seront  com- 
pris dans  un  état  de  distribution  faisant  partie  des  dépenses 
générales  de  ce  département» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députation  de  la 
ville  de  Brest  demande  à  être  admise  demain  à  la 
barre,  pour  présenter  de  nouveaux  fiedts  contre  le 
ministre  la  marine* 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  Gondorcet  fait  lecture  de  la  lettre  que  l'As- 
semblée l'a  chargé ,  ce  mathi,  d'écrire  au  roi,  rela- 
tivement au  cérémonial  à  observer  pour  les  députa- 
tionsqui  vont  porter  à  sa  sanction  les  ^iécrets  du 
corps  législatif. 

L'Assemblée  approuve  cette  lettre. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  la  nomination  des 
commissaires  à  la  sanction  soit  suspendue,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  appris  le  résultat  de  cette  lettre 
et  de  son  décret  de  ce  matin. 

M.  Router  :  J'ai  été  le  premier  à  réclamer  contre 
le  mauvais  accueil  qu'on  fait  à  ces  commissaires  au 
château  des  TuUeries  ;  mais  le  service  public  n'en 
doit  pas  souffrir.  Ainsi ,  je  demande  que  les  décreu 
soient  portés  à  la  sanction ,  quelque  réception  qu'on 
fasse  aux  commissaires. 

M/**  :  Je  demande  que  la  lettre  dont  on  a  fait  lec- 
ture soit  remise  au  roi  avant  l'arrivée  des  commis- 
saires à  la  sanction. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition ,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Michel  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine ,  im  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation  du  service  de  santé  de  la  marine,  et  de  l'armée 
navale. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment 

M.  Ducastel ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  de- 
mande à  être  autorisé  à  prendre  dans  la  bibliothèque 
nationale ,  tous  les  livres  nécessaires  aux  travaux  de 
ce  comité. 

L'Assemblée  accorde  cette  autorisation,  qu'elle 
étend  aux  autres  comités ,  sous  la  condition  que  les 
livres  y  resteront  sans  pouvoir  en  être  déplacés  par 
les  différents  membres. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  reçu  la  lettre, 
relative  au  cérémonial  ;  qu'il  a  répondu  que  demain 
il  recevrait  les  commissaires,  et  donnerait  son  heure. 

Un  membre  du  comité  de  nurine  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  étendre  aux  lieiH 
tenants  et  sous-lieutenants  de  la  marbie  suprimés , 
les  dispositions  de  la  loi  qui  accorde  des  pensions  de 
retrraite  aux  capitaines  et  majors  du  même  départe- 
ment 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  et  l'ajourne- 
ment 

La  séance  est  levée  à  9  hemres  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  7  FÉVRIER. 

M.  Lejosne  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre qui  tient  essentiellement  à  Tordre  public  Un  des 
9lm9  ka  iri)i5  ocandaleud^  Tiiocieii  régipe,  <tait, 
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«ans  contredit ,  de  cmnoler  plnsiean  emplois  lucratifis 
sur  une  même  personne.  Cet  abus  révoltant  qoi, 
•comme  tant  d'antres ,  aurait  dû  rester  étoulTé  sous  les 
ruines  du  despotisme  et  de  l'inégalité ,  se  reproduit 
de  toutes  parts.  Je  connais  un  fonctionnaire  public  qui^ 
à  force  de  ruses  et  de  souplesses,  a  eu  Timpudeur  et 
]*avidité  d'accaparer  quatre  emplois  tous  avec  traite- 
ments ;  et  il  est  une  infinité  de  père»dc  famille,  doués 
de  talents  et  de  vertus ,  qui  attendent  modestement 
et  vainement  que  l'on  mette  en  activité  leur  désir  de 
servir  la  patrie.  —Outre  l'Inconvénient  d'abandonner 
à  la  fois  à  un  seul  individu  Tcxercice  de  plusieurs 
fonctions  qu'il  ne  peut  remplir  bien,  s'il  veut  les  rem- 
plir toutes;  il  est  odieux,  Û  est  inconstitutionnel  que 
l'un  ait  tout  et  que  les  autres  n'aient  rien.  —  Mainte- 
nir un  tel  abus ,  ce  serait  mal  servir  la  cbose  publi- 
que ,  encourager  Tarrogante  ignorance ,  et  décoiua- 
ger  les  talents  modestes.  —  Cette  observation  suffit 
sans  autres  développements  pour  provoquer  promp- 
tement  une  loi  que  sollicitent  la  justice,  Tintérét  pu- 
blic, et  l'esprit  même  delà  constitution. 

M.  Lejosne  lit  un  projet  de  décret. 

Plusieurs  voix  :  Citez  le  fait. 

M.  Lejoshe:  Je  ne  fais  point  une  dénonciation» 
jnais  je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi  générale. 

M.***  :  La  loi  existe,  il  ne  s'agit  que  de  la  faire 
exécuter.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  l'alfaire  dont 
parle  le  préopinant ,  au  pouvoir  exécutiL 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif. 

M.  Router  :  Le  rapport  du  comité  d'examen  des 
comptes,  relatif  au  ministre  Duportail,  avait  été 
ajourné  à  vendredi  dernier.  Je  ne  sais  pourquoi  on  le 
recule  toujours  ;  je  demande  que  le  comité  central  le 
mette  incessamment  à  l'ordre  de  vos  délibérations; 
je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  guerre  ou 
M.  Brissac  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  formation 
de  la  garde  du  roi.  Je  lis  dans  la  constitution  que  le 
Toi  ne  peut  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
les  militaires  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne ,  ou  parmi  les  gardes  nationaux  qui  font  le 
service  depuis  un  an.  11  est  Incontestable  aussi  que  la 
surveillance  pour  l'exécution  des  lois  appartient  au 
£orps  législatif.  11  est  donc  de  votre  devoir  de  vous 
faire  rendre  compte  si  M.  Brissac  ou  celui  qui  est 
chargé  de  cette  levée ,  a  exécuté  la  loi.  J'ajoute  qu'il 
a  été  nommé  une  grande  quantité  de  surnuméraires, 
ei  que  je  ne  vois  dans  la  constitution  aucun  article  qui 
autorise  le  roi  à  les  nommer  ;  je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  ce  compte  sous 
trois  jours. 

M.  Gensonné  :  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la 
garde  du  roi  n'est  point  un  corps  militaire.  Je  de- 
mande donc  que  ce  soit  le  ministre  de  Tinlérieur  qui 
soit  chargé  de  rendre  le  compte  demandé  par  le  préo- 
pinant. 

lia  proposition  de  M.  Gensonné  est  adoptée. 

M.  lUziRE  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  faire  très  incessamment,  et  même  au- 
jourd'liui ,  son  rapport  sur  le  séquestre  des  biens  des 
princes  ;  je  vous  annonce  que  pour  peu  que  cette 
mesure  soit  encore  différée ,  elle  deviendra  presque 
illusoire. 

.  La  proposition  de  &L  Baure  est  renvoyée  au  comité 
«entrai. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
•de  plusieurs  créanciers  et  pensionnés  de  la  liste  civile, 
qui  se  plaignent  de  n'être  ni  liquidés,  ni  payés.  — Elle 
est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Le  même  secrétaire  lit  ime  lettre  du  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
'OUI  annonce  que  les  onze  états  de  districts  envoyés 
^depuis  le  dernier  novembre,  portent  la  somme  des  do- 
'liiilnesnationaux  tendasctà  vendre,  à  2,225,77  A,9A0 


Ut.,  laquelle  8omme\  johite  l  celle  de  Testhnatlon 
des  biens  immeubles  et  des  droits  incorporels ,  et 
autres  dont  l'aliénation  n'est  potot  encore  ordonnée, 
s'élève  à  2.925,77^,9^0  liv.,  valeur  approxhnative 
susceptible  d'une  grande  augmentation  par  les  ventes. 

M.  fauchet,  au  nom  du  comité  de  surveiUance: 

Un  particulier,  ci-devant  noble,  a  été  arrêté  à  Mor- 
tagne,  déguisé  en  courrier  et  sous  ie  costume  de  do- 
mestique. U  avait  paru  suspect  à  la  garde  nationale. 
Interrogé  par  la  municipatité  et  fouilé,  il  s'est  trouvé 
porteur  de  plusiems  lettres.  L'une  était  adressée  à 
un  citoyen  de  Mortagne,  qui  a'consenti  à  la  laisser 
décacheter  :  elle  ne  contenait  rien  d'hnportant; 
l'autre  n'avait  point  d'adresse;  le  peuple  a  demandé 
qu'elle  fût  ouverte  :  elle  s'est  trouvée  contenir  des 
renseignements  adressés  aux  aristocrates  d'Alençon, 
sur  certains  mouvements  qu'elle  annonçait  devdr 
être  suscités  dans  la  capitale.  La  municipalité  a  cm 
qu'il  était  de  sa  prudence  de  garder  ce  person- 
nage en  état  d'arrestation,  ne  fût-ce  que  pour  sa  sû- 
reté. Le  comité  de  surveillance ,  auquel  ces  pièces  ont 
été  adressées ,  n'y  a  rien  trouvé  d'assez  grave  pour 
motiver  une  accusation.  Il  vous  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  surveillance ,  approuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Mortagne,  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  Montagudo. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour'  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  vice-président.  —  Le 
scrutin  terminé^eUe  reprend  sa  séance.  » 

M.  Gambon  :  Je  vous  al  proposé,  il  y  a  quelque 
temps,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'exemp- 
ter de  la  retenue  sur  les  intérêts  de  leurs  capitaux, 
les  créanciers  des  ci-devants  états  de  Languedoc  et 
de  Provence,  dont  les  titres  sout  contmués  par  les 
arrêts  du  conseil,  comme  en  sont  exemptés,  par  Ut 
loi  du  17  juin ,  les  créanciers  des  emprunts  autori- 
sés par  des  lettres-patentes.  Ce  projet  de  décret  est 
motivé  sur  ce  que  le  Languedoc  et  la  Provence  étaient , 
en  vertu  d'usages  inunémoriaux  et  d'anciens  princi- 
pes de  lii)erté,  régis  par  de  simples  arrêts  du  cooseU 
sanctionnant  les  délibérations  des  états,  tandis  que 
les  autres  pays  d'états  étalent  régis  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées.  Comme  tout  délai  dans  votre 
décision  entralnenerait  la  suspension  des  paiements  de 
ces  intérêts  dus  à  plus  de  quatre  mille  créanciers,  je 
drois  devoir  vous  proposer  un  décret  d'urgence. 

M.  CuARLiER  :  On  vous  propose  une  dérogation 
à  ime  loi  de  l'Assemblée  constituante,  rendue  en 
très  grande  connaissance  de  cause.  Cette  dérogation 
serait  un  privilège,  puisqu'elle  ne  serait  fondée  que 
sur  des  privilèges  .ancie  s ,  dont  elle  prolongerait 
ainsi  l'existence.  La  loi  est  précise  :  elle  porte  que  les 
intérêts  de  toutes  les  dettes  des  corps ,  communau- 
tés, etc. ,  aux  droits  desquels  la  nation  s'est  subrogée 
comme  débitrice  originaire,  supporteront  la  retenue, 
amsi  crue  les  intérêts  des  dettes  contractées  par  les 
pays  d'états,  en  vertu  de  lettres-patentesenregis- 
trées.  Si  les  créances  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  au- 
torisées par  lettres-patentes  enregistrées,  elles  sont 
dans  le  cas  de  la  retenue. 

M.  Gambon  :  Il  ne  s'agit  pas  de  déroger  à  une  loi, 
mais  de  donner  à  une  exception  faite ,  une  exten- 
sion conunandée  par  un  usage  local  auquel  peut-être 
l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  fait  attention.  Ce 
n'est  pas  un  privilège  qu'il  s'agit  de  proroger,  mais 
une  justice  qu'il  faut  rendre  à  des  créanciers  qui  ont 
contracté  dans  les  formes  prescrites  par  le  droit  pu- 
blic du  pays,  et  sur  la  foi  des  arrêts  du  conseil  qui 
équivalaient  en  Languedoc  et  en  Provence  à  des 
lettres  patentes  enre^trées. 
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Après  quelques  débats ,  la  question  préalable  est 
rcjetée. 

L'Assemblée  déclare  Turgence»  et  adopte  le  projet 
de  décret  de  M.  Gambon. 

M."%  au  nom  du  comitiP^de  l'ordinaire  des  pum-^ 
^es:  Vous  nous  ares  chargés  de  vous  présenter  un 
nouveau  projet  de  décret  sur  la  question  de  Taug- 
mentation  du  nombre  ;des  visiteurs  des  rôles.  Votre 
emnité,  mettant  à  profit  les  observations  judicieuses 
répandues  dans  cette  discussion  par  divers  membres, 
s'est  déterminé  à  vous  proposer  de  décréter  cette 
augmentation,  mais  de  n'en  faire  qu'une  mesure 
temporaire,  en  statuant  qu'à  compter  du  i*'  avril  1794, 
il  ne  sera  plus  rempli  aucune  des  places  vacantes  au- 
dessus  du  nombre  de  /iOô,  et  que  le  traitement  de 
ces  visiteurs  ne  leur  sera  payé,  par  trimestre,  que 
sur  des  certificats  des  directoires,  qui  attesteront 
qu'ils  ont  fait  toutes  les  relevées  ordonnées  par  la  loi. 
On  a  dit  que  cette,  institution  était  inconstitution- 
nelle ,  parce  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'agents  in- 
termédiaires entre  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités.  Je  réponds  que  ce  qui  serait  inconsti- 
tutionnel ,  serait  Tinstitution  de  pouvoirs  intermé- 
diaires ;  mais  qu'on  ne  peut  refuser  aux  corps  admi- 
nistratifs les  instruments  qui  leur  sont,  nécessaires 
pour  exécuter  les  lois,  et  sans  lesquels  ils  annoncent 
ne  pouvoir  se  charger  de  la  responsabilité  de  l'im- 
pôt. Au  surplus,  la  dépense  de  cette  angmcntation 
sera  une  véritable  économie,  si  elle  accélère  la  ren- 
trée des  perceptions,  seul  moyen  de  rétablir  la  con- 
fiance publique.  Ces  visiteurs  de  rôle ,  devant  rem- 
plir des  fonctions  d'une  utilité  générale ,  et  prêter 
aux  municipalités  une  assistance  que  leur  doit  la 
société  entière,  nous  paraissent  devoir  être  payés 
par  la  nation. 

On  a  dit  que  ces  visiteurs  aUaient  remplacer  les 
contrôleurs  des  vingtièmes.  Oui,  mais  avec  les 
différencesque  le  nouveau  régime  a  mises  dans  toutes 
les  anciennes  institutions.  Ces  visiteurs  sont  momen- 
tanément nécessaires ,  ne  fût-ce  que  parce  que  la 
belle  saison  et  les  travaux  agricoles  vont  détourner 
In  officiers  municipaux  des  campagnes  des  occupa- 
tions auxquelles  ils  employaient  leurs  soirées  d'hiver. 
M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  ayant 
pour  objet  l'augmentation  momentanée  du  nonobre 
des  visiteurs  des  rôles. 

M.  VoisARD  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet.  L'Assemblée  avait  chargé  le  comité  de 
loi  présenter  un  nouveau  projet,  c'est-à-dire  une 
autre  manière  d'accélérer  la  confection  des  rôles,  et 
non  pas  de  lui  représenter  seulement  le  même  pro- 
jet modifié  de  quelques  amendements. 

M.  Lasolrgx  :  Au  lieu  de  tous  ces  projets ,  je  de- 
mande que  l'on  fasse  exécuter  la  loi  du  17  juin,  qui 
ordonne  aux  départements  de  nommer  des  commis- 
saires aux  frais  des  administrateurs  de  districts,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  auraient  négligé  d'en  nommer  pour 
idder  les  municipalités  dans  la  confection  des  rôles. 

M.  DuBATET  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
proposée  par  le  préopinant  La  voie  des  commissai- 
res nommés  par  les  districts,  pour  aider  les  munici- 
palités, est  un  procédé  infiniment  dispendieux  pour 
tes  babitants  des  campagnes.  Quelle  comparaison 
peut-on  établir,  dans  l'autre  système,  entre  les  com- 
missaires déportés,  entre  les  sangsues  du  peuple  qui 
s'engraissaient  de  sa  substance,  et  un  pauvre  visiteur 
des  rôles  qui  ne  gagne  que  1,500  liv.  par  an,  et  qui 
est  sous  la  surveillance  immédiate  des  directoires  de 
district  et  de  département  7  Même  dans  les  départe- 
ments cadastrés,  l'assiette  de  l'impôt  éprouve  des  dif- 
ficultés sans  nombre.  Il  ne  faut  pas  que  les  ennemis 
publics  s'eunorgueillissent  ILa  volonté  des  contri- 
buables et  des  administrateurs  est  bonne ,  mais  les 
moyens  sont  difficiles.  Les  municipalités  sont  pleines 


de  zèle,  mais  elles  n^ont  pas  l'hitelligence  da  nou« 
veau  mode.  L'établissement  des  visiteurs  est  donc  un, 
établissement  momentanément  indispensable  :  je  de- 
mande que  l'on  accorde  l'augmentation  demandée. 

M.  ***  :  Je  propose  une  autre  mesure  qui  conduira, 
d'une  manière  beaucoup  plus  simple  au  même  but  ; 
c'est  d'intéresser  tous  les  fonctionnaires  publics  et  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  au  recouvre* 
ment,  en  décrétant  que  leurs  appointements  et  pen- 
sions ne  seront  payés  que  sur  la  seconde  moitié  du 
montant  des  recettes  du  trimestre.  Ce  moyen  évitera 
aussi  les  frais  et  les  dangers  des  transports  de  fonds. 
Plusieurs  membres  parlent  pour  appuyer  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Moreau,  cultivateur,  présente  un  projet  tendant 
à  autoriser  les  municipalités  à  choisir  elles-mêmes  les 
commissaires,  en  les  rendant  responsables  de  leur 
négligence.  * 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  projet. 
La  proposition  d'augmenter  les  visiteurs  des  rôles 
est  rejetéc  par  la  question  préalable,  et  la  discussion 
ajournée  à  vendredi. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre  :  J'apporte  à  l'As- 
semblée les  états  justificatifs  de  l'emploi  de  2  millions 
sur  la  somme  que  l'Assemblée  a  destinée  aux  besoins 
de  la  guerre,  et  je  lui  annonce  que  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  approvisionner,  en  artillerie  et  en  autres 
munitions ,  les  frontières  du  côté  de  l'Espagne.  Je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  fonds 
qu'elle  désire  destmer  aux  fortifications.  Vous  n'avez 
point  encore  délibéré  sur  la  proposition  que  je  vous 
ai  faite,  d'attacher  au  ministre  de  la  guerre  deux  ai- 
des^e-camp.  Je  ne  doute  pas  que  si  la  guerre  vient  à. 
se  déclarer,  l'AssemUée  s'élevant  à  la  hauteur  des 
circonstances,  n'adopte  alors  ce  que  le  roi  lui  propo- 
sera pour  le  bien  du  service  ;  il  est  dangereux  de  ren^ 
verser  les  mesures  à  prendre  jusqu'à  la  veille  du  ma- 
nifeste. Je  prie  de  nouveau  l'Assemblée  de  s'occuper 
des  objets  sur  lesquels  j'ai  déjà  plusieurs  fois  insisté. 
Ils  ne  pourraient  être  retardés  sans  rendre  impossible 
la  campagne. 

M.  *•*  :  Les  Français  qui  voyagent  en  Savoie  y  sont 
inquiétés  :  on  limite  le  temps  de  leur  séjour  dans  ce 
pays.  J'ajoute  qu'un  déserteur  a  apporté  la  nouvelle 
que  12,000  Suisses  devaient  y  passer,  et  cependant  il 
n'y  a  qu'un  seul  bataillon  dans  le  département  de  l'Ain 
qià  avoisine  ce  pays. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Nous  n'avons  ni  assez 
d'hommes ,  ni  assez  d'argent  pour  mettre  sur  un  pied 
respectable  tout  le  tour  de  la  France.  I^  pays  dont 
vous  parle  monsieur  pourra  être  également  bien  se- 
couru par  les  troupes  qui  sont  en  Franche-Comté ,  en 
Alsace,  et  par  celles  qui  sont  en  Dauphhié.  J'ajoute 
que  nous  devons  avoir  plus  de  confiance  à  la  loyauté 
des  Suisses ,  nos  amis ,  qu'au  rapport  d'un  défenseur. 
M.***  :  Il  est  question  de  troupes  Suisses  au  service 
du  roi  de  Sardaigne. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  ,  dans  la 
séance  du  soir,  des  objets  présentés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

De  Paris ,  le  7  féorier, 
M.  Cahier  ,  ministre  de  PintA-îeur,  a  donné  hier  st 
dëmîssîoD.  Nous  soranies  intimement  persuadés  que  les 
raisons  qui  l'ont  engage  à  se  retirer  du  ministère ,  ne 
peuvent  que  l^honorer  aux  yeux  des  bons  citoyens  (1). 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 
II  y  a  eu ,  le  3  de  ce  mois ,  une  assemblée  g^nr raie 
des  Intéresses  de  cet  éubilsseroent.   Les  coromissairet 

(t)  Cttte  &oaT«U«  m  d«mfBii«  dans  l«  nam^ro  do  to  fi^iler. 
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ftomm^s  à»n%  l^asseinkliV  do  1 7  janvier,  ont  fait  leur 
rapport  sur  la  situation  de  la  caisse  patribtiaue. 

ils  ont  déclare  que  Padministration  s^était  conduite 
avec  toute  la  sagesse  et  la  prudence  convenable,  çu'eiie 
n'avaii/aii  aucune  spéculation  quelconque  ; 

Que  le  portefeuille  élaît  composé  de  manière  à  ne 
faire  craindre  aucune  perte  à  sa  réalisation  ,  et  quSl 
offrait  un  gage  très  sïïr  des  billets  en  circulation  ; 

Que  les  tonds  en  reserve  en  assignais  étaient  dans 
une  proportion  plus  forte  que  celle  exigée  par  les  régie- 
nents  et  par  la  nature  des  billets  de  la  caisse. 

Examen  fait  des  livres ,  que  les  commissaires  ont 
trouvés  en  règle ,  il  est  résulté  que  les  frais  déduits , 
ainsi  que  les  intérêts  des  fonds  à  trois  pour  cent ,  les 
bénéfices,  pour  le  semestre  écoulé,  moment  h  cent  mille 
livres  t  qui  sont  restées  en  réserve. 

Le«  petits  billets  de  confiance  devant  être  bientôt 
remfilacés  dans  la  circulation  par  les  petits  assignats 
nationaux  qui,  échangés  contre  de  gros  assignats,  ren- 
dront ceux-ci  toujours  pins  rares ,  et  feront  désirer  au 
commerce  de  plus  gros  billets  de  confiance,  les  commis- 
saires ont  invité  les  intéressés  de  la  caisse  patriotique  à 
autoriser  Tadministration  à  créer  et  à  émettre  des  billets 
de  plus  forte  somme,  ce  qui  a  été  arrêté. 

Les  intéressés  ont  arrêté  en  même  temps  de  doubler 
leur  fonds  capital,  ce  qui  le  portera  à  11  millions. 
BuCQUET,  directeur. 

AVIS. 

Cest  par  erreur  que  différentes  personnes  continuent 
de  s^adrcsser  à  Bîcêtrc  pour  demander  M.  Colon,  mé- 
decin, ancien  chirurgien  de  cet  hÀpital.  Ceux  qui  ont 
besoin  de  lui  sont  prévenus  qu^on  le  trouve  toujours  ,  à 
midi,  à  sa  maison  de  santé,  située  au  grand  Gentilly  , 
et  en  son  domicile,  à  Paris,  rue  St-Hyacinte,  place  M- 
Michel ,  n*  53  ,  jusqu'à  9  heures  ,  et  le  soir ,  depuis 
3  jusqu^à  6* 

ARTS. 

GRAVURES. 

La  Journée  du  2$  juin,  ou  le  roi  ramené  de  Varenne 
h  Paris, 

Il  parait  sou«  te  titre  une  estampe  d^une  composition 
riche  et  ingénieuse ,  et  d'une  exécution  aussi  correcte 
que  facile.  On  s'aperçoit  aisément  que  ce  morceau 
très  agréable,  dont  les  patriotes  s'empresseront  d'orner 
leurs  cabinets,  sort  de  la  main  d'un  peintre  ;  il  a  ce  ca- 
chet qu'ails  mettent  à  leurs  gravures. 

L*artiste  a  choisi  le  moment  où  le  roi  traverse  la 
place  Louis  XV ,  entouré  d'une  foule  immense  de  ce 
peuple,  que  des  conseils  perfides  lui  avaient  fait  quitter, 
il  y  a  de  Faction ,  du  mouvement ,  et  en  même  temps 
de  Punité  dans  Teffet,  malgré  quelques  groupes  épiso— 
diques,  placés  sur  le  même  plan. 

Une  idée  très  heureuse  ,  c'est  c'cUe  d'a%'oîr  remplacé 
le  cartel ,  où  le  faste  héraldique  imposait  à  Tartiste  la 
tiche  ridicule  de  blasonncr  les  armes  d*un  prétendu 
Mécène,  par  une  jolie  vignette  allégorique  et  analogue 
au  sujet.  On  y  voit  de  petits  génies  aristocrates ,  por- 
tant nèrcracnt  leurs  panaches  ,  qui  essaient  d'arracher 
d'un  faisceau  d^armes  la  principale  javeline,  et  que  de 
petits  génies  patriotes  mettent  en  fuite.  Cette  estampe 
se  trouve  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint- Jacques,  vis- 
à-vis  celle  Saint-Dominiquo,  n^  174*  et  ches  les  prin- 
cipaux marchands.  Prix  5  liv. 


SPECTACLES. 

Theatur  de  laNatioti.  —  Aujourd'hui /^  DiVii/ia- 
teur  comédie,  suivie  du  Retour  du  Mari» 

Thbatue  italien.  —  Aujourd'hui  les  Déguise- 
ments amoureux;  la  4«  représentation  de  IVerther  et 
Charlotte,  et  la  première  de  VKcole  des  Parvenus  ou  la 
suite  des  deux  Petits  Savoyards,  comédie  en  un  ictCi 
ar(*c  des  ariettes. 

TBK4TR9  Français  ,  rue  de  Bichdîeu.  --  Aujoar- 


d^uî  la  Fille  capitaine  comédie  en  5  actes  ,  suivia   da 
la  Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  première  représentation  de  Caius  Grac- 
chus,  tragédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsîear. 
—  Aujourd'hui  i^  Gelosie  villane^  opéra  italien. 

Demain  le  Oub  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  représentation  à'jéméUe  de 
Montfort,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"«  MoNTAnsisa,  au  Palais-RojaL  - 
Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  M^*  Sain- 
val  l'atqée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  suivie  à^V Avocat 
Patelin, 

^  Théâtre  du  Marais,  me  Coutore-Sainie-Caiba- 
nne.  ~  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  on  la  FoUe 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Amrigu  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.-  Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comédie,  et 
des  Trois  Léandre. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint -Martin.  —  Au- 
jourd'hui les  Trois  Jumeaux  Vénitiens,  congédie  en  4 
actes;  V Epreuve  réciproque,  en  un  acte  ;  terminée  par 
Henri  et  Anne  de  Soulen,  parodie  en  vaudet  ille. 

En  attendant  la  Forêt  bleue,  opéra  en  vaudeville  et  A 
grand  spectacle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  3«  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à  spect.i 
précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  première  représentation  àe  PEnlève' 
ment  involontaire,  comédie. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  dernière  représentation  des  Dtux  Pan^ 
théons,  pièce  en  3  actes  et  en  vaudeville  ,  suivie  da 
Printemps,  divertissement  en  vaudeville. 

En  attendant  la  première  de  la  Revanche Jorcét. 

Théâtre  Fravçais  couiqus  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes ,  suivie  deê 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L^HOTEL-OC-VILLB  DS  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sou t  à  la  lettre  c 
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GAZETTE  NATIONiUI  „  LE  lOMTEli  IMERSEL 

Dimanche  9  Février  1792.  —  Troisième  amée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  ,  /«  1 4  Janvier,  —  Nos  voisins  les  Saè* 
dois  sont  tous  occupés  à  élire  leurs  députés  à  la  prochaine 
diète.  On  remarque  que  la  plupart  des  villes  nomment  les 
■lèmes  députés  qui  ont  assisté  k  la  dernière  diète.  On  ne 
aait  pas  s'ils  auront  le  même  esprit  de  condescendance  et 
de  docilité;  mais  alors  on  avait  beaucoup  de  choses  à  lenr 
|iroinettre ,  et  aujourd'hui  eux  et  tout  le  monde  savent  que 
dans  la  réalité  ils  n'ont  obtenu  rien,  et  qu'on  les  a  pro- 
menés dans  les  champs  de  Tillosion  et  de  la  vanité. 

Le  comte  de  Cronstedt  est  parti  de  Geste ,  et  se  rend 
dans  la  Poméranie  suédoise ,  où  il  doit  faire  la  révision  de 
l'étal  des  finances  de  celte  province,  finances  tenues  dans 
le  meilleur  ordre  par  l'ex-gouvemeur  prince  de  He»^ 
secstein. 

On  attend  incessamment  k  U  cour  de  Copenhague 
M.  Tabbé  Louis ,  envoyé  de  France.  Son  prédécesseur  , 
M.  de  la  llouze,  qui  est  malade,  n'a  point  encore  reçu 
son  rappel.  On  a  aridité  dans  la  même  ville  quelques  gardes 
de  la  banque  qui  avaient  trouvé  le  moyen  de  soustraire  une 
partie  des  billets  à  la  brûlure  qui  se  fait  annuellement 
pour  en  annuler  une  certaine  quantité.  Un  billet  de  cent 
èeus ,  à  moitié  brûlé ,  les  a  trahis. 

IRLANDE. 

De  DubUn ,  ^  19  janvier. —  La  chambre  haute  s'étant 
assemblée ,  conformément  à  la  prorogation  du  lord  lieute- 
nant ,  ce  vice-roi  s'y  rendit  avec  toute  la  pompe  qui  aurait 
looompagné  le  roi  qu'il  représente.  Le  marquis  de  Wa-> 
terlbrd  portait  le  bonnet  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
muÙMtenancei  le  comte  de  Miltown  faisait  le  pendant,  en' 
tmant  à  la  main  l'épée  de  cérémonie.  On  avertit  les  com- 
■lanes,  et  dès  qu'elles  furent  arrivées  à  la  barre,  le  lord 
Westmoreland ,  après  avoir  en  peu  de  mots  fait  part  aux 
diambres  réunies  des  traités  conclus  sous  la  médiation  de 
Il  Grande-Bretagne,  et  du  mariage  du  ducd^Yorckavec 
la  princesse  royale  de  Prusse  ,  adressa  la  parole  aux  com- 
munes en  particulier ,  en  les  engageant  à  pourvoir  aux  dé- 
penses publiques  et  au  soutien  honorable  du  gouvernement 
de  S.  M.  ;  il  leur  annonça  aussi  qu'il  avait  donné  ordre  de 
leur  présenter  les  comptes  nationaux.  Puis  il  recommanda 
à  la  sollicitude  des  deux  chambres  l'agriculture ,  les  ma- 
nnCactures  de  toile,  les  écoles  protestantes,  etc.  Il  finit  en 
les  assurant  qu'elles  trouveraient  en  lui  un  coopérateur 
plein  de  zèle ,  et  se  retira. 

Le  comte  de  Carhampton  proposa  les  remercîments 
d'usage  à  S.  M.  de  ses  gracieuses  communications,  et 
d'avoir  continué  le  comte  de  Westmoreland  dans  la  vice- 
n^auté.  Cette  dernière  demande  éprouva  quelques  diffi- 
cultés de  la  part  du  duc  de  Leinster  ;  mais  une  majorité 
de  26  voix  la  fit  adopter,  ainsi  qu'une  adresse  au  lord  lieu- 
tenant lui-même ,  pour  le  remercier  du  discours  adressé 
aux  deux  chambres.  Ce  fut  le  lord  Montait  qui  enchérit  à 
ee  point  sur  le  comte  de  Carhampton. 

La  même  proposition ,  ou  du  moins  la  première  partie  , 
fiUfiiite  aux  communes ,  de  retour  dans  leur  chambre ,  par 
le  lord  Thurles,  que  M.  Knox  seconda  de  Ufute  son  élo- 
quence déclamatoire;  imitateur  de  M.  Burke,  il  s'emporta 
comme  lui  contre  la  révolution  française.  «  L'anarchie  et 
la  confusion,  s'écria-t-il,  régnent  en  France  depuis  long- 
temps. Des  philosophes  spéculatifs  et  des  factieux ,  qui 
n'ont  rien  k  perdre  ,  qui  ne  voient  dans  les  bénédictions  de 
Ja  paix  et  dans  la  beauté  de  l'ordre,  qu'une  peste  et  une 
difformité  monstrueuse,  y  ont  fomenté  ces  fléaux  par^leur 
funeste  influence.  L'Irlande  compte  aussi  de  ces  hommes 
pervers  trop  méprisables  pour  être  k  craiudrc ,  ou  pour 
qu'il  faille  prendre  la  peine  d'aller  leur  donner  la  chasse 
dans  leurs  cavernes  ténébreu^s.  Je  ne  crnindrat  rependant  I 
rS('ne.  —  Tome  IL 


pas  de  leur  dire ,  que  si,  non  contents  de  se  montrer  tur- 
bulents, ils  osent  se  déclarer  séditieux ,  ils  auront  affaire 
au  bras  puissant  de  la  loi ,  qui  les  pulvérisera ,  etc.  - 

Ces  futurs  séditieux ,  contre  qui  M.  Knox  déclame  avec 
tant  de  goût  et  de  justesse ,  sont  tout  bonnement  les  socitT- 
tés  des  IHandais  unis  et  des  volontaires  de  Belfast ,  c'est- 
à-dire  ,  des  citoyens  qui  voudraient  obtenir  de  la  raison  et 
de  la  justice  ce  que  des  refus  entêtés  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier ,  les  forceront  peut-être  de  demander  en  hommes 
qui  se  sentent  et  qui  ne  réclament  que  leurs  droits. 

M.  GratUn  s'opposa  formellement  et  avec  beaucoup  de 
vigueur  ,  mais  sans  succès ,  à  la  partie  de  l'adresse  où  les 
communes  remercient  S.  M.  de  leur  avoir  continué  le  lord 
Westmoreland  :  la  chambre  s'est  ajournée  au  lendemain  , 
après  l'annonce  d'une  motion  rehtive  aux  catholiques  ro- 


FRANCE. 

De  Paris, 

MUNICIPALITÉ. 

jirrAé  concernant  ies  certificats  de  résidence. 

Le  corps  municipal  considérant  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  pour  faciliter  aux  citoyens  l'obtention  des 
certificats  de  résidence,  l'intérêt  de  la  commune  ne  lui 
permet  plus  d'ajouter  aux  sacrifices  qu'elle  a  faits  jusqu'à 
ce  moment; 

Considérant  que  la  malveillance  de  certaines  per- 
sonnes, la  négligence  ou  l'empressement  de  plusieurs 
autres,  ont  porté  à  un  point  effrayant  le  déficit  dans  le 
recouvrement  du  droit  de  timbre,  avancé  par  la  muni- 
cipalité; 

Arrête  qu'à  compter  du  mercredi  8  février,  les  for- 
mules de  certificats  de  résidence  qui  se  trouvaient  tim- 
brées dans  les  comités  des  sections  ou  chez  les  com- 
missaires de  police,  seront  délivrées  aux  citoyens  qui 
voudront  s>n  pourvoir  dans  les  bureaux  de  distribution 
de  papier  timbré ,  dont  la  liste  sera  imprimée  à  la  suite 
du  présent  arrêté. 

Au  surplus,  le  corps  municipal  annonce  que  les  autres 
mesures  prises  et  pratiquées  jusqu'à  ce  jour ,  tant  pour  le 
visa  à  l'hôtel-de-ville,  que  pour  la  remise  des  certificats, 
continueront  à^être  suivies; 

Rappelle  que  les  certificats  de  résidence  doivent  con- 
tenir non-seulement  les  noms  propres  et  de  baptême  de 
ceux  qui  les  demandent,  mais  encore  leurs  états,  qualités 
et  demeures  précises  ; 

Déclare  que  lorsque  des  citoyens  se  présentent  pour 
attester  la  demeure  de  la  personne  qui  demande  les  certi- 
ficats, les  comités  doivent  énoncer  les  noms;  les  demeu- 
res, et  faire  apposer  la  signature  des  témoins  sur  les  cer- 
tificats qu'ils  délivrent 

Le  corps  municipal  ne  peut  se  dispenser  d'observer 
qu'il  a  déjà  reçu  ditférenles  réclamations  sur  la  négli- 
gence avec  laquelle  plusieurs  certificats  sont  délivrés. 
Il  invite  tous  les  comités  à  prendre  des  mesures  pour 
faire  cesser  les  anciens  abus  et  en  prévenir  de  nou- 
veaux ,  et  surtout  à  se  tenir  en  garde  contre  les  faux  té- 
moignages. 

Département  des  Haistes-Pyrénies,  —  De  BagnèreS" 
jédoitr^  leiS  janvier.  —  La  société  des  amis  de  la  cons- 
titution de  celle  ville  se  plaint  amèrement  de  l'influence 
maligne  qu'exerce  l'aristocratie  dans  ses  murs.  L'iuci- 
visme  de  certaines  persoimes  y  est  révoltant.  Les  patriotes 
sauront  patienter  ;  mais  un  malheur  auquel  leur  courage 
cède,  un  malheur  qui  les  consterne,  c'est  d'avoir  pour 
jiige-de-paix  un  homme  dont  les  piinctpcs  politiques  et 
le  caractère  personnel  ne  sont  point  d'accord  avec  une 
magistrature  si  respectable.  On  l'accuse  de  commcUrc  des 
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injustices»  et  même,  diosê  ioooiel  d«  n'être  injuite  en- 
vers le  peuple ,  qui  l'a  fait  son  magistrat ,  que  dans  Tin- 
tention  perverse  de  faire  haïr  les  lois  nouvelles,  que  loi» 
même  il  déteste.  Il  transforme  une  institution  consola^ 
trice ,  amie  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité ,  en  exercice 
de  rigueur  arbitraire,  et  en  vexations  qu'il  attribue  faus* 
sèment  à  la  rigueur  des  lois.  Les  citoyens  ignorants  qui 
l'abordent  pour  s'éclairer  sur  la  constitution ,  le  quittent 
en  murmurant  contre  elle.  C'est  le  magistrat  qui  provoque 
à  l'insurrection.  Dernièrement  ce  ministre  de  paix,  se 
faisant  tout-à-coup  des  terreurs  imaginaires,  a  osé  adres- 
ser au  commandant  de  la  garde  nationale  une  réquisi- 
tion dans  laquelle ,  après  lui  avoir  présenté  le  ridicule 
tableau  de  dangers  impossibles  pour  la  chose  publique , 
il  le  somme  d'employer  aussitôt  la  force  armée.  Les  bons 
citoyens  de  la  ville  apprennent,  par  la  réquisition  même, 
qu'ils  ont  formé  le  complot  d'assassiner ,  d'égorger ,  de 
massacrer,  etc. 

Leur  indignation  fut  extrême.  La  ville  joaîssait  d'une 
parfaite  tranquillité.  Le  commandant  fut  plus  surprit 
qu'alarmé  de  la  réquisition  calomnieuse;  il  se  rendit  à  la 
municipalité  qui  n'en  parut  pas  moins  étonnée.  En  effet, 
cette  réquisition ,  loin  de  respirer  la  douceur ,  loin  d'invi- 
ter le  peuple  à  la  paix,  ne  tendait  au  contraire  qu'à 
lui  rappeler  le  souvenir  de  ces  scènes  sanglantes,  qui 
ont  si  vivement,  si  profondément  affligé  les  honnêtes  gens 
qui  sont  tous  bons  citoyens.  Cette  réquisition  criminelle 
tendait  à  exciter  le  peuple  à  renouveler  ces  malheurs. 
Notre  nouvelle  municipalité,  dont  le  civisme  est  sans 
tache ,  aperçut  que  le  but  pervers  de  la  réquisition  était 
de  rompre  entre  les  citoyens  celte  douce  union  qui  fait 
leur  force ,  et  qui  nous  rendra  invincibles  ;  elle  crut  de  son 
devoir  de  communiquer  cet  acte  au  directoire  du  district. 
Là  s'arrêta  la  réquisition  coupable,  elle  y  fut  frappée  de 
nullité,  comme  souillée  d'un  germe  de  sédition. 

A  cet  exposé  d'une  faute  grave,  commise  par  un  ma- 
gistrat du  peuple,  indigne  de  son  auguste  emploi ,  les  ci- 
toyens de  Bagnères  ajoutent  la  protestation  de  leurs  sen- 
timents civiques ,  et  d'un  patriotisme  aussi  noblement  ex* 
primé  qu'il  est  senti.  En  vain,  disent-ils,  on  veut  nous 
égarer  ,  nous  diviser ,  nous  trahir.  Eclairés,  unis  et  francs, 
nous  saurons  résister  à  tout ,  braver  tout,  et  punir  les  trai« 
très  quand  il  en  sera  temps. 

Les  habitants  des  Hautes-Pyrénées  n'oublieront  point 
le  serment  qu'ils  ont  fait  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Si 
quelque  tyran  voisin  voulait  nous  ravir  la  liberté  ,  nous  le 
ferions  bientôt  repentir  de  son  insolente  audace  ;  ou  si , 
contre  notre  espoir,  nos  efforts  devenaient  impuissants, 
si  nos  frères  accourant  de  toutes  parts ,  n'avaient  pas  le 
temps  de  se  réunir  à  nous ,  on  nous  verrait  arroser  de 
notre  sang  ces  hautes  montagnes.  Yoilà  nos  remparts ,  et 
les  armes  à  la  main,  mourant  glorieusement  pour  la  pa- 
trie ,  pour  la  liberté  et  pour  cette  égalité  que  menace  en 
vain  le  fantôme  abhorré  de  la  noblesse,  nous  aurons  dé- 
fendu ces  défilés ,  et  nous  rappellerons  les  plus  fameux 
des  Grecs  et  la  gloire  des  Thermopyles. 

C'est  ainsi  que  s'expriment  nos  frères  des  Pyrénées. 
Nous  prendrons  cette  heureuse  occasion  de  calmer  les  in- 
quiétudes pusillanimes  de  quelques  citoyens  de  Paris ,  en 
remarquant  que ,  supposé  des  trahisons  et  des  malheurs 
qui  fissent  retomber  la  capitale  aux  mains  des  contre-révo- 
lutionnaires ,  il  ne  faut  pas  penser  honteusement  que  c'en 
fût  dit  de  la  révolution  et  de  la  liberté  partout  l'Empire.  Il 
n'en  serait  point  des  Français  comme  des  Athéniens  et  des 
Romains,  quand  la  prise  d'Athènes  ou  de  Rome  décidait 
du  sort  de  ces  peuples.  Non ,  braves  habitans  des  83  dé- 
partements de  la  France ,  et  vous  surtout  qui  défendez  nos 
frontières ,  vous  qui,  retranchés  dans  les  montagnes,  où 
le  sentiment  de  la  liberté  n'a  pas  attendu  la  révolution , 
songez  tous  que  le  palladium  de  notre  liberté ,  de  cette 
égalité  qui  nous  est  si  chère ,  est  dans  vos  murs  comme 
à  Parii<,  et  que  ce  paUtuUim ,  c'est  la  constitution. 


Au  reste ,  nooi  pooTons  certifier  à  la  Pruice  et  à  toute 
l*Europe ,  de  la  part  des  citoyens  de  Bagncres-Adour ,  que 
leur  ville  jouit  d'une  tranquillité  parfaite ,  et  que  tout 
étranger  peut  s'y  rendre  sans  crainte ,  soit  qu'il  vienne  y 
chercher  le  repos,  soit  qu'il  ait  besoin  d'y  rétablir  sa  santé. 

Département  de  Seine^ei-Mame.  —  Société  patriotique 
de  Meaux ,  le  iS  janvier.  —  La  société  avait  arrêté  qu'il 
serait  fait,  par  elle,  une  acquisition  de  cent  exemplaires  de 
l'ahnanach  du  père  Gérard  i  pour  en  faire  la  distribution 
dans  les  campagnes.  Un  membre  a  depuis  fait  observer  à 
la  société  que  ce  nombre  lui  paraissait  peu  suffisant ,  va 
l'utilité  de  cet  ouvrage ,  et  la  nécessité  de  le  propager.  En 
conséquence  ,  il  a  fait  la  motion  de  porter  le  nombre 
d'exemplaires  à  acquérir  à  deux  cents  et  plus  s'il  le  fallait» 
d'en  envoyer  un  à  chaque  municipalité  du  district ,  lequel 
exemplair  serait  déposé  entre  les  mains  du  maître  d'éooki 
pour  eu  instruire  les  enfants  confiés  à  ses  soins.  La  motion» 
appuyée  et  mise  aux  voix ,  a  été  unanimement  accueillie. 


MÉLANGES. 
Au  hédacteur. 

Paris,  8  février  1793 ,  Van  Quatrième  de  ta 
liberté,  —  Je  vous  prie,  Monsieur,  cle  me  donner  deux 
fois  par  semaine  im  espace  de  Ylngt  lignes  dans  votre 
journal  ;  je  vous  le  demande  pour  les  contributions 
publiques.  L'administration  a  besoin  de  l'aide  de 
journaux  pour  obtenir  non-seulement  le  paiement 
de  ces  contributions ,  mais  encore  leur  assiette  :  les 
journaux  sont  nécessaires  pour  les  contribuables» 
potjr  les  percepteurs,  pour  les  officiers  municipaux  , 
pour  les  administrateurs,  pour  les  procureurs-gété^ 
raux'syndics,  pour  les  administrés  ;  il  les  faut  pour 
vaincre  tme  fotile  de  petites  oppositions  diverses  ; 
pour  livrer  à  la  censive  celles  qui,  provenant  d^nne 
malveillance  sourde  ,  échappent  à  l'action  de  la  loi  ; 
pour  environner  de  limiière^  celles  qui  ne  provien- 
nent que  d'ignorance,  et  d'aiguillons  ceUes  qui  sont 
l'etfet  de  la  seule  paresse  ;  il  les  faut  pour  appliquer 
chaque  jour  ces  moyens  aux  circonstances;  pouf 
pénétrer  dans  tous  les  esprits,  dans  toutes  les  volon- 
tés ;  en  un  mot ,  pour  faire ,  à  Palde  des  nouvelles 
qui  piquent  la  curiosité  ,  ce  que  ne  peuvent  faire  fld 
'les  lois,  ni  les  magistrats,  ni  môme  les  livres  :  car  les 
livres  ne  parlent  d'impôt  qu'à  la  raison,  et  n'en  par- 
lent pas  tous  les  jours ,  cl  n'en  parlent  pas  à  tout  le 
monde ,  et  ne  distribuonl  pas  les  détails  de  leurs 
opérations  à  mesure  du  besoin. 

Tous  les  citoyens  répMent  siins  cesse  ce  vœu  :  Us 
liberté  ou  la  mort;  mais  point  do  liberté  si  les  tri- 
buts ne  se  paient.  Le  scnncnt  des  administratenrs 
doit  donc  être  :  les  contributions  ou  la  mort  ;  c'est 
le  mien.  Je  suis  assuré,  Monsieur,  que  vous  voudrex 
bien  m'aider  à  le  remplir.  Les  journalistes  patriotes 
et  les  administrateurs  patriotes  ont  im  intérêt  commun 
de  faire  concourir  leur  magistrature  au  paiement 
des  contributions  publiques  ;  les  froids  amis  et  les 
ennemis  déguisés  de  la  révolution  ,  ceux  qtii  veulent 
non  combattre,  mais  tromper;  non  frapper,  mais 
corrompre,  ne  cessent  d'accuser  les  patriotes  énergi- 
que^ de  tendre  à  l'anarchie ,  à  la  subversion  de  tout 
l'édifice  social  :  eh  bien  !  qu'il  soit  prouvé  bientôt 
que  ce  sont  surtout  eux  qui  dans  les  écrits  période 
ques,  dans  les  corps  municipaux ,  dans  les  corps  ad- 
ministratifs, et  dans  l'Assemblée  nationale  enfin,  tra- 
vaillent à  conserver,  affermir  la  chose  publique,  et  li 
constitution,  qtii  en  est  l'indestructible  abri. 

Je  compte  commencer  dès  demahi.  Monsieur,  la 
correspondance  qne  je  vous  prie  de  m'ouvrir  avec  le 
public  Voici  l'ordre  que  je  me  propose  d'y  suivre. 

Je  parlerai  dans  les  premiers  numéros  de  l'arriéré 
des  contributions  ;  dans  les  soiyants  H  s^agira  de( 
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contributions  de  1791  et  des  opérations  à  faire  pour 
celles  de  1792. 

Relativement  à  rarriéré,  je  vous  ferai  passer  une 
liste  d'environ  cinq  cents  personnes  de  Paris,  qui 
n^ont  pas  payé  leurs  vingtièmes  et  leur  capitation 
depuis  A,  5,  6  et  7  ann<^cs  :  ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  cl-devants  ducs^  barons^  marquis ,  comtes^  vi- 
comtes, vidâmes,  présidents,  conseillers,  liants  et 
puissants  financiers,  dont  vous  noterez  bien  que 
les  propritUc^s  étaient  imposées  moitié  moins  que 
celles  des  simples  citoyens. 

Le  public  sera  fort  surpris  de  trouver  dans  celte 
îste  un  conlr6leur-f;('nv!ral  dos  finances  qui  a  été  en 
1  lace  depuis  la  révolution  ,  et  qui  s'est  plaint  mainte 
Uàs  ù  TAsscmblée  nationale  des  insurrections  po* 
piUaires  contre  les  inijmsitions.  Je  veux  parler  de 
M.  LambcrU  Le  18  aoiU  il  (écrivit  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  qu'il  n* était  pas  vrai,  comme 
plusieurs  députés  le  répétaient  sans  cesse,  que  tes 
retards  des  recouvrements  i  insscnt  moins  de  ta 
mauvaise  volonté  des  contribuables  nue  de  la  né- 
gligence, de  la  pusillanimité,  ou  de  la  connivence 
fies  percepteurs  ;  Une  faudrait,  ajouta  M.  Lambert, 
pour  détruire  une  allégation  si  contraire  aux 
faits  les  plus  notoires,  que  retracer  l'affreux  tableau 
des  insurrections..,.  ^  et  puis  huit  grandes  pages 
iR-tk"  des  insurections  populaires  contre  la  gabelle , 
contre  les  aides  ,  contre  les  impôts  odieux  que  la 
constitution  a  proscrits.  On  trouva  ces  huit  pages 
îÀen  longues.  Cependant  il  est  évident  que  M.  Lam- 
bert faisait  grâce  à  TAssemblée  nationale  de  ses  plus 
Ibrtes  preuves,  car  outre  les  insurrections  poputai^ 
Tes  contre  les  impôts  odieux  et  meurtriers,  insurrec- 
tions qui  datent  de  1789  seidement ,  il  régnait  une 
insurrection  patricienne  contre  le  plus  juste  des 
impôts  d'alors,  celui  du  vingtième,  et  cette  insurrec- 
tion date  du  premier  jour  où  il  y  avait  eu  des  impôts 
en  France,  et  M.  Lambert  en  avait  les  preuves  en 
main  comme  contrôleur-général,  il  en  était  lui-même 
la  preuve  comme  particulier  (1). 

C'est  à  cette  insurrection  patricienne  qu'il  est 
temps  de  mettre  un  terme.  Le  5  décembre  dernier  U 
a  été  fait  par  le  directoire  du  département  un  arrêté 
qui  règle  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  un 
prompt  paiement  de  l'arriéré  ;  c'est  aux  receveurs  à 
les  employer  sans  retard.  Il  faut  qu'enfin  les  gar^ 
nisons  qui  n'ont  jusqu'ici  pénétré  que  dans  les  clian- 
mières  et  dans  les  boutiques,  s'établissent  dans  quel- 
que grand  hôtel,  et  que  quelque  pauvre  dont  on  a 
▼endn  l'habit  pour  payer  l'impôt,  voie  à  son  tour 
vendre  pour  l'impôt  quelque  superfluité  d'un  riche. 

I^s  listes  des  redevables  que  je  mettrai  sous  les 
yeux  du  public  m'ont  été  fournies,  sur  ma  demande, 
par  les  six  receveurs  de  Paris;  je  les  transcrirai 
exactement  sans  m'y  permettre  aucun  retranchement, 
•afin  de  m'interdire  à  moi-môme  toute  partialité.  Seu- 
lement je  ferai  ici  une  observation  ;  c'est  que  ne 
pouvant  dénoncer  dans  les  papiers  publics  tous  les 
redevables,  j'ai  demandé  aux  receveurs  de  composer 
leurs  listes  des  plus  riches  ;  j'ai  dû  en  user  ainsi  ;  je 
l'ai  dû  par  calcul,  autant  que  par  justice  ;  par  justice, 
car  les  redevables  opulents  sont  les  moins  excusables. 
Par  calcul,  car  en  contraignant  im  riche,  on  fait 


(I)  Etat  de  ce  que  M.  LamtMTt  doit  en  vloirtlènirn  dans  l'étea- 
diie  du arroDdiiisenient  des  recettes  de  Paris 

4*.  Le*  vingtièmes  de  trois  maisous,  rue  des  Grands- A uirus- 
tlm,  numéros  ».  6  et  7.  pour  mi,  47M  4789  et  4TW. 

Item.  A  In  nie  Christine,  les  vingtiènies  de  deux  maisons  pour 
ilU.  mij  n»8, 47V9  et  i790. 

Item-  le  vlnKtième  d'une  autre  maison  situde  nie  du  Clmetlè- 
re-Saint-  \nflré.  numéro  49,  pour  1786, 4787, 4788.  4789  et  4790. 

Item.  I.e  >ingttéme  d'une  maison,  rue  Saiut-Guillaume,  pour 
4TM  et  4790. 

,  iUm.  Pour  vingtième  d*uiie  nalaon  située  rue  Jacob ,  pour 
«M,  1787,  i7M,  m  et  47ÎO. 


payer  dix  redevables  vivant  dans  la  médiocrité,  au 
lieu  qu'en  poursuivant  vingt  citoyens  obscurs,  on  ne 
fait  pas  payer  un  seul  riche,  et  qu'ici  ce  sont  princi- 
palement les  riches  qui  sont  arriérés. 

J'ai  suivi  le  même  principe  pour  les  patentes, 
dont  je  parlerai  la  semaine  prochaine  ;  ce  sont  aussi 
les  contribuables  opulents  qui  sont  le  plus  en  retard 
d'en  prendre  ;  c'est  aussi  ceux-là  que  je  veux  d'abord 
dénoncer  et  poursuivre. 

Je  n'ai  dessein  d'affliger  ni  de  ménager  personne 
en  particulier.  J'ai  ûxé  l'attention  publique  sur 
M.  Lambert,  parce  que  ses  fonctions  et  son  langage 
en  1790  ,  contrastent  à  mes  yeux  d'une  manière 
si  frappante  avec  sou  relard  de  payer  l'impôt,  que  je 
ne  puis  attribuer  ce  retard  qu'à  cette  maladie  invé- 
térée qui  empêche  les  hommes  puissants  de  fléchir 
sous  la  loi  commune,  maladie  dont  il  est  urgent 
d'entreprendre  la  cure  radicale.  Mon  seid  désir,  mon 
seul  objet ,  est  que  les  contributions  se  paient ,  que  le 
crédit  se  relève ,  que  les  administrations  populaires 
réussissent,  que  les  financiers  renoncent  à  sucer  en- 
core le  sang  du  peuple ,  et  l'armée  de  Goblentz  à  le 
répandre.  Roederer, 

Procureur-générat-syndic  du  département 
de  Paris. 

Notes  des  rédacteurs.  Nous  acceptons  avec  recon- 
naissance l'offre  que  nous  fait  M.  Rœderer.  Ce  seront 
des  lignes  précieuses  à  tous  les  amis  de  la  liberté, 
que  celles  qu'U  remplira  dans  notre  journal.  Les  abus 
qu'il  dénonce  en  deviendront  plus  odieux  par  l'auto- 
rité du  dénonciateur.  L'association  de  nos  deux  ma- 
gistratures est  une  expression  flatteuse  pour  nous , 
venant  de  lui,  et  qui  ne  nous  parait  point  exagérée.  Il 
existe  en  efict  plus  d'un  rapport  entre  le  magistrat  et 
le  journaliste  mtègres,  incorruptibles,  passionnés  pour 
le  bien  public  ;  et  ces  rapports  ne  peuvent  échapper 
aux  yeu^  d'un  philosophe  et  d'un  administrateur 
citoyen. 


BULLETIN 

DE  RASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  Af.  Condorcet. 

séANCE  no  MERCREDI  8  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l'Asssemblée  renvoie  aux  divers  co- 
mités chargés  d'en  connaître. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  apprend  que 
M.  d'EsUlng,  qui  se  trouvait  compris  dans  l'état  de  la 
marine,  avec  la  qualité  d'amiral,  dont  la  nature  et 
l'ancienneté  de  ses  services  le  rendent  digne,  refuse 
cette  qualité,  par  la  raison  que  sa  destination  primi- 
tive était  pour  l'armée  de  terre,  et  qu'il  n'est  pas 
juste  qu'il  obtienne  un  premier  grade  dans  un  corps 
où  il  n'a  pas  fait  ses  premières  armes,  il  est  disposé 
à  n'accepter  de  place  dans  la  marine,  que  dans  le  cas 
où  il  serait  créé  pour  lui  une  place  d'amiral  surnu- 
méraire. C'est  cette  question  que  le  mhiistre  de  la 
marine  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militahre  et 
de  la  marine  réunis. 

M.  Debry  :  Par  la  loi  du  2  janvier  vous  avez  or- 
donné que  les  frais  de  transport  des  livres  pour  les 
bibliothèques  pubUques,  seraient  payés  par  les  rece- 
veurs de  district  ;  mais  Paris  n'a  point  de  receveurs 
de  district  ;  en  conséquence,  votre  comité  de  l'ins- 
truction publique  me  charge  de  vous  proposer  de 
décréter,  par  addition  à  la  loi  du  2  janvier  sur  les 
bibliothèqtKîs,  que  ces  frais,  pour  la  ville  de  Paris, 
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seront  arrêtes  par  radministration  de  ce  département, 
et  payés  par  la  trésereric  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  l'urgence. 

M.  Laguée,  au  nom  du  comité  militaire  :  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  proposé  d'examiner  s'il 
était  utile  d'accorder  une  amnistie  générale  aux  dé- 
serteurs qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  depuis 
1785,  jusqu'au  iti  septembre  dernier.  Vous  avez  ren- 
voyé cette  proposition  à  votre  comité  militaire.  Il  ne 
doit  pas  vous  dissbnuler  qu'il  regarde  tous  ceux  qui 
rompent  leurs  engagements  envers  la  patrie,  comme 
dos  hommes  sans  foi  et  sans  mœurs  :  mais  s'il  vous 
propose  aujourd'hui  d'accorder  une  amnistie,  c'est 
que  la  justice  la  réclame,  et  que  la  nécessité  l'exige. 
Sans  doute  celui  a  qui  abandonné  ses  drapeaux  avant 
1789,  est  moins  coupable  que  celui  qui  les  a  aban- 
donnés depuis  la  révolution  :  il  pourrait  dire  :  j'étais 
soumis  à  des  punitions  avilissantes,  j'étais  esclave. 
On  ne  peut  disconvenir  d'ailleurs  que  parmi  les  sol- 
dats français  qui  ont  déserté,  il  n'y  ait  beaucoup 
d'hommes  qui  ont  été  égarés  ou  séduits.  Une  autre 
considération,  c'est  que  le  refus  d'une  amnistie  for- 
cerait peut-être  les  Français  qui  sont  dans  les  armées 
étrangères,  à  combattre  malgré  eux  contre  des  Fran- 
çais, et  comme  ils  sont  en  grand  nombre,  vous  ne 
devez  rien  négliger  pour  les  faire  rentrer.  Le  comité 
a  ensuite  examiné  si  cette  anmistie  serait  condi- 
tionnelle, c'est-à-dire  si,  comme  le  proposait  le  mi- 
nistre, on  forcerait  les  déserteurs  qui  rentreraient -à 
faire  un  nouveaa  service  dans  l'armée.  Votre  comité 
a  pensé  qu'imposer  cette  obligation,  c'était  rendre 
l'amnistie  sans  effet  Avant  la  révolution  il  pouvait 
être  indifférent  à  des  hommes  de  guerre  de  servir 
l'une  on  l'autre  des  puissances  européennes  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  ;  le  soldat  français  est 
le  seul  qui  soit  assuré  de  n'être  plus  la  victime  de 
l'autorité  arbitraire.  Sa  paye  est  forte,  la  récompense 
est  assurée,  la  porte  lui  est  ouverte  à  tous  les  hon- 
neurs. N'ôtons  donc  point  à  notre  bienfait  le  mérite 
de  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rendre  facile  et  prompte  la  rentrée  dans 
le  sein  de  l'Empire  des  citoyens  français  qui,  entraînés 
par  un  premier  mouvement  de  sensibilité,  ou  séduits 
par  des  exemples  pervers,  ou  rebutés  par  les  abus 
des  anciennes  lois  militaires,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux  avant  l'époque  du  1*'  juin  1789,  déclare 
qu'il  y  a  urgence.» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

m  Art.  I".  Ijn  sous-offlciors  et  soldats  qui,  ayant  aban- 
donné leurs  drapeaux  et  passé  en  pays  étrangers,  avant  l'é- 
poque du  l»*  juin  1792,  rentreront,  en  France  pendant  le 
cours  de  l'année  1780,  obtiendront  en  observant  les  for- 
malités suivantes ,  la  rémission  de  la  peine  qu'ils  ont  en- 
courue par  leur  désertion. 

»  IL  Les  sous-offiders  et  soldats  qui  entreront  en  France, 
en  vertu  de  l'article  I*'  du  présent  décret,  se  présenteront 
à  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  par  lequel  ils  se- 
ront rentrés  :  Us  déclareront  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux, qu'ils  veulent  profiter  du  bénéfice  du  présent  dé- 
cret; Us  prêteront  le  serment  civique,  et  feront  connaître 
le  Ueu  dans  lequel  Us  désirent  se  retirer. 

n  ni.  Les  officiers  municipaux  qui  recevront  la  déclara- 
tion des  sous-officiers  et  soldats,  leur  remettront  après  les 
avoir  admis  à  prêter  le  serment ,  un  passeport  qui  présen- 
tera, outre  le  signalement  du  déclarant,  un  extrait  de  sa 
déclaration,  et  l'indication  de  la  route  qu'il  devra  suivre 
pour  se  rendre  à  l'endroit  qu'il  aura  désigné. 

n  IV.  Il  sera  accordé  aux  sous-offiders  et  soldats  qui 
profiteront  du  bénéfice  du  prêtent  décret,  une  aouime  de 


trois  sous  par  Ueue  pour  se  rendre  à  l'endroit  qu'Us  a 
choisi  pour  leur  retraite. 

»  V.  La  somme  de  trois  sous  par  Ueue  sera ,  en  verfn 
d'un  arrêté  du  directoire  du  district  de  la  frontière ,  payée 
aux  citoyens  qui  profiteront  de  la  présente  amnistie,  p« 
les  receveurs  du  district  dans  les  cbefs-Ueux  desquels  Ht 
passeront  En  conséquence ,  le  receveur  du  district  de  It 
frontière  n'en  fera  le  paiement  que  Jusqu'au  cbef-Uea  dB 
district  le  plus  voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  pla- 
cés sur  la  route  que  devra  suivre  le  sous-officier  ou  soldaL 

»  VI.  SI  les  sous-officiers  et  soldats  qui  Jouiront  du  bé* 
néficc  du  présent  décret  désirent  de  rentrer  au  service ,  Ht 
seront ,  comme  le  reste  des  dtoyens  français,  admis  dans 
les  différents  corps  de  l'armée  dans  lesquels  ito  voudront 
servir. 

»  VIL  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ayant  déseflé 
leurs  drapeaux  avant  l'époque  du  1*'  juin  1789,  ne  sont 
point  sortis  du  royaume,  ou  qui  y  seront  rentrés  antérle»* 
rement  à  la  pubUcatlon  du  présent  décret,  jouiront  de 
l'amnisUe  en  se  présentant  à  la  municipaUté  de  leur  dooA» 
elle  actuel,  et  remplissant  les  formaUtés  prescrites  par  l'ar* 
Ucle  IL  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  de  très  légers 
débats. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port  relativement  à  la  pétition  présentée  par  M.  Gas« 
pard  Gambis ,  Agé  de  91  ans ,  tendant  à  ce  que  le  se- 
cours de  380  livres  pour  lequel  il  est  porté  sur  l'état 
de  février  1791 ,  soit  élevé  à  755  livres,  forpunt  la 
réunion  de  deux  pensions  dont  il  jouissait  sur  le  tré- 
sor pubUc  en  récompense  de  ses  services,  et  propoae 
de  décréter  que  le  secours  qui  était  accordé  à  BL  Gat* 
pard  Gambis ,  pour  les  années  1790  et  1791 ,  sera 
porté  à  la  somme  de  755  livres,  laquelle  lui  sera 
payée  par  le  trésor  public,  et  qu'il  lui  sera  délivré 
pour  les  années  subséquentes,  par  le  directenr-gé- 
néral  de  la  Uquidation,  un  nouveau  brevet  de  cette 
dernière  somme  de  755  livres. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajoamemett 
de  ce  projet  de  décret 

M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la  vice- 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Brissot  et  Du- 
mas, à  ime  différence  de  trois  voix  en  faveur  du  pre- 
mier. 

L'Assemblée  se  retire  en  bureaux  pour  procéderas 
second  scrutin. 

Le  scrutin  terminé,  l'Assemblée  se  reforme. — M.  le 
président  annonce  que  M.  Dumas  a  obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

M.  Archinard  présente  à  la  délibération  la  suite  dt 
projet  d'organisation  du  bureau  de  comptabilité.  Il  lit 
la  rédaction  des  27  articles  déjà  décrétés  dans  la  séance 
du  /i  février.  Cette  rédaction  et  les  articles  subséquesH 
du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art  IL  L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des  cinq 
sections  établies  par  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  deniea- 
rent,  quant  à  présent,  fixés  suivant  les  différentes  natnrei 
de  comptabilités,  tant  anciennes  que  nouvelles,  conformé- 
ment à  l'état  annexé  au  présent  décret 

»  n  ne  pourra  par  la  suite  y  être  apporté  de  changenMOt 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  pv 
le  rot 

»  m.  La  division  desquinie  commissaires  dans  lesdiai 
sections,  et  leur  répartition  au  nombre  de  trois  dans  cka- 
cnne  de  ces  sections,  se  feront  entre  eux  par  la  vole  di 
scrutin  individuel  :  leur  renouvellement  aura  lieu  tous  kl 
ans  de  la  même  manière. 

»  IV.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées  par 
ordre  numérique. 

»  V.  L'alternat  prescrit  par  l'article  II  du  titre  II  delà 
loi  du  29  septembre  1791,  se  fera  toujours  de  manière  qaa 
les  mêmes  commissaires  ne  puissent  se  trouver  ensemble, 
ni  rentrer  dans  une  section  où  ils  auraient  déjà  été  phnés, 
qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

»  VI.  Auunt  que  faire  se  pourra,  et  sans  déroger  anx 
dispositions  de  l'artlde  ctnlessus,  Us  s'attacheront  à  pasçr 
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successivement  dans  les  cinq  sections,  et  à  parcourir  ainsi 
le  cercie  entier  de  la  comptabilité  dans  l'espace  de  cinq 

«08. 

»  VII.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  s*assembie- 
ront  et  se  formeront  on  comité  générai  au  moins  une  fois 
par  semaine,  et  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'Assemblée 
naUoDale,  ou  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

»  VIII.  Le  comité  général  sera  présidé  par  un  des  com- 
missaires choisis  au  scrutin,  pour  deux  mois,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ;  le  président  ne  pourra  être  réélu 
qu'après  un  Intenallc  de  deux  mois. 

»  IX.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix.  Il  en  sera  tenu  un  registre,  et  elles  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

»  Dans  le  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  départa- 
gera. 

»  X.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  bureau  de 
comptabilité  appartiendra  aux  commissaires  ;  elle  sera  tou- 
jours faite  en  comité  général  :  pour  la  première  fois  au 
scrutin  après  discussion,  et  sur  l'indication  des  fonctions 
et  emplois  précédemment  exercés  par  les  sujets  qui  se  pré- 
senteront. 

»  A  l'égard  des  remplacements,  la  nomination  sera  faite 
à  la  majorité  des  voix  sur  ic  rapport  d'un  des  commissaires 
de  la  section  où  la  place  se  trouvera  vacante  ;  en  cas  de 
partage  d'opinions,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

»  XI.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de  destituer 
les  comités  et  employés  du  bureau  qui  ne  rempliraient  pas 
leurs  devoirs  ;  mais  les  deux  tiers  des  voix  seront  néce^- 
res  pour  effectuer  la  révocation. 

»  XII.  Le  comité  général  aura  la  surveillance  sur  tous 
les  commis  et  employés  du  bureau  ;  lui  seul  ordonnera  les 
changements  d'une  section  à  une  autre ,  dans  les  cas  né- 
eetsaires,  et  prendra,  pour  la  police  intérieure ,  telles  déli- 
bérations que  le  bien  du  service  et  les  circonstances  exige- 
ront, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  disposi- 
tkms  du  présent  décreL 

»  XIII.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité 
correspondront,  tant  avec  les  directoires  des  départements 
qu'avec  les  commissaires  de  ^  trésorerie  nationale,  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  généralement  avec  tous  les 
administrateurs ,  les  comptables  et  proposés,  tenus  de 
compter  au  bureau  de  comptabilité,  pour  accélérer  la  pré- 
sentation et  la  remise  des  comptes  ;  et  en  outre ,  pour  se 
procurer  tous  les  renseignements ,  pièces  et  instructions 
dont  Us  auront  besoin  dans  le  cours  de  la  vérification  des 
comptabilités,  tant  ancieimes  que  nouvelles. 

»  XIV.  Dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  des  refus  ou  re- 
tards de  la  part  des  ordonnateurs  ou  des  comptables,  ils  en 
Informeront  l'Assemblée  nationale  ,  et  lui  proposeront  les 
moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir. 

»  XV.  Conformément  à  l'article  VII  du  titre  1"  de  la  loi 
du  29  septembre  1791 ,  Us  presseront ,  vis-à-vis  des  direc- 
toires de  département,  la  remise  des  registres,  comptes  et 
pièces  à  l'appui,  retirés  des  greffes  des  anciennes  chambres 
des  comptes,  ou  rapportés  depuis  aux  directoires. 

»  XVI.  Ils  presseront  également ,  vis-A->is  des  compta- 
bles ,  la  remise  des  états ,  mémoires  et  soumissions  mcn- 
tionués  aux  articles  I  et  II  du  titre  111  de  la  même  loi,  ainsi 
que  la  remise  des  comptes  qui  seront  déclarés  être  prêts  et 
en  état  d'examen. 

»  XXIL  Le  délai  d'un  mois,  fixé  par  la  loi  sus-mentlon- 
née  pour  la  remise  au  bureau  de  comptabiUté  desdits  états, 
mémoires  et  soumissions,  ne  commencera  à  courir  que 

du ;  après  ce  délai ,  les  peines  prononcées  par  la  même 

loi  seront  encourues  par  les  comptables. 

»  XVIII.  Afin  de  faciliter  aux  comptables  les  moyens  de 
dresser  eux-mêmes  leurs  comptes ,  et  pour  maintenir  l'or- 
dre et  l'uniformité  dans  la  rédaction ,  le  bureau  de  comp- 
tabilité est  provisoirement  autorisé  à  donner  toutes  formes 
et  instructions  nécessaires  aux  comptables ,  et  ils  s'y  con- 
formeront, Jusqu'à  ce  que  rAsscmblée  nationale  ait  décrété 
de  nouveUes  règles  sur  les  plans  qui  lu!  seront  incessam- 
ment présentés  par  le  bureau  de  comptabilité. 

n  Ces  instructions  seront  arrêtées  en  comité  général  ; 
aucune  section  n'aura  le  droit  d'en  faire  de  particulières. 

ft  XIX.  Il  ne  pourra  i^irc  présenté  au  bureau  de  comp- 
tabiUté aucun  compte  qu'il  ne  soit  eu  état  d'cxamep  et  ac- 
compagné de  pièces  Justificatives. 


n  XX.  Tous  les  comptes  seront  présentés  en  comité  gé- 
néral  par  les  comptables  en  personne ,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  spéciale;  il  y  sera  Joint  un  bordereau  som- 
maire contenant  l'intitulé  et  la  somme  en  masse  de  chaque 
chapitre  de  recette ,  dépense ,  reprise ,  et  le  résultat  du 
compte.  Le  bordereau,  ainsi  que  le  compte,  seront  certifiés 
véritables  par  les  comptables ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir^ 
aux  peines  de  la  loi. 

»  Il  sera  tenu  registre  de  la  présentation  des  comptes  et 
de  leurs  distributions  aux  sections. 

n  XXI.  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir  aucun 
compte ,  qu'il  ne  soit  coté  et  paraphé  sur  chaque  feuillet 
par  le  comptable  ;  les  renvois  et  ratures  seront  approuvés 
et  signés  de  lui;  il  n'y  aura  pas  d'interligne,  et  U  ne 
pourra  y  être  fait  aucun  changement  après  la  présentation. 

»  XXII.  Pour  conserver  l'unité  de  principes,  et  instruire 
également  tous  les  commissaires  de  l'état  des  cUfférentes 
comptabilités,  il  sera  donné  connaissance  au  comité  géné- 
ral des  rapports  arrêtés  dans  les  sections,  et  des  principa* 
les  difficultés  qui  y  auront  été  traitées. 

»  Ces  rapports ,  avant  d'être  remis  à  l'Assemblée  natlo* 
nale,  seront  inscrits  par  extraits  sur  le  registre  destiné  à 
en  constater  la  remise. 

»  XXIII.  Après  l'envoi  au  bureau  de  comptabUité  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes,  le  Comité  général  en  pren- 
dra d'abord  connaissance ,  en  fera  mention  sur  le  registre, 
en  marsedes  extraits  des  rapports,  et  les  renverra  ensuite, 
pour  l'exécution,  à  la  section  où  les  comptes  auront  été  vé« 
rifiés. 


»  XXIV.  A  l'égard  des  comptes  arriérés,  déjà  Jugés,  i 
non  encore  apurés  ou  corrigés ,  le  bureau  du  comptabiUté 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un  plan 
qui  aura  pour  objet  de  déterminer  et  simplifier  la  forme  des 
apurements  et  corrections,  et  d'accélérer  la  lU)ération  défi» 
nitive  des  comptables. 

»  XXV.  Après  l'arrêté  des  comptes  avec  charges  ou  san5 
charges,  les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  feront 
donner  copie  entière  des  résultats  et  décrets  d'apurement 
des  comptes  à  l'agent  du  trésor  pubUc,  qui  en  tiendra  re- 
gistre ;  ils  lui  feront  aussi  délivrer  les  certificats  ,  copies  et 
pièces  nécessaires  dans  tous  les  cas  où  U  y  aura  Ueu  à  con- 
testation sur  les  comptes. 

»  XXVI.  Toutes  les  fois  que  l'Assemblée  nationale  char- 
gera le  bureau  de  comptabUité  de  lui  présenter  un  plan  de 
travaU  sur  la  comptabiUté  en  général,  ou  sur  quelques-unes 
de  ses  parties ,  ces  plans  seront  discutés  et  arrêtés  en  co- 
mité général ,  quoiqu'Us  puissent  avoir  un  rapport  direct 
avec  les  travaux  de  quelques-unes  des  sections. 

»  Il  en  sera  de  même  lorsque  les  commissaires,  nar  suite 
de  leur  vérification ,  croiront  devoir  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  des  vues  d'accélération ,  réformes  ou  amé- 
liorations dans  les  différentes  parties  de  la  comptabUité. 

»  XXVII.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  coUee- 
tlves,  les  commissaires  de  la  comptabUité  suivront  Journel- 
lement et  indIvidueUement  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  vérification  et  au  rapport  des  comptes  dans  les  cinq  sec- 
tions du  bureau  de  comptabilité  auxquelles  Us  seront  i>arti- 
culièrement  attachés ,  et  dont  II  sera  parlé  au  titre  III. 

TITRE  n. 

Dm  bureau  central» 
»  Art.  I*'.  n  y  aura  un  bureau  central  composé  d'un 
nombre  de  commis  suffisants,  et  toutes  ses  opérations  se- 
ront suivies  et  surveillées  par  un  commissaire  nommé  à  cet 
effet,  et  renouvelé  chaque  mois. 

»  II.  Il  sera  tenu  registre  des  délU)érations,  de  présenta* 
tion  et  de  distribution  des  comptes,  et  tous  autres  registres 
nécessaires. 

»  Les  lettres,  mémoires  et  autres  pièces  seront  adressés 
au  bureau  central,  qui  les  fera  passer,  sans  délai,  aux  diffé- 
rentes sections  qu'ils  concerneront. 

«  m.  n  ne  pourra  être  déUvré  aucuns  certificats  de  pré- 
sentation ni  récépissés  de  comptes  et  autres  pièces ,  qu'Us 
n'aient  été  visés  par  le  commissaire  de  service  au  bureau 
central.  Le  même  commissaire  coUatlonncra  et  signera  les 
doubles  des  comptes  et  toutes  expéditions,  extraits  et  co- 
pies de  pièces  émanées  du  bureau  de  comptabUité. 

»  IV.  q  sera  tenu,  dans  chaque  section,  deux  registrqt 
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TiiB  à  coionnes ,  servira  à  constater ,  jour  par  Jour ,  rarri- 
tée  des  comptes  &  la  section,  la  remise  aes  rapports ,  la 
date  des  récépissés,  la  réception  des  décrets  rendus  sur  les 
éomptes,  et  la  remise  des  comptes  et  pièces  au  bureau 
central. 

»  L'autre  registre,  à  mi-marge,  contiendra  littéralement 
les  rapports  et  les  décrets  y  relatirs. 

1)  Il  y  aura  de  plus  un  répertoire  par  ordre  alphabéti- 
que, des  comptes  en  vérification  dans  chaque  section. 

»  V.  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  pièces  et  cahiers  d'observations,  auront  quel- 
ques éclaircissements  à  donner  aux  comptables ,  ils  pour- 
ront appeler  ces  comptables ,  ou  leurs  fondés  de  procura- 
tion, au  bureau  de  leur  section. 

»  Ces  sortes  de  communications  seront  toujours  faites  en 
présence  des  trois  commissaires ,  et  dans  le  lieu  d'assem- 
blée de  la  section.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
les  commis  ne  pourront  communiquer  avec  les  comptables, 
ni  entretenir  avec  eux ,  relativement  à  leurs  comptes,  au- 
tnines  correspondances  directes  ou  indirectes. 

»  VL  Si,  dans  le  cours  de  la  vérification,  les  commissaires 
d'une  section  sont  indécis  sur  quelques  difficultés ,  Us 
pourront  dans  ce  cas  en  référer  au  comité  général ,  et  se 
conformeront  au  résultat  de  la  délibération  dans  la  râJac- 
tion  du  rapport 

»  VIL  Pour  constater  les  rapports  des  diverses  compta- 
bilités entre  elles,  et  assurer  rexactitude  des  recettes ,  les 
commissaires  de  sections',  après  la  vérification  de  chaque 
compte ,  feront  un  relevé  des  versements  d'une  cai^e  à 
tmc  autre ,  et  le  remettront  au  bureau  central ,  où  il  en 
sera  tenu  registre  pour  y  recourir  lors  do  l'examen  des 
comptes. 

»  VIIL  Aussit6t  que  les  décrets  d'apurement  seront 
parvenus  aux  sections ,  les  trois  commissaires  procéderont 
ensemble  à  leur  exécution  sur  les  comptes  ;  ils  mettront 
ies  apostilles,  sommeront  chaque  chapitre ,  et  dresseront 
l'arrêté  final  en  conformité  des  décrets. 

»  Ces  apostilles,  sommés  de  chapitres,  et  arrêtés  finaux, 
écrits  de  la  main  d'un  des  commissaires,  sans  interlignes, 
et  en  toutes  lettres,  seront  signés  des  trois  commissairesi 
4ui  parapheront  les  renvois  et  ratures. 

1»  IX.  Les  décrets  d'apurement  seront  transcrits  en  entier 
ft  la  suite  des  arrêtés  des  comptes;  et  par  extraits  à  la  fin 
des  bordereaux.  Après  leur  transcription  sur  le  registre , 
lisseront  déposés,  ainsi  que  les  bordereaux,  aux  archives, 
^  les  c<NDpte8  et  pièces  seront  remis  aux  dépôts. 

TITRE  UL 
Des  diâpùsitionM  de  dÎMcipHnê  générale, 

»  Art  I»r.  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  commu- 
niqués sans  déplacement  à  l'agent  du  trésor  public,  ou  aux 
comptables,  lorsqu'ils  en  requéreront les  commissaires; 
mats  dans  aucun  cas ,  et  sous  aucun  prétexte,  les  comptes 
et  pièces  ne  pourront  être  transportés  hors  du  bureau  et 
du  dépôt,  si  ce  n'est  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  ;  U 
n'en  sera  délivré  aucunes  expéditions  ou  extraits  qu'ils  ne 
soient  coliationnés  et  signés  par  le  commissaire  de  service 
•  au  bureau  central. 

»  II.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  XV  du  titre  II  de  la 
loi  du  29  septembre  1791 ,  et  autres  cas  où  les  commis- 
saires, en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  seront 
obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  résidence  pour  des 
vérifications  ou  autires  missions,  H  leur  sera  alloué ,  outre 
leur  traitement,  une  somme  pour  indemnité  et  frais  de 
voyage,  d'après  un  certifié  d'eux,  arrêté  au  comité  général 
et  définitivement  r^lé  par  l'Assemblée  nationale. 

»  III.  En  cas  de  décès ,  absence  ou  empêchement  d'un 
des  trois  commissaires  d'une  section,  il  sera  remplace  pen- 
-^dant  l'intérim,  pour  le  travail  de  cette  section,  par  un  au- 
tre connnissaire  désigné  par  le  comité  général,  en  observant 
toutefois,  à  l'égard  du  subsUtuant,  les  règles  prescrites 
pour  l'alternat  par  l'article  VII  du  titre  I*'. 
.  »  IV.  Si,  lors  du  renouvellement  des  sections,  la  vérifica- 
tion d'un  compte  n'est  pas  achevée  dans  une  section,  le 
comité  général  le  constatera ,  et  les  trois  commissaires, 
wè^dxés  par  l'effet  de  l'alternat,  se  réuniront  pour  termi- 
ner la  vérification  commencée  et  les  autres  opérations  y  re- 
laUves. 

«•  V.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s'absenter 
«to^  un  congé  par  écrit  des  commissahres  ;  il  n'en  sera  dé- 
Ihré^qu'au  comité  général ,  sur  le  rapport  des  commis- 
wHM  éê  chaque  section.  La  durée  du  congé  ne  sera  Jamais 


de  plus  de  15  Jours  ;  et  le  commis  absent  qui  excédera  ce 
délai,  ne  pourra  prétendre  d'appointements,  ni  même  re- 
prendre ses  fonctions,  sans  être  réintégré  en  vertu  d'une 
décision  du  comité  généraL 

Etat  du  traitemeni  des  commissaires ,  du  nombre 
et  du  traitement  des  commis  destinés  à  former 
l'organisation  ordinaire  du  bureau  de  compta- 
bilUé. 

»  Art.  P^  Chaque  commissaire  recevra  pour  traitement 
annuel,  une  somme  de  C,000 1.,  ce  qui  fait  pour  les  qumxe 
commissaires  90,000  liv. 

»  II.  Outre  le  traitement  fixe,  déterminé  par  Fartide 
précédent ,  les  commissaires  auront  une  gratification  d'un 
denier  pour  livre  sur  les  reliquats  de  tous  les  comptes  an- 
térieurs à  1791,  qu'ils  auront  mis,  dans  le  courant  de  170Sy 
en  état  d'être  Jugés  par  l'Assemblée  nationale. 

•  111.  Il  sera  formé  un  bureau  centrai  composé  d'un  cov« 
mis  principal  aux  appointements  de  2,400  ilv. 

»  Un  second  commis  à  2,000  liv. 

»  Deux  commis  aux  écritures  à  1,500  liv. 

»  IV.  II  sera  formé  cinq  bureaux  de  section,  composés, 
pour  ciiaque  section,  d'un  commis  principal,  aux  appointe- 
ments de  2,400  liv. 

»  Un  second  commis  à  2,000  liv. 

»  Six  commis  vérificateurs  à  2,000  liv. 

»  Trois  commis  aux  écritures  à  1,500  liv. 

B  V.  Pour  frais  de  bureaux,  par  approximation,  18,000 1. 

•  VI.  Pour  gages  d'un  portier,  qui  en  même  temps  sera 
concierge,  900  liv. 

»  Pour  gages  de  trois  garçons  de  bureaux  à  700  liv., 
2,100  liv. 

»  Total  des  frais  de  l'organisation  ordinaire  du  bureaa 
decomptabiUté,  301,000  liv. 

»  VIL  Les  traitements,  appointements  et  gages  fixés  par 
les  articles  précédents,  commenceront  à  courir  du  Jour  delà 
mise  en  activité  ;  ils  seront  payés  chaque  mois  parla  tréso- 
rerie nationale,  sur  un  état  dressé  par  le  comité  général  eC 
ordonnancé  par  le  ministre  de  l'intérieur.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Deux  jeunes  jumeaux  natifs  du  dt^partement  de  la 
Drômo,  déjà  distinguifs  par  leurs  talents  naturels'pour 
la  peinture,  ont  été  confiés,  par  un  décret  du  i5  jaa- 
vier  ,  aux  soIds  de  M.  David.  Cet  artiste  a  adressé,  le 7 
février  ,  \  l^Assembiée  nationale  la  lettre  suivante  ; 

«  M.  le  président,  l'Assemblée  m'a  chargé  dVnseîgner 
les  principes  de  mon  art  ^  deu>  jeunes  enfants  que  la 
naturel  semblé  destiner  à  être  peintres  ;  mais  à  qui  la 
fortune  refusait  les  moyens  d'oi)tenir  les  connaissances 
nécessaires  pour  le  devenir.  Quel  bonheur  pour  moi 
d^avoir  été  ctioisi  pour  le  premier  instituteur  de  ces 
jeunes  gens  qu'on  pourra  justement  appeler  les  enfants 
de  la  nation  ,  puisqu'ils  lui  devront  tout.  Quel  bonheur 
pour  moi  !  je  le  répète  ,  mon  cœur  le  sent  vivement  ; 
mais  il  mVst  impossible  de  Pexprimer;  mon  art  ne 
consiste  pas  en  paroles ,  mon  art  est  tout  en  action. 
Donnez -moi  le  temps,  et  mes  soins  assidus  vous  prou- 
veront combien  je  suis  sensible  au  choix  que  vous  avea 
fait  de  moi,  j'en  ai  reçu  le  prix.  Je  ne  suppose  pas  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  diminuer  en  quelque 
sorte  l'honneur  de  la  préférence  qu^elle  m'a  donnée  en 
m'offrant  un  salaire  pour  le  soin  que  Rapporte  à  Tins- 
truction  de  ces  deux  enfants  adoptifs.  L'amour  de  l'ar- 

I^ent  n'a  jamais  importuné  dans  mon  ame  famour  de 
a  gloire  que  je  mets   au-dessus   de  touL 

>•  Signé  :  Dayio.  » 


e 


jéu  lU'dacteur* 


Fari«,  I«  99  janvier  179s,  Tan  4  <!•  U  lilierté. 

Monsieur  ,  les  haines  et  les  divisions  qui  depuis  l'or- 
ganisation des  nouveaux  pouvoirs  avaient  affligé  la  ville 
de  Saint- Jean-d'Angeli,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  viennent  enfin  de  faire  placer  aux  sentiments 
de  la  plus  douce  fraternité  :  les  papiers  publics  qui  ont 
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Annonce  dans  le  temps  les  dîssentîons  dont  cette  ville 
méié  le  théâtre  ,  s^'cmpresseront  sans  doute  de  publier 
les  heureuses  dispositions  oh  les  esprits  se  trouvent  au- 
îoord^buî. 

Le  rapprochement  de  tous  les  partis  s^est  fait  le  a3 
de  ce  mois  ;  il  a  ctë  accompagne  de  circonstances  qui 
«rouvent  combien  il  ëtaît  délire ,  et  ^i  semblent  en 
nrantîr  la  durée.  Ce  jour- là  ,  les  officiers  du  directoire 
et  de»  autres  corps  administratifs  de  la  ville  et  du  can- 
ton ,  cimentèrent  leur  rdunion  par  un  banquet  où  la 
mtkïU  et  la  décence  présidèrent.  L^amour  de  la  patrie  « 
qui  dirigeait  cette  fttc,  ménagea  aux  convives  une  si- 
tuation délicieuse ,  en  même  temps  qu^elle  éuit  pour 
eux  une  leçon  énergique  sur  le  passé. 

Au  second  service  »  une  députatinn  de  canonnîers 
vînt  annoncer  que  leur  compagnie  se  proposait  de  faire 
hommage  aux  convives  de  deux  canons  qu^elle  avait 
montée  et  garnis  à  ses  frais.  Elle  fut  accueillie  avec 
transport,  et,  sur  rinvilallon  civique^  qui  lui  en  fut 
faite ,  elle  prononça  le  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  d^nn  ton  qui  annonçait  autant  de  franchise  que 
de  loyauté. 

Les  officiers  de  cette  compagnie  furent  invités  au 
banquet,  et  ils  étalent  à  peine  placés  qu^un  détachement, 
prëcédé  de  tambours,  et  ayant  au  centre  quatre  sapeurs 
qui  portaient  une  branche  de  chêne  ,  ornée  de  rubans 
tricoiors,  entra  en  marche,  fit  le  tour  de  la  salle  ets^ar- 
rèta  ;  alors  un  petit  canonnier ,  Agé  d^envlron  t  a  ans , 
•^avança  vers  le  vice-président  du  district ,  et  lui  prë- 
•enta  le  bouquet  comme  une  récompense  du  triomphe 
que  les  convives  avaient  remporté  sur  eux-mêmes. 

Dès  ce  moment ,  ce  qui  n^étalt  d'abord  qu'un  ban- 
quet particulier  devint  une  véritable  fête  civique  où,  an 
milieu  des  salves  de  Partillcrie  ,  la  nation  ,  la  constitu- 
tion 9  r Assemblée  nationale  et  le  roi  furent  successive- 
Bcnt  robjet  des  vœux  les  plus  ardents  et  des  hommages 
de  la  liberté. 

Témoin,  Monsieur,  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
ectte  partie  de  mon  département ,  la  nouvelle  de  ce 
retour  à  la  concorde  et  à  la  paix  m^a  causé  la  joie  la 
plus  vive  ;  je  n^al  pu  me  refuser  au  plaisir  de  rendre 
ces  détails  publics,  et  j'aime  k  croire  qu'ils  ne  seront 
pas  indifférents  pour  les  bons  citoyens. 

Merveilleux, 
Impute  du  département  de  la  Charente- Inférieure, 

LlTTÉKxVrURE. 

Œuvres  complètes  de  Doulanf^er^  lo  vol.  petit  in- 1  a, 
de  4  à  ^oo  pages  chacun.  A  Pari:» ,  chuK  M.  Garnery  , 
libraire,  nie  Serpente  ,  n"  17.  Prix,  i5  liv.  et  18  liv. 
franc  de  port  par  tout  le  roynimu'. 

Boulanger  est  l'un  des  pliilosophes  de  ce  siècle  qui 
m  le  plus  contribué  à  établir  en  France  le  règno  de  la 
raison,  à  y  détruire  celui  du  fanitis>mc,  que  nous  voyons 
enjourd'hul,  presque  expirant,  se  débattre  encore  dans 
les  chaînes  dont  on  l'enlace  de  toutes  parts,  et  marquer 
kes  derniers  moments  par  un  dernier  accès  de  rage. 
C^est  rendre  service  à  la  philosophie,  et  par  conséquent 
à  la  constitution  dont  elle  est  la  base  ,  que  de  réunir 
loofl  les  ouvrages  de  ce  courageux  ennemi  de  la  supers- 
tition et  du  despotisme,  qui  les  combattit  sans  relâche, 
dans  un  temps  où  ils  pouvaient  lui  répondre  par  des 
bAchers  et  par  la  Bastille. 

Ces  ouvrages,  imprimés  en  différents  temps ,  en  dif- 
férents formats  ,  et  presque  tous  altérés  par  des  contre- 
façons, étaient  devenus  très  difficiles  à  rassembler.  Ils 
paraissent  ici  dans  un  format  commode  ,  rangés  dans 
Tordre  convenable,  sur  de  très  beau  papier,  en  très 
beaux  caractères ,  cl  4  un  prix  modique,  qui  las  met  à 
le  portée  de  tout  le  monde. 

Il*  Antiquité   dévoilée  par  ses  usages    remplit  les 

ritre  premiers  volumes,  et  les  Recherches  sur  t  origine 
despotisme,  le  cinquième. .  Ce  sont  set  deux  plus 
grands  ouvrages,  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  eëlëbntë , 
ceux  où  brille  le  plus  d^érodittoo ,  d^Mrd^e,  de  clarté , 


de  force  de  raisonaement  ;  qualités  qui  se  trouvent  dans 
toutes  ses  autres  productions,  et  surtout  dans  son  ChriS" 
tianisme  dévoilé ,  qui  occupe  le  septième  volume ,  et 
qui  lui  a  fait  lui  seul  plus  dPennemis  que  tout  le  reste. 

Les  dévots  ne  lui  ont  pas  non  plus  pardonné  ses  dis- 
sertations sur  Elle,  sur  Enoch  ;  son  examen  critique  de 
Saint-Paul  ;  sa  dissertation  sur  Saint-Pierre ,  avec  cette 
épigraphe  :  Percutiam  pastorem,  et  dispergenturoves  : 
ni  plusieurs  autres  opuscules  dans  lesquels  il  les  pour- 
suit ,  il  est  vrai ,  depuis  leurs  premiers  retranchements 
jusques  dans  leurs  dernières  retraites.  Ces  divers  écrits, 
et  plusieurs  articles  fournis  par  fauteur  à  la  première 
Encyclopédici  tel  que  Corvées,  Déluge,  Guebres,  Lan- 
gue hébraïque,  enfin  un  Traité  du  gouvernement  où  il 
prouve  l'influence  de  la  religion  sur  la  politique,  terroir 
nent  cette  importante  collection. 

Le  même  libraire  annonce  qu^elle  va  être  suivie  de 
celle  des  écrivains  philosophes  les  plus  célèbres  ,  fran- 
çais et  étrangers,  dans  le  même  lormat  et  du  même 
caractère  que  celle-ci.  Helvétius  et  Fréretsonl  paraître. 
Quatre  livraisons  se  feront  par  an ,  chacune  de  10  vol. 
Elles  seront,  comme  celle  de  Boulanger,  de  i5  livres 
chacune ,  et  de  1  a  livres  pour  les  souscripteurs. 

On  doit  encourager  M.  Garnery  à  terminer  cette 
belle  entreprise  ,  et  à  compléter  cette  Bibliothèque  phi* 
losophique,  qu'il  ne  pouvait  annoncer  sous  de  plus 
heureux  auspices,  qu>n  rassemblant  les  oeuvres  éparsee 
de  Pun  de  nos  pins  savants  et  de  nos  plus  hardis  philo- 
sophes. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Exposé  des  opératiotts  faites  en  France  eni^Sy  pour 
la  jonction  des  observatoires  de  Paris  et  de  Greeowidie; 
par  MM.  Cassini,  Mechain  et  Lcgendre ,  membres  de 
PAcadémie  royale  des  sciences. —  Description  et  usage 
d'un  nouvel  instrument ,  propre  \  donner  la  mesure 
des  angles  ,  à  la  précision  d'une  seconde.  A  Paris,  ches 
MM.  L.  P.  Couret,  imprimeur- libraire,  me  Christine, 
n*  a  ;  Bluet,  libraire  ,  rue  Dauphine  ;  Gattey ,  libraire 
au  Palais-Koyal;  Leclerc  ,  libraire,  rue  Saint-Martin  ; 
Aubry  ,  libraire- commissionnaire  ,  rue  de  la  Monnaie, 
n*  5,  I  volume  in-4^  de  100  pages,  remplies  de  ta- 
bleaux et  de  cinq  planches  en  taille-douce.  Prix,  7  liv. 
10  s.  broche  ;  ao  sous  de  plus  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  ,  traité  d'une  manière  digne  du  nom  de 
ses  auteurs  et  de  son  objet,  ne  peut  manquer  d'intë» 
resser  non-seulement  les  vrais  savants,  mais  encore 
tous  ceux  qui  aiment  les  sciences,  el  qui  prennent  part  à 
leurs  progrès.  On  y  voit  avec  plaisir  nos  académiciens 
français  disputer  de  zèle  et  d'émulation  avec  les  com- 
missaires de  la  société  royale  de  Londres ,  pour  arriver 


au  même  but ,  celui  d'une  exactitude  4  laquelle ,  ]i] 
u'à  présent ,  il  avait  été  impossible  d^atteindre  da 
e  semblables  opérations  ;  ils  y  sont  parvenus  de  part  et 
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d'autre  par  différenb  moyens  également  sûrs,  également 
ingénieux.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  description^ 
détaillée  et  la  manière  de  se  servir  d'un  nouuel  instru- 
ment, d'une  construction  simple  ,  d'un  petit  volume» 
facile  et  commode  à  transporter ,  i  placer  partout ,  et 
avec  lequel  on  peut  obtenir  la  mesure  des  angles  ,  tant 
sur  terre  que  dans  le  ciel ,  à  la  précision  d'une  se" 
conde  ;  ce  que  POn  n^avait  pu  jusqu'à  présent  seproca- 
rer  avec  les  plus  grands  et  les  meilleurs  instruments. 
Les  ingénieurs,  les  géographes,  et  les  personnes  chargfo 
d'opérations  trigonométriques  et  géodësiques ,  ne  sau- 
raient trop  se  mettre  au  £iit  de  ce  nouvel  instnâmeni^ 
et  puiser  dans  l'ouvrage  que  noua  annonçons  les  ccHà- 
naissances  et  les  leçons  qu'on  ne  peut  recevoir  de  pl«s 
habiles  maîtres. 

La  baronne  de  Chantai,  fondatrice  de  Tordre  de  le 
Yisitation  ,  drame  historique ,  en  3  actes  et  en  vert  » 
suivi  d'une  lettre  de  St- Jérôme  à  une  dame  romaine; 
par  A.  llL  Cubières  ,  1  vol.  in-8*  de  \io  p^get.  Prix 
So  sous  broché ,  la  sous  de  plus  par  le  poste.  A  Paris  « 
chet  MM«  L,  P,  Couret,  imprimenr-Kbreirt «  rff 
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Christine ,  n^  i  ;  Bojer,  qoaî  des  Aagiistins  ;  Baîily  . 
lîkraîre  ,  me  Saint -Honora ,  barrière  des  Sergents  ; 
Desenne,  libraire  an  Palais-Royal  :  Girod  et  Tessier, 
libraires -commissionnaires,  me  de  la  Harpe  ,  n^  161  ; 
et  Anbrj ,  libraire  ,  me  de  la  Monnaie. 

Les  saints  n*ont  pas  toojonrs  été  saints;  ils  n^ool 
pas  même  été  tooionrs  raisonnables  ;  c*est  ce  «jae  noos 

fronce  C€  drame  oà  on  voit  nne  femme  abandonner 
éducation  de  ses  enfants  pour  aller  fonder  an  monas- 
tère. On  nous  dira  peot-ètre  :  Des  vers  pronvent-iU 
quelque  cbose?  Oui,  lorsqu'ils  suivent  aussi  fidèlement 
rhistoîre  ;  ils  font  plus ,  lorsqu''ils  sont  bien  faits  «  ils 
gravent  roieui  que  la  prose  dans  l'esprit  les  grandes 
rinté»  ;  ils  persuadent  davantage.  M.  Cubières  est  ac- 
coutumé depuis  long- temps  i  nous  persuader  ainsi  ;  ci 
Ton  n^apprendra  pas  sans  surprise  que  ce  soient  U  ces 
deux  premiers  ouvrages.  Le  drame  n'avait  jamais  paru  ; 
et  la  ieiire  amoureuse  de  St-Jérôme  avait  été  mutilée 
ar  le  scapel  de  la  censure.  Il  faut  lire  dans  la  préface 


£ie  lorsque  les  personnages  peuvent  quelquefois  y  être 
imés,  ils  n'y  paraissent  jamais  mépnsabfes. 

Lettres  originaJes  de  Mirabeau\  écrites  du  Donjon 
de  Vinccnnes,  pendant  les  années  17J7  ,  78,  79  et  00, 
contenant  tous  les  détails  sur  sa  vie  privée,  ses  malheurt 
et  ses  amours  avec  Sophie  Buffcy,  marquise  de  Mon- 
nier,  recueillies  par  Pierre- Manuel,  4  ^ol.  in- 8^.  Prix 
16  liv.  broché,  et  franc  de  port  par  la  poste  ,  18 
liv.  A  Paris,  chea  M.  Gamery ,  libraire ,  rue  Serpente , 
n*  17. 

Chefs -d*œiwre  politiques  et  Uttérmres  de  la  fin  du 
dix-huilieme  siècle  »  3  vol.  in -8^.  Prix  ,  9  liv.  broché. 
A  Paris,  chex  M.  Desauges ,  libraire,  rue  Saint-LouiS' 
du 'Palais,  n^  75, 

Lettres  de  M.  PeUissery ,  prisonnier  onae  ans  et 
deux  mois  i  la  Bastille,  et  treiae  mois  à  Charenton  ,  1 
Yol.  in- 8^.  Pria,  3  liv,  ta  s.  Même  adresse. 


SPECTACLES. 

ACADiMIK  ROYALE  DE  MUSlQUE-'-Aujourd'hoi  Di- 
dorh  tragédie  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de  la  Rosière, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  3Iaho- 
met,  tragédie,  suirie  de  PEcole  des  Bourgeois* 

Demain  le  Bourgeois  Gentilhomme^  comédie  dans 
laquelle  M.  Prérillc  remplira  le  rôle  de  M.  Jourdain, 

Théâtre  italiek.  —  Aujourd'hui  la  1 4*  repré- 
sentation de  Philippe  et  Georgetie^  précédé  des  Dettx 
Billets^  et  de  la  a*  représentation  de  l'Ecole  des  Par- 
penus. 

Théâtre  Français,  rue Bîchclîcu. —  Aujourdliui 
la  première  représentation  de  Cdius  Gracchus^  tragédie 
nouvelle  en  3  actes,  suivie  de  PEcole  des  Maris, 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau  ,  ci-devant  de  MoN- 
tiEDR.  -  -Aujourd'hui /r  Club  des  donnes  gens,  opéra- 
folie  en  a  actes,  précédé  du  Médecin  malgré  lui,  opéra 
français. 

En  attendant  la  première  à^ Amélie  de  Montfort, 
i  péi-a  français. 

THEATRE  DE  M"*  Moi«TAli8iBR  au  Palais-Boyal, 
~  Aujourd'hui  Les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4 
actes,  suivi  du  Désespoir  de  Jocrissct  comédie  en  a  ac- 
tes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture- Sainte  Catherine. 
»•  Aujourd  hui  Mélanide,  suivi  de  l'Esprit  de  contra— 
diction. 

Demain  Bedoute  ou  Bal  paré. 

Ambigu  Comi^^uE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
I  inrdiiui  l'Embarras  comique  et  la  Chaste;  le  Dialo^ 


gue  du  Meunier  et  de  sa  femme,  terminé  f»rrj4vêo-da* 
Je  ou  le  Tribunal  de  l'inquisition  dévoilée  ,  pîèca  à 
spectacle. 

Théâtre  de  Molière*  me  Saint-Martin.  —  An- 
îonrd'hnl  fOrphelin  anglais^  drame  en  3  actes  ;  kt 
Fausse  Agnès,  et  On  fait  ce  qu'on  peut  ^  proverbe. 

En  attendant  la  Forêt  bkue/ifêr^  en  vaudeville  et  à 
grand  spectacle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.  —  Anjefardlrai 
la  4*  représentation  de  FlorUf  opéra  en  trois  a€tc%  à 
spectacle,  précédé  <Ai  Somnambule. 

£n  attendant  la  première  représentation  de  rEàHp^ 
ment  involontaire,  comédie. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres  —  A«- 
jourdlitti  spectacle  demandé,  les  Quatre  CoinsMslo- 
lale  en  vaudeville,  suivie  de  Flsle  des  Femmes,  diver- 
tissement en  vaudeville,  la  Matinée  et  de  la  FeiUéê 
villageoises^  divertissement  en  vaudeville. 

Demain  la  première  représentation  de  Im  Reaameke 

forcée. 

Théâtre  rRANCAis  comique  et  tTBiQui.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  réioiution  pati* 
fique,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  des  AngUA 
travestis. 

Salon  des  Etrangers  «  me  Saint -TImmmj  ds* 
Lquvre ,  h6lel  de  Marigny,  n«  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L^H0TEL-D£-TILLE  DB  PARIS» 
Six  derniers  roots  de  1711.  MM.  les  Payeurs  aoot  A  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  • 31. 

Hambourg 350 

Londres 16  li2 

Madrid. 27  1. 


Cadix 27  L 

Gènes.. .^ 17S 

Livoume 185 

Lyon.  P.  des  Rois  1  1|2.  p. 


Bourse  du  8  Février. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv 21 10,5 

—  Portions  de  ICOO  liv 

—de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 44S. 

Emprunt,  de  dèc.  1782  Quil.;de  fin...3,67|8,5,3  ]l2,6p. 

—  Sorties 

—  de   125  mill.  déc.   1784 4,37|8,3i4,l|2,3i8, 

• •  .  .Il4.3,27|8,3|4,l(2,3i8p. 

—  Sorties 1  7|8,3[4,7[8  p. 

—  de  SO  millions  avec  bulletin 

—  Sans  bulletin 

—  Sort,  en  viager 

Bulletin 

—  Sort 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.   des  Indes.    1320,15,10,1300,10,12,13,12, 

11,10,8,7,10,12,15,14.13,11,10. 

Caisse  d'Esc 3815,5,3,2,800,2,800,798. 

Demi-Caisse 1900,1895,98,95,94,92,90,88,87. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0|0 

—  Jdem 4  p.  0|0 

—de  80  millions  d'août  1789.  ••  3,3  1  {2,2  112,4,5  p. 

Assur.  contre  les  inc  . .  .456,55,54,53,52,51,50,49,48, 

47,46,45,44,43,42,41 ,43. 

—  à  vie 560,57,55,54,53,52,50,40,48,47,45. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoirraATS  T*  classe  à  5  p.  OfO 93  li4,93. 

—  2*  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  15* 86. 

—  3«  idem  à  5  p.  010.  siij.  au  lO'' 82  1|), 

-.  4*  idem  à  5  p.  OiO.snj.  au  10*  et  2  s.  p.  1.81  f  |7,f4« 
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Vendredi  10  Février  i7W.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGISE. 
Air  Us  écoles  d'industrie  établies  dans  le  nord  de  VAI- 
iemagne,  et  qu  il  est  intéressant  de  Jaire  connaître: 
Le  but  de  ces  écoles  est  d'apprendre  ani  enfants  de  la 
dasse  la  moins  fortunée  de  la  société,  et  dont  Tindustrie 
est  la  seule  ressource,  non-seulement  à  lire,  à  écrire  et  le 
ctlcnl ,  mais  aussi  de  leur  donner  le  goût  et  l'aptitude  du 
triTail.  Les  vices  des  anciennes  écoles  sont  presque  par- 
tout les  mêmes  :  ou  l'Eut  paie  en  entier  le  maître  d'école, 
et  alors  il  s'intéresse  très  peu  au  progrès  de  ses  écoliers , 
les  enfants ,  et  surtout  les  parenU,  comme  l'instruction  ne 
coûte  absolument  rien,  la  négligent;  ou  c'est  aux  écoliera 
«niquement  à  nourrir  l'instituteur ,  et  alors  le  fiirdeau  est 
trop  lourd  pour  des  familles  pauvres ,  l'instruction  des  en- 
fants est  totalement  négligée,  et  le  maître  d'école  meurt 
de  fainu  Un  seul  homme,  en  outre,  n'est  pas  en  état  de 
surveiller  cinquante  enfiints ,  et  très  souvent  plus.  Il  perd 
la  tète.  Il  ne  peut  s'occuper  que  d'un  petit  nombre  ,  et 
même  pas  entièrement;  son  attention  et  la  leur  est  tou- 
jours distraite  par  le  bruit  continuel  qui  les  entoure.  Lui 
et  êtB  écoliers,  enfin,  croupissent  dans  un  air  méphitique 
iîi  heures  par  jour.  Les  enfants,  auxquels  il  ne  convient 
pas  d'être  assis  si  long-temps ,  affaiblissent  leur  santé , 
contractent  de  mauvaises  habitudes,  s'accoutument  k  la 
fainéantise  ,  et  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans ,  lorsqu'ils 
ne  retournent  plus  à  l'école ,  ils  sont  non-seulemeot  aussi 
ignorants  que  lorsqu'ils  entrèrent ,  mais  ils  ont  rétrogradé 
pour  leur  santé  et  pour  le  caractère  moral.  ^ 

Voici  comment  on  a  remédie  à  tous  ces  inconvénients. 
Lcf  enfants,  j'en  suppose  trente  ou  soixante,  sont  partagés 
I  six  classes  de  ciuq  ou  de  six  chacune.  De  six  heures, 
e  les  enCsnts  passent  ordinairement  à  l'école,  cinq  sont 
ilinées  au  travail,  une  k  l'étude:  cependant  cela  est 
■ilMtraire  ,  et  on  peut  donner  plus  ou  moins  de  temps  à 
rétude ,  pourvu  seulement  que  l'écolier  ne  soit  pas  oc- 
cupé k  étudier  plus  d'une  demi-heure  de  suite.  Le  temps 
écoulé,  les  cinq  ou  dix  premiers,  remplacés  par  d'autres, 
le  retirent  dans  le  jardin  ou  dans  une  autre  pièce ,  ou  sous 
la  direction  de  la  compagne  du  maure  d'école ,  ou  d'un 
des  écoliers  les  plus  avaucés;  ils  cousent ,  ils  filent,  font 
des  cages  et  beaucoup  d'autres  ouvrages  analogues  k  leur 
âge ,  à  leur  sexe  et  aux  progrès  antérieurs.  On  leur  fournit 
les  matériaux  nécessaires.  Des  philantropes  ont  formé  un 
fonds  suffisant  pour  {tayer  au  maître  d'école  et  à  son  épouse 
une  partie  de  leur  salaire  ;  l'autre  moitié  est  employée  à 
acheter  les  différents  matériaux,  comme  du  lin,  du  chanvre, 
do  bois,  etc.  Au  bout  de  trois  mois,  il  y  a  une  vente  pu- 
blique de  tout  ce  qui  a  été  fabriqué.  Ceux  qui  s'intéressent 
i  l'éducation  de  la  jeunesse  y  vont  en  foule.  Une  partie  du 
produit  est  remis  à  la  caisse  pour  l'achat  de  nouveaux 
Matériaux,  une  autre  appartient  au  maître  d'école  et  à  sa 
femme  ;  nue  troisième,  enfin,  appartient  à  l'enfant  proprié- 
taire de  son  travail  :  on  met  ses  pctiu  profiU  dans  une 
tire-lire;  et  quand  il  y  en  a  assez ,  on  lui  achète  une  paire 
de  bas,  un  chapeau,  un  l)onnet,  une  culotte.  L'un,  plus 
fiche  que  l'autre,  excite  bientôt  la  jalousie,  qui  se  change 
en  émulation.  On  commence  à  travailler  par  goût  et  par 
Intérêt.  Le  maître  d'école,  comme  les  progrès  de  ses  dis- 
dplet  lui  profitent ,  s'intéresse  i  eux;  et  les  parents,  qoi 
«oient  leur  enfant  mieux  mis  qu'auparavant,  ce  qui  leur 
prouve  l'utilité  de  les  envoyer  à  l'école,  ne  restent  plus 
M  indifférents  sur  l'emploi  que  leur  fille  ou  leur  garçon 
frit  de  son  temps.  — J'ai  vu  des  progrès  étonnants  au  bout 
4le  dix-huit  mois.  Gottingue  est  la  première  \ille  où  l'on  a 
«onçu  et  exécuté  ce  genre  d*école,  il  y  a  six  ou  sept  ans, 
et  l'entreprise  a  parfaitement  bien  réussi  dans  ditférenif 
antres  endroits. 

Extrait  d'une  lettre  de  liège,  —  Janvier,  —  Les  haltua 
patent  l'amende.  On  sait  que  ce  proverbe  eit  UO  Miome 
2*  Série.  —  T(mie  II. 


de  la  politique.  Mais  devions-nous,  nous,  nous  attendre  à 
payer  les  frais  de  la  plus  noire  perfidie  ?  Vous  vous  rappe* 
lez  ces  tréfonciers  qui  ont  fui  à  Aix-la-Chapelle,  ces  pif  ux 
chanoines  qui  ont  perdu  leur  patrie...  Eh  bien  !  ces  prêtres 
demandent  aujourd'hui  900,000  florins;  ils  prétendent 
que  les  Etats  les  remboursent  de  cette  partie  des  frais  de 

I  exécution Encore ,  s'ils  présentaient  leur  mémoire  de 

corruption;  si  l'Europe  pouvait  apprendre  d*cux  ce  que  la 
trahison  leur  a  coûté ,  tant  pour  la  chambre,  tant  pour  les 
ministres  de  l'Autriche  •  tant  pour  les  généraux  d'icelie , 
nous  pourrions  peut-être  nous  consoler  d'une  grande  in- 
justice par  le  grand  éclat  que  cela  jetterait  sur  les  prati- 
ques infâmes  qui  perpétuent  la  servitude  et  la  honte  des 
peuples.  Mais  non,  on  voudra  compter  de  clerc  à  maure.,. 
Du  moins ,  que  l'on  sache  donc  que  le  grand-prévôt  dea 
tréfonciers,  homme  âgé,  s'est  tous  les  jours,  pendant  que 
le  chapitre  transfuge  a  résiJé  k  Aix-la-Chapelle,  fait  trans- 
porter à  la  salle  de  jeu  ,  et  que  s'il  y  a  perdu  des  sommes 
considérables  ,  les  veuves  et   les  enfants  des  patriotes 

Sroscriis ,  des  citoyens  ruinés  n'auraient  pas  dû  payer  ses 
ettes. 

IIOLLAJVDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Uajre ,  le  3  février,  —  Les 
lettres  que  nous  venons  de  recevoir  de  Coblentz  nous 
annoncent  que  les  Français  émigrés  y  sont  encore  presque 
en  aussi  grand  nombre  qu'il  y  a  un  mois  ;  ils  sont  sortis 
par  une  porte  ,  et  rentrés  par  l'autre  ;  et  plusieurs ,  d'ac- 
cord avec  leurs  hôtes,  avaient  même  conservé  leurs  ap- 
partements, et  n'ont  fait  qu'une  promenade  seulement 
pour  la  forme.  Nous  savons ,  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine ,  que  quoique  les  ordres  ne  fussent  pas  encore  don- 
nés le  18,  i  Vienne,  de  faire  marcher  les  troupes,  ce- 
pendant on  ne  doutait  pas  qu'ils  ne  le  fussent  incessam- 
ment. Le  parti  est  pris,  décidément  pris,  de  ne  pas  laisser 
en  France  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  de  faire  un 
effort  vigoureux  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  princes. 
L'empereur  a  exigé,  dit-on,  par  écrit,  un  désistement  des 
princes.  Sa  majesté  impériale  ne  veut  pas  qu'ils  soient 
censés  prendre  les  armes  contre  leur  patrie.  Le  prétexte 
de  la  guerre  sera  la  violation  do  traité  de  Westphalie. 

C'est  avec  cette  certitude  et  cette  promesse  complète, 
que  le  prince  de  Nassau  est  parti  de  Vienne  pour  se  rendre 
à  Berlin,  et  M.  de  Richelieu  pour  Pétersbourg.  Il  y  a 
encore  beaucoup  de  points  k  régler  entre  les  diverses 
puissances  qui  doivent  fournir  leurs  secourt,  soit  en  ar- 
gent ,  soit  en  hommes  ;  il  est  probable  qu'on  ne  sera  pas 
prêt  avant  le  milieu  d'avril  ;  mais  on  compte  sur  toutes  les 
ressourees  de  la  politique ,  pour  tenir  les  choses  en  échec 
jusqu'au  temps  nécessaire.  2H>it  prévention ,  soit  assurance 
du  fait  par  quelques  données  que  nous  ignorons ,  tous  les 
intéressés  à  la  contre-révolution  paraissent  certains  de  la 
défection  de  l'armée  française  an  premier  coup  de  canon. 

II  est  impossible  de  peindre  le  mépris  avec  lequel  on  parie 
de  la  milice  patriotique  dans  tout  l'étranger ,  et  surtout 
a  U  Haye.  Les  plaisanteries  les  plus  amères ,  les  sar^ 
casmes  les  plus  insultants,  souvent  même  les  injures  et 
les  voies  de  fait  assaillent  le  peu  de  Français  qui  se  trou* 
vent  dans  cette  résidence,  et  qui  ne  sont  pas  connus  pour 
être  attachés  k  l'aristocratie.  Le  ministre  de  la  nation  fran* 
çaise  y  est  absolument  nul  ;  sa  mission  semble  être  de  ae 
bonier  i  attendre  paisiblement  la  tournure  que  pren» 
dront  les  choses  ,  et  les  nouveaux  errements  d'après  les- 
quels il  devra  opérer,  si  le  cas  arrive,  comme  en  n'en  donce 
pas  ici. 

On  se  pfaignait  samedi  dernier,  chez  nn  des  premiers 
banquiers  d'Amsterdam,  de  ce  que  le  change  avec  là 
France  est  si  prodigieusement  bas.  Fous  n'y  êtes  pas  m- 
eore,  répondit-il,  avant  qu'il  soit  trois  semaines^,  nous 
avons  résolu ,  quelques  personnes  H  moi ,  de  le  faire  tom 
ber  da  33  où  Uest^à  16»  ai  mains  emaara  m  nouspau^ 
vous.  Ci  binqnier  est  le  mtm  qui  t  tarai  et  eipédiécn 
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Pnuse  tout  l'îMMiiM  muiénûrt  ea  or  <|iil  t  paiié  à  la 
cour  de  Berlin,  en  1787  ot  88,  et  ce  banquier  a  fait  jadis 
ta  fortune  atec  la  France. 

Il  ne  le  passe  point  de  jour,  depuis  une  quinzaine, 
oa'il  n*y  ait  des  conférences  particulières  le  soir ,  jusque 
fort  avant  dans  la  nuit ,  dans  un  des  appartements  de  la 
princesse  d'Oran^.  Deux  ou  trois  membres  d'Etat  j  sont 
appelés;  il  est  question ,  dans  ces  conférences»  de  la  con- 
fection d*ua  plan  pour  s'opposer  d'une  manière  efficace , 
mais  non  ostensible,  au  progrès  que  fait  depuis  un  certain 
temps  le  mécontentement  en  Hollande.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  anciens  patriotes  qui  y  sont  à  craindre 
«wuir  rsutoriié  fltathoudénenne .  c'est  une  masse  nlus  con- 


pour  l'autorité  statboudénenne ,  c'est  une  masse  plus  con- 
sidérable encore  d'entières  corporations,  ci-de^-ant  fort 
attachées  au  prince  d'Orange ,  et  qui,  se  voyant  dédai- 
gnées depuis  1787,  parce  qu'on  n'a  plus  besoin  d'elles, 
en  conçoivent  du  ressentiment ,  et  par  conséquent  du  froid 
pour  1m  intérêts  du  stathouder.  Telles  sont  principalement 
les  régences  de  la  plupart  des  villes.  Rien  n'égale  la  lé- 
gèreté ,  et  même  le  despotisme  avec  lesquels  on  les  traite. 
La  moindre  résbtance  aui  volontés  de  la  princesse  ou  du 
vrince,  est  un  moyen  sûr  d'exclusion,  même  non  motivée. 
CSette  dépendance  avilissante  a  Cuit  ouvrir  les  yeux  à  une 
quantité  de  ces  régences  jadis  si  dévouées  ;  et  il  en  est  rè- 
sollé  de»  ouvertures  mutuelles  entre  quelques  villes,  pour 
s'y  soustraire  autant  que  possible  ;  c  est  ce  qui  intrigue 
coBsidérablemeot  la  cour.  Les  ministres  de  Prusse  et 
d'Angleterre  sont  quelquefois  appelés  k  teê  conférences. 

On  avait  d'abord  pris  quelque  légère  inquiétude  sur  la 
TQjage  de  J#.  tU  TalUjrand  à  Londres ,  mais  je  sais  que 
l'on  a  reçu  des  éclaircissements  k  ce  sujet.  M,  de  TalUy-' 
rond  n'a  point  de  mission  aiH>uée;  mais  comme  la  nation 
française  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rechercher  l'al- 
liance anglaise ,  il  a  bien  fallu  ne  pas  s'opposer  ouverte- 
aant  à  ce  qu'on  ne  pouvait  empêcher  :  voUà  ce  que  l'on 
dit  II  y  a  d'ailleurs  en  France  un  parti  qui  sert  la  maisoi^ 
de  Bourbon  bien  par  de-là  rintérêt  national.  Ce  parti  ne 
soufinra  point  TalLiance  de  deux  peuples  libres.  La  con^ 
tituton  lui  pèse  :  en  criant  qu'il  la  deîfend ,  il  l'opprime  et 
la  mine  sourdement....  C'est  de  Paris  que  nous  est  venu 
à  la  cour  du  stathotider  tout  le  mal  qu'on  est  convenu  de 
dire  de  if.  de  TalUfrand,  La  calomnie  à  la  mode  est  de 
le  dire  effrontément  partisan  det  deux  chambres.  On  ne 
cesse  de  répéter  que  le  ministre  de  France ,  qui  n'a  pn 
s'opposer  à  un  voyage,  qu'il  aurait  dû  conseiller,  saura 
bien  faire  échouer  le  voyageur.  En  effet,  jamais  la  nation 
française  n'a  été  représentée  en  Angleterre ,  d'une  ma- 
nière plus  misérable  qu'elle  ne  l'y  est  mainteuant.  Cela 
fiûl  oompassioo.  Et  surtout  on  peut  remarquer  que  l'arri- 
vée de  AI.  <if  ToUeymnd  k  Londres  non-seulement  a  été 
précédée  par  des  bruits  faux  et  calomnieux ,  mais  qu'elle 
a  encore  été  suivie  d'une  nuée  à'JUeeMuids ,  d'intrigants 
el  d'aventuriers.  L'ambassade  actuelle  est  peuplée  de 
Germains^  uitiehieru»  Si  la  nation  française  açait  en  ce 
moment  un  wûrnsin  plénipotentiaire  à  Londres^  et  si  ce 
ministre  n'était  paa  du  choix  de  Thomme  qui  n'envoie  à 
lAMidres,pour  le  oompte  de  U  France,  que  des  Allemands^ 
cette  démarche  grande  et  vraiment  politique  ferait  plus 
d'impression  sur  l'empereur,  que  les  plus  grands  prépara- 
tifs  da  guerre.  Mais  de  bonne  foi,  le  parti  qui  triomphe  en 
France  veut-il  servir  U  nation? 

Un  ancien  magistrat  d'Utrecht,  M.  le  baron  de  Biddar^ 
qù  s'était  montré  d  une  manière  si  patriotique  et  si  noble, 
Icradea  beaux,  mais  trop  courts  jours  du  recouvreoMnl 
de  le  liberté  constitulionelle  de  cette  ville,  avait  été  déelai4 
htmtÀ  et  ses  biens  confisqués  lorsque  le  despotisme  a  en 
repris  ie  dessus.  Son  procès  qui  n'était  pas  encore  entiè» 
rement  fini ,  vient  de  se  (erminer.  On  lui  fait  gréce  de  li| 
eonfiioation  de  %%%  biens ,  moyennant  une  somoM  à  payer  ; 
sais  il  ne  peut  habiter  son  ancienne  patrie,  Utrecht, 
TU  que  le  bannissement  subsiste  toujours  jusqu'à  nouvel 
«die. 

On  continue  à  cacher  an  public  l'état  des  cboaes  dana 
lea  Indes  orientiks,  ftiaUvement  à  k  gaem  confie  le 


roi  de  Candy  dam  l*lle  deCeyIanXependant  U  est  àcroîro 
que  les  affaires  de  la  compagnie  y  périclitent ,  puisque  l'on 
se  presse  avec  la  plus  grande  hâte  d'y  envoyer  des  seeourt 
d'Europe,  en  hommes  et  en  munitions.  Les  directeurs  sont 
presque  continuellement  assemblés  4  Amsterdam;  mais 
rien  ne  transpire  de  leur  travail ,  si  ce  n'est  quelques  con- 
jectures que  l'on  tire  natnreUement  des  préparatifs  qui  se 
font  d'après  leurs  ordres. 

L'Angleterre  met  des  obstacles  à  la  conclusion  du  traité 
projeté  entre  l'empereur  et  la  Holbnde.  M.  de  Starem- 
beif  est  attendu  incessamment  de  vienne.  Une  sorte  de. 
firoid  s'établit  entre  la  cour  de  la  Haye  et  le  gouvei^ 
ment  des  Pays-Bas  autrichiens.  Le  prince  ni  la  princesse 
ne  sont  satiskits  de  la  réponse  faite  k  leurs  plaintes; 
d'une  autre  part,  rarehiduchesse  Christine  qui  est  sur  son 
départ  de  Bruxelles,  prend  moins  d'intérêt  maintenant  à 
la  bonne  intelligenoe  avec  une  cour  qui  n'aura  ploa 
désormais  de  relation  directe  vis-à-vis  d'elle,  et  dent 
il  est  impossible  qu'elle  puisse  oublier  l'ancienne  conduite 
en  178».  ..__^. 

FRANGE. 

^  De  Paris  ,  U  g  fèorier.  —  La  démission  de  M.  Ca- 
hier ,  ministre  de  Tiulénear ,  n^a  pas  eu  lieu.  Ost 
atanl-hier  que  nous  Tavons  annoncée.  Nous  avions 
alors  de  solides  raisons  de  croire  quVUe  dût  être  of- 
ferte  et  acceptée. 

JNoos  savons  k  rCtn  pouvoir  douter ,  que  pins  d'un 
ministre  s^aperçoît  fréquemment  €ui  conseil  que  le  mi- 
nistre est  gouverné  par  des  invisibles  :  or,  cette  ridi- 
cule espèce  de  féerie  peut  déplaire  k  un  honnête  homme 
qui ,  plein  de  courage  ,  veut  bien  résister  avec  honneur 
et  de  concert  avec  la  loi,  dans  des  circonstances  fortes, 
mais  qui  ne  consent  pas  volontiers  k  être  le  jouet  de 
quelques  farfadets  ou  autres  génies  malins  ,  en  s'ezpo-* 
sant ,  si  la  responsabilité  avait  lieu ,  k  périr  arec  igno- 
minie....  La  constitution  et  le  salut  du  peuple  ^  voilà 

où  se  riillleront  toujours  les  bons  citoyens.  Il  n^y  a  vé- 
ritablement de  faction  en  France  que  celle  de  quelquet 
hommes  qui,  sans  mission  comme  sans  talents,  affec- 
tent an  gouvernement  occulte  auquel  répugne  notre 
constitution.  Ces  gens -le  ont  des  gens,  et  les  paient. 

CAISSE  DE  L^EXTRAORDIIfAIRE. 
Samedi  1 1  février  179a  ,  à  10  heures  du  matin  ,  îl 
sera  brûlé,  à  Thôtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  rue 
VIvicnne,  la  somme  de  trois  millions  en  assignats,  la* 
ouelle  jointe  aux  3^8  millions  déjà  brûlés,  forme  celle 
de  401  millions. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PUEMIÈIŒ  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condarcet. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Un  dépoté  du  conseil  général  du  département  dei 
Hantes-Alpes,  admis  à  la  barre,  se  plaint  de  la  stéri- 
lité qnl  avait  frappé  ce  département  Tannée  dernière 
et  de  la  disette  qui  Ta  suivie.  U  évalue  à  2  millions 
500,000  livres  les  pertes  du  département,  et  demande 
des  secours  provisoires. 

L* Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité  des  se* 
cours. 

Un  citoyen ,  admis  à  la  barre,  annonce  la  mort  de 
M.  Tabbé  Auger,  de  l'académie  des  beUes4ettre8,  et 
demande  à  TAssemblée  une  députation  de  quelques 
membres  pomr  assister  à  son  convoi. 

M.  QuADRBMiiRE  :  Tavais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  demande  du  pétitionnaire,  et  annoncer  à 
FAssemblée  que  son  oomlté  d'instruction  publique  de* 
vait  &  M.  Atiger  d'exceUents  mémoires  sur  Téduct* 
tkm. 

M.  ***  :  Tous  les  députés  se  doivent  en  entier  I  ta 
I   chose  pidl)lique. 


L'Assemblée  passe  à  Tordre  da  Jour. 

MM.  Galet  et  Labadie,  employés  dansTInde,  qni 
avalent  demandé,  dans  la  séance  de  la  veille,  à  présen- 
ter une  réclamation  contre  le  ministre  de  la  marine, 
se  présentent  à  la  barre  avec  M.  Liuguet,  qui  prend  la 
parole  pour  eux.  —  L'établissement  d'un  magasin  fut 
uit  à  Trinquemalé  ;  on  multipliait  alors  le  nombre  des 
.  emplois  ijmtiles,  et  pour  colorer  leur  utilité ,  on  leur 
donnait  de  grands  noms.  Cependant  des  déprédations 
se  commettaient  dans  ce  magasin.  MM.  Galet  et  La- 
badie  y  portaient  un  œil  vigilant,  et  pouvaient  éclai- 
rer Ta  venir  ;  ce  fut  la  première  cause  des  vexations 
qu'on  leur  fit  éprouver.  On  s'empara  d'eux  arbitrai- 
rement, on  les  mit  sans  aucune  ressource  dans  des 
prisons  ;  on  apposa,  avec  des  sceaux  particuliers,  des 
scellés  sur  cbacune  de  leurs  serrures,  de  sorte  qu'on 
pouvait  tout  enlever  et  sceller  de  nouveau  ensuite. 
(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  pétitions.  — 
Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. — L'As- 
semblée décide  que  M.  Linguet  sera  entendu.) 

M.  Linguet  entre  ensuite  dans  d'assez  longs  détails, 
et  est  de  nouveau  interrompu. — On  demande  à  grands 
cris  l'ordre  du  jour. 

LMssemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  marine. 

M.  Linguet  déchire  sa  pétition  et  sort  de  la  salie. 

M.  LE  PRÉSIDENT  A  MM.  GALET  ET  LABADIE  :  SoUS 

le  règne  des  lois  tous  les  citoyens  sont  égaux.  Nul  ne 
peut  être  opprimé  impunément.  Ne  doutez  pas  que 
l'Assemblée  ne  porte  un  regard  rigoureux  sur  Tobjet 
de  votre  réclamation,  et  qu'elle  ne  s'y  signale  par  un 
grand  exemple  de  cette  justice  exacte  dont  elle  ne  s'é- 
cartera jamais.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit) 

M.  Gaff,  admis  à  la  barre,  se  plaint  des  vexations 
qu'on  lui  a  fait  éprouver  dans  la  Savoie,  où  il  est  né. 
Gcs  vexations  n'ont  eu  d'autre  motif  que  son  amour 
pour  la  révolution  française.  Ses  biens  ont  été  confis- 
qués ;  il  a  été  condamné  à  mort  par  un  arrêt  du  sénat 
.  de  Ghambéry. 

Les  motifs  de  l'arrêt  sont  l'envoi  d'écrits  prétendus 
séditieux,  et  des  reproches  faits  à  M.  Gaifde  s'être 
flatté  de  pouvoir  causer  des  insurrections  en  Savoie. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L' Assemblée  examinera  les  faits 
étranges  que  vous  venez  de  lui  révéler.  Les  représen- 
tants du  peuple  français  n'oublieront  jamais  ce  qu'ils 
doivent  à  la  justice  et  à  la  dignité  nationale.  Martyr 
de  la  liberté  et  de  la  constitution,  prenez  place  dans 
son  sanctuaire.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  diplomatique 
et  militaire  est  décrété. 

M.  ***  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
«ir  le  règlement  du  traitement  à  faire  aux  troupes 
quand  elles  seront  en  campagne. 

L'Assemblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
menu 

M.  Bazire  :  Gliacun  se  demande  :  Fera-t-on  la 
guerre,  ou  ne  la  fera-t-on  pas  7  Sera-t-elle  offensive, 
ou  bien  sera-t-elle  purement  défensive  ?  Les  plans,  les 
intentions  de  la  cour  sont  absolument  impénétrables. 
Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux  du  pouvoir  exécutif  dans 
k  moment,  c'est  qu'il  dort,  et  que  l'agitation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  ressemble  qu'aux  mouvements 
insignifiants  d'un  somnambule.  (SL  Narbonne  salue 
M*  Bazire.)  Si  nous  n'avons  point  de  guerre,  il  est 
inutile  de  faire  de  la  dépense.  Si  la  guerre  est  défen- 
sive, il  en  faudra  moins  que  pour  aller  attaquer.  Si 
enfin  la  guerre  est  offensive,  il  faudra  statuer  sur  l'é- 
tat des  dépenses.  Mais  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
fixés  sur  la  nature  de  la  guerre,  je  ne  vois  pas  sur  les 
frontières  ennemies  des  troupes  assez  nombreuses 
pour  nous  inquiéter.  Pour  ôtrr  le  pouvoir  exécutif  de 
l'état  d'inertie  où  il  est ,  et  pour  sortir  nous-mêmes 
de  l'incertitude  cruelle  où  nous  sommes,  il  n'y  a  qu'un 


moyen,  c'est  de  ne  plus  rien  décréter  sur  les  propo- 
sitlonsda  roi,  tant  gall  n*aura  pas  proposé  la  gœrre. 
Je  me  rappelle  paruitement,  et  vous  acves  tous  voqs 
le  rappeler  ausn,  aiobr  vu  dans  une  même  séance  te 
ministre  de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étrangères, 
Tun  vous  demander  une  augmentation  de  forces,  l'au- 
tre vous  dire  que  cette  guerre  serait  injuste  et  impoH- 
tique,  et  vous  proposer  d'entamer  des  négociations, 
c*est-à-dire  de  laisser  à  l'empereur  le  temps  de  se 
préparer.  Enfin,  pour  faire  expliquer  le  roi,  je  de- 
mande que  l'on  ajourne  tout  indéfiniment. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dubayet,  l'Assemblée  or- 
donne rajourncment  à  jeudi. 

On  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de  loi  sur 
la  ratification  des  traités  faits  pour  les  convois  mili- 
taires. 

M.  Gliarrier  demande  que  le  ministre  rende  compte 
des  marchés  faits  à  cet  égard  avec  M.  Guillaume-Au- 
gustm  Baudouin ,  parce  que  ces  convois  donnaient 
Beu  au  plus  grand  gaspillage. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

M,  le  ministre  de  la  gueiTe  :  Je  crois  de  mon 
devoir,  pour  éclairer  la  discussion  de  l'Assemblée... • 
(Vne  voix:  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  d'être  éclaira) 
Je  représente  à  l'Assemblée  que  je  n'ai  pas  eu  la  pré- 
tention de  l'éclairer  ;  mais  j'ai  cru  pouvoir  éclahrerla 
.  discussion  de  l'iVssemblée  en  énonçant  un  fait  qui 
pourrait  faire  changer  la  délibération,  il  est  de  mon 
devoir  de  dire  que  30  miUions  pesant  de  marchandises 
et  de  fournitures  de  guerre  de  toute  espèce  traversent 
la  France  dans  tous  les  sens,  parce  qu'il  est  impor- 
tant que  le  ministre  fasse  parvenir  très  prochainement 
divers  de  ces  objets  dans  les  Beux  où  on  les  lui  de- 
mande. Si  dans  ce  moment  on  empêche  cette  trans- 
lation, l'Assemblée  verra  avec  peine  l'impossibilité  où 
sera  le  ministre  de  remplir  l'attente  de  toute  la  France. 
Si  l'Assemblée  veut  faire  résUier  des  baux  qui,  à  la 
vérité,  ont,  sous  quelques  rapports,  l'inconvénient  de 
l'argent ,  j'obéirai  ;  mais  il  me  sera  bien  difficile  de 
faire  parvenir  au  lieu  de  leur  distination  des  objets 
que  Ton  me  demande  à  diaque  instant. 

M.  Lacroix  :  Voici  Theure  de  porter  les  décrets  à 
la  sanction.  Le  roi  n'a  point  envoyé  donner  son  heure  ; 
l'Assemblée  jugera  peut-être  convenable  d'aller  à  la 
sanction  à  Theure  ordhiaire.  {Plusieurs  voix:  Otd, 
oui.) 

MM.  les  coounissalres  sortent  de  la  saBe. 

M.***  présente  unprojet.de  loi  dont  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement  à  huitaine. 

MM.  les  commissaires  à  la  sanction  rentrent. 

M."*  :  Vos  commissaires  pour  porter  les  décrets  à 
la  sanction  du  roi  en  viennent  dans  ce  moment ,  ils 
ont  été  reçus  selon  l'usage,  et  n'ont  remarqué  dans 
le  cérémonial  aucune  différence ,  si  ce  n'est  que  les 
deux  battants  ont  été  ouverts,  et  qu'im  huissier  les  a 
précédés  jusqu'à  la  salle  qui  conduit  à  celle  du  con- 
seil ;  le  roi  nous  a  dit  ce  que  je  vais  rapporter  avec  le 
plus  de  fidélité  qu'U  me  sera  i)ossU>le  :  Veuillez  bien 
dire,  messieurs,  à  l'Assemblée  nationale,  que  des 
intérêts  trop  majeurs  m'ont  empêché  de  m'occuper 
du  cérémonial ,  et  que  je  renvoie  à  un  autre  temps  à 
me  concerter  avec  eBe  sur  les  cas  qui  n'ont  pas  été 
prévus  par  la  constitution. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.*^,  TAssemblée  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  la  pétition  présentée  par  les 
soldats  dn  31*  régiment  ci-devant  Aunals,  considérant  quii 
est  aussi  urgent  qu'indispensable  de  donner  des  secours  à 
ces  citoyens  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  et  de  leur  pro- 
curer les  moyens  de  so  rendre  chez  eux ,  décrète  qu'U  y  a 
urgence. 

Décret  dt'pnitif. 

»  L*Asscmbléc  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  U  pétition  des  soldats  du 
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Zl*  régluicQt ,  ci-dcvaiU  Âuiiis ,  à  reflet  de  vérifier  les 
plaintes  par  eux  articulées  contre  M.  Bebague ,  et  lui  faire 
-passer  des  éclairclssenients  ultérieurs  sur  les  actes  arbi- 
triires  qu'ils  hil  imputent ,  et  décrète  qu'il  sera  délivré  à 
chacun  des  pétitionnaires  un  état  de  route ,  et  trois  sous 
par  ttaie  pour  se  rendre  dans  leurs  municipalités  respee- 
tives,  où  ils  pourront  se  faire  enregistrer  pour  servir,  soit 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne,  d'après  le  nouveau  mode  de  recrutement 
décrété  par  r.AMeniblée  nationale  le  24  septembre  dernier, 
et  que ,  Jusqu'à  ce  que  l'état  de  route  leur  ail  été  délivré, 
ils  toucheront  leur  solde  comme  s'ils  étaient  en  activité  de 
service  dans  leur  régiment.» 

•     M.  Gaivet  fait  une  seconde  lecture  da  décret  relatif 
au  cliâteau  de  Niort. 

M.  Gboudieu  présente  un  projet  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  aon  comité  des  secours  publics  ; 

»  Instruite  que  plusieurs  fabriques,  écoles,  collèges, 
pauvres  de  paroisses,  maisons  de  charité,  et  autres  établis- 
sements qui  devaieut ,  aux  termes  du  décret  du  15  octobre 
1790,  toucher  dans  les  districts  où  ils  sont  situés,  les  arré- 
rages de  rente  qui  leur  sont  dues  sur  les  domaines  et'autres 
revenus,  n'ont  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et  XVIU  du  décret  du 
15  du  mois  d'août  précédent,  et  que  le  paiement  des  rentes 
échues  pour  l'année  1791  se  trouve  par  U  suspendu  : 

»  Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient  résulter  de 
cette  négligence ,  et  assurer  avec  promptitude  la  rentrée 
des  fonds  qui  doivent  servir  à  la  nourriture  des  malbeo- 
reux  qui  y  cherchent  un  asile ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé- 
crété l'urgence,  modifiant  les  arUdcs  XIII,  XIV,  XV,  XVI, 
XVII  et  XVIII  du  décret  du  15  du  mois  d'août  1790,  dé- 
crète que  les  rentes  ducs  sur  les  domaines  et  autres  reve- 
nus, ainsi  que  celles  dues  sur  le  ci-devant  clergé ,  sur  les 
emprunts  faits  par  les  anciens  pays  d'État,  pour  le  compte 
du  roi ,  et  sur  les  dettes  propres  desdits  pays ,  aux  hôpi- 
taux, fabriaues,  écoles, collèges,  pauvres  de  paroisses,  et 
autres  étabussements,  non  situés  dans  le  département  de 
Paris ,  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  du  mois  d'août  1790 ,  continue- 
ront d  6tre  acquittées  pour  l'année  1791 ,  et  arrérages  an- 
térieurs seulement ,  tant  '  par  les  payeurs  des  rentes  de 
rhûtel ,  que  par  tous  autres  trésoriers  et  payeurs  qui  en 
étaient,  et  en  sont  encore  chargés  ;  à  l'effet  de  quoi,  les  ar- 
ticles desdites  rentes  concernant  ces  établissements,  qui  ont 
été  rejelés  des  états  de  paiements,  y  seront  rétablis. 

N  Enjoint  aux  administrateurs  desdits  établissements,  et 
à  ceux  des  districts  et  départements,  et  à  tous  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  d'exécuter ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui 
du  15  du  mois  d'août  1790,  à  peine  de  demeurer  respon- 
sables, chacun  à  son  éi^d,  des  suites  de  leur  négligence.» 

La  séance  est  levée  k  dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  PÉYRIER. 

M.  GoupiLLEAU  :  Il  exisuit  à  la  porte  de  rAssem- 
blée  un  bureau  où  nous  allions  affranchir  et  charger 
nos  lettres  ;  depuis  quelques  jours  ce  bureau  est  sup- 
primé, et  Ton  nous  force  d'aller  à  la  grande  poste, 
où  Ton  est  obligé  d'attendre  très  long-temps  son  tour, 
et  où  les  commis  n'enregistrent  rien ,  et  ne  donnent 
point  de  reçu  des  lettres  qu'on  fait  charger ,  ainsi  la 
responsabilité  des  administrateurs  s'évanouit.  Je  de- 
mande que  pour  ne  point  nous  faire  perdre  notre 
temps,  on  rétablisse  le  bureau,  et  que  pour  Tintérêt 
public,  on  enjoigne  aux  commis  de  la  grande  poste  » 
de  donner  des  reçus  des  lettres  que  Ton  fera  charger. 

M.  Galon  :  Je  dois  à  TAssemblée  Texplicatlon  du 
motif  qui  a  fait  supprimer  ce  bureau.  Un  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  y  a  porté  pour  10,000  livres 
d'assignats  qui  se  trouvent  égarés.  On  a  cm  que  la 
grande  poste  serait  plus  sûre,  et  Ton  a  supprimé  k 
bureau  particulier  établi  près  de  l'Assemblée» 

La  proposition  de  M.  Goupilleau  est  renvoyée  au 
'Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 


M.  noDYER  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  comit^ 
de  marine  un  article  addidonnel  que  je  proposais  an 
décret  du  7  de  ce  mois ,  votre  comité  m^a  chargé  de 
vous  la  représenter  en  ces  termes  : 

Les  olfiders  de  marine  attachés  aux  administra- 
tions, municipalités  ou  autres  fonctions»  et  missiooi 
publiques ,  seront  exceptés  de  cette  revue  de  forma- 
tion, en  rapportant  un  certificat  de  résidence  de  Tad- 
ministration  à  laquelle  ils  seront  attachés,  et  en  rem- 
plissant d'ailleurs  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  7  dudit  mois. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Montadt:  M.  Vittal-Laubader,  ancien  gendarme 
pensionné,  domicilié  au  canton  de  Montréal,  départe- 
ment du  Gers ,  offre  à  la  nation  la  totalité  de  sa  pen- 
sion pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  D  fait  ea 
outre  hommage  à  PAssemblée  d'un  plan  pour  le  rem« 
placement  des  officiers  des  troupes  à  cheval. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  Toifre 
de  ce  citoyen,  et  renvoie  son  plan  au  comité  militaire. 

M.  Mouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
uits  à  la  nation  par  une  femme  dont  les  héritiers  na- 
turels sont  dans  le  besoin. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  héritiers  na- 
turels de  la  demolseUe  Picard  sont  dans  le  besoin ,  et  qu'U 
importe  de  les  faire  jouir,  le  plus  tôt  possible,  d'une  suc- 
cession que  la  loyauté  et  la  bienfaisaDce  de  te  nation  fran- 
çaise ne  permeuent  pas  à  ses  représentants  d'accepter,  dé- 
crète qu'U  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  naUonalc ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'elle  renonce  au  legs  fait,  en  faveur  de  la  natioo, 
par  Marie«Antoinette  Picard,  selon  le  testament  olographe 
de  cette  dernière  en  date  do » 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  mi  rap- 
port, et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  créer 
dans  tout  le  royaume  des  archives  pour  la  garde  des 
pièces  de  comptabilité. 

L'Assemblée  en  ordonne  llmpres^oH  et  rajoume- 
ment. 

M.**%  au  nom  du  comité  de  Tordhiaire  des  finan- 
ces, fait  im  rapport  et  propose  de  décréter  les  deux 
articles  suivants  :  1*.  La  proportion  de  la  contribation 
foncière  avec  le  revenu  net  fonder  est  fixée  pour  1799 
comme  pour  1791,  au  sixième  ;  en  conséquence,  tout 
contribuable  qui  justifiera  d'une  imposition  au-dessus 
du  sixième,  aura  droit  à  une  réduction.  3*.  Le  imuti- 
mwn  de  la  retenue  des  rentes  sera  le  même  pour  179S 
que  pour  1791. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  projet,  et  k 
seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  Lesédillez,  au  nom  du  comité  de  légisiaiioiu 
Il  y  a  déjà  long-temps  que  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  présenter  ses  vues  sur 
l'émigration.  Gette  question  importante  a  été  traitée 
dans  plusieurs  assemblées  générales  du  comité ,  et 
voici  le  résultat  de  ses  délibérations.  L'émigration  est 
une  maladie  politique  qu'il  faut  s^occuper  de  guédr. 
L^homme  est  né  libre,  et  lorsqu'il  est  parvenu  à  Tftge 
de  raison ,  il  a  besoin  de  se  choisir  une  patrie  ;  mais 
le  droit  que  nous  avons  tons  de  parcourir  le  monde* 
pour  en  chercher  une,  est  une  espèce  de  droit  hono- 
rifique :  car  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'homme 
ne  peut  se  détacher  entièrement  du  lieu  où  U  est  né  ; 
il  y  tient  par  tous  les  liens  moraux  ;  examinons  muA- 
les  sont  les  drçonstances  qui  peuvent  fîaire  prendre  à 
rémigration  oô  à  l'absence  le  caractère  d'un  délit  so- 
dal.  Tonte  assodation  politique  est  réellement  nâ 
contrat  par  leqnd  chacun  des  membres  s'oblige,  en- 
vers la  patrie,  à  préférer  l'utilité  générale  à  son  inté- 
rêt particulier ,  et  à  lui  consacrer  tous  ses  moyens  et 
ses  Ulents  ;  il  résulte  des  datises  de  ce  contrat,  que  le 
dtoyen  peut  quitter  son  pays  dans  toute  conjoncture 
04  son  absçnoe  n'en  compromet  ni  la  tranqidlHté  pi 
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la  sûreté  ;  la  violation  de  ce  devoir  doit  donc  donner 
'  à  lieu  une  peine  ou  du  moins  à  une  indemnité. 

Votre  comité  ne  s'est  point  attaché  à  examiner  si 
tous  les  émigrés  étaient  également  coupables;  il  a  vu 
dans  la  seule  absence  un  délit  général  d*une  gravité 
suffisante  pour  prononcer  une  peine.  La  guerre  se 
prépare,  les  émigrés  en  sont  la  cause,  nous  la  sou- 
tiendrons cette  guerre,  nous  défendrons  la  m^re 
commune  quMls  veulent  déchirer;  mais  les  fatigues, 
hB  dangers ,  les  sacrifices ,  ne  doivent-ils  être  que 
pour  nous?  Tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  patrie  sont 
des  traîtres  ou  des  lâches,  ils  ont  emporté  leur  or, 
et  laissé  au  milieu  de  nous  leurs  propriétés  foncières, 
800S  la  sauve-garde  du  pacte  social  qu'ils  ont  violé. 
Votre  comité  vous  aurait  proposé  le  séquestre  de  ces 
biens  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  l'Assem- 
blée semblait  pencher  vers  cette  mesure ,  si  en  y  ré- 
fléchissant il  n'avait  aperçu  une  foule  d'inconvé- 
nients et  des  embarras  sans  nombre  dont  elle  serait 
la  cause.  En  effet,  il  faudrait  soutenir  des  procès 
avec  les  fermiers,  avec  les  créanciers ,  avec  les  fa- 
milles des  séquestrés.  Votre  comité  a  trouvé  une 
mesure  efficace  qui  les  attehit  tous.  La  loi  est  facile  à 
faire,  il  ne  s'agit  que  de  renouveler  les  dispositions 
par  lesquelles  l'Assemblée  constituante  avait  assujetti 
k  une  triple  imposition  les  biens  des  émigrés  ;en  con- 
séquence :  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  un 
moment  où  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  est  menacée, 
tous  les  citoyens  doivent  rentrer  dans  leur  patrie ,  et 
qu'elle  a  droit  de  s'indemniser  sur  leurs  biens  des 
préparatifs  qu'elle  est  obligée  de  faire  contre  leurs 
criminels  complots,  décrète  : 

•Art.  l*^  Tout  Français  qui,  au  jour  de  la  publication  du 

Bient  décret  se  trouvera  absent  du  royaume  sans  cause 
tinic,  paiera  une  triple  imposition  foncière  et  mobilière 
pendant  tout  le  temps  de  son  al>sence. 

»1L  U  sera  fait  une  triple  retenue  sur  les  rentes  qui  leur 
sont  dues  par  des  particuliers  ;  les  débiteurs  seront  tenus 
de  faire  leurs  déclarations  au  district ,  à  peine  d'âtre  res- 
ponsables des  retenues  quUls  n'auront  pas  faites. 

»1U.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  tenir  un  registre 
des  absents,  qui  contiendra  l*état  de  leur  contribution  fon- 
cière et  mobilière,  le  nom  de  leurs  délateurs  et  ie  montant 
des  retenues  qu'ils  doivent  faire. 

«IV.Ces  éuis  seront  adressés  aux  directoires  de  districU, 
par  lesquels  il  en  sera  formé  des  rôles,  qui  seront  impri- 
wéa  et  rendus  publics  de  la  même  manière  que  les  autres 
rôles  d'impositions. 

»V.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret  les 
Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le  premier  juillet 
1780  ;  ceux  qui  se  sont  ai)sentés  avec  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  et  les  négociants  qui,  pour  raison  de  leur 
commerce ,  sont  obligés  de  voyager  hors  du  royaume. 

•VI.  Les  biens  des  absents  seront  mis  sous  la  sauve-garde 
delà  loi.» 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  de  législation.  Vous  avez  décrété, 
il  y  a  quelques  jours,  que  les  rentiers,  les  créanciers 
de  l'Etat ,  ne  seraient  payés  que  sur  les  certificats  de 
résidence.  Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux 
/  mesures.  Pourqtioi  les  émigrés,  qui  au  lieu  de  placer 
levrs  fonds  en  rentes ,  ont  acquis  des  propriétés  ter- 
ritoriales, seraient-ils  traités  plus  avantageusement 
que  les  autres?  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  an- 
noncé que  les  fonds  à  faire  pour  le  département 
étaient  évalués  pour  1792  à  180  millions,  non  com- 
pris la  gendarmerie  nationale.  Ces  dépenses  exccs- 
aives ,  monstrueuses ,  ne  sont  occasionnées  que  par 
la  conduite  de  ces  citoyens  rebelles ,  et  ce  s^estre 
n'est  qu'une  mesure  préparatoire  de  l'indemnité 
qu'ils  doivent  à  l'Etat  11  est  politique  d'ordonner  ce 
séquestre  :  car  il  faut  leur  ôtcr  tout  moyen  de  faire 
la  guerre.  En  leur  retenant  leurs  revenus ,  vous  les 
o|>Ugerez  peut-être  mémt  à  rentrer  dans  le  royaume. 


(Ou  applaudit.  )  Je  demande  qu'à  Tinsiant  l'Assem- 
blée décrète  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  émi- 
grés, et  qu'elle  renvoie  au  comité  de  division ,  plus 
particulièrement  chargé  de  la  partie  administrative  « 
les  mesures  d'exécution  et  de  détail.  (  On  applaudit 
dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  GooJOîf  :  Vous  avez  detix  espèces  de  transfuges 
à  considérer ,  les  accusés  ou  ceux  qui  sont  en  état  de 
Tétre,  et  les  autres  ;  à  légard  des  accusés  présents  ou 
à  venir ,  la  loi  a  prononcé  la  séquestration  dans  le 
code  pénal  ;  mais  à  l'égard  des  autres ,  le  séquestre 
ne  peut  pas  ôtre  admis  :  car  il  serait  une  espèce  de 
confiscation ,  et  la  confiscation  ne  peut  plus  avoir 
lieu.  Ce  que  propose  au  contraire  le  comité ,  est  une 
juste  indemnité  des  dépenses  occasionnées  par  les 
rassemblements  des  émigrés.  Ceux  qui  proposent  le 
séquestre  vous  proposent  une  mesure  très  ruineuse  « 
très  embarrassante.  Ceux  au  contraû-c  qui  vous  pro- 
posent la  triple  contribution ,  vous  présentent  une 
Juste  indemnité  qui  peut  se  prélever  sans  embarras 
et  sans  peine. 

M.  QoiNETTE  :  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  moins 
difficUe  de  séquestrer  la  moitié  que  de  séquestrer  la 
totalité  des  revenus.  U  y  aura  le  même  embarras 
pour  faire  verser  dans  la  caisse  de  district  la  triple 
contribution ,  que  pour  y  faire  verser  les  chiq  chi- 
quièmes  d'un  revenu.  La  proposition  de  M.  Bazire , 
loin  d'être  contradictoire  au  projet  de  décret  du  co- 
mité ,  se  concilie  très  bien  avec  lui.  Vous  devez  d'a- 
bord ôter  aux  émigrés  les  moyens  de  tirer  de  leur 
patrie  des  ressources  pour  s'armer  contr'elle  ;  vous 
devez  aussi  prélever  sur  leurs  revenus  l'indemnité 
qu'ils  doivent  pour  les  frais  de  la  guerre  qu'Us  ont 
occasionnnés  ;  vous  atteindrez  le  premier  but  par  le 
séquestre ,  vous  atteindrez  le  second  par  la  triple 
contribution  :  ainsi  l'une  et  l'autre  mesure  doivent 
être  adoptées.  Les  fermiers  laisseront  la  totalité  des 
revenus  dans  la  caisse  de  leur  district ,  et  les  rece- 
veurs enverront  les  trois  dncruièmes  de  ces  revenus 
au  trésor  public  (On  applaudit).  Lorsque  vous  aurez 
fait  ce  grand  acte  de  justice ^  que  vous  serez  nantis  de 
ces  revenus ,  il  pourra  arriver  des  circonstances  qui 
vous  détermineront  à  en  confisquer  la  totalité  ;  car 
ceux-là  qui  dans  une  guerre  seront  convaUicns 
d'avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie ,  n'auront» 
sans  doute,  pas  plus  que  tous  les  autres  criminels  le 
droit  de  jouhr  de  leurs  revenus.  (On  applaudit).  Par 
ce  décret  vous  exprimerez  indubitablement  la  volonté 
générale  de  la  nation ,  qui  depuis  long-temps  s'est 
manifestée  à  cet  égard  ;  volonté  que  le  pouvoir  exé- 
cutif lui-même  n'a  pu  se  refuser  à  reconnaître ,  et 
qu'il  ne  pourrait  méconnaître  aujourd'imi  sans  tom- 
ber dans  la  contradiction  la  plus  évidente  et  la  plus 
dangereuse. 

M.***  :  J'appuie  aussi  la  proposition  de  M.  Bazire  ; 
en  eflct,  ce  que  vous  avez  renvoyé  au  comité  était  la 
mesure  à  prendre  pour  poursuivre  Les  ennemis  de  la 
patrie.  Vous  avez  voulu  leur  faire  payer  l'indemnité 
des  dépenses  des  armements  et  préparatiCs  de  guerre 
que  leur  sédition  occasionne.  Le  comité  ne  vous  a 
proposé  que  ce  qui  est  relatif  à  cette  indemnité  ;  mais 
il  y  a  une  autre  mesure  importante  à  prendre.  Outre 
l'indemnité,  fis  vous  doivent  encore  une  garantie  de 
leur  fidélité.  Le  comité  de  législation  n'aurait-il  pas 
dû  perdre  de  vue  que  le  bnt  principal  de  votre  loi 
était  d'ôter  aux  émigrés  les  moyens  de  vous  nuire? 
par  conséquent  la  faculté  de  jouir  de)  leurs  revenus. 
Je  crois  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  les 
consciences,  même  les  plus  timides,  voteront  pour  un 
décret  qui  ôte  aux  émigrés,  pendant  tout  le  temps  de 
U  guerre,  la  jouissance  de  leurs  propriétés  ;  car  ila 
pourraient  les  aliéner  pendant  le  temps  de  leur  sédi- 
tiotty  et  par  ce  moyen  éluder  les  dbpositions  de  la  loi« 
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M.  BAZIR2  :  Je  demande  qoe  Ton  décrète  le  prin- 
cipe, et  que  l'on  cliarge  un  comité  de  présenter  le 
mode  d^xécution. 

M.***  :  Le  principe  est  décrété  ponr  les  créanciers  de 
FEtat  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  généraliser  Tapplication. 

M.  le  président  résume  les  propositions. 

L'Assemblée  ouvre  la  discussion  sur  la  question  dn 
séquestre. 

Le  ministre  de  C intérieur  :  M.  le  président , 
depuis  que  IWsscmblée  a  annoncé  qu'elle  s'occupe- 
rait de  TaHaire  d'Avignon,  j'ai  remis  exactement  au 
comité  qui  en  est  chargé,  toutes  les  pièces  que  j'ai 
reçues.  Je  viens  moi-iuême  remettre  à  l'Assemblée 
le  rapport  des  commissaires  du  roi,  envoyés  à  Arles. 
J'ai  été  informé  que  l'Assemblée  a  rendu  un  décret 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendrait  compte  de  la  composition  de  la  garde  du 
roi;  quoique  ce  décret  ne  m'ait  pas  été  notifié  officiel- 
lement, je  me  suis  empressé  de  prendre  toutes  les 
informations  qui  me  sont  nécessaires  pour  l'exécuter 
d'abord;  je  dirai  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  n'ignore  pas, 
sans  doute ,  c'est  que  je  suis  ministre  de  l'intérieur 
du  royaume ,  non  pas  ministre  de  l'intérieur  de  la 
maison  dnroL  A  l'exemple  de  mon  prédécesseur,  et 
conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  du  ministère. 
Je  ne  me  suis  mêlé  en  rien  de  ce  qui  concernait  les  af- 
faires particulières  de  la  maison  du  roL  La  composi- 
tion de  cette  garde  a  été  faite  d'après  des  règlements 
faits  entre  le  roi ,  M.  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile ,  et  M.  Brissac  ,  commandant-général  de  la 
garde.  Au  surplus,  j'ai  fait  connaître  au  roi  le  vceu 
de  l'Assemblée  :  il  a  ordonné  à  M.  de  Brissac  de  me 
remettre  le  contrôle  de  la  garde ,  et  demain,  je  le 

Frésenterai  à  l'Assemblée.  Sans  doute,  il  est  dans 
intention  de  l'Assemblée  nationale  de  savoir  si  les 
sujets  qui  composent  cette  garde  ont  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  la  constitution;  le^outrôle  doit 
donc  être  émargé  de  toutes  les  notes  qui  pourront 
donner  des  renseignements  à  cet  égard. 

Je  dois  dire  que  je  m'occupe  sans  cesse  de  rédiger 
le  compte  que  l'Assemblée  m'a  chargé  de  lui  rendre 
sur  la  situation  du  royaume.  On  est  extrêmement 
occupé  dans  mes  bureaux  à  rassembler  tous  les  faits  ; 
car  c'est  principalement  le  compte  des  faits  que  je  dois 
rendre.  Mon  travail  forcé  exige  plus  de  quatorze  heures 
par  jour  ;  en  conséquence,  je  ne  crois  pas  pouvoir  sou- 
mettre ce  travail  à  l'Assemblée  avant  mardi  prochain. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  séquestre. 

M.  GoupiLLEAD  :  Avant  de  présenter  mes  observa- 
tions sur  le  fond  de  la  question ,  je  dois  prévenir 
l'Assemblée  que  la  principale  partie  de  mon  travail  a 
pour  objet  le  mode  d'exécution.  L'Assemblée  natio- 
nale ,  en  mettant  en  état  d'accusation  les  chefs  des 
rebelles  qui  menacent  la  France,  a  exercé  un  acte  de 
justice  qui  depuis  long-temps  était  attendu  avec  im- 
patience de  tous  les  bons  citoyens  de  l'Empire  ;  mais 
par  cet  acte  de  rigueur  salutaire,  l'Assemblée  natio- 
nale remplit-elle  le  vœu  général  qui  s'était  manifesté, 
et  s'acquitte-t-elle  de  tous  les  devoirs  de  justice  qui 
lui  étaient  iui posés  ?  S'en  tiendra-t-elle  à  cette  stérile 
âi;cusation  7  £t  lorsque  ces  rebelles ,  les  armes  à  la 
main,  .bravent  inpunément  les  lois  vengeresses  de 
leurs  attentats  multipliés,  les  laissera-t-on  encore 
jouir  du  revenu  de  leurs  biens,  de  ces  biens  que 
notre  générosité  a  mis  sous  la  sauve-garde  des  lois 
protectrices  des  nropriétés?  Leur  laissera-t-on  la 
libre  |N*.rception  de  leurs  produits,  pour  accrolUre 
leur  audace  et  leurs  moyens  de  nuire  à  la  patrie? 

Je  le  vois  bien  ;  il  suffît  de  proposer  une  pareille 
question  pour  la  faire  décider  par  la  négative ,  puis- 
qu'il a  toujours  été  de  la  plus  stricte  justice,  que  ceux 
qui  fout  le  mal  doivent  le  réparer. 

VM  \  quel  est  le  mal,  quel  est  le  préjudice  qu'ils 
causent  à  la  France,  ne  sont-ils  pas  incalculables?  Ne 


sont-ce  pas  kurs  efforts  pour  sonle? or  contre  dov 
loutes  les  puissances  de  l'Europe,  ne  sont-œ  pas 
leurs  nombreux  rassemblements  sur  les  frontières,  ne 
sont-ce  pas  leurs  menaces  et  leurs  projeu  d'invadoii 
qui  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  fortiûer  nos 
places,  de  multiplier  nos  armées,  d'épuiser  noe  finan- 
ces, pour  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  la  natloiiT 

Sans  eux  et  leurs  complots  criminels  contre  une 
nation  dont  ils  ont  épuisé  la  modération  et  rindol- 
gence ,  le  nombre  des  mécontents  se  serait-ll  aocni 
d'une  manière  aussi  effrayante  ?  notre  constitution  ébl- 
elle  éprouvé  autant  de  contradictions,  et  tous  nos  ci- 
toyens, jusqu'ici  paisibles  dans  leurs  foyers,  se  ae- 
raient-ils  trouvés  dans  la  nécessité  de  les  abandonner 
pour  aller  défendre  la  cause  de  la  liberté? 

Sans  les  complots  tendant  à  la  subversioii  de  Umt 
l'Empire,  nous  serions-nous  trouvés  encore  dans  la 
nécessité  de  livTer  leurs  chefs  à  la  haute  cour  nattiH 
nale  ;  et  parce  qu'ils  nous  y  ont  forcés,  devon^-noos 
subvenir  aux  frais  d'une  procédure  ûnndnente?  Non, 
Messieurs,  leur  fuite  les  soustrait  personnellement  ao 
bras  vengeur  de  la  justice  ;  mais  leurs  Inens  sont  les 
garants  naturels  des  pertes  et  des  dépenses  en  tont 
genre  qu'ils  nous  occasionnent. 

Ce  n'est  point  ici,  Messieurs,  une  confiscation  qœ 
Je  vous  propose ,  c'est  une  indemnité  que  je  soUîdie 
contre  tous  les  rebelles;  indemnité  qu'ils  doivent  à 
l'Etat,  par  les  faits  mêmes  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables, et  par  l'apphcation  des  principes  jusqu'à  pré- 
sent reconnus  dans  la  poursuite  des  crimes. 

Je  soutiens  donc  que  l'état  de  rébellion  où  sont  ces 
Français  rend  juste  et  indispensable  une  grande  in- 
demnité pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
qu'ils  occasionnent  à  l'Etat  ;  que  cette  indenmité  doit 
s'effectuer  par  la  saisie  générale  qui  sera  mite  sor  toos 
leurs  biens  et  revenus  qui  sont  les  gages  naturels  de 
cette  indemnité. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  Ton  entende  ceux 
qui  veulent  parler  contre  le  séquestre,  sinon  que  Ton 
ferme  la  discussion. 

AL  BoiSROL  :  Je  ne  demande  pas  à  parler  directe- 
ment contre  la  mesure  du  séquestre  ;  mais  j'obsenre 
qu'il  y  a  des  émigrés  dont  les  femmes,  dont  les  en- 
fants méritent  toute  votre  attention.  {Plusieurs  voix: 
Renvoyez  cela  au  décret  d'exécution.)  Ce  que  je  dis 
n'est  pas  hors  de  saison,  puisqu'il  faut  savoir  sll 
existe  un  mode  d'exécution  possible. 

U  s'élève  de  violents  murmures.  —  On  demande 
l'ajournement  des  observations  de  M.  BoisroL  —  Q 
cède  la  parole  à  M.  Vaublanc. 

M.  VAUBLA5C  :  Il  me  semble  que  la  question,  telle 
qu'elle  a  été  présentée  à  l'Assemblée,  est  extrême- 
ment mal  posée.  On  demande  que  l'Assemblée  décide 
que  les  biens  des  émigrés  seront  mis  en  séquestre,  et 
l'on  ajoute  qu'il  faut  décréter  le  principe,  sauf  ensuite 
à  chercher  un  mode  d'exécution.  D'abord,  je  n'en- 
tends pas  trop  comment  un  séquesure  peut  être  un 
principe  ;  mais  si  l'on  demandait  à  exandner  la  aues- 
tion  de  savohr  si  les  émigrés  doivent  payer  un  dédom- 
magement pour  les  frais  de  la  guerre,  on  établirait 
alors,  ce  me  semble,  une  loi  plus  claire,  plus  simple, 
plus  juste,  et  contre  laquelle  personne  ne  s'éle? erait. 
Si  l'on  proposait  ensuite  cette  autre  question  :  VM- 
semblée  nationale  peut-elle  faire  une  loi  pour  que  les 
émigrés  ne  puissent ,  pendant  le  temps  de  leur  ré- 
volte, faire  aucune  aUénation  de  leurs  propriétés?  Je 
crois  que  ce  serait  encore  une  question  contre  l'affir- 
mative de  laquelle  personne  n'oserait  s'élever  ;  mais 
la  mesure  du  séquestre  n'est  qu'une  mesure  d'exécit- 
tion,  selon  moi,  très  difficultueuse,  très  embarras- 
sante, et  qui  peut  rendre  illusohe  l'application  du 
premier  principe.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  un 
ionoyen  plus  simple  que  celui  de  la  triple,  quadruple, 
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00  même,  si  Yons  voulez,  de  la  quintuple  imposition. 
L>xécntion  en  est  facile  ;  et  je  prie  TAssembiée  de  se 
rq>peler  que  la  motion  du  séquestre  avait  été  faite 
dans  l'Assemblée  constituante;  qu'elle  y  a  été  beau- 
coup débattue,  et  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  opposés 
et  qui  ont  entraîné  l'opinion  négative  de  l'Assemblée, 
86  sont  appuyés  sur  les  frais  énormes  et  sur  les  em- 
barras du  séquestre  ;  et  il  ne  serait  pas  difficile,  si 
IVm  s'était  préparé  à  cette  discussion,  de  démontrer 
l'impossibilité  de  cette  mesure,  comme  on  l'a  démon- 
tré à  l'Assemblée  constituante.  Je  pense  donc  qu'il 
doit  être  décidé,  i*"  que  les  biens  des  émigrés  entre- 
TODt  pour  une  part  quelconque  dans  l'indemnité  qu'ils 
doivent  à  la  nation;  2'*  que  l'un  des  comités  des 
finances  présentera  ses  vues  relativement  à  la  préfé- 
rence à  donner  à  l'un  ou  l'autre  moyen ,  du  séque»- 
tre  ou  de  la  triple  contribution.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.  —  Des  cris  et  des  huées  partent  de  plu- 
sieurs tribunes.)  Ne  serait-il  pas  scandaleux  que  les 
représenuntsde  la  nation  pariant  à  la  tribune  fussent 
sujets  à  des  huées  conune  des  histrions  déclamant  sur 
un  théâtre  7 

M.  Vayron  :  Si  les  tribunes  conthiuent  à  se  con- 
duire comme  elles  le  font  envers  nos  orateurs,  je  pro- 
poserai à  l'Assemblée  de  prendre  le  parti  de  se  fiDrmer 
en  comité  général.  (U  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  *.  Je  rappelle,  au  nom  de  l'As- 
semblée, les  tribunes  au  respect  qu'elles  doivent  aux 
«yscussions. 

M.  Vaublang  :  Vous  ne  voulez  sans  doute  ni  créer 
de  nouvelles  administrations,  ni  accabler  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département  de  soins  et  de 
travaux,  lorsqu'elles  en  sont  déjà  surchargées.  Un 
membre,  qui  est  monté  à  la  tribune  avant  moi,  vous 
a  parlé  de  l'embarras  que  l'administration  des  biens 
séquestrés  pourrait  occasionner,  ne  fût-ce  que  par 
les  réclamations  des  femmes,  des  enfants,  des  créan- 
ciers. (De  nouvelles  clameurs  partent  des  tribunes.) 

M.  '•*  :  Je  réitère  la  motion  qui  vient  d'être  faite 
de  nous  former  en  comité  général. 

M.  DuBATET  :  Si  les  tribunes  sont  composées  de 
patriotes,  elles  sentiront  combien  il  importe  qu'elles 
écoutent  en  silence  et  avec  respect  des  discussions 
qui  doivent  avoir  pour  résultat  le  jugement  des  plus 
grands  Intérêts  de  la  nation,  et  d'après  le  rappel  à 
Tordre  de  M.  le  président  et  l'improbation  formelle 
de  l'Assemblée,  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  mahitien- 
nent  désormais  le  silence  le  plus  profond.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  Vaublang  :  Trop  souvent  les  idées  de  justice 
ont  été  hiterrompues  dans  cette  tribune  par  des  huées. 
(Quelques  murmures  s'échappent  des  tribunes.  — - 
Des  murmures  s'élèvent  dans  l'Assemblée.)  Je  disais 
que  l'Assemblée  doit  avoir  égard  pour  les  parents  des 
émigrés.  Sur  ce  point  je  n'invoquerai  pas  en  vain  le 
témoignage  du  plus  grand  nombre  des  membres  de 
cette  Assemblée.  11  en  est  peu  qui  ne  connaissent  ou 
étB  fils  patriotes  qui  sont  restés  en  France,  et  qui  font 
tous  les  jours  ce  qu'ils  peuvent  pour  rappeler  des  pa- 
rents victimes  d'anciens  préj  ugés,  ou  des  pères  qui,  res- 
tés en  France,  font  aussi  tous  leurs  etforts  pour  rappeler 
à  leiuY  devoirs  des  enfants  abusés.  U  est  des  jeunes  ci» 
toyens  qui  ont  été  déshérités ,  est-ce  par  la  mesure 
d*un  séquestre  que  vous  réparerez  à  leur  égard  i'in- 

eitice  de  leurs  parens?  Voici  des  vérités  que,  malgré 
huées  des  tribunes,  il  est  de  mon  devoir  de  répé- 
ter. Je  me  résume ,  et  je  demande  que  l'on  décrète  le 
principe  de  l'indemnité  due  à  la  nation  par  les  émigrés. 
M.  GoTER  :  Deux  sortes  d'ennemis  sont  à  craUidre  t 
1*  les  puissances  étrangères,  qui  cherchent  à  préve- 
nir les  suites  de  notre  révolution  ;  2*  les  Français 
qui,  ayant  quitté  la  terre  de  la  liberté,  travaillent  à 
élever  contre  leur  patrie  l'ailiance  des  cours  volshies. 
Us  Intelligences  secrètes  de»  peuplet  noua  garanti- 


ront contre  la  coalition  des  trônes.  Quel  parti  devez- 
vous  prendre  contre  les  Français  replies  ?  Ils  veu- 
lent à  la  fois  ruiner  leur  patrie  et  l'asservir  ;  ils 
emportent  notre  numéraire  ;  Ils  ont  combiné  l'émi- 
gration la  plus  désastreuse.  Frapperez-vous  leurs 
biens  d'une  triple  contribution ,  ou  en  ordonnerez- 
vous  le  séquestre  ?  Si  vous  les  soumettez  à  la  contri- 
bution, vous  détournez  par  là  même  vos  regards  du 
véritable  étiit  de  la  question.  Ce  n'est  pas  une  con- 
tribution patriotique  qu'il  faut  exiger  des  émigrés  re- 
belles, ce  n'est  pas  même  une  amende  qu'il  s'agit  de 
leur  imposer,  mais  bien  une  peine  inuimante  qu'il 
faut  leur  infliger  :  or,  gardons-nous  de  nous  servir  ja* 
mais  de  la  contribution  comme  d'une  peine  infamante. 
Dans  un  état  libre,  le  citoyen  doit  payer  non  pas  seu- 
lement une  contribution  pécuniaire,  mais  celle  d'un 
service  personnel  dans  la  garde  nationale  :  le  citoyen 
pauvre  est  seul  exempt  de  la  première ,  et  le  citoyen 
infirme  doit  seul  être  exempté  de  la  seconde  ;  l'homme 
valide  ne  doit  jamais  pouvoir  se  racheter  de  son  ser- 
vice personnel  à  prix  d'argent. 

Loin  de  nous  ces  temps  où  tous  les  devoirs  de 
l'homme  riche  se  résolvaient  en  une  taxe  ou  une 
amende,  où  l'on  pouvait  avec  de  l'or  s'aiTranchir  de 
toutes  les  charges  publiques.  Soumettre  la  rébellion 
à  une  double  contribution,  ce  serait  donner  à  l'impôt* 
un  caractère  flétrissant,  puisque  ce  serait  faire  regar- 
der comme  un  avantage  honorable  d'en  être  afi'ràn- 
chi.  L'Assemblée  constituante  avait  adopté  cette  me- 
sure, mais  elle  est  d'une  exécution  tellement  lente 
Sue,  lors  de  l'amnistie,  elle  n'avait  encore  rien  pro- 
uit,  et  que  même  il  n'y  avait  aucun  de  ces  rôles  ex- 
traordinaires de  fait.  L'impôt  se  paie  lentement  et  par 
parties  successives;  ainsi  cette  peine  ne  frapperait 
l'émigré  qu'après  la  guerre,  et  ne  remplirait  pas  le 
but  que  vous  devez  principalement  envisager,  celui 
de  prévenir  le  mal  ;  tout  délai  leur  ferait  concevoir 
l'espérance  d'une  nouvelle  amnistie.  Et  l'expérience 
nous  a  prouvé  que  l'impunité  les  encourage  au  crime. 
C'est  dès  ce  moment  qu'il  faut  les  priver  de  leurs  re« 
venus  pour  leur  ôter  les  moyens  de  s'armer  contre 
nous,  ou  de  séduire  ceux  qui  sont  encore  fidèles  à. 
leur  patrie.  La  séquestration  donnera  lieu  à  des  cm-' 
barras  sans  nombre,  à  des  dilapidations.  On  confond 
le  grand  acte  dont  U  s'agit  avec  les  saisies  purement 
judiciaires.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  administrer 
les  biens  des  émigrés ,  mais  seulement  de  mettre  en 
dépôt  les  prix  des  fermages  dans  les  caisses  de  dis- 
trict Ce  versement  causera,  je  crois,  moins  d'embar- 
ras et  moins  de  frais  que  ceux  de  la  confection  des 
rôles  qu'U  faudrait  faire  pour  la  contribution  extraor- 
dhiaire  et  de  leur  recouvrement  (On  applaudit) 

M.  Blancuon  :  Je  demande  qu'aux  mesures  pro- 
posées, on  ajoute  la  suspension  du  remboursement 
des  créances  des  émigrés. 
M.  GENSoif  Né  :  La  question  se  réduit  à  ces  termes  : 
L'Assemblée  doit-elle  adopter  des  mesures  qui 
assurent  à  la  nation  une  indemnité  sur  les  biens  des 
conspirateurs?  La  séquestration  ou  la  triple  imposi- 
tion ne  sont  que  des  conséquences  de  ce  premier 
principe,  et  lui-même  il  est  préjugé  par  le  code  pénal 
où  il  est  dit  qu'indépendamment  de  la  peme  de  mort 
qui  doit  être  prononcée  contre  les  conspirateurs ,'  il 
sera  encore  prélevé  sur  leurs  biens ,  en  faveur  de 
ceux  à  qui  ils  auront  préjudicié  par  l'eifet  de  leur 
conspiration.  J'observe  en  second  lieu,  que  les  in^ 
convénients  de  la  séquestration  ne  sont  qu'imagi- 
naires. Les  receveurs  de  district  qui  seront  déposi- 
taires des  biens  séquestrés,  n'auront  aucun  embarras, 
SI  les  femmes  ou  les  enfants  élèvent  des  réclamations, 
ce  seront  les  tribunaux  qui  jugeront  la  main-levée, 
et  le  conunissaire  du  roi  veUlera  aux  Intérêts  de  la 
nation. 
li'AssemUée  ferme  b  discussion, 
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Pliisiean  menubres  proposent  diiSérentes  rédac- 


IL  Lbqdihio  :  M.  Bazire  Tient  de  substituer  dans 
sa  rédaction  le  mot ,  alisents  da  royaume,  à  celai 
d*émigrés.  Cette  substitution  est  vicieuse,  en  ce 
qu'dk  tendrait  à  comprendre  dans  la  même  peine 
les  émigrés  rebelles  et  les  citoyens  absents  pour  leurs 
aflaires.  Je  demande  que  Ton  ajoute  au  moins  les 
mots ,  sans  cause  légitime.  (Ou  applaudit  ) 

M«  TuuaioT  :  Ce  que  propose  M.  Lequinio  n'est  pas 
meilleur  que  ce  qu'il  combat ,  car  il  laisserait  aux 
tribunaux  à  juger  de  la  légitimité  des  causes.  Alors 
les  tribunaux  seraient  maîtres  de  Texécution  de  la 
loL  Si  TOUS  vous  attachez  au  mot  absent^  il  (aut  que 
la  loi  prévoie  tous  les  cas  d'exception. 

K.  Gamboii  :  il  ne  s'agit  pas  id  de  (aire  une  loi 
complète  ;  mais  de  décréter  une  base  qui  dirigera  le 
comité  dans  son  travalL  Je  tous  propose  donc  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

m  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  biens  des 
émigrés  sont  mis  sous  la  main  de  la  nation,  renvoie 
à  son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  un 
projet  de  loi  à  cet  é^rd.  » 

Après  quelques  débats  le  décret  rédigé  par  M.  Cam- 
bon  est  Miopté  presqu'à  l'unanimité. 

M.  BiGOT-PRiAMEivED  :  Vousdevezcraindrequ'un 
iHe  indiscret  interprète  mal  votre  loL  Le  seul  moyen 
d'en  faire  connaître  le  véritable  sens ,  de  liaire  voir 
que  ce  n'est  pas  une  saisie  générale  que  vous  ordon- 
nez en  ce  moment,  c'est  d'ajouter  an  décret  ces 
mots  :  satis  La  surveiUance  et  La  respansabililé  des 
corps  administratifs, 

La  proposition  de  M.  Bigot  est  adoptée. 

K.  .GuADET  :  Votre  intention  a  dû  être,  non  pas 
seulement  de  fixer  une  base  de  travail  pour  votre 
comité  ;  mais  de  faire  une  loL  Je  demande  que  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cambon  est  de  nouveau 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Delessart  :  I^  roi  m'a  ordonné  de  faire  part  à 
TAssemblée  des  notes  respectives  remises  par  le  mi- 
nistre de  France  à'  Coblentz ,  et  par  le  ministre 
d'Etat  de  l'électeur  de  Trêves ,  relativement  à  la  dis- 
persion des  émigrés. 

Nous  les  donnerons  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Lettre  de  M.  Calder,  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  le 
maire  de  Paris. 

Le  roi  désire ,  Monsieur ,  que  l'état-major  de  sa  garde  et 
la  première  division ,  la  seule  qui  soit  en  état  de  paraître 
sous  les  armes,  se  rendent  mardi  prochain ,  à  midi,  à  rh6- 
lel-de-vlUe,  pour  y  prêter,  en  présence  du  oonseilî^néral 
de  la  conunune,  le  serment  prescrit  par  la  constitution.  Je 
vous  prie,  Monsieur,  de  me  faire  savoir  si  rien  ne  s'oppose 
k  ce  que  l'intention  du  roi  soit  remplie. 

:  Cahieb. 


SPECTACLES. 

Académie  eotalc  de  musiqoe.  —  Anjoard'hut 
iphigênie  en  Tauride,  sam  du  ballet  de  Psjrene, 

THÉATas  DE  LA  Nation.  —  Aujoard'liuî  ie  Bour- 
geois Gentiihoiiune ,  conK^dîe  dans  laquelle  M.  PrcvîUe 
|ouera  le  râle  de  M.Jourdmn^  et  madame  Prëvîiic  celui 
de  nutdame  Jourdain, 

Théâtre  iTAr.rKif.—  Aujourd'hui  le  Déserteur^  mu- 
sique, ut  lienaiid  d*Âsl, 

Théâtre  Français,  rue  de  Bîcbelîeu.*^  Aujourd'hui 


rintrigue  èpisiolaire^  comédie  ea  5   actes,   préc^dU  ÀA 
Crispin  riç^dt  son  3lmtrt. 

THÉATREde  lame  Peydean,  cs-deYant  i«  Monsicar 
•«  Aujoardlinî  //  Burhero  di  buon  cuore^  opéra  îlalieB* 

Demain  ie  Ciub  desbomnes  genu 

En  aUendant  la  première  reprcseatalloa  à*AmâU  de 
Mont/ort^  drame  lyrique. 

Théâtre  de  M**  MoinrAHsrBR ,  au  Palais-KayaL^ 
Aajoord'bai  Gerirude  ou  ie  Smdde  du  38  décembre^ 
drame  noaveaa;  som  du  Fmtx  Sacant,  coaiédîe,  et  dm 
Mariage  dandestin^  opéra  en  on  acte. 

Théâtre  du  Marais,  me  Coatore -Saîate-Catbe- 
nue.  -  AvjonrdliQÎ  Redoute  on  Bai  ftare. 

Demain  ie  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu- Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  A«« 
jewrdlinî  ie  Duei  coadaue^  op^ra  en  1  actes;  ia  Lettre 
de  cadtetf  termina  par  It  Forgeron,  opéra  conûqoe. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saînt- Martin.  -•  An- 
jenrdlim  la  3«  représentation  da  Suicide  th  ^H  dêcem- 
ore  1 791  on  ies  EJfels  de  ia  calomnie,  fait  hUtoriqne  ea 
3  actes,  précédé  de  Nanine,  terminé  par  BomfaeepoirtÊa 
et  sa  famUie. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auîonrd'knt 
ie  Misanirope  ,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Aida" 
mistes,  opéra  en  2  actes.  —  Demain  Zéiia. 

'  Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres. -Anjonr- 
d'hui  la  première  représentation  de  ia  Revanche /irrêe^ 
anecdote  en  vaudeville,  précédée  des  Voyage»  de  llo- 
ûiu,  opéra  comique,  et  de  Niçoise^  opéra  coaMqme. 

Théâtre  Français  comique  et  LTmiQux  -  An- 
jonrd^hui  GuiHaume  Tout  CœÊtr ,  opéra  nouveau  ea  s 
actes,  précédé  du  Stratagème  superflu. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLK  DB  PARU. 
Six  derniers  maU  de  t7»i.  MM.  les  Pa>-ettrs  sont  à  ta  lettre  &    . 

Cours  des  clumges  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  NONITEDR IIVERSEL 

Samedi  il  FÉVRIER  iJ^^-^Traisième  année  de  iaUberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  /«  1 8  janvier,  —  Le  1 5  de  ce  mois  ai^ 
ma  le  lieutenant-colouel  de  Boroldin,  eo  courrier,  aoprès 
et  feotoyé  de  Sa  Majesté  Impériale  ea  cette  cour.  Il  ap» 
portait  de  Jassy  la  grande  nouvelle  que  le  traité  définitif 
4«  paii  entre  la  Russie  et  la  Porte  avait  été  signé  le  9  de 
mt  mois.  Ce  courrier  fut  suivi,  le  16,  du  capîtaine  Traskin, 
▼cnant  aussi  de  Jassj,  avec  confirmation  de  la  même  nou- 
ille. L'envoyé  de  Russie,  le  comte  de  Stackdberg,  écri* 
ikt  li-deuus  aux  autres  envoyés  de  la  eour  de  Russie  vert 
cdle  de  l'Occident ,  une  lettre  de  la  teneur  suivante  : 
■  Monsieur,  Je  reçois  dans  ce  moment ,  par  un  courrier 
que  S.  Ex.  le  haut  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  comte 
de  Besborodko ,  m'a  expédié  de  Jassy,  la  grande  nouvelle 
de  la  paix  conclue  entre  l'empire  de  Russie  et  la  Porte* 
Ottomane.  Le  tiaité  définitif  a  été  signé  4  Jassy,  le  29  dé- 
cembre (ce  qui  revient  au  9  janvier,  nouveau  style). 
V^cbange  respectif  des  actes  qui  attestent  la  conclusion 
de  cet  heureux  et  salutaire  ouvrage  de  la  part  de  notre 
kaut  plénipotentiaire  et  du  grand-visir,  se  fera  parrille- 
Menl  à  Jauy,  quatorxe  jours  après  la  signature  du  traité, 
ella  ratifieatioB  solennelle  des  souverains  sera  pareilleoMnt 
échangée  dans  le  même  lieu ,  cinq  semaines  après.  —  Je 
■I  empresse,  Moosienr,  de  vous  faire  parvenir  cette  im- 
pnrlante  nouvelle,  uns  perle  de  temps,  et  j'y  ajoute,  pour 
le  présent ,  que  nous  avons  obtenu  tout  ce  que  nous  avons 
désiré,  et  que  cette  paix,  qui  est  un  chef-d*ODtt>Te  dans 
fart  des  négociations,  par  où  notre  plénipotentiaire  a  mis 
k  eomble  à  nos  vœux,  fournira  pendant  des  siècles  matière 
à  Fadaiintioo  qu'inspirent  la  mgesse  et  la  grandeur  d  ame 
de  notre  immortelle  souveraine.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.* 

Ce  chef-d'oNivre ,  dont  parle  M.  le  comte  de  Stackel- 
berg,  est  connu  de  toute  l'Europe.  Mais  voici  une  particu- 
lerité  qui  mérite  d*ètre  remarquée.  On  y  verra  comment 
le  pins  fort  prétend ,  pour  dernière  injustice,  avoir  le  droit 
de  paraître  encore  le  plus  généreux. 

Dés  que  l'on  eût  signé  le  traité  de  part  et  d'autre  ,  le 
CHUe  de  Besborodko  déclara  aux  plénipotentiaires  turcs, 

r\  la  magnanime  souveraine  se  relâchait  de  12  millions 
piastres  que  la  Porte  était  obligée ,  en  vertu  de  la  sti- 
pulation, de  payer  à  l'impératrice  de  Russie,  eu  dédomma- 
(HMOt  des  frais  de  la  guerre.  Cette  déclaration  inattendue 
frappa  les  ministres  de  la  Porte  du  plus  grand  étonnement, 
et  ils  ne  savaient  comment  exprimer  au  comte  leur  admi-  • 
latîoti  et  leur  reconnaissance.  Là-dessus  ,  la  paix  fut  an- 
— ncée  au  bruit  de  160  pièces  de  canon,  pendant  lequel 
es  se  délivra  réciproquement  Tinstrument  de  paix.  Il  est 
déterminé  dans  ce  traité ,  que  les  hospodars  de  la  Yala- 
due  et  de  U  Moldavie ,  ainsi  que  les  habilauls  de  ces 
provinces,  seront  exempts  de  tributs  pendant  deux  années, 
et  de  ce  qui  reste  à  payer  pour  les  contributions  de  la 
pierre.  Les  hospodars  ne  pourront  être  destitués  de  leurs 
plaoes,  qu'après  avoir  été  reconuus|coupables  et  convaincus 
de  haute  trahison,  ce  qui  devra  être  reconnu  par  le|ministre 
de  Sa  Majesté  Impériale,  résidant  à  Coiistanttnople. 

Le  1 5  est  arrivé  ici  le  comte  de  Riaucourt ,  roinutre 
A'Elat  et  des  conférences  de  Saxe ,  venant  de  Dresde.  — 
Ob  prétend  que  Télecteur  de  Saxe  a  déclaré  aux  minutres 
plénipotentiaires  de  Pologne  à  Dresde ,  qu'il  regardait  la 
vente  des  starosiies  comme  contraire  à  la  lettre  même  de  la 
eOBWlitutioo.  —  Nous  attendons  encore  U  réponse  de 
le  eoor  de  Russie  sur  la  constitution  nouvelle.  Un  cour- 
rier, venant  de  Pétersboiirg,  a  passé  ici  se  rendant  k 
.Tienne.  On  croit  qu'il  était  porteur  de  la  détermination 
de  l'impératrice  relative  i  la  Pologne ,  et  d'après  laquelle 
Pempereur  doit  se  décider  i  répondre  sur  le  méow  objet. 

Dans  les  sessions  du  16  et  du  17 ,  il  y  a  en  de  kofs 
difaels  loudiant  le  projet  des  tribenanx  de  juitieew  l#pr»> 
T  Si'rîe,  ^  Tome  IL 


rince  de  Lilbiuinie  avait  donné  un  plan  sur  Torganisatioa 
des  tribunaux  de  sa  province  ;  mais  les  députés  de  fai  cou- 
ronne ne  pouvaient  consentir  que  l'on  mit  une  difTérence 
entre  ceux  de  la  Lithuanie  et  ceux  de  la  couroune.  Ils  sou- 
tenaient qu'un  seul  et  même  Etat  doit  avoir  les  mêmes 
tribunaux  ,  et  que  la  manière  de  rendre  la  justice  doit  être 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  La  décision  a  été  renvoyée 
à  une  ^ulre  séance,  malgré  le  désir  de  Sa  Majesté,  que  la 
ehose  fût  décidée  sans  désemparer. 

ALLEMAGNE. 

De  Frûmcfort ,  U  30  JMtmêr,  —  L'Empereur ,  écrit-on 
de  Vienne,  a  consenti  i  U  demande  des  boui^eois  et 
paysans  de  U  Syirie;  ils  formeront  dans  cette  province  un 
ordre  particulier  et  enverront  leurs  députés  aux  Etats  pro- 


On  avait  cm  qu'on  hùsaerait  tranquilles  les  couvents 
dans  les  Etats  héréditaires  de  l'empereur;  point  du  tout; 
on  a  repris  dans  rAutriche  le  travail  des  inventaires,  et 
il  a  été  défendu  aux  religieux  de  céder  on  vendre  aucuns 
de  leurs  biens. 

Il  s'était  élevé  des  troubles  sur  les  frontières  de  Moravie 
et  de  Hongrie  entre  ees  deux  nations  ;  on  en  éuit  déjà  venu 
à  des  voies  de  fait;  des  hommes  sont  restés  sur  b  place  de 
part  et  d'autre.  Heureusement  le  colonel  de  Haiden,  qui 
a  été  envoyé  par  le  gouvernement ,  est  parvenu  à  les  apai- 
ser ,  de  sorte  qu'actuellement  la  tranquillité  est  rétablie  de 
oe  c6té. 

Tous  les  employés  dans  le  margraviat  de  Bade  ont  reçu 
les  ordres  les  plus  précis  de  surveiller  avec  attention  tous 
les  Français  émigrés,  et  de  les  en  foire  sortir  aussitôt  en- 
trés; on  a  placé  des  gardes  bourgeoises  à  tous  les  passages 
pour  l'exécution  de  ces  ordres. 

Il  passe  pour  certain  que  les  ordres  sont  partis  de  Ber- 
lin pour  diverses  garnisons,  afin  de  prévenir  les  régiments 
de  se  mettre  en  état  de  marcher. 

Les  troupes  que  l'empereur  fera  encore  marcher  dans 
les  Pays-Bas  et  le  Brispw,  seront  de  25  à  30.000  hom- 
mes; les  régimenU  destinés  à  s'y  rendre  de  l'Autrich^et 
de  U  Bohème  se  mettront  en  route  aussitôt  que  1  on 
pourra  foire  marcher  des  régiments  dans  l'intérieur  de  la 
Uoncrie  pour  les  remplacer. 

D Aix^-ChapelU, — JeeWsr.— -On  nous  assure  ici 
qu'à  Coblenu,  ^ux  jours  après  h  proclamation  de  l'clee- 
teur ,  les  émigrés  parurent  avec  leurs  cocardes  bhn- 
ches  comme  à  l'ordinaire,  et  reprirent  leur  train  accoutumé. 
Nous  espérons  qu'il  n'en  est  rien. 

On  nous  nunde,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  du  feld-ma- 
réchal  de  Bender,  confirmé  dans  le  commandement  des 
troupes  aux  Pays-Bas  autrichiens,  que  l'on  distribue  au 
nom  de  l'empereur,  des  mêdaiUet  aux  volontaires  de 
Limboorg  qui,  réunis  à  uu  petit  détachement  de  troupes 
de  l'Autriche ,  chassèrent  en  1790  les  insurgés  brabai^ 
çons,  et  que  U  régence  de  la  ville  a ,  pour  son  compte  , 
assigné  une  somme  de  200  pistoles  pour  être  distribuée 
entre  les  veuves  et  les  orubelins  des  limboiirgeoit  qui  ont 
péri  dans  les  attaques.  Cette  médaille  impériale  contraste 
singulièrement  avec  la  médaille  patriotique  des  ci-devant 
gardes  françaises  k  Paris  ;  de  même  que  les  pbtoles  de  la 
régence  limbourgeoise  sont  en  opposition  curieuse  avec  les 
pensions  que  la  vilfo  de  Paris  a  foites  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins des  patriotes  qui  sont  morts  à  la  prise  de  la  Uae» 

tiiU Le  peuple  français  commence  déjà  i  prendre 

nn  rang  bien  distingué  parmi  les  nations. 

On  parle  toujours  ici  du  congrès  fameux ,  mais  beau- 
eoiip  moins  qu  en  France.  Monsieur ,  frère  du  roi ,  tient 
fortement  au  systêam  eies  Jeux  chambres  àe  M,  efe  Bre~ 
UmL  Les  autres  princes  frança»  s'y  opposent.  La  nation 
finnçaise  serait  bien  malheureuse  si  M.  d'Artois  ponvatt  ua 
ionr  n'efoir  d'a«trcche|riB  ^ne  cilnt  li. 
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ANGLBTEllRB. 

Débals  du  Parlement,  Chambrt  des  Pairs,  ~-Du  3lyaii- 
vier,  —  Nous  avons  fait  connaUre  en  substance  le  discours 
d'ouverture  de  S.  M.  B.;  le  roi  se  retira  dès  qu'il  Veài 
prononcé  :  après  deux  lectures  d'usage ,  Tune  par  le  chan- 
celier,  l'autre  par  le  greffier  de  la  chambre,  lord  Cbester- 
field  proposa  l'adresse  de  remercîmeut  ;  il  la  motiva  de  son 
mieux  «tn  insistant  sur  la  sagesse  des  mesures  prises  pen- 
dant la  vacance  du  parlement  :  toutes  avaient  servi  la  chose 
publique,  ou  la  serviraient  ;  laguerre  de  l'Inde  se  terminerait 
heureusement;  la  réduction  dans  l'armée  el  dans  la  marine 
couronnerait  les  bienfaits  du  gouvernement ,  en  permettant 
de  soulager  le  peuple  d'une  partie  des  impôts;  il  se  flattait 
donc  que  la  chambre  voterait  à  l'unanimité  l'adresse  dont 
il  allait  lui  faire  lecture;  il  la  lut  en  effet;  on  y  retrouve, 
comme  à  l'ordinaire,  le  discours  du  roi,  dont  chaque  para- 
graphe est  accompagné  de  notes  toutesjdeslinées  a  foire  bril* 
1er  le  texte.  —  Lord  Mulgrave  appuya  cette  motion ,  qui 
fut  indirectement  combattue  par  lord  Stormont  ;  Tex-am* 
bassadeur  en  France  ne  partagea  pas  l'enthousiasme  sur  l« 
médiation  de  U  Grande-Bretagne  entre  la  Russie  et  la 
Porte ,  il  parut  encore  plus  mécontent  de  l'état  des  afTairet 
dans  l'Inde  ;  cependant  après  s'être  élevé  contre  les  pam- 
phlets incendiaires  dirigés  contre  la  constitution  dont  il  fit 
l'éloge,  il  compléta  l'unanimité  pour  l'adresse,  en  volant 
aus^i  en  sa  faveur. 

1  et  2 /cfVner.— Message  aux  communes  pour  les  prévenir 
que  le  procès  de  M.  Hastings  serait  repris  le  1 4  en  leur 
présence.  —  Lecture  de  la  gracieuse  réponse  du  roi  à 
f  humble  adresse  des  pairs. 

Chambre  des  communes^  3i  janvier.  —  La  séance  de- 
vait  être  et  fut  en  efft- 1  plus  orageuse  dans  la  chambre  des 
communes  que  dans  celle  des  pairs,  où  les  spirituels,  c'est- 
à-dire  les  évèques  sont  en  possession  de  temps  immémorial 
de  ne  rien  dire  du  tout ,  et  de  voter  tacitement  au  gré  de 
la  cour ,  tandis  que  les  temporels  parlent  du  moins ,  et  sau- 
vent de  temps  en  temps  les  apparences  par  quelque  ombre 
d'opposition. 

L'orateur  et  les  membres  qui  s'étaient  rendus  avec  lui 
dans  la  chambre  haute  pour  y  assister  au  discours  émanés 
du  trône,  étant  rentrés,  M.  Yorke  proposa  l'adresse;  il 
crut  devoir  déprimer  la  constitution  française  pour  mieux 
relever  celle  de  son  pays;  le  chevalier  M  urray  qui  seconda 
la  motion  de  remercier  Sa  Majesté  Britannique,  fit  du  moins 
entrer  dans  son  avis  quelques  observations  sur  les  rapports 
actuels  de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne. 

M.  Grey  demanda  l'amendement  de  la  partie  de  l'adresse 
relative  à  l'Inde.  C'était  pour  ce  point  ^u'il  réservait  ses 
développements  ;  après  avoir  censuré,  mais  en  peu  de  mots, 
la  conduite  des  ministres  dans  les  négociations  avec  la 
Russie,  précédées  de  préparatifs  dispendieux,  il  observa 
que  le  roi ,  lors  de  l'ouverture  de  la  dernière  session  ,  avait 
semblé  promettre  les  avantages  les  plus  signalés  dans 
l'Inde.  M  On  nous  tient  encore  aujourd'hui  le  même  l'an- 
gage,  dit  M.  Grey,  et  jusqu'à  notre  dernier  pouce  de  ter- 
rain dans  l'Inde,  jusqu'à  notre  dernière  roupie,  on  nous 
flattera  de  ces  espérances  que  démentiront  constamment 
des  revers.  Nous  prolongeons  une  guerre  injuste  dans  son 
principe;  les  dépenses  qu'elle  entraîne  s'accumulent,  et  le 
fardeau  pèsera  de  jour  en  jour  encore  plus  sur  nous.  Qu'un 
peu  de  pudeur  nous  em|)écbe  d'adopter  une  adresse  direc» 
tenient  en  contradiction  avec  les  faits  positifs  !  » 

M.  Fox  soutint  Tamendement  qui  consistait  à  témoigner 
le  regret  de  ce  qu'une  paix  sûre ,  honorable  et  surtout 
prompte,  ne  s'était  pas  réalisée;  on  ajoutait  pour  correctif 
à  cette  espèce  de  reproche  :  «  Nous  sommes  en  même 
temps  très  touchés  de  l'affection  de  S.  M.  pour  son  peu- 
ple ,  et  de  son  zèle  pour  le  bien-être  de  ses  sujets  sous  tous 
les  rapports.  » 

M.  Dondas,  qui  n'a  pas  toujours  été  dans  le  parti  du 
ministéro,  demanda  pour  lui  de  la  confiance;  quant  à  la 
sienne,  elle  est  très  étendue,  puisqu'en  gourmandanl ces 
hommes  de  peu  de  foi ,  il  leur  promet  non  seulement  I» 
paix  qu'il  regarde  comm  presque  assurée}  pmîs  ment  h 


conquête  de  Plndostaii,  lirait  infaillible  des  opérations  dé* 
cisives  du  lord  Comwallis. 

(  La  suite  incessamment,  ) 


FRANCE. 


De  Strasbourg^ t  If  i  Jévrier.  —  Hier,  M,  le  niar^ 
chai  de  Lukner,  à  clieval,  s^avança  jusqu'à  rextrémilé 
du  pont ,  fit  appeler  Tufficier  commandant  à  Kehl ,  a| 
lui  fit  des  reproches  amers  de  ce  qa''on  favorisait  la  dé- 
sertion. «  M .  le  margrave  ne  songe  pas  à  ce  qu^il  fait* 
Veut- il  remplir  la  mesure,  et  attirer  nos  armées  dans 
son  pays  ?  Nous  épargnerons  le  peuple.  Le  bourgeois 
et  le  paysan  sans  armes  n^auront  rien  à  craindre  de 
nous  ;  mais  les  hommes  Importants  sentiront  la  ven- 
geance d'une  nation  libre,  et  M.  le  margrave  scraret- 
Êonsable  de  tout  le  malheur  qu^îl  attirera  à  son  pays.  » 
c  discours,  prononce  avec  feu  et  avec  fcriVicté,  fit  une 
grande  impression.  Des  bourgeois  et  des  <^mîgrés  par 
centaines  sVtaient  rasscrobl<^s  à  l'extrdmîté  du  pont, 
pour  voir  ce  que  voulait  M.  Lukner.  —  Des  lettres  d^Alr 
lemagne  disent  que  dans  Wirtcmbcrg  les  dèmocrateM 
sont  aussi  haïs  que  le  sont  les  illuminés  en  Bavière.  Der- 
nièrement ,  on  demanda  à  un  bailli  nouvellement 
nomme,  de  déclarer  par  serment  qu*il  n'avait  point  dt 
principes  démocratiques.  Le  bailli  refusa ,  en  disant 
qu'aucun  prince  n'avait  droit  de  demander  compte  des 
pense'es. —  Le  duc  de  Wirteraberg  est  parti  pour Uom* 
berg ,  ville  frontière  du  côté  de  Schwartrond ,  pour 
faire  lui-même  les  dispositions  nécessaires,  relativement 
aux  troupes  du  cercle  qui  vont  s'y  placer.  Il  y  a  dans 
ce  moment  5  à  6oo  hommes  de  partis  pour  cette  desti- 
nation. Il  y  trouvera  le  margrave  de  Bade ,  avec  lequel 
il  se  concertera  sur  \^%  mesures  à  prendre  relativement 
aux  émigrés  rassemblés  sur  le  territoire  du  cardinal  de 
Roban.  --  M.  Salin  de  Montfort,  établi  à  Kehl,  a  reçu 
ordre  de  quitter.  Il  était  à  la  t&ie  des  conciliabules  de 
prêtres  et  d'émigrés  :  c'est  chez  lui  que  se  trouvait  le 
dépôt  de  tous  les  écrits  séditieux,  et  il  sVtait  chargé 
de  leur  introduction  en  France.  A  Manheim,  la  maison 
Schonalt  et  compagnie  avait  été  «:hargée  de  faire  des 
approvisionnements  de  blé  et  de  farine  pour  les  prin- 
ces. Un  ordre  électoral,  venu  directement  de  Munich, 
a  défendu  à  celte  maison  de  n^en  rien  livrer  aux  prin- 
ces sous  peine  de  confiscatitm. 

Un  certain  comte  de  la  Serre  ,  agent  de  contre-révo^ 
lution  ,  qui  avait  long-temps  demeuré  à  Scringen  ,  en 
Autriche,  fut  également  obligé  de  partir.  11  alla  à  Bàle, 
où  il  loua  une  campa(;nc ,  qui  appartenait  au  bourg— 
niestrc.  A  peine  y  avait- il  été  huit  jours  qu'il  (ni  iatcik 
de  la  quitter  par  ordre  du  magistrat.  On  ne  saurait  donc 
plus  douter  que  les  pays  voisins  de  la  France  satisfont 
enfin  au  droit  des  gens,  en  chassant  des  rebelles.  Mais 
voici  une  des  ruses  dont  se  scrveut  ceux-ci  pour  vous 
inquiéter.  11  y  a  quelques  jours  qu'un  étranger  demanda 
une  conversation  particulière  à  M.  Lukner.  11  demanda 
sûreté  entière  pour  sa  personne ,  en  disant  qu'il  avait 
des  choses  importantes  à  révéler.  ISI.  Luckner  promit. 
LViranger  vint*  11  fit  au  maréchal  les  oITres  les  plus 
brillantes.  Le  maréchal  refusa.  L'étranger  insista ,  en 
lui  présentant  toutes  les  séductions  de  Tor  et  des  hon- 
neurs. Vous  oubliez  ,  dit  enfin  M.  Luckner,  à  qui  vous 
parlez.  Je  vous  ai  prorais  sûreté,  croyant  que  vousaviea 
à  me  dire  des  choses  qui  concernent  Tintérèt  de  i'Ktat* 
Vous  ro^avez  trompé,  et  je  vous  ferai  arrêter  si  vous  ne 
vous  retirez  à  Pinstant.  Alors  l'étranger  fit  un  mouve^ 
ment  qui  fit  croire  an  maréchal  qu'il  allait  montrer 
Quelque  pistolet.  11  saisit  donc  le  bras  de  l'étranger,  et 
dans  ce  moment  un  aide-de-camp  sortit  de  la  porte 
d'un  cabinet.  L'étranger  se  retira.  Le  lendemain  celui- 
ci  écrivit  une  lettre  au  maréchal ,  où  il  lui  demanda  un 
nouveau  rendez-vous  pour  continuer  Tentretien  inter- 
rompu par  l'arrivée  de  Paide-de-camp,  et  pour  mettre 
la  dernière  main  aux  conditions  sur  lesquelles  ils  avaient 
étd  à  peu  près  d'accord. 
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UVRES  NOUVEAUX. 

Le  Lycée  de  la  jeunesse ,  ou  Us  Etudes  réparées  , 
nouveau  cours  d'in»lrucliun  ,  à  Tusagc  des  jeunes  gens 
de  Tuii  et  de  l'autre  sexe  ,  et  particulièrement  de 
ceux  dont  les  études  ont  l'tc  interrompues  ou  négligées. 
I"fouvelle  édition,  corrigée  et  augmentée,  par  M.  Mous- 
talon  ,  a  vol.  in- la.  Prix  ,  5  liv.  broché.  À  Paris,  che* 
W.  Servicrc,  libraire,  rue  Saint  Jean- dc-Beauvais. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉENATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Prcsidenc^  de  M.  Guadet. 

Piotes  remises  à  l'Assemblée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangùresy  promises  dans  le  n*  d'hier. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  31.  le  baron  de  Dumuiiqne 
à  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  y  le  2ù  janvier  1792. 

Le  soussigné  ministre  dirigeant  d'État  et  du  cabinet  de 
S.  A.  E.,  a  rhonncur  de  faire  part  à  S.  E.  M.  Bigot  de 
Salnic-Crolx,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  .T.  G^ 
que  S.  A.  E.  a  donné  aujourd'hui  les  ordres  les  plus  réité- 
rés et  les  plus  positifs  à  sa  régence,  d'exécuter  le  règlement 
du  3  de  ce  mois  avec  la  plus  grande  ponctualité  ;  et  comme 
la  saison  a  permis  depuis  d'éloigner  et  de  disperser  les 
français  qui  ont  composé  des  corps  militaires,  l'électeur  se 
flatte  que  S.  M.  T.  G.  sera  entièrement  satisfaite ,  et  que 
S.  A.  S.  E.  désire  sincèrement  de  conser>'er  la  bonne  har^ 
pionle  établie  entre  la  France  et  l'Électorat.  Si  cependant 
dans  l'un  et  l'autre  point  on  pouyait,  sous  mains  et  à  l'insu 
<Se  S.  A.  E.,  former  de  nouveaux  préparatifs  hostiles  dans 
l'Électorat ,  l'électeur  s'offre  à  la  première  dénonciation 
d'une  contravention  contre  le  règlement  du  S  de  ce  mois, 
«le  les  détruire ,  et  le  soussigné  recevra  à  cet  égird ,  avec 
reconnaissance,  les  indications  et  Informations  que  S.  E.  M. 
Bigot  de  Sainte-Groix  voudrait  bien  lui  faire  parvenir. 

S.  A.  S.  E.  est  entièrement  décidée  et  déterminée  de  no 
pas  se  mêler  d'aucun  projet  de  contre-révolution,  d'obser- 
TPT  une  neutralité  très  exacte  à  l'égard  des  affaires  des 
émigrés ,  et  de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  et  par  toutes 
les  voles  possibles  pour  que  les  émigrés ,  demeurant  dans 
l'Électorat,  ne  puissent  causer  aucun  ombrage ,  ni  contre- 
venir  au  règlement  mentionné  ci-dessus. 

^içné  LE  B4R0N  DE  DdMIIQQUE. 

Copie  de  la  réponse  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  à  M.U 
baron  de  Duminique,  datée  de  Cohlentz^  le  26  janvier. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C., 
en  remerciant  S.  E.  M.  le  baron  de  Duminique ,  ministre 
dirigeant  d'État  et  du  cabinet  de  S.  A.  E.,  de  la  notification 
qu'il  veut  bien  lui  faire  des  ordres  positifs  et  réitérés  don- 
nés ft  la  régence  de  ce  pays  pour  l'exécution  ponctuelle  du 
règlement  du  3  de  ce  mois ,  a  l'honneur  do  lui  témoigner 
ses  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se  répand  de  la  formation 
de  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des  émigrés  fran- 
çais récemment  arrivés ,  et  dont  le  nombre  augmentant 
chaque  jour,  s'il  se  réunit  à  celui  dont  la  dispersion  paraît 
cacore  loin  d'être  effective  et  complète ,  pourrait  donner 
lieu  à  quelques  plaintes  de  la  part  de  sa  cour,  et  à  quel- 
ques réclamations  nouvelles. 

Le  soussigné  est  trop  persuadé  de  la  ferme  résolution 
de  S.  A.  E.  de  ne  s'immiscer  dans  aucune  démarche,  dans 
ancun  projet  hostile  contre  la  France ,  pour  se  permettre 
de  penser  que  les  dispositions  actuelles  de  S.  A.  E.  n'aient 
pour  objet  que  de  sauver  les  apparences  et  satisfaire  aux 
instances  du  moment  ;  mais  cette  conviction  lui  est  trop 
nécessaire  pour  qu'il  ne  s'empresse  pas  de  demander  et  de 
recueillir  toutes  les  assurances  et  toutes  les  preuves  qui 
doivent  l'y  conlirmer. 

Signé  DE  SAIRTE-Caon. 

Copie  de  U  lettre  de  M,  le  heuvn  de  Duminique  à  3/.  ds 
Sainte-Croix,  datée  de  Câblent z^  le  %7  janvier  1793. 

Le  soussigné,  ministre  dirigeant  d'État  et  du  cabinet  de 
&  A.  S.  E.,  a  l'honneur  de  répondre  à  la  note  du  26  de  ce 
mois  de  S.  E.  M.  Bigot  de  Sainte-Groix,  ministre  plénipo- 
teiiliairc  de  S.  M.  T.  G.,  que  le  bruit  qui  se  répand  de  la 
formation  des  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des 
émigrés  français  récemment  arrivés,  parait  être,  jusqu'à 


présent,  destitué  de  tout  fondement,  au  moins  aucune  cer- 
titude à  cet  égard  n'est  parvenue  à  S.  A.  E.  ;  mais  elle 
vient  d'ordonner  à  sa  régence  d'invigiler  sur  ces  entre- 
prises, et  de  faire  connaître  à  tous  les  baillis  qu'ils  s'oppo- 
sent, sous  peine  de  cassation ,  à  une  formation  quelconque 
d'un  nou\eau  corps,  et  qu'ils  prennent  toutes  les  mesures 
à  cet  égard.  Elle  enjoint  on  mCmc  temps  à  la  régence  et  à 
tous  les  départements  civils  et  militaires  que  le  règlement 
du  3  de  ce  mois  soit  strictement  et  généralement ,  et  sans 
aucune  considération ,  accompli  le  3  du  mois  prochain ,  et 
qu'on  dénonce  l'asile  et  les  logements  de  ceux  des  émigrés 
qui  oseraient  mamiucr  à  ces  ordres  positifs,  ou  s'opposer 
directomcnt  ou  Indirectement  à  son  exécution. 

Gettc  résolution  et  cette  exécution  peuvent  convaincre  la 
cour  de  France  que  S.  A.  S.  E.  ne  pense  nullement  de  sau- 
ver des  apparences,  et  satisfaire  aux  instances  du  moment, 
mais  qu'elle  est  décidée  sérieusement  et  déHnitlvement  de 
n'accorder  un  asile  aux  éndgrés  dans  ses  États  que  pour 
remplir  un  des  premiers  devoirs  de  l'humanité,  et  un  droit 
qui  ai)partient  à  toutes  les  nations  indépendantes ,  et  que 
ce  droit  de  Thospitallté  ne  puisse  jamais  favoriser  un  projet 
de  contre-révolution,  et  ainsi  faire  ombrage  à  la  France. 

M.  Delessart  :  Je  dois  ajouter  que  M.  Saint-Groix 
veille  soigneusement  sur  l'entière  exécution  des  or- 
donnances électorales  ;  et  que  les  ordres  les  plus  pré- 
cis ont  été  donnés  à  tous  nos  ministres  de  requérir 
la  dispersion  des  rassemblements  qui  pourraient  se 
former  de  nouveau. 

Une  partie  des  émigrés  qui  étaient  dans  Télectorat 
de  Trêves  s'est  déjà  retirée ,  ou  se  retirera  incessam- 
ment dans  les  margraviats  d'Anspach  et  de  Bareith 
où  le  roi  de  Prusse  leur  accorde  im  asile,  sous  la  con- 
dition de  n'y  point  former  de  rassemblements  ni  de 
préparatifs  hostiles  ;  d'autres  se  retirent  dans  le  Bris- 
gaw,  où  Tcmperenr  a  également  consenti  à  les  rece- 
voir aux  mêmes  conditions. 

Le  roi  est  informé  que  le  duc  de  Wirtemberg  est 
occupé  dans  le  moment  actuel  à  se  concerter  avec  les 
états  du  cercle  de  Souabe  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  dûsiper  les  rassemblements  qui  se  sont 
formés  à  Oberkirch  et  ailleurs,  dans  les  terres  du 
cardinal  de  Rohan.  Il  paratt  même  que  pour  parve- 
nir plus  sûrement  à  ce  but,  le  duc  de  Wirtemberg 
propose  une  médiation  armée  ;  et  que  son  intention 
est  de  se  charger,  lui  et  Télecteur  palatin,  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bons  soldats  dans  les  corps  des  émigrés, 
et  d'acheter  leurs  munitions,  leurs  approvisionne- 
ments et  leurs  armes. 

Le  roi  n'a  point  encore  reçu  les  différentes  expli- 
cations qu'il  a  fait  demander  à  l'empereur,  mais  sa 
majesté  compte  avoir  bientôt  une  réponse  à  cet  égard. 

Le  roi  a  reçu  la  nouvelle  que  le  landgrave  de  liesse 
envoie  des  troupes  pour  former  im  cordon  depuis 
Saint-Goar  jusqu'à  Uanau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

M.  Dumas,  vice-président^  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  une  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  au  paiement  du 
quart  de  la  Ratification  accordée  aux  soldats  de  la 
garde  prisienne  soldée  qui  ont  obtenu  leur  retraite. 

La  discussion  est  ajournée  à  samedi  soir,  ainsi  que 
le  rapport  du  comité  militaire  sur  la  pétition  des  ci- 
devant  gardes  françaises. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  tant  des  ministres  que  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale.  Elles  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent 

La  lettre  des  commissaires  de  la  tésoreric  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Le  14  novembre  1701  nous  avons  eu  l'honneur  d'adres- 
ser à  TAssembiée  nationale  un  mémoire  sur  le  numéraire. 
Nous  y  avons  Indiqué  les  mesures  prises  avant  notre  admi- 
nistration ,  celles  que  nous  avions  cru  devoir  adopter ,  les 
précautions  qui  nous  avaient  paru  Indispensables,  et  les 
économies  que  nous  avions  jugées  possibles. 

tt  Ace  mémoire éuicnt  réunis  les  éUU  oui  indiquaient  lo 
montant  des  espèces  achetées  depuis  le  i^  juillet  jusqu'au 
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1"  novembre ,  les  prix  qu'elles  avaient  coulé  cl  la  nalure 
des  dépenses  auxquelles  elles  avalent  été  employées. 

»  Dans  la  lettre  Jointe  à  ces  pièces,  nous  sollicitions  des 
commissaires,  que  nous  avions  déjà  prié  l'Assemblée  cons- 
tituante de  nous  accorder,  et  dont  rintervenlion  semblait 
bien  nécessaire  sur  un  objet  d'administration  qui  exigeait 
une  sunelllance  d'autant  plus  rigoureuse  qu'il  pouvait 
moins  être  assujetti  à  des  principes  généraux. 

l'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  encore  expliquée  à 
ce  sujet,  et  nous  la  supplions  de  permettre  que  nous  appe- 
lions de  nouveau  son  attention  sur  notre  demande.  Nous 
espérons  qu'elle  daignera  observer  que ,  d'un  côté,  le  sur* 
haussement  subit  et  excessir  dans  le  prix  du  numéraire  ;  et 
de  l'autre,  la  consommation  qui  augmente  en  raison  de  l'é- 
tat de  l'année,  et  qui  peut  s'accroître  encore  par  l'emploi 
de  ses  forces,  rendent  de  jour  en  jour  notre  sollicitude  plus 
grande  et  notre  position  plus  difficile. 

»  Lorsque  l'on  sera  à  quelque  distance  du  moment  pré- 
sent ,  il  sera  si  aisé  de  contester  la  valeur  des  matières , 
d'affaiblir  le  poids  des  circonstances,  de  faire  passer  la  pré- 
voyance pour  une  dissipation ,  ou  la  circonspection  pour 
une  négligence,  que  nous  devons  nous  attacher  à  rassembler 
tous  les  moyens  capables  de  prouver,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit,  le  prix  actuel  des  espèces,  la  nécessité  qui  com- 
mandait d'en  tenir  constamment  une  certaine  provision  en 
réserve ,  et  la  justesse  des  mesures  que  nous  avons  préfé- 
rées. 

»  On  dit  déjà  que  la  trésorerie  enlève  toutes  les  ma- 
tières ,  qu'elle  les  achète  à  tout  prix ,  et  que  c'est  elle  qui 
pousse  ainsi  le  cours  à  un  taux  effrayant  :  ces  bruits  sont 
répandus  et  confirmés  par  des  hommes  qui  ont  un  grand 
Intérêt  à  faire  des  achats  et  à  les  déguiser,  par  ceux  encore 
qui  sont  excités  par  l'Intérêt  plus  coupable  de  nuire  à  la 
chose  publique,  et  qui,  pour  y  parvenir,  veulent  rendre  la 
guerre  plus  difficile  par  le  défaut  d'argent,  et  l'argent  plus 
cher  par  la  crainte  de  la  guerre. 

n  Cependant  il  est  certain  que  jamais  la  trésorerie  n'a 
acheté  beaucoup  à  la  fois ,  jamais  au-dessus  des  prix  cou- 
rants ,  jamais  que  sur  des  offres  qui  lui  ont  été  faites ,  et 
non  sur  des  demandes  qu'elle  ait  formées  ;  que  les  offres 
même,  elles  les  a  rejetées,  dès  que  l'argent  a  monté,  et  no- 
tamment pendant  l'époque  où  l'on  prétend  qu'elle  a  causé 
renchérissement ,  puisque  depuis  le  1*'  février ,  elle  s'est 
Interdit  tout  achat  ;  car  ce  n'en  est  pas  un  qu'une  somme 
de  A,200  livres ,  dont  on  ne  parle  Ici  que  pour  faire  preuve 
de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  somme  au  surplus  qui 
n*a  été  reçue  que  sur  des  instances,  eu  égard  à  son  extrême 
modicité,  et  parce  que  les  vendeurs  consentaient  à  une  di- 
minution de  huit  pour  cent  au-dessous  du  cours. 

»  Nous  sommes  bien  éloignés,  M.  le  président,  de  vou- 
loir afij^bllr  notre  responsabilité  ;  nous  l'acceptons  dans  la 
plus  grande  étendue  ;  et  s'il  fallait  en  accroître  le  danger 
pour  mieux  servir  la  patrie,  nous  n'hésiterions  pas;  mais 
nous  sommes  convaincus  qu'il  Unporte  au  succès  même 
d'opérations  qui,  pour  réussir,  doivent  rester  quelque 
temps  Ignorées,  qu'elles  soient  communiquées  à  des  exami- 
nateurs sévères ,  en  attendant  qu'elles  puissent  être  sou- 
mises à  la  censure  publique  ;  que  les  conditions  des  mar- 
chés pourront  être  plus  favorables  lorsqu'il  deviendra  im- 
possible à  la  malveillance  de  présenter  un  service  national 
comme  une  spéculation  d'agiotage ,  et  que  les  efforts  pour 
égarer  l'opinion  seront  superflus,  dès  que  l'on  saura  que  le 
comité  de  trésorerie  n'est  pas  seul  arbitre  des  sacrifices , 
que  ses  délibérations  ont  des  témoins,  et  ses  comptes  des 
vérificateurs.  Ces  divers  avantages  ne  peuvent  exister 
qu'autant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  nommer 
des  commissaires  qui ,  assistant  habitucllemeut  &  nos  tra- 
vaux, pourront  garantir  les  efforts  de  notre  zèle,  la  pureté 
de  notre  gestion  et  notre  dévouement  sans  bornes  au  salut 
de  la  chose  publique.  » 

Une  lettre  de  M.  Simon ,  caporal  de  la  garde  natio- 
nale de  NancI ,  annonce  qu'il  fait  hommage  à  TAssem- 
blée  de  la  moitié  des  intérêts  d'un  office  dont  il  était 
titulaire,  et  dont  la  finance  est  de  2,000  livres,  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ce(te 
offre  patriotique  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-lnféricore,  par 
laquelle ,  en  annonçant  que  le  tribunal  criminel  est 
actuellement  en  activité ,  ils  font  observer  que  d'après 
I>rticle  %li  du  Utre  I*'  du  code  pénal ,  U  doit  être 


statué  par  le  corps  législatif,  dans  quel  lien  doivent 
être  placées  les  prisons  et  les  maisons  de  corrections. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  Burté,  citoyen  actif  de  la  section 
de  la  place  Louis  XIV,  annonce  des  plaintes  contre  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  des  réclama* 
tions  auprès  de  l'Assemblée  à  laquelle  il  a  demandé 
plusieurs  fois,  et  vainement,  cinq  minutes  de  son  In- 
dulgente attention  ;  à  cette  lettre  est  joint  un  mémoire 
que  le  pétitionnaire  prétend  avoir  adressé  au  comité 
de  l'examen  des  comptes,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  s'en  occuper. 

M.  Marânt  :  M.  Burté  remit  il  y  a  deux  mois  tm 
mémoire  au  comité  de  l'examen  des  comptes ,  contre 
le  ministre  des  contributions  publiques.  Il  vint  me 
prier  de  l'examiner,  je  le  lui  promis  ;  mais  on  lui  fit 
observer  que  le  comité  ne  pouvait  s'occuper  de  ce 
mémoire  qu*après  qu'il  aurait  été  lu,  ou  au  moins 
présenté  à  l'Assemblée  qui  lui  en  renverrait  l'exa- 
men. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  avec  le  mémoire  au 
comité  des  pétitions. 

Une  lettre  de  la  ville  d'Angoulème  annonce  que 
M.  Duleyrie,  ci-devant  employé  aux  fermes  dans  cette 
ville ,  a  été  surpris  embauchant  des  gardes  nationales. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveUlance. 

M.  BRiARD,  au  nom  des  comités  desurveiliance  et 
des  pétitions  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  snr- 
veiUance  et  de  pétitions  d'examiner  l'affaire  d'Avi- 
gnon. L'importance  de  cette  affaire ,  l'immense  quan- 
tité de  pièces  qu'il  a  fallu  extraire  ou  débrouiller,  font 
espérer  à  vos  comités  que  vous  ne  les  blâmerez  point 
de  vous  avoir  fait  attendre  si  loug-temps  le  résultat 
de  leurs  observations.  Plus  d'une  fois  en  écoutant  ce 
rapport  long  et  fatiguant  pour  vous ,  vous  éprouveres 
de  l'impatience  ;  plus  d'une  fois  vous  aurez  à  excuser 
un  rapporteur  obligé  de  fixer  votre  attention  sur  des 
scènes  lugubres  et  révoltantes.  Il  est  indispensable  de 
vous  faire  connaître  les  causes  auxquelles  on  doit  at« 
tribuer  les  malheurs  qui  ont  désolé  ce  beau  [>ays.  Il 
n'existait  dans  le  principe  à  Avignon  et  dans  le  Gom- 
tat ,  que  deux  [lartis ,  celui  des  nobles  et  des  prêtres, 
partisans  du  pape  ;  l'autre ,  et  c'était  le  plus  nombreux, 
composé  de  citoyens  qui  voulaient  la  réunion  à  la 
France.  Dans  cette  lutte  d'opinions ,  le  succès  pouvait 
êure  long-temps  douteux.  La  mésintelligence  qui  di- 
visa bientôt  les  patriotes,  sembla  favoriser  les  desseins 
de  leurs  adversaires.  Le  zèle  inconsidéré  de  quelques 
citoyens,  l'autorité  despotique  de  quelques  magis- 
trats ,  leur  coupable  négligence ,  nous  paraissent  avoir 
été  en  grande  partie  la  source  des  calamités  qui  les 
ont  suivis.  Dès  qu'il  exista  deux  partis  parmi  les  pa- 
triotes, les  nobles,  les  prêtres,  les  partisans  de  Home 
intriguèrent  ;  partout  ils  insinuèrent  au  peuple  qu'il 
serait  plus  malheureux  i)ar  sa  réunion  à  la  France 
que  sous  la  domination  du  pape  ;  que  d'ailleurs  la 
constitution  française  ne  [)ouvait  subsister ,  et  que 
bientôt  tout  rentrerait  dans  Taiicien  état  qui  était , 
selon  eux ,  le  bon  ordre.  Ils  prêchèrent  partout  que 
ce  qui  n'était  qu'une  réforme  salutaire ,  était  im  at- 
tentat contre  le  ciel  ;  ils  menacèrent  le  peuple  de  sa 
colère  ;  et  son  ignorance,  sa  crédulité ,  son  fanatisme, 
ne  leur  donnaient  que  trop  de  prises  sur  lui. 

U  existait  à  Carpentras  une  association  qui  avait 
pris  le  litre  d'Assemblée  représentative  du  Gomtat. 
Les  communes  d'Avignon  n'avaient  pas  voulu  la  re- 
connaître. Nous  voyons  que  dans  le  principe  et  pen- 
dant long-temps  elle  employa  les  voies  de  la  douceur 
et  -de  la  conciliation.  Ce  fut  alors  qu'il  se  forma  à 
Sainte-Gécile  une  association  vraiment  contre-révolu- 
tionnaire, qui  s'éleva  bientôt  à  2,000  hommes,  dont 
les  projets  furent  principalement  dirigés  contre  l'as- 
semblée électorale  d'Avignon  ,  rivale  de  celle  de  Car- 
pentras. Les  patriotes  se  couvrirent  de  leurs  armes; 
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ils  livrèrent  Ja  bataille,  et  les  champs  de  Savignan 
tarent  teints  du  sang  des  citoyens.  Ils  s'abandonnè- 
rent bientôt  à  tous  les  désordres  qui  accompagnent 
la  licence.  Ils  égorgèrent  le  malheureux  Palrix ,  leur 
général  ;  ils  commirent  enfm  tous  les  crimes  qui  leur 
ont  fait  donner  le  nom  de  brigands. 

Telle  était  la  situation  de  ce  triste  pays,  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  lorsque  l'As- 
semblée constituante,  touchée  de  tant  de  malheurs, 
mais  ne  jugeant  pas  qu'il  fût  temps  encore  d'o- 
pérer la  réunion,  y  envoya  des  commissaires  média- 
teurs chargés  de  ramener  le  calme.  Ces  commissai- 
res étaient  MM.  Mulot,  Verninac  et  Lescène.  Ce  fut 
par  leurs  soins  que  le  Ox  juin  dernier  furent  signés 
les  préliminaires  de  la  paix  entre  les  deux  partis,  sous 
la  garantie  des  médiateurs,  dont,  le  4  juillet  suivant, 
TAssemblée  nationale  approuva  la  conduite,  en  rati- 
fiant la  garantie  qu'ils  avaient  promise.  Les  prison- 
niers furent  rendus  de  part  et  d'autre.  Un  début 
aussi  heureux  faisait  espérer  des  suites  plus  heureu- 
ses encore  ;  mais  que  ces  espérances  furent  cruelle- 
ment déçues!  Le  26  octobre  dernier,  M.  Rovère,  se 
disant  député  extraordinaire  d'Avignon,  a  été  admis 
à  la  barre  ;  il  vous  a  peint  les  scènes  cruelles  qui  ont 
ensanglanté  cette  contrée.  Il  vous  a  dénoncé  les 
commissaires  médiateurs.  Il  a  principalement  accusé 
M.  Mulot.  Vous  avez  renvoyé  sa  dénonciation  au 
comité  de  pétitions,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  votre  comité,  le  U  novembre,  vous  avez  décrété 
que  M.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre  pour 
être  entendu.  Le  19,  M.  Mulot  a  lu  l'apologie  de  sa 
conduite.  Vous  en  avez  ordonné  l'impression,  ainsi 
que  des  pièces  justiûcativcs.  M.  Rovère  lui  avait 
reproché  l'élargissement  des  prisonniers,  et  il  fon- 
dait son  accusation  sur  ce  que  des  assassins  ne  de- 
Taient  pas  être  assimilés  à  des  priiionniers  de  guerre. 
A  cela,  M.  Mulot  répond  que  leur  liberté  était  stipu- 
lée dans  le  traité  d'Orange.— Le  27  août,  M.  Mulot 
ne  pouvant  plus  être  le  témoin  d'actions  contraires 
aux  lois,  comme  il  s'en  commettait  tous  les  jours  & 
Avignon,  prit  le  parU  de  sorthr  d'une  ville  où  l'on  ne 
respectait  plus  le  caractère  dont  U  était  revêtu. 
MM.  Verninac  et  Lescène  étaient  revenus  à  Paris.  Nous 
Toici  an  fait,  qui,  de  tous  ceux  que  M.  Rovère  a 
dénoncés,  mérite  le  plus  sévère  examen,  a  Vous 
avez,  dit-il  à  M.  Mulot,  introduit  sans  nécessité, 
sans  réquisition,  des  troupes  à  Sorgues  ;  elles  sont 
entrées  de  nuit,  sans  tambour  ni  trompette,  elles  ont 
enlevé  les  sentinelles;  M.  Pochy,  officier  municipal, 
réfugié  sur  le  toit  de  sa  maison,  a  été  attehit  d'un 
coup  de  fusil.  Le  lendemain  matin,  vous  avez  fait 
subir  un  interrogatoire  aux  citoyens  qu'on  avait 
arrêtés  pendant  la  nuit.»  M.  Mulot  répond  que  le  19 
septembre  une  foule  de  citoyens  de  Sorgues  vinrent 
réclamer  la  protection  que  la  France  leur  avait  pro- 
mise. Ils  se  plaignaient  des  vexations  commises  par 
les  patriotes,  qui  avalent  violé  l'asile  de  plusieurs 
persoimcs,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  suspectes 
d^aristocratie.  Je  fis,  ajoute-il,  la  réquisition  au  géné- 
ral Férrier,  de  faire  avancer  des  troupes;  je  commu- 
niquai cette  réquisition  h  la  miwidpalité.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  réquisition,  comme  sans  nécessité,  que 
les  troupes  sont  arrivées  à  Sorgues.  On  prétend  que 
les  troupes  françaises,  arrivées  au  pont,  enlevèrent 
la  sendnelle  ;  mais  on  ne  dit  pas  que  la  sentinelle 
avait  tiré  sur  les  troupes.  Ce  fut  alors  que  M.  Pochi 
monta  sur  un  toit,  d'où  il  jetait  des  tuiles  sur  les 
soldats.  Je  reposais  alors  à  deux  lieues  delà,  croyant 
le  calme  rétabli  ;  j'apprends  avec  douleur  que  les 
troubles  ont  augmenté.  Je  fais  une  nouvelle  réquisi- 
tion au  général  Ferrier  de  faire  marcher  un  renfort  » 

Nous  pensons  qu'une  partie  des  pièces  fournies  par 
M.  Mulot  et  par  ses  dénonciateurs,  ne  méritent  pas 
une  entière  confiance.  En  effet,  comment  Faccorderi 


cette  confiance,  à  des  certificats  et  à  des  procès-ver- 
l>aux  d'hommes  qid  tour-à-tour  vaincus  et  vainqueurs, 
se  sont  imputés  réciproquement  les  mêmes  horreurs. 
En  examinant  la  conduite  de  M.  Mulot,  en  faisant  le 
rapprochement  des  différentes  circonstances,  nous 
ne  trouvons  pas  que  le  compte  qu'il  a  rendu  soit 
aussi  satisfaisant  qu'il  l'annonçait.  Nous  sommes  loin 
pourtant  de  croire,  comme  on  l'a  prétendu,  que 
M.  Mulot  ait  favorisé  ses  projets  de  contre-révolu- 
tion. Pour  ajouter  foi  à  de  pareilles  inculpations,  il 
faut  des  preuves,  des  preuves  claires,  évidentes,  et 
nous  n'avons  pas  l'ombre  d'un  soupçon.  Ses  senti- 
ments, d'ailleurs,  démentent  de  pareils  bruits  ;  mais 
sa  conduite  ne  nous  parait  pas  entièrement  irrépré- 
hensible. Il  avait  été  arrêté  que  les  médiateurs  pla- 
ceraient des  troupes  françaises  dans  tous  les  lieux 
où  elles  serait  nécessaires.  C'est  dans  l'exécution  de 
cette  clause  que  nous  trouvons  que  M.  Mulot  n'a  pas 
pris  toutes  les  mesures  dictées  par  la  prudence.  En 
effet,  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  si  la 
garantie  des  médiateurs  ne  devait  pas  être  la  sauve* 
garde  de  la  vie  et  des  fortunes  des  citoyens.  Nous 
désapprouvons  M.  Mulot  d'avoir  fait  avancer  à  Sor^ 
gués  des  troupes,  avant  d'avoir  tenté  les  voies  de 
douceur  et  de  conciliation  qui  lui  avaient  déjà  plus 
d'une  fois  réussi.  Nous  le  désapprouvons  de  ne  les 
avoir  pas  suivies  lui-même,  de  n'être  arrivé  que  le 
lendemain,  et  de  s'être  hâté  de  faire  procéder  par 
la  municipalité  à  une  audition  de  témoins  et  à  un 
interrogatoire  de  citoyens  arrêtés  pendant  la  nuit. 
En  examinant  sa  conduite  postérieiu*ement  à  l'évé- 
nement de  Sorgues,  nous  ne  pouvons  le  croire  sus- 
ceptible des  reproches  qu'on  lui  a  faits.  On  l'accuse 
d'avoir  qualifié  le  meurtre  de  Lécuyer  d'assassinat 
vengeur.  Il  est  certain  que  cette  expression  est  cho- 
quante, quelle  semble  marquer  de  la  haine.  Le  seul 
reproche  qui  n'est  peut-être  pas  sans  quelqu'appa- 
rence  de  fondement,  c'est  qu'U  a  paru  favoriser  k 
cabale  municipale  contre  la  cabale  administrative. 
Cette  inculpation  ne  pourra  être  vérifiée  que  par  le 
tribunal  que  vous  avez  institué  pour  connaître  des 
déhts  commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  11  est 
certain  au  moins  que  les  administrateurs  sont  cou- 
pables de  négligeance,  d'une  monstrueuse  pusillani- 
mité, et  d'une  connivence  coupable  avec  les  brigands. 
Il  nous  reste  à  parler  des  commissaires  civils. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  la  di^osillon  des  es- 
prits, lorsque  les  troupes  françaises  entrèrent  à  Avi- 
gnon sous  les  ordres  de  M.  cte  Chosy.  Les  commis- 
saires civils,  nommés  par  le  roi,  y  arrivèrent  le  7  no- 
vembre ;  le  8,  les  admhiistrateurs  leur  présentèrent 
les  clés  de  la  ville.  Les  anciens  officiers  municipaux 
reprirent  les  fonctions  dont  ils  avaient  été  dépossédés 
au  mois  de  juin.  On  a  accusé  les  commissaires  civils 
d'avoir  introduit  dans  Avignon  les  housards  du  5*  ré- 
giment, au  mépris  du  vœu  des  citoyens,  d'avoir  cassé 
la  garde  nationale,  d'avoir  rétabli  un  mahre  et  des  of- 
ficiers municipaux,  parmi  lesquels  on  remarque  un 
M.  Guillaume,  soupçonné  d'être  un  des  assassins  de 
Lécuyer.  On  leur  reproche  leur  partialité,  leur  inhu- 
manité. 

A  l'appui  de  ces  accusations,  MM.  Dnprat  et  Ro* 
▼ère  ont  produit  plusieurs  pièces.  Des  citoyens  d*Avl- 
gnon  ont  fait  à  Paris,  chez  le  juge-de-paix  de  la  sec* 
âon  des  Quatre-Nations^  des  déposidcms  de  faits  qui 

Srouvent  qu'on  a  laissé  échapper  les  gens  suspects 
'avoir  voulu  dissoudre  l'asseniblée  électorale  etTad- 
mhiistration  provisoire.  De  toutes  parts,  des  adresses 
ont  accusé  les  commissaires  civUs  de  protéger  les  n<H 
bles  et  les  aristocrates  ;  mais  surtout  elles  s'accordent 
toutes  à  vous  représenter  les  inconvénients  majeurs 
qid  résultent  de  l'établissement  d'un  tribunal  à  Avi- 
gnon. Toutes  vous  disent  que  les  citoyens  qui  pour* 
raient  déposer  en  faveur  (les  accusés  n'oseront  Ji^ 
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niais  8*y  rendre,  tant  quils  seront  entourés  de  lenrs 
ennemis  Jurés.  -—Les  commissaires  assurent  que  tous 
les  faits  dont  on  les  accuse  sont  faux,  lis  assurent 
^*ils  n*ont  pris  aucune  part  à  la  formation  de  la 
nouvelle  municipalité,  qu'ils  ont  expressément  chargé 
les  officiers  municipaux  de  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins des  prisonniers.  Ils  disent  qu'il  est  rentré  beau- 
coup d'émigrés  depuis  qu'U  existe  une  autorité  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  qu'ils  ac- 
cueillent également  tout  le  monde.  Dans  leur  lettre 
du  15  janvier,  au  ministre  de  l'intérieur,  ils  rendent 
compte  de  lenrs  opérations.  Ils  annoncent  que  les 
municipalités  viennent  d'être  organisées  ;  qu'il  existe 
beaucoup  de  prêtres  italiens  et  de  nobles  dans  ce 
pays ,  que  l'esprit  public  n'y  est  encore  guère  formé. 
—  Nous  nous  bornerons  à  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  leur  conduite.  Nous  pensons  que  dès 
les  premiers  pas  qu'ils  ont  faits  dans  la  carrière,  ils 
ont  dévié  de  la  route  qu'ils  devaient  tenir.  Leur  pre- 
mier soin  aurait  dû  être  de  se  rendre  à  Orange,  où 
l'assemblée  représentait  alors  le  souverain  ;  ils  au- 
raient dû  lui  présenter  leurs  pouvoirs.  Au  lieu  de 
suivre  cette  marche  simple,  naturelle,  les  commis- 
saires, on  ne  sait  pour  quel  motif,  ont  scindé  la  loi  et 
affligé  le  peuple  avignonais  et  contadin  en  humiliant 
ses  représentants  légitimes. 

On  assure  qu'on  doit  attribuer  la  conduite  tor- 
tueuse des  commissaires  à  l'entêtement  de  M.  Les- 
cène,  l'un  d'eux,  qui,  lors  de  sa  première  mission, 
avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  avoir  aucune  relation 
avec  l'assemblée  électorale.  Il  voas  paraîtra  égale- 
ment étrange  que  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
fis  aient  re<;u  le  serment  de  l'ancienne  municipalité 
suspendue  légitimement  par  l'Assemblée  représenta- 
tive. On  ne  peut  les  disculper  à  cet  égard.  La  partia- 
lité dont  on  les  accuse  en  faveur  du  parti  municipal, 
nous  semble  bien  prouvée.  Il  parait  aussi  que  les 
meurtres  commis  dans  les  prisons  ont  fourni  un  vaste 
champ  aux  haines.  Mais  par  quelle  fatalité  les  assas- 
sins du  malheureux  Lécuyer  ont-ils  échappé  à  toutes 
les  recherches  ?  Tous  les  jours  il  nous  parvient  des 
réclamations  dans  lesquelles  on  se  plaint  des  mau- 
vais traitements  qu'on  fait  endurer  aux  prisonniers. 
Les  commissaires  assurent  qu'ils  ont  donné  des  or- 
dres pour  qu'on  ne  les  laissât  manquer  de  rien.  Mais 
leur  assertion  suffit-elle,  quand  les  plaintes  se  renou- 
vellent tous  les  jours?  Nous  savons  qu'il  y  a  à  Avi- 
gnon des  hommes  atroces,  d'indignes  scélérats  ;  mais 
tous  les  détenus  sont-ils  également  coupables?  sont- 
lis  tous  coupables  ?  Les  nobles  et  les  prêtres  éuienl 
en  partie  les  auteurs  des  calamités  qui  ont  désolé 
Avignon  et  le  Gomtat  ;  et  la  conduite,  tantôt  faible, 
tantôt  despotique,  de  quelques  magistrats,  a  con- 
sommé la  ruine  de  ce  déplorable  pays.  Après  vous 
avoir  exposé  la  situation  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins,  après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  leurs 
malheurs,  nous  allons  vous  indiquer  les  mesures 
que  nous  croyons  les  plus  proprss  à  remédier  à  ces 
maux. 

Le  mal  est  à  la  racine,  c'est  là  qull  faut  porter  le 
remède.  U  est  dans  le  décret  du  25  septembre,  qui 
laisse  Avignon  dans  une  sorte  d'isolement;  il  est 
dans  cet  état  provisoire  et  précaire  dont  se  sont  éga- 
lement étayés  et  les  partisans  de  Rome  et  les  caba- 
les des  patriotes.  Tout  le  mal  présent  et  à  venir  est 
dans  ce  décret  II  faudra  donc  fixer  définitivement  la 
division  de  ce  pays.  Une  seule  difficulté  se  présente , 
c'est  qu'on  sera  obligé  de  fondre  ou  d'augmenter  le 
district  d'Orange  trop  petit  pour  subsister  tel  qull 
est  actuellement  II  faudrait  que  le  district  d'Avignon 
fût  réuni  au  département  des  Bouches-du-Rbône  ;  et 
celui  de  Garpentras,  au  déprtement  de  la  Drôme. 
Par-li,  vous  divisez  les  maf-lutcntionnés  ;  vous  dé- 
truises l'esprit  de  parti  ;  vous  rétablissez  l'ordre  et  la 


paix,  et  vous  intéressez  deux  départements  à  les 
maintenir.  Comme  l'état  provisoire  n  est  fait  que  pour 
livrer  le  peuple  à  des  agitations  perpétuelles,  à  des 
désordres  toujours  renaissants,  il  paraîtra  convena- 
ble de  décréter  que  toutes  les  élections  faites  actuel- 
lement, sont  définitives  ;  il  est  indispensable  encore 
de  restreindre  le  pouvoir  des  commissaires  civils  « 
car  ils  sont  réellement  revêtus  d'une  autorité  despo- 
tique. En  réduisant  ces  agents  aux  fonctions  qu'ils 
doivent  exercer,  vous  rendrez  aux  administrateurs 
leur  énergie  ;  vous  vendrez  au  peuple  les  biens  na- 
tionaux ;  vous  rattacherez  à  la  révolution  par  son 
propre  intérêt  Si,  à  ces  mesures,  vous  joignez  promp- 
tement  l'envoi  d'un  secours  pécuniaire  impérieuse- 
ment commandé  par  les  malheurs,  les  calamités  d'un 
Seuple  qu'ont  désolé  tant  d'horreurs,  et  que  lesinon- 
atlons  viennent  de  ruhier  encore,  vous  enleveres 
aux  malveillants  les  prétextes  de  troubles  et  de  sé- 
dition. C'est  alofs  que  vous  pourrez  vous  flatter  d'a- 
voir établi  dans  ce  pays  une  paix  d'autant  plus  du- 
rable qu'elle  sera  fondée  sur  la  reconnaissance  et  le 
respect  des  droits  de  l'homme. 

Le  soin  d'assurer  la  conservation  des  actes  des  as- 
semblées d'Avignon  et  Garpentras,  doit  occuper  aussi 
l'Assemblée.  Nous  lui  ferons  observer  que  l'établisse- 
ment du  tribunal  h  Avignon  semble  donner  lieu  k 
des  inconvénients  majeurs.  Le  décret  qui  l'institue 
porte  que  les  juges  de  ce  tribunal  connaîtront  de  tous 
les  crimes  commis  à  Avignon  et  dans  tout  le  Gomtat 
Si  l'on  veut  poursuivre  tous  ceux  qui  se  trouvent  im- 
pliqués dans  l'affaire  du  16  octobre.  C'est  intenter 
une  action  contre  la  presque  généralité  des  citoyens. 
U  nous  parait  donc  nécessaire  autant  que  juste ,  de 
faire  le  procès  seulement  aux  assassins  de  Lécuyer, 
d'Anselme ,  de  Lavillasse  et  de  Pochy.  On  ne  pourra 
se  prévaloir  à  cet  égard  de  la  loi  d'amnistie  ;  car  elk 
ne  regarde  que  les  déliu  relatiUs  à  la  révolution,  elles 
crimes  d'Avignon  n'ont  été  que  l'elTet  de  vengeances 
personnelles.  La  situation  des  prisonniers  méritera 
quelques  dispositions  dans  notre  décret  Tous  ceux 
qui  devaient  déposer  en  leur  faveur  ont  fui  ;  tant  que 
le  tribunal  existera  à  Avignon,  ils  n'oseront  se  repré- 
senter. Nous  pensons  donc  que  vous  devez  déroger  à 
votre  décret  du  26  novembre,  et  ordonner  que  le  tri- 
bunal soit  transféré  dans  une  autre  ville.  Nous  esti- 
mons que  vous  devez  prendre  les  plus  prompts 
éclaircissements  sur  les  commissaires  civils  actuds, 
et  comme  les  plaintes  paraissent  générales  contre  eux, 
peut-être  sera-ce  le  cas  de  leur  faire  rendre  compte 
d'une  conduite  qui  excite  tant  d'animadversion.  Nous 
nous  proposerons  enfin  de  terminer  au  plus  tôt  avec 
le  pape  ,  pour  les  indemnités  auxquelles  il  pourrait 
avoir  droit,  afin  d'effacer  jusqu'aux  prétextes  d'une 
nouvelle  division  des  esprits.  (On  applaudit) 

Le  ministre  de  l'intérieur  m'a  remis  à  deux  hetmîs 
seulement  des  pièces  intéressantes,  qu'un  courrier 
extraordinaire  venait  de  lui  apporter.  Je  crois  qu'elles 
ne  changeront  rien  au  rapport  ;  mais  elles  pourront 
exiger  qudque  changement  dans  les  dispositions  du 
projet  de  décret  Ahisi  je  demande  que  l'Assemblée 
en  ajourne  la  lecture  à  samedi,  ce  sera  l'affaire  d'uM 
demi-heure. 

L'Assemblée  ordonne  cet  ajournement  et  Hmpres- 
slon  du  rapport 

M.  Bigot,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  formation  des  listes  des  jurés  près  les 
six  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris ,  et  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée,  sans  discussion, 
adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rétablissement 
du  juré  doit  être  mis  en  acUvité  dans  la  vUle  de  Paris  sans 
aucun  délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

a  L'Assemblée  naUonalc ,  après  avoir  décrété  1  urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 
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m  Art.  P'.  n  sera  forme  un  tableau  de  30  Jurés  d'accu- 
ntion  auprès  des  six  tribunaux  d'arrondissement  du  dépar- 
teoient  de  Paria. 

»  II.  Chaque  tableau  de  jurés  d'accusation  qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  1*'  2*  et  3*  arrondisse- 
ments, sera  composé  de  vingt-quatre  Jurés  de  la  ville  de 
Paris,  et  de  six  Jurés  du  district  de  Salnt-Dcnis. 

»  III.  Cliaquc  tai)leau  de  jurés  d'accusation  qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  h*  t  5*  et  6*  arrondisse- 
ments, sera  composé  de  vingt-six  jurés  de  Paris,  et  de 
quatre  Jurés  du  district  du  Bourg-la-Kcine. 

»  IV.  Le  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Donls 
fera  séparément  la  liste  de  six  jurés  de  ce  district  pour 
cliacun  des  tribunaux  de  !•',  2*  et  3'  arrondissemenL  Ces 
listes  seront  approuvées  par  le  directoire  du  même  dis- 
trict 

»  V.  Le  procureur-syndic  du  district  du  Bourg-Ia* 
Reine  fera  séparément  la  liste  de  quatre  jurés  de  ce  district 
pour  chacun  des  tribunaux  des  4*i  S*  et  0*  arrondiaae- 
ments.  Ces  listes  seront  approuvées  par  le  directoire  du 
même  district. 

»  VI.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  fera  séparé- 
ment la  liste  de  vingt-quatre  Jurés  de  cette  ville  pour  cha* 
con  des  tribunaux  des  l*',  2*  et  3*  arrondissements,  et  de 
vingt-six  jurés  pour  chacun  des  tribunaux  des  3  *,  5*  et  6* 
arrondissements.  Ces  listes  seront  approuvées  par  le  maire 
et  les  administrateurs  de  la  municipalité  de  cette  ville. 

»  VIL  Les  six  Jurés  du  district  de  Saint-Denis,  Joints  aux 
Tlngt-quatre  de  la  ville  de  Paris ,  formeront  le  tableau  des 
trente  Jurés  d'accusation  auprès  de  chacun  des  !«',  2t  et 
8«  arrondissements  ;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage  au  sort 
entre  les  trente  Jurés  se  fera  sans  aucune  distinction  de 
ceux  du  district  et  de  ceux  de  Paris.» 

»  VIII.  Les  quatre  jurés  du  district  du  Bourg-la-Relne , 
iolnts  aux  vingt-six  de  la  ville  de  Paris ,  formeront  le  ta- 
bleau des  trente  jurés  d*accusation  auprès  de  chacun  des 
A**,  5«  et  6«  arrondissements  ;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage 
au  sort  entre  les  trente  jurés  se  fera  sans  aucune  dlstino» 
tlon  de  ceux  de  ce  district  et  de  ceux  de  Paris. 

Le  même  membre  présente,  au  nom  du  même  co- 
mité, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d6  sou  comité  de  législation,  et  préalablement  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  : 

•  Art.  lur.  Le  tribunal  du  premier  arrondissement  du 
département  de  Paris  est  autorisé  à  employer  les  juges 
suppléants  pour  coopérer  à  l'instruction  des  procédures  de 
faux  assignats. 

»  IL  Le  même  tribunal  pourra  nonuner  quatre  commi»* 
greffiers  pour  vaquer  à  ces  instructions ,  et  tant  qu'elles 
dureront ,  ils  seront  payés  à  raison  de  150  livres  par  mois. 

9  III.  I^s  juges  suppléants  seront,  pendant  le  temps  de 
ces  instructions,  payés  ainsi  (|ue  les  autres  juges. 

•  IV.  Le  paiement  de  ces  juges  suppléants  et  des  coro- 
mb-grcflicrs  sera  mis  au  nombre  des  déi>enses  natio- 
nales. » 

Les  trois  premiers  articles  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion ;  la  question  préalable,  invoquée  sur  le  qua- 
trième, est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU   VENDREDI   10   FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  des  citoyens  de 
Beauvais ,  qui  réclament  contre  l'expulsion  de  qua- 
rante-cinq volontaires  du  second  bataillon  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  ordonnée  sur  le  motif  d'un 
défaut  de  taille,  par  le  maréchal  Rochambeau. 

M.  Lacroix  :  Il  est  inconcevable  que  lorsque  des 
Jeunes  citoyens  ont  été  reçiu  dans  la  formation  des 
bataillons  de  volontaires  par  les  commissaires ,  que 
lorsqu'ils  ont  appris  depuis  cinq  mois  les  exercices 
militaires,  les  généraux  se  permettent  de  les  renvoyer 
par  des  ordres  arbitraires.  Je  remarque  dans  Tadresse 
qui  vient  d^être  lue,  que  ces  quarante-cinq  Jeunes 
gens ,  quoique  n'ayant  pas  la  taille ,  sont  forts  et  ro- 
bustes, et  que  les  citoyens  de  Beauvais  regardent 
cette  expulsion  comme  la  suite  du  projet  qui  avait  été 
formé  de  désorganiser  les  gardes  nationales.  Il  im- 
porte que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ne 
ent  être  aflaiblis  par  des  réformes  arbitraires  ;  Je 


propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  t 

«L'Assemblée  naUcnale  considérant  qu'il  est  aussi  estent 
tiel  que  pressant  d'empêcher  aue  les  bataillons  des  volon- 
aires  nationaux  formel  pour  la  défense  de  la  patrie ,  ne« 
puissent  être  aflbiblls  et  décompiétés  par  des  renvois  on' 
des  réformes  qui  prêteraient  à  l'arbitraire ,  décrète  quMl  f 
a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l'urgenoey 
décrète  que  les  citoyens  qui  ont  été  reçus  pour  servir  dans 
les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  lors  de  leur  forma» 
tion,  et  ceux  qui  y  ont  été  admis  depuis,  ne  pourront  être 
renvoyés  ni  réformés  pour  défaut  de  taille  ;  et  que  les  vo- 
lontaires qui  ont  subi  la  réforme  sous  ce  prétexte ,  seront 
libres  de  rentrer  dans  leur  compagnie  pour  y  continuer 
leur  service.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  rnnanimitë. 

M.  Lequinio  :  Le  premier  batailkmdesvolontairef 
da  département  du  Morbihan  se  plaint  de  n*avoir 
pas  obtenu  de  réponse  à  la  demande  réitérée  qu'il  a 
faite  de  servir  sur  les  frontières  de  PAlsace  ou  de  la 
Flandre.  «  Il  serait  bien  dur  pour  nous ,  écrivent  ces 
volontaires ,  de  croupir  dans  des  garnisons  loi»  da 
théAtre  de  la  guerre,  tandis  que  des  bataillons  formés 
après  nous  auraient  Tbonneur  de  combattre  lespr»«i 
miers  les  ennemis  de  la  constitution....  »  Je  pria* 
TAssemblée  de  prendre  en  considération  la  pét&oa* 
de  ces  volontaires. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exéeaâC 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  président  du  directoire  du  département  de  ParlSy* 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  le  conseil  général  du  département  de- 
Paris  s'est  occupé,  dans  sa  dernière  session,  de  l'examea 
des  projets  de  monuments  nationaux  qui  lui  ont  été  pré- 
sentes par  dlITérents  artistes  de  la  capitale.  Plusieurs  se* 
raient  utiles  pour  occuper  les  ouvriers  et  pour  tirer  un 
parti  avantageux  de  différentes  portions  de  domaines  na- 
tionaux. De  ce  nombre  serait  un  bâtiment  destiné  aux 
sAuices  de  l'Assemblée  nationale.  Le  conseil  général,  en  se 
séparant,  a  nommé  des  commissaires  pour  rendre  ce  tra* 
vaii  digne  d'être  présenté  à  l'Assemblée  natkroale.  Je  la 
supplie  d'accorder  à  ces  commissaires  la  permitsioD  de  lui 
soumettre  les  projets  dont  lis  désirent  lui  faire  l'booi* 
mage.  » 

Signé  Larochefoucault. 

L'Assemblée  renvoie  le  travaU  descomminalresda 
département  à  l'examen  du  comité  d'instruction  p«* 
bUque. 

M."*  :  Hier  vous  avez  frappé  les  rebelles  par  oa 
décret  sévère  ;  aujourd'hui  il  vous  reste  à  faire  na 
grand  acte  de  justice  envers  les  citoyens  restés  fldèles 
à  leur  patrie.  Vous  savez  qu'en  vertu  des  décrets  sur 
la  féodalité,  les  ci-devant  seigneurs  tiennent  encore  la. 
clé  des  chaînes  qui  asservissaient  autrefois  les  pro« 
priétaires  fonciers  et  les  cultivateurs;  il  est  temps  que 
le  comité  féodal  nous  présente  un  projet  de  déoret 
pour  corriger  tous  ceux  que  l'Assemblée  constituante 
a  rendus  sur  cette  matière.  Je  demande  que  cet  obfst 
soit  expressément  renvoyé  à  l'examen  de  ce  comité  t 
afln  que  nous  publions  nous  soustraire  à  la  servitude 
qui  nous  poursuit  jusque  sous  le  régime  de  la  liberté»  ■ 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé. 

M.  Mouysset  présente ,  au  nom  du  comité  des  dé« 
cretSy  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  MM* 
Loyauté ,  Dessilly ,  et  Meyer ,  maître  tailleur  k  Sin»* 
bourg. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Laffoii-Ladebat>  au  nom  du  camUé  de  tar^ 
dmaire  des  finances  .'Vous  aves  renvoyé  à  Texamea 
de  votre  comité  différentes  propositions  faites  socces» 
sivcment  dans  l'Assemblée  ^  soit  pour  la  snppression 
des  payeurs  généraux,  soit  pour  la  nominatioii  det 
commissaires  de  la  trésorerie  »  soit  pour  la  cassation 
d'une  proclamation  du  roi  en  date  du  S  décembre , 
relative  aux  fonctions  et  aux  cautkmDements  dea^ 
payeurs  généraux  «  d'après  les  principes  de  la  eoosd* 
tattOD,  sartesflnaaees  et  ks  çmMméomufémimé 
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i|iil  ètt  ftont  la  hase  ;  il  est  certain  que  les  receltes  pn- 
bliques  ne  doivent  jamais  cesser  d'être  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  immédiates  du  corps  légis- 
latif. La  trésorerie  nationale  ne  doit  acquitter  aucune 
ordonnance  de  ministre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  déli- 
vrée en  exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale; ainsi  les  commissaires  de  la  trésorerie  exercent 
vne  surveillance  habituelle  sur  les  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  sous  ce  rapport,  il  paraît 

tuste  qu'Us  soient  les  élus  du  peuple ,  plutôt  que  des 
lommes  à  la  dévotion  de  ceux  qu'ils  doivent  sur- 
veiller. 

D'après  ce  même  principe ,  il  paraît  juste  encore 
que  les  payeurs  généraux  soient  à  la  nomination  de 
la  trésorerie  nationale,  qui,  seule,  a  le  maniement 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  dont  ils  sont  par  con- 
séquent les  agents  immédiats.  Ces  deux  questions 
doivent  donc  être  envisagées  en  même  temps  et  sous 
les  mêmes  points  de  vue.  On  ne  doute  plus  aujour- 
d'hui que  l'Assemblée  constituante  ne  se  soit  dange- 
leusement  écartée  des  principes,  lorsqu'elle  a  confié 
au  pouvoir  exécutif  la  nomination  de  différentes  pla- 
ces qu'elle  ne  devait  donner  qu'aux  élus  du  peuple, 
et  dont  les  fonctions  devaient  être  exercées  sous  la 
surveillance  immédiate  des  administrations  popu- 
laires. En  faisant  entrer  ainsi  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nomination  à  toutes  les  places,  on  a  affaibli  beau- 
coup l'action  et  la  surveillance  des  corps  administra- 
tifs. Si  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  fini  par 
détruire  elle-même  toutes  les  bases  qu'elle  avait  po- 
sées ,  jamais  elle  n'aurait  confié  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie  au  pouvoir  exécutif.  En 
mettant  sous  sa  direction  le  dépôt  de  la  fortune  pu- 
blique ,  elle  a  violé  la  constitution  qui  veut  que  l'em- 
ploi des  contrU)utions  ne  soit  dirigé  que  par  le  pou- 
voir législatif.  Si  ces  administrateurs  de  la  trésorerie 
eussent  été  au  choix  du  peuple ,  ces  dépositaires 
sussent  sans  doute  obtenu  une  grande  confiance ,  et 
11  importait  de  mettre  la  nation  dans  une  grande  sé- 
curité à  cet  égard. 

{La  suite  demain). 

IV.  B.  M.  Joumn-Aubert  a  fait ,  au  nom  du  comité 
soionial ,  un  rapport  sur  les  secours  en  argent ,  sub- 
stotances,  ustensiles  à  donner  à  la  colonie  de  Saint- 
I>oiningue. 

L'impression  de  ce  rapport  a  été  ordonnée  ;  et 
sur  la  proposition  de  M.  Brissot ,  les  questions  de  ra- 
tffîcation  du  concordat  et  de  révocation  du  décret  du 
S/^  septembre,  ont  été  ajournées  à  mercredi  prochain, 
somme  des  dispositions  préalables  à  tous  secours  et 
Bdoyens  de  force  à  mettre  entre  les  mains  des  colons 
blancs. 

M.  Godin  a  fait ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  a  présenté 
un  projet  de  décret  tendant  à  supprimer  les  congré- 
gations séculières  et  enseignantes,  l'Oratoire,  de 
Sahit-Joseph ,  du  St-Esprit,  des  Eudistes,  du  St-Sa- 
crement ,  du  nom  de  Jésus ,  des  Missions  étrangères, 
de  Sorbonne,  de  ISavarre,  de  l'Humilité  évangélique, 
du  Sacré-Cœur ,  des  Sulpiciens ,  des  Fulgentins,  des 
Mulotins,  des  Uermites  du  Mont-Valérien ,  de  St- 
Jean ,  des  Filles  de  la  Sagesse,  dcSte-Aurc,  de  la 
Providence ,  de  la  Présentation ,  de  la  Crèche ,  de 
l'Instruction  familière ,  etc.,  etc.,  etc.,  etc., etc. ,  en 
conservant  provisoirement  les  maisons  de  Charité  con- 
sacrées an  soulagement  des  pauvres  et  des  malades. 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 
dn  projet  de  décret. 

La  séance  a  été  termmée  par  un  rapport  fait  au  nom 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  par  M.  Mar- 
1^  A  la  suite  de  ce  rapport ,  il  a  présenté  un  pro- 
têt dont  Tobjet  est  l'échange  total  des  assignats  actoel- 
IfHUM  m  clrcQlatkm,  contre  des  assignats  d'me 


fabrication  nouvelle  et  impossible  à  contrefair**. 
L'Assemblée  a  ordonné  Timpression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 


Le  comité  d^inspcctlon  de  i'Asseroblce  nationale  ayant 
arrêté  de  renouveler  les  soumissiofts  de  papeterie,  bou- 
gîis,  cliandellvs ,  huiles,  papiers,  meubles,  etc.  pour 
le  service  de  l'Assemblée  el  de  se»  bureaux ,  à  com- 
mencer du  1*1  mars  prochain ,  prévient  les  marctiandf 
de  ces  sortes  dobjets ,  qu'il  recevra  leur  soumission 
du  i6  au  ao  du  courant  ,  au  comité ,  passage  des 
Feuillants. 

SPECTACLES, 

AcAséif iB  &0TÀLB  DE  MosiQtrB.^  Dsnuiin ,  OEdipê  à 
Colonne^  et  le  ballet  de  Bacchns  et  Ariane, 

Théat&b  de  la  Natioh.  —  Anjoord*hnl  la  dernière 
représentation  du  Conciliateur,  suivi  de  PourceauçtuK, 

Théâtre  Italibiv.  —  Anjourdliui  la  5«  représenta- 
tion de  JVerther  et  Charlotte,  précédé  de  itaoul  Sirs 
de  Créqui, 

Théatee  Fbancais  ,  rue  de  Richelien.  —  Aujoardlinl 
la  3^  représentation  de  Caius  Grachus,  tragédie  nouvelia 
en  3  actes,  suivie  de  la  Fausse  Jffnès. 

Théatee  de  la  rue  Fbtdbau,  ci-devant  de  MoRSiava.— 
Aujourdlmi  la  PaMMa  d^amore,  opéra  italien. 

£n  attendant  la  première  représentation  d'Amélie  de 
Mont  fort,  drame  Ivrique. 

Théâtre  dr  M*'*  Moi^tarsier,  au  Palais-Rojal.  —  Au* 
jourd*hni  Alix  de  Beaucaire,  opéra  nonvean  en  3  actes, 
suivi  de  Nauine,  comédie  en  trois  acti  s 

Théâtre  DU  Marais,  me  Cotitiire-Sainte-Cntherine. — 
Aujourd'hui  h  Mariage  de  Fioaro  OU  la  Folle  Journée. 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AmriguComiquk,  au  boulevard  du  Temple.—  Aujoar* 
d*hui  le  Mal-entendu,  suivi  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  opéra-comique,  et  de  l'Héroïne  awtéricainw, 
pantomime  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  i>b  Louvois.  —  Aujourd*hni  Zélitr^ 
drame  en  3  actes,  méié  de  musique,  précédé  du  Souti 
et  l'Aveugle. 

Eu  allendaot  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

Théâtre  dv  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujovr- 
d*hui  la  Se  représentation  de  la  Revanche  forcée,  anec- 
dote en  vaudeville,  précédée  de  Gassandre  Oculiste^ 
comédie-parade,  et  des  Quatre  Coins,  pastorale  en 
vaudeville. 

Théâtre  Frauçais  comique  et  lyriqtte.  —  Aujour- 
d'hui la  première  représentation  de  Pierre  Dandin , 
opéra  nouveau,  précédé  de  la  Bastille,  drame  en  3  actes. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  17UI.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettreC. 
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<»  LE  HONim'R  UNIVERSEL 

Dimanche  12  pivRiEB  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  22  janpter, — Il  partit  que  notre  cour  Ta 
tOKlre  hommage  au\  principes  en  abandonnant  solennel- 
lement la  cause  des  princes  rebelles.  Mais  ceci  ne  change 
tîcD  au  système  qui  parait  convenu,  de  ne  tous  point 
laisser  de  si  tât  jouir  du  repos  qui  peut  seul  vous  sauver, 
4  ce  n'est  une  guerre  prompte.  L'affaire  des  princes  pos- 
Wisiûnnés  se  trouvera  toujours  placée  comme  en  embus- 
cade, et  toutes  les  autres  affaires  se  rallieront  autour  de 
«aHe-ci ,  lorsqu'il  en  sera  temps.  11  fout  avouer  que  toutes 
tm  eoHttUutions  ^  inventions  infernales  de  la  philosophie 
Madame,  donnent  bien  de  l'embarras  à  nos  cabinets.  Celle 
da  Pologne  n'occupe  pas  moins  le  nôtre  que  celle  de 
Vrance ,  et  sa  correspondance  avec  les  cours  de  Dresde  , 
lia  Berlin  et  de  Pètersbourg  est  très  active. 

On  ne  sait  pas  encore  ce  qui  a  été  décidé  sur  les  dépê- 
I  apportées  le  17  par  un  courrier  de  Paris.  Voici  les 
I  qui  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  : 
Ihi  bataillon  d'Alton,  2  de  Brechainville ,  2  de  BrenUno, 
i  deStuart,  1  de  Joseph  CoUoredo,  1  de  Hohenlohe  , 
Ide  Jordis,  2  de  Klebek,  1  de  Ulrick  Kinsky,  1  de 
Mattliasen,  3  de  Guillaume  Schrœder ,  2  de  Stein  ,  3  l>a- 
lailloiis  de  grenadiers  ;  total  21  bataillons,  23,220  hom- 
■Rt.  Cavalerie,  8  escadrons  de  Wurmser,  8  d'Esterbazy, 
kmiards,  6  escadrons  de  l'Empereur,  et  6  de  Kinsky, 
chevaux-légers;  total  28  escadrons,  4»200  chevaux.  Si 
l'on  ajoute  les  régiments  de  Cobourg  et  de  Hohen-ZoUcm, 
4éji  arrivés  dans  le  Brisgaw  et  dans  les  Pays-Bas,  et 
30,000  liommes  dont  le  général  Bender  pourrait  se  passer 
Wà  besoin  .on  a  un  total  de  50,000  hommes  de  troupes 
liian  disciplinées.  Dans  ce  moment,  on  ne  parle  que  de 
#00  hommes  destinés  à  marcher  sur-le-champ  vers  le 
Brisgaw,  pour  y  maintenir  l'ordre.  Voici  cependant  ce  que 
4Unne  de  nos  gazettes  :  TEspagne,  la  Sardaigne,  la  Russie, 
la  Suède,  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Empire  se  réuniront 
paur  opposer  à  l'insolence  des  Français ,  ivres  de  liberté  i 
WÊit  digue  que  leurs  flots  ne  sauront  rompre.  L'Empereur 
â  destiné  a  cette  expédition  au  moins  20,000  hommes 
^il  fera  marcher  comme  chef  de  l'Empire.  Aussitôt 
4|a'on  apprendra  que  les  troupes  de  la  Hongrie  intérieure, 

tinces  à  remplacer  celles  de  la  Haute-Autriche  et  de  la 
'  ne,  sont  prêtes  à  marcher,  celles-ci  se  mettront  en 
Mouvement. 

Le  prince  Victor-Anton ,  figé  de  1 2  ans ,  a  présenté  i 
fEaipereur  une  pétition ,  où  il  demande  le  régiment  va- 
CiDt  de  Caroly.  Sa  Majesté  résista  à  l'amour  paternel , 
favr  ne  point  intervertir  la  marche  ordinaire  des  affaires , 
al  renvoya  la  pétition  signée  de  sa  main  au  conseil  mili- 
taire, qui  saisit  avec  joie  cette  occasion  d'attacher  à  l'armeé 
«B  jeune  prince  qui  donne  de  si  grandes  espérances ,  et 
da  confier  à  sa  protection  un  régiment. 

Diaprés  le  rapport  fait  par  la  chancellerie  de  la  cour  , 
•M  nom  de  la  commission  ecclésiastique ,  le  1 8  décembre 
1791  •  le  total  des  couvents  sécularisés  depuis  1780,  dans 
lat  Etats  d'Autriche,  de  Bohème  et  deGallicie,  monte  à 
413,  savoir  309  couvents  d'hommes,  et  104  de  femmes. 
JLa  total  de  ceux  qui  existent  encore ,  est  de  469,  savoir  : 
et  4 20 couvents  d'hommes,  et  de  49  couvents  de  femmes. 
Oia  ne  compte  que  53  couvents,  dont  quelques  individus 
aa  ont  demandé  le  rétablissement  Mais  l'Empereur  a  ré- 
pandu qu'il  fallait  refuser  constamment  toutes  demandes 
an  rétablissement  présentes  et  futures.  On  compte  encore 
129  couvents  destinés  à  être  sécularisés.  l^His  les  couvents 
et  l'Autriche  ont  reçu  ordre  de  ne  vendre  aucun  immea- 
Ue ,  et  l'on  en  fait  de  nouveau  Tinveutaire. 

De  Ratisbonne ,  /«  25  janvier, — Dans  la  séance  d  avant- 
kîer ,  le  représentant  d«  Tévéque  de  Strasbourg  a  lu  une 
Ma  4Mia d'Ettaénhai»  le  10,  d'aprè»  bK|«cUa  la aurdkNil 
2*  Série.  —  Tome  lU 


de  Eohan  déclare  avoir  mis  des  limites  i  l'hospitalité  qu'il 
avait  exercée  jusqu'alors  envers  les  princes  émigrés. 

Autre  lettre  du  17.  —La  France  parait  approcher  de  sa 
dissolution  totale.  Du  moins  chaque  province  se  partage 
an  factions  différentes.  Ceci  est  vrai»  surtout  de  l'Alsace. 
Sous  peu  de  jours,  nous  attendons  un  député  des  dix  villes 
impériales  de  cette  province ,  chargé  d'en  gérer  les  inté- 
rêts auprès  de  la  diète.  Nous  attendons  également  un  re- 
présentant de  toute  fa  noblesse  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

De  Francfort^  le  I*'  février»  —  Vous  axez,  fait  con- 
naître à  vos  lecteurs  les  soins  que  prend  le  gouvernement 
Prussien  de  raffermir  l'orthodoxie.  Vous  avez  parlé  de 
édit  de  religion  donné  par  le  successeur  de  Frédéric-le- 
Philosophe,  édit  accueilli  par  le  mépris  uuiversel;  aban- 
donné d'abord  avec  honte  par  des  ministres  imbéciles  on 
fripons  qui  l'avaient  enfanté ,  et  renouvelé  depuis  avec  une 
impudeur  qui  prouve  en  même  temps  et  les  progrès  du 
despotisme ,  et  l'aveuglement  de  ceux  qui  croient  pou- 
voir l'étayer  par  des  moyens  que  repousse  l'esprit  du 
siècle.  Aurait-on  cru ,  hélas  !  que  cinq  ans  après  la  mort 
du  plus  grand  roi  de  ce  siècle ,  dans  ce  cabinet  où  il  pesait 
les  destinées  de  l'Europe ,  où  l'usage  du  pouvoir  absolu 
même  était  presque  devenu  légitime,  puisqu'il  n'était 
exercé  que  pour  donner  aux  hommes  un  caractère  qui 
leur  apprît  à  s'en  passer ,  et  puisqu'il  se  déployait  moins 
dans  l'appareil  de  la  force  que  dans  l'ascendant  irrésistible 
du  génie;  que  dans  ce  cabinet,  dis-je,  un  examen  de  can- 
didat en  théologie  pût  devenir  une  afliïire  d'Etat.  Cepen- 
dant ne  croyez  pas  que  ce  pitoyable  machiavélisme,  qui 
entreprend  de  façonner  les  hommes  au  joug  par  le  retour 
de  la  barbarie  théologirale ,  réussisse  au  gré  de  nos  mi- 
nistres orthodoxes.  Tout  lui  résiste ,  et  l'esprit  de  la  ca|ii- 
tale  et  les  lumières  répandues  dans  les  provinces ,  et  la 
raisou  éclairée  de  la  plupart  de  nos  bommes  en  place.  Sans 
doute,  on  cherche  à  mettre  des  intrus  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  ;  des  créatures  de  WoUner  et 
de  Bischofswerder  remplissent  peu-à-pcu  les  postes  im- 
portants ;  mais',  n'importe  :  nous  défions  tous, les  despotes, 
tous  les  prêtres ,  tous  les  imbécilles  et  tous  les  fripons,  de 
fermer  à  l'accès  des  lumières  philosophiques  un  royaume 
entier,  comme  on  ferme  à  l'accès  des  rayons  du  soleil  une 
chambre  obscure.  Le  gouvernement  est  forcé  de  rendre 
hommage  à  l'opinion  publique,  et  je  vous  citerai  deux  faits 
qui  vous  prouveront  ou  sa  politique  ou  son  inconséquence. 
Tous  avez  rendu  compte  de  l'aventure  de  M.  de  Hesse- 
Gusel  et  de  M.  Kuhn.  Celui-ci,  ami  déclaré,  ami  dénoncé 
de  votre  révolution ,  vient  d'être  nommé  historiographe  au 
département  des  affaires  étrangères  à  Berlin,  avec  une 
pension  de  800  rixdalers ,  et  avec  le  titre  de  conseiller  de 
guerre.  Il  a  été  en  même  temps  reçu  membre  de  nol|^ 
académie  des  sciences,  avec  une  pension  de  200  rixda- 
lers. Dans  le  diplôme  qui  lui  accorde  la  place  d'historio- 
graphe ,  il  est  dit  :  que  c'est  à  cause  de  ses  connaissances 
et  ton  mérite  littéraire ,  connu  personnellement  i  sa  ma- 
jesté prusienne.  Autre  fait  :  on  joue  ici  une  tragédie  de 
M.  Schiller ,  Tieico  :  le  sujet  en  est  la  fameuse  conspira- 
tion de  Gênes  contre  les  Doria.  Ce  n'est  pas  fa  conspiration 
d'un  opprimé  contre  un  tyran  ;  car  André  Doria  est  un 
monarque  vertueux  et  respectable ,  et  Tîesco  est  le  parti- 
culier le  plus  riche  et  le  plus  puissant  de  l'Etat.  C'est  la 
conjuration  du  républicanisme  contre  U  monarchie,  la 
lutte  des  princi|)es ,  mise  en  action ,  le  plus  beau  triomphe 
du  républicanisme  en  théorie  et  dans  le  fait.  Il  y  a  plus, 
cette  tragédie  est  l'ouvrage  du  génie ,  comme  tout  ce  que 
M.  Schiller  nous  donne.  Elle  commande  l'enthousiasme  à 
fa  simple  lecture  ;  elle  entraîne  plus  irrésistiblement  en- 
core lorsqu'elle  est  jouée.  Eh  bien ,  cette  pièce  se  donne 
publiquement,  et  toujours  devant  un  auditoire  immense. 
Yotre  gouvernement  de  jadis  aurait-il  jamais  permis  une 
pareUle  représentatioD  qui  étonnerait  peut-être  nèine  la 
liberté  anglaise  f 
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Ceci  ▼•01  prouvera  Titendue  de  h  liberté  en  lût  de 
litlénture  que  Frèdéiio-lc-Graiul  nous  a  laissée  en  héri- 
tage ,  et  que  notre'  gouvernement  se  chargerait  de  nous 
lure  revenir  de  hîen  loin ,  s*il  osait  entreprendre  de  nous 
rendre  barbares.  Ce  n*est  pas  ici,  malgré  la  fureur  de  pu- 
hlier  des  édits  de  censure  qui  s*est  emparée  de  nos  cabi- 
nets allemands,  qu*on  oserait  défendre,  comme  l'a  fait 
Léopold,  de  raisonner  sur  la  révolution  française  en  langue 
pofmlaire.  Demandez  a  M.  à^Jrclunhoh ,  notre  compa- 
triote ,  qui  est  actuellement  ï.  Paris ,  dans  quel  ton  il  a 
éerit  à  Berlin  son  Offrande  sur  tautel  de  ta  Viberté,  Je 
fais  que  du  temps  de  votnt  esclavage ,  où  vous  aviez  le 
■lalheur  de  croire  pouvoir  sufBre  i  vous-mêmes ,  notre 
ttttérature  ne  vous  importait  guère  ;  mais  aujourd'hui  que 
TOUS  avez  besoin  de  toutes  les  lumières ,  puisque  vous  avez 
formé  une  entreprise  inouie  dans  les  annales  du  monde , 

Sue  vous  avez  surtout  besoin  d'amis,  puisque  vous  parlez 
e  conquêtes  à  faire  pour  la  liberté ,  il  est  de  votre  intérêt 
d'avoir  des  idées  exactes  de  tout,  et  votre  ancienne  pré- 
flomption  serait  de  toutes  vos  vertus  nationales  la  plus 
funeste  pour  l'accroissement  de  la  grande  tâche  que  vous 
vous  êtes  imposée.  Je  poursuis  :  si  Frédéric-Guilhume  eût 
trouvé  dans  nos  littérateurs  de  Berlin  la  facilité  qu'il  dé- 
sirait peut-être ,  se  serait-t-ii  donné  le  ridicule  d'adresser 
à  un  certain  M.  Hoffmann,  i  Tienne,  homme  obscur,  mal- 
gré son  associé  Léopold ,  qui  peut  bien  créer  des  princes 
de  PEmpire,  mais  non  pas  des  génies ,  et  qui  peut  bien 
faire  beaucoup  de  lois,  tant  bonnes  que  médiocres ,  mais 
«pi  ne  fera  certainement  que  de  méchants  morceaux  de 
littérature ,  une  épitre  de  remercimenis  de  ce  que  ce  très 
obscur  M.  Hoffmann  a  conçu  le  projet  généreux  de  contre' 
éclairer  le  tiers-état  ?  Quelle  ignorance  de  l'état  des  choses» 
quelle  inconvenance,  sous  le  rapport  politique  et  littéraire, 
que  d'établir  i  Vienne  une  manufacture  d'idées  anti-révo* 
lotionnaires ,  avec  approbation  et  privilège  de  deux  rois 
despotes;  à  Tienne,  qu'on  regarderait  comme  capitale 
littéraire  de  l'Allemagne,  i-peu-près  avec  autant  de  raison 
qa'on  regarderait  comme  telle  en  France  le  chef-lieu  du 
département  de  la  Teudée;  à  Tienne,  à  qui  telle  ville  de 
l'Allemagne ,  dix  fois  moindre  en  population ,  est  fort  su- 
périeure par  rapport  au  goût ,  aux  sciences  et  aux  lumières 
philosophiques.  A  peine  notre  gouvernement  a-t-il  pu 
gagner  M.  Crant,  le  Linguet  de  Berlin,  pour  écrire  con- 
formément i  ses  vues.  Ce  n'est  pas  que  nos  hommes  de 
lettres  ne  blâment  bien  des  choses  dans  votre  révolution , 
et  peut* être  votre  constitution  tout  entière;  mais  ils  ne 
blâment  ni  l'une  ni  l'autre  de  la  manière  que  le  voudraient 
les  gouvernements.  Je  vous  en  citerai  un  exemple  frap- 
pant. (  iAi  suite  demain,  ) 

PRUSSE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Berlin^  du  2  4  janvier,  —  U  y  a 
près  d'un  mois  qu'un  M.  de  MoU,  envoyé  des  princes  Iran* 
(•if,  a  reparu  i  cette  cour ,  avec  un  ci-devant  comte  de 
ta  ferté-Sennetère,  Tous  les  marquis  de  Molière  ne  se- 
raient pas  plus  ridiculement  aristocrates  que  cet  étrange 
ambassadeur.  M.  de  Roll  sait  par  coeur  toutes  les  bouffon- 
neries des  Actes  des  A  poires  :  il  est  toujours  sifflant, 
chantant,  dansant;  il  frappe  du  pied  en  mesure,  quand 
vous  lui  parlez  ;  il  s'étend  sur  votre  épaule,  quand  il  vous 
écoute;  il  est  plaisant! ...  Au  surplus,  il  sait  tout  :  la  ré- 
volution ,  la  contre-révolution ,  la  guerre  et  U  paix;  il 
Jure  aue  les  princes  au  désespoir  sont  heureux ,  proteste 
avec  fureur  qu'il  ne  faut  que  de  la  patience.  Il  dit  qu'iV 
s' égayé;  il  dit  qu'i7  parle  sérieusement, .  •  Le  voilà  pro- 
fond... Il  se  balance,  fredonne  et  vous  annonce  qua, 
d'homme  tt  honneur  ^  les  princes  ne  veulent  pas  porter  (a 
guerre  en  France;  que  c  est  au  peuple  mécontent  à  les 
rappeler;  aue  Ton  saura  hien  l'amener  là,  La  lassitude! 
U  lassitude  !  voilà  notre  politique ,  mon  eherl.  ,^,  Ces 

poussons  se  ruinent ,  il  fatu  les  laisser  faire Une 

constitution  !  ah!  ah  /. . .  Nous  ne  manquons  pas  d'rn^ 
gem ,  noms;  et  les  assignats!  ces  bienheureux  assignats! 
^mtnd  ils  sont  fêui ,  comme  ils  sont  bons  !  LcpeupU  199ms   I 


tthne;  mon  citer!  Une  cbnstihitUm  !  ah!  ah!  etc. 
.  Tollé  l'ombaisadeur  des  princes  à  la  cour  de  Beriin,  &à 
l'ambassadeur  de  U  nation  française  a  été  baffoaé.  —  An 
reste ,  je  vous  apprends  que  partout  où  j'ai  passé ,  dans 
une  grande  partie  de  F  Allemagne,  dans  la  Poméranie, 
dans  le  Danemark  et  dans  la  Suède ,  le  peuple  est  géné- 
ralement démocrate.  • .  Les  princes  se  mettent  en  garde , 
et  les  privilégiés  sont  fort  inquiets*  \ 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  du  7  féçrier^  — :-  Las 
nominations  de  diverses  régences  de  plusieurs  viUea  da  |a 
Hollande  ont  eu  lieu  â  l'ordinaire,  i  la  volonté  et  au  cfaaix 
du  prince  stathouder.  Autrefois,  le  prince  n'avait  drsit 
qu'a  ce  qu'on  appelle  la  recommandation,  du  moins  dans 
la  majeure  partie  des  villes  de  la  Hollande.  Ce  droit  con- 
sistait i  recommauder  telle  ou  telle  personne  pour  éice 
choisie  par  le  peuple ,  soit  par  la  nugistrature ,  suivant ies 
différentes  constitutions  de  chaque  ville.  Ce  droit  a  bienlét 
dégénéré  en  habitude  exclusive  de  nommer,  pour  aâ^ai 
dire,  lui-même  ceux  qu'il  recommandait;  et  enfin,  ynr 
suite  de  la  révolution  de  1787,  il  est  entièrement  devenu 
usuel  et  inhérent,  en  quelque. sorte,  au  stathouder.  UlMn 
est  de  même  pour  le  rectorat  de  l'académie  de  Lcyde,  <^i 
est  la  place  la  plus  éminente  de  la  ville  de  ce  Domi,  et  qpi 
y  donne  un  pouvoir  et  des  honneurs  considérables;  Par 
les  constitutions  primitives,  chaque  professeur  doit  é^ 
recteur  a  son  tour  ;  et ,  seulement  pour  la  forme ,  le  prince 
confirme  la  nomination  de  celui  à  qui  son  tour  confirme 
cette  dignité  ;  mais  depuis  quelques  années ,  le  stathouder 
a  passé  par-dessus  la  loi ,  et  il  écarte  religieusement  du 
rectorat  les  professeurs  connus  pour  patriotes.  Ces  attein- 
tes ,  toutes  légères  qu'elles  sont ,  au  droit  reconnu  des  dif- 
férents corps,  ne  bussent  pas  que  d'indisposer  les  citoyenii 
et  font  un  très  mauvais  effet. 

Le  bruit  est  général  ici  que  la  guerre  aura  lieu  au  pan- 
temps,  et  que  la  république  fournira  un  contingent,  Qe 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  un  grand  mouvement  parmi  les 
troupes ,  qu'on  déplace  peu-à-peu  et  qui  se  rapprochant 
des  frontières  du  Brabant.  Des  avis  de  Tienne  annonecnt 
que  l'empereur,  ou  du  moins  son  conseil,  a  changé  de  bat- 
terie :  il  ne  sera  plus  question  de  secourir  les  prinofs 
français  émigrés,  mais  seulement  de  procurer  satisfactivi 
aux  princes  allemands  lésés  par  les  décrets  de  I' Asaenibl«B 
nationale.  Ceci  est  sérieusement  examiné  par  les  diffé- 
rentes cours  intéressées  à  maintenir  les  pouvoirs,  soit  laH 
narchiques,  soit  aristocratiques,  et,  toutes  étant  i  peurjb- 
près  d'accord  là-dessus ,  il  parait  qu'on  ne  tardera  pattà 
en  voir  les  effets.  M.  de  Nassau  n'est  parti  que  le  16  de 
Tienne  ;  son  but  était  d'attendre  une  réponse  de  Rntis- 
bonne  ;  on  la  dit  conforme  aux  vues  de  l'empereur  ;  ilme 
s'agit  plus  que  d'y  faire  entrer  définitivement  la  Pmiaa, 
qui,  dit-ou,  ne  se  fera  pas  long-temps  attendre  pour *j 
accéder  complètement.  On  s'attend  donc  à  une  déclaratian 
très  prochaine  des  principales  cours  de  l'Empire ,  pocr 
demander  finalement  le  rediressementdes  griefs  des  prinaas 
allemands ,  ou  offrir  l'alternative  d'une  guerre  à  laquelle 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  prendront  part ,  soas  le 
spécieux  prétexte  de  venger  une  injustice  manifeste,  On-ie 
flatte  que,  d'ici  i  ce  temps,  la  France  sera  assez  boulever- 
sée pour  en  tirer  le  parti  qu'on  désire. 

ANGLETERRE. 
De  Londres,  —  Des  lettres  de  la  Jamaïque,  en  date  da 
16  novembre  1791,  annoncent  que  les  liabitants  de  celle 
Se,  instruits  de  bonne  heure  de  la  part  prise  par  les  1^ 
pagnols  dans  les  soulèvements  de  Saint-Domingue,  et  fon- 
dés à  craindre  qu'ils  ne  travaillassent  de  même  cette  rielle 
cokmie,  ont  cm  devoir  former  un  comité  de  sarveilladM. 
*—  Des  lettres  postérieures  disent  formellement  qu'on  s'Al 
procaré  depuis  des  preuves  convaincantes  de  la  pcrfic^ 
des  Espagnols  :  «  Je  tous  écris  de  la  salle  même  du  oomivè, 
dit  l'auteur  de  cette  lettre  très  positive  ;  nous  sommes  sûrs 
avjoard'hoi  que  les  Espagnols  ont  répandu  parmi  nos  » 
grés  des  bniiti  prepti  A  les  mettre  «n  Wuitecfîotfr^i 
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de  |ilus»  qu'iU  odI  tenté  de  lear  fbunnr  dei  munitioDi  de 
guerre,  ce  à  quoi  ils  ont  réussi  en  partie  :  ils  assurent  lei 
nègres  de  la  Jamaïque  que  ceux  de  Saint-Domingue,  aidés 
des  E^iagnols ,  ont  obtenu  non-seulement  leur  lil)erté,  mais 
même  le  partage  des  terres-,  qu'ils  peuvent  se  procurer 
un  pareil  avantage  ;  que  le  roi  d'Angleterre  et  celui  d'Es- 
pagne le  veulent  ;  qu'il  n'y  a  que  les  planteurs  qui  s'y  op- 
posent ;  mais  que ,  comme  ils  agissent  en  cela  contre  les 
intentions  de  leur  roi ,  le  gouverneur  ne  leur  donnera  pas 
de  secours ,  etc.  —  L'insurrection  devait  avoir  lieu  pour 
Noël;  on  soup^nnait  les  marrons  d'être  du  complot.  » 

En  conséquence ,  le  comité  a  fÎEiit  retirer  les  armes  et 
les  munitions  qu'on  a  trouvées  en  graude  quantité  entre  les 
mains  de  plusieurs  particuliers;  après  les  avoir  déposéea 
dans  le  magasin  public ,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  on  t 
d'abord  consigné  les  Espagnols  sur  leurs  vaisseaux,  durant 
la  nuit,  puis  ou  leur  a  ordonné  de  vider  le  port.  Un  vais- 
seau garde-côte,  armé  dans  la  baie  de  Montcgo,  est  chargé 
de  visiter  tous  les  b&timents  étrangers;  toutes  les  paroisses 
sont  avertis;  les  moyens  d'une  communication  rapide  avec 
le  centre  bien  établis  ;  le  comité  ne  désempare  pas  ;  la 
nuit  même,  il  y  reste  un  président  accompagné  de  trois 
membres.  Le  colonel  Reid ,  cbef  de  la  milice  du  district , 
se  distingue  par  une  infatigable  activité  ;  les  recherches 
d'armes  commencées  vont  de\euir  générales ,  et  les  nègres^ 
qui  voulaient  nous  attaquer  à  l'improvisto ,  sont  déconcer^ 
tés  du  départ  des  Espagnols. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet, 

SUITE  D£  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  10  FÉVRIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  Laff<mrLadebat, 
Votre  comité  de  rordinaire  des  finances  a  donc 
pensé  qu'il  ne  fallait  faire  aucune  réforme  partielle 
relativenoient  aux  payeurs  généraux ,  parce  rorgani- 
saIJoo  entière  de  la  trésorerie  nationale  est  vicieuse , 
el  il  invite  l'Assemblée  à  s*occuper  incessamment  des 
moyens  de  rendre  cette  organisation  plus  conforme 
aux  principes  de  la  constitution.  Il  doit  vous  annon- 
cer cependant  quMl  a  suivi  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  différentes  opérations  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  que  partout  il  a  trouvé  Tordre,  la  clarté  et  le 
zélc  qui  n'ont  jamais  existé  dans  les  anciennes  admi- 
nistrations, il  était  essentiel  de  confier  cet  établisse- 
meot  naissant  à  des  hommes  versés  dans  les  calculs  et 
instruits  des  principes  de  la  comptabilité.  Ge  ne  sera 
donc  qu*à  Tépoqne  des  vacances  successives,  qui  au- 
ront lieu  par  mort  ou  par  démission,  que  vous  rem- 
placerex  les  premiers  administrateurs  par  des  agents 
élus  par  le  peuple.  On  a  proposé  de  donner  à  un  seul 
trésorier  de  département  la  surveillance  sur  les  tré- 
soriers de  district ,  et  de  lui  confier  la  recette  géné- 
rale de  tout  le  département  :  cette  mesure  pourrait 
simplifier  la  comptabilité  ;  mais  votre  comité  a  pensé 
que  ces  changements  devaient  dépendre  des  principes 
que  vous  adopterez  poiur  la  réforme  générale  de  Tor- 
ganisation  actuelle  des  finances.  Il  vous  propose  aussi 
d'ajourner  la  proposition  qui  a  été  faite  de  séparer 
les  recettes  des  dépenses  pour  les  confier  à  des  admi- 
nistrateurs différents.  En  un  mot,  dans  un  moment 
où  il  importe  d'accélérer  le  recouvrement  des  con- 
tributions publiques,  tout  changement  nuirait  à  Tac- 
tivité  qu'il  fout  donner  à  cette  partie  du  service.  Eu 
conséquence ,  votre  comité  vous  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent ,  sur 
la  suppression  des  payeursgénéranx.  "^ 

Il  a  dû  considérer  d'une  manière  particulière  la 
proclamation  du  roi,  en  date  du  8  décembre.  Elle  a 
paru  inconstitutionnelle  à  plusieurs  membres  de 
r  Afseaiblée.  Oa  s'est  féudé  sur  ce  que  la  constitution 


porte  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  foire  aucune 
loi,  môme  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution.  Votre  comité  n*a  vu  dans  les 
différents  articles  de  la  proclamation  dont  il  s'agit, 
qu'une  exposition  conforme  à  la  loi  sur  l'institution 
àxiÈ  payeurs  généraux.  Cependant  il  ne  croit  pas  de- 
voir vous  faire  un  rapport  particulier  pour  cette  seide 
{)rodamation  ;  il  pense  que  vous  devez  renvoyer  à 
'examen  du  comité  de  législation  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  depuis  l'acceptation  de  la  constitution. 
Nous  finirons  par  vous  proposer  quelques  arddes 
pour  compléter  la  loi  sur  les  cautionnements. 

M.  Laffon  lit  trois  projets  de  décret  dont  voici  les 
dispositions  principales  : 

Premier  décret,  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre 
de  l'ordre  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabUiié« 
décrète  ce  qui  suit  : 

l"".  Le  ministre  des  conuibutlons  publiques  rendra  compta 
incessamment  des  motifs  de  Tinexécution  de  l'article  XVIII 
de  la  loi  du  30  mars  1700 ,  qui  enjoint  aux  receveurs  de 
districts  de  faire  parvenir  à  la  législature  un  double  des 
éuts  qu'ils  envoient  à  la  trésorerie  nationale. 

2^  Il  rendra  compte  également  de  l'inexécution  de  l'ar- 
ticle VI  de  la  loi  du  2&  novembre  1790,  sur  le  supplément 
des  cautionnements  des  receveurs  de  districts  pour  les  im« 
positions  directes ,  et  de  l'inexécution  de  l'ardcle  XI  de  la 
loi  du  15  mai  1701,  sur  les  suppléments  de  cautionnements 

2ui  devaient  être  fournis  proportionnellement  aux  produits 
es  régies  nationales  dans  chaque  district. 

3".  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  à 
l'Assemblée  nationale  un  tableau  comparatif  du  cautionne- 
ment et  des  recettes  de  chaque  receveur  de  district  depuis 
le  1"  janvier  Jusqu'au  31  décembre  1791.  Ces  tableaux  se- 
ront certifiés  par  les  corps  administratifs. 

ft**.  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  les  dédomma- 
gements qui  peuvent  être  dus  aux  receveurs  de  districts 
{>our  les  produits  extraordinaires  qui  ont  été  versés  dans 
eur  caisse  ou  pour  la  diminution  opérée  dans  leurs  émolu- 
ments par  les  non  perceptions  de  Tannée  1791. 

5*.  La  trésorerie  nationale  remettra  l'état  des  fonds 
qu'exige  le  service  habituel  des  caisses  des  différents 
payeurs  généraux. 

6*.  Les  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordUiaire  des 
finances  s'occuperont  de  réunhr  dans  un  seul  code  de  loi 
tous  les  décrets  rendus  sur  les  différentes  parties  de  la  comp- 
tabUité. 

7".  Des  expéditions  des  cautionnements  de  chaque  rece- 
veur de  districts  et  des  payeurs  généraux  seront  déposées 
au  bureau  de  comptabilité. 

Second  décret.  L'Assemblée  nationale  voidant  que  la 
fortune  publique  soit  toi^ours  sous  la  garantie  de  la  loi, 
décrète: 

l^  Que  les  cautionnements  des  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  de  districts  se  feront  en  immeuble  par  privilège 
sur  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires,  même  sur  les 
titres  de  la  femme  en  cas  de  séparation. 

2".  Ceux  qui  offriront  un  cautionnement  feront  afficher 
leurs  titres  de  propriété  i>endant  deux  mois  ;  et  leurs  cau- 
tionnements ne  seront  admis  que  sur  un  certificat  du  tri- 
bunal de  district  qui  attestera  qu'aucune  opposition  n'aété 
présentée. 

3**.  Les  créanciers  qui  n'auraient  pas  fait  leur  opposition 
pendant  ce  délai  de  deux  moU,  ne  seront  plus  fondés  à  op- 
poser à  la  nation  aucun  droit  ni  privilège,  etc. 

Troisième  décret.  ;  L'Assemblée  notionale  considérant 

au'il  importe  au  maintien  de  la  liberté ,  que  les  proclama- 
ons  du  roi  n'excèdent  jamais  les  limites  posées  par  la 
constitution,  décrète  que  le  ndnistre  de  la  justice  remettra 
à  l'Assemblée  nationale  toutes  les  proclamations  du  roi, 
faites  depuis  l'accepution  de  hi  constitution ,  pour  que  la 
comité  de  législation  examine  si  elles  sont  conformes  à  l'ar- 
ticle  Vni  de  la  section  III  du  chapitre  IV  de  l'acte  consti- 
tutionnel. On  demande  l'impression  de  ce  rapport 

M.  Labergerie  :  Je  demande  à  combattre  la  ques- 
tion préalable  proposée  par  le  comité  sur  la  demande 
très  juste  de  la  suppression  des  payeurs  généraux. 

M.  Daverhoult:  Dans  le  tmnu)te  des  conversa- 
tions particulières,  aucun  membre  h^atiu  eptendre  le 
rapport  qui  vient  d'ètrè  fait,  et  je  ttoU  qne  cent 
même  qui  y  ont  prêté  la  plus  grande  attention ,  n*ont 
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pu  en  saisii'  les  deuils*  Je  cicmande  donc  Tiittprcsskm 
et  rajourncmcnt 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  rapport  et 
rajourncment  du  projet  de  décret  à  Tune  des  séances 
de  la  semaine  prochaine. 

M.  JouRNU-AuDERT ,  au  Hotn  du  comité  colonial  : 
Vous  avez  entendu  les  députés  de  Saint-Domingue  et 
ceux  de  pi  usieurs  villes  du  commerce  réclamer^  au 
nom  d'un  in  térét  commun ,  des  secours  pour  les  In- 
fortunés habitants  de  cette  .colonie.  Vous  avez  ac-> 
cueilli  leurs  pétitions,  et  déjà  votre  comité  colonial 
vous  a  fait  plusieurs  rapports  à  cet  égard.  Peut-être 
rcconnattrcz-Yous  bientôt  que  les  troubles  de  Saint- 
Domingitc  ne  tiennent  pas  à  une  seule  cause ,  mais  à 
des  projets  qui  embrassaient  toutes  vos  propriétés 
coloniales,  et  qui  ont  été  différemment  exécutés, 
suivant  la  distance  des  lieux  et  la  conduite  des  gou- 
verneurs. Vous  Mc  devez  pas  vous  haier  de  prendre 
un  parti  déûnitif ,  avant  d'avoir  entendu  les  rapports 
que  vous  feront  les  commissaires  civils  envoyés  dans 
les  diverses  colonies. 

Les  colons  et  les  villes  de  commerce  demandent , 
1"  des  secours  pour  fournir  aux  vêtements ,  à  la  nour- 
riture et  aux  besoins  de  première  nécessité  ;  2"*  pour 
rétablir  les  bâtiments  incendiés,  et  remettre  en  acti- 
vité les  ateliers  détruits.  Votre  comité  n'a  pas  pu 
mettre  en  doute  la  justice  de  ces  demandes ,  elles  sont 
fondées  sur  les  principes  de  la  sûreté  et  de  la  protec- 
tion que  se  doivent ,  à  charge  de  réciprocité ,  tous  les 
membres  du  corps  social.  11  ne  peut  donc  s'élever  de 
discussion  que  sur  l'étendue  des  secours  à  fournhr  en 
ce  moment. 

Le  comité  a  pensé  qu'avant  d'accorder  tous  ces  se- 
cours, il  était  prudent  d'attendre  des  états  ultérieurs, 
envoyés  tant  par  les  colons  eux-mêmes,  que  par  les 
commissaires  civils;  cependant  il  a  vu  qu'il  serait 
barbare  de  refuser  toute  espèce  d'assistance  à  des 
hommes  qui  sont  nos  frères,  et  qui  peut-être  mau- 
dissent en  périssant  notre  coupable  et  criminelle  len- 
teur. Les  provisions  de  première  nécessité  manquent 
absolument  ;  les  habitants,  obligés  de  se  nourrir  des 
végétaux  qu'ils  arrachent  du  sein  d'une  terre  arrosée 
de  leur  sang  et  de  leurs  larmes,  sont  encore  menacés 
de  se  voir  privés  de  cette  ressource.  Les  négociants 
européens ,  ou  ruinés  par  un  suite  des  ravages  de  la 
colonie ,  ou  méfiants  et  craintifs  sur  la  rentrée  de 
leurs  avances,  n'osent  plus  fahre  des  expéditions. 
Déjà  les  armements  ont  dlmhiué  considérablement , 
et  ils  diminueront  encore  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli.  Ainsi,  tandis  que  d'un  côté  lesbesohisse 
multiplient  et  deviennent  plus  pressants,  les  moyens 
de  les  satisfaire  dimhiuent  dans  la  même  propor- 
tion. 

Sans  doute  les  colons  ne  sont  pas  à  l'abri  de  tout 
reproche  ;  mais  parce  que  quelques  individus  sont 
coupables ,  faut-u  que  la  population  entière  soit  sa« 
crifiée?  Quand  même  la  majorité  serait  coupable,  ses 
midheurs  devraient  intéresser  et  faire  oublier  pour 
un  moment  ses  crimes  ou  ses  égarements. 

Les  hommes  qui  réclament  des  secours  ne  sont 
point  ime  race  barbare  et  étrangère  ;  ils  sont  ou  nos 
frères,  ou  nos  parents,  ou  nos  amis.  S'il  y  a  des 
hommes  coupables  dans  les  villes  il  ne  faut  pas  en 
être  étonné  1  elles  sont  peuplées  en  partie  par  le  rebut 
des  Européens  qui ,  forcés  de  quitter  leur  patrie  par 
inconduiie  ou  pour  des  crimes,  surchargent  encore 
les  colonies  du  poids  de  leurs  vices  et  de  leur  oisiveté; 
mais  ce  n'est  pas  chez  ces  hommes  qu'il  faut  cher- 
cher les  colons. 

Les  vrais  colons  sont  d'honnêtes  et  laborieux  plan- 
teurs qui ,  étrangers  à  l'intrigue  des  villes ,  font  fleu- 
rir l'agriculture»  et  vivent  au  milieu  de  leurs  ate- 
liers, comme  des  pères  an  milieu  de  leurs  enfonts. 
Voflè  les  hommes  vraiment  utiles  k  k  patrie»  et  voflk 


quels  sont  cet»  dont  Téut  désastreux  doit  exclKr 
votre  juste  sollicitude. 

Les  blancs  ont  montré,  il  est  vrai ,  un  attachement 
pernicieux  au  maintien  d'un  préjugé  enfanté  par  Tor- 
gueil,  l'erreur  et  l'habitude  ;  mais  un  préjugé  aussi 
fortement  enraciné  ne  pouvait  pas  être  tout-à-conp 
détruit  par  un  décret  ;  il  faut  attendre  des  progrès  de 
la  raison  et  des  lumières  le  redressement  des  erreurs 
et  des  égarements  de  l'esprlL 

Resserrons ,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  liens  qui 
atuchent  les  colonies  à  la  métro^le ,  ou  craignons 
qu^une  politique  adroite  et  barbare  ne  profite  des 
troubles  dont  les  effets  auront  été  peut-être  son  ou- 
vrage. Les  colonies  ont  besoin  de  la  métropole  ;  mais 
aussi  la  métropole  a  autant  besoin  des  colonies.  En- 
tourés de  nations  commerçantes,  de  puissances 
maritimes ,  accoutumés  à  des  besoins  auxquete  les 
productions  de  nos  climats  ne  peuvent  fonmhr ,  nsus 
ne  pouvons  pas  nous  isoler  en  abandonnant  nos  colo- 
nies, sans  devenir  tributaires  de  nos  voishis  par  hi 
ruine  totale  de  notre  commerce. 

C'est  ime  grande  erreur  en  économie  politique  que 
de  penser  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
pulsions  espérer,  en  augmentant  et  en  encourageant 
notre  agricuhure ,  de  trouver  de  quoi  nous  dédom- 
mager de  l'abondance  de  nos  colonies.  Il  ne  serait 
pas  difficile  de  démontrer  le  danger  de  cet  étrange 
système.  Nos  colonies  nous  fournissent  un  excédent 
de  leurs  productions,  qui  sert  Infiniment  à  notre 
commerce  extérieur.  Si  nous  les  perdons,  cette  bran- 
che de  commerce  est  perdue  pour  nous,  et  nous  se- 
rons forcés  d'aller  chercher  chez  nos  voishis  des 
denrées  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  utile  pour  nous 
de  venir  chercher  dans  nos  ports.  C'est  en  allant 
chercher  cet  objet  d'échange ,  que  nous  portons  ailleurs 
les  productions  de  notre  sol ,  nos  farines,  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie ,  et  les  divers  articles  de  nos  roans- 
factures.  Est-il  un  moyen  plus  puissant  d'encourager 
notre  agriculture  et  d'augmenter  notre  industrie  9 

M.  Journu  propose  un  projet  de  décret  portist 
qu'il  sera  accordé,  i**  un  secours  provisoire  de  trois 
millions  pour  servir  à  l'achat,  en  France ,  des  objets 
de  première  nécessité  ;  2**  que  le  gouvernement  sera 
autorisé  à  faire  ouvrir,  en  faveur  des  colonies ,  nm 
crédit  de  5  miUions  sur  les  EUts-Unis  de  l'Amérigiie, 
à  vaiohr  sur  plus  forte  somme  qu'Us  doivent  à  la  na- 
tion. 

M.  Brissot  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre, 
prouve  que  tous  les  bons  principes  ne  sont  pas  es- 
tièrement  exilés  du  comité  coloniaL  II  est  nécessaire' 
de  l'imprimer,  et  de  le  discuter  promptemenL  Mais  en 
-vain  vous  vous  occuperez  de  porter  des  secours  aux 
colonies ,  si  vous  ne  vous  occupez  en  même  temps  des 
moyens  de  foire  cesser  la  cause  des  troubles  qui  les 
désolenL  Cette  cause  est  dans  l'hifemale  vanité  des 
blancs,  qui  trois  fois  ont  violé  un  concordat  que  trois 
fois  ils  avaient  juré  de  mahitenir.  Je  demande  donc 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  qui 
vient  d'être  proposé,  et  l'ajournement  à  mercredi 
prochain  de  la  discussion  sur  la  ratification  des  oon* 
cordais.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ;  pohit  de  secours  sans  le 
concordat. ... 

M.  Emmert  :  Je  demande  l'ajournement  à  huitahie 
du  projet  de  décret,  et  la  question  préalable  sur 
l'ajournement  de  la  question  relative  aux  concordais, 
Jusau'après  les  nouvelles  ultérieures  des  commissaires 
civils  qui  nous  apprendront  de  grandes  vérités. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

On  bisiste  sur  la  question  préalable  contre  la  pro* 
position  de  M.  Brissot. 

M.  Brissot  :  Je  demande  qu'elle  soit  motivée,  pour 
y  répondre. 

Mt  Emmut;  Je  la  moUfe,  par  cette  raison  qselei 
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conmlMaires  cItUs  noils  ipprendront  incessamment 
la  vérité  sur  le  fond  de  l'affaire. 

M.  Brissot:  Les  commissaires  civils  n'ont  porté 
dans  les  colonies  que  Tordre  de  faire  exécuter  le  dé« 
cret  du  24  septembre  :  or,  ceux  qui  suivent  la  mar- 
che des  événements  dans  les  colonies»  savent  bien 
ooe  c'est  à  ce  décret  qu'ils  tiennent  tous.  En  perdant 
on  temps  9  nous  faisons  couler  du  sang.  Si  l'Âssem* 
lÀée  nationale  avait  pris ,  dans  le  mois  de  décembre , 
on  parti  sur  ce  décfet  »  peut-être  Saint-Domingue  ne 
serait-il  point  dans  l'état  où  il  est. 

M.  Emmert  :  La  guerre  civile  existait  à  Saint-Do- 
mingue avant  le  décret  du  2/i  septembre.  Les  com- 
missaires nous  diront  si  c'est  ce  décret  qui  entretient 
les  troubles  ;  et  nous  prononcerons  alors  en  connais- 
sance de  cause  sur  cette  intéressante  colonie.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Brissot 

Après  quelques  débats ,  la  question  préalable  est 
rejetée.  La  motion  de  M.  Brissot  est  ajournée,  et 
l'ajournement  de  la  discussion  sur  le  fond  est  fixé> 
mercredi. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Puymonbrimy  colon  de 
Saint-Domingue,  en  date  du  29  janvier,  il  attribue  les 
troubles  des  colonies  à  l'orgueil  de  quelques  blancs 
qui  se  sont  obstinés  à  refuser  aux  hommes  de  couleur 
les  droits  de  citoyen.  Il  annonce  enfin  que  beaucoup 
de  régiments  passent  à  San-Domingo,  et  que  l'on  r^ 
pand  le  bruit  que  l'Espagne  veut  s'emparer  de  la  par- 
tie  française  de  cette  lie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonlaL 

M.  Vaublaiig  :  Je  ferai  une  simple  observation* 
L'Assemblée  nationale  vient  de  décider  qu'elle  ne 
B'oornperait  de  la  question  d'accorder  des  secours  à 
Saint-Domingue  qu'en  même  temps  qu'elle  discute- 
rait le  fond  de  l'afTaire.  Je  demaiMie  que  ce  nouvel 
i^ouniement  ne  soit  pas  illusoire;  car  u  y  a  trois  se- 
maines que  cette  discussion  fut  mise  à  l'ordre  du  jour 
pour  le  troisième  jour  qui  devait  suivre.  Je  demande 
qœ  l'Assemblée  ordonne  que  dans  la  semaine  pro- 
chaine cette  question  sera  irrévocablement  mise  à 
Tordre  du  jour.  (On  applaudit) 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  du  ministre  de  la 
guerre  :  par  la  première,  il  sollicite  un  décret  de  con- 
cession qui  affecte  à  son  département  les  domaines 
nationaux  nécessaires  au  service  militaire.  —  Par  la 
seconde,  il  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  des  retraites 
dncs  aux  commandants  des  places. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  deux  lettres  au 
comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  deux  autres  lettres  :  l'une  du 
ministre  de  la  marine,  qui  soumet  à  l'Assemblée  di- 
venes  observations  sur  le  décret  qui  ordonne  une  re- 
yrm  générale  pour  le  15  mars  prochain.  —  L'autre  de 
If.  Behague,  commandant  de  la  marine,  oui  rend 
compte  des  travaux  de  l'assemblée  coloniale  de  la 
Ifartinîqne. 

La  première  de  ces  lettres  a  été  renvoyée  au  oh 
mité  de  la  marine,  la  seconde  au  comité  colonial. 

MM.  Marban  et  Gandin  font  les  rapports  indiqués 
dans  le  numéro  d'hier. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  11  FÉVRIER. 

M.  Domolard  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  l'Isère,  qui 
annonce  à  l'Assemblée  que  les  officiers  du  AO*  régi- 
BMnty  ci-devant  Soissonnals,  ont  tous  déserté  leur 
poste,  à  Tcxception  de  cinq.  Que  le  régiment  est  à  la 
veille  de  se  dissoudre  ;  les  administrateurs  louent  ce- 
pendant la  conduite  exemplaire  des  soldats,  celle  de 
la  municipalité  de  Ghamarlllan,  où  il  y  en  avait  un 
détachement  ainsi  qu'au  Fort-Baraux.  Ils  se  plaignent 


de  M.  de  Choisy  ot  du  ministre  de  la  guerre,  auqne 
ils  ont  dénoncé  il  y  a  plus  de  trois  semaines  ces  faits, 
dont  il  ne  parait  pas  s^étre  occupé. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  en  rendra  compte  dans  le  jour  par  écrit  ;  ap- 
prouve la  conduite  du  directoire  du  département  de 
l'Isère  et  des  officiers  municipaux  de  Ghamarlllan,  et 
ordonne  que  le  président  écrive  une  lettre  d'éloge 
aux  soldats  du  60*  régiment 

M.  Thuriot  :  Vous  venez  de  prendre  une  mesure 
essentielle.  Il  en  est  une  plus  importante  encore  dont 
vous  devez  vous  occuper.  La  constitution  ne  donne 
pas  au  roi  le  droit  de  nommer  aux  places  de  capi- 
taines et  de  lieutenants  ;  si  cependant,  au  moment  où 
l'on  vous  trahit,  vous  lui  laissez  cette  faculté,  on 
remplira  ces  grades  d'officiers  mal  intentionnés.  Je 
demande  donc  que  le  comité  militaire  fasse  sans  dé- 
lai un  rapport  sur  le  remplacement  de  ces  officiers 
absents.  L'Assemblée  constituante  a  adopté  la  mesure 
de  les  laisser  au  choix  des  soldats  pour  les  bataillona 
de  volontaires  nationaux  ;  et  nous  n'aurons  jamais  la 
douleur  de  voir  ces  officiers  abandonner  leur  poste. 
(Les  tribimes  applaudissent) 

M.  Làcuée  :  Il  existe  une  loi  provisoire  pour  le 
remplacement  des  capitaines  et  lieutenants  par  droit 
d'ancienneté ,  après  im  examen  préalable.  J'en  de- 
mande le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  militaire. 

M.  Thuriot  :  Gela  n'empêche  point  d'adopter  ma 
motion.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Vadblang  :  La  demande  de  M.  Thuriot  tend  à 
renverser  une  loi  déjà  faite.  Je  n'examine  point  si  elle 
est  bonne  ou  mauvaise  ;  mais  il  est  dangereux  de  la 
détruire  au  moment  où  il  faut  s'occuper  plutôt  de 
faire  agir  l'armée.  J'appuie  le  renvoi  pur  et  simple 
proposé  par  M.  Lacuée  de  la  loi  provisoire,  et  je  de- 
mande que  le  comité  militaire  fasse  l'examen  de  la 
loi  générale  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  celle  de 
M.  Lacuée. 

M.  Doheh  :  Le  ndnistre  des  affaires  étrangères  est 
venu  vous  communiquer  des  lettres  très  pacifiques  de 
quelques  piûssances.  Mais  11  ne  vous  a  parlé  ni  de 
Léopold,  ni  de  la  manière  dont  les  Français  sont  trai- 
tés dans  le  Brabant  Je  reçois  un  procès-verbal  de  la 
mimicipalité  de  Lille,  département  du  Nord,  devant 
laquelle  un  particulier  a  dénoncé  l'emprisonnement 
arbitrah^,  illégal  fait  k  Ath,.d'un  jeune  Français  sons 
prétexte  de  voL  II  est  temps  que  vous  mettiez  les  mi- 
nistres à  leur  place,  et  que  vous  ne  soyez  plus  la  dupe 
de  leurs  mensonges  ou  de  leurs  trahisons.  (Les  tri- 
bunes applaudissent) 

M.  Daverhodlt  :  Je  ferai  observer  k  l'Assemblée 
que  l'emprisonnement  dont  on  parle ,  est  une  trahi- 
son combUiée  avec  les  émigrés ,  et  qu'il  peut  se  faire 
que  le  gouvernement  n'y  ait  aucime  part  Je  demande 
que  le  ministre  des  aiTahres  étrangères  soit  tenu  de 
rendre  compte  par  écrit,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, de  la  connaissance  qu'il  peut  avoir  de  l'exis- 
tence des  rassemblements  «Témigrés  dans  le  Brabant, 
et  qu'il  s'informe  du  lait  de  l'emprisonnement  qu'on 
vient  de  dénoncer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  division  feit  un  rapport , 
et  propose  im  projet  de  décret  pour  fixer  définitive- 
ment le  chef-lieu  du  département  de  111e  de  Corse 
dans  la  ville  de  Gorte,  et  celui  du  rassemblement  de 
l'assemblée  électorale,  à  Ajacclo. 

L'Assemblée  ordonne  l'hnpresslon  etrajournement 
de  ce  projet 

Une  lettre  du  ministre  de  l'hitérieur  annonce  à  l'As- 
semblée l'envoi  de  la  liste  des  personnes  composant 
la  garde  du  roi ,  et  dément  les  bruits  répandus  sans 
fondement  sur  l'existence  de  compagnies  de  volon- 
taires et  sumumérairea. 
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Oa  demande,  ti  rÂSBemblëe décrète  llmpresaioD 
die  cette  liste. 

M.  (iuYTON-MORVEAU  :  I^  décret  da  26  septembre 
dernier  a  ordoané  que  les  erreurs  dans  les  contrats  de 
rentes  viagères,  seraient  réformées  par  le  corps  légi»« 
latif,  sur  la  proposition  des  conmiissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale. 

Les  erreurs  dont  il  est  ici  question ,  sont  celles  qui , 
par  l'expression  ou  récriture  diflérente  des  noms  et 
des  qualités  des  préteurs  ou  des  individus  sur  les  tê- 
tes desquels  ces  rentes  sont  constituées,  peuvent  faire 
naître  des  doutes  sur  Tidentité  de  ce»  individus.  On 
conçoit  facilement  comment  elles  ont  pu  se  glisser 
dans  les  actes ,  lorsqu'on  se  rappelle  la  manière  dont 
se  faisaient  les  emprunts  au  nom  de  TËtat ,  les  divi- 
sions et  subdivisions  k  Tinfini  de  la  quotité  des  capi- 
taux, les  n^ociations  par  des  agents  de  banque,  des 
notaires  et  autres  personnes  interposées. 

On  a  senti  qu'il  serait  de  toute  injustice  de  se  pré- 
valoir contre  les  propriétaires  de  ces  rentes ,  des  er- 
reurs qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  fautes  d*or- 
tograplie,  des  méprises  de  copistes,  des  vices  de  trans- 
cription ou  d'autres  lettres  employées  à  représenter 
les  mêmes  sons. 

11  importait  cependant  de  veiller  avec  soin  pour  se 
défendre  des  surprises  par  lesquelles  on  aurait  cher- 
ché à  prolonger  la  durée  des  rentes  viagères ,  en  les 
frisant  passer  sur  d'autres  têtes,  en  alléguant  de  sem- 
blables erreurs  et  à  la  faveur  de  noms  qui  n'auraient 
présenté  qu'une  légère  différence. 

C'est  la  facilité  de  cet  abus  qui  a  introduit  dans  cette 
partie  d'administration  du  trésor  public  une  sévérité 
qui  a  souvent  excité  des  plaintes,  et  qui  pouvait  réel- 
lement être  soupçonnée  d'injustice,  parce  qu'elle  était 
exercée  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  la  confiance 
de  la  nation  ;  c'est  ainsi  que  l'arbitraire  des  opérations 
du  fisc ,  Ténormité  de  ses  dissipations ,  la  corruption 
de  ses  agents ,  rendaient  odieuses  les  mesures  même 
qui  étaient  dans  la  nature  des  choses. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  senti  la  néces- 
sité d'établir  une  différence  dans  la  manière  de  recti- 
fier les  erreurs  dans  les  titres  de  ces  deux  espèces  de 
rentes.  Par  rapport  aux  rentes  perpétuelles,  point  de 
surprise  à  craindre  pour  la  nation  qui  doit,  et  dont 
Tobligation  reste  la  même,  quelle  que  soit  la  partie 
prenante ,  point  de  surprise  contre  les  droits  du  pro- 
priétaire ;  les  enfants,  les  cessionnaires,  les  successeurs 
sont  toujours  là  pour  réclamer  à  son  défaut.  Le  décret 
du  26  septembre  laisse  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  le  soin  de  réformer  les  erreurs  qui 
peuvent  s'être  glissées  dans  ces  contrats. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  viagères  ;  l'en- 
gagement de  la  nation  finit  à  la  mort  du  rentier,  on 
de  celui  qu'il  a  désigné  :  cette  extinction  a  été  achetée 
par  elle  au  moyen  d'une  prestation  annuelle  calculée 
d'après  les  chances  de  la  vitalité  ;  et  si  un  autre  in- 
dividu parvient  à  se  faire  immatriculer  à  sa  place ,  le 
trésor  national  est  grevé  d'une  nouvelle  rente  dont  il 
n'a  pas  reçu  le  prix ,  et  l'usurpateur  jouit  paisible- 
ment, personne  n'ayant  intérêt  de  dévoiler  sa  fraude. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances  croit  de- 
voir, en  vous  présentant  son  premier  rapport  en  exé- 
cution de  cette  loi,  vous  rench-e  compte  des  principes 
qu'il  a  suivis  dans  l'examen  de  ces  demandes. 

lia  plupart  des  erreurs  dénoncées  sont,  à  la  vérité, 
peu  considérables,  et  telles,  que  l'on  peut,  sans  bles- 
ser la  vraisemblance,  les  attribuer  à  des  équivoques 
de  noms,  des  confusions  de  qualités;  maisl'errenrne 
ne  se  présume  pas  dans  des  actes  authentiques  :  il 
faut  donc  que  celui  qtil  l'allègue  la  prouve ,  et  cette 
preuve  doit  porter  principalement  sur  l'identité  de  la 
tête  sur  laquelle  la  rente  a  été  originairement  oonsti- 
tuée  avecoelle  sur  laquelle  on  veut  l'assurer  par  une 
désignation  réformée  et  plus  exacte. 
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reur  n'afTcctait  que  les  noms ,  de  produire  un  extrait 
de  baptême  en  forme  et  un  acte  de  notoriété,  c'eit- 
à-dire,  une  déclaration  pardevant  notaire  de  deux 
citoyens  domiciliés. 

Votre  comité  a  pensé  qu'en  effet  ces  actes  devaient 
suffire  quand  ils  concouraient  avec  d'autres  circons- 
tances qui  servaient  d'ailleurs  à  établie  l'identité  des 
personnes,  telles  que  l'expression  de  l'âge  dans  le 
contrat,  ou  l'expression  de  la  qualité  de  mari  ou  de 
femme  d'im  autre  individu  complètement  désigné. 

Mais  à  défaut  de  ces  circonstances,  ou  de  toot 
autre  renseignement  équivalent,  il  est  certain  que  cet 
actes  ne  prouvent  autre  chose,  sinon  qu'il  existe  lUt 
individu  qui  a  reçu  au  baptême  tel  nom,  que  le  de- 
mandeur en  rectification  du  contrat  est  connu  pour 
être  le  même  que  cet  individu,  et  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement qu'il  s'identifie  avec  celui  qui  a  été  inscrit  an 
contrat 

Votre  comité  a  jugé  que  la  réformation  devait  être 
refusée  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  cesser  les  doutes 
par  des  nouvelles  pièces  ;  il  ne  s'est  pas  dissimolé 
qu'il  était  difficile  d'en  déterminer  la  nature  puisque 
la  preuve  exigée  tombait  sur  un  fait  négatif;  mais  il 
a  trouvé  juste  de  laisser  à  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  cette  condition  la  ressource  de  ces  témoignages. 

Dans  le  nombre  des  erreurs  dont  on  sollicite  ta 
réformation,  il  y  en  a  qui  ont  eu  visiblement  pour 
principe  une  dissimulation  ;  ainsi  Tun  a  pris  un  nom 
de  baptême  dans  une  lettre  qui' lui  donnait  un  tour 
de  paiement  plus  favorable  ;  ainsi  une  femme  mariée 
s'est  qualifiée  fille  majeure  pour  toucher  sur  ses  pro- 
pres quittances;  mais  le  débiteur  n'a  pas  le  droit 
d'examiner  les  actions  de  son  créancier,  ni  de  suivre 
les  deniers  qu'il  acquitte  légitimement  entre  ses 
mains,  et  le  trésor  public  n'est  ici  que  débiteur. 

D'autres  réclamations  ont  pour  objet  de  faire  réta- 
blir dans  le  contrat  des  noms  et  qualités  qui  ont  été 
acquis  au  créancier  par  des  actes  de  légitimation  oa 
jugements  postérieurs  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté dès  que  les  preuves  d'identité  restent  entières,, 
et  qu'il  ne  s'agit  que  d'accorder  par  les  changements 
les  quitunces  d'arrérages  avec  le  titre  originel  pour 
Tordre  de  la  comptabilité. 

Quelquefois  enfin  votre  comité  a  cm  entreToIr  que 
la  demande  en  réformation  d'erreurs  n'était  qu'os 
moyen  imaginé  pour  déclarer  une  intention  diffé- 
rente, et  étendre  ainsi  la  jouissance  de  la  rente  à  une 
autre  tête,  en  la  réduisant  à  la  proportion  pour  ta- 
quclle  elle  aurait  pu  être  en  effet  constituée  dans  l'o- 
rlglne  ;  cette  déclaration  paraissait  au  premier  conp- 
d'œil  devoir  être  écoutée  d'autant  plus  favorable- 
ment, que  la  première  destination  n'était  oicore 
consignée  que  dans  la  quittance  de  finance,  que  ta 
rédaction  du  contrat  était  suspendue  dans  l'espérance 
de  ce  changement,  et  que  le  notaire  chargé  de  passer 
ce  contrat  avait  lui-même  attesté  l'intention  des  prê- 
teurs ;  mais  en  accordant  cette  réformation,  ce  ne 
serait  plus  rectifier  seulement  une  erreur,  ce  ne 
serait  pas  même  suppléer  une  omission,  ce  serait 
rapporter  à  une  date  ancienne  l'expression  d'iue 
intention  qui  n'existait  pas,  que  l'on  ne  doit  pas  pré- 
sumer avoir  existé  ;  ce  serait  préjuger  que  la  simple 
déclaration  subséquente  de  l'officier  instrumentaire 
peut  changer  des  droits  acquis,  et  transformer  en 
conventions  de  mouvements  d'une  volonté  ambula- 
toire ;  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  luit  fût  permis 
de  vous  le  proposer. 

Al.  Guyon  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  com- 
prenant 32  articles  de  rectification,  qui  est  adopté 
sans  discussion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  Elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 
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l'«ri«,  iv  féviirr  1791^  I an  qiA'i  ime4s  la  lUeité. 

«  M.  le  président,  M.  le  ministre  de  IMntérieur  m*a  écrit, 
le  8  février,  pour  me  témoigner  le  désir  que  le  roi  avait  que 
Tétat-maJor  de  sa  garde  prêtât,  ainsi  que  la  première  divi* 
sion ,  en  présence  du  conseil-général  de  la  commune ,  le 
«erment  prescrit  par  la  constitution.  Le  corps  municipal,  à 
qui  J'ai  communiqué  cette  lettre ,  a  pensé  que  la  demande 
aa  roi  donnait  lieu  à  une  question  délicate,  et  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  décider.  Il  a  vu  que  la  gardo  du  roi 
ne  faisait  pas  partie  des  troupes  de  ligne ,  qu'elle  éuit  uni- 
quement destinée  au  service  de  sa  personne,  qu'elle  n'avait 
pas  rang  dans  l'armée ,  ({u'elle  ne  pouvait  pas  être  requise 
pour  un  service  public ,  et  qu'elie  était  payée  des  deniers 
delà  liste  civile.  La  loi  qui  assujettitles  officiers  militaires 
au  serment  ne  parle  que  des  officiers  de  troupes  de  ligne  et 
de  gardes  nationales. 

D'un  autre  côté ,  il  lui  a  semblé  extraordinaire  qu'un 
corps  d'officiers,  quel  qu'il  fût,  existât  dans  l'Etat,  sans 
être  assujetti  à  un  serment  national.  Mais  quel  doit  être  ce 
serment?  Ici  les  difficultés  lui  ont  paru  augmenter.  Ce  ne 
pcvt  pas  être  le  serment  clv1(}ue ,  puisqu'ils  ont  déjà  dû  le 
prêter  avant  d'entrer  en  fonctions  ;  ce  ne  peut  pas  être  non 
plus  le  serment  des  officiers  de  troupes  de  ligne,  attendu 
qu'ils  jurent  d'obéir  aux  réquisitions  des  autorités  consti- 
tuées, et  que  la  garde  du  roi  ne  doit  pas  être  requise  pour 
un  service  public.  C'est  à  vous.  Messieurs,  et  à  vous  seuls, 
qu'il  appartient  de  peser  ces  difficultés  et  de  les  résoudre. 
£■  municipalité  se  soumettra  à  votre  décision  avec  ce  dé- 
vouement qu'elle  ne  cessera  de  manifester  pour  l'exécution 
des  lois  émanées  de  votre  sagesse.  » 

M.  Daverhoult  :  Les  observations  contenues  dans 
la  lettre  du  maire  de  l^aris  sont  infiniment  justes.  La 
garde  du  roi  n*est  assurément  pas  un  corps  mili- 
taire ;  elle  est  destinée  à  la  garde  personnelle  du  roi. 
Laconstitution  dit  qu'elle  ne  peut  être  requise  pour  au- 
cun service  public;  mais  il  serait  bien  dangereux  qu'un 
corps  armé,  quel  qu'il  filt,  existât  sans  avoir  prêté 
un  serment  civique.  Chaque  individu,  chaque  corps 
doit  prêter  un  serment  particuHer  à  ses  fonctions. 
Id  la  question  peut  se  résoudre  par  elle-même.  Il 
faut  que  cette  garde  prêle  le  serment,  1"  de  bien 
garder  la  personne  du  roi  ;  2'  de  n*agir  \iouT  aucun 
service  public.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  chefs 
de  ce  corps  n'aient  donné  des  preuves  d'incivisme. 
On  me  dira  que  des  serments  ne  changent  pas  la 
iiatare  des  hommes  ;  mais  il  est  impossible  qu*il 
existe  une  troupe  armée  ({ui  n'ait  prêté  aucun  ser- 
ment quelconque  de  fidéhté.  Ceux  qui  se  plaisent  à 
dénoncer  l'Assemblée  nationale,  la  blâmeraient  avec 
laiton  d'avoir  rejeté,  à  cet  égard,  la  proposition  du 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  la  rédaction  de  la  for- 
mule de  ce  serment. 

M.  '**  :  La  formule  du  serment  est  très  simple; 
die  doit  se  borner  h  rengagement  de  ne  jamais  por- 
ter les  armes  contre  les  citoyens. 

M.  Bâzire  :  il  est  bien  étonnant  que  Ton  ait  pro- 
posé de  faire  prêter  à  la  garde  du  roi  un  serment 
pardevant  le  conseil-général  de  la  commune.  Déjà 
tûfOB  les  individus  qui  composent  cette  garde  ont  dû 
prêter  le  serment  civique.  Il  n'est  pas  besoin  qu'ils 
prêtent  un  nouveau  serment,  puisqu'ils  n'exercent 
pas  de  fonction  publique.  Le  roi  répond  personnelle- 
ment de  leur  conduite.  (11  s'élève  quelques  murmu- 
res.) Je  sais  que  le  roi  est  inviolable  ;  mais  il  y  a 
sous  lui  des  hommes  qui  donnent  des  ordres  et  qui 
en  répondent.  Ainsi,  c'est  au  roi  à  prescire  à  sa 
garde  une  formule  quelconque  de  serment,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution.  Je 
demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  DuBAYET  :  11  n'est  pas  un  seul  corps  armé  qui 
doive  exister  sans  rendre  homma;:e  au  véritable  sout 
▼erain,  à  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  sait  tenu  de  fahre  ce  soir  un  rapport  à  cet 
égard. 

La  proposition  de  M.  Dobâyet  est  adoptée. 
■    M.  ••  %  au  nom  du  comité  militaire  :  Les  généraux 
d'armée  tous  ont  représenté  les  inconvénieiits  qu'il  y 


avait  à  payer  le  quart  du  prêt  des  troupes  en  assi- 
gnats.  lies  commissaires  de  la  trésorerie  vous  expo* 
sent  d'un  autre  côté  que  Tachât  du  numéraire  est 
extrêmement  dispendieux.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  seule  mesure  à  prendre  pour  diminuer  la  somme 
du  niunéraire  à  fournir  pour  le  prêt  des  troupes, 
était  de  fournir  aux  soldats  la  majeure  partie  de  leurs 
munitions,  par  le  moyen  d'un  marclié  fait  avec  un 
entrepreneur  générai  des  vivres.  11  vous  propose  de 
leur  laire  fournir  la  viande  sur  le  pied  de  8  sous  6 
deniers  la  livTe,  taux  qui  a  été  fixé  dans  la  dernière 
guerre,  et  sauf  Ja  diminution  qu'il  doit  éprouver 
pendant  la  paix,  par  la  stabilité  des  garnisons,  et  la 
stabilité  qui  en  résulte  dans  le  service.  Des  entre* 
prises  partielles  exigeraient  des  marchés  plus  nom- 
breux, et  la  concurrence  des  acheteurs  augmenterait 
le  prix  de  la  denrée.  Si  cette  fourniture,  fa«lc  par  ume 
entreprise  générale,  augmente  indirectement  la  dé- 
pense de  la  solde  des  troupes  ;  elle  est  tme  économie 
réelle  pour  le  trésor  public,  puisqu'elle  lui  évite  les 
frais  d'achat  du  numéraire.  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  fourni  à  chaque  homme 
présent  aux  drapeaux,  et  vivant  à  l'ordinaire,  une 
ration  d'un  quarteron  de  viande  par  jour,  moyen- 
nant la  retenue  d'un  sou  U  deniers. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  que  TAs- 
semblée  adopte  pour  première  lecture. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  d'un  projet  de  décret,  ayant  pour 
objet  de  soustraire  aux  frais  de  l'enregistrement  les 
certificats  de  résidence  exigés  pour  le  paiement  de 
toutes  les  créances  et  pensions  dues  par  les  difléren- 
tes  caisses  publiques. 

Un  membre  du  comité  présente  en  troisième  lec- 
tiu-e  différents  articles  de  liquidation  pour  Tarriéré 
des  départements.  —  Après  de  légères  discussions, 
ces  liquidations  sont  adoptées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  le  commandant  de  la  6*  division  m'a- 
vait demandé  un  congé  pour  solliciter  une  liquidation  au- 
près de  l'Assemblée  nationale;  liquidation  dans  laquelle  sa 
fortune  entière  est  intéressée.  Je  lui  al  exposé  que  sa  pré- 
sence éuit  nécessaire  dans  sa  division  ;  Il  a  cédé  à  mes  ob- 
servations. Je  crois  en  consé(|uence  devoir  prier  TAsscni- 
bléc  de  prendre  en  considératitm  le  mémoire  (|ue  Je  lui  en- 
voie. M.  Lichtenstvin,  chargé  depuis  six  mois  d'un  com- 
mandement important,  a  donné  des  preuves  de  civis- 
me ,  etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité  de  li- 
quidation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Bertrand , 
ainsi  conçues  : 

u  Première  lettre.— M.  le  président,  je  crois  devoir  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  motifs  qui  retardent 
l'arrivée  d'une  partie  des  troui)Cs  de  ligne  à  envoyer  à 
Saint-Domingue.  Les  mauvais  temps  ont  forcé  plusieurs 
bâtiments  à  rentrer  dans  les  ports;  quelques-uns  ont 
éprouvé  des  avaries  ;  le  vaisseau  \e  Diujay-Trouin  et  deux 
avisons  ont  été  obligés  de  rentrer  dans  la  rade  de  Brest, 
et  ils  ne  pourront  servir  qu*après  que  les  mats  auront  été 
réparés.  D'autres  vaisseaux  sont  rentrés  dans  le  port  de 
Rociicfort  et  dans  celui  de  Dunkerque ,  tous  en  très  mau- 
vais état,  et  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  les 
réparer,  etc. 

La  seconde  lettre  de  M.  Bertrand  est  relative  au 
rétablissement  des  pensions  de  MM.  Verdou,  chargés 
de  l'entreprise  des  horloges  longitudinales  poor.  la 
marine. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  faire  rGmarqncr  à 
TAssemlilét  nationale  la  position  où  se  trouve  en  ce  urh 
ment  le  d-devani  réglmem  des  garde»  suisies»  Cette  posiri 
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tloo  (Utnaltrtdetdlfloilléttt  dM  doolef  qii*eiitrttl«tt 
non  lèle  icnipulettx  de  donner  tmijourtresemple  dn  pk» 
grand  retped  pour  la  comUtution.  Je  tuto  au  moMeol 
d'organiser  complètement  ma  garde.  La  loi  coostitotioa- 
nelle  porte  que  le  noinlire  de  troupes  à  ma  solde  ne  pourra 
eicéder  celui  de  1,200  hommes  à  pied  et  de  600  hommes 
à  cberal  ;  et  Tarticle  Xni  de  U  loi  du  Ô  norembre  1701  dh 
«lue  le  régiment  des  gardes  suisses  restera  sur  l'ancien  pied 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  sUtué.  Cette  loi  ne 
décide  pas  sur  la  questfon  de  savoir  s'il  doit  prorlaoiro- 
ment  rester  à  la  charge  de  la  lUte  cirile.  Cependant  cette 
dIAculté  qu'on  pourrait  mettre  à  profit  pour  ezdter  des 
méfiances,  peut  être  levée  par  la  loi  qui  porte  qu'il  ne  sera 
rien  innové  au  service  des  gardes  suisses  Jusqu'au  renou- 
vellement des  capitulations  ;  et  les  amis  les  plus  ardents  de 
la  Hberté  n'y  pourront  voir  la  moindre  infraction  à  la  cons- 
titution. En  respectant  des  droiu  garantis  pat  un  traité,  la 
France  donnera  une  nouvelle  preuve  de  sa  fidélité  à  main- 
tenir des  aWances  que  l'approche  d'une  guerre  lui  rend 
Infiniment  précieuses.  J'Invite  l'Assemblée  k  prononcer  que 
la  solde  du  régiment  des  gardes  suisses  sera  payée  par  le 
d^Murtement  de  U  guerre,  Jusqu'au  moment  du  renouvelle- 
ment des  capitulations.  » 

(La suite  à  demain^  ) 

MÉLANGES. 

CofHe  de  ta  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
directoire  du  département  de  Paris,  du  il  fé- 
vrier  1792. 

Il  se  répand,  Mei«îcurs  ,  des  bmhs  qnî  eiTraîent  et 
contrUtent  le»  bons  citoyens.  On  assure  que  des  enne- 
mis de  la  conslilulîon,  quel  que  soit  leur  but,  agilcnt 
le  peuple  ,  lui  inspirent  des  défiances ,  le  poussent  à  U 
•éoition  ,  et  conspirent  dans  tous  le  êen»  contre  la  li> 
berté  pub  ique. 

Le  roi  m'a  ordonne.  Messieurs,  d^appelcr  votre  solli- 
citude sur  les  causes  de  celle  fermentation  sourde  dont 
les  éclats  pourraient  devenir  extrêmement  funestes;  et, 
•ans  doute,  vous  vous  croirez  rigoureusement  obligés 
dVelairrr  les  citoyens  de  Paris  sur  les  pièges  qu'on  Icu^ 
tend,  et  de  f4ire  à  l'avance  toutes  les  dispositions  que 
vous  croireft  propres  &  maintenir  au  besoin  Tordre 
pablic. 

Sa  Majesté  espère  que  vous  me  rocItreE  k  portée  de 
Ini  rendre  un  compte  satisfaisant  de  ce  que  vous  aures 
foit  pour  entrer  dans  ses  vues,  et  voussavex,  Messieurs, 

2ue  vous  trouverez  toujours  le  roi  empressé  d^appoyer 
e  toute  son  autorité,  les  mesures  que  vous  auront  dic< 
tées  votre  zèle,  votre  sagesse  et  votre  patriotisme. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


LodoisAa,  comédie  héroïque,  en  trois  actes,  radiée  de 
cbant,  par  M.  Fuiette-Lovaux,  musique  de  M.  Chéni^ 
Uni,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre 
de  la  rue  Feydeau,  Je  lo  juillet  1791.  Prix,  1  liv.  10  s. 
A  Paris,  chez  MM.  Régent  et  Bernard,  libraires,  quai 
des  Augustins,  n^  3;. 


SPECTACLES. 

ACADEMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  •-  Aujourd^hui 
OÊLiUpe  à  Cotonne^  et  le  ballet  de  Dacchuset  A  riant* 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  Co- 
iiuette  corrigée^  suivi  de  la  6*  représentation  du  Retour 
du  Mari, 

Thiatei  ITALIBH.  —  Aujourd'hui  la  .3*  représenta- 
tion de  V Ecole  des  Parvenus,  cl  Poulet  Firgime* 

Théâtre  Français,  rue  de  Bichclîcu.  --  Aujonr- 
à'hni  r Intrigue  êpistolaire,  coro^ie  en  5  actes,  préé^dëc 
de  VEpreuve  nouvelle,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  cî* devant  de  Moir-i 
fitUR.  -  Aujourd'hui  h  Chb  des  hottms  gem  opéra- 


folie  en  3  actes ,  ^réc^é  du  Médecin  rhaigrè  lui^  opte 
français. 

Demain»  la  première  représentation  è^AméUt  dt 
Moni/ori^  drame  lyrique. 

Théâtre  de  M*"  Mortahsibr,  an  PalaU-Royal.  -«> 
Anjonrdlmi  Phèdre ,  tragédie  dans  laquelle  Ml|«  Saia 
val  Patnée  remplira  le  rAte  de  Phèdre^  salvi  du  Dékmi 
des  Muus^  et  oe  Crispinmédeciru 

Amrigu-ComiQUB,  an  bonleirard  du  Tesnj^  —  An  • 
jovrdliuî  la  Forêt  noire  mi  le  Fils  naturel^  paotonime 
en  3  actes ,  précédée  des  SupplémUs  et  de  ta  BuseuU^ 
oj^én  comique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvoie  —  Aujourd'bw 
la  4*  représentation  de  ^/om,  opéra  en  3  actes,  A  spec- 
tacle, précédé  du  Grondeur^  comédie  en  3  actes. 

En  attendant  la  suite  de  Zélioy  en  3  actes. 

Th&atre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  An- 
iourd'hui  la  5«  renrésentation  du  Suicide  du  a8  déeeuê'' 
ore  ■  79 1 ,  ou  /ri  Effets  de  ta  catitmaie,  fait  historique  en 
a  actes;  le  Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme;  la  Jour- 
née d'Henri  IV ^  et  Boniface  Pointu  et  sa  famille* 

£n  attendant  Conskuue  etColignan. 

*  Théâtre  DU  Marais,  me  Couiure-Saînte-CatlM- 
rine.  —  Anjourd^ui  Zelmire  1  tragédie ,  raÎTie  de  tu 
Fête  d'amour. 

Mardi,  Redoute, 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  deChaHres.—  Aa- 
jonrd'hui  l'Isle  des  Femmes,  précédé  de  Nicaise^  et 
le  3«  acte  des  deux  Panthéons, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujonr^ 
d^hui  Nicodéme  dans  Ut  lune  ou  la  Révolution  pacifia 
que^  par  le  Cousin  Jacques  ,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saînt-Tbomas-da-Lou- 
vrc,  h6tel  de  Marigny,  Hq  1 7. 


PAIEMENT  DES  RENTES  D£  L'H0TEL-DS-VILL£  DE  PARU. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs sout  h  la  lettre  c. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date» 


Amsterdam.  .30  1(2  à  2i4 

Hambourg 355 

Londres. ...  16   l|2à  2i4 
Madrid 271.10  s. 


Cadix 27  1.10  i. 

Gènes 170 

Livoiime.... 180 

Lyon  P.  des  Rois  1  l|3.  p. 

Bourse  dn  1 1  février. 

Actions  des  Indes  de  2500  lif 2040  50,43  Ip. 

50,52  1 12,55,60,70, 

^  Portions  de    1600  lif 1370,65* 

—  de  312  liv.  10s 275. 

—  de    100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •••  .452 

Emp.dedéc.  1782. QuiL defin.  2  1|4,4 1(2,  l|4^  li$,4  p. 

•*-  Sorties 

—  de  125  mil.  déc.  1784. .  .4  Ii4,3i8,li2,3|4,5>4  7|8. 
3|4,7|8  b. 

—  Sorties • .«.• 

Ac.  nouT.  des  Ind.  1330,35,40,42^>40,35,38,4O,42,45, 
•  •..•..••.••*.....••••    .  •  •  Jl  •   .  •  •  .  .4/ f^a. 

Caisse  d'Esc 3850,45,50,55,60,58,55,50,55. 

Demi-Caisse 1910,  1900,5,15,20,25,20, 15,18. 

Quitt,  des  eaux  de  Paris 460,55,50,40. 

Emp.de  80  mill.  d'août  1789.. . .  2,2  3i4,7|8,l|2,li4  p. 
Aasur. contre  lésine.  438,40,39,38,37,36,38,39,40,42, 
, 43,42,40,39,40,41. 

—  à  vie 568,  70,75,70. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique • 

CoTiTRATs  1"*  classe  à  5  p,  0(0 93,92  3(4,93  ii4. 

—  2*  idem  i  5  p.   OfO  suj.  an   15' 86. 

—  3*  idem  à  5  p.  ojo  suj.  au  10'.  .  .  .82,81  7|8. 

—  4*  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  IO'e4as*p.Ii«««.*t 


GAZETTE  NATIONALE  <„  LE  MONITEl  DNIfERm. 

H*  M.  Lundi  13  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE.   . 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  2i  janvier,  —  L'organisation  des  Irî- 
bunaux  de  justice  et  leur  uniformité  dans  la  Lithiianie 
comme  dans  la  Pologne,  puisque  ces  deux  provinces  ne 
Ibrment  qu'un  seul  tout,  le  royaume,  ont  été  définitivement 
«rrètécs  à  la  diète. 

Les  juiCs,  qui  forment  une  population  de  plus  de 
SOOyOOO  nationaux ,  que  Ton  ne  reconnaît  que  pour  do- 
miciliés dans  le  royaume ,  paieront  pendant  20  ans  con- 
sécutifs ,  3  millions  et  demi  par  an ,  en  faveur  des  con- 
cessions qui  leur  seront  accordées,  sous  une  députation 
chrétienne. 

Le  rapport  des  différends  qui  subsistent  entre  le  duc 
et  la  noblesse  de  Curlande ,  est  ajourné  au  2  du  mois 
d'avril  prochain. 

Voici  la  substance  des  13  articles  du  traité  de  paix 
entre  U  Porte  et  la  Russie,  signé  k  Jassy  le  9  de  ce  mois. 
On  Terra  que  ce  traité  a  po|ir  bases  essentielles  la  con- 
Tcnlion  préliminaire  de  Galacz,  et  que  tout  ce  qui  |>cut  y 
coficemer  la  navigation  et  le  commerce ,  est  conforme  au 
traité  de  Kainardgi. 

«  Art.  r*".  Il  y  aura  entre  les  deux  puissances  une  paix 
€t  amitié  stable  et  permanente. 

>  II.  Tous  les  pactes  et  stipulations ,  en  vigueur  av^t 
)a  dernière  rupture ,  sont  renouvelés  et  confirmés. 

•  IIL  Le  Dniester  servira  de  frontière  et  de  démarcation 
•Qx  états  respectifs.  Tout  ce  qui  est  situé  à  la  droite  de  ce 
fleuve  sera  restitué  à  la  Porie, 

■  IV.  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Falachte 
sont  confirmées  dans  leurs  anciens  droits  et  privilèges. 
Les  habitants  seront  affranchis  de  tous  tributs  pt'udant 
deux  ans.  Ceux  qui  voudront  en  sortir  pour  s'établir  ail- 
leurs «  auront  pleine  liberté  de  vendre  leurs  biens  à  leur 
boQ  plaisir. 

»  V.  La  Porte  garantit  la  tranquillité  de  la  Gnisinie^  (la 
Géorgie  et  pays  circonvoisins.) 

»  VI.  Elle  le  fait  égalemtnt  du  côté  du  Caucase, 

»  VII.  Elle  prend  sur  elle  la  garantie  de  toutes  les  pl- 
nteries ,  que  les  corsaires  Uarbartsques  pourront  exercer 
envers  les  sujets  russes;  et  elle  s'engage  dans  ces  trois 
articles  i  indemniser  la  Russie  de  toutes  les  pertes  que 
wt%  sujets  pourraient  éprouver  de  la  part  de  ceux  de  ces 
divers  pays. 

»  VIII.  La  liberté  sera  rendue  à  tous  prisonniers  russes^ 
gnct ,  moldaves^  polonais ,  etc. 

»  L*artiele  IX  règle  l'expédition  des  ordres  pour  la  ces- 
sation des  hostilités;  et  sui\ant  le  X*,  les  deux  puissan- 
ces s'enverront  réciproquement  des  ambassadeurs.  En 
Tertu  de  l'article  XI  les  forces  Russes  de  terre  et  de  mer 
quitteront  les  Etals  Ottomans  au  plus  tard  le  1 5  mai.  Les 
ntifications  du  comte  de  liesborodko  et  àugrand^isir  se- 
nient  échangées,  d'après  l'aiticle  XII,  daus  la -quinzaine, 
et  celles  des  souverains  respectifs ,  d*après  Tarticlc  XIII, 
dans  cinq  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature.  *» 

ALLEMAGNE. 
De  Franejor»^  4  février,  —  On  sait  que  les  émigrés 
français  ont  fait  faire  auprès  du  roi  de  Prusse  des  démar- 
ches pour  en  obtenir  la  permission  de  se  retirer  dans  sts 
Ktals  de  Franconie  -,  mais  on  sait  aussi  qu'aussitôt  que 
l'assemblée  du  cercle  séante  à  Nureml>erg  en  a  eu  vent , 
eUe  a  envoyé  une  estafette  à  Berlin,  pour  dire  au  roi 
dm  rsprésentations  contre  cette  demande ,  qui,  si  elle  était 
aoeordée ,  exposerait  tous  les  pays  enclavés  dans  ce  cerdc 
à  des  désagréments  incalculables  ;  on  espère  que  le  roi 
prendra  en  considération  les  motifs  que  l'assemblée  du 
carde  a  mis  sous  ses  yeux,  et  que  Sa  Majesté  rejetera 
mw  demande  diamétralement  opposée  aux  intérêts  de  ses 
co-£taU.' 

y  Série.  —  T(me  //. 


On  ne  conçoit  pas  trop  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  ; 
d'un  côté ,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  troupes  de  se  pré- 
parer à  marcher ,  et  de  l'autre  côté  il  relire  aux  émigrés 
français  la  protection  qu'il  leur  avait  d'abord  accordée;  ils 
avaient  obtenu  de  lui  li  permission  de  se  retirer  i  Schwal- 
bach,  mais  cet  ordre  vient  d'être  révoqué,  et  les  émigrants 
sont  obligés  de  quitter  cet  asile. 

On  connaîtra  bientôt  le  résultat  des  délibérations  des 
cercles  de  l'Empire;  ils  sont  dans  ce  moment  tous  as- 
semblés. 

Le  général  comte  de  Ferraris  a  obtenu  de  l'empereur 
le  gouvernement  de  Luxembourg. 

Le  traité  d'alliance  projeté  entre  rcm|)ereur  et  les  étals- 
généraux  n'avance  pas  aussi  vite  qu'on  l'avait  cru  d'abord; 
il  se  présente  même  tant  de  difficultés  d'un  intérêt  majeur, 
que  la  conclusion  de  ce  traité  est  dans  ce  moment  plus 
éloignée  que  jamais;  la  cour  de  Vienne, dit-on ,  veut  s'en- 
gager à  trop  peu  de  son  côté  »  et  par  contre ,  elle  demande 
trop  d'avantages  pour  elle. 

be  Bareith^  le  25  janvier,  ^-  Ce  que  l'on  avait  prévu 
et  prédit ,  et  ce  qui ,  cependant ,  a  été  contredit  dans  le 
temps  officiellement,  est  arrivé;  savoir ,  que  le  margrave 
régnant  a  cédé  ses  deux  principautés  dans  la  Franconie  i 
son  héritier  éventuel ,  le  roi  de  Prusse ,  qui  en  a  fait 
prendre  possession  aujourd'hui  par  son  ministre  d'Etat  et 
du  cabinet,  le  baron  de  Hardenberg  qui  est  revenu  ici  de 
Berlin  avant- hier,  et  a  fiait  prêter  aujourd'hui  aux  officiers 
civils  et  militaires  le  serment  de  fidélité  au  roi.  Nous  voila 
donc  Prussiens!  mais  Dieu  sait  si  cela  sera  de  longue  du- 
rée. Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  avec  une  sorte  d'opi- 
niâtreté, que  la  possession  de  ces  principautés  ne  convient 
nullement  aux  intérêts  du  roi  de  Prusse,  et  qu'elle  lui  sera 
toute  aussi  onéreuse  que  l'est  la  possession  des  Pays-Bas  à 
la  maison  d'Autriche.  Car,  enfin,  ces  principautés  sont  un 
pays  ouvert  partout  et  à  la  disposition,  pour  ainsi  dire,  du 
possesseur  de  la  Bohême;  elles  pouvaient  rester  dans  cet 
état,  tant  qu'elles  n'appartenaient  qu'à  un  prince  qui  n'avait 
que  ces  possessions ,  et  qui ,  par  conséquent ,  n'était  point 
dangereux  i  ses  voisins ,  ni  n'excitait  leur  jalousie  ;  mais 
la  thèse  change  aujourd'hui  ;  elles  sont  devenues  des  pro- 
vinces d'un  monarque  puissant  qui  joue  toujours  un  rôle 
actif  dans  la  politique  de  TEurope.  Il  faudrait  donc  rétablir 
des  fortifications  et  y  entretenir  un  militaire  suffisant  pour 
en  imposer  convenablement,  et  ces  deux  mesures  sont  fort 
dispendieuses,  et  ruineraient  immanquablement  en  peu  de 
temps  ces  principautés.  Ces  considérations ,  auxquelles  il 
faut  encore  ajouter  celle  que  la  division  de  la  force  armée 
est  un  véritable  affaiblissement ,  font  penser  que  les  cho- 
ses ne  resteront  pas  ainsi ,  et  que  cette  cession  est  le  pre- 
mier dévelopiiement  d'un  système  d'échanges  médité  de- 
puis long-temps ,  et  dont  les  conjonctures  politiques  ac- 
tuelles favorisent  peut-être  l'exécution. 

On  dit  ici  avec  assurance  que  le  régiment  des  hussards 
d'Ebon  a  reçu  l'ordre  de  se  préparer  à  marcher  ;  tous  les 
bataillons  de  troupes  légères  se  prépareront  aussi. 

De,,.,  près  Coùlentz,  le  7  février.  —  Les  émigrés  sont 
toujours  Lien  traités,  bien  accueillis;  bien  tranquilles, 
dans  mon  voisinage ,  M.  l'électeur  les  traite  en  véritable 
père.  Les  Français  sont  charmés  de  voir  l'envoyé  de  l'em- 
pereur ,  qui  est  en  ce  moment  à  Cobleniz ,  faire  sa  cour 
aux  princes.  En  effet,  cet  homme  leur  rend  des  égards  très 
marqués  ;  on  ne  sait  pourtant  point  quel  est  l'objet  de  sa 
mission.  C'est  une  nouvelle  certaine  ici  que  les  troupes  de 
Léopold  sont  en  marche.  On  y  croit  aussi  que  le  roi  de 
Prusse,  dont  les  conseillers  actuels  sont  tous,  ou  à  peu 
près  tous ,  des  Autrichiens ,  est  décidé  à  se  joindre  i  l'em- 
pereur. 11  est  du  moins  probable  pour  tout  le  monde  que 
ce  prince  se  met  en  mesure....  Mais,  bon  Dieu!  pourquoi 
ce  monarque  n'est-il  pas  plutôt  à  la  Fi-ancr  ?  Il  e»t  si  évi- 
dent que  son  intérêt  penche  de  son  côté.  Ne  dites- vous 
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rien  pour  cela  ?  —  Les  émigrés  otil  à  la  conr  de  Pmsse 
des  gens  qui  y  font  tout  Dernièrement  on  a  persuadé  i  ce 
prince  que  les  patriotes  français  avaient  arrêté ,  dévalise' 
et  maltraité  un  courrier  qu'il  envoyait  en  France,  Cela 
aerait-il  possible  ?  Je  tous  réponds  que  le  roi  de  Prusse 
le  croit. 

M.  de  Sainte-Croix,  votre  ministre,  se  conduit  avec 
beaucoup  de  fermeté  -,  il  tente  tout  pour  arriver  à  ses  fins. 
Il  impose  autant  que  le  permet  l'idée  que  Ton  a  ici  de 
TOtre  ministre  des  afTaires  étrangères.  Il  y  a  huit  jours 
qu*im  courrier ,  que  M.  de  Sainte-Croix  dépêchait  en 
Fk*ance  (le  fils  du  maître  de  poste  de  Longwi)  criait  à  tue- 
tète  sur  la  route  aux  émigrés,  qu'il  était  chargé  de  Ja  part 
de  M,  de  Saiule-Croix ,  de  prévenir  tous  les  Français 
m  quHnutilemeot  ils  venaient  à  Coblcntz,  qu'il  était  porteur, 
lui,  de  lettres  de  Tenvoyé  de  l'empereur  et  de  M.  de 
Sainte-Croix ,  pour  annoncer  en  France  que  les  princes  et 
leur  suite  venaient  d'en  être  chassés.  ^>  Mon  opinion  est 
que  l'on  vous  joue.  Ce  ne  serait  pas  encore  un  grand  mal, 
li  vous  ne  vouliez  pas  du  moins  l'ignorer  et  laisser  faire. 

Il  ne  s'agit  plus  pour  l'empereur  ni  de  princes,  ni  de 
noblesse,  ni  du  système  Breteuil,  ni  du  système  Galonné  ; 
il  s'agit  de  laisser  les  Français  s'épuiser,  se  diviser,  se 
morfondre ,  et  de  tomber  dessus  pour  détruire  tout  l'ou- 
vrage ,  et  se  faire  payer  de  ses  frais  en  belles  et  bonnes 
pTo^'inces.  Cela  est  vrai  :  il  n'y  a  que  cela  de  vrai. 

ANGLETERRE. 

Smtê  des  débats  du  Parlement,  — -  Chambre  des  Com^ 

munet. 

31  janvier,  —  M.  Fox  témoigna  ses  regrets  d'être 
oblige  de  s'op|K»er  à  une  partie  de  l'adresse,  qu'il  regar- 
dait comme  bien  motivée  à  plusieurs  autres  égards ,  lui 
qui ,  depuis  quelques  années ,  n'avait  ni  proposé  ni  ap- 
puyé aucun  amendement  de  ce  genre.  Après  avoir  partagé 
ù  satisCaction  générale  du  mariage  du  duc  d'\orck,  évé- 
nement propre  à  augmenter  le  bonheur  domestique  de  Sa 
Majesté,  et  à  ménager  de  nouveaux  appuis  à  la  constitu- 
tion, il  félicita  ses  concitoyens  de  Tétat  florissant  du 
revenu  public ,  et  surtout  de  ce  que  l'armement  de  l'été 
dernier  n'ajouterait  rien  aux  charges  publiques ,  déjà  très 
pesantes  ;  il  remettait  à  dire  son  avis  sur  la  nécessité  de 
cet  armement ,  quand  les  documents  relatifs  aux  négo- 
ciations faites  avec  la  Russie  seraient  sous  les  yeux  de  la 
cliambre.  —  Lo  traité  définitif  de  paix  entre  rAulriche  et 
la  Porte  avait  offert  une  contradiction  ridicules  dans  les 
termes.  Au  lieu  de  se  servir  du  termu  convenable  de  eir-' 
constances  existantes  ^  on  avait  employé  celui  de  statu 
quo ,  auquel  les  puissances  contractantes  avaient  donné  le 
même  jour  une  entorse,  en  convenant  d'entamer  une 
nouvelle  négociation  pour  démarquer  les  possessions  Otto- 
manes et  celles  d'Autriche.  Au  reste,  il  n'aurait  pas  voulu 
risquer  la  centième  partie  d'une  guinée ,  et  encore  moins 
de  la  vie  d*un  soldat  anglais  pour  U  nouvelle  ou  l'ancienne 
démarcation. 

M.  Fox  se  plaignait  ensuite  de  ce  que  le  T.  N.  secrétaire 
d'Etat  avait  trop  l'ait  valoir  la  réduction  dans  les  impôts 
que  projetait  S.  M.;  proposer  les  taxes,  et  par  consé- 
quent leur  abolition,  quand  elles  venaient  heureusement 
à  cesser  d'être  nécessaires ,  était  incontestablement  le  droit 
particulier  de  la  chambre  des  communes  ;  il  voyait  un  at- 
tentat contre  ses  privilèges  dans  toute  mesure  directe  ou 
indirecte  contre  ce  droit  sacré  des  représentants  du  peu- 
ple ;  il  serait  en  effet  commode  pour  la  cour  de  leur  laisser 
tout  l'odieux  de  l'assiette  des  impôts,  et  de  recueillir  toute 
la  popularité  de  leur  suppression.  D'ailleurs ,  accorder  à 
cet  égard  Tinitialive  au  roi ,  qui  ne  l'as  pas  par  la  coustita- 
tioo ,  présenterait  le  danger  de  restreindre  la  liberté  des  ■ 
.  débats ,  puisqu'il  serait  possible  que  les  communes  ne 
jugeassent  point  convenable ,  d'après  l'état  des  revenus 
publics,  de  révoquer  certaines  taxes ,  destinées  par  exem- 1 
pèe  à  l'extinction  si  urgente  d'une  partie  de  la  dette  piibli-  ' 
que  ou  du  moins  à  l'acquittement  des  mlèrèts ,  et  qu'elles 
•vMcnt  auprès  du  peuple ,  dont  ellea  tcnriraîent  réeUenent 


la  cause ,  la  défaveur  de  paraître  continuer  \  le  grever  con- 
tre l'opinion  déjà  manifestée  du  roi.  L'orateur  ne  dissimula 
pas  que  s'il  eût  été  membre  du  parlement  en  1763  •  il  se 
serait  opposé  à  ce  qu'on  réduisit  d'un  quart  la  taxe  sur  les 
biens-fonds.  Au  reste,  il  croyait  qu'il  y  avait  plutôt  en 
méprise  de  la  part  des  ministres  »  que  projet  d'empiéter  ; 
mais  il  fallait  être  en  garde  contre  toute  déviation  des 
principes  conservateurs  de  la  constitution  britannique , 
aussi  chère  à  son  ccRur  qu'à  ceux  qui  en  avaient  fiiit  on 
éloge  auquel  il  s'empressait  de  souscrire.  Il  voyait  pour- 
tant avec  peine  que  ces  apologistes  intolérants  voudraient 
interdire  la  liberté  d'approuver,  et  exiger  même  qu'on  bll- 
m&t  ce  qu'il  y  a  de  plus  recommandable  dans  les  formes 
d'un  gouvernement ,  d'ailleurs  très  différent  de  celui  de  la 
Grande-Bretagne.  Ici  M.  Fox  avouant  avec  francbise  qu'il 
approuvait  la  révolution  française  ,  remercia  pour  son 
compte  et  pour  celui  de  plusieurs  membres  du  même  avis, 
l'honorale  baronet  qui,  en  appuyant  sa  motion  ,  lui  avait 
fourni,  pour  rendre  sa  pensée,  une  expression  plus  heu- 
reuse qu'il  ne  l'avait  trouvée  lui-même.  La  préienduê 
constitution  de  la  France  était  essentiellement  mauvaise, 
on  devait  donc  la  détruire  à  tout  risque  ;  la  constitution 
anglaise  est  essentiellement  bonne  ;  il  faut  donc  la  conser^ 
ver  au  risque  de  tout  ce  qu'on  peut  avoir  de  plus  cher!  Eo 
répétant  cette  phrase,  M.  Fox  convint  que,  malgré  son 
respect  pour  la  constitution  britannique ,  il  y  voyait  des 
altérations  et  des  taches.  Il  ne  put  s'empêcher  de  repro- 
cher aux  ministres,  rédacteurs  comme  chacun  s»t,  du 
discours  émané  du  trône,  une  réticence  nuUdroite  à 
l'égard  des  émeutes  arrivées  l'été  dernier  dans  plusieurs 
endroits,  et  particulièrement  à  Birmingham;  il  vengea  le 
docteur  Priéfily  de  ses  détracteurs,  en  faisant  de  ses  écrits, 
de  ses  talents ,  et  surtout  de  son  caractère  moral  un  éloge 
étendu  et  mérité. 

Enfin  il  eu  vint  à  la  partie  de  Tadresse  qu'il  désapprou- 
vait le  plus ,  à  laquelle  même  il  croyait  devoir  s'opposer 
formellement. «Quoi!  la  chambre  remercierait  lord  Com- 
wallis  des  brillants  succès  d'une  campagne  qui  n'était  con- 
nue que  par  des  disgr&ces  !  elle  rendrait  témoignage  à  sa 
bravoure  et  à  sa  conduite,  tandis  que  ce  chef  imprévoyant 
n'avait  pu  effectuer  sa  jouction  avec  le  général  Abercrom- 
bie ,  d'où  dépendait  pourtant  la  réussite  de  ses  tentatives 
sur  Seringapatuam.  La  prise  de  cette  ville  était  le  but 
principal  de  ses  opérations  militaires,  et  il  l'avait  attaquée 
dans  les  temps  des  Moussons;  c'était  s'exposer  à  échouer, 
comme  l'évéuemeut  ne  l'avait  que  trop  prouvé  ,  c'était 
compromettre  même  le  salut  de  l'armée.  Non ,  la  chambre 
ne  se  déshonorera  pas  par  cette  flatterie  !  Non  ,  elle  ne 
probliluera  iM)int  ainsi  son  jugement.  Quant  à  lui,  s'il 
avait  pu  prévoir  que  cette  guerre  ruineuse  traînerait  ainsi 
en  longueur ,  il  se  serait  hAté  de  s'opposer  dès  l'année  der- 
nière à  la  partie  de  l'adresse  du  parlement ,  correspondante 
au  paragraphe  du  discours  du  roi  où  S.  M.  avait  promis 
que  des  ûctoires  glorieuses  amèneraient  bientôt  une  paix 
honorable  et  même  propre  à  consolider  la  puissance  bri- 
tannique dans  l'Inde.  Au  reste ,  il  avait  toujours  regardé 
un  système  de  guerre  offensive  dans  ce  pays  comme  in- 
juste, impolitique  et  traînant  la  comitagnie  à  une  ruine 
brillante ,  même  en  supposant  de  brillants  succès.  Ce  qu'on 
avait  de  mieux  à  faire ,  était  donc  d'attendre.  A  la  bonne 
heure,  on  remerciera  le  noble  lord  quand  il  l'aura  mérité; 
tout  ce  qu'il  souhaitait,  c'est  que  lesfbtions  de  grâces  de 
la  chambre  ne  lui  fussent  pas  remises  par  Tippoo-Saïb, 
comme  le  général  Washington  lui  avait  remis  le  vote  de 
remerciment  pour  la  victoire  de  Camden.  Ses  rèfleaions 
pouvait  paraître  dures  ;  on  lui  aurait  épargné  le  dèsagri- 
ment  de  les  faire ,  et  peut-être  an  lord  CornwalUt  la  dé»- 
grément  de  les  connaître  un  jour,  en  ne  mettant  paa  eette 
précipitation  indiscrète  à  le  louer  de  ce  qu'il  ferait ,  Imils 
qu'il  avait  à  le  blâmer  de  cê  qu'il  avait  déjà  fiûti  *• 

Le  chancelier  de  l'Échiquier,  en  convenant  que  let  tne- 
cès  dans  l'Inde  n'avaient  pas  été  rapides ,  soutint  que  cette 
marche  lente  était  sûre;  que  la  seule  prise  de  Bengalofa 
offrait  un  avantage  important  digne  de  reconnaiuuiee,  tt 
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que  la  prise  inimuncnt  probable  de  la  capitale  de  Tippoo< 
Saîb  achèverait  do  la  mériter  et  justifierait  pleiDement 
lord  Comwallis  de  reproches  tout  au  moiDs  hasardés.  — 
La  Grande-Bretagne  avait  ulilemeut  déployé  son  influence 
dans  les  affaires  entre  les  Turcs  et  les  Russes ,  en  empê- 
chant Tagrandissemeot  de  ces  derniers. —  Quant  à  l'état 
de  la  patrie ,  il  était  plus  brillant  et  plus  prospère  que  ja- 
mais. M.  Pilt  trouvait  une  humeur  déplacée  à  vouloir  pri- 
ver le  roi  du  plaisir  d'annoncer  la  diminution  des  taxes  ; 
au  reste,  il  aurait,  quoi  qu'on  en  dit,  au  moins  celui  de 
Tefiectuer,  puisque  d'après  un  aperçu  que  lui,  ministre  des 
finances ,  croyait  assez  juste ,  le  revenu  de  Tannée  der- 
nière avait  été  de  t6  millions  690  mille  liv.  sterling  ;  tandis 
que  les  deux  années  précédentes,  l'une  portant  l'autre, 
avaient  donné  90  mille  livres  de  moins ,  quoiqu'elles  al- 
lassent bien  au-delà  des  sept  années  précédentes.  —  L'a- 
mendement a  été  rejeté  à  une  majorité  de  124  voix,  et 
l'adresse  de  remerciment  adoptée  dans  son  entier. 

FRA>GE. 

Département  des  JSouches-du-Rhone.  —  ArUSfjan' 
i'ier,  —  Le  directoire  du  district  de  cette  ville  vient  de 
faire  l'adjudication  d'une  réparation  pour  les  Bouclies- 
du-Rhône ,  re'paratiou  très  avantageuse  à  la  navigation 
et  au  cummerce. 

Marseitle ,  janvier.  --  On  fait ,  nous  Tespcrons  ,  de 
vains  efforts,  pour  diviser  nos  citoyens.  Notre  club,  que 
des  parleurs  mal  intentionnels  ont  voulu  porter  à  des 
résolutions  extrêmes  ,  ne  s'est  point  livré  à  ces  dange- 
reuses suggestions.  Ou  lui  représentait  la  ville  d^Arles 
comme  un  foyer  de  contre-révolutionnaires.  Un  des 
membres  a  défendu  cette  ville  dans  ce  sens,  que  les  bons 
citoyens  sauraient  se  réunir  par  tout  le  royaume  contre 
les  ennemis  de  TËtat ,  mais  que  le  moyen  et  le  seul 
moyen  de  triompher  du  dehors  serait  de  conserver  la 

Saiz  au- dedans Nous  n^avons  dans   Marseille 
'autre  inquiétude  en  ce  moment  que  celle  de  Taag- 
mentation  nécessitée  du  pain. 

Département  du  Bas-Rhin^  —  Les  émigrés  s''ama- 
•ent,  et  jusque  dans  leurs  jeux  on  reconnaît  des  signes 
de  haîne  pour  leur  patrie.  Us  ont  fabriqué  un  papier  de 
carnaval  quUls  appellent  :  Assignat  de  la  création  du 
là  janvier  ly^L^-lls  y  parodient  domaines  natio- 
na/4X  f  par  ces  mots  :  Propriétés  des  Jacobins  ;  au  bas 
est  écrit  :  Justice  et  force, . .  Mais  ce  qu'il  faut  remar- 
quer, c'est  qu'4  Tendroit  du  portrait  du  roi ,  on  voit 
i  aigle  impériale,  à  deux  têtes ,  et  plus  bas  les  armes 
de  France^ 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  CandorceU 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  11  FÉVRIER. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  On  doit  espérer  qu'au 
momeot  da  renouvellement  des  capitulations ,  on  ob- 
tiendra les  changements  que  la  constitution  prescrit 
dans  Torganisation  des  troupes  suisses  au  service  de 
la  France.  D'ailleurs,  c'est  à  TAssembiée  nationale 
qu'appartient  constitutionnellement  le  droit  de  rati- 
fier les  traités  ;  mais  si  Ton  portait,  dès  ce  moment, 
atteinte  au  privilège  des  troupes  Stiisses ,  ce  serait 
renoncer  à  tout  espoir  de  renouveler  ces  traités. 
La  perte  de  ces  12,000  hommes  bien  exercés  nous 
obligerait  encore  à  la  défense  dispendieuse  d'une 
grande  étendue  de  frontières,  et  elle  serait  double 
pour  nous ,  puisqu'elle  tournerait  au  prolit  de  nos 
ennemis.  Déjà  plusieurs  négociations  ont  pour  objet 
de  sous  enlever  cette  alliance,  qui  nous  devient  plus 
nécessaire  que  jamais,  au  inilieudes  dangers  qtd 
8>ccrois8cnt  tous  les  jours.  Le  roi  donne  ime  nou- 
velle preuve  de  son  attachement  à  la  constitution  » 
par  l'intérêt  qu'il  donne  à  la  conservation  de  celte 
alUauce, 


Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  au$si 
son  attention  sur  le  serment  qui  doit  ôtre  prêté  par 
la  garde  militaire  du  roL  La  constitution  prescrit  à 
tous  les  citoyens  de  prêter  le  serment  civique  ;  mais 
quand  la  constitution  ne  l'aurait  pas  prescrit ,  quel 
serment  serait  plus  propre  à  réunir  par  des  devoirs 
communs  les  élus  du  peuple  et  les  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Quelle  démarche  peut  mieux  prouver 
qu'un  même  esprit  les  anime. 

J'obéis  au  décret  de  ce  matin ,  par  lequel  l'As- 
semblée me  demande  des  renseignements  sur  la 
conduite  des  officiers  du  régiment  ci-devant  sois- 
sounais.  Je  n'ai  été  informé  qu'hier  de  la  désertion 
presque  totale  des  officiers ,  et  le  désir  du  départe- 
ment que  les  soldats  ne  soient  point  changés.  L'As- 
semblée veut  aussi  connaître  les  forces  qui  sont 
sur  cette  partie  de  la  frontière.  Il  y  a  dix-htiit  ba- 
taillons de  troupe  de  ligne  et  quatorze  de  gardes 
nationaux ,  dont  une  partie  doit  se  porter  au  îiesoin 
sur  la  frontière  voisine. 

Quant  à  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale^ 
elle  a  éprouvé  quelque  retard,  parce  que  beaucoup 
de  gendarmes  nationaux  ne  présentent  pas  les  tiures 
nécessaires. 

M.  LousTALOT  :  J'ai  appris  que  les  officiers  du 
septième  régiment ,  ci-devant  Champagne  ,  en  gar- 
nison à  Navarains,  avaient  tous  émigré,  à  Texep- 
tion  de  deux.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
voulohr  bien  nous  dire  s'il  a  connaissance  de  ce  CaiL 

M.  le  président  interpelle  le  ministre  de  répondre 
sur  le  fait  énoncé  par  M.  Loustalot. 

jlf.  ie  ministre  de  la  guerre  :  Je  n'ai  pas  la  certi- 
tude qu'ils  soient  émigrés,  mais  je  sais  qu'ils  ont 
quitté  leur  poste,  et  je  travaille  à  leur  remplacement. 
J'observe,  à  ce  sujet,  à  l'Assemblée  que  plusieurs  of- 
ficiers absents  pendant  long-temps  se  sont  trouvés  aux 
revues  municipales,  ce  qui  rend  les  démarches  à  faire 
assez  embarrassantes. 

M.  MoNTAULT  :  Je  pense  qu'ils  doivent  être  traités 
comme  déserteurs. 

M.  Choudieu  :  En  appuyant  la  proposition  du  préo- 
pinant ,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  re- 
mette au  comité  militaire  l'état  des  revues  mimicl- 
pales. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Deux  cents  mimicipa- 
lités  ont  fait  les  revues.  U.  le  président  du  comité 
militaire  m'a  écrit  pour  en  avoir  l'état.  Je  lui  ai  ré- 
pondu qu'il  serait  utile  pour  l'avancement  de  mou 
travail  que  le  comité  pût  attendre  quelque  temps. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militahre  les  obser- 
vations du  ministre ,  décide  qu'il  lui  remettra  l'état 
des  revues  mimicipales,  et  pasôe  à  l'ordre  du  joiu*. 

M.  Tardiveau  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  l'examen  de  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Paris,  à  l'effet  de  fiiire  cesser  les  difficultés  relati- 
vement au  serment  de  la  garde  soldée  du  roL  Votre 
comité  a  pensé  que  pour  preuve  de  son  dévouement 
authentique  au  pacte  social,  elle  devait  prêter  en 
présence  du  peuple  un  serment  qui  renfermerait  « 
outre  la  protesution  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  au  maintien  de  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  la  promesse  de 
veiller  avec  fidélité  à  la  personne  du  roi,  et  de  n'o- 
béhr  à  rien  de  de  ce  qui  serait  étranger  au  service  de 
sa  garde. 

M.  Tardiveau  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme à  ces  dispositions. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  partie  du  décret  qui  porte  que  la  garde  du  roi  ne 
sera  pomt  tenue  d'obéir  aux  réquisitions  du  corps 
mimicipal.  (On  observe  qu*il  n'en  est  pas  question.  ) 
Pourquoi  viendrait-elle  devant  le  conseil  général  de 
la  commune  pour  lui  dire  :  nous  prétons  serment  de 
ne  pas  obéhr  à  vos  réquisitions  7  La  force  publique 
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ne  peut  agir  que  lorsqae  la  loi  martiale  csi  publiée. 
Dans  ce  cas,  la  gaitle  du  roi  ne  peut  être  roqnisc  ;  je 
demande  donc  (fuVlle  jure  de  ne  servir  on  aucun  cas 
contre  les  citoyens.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  demande  Hmpression  du  rapport,  du  projet  de 
décret ,  et  l'ajournement.  —  Quelqiies  membres  de- 
mandent que rajoumemont soit  li\«( k  lundi, dautres 
jusqu*à  Tépoque  où  le  roi  aura  pul)lié  la  liste  noml- 
Hative  de  tous  les  gardes  ;  d'autres  le  renvoi  du  pro- 
jet au  comité  central  qui  sera  chargé  de  fixer  IVpo- 
que  à  laquelle  il  pourra  être  discuté. 

On  réclame  la  priorité  pour  cette  demi^re  propo- 
sition. —  LWssembice  lui  accorde  la  priorité ,  et  dé- 
crète le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

S£A?IC£  DD  SAMEDI  AU  SOIR. 

liL  Dumas  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes  let- 
tres ,  pétitions  et  adresses  que  IWssemblée  renvoie 
aux  divers  comités  qu'elles  cuncement. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  répu- 
blique de  Mulliausen. 

M.  le  président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'une  dé- 
putation de  cette  même  république  fut ,  par  le  corps 
constituant ,  admise  dons  l'intérieur  de  la  salle ,  en 
avant  de  la  barre. 

L'Assemblée  accorde  le  même  honneur  à  celte  dé- 
putation. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  pétition,  par  la- 
quelle il  sollicite  de  TAssemblée  la  prompte  raiifica- 
tion  de  la  convention  commerciale  faite  entre  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Mulbausen,  le  T2 
septembre  1791. 

M.  C.%MixET  :  Gomme  il  y  a  des  villes  de  commerce 
qui  ont  fait  quelques  objecdous  à  ce  traité  et  qu'il 
pourrait  en  arriver  d'autres,  je  demande  que  la  dis- 
cussion de  la  ratification  soit  ajournée ,  non  pas  ^  la 
semaine  prochaine,  mais  à  celle  qui  doit  la  suivre. 

1/ Assemblée  adopte  cette  pro|)ositiim ,  renvoie  la 
pétition  aux  comité  diplomatique  et  do  commerce^  el 
admet  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

M.  Galon  :  Je  dois  dénoncer  un  fait  qui  intéresse 
la  dignité  de  TAssemblée.  lia  garde  de  votre  salle  a 
été  forcée  par  le  public  qui  s'est  emparé  de  la  tribune 
eu  face  de  M.  le  président.  G'esl  la  première  fois  que 
les  l^risicns  se  permettent  une  violeuce  aussi  indé- 
cente, et  je  prie  M.  le  président  de  les  engager  à  res- 
pecter la  garde  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  UorYEii  :  II  faut  savoir  réprimer  les  exc^  du 
peuple  avec  la  même  énergie  qu\m  sait  protéger  ses 
droits.  Il  faut  le  défendre,  el  non  pas  le  flatter,  (  On 
applaudit.  )  Geu\  qui  se  m>ui  peruiis  cette  ^ii4enee  , 
ont  «kmué  un  ln\s  dangereux  exemple,  l'aris  jouit  de 
1  avantage  d'occuper  journellenienl  deux  tribunes:  et 
les  autres ,  il  U»s  n'mplit  siMi^ent.  par  les  billets  que 
K»  membres  t  rt^pamlent.  (  l*es  tribuues  crient  :  }\is 
debiihts,  fUHS  dr  biiifis.) 

M.  i.K  MiiïsiDKXT  :  Je  demamie  que  tout  le  monde 
«*»le  dans  K*  profitml  res|H»el  qu'on  iKùl  au  peuple 
«aiw  la  |H«nkmne  de  sw  rt^pn^MMilant.s. 

M.  Uot'YKn  :  Mais  il  faut  aussi  que  le  p^niple  de* 
J«[P*>''^tnt»ni!i  puissi»  itvUsler  aux  s*Muces  de  TAssem- 
bHH\  01  reU  ne  |HMirrait  éln\  si  le»  cvMisignes  éulenl 
fonVoji  i^tnnue  aujounrhui.  IVudaiit  tout  le  cours 
w  1  Avinubuv  oonMituaule.  ou  n'a  jamais  vu  une 
rlHUH»  îUMntd^iiio,  Je  demande  que  les  commissaires 
w  la  iMlle  Mêlent  cliarne»  de  iweiuire  les  mesures 
pour  «|||^  ,.,,  ,1^1^^^!,^.  n'arrive  jm»  uae  stviwde  fols. 
J**lte  pi-\»|H«UUMi  est  a^loplée. 
*  »«*  ^ol\  \M\  eulendie  dan»  U*s  tribunes  des  mur- 

^  ^^*  ^Ikhiin:  Je  deuwmie,  M.  le  prtHùdent,  que 
J«m*  vuvuyi*»  un  huissier  aux  tribune»  innir  faire  tor- 


Il  s'élève  quelque  agitation  dans  l'Assemblée. 

M.  LE  l'RÉsibE^T:  J'ai,  par  le  règlement,  entre 
les  mains,  les  moyens  suffisants  de  faire  respecter 
l'Assemblée.  Je  prie  les  membres,  par  le  calme,  par 
la  dignité  qui  conviennent  aux  représentants  de  la 
nation,  d'en  imposer  aux  factieux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  introduit  une  députation  extraordinaire  de  la 
municipalité  d'Avignon.  L'orateur,  au  nom  de  cette 
municipalité,  lit  une  pétition  par  laquelle  ell^  se  plaint 
de  ce  que  les  commissaires  civils,  qui  naguère  lui 
prodiguaient  des  éloges,  l'accusent  auprès  de  TAs- 
semblée  de  principes  contre-révolutionnaires.  11  lit 
une  lettre  de  cette  municipalité,  par  laquelle  elle  se 
plaint  encore  de  ce  qu'on  n'a  point  communiqué  à 
l'Assemblée  nationale  l'expression  de  ses  sentiments 
patriotiques,  qu'elle  lui  adressait  le  li!i  janvier. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance. 

M.  Dhéard  :  Je  ne  sais  si  la  lettre  que  la  munici- 
palité d'Avignon  écrirait  à  l'Assemblée,  le  l/ii  jan- 
vier dernier,  y  a  été  lue,  mais  je  ccrtilic  qu'elle  m'a 
été  remise,  et  que  j'en  ai  parlé  dans  mon  rapport 

M.  Kaucuet  :  L'.Vssemblée  avait  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  soir  la  continuation  de  ce  rapport. 
M.  Bréard  est  prêt  à  le  finir.  Je  demande  que  la  pa- 
role lui  soit  accordée. 

M.  DcMAS  :  M.  le  président  m'a  remis  la  liste  de 
l'ordre  du  jour,  je  n'y  vois  point  l'afTaire  d'Avignon. 

M.  Verouud  :  G'est  un  oubli  du  secrétaire  ;  car 
tout  rapport  commencé  k  une  séance  doit  être  conti- 
nué à  la  suivante. 

La  parole  est  accordr*e  à  M.  Bréard. 

^L  Bkéard  :  Jeudi  soir,  je  fis  observer  à  l'Assem- 
blée que  le  ministre  de  Tintérieur  m'avait  remis,  à 
deux  heures,  une  lettre  des  commissaires  civils  à 
Avignon,  dont  le  peu  de  temps  qui  me  restait  ne 
m'avait  pas  permis  de  prendre  une  connaissance  suf- 
fisante pour  en  faire  part  à  l'Assemblée.  Aujourd'hui 
que  je  vois  la  mettre  soas  vos  yeux,  vous  demeure- 
rei  convaincus  que  nous  avons  indiqué  les  véritables 
causes  des  troubles,  des  calamités  d'Avignon. 

Les  commissaires  disent  que  l'esprit  public  a  bien 
changé  dans  ce  pays,  que  les  scènes  d'horreur  qui 
l'ont  désolé  ont  bien  servi  les  desseins  des  aristocra- 
tes et  dt*s  partisans  de  Rome  ;  qu'ils  sont  parvenus  à 
faire  reganler  les  patriotes  comme  des  impies ,  des 
assassins  ;  qu'ils  sont  k  la  tête  de  toutes  les  municipa- 
lités :  que  cependant  il  existe  encore  beaucoup  de 
bons  citoyens,  mais  qu'ils  n'osent  se  montrer  ;  que 
les  prvtres  non  sermentés  y  sont  en  foule,  prêchent 
et  soufflent  l'esprit  de  révolte  ;  que  dans  la  ville  de 
Orpentras  surtout  le  fanatisme  est  au  comble.  L'é- 
vêque  et  son  clergé  y  subsistent  sur  l'ancien  pied  ; 
Ib  ont  fait  une  procession  où  les  ofiiciers  municipaux 
ont  assisté  avec  leurs  écharpes,  pour  célébrer  un 
prétendu  miracle.  Les  commissaires  annoncent  que 
les  municipalités  sont  formées,  les  juges-de-paU 
nommés*  mais  que  si  l'on  retire  les  troupes  de  ligne 
et  les  hussards,  ils  seront  obligés  de  sortir  du  pays; 
ils  se  plaignent  d'avoir  été  insultés  par  des  officiers 
gagnés  par  les  dîners  et  les  femmes  des  aristocrates. 
Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus  ont  levé 
le  masque,  ils  ont  crié  :  Vive  le  pape,  au  diable  la  na- 
tion !  On  annonce  hautement  une  contre-révolution. 
L«s  commissaires  comptent  beaucoup  sur  les  habi- 
tants des  campagnes,  quoique  le  nonibre  des  patrio- 
tes soit  bien  diminué  par  les  emprisonnements,  ils 
espèrent,  s'ils  sont  secondés ,  déjouer  les  complots 
des  partisans  de  l\ome.  Ils  sollicitent  de  prompts  se- 
cours: ils  ont,  ajoutent-ils,  raccablantc  certitude 
qu'il  existe  une  coalition  entre  plusieurs  municipali- 
tés, la  ville  d'Arics  et  les  rebelles  du  dehors;  ils  di- 
sent enfin  qu'ils  ont  vu  une  pétition  de  citoyens  avi- 
gnonais  qui  demandent  à  former  im  bataillon  de  gar- 
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lloi  nationales  volontaires  pour  la  défense  des  fron- 
tlifes.  Userait  superflu  de  vous  présenter  de  nouTelles 
ofcaenrations ,  il  est  tcmpsde  faire  cesser  dans  ce  maL- 
htureux  pays  les  horreurs  de  la  guerre  clTile;  il  est 
teaps  que  la  volonté  nationale  soit  respectée.  Qu'ils 
•pnremient  enfin,  ces  perfides  conspirateurs,  que  (fui 
vlâe  tesloisde  son  pays,  n'a  plus  droit  à  leur  protection 
Voici*  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  surveil- 
haoe  et  des  pétitions  m'ont  chargé  de  vous  proposer* 

Dans  ce  projet  de  décret,  qui  comprend  vhigt-six 
arUdes,  M.  le  rapporteur  rappelle  les  principes  et  les 
VM8  développés  dans  son  rapport.  En  voici  les  prin- 
cipales dispositions  : 

1*.  Avignon  et  le  Gomtat  restent  déflnlUvement  divisés 
en  deux  districts.  Le  district  d'Aviguon  est  réiuil  au  dépar- 
fenwnt  des  Boucbes-du-Rhône;  le  district  de  Carpentras 
au  départemenl  de  la  DrOmc. 

Sr.  Toutes  les  lob  communes  à  l'empire  français  seront 
eiécutées  à  Avignon  et  à  Carpentras,  avec  les  modlflcatlons 
■MNBentanées  que  pourrait  exiger  le  vœu  des  babiuuits 
Men  constaté  par  les  départements  auxquels  ces  deux  dl»- 
tricls  soot  réunis. 

!*•  Toutes  les  élections  faites  jusqu'à  ce  Jour  sont  an» 
anlées  ;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections  qui  se- 
ront définlUves. 

4*.  n  sera  établi  une  commission  prise  dans  les  con- 
selli  généraux  des  départements  de  la  Drôme  et  des  Bou- 
chsf  du-RhOne ,  pour  accélérer  l'organisation  des  auto- 
rlléi  constituées ,  assurer  les  personnes  et  les  propriétés , 
pourvoir  à  la  recherche,  à  restimatioo,  i  la  vente  des  Mens 
mlooaux;  pour  se  faire  remetbv  les  titres  et  papiers  des 
■sumliléiiB  de  Carpentras  et  d'Avignon ,  et  veiller  k  leur 
conservation. 

0*.  Le  tribunal  établi  à  Avignon,  par  le  décret  du  30  no- 
vembre, sera  transféré  à  Baucaire ,  où  l'on  conduira  les 
prinonlers.  L'Assemblée  déclare  traîtres  à  la  patrie,  et  crl- 
mloeto  de  lèse-naUon ,  tous  ceux  qui  feraient  des  tenUtlves 
coatra  eux  ou  en  leur  faveur. 

0*.  La  coauniasion  dont  U  est  parlé  ci-dessus  prendra 

r  les  lieux ,  et  fera  parvenir  Incessamment  à  TAssemblée 

tioaale  des  renseignements  sur  les  faits  articulés  contre 
Mulot  et  les  commissaires  civils  actuels.  Alors  ces  der- 
niers seront  mandés  à  la  barre.  Jusqu'à  cette  époque,  toute 
discussion  est  i^ouméc  à  ce  sujet. 

Tm  11  sera  accordé  un  secours  pécuniaire  pour  réparations 
déroules,  et  étabUssemcnts  de  charité.  11  sera  pourvuprovl- 
ooinment  aux  traitemenU  de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

8".  Le  mhilstre  des  aflUres  étrangères  rendra  compte  sous 
trois  Jours  de  l'état  des  négociations  qui  doivent  avoh-  été 
ocffortes  avec  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de  ses  prétentions 
mr  Avignon  et  le  Comtat 

0*.  I/Aasemblée  renvoie  an  comité  militaire  la  pétition 
àm  dtoyens,  pour  former  un  bataillon  de  volontaires  natio- 
■nnx  ;  eUe  les  invite  tous  à  éteindre  tous  sentiments  de  bal- 
M  ot  de  division.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  suite  du 
iipport  du  projet  de  décret,  et  ajourne  k  discussion 
à  me  séance  du  matin,  qu'elle  charge  le  comité  cen« 
tnl  de  fixer. 

IL  BniARD  :  J'ai  annoncé,  et  j'ai  dd  le  iîdret  que 
IL  Doprat  jeime  avait  été  accusé  par  les  commissai* 
rao  dvlls  d'avohr  participé  aux  crimes  commis  à  Avi- 
gnon. Gomme  il  est  à  Paris,  il  m'a  envoyé  des  pièces 
aothentiques  qui  prouvent  qu'il  n'était  pas  à  Avignon 
à  cette  époque.  Relativement  aux  commissaires  d- 
iOêf  comme  M.  AUûgnac  n'est  resté  que  quelques 
Jours  à  Avignon,  et  qu'il  a  presque  aussitôt  donné  sa 
démission,  l'Assemblée  observera  que  les  imputa- 
tloiio  ne  doivent  pas  le  regarder. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rapport 
el  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  ûdre  con* 
ooorir  au  service  et  aux  places  de  la  marine,  les  o^ 
iders  qui  s'en  étaient  retirés^  et  qui  demandent  à  y 


Limpression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Le  même  meml>re  annonce  qu'im  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  M.  Bousse,  a  remis  au  comité  de  marine 
on  plan  d'or^^jiisation  dans  cette  partie,  loqud  prouve 
t  de  lumières  que  de  travail 


L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro^ 
cès-verbaL 

M.  "*,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  trol-~ 
dème  lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  con- 
server les  compagnies  de  chasseurs  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  en  les  formant  en  six  batallkms, 
sous  le  titre  d'infanterie  légère. 

IL  Thuriot  :  Le  projet  du  comité  militaire  ne  me 
parait  admiasibie  sous  aucun  pomt  de  vue.  H  a  cal-* 
culé  un  système  de  division  infiniment  dangereux* 
On  vous  dit  qu'il  est  utile  de  conserver  une  troupe 
légère  ;  oui,  mais  il  fout  bien  se  garder  de  former 
dans  la  capitale  un  corps  séparé  qui  pourrait  recevdr 
des  influences  infiniment  nuisibles.  (On  applaudit) 
Un  système  perfide  semble  avoir  régné  dans  Paria 
au  moment  de  la  séparation  du  corps  constituant  ; 
on  a  dit  :  Divisons,  nous  triompherons.  C'est  par 
suite  de  ce  système  qu'on  a  détruit  les  ci-devant  gark 
des  françaises ,  si  utiles  à  la  révolution.  (On  applau- 
dit) C'est  par  une  suite  de  cescombhiaisonsqu'on  vient 
d'enlever  à  la  capitale  une  garde  essentielle  à  sa  sûre* 
té,  la  garde  des  poudres;  qu'on  expose  par  là  nos 
magasins  à  devenir  la  proie-  de  nos  ennemis.  (On 
applaudit.)  C'est  en  exécutton  de  ce  plan,  qu'on  ne  . 
confie  plus  la  garde  du  trésor  national,  non-seulement 
aiugardessoldées,  mais  aux  gardes  nationales.  (On  ap- 
plaudit) 11  fout  bien  se  garder  de  distraire  un  riUyyeiH 
soldat  de  sa  section  pour  lui  fofare  porter  les  armes 
dans  une  autre  section;  il  faut  qu'il  fasse  son  service  à 
cOtéde  son  voishi,  afin  que  son  voisin  le  surveille  et 
juge  s'Q  est  fidèle  à  son  serment  (On  applaudit)  Je 
demande  donc  ou  qu'il  n'y  ait  point  de  chasseurs^  ou 
qu'ils  soient  conservés  sur  l'anden  pied,  et  attachés, 
au  nombre  de  50,  à  chaque  bataillon. 

M.  GoDViON  :  Votre  comité  militaire  avait  cm 
qu'il  était  convenable  d'asshniler  l'armée  parisienne 
à  l'armée  de  ligne ,  et  c*est  ce  qui  l'avait  détermhié  à 
proposer  de  former  les  chasseurs  en  bataillons  de 
troupes  légères.  IHusteurs  membres  de  ce  comité 
ont  réfléchi  depuis  sur  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème. Ils  vous  auraient  prqxMé  un  autre  projet  de 
décret,  si  le  premier  n'eût  pas  été  ajourné  pour  la 
troisième  fois.  Je  ne  demande  pas  à  le  défendre,  mais 
à  soutenir  l'opmion  pour  que  les  chasseurs  soient 
conservés. 

AL  Merlin  :  Je  demande  la  questton  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Lacroix  :  Avant  de  s'occimer  de  la  formation 
des  compagnies  de  chasseurs,  il  fout  décider  k  ques- 
tion que  je  pose  ahisi  :  conservenHt-ondesdiasseurs, 
oui,  ou  non? 

M.  MxaLiN  :  Craignons  que  les  réglementa  que 
nous  ferons  n'amènent  Tanarchie,  si  à  une  loi  exis- 
tante nous  en  substituons  sans  cesse  une  qui  la  dé- 
truise. La  loi  sur  la  garde  nationale  n*a  point  laissé 
de  chasseurs  dans  la  garde  nationale  parisienne.  Je 
ne  vds  point  de  raison  qui  nous  oblige  à  joindre  des 
compagnies  de  chasseurs  à  chaque  bataiUon.  Je  vols 
une  infinité  de  motife  pour  nous  foire  dédder  le  con« 
traire.  Les  chasseurs  deviendraient  des  corps  hétéro- 
ff^Mo:  or,  rien  de  plus  dangereux  que  des  corpo 
bétérogènes  dans  l'armée.  Je  demande  qu*ll  n'y  ait 
pas  do  chasseurs  dans  U  garde  nationale  parisienne , 
puisqu'il  n'y  en  a  pcrfnt  dans  lesautres  départements, 

L'Assemblée  ferme  la  discnssioiL 
f  M.  Lacroix  :  Je  demande  à  poœr  k  question  :  T 
aun-t-41,  dans  k  garde  nationale  parMenno,  des 
compagnies  de  chasseurs,  oui  oa  nont 

M.  Cambon:  Je  demande  k  siqipression  des  mots, 
garde  luUianale  parisietme;  cola  supposerait  un 
privilège,  et  que  k  question  soit  ahisi  posée  :  Y 
aura-t-il  des  chasseurs  dans  les  gardes  nationales, 
ouUonnont 

IL  BcoQuar  :  Jone pense  pas  f«e  Vnwét  daii- 
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ftleiint  puittse  étrt  différemment  organisée  que  celle 
den  Hiilre»  d«^purtomonts.  Je  demande  que  la  discus* 
filon  ne  rouvre  sur  la  Question  générale ,  car  on  ne 
peut  pas  décider  aussi  légèrement  une  affaire  de  cette 
importance.  Quant  à  moi ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  Texlstence  des  chasseurs. 
M.  (iRAN(iKNEiivF.  :  Je  rappelle  à  tous  les  membres 

aui  t  en  parlant  de  la  garde  nationale  «  se  sont  servis 
u  mot  (Vannée^  iVannée  parisienne,  qnlls  ont  en 
cela  méconnu  les  principes  de  la  constitution,  qui  dit 
expressément  que  les  gardes  nationales  ne  forment 
point  une  armée  dans  TËtat  ;  que  ce  sont  les  citoyens 
f  ux-uiémcs  appelés  au  service  de  la  cbose  publique 
(On  applaudit.  )  Je  rappelle  au  comité  militaire  lui- 
même  qu'il  s*est  étrangement  trompé,  en  établissant, 
par  Torgane  d*im  de  ses  membres,  entre  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne,  une  prétendue  con- 
formité réprouvée  par  la  constitution.  (On  applaudit) 
Toates  les  fois  que  vous  confondrez  des  choses  si 
évidemment  distinctes,  vous  vous  tromperez,  et  vous 
vous  tromperei  au  préjudice  de  la  patrie.  (On  appl.  ) 
àHusieurs  voix  :  La  question  préalable. 
M,  (UKU>t>iKr.  J*appuie  la  question  préalable ,  et 
>ur  le  projet  de  dtVret  du  comité ,  et  sur  Texistence 
dea  chaweurs  en  général  ;  mais  je  demande  à  faire 
une  olkiiervAtion.  Kn  décrétant  la  question  prt^aiable , 
VOUA  «lleâ  vous  priver  d'un  secours  de  6,000  hommes, 
liS*>»  utile»  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
v^ma  ;  t^imnie  ces  compagnies  se  sont  nommé  des 
oUlii^rii  luirtlculiers,  et  que  vous  ne  les  obligerez  pas 
ami»  iluule  à  servir  sous  des  chefs  à  la  nomination 
tlM^ueb  elles  n'ont  point  participé  ;  je  proposerais 
dmic  que  provisoirement  elles  continuasseut  leurser- 
vlco  Kdus  les  mêmes  officiers,  sans  aucune  autre  dé- 
iiumhiallou  que  celle  de  gardes  nationales,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  qui  se  fera  en  1793. 

Après  d'assez  vife  déi)at8 ,  sur  la  manière  de  poser 
la  question,  cette  proposition  est  décrétée,  sauf  ré- 
daction ,  et  la  question  préalable  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  12  FÉVRIER. 

M.  Oalon  :  Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  a  offert  à  votre  comité  d'inspec- 
tion de  faire  monter  aux  portes  de  TAssembiée  natio- 
nale une  garde  d'honneur  en  artillerie.  Votre  comité 
a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  d'accepter  cette  offre , 
et  dès  aujourd'hui  vous  avez  à  votre  porte ,  outre  la 
garde  de  cavalerie,  deux  pièces  de  canon  avec  les 
mèches  allumées. 

M.  Lambert-Belon  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre 
rx>mité  d'instruction  publique  la  motion  qui  vous  a 
été  faite  hier  par  M.  Pastoret,  au  sujet  des  honneurs 
ûu  Panthéon,  à  accorder  à  l*illustre  auteiu:  de  l'Es- 
prit des  lois,  quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  reproche  ,  et 
que  ses  principes  ne  soient  pas  absolument  ortodoxes, 
non-seulementj*adopte  cette  proposition  dont  M.  Pas- 
toret m'a ,  pour  ainsi  dire ,  dérobé  l'initiative  ;  mais 
Je  demande  encore  qu'elle  s'étende  à  la  mémoire  du 
très  petit  nombre  de  ceux  de  nos  rois  qui  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  grands  hommes,  et  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie;  de  Louis XII,  qui  obtint 
le  titre  de  père  du  peuple  ;  et  d'Henri  IV ,  dont  le 
nom  seul  réveille  la  vénération  et  l'attendrissement 
tiaus  le  cœur  de  tous  les  Français.  (Il  s'élève  des  mur- 
niures.)  Sans  doute  qu'il  est  bien  affligeant  pour  l'hu- 
manité de  ne  pouvoir  compter  parmi  les  longues 
tlynasties  des  princes  qui  ont  tenu  le  sceptre  de  la 
France ,  que  quatre  hommes  à  peine  qui  se  soient 
occupés  sérieusement  du  bonheur  du  peuple  ;  encore 
fiittt<-il  leur  passer  quelques  erreurs ,  quelques  fai- 
Ueaaes  toujours  inséparables  de  la  condition  des  rois  : 
m«i0  ce  n'en  est  pas  moins  un  devoir  pour  nous  de 
donner  aux  générations  futures  un  grand  exemple  de 
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princes  bienfaisants,  et  une  grande  leçon  pour  cens 
qui  sont  et  seront  à  l'avenir  chargés  de  la  première 
magistrature  de  l'Etat ,  en  mêlant  leurs  cendres  avec 
celles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  en  leur  laissant 
la  perspective  honorable  d'être  placés  à  côté  de  ces 
deux  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (  On  applaudit  ) 
Ce  temps  n'est  plus^  où  de  vils  et  lAches  courtisans 
auraient  consacré  par  des  monuments  fastueux  les 
vices  et  les  crimes  de  leurs  maîtres  :  ce  temps  n'est 

{>lus  où  des  édiles  ineptes  et  corrompus  prodiguaient 
c  marbre  et  le  bronze,  pour  perpétuer  parmi  nous  la 
mémoire  des  despotes  et  des  tyrans  condamnés  par 
leurs  propos  exploits  à  une  renommée  étemelle.  Ghes 
un  peuple  libre  et  souverain,  le  vœu  de  ce  même  peu- 
ple exprimé  par  ses  représentants ,  sera  à  l'avenir  la 
seule  récompense  de  la  vertu  et  le  gage  le  plus  sAr 
de  l'immortalité  ;  il  placera  ceux  de  nos  rois  qui  le 
mériteront  sur  la  liste  des  hommes  chers  à  la  patrie» 
et  son  silence  dévouera  à  l'opprobre  tous  ceux  qui 
n'auront  rien  fait  pour  elle. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse,  et  je  demande, 
1'.  que  l'Assemblée  nationale  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  à  la  mémoire  de  Louis  XII  et  d'Henri  IV, 
comme  étant  les  seuls  de  nos  rois  qui  se  soient  mon- 
trés les  pères  du  peuple.  (On  murmure.)  T.  Que  toute 
espèce  de  monuments  publics  ne  puisse  être  érigée  en 
riionneur  d'aucunes  personnes  vivantes,  sous  quel* 
que  prétexte  que  ce  soit,  afin  que  l'idée  même  d'une 
servile  adulation  ne  souille  pas  l'expression  de  la  re- 
connaissance nationale.  3".  Enfin,  qu'il  soit  décerné 
des  honneurs  secondaires  aux  grands  hommes  en 
tout  genre  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie ,  en 
statues,  bustes,  médaillons,  etc. ,  et  que  le  comité 
d'instruction  publique  soit  chargé  de  donner  inces» 
sammcnt  le  mode  de  leur  placement  dans  la  grande 
galerie  du  Louvre  destinée  depuis  long-temps  à  for- 
mer un  Muséum  français. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  an  comité  de  l^ins- 
truction  publique. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  l'examen  d'une 
pétition  par  laquelle  les  habitants  du  port  Sainte-Ma- 
rie ,  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  désastres  ar- 
rivés dans  cette  ville  à  la  suite  des  inondations,  vous 
demandent  des  secours.  Il  est  vrai  qu'une  partie  des 
maisons  de  cette  vUle  ont  été  détruites  par  des  affais- 
sements de  terre  qu'on  attribue  à  des  irruptions  sou- 
terraines et  à  une  espèce  de  volcan.  Le  fait  est  que  les 
eaux  produisent  aussi  des  excavations  souterraines, 
et  qu'il  est  probable  que  ce  sont  des  infiltrations  d'eaux 
trop  abondantes  qui  ont  détruit  le  système  général  de 
la  montagne  sur  laquelle  cette  ville  est  bAtie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cet  accident  a  occasionné  de  grands 
dommages ,  et  quatre-vingts  individus  ruinés  et  sans 
asile  ont  droit  aux  secoiu^  que  se  doivent  réciproque- 
ment toutes  les  parties  de  la  société.  Votre  comité 
vous  propose  en  conséquence  d'accorder  à  ces  infor- 
tunés un  secours  de  10,000  livres. 

Ge  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nommés  par  le  conseil-général  da 
département  de  Paris  pour  l'examen  des  projets  de 
monuments  nationaux,  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Kersaint,  l'un  des  commissaires  .*  Le  départe- 
ment de  Paris  a  pensé  qu'il  devait  vous  donner  une 
preuve  de  la  confiance  de  tous  les  citoyens  dans  la 
stabilité  des  lois  nouvelles,  en  vous  proposant  d'auto- 
riser la  construction  d'un  édifice  destiné  à  être  le 
temple  de  la  constitution ,  le  lieu  de  vos  séances ,  le 
sanctuaire  des  lois  ;  il  a  pensé  que  tout  ce  qid  tient  à 
l'exercice  de  la  représentation  nationale ,  que  tontes 
les  institutions  protectrices  et  conservatrices  de  nos 
droits  devaient  porter  l'empreinte  de  la  dignité  de  la 
nation.  Ces  caractères  de  stabilité  ne  dépendent  pas 
seulement  de  la  continuité  de  vos  séances,  de  i^espé- 
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noce  que  fondent  tous  les  citoyens  nir  ? otre  dé?oue- 
ment  particulier  à  la  constitution ,  mais  anssi  sur  la 
iiature  des  bâtiments  publics  qui  seront  fondi^s  pour 
ce  nouvel  ordre  de  choses.  En  est-O  un  qui  oiïrc  un 
contraste  plus  affligeant  avec  ses  idées  que  votre  éta- 
blissement précaire  dans  cette  salle  où  tous  les  genres 
d^obstacles  concourent  à  troubler  la  célérité  et  la 
tranquillité  de  vos  travaux. 

Rien  ne  peut  vous  déterminer  à  continuer  vos  séan- 
ces dans  ce  local,  où  on  ne  trouve  de  grandeur  que 
dans  les  dépenses  de  son  entretien.  L'on  a  constaté 
^e  remplacement  que  vous  occupez  porte  lû,060 
Mises  carrées,  en  y  comprenant  les  bâtiments  où  se 
tiennent  les  difTérents  comités.  Le  prix  de  la  toise 
peut ,  par  l'avantage  de  sa  situation,  être  évalué  à 
1,500  livres,  ce  qui  donne  pour  le  total  une  valeur  de 
91^090,000  livres,  dont  Tlntérêt  annuel  est  de 
1,05A,900  livres.  Si  Ton  ajoute  à  cette  somme  les  dé- 
penses indispensables  qui  résultent  de  Tentrctien  des 
différents  comités ,  et  le  prix  des  contributions  que  la 
nation  pourrait  recueillir  sur  cet  immense  terrain  s'il 
était  vendu  à  des  particuliers,  on  peut,  sans  exagéra- 
tion ,  affirmer  que  rétablissement  actuel  de  TAssem- 
iilée  nationale  coûte  chaque  année  plus  de  2,000,000 
an  trésor  public  Le  conseil  du  département  de  Paris, 
frappé  de  Ténormité  de  cette  dépense  et  des  inconvé- 
nients multipliés  de  votre  position ,  nous  a  spéciale- 
ment chargés  de  vous  présenter  les  moyens  d'y  re- 
médier ;  nous  n'en  avons  pas  trouvé  de  meilleurs  que 
cdol  de  la  construction  d*un  monument  national 
digne  de  la  majesté  des  représentants  du  peuple ,  et 
dans  lequel  vous  puissiez  trouver  toutes  les  commo- 
dités nécessaires  à  votre  travail.  Plusieurs  plans  ont 
été  soumis  à  notre  examen  par  des  artistes  distingués. 
Aucun  ne  nous  a  paru  réunir  plus  d'avantages  que 
celui  que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux*  il  faisait 
partie  d'un  rapport  sur  les  monuments  publics  ;  le 
conseil  nous  a  autorisés  à  le  séparer  du  travail  géné- 
ral, et  11  l'a  jugé  digne  d'être  rendu  public  et  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Cet  édifice  doit  Otre  placé  dans  le  plus  beau  quar- 
tier de  Paris ,  celui  qui  a  le  plus  souffert  par  la  dls- 
contlnualion  des  travaux  et  de  rômigration  :  et  les 
raines  neuves  encore  du  temple  qu'on  élevait  à  cette 
femme  célèbre  par  ses  fautes  et  ses  regrets,  l'église 
de  la  Madelaine  se  convertirait  en  un  temple  consa- 
cré au  service  public  de  la  patrie ,  et  qui  sera  aussi , 
sans  doute ,  un  temple  divin ,  puisqu'on  y  discutera 
les  Intérêts  et  le  bonheur  dos  hommes.  Pour  que  ce 
monument  puisse  être  mis  en  état  de  servir  à  vos 
iéances ,  pour  que  vous  y  trouviez  la  facilité  de  passer 
avec  célérité  de  votre  travail  général  à  vos  travaux 
particuliers,  il  ne  faudra  y  appliquer  qu'une  somme 
de  trois  à  quatre  millions ,  et  nous  devons  observer 
qu'une  somme  à  peu  près  égale  serait  nécessaire  pour 
achever  l'église.  Nous  vous  proposons  de  charger  de 
rciécution  de  ce  monument  le  directoire  du  dépar- 
tement ,  qui  compterait ,  à  cet  égard ,  de  clerc  à  maî- 
tre pour  toutes  les  dépenses ,  et  qui  prendrait  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  rentrer  promptement  dans 
le  domaine  national  le  riche  immeuble  que  l'Assem- 
blée occupe  en  ce  moment.  Peut-être  trouverez-vous 
qu'il  y  a  quelque  gloire  pour  vous  à  poser  les  fonde- 
ments d'un  édifice  national  et  constitutionel  à  Tins- 
tant  même  où  roas  déclarez  la  guerre  aux  ennemis 
de  la  constitution.  Et  cette  preuve  de  sécurité  dans 
■l'avenir  ne  sera  pas  indilTérente  au  succès  de  vos  ar- 
mes ;  car  la  confiance  et  le  courage  sont  des  garants 
natnrels  de  la  victoire..^  (On  applaudit.  )  Le  conseil 
du  département  de  Paris  pense  que  vous  n'aperce- 
vrez dans  cette  démarche  que  le  désir  de  faire  une 
chose  convenable  à  l'Intérêt  national ,  à  la  dignité  des 
représentants  du  peuple  ;  enfin,  qu'une  preuve  de  son 
sèle  à  remplir  ses  devoirs ,  et  de  son  respect  profond 
pour  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit.  ) 


M,  le  présidera  au»  commissaires  :  L'Assemblée 
nationale  présentera  toujoiurs  les  monuments  publics 
qui  conviendront  mieux  à  la  majesté  nationale ,  et 
l'économie  sera  toujours  son  premier  devoir.  Mais 
elle  n'abandonnera  qu'avec  des  regi;ets ,  une  salle  qui 
lui  retrace  de  si  grands  souvenirs ,  où  la  souveraineté 
de  la  nation  et  l'égalité  ont  été  si  souvent  reconnues , 
où  elle  a  solennellement  juré  de  maintenir  la  consti- 
tution plutôt  que  de  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  at- 
teinte. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  des  commissaires 
du  département  de  Paris  aux  comités  des  inspectenrs 
de  la  salle  et  de  l'instruction  publique.  —  Elle  renvoie 
aux  mêmes  comités  un  plan  présenté  à  l'Assemblée 
constituante ,  par  un  artiste  du  département  de  la 
Haute-Loire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dorisy ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L*  Assemblée  nationale  snrle  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  division  ,  du  refus  fait  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Nantes  de  procédera  l'Installation 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, établi  dans  la  ville  de  Nantes,  malgré  la  réquisition 
3ui  lui  CD  a  été  faite  par  le  président  et  Taccusateur  publie 
e  ce  tribunal,  le  2  Janvier  dernier,  et  nonobstant  deux  ar- 
rêtés du  directoire  de  ce  département,  des  5  et  H  du  même 
mois  de  janvier ,  qui  lui  enjoignaient  de  procéder  à  ladite 
Installation. 

«  Considérant  que  dans  aucun  cas  les  conseils  généraux 
des  communes  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  se  refuser  aux  installations  qui  leur  sont  attribuées 
par  l'art.  Vil  de  la  loi  sur  Tordre  judiciaire ,  du  24  août 
1790,  renvoie  au  pouvoir  exécuUf  à  l'elTet  de  faire  procéder 
à  rinstallatlon  de  MM.  Gaudron  et  Ploeau,  le  premier 
comme  président,  et  le  second  comme  accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
établi  dans  la  ville  de  Nantes ,  par  tous  les  moyens  que  la 
constitution  lui  délègue,  et  le  charge  expressément  de  lui 
rendre  compte  dans  la  huitaine  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  parvenir  à  cette  installation.  » 

Des  citoyens  de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  dt'putatian  :  Vous  voyez  devant 
vous  les  députés  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine.  Dans  un  moment  où  la 
patrie  paraît  menacée,  nous  venons  prêter  entre  vos 
mains  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour 
la  liberté.  Nous  venons  vous  faire  hommage  despk[ues 
que  nous  avons  fait  construire  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  constitution ,  nous  vous  prions  de  sur- 
veiller le  château  des  Tuileries ,  où  il  existe  encore 
plus  d'un  noble  audacieux ,  et  plus  d'un  cardinal  de 
Lorraine.... 

Le  réveil  du  lion  n'est  pas  loin.  Vous  sommes  prêts 
à  purger  la  terre  des  amis  du  roi ,  et  à  le  contraindre 
lul-mCme  à  ne  plus  nous  tromper.  Nous  voulons  être 
libres  ;  nous  l'avons  juré.  Les  hommes  du  iU  juillet , 
qui  ont  renversé  des  Bastilles ,  ne  jurent  pas  en  vain. 
Rendez  à  cette  cité  nos  braves  gardes  françaises  ;  re- 
cevez nos  piques  et  notre  dévouement  pour  faire  res- 
pecter la  volonté  générale  ;  c'est  ce  qui  peut  sauiwr 
l'Empire,  ce  que  des  enfants  de  la  patrie  peuvent  vous 
offrir  et  déposer  dans  le  sein  des  représentants  d'un 
peuple  souverain. 

M.  le  président:  Vous  offrez  vos  armes  aux  gar- 
diens de  la  constitution.  Ces  prendre  l'engagement 
sacré  de  ne  jamais  les  employer  que  selon  le  voeu  de 
la  loi.  Vous  montrerez  à  ceux  dont  la  perfidie  cherdie 
à  vous  tendre  des  pièges,  qu'ils  ne  pourront  jamais 
ni  vous  égarer,  ni  vous  surprendre.  Croyez  que  l'As- 
semblée nationale  veille  sur  vos  dangers  comme -ëur 
vos  intérêts.  Elle  a  les  mêmes  dett>lrs  que  vous  à 
remplir  ;  sa  cause  est  la  vôtre ,  et  tous  nous  vivrons 
libres  comme  vous ,  on  nous  périrons  avec  votfis. 

M.  Daverhoclt  :  Les  citoyens  de  Paris  ont  fait  la 
révolution,  et  c'est  eux  encore  qui  la  maintiendront 
par  leur  courage  ;  mais  t^eat  à  la  loi  de  déterminer 
de  quelle  manière  la  force  publique  doit  ftfet  M|a* 
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ntflëe  et  armée.  Je  demande  que  la  pétition  qui  vient 
d^étre  lue  soit  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  militaire ,  afin  que ,  sur  leur  rapport ,  rassemblée 
détermine  Tusage  qui  doit  ôtre  fait  des  armes  que  ces 
citoyens  viennent  lui  offrir. 

M.  Bazire  :  Il  est  étonnant  que  lorsque  des  ci- 
toyens viennent  offrir  leiu^  armes  et  leurs  bras  à  1* As- 
semblée nationale,  on  puisse  croire  qu'ils  aient  d*autre 
intention !que  de  les  employer  dans  les  formes  légales, 
et  pour  la*défense  de  la  loi.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Daverhoult ,  et  une 
mention  honorable  delà  pétition  au  proc^s-verlml. 

M.  MouTssET  :  Il  peut  résulter  de  très  grands 
avantages  de  cette  manière  très  peu  dispendiense 
d*armer  le  peuple.  Je  demande  à  cet  égard  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  militaire ,  et  Tin  sertion  au 
procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  Gombs,  d-devant  secrétaire  de  M.  Mirabeau 
Talnét  admis  à  la  barre ,  réclame  contre  un  déni  de 
Justice  qu'il  éprouve  de  la  par  des  tribunaux  et  corps 
administratifs. 

Un  citoyen  de  Corse  expatrié  et  exilé  de  la  maison 
paternelle  par  les  suggestions  et  par  les  ordres  arbi- 
traires d'un  prêtre ,  officier  municipal  à  Bastia ,  de- 
mande sa  réintégration  dans  ses  droits. 

Des  professeurs  de  la  maison  d'Instruction  des 
aveugles-nés  demandent  l'exécution  de  la  loi  du  28 
septembre,  qui  a  mis  leurs  traitements  à  la  charge  de 
nîôtel  des  Quinze-Vingts. 

M.  Duprcz-Craffier,  ci-devant  membre  de  l'Assem- 
blée constituante,  présente  ime  pétition  dont  voici 
l'extrait. 

•  Au  moment  où  la  patrie,  menacée  de  toutes  parts,  ap- 
pelle autour  d'elle  le  courage  de  ses  enfants,  il  n*cst  aucun 
bon  citoyen  qui  puisse  se  livrer  à  une  retraite  oisive  et 
déshonorante  ;  le  guerrier  même ,  que  le  poids  des  ans  et 
des  blessures  condamne  au  repos ,  gémit  de  son  impuis- 
sance, et  Jette  un  regard  douloureux  sur  les  armes  que  ses 
mains  aflaihlics  ne  peuvent  plus  soulever.  Pénétré  de  ce 
sentiment  qu'un  bon  citoyen  doit  consacrer  à  sa  patrie  sa 
vie  et  ses  talents ,  J*al  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
d'être  employé  dans  mon  grade  de  maréchal-de-camp.  Scru- 
puleux exécuteur  de  vos  lois,  Il  m'a  répondu  qu'il  en  était 
SBipéché  par  un  de  vos  décrets  qui  défend  d'employer  les 
colonels  qui  ont  obtenu  le  grade  de  maréchal-de-camp  pour 
retraite.  Si  J'éuis  dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  J'obéirais 
sans  me  plaladrc,  et  confondu  dans  les  rangs  de  nos  braves 
volontaires,  Je  saurais  y  trouver  la  victoire  ou  la  mort.  (  On 
applaudit.  )  Mais  l'état  de  service  que  J'ai  l'honneur  de 
Joindre  Ici ,  démontre  que  le  grade  de  maréchal-de-camp 
n'est  point  une  grâce  qu'on  m'ait  accordée  fK)ur  retraite... 
Si  Je  l'avais  demandée ,  ma  retraite,  Je  me  croirais  désho- 
noré. Quoi  !  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  pour  cette  cons- 
titution à  laquelle  J'ai  donné  ma  voix  ;  pour  cette  liberté , 
dont  Tétcndart  ombrageait  mon  berceau  sur  les  rochers 
helvétiques  où  Je  suis  né  ;  pour  la  liberté  que  J'idolâtrai  dès 
mon  enfance ,  et  que ,  dans  l'Assemblée  constituante ,  J'ai 

tOMjours  servi  là (montrant  le  côté  gauche)  avec 

tout  le  zèle  d'un  soldat  (  on  applaudit.  )  ;  J'aurais  ,  IQche 
déserteur  ,  J'aurais  demandé  de  m'ensevelir  dans  nn 
iMnteux  repos!  Non,  jamais  ce  crime  ne  fut  dans  ma  pensée. 

»  Après  quarante-six  ans  de  service;  après  avoir,  au  sortir 
de  l'enfance,  servi  sur  les  rives  du  Pô  et  du  Titan ,  aidé  au 
peuple  génois  à  reconquérir  sa  liberté  ;  après  avoir  fait  les 
•ept  dernières  campagnes  d'Allemagne ,  reçu  à  Rosback  et 
à  Sunders-Haufen  de  cruelles  blessures ,  décoré ,  depuis 
vingt-neuf  ans,  du  fleuron  des  guerriers,  lieutenant-colonel 
depuis  dix-neuf  ans ,  J'ai  reçu  le  brevet  de  maréchal-de- 
camp  comme  Justice ,  et  Je  l'aurais  rejeté  loin  do  moi ,  si 
J'avais  pu  penser  qu'on  me  l'offrit  comme  un  hochet  de  la 
vanité,  comme  un  tiure  inutile  à  mon  pays.  (On  applaudit.) 

M.***  :  Voilà  les  honmics  que  la  patrie  devrait  em- 
ployer de  préférence,  et  ceux  que  le  pouvoir  exécutif 
refuse  au  contraire  de  nonmicr.  Les  officiers  qui  ont 
montré  le  pi  us  de  patriotisme,  sont  renvoyés  avec  des 
retraites  qu^il^  ne  demandent  pas.  Je  propose  qu'il  ! 
soit  fait  une  loi  générale  pour  faire  rentrer  ces  oficlers 
dans  la  ligne. 


1  ^  •  Oiargé  par  rAsMmblée  constituante  dana  lei  Jours  ora- 
geux du  mois  de  juin  dernier,  de  «liiter  la  frontière  ei  d*y 
recevoir  le  serment  des  troupes  de  ligne,  dols-je  être  con- 
fondu aujourd'hui  avec  ces  hommes  qui  abandonneront , 
ou  qui  ont  abandonné  depub  le  poste  où  la  partie  les  avait 
dlacésT 

»  Je  vous  prie  de  déclarer  que  les  vieux  seniteurs  qni , 
comme  mol ,  n'ont  point  demandé  leur  retraite ,  sont  sus- 
ceptibles d'éu%  employés  dans  l'armée.  (On  applaudit)» 

M.  Lacroix  :  Le  rapport  de  votre  comité  militaire 
est  prêt  Je  ne  sais  pourquoi  voua  Paviez  rejeté.  Le 
ministre  de  la  guerre  envoie  des  brevets  de  maré- 
chaux-de-camp à  tous  les  vieux  officiers  qui  sont  ot- 
pendant  encore  très  bien  en  état  de  servir,  pour  pla- 
cer dans  la  ligne  des  jeunes  créatures. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  une  séance  pro- 
chaine. 

M.  Wilson«  capitaine,  jouissant  de  la  deminMlde 
dans  la  marine  anglaise,  lait  hommage  d\m  fii^  à 
sept  coups ,  dont  il  annonce  que  Texpérlence  a  été 
faite  avec  succès  deux  jours  avant  la  fin  de  TAsso»- 
blée  constituante. 

Un  administrateur  de  Glermont- Ferrant  présente  k 
pétition  suivante  : 

«  Les  sommes  adjugées  aux  d-devant  propriétaires  des 
dîmes  inféodées  nous  ont  paru  si  exorbitantes,  tfoe  nous 
avons  cru  devoir  rechercher  les  causes  de  ces  évaluatlous 
Incroyables.  Ces  causes  sont  une  exagération  conceitée 
dans  les  arpentages,  un  arbitraire  absolu  dans  les  rapports, 
une  confusion  astucieuse  des  dîmes  inféodées  avec  les  no- 
vales,  comme  si  les  premières,  qui  ne  sont  que  des  dîmes 
ecclésiastiques,  n'étalent  pas  supprimées;  eUes  ne  doivent 
pas  être  exceptées  toutes  les  fois  que  leur  valeur  s'élèTe  an- 
dessus  des  charges  Inhérentes  à  leur  perception ,  et  cepaa- 
dant  Icse  xperts  les  font  toujours  entrer  dans  leur  rapport; 
et  par  cette  addition  souvent  coupable,  ils  augmentent  la 
masse  de  la  dette  publique ,  et  chargent  la  nation  d*une 
somme  qu'elle  ne  doit  pas. 

M  SI  ces  opérations  combinées  entre  des  experts  complai- 
sants ou  criminels  et  des  propriétaires  qui  se  conoerteat 
pour  ne  point  produire  les  baux  qui  devraient  être  levs 
livres-Journaux  ,  ou  le  mode  de  l'imposition,  les  seules  ba- 
ses de  leur  liquidation  ;  si  ces  opérations  ne  sont  pas  arrê- 
tées, nous  vous  présageons  avec  douleur  la  subversion 
totale  des  finances,  des  maux  Incalculables ,  la  ruine  de 
l'Etat.  Pénétrés  de  respect  pour  les  lois,  armés  de  courage 
pour  leur  défense ,  mais  toujours  attentifs  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  publique ,  nous  vous  dénonçons  ces  abis 
qui,  dans  notre  seul  district,  sur  un  remboursement  de 

2  ou  3  millions,  causerait  une  dilapidation  d'un  million. 

M  Vous  vous  hâterez  donc ,  Messieurs,  d'arrêter  le  cours 
de  ces  vols  publics,  et  votre  sagesse  vous  inspirera  une  loi 
qui  suspendra  le  remboursement  des  liquidations  déjà  dé- 
crétées ,  préviendra  toute  espèce  de  fraude  dans  les  éva- 
luations qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir,  et  par  une  ré- 
vision nécessaire,  forcera  les  déprédateurs  de  restituer  à  k 
nation  les  sommes  qu'ils  lui  ont  extorquées  parles  manceu- 
vres  les  plus  criniinclles.  n 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  féodal  et  des 
domaines. 

Sur  la  proposition  de  M.  Couthon,  T Assemblée  dé- 
cide qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  la  pétitiûn 
au  procès-verbal. 

Un  de  M\L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
pr  laquelle  les  administrateurs  du  district  de  €hft- 
lons-sur-Saône  préviennent  l'Assemblée  que  l'argent 
arrêté  à  Ghailly  a  été  relâché  aussitôt  après  la  récep- 
tion de  la  lettre  des  députés  du  département 

Micliel  Brement,  soldat  invalide,  âgé  de  69  ans,  et 
ayant  /jO  ans  de  service,  présente  une  pétition  poiff 
soUiciter  des  secotu^. 

La  veuve  d'un  soldat  invalide,  admise  à  la  barre , 
présente  une  pétition  pour  le  même  objet 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  du  Panthéon, 
après  avoir  renouvelé  le  serment  de  leur  dévouement 
à  la  loi,  demandent  que  l'Assemblée  destine  de  nou- 
veaux fonds  pour  l'achèvement  de  cet  édifice. 

L'Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  fait  incessamment 
im  rapport  à  ce  styet. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  el  demie. 


«•  A5. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITElIR  IIVERM. 

Mardi  lAFéviusa  il^^Traisième  mmée  de  iaUherté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Kehl,  du  2  fimer:  -«  Dites 
bieii  aux  sincères  amis  de  la  liberté,  que  tandis  que  des 
tetiigants  ambitieux  et  des  firipons  payés  s'effdroent  de  les 
dhlMr  pour  les  afbiblir,  les  puissances  de  l'Europe  son- 
fent  sérieusement  à  déchirer  la  France.  Tous  êtes  tous 
dopes  de  cette  grande  ligue  :  le  roi,  dont  les  autres  rois 
M  se  soucient  guère ,  et  auquel  ils  ne  réserrent  que  des 
fragments  de  royaume  ;  la  cour,  qui  croit  reprendra  son 
■neien  éclat,  et  qui  ne  Terrait  que  du  sang  et  son  entier 
anéantissement;  les  émigrés,  dont  les  cours  d'Allemagne 
aa  jouent ,  qu'elles  caressent  comme  des  instruments  utiles 
de  divbion ,  mais  qui  sont  desespérés  de  la  perfidie  que 
les  plus  fins  d'entre  eux  aperçoivent  ;  les  nobles,  qui  ne 
pourraient  regagner  que  de  Tauis  titres,  mais  qui  auraient 
perdu  leurs  terres  et  leur  fortune  ;  les  prêtres,  qui  n'ont 
pour  leur  appui  que  la  faiblesse  de  Rome ,  drj&  sacrifiée 
wu  toutes  les  cours  du  Nord;  les  amis  de  la  liberté  de  tous 
les  partis ,  qui  se  repentiraient  trop  tard  de  s'élre  divisés. 

Les  puissances  doninantes  dans  l'Empire  voudraient 
que  l'Empire  fât  attaqué  par  la  France ,  afin  d'avoir  un 
ptétexie  de  se  réunir  contre  elle  :  elles  ne  vous  attaque- 
rant  pas, parce  qu'elles  révolteraient  leurs  sujets,  et  surtout 
parce  que  les  moindres  puissances  effrayées  se  réuniraient 
contre  cette  injustice.  Yoili  pourquoi  les  émigrés  vous 
provoquent  sans  cesse;  ils  brûlent  que  vous  soyez  forcés 
de  violer  le  territoire  de  l'Empire ,  parce  qu'ils  savent  que 
c'est  le  seul  moyen  de  vous  attirer  tout  l'Empire  sur  les 
kfas  :  voyez  comme  ils  tournent  autour  de  Luckner  et  de 
INétrirh ,  parce  qu'ils  les  savent  bouillants  ;  comme  ils  les 
lMreèlent,pour  le  attirer  sur  les  territoire  impérial.  l's  en 
feraient  un  tel  bruit  &  la  diète ,  qu'elle  ne  pourrait  éviter 
da  se  réunir  et  de  conclure  à  la  défense  de  l'Empire.  Alors 
Tempereur,  satis&it  et  chef  de  cette  grande  ligue,  ne  crain- 
diait  plus  son  propre  affaiblissement  en  Allemagne;  et  le 
roi  de  Prusse ,  qui  ne  l'aime  pas,  mais  qui  trouverait  son 
ialérét  à  maintenir  leur  alliance  passagère,  en  serait  dé- 
doBunagé  par  la  portion  d'Etats  qui  lui  serait  cédée  après 
k  victoire.  Les  petits  priuces  allemands  regardent  la  France 
eOBme  leur  allié  naturel  contre  la  Prusse  et  l'Empire  ;  ils 
Mnient  au  désespoii  que  vous  les  forçassiez  i  vous  com- 
biUre ,  vous  qu'ils  regardent  comme  leur  appuL 

Les  émigrés  disent  hautement  dans  ce  pays  que  le  peu- 
.  pie  de  Paris,  qui  n'en  sait  pas  davantage,  entraînera  l'As- 
acMblée  nationale  dans  la  guerre,  et  qu'ils  donneraient 
beaoroiip  d'argent  pour  être  bien  battus  ,  pourvu  que  ce 
Mt  sur  le  territoire  impérial.  Eclairez  donc  vos  amis  là- 
dessus.  Vous  serez  invincibles  dans  vos  foyers;  et  les  princes, 

r'  tournent  autour  de  vous  depuis  deux  ans,  se  lasseront 
ce  manège.  Eludiez  bien  la  réponse  que  vous  fera 
f  empereur,  et  vous  verrez  si  je  vous  trompe ,  et  s'il  ne 
^oos  parlera  pas  toujours  de  la  ligue  de  l'Empire,  objet 
lecret  de  ses  vœux ,  seul  espoir  de  salut  qui  lui  reste. 

8i  vous  avez  à  vous  plaindre  de  Léopold ,  et  qu'il  faille 
la  guerre  avec  lui;  s'il  la  provoque,  ne  prenez  pas  le 
dMÎnge  :  n'attaquez  pas  le  chef  de  l'Empire ,  ni  TEmpire , 
aais  Léopold,  mais  l'Autrichien.  Il  tremble  que  vous  n'en- 
triez en  Brabant,  et  voilà  pourquoi  il  vous  fiût  harceler 
jor  le  Rhin ,  afin  d'attirer  votre  attention  de  ce  côté.  Ne 
fRnez  pas  le  change ,  mon  ami ,  entrez  en  Brabant  pour 
jr  ÀToriser  la  liberté.  Les  trois  ordres  y  sont  soumis  mam- 
tuant,  et  pourvu  que  vous  leur  laissiez  fiiire  une  consti- 
tatÎMi  i  leur  guise,  et  que  vous  n'ayez  pu  la  manie  de  leur 
froposer  la  vôtre,  qui  ne  leur  convient  pu,  ils  vous  re- 
garderont comme  leui:  libérateur.  Alors  le  roi  de  Prusse 
-Mrs  secrètement  pour  vous,  et  l'Allemagne  respirera  ;  car 
la  ligua  lui  pèse  plus  que  vous  na  pansez.  Je  trouve  vos 
fénéraux  mal  placés;  ja  voudrais  qua  Rocbanbeau  et 
LMduMT  diangeasseni  de  posle. 
y  Série^  —  Tome  //, 


Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  le  répète,  n'attaquez  pas 
l'FjDpire,  mais  Léopold;  n'exdtez  pas  une  ligue,  mais 
prévenez-la  en  la  rendant  impossible.  Si  vous  aviez  dix 
vaisseaux  armés  et  trente  mille  hommes  de  reste ,  je  vous 
dirais  :  envoyez-les  en  Toscane  ;  je  tous  assure  que  vous 
déconcerteriez  é-la-fois  la  ligne  du  Nord  et  celle  du  Midi. 
Je  sab  bien  des  détails  U-dessus  que  je  n'ai  pas  le  temps 
de  vous  conter;  mais,  an  nom  de  la  liberté,  que  ses  amis 
ne  se  divisent  pu.  (  7W  de  la  Chronique  n*  43.) 
Jilote  du  Moniteur. 

Nous  croyons  pouvoir  plscer  canvenablcment  ici  l'assii- 
ranee  assez  bien  fondée  que,  quels  que  soient  nos  rapports 
avec  l'empereur,  soit  qu'il  nous  attaque  comme  chef  de 
l'Empire ,  soit  que  nous  rompions  ouvertement  avee  U 
maison  d'Autriche,  V Angleterre  est  résolue  à  garder  dans 
ces  querelles  la  plus  parfaire  neutralké. 

Les  premiers  hommes  d'état  en  Angleterre  ne  conçoi- 
vent point  que  notre  ministère  ait  attendu  si  tard  pour  re- 
chercher l'alliance  de  ta  Prusse  ;  ils  ne  conçoivent  point 
qu'une  première  tentative  mal  faite ,  ayant  échoué  auprès 
de  cette  cour,  on  se  montre  en  France  si  peu  disposé  à 
reprendre  une  négociation  d'une  telle  importance ,  et  pour 
le  bonheur  de  l'Empire  français,  et  pour  la  tranquillité 
de  l'Europe  entière,  une  négociation  contre  laquelle  il  n'y 
a  que  le  traité  conditionnel  àt  Pilmtz,  et  en  faveur  de  ta- 
quelle  l'intérêt  de  l'Empire  germanique  et  les  principes 
politiques  de  la  Prusse  sont  évidemment  déclarés. 

D'ailleurs,  nous  ajouterons  que  la  nation  française 
nous  semble  trahie  au-dehors  de  tous  les  côtés ,  qu'une 
firtale  perversité  traverse  partout  nos  tentatives  et  nos 
eq>érances  ;  que  M.  Morris ,  évidemment  envoyé  sur  les 
pu  de  M.  de  Talley  rend  i  Londres,  pour  contrarier  ses  de- 
marches  ,  est  déjà  annoncé^  dans  plusieure  papien  anglais 
comme  un  négociateur  ou  un  homme  chargé  d'une  mission 
importante;  qu'une  foide  d'Allemands  a  débarqué  en 
Angleterre  avec  ce  M.  Morris ,  pour  ser\ir  ses  desseins  ; 
que  ces  honuncs  y  décrient  le  gouvernement  de  France 
et  la  nation  française;  nous  répéterons  que  le  traite- 
ment qu'on  avait  Jait  préparer  à  la  cour  de  Prusse 
pour  notre  ambassadeur,  avant  l'arrivée  de  M.  de  Ségur, 
a  été  d'autant  plus  indigne,  qu'il  a  eu  lieu  en  présence' 
des  ridicules  envoyés  des  princes  rebelles  i  la  même  cour; 
que  dans  ce  moment  où  il  importe  de  renouer  avec  le  ni 
de  Prusse  trompé,  une  négociation  si  étrangement 
échouée ,  on  parle  du  retour  de  notre  ambassadeur.  Enfin, 
nous  dirons  avec  une  profonde  inquiétude,  qu'au  moment 
où  il  est  question  d'envoyer  un  ministre  plénipotenttaire 
&  Londres,  on  parie  de  M.  de  Moutier. . . .  Que  les  bons 
citoyens  jugent  et  qu'ils  prononcent. 

De  Liège ,  le  3  févner.  —  La  chambre  suprême  de 
Wetzlar  vient  de  notifier  ici  une  sentence  du  19  dé- 
cembre dernier,  par  laquelle  elle  déclare  que  les  dé- 
penses fiiites  par  le  magistrat  de  Liège  pendant  la  durée 
des  troubles ,  ne  peuvent  rester  à  la  rharge  du  pays  de 
Liège.  Par  cette  sentence,  il  est  ordonné  k  ta  commission 
d'exécution  d'envoyer  à  ta  chambre  impériale  son  avis 
sur  les  moyens  de  liquider  ces  dépenses. 
^  Il  n'est  pu  facile  d'imaginer  par  quelle  ruse  les  tréfon- 
ciers  qui  ont  été  tenir  le  chapitre  i  Aii-la-ChapelIe ,  tan- 
dis que  la  diplomatie  des  cerdes-exécuteun  se  disposait 
à  appeler  les  Autrichiens,  pourront  faire  passer  en  compte 
les  900,000  florins  dont  ces  prêtres  osent  demander  le 
remboursement. 

Les  infortunés  Liégeois  ont  encore  le  courage  de  fiùre 
ressouvenir  i  la  tyrannie  qu'ils  chmssent  la  liberté.  De 
temps  en  temps  le  prinee-évêque  en  reçoit  des  avertiase- 
menta.  On  dit  que  le  général  autrichien  Beaulieu  a  reçu 
un  UUet mortuaire,  imprimé  dans  la  forme  ordinaire,  por- 
tant pour  iuMription  :  La  mort  des  anstocrates. 

n  lenil  d  an  e^t  kw  m  d*iai  ccmw  lAche  de  blâmer 
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ces  faibles  ressources  d'une  haine  légitime  et  nalheureu* 
semeat  impuissante  chez  un  peuple  que  des  prêtres  ont 
trahi,  qu'un  grand  prince  a  trompé,  et  que  tout  ami  des 
hommes  doit  estimer  et  plaindre. 
IRLANDE, 
Débats  du  Parlement, 

24  janvier,  —  M.  Langrishe  a  plaidé  la  cause  des  ca- 
tholiques romains  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  talent  ;  il 
i^aitvoir  Tinsufflsance  des  adoucissements  accordés  depuis 
1774;  mais  en  montrant  qu'un  siècle  de  loyauté  méritait 
à  *ses  clients  la  révocation  des  lois  pénales  et  l'admission  à 
plusieurs  avantages  dont  ils  étaient  exclus  par  une  into- 
lérance honteuse  pour  Tépoque  éclairée  où  nous  vivons , 
il  n'a  pas  dissimulé  que  des  adresses  de  quelques  assem- 
blées de  cette  communion  avaient  indisposé  la  législature, 
et  nuiraient  à  leur  cause,  si  elles  reparaissaient  encore 
dans  les  papiers  publics.  —  Il  a  demandé  que  les  catho- 
liques romains  tussent  admis  à  la  possession  des  lois 
et  aux  cours  d'éducation  sans  qu'on  en  exigeât  des 
serments  qui  blessent  leur  conscience;  il  a  aussi  réclamé 
la  liberté  des  mariages  entre  les  protestants  et  les  calho- 
iques ,  et  sollicité  la  permission  de  présenter  un  bill  ten- 
dant à  applanir  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  dans  l'exer- 
cice du  commerce ,  et  à  les  exempter  des  restrictions  sur 
le  nombre  d'apprentifs. 

On  a  vu  avec  plaisir  le  major  Hobart,  secrétaire  du 
Tice-roi,  seconder  cette  motion  à  laquelle  p  rsonne  ne  s'est 
opposé,  si  l'on  excepte  un  membre  qui,  d'accord  sur  le 
reste,  ne  voulait  pas  que  les  catholiques  jouissent  du  droit 
d'élection. 

Chambre  des  Pairs. 

20  janvier,  —  Une  protestation  signée  Leicester,  Arran, 
et  Charlemont,  en  souscrivant  d'ailleurs  à  l'énoncé  de  l'a- 
dresse au  roi ,  se  refuse  à  remercier  Sa  Majesté  d'avoir 
continué  le  lord  Westmoreland  dans  le  gouvernement  de 
l'Irlande.  •  Nous  ne  pouvons ,  dit  la  très  faible  minorité , 
saus  blesser  nos  principes  et  notre  conscience ,  rendre 
grâces  à  un  souverain,  qu'il  est  très  criminel  de  tromper, 
pour  avoir  continué  un  vice-roi  sous  l'administration  du- 
quel des  mesures  contraires  ,  à  notre  avis ,  au  bien  public, 
ont  été  malheureusement  supportées  avec  succès,  tandis 
qu'on  s'est  opiniâtre  à  rejeter  toutes  celles  dont  ce  royaume 
pouvait  tirer  avantage.  » 

Chambre  des  Communes, 
27  janvier,  —  Le  zèle  inconsidéré  de  M.  Grattan  lui 
a  fait  présenter  une  pétition  en  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes à  qui  des  inondations ,  occasionnées  par  la  marée, 
avaient  causé  des  |)ertes  considérables.  —  Le  chancelier 
de  l'échiquier,  obligé  par  sa  place  d'empêcher  qu'on  n'a- 
buse des  deniers  publics,  a  fait  rejeter  la  demande,  en 
prouvant  que  l'inondation  n'était  survenue  que  par  la  né- 
gligence des  pétitionnaires. 

TOANCE. 

De  Paris  t  Un  fiffrier,  —  Des  dispositions  alar- 
mantes et  des  prc'paratifs  d  un  armement  extraordinaire 
^tant  venus  à  la  connaissance  du  roi,  son  premier  soin 
•  ëtë  de  s'assurer  des  faits  et  de  la  situation  des  esprits 
dans  la  capitale. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  (M.  Des- 
mousseaux)  invités  par  le  roi,  se  sont  rendus  aux  Tui- 
leries, le  11,  â  9  heures  du  soir.  Sa  .Majesté  leur  a 
témoigné  son  extrême  étonnement  sur  les  nouvelles 
qu^ellc  apprenait ,  sa  sollicitude  sur  les  effets  nuisibles 
quelles  pourraient  produire  en  France  et  dans  l'étran- 
ger ;  elle  leur  a  marqué  beaucoup  de  sensibilité  sur  les 
maux  que  toute  démarche  étrangère  aux  pouvoirs  cons- 
titués pourrait  faire  éprouver  au  peuple  ;  sur  Pinquië- 
tnde  qui  en  résulte  dans  les  affaires  et  les  opérations  du 
gouvernement  ;  elle  a  engage  la  municipalité  représen- 
tée par  ces  deux  magistrats,  à  éclairer  le  peuple  sur  ses 
véritables  intérèu,  à  employer  tout  le  pouvoir  q«e  U 
o  i  a  remis  entre  leurs  mains  pour  réprimer  les  atten- 


tats contre  la  tranquillité  publique  et  la  sAreté  qu'on 
doit  â  tous. 

Le  même  {our,  la  municipalité  a  pris  un  arrêté  con- 
forme aux  principes  de  la  liberté  publique,  aux  obli- 
{;ations  des  citoyens,  an  serment  des  gardes  armés  par 
a  loi,  et  au  mamtien  de  la  paix  publique.  Nous  rap- 
porterons en  entier  cet  acte  important,  P, 

MUNICIPALITÉ. 
Arrêté  reUstif  aux  piques i  fusils  et  autres  armes  om- 
teruiblesy  du  samedi  1 1  février,  l'an  quatrième  de  la 
liberté. 

Le  corps  municipal,  informé  qu^il  se  fabrique,  se 
vend  et  se  distribue  dans  Paris  une  nombreuse  quantité 
de  piques  ; 

Considérant  que  ces  armes,  utiles  entre  les  mains  des 
bons  citoyens,  pourraient  devenir  les  instruments  du 
désordre  et  du  crime  dans  celles  de  ces  hommes  sus- 
pects qui  affluent  de  toutes  parts  dans  la  capitale,  et  qui 
ne  peuvent  y  être  attirés  <{ue  par  Tespoir  du  pillage,  on 
â  l'instigation  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  le  trouble  et  Panarchie; 

Considérant  que  dans  de  semblables  circonstances, 
où  rinqaiétude  publique  se  manifeste  sous  toutes  les 
formes,  ce  serait  de  la  part  des  magistrats  du  pea|4e 
une  insouciance  coupable  que  de  négliger  les  précan- 
tions  qui  peuvent  faire  découvrir  ces  hommes  dange- 
reux, et  préserver  les  bons  citoyens  de  leurs  suggestions 
perfides  ; 

Considérant  que  la  raison  et  la  prudence  s^opposent 
également  à  ce  que  les  particuliers  suspects  et  inconnus 
aux  citoyens  parcourent  en  armes  le*  rues,  places  et 
lieux  publics,  et  qu^ils  puissent  â  leur  gré  se  mêler 
AUX  défenseurs  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  importe  plus  que  jamais  de  distin- 
guer les  amis  de  la  patrie  d^avec  sts  ennemis  ;  que  tous 
les  bons  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  consti- 
tution et  des  lois,  jurée  par  les  Français,  armés  pour 
la  conservation  des  personnes  et  des  propriétés,  et  pour 
Pexccution  des  ordres  émanés  des  autorités  légitimes, 
ne  doivent  marcher  que  sous  les  mêmes  chefs  et  les 
mêmes  drapeaux  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu. 
Arrête  ce  qui  suit  : 

1^.  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  râles  des  gardes 
nationales,  et  qui  se  sont  pourvus  de  piques,  fusils  ou 
autres  armes  ostensibles,  pour  défendre  la  patrie  dans 
les  jours  de  danger,  seront  tenus  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  comité  de  leur  section,  sous  huitaine,  pour 
tout  délai,  à  compter  de  ce  jour. 

!i<*.  Il  sera  â  cet  effet  ouvert,  dans  chaque  comité, 
un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  lesdiles  déclara- 
tions, qui  porteront  en  même  temps  le  nom,  la  demeure 
et  la  profession  des  déclaranU.  Il  en  sera  délivré  un 
extrait  à  chacun  d'eux. 

3o,  Seront  également  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion, ceux  qui  auraient  dans  leurs  maisons  un  nombre 
de  fusils  ou  de  piques  qui  surpasserait  celui  des  indi~ 
vidus  en  état  de  porter  Les  armes  ;  seront  exceptés  néan- 
moins de  cette  disposition  les  marchands,  fabricants 
et  dépositaires  publics. 

4°.  Tous  ceux  qui  seront  trouvés  vaguants,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  dans  les  rues,  places  et  lieux  publics, 
armés  de  piques  ou  de  fusils,  seront  à  Pinstant  désarmés 
et  conduits  comme  gens  suspects  devant  les  officiers 
de  la  police  correctionnelle. 

5o.  foutes  personnes  inscrites  ou  non  inscrites  ne 
pourront  se  former  en  patrouilles  ou  compagnies  par- 
ticulières, marcher  sous  d'antres  drapeaux,  obéir  à 
d'autres  officiers  que  ceux  de  garde  nationale  <m  4es 
troupes  en  activité,  et  même  se  réunir  êous  le  comman- 
dément  desdits  officiers,  sans  leur  consentement  ei- 
prés. 

6'*.  Nul  ne  pourra  porter  aucun  signe  de  ralliement 
autre  que  la  cocarde  et  les  couleurs  nationales  ; 

7<>.  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de  se  con- 
former aux  défenses  portées  aux  dcos  articles  prccé- 
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dents,  seront  répntés  lormer  âttrooponent  sMîtieoi,  «i 
seront,  aa  nom  de  U  loi,  et  conformé  ment  à  se  teneur, 
ditsipÀ  per  les  agents  de  la  force  publH|ne. 

lie  corps  municipal  enjoint  an  procoreor  de  k  com- 
mnne,  aux  administrateurs  et  commissaires  de  poHce, 
de  surveiller  les  hommes  soucis  qui  abondent  dans 
pMÎs,  et  de  faire  ezëcoter  ponctuellement  les  disposi- 
tions dn  présent  arrètë« 

Mande  expressément  au  chef  de  l^on,  commandant 
général  de  la  garde  nationale ,  et  k  tous  autres  officiers 
de  veiller  également ,  en  ce  qui  les  concerne,  k  Pexé- 
cntion  du  présent  arrêté,  ^i  sera  imprimé,  affiché,  en- 
voyé aux  4$  sections  et  mis  k  Tordre. 

Sifiu  :  PbtioH,  mairt  ;  RoTKa  secreiairt -greffier* 

De  StrùsboÊtrg ,  le  6  février»  —  Rien  n^est  phis 
naturel  que  de  voir  les  gaaettes  obligées  de  répan- 
dre des  nouvelles  contradictoires  relativement  ou  sort 
des  rebelles  émigrés  et  à  la  conduite  des  princes  al- 
lemands. Aujoui^'hui  on  les  présentera  chassés  par- 
t€iQt ,  leurs  marchés  résiliés  ,  leurs  magasins  venous  : 
le  lendemain ,  ils  paraîtront  accneîUjs  et  caressés  par 
la  même  main  qui  les  avait  repoussés ,  leurs  maga- 
sins seront  en  sAreté  :  ils  trouveront  partout  assistance 
et  protection,  il  n^j  a  rien  de  moins  difficile  que 
la  solution  de  cette  énigme,  c'est  le  secret  de  la  co- 
mète qui  n^est  caché  ni  aux  loges  ni  au  parterre.  Il 
y  a  un  système  apparent  et  on  sptème  vrai,  et,  comme 
dans  Tastronomie,  les  plus  ignorants  savent  aujourd'hui 
faire  la  distinction  entre  Ton  et  Tautre.  Mais  il  suffit 
aux  gouvememenu  de  sauver  les  apparences  ;  et  puis- 
qu'on ne  peut  tromper  secrètement,  il  ne  faut,  pour 
tromper  publiquement ,  qu^un  front  qui  sache  ne  plus 
rougir.  Par- là  on  parvient  également  k  son  but,  on  en- 
tretient les  doutes  et  les  inquiétudes,  on  cause  des  len- 
teurs, et  le  moment  de  la  catastrophe  approche.  Hier, 
par  exemple ,  nous  avions  annoncé  les  rassemblements 
d'Ettenheini  dissipés ,  les  cours  du  Rhin  sérieusement 
disposées  k  faire  leur  devoir  vis-à-vis  de  la  nation  fran- 
çaise; aujourd'hui,  nous  annonçons  le  contraire  ,  non- 
aanlement  un  grand  nombre  de  soldats  qui  se  trou- 
vaient sur  les  terres  de  Rohan  y  reste,  on  y  conduit 
■ième  des  recrues.  On  sait  qu^il  est  arrivé  depuis  peu 
dca  voiiuies  chargées  de  sabres  et  de  brides  de  cne- 
^auz  :  à  Trêves ,  c'est  la  même  chose.  Dans  le  canton 
dH)rtenau ,  on  a  lait  une  ordonnance  qui  défend  tout 
rassemblement  d^émigrés  ;  mais  on  ne  fa  pas  publiée. 
Le  margrave  de  Bade  fait  comme  Tempereur ,  il  or- 
donne que  tous  ses  soldats  en  congé  se  rendent  à  Cars- 
r«he«  mais  un  à  un,  ou  tout  an  plus  deux.  On  dit  qu'il 
vaaufroenter  de  6oo  hommes  les  3,ooa  au'il  a.  D'ailleurs, 
à  quoi  bon  de  chasser  1rs  émigrés  de  Worms,  d'Etten- 
ham  et  de  Coblents ,  puisou^ils  trouvent  asile  à  quel- 
ques lieues  de  là  ?  Cette  pièce  qu'on  nous  joue  est  si 
emnyeuse  qu'on  dsire  de    la  voir  finir  à  quelque  prix 


que  ce  soit.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  doit  pas  amuser  plus 
que  BOUS  tous  nos  nobles  émigrés.  Ces  marches  et  ces 
contre-marches  ressemblent  asses  à  l'état  d'Outlaurv, 
d'un  criminel  anglais  qui ,  toujours  en  fuite,  se  cache 
successivement  chca  tous  ses  complices,  avec  la  crainte 
OMitinnelle  d'en  être  trahi.  M.  de  Condé  a  été  à 
Pfedelbach,  Il  a  passé  incognito  par  Stutgard ,  où  il  a 
acheté  des  cartes  de  Souabe ,  d'iïohenlohe  et  d'Oden^ 
wald.  De  Pfedelbach  il  a  passé  outre  ;  mais  une  partie 
de  son  armée  j  reste.  On  demande  pour  eux  le  château 
de  Waldenbourg.  Il  est  d'ailleurs  question  d'une  li- 
vraison de  fourrages  pour  i,ioo  chevaux. 

De  tous  les  princes  allemands,  il  nV  a  que  le  duc  de 
l^trlemberg  qui  se  soit  bien  conduit.  r(oiis  savons  bien 
qQ^I  n'aime  point  la  constitution,  et  comment  l'aime- 
rait- il  ?  Mais  il  ne  s'agit  ni  de  Bti  opinions,  ni  même 
da  ses  motifs.  Il  s'agit  des  faits,  et,  depuis  deux  ans,  il  a 
tendu  à  la  France  des  servîres  très  réels.  De  tous  les 
arioces  allemands  qui  ont  quelque  poids  dans  la  ba- 
lance politique  de  l'Empire,  il  a  été  le  seul  qui  ait  tendu 
les  mains  aux  négociations  d'indemnité.  Sa  conduite  à 
t  Ion  do  conciMifis,  a  été  tfOa  qot  U  Fiance 


pouvait  la  désirer.  11  n^a  jamais  accordé  aux  émigrés  un 
asile  dies  lui  ;  il  s'est  montré  actif  ponr  les  éloigner  da 
son  voisinage,  et  nous  avons  déjà  annoncé  qu'il  allait 
faire  des  démarches  décisives  cour  parvenir  à  ce  but. 
On  raconte  un  événement  qui  l'a  déterminé  à  agir 
promptement  avec  vigueur.  Des  brigands  de  Mirabea« 
ont  tué  un  chasseur  et  en  ont  blessé  deux  autres  sur  lea 
frontières  du  duché.  Immédiatement  après  cette  nou- 
velle, le  duc  a  donné  à  une  partie  de  %t%  troupes  l'or- 
dre de  marcher,  d'autant  plus  que  le  corps  entier  da 
Mirabeau  s'était  rapproché  des  frontières  de  Souabe 
Deux  déuchemcnts  de  hussards,  de  dragons  et  d'infan- 
terie sont  partis  de  Stutgard  pour  la  forêt  Noire,  le  3o 
et  le  3i.  Un  détachement  de  la  légion  les  a  suivis  le  4 
du  mois.  On  a  fait  venir  dix  canons  de  la  forteressa 
d'Asperg.  La  condwte  de  ce  prince  est  sans  doute  fon- 
dée aans  la  politique,  pliit6t  que  dans  sa  bienveillance 
pour  la  nation  française.  Le  comte  de  Montbeillard« 
enclavé  dans  la  ci-devant  Franche-Comté,  et  le  voisi- 
nage du  duché  même  qui  est  ouvert  presque  de  tons  lea 
cêtés,  le  mettent  sans  doute  dans  la  dépendance  de  la 
France.  Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  princes  qui  sa 
trouvent  dans  le  même  cas  et  qui  agissent  cependant 
tout  différemment  ?  Et  cette  ardeur  même,  avec  laquella 
la  haine  de  la  constitution  française  les  porte  tous  à 
/provoquer  une  guerre  d^Empire,  guerre  si  diamétrale- 
ment opposée  à  leurs  véritables  intérêts  politiques,  na 
prouve-t-ellc  pas  que  ce  prince  est  plus  sage  et  plua 
éclairé  que  tout  le  vulgaire  de  hK%  confrères  ? 

COLOniES  FRANÇAISES 

De  Saint-Domingue, — Des  lettres  dn  cap  Français, 
en  date  du  i  a  décembre  dernier ,  annoncent  que  \tê 
mulâtres  se  sont  réunis  à  l'armée  de  M.  Thousard,  et 

3u'ils  se  sont  campés  an  Fort-Dauphin  sur  l'habitation 
e  M.  Mallouet.  Aussitêt  la  paix  a  été  rétablie  dans  lea 
plaines  de  l'est ,  et  les  ateliers  ont  repris  leur  travail. 

Les  mêmes  lettres  disent  que  les  petits  blancs  du  Port- 
au-Prince,  avec  les  bataillons  d'Artois  et  de  Norman- 
die, devaient  marcher  contre  les  mulâtres  de  la  Croix- 
des-Bonquets.  Si  ce  projet  a  été  exécuté,  il  y  a  lieu  da 
craindre  qu'il  n'ait  entraîné  l'incendie  de  la  plaine  d« 
Cul- de- Sac 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉENATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Candorcet. 

SÉARCB  DU  LUNDI  13  FiYRIEB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Robbé, 
qui  fait  hommage  à  TAssemblée  de  deu  poèmes  In- 
tholés,  le  premier,  la  France  lihre;  le  second,  les 
Victoires  du  despotisme  épiscopal,  et  qui  réclaoae  la 
conservation  d*one  pension  obtenue  pour  n'avoir  pat 
imprimé  ses  écrits,  et  à  laquelle  il  prétend  avoir  le 
même  droit  qae  BIBf.  Delaplace  et  Goldony,  étant  Agé 
de  79  ans. 

M.  Laureau  :  La  convention  faite  avec  M.  Robbé 
ne  peut  plus  exister  aujourd*hnl ,  et  par  conséquent 
sa  pension  :  i*  parce  qu'il  pourrait  mettre  le  gouver- 
nement à  contrUrotion,  en  menaçant  les  mœurs  de  1« 
dépravation  à  laquelle  conduisent  ses  écrits  ;  2*  parce 
qu'il  n'a  pas  mérité  de  l'Etat,  en  composant  des  écrits 
licencieux  et  Immoraux;  3*  parce  qu*ll  a  publié  de 
bouche  ses  écrits,  dont  l'oubli  devait  (Ure  le  meCIf 
d'une  pension,  et  qutl  les  a  fait  circuler  dans  le  pu- 
blic par  la  voie  sourde  des  manuscrits  ;  A*  parce  que 
la  liberté  de  la  presse  lui  assure  la  faculté  de  proflter 
du  mérite  de  ses  ouvrages,  et  de  fidre  de  sa  propriété 
tout  ce  quil  voudra  ;  ainsi  U  ne  lui  est  pas  dd  d'ln« 
deamité  peur  un  bien  dont  il  a  encore  la  possessioii* 
Je  demande  que  sur  cette  pétition  on  passe  à  FordUi 
du  Jour. 

VAMmUée  pme  I  Toidre  du  Jour, 
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Lne  lettre  d'u:i  juge-de-paix  du  départemeut  des 
Hautes-Pyrénées  ,  ci-devant  député  à  TAssemblée 
constituante,  dissipe  les  terreurs  mal  fondées  de  quel- 
ques personnes  sur  les  sentiments  des  Espagnols  à 
notre  égard.  Le  signataire  annonce  que  les  Navarrais, 
autrefois  Français,  ne  partagent  point  les  dispositions 
de  leur  gouvernement ,  et  que  les  Arragonais  venus 
dans  ce  département  en  ont  emporté  des  exemplaires 
de  la  déclaration  des  droits  de  Ttiommc  et  de  la  cons- 
titution en  bénissant  et  eu  admirant  ses  auteurs. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Metz, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  dans  une  ville  exposée 
comme  la  leur  aux  premières  attaques  de  Tennemi,  la 
garde  nationale  n'est  pas  eneore  organisée,  tandis 
qu'elle  Test  dans  tous  les  départements.  Us  dénoncent 
les  ministres,  les  corps  administratifs,  les  généraux, 
les  municipalités ,  qui  tous ,  disent-ils ,  ont  prévari- 
que,  les  uns  parce  qu'ils  n'ont  pas  agi,  les  autres 
parce  qu'ils  n'ont  pas  provoqué  l'action. 

M.  Merlin  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  pouvoir  exécutif,  non  pas  pour  qu'il  fasse  justice 
de  ses  agents  qui  y  sont  inculpés ,  mais  pour  qu'il  se 
procure  et  qu'il  donne ,  dans  le  plus  court  délai ,  par 
écrit,  à  l'Assemblée ,  des  renseignements  sur  les  cau- 
ses qui  ont  empêché  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale dans  une  ville  exposée  aux  premières  incursions 
de  l'ennemi. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  ren- 
dre compte  dans  trois  jours  de  l'état  général  de  la  garde 
nationale  dans  les  différents  départements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
envoyée  par  une  femme  à  l'Assemblée,  pour  sollici- 
ter sa  prompte  décision  sur  l'état  des  fils  de  famiUe, 
des  tilles  et  des  femmes  dans  tout  le  royaume,  et 
mettre  des  borues  au  despotisme  paternel  et  conjugaL 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

M.  Labergerie,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  se 
sont  élevés  à  Pont-l'Evôque,  district  de  Noyon,  dépar- 
tement de  l'Oise,  à  l'occasion  d'un  embarquement  de 
grains  sur  la  rivière  d'Aisne  ;  il  propose  de  rappeler 
le  peuple  aux  véritables  principes  de  la  circulation  des 
grains,  en  lui  répétant,  dans  une  instruction  dont  le 
rapporteur  fait  lecture ,  que  si  l'exportation  hors  du 
royaume  a  été  sévèrement  défendue,  l'Assemblée 
constituante  et  le  corps  législatif  n'ont  jamais  cessé 
d'ordonner  la  libre  circulation  dans  rintéricur;  que 
le  commerce,  l'agriculture  commandent  impérieuse- 
ment celle  libre  circulation,  de  laquelle  dépend  l'exis- 
tence du  peuple.  Le  rapporteur  propose  enfin  de  dé- 
créter que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  aux 
corps  administratifs  du  département  de  l'Oise  un 
exemplaire  en  forme  légale,  de  la  loi  du  22  janvier, 
sur  la  circulation  des  grains;  que  l'instruction  qui 
vient  d'être  lue  sera  transportée  sur-le-champ  au' 
pouvoir  exécutif  pour  la  faire  parvenir  dans  les  dé- 
partements, et  que  les  procès-verbaux  dressés  à  l'oc- 
casion de  l'arresution  faite  à  Pont-l'Evêque  seront 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Broussonnet  :  Je  ferai  observer  à  l'Assemblée 
qu'il  est  inutile  de  faire  encore  des  instructions ,  car 
le  peuple  ne  les  lira  point.  D'ailleurs ,  celle  qui  vient 
de  vous  être  lue  est  très  vague  et  très  faible,  et  j'en 
connais  plusieurs  de  dififérents  membres  de  cette  As- 
semblée qui  me  semblent  préférables  ;  si  l'Assemblée 
se  décidait  à  faire  une  proclamation,  il  faudrait  en 
peser  chaque  phrase ,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où 
l'on  vous  propose  une  longue  instruction,  qu'on  peut 
la  décréter  sur-le-champ.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  toute  instruction,  et  je  propose  que 
les  corps  administratifs  soient  tenus  d'en  faire  de 
particulières  pour  éclairer  les  citoyens. 

M.  Goujon  :  Il  existe  une  proclamation  du  roi» 
publiée  au  mojs  de  novembre  dernier,  ^  qui  me 


semble  beaucoup  plus  forte  que  l'instruction  dont  oa 
vient  de  vous  faire  lecture. 

M.  Labergerie  .-  Cette  proclamation  a  été  lue 
au  peuple ,  et  n*a  point  empêché  l'arrestation  des  ba- 
teaux. 

M.  Lequinio  :  Je  ne  conçois  point  par  quelle  fata- 
lité nous  trouvons  toujours  des  inconvénients  qui 
nous  font  écarter  les  moyens  d'instruction  ;  je  crois 
au  contraire  d'autant  plus  important  de  les  saisir, 
que  le  peuple  veut  toujours  le  bien,  et  qu'il  fait  sou- 
vent le  mal  en  croyant  faire  le  bien  ,  et  uniquement 
parce  qu'il  est  induit  en  erreur.  Je  veux  donc,  non- 
seulement  qu'on  fasse  une  instruction  relative  aux 
circonstances  présentes  ;  mais  que  l'on  en  rédige  à 
loisir  une  qui  contienne,  et  une  analyse  claire  des 
lois  qui  concernent  la  libre  circulation  des  grains,  et 
les  principes  d'intérêt  commercial,  de  philosophie  et 
de  moralité  ,  de  manière  à  en  faire  un  espèce  de  ma* 
nuel  qui  puisse  servir  dans  tous  les  temps  et  pour 
tous  les  lieux  ;  je  demande  donc  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  le  reste  du  projet  de  décret,  et  que ,  pour 
l'instruction,  l'Assemblée  renvoie  au  comité,  pour 
vous  en  présenter  une  dans  le  plan  que  je  viens  de 
tracer. 

On  observe ,  sur  le  premier  article  du  projet  de 
décret,  que  la  loi  du  22  janvier  dernier  a  été  adressée 
aux  corps  admmistratife  du  département  de  l'Oise  : 
la  question  préalable  est  adoptée  sur  la  proposition 
d'en  envoyer  un  exemplaire  en  forme  légale ,  et  sur 
le  projet  d'instruction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  qui  ordonne  l'élargissement  des  soldats 
de  Château  vieux. 

Un  député  de  la  municipalité  de  Lyon ,  introduit  à 
la  barre ,  présente  au  nom  de  cette  municipalité  la 
pétition  suivante  : 

«  Des  bords  du  précipice  où  le  despotisme  veut  nous  en- 
gloutir, nous  venons  implorer  votre  secours  pour  nous  ga* 
rantir  du  coup  funeste  qui  menace  la  constitution  et  la 
liberté. 

»  Le  directoire  du  département  de  [Rhône-et-Loire ,  ac- 
cable la  municipalité  de  Lyon  par  des  arrêtés  aussi  odieux 
qu'injustes.  Aurait-il  été  séduit  par  les  insinuations  per* 
fides  des  ennemis  de  la  révolution ,  Jusqu'à  se  persu^ler 
qu'il  était  de  son  dcvohr  de  nous  ôter  la  confiance  do 
peuple? 

n  La  ville  de  Lyon,  malheureusement  agitée  par  des 
conspirateurs  de  tous  les  genres ,  depuis  l'aurore  de  la  li- 
berté française  Jusqu'à  ce  moment ,  n'a  résisté  à  leurs  vio- 
lents efforts  que  par  la  surveillance  continuelle  des  ofllcieri 
municipaux  qui  n'ont  pas  craint  de  s'attirer  la  haine  et  la 
colère  d'hommes  aussi  puissants  par  leurs  richesses ,  que 
par  les  places  qu'ils  avaient  occupées  ;  ces  hommes  entou- 
rent le  département,  et  ne  cessent  de  iui  représenter  la 
municipalité  comme  une  hydre  qu'il  faut  anéantir.  Peut- 
être  ont-ils  été  écoutés  depuis  le  moment  où  la  municipa- 
lité se  vit  contrainte  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
M.  Imbert,  membre  du  départemeut,  pour  avoir  voulu, 
par  un  écrit  incendiaire,  troubler  la  tranquillité  publique; 
peut-être  que  l'arrestation  de  M.  Olivier,  secrétaire  des 
bureaux  du  département,  convaincu  d'avoir  eu  une  corres- 
pondance funeste  à  notre  tranquillité,  a  concentré  l'esprit 
de  vengeance  dans  tous  les  bureaux  du  département. 

»  Eh  !  comment  la  municipalité  aurait-elle  pu  agir  d'une 
auu-e  manière ,  sans  compromettre  la  sûreté  et  le  repos  de 
nos  concitoyens ,  elle  avait  les  preuves  les  plus  évidentes 
que  plusieurs  secrétaires  du  département  étaient  coalisés 
avec  les  émigrés  et  les  conspirateurs  de  l'intérieur  du 
royaume  ;  l'arrestation  d'un  seul  lui  fit  penser  que  les  cou- 
pables d'un  rang  plus  élevé  seraient  intimidés,  et  rentre- 
raient dans  leur  devoir  ;  ses  espérances  s'évanouirent ,  et 
Focard,  premier  secrétaire  du  département,  Focard,  ce 
traître  à  sa  patrie ,  ce  voleur  impuni ,  dérobe  246,700  li- 
vres, s'enfuit,  et  porte  notre  argent  à  ceux  qui  veulent  faire 
ruisseler  notre  sang  pour  anéantir  la  liberté.  Malgré  ce 
terrible  exemple ,  M.  Olivier  et  sa  haine  restent  en  fonc- 
tion dans  les  bureaux  du  département 

s  La  ville  est  menacée  d'une  bisurrectiso  de  la  part  dt 
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Miiple«  qui  se  pUipuat  avec  raison  de  ia  mauvaise  qualité 
du  pidn ,  et  de  la  dllliculté  d'avoir  des  farines  ;  aussitôt  la 
municipalité  arrête ,  d'après  des  essais  multipliés  sur  la 
panification,  que  les  boulangers  ne  feront  plus  qu'une  seule 
emèce  de  pain ,  elle  en  taxe  le  prix ,  et  le  proportionne  à 
eenii  du  blé.  Que  fait  le  directoire  du  département?  Bien 
loin  d'applaudir  à  sa  conduite,  il  la  blâme  hautement,  et 
fidt  murmurer  le  peuple  et  triompher  les  méchants. 

»  Dans  les  mêmes  temps,  des  prêtres  intéressés,  plus 
ftctieux  que  fanatiques,  cherchent,  au  nom  de  la  religion, 
à  mettre  le  désordre  au  milieu  des  familles  et  descourents  ; 
celui  de  la  Propagation  est  le  foyer  de  la  conspiration. 
Avertie  par  le  directoire  du  district  que  le  repos  et  la  sû- 
lelé  étaient  sur  le  point  d'ôtre  troublés ,  elle  nomme  des 
commissaires  pour  rétablir  l'ordre.  Le  directoire  du  dé- 
partement, à  peine  est-il  informé  par  ses  satellites  des 
moyens  que  la  municipalité  a  pris  pour  rétablir  la  paix, 
qu'il  taxe  par  un  arrêté  ses  démarches  de  vexatoires,  et  la 
représente  comme  nnstrument  de  la  plus  affireuse  inquisi- 
tion. 

»  Des  dénonciations  multipliées  apprennent  à  la  munici- 
palité les  cruautés  qu'on  exerce  sur  les  enfants  qui  ne  veu- 
Msnt  pas  adopter  la  manière  de  penser  des  hypocrites  et 
des  religieuses  fanatiques  ;  le  corps  municipal  nomme  des 
commissaires,  et  le  conseil  général  de  la  commune  des  ad- 
ministrateurs pour  régir  la  maison  de  la  Providence,  mai- 
son de  charité  et  d'éducation  gratuite. 

»  La  tranquillité  commençait  à  renaître ,  lorsqu'un  ar- 
rêté Imprévu  du  directoire  du  département ,  contraire  à 
ravis  du  district  et  dicté  par  les  anciens  administrateurs, 
amfs  et  protégés  du  département,  enjoint  en  termes  inju- 
rieux de  ne  plus  s'immiscer  de  la  régie  de  cette  maison , 
d/En  qu'il  soit  laissé,  dit-il,  à  chaque  enfant  et  religieuse 

liherti  d'opinion  et  de  culte Quelle  est  donc  cette 

marche  insidieuse  où ,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  dé- 
tose  de  la  iol,  on  en  assassine  les  défenseurs? 

»  Des  ollciers  municipaux  s'opposent  à  l'enlèvement  des 
meubles  qui  appartenaient  à  la  ville  ;  ils  mettent  les  scellés 
lor  la  bibliothèque,  sur  le  médalller,  sur  le  cabinet  de 
■bysêque  expérimentale  ;  ils  en  assurent ,  par  cette  forma 
lé|^,  la  propriété  :  eh  bieni  le  directoire  du  départe- 
t  censure  publiquement  leur  conduite;  Il  fait  lever  les 
's;  il  va  même  Jusqu'à  vouloir  les  faire  regarder 
le  perturbateurs  de  l'ordre  social  et  violateurs  des 
éroits  de  Vhomtne  :  ainsi  il  cherche  &  vouer  la  municipa- 
lité au  mépris  public  et  à  l'infamie. 

»  A  la  vue  de  cet  arrêté,  n'est-U  pas  permis  de  croire  quMl 
existe  une  coalition  funeste  entre  les  prêtres  et  les  mem- 
lires  du  directoire  7  Qu'on  se  transporte  dans  nos  murs,  on 
7  mm  3,000  prêtres  étrangers  s'agitant  de  mille  manières. 
et  sous  toutes  les  formes  possibles,  pour  y  faire  naître  l'et- 
prll  de  tanatisme  et  ses  fureurs.  Toi^ours  le  tribunal  du 
district  s'est  plu  à  trouver  les  coupables  lunocents;  tou- 
jours le  département  a  déployé  sa  force  pour  mettre  leur 
l<Bpatre  à  Tabrl  de  nos  recherches  ;  toujours  il  a  rendu  nos 
SEW  ti  inutiles,  lorsqu'il  a  fallu  arrêter  les  progrès  de  l'In- 
cendte,  qui  ne  cesse  de  s'accroître. 

•  Lorsque  le  corps  municipal  a  fait  abattre  les  armohries 
des  d-devants  barons ,  chanoines  de  Salnt-Just,  placées  au- 
dessus  du  portail  de  leur  église ,  le  directoire  du  départe- 
ment a  l'Impudeur  de  le  traiter  de  ofth  et  de  vandale,  et 
de  le  fidre  passer  aux  yeux  du  peuple,  par  des  placards  in- 
^  'res  et  multipliés,  pour  indigne  de  sa  confiance  et 
i  d'enfreindre  toutes  les  lois. 


«  D'après  un  arrêté  du  corps  municipal ,  M.  Meynis,  au- 
teur d^m  nouveau  genre  de  poignards,  et  un  coutelier  sont 
envoyés  à  la  police  correctionnelle  ;  malgré  cette  marche 
légale,  le  directoire  arrête  qu'il  est  permis  à  M.  Meynis  de 
prendre  à  partie  deux  ofliciers  municipaux.  Il  les  traite 
drinfiracteurs  de  la  loi  et  les  livre  à  un  travail  qui  les  at- 


«  Deux  honnêtes  citoyens  vont  à  10  heures  du  soir  dé- 
M»oer  au  Juge-de-palx  qu'il  se  fabrique  de  faux  mandats 
dws  les  frère  et  sœur  Lacroix;  il  ne  peut  s'y  transporter.  Il 
ks  Invite  d'aller  trouver  l'ofllcler  municipal  chargé  de  la 
police.  Ce  dernier,  elfrayé  des  dangers  qui  menacent  la 
mrtune  publique,  etsit'  l'invitation  du  Juge-de-paix,  n'hé- 
rite pas  de  satisfaire  au  désir  des  dénonciateurs  ;  U  se  rend 
chei  Lacroix,  il  n'y  trouve  aucune  trace  de  (aux  mandats 
et  le  rassure  contre  toute  espèce  de  soupçon. 

»  Qui  de  vous ,  pères  de  la  patrie ,  pourrait  se  persuader 
qu'une  visite  faite  sans  bruit ,  sans  scandale ,  et  où  l'ofllcler 
mmidpal  a  développé  la  plus  grande  douceur,  est  l'unique 
î  de  sa  suspension? 


»  Législateurs ,  détournes  de  dessus  nos  têtes  le  fer  ho- 
micide du  despotisme,  venges  la  loi  offensée  et  rétablisses 
l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  corps  constitués;  un 
seul  instant  de  retard  peut  coûter  bien  des  larmes  à  le 
patrie.  • 
^  On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Fadchet  :  Il  y  a  un  système  manifeste  dans  le 
gouvernement,  c'est  de  protéger  les  directoires  aris- 
tocrates contre  les  muuidpaiilés  patriotes.  (Les  tri- 
bunes applaudissent) 

M.  DuBATET  :  il  ne  s'agit  pasdesatoir  si  le  dépar- 
tement est  aristocrate,  fl  faut  suivre  la  marche  cons- 
tUationnelle.  La  municipalité  doit  s'adresser  d'abord 
au  pouvoir  exécutif  avant  de  porter  ses  plaintes  as 
corps  législatif. 

M.  BLANCHOif  :  Le  député  de  Lyon  vient  de  me 
dire  qu'il  s'est  adressé  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  a 
présenté  à  l'Assemblée  le  double  de  sa  dénonciation , 
pour  qu'elle  la  renvoyât  au  comité  de  surveillance. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tardiveau,  au  nom  du  comité  de  législation, 
rdlt  le  projet  de  décret  relatif  an  serment  à  prêter  par 
la  garde  soldée  du  roi. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  par  amendement 
à  l'article  premier,  après  les  mots  de  «  n'obéir  à  au- 
cune réquisition  ni  ordre  étranger  au  service  de  la 
garde  du  roi,  »  on  ajoute  ceux-d  :  «  ou  qui  pourrait 
porter  atteinte  soit  aux  lois  existantes,  soit  à  la  sûreté 
individuelle  des  citoyens.  » 

M.  MouYssET  :  Je  m'oppose  à  cet  amendement  par 
la  raison  que  vous  ne  devez  pas  faire  des  lois  dont 
la  seconde  partie  énerve  la  première.  Prêter  le  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  n'est-ce  pas 
jurer  de  n'obéir  à  aucuns  ordres  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  aux  lois  existantes. 

M.  Ddbatet  :  La  formule  du  serment  proposé  par 
le  comité  de  législation  renferme  et  envers  la  nation 
et  envers  son  représentant  héridiuire,  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  pour  leur  sûreté  réciproque.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Rhul  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
tout  le  projet  de  décret,  et  je  demande  à  ia  motiver. 
La  constitution  porte  que  la  garde  du  roi  doit  être 
prise  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  les  gardes  na- 
tionales, pourvu  que  les  individus  choisis  pour  la 
composer  soient  résidents  dans  le  royaume  depuis 
un  an,  et  qu'ils  aient  préalablement  prêté  le  serment 
civique.  Elle  veut  que  cène  garde  ne  puisse  être  re- 
quit pour  aucun  service  public  Ceux  qui  la  compo- 
sent ne  doivent  être  considérés  qu'individuellement^ 
et  comme  des  gardes  domestiques.  Les  assujettir  à  im 
serment  particulier,  autre  que  celui  de  la  constitu- 
tion, qui  d'aiUeurs  renferme  tous  les  devoirs,  ce  se- 
rait leur  donner  une  existence  collective  «  ime  exis- 
tence politique  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir. 

M.  Tardiveau  :  Je  puis  rétorquer  l'argument  du 
préopinant  en  très  peu  de  mots.  Il  vous  a  dit  que 
chacun  des  individus  composant  la  gas^e  du  roi  a  été 
antérieurement  assujetti  au  serment  civique.  Or,  ne 
pids-je  pas  répondre  que  chacim  de  nous  avait  prêté 
le  serment  civique,  et  que  cependant  nous  avons  été 
assujettis  à  un  serment  particulier  relatif  à  nos  fonc- 
tions. La  garde  du  roi  a  des  fonctions  publiques  à 
remplir;  ses  devoirs  sont  fixés  par  la  constitution,  et 
son  existence  reconnue  par  elle.  On  ne  dira  pas 
qu'une  aggrégation  de  1,800  hommes  ne  soit  que 
1,800  isolements. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable.  —  Elle  décide  qu'il  y  a  Ueu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Ghoudieu  :  Je  demande  la  division  du  pre- 
mier article ,  afln  qu'il  soit  réduit  à  la  seule  obligation 
dn  serment  civique.  J'invoquerai  en  ma  faveur  les 
Iirincipes  mêmes,  et  la  defise  de  ceux  que  je  coml^ata. 
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Nous  voulons  la  constitution,  toute  la  constitution, 
rien  que  la  constitution.  On  a  rejeté  Tamendement 
de  M.  Debrie,  par  la  raison  qu*un  serment  particu- 
lier est  un  pléonasme  à  côté  de  celui  de  maintenir  la 
constitution.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  dire,  par 
exemple ,  que  ces  gardes  ne  pourront  remplir  aucune 
autre  fonction  que  de  garder  le  roi.  C'est  une  espèce 
dMdolâtrie  que  Ton  veut  ressusciter.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  division. 

M.  Vergniaud  :  J'insiste  sur  mon  amendement 
réduit  à  ses  plus  simples  termes  :  il  consiste  à  dire 
que  les  gardes  du  roi  ajouteront  au  serment  civique 
celui  d'exécuter  spécialement  la  loi  du  13  août ,  de 
respecter  la  liberté  individuelle  du  citoyen. 

M.  Qdinette  :  Il  s'est  introduit  dans  notre  droit 
public  deux  formules  de  serment  :  l'une  est  le  ser- 
ment civique ,  l'autre  se  modifie  selon  les  circonstan- 
ces et  selon  les  différentes  fonctions  confiées  à  l'indi- 
vidu qui  doit  le  prêter,  et  le  but  de  ce  serment  par- 
ticulier n'est  pas  indifférent. 

Il  est  nécessaire  de  retracer  à  ceux  qui  ont  des 
fonctions  pubiqucs  quelconques  à  remplir ,  les  lois 

Su'ils  sont  particulièrement  chargés  d'exécuter.  Vous 
evez  éclairer  sur  leurs  devoirs,  par  le  serment  même 
qu'ils  ont  prêté ,  les  individus  de  la  garde  du  roi ,  afln 
qu'on  ne  puisse  jamais  les  égaror,  pour  tourner  leurs 
armes  contre  les  citoyens  et  la  souveraineté  natio- 
nale. Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Vergniaud 
soit  adopté. 

M.  Lagrévolle  :  J'appnie  l'amendement  de  M.  Ver- 
gniaud ,  mais  je  crois  qu'il  est  incomplet  ;  la  loi  du 
18  août  porte  à  la  vérité  que  le  roi  ne  peut ,  pendant 
que  le  corps  législatif  est  assemblé ,  résider  à  plus  de 
vingt  lieues  de  la  ville  où  il  tient  ses  séances;  mais 
cette  loi ,  obligatoire  pour  le  roi ,  ne  l'est  pas  pour  sa 
garde.  Il  importe  donc  de  lui  faire  prêter  spéciale- 
ment le  serment  de  ne  jamais  faire  de  service ,  auprès 
de  la  personne  du  roi ,  au-delà  des  limites  posées  par 
la  constitution.  Je  propose  donc  que  l'amendement 
soit  rédigé  en  ces  termes  : 

«Art  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé ,  la 
garde  soldée  du  roi  ne  pourra  le  suirre  s'il  établit  la  rési- 
dence à  plus  de  vingt  lieues  de  distance  de  la  ville  où  l'As- 
semblée naUonale  tiendra  ses  séances  ;  dans  aucun  cas  elle 
ne  pourra  le  suivre  hors  du  royaume.» 

L'amendement  de  M.  Lagrévolle  est  adopté. 

M.  Bazire  :  J'ai  la  certitude  que  plusieurs  des 
gardes  du  roi  n'avaient  pas  prêté  le  serment  civique 
avant  leur  nomination.  Je  demande  donc  qu'Us  ne 
soient  admis  à  prêter  le  serment  particulier,  relatif  à 
leurs  fonctions ,  qu  après  avoir  justifié,  pardevant  la 
municipalité,  de  la  prestation  du  serment  civique. 

M.  GARNOT  :  Je  demande  que  la  prestation  de  ser- 
ment soit  justifiée  pardevant  le  corps  législatif.  (Q 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  MouTSSET  :  Vous  allez  faire  une  loi  impossible 
à  exécuter.  Gomment  voulez-vous  que  des  gardes 
nationaux  apportent  des  certificats  de  leur  prestation 
de  serment  civique  ?  {Plusieurs  voix  :  Gela  est  très 
facile.  ) 

L'amendement  de  M.  Bazire  est  adopté. 

M.  Mazuyer  :  La  garde  du  roi  ne  fait  partie  ni  de 
la  troupc!  de  ligne ,  ni  de  la  garde  nationale.  Cepen- 
dant clic  forme  un  corps  imposant.  Il  faut  qu'il  y  ait 
une  tête  qui  réponde  de  tous  ses  mouvements.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  responsable 
de  tous  les  ordres  qui  pourraient  lui  être  donnés  con- 
traires à  la  constitution  et  aux  devoirs  du  roL 

Cette  proposition  est  ajournée. 

lie  pfojet  de  décret  du  comité  de  législation ,  avec 
lit  amendements  de  MM.  Lagrévole  et  Bazire ,  a  été 
tiipt(!  en  cce  termes  ; 


«  L'Assemblée  naUonale,  voulant  déterminer  le  mode  et 
la  formule  du  serment  à  prêter  par  la  garde  soldée  du  rd, 
et  faire  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées ,  on  pour- 
raient nalu-e  à  ce  sujet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'iVssembléc  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Tous  ceux  qui  composeront  la  garde  soldée 
du  roi,  prêteront  serment  d'être  fiUUs  à  la  nation  ,  à  la 
loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  coms» 
titution  du  royaume ,  décrétée  par  l'assemblée  nationeJm 
constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  de  'veil- 
ler avec  fidélité  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi,  et  da 
n'obéir  à  aucunes  réquisitions  ni  ordres  étrangers  an  ter» 
vice  de  sa  garde. 

»  II.  Ce  serment  sera  public ,  et  prêté  en  présence  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

»  III.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute  voix ,  par 
l'officier  commandant ,  qui  jurera  le  premier ,  et  recevra 
le  serment  Individuel  de  diaque  officier  :  ensuite  chacun 
des  gardes  le  prêtera  en  levant  la  main ,  et  en  prononçant  : 
Je  le  jure, 

»  IV.  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  année,  le  même 
jour  que  celui  où  il  aura  été  prêté.  Cette  année  seulement, 
les  divisions  pourront  prêter  séparément  le  serment,  k  me- 
sure de  leur  formation. 

»  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé,  la  garde 
soldée  (lu  roi  ne  pourra  le  suivre ,  s'il  établit  sa  résidence  a 
plus  de  30  lieues  de  distance  de  la  ville  où  l'Assemblée  na- 
tionale tiendra  ses  séances.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
le  suivre  hors  du  royaume. 

»  VI.  La  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  être  admise  à 
prêter  le  serment  relatif  à  ses  fonctions ,  aue  lorsque  les 
membres  qui  la  composent  auront  Justifié  à  la  municipaUté 
du  lieu  où  réside  le  roi,  de  la  prestation  antérieure  de  l^ir 
serment  civique,  aux  termes  de  l'art.  XII  du  chapitre  II  du 
titre  IV  de  Pacte  constitutionnel.* 

Ije  ministre  des  affaires  étrangères  :  L'Assemblée 
nationale  a  désiré  des  éclaircissements  sur  l'exécutioii 
des  ordres  donnés  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
pour  la  dispersion  des  émigrés  ,  comme  aussi  sur  le 
mauvais  traitement  que  des  citoyens  français  se  plai- 
gnent d'avoir  éprouvé  à  Tournay  et  à  Ath.  Le  roi 
m'a  ordonné  de  mettre  les  éclaircissements  suivants 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  :  S.  M.  est  constamment 
occupée  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher les  rassemblements  hostiles  des  émigrés  ;  et 
jusqu'ici  le  gouvernement  des  Pay-Bas  y  a  sévère- 
ment  tenu  la  main. 

Par  une  note  du  8  de  ce  mois,  communiquée  I 
M.  Lagravière ,  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  le 
gouvernement  général  l'a  chargé  de  déclarer  à  Sa 
Majesté  qu'a)ant  appris  par  des  nouvelles  officiellee 
de  Coblentz  ,  que  plusieurs  rapports  accréditaient  le 
bruit  qu'il  tolérait  encore  dans  les  Pays-Bas  les  ras- 
semblements des  émigrés,  il  a  pensé  qu'il  étidt  néces- 
saire que  le  ministre  plénipotentiaire  les  invitât  de 
nouveau  à  ne  point  perdre  de  vue  la  note  qu'il  leur  a 
déjà  fait  passer  relativement  à  leur  rassemblement , 
les  invitant  à  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  Tintention  où  est 
le  gouvernement  de  ne  plus  tolérer,  dans  les  Pays- 
Bas,  aucun  rassemblement  qui  puisse  inquiéter  le 
gouvernement  français. 

Relativement  aux  réclamations  de  plusieurs  fran- 
çais pour  les  traitements  qu'ils  ont  éprouvés ,  eoit  à 
Tournay,  soit  à  Ath,  j'ai  écrit  à  M.  Lagravière,  pour 
le  charger  de  prendre  les  éclaircissements  les  plus 
précis ,  afin  de  mettre  le  roi  à  portée  de  prendre  un 
parti  convenable  à  la  circonstance  présente.  J'ai  reçu 
déjà  une  réponse  de  cet  envoyé,  qui  me  marque  qu'il 
a  dénoncé  le  fait  au  gouvernement  général ,  et  qu'il 
donnera  à  cette  affaire  toute  la  suite  qu'elle  mérite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  IMionneur  d'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  1rs  relevés  approximatifs  de  la  valeur  des  do- 
maines vendus  et  à  vendre  au  1**  novembre  dernier  dans 
sept  districts ,  dont  les  éuts  me  sont  parvenus  depub  le  IQ 
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JfHqu'au  IS  dn  courant  Ces  'releinés  montent  à  la  tomme 
m  S7,802,821  Uv.,  lesquelles  jointes  aux  9,225,774,040  liv. 
jMrols  par  500  districts,  donnent  2,253,468,706  llv.  pour 
'■^districts.  Les  biens  mobiliers  vendus  dans  les  mêmes 
-#lllkl8  Jusqu'au  1**  noyembre  s'éièTent  à  la  valeur  de 
«liàfSM^SÔ  llv. ,  ceux  qui  restaient  à  vendre  à  la  même 
ftflV-,  s'élèvent  à  300,000,000  liv.  ;  les  droits  Incorpo- 
Ifli,  dont  l'aliénation  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est 
'  Bis,  sfélèvent  à  100,478,407  liv.  ;  les  biens  immeubles, 
t  la  vente  est  ajournée ,  non  compris  les  forêts  et  les 
»  montent  à  433,480,140  liv.  Ces  trois  dernières  éva- 
n'étant  faites  que  d'après  les  estimations ,  sont 
•Oloeptibles  d'une  grande  augmenutlon  par  la  vente.  J'ai 
rhooneur  de  vous  adresser  en  même  temps  l'état  des  dis- 
Hiëts en  retard.» 

Dn  fadt  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Tarbé 
iirèsse  à  TAssemblée  le  œmpte  de  fabrication  de 
nouTelles  monnaies.  Le  total  des  pièces  d'argent  et 
et  cuivre  fabriquées  jusqu'au  5  février,  s'élève  à 
19,055,641  Uvres. 

Ces  éuts  sont  renvoyés  an  comité  des  assignats- 
monnaie. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  Finté- 
fleor  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
Hier  Texplacement  dn  cabinet  de  physique  de 
M.  Charles  ;  et  d'une  lettre  par  laquelle  les  trois  dé- 
|Nités  de  la  Guadeloupe  demandent  que  leur  mission 
piprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  soit  cons- 
tatée par  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Décrets  omis  dans  la  séance  du  8  février. 

.  «  L'Assemblée  nationale ,  Instruite  que  quelques  dépar- 
tmrnfi  dans  l'arrondissement  desquels  il  existait  des  cham- 
bnides  comptes,  ne  se  sont  pas  conformés  littéralement 
wn  articles  IV,  V,  VI ,  VII  et  VIU  du  tiU  I«'.  de  la  loi  du 
|M  septembre  1701 ,  et  n'ont  pas  eu  la  précaution,  avant 
vuiposer  les  scellés  sur  les  grelTes  de  ces  chambres,  d'en 
iiOfer  les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou 
iporrlgés,  pour  les  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité, 
déoète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
9  L'AflMmblée  nationale ,  a|Nrès  avoir  entendu  le  rap- 
ison  comité  des  domaines,  et  avoir  décrété  l'urgence. 
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>  »  Art  f.  Les  directoires  de  département  dans  l'arron- 

Qt  desquels  il  existait  des  chambres  des  comptes, 

lUx  de  finance  et  domaines ,  qui  ne  se  seraient  pas 

aux  articles  IV,  V,  VI,  VH  et  VIII  du  Utre  I"  de 


I  toi  du  20  septembre  1791 ,  et -n'auraient  pas  eu  la  pré- 
aMition,  avant  d'apposer  les  scellés  sur  les  presses  de  ces 
|lHA|bres,  de  retirer,  soit  de  ces  greffes,  soit  des  mains  des 
nqpporteurs,  les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apu- 
i^  ou  corrigés  pour  6tre  remises  au  bureau  de  comptabilité, 
Mont  tenus  dains  le  plus  bref  délai  de  retirer  les  pièces  et 
dtfles  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité. 

9  II.  A  cet  effet,  les  directoires  feront  lever  les  scellés  ap- 
-  posés  sur  les  greffes  desdites  chamlires  et  bureaux,  en  pié- 
•  mœ  du  nreeureur^énérai-syndic ,  et  en  observant  toutes 
Iw  formaUtét  prescrites  par  ladite  lot 
.  9  nL  Ils  ea  retireront  toutes  les  pièces  de  comptes  non 
AMOrie  jugés ,  apurés  ou  corrigés  ;  et  immédiatement  après 
|is  avoir  retirées,  Ils  feront  réapposer  les  scellés  sur  ces 
sdfts,  pour  y  rester,  ainsi  qu'Û  est  prescrit  par  la  loi  du 
jb  septembre. 

m  IV.  Le  ministre  de  l'hitérieur  rendra  compte ,  dans  le 
«oto,  de  l'exécution  du  présent  décret,  ainsi  que  de  la  loi 
en  10  septen^re  1701. 

Article  additionnel  au  décret  pour  la  garde  et  la 

conservation  des  titres  de  propriété  nationale. 

»  En  exécution  des  articles  IV,  V,  VI  et  VII  du  décret 

ttn  4  ittlUet  1701 ,  les  directoires  de  départements  établis 

Snis  les  lieux  de  séance  des  cimevant  parlements ,  cham- 

tenes  des  comptes,  bureaux  des  finances  et  des  domaines , 

fSlireront  du  greffe  et  feront  remettre  sans  délai  au  bureau 

de  comptabilité  générale,  les  comptes  de  chacune  des  d- 

.  #vaat  généralités  du  royaume,  non  encore  définitiveaMnt 

.  fiés,  apnrés  et  corrigés,  ensemble  toutes  les  pièces  &  l'ap- 

Ml  4|ni  se  trouveront  aux  mêmes  greffes;  ib  eo  dresse- 

fliic  d«tf  Invçntabe^  don|  iD0|rf9S  oiUlUloi^i^  Sijroot  en- 


voyées tant  au  comité  de  l'examen  des  comptes  qu'an  bu* 
reau  de  comptablUté  générale  :  ces  derniers  apposeront  en« 
suite  les  scellés.* 

Autre  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  instant  de 
compléter  la  collection  des  lois,  ordonnée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  le  0  Janvier  1701,  afin  que  les  fonô- 
tionnaires  publics  aient  Incessamment  sous  les  yeux  le 
eode  qu'ils  sont  tenus  de  faire  exécuter ,  décrète  qu'U  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  sera  autorisée  faire 
continuer ,  Jusqu'au  30  septembre  1701 ,  la  collection  des 
lots,  ordonnée  par  le  corps  constituant  le  0  Janvier  de  la 
même  année.» 

Lettre  écrite  de  la  propre  main  du  roi  à  ta  muni- 
cipalité de  Paris. 

D«  Fan«,  le  i3  fén-ier  179a. 

J'ai  déjà  parlé ,  Messieurs ,  à  plusieurs  d'entre  vous  des 
bruits  qu'on  cherche  à  répandre  sur  mon  prétendu  d^art 
de  Paris  ;  je  croyais  que  ce  aue  j'avais  dit  suffirait  pour  les 
faire  tomiber;  mais  comme  les  gens  mal  intentionnés  con- 
tinuent de  les  propager,  pour  alarmer  les  habitants  de 
Paris,  et  calonmler  mes  intentions,  Je  veux  m'expUquer 
clairement  sur  ma  façon  de  penser. 

Je  connais  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution.  Je 
les  remplirai  toujours;  mais  Je  connais  aussi  les  droits 

Su'elle  me  donne ,  et  je  ne  m'Interdirai  jamab  le  pouvoir 
'en  user.  Rien  ne  me  retient  donc  à  Paris  que  ma  volonté 
d'y  être;  mais  J'y  crois  ma  présence  nécessaire,  et  Je  dé- 
clare que  je  veux  y  rester,  que  J'y  resterai ,  et  que  quand 
j'aurai  des  raisons  pour  en  sortir ,  Je  ne  m'en  cacherai 
pas. 

J'ajoute  qu'à  moins  d'être  totalement  dépourvu  de  sens, 
ou  profondément  pervers,  on  ne  peut  élever  de  doute  sur 
mon  inviolable  dévouement  au  bonheur  de  la  nation,  et  sur 
mon  attachement  pour  les  habitants  de  Paris. 

UlTÉRATURE. 

Histoire  «^ Angleterre  depuis  i^avénement  de'Ja^* 

Sies  I«r  însqu^à  U  révolution  ;  par  Catherine  Macanlay 
raham,  traduite  en  français,  et  augmentée  d'un  dis- 
cours préliminaire,  contenant  un  précis  de  tonte  l'his- 
toire d* Angleterre,  jnsqu^à  l^avénement  de  Jacques  l«c, 
et  enrichie  de  notes,  par  Mirabeau ,  a  vol.  în-8*.  A 
Paris,  ches  M.Gatiey,  libraire  au  Palais-Royal. 

GVst  une  vérité  dé)à  triviale  pour  nous,  quoiqu'elle 
nous  soit  presque  nouvelle ,  qu^il  ne  peut  y  avoir  de 
véritable  histoire  que  chea  un  peuple  libre.  Une  autre 
vérité  tout  aussi  Incontestable,  c^csl  que  même  chea  un 
peuple  libre  la  vérité  de  ililstoîre  peut  être  altérée,  soit 
par  ambition ,  par  Intérêt  ,  par  envie  de  plaire  ou 
de  unlre ,  §ott  par  esprit  de  parti ,  soit  au  contraire 
parce  otfe  i^historien  s>st  piqué  d^one  impasèlbiiité 
qui ,  lui  faisant  voir  de  sang-froid  les  attentats  du  vice 
contre  la  vertu,  du  despotisme  contre  la  liberté,  lui  fait 
aussi  raconter  comme  des  événements  ordinaires  et 
de  simples  faits ,  ce  qu'ail  aurait  dû  peindre  comme  dés 
crimes.  Otcs  à  Tacite  cette  verve  d'indignation  qui 
l'anime  contre  la  tyrannie  et  peut-être  plus  encore 
contre  la  servitude ,  Il  aurait  pu  raconter  les  mêmes 
atrocité»  ,  les  mêmes  bassesses ,  et  cependant  altérer  la 
vérité  par  cela  même  qn'ii  eat  scmk>lé  impassible. 

Il  ne  fant  donc  pas  se  tromper  sur  cette  impartialité 
si  justement  recommandée  à  i^historien.  Il  ne  doit  pas, 
sans  doute  se  passionner  asses  pour  mal  voir,  mais 
assea  pouf  représenter  vivement  ce  qu'il  voit,  seni 
moyen  pour  qu^il  le  fasse  bien  voir  à  ^t%  lectenr». 

On  reconnaît  aujourd'hui  même  en  Angleterre,  qne 
dans  la  partie  de  Thistuire  britannique  qui  contient  la 
querelle  du  peuple  avec  ses  rois ,  et  dans  laquelle  le 
peuple  fut  le  pins  fort ,  coinme  il  i*esl  toujours  qu^itld 
il  veut  l'être ,  le  célèbre  Hume  a  été  ^  pour  ainsi  dirtf , 
partial  à  force  4e  partialité. 

G^est  un  reproche  au*on  ne  peut  faire  à  madame 
Hacaolay.  Ardente  aoue  dl^tâ  mM  •  elle  â  eôVisa|é 
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lOttS  \cur  vt'rii.ible  point  de  vue  les  allenlals  dos  Sluart 
contre  la  consiitution  nnj^laisi*  ,  la  connivence  de  la 
chambre  di*s  pairs,  et  la  fermeté  drs  communes  pen- 
dant celle  rpoque  orageuse  ,  qui  s'élend  depuis  l'avé- 
nementdc  Jacques  1*'^  jusqu'à  l'abdication  de  Jacques  II, 
dans  un  espace  de  quatre-vingt-quatre  anrii'es. 

Cette  époque,  la  plus  intéressante  de  I  histoire  d*An- 
gleterre,  et  qui  a  trouvé  une  digne  historienne  dans 
celle  courageuse  amie  de  la  iiSierté  hriiannique  ,  ac- 
quiert pour  nous  un  nouveau  degré  d  intérêt  ,  lors- 
qu'elle est  traDSiniAe  dans  notre  langue  par  l'un  des 
rondateurs  de  la  liberté  française. C'était,  ^aiis  doute,  k 
IVIirabeau  qu'il  appartenait  de  traduire  Mad.  Macauiaj. 
Il  entreprit  celte  important  ouvrage,  comptant  plus  sur 
son  talent  et  sur  son  ardeur  pour  tout  ce  qui  pouvait 
répandre  dans  la  l'Vance,  encore  esclave  des  sentiments 
ami'dcspo'iqucs,  qu'il  ne  calculait  le  peu  de  temps  que 
lui  laisseraient  incessamment  des  circoustances  où  il 
allait  devenir  lui-même  un  sujet  digne  de  rhistoivc. 
Interiompu  dans  son  travail  par  les  commencements 
de  la  révolution,  dans  laquelle  il  se  précipita  tout  en- 
tier, il  ne  put  terminer  que  les  deux  premiers  volumes 
que  nous  annonçons  ,  el  qui,  imprimés  depuis  long- 
temps ,  ont  été  retardés  par  diverses  circonstances.  Le 
règne  de  Jacques  l*^^*",  que  madame  Macaulay  commence 
sans  réflixion  sur  les  événements  antérieurs,  est  pré- 
cédé d'un  discours  préliminaire  ,  composé  par  le  tra- 
ducteur ;  il  y  trace  un  tableau  rapide  de  l'histoire 
d'Angleterre  jusqu'à  ce  règne  ;  la  profondeur  y  est 
souvent  jointe  k  la  brièveté.  C^est  une  esquisse  brillante 
des  diverses  vicissitudes  de  la  liberté  du  peuple  an- 
glais ;  et  dans  une  centaine  de  pages  Tnistoire  de 
quinte  ou  seize  siècles. 

4^e  premier  vo!ume  contient  tout  le  règne  de  Jac> 

Sues  h',  le  second  embrasse  les  dix  premières  années 
e  celui  de  son  mallieurcux  fils,  dont  la  fin  terrible 
devrait  être  un  exemple  toujours  présent  à  la  mémoire 
drs  rois  infracteurs  des  lois  et  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples. 

l^s  six  volumes  qui  doivent  suivre  sont  traduits  par 
M.  Guiraudet,  ami  et  collaborateur  de  Mirabeau,  et 
dont  celui-ci  appréciait  également  les  lumières,  le 
talent,  et,  suivant  sa  propre  cxprestion  ,  le  bon  esprit 
éiamé  de  caractère. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  que  tous  les  amateurs  de 
l'histoire,  et  surtout  les  amis  «ibres,  doivent  s'empresser 
de  se  procurer  ces  deux  livres,  et  attendre,  avec  im- 
patience, la  publication  des  six  suivants. 


SPECTACLES. 

ACADKMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE.— Aujourd'hui  Phè- 
dre,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la  Chercheuse 
d'esprit* 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  i'Ecole 
des  Femmes  t  et  la  Jeune  Indienne» 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  les  Deux  Tu- 
teurs, el  Zèmire  et  Azor. 

Théâtre  Français,  rue  Richelieu.  —  Aujourdliuî 
la  5*  représentation  de  Càius  Gracchus^  tragédie  nou- 
velle en  à  actes,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
flEUR.  -  -Aujourd'hui /ff  Cosa  rara^  opéra  italien. 
Demain  Amélie  de  Montfort. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  au  Palais -RoyaL 
—  Aiijourd  hui  Tancrède^  tragédie  dans  laquelle  ma- 
demoiselle  Guérin  fera  son  début  par  le  rôle  d^Amé- 
tmJtt  et  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  i  actet. 

TllilATRE  DU  Marais,  me  Couture-SaînteCatherîne. 

\|ljourd*huî/}^</<Mi/cou  Bal  paré.  --  Prix  des  pla- 

1  llv*  par  personne.  On  nVnlrera  point  en  boites. 


Demain  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — A«- 
joiird'hui  Zélis^  opéra  en  3  actes  ;  le  Comédien  de  itt— 
ciété^  proverbe  avec  la  scène  des  Religieuses;  le  PoirieTf 
opéra  Comique,  et  l' Impromptu  de  ctunpagne^  comé^M. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martîo.  —  Au- 
jourd'hui la  5*  représentai  ion  </ii  «Sfi/r/dlri/ti  a8</(fccMi- 
ùre  1791  ou  les  Kffcis  de  la  calomnie,  fait  histon<|tte 
en  a  actes;  VKcole  des  Kpouses,  et  le  Juge- de -Paix. 

En  al  tendant  Constance  et  Colignan. 

Thrathe  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourdliuî 
Adèle  et  Kdwin^  opéra  en  un  acte,  suivi  des  Deux 
Frères  opéra  comique  en  3  actes. 

Samedi    la  suite  de  Zélia^  en  3  actes. 

Tiiëatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chaires  —  Au- 
jourd'hui Mille  et  un  Théâtres;  lesQuatie  Coins,  cites 
Vendangeurs. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
Jourd  hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révoiut  onpou- 
aue  f  par  le  cousin  Jacques ,  suivi  de  la  Sentante 
maîtresse. 

Salon  des  Etrangers  ,  me  Saint -Thomas  du- 
Louvre  ,  hôtel  de  Marigny,  n^  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-D£-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  t79l.  M&L  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  c. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 301  {2. 

Hambourg 360 

Londres 16  I|2à3i8 

Madrid 27  h  5  8. 


Cadix 27  l  bê. 

Gônes... 175 

Livoumc 185 

Lyon.  P.  des  Rois  1  i|2.  p. 

Bourse  du  13  Février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv....  2080,95,100,2  l|8, 5. 
2li2,IOO. 

—  Portions  de  1 COO  liv 1365. 

—de  312  liv.  10  s 270. 

—  de  100  liv t^ « 95. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 452. 

Emprunt.de  déc.  17 82.Quit.de fin. 6,3,4  li2,2  Ii2,l|8,2p 

—  Sorties 

—  de  12Ô    mili.  déc.   1784 4  7i8,3i4,3|8,ft2, 

•  ••*•        *•••••        •••••••••     5|o,  1 12  D. 

—  Sorties 1  3l4,7iS  p. 

— deSO  millions  avec  bullct.  3,3  I|3,3i4,4«4  li4,t[2b. 

Bulletin 

—  Sort 

—  Sans  bulletin 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. •• 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

—  Sorties •  •  • . 

—  Sort,  en  viager 8  1 12,8  b. 

Reconnaissance  de  bulletins 85. 

Acl.  nouv.   des   Indes...    1348,46,45,46,45,40,39,38. 

Caisse  d'Esc 3850,55,58, 60,65,70,68,67,65. 

Demi-Caisse 1915,20,25,30,28,25,20,22. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 465,50. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0|0 

—de  80  millions  d*août  1789 1  3i4,  2p. 

Assur.  contre  les  inc 434,35,36,38,39,38,37,36,35, 

•  ••••a. .••.••.•••••* .••••.•...••.•tl4, «s  <3,«S2>«fO. 

—  à  vie 568,65,63,65. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 

GoiTTRATS  1'**  classe  à  5  p.  0(0 93,92  3|4. 

—  2«  idem  à  5  p.  OtO.  «uj.  au  15* 86,86  3f4. 

—  3«fV/«mà5p.Ol0.soj.aa  10* 82  1|2,81  ff2. 

—  4*  idem  à  5  p.  0|0.siij.  au  10*  et  2  s.  p.  L • 
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GAZEÏÏE  NATIOMLG  oc  LE  lOMEDR  MVERSEL 

Mercredi  15  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Le  dépoté  des  Etals  de  Bnibant  à  notre  cour,  M.  le 
COBite  de  Baiilet  n*y  est  point  reconnu  avec  celle  qualité. 
lit  prince  de  Kaunitz  a  refusé  de  le  voir.  Il  a  seulement 
bien  voulu  le  rencontrer,  dimanche  passé,  chez  M.  le 
comte  de  Kobenzel ,  vice-chancelier  d*£tat ,  où  il  ne  pou- 
wt  être  question  d'aCTaires.  Tout  accès  auprès  de  l'em- 
fÊmuT  a ,  comme  de  raison  ,  été  fermé  ^M.  Baiilet ,  qui 
m  dA  s'adressera  ses  commettants  pour  en  obtenir  de  non- 
"velles  instructions  conformes  à  sa  position. 

L*affsire  des  conseillers  du  conseil  de  Brabant  qui  ont 
prêté  le  serment  aux  Etats  durant  les  troubles,  est  toujours, 
en  apparence,  le  seul  ou  du  moins  le  principal  grief  des 
BralMnçons.  Il  est  évident  que ,  des  deux  côtà ,  ou  se  con- 
duit par  des  motifs  plus  secrets;  autrement  on  aurait  lieu 
d*ètre  surpris  de  l'oubli  total  des  mesures  dont  on  était 
convenu  dans  la  convention  de  la  Haye ,  dn  celle ,  entre 
autres,  par  laquelle  la  contestation  présente  devrait  se  ter- 
miner par  des  arbitres. 

La  cour  ne  doute  point  que  les  Brabançons ,  qui  se  bor- 
nent aujourd'hui  à  des  remontrances,  ne  sont  dociles  qu'a 
Taspect  imposant  de  60  mille  honunes  maîtres  de  leur 
pays.  D'ailleurs,  la  cour  pense  que  les  Brabançons  n'at- 
tendent qu'un  moment  plus  favorable  pour  relever  leur 
tète,  et  qu'ils  ont  mis  tout  leur  espoir  dans  les  que- 
relles qui  sont  sur  le  point  d'éclater  entre  l'empereur  et  la 
nation  française.  Il  n*a  pas  été  difficile  à  Lcopold  de  pé- 
nétrer leurs  desseins.  Voilà,  certes,  le  motif  qui  engage 
l'empereur  k  temporiser  avec  les  Français ,  et  a  tenir  en 
échec  cette  nation  déjà  fatiguée  par  une  révolution  pleine 
de  douleurs  et  d*intrignes,  jusqu'à  ce  que  des  forces  impo- 
santes ,  grossies  par  les  secours  de  quelques  puissances 
dont  on  est  assuré ,  soit  dès  le  commencement  d*une 
guerre,  soit  dans  la  suite ,  promettent  des  avantages  cer- 
tains sur  un  rojraume  qu'il  faut  absolument  démembrer 
pour  le  repos  des  princes  de  l'Europe.  C'est  en  résultat  le 
fond  des  instructions  que  l'on  prétend  avoir  été  données 

Cr  Léopold  à  M.  le  baron  de  Wesiphalen ,  envoyé  vers 
I  eercles  du  Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  comme  elles 
Font  été  aux  divers  ambassadeurs  de  l'Autriche  dans  toute 
l*Eun^  depuis  8  à  10  mois. 

On  n'en  afTecte  pas  moius  de  répéter  ici  que  Léopold 
Tont  conserver  la  paix.  Cependant  on  avoue  que  des  cir- 
constances pourraient  accélérer  la  marche  concertée  de  ce 
prince ,  comme ,  par  exemple ,  si  la  maison  d'Autriche 
pouvait  compter  sur  le  roi  de  Prusse.  On  sait  que  le  cabi- 
,  net  de  cette  cour  nous  est  tout-à-fait  favorable.  Alors  on 
verrait  Léopold  suivre  le  plan  qu'il  s'est  tracé ,  lequel  con- 
fiste  i  se  tenir  soigneusement  à  l'abri  des  traités  qui  sub- 
sistent toujours  entre  la  cour  de  France  et  la  maison  d'Au- 
triche ,  même  en  attaquant  les  Français  en  qualité  d'em- 
pereur. 

Samedi  passe,  les  Etats  de  l'Autriche  antérieure  furent 
assemblés.  Le  prince  de  Colloredo  s'y  signala  par  un  dis- 
cours très  animé  qu'il  fit  sur  les  mœurs  et  sur  la  conduite 
mauiraise  de  plusieurs  membres  auxquels  il  a  attribué  l'a- 
vilissement de  la  noblesse  dans  nos  jours  ;  il  a  conclu  par 
proposer  que  dorénavant  tous  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  fait  mal-à-propos  des  dettes  ruineuses,  ou  d'avoir 
eux-mêmes  prêté  de  l'argent  à  grosse  usure»  soient  exclus 
du  corps  des  Etats. 

De  Nttremberg ,  U  7  février,  —  Ce  qui ,  du  temps  de 

Joseph  II ,  aurait  infailliblement  produit  une  guerre ,  ce 

qui  avait  causé  d'avance  des  débats  aussi  forts  que  publics 

:  i  l'époque  où  il  fut  question  de  l'échange  de  la  Bavière , 

,  le  voilà  arrivé  sans  la  moindre  secousse.  La  Prusse  prend 

possession  formelle  des  principautés  d'Anspach  et  de  Bay- 

reith....  Le  2 6 janvier,  M.  de  Hardenberg,  ministre 

plénipotealiaire,  est  arrivés  Bayreith  ;  et  »  en  eoiiséqaence 

2*  Série.  —  Tinne  IL 


de  l'abdication  du  margrave ,  le  28 ,  il  a  pris  possession 
de  ses  Etats ,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  à  qui  tous  les  of- 
ficiers civils  et  militaires  ont  aussitôt  juré  le  serment  de 
fidélité.  Je  vous  envoie  les  lettres-patentes  du  margrave 
résignataire  ,  pour  Caire  voir  comment  parient ,  à  la  fin  du 
18*  siècle  ,  les  princes  qui  abdiquent  :  Nous  diristian-Fré- 
dério-Charles-Alexandre ,  par  la  grâce  de  Dieu,  margrave 
de  Brandebourg ,  duc  de  Prusse  et  de  Silésie,  etc.  ;  bui^ 
grave  de  Nuremberg  ,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  mon- 
tagne, etc.;  salut  aux  chevaliers  et  aux  vassaux,  aux  hom- 
mes féodaux,  aux  habitants  et  aux  sujets  des  deux  princi- 
pautés du  burgraviat  de  Nuremberg,  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  montagne,  aux  conseils  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration, aux  officiers  et  employés  civils ,  militaires,  de 
cours  et  autres,  soit  laïcs,  soit  ecclésiastiques,  aux  ma- 
gistrats des  villes ,  etc.  Nous  leur  foisons  savoir  que  nous 
étant,  de  notre  propre  impulsion,  et  d'après  les  plus 
mûres  réflexions,  ainsi  que  par  les  motifs  les  plus  puissants, 
résolu ,  depuis  long-temps  de  nous  délivrer  entièrement 
des  affaires  du  gouvernement ,  ainsi  que  des  peines  et  des 
sollicitudes  qui  en  sont  inséparables,  pour  passer  le  reste  de 
nos  jours  en  repos  dans  un  lieu  quelconque  que  nous  choi- 
sirons nous-méme;  nous  avons  choisi  le  moment  actuel 
pour  exécuter  cette  ferme  et  sérieuse  résolution.  En  con- 
séquence ,  nous  nous  démettons  solennellement  du  gou- 
vernement de  nos  deux  principautés,  où  nous  pouvons 
nous  flatter  n'avoir  pas  i^né  sans  fruit  ni  sans  gloire  ; 
nous  y  renonçons  pour  jamais,  et  nous  eu  dégageons  tous 
les  habitants  et  tous  les  sujets  de  toutes  leurs  obligations  en- 
vers nous. 

En  vertu  de  notre  démission ,  le  gouvernement  de  ces 
pays  appartenant  de  droit  et  de  suite  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
notre  très  honoré  cousin ,  comme  notre  agnat  le  plus  pro- 
che ,  comme  notre  successeur  légitime  dans  nos  Etats  et 
dans  nos  fiefs ,  et  comme  chef  de  la  maison ,  d'après  les 
lois  de  la  féodalité  de  l'Empire,  et  d'après  les  traités  de 
famille  qui  existent  dans  la  maison  de  Brandebourg ,  nous 
renvoyons  nos  sujets ,  nos  vassaux  et  nos  serviteurs  à  S.  M. 
Prussienne  ,  leur  nouveau  souverain  et  suzerain  légitime  ; 
et  nous  les  exhortons  à  le  reconnaître  comme  tel  i  l'ave- 
nir dans  cette  qualité ,  à  lui  montrer  une  fidélité  inviolable 
et  une  obéissance  parfaite ,  et  d'être  assurés  i  leur  tour 
des  bonnes  grAces  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Nous  ne  nous  séparons  pas  de  nos  sujets  bien-aimés , 
sans  les  sentiments  de  la  plus  tendre  reconnaissance  pour 
la  fidélité  et  l'attachement  qu'ils  nous  ont  montrés ,  et 
comme  leur  salut  et  leur  prospérité  ont  été  de  tout  temps 
l'objet  principal  de  nos  efîforts  et  de  nos  soins  paternels , 
nous  prendrons  aussi  i  l'avenir  la  part  la  plus  sincère  i 
leur  bien-être  et  à  i'éUt  de  ces  pays.  Donné  à  Bordeaux , 
le  2  décembre  1791. 

Signé  :  ALixiomai ,  Margrave  de  Brandebourg. 

Je  ne  vous  envoie  pas  l'état  du  roi  de  Prusse ,  parce 
qu'il  ne  contient  que  les  lieux  communs  ordinaires.  Le  roi 
a  confirmé  le  ministre  d'état  et  de  guerre ,  M.  de  Har- 
denberg, dans  sa  qualité  de  ministre  directeur  des  princi- 
pautés de  Franconie ,  en  le  nommant  ministre  de  son  ca- 
binet. La  première  ordonnance  adressée  à  la  chambre 
royale  de  Bayreith,  fut  de  distribuer  20,000  florins  entre 
les  pauvres. 

Je  regrette  seulement  de  n'avoir  pas  le  temps  de  com- 
menter un  peu  ces  lettres-patentes,  et  de  me  faire  le  Pki- 
tarque  de  cet  Alexandre.  Ce  ne  serait  pas  pour  lui,  car.... 
De  mortuii  non  msi  benè  :  mais  j'aurais  peut-être  occasion 
de  parler  de  quelques-uns  de  tes  confrères  qui  ont  tous  ses 
torts ,  sans  avoir  sa  vertu,  puisque  malheureusement  ils 
n'abdiquent  pu. 

Un  voyageur  qui  vient  du  Palatinat,  et  qui  pense 
comme  nous,  puisqu'il  n'aime  pas  notre  persécuteur,  nous 
assure  que  dans  ce  pays  le  moment  d'une  grande  explo- 
sion paraît  très  prochain  tt  inéfUable;  Unt  le  peapltost 
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mécontent ,  et  tant  il  hait  son  méprisable  gouTemement. 

Les  soldats  boivent  frateniellemeot  avec  le  bourgeois 
et  le  paysan  dans  les  tavernes  et  les  tabagies  ;  ils  parlent 
d'aff«tircs  publiques  et  lisent  les  gazettes,  où  celles  de  leur 
propre  pays  sont  les  plus  maltraitées ,  au  grand  contente- 
ment des  uns  et  des  autres. 

On  écrit  de  Tienne  que  M.  de  Noailles  a  envoyé,  le 
22  janvier ,  un  nouveau  courrier  à  Paris  ,  qu'il  a  montré 
depuis  un  grand  contentement ,  et  que  dimanche  dernier 
il  a  paru  publiquement  à  la  cour.  On  croit  qu'il  n*y  aura 
point  de  guerre  avec  la  France.  On  sait  d'ailleurs  que  cette 
abondance  si  vantée  n'existe  plus  dans  la  caisse  des  princes, 
et  que  l'arrivée  des  secours  attendus  tarde  beaucoup.  Ils 
se  trouvent  dans  le  plus  horrible  embarras.  Le  28  janvier 
ils  ont  fait  partir  ciuq  couriers  pour  différents  endroits. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  parlement  ne  lardera  pas  à  s'occu- 
per de  la  dernière  charte  de  la  compagnie  des  Indes.  — 
Celle  de  Sierra-Leone  vient  de  décider  à  la  presqu' unani- 
mité que  cette  colonie  n'aurait  point  de  religion  dominante, 
et  que  chaque  habitant ,  comptable  de  ses  opinions  reli- 
gieuses à  Dieu  seul ,  jouirait ,  dans  toute  leur  étendue ,  des 
droits  civils  et  politiques. 

L'empereur  de  Maroc  vient  d'envoyer  en  présent  au 
roi  quatre  chevaux  de  Barbarie  et  deux  hyènes. 

Une  lettre  du  8  février  porte  que  M.  de  Biron ,  compa- 
gnon de  voyage  de  l'ancien  évèque  d'Autun,  a  été  arrêté, 
le  6,  à  la  requête  d'un  nommé  Foyard,  marchand  de  che- 
^ux,  qui  réclame  près  de  12,000  liv.;  il  a  dû  sortir  de 
prison,  en  fournissant  une  caution.  On  assure  qu'il  pour- 
suivra Foyard  au  criminel ,  parce  que  le  billet  produit 
contre  lui  est  faux  :  c'est  le  fameux  M.  Erskine ,  avocat , 
qui  lui  sert  de  conseil. 

On  commence  déjà  la  réduction  de  l'armée  tant  de  mer 
que  de  terre,  promise  par  le  roi  dans  son  discours  d'ou- 
verture. On  réforme  sept  hommes  par  compagnie  dans  les 
régiments  ordinaires,  et  trois  dans  les  gardes. 

Le  duc  d'Torck  va  partir  pour  Hanovre ,  afin  de  faire 
changer  d'air  à  son  épouse,  dont  la  santé  l'exige.  —  Cette 
jeune  princesse  a  eu  la  curiosité  d'aller ,  le  9  ,  dans  la 
galerie  des  communes  entendre  les  débats  sur  les  affaires 
de  l'Inde. 

Le  prince  de  Galles ,  dont  on  connaît  le  goût  pour  les 
chevaux,  caressait  dernièrement  un  superbe  étalon;  cet 
animal  l'a  mordu  si  cruellement  au  bras,  qu'il  a  emporté 
la  chair. 


Suite  des  débats  du  parlement. 
Communes, 


•  Cfiambre  des 


Les  séances  des  !•'  et  2  février  n'offrent  rien  d'inté- 
ressant; dans  celle  du  3  ,  l'orateur  lut  la  gracieuse  réponse 
de  Sa  Majesté  à  l'adresse  des  communes.  M.  Pitt  ayant 
rendu  compte  de  la  présentation  de  l'adresse  à  la  reine , 
relativement  au  mariage  du  duc  d'Tork ,  la  chambre  se 
forma  en  comité  de  subsides ,  et  décréta  qu'il  en  serait 
accordé  un  au  roi.  La  chambre-haute  ayant  annoncé,  dans 
des  séances  précédentes,  la  reprise  de  l'interminable  procès 
de  M.  Hastings  pour  le  14  de  ce  mois,  celle  des  commu- 
nes a  nommé  M.  Burke  et  les  autres  commissaires  à  la 
poursuite  de  l'impeachment.  —  M.  Grey  prévint  qu'il 
ferait  le  lundi  suivant  une  motion  tendante  à  ce  que  le 
comité  de  l'année  dernière,  chargé  de  l'examen  des  lois 
ior  l'emprisonnement  pour  dettes ,  fût  continué  ;  dans  ce 
travail  important ,  il  était  bien  éloigné  de  vouloir  un  bill 
d'insolvabilité,  tel  que  la  fraude  pouvait  le  désirer;  son 
intention  se  bornait  à  soulager  les  débiteurs  de  bonne  foi. 

H,  Maitland  et  M.  Hippeifley  annoncèrent  qu'ils  fe- 
raient incessamment  la  demande  qu'on  produisit  à  la 
«bambre  quelques  papiers  relatifs  aux  afCiires  de  l'Inde. 
La  premier  voyait  la  cause  de  la  guerre  entièrement  chan- 

ri;  il  avait  d'abord  été  question  de  venger  un  allié  de 
Orande-Bretagne ,  insulté;  mais  on  voulait  aujour- 
Atti  a'indeauiiser  des  frais  de  cette  guerre ,  que  le  lord 
^■««■yitiia  tarait  pai  mallra  de  finir  à  ton  gré,  puisque 


le  Nizam  et  les  Marattes  paraissaient  exiger  rexpuisîoa 
de  Tippoo-Saîb  du  Maïssour  :  le  second  voulait  oommn- 
nication  d'une  lettre,  oubliée  l'année  dernière  par  air 
Archibald-Çampbell ,  et  qui  rectifiait ,  à  quelques  égards, 
les  notions  données  à  cette  époque  sur  les  afCaires  de  l'Inde. 

M.  Dundas  regarda  ces  motions  comme  dangereuses. 
Les  papiers  demandés  n'éclairciraient  rien.  La  sagesse  et 
la  bonne  politique  devaient  s'opposer  à  une  vaine  ciiricH 
site  qui  pouvait  faire  beaucoup  de  mal.  Il  n'en  fut  pai 
moins  décidé  que  les  deux  motions  auraient  lieu. 

Du  6  février.  —  La  chambre  ordonne  l'impression  de 
plusieurs  papiers  concernant  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Porte ,  présentés  par  M.  Pitt ,  qui  promet  pour  le  leodo- 
main  un  état  de  la  dette  de  la  nuirine ,  y  compris  les  dé- 
penses du  dernier  armement;  il  annonce  ensuite  l'ouver- 
ture du  Budget  pour  le  mercredi  8  ;  et  sur  la  demande 
de  papiers  relatifs  à  l'état  des  finances,  ces  documeals 
sont  commuiqués  aux  membres.  —  La  chambre  accorde  à 
M.  Fox  la  permission  de  présenter  son  bill  sur  les  libdlet, 
et  s'ajourne ,  après  avoir  entendu  la  seconde  lecture  d'an 
autre  bill  explicatoire  de  celui  de  M.  Grenville  sur  les 
impeaclunents. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Philadelphie ,  en  date  du  7  décembre  , 
offre  des  détails  intéressants  sur  la  prospérité  de  ce  pays* 
heureux  depuis  qu'il  est  libre.  Nous  en  laisserons  de  o&té 
plusieurs  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

La  confiance  au  papier  continental  s'accroît  de  jour 
en  jour;  elle  est  solidement  appuyée  sur  les  sommes 
considérables  en  or  et  en  argent  que  la  France ,  les  Pays- 
Bas  et  la  Hollande  ont  placées  dans  les  fonds  américains. 

On  sait  que  la  banque  nationale  de  10  millions  de  dol- 
lars a  été  remplie  en  un  jour.  Les  banques  particulières  de 
Maryland  et  de  Rhodeisland,  de  3  millions  de  dollars  à 
elles  deux,  ont  vu  leurs  souscriptions  presqu'aussitôt  com- 
plètes qu'annoncées. 

A  Boston  on  a  déjà  rempli  une  souscription  pour  l'é- 
quipement de  quelques  vaisseaux  doublés  en  cuivre ,  des- 
tinés à  faire  un  voyage  de  recherches  et  de  découvertes 
autour  du  monde. 

Le  papier-monnaie  qui  perdait  il  y  a  quatre  ans  jus- 
qu'à 5  schellings  par  liv.  sterl. ,  est  entièrement  rem- 
boursé. Yoici  les  effets  merveilleux  que  cette  opération  a 
produits.  Les  effets  du  gouvernement  portant  0  pour 
100  d'intérêt  se  vendent  aujourd'hui  102  dollars  pour 
100;  et  ceux  à  3  pour  100,  76  dans  un  pays  où  l'intérêt 
usuel  est  encore  8  et  9,  et  au  moment  où  les  banques 
(on  en  compte  jusqu'à  sept)  offrent  7  pour  100  de  l'ar- 
gent qu'elles  stipulent  souvent  d'être  une  année  sans  rem- 
bourser. 

Les  états  de  1792  fournis  au  congrès  par  les  secrétaires 
de  la  trésorerie  donnent  un  aperçu  des  dépenses  généra- 
les, y  compris  la  guerre  contre  les  Indiens ,  qui  n'excède 
pas  un  million  de  dollars ,  ou  230,000  liv.  sterl. 

L'état  de  la  Nouvelle- Angleterre  vient  de  demander  an 
congrès  que  les  cuirs  tannés  et  plusieuss  autres  objets  des 
manufactures  américaines  nouvellement  établies ,  fussent 
soumis  à  des  droits  d'exportation  plus  considérables. 

On  vient  de  porter  à  112  le  nombre  des  représentants 
des  treize  Etats-Unis ,  provisoirement  déterminé  à  65  en 
raison  d'un  pour  30,000  habitants  ;  c'est  la  preuve  incon- 
testable que  la  population  a  presque  doublé. 

FRANCE. 
De  Paris, — Municipalité, — Extrait  du  procès-oerbtd 

du  dépouillement  des  scrutins  des  sectioni^  pour  Vé» 

lection  des  officiers  nmnicipaux^   des  vendredi  et 

samedi  10  et  \\  février  179a. 

Sur  trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  TOtantS, 
dans  les  quarante-huit  sections,  pour  IVIection  des 
▼mgt-qaatre  officiers  lounîcipauz,  lapluralîtë  du  quart 
des  suftrages  étant  de  947*  1^*  notables  ci-après  nom- 
m^  ont  été  ^Ins  officiers  ronnicipauz,  savoir  : 

MM.  Dussaulx ,  a, 589  suffrages  ;  Clavière ,  9,«if  î 


t79 


OhMiiboB«  hj^l  TImudu,  it734  ;  Sergent^  1,648;  Bo«- 

cImt  Saînt-SftttTenrt  i,533;  Bidermaim,  1^06;  Pa- 

tfii^  ii356;  Boncher-Rentf,  1,381  ;  Movcbetifl^  i«^i> 

DlJOLT,  sécrttairt'gniffitr* 

Département dês  Landes •-^^ Arrête  du  mois  de  sep» 
âembre  1 791* —  Sur  les  pUîntet  sans  cesie  reDâiâsantety 
OM  les  curés  et  prêtres  constitutionnels  sont  chaque 
|0«r  troublés  dans  leurs  fonctions  par  les  ci-derant  co-> 
rél  et  TÎcaifes  non  conformistes  de  leurs  paroisses*  qui 
se  permettent,  malgré  lesdëcrcU,  d^y  exercer  lesfone- 
lions  publiques,  d^où  naissent  des  querelles  et  des  in- 
s«rrectk>ns  qui  ont  souvent  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique; le  directoire  du  département  des  Landes  a 
arrêté  que  tous  les  ci- devant  fonctionnaires  publics, 
remplacés  pour  n^avoir  point  prêté  le  serment  prescrit, 
seront  tenus  de  sVloigner  de  quatre  lieues  des  paroisses 
oà  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  etc. 

Signé  i  hACOSTE,  président;  Lafittb  ,  LOUMB, 
Dar&icau,  Gaorot,  Couralet,  Baffoigve  et  Pot- 
SXGUR,  administrateurs  ;  Bustaret  ,  secrétaire  gé- 
nérai. 

Arrêté  du  même  éUrectoire,  du  n^  janvier  1791.  •- 
Le  directoire  étant  asicroblc,  un  membre  a  oit  quHl 
réclamait  rexécution  formelle  de  Partîclc  Y  de  la  loi 
du  33  décembre  1790,  parce  qu"*!!  était  instant  de  con- 
natire,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  citoyens 
amis  des  lois,  et  ceux  qui  conspirent  contre  la  patrie... 
Sur  quoi  le  directoire,  considérant  que,  malgré  tous  les 
efforts  de  l'administration,  il  ne  peut  plus  se  dissimu- 
ier  que  la  tranquillité  publique  est  troublée  par  les  prê- 
tres msermentés  et  perturbateurs  ;  qu>n  eftet,  toutes 
les  parties  du  département  semblent  être  allumées  suc- 
cessivement par  cet  esprit  fanatique  ;  oue  le  directoire 
a  pris  toujours  des  mesures  sages  et  ae  douceur  dans 
Paspéraace  de  ramener  la  paix  ;  qu^il  ne  s'est  déterminé 
asx  dénonciations  que  lorsque  la  gravité  des  délits  et 
la  crainte  d'une  contagion  universelle  lui  en  ont  fait  un 
devoir  impérieux  ;  que  cependant,  au  mépris  de  Tar- 
rèlé  du  33  septembre  dernier,  les  prêtres  insermentés  et 
perturbateurs  ont  redoublé  d'efiorts  pour  disséminer 
ienr  morale  funeste,  et  que  plusieurs  d^entre  eux,  quoi- 
que remplacés,  sont  revenus  à  leur  ancien  poste  ;  que 
certains  enfin  ont  causé  des  révoltes  générales  et  en- 
traîné des  municipalités  dans  leur  rébellion,  etc.,  a 
arrêté  de  nouveau,  que  tous  prêtres  qui  n'ont  point 
prêté  le  serment,  et  qui  troubient  la  tranquillité  publi- 
que, seront  tenus  de  s^éloigner  de  quatre  lieues  des  pa- 
roisses 06  ils  exerçaient,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
etc.  Fait  au  Mont- de-  Marsan,  et  signé  BARABi,  pré- 
sident;  et  L.  Batbboat,  secrétaire  générai. 

Arrêté  du  directoire  du  18  janvier  1703.  —  Sur  te 
rapport  fait  par  un  membre  d'un  grand  nombre  de 
plaintes  portées  au  directoire,  relativement  aux  diffi- 
Cvl^s  qu^^rouvent  le  cours  des  assignais  dans  quel- 
ques lieux  du  département,  et  i  Tagiotage  que  certains 
particuliers  se  permettent  dans  Técbange  de  ce  papier- 
momiaie  ;  considérant,  que  malgré  ces  motifs  qui  doi« 
^rent  rassurer  les  citoyens,  il  ti^en  trouve  néanmoins  de 
simples  et  mal  iRsiruils,  qui  font  des  difficulté  pour 
recevoir  les  assignaU  eu  paiement;  qu'égarés  par  des 
feas  mal  intentionnés  el  avides,  ils  craignent  ne  pas 
pouvoir  employer  dos  assignats  qn^on  leur  présente, 
tandis  que  ces  craintes  qu'on  leur  a  inspirées  sont  les 
seuls  obstacles  qui  s'opposent  à  la  libre  circulation  des 
assîgnaU;  que  ces  manœuvres  sont  d^autant  plus  ré- 
prénensibles,  que  les  citoyens  infortunés  en  ressentent 
plus  que  les  autres  les  suites  fâcheuses  ;  que  tous  les 
Dons  citoyens  doivent  venir  au  secours  de  leurs  frères 
malheureux  ;  qu'il»  doivent  même  dénoncer  ceux  qui 
refusent  de  recevoir  des  assignats  comme  espèces  son- 
nantes ;  considérant  qu'il  est  indispensable  d'en  favo- 
riser le  cours,  le  directoire  arrête  qu'en  exécution  de  la 
loi  du  13  septembre  1790,  les  assignats  auront  cours  de 
monnaie,  et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes; 
enjoint  à  tous  marchands  de  blé,  boulangers,  auber- 
gÎMcti  artsttes,  manoarriers,  ctc»f  de  le»  recevoir,  à  peina 


d'êfra  poursuivis  et  punis  comme  rebelles  à  la  loi  ;  en- 
l'oînt  aux  municipalités  de  \$g^  la  main  à  la  circula- 
tion des  assignats,  et  empêcher  qu^elle  n'éprouve  a«« 
cune  difficulté.  En  directoire,  SARABÂ,  président f 
L.  Batbedat,  secrétaire. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Ccndarceî. 

SÉANCE  DU  MARDI  i^  FiYRIER. 

M.  Dumas,  vice^réskient«  occupe  le  fanteuiL 

M/**  :  Je  prie  TAssemblée  de  renvoyer  à  son  oh 
mité  des  assignats  et  monnaies,  des  assignats  dont  je 
suis  porteur  pour  que  les  signes  caractéristiques  en 
soient  reconnus.  Ils  appartiennent  à  deux  pauvres 
malheureux  qui  les  ont  laissé  manger  par  des  animaux. 

L'Assemblée  prononce  le  renvoi  au  trésorier  de 
Textraordinaire. 

M.  GHÉROif  :  Le  7  janvier  dernier,  FAssemblée  avait 
ajoiuné  à  un  mois  la  discussion  sur  la  conservatkm 
ou  Taliénation  des  forêts  nationales;  il  est  très  Impor* 
tant  de  décider  cette  grande  quesUon  et  de  mettre  en 
activité  la  nouvelle  organisation  forestière  poiu:  arrê- 
ter les  dégradations  qui  se  font  journellement.  Je  de- 
mande rajoumement  de  cet  objet  à  lundi  ou  mardi 
prochain. 

M.  Brem ONTiER  :  A  quoi  bon  un  comité  central,  si 
PAssemblée  intervertit  continuellement  Tordre  da 
jour  déterminé  par  ce  comité,  et  si ,  par  des  décrets 
surpris  au  conmiencement  d'une  séance,  elle  accu- 
mule les  affaires  et  entrave  son  comité  dans  Texerdce 
de  ses  fonctions.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Ghéron  au  comité  central,  auprès 
duquel  il  la  fera  valoir. 

M.  Lacoée  :  L'Assemblée  constituante  avait  avant 
vous  tellement  senti  la  nécessité  de  ne  pohit  embar- 
rasser la  marche  de  ses  travaux  par  des  ajournements 
à  jours  fixes,  qu*elle  avait  déaété  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  serait  admis  à  proposer  des  ajournements 
avant  de  s'être  concerté  avec  le  comité  centraL  Je 
demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Coupé  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  lec^ 
ture  d'une  lettre  aMchrewée  par  le  procureur-syndic  du 
district  de  Noyon  à  M.  Imbert ,  administrateur  de  ce 
même  district  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  Elle 
est  en  date  du  13  février,  à  neuf  heures  du  sohr,  et 
ainsi  conçue  : 

«  Ce  matin,  à  notre  réveil,  nous  avons  été  avertis  que  le 
tociln  sonnait  de  toute  part,  ce  mouvement  était  occasion- 
né par  le  bruit  répandu  dans  la  ville  et  aux  environs,  qn*ll 
allait  arriver  des  troupes  pour  taire  partir  les  chargements 
de  bled  arrêtés  par  le  peuple.  A  deux  heures  après  midi, 
dix  miUe  hommes  étalent  rassemblés  dans  le  camp.  Sur  le 
soir  U  y  en  eut  plus  de  trente  mUle.  Noos  avons  donné  or- 
dre aux  gardes  nationales  de  se  rendre  au  lieu  de  ce  res* 
semblemenC;  Ils  ont  voulu  aussi  avoir  les  offlders  munld- 
paux  de  Noyon.  Nous  leur  avons  envoyé  un  réquisitoire 
pour  qu'ils  eussent  à  s*y  transporter  avec  les  dtoyens.  An 
moment  où  U  ville  de  Noyon  parut,  tout  le  monde  fut  sa- 
tisfait, et  Talr  retentit  des  cris  de  vive  Noyon  !  Sans  cette 
démarche,  le  rassemblement  formé  entre  Noyon  et  Salnt- 
QuenUn  eût  pu  avoir  des  suites  funestes.  Ce  rassemblement 
est  maintenant  divisé ,  mais  on  est  prêt  à  se  réunir  au  pre- 
mier moment  M.  Guibaut  de  Complègne  nous  a  fait  part 
de  l'arrivée  de  M.  Gouy  d'Arci,  chargé  du  commandement 
des  troupes.  Lorsque  cet  ofllder  est  arrivé  au  bacq,  et  à 
quelques  pas  plus  lohi ,  le  rassemblement  était  si  considé- 
rable et  si  effirayant ,  que  dans  la  crainte  de  manquer  sa 
mission ,  il  prit  le  parti  d'aller  à  Paris,  avec  un  arrêté  dn 
directoire  du  département,  etc.,  etc.» 

Je  crois  pouvoir  rassurer  l'Assemblée  sur  les  dis- 
positions du  peuple  de  Noyon  et  des  campagnes  eu- 
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yironnantcs.  I/inqiiiëtndc  cl  ralarmc  ont  été  excitées 
iiiiiqueincnl  par  les  cnlèveineals  excessifs  de  grains 
qui  se  faisaient  dans  le  département  I^e  peuple  sait 
bien  que  ces  subsistances  ne  sont  pas  inépuisables, 
qu'à  force  dVn  enlever  il  n'en  restera  plus,  comme 
cela  est  arrivé  en  1789.  Que  disent  les  citoyens?  Ils 
ne  rossent  de  répéter  qu'on  nous  assure  que  nos 
Krnins  niî  passeront  pas  en  pays  étrangers  et  nous  les 
laissi'rons  aller.  Qui  pourrait  se  formaliser  de  ce  lan- 
gage? n'est-il  pas  celui  de  la  prudence?  LMssemblée 
nationale  doit  savoir  qu'en  vertu  des  ancieus  règle- 
ments, les  communautés  religieuses  étaient  obligées 
de  garder  une  année  de  leurs  revenus  en  grains  ou  au 
moins  une  quantité  suffisante  pour  fournir  les  mar- 
chés. Les  simples  curés  de  village  avaient  toujours 
quelques  sacs  chez  eux  :  ces  greniers  de  prévoyance 
n'existent  plus.  Voilà  ce  que  fait  le  peuple.  11  craint 
que  bientôt  les  marchés  ne  cessent  d'être  fournis. 
Vous  savez  aussi  que  les  grands  propriétaires  sont 
émigrés  ;  qu'ils  se  sont  hâtés  de  vendre  leurs  grains 
et  que  toute  cette  denrée  est  par  conséquent  tombée 
entre  les  mains  de  marchands  et  d'avides  spéculateurs 
qui  l'enlèvent  et  vouent  à  la  disette  les  pays  où  devait 
régner  l'abondance.  Le  laboureur  même  effrayé  et 
abusé  s'empresse  de  vendre  ses  denrées  à  un  bas 
prix.  Les  marchands  ne  cessent  de  lui  dire  :  Vous 
allez  avoir  la  guerre  ;  si  vous  avez  des  greniers  bien 
remplis,  cela  attirera  chez  vous  l'ennemi.  Le  peuple 
sait  tout  cela  comme  wus,  il  travaille  dans  les  gran- 
ges ,  il  bat  les  blés,  il  voit  tout  ce  qui  se  passe  ;  il 
s'aperçoit  que  les  magasins  sont  vides  :  de-là  nais- 
sent les  Inquiétudes,  les  déflances. 

Je  vous  prie  de  prendre  ces  objets  en  très  grande 
considération,  et  de  tâcher  de  prévenir  les  troubles 
plutôt  que  de  vous  laisser  réduire  à  la  nécessité  de 
tenter  peut-être  vainement  d'en  arrêter  les  progrès. 
Qu'on  rassure  le  peuple  ;  qu'on  lui  persuade  que  les 
subsistances  ne  seront  pas  enlevées  comme  elles  l'ont 
été  en  1789,  et  la  paix  publique  ne  sera  jamais  trou- 
blée. Il  existe  des  rassemblements  de  citoyens,  et  ce- 
pendant il  ne  se  commet  aucun  dégât  :  pas  un  sac 
de  grain  n'a  élé  enlevé,  on  garde  avec  le  plus  grand 
ordre  les  farines  saisies;  et  le  peuple  môme,  le  peuple 
ne  cesse  de  montrer  le  plus  grand  respect  pour  Tau- 
torilé  de  l'Assemblée  nationale.  Qu'elle  parle  à  ce 
peuple  ovih:  confiance ,  qu'elle  lui  dise  un  seul  mot , 
qu'elle  lui  promette  que  les  subsistances  ne  s'écoule- 
ront pas  hors  du  royaume ,  et  aussitôt  tous  les  ras- 
semblements seront  dissipés.  Quand  l'esprit  est  ma- 
lade ,  il  faut  parler  à  Tesprit,  et  traiter  le  malade 
dans  le  sens  de  sa  maladie.  Voulez-vous  employer  la 
force ,  vous  aurez  à  réduire  200,000  hommes ,  aux- 
quels l'erreur  a  donné  la  force  du  désespoir.  Le  parti 
de  la  raison  et  de  la  modération  est  le  seul  qui  puisse 
assurer  l'exécution  paisible  et  non  sanglante  de  la 
loi.  Je  demande  que  la  lettre  que  je  viens  de  lire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  DiiAard  :  La  proposition  qui  vous  est  fuite  par 
le  préopinant  mérite  d'être  examinée  avec  soin.  Je 
crois  qu'en  effet  les  moyens  de  la  persuasion  et  de  la 
douceur  seront  plus  puissants  que  ceux  de  la  force 
iOr  un  peuple  abusé,  mais  toujours  mu  par  le  patrio- 
tliBie,  et  rempli  de  bonnes  intentions.  Je  crois  que  le 
^0mlté  de  surveillance  a  dc^â  préparé  un  rapport  à 

cet  égard* 

H/*'  :  Je  demande  qu'on  laisse  au  pouvoir  exécG- 
Itf  It  soin  dVxécutcr  la  loi,  et  que  l'on  passe  à  Tordre 

Pn«  pMCtl''  (1<^  PAssemblée  appuie  la  demande  de 
f^riin  du  Jour.    -  Kllc  est  rejetée  à  une  très  grande 

^\pliw*n\h\^^*  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
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lui  rendre  compte  d'un  événement  qui  m'est  arrivé 
hier,  et  qui  a  quelque  importance.  11  y  a  tm  mois 
qu'une  proclamation  du  roi,  confirmative  d'un  arrêté 
du  département  de  l'Ain,  qui  avait  interdit  un  admi- 
nistrateur ,  fut  renvoyée  à  l'examen  du  comité  des 
rapports  et  pétitions  :  le  rapport  fut  dilTéré ,  parce 
que  l'administrateur  suspendu  de  ses  fonctions  était 
venu  à  Paris  pour  faire  imprimer  un  mémoire,  et  que, 
d'un  autre  côté ,  le  directoire  du  district  de  Nantua 
avait  envoyé  ici  son  procureur-syndic  pour  répondre. 
Je  devais  soumettre ,  hier  au  soir,  mon  rapport  au 
comité  ;  et  malheureusement  l'une  et  l'autre  parties 
en  avaient  été  prévenues.  Passant  à  sept  heures  du 
soir,  dans  la  cour  des  ministres  je  fus  accosté  par  un 
homme  qui ,  après  avoir  fait  quelques  mouvements 
pour  m'intercepter  le  passage ,  m'enleva  les  papiers 
dont  j'étais  porteur.  Je  courus  après  cet  homme  ; 
mais  il  m'échappa ,  et  je  ne  pus  parvenir  à  le  faire 
arrêter.  La  seule  précaution  que  je  pus  prendre ,  fut 
de  faire  ma  déclaration  auprès  du  commissaire  de  i)0- 
lice  de  la  section.  La  perte  de  mon  rapport  est  de  peu 
d'importance ,  parce  que  je  puis  le  faire  de  mémoire  ; 
mais  une  perte  qu'il  est  important  de  réparer,  est  celle 
des  pièces  originales  qui  m'avaient  été  confiées  par 
le  procureur-syndic  :  ce  sont  des  registres  de  procès- 
verbaux  d'estimation  ,  des  registres  contenant  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudication ,  les  minutes  d'un  bail  de 
moulhi ,  d'une  quittance  de  9,000  liv. ,  etc.  Je  propose 
à  l'Assemblée  de  décréter  que  le  directoire  du  district 
de  Nantua  prendra  toutes  les  mesures  qui  sont  en  sou 
pouvoir  pour  rétablir  ces  minutes ,  c'est-à-dire  qu'il 
sera  autorisé  à  rassembler  des  adjudlcatah^es  pour 
refaire  les  procès-verbaux. 

M.  BÉRARD  :  Hier  au  soir,  un  quart  d'heure  avant 
que  M.  Page  arrivât  au  comité,  un  inconnu  vint  me 
demander  l'heure  à  laquelle  il  devait  arriver,  et  il 
partit  aussitôt.  Un  moment  après  deux  autres  parti- 
culiers vinrent  faire  la  même  demande,  et  me  paru- 
rent très  agités.  11  est  certain  qu'il  y  a  quelqu'un  ici 
qui  a  un  très  grend  intérêt  à  ce  que  celte  affaire  ne 
soit  pas  décidée. 

M.***  :  Je  sais  et  je  prie  M.  le  rapporteur  de  dire 
que  plusieurs  fois  chez  lui  et  en  sa  présence  les  par- 
ties ont  fait  des  menaces  qui  pourraient  faire  croire 
qu'elles  ont  élé  capables  de  commettre  le  délit  qui 
vient  d'être  dénoncé. 

M.  Page  rend  compte  de  plusieurs  faits.  —  Il  Insiste 
sur  la  proposition  relativement  au  rétablissement  des 
minutes.  —  Un  membre  demande  que  les  administra- 
teurs du  district  soient  rendus  responsables  des  mi- 
nutes qu'ils  se  sont  permis  de  déplacer  de  leurs  ar- 
chives. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  Celle  de  ^L  Page 
est  adoptée. 

M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveiUance  :  Je 
suis  chargé  de  vous  fahre  un  rapport  relativement  à 
l'arrestation  de  quatre  personnes  détenues  depuis 
quatre  mois  à  Château-Gonthier.  Voici  le  fait  : 

Un  jeune  liomme  de  22  ans ,  M.  Surdy  fils,  adju- 
dant de  la  garde  nationale ,  se  persuade  que  dans  la 
nuit  du  29  au  30  novembre,  il  doit  y  avoir  une  émeute 
populaire.  Il  se  présente  à  la  municipalité  pour  la 
prévenir  de  ses  craintes  ;  la  municipalité  n'y  trouve 
pas  beaucoup  de  fondement  ;  cependant  elle  donne 
des  ordres  au  commandant  de  la  garde  nationale  pour 
faire  doubler  les  postes.  M.  Surdy  ne  trouve  pas  ces 
mesures  suffisantes  ;  il  écrit  lui-même  à  plusieurs  ci- 
toyens de  sa  connaissance  de  se  rendre  le  soir  au 
corps-dc-garde.  Le  commandant  voyant  ce  renfort, 
qu'il  juge  inutile  ,  invite  M.  Surdy  et  ses  amis  à  se 
retirer.  11  s'élève  de  violenls  débals  ;  M.  Siu-dy  per- 
siste à  vouloir  faire  ce  service  extraordinaire  ;  il  se 
met  à  la  tête  d'une  patrouille  ;  il  arrête  les  citoyens, 
et  leur  eulève  leurs  armes,  sous  le  prétexte  de  la 
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tnoqaUlité  publique.  Le  Icndemaio  on  rend  plainte 
eontre  M.  Surdy.  On  dépose  qu*il  a  voulu  désarmer 
les  patriotes ,  et  on  prête  à  ce  Jeune  homme  des  pro- 
jets et  des  Tues  très  étendus.  Le  tribunal  correction- 
nel se  déclare  incompétent  pour  un  délit  quMl  regarde 
comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  TEtat  Cependant  le 
Jeune  homme  et  trois  de  ses  amis  sont  arrêtés.  Le 
eomlté  n^a  vu  en  lui  qu'un  étourdi,  et  dans  ses  amis 
qat  des  hommes  abusés.  Il  pense  que  le  délit  dont  ils 
8é  sont  rendus  coupables  était  de  nature  à  devoir  être 
Instruit  par  la  police  correctionnelle ,  et  qu'il  est  suffi- 
«animent  puni  par  une  détention  de  quatre  mois:  U 
TOUS  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  sur  les  événements 
passés  à  Gbâteau-Oonthier  dans  la  nuit  des  29  et  30 
novembre  dernier ,  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  acr- 
eosation  contre  MM.  Augustin  Sourdy,  fils ,  adjudant 
de  la  garde  nationale  dudit  lieu  ;  Augustin  Rolle ,  bri- 
gadier de  la  gendarmerie  nationale  ;  Jean  BriUet,  mar- 
chand tourneur,  et  Pierre-François  Armarn,  fils.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  un  nombre  assez  considérable 
de  gardes  françaises  qui  ont  été  exclus  de  la  nouvelle  for- 
flMtion ,  demandent  la  permission  de  se  présenter  i  TAs- 
MMblée  nationale  Jeudi  prochain.  Elle  ne  leur  refusera  pas 
cette  Jostioe,  de  laquelle  dépendent  leur  honneur,  leur  cxis- 
iBOce  et  leur  tranqulUilé.  » 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole.  (Un  murmure 
soud^  s'élève  dans  TAsscmblée.)  Je  rappelle  à  ceux 
^i  font  entendre  des  hurlements  parce  que  Je  de- 
mande la  parole. ...  (De  violentes  rumeurs  partent  de 
tontes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
entourent  M.  Chabot ,  et  Thiterrompent  par  des  cris. 
Aiirès  plusieurs  instants  de  tumulte  et  d'altercations 
particulières,  il  contmue.)  Je  leur  rappelle  que  toute 
interruption  que  Ton  fait  éprouver  à  celui  qui  a  léga- 
lement la  parole ,  est  une  Insurrection  des  individus 
contre  la  volonté  de  l'Assemblée.  Je  demande  que  les 
gardes  françaises  soient  admis  Jeudi  procham ,  parce 
qne ,  vexés  pour  leur  patriotisme ,  Ils  se  trouvent 
flumquer  de  tout  secours,  et  dans  l'hnpossibilité  de 
anbsister ,  parce  qu'encore  il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée nationale  leur  donne  unç  preuve  de  la  re- 
connaissance de  la  nation  ,  en  les  admettant  le  Jour 
même  auquel  ils  demandent  d'être  entendus. 

BL  LE  PRÉSIDENT  :  On  demande  que  lespétition- 
nahres  soient  admis  dhnanche.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

La  majorité  se  lève  pour  l'affirmative. 

La  déûbération  est  interrompue  avec  violence  par 
H.  Merlin  ;  puis  par  M.  Chabot,  ensuite  par  M.  Thu- 
riot,  enfin  par  un  grand  nombre  de  membres  placés 
dans  une  extrémité  de  la  salle,  qui  se  lèvent  successi- 
vement, en  interpellant  le  président  par  des  cris ,  ou 
en  demandant  la  parole  contre  lui. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  mis  aux  voix  la  proposition 
d^admettre  les  pétitionnaires  dimanche ,  parce  qne 
cette  proposition  a  été  faite,  etl'Assemblée  Ta  décrétée. 

MM.  Merlin  et  Chabot  :  Nous  ne  l'avons  pas  en- 
tendue. 

Plusieurs  autres  voix  de  la  même  extrémité  de  la 
salle  :fious  ne  l'avons  pas  entendue ,  M.  le  président 

M.  LE  président  :  J'ai  prononcé  très  distincte- 
ment, et  l'on  pouvait  rejeter  la  proposition  que  Je 
mettais  aux  voix,  cependant ,  puisqu'il  s'élève  de  si 
fortes  réclamations ,  je  consens  à  faire  une  nouvelle 
épreuve. 

M.  Ducos  :  Toutes  les  fois  que  deux  propositions 
«ont  faites,  la  question  de  priorité  doit  avant  tout  être 
mise  aux  voix ,  c'est  sans  doute  par  une  erreur  invo- 
lontaire que  M.  le  président  s'est  écarté  de  cet  usage. 


Je  demande  qne  l'Assemblée  soit  consultée  sur  la 
priorité.  (On  applaudit) 

M.  Thuriot  :  Le  comité  mfiitaire  est  chargé  de  pla- 
sieors  rapports  relativement  à  ces  ci-devant  gardes 
françaises.  Il  est  bien  Juste  quMls  soient  entendus 
avant  que  ces  rapports  soient  faits,  je  demande  qu'ils 
soient  admis  ce  soir. 

M.  Haossy-Robecourt  :  L'Assemblée  a  fïxi^  le  di- 
manche pour  l'admission  des  pétitionnaires  de  Paris  ; 
mais  elle  a  plusieurs  fois  dérogé  ù  cet  usage. 

M.  Delmas  :  Les  gardes  françaises  ont  tout  fait  pour 
la  révolution ,  ils  ont  conquis  la  Bastille  ;  je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  faite  de  les  admettre 
ce  soir. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité ,  et  décrète  l'ad- 
mission à  ce  soir. 

M.  Cambon  ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances:  On  avait  accusé  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  malversation  dans  les  achats  du  numéraire, 
commises  dans  le  courant  de  ce  mois.  Ils  vous  ont 
prouvé  qu'ils  n'en  ont  pas  acheté  ce  mois-d.  Ils  vous 
ont  adr^sé  ^usieurs  mémoires  pour  prier  l'Assem- 
blée de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  ces 
achats.  Voici  leurs  raisons  :  les  achats  de  numéi*aire 
forment  un  objet  de  dépense  considérable ,  et  nulle 
dépense  ne  peut  être  payée  par  la  trésorerie  que  sur 
une  ordonnance  d'un  mhiistre,  et  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nadonale  ;  or,  l'Assemblée  ne 
peut  prévoir  à  quoi  monteront  ces  achats;  faute  de 
décret  préalable,  11  faut  une  surveillance  habituelle. 
Je  vous  propose  donc,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
nahre  des  finances ,  de  nommer  quatre  commissaires 
tous  les  qdnze  jours. 

M.  Uaussy-Robecourt  :  Quant  on  examine  atten- 
tivement la  question  proposée  par  le  préopinant,  on 
voit  qu^elle  a  beaucoup  plus  d'importance  qu'elle  pa- 
rait en  avoir  au  premier  coup-d'œil.  Des  calomnies 
ont  chrculé  sur  le  compte  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. On  les  a  accusés  de  faire  des  achats  très  dis- 
pendieux. Leur  délicatesse  s'est  alarmée  ;  mais  J'ob- 
serve que  la  surveiUance  qu'ils  demandent ,  est  ausssi 
inutUe  qu'elle  est  contraire  aux  principes  delà  consti- 
tution. Vous  savez  que  les  fonctions  législatives  sont 
incompatibles  avec  celles  de  l'administration.  Si  vous 
établissiez  des  commissaires  pour  surveiller  l'achat 
dn  numéraire ,  U  faudrait  nommer  des  commissaires 

Sonr  toutes  les  autres  administrations.  Us  députés 
e  l'Assemblée  nationale  cesseraient  d'être  inviola- 
bles, et  les  admmistrateurs  cesseraient  d'être  respon- 
sables. L'Assemblée  constituante  avait  rejeté  la  même 
prq[>osition  ;  les  principes  n'ont  pas  changé  depuis 
cette  époque.  La  loi  du  30  mars  a  pourvu,  article  19, 
an  seul  moyen  convenable  pour  exercer  cette  sur- 
veillance. Elle  ordonne  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  remettront  tous  les  quinze  Jours  au  corps 
législatif  un  état  de  leur  gestion ,  et  que  cet  état  sera 
Imprimé.  L'Assemblée  nationale  a  aussi  le  droit  de 
vérifier  à  chaque  instant  leur  registre  ,  et  ce  grand 
acte  de  surveulance  peut  être  toujours  fait  utilement» 
tandis  que  la  nomination  de  député  co-adminlstra- 
teur  est  illusoire. 

Graint-on  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comptent  l'argent  /iO  pour  100 ,  tandis  qu'ils  ne  l'au- 
raient payé  que  35.  Vos  commissafares  ne  pourront 
Jamais  découvrbr  cette  fraude,  parce  que  des  hommes 
assez  corrompus,  assez  perfides  pour  dissimuler  des 
marchés,  en  présenteront  aussi  à  vos  commlsssaires 
qui  ne  seront  qu'apparents  et  destinés  à  rentrer  dans 
les  comptes.  Heureux  encore  si  vos  commissaires , 
dnpes  de  cette  dissimulation ,  ne  sont  pas  suspectés 
d'en  être  les  complices  !  Si  la  calomnie  poursuit  les 
commissaires  de  la  trésorerie ,  un  seul  mot  dit  à  celte 
tribune  peut  les  Justifier,  comme  cela  vient  d'arriver; 
s*jls  sont  calomniés,  ils  pcuTcnt  s'en  consoler,  en 
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•ongeant  au^lls  partagent  cet  hODoeur  a? ec  le  corps 
léglulatlf,  le  roi  et  tous  ceux  qui  sulfent  leurs  devoirs 
et  exécutent  rigoureusement  la  loi. 

M.  (îAMiNET  :  Je  demande  que  quatre  commissai- 
res soient  nommés  pour  surveiller,  non  pas  seulement 
les  achats  du  numéraire  qui  se  font  à  Paris,  mais 
aussi  ceux  qui  se  font  dans  les  départements,  et  sur- 
tout Dour  surveiller  remploi  de  ce  numéraire ,  et  les 
mandats  des  ordonnateurs,  afin  que  les  ministres  nV 
bus(*nt  pas  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  payer  tant  en 
argent ,  tant  en  papiers. 

M.  TuuniOT  :  Je  pense  que  nous  ne  devons  pas 
nous  borner  h  surveiller  les  achats  du  numéraire  ; 
mais  (|u*ll  faut  prendre  des  mesures  propres  à  rendre 
ces  achats  utiles.  Chaque  jour  on  fabrique  de  la 
monnaie  ,  et  cependant  chaque  jour  on  Tacheté.  Je 

{>ropose  qu'il  soit  fait  incessamment  un  rapport  sur 
a  tr^s  grande  et  très  dangereuse  erreur  dans  laquelle 
«st  tombée  l'Assemblée  constituante ,  en  faisant  du 
numéraire  une  marchandise.  Il  faut  savoir  s'il  n'est 
pas  possible  de  fabriquer  chaque  jour  autant  de  nu- 
méraire qu'il  en  faut  pour  les  paiements  du  trésor 
public 

M.  DucHER  :  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  sont 
eux-mêmes  les  vendeurs  d'argent  et  les  premiers 
agioteurs.  Je  demande  que  les  directoires  de  dépar- 
Irmenl  noient  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
monnaled  et  leur  emploi,  afin  que  l'on  sache  si  ce  que 
Ton  fabri(|ue  ne  suffit  pas  pour  la  solde  des  troupes , 
afin  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
pas  ueheier  et  vendre  trois  ou  quaure  fols  les  mêmes 
ell|>^eeM. 

M.  (anTON-MoRVEAU  :  L'achat  du  numéraire  est 
néeessuire  ;  tout  le  monde  en  convient  11  faut  donc 
le  surveiller,  parce  que  les  comntissaires  de  la  tréso- 
rerie redoutent  de  se  charger  d'une  aussi  effrayante 
reaiHinsabllité. 

Jtt  suppose  (lu'on  leur  offre  un  lingot  d'argent  à 
au  i)our  100 ,  ils  pourront  croire  que  cette  occasion 
rsl  avantageuse  ;  mais  ils  pourront  craindre  aussi 
que  auelques  jours  après,  l'argent  diminue,  et  qu'on 
leur  fasse  un  crime  d'avoir  payé  ce  lingot  20  pour 
100.  L'Assemblée  exercera  donc  contre  eux  une  re»- 
jMiiisablUté  négative.  Ils  resteront  dans  une  inaction 
londée  sur  la  crainte.  Pouvez-vous  exercer  une  res- 
ponsabilité sur  les  scrupules  7  II  faudrait  exercer  sur 
eux  une  responsabilité  de  tous  les  moments,  et  peut- 
être  une  responsabilité  d'opinion ,  car  ils  peuvent  se 
tromper  sur  la  nature  des  opérations  qu'ils  ont  à 
faire.  Ils  peuvent  craindre  que  le  prix  de  l'argent 
augmente  d'un  tiers,  tandis  qu'au  contraire  il  dimi- 
nuera de  la  même  quantité  ;  l'art  de  ces  achats  con- 
•wle  à  savoir  profiter  du  moment.  Il  n'existe  donc 
a  ucune  responsabilité  pour  ces  sortes  de  spéculations. 
En  concluant  à  la  nondnation  des  commissaires,  je  me 
mets  hors  du  principe,  comme  l'Assemblée  consti- 
tuante s'y  est  mise,  comme  vous  vous  y  êtes  mis 
vous-mêmes,  en  nommant  des  conunissalres  pour  la 
fabrication  des  assignats.  U  faut  que  ces  conunissaires 
décident  concuremment  avec  ceux  de  la  trésorerie, 
•'il  y  a  lieu  à  mettre  tel  ou  tel  prix  à  l'achat  du  numé- 
raire. Je  demande  qu'il  y  ait  au  mohis  six  commissai- 
res ,  parce  qu'il  pourrait  y  en  avoir  deux  d'absents  et 
que  deux  commissahres  pourraient  ne  pas  vouloir 
prendre  sur  eux  des  décisions  aussi  importantes  à  la 
C  uose  publique. 

M.  DucBER  :  Ces  six  commissahres  seront  six  man- 
teaux d'inviolabilité  pour  chacun  des  six  commissai- 
res de  la  trésorerie.  Je  demande,  au  contraire,  qu'ils 
•oient  responsables,  et  qu'ils  rendent  compte  de  l'em- 
ploi qui  aura  été  fait  de  ces  statues  colossales  en  or 
et  en  argent,  que  le  fanatisme  avait  élevées  partout 
tans  nos  départements. 

M,  GuADKT  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Thuriol; 


c'est  par  elle  seule  que  nons  pourrons  sortir  de  l'état 
d'hiquiétude  et  de  méfiance  où  nous  tiennent  km 
agents  du  pouvoir  exécutif;  mais  cette  motion  est  in- 
dépendante du  véritable  état  de  la  question  :  car  les 
mesures  que  nous  prendrons  pour  éviter  d'acheter 
du  numéraire ,  n'empêcheront  pas  qu'il  ne  faille  ea 
acheter  encore  pendant  quelques  temps.  Puis,  donc 
que  cet  achat  est  encore  nécessaûre,  il  faut  le  sur- 
veiller :  cette  surveillance  est  conforme  aux  principes 
de  la  constitution  ;  car,  par  la  constitution ,  la  tréso- 
rerie nationale  est  mise  sous  la  surveillance  imoié- 
diate  du  pouvohr  législatif,  et  lorsqu'il  ne  peut  exer- 
cer cette  surveillance  par  la  voie  de  la  responsabilité, 
il  a  le  droit  de  l'exercer  à  l'avance ,  et  de  prévenir 
les  dilapidations ,  plutôt  que  d'attendre  la  nécessité 
de  les  punir.  U  y  a  plus  :  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie ne  peuvent  être  responsables  des  achats  d'ar- 
gent. Aucune  loi  n'indique  comme  ces  achats  peuvent 
être  faits  de  la  manière  la  moins  dispendieuse. 

M.  Cambon  :  Je  commence  par  répondre  à  M.  Do- 
cher.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont  re- 
mis l'état  de  l'emploi  de  l'argenterie  des  églises. 
Pendant  le  mois  de  novembre,  elle  a  produit  73  mille 
livres  ;  pendant  le  mois  de  décembre,  275  mille 
livres  ;  pendant  le  mois  de  janvier,  208  mille  livres. 
Le  second  objet  est  relatif  à  la  recette  du  numé- 
raire :  jusqu'ici  les  commissaires  de  la  trésorerie 
vous  en  ont  toujours  rendu  compte.  Le  premier 
moyen,  celui  de  la  fabrication  de  l'argenterie  des 
églises,  est  connu ,  vous  venez  de  le  voir  très  peu 
poductif  :  les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent 
aussi  s'en  procurer  à  Paris  ;  ce  moyen  est  très  dis- 
pendieux. Enfin  un  autre  moyen  utilement  employé 
jusqu'à  présent,  consiste  à  prendre  du  papier  sur  Vé* 
tranger  qui  est  payé  en  monnaies  étrangères  que  Ton 
convertit  ensuite  en  écus  de  France.  Mais  ce  moyen 
est  encore  dispendieux,  à  cause  de  la  perte  de  nos 
changes,  et  un  petit  écu  en  assignats  ne  vaut  en 
Angleterre  que  65  ou  66  sons  ;  ainsi  un  petit  éco 
coûte  iU  sous.  Voilà  les  opérations  que  les  commis^ 
saires  de  la  trésorerie  sont  obligés  de  fah^  Pour  ces 
opérations,  on  ne  peut  guère  exercer  de  responsalii- 
Uté  ;  il  ne  faut  qu'une  surveillance  habituelle. 

M.  Caminet  :  Il  ne  faut  pas  autoriser  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  à  délibérer  avec  ceux  de  la 
trésorerie,  ni  à  fixer  le  prix  du  numéraire  ;  c'est  une 
association  qui  ne  convient  pas  au  caractère  des  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que  ces  com- 
missaires n'aient  que  la  mission  de  recevoir  tous  les 
jours  les  comptes  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  l'HURiOT  :  Je  demande  la  question  préalable, 
motivée  sur  ce  que  la  surveillance  des  opérations 
de  la  trésorerie  nationale  appartient  de  droit  an 
comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  adoptée. 

M.  Thuriot  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  mettiez  aux  voix  la  proposition  que  j'ai  faite, 
pour  que  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  on  celui 
des  assignats  et  monnaies  fût  chargé  de  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  la  quantité  de  monnaies 
qui  se  fabrique  journellement,  et  sur  celle  que  les 
besoins  du  trésor  public  exigent,  afin  de  contre- 
balancer la  dépense  par  la  fabrication  ,  et  qu'il 
examhie  en  outre  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  révoquer 
la  loi  qui  a  permis  le  commerce  de  l'argent 

M.  Qui  nette  :  C'est  en  vain  que  vous  renverrez  à 
votre  comité  une  loi  qui  empêche  la  vente  du  numé- 
raire. De  tout  temps,  dans  tons  les  Etals,  la  mon^ 
naic,  soit  de  mêlai,  soit  de  papier,  portant  l'empreinte 
nationale,  n'a  pu  avoir  cours  qu'autant  qu'elle  obte- 
nait la  confiance.  L'Assemblée  n'a  jamais  fait  de  loi 
3 ni  autorisât  la  vente  de  l'argent,  elle  a  seulement 
écrété  qu'elle  ne  la  défendait  pas.  Si  vous  révoques 
cette  faculté,  qu'arrivera-t-Il  î  C'est  que  l'argent 
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[  plus  rare  encore.  Rappelez-vous  que  lors  da 
IfSlême  de  Law,  l'argent  monta  à  120  pour  cent, 
pirce  qu'on  le  recherchait  de  toutes  parts.  Je  de- 
numde  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
IL  Thuriot. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^nne  lettre 
é»  commandants  et  officiers  du  10*  bataillon  de 
k  3*  légion  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui 
envoient  une  pétition  pour  réclamer  Texécution  de 
la  loi  dn  29  septemiM^  1791,  qui  enjoint  à  tous  les 
dloyens  de  faire  leur  service  personneL  Us  se  pUt- 
IpMnt  de  ce  que  les  officiers  et  sous-^iffidersqui  veu- 
Snt  y  contraindre  les  citoyens,  sont  exposés  à  leurs 
wnlies  et  à  leur  dérision.  Us  demandent  que  cette 
fonction  soit  attribuée  aux  juges-de-paix  de  chaque 


Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  militaire 
d  de  léi^lation. 

M.***  :  Je  dénonce  à  la  sévérité  de  T Assemblée 
ime  infraction  à  la  loi  du  15  avril,  relative  à  la  non- 
tdle  empreinte  des  monnaies.  Voici  un  écu  frappé 
cette  année,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  porte  Tancienne 
l^lyHp,  au  lieu  de  celles  qui  ont  été  décrétées  par 
TAssemblée  constituante.  • 

IL  **^  :  Je  demande  que  cette  infraction  soit  punie, 
et  qu^on  y  mette  un  terme  ;  car  le  moyen  d*empé- 
Âor  Texportation  de  notre  numéraire. à  l'étranger, 
C^est  de  lui  donner  une  empreinte  qui  l'engage  à  le 
Iq^OQSser  plutôt  qu'à  le  recevoir.  Or,  quoi  de  plus 
ptvfprt  à  cela  que  l'empreinte  constitutionnelle, 
Lniis  XVI,  roi  des  Français.  Règne  de  la  Loi.  La 
nation,  la  loi  et  le  roi.  (On  applaudit) 

IL  Lasource  :  Je  demande  que  le  ministre  des 
eontribations  publiques  soit  tenu  de  rendre  compte 
dus  trois  Jours  de  l'exécution  de  la  loi  du  15  avril 
1791,  sur  la  fabrication  des  monnaies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  im  rap- 

r,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  gref- 
et  autres  offices  domaniaux,  dont  il  propose  le 
saniMorsement,  soit  sur  le  pied  du  prix  du  dernier 
contrat,  soit  sur  le  pied  des  baux  authentiques,  ou 
for  le  pied  d'une  évaluation  arbitrale. 
,  Impression  du  rappport  et  du  projet,  et  l'ajoiur- 
•ement  sont  décrétés. 

M.  Guyton-Morveau  fait  la  troisième  lecture  du 

ojet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  bureau 
I  la  trésorerie  nationale,  pour  la  liquidation  des 
i  supprimés  avant  le  1*'  mai  1789,  la  rectifica- 
tton  des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions, 
d  la  conservation  des  saisies  et  oppositions. 

La  question  préalable  proposée  par  M*  Boéro,  et 
moyée  par  M.  Thuriot,  est  rejetée. 

L* Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  article 
par  article. 

IL  Guyton-Morveaufait  lecture  de  l'article  1*'. 

L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à  ce  qu'exi- 
gat  le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité  du  service 
dans  les  opérations  confiées  aux  commissaires  de  la 
tr^orerie  nationale,  et  déterminer  les  règles  à  suivre 
poor  la  conservation  des  saisies  et  oppositions  sur  les 
aommes  qui  s'aoquitent  directement  au  trésor  pu- 
Mk; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
h  trésorerie  nationale,  et  les  trois  lectures  dn  projet 
ée  décret  faites  dans  les  séances  des  26  novembre 
1791,  6  janvier  1792,  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
arrêté  qu'il  en  serait  délibéré  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  I**.  n  aéra  établi  dans  la  trésorerie  nationale  on  bu- 
IWm  chargé  de  l'exécution ,  tant  da  décret  du  21  aeplem- 
ipe  étroler,  qui  renvoie  aux  oommifisaires  de  k  trésorerie 
la .  nquiditlon  des  oflces  Mppriaiés 


1*  mai  1780,  que  de  celui  du  10  du  inéme  neis  de  sep- 
tembre, qui  cnarge  ces  commissaires  de  la  recUflcaUon  die  s 
errenrs  dans  les  titres  de  rentes  perpétuelles,  et  de  propo^ 
ser  i  l'Assemblée  nationale  la  rectiflcaUon  des  erreurs  re- 
latives aux  rentes  viagères. 

M.  Gambon  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle 1*'  et  l'attribution  aux  commissahnes  de  la  tré- 
aarerie  nationale  des  objets  qu'il  renferme. 

L'article  l**  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
isreat  chargés  de  l'enregistreuient  et  de  h  conservation 
des  saisies  et  opposlUons  formées  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  auxabsents,  conformément  au  décret  du  30 Juillet 
derDier,aiBsi  que  sur  les  arrérages  des  pensions  et  secours 
pour  là  partie  qui  est  dédarée  saisissable  par  le  décret  du 
ii  août  dernier. 

»  QI.  Les  propriétakes  des  ofices  supprimés  avant  la 
1*  mal  1780  ,  seront  tenus  de  fournir  auxdits  conmil»> 
saires  leurs  quittances  de  finance,  contrats  d'acquisition, 
provisions  et  autres  titres  de  propriété  ;  et  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  ils  procéderont  susdites  liquidations,  conformément 
au  décret  du  21  septembre,  et  en  ordonneront  les  rem» 
boursements  dans  les  valeurs  et  proportions  portées  par 
les  réglemeaU  i  ce  relatiis. 

»  IV.  En  conséquence ,  lorsqu'un  oflloe  devra  être  rem- 
boursé en  quittances  de  finance ,  eUes  seront  expédiées 
dans  k  même  forme  que  ceUes  précédemment  délivrées , 
et  le  paiement  des  hitéréts  sera  fait  par  les  payeurs  des 
rentes;  les  offices  payables  comptant  seront  remboursés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires de  remplir,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  formalités 
prescrites. 

»  V.  Les  Bquidations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  un  ca- 
pital de  400  Uv. ,  seront  remboursables  comptant  ;  quoi- 
que, par  la  nature  desdits  oSlces,  et  les  édits  de  leur  sup- 
pression ,  elles  eussent  dâ  être  remixmrsées  en  quittances 
de  finance. 

»  L'art.  V  est  reflété. 

»  VI.  Les  créanciers  autorisés  par  le  décret  du  20  Juillet 
dernier,  i  poursuivre  leur  paiement  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat  aux  absents  hors  du  royaume ,  pourront  saisir 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
ce  qui  est  à  payer  à  leurs  débiteurs  directement  par  le  tré- 
sor public;  mais  leur  paiement  ne  pourra  être  effectué 
qu'après  qu'ils  auront  rempli  les  conditions  portées  audit 
décret,  qu'ils  auront  fait  constater  l'absence,  et  prononcer 
U  validité  de  la  saisie. 

»  VIL  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  des  conunissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  les 
sommes  qui  doivent  être  acquittées  directement  au  trésor 
public,  soit  pour  intérêts  des  finances  de  cautionnement  et 
de  prix  d'acquisitions,  soit  pour  fournitures,  entreprises  et 
travaux,  autres  néanmoins  que  ceux  de  charité, 

»  VIII.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et  saisie 
au  même  bureau  de  conservation ,  de  la  moitié  des  arréra- 
ges, pensions,  secours,  dons  ou  gratifications,  autres  néan- 
moins que  les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce^ 
parles  créanciers  desdits  pensionnaires,  fondés  en  titres, 
pour  entretien ,  nourriture  et  logement ,  conformément  au 
décret  dn  18  août  dernier. 

9 IX.  Lors  de  la  mort  d'un  créancier  de  l'Eut ,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  hi  trésorerie  nationale,  sera 
saisissable  par  ses  créanciers,  quel  que  soét  le  titre  dudit 
créancier.  » 

La  suite  des  articles  est  ajournée  à  la  prochaûie 
séance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  henres. 

Article  omù  dans  la  séance  dhi  iZ  février. 

On  fait  lectmre  d'une  note  qui  annonce  que  le  roi  a 
sanctionné  le  décret  relatif  an  séquestre  des  Mens  des 
émigrés.  (Les  tribunes  applaudissent) 


LIVRES   nOUVBAUX. 


Etat  générai  du  service  des  diiigences  et  messageries 
mmtionaks  de  France.  Se  trouve  à  Paru,  ckea  M.  Bal- 
lard,  iroprimeur*  me  des  MaihfwrUu;  fkm  MM.  Petit 
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et  Drienne,  lîliraîrrs,  au  pAlaU-Royal  ;  chez  1rs  suisses 
de  I'IkNicI  des  Messageries;  et  ches  les  directeurs  des 
tiicssagerics  des  villes  du  royaume. 

Cet  état,  infiniment  utile  aux  personnes  qui  voyagent 
par  les  voitures  publiques,  contient  les  décrets  et  régie- 
menls relatifs  à  Texploitation  des  messageries  ;les  jours 
et  heures  de  d<^part,  de  passage  et  d'arrîvc'c  des  dili- 
gences dans  toutes  les  villes  du  royaume;  nn  tableau  du 
prix  des  places  et  du  transport  des  marchandises  ,  qui 
met  h  même  le  voyageur  de  constater  la  légitimité  des 
ports  qui  lui  sont  demandes. 

On  trouve  enûn,  dans  cet  état,  des  notes  historiques 
•ur  les  messageries  qui  démontrent  jusques  à  révidcnce, 
combien  cet  établissement  est  indispensable  au  com- 
merce ,  et  au  public  en  général ,  et  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  sagesse  des  décrets  de  PAssemblée 
nationale  constituante  qui  a  établi  à  cet  égard  le  mode 
de  service  le  plus  conforme  aux  principes  d^une  liberté 
bien  étendue. 


THÉÂTRE  ITALISrr. 

L'Ecole  des  Parvenus,  ou  la  Stiiie  des  petits  Sa- 
voyards ,  avait  déjà  été  donnée  à  ce  théâtre ,  sous  la 
forme  d'une  comédie  en  deux  actes.  On  y  avait  applaudi 
des  détails  charmants,  pleins  d'intérêt  et  de  sensibilité  ; 
mais  on  avait  trouvé  la  pièce  uu  peu  longue  pour  le  peu 
d^actiun  qui  sert  à  la  fonder.  L'auteur  a  imaginé  du  la 
réduire  en  un  acte,  et  d'y  ajouter  de  la  musique, 
coiunio  un  nouveau  moyen  de  corriger  ce  défaut  de 
mouvement.  Nous  croyons  qu^à  cet  égard  il  s'est 
trompé  :  la  musique  ne  fait  que  distendre  ce  sujet  déjà 
faible  ;  elle  absorbe  les  détails  qui  vivifiaieut,  et  ne  sert 
qu'à  rendre  plus  sensible  ce  vide  d'action  qu'elle  ag- 
grandit  encore.  Elle  a  un  autre  défaut,  c'est  qu'elle  em- 
pî^clie  d'entendre  des  explications  très  essentielles,  no- 
tamment vers  la  fin,  de  manière  que  le  plus  grand 
nombre  des  spectateurs  peut  à  peine,  par  le  secours  de 
1.1  pantomime,  devenir  le  dénouement.  Est-ce  la  faute 
du  poète,  ou  celle  du  musicien?  C'est  peut-être  celle 
du  tous  deux.  Le  premier  devait  éviter  de  livrer  à  la  mu- 
tique  des  éclaircissements  nécessaires  ;  mais  l'autre 
surtout  devait  les  ménager  avec  plus  d'art,  et  ne  pas  les 
couvrir  d'accompagnements.  En  général ,  dans  cette 
musique,  qui  a  été  fort  applaudie  parce  qu'elle  flatte 
agréablement  l'oreille,  le  chant  est  un  peu  trop  sacrifié 
à  la  partie  instrumentale.  Nous  croyons  pouvoir  donner 
ce  conseil  à  l'auteur,  M.  Devienne  ,  dont  on  admire 
déjà  plusieurs  morceaux  de  symphonie  qui  annoncent 
un  talent  distingué,  mais  qui  n'a  pas  encore  beaucoup 
travaillé  pour  le  théâtre.  Le  chant  doit  toujours  être 
la  partie  principale  ;  c'est  à  celle-là  qu'il  doit  surtout 
•'attacher,  car  c'est  elle,  en  général,  qui  se  charge  de 
l'expression  des  paroles. 

Le  morceau  qui  a  été  le  plus  applaudi ,  est  un  petit 
air  délicieux  ,  composé  el  chanté  avec  un  goût  et  une 
adresse  infinie  par  M.  Sollier.  Ce  morceau  avait  déjà 
été  entendu  une  fois  dans  les  Pèlerins  de  la  Mecquey 
opéra-comique  de  Gluck,  donné,  il  y  a  environ  deux 
ans  sans  succès  ;  mais  ce  petit  air  avait  fait  la  fortune 
qu'il  mérite.  On  l'a  fort  adroitement  enchâssé  dans  un 
morceau  d'ensemble  construit  sur  les  mêmes  motifs. 
Ixî  public  Ta  fait  répéter. 

Au  surplus,  cette  pièce,  telle  qu'elle  est,  est  encore 
fort  agr«  able.  Elle  fourmille  de  traits  d'esprit  cl  de  sen- 
timent. Elle  est  de  IVI.  Pujouiz,  connu  par  diverses  pro- 
ductions remplies  de  mérite.  Elle  est  parfaitement 
jouée  par  mesdemoiselles  Uosalie  et  Rose  Renaud,  par 
madame  Conthier,  et  par  MM.  Sollier  et  Chcnard. 


^ 


SPECTACLES. 

stk^iM\%  »0YALK  DK  MusiuxiE.  —  Demain,  /)tVo9i,  tra- 
I)  rlque,  suivlo  de  la  Itosière, 


THÉixnK  DE  tk  Natiox.  —  Anjonrdlitii  le  Lègataitê^ 
comédie,  dans  laquelle  M.  Prévtlle  remplira  le  rôle  de 
Crispin^  suivi  (/m  Alarige  secret. 

Théâtre  Italikn.  —  Aujourd'hui  Philippe  et  Geor- 
fjette^  précédé  à^ Alexis  et  Justine. 

Théâtre  Français  ,  nie  de  Richeliea.  —  Anjonrdlini 
la  Jeune  Hôtesse ,  comédie  en  3  actes,  précédée  des 
Fausses  Confidences,  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeaxt,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Anjourd'hui  la  9^-  représentation  A' Amélie  de  Mont  fort, 
drame  lyrinue  en  3  actes. 
Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  M"«  Montahsirii,  au  Palais-Royal.  —  An- 
jonrdlini Isafielle  do  Salishnry  ,  opéra  noilveail  tn 
3  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Couture-Sainte-Canierine.  — 
Aujourd'hui  îe  Mariage  de  Fioaro  o\x  la  Folle  Jo uni ée^ 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Demain,  Spectacle  demandé,  le  Misantrope. 

Ajibigu-Comiqub.  an  boulevard  dn  Temple. —  Aujour- 
d'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
trois  actes,  précédée  de  Mazet ,  opéra-comique  el  dés 
Vacances  des  Procureurs,  comédie,  avec  ses  agréfuents. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Anjourd*hui 
Bnnif'ace  Pointu  et  sa  famille,  en  un  acte;  la  Journée 
d* Henri  IF,  cl  le  Suisse  de  Châteauvieuje. 

En  attendant  Ca  n'en  est  pas  et  Constance  et  Coltgnan. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  Zélia, 
drame  en  3  actes,  tiiêlé  de  musique,  précédé  des  Fo- 
lies amoureuses,  comédie  en  3  actes. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui le  Printemps  ;  Nicaise ,  et  la  Jievanche  forcée. 

Salon  des  Etrangers,  nie  Saint -Thomas- du-Loa- 
vrc ,  hOlel  de  Maiigni ,  no  17. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mots  de  1701.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Cadix  «si. s. s. 

Gôncs 175. 

Livotirnc m. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  i|9.  p. 


Amsterdam 50  3|8. 

Hambourg  360. 

Londres iu  5|8,  A  i|4. 

Madrid S5l.  5s. 


Bourse  du  14  Février, 
Act.  des  Indes  de  S500  liv.  91  se,  35,  30, 32  i|9,  55, 37lTt, 

40,36. 

Portions  de  t600  liv |3G5. 

—  de  3Ii  liv.  10  s ..  iSO. 

—  de  100  Hv 

Emprunt  d'octobre  de  5oo  liv 46f ,  55. 

Empnintde  déc.  I78â.  Quit.de  fin s,  5i|3,  9i|S.  p. 

—  deiSSmilldéc.  1784 4l|9.5l8,3|4,l|f,3|8,lli,0. 

—  Sorties I314,518,5|4,  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 


—  saus  bulletin 4l|9.S|4.ii3,4,p. 

—  sort,  en  viager 8ii2,5i8.i3.i9i|4,t3.  b. 

Bulletin 

--  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

--  sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

--  Bordereaux  provenant  (le  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  mdcs  loôo,  25,  S4,  20,  is,  19,  so,  94, 95, 

£0 ,  28,  £9,  30,  S8,  97,  96. 

Caisse  d'escompte 3870, 63, 09, «0. 

Demi  Caisse 1995,  90, 18, 90, 15,  I8. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 440. 

Kmpr.  de  80  millions  d'août  t789 1  3i4, 9,  9  3i4,  p. 

ASSur.  contre  les  inc, 433  37,36.35,34,39,31,34, 

—  à  vie 556,  56. 

Actions  delà  caisse  patriotique.... 

Contrats,  f*  classe  à  5  p.  010 

—  9*  idem  A  5  p.  0|0.  8U|.  an  15» 85  3|4,  86,85  7|$. 

—  3«  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  10* 8t    119. 

—  4*tdfmà  5p.  0|0.8UJ.  au  I0*el9  8.  p.  I /». 


GAITTE  NATIONALE  «,  LE  lONITEIlR  iJNIVERm. 

ir*  &7.  Jeudi  16  FévBiKR  1701  —  Troisième  amie  de  la  Ubeité. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  SioMolm^  U  24  Jmnpier,  —  La  cour  est  partie 
W  20  pour  Gèfle ,  où  la  diète ,  qui  n'alteudait  depuia  pln- 
iitun  jours  que  la  députatioo  de  Finlande  »  a  dA  s'oufrir 

Imt  as. 

.  Les  Français  qui  sont  ici  reçoivent  toujours  un  bon 
acoNÎl  de  Sa  Majesté.  Ce  sont  eux  qui  entretiennent  l'idie 
0»  voyage  que  le  roi  de  Suède  doit  &ire  k  Aix-la-Chapelle, 
âpres  la  clôture  de  la  diète.  M.  de  Saint-Priest  a  suivi  le 
mi  à  Gèfle ,  d'oà  il  se  rendra  incessanment  en  Allemagne. 
—  Le  ci-devant  baron  Descarts  va  se  rendre ,  pendant  la 
tanne  de  la  diète,  k  la  cour  de  Copenhague ,  où  il  ne  par- 
viendra pas  aussi  étalement  qu'on  a  fiut  ici  Â  tromper  le 
■înislère  sur  la  révolution  de  France. 

Si  la  nation  française  avait  ici  des  hommes  aussi  bien 
Aaposés  en  sa  laveur  que  le  sout  mal  les  ci-devant  nobles 
lirançais  qui  trahissent  leur  patrie  i  la  cour  de  Suède ,  il 
Ini  serait  frdle  d'intriguer  fruetueusement  auprès  de  U 
noblesse  suédoise  mécontente  de  Gustave,  et  de  susciter  à 
jp  nonarque,  au  sein  de  ses  f»ropres  Etats,  plus  de  chagrin 
foe  ce  même  prince  n'en  pourra  donner  au  peuple  fran- 
fais,  qu'il  a  déjà  si  grièvement  offttusé.  Mais  il  fiaut  laissser 
an  eours  ces  intrigues  et  ces  ruses  qui  donneul  de  l'em- 
ploî  à  leur  noblesse.  Le  peuple  français  a  des  armes  :  il 
^'emploiera  point  d'autres  secours. 

POLOGNE. 
De  Varsovie  ^  le  7b  janvier,  —  Il  règne  toujours  ici  le 
Blême  genre  d'inqiiiétuJe.  On  est  toujours  au  môme  point 
sur  rincertitude  de  savoir  si  l'électeur  de  Saxe  recevra  ou 
ne  recevra  pas  de  la  part  de  la  Russie,  et  de  l'aveu  de 
1*em|)ereur,  la  permission  d'accepter  le  présent  éventuel 
du  trône  de  Pologne.  On  n'est  guère  plus  avancé  dans 
notre  gouvernement  sur  les  mesures  à  prendre,  quant  aux 
insurgents  ennemis  de  la  nouvelle  constitution.  Cependant, 
on  est  de  plus  en  plus  porté  à  croire  que  la  Russie  leur 
prête  un  appui  secret ,  ou  du  moins  leur  laisse  entrevoir 
une  approbation  tacite.  Le  grand-maitre  de  l'artillerie , 
If.  le  comte  Stanislas  Potocki»  paraît  être  le  chef  des  mé- 
eoDlents.  Il  n  a  jamais  caché  que  ses  principes  fussent  op- 
posés à  la  révolution  du  3  mai.  Il  n'hésite  point  aujourd'ui 
à  en  faire  parade  :  il  vient  de  les  exposer  dans  une  lettre 
adressée  à  la  commission  de  guerre  polonaise  et  lithua- 
nimne.  Il  s'y  exprime  avec  tout  l'orgueil  du  préjugé  de 
naissance,  et  dispensé,  en  conséquence,  à  ses  propres  yeux, 
iTalléguer  des  preuves,  de  fonder  ses  reproches  et  de  pré- 
senter des  raisons  et  des  vues  ;  il  se  contente  d'étaler  avec 
nne  haute  confiance  sa  propre  opinion ,  et  de  se  mettre  en 
regard,  lui  tout  seul,  contre  la  volonté  de  la  nation  polo- 


ALLEMAGNE. 

Stùte  de  l'article  de  Francfort  inséré  dans  le  W*  4  3. 

M.  lYielaod ,  un  des  premiers  hommes  de  notre  nation, 
eoBune  poète ,  comme  philosophe  et  comme  littérateur , 
après  avoir  présenté  les  émigrés  français  sous  le  jour  qui 
leur  convient  ;  après  les  avoir  montré  méprisables  comme 
.français,  dsngereux  comme  bôles ,  insolents  comme  exilés 
.et  odieux  comme  amis  (une  partie  du  passage  dont  il  est 
.question  ici  a  été  insérée  dans  le  Moniteur)  ;  après  avoir 
jdit  que  l'Assemblée  nationale  ,  au  lieu  de  les  rappeler , 
ferait  mieux  d'ordonner  une  fête  nationale  pour  rendre 
griees  â  la  Providence  de  leur  exil  volonuire ,  n'épargne 
pas  plus  votre  constitution  que  ceux  qui  la  fuieuL  11  l'ap- 
pelle nne  espèce  d'être  politique,  semblable  à  ces  cen- 
.ttiures  des  poètes  grecs,  qu'on  peut  très  aisément  imaginer, 
poindre  et  sculpter  en  marbre ,  mais  qui  ont  le  seul  dé&ut 
de  ne  pouvoir  exister  en  vie.  Il  pense  que  la  constitution 
•yant  décUré  que  le  gouvernement  était  mommrehique,  et 
qne  tonle  souvenhietê  résidait  dans  le  peuple ,  efest  donc 
y  Série.  —  Tome  IL 


le  peuple  qui  est  tmonarque.  Il  lui  parait  qu'il  n'y  a  pas 
de  mission  plus  difficile  que  celle  de  gouverner  un  souv^ 
rain,  et  quel  souverain,  grand  Dieu  !  ajoute-t-il.  Un  sou- 
verain tel  que  le  grand  Bel  de  Babel  et  le  Gargantua  de 
aultre  Rabehus,  comparés  à  celui4à,  ne  sont  que  des 
enisntt;  un  souverain  qui  a  25  millions  de  bouehes  ponr 
dévorer,  et  50  millions  de  bras  pour  saisir  et  pour  frapper, 
et  dont  le  cinquième  au  moins  est  à  chaque  UMnnent  prêt 
à  soutenir  la  souveraineté,  à  coups  de  poings  et  de  pieds , 
avec  des  bétons ,  des  crosses  de  fusil  et  des  crocs  de  ré- 
veriières. 

Il  continue  :  Ce  n'est  pas  d'hier  seulement  que  je  sms 
intimesMut  convsincu  de  la  vérité  de  cet  hémistiche  d'Hd- 
nère  :  Il  n'y  a  rien  de  bon  dans  la  domineuîon  de  pltt- 
sieurs,  et  le  correspondant  poli  du  Moniteur,  fut,  ifjr  m 
fueljues  semaines^  annon^  avec  mention  honorable  que 
j'étais  l'auteur  d'J^athon,  aurait  pu  savoir  qu'il  y  a  25 
ans  que  l'auteur  d  Agathon  avait  inséré  dans  ce  livre  un 
tableau  de  la  manière  d'être  des  EUiU  démocratiques ,  tel 
qu'on  ne  pouvait  guère  soupçonner  qu'il  regarderait  cooune 
un  événement  heureux  pour  la  nation  française  la  transfor- 
mation de  sa  monarchie  en  une  démocratie  comme  il  n'y 
en  a  jamais  eu.  Cest  sur  ce  ton  que  M.  Wieland  continoe 
de  faire  l'éloge  de  votre  constitution ,  et  il  finit  par  auurer 
qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  rester  telle  qu'elle  est  Mais 
écoutez  ce  qui  suit  :  Tout  cela  ne  n'empêchera  pas  de 
penser  que  les  Francs  de  l'Ouest  ont  parfaitement  raison, 
lorsque,  dans  le  moment  actuel^  où  la  question  n'est  pas 
d'être  plus  msl  ou  d'être  mieux ,  mais  à* être  ou  de  n'être 
pas,  iû  regardent  comme  ce  qu'ils  ont  de  plus  sacré  et  de 
plus  précieux  une  conslituliou  qui  auure  i  eux  et  k  leur 
postérité  la  liberté  et  l'égalité  des  droits ,  lorsqu'ils  U  d^ 
fendent  contre  toute  agression  illégale  avec  un  zèle  mille 
ibis  plus  ardent  que  ne  fut  celui  avec  lequel  leurs  ancêtres 
barbares  combattirent  pour  V oriflamme,  lorsqu'ils  aiment 
mieux  s'ensevelir  avec  leurs  ennemis  sous  les  ruines  de 
eette  constitution ,  que  de  se  lais  er  enchaioer  de  nouveau 
dans  les  fers  du  despotisme  aristocratique.  Non-seulement 
ils  ont  raison  de  penser  ainsi ,  mais  ils  mériteraient  d'être 
méprisés  par  des  esclaves  même,  s'ils  pouvaient  pensor 
autrement. 

Il  n'est  pas  ici  question  des  défiiuts  de  la  nouvelle 
eonstitution.  Jamais  aucun  peuple  n'a  eu  de  constilutioQ 
exempte  de  défauts ,  même  très  essentiels;  mais  ce  n'est 
pas  la  constitution  d'un  peuple,  ce  sont  ses  sentiments  et 
son  caractère  qui  montrent  ce  qu'il  vaut,  et  qui  déci- 
dent de  son  sort  Enfin,  M.  Wieland  termine  sou  morceau 
par  définir  ce  qu'il  entend ,  lui,  par  le  mot  de  liberté.  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  une  constitution  qui  donne  au  peiipte  le 
pouvoir  suprême  daui  l'Etat,  et  qui  fait  dépendre  de  aa 
aagesse  et  de  sa  vertu ,  ainsi  que  du  degré  momentané  de 
confiance  en  ses  représentants  et  en  ses  serviteurs,  le  do- 
gré  d'obéissance  qu'il  veut  bien  accorder  aux  lois:  mais 
c'est  l'exemption  de  toute  oppression  et  de  tout  pouvoir 
arbitraire  ;  c'est  l'obligation  d'obéir  aux  lois  de  la  raison 
et  de  la  justice,  imposée  également  k  tous  les  membres  de 
l'Etat.  De  même  l'égclité  des  droits  ne  sera  pas  une  éga- 
lité absolue  qui  ôte  toute  distinction  entre  les  différentes 
classes,  entre  les  pauvres  et  les  riches,  "entre  l'homme 
cultivé  et  l'homme  grossier  ;  mais  elle  consistera  eu  ce  quo 
tons  les  citoyens  de  l'Etat  sans  exception  soient  égaux  de- 
vant la  loi ,  qu'il  n'y  ait  plus  de  castes  privilégiées  peur 
s'exempter  des  charges  communes ,  et  pour  s'emparer  ex- 
clusivement des  places  et  des  dignités,  etc.  Je  croîs  pou- 
voir dire ,  sans  offenser  qui  que  ce  soit,  que  dans  l'Eu- 
rope  d'aujourd'hui,  U  raison  a  déjà  obtenu  sur  les  préju- 
gés et  sur  les  abus ,  restes  vermoidus  des  siècles  barbares, 
un  ascendant  tel  qu'en  plus  ou  ipoios  de  temps,  cliaque 
nalion  de  cette  partie  du  monde  parviendra  nécessairement 
à. cette  espèce  de  Uherté  et  d'égaUté. 
yotts  voytx  %ne  cette  mwitre  de  blâmer  voire  eonsU- 
•  47 
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tiHion.  (iiivltiue  forlo  qirellc  puisse  être,  ne  saurait 
nluirc  aux  (;(>UM'riioincuts.  Aussi,  les  priitecteun  des 
Annuli'A  de  Viruut;  ue  lui  eu  verront  prol>ablenient  ni 
lelln's  de  reiuerciuieuts ,  ni  des  abonncinenls  pour  soo 
Idercure. 

Mais  puisqu'il  est  constaté  par  cet  article  que  M.  Wie- 
land  lit  /«  Moniteur  ^  il  serait  peut-être  de  toute  justice 
que  quelque  Franchis  se  servit  de  ce  véhicule,  pour  dire 
à  son  tour  quelques  yêrités  à  M.  Wieland.  Ce  serait  d'au- 
laut  mieux  iJait,  que  le  Moniteur  a  beaucoup  de  lecteurs 
•n  Allemagne.  Ceux-ci  qui  connaissent  certainement  aussi 
U  Mercure  de  M.  Wieland  ,  jugerout  sans  doute  mieux» 
après  avoir  suivi  la  maxime  :  Audiatur  et  altéra  pars. 
Voici  donc  ce  que  je  dirais,  par  exemple,  à  M.  Wieland, 
li  j'étais  le  correspondant  poli  du  Moniteur  :  Je  sais  par- 
faitement que  l'auteur  d'Agatlwn  est  aussi  Témule  de 
Platon ,  d'Atiâtote  et  de  Lucien ,  et  que  la  postérité  lui 
assignera  une  place  distinguée  parmi  les  grands  hommes 
de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations.  Mais  comment 
en  instruire  les  Fran<;ais  qui  ne  s'y  intéressent  guère, 
dans  une  feuille  politique  qui  ne  parle  de  littérature  qu'en 
passant?  Les  Français  no  connaissent  guère  que  le  elwi^ 
■lant  roman  que  j*ai  cité ,  encore  n'est-ce  que  par  une 
mauvaise  traduction  qui  en  a  eflacé  tout  le  coloris.  Tant 
pis  pour  les  Français,  sans  doute,  que  la  jouissance  des 
trésors  de  noire  littérature,  et  surtout  de  ceux  dont  vous 
l'avez  enrichie  ne  soit  rcsenée  qu'à  un  petit  nombre  de 
leurs  adeptes,  et  que  Doi-at  soit  pirsque  le  seul  entre  eux 
qui  ait  pu  dire  en  connaissance  de  cause ,  que  les  Grâces 
elles-mêmes  vous  avaient  inspiré  votre  Musarion,  Quand 
nèaie  je  leur  aurais  lurlé  de  votre  opéra  d'Alceste  ,  avec 
la  musique  de  ScbM-tiz^r ,  ils  auraient  tout  au  plus  de- 
mandé nouchalamnieul  si  cet  (»péra  valait  l'Alceste  de 
M.  Ouillanl,  avec  U  musique  de  Cluk,  Mais  venons  au 
fait.  8ur  w  que  vous  dites  sur  la  constitution  française, 
comme  je  n'ai  !«*  eu  la  i»ennission  d'insérer  votre  mor- 
rrau  rn  entier ,  je  u'ai  tpie  deux  ou  trois  observations  à 
voua  faire  :  vous  a>e/  confondu  le  souverain  et  le  monar- 
que, ee  que  je  tr«*u>e  moini  {uirduunable  qu'une  fausse 
riuMi  dans  M»tie  ()^/^'«.  Apiw  le  Contrat  Social  de  H  otU" 
seau  ,  jo  di»  plu» ,  apit*»  Hliulistone  même ,  il  n'est  plus 
|ienuis  de  se  troi«p«r  ainsi,  et  si  qucUpie  chose  nous 
itruttve  que  noiro  couilituliou  a  besoin  d'être  changée, 
e'v*t  (iu*Apiè«  l'uMui  étudiée  un  homme  tel  que  vous 
ii*ait  |M«  iiu*oie  appris  à  faint  la  distinction  entre  le  mo- 
luirquii  qui  e«t  »eul  rhiii'Ké  de  faire  exécuter  les  lois, 
ti|  ht  Binnriaiii  ipn  w\\\  mt  la  s«)urce  de  tous  les  pouvoirs. 

No  «uns  rllr«\«'#  (ma  des  crosses  de  fusils  et  des  bâtons 
dont  h*  «oUMMNUt  |HMiriait  faire  usage,  puisque  la  loi  or- 
iliMtue  di«  le«  iHiaat'i  à  In  \\kiVW.  des  assemblées  primaires, 
aiiuU  nudiiiilt  «Il  Ir  Muivcraiii  exerce  son  droit  par  lui- 
inèmit.  t^MiHiit  A  (iiiiKaiilua,  (pii,  dans  votre  imagination, 
ii'i-st  ptuM  tpi'uu  petit  l'iduiil,  soyez  s  rs  que  le  vrai  Gar- 
aNhlua  eat  eiiniie  la  où  il  lut  du  temps  de  maître  Rabelais, 
«I  iiu'il  lui  mii^eiN  enroi-e  Av.  temps  en  temps  de  manger 
Ml  salade  une  diiii/uiiie  de  pèlerins,  quoique  membres  de 
«n  siHiveiiihi  qui  voii«  paraît  si  redoutable.  Au  reste»  si 
«iiua  lalie"  In  |(ueiie  a  iioi  Maout,  à  nos  Martel,  et  à 
linéique*  iliiuie*  tie  In  halle ,  (pii  en  effet  ont  défini  qucl- 
iiiiiditls  le  Riiiivriuui  de  la  iiiéme  manière  que  vous  le  fai- 
Iiii,  le  n'evl  friia  tit>lir  alîaire;  nous  les  abandonnons  à  la 
ftirre  de  vfi«  laiMfiMienii'iits,  et  nous  ne  doutons  pas  de 
tfilrK  «M  lutte.  Ma  Reniiitle  observation  i>orte  sur  ce  que 
VfHl»  Milrtidr/  t"*''  '*'*  '""''*  *(''V''^''<'  ^^  ^^-  ^'^erfff'.  F.h  ! 
IMiMisItuii  I  ii'ius  Roiiuiie»  d'aeeoiil.  Nous  avons  voulu 
fNMn  ptinU^tueiil  ee  que  vous  voulez  qu'on  fasse.  Voici 
flii|.tetiiMtit  le  piiilileme  que  nous  avons  tAehé  de  rt*sou- 
llnii  ViHi*  tifiti*  dite*  ipii*  iiiiiis  l'avons  résolu  mal ,  et  au 
llpii  iIh  iHiim  ihitiiiri  %utie  «uliilion,  vous  vous  eontentez 
f|*^llfflHi>l    le    piolih-iiie.    Je    vous   deltiaude   si,  suppoiè 

XIP  HM^If|ll^lll  eni  pHi|HiRé  un  piu  |Niiir  la  meilleure  Ira- 
Hilliiit  de  lihiilii«|Hiiiii|  *(Mi»  l'iintieA  rru  le  mnpurter  en 
HHiMlNlft  |i>4  iUInuIi  dn  relie  d'KiTlieiitMiurg»  «it  en  fti- 
IMl  l'éNNNt^miHifi  lin  tu  i|nl  ruiwIllNM  une  Inniim  traduc- 


tion? Non,  sans  doute,  pour  gagner  le  prix  vous  auriez 
produit  la  vôtre.  Si  vous  ajoutez  qu'après  un  tero|>s  plui 
ou  moins  long  le  problème  sera  résolu  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  il  est  sans  doute  difficile  de  démentir  votre  pro- 
phétie, puisque  cent  siècles  ne  seront  probablement  qu'un 
moment  dans  l'existence  de  notre  espèce.  Mais  si  vous 
parlez  d'une  époque  plus  ou  moins  éloignée  dans  nos  idées 
moins  métaphysiques ,  alors  je  vous  demanderai  dans  quelle 
Utopie  vous  avez  trouvé  les  présages  d'une  si  heureuse  ré- 
volution? Est-ce  dans  la  diète  de  l'Empire,  dans  l'inqoK 
sition  d'Espagne,  dans  le  ministère  de  M.  Pitt,  ou  dlans 
la  religion  de  Frédéric-Guillaume?  Nous  savons  comme 
TOUS  ce  que  peuvent  les  lumières.  C'est  en  elles  que  Dont 
espérons  comme  vous  ;  mais  les  lumières ,  Monsieur ,  ren- 
dront partout  le  peuple  souverain,  et  c'est  ce  que  vous  ne 
▼oulez  pas.  Vous  ne  voyez  d'abiu  que  dans  les  restes  ver- 
moulus des  siècles  barbares.  Ah  !  Monsieur,  il  y  en  a  déjà 
dans  notre  constitution ,  et  vous  les  prenez  pour  la  chose 
même.  Ce  n'est  que  le  peuple  souverain,  lorsqu'il  le  sert 
devenu  par  les  lumières ,  qui  pourra  remédier  à  tous  les 
abus ,  et  qui  y  remédiera.  Jusques-là ,  les  pseudo-soure* 
rains ,  comme  dit  Anacbarsis-Cloots ,  aimeront  les  abus  et 
n'aimeront  par  les  lumières.  Ils  n^aimeront  qu'un  clair- 
obscur,  semblable  à  celui  du  cabinet  où  la  Gnomtde  pa- 
rut à  votre  prince  Biribinker  être  sa  divine  laitière.  Enfin, 
Monsieur,  (car  cet  article  paraîtra  bien  long  à  des  lecteurs 
français  (I)  je  vous  ai  appelé  aristocrate  dans  l'article,  o& 
je  vous  ai  cité  comme  auteur  d'Agaihon ,  et  c'est  probable- 
ment pour  cette  raison  que  vous  m'avez  appelé  poli  ;  mais, 
je  le  répète,  vous  me  paraissez  aristocrate  en  théorie  « 
quelque  démocrate  que  je  puisse  vous  croire  dans  le  fait , 
et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  connaissent  les  véritables 
bases  du  système  aristocratique  le  penseront  comme  moi. 
Je  suis  bien  loin  de  vous  en  faire  un  reproche ,  puisque 
moi-même  je  pense  qu'il  iaut  un  peu  d'aristocratie  à  tout 
peuple  qui  n'est  pas  mûr  pour  le  système  démocratique  | 
c'est-à-dire  pour  une  bonne  constitution, 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  /e  28  janvier,  —  La  cour  sait  à  peioe  que 
le  dernier  courrier  arrivé  d'Angleterre  était  porteur  de  dé- 
pêches où  le  cabinet  de  Saint-James  rejette  les  indemnités 
telles  que  nous  les  avons  proposées  pour  les  dommages 
soufferts  à  Nootka-Sund,  et  porte  bien  plus  haut  le  prix 
des  indemnités  qu'il  exige  ;  mais  le  ministère  en  est  in- 
quiet ;  on  assure  même  qu'il  ne  tardera  craint  a  en  être 
alarmé ....  Youdrait-on  nous  faire  payer  chèrement  U 
conduite  cauteleuse  que  nous  avons  tenue  avec  la  France  ? 
Ce  fut  de  notre  part  une  faute  grave  que  d'avoir  obtenu 
tant  de  fausses  démarches  de  M.  deMontmorin ,  en  faveur 
du  pacte  de  famille ,  au  lieu  de  convertir  cet  acte,  annulé 
de  fait  par  la  révolution  française ,  en  des  traités  nouveaux 
établis  sur  une  base  plus  solide ,  et  d'avoir  renouvelé  de 
cette  manière  frauche  une  alliance  neuve  et  solennelle  avec 
le  roi  des  Français  et  la  nation  de  France.  Les  péchés 
contro  la  justice  s'expient  tôt  ou  tard. 

I^  gouvernement  a  renouvelé  son  ordonnance  royale , 
relative  aux  écrits  français.  Aucun  genre  n'est  excepté.  La 
prohibition  enveloppe  jusqu'au  Journal  de  phjrsiqne  publié 
k  Paris.  C'est  comme  un  manifeste  contre  la  langue  fran- 
çaise. 

Le  gouvernement  a  adressé  au  conseil  de  Castille  iu» 
dé|KVhe.  On  lui  notifie  la  cession  des  forts  d'Oran  et  de 
Muzalquivirà  la  régence  d'Alger,  sou9  la  condition  ex- 
presse que  les  fortifications  en  seront  démolies ,  et  que  la 


(0  Ko*  lectetirt  franr«|«  nom  lo  {Minlonneront ,  t^l  y  a  pent-êtrs 
(Iaut  c«t  articU  qnelqiiea  «lluiioni  qui  tont  oktcurea  pour  fsui. 
H.  WieUud  jouît  de  la  plu*  haute  estime  «u  Allemagne,  et  il  U 
mérite.  Ce»t  nnur  iiot  levteori  allemaudt  surtout ,  qae  nom  ayou 


deaainé  cet  arifcle.  Noua  aroni  cru  rendre  ub  aervlce  i 
en  laiaaut  quelque!  obiervatcona  sur  l'opiuiou  de  M.  MVtolaud,  qui, 
datiB  le  fond,  ne  noua  eat  point  tlèfatorable.  Noua  ajouteroiii  teute- 
Biont  que  l-errenr  principale  de  M.  Wieland  cuaaiaie  à  avoir  impuM 
à  notre  conatitution  lua  idéoa  fauMM  ou  «laf  irèet  de  coui  ^iii  rinUr« 
préfful  mal. 


«87 


WfAùù  espagnole  jouira  da  prifilége  esduiif  d'y  eommer- 
eer,etc 

On  apiNreiid  de  Maroc  que  le  parti  du  prince  Itham  dé- 
ifient redoutable  pour  Tempereur  son  frère,  MuUajf- 
Ijbiid ,  qui  est  sur  le  point  d'être  abandonné  par  une 
gfuide  partie  de  son  armée.  Itham  parait  soutenu  des  oon- 
fe3s  et  de  Taigent  de  l'Espagne. 

PAYS-BAS. 
D$  BmsêlUs,  le  8  février.  —  Des  magaatns  militaires 
al  fonnent  dans  nos  provinces.  —  Luxembourg  est  fourni 
«oaune  an  temps  de  la  guerre  la  plus  aetive.— e,000  honn 
■ea  s  aTancent.  —  Cett  an  bruit  général  que  le  printemps 
prochain ,  la  garde  des  Pays-Bas  sera  confiée  aux  Pras- 


FRANGE. 


DE  PARIS. 
Ccpie  de  la  réponse  Jaite  par  le  directoire  du  départe^ 
ieaunt  h  la  lettre  de  In*  le  ministre  de  rintérieur^ 
du  w  février. 

Le  directoire,  Moniieur,  sWeope,  depuis  plnsîeors 
jours,  des  mesures  nécessaires  pour  prcYmir  les  troubles 
el  dissiper  les  inquiet udea  ;  il  les  avait  concertées  avec 
les  officiers  municipaux  et  1^  commandant  général  de 
]a  garde  nationale.  Diaprés  ces  conférences,  le  corps 
municipal  a  pris  un  arrêté,  dont  il  a  rendu  compte  ce 
soir  au  roi,  et  qui  sera' imprimé  et  affiché  demain  matin. 
Les  adntinistrateurs  du  directoire  du  département 
de  Pans. 

De  I^oOf  le  lo  février. —  On  vient  d^arrèter  k  Gan* 
mal  des  enrôlés  pour  Tarmée  des  princes  ou  de  PAutri- 
^le.  Ces  derniers  ont  une  correspondance  dans  cette  en 
ville.  —  fl  est  important  de  faire  connaître  la  nouvelle 
■Mnceuvre  qui  sepratiauc  de  ce  c6té-ci,  et  peut-être  en 
même  temps  dans  plusieurs  grandes  rilles  du  royaume. 
'^  On  a  trouvé  aux  enrôlés  des  papiers  qui  donnent  à 
Connatire  quelle  est  leur  destination.  Ces  malheureux 
$09^  destines  à  piller  les  maisons  des  ricltes;  et  à  faire 
mne  insurrection  au  moment  oit  les  armées  des  rebelles, 
mreelles  de  tétranger  entreront  en  France,  afin  de 
Uur  faire  fournir  des  provisions^  et  de  leur  rendre  plus 
commodes  te  brigandage  et  ta  cruauté. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  CondareeL 

SikJUCE  DU  MARDI  AD  SOIR. 

.  Un  courrier  extraordinaire  de  la  ville  de  Stenay 
entre  dans  la  salle ,  et  remet  un  paquet  à  M.  le  pré* 
ildent  Un  secrétaire  en  fait  lecture.  M.  Pelleport , 
courrier  du  cabinet  des  Tuileries,  a  paru  suspect  à 
b  manidpalité  de  Stenay.  Il  a  été  arrêté  et  empri- 
sonné mal|^  ses  réclamations.  Ilécrit  à  M.  Delessart» 
Klnlstre  des  affoires  étrangères ,  pour  lui  donner 
ovis  de  ce  retard.  11  envoie  sa  lettre  soi»  le  coorert 
de r Assemblée  nationale,  afin  qa*elle  ne  soit  pas 
arrêtée. 

L'Assemblée  fidt  porter  la  lettreàM.  Delessart  par 
m  huissier. 

On  fait  lecture  d*une  adresse  de  plusieun  offiders 
tançaisqui  se  plaignent  de  mauvais  traitements  qu'ils 
ont  éprouvés  en  Espagne,  en  vertu  des  ordonnances 
du  gouvemem^L  —Cette  adresse  est  renvoyée  au 
comité  diplomatique. 

Une  députation  des  ci-devant  gardes  françaises  qui 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  trds  nouveaux  r^^ents, 
s^est  présentée  à  la  barre.  Ds  demandent  à  être  réin- 
tégrés dans  les  compagnies  dont  ils  se  {damnent 
d'aroir  été  arbitrairement  exclus. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 


Plusieurs  membres  demandent  que  le  ra^^ort  do 
cette  affaire  soit  entendu  à  Tinstant»  d'autres  que 
Tordre  du  jour  fixé  par  le  comité  central  ne  soit  point 
interrertL 

Après  une  très  longue  discussion  sur  rajonmement, 
le  rapport  est  fixé  à  Tordre  des  délibérations  de  la 
semaine  prochaine. 

M.  Bazirr  :  Je  demande  qu'en  attendant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  fond  des  demandes  des  ci-devant 
gardes  françaises,  exclus  arbitrairement  de  leuro 
compagnies ,  leur  solde  leur  soit  provisoirement  con- 
tinuée ;  car,  il  faut  le  dire,  ces  citoyens  respectables, 
el  si  chers  à  tous  les  patriotes,  sont  dans  un  dénue- 
ment absolu.  Les  patriotes  sont  obligés  de  se  coaUser 
pour  leur  donner  des  moyens  de  subsistance;  il  no 
nut  pas  que  la  patrie  les  laisse  dans  cette  situation. 
(On  applaudit). 

M.  Ladrrau:  On  ne  peut  accorder  de  secours  anni 
de  connaître  si  les  réclamations  de  ces  soldats  sont 
fondées.  (On  murmure. ) 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  4  pasKr  I 
l'ordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est  rejetée  à  une 
très  grande  majorité. 

Après  une  très  longue  discussion  sur  la  r^iie- 
tlon,  la  proposition  de  M.  Bazire  est  adoptée  en  ces 
termes: 

m  L'Assembléenationaledécrètequetouslesci-deTant 
gardes  françaises  qui  ont  été  renvoyés  sans  avofr  di^ 
mandé  leur  congé,  recevront  leur  solde ,  à  comptor 
du  jour  de  leur  renvoi ,  et  continueront  à  en  être 
payés  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  sutué  sur  leur 
réclamation.» 

M.  Cambon  soumet  à  la  délibération  la  suite  da 
projet  de  décret  sur  les  saisies  réelles.  —  Tous  les 
articles  du  projet  sont  successivement  décrétés,  pres- 
que sans  discussion ,  ainsi  qu'ils  suivent  ; 

«  Vn.  Lors  de  la  mort  d'un  créancier  de  l'État,  tout  cf 
qui  sera  dû  à  sa  sucoession  par  la  trésorerie  nadooala,  sera 
saisissable  par  ses  créanciers,  quel  que  soit  le  titre  dudit 
créancier. 

9  Vni.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter  que 
sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précédents.  Elles  ei^ 
primeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisUsanti  et 
opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantaa,  et 
l'oldet  saisi  ou  grevé  d'opposition ,  faute  de  quoi  elles  sa* 
root  regardées  comme  non-avenues. 

»  DL  L'huissier  chargé  desdites  saisies  et  oppodtioBi 
aéra  tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  24  heures  au  bar- 
reau de  la  trésorerie  naUonale,  pour  y  être  enregistré  et 
risé  sans  frais.  Toutes  saisies  et  oppositions  non  visées  se- 
ront nuUcs.  ' 

»  X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  en  y  inscrivant  le  visa,  d'exprimer  le  monUnt  des 
sommes  dues  par  le  trésor  public  au  débiteur  saisi;  au 
moyen  de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  d'affirmaUon,  et  les  op- 
posants pourront  poursuivre  la  main-levée  sans  qu'U  soit 
besoin  de  nouvelle  déclaraUon.  Les  sommes  saisies  reste» 
ront  par  forme  de  dépôt  au  trésor  public  jusqu'à  ladite 
inain4evée  consentie,  ou  ordonnée  par  Jugement,  si  mieux 
n'aiment  lesdites  parties  saisissantes  convenir  d'un  autre 
séquestre  ou  le  taire  nommer  par  Justice,  auquel  cas  la 
tràorerie  nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  se* 
qvestre  agréé  eu  nommé,  à  l'eflét  d'en  fournir  quittance 
comptable. 

a  XL  Celles  des  saisies  et  oppositions  qui  frapperont  soH 
snr  les  pensions  et  secours  annuels ,  soit  sur  des  objets  que 
l'on  Gomprwid  dans  des  éuts  ordonnancés,  seront  notiflées 
aux  payeurs  de  la  trésorerie  qui  les  annoteront  sur  leiirs 
registres  d'Immatriculés  et  sur  lesdits  états.  A  l'égard  des 
antres  objets  énoncés,  articles  VII  et  Vm ,  et  payâtes  sur 
les  ordonnances  particulières,  ils  ne  seront  acquittés  par 
lesdits  payeurs  qu'après  que  les  oonunis  de  la  trésorerie 
nationale  amront  mis  sur  lesdites  ordoonanoes  qu'il  n'existe 
pobit  d'opposiUon. 

»  XII.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  formées 
entre  les  mains  des  conservateurs  des  finances  et  hypothè- 
ques sur  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  qui  s'acquit- 
tent directement  au  trésor  public,  tiendront  pendant  trois 
mois  à  compter  du  Jour  dé  la  ||Wbilcatien  du  prtswit  ^ 
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crci  ;  ni  iMudant  ledit  temps  ks  parties  prenantes  ne  pour- 
ront toucher  qu'on  rapportant  desdits  conservateurs  un 
certlllcat  de  non-opposition ,  dans  le  cas  où  elles  étaient 
prénWlemnienl  tcnuos  d'en  justifier.  Lcsdits  trois  mois  expi- 
rés, les  oppositions  ne  vaudront  qu'autant  ((u'ciles  seront 
formées  auprès  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  les  formes 
rl-tlossus  prescrites. 

w  XI 11.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit  n'auront 
dVITel  (|ih»  pendant  trois  années,  à  compter  de  leurs  dates. 

•  XIV.  Il  sera  délivré ,  aussi  sans  frais,  par  les  commis- 
laires  de  la  trésorerie  nationale,  des  extraits  d'oppositions, 
à  la  charge  |)ar  les  rc({uérants  de  fournir  le  papier  timbré 
nécessaire.  » 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  liqui- 
dation, l'Assemblée  décrète  plusieurs  rectifications 
aux  derniers  états  de  pensions  arrêtés  par  T  Assemblée 
constituante. 

Les  rapporteurs  de  différents  comités  font  des  se- 
condes lectures  de  plusieurs  projets  de  décrets. 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  réchange 
de  riiôpital  de  Montferrand ,  contre  une  partie  des 
bâtiments  de  la  communauté  de  Sainte-Glaire. 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  le  prix  ou 
sur  la  question  même  de  la  rétrocession  de  ce  do- 
maine, et  sur  les  dispositions  de  détail  de  ce  projet  > 
il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  co- 
mité des  secours  publics  et  de  Textraordinaire  des 
finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I**'.  L'Assemblée  nationale  approuve  et  autorise 
réchange  de  la  propriété  de  la  maison  de  Saint-Claire  de  la 
ville  de  Confolens  contre  les  bâtiments  et  emplacements  où 
l'hôpital  appelé  Sainte-Marthe  de  la  même  ville  est  actuel- 
lement établi. 

>»  11.  Aussitôt  que  la  température  de  l'air  le  permettra, 
les  pauvres  et  le  mobilier  lors  existants  dans  ledit  hôpital, 
m  Siéront ,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
transférés  dans  la  partie  du  couvent  de  Sainte-Claire  et  dé- 
pendances ,  que  les  religieuses  de  ladite  maison  ont  con- 
p^ntl  de  céder  et  abandonner ,  afin  que  ladite  translation  y 
fût  effocluée. 

I»  III.  A  l'époque  où  l'autre  partie  de  ladite  maison  sera 
Hbre,  elle  sera  réunie  de  droit  et  consolidée  à  la  propriété 
dudlt  hôpital. 

»  IV.  Les  réparations  déjà  faites  d'après  Tautorisation  du 
dlrt^ctoire  de  département ,  et  celles  à  faire  pour  opérer 
ladite  translation,  montantes  ensemble  à  3,000  livres,  se- 
ront allouées  au  trésorier  du  district  de  (^onfolens ,  ou  à 
tous  autres  qui  Justifieront  en  avoir  fait  l'avance ,  et  rem- 
boursées sur  les  ordres  du  directoire  du  département,  sur 
jet  revenus  de  l'hôpital ,  et  en  cas  d'Insuffisance ,  sur  les 
fonds  à  sa  disposition  pour  l'année  1702. 

»  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  l'Assemblée 
nationale  déclare  national  le  local  et  bâtiments  dépendants 
dudlt  hôpital  ;  autorise  en  conséquence  le  directoire  du 
district  à  y  placer  l'administration  du  district ,  le  prétoire 
du  trli)unal  et  le  bureau  de  conciliation,  aussitôt  après 
IHIvacuation  et  transport  des  malades  en  la  maison  de 
8alnte^laire. 

n  VI.  L'autorise  en  outre  à  faire  procéder  à  Tadjudlca- 
llon  au  rabais  des  réparations,  ouvrages  et  arrangements, 
•oit  intérieurs,  soit  extérieurs ,  nécessaires  à  la  disposition 
des  établissements  susdits ,  le  tout  conformément  et  sans 
rxcéder  les  états  présentés  et  visés  par  ledit  directoire  le 
S  août  dernier,  montante  2,000  livres,  la(iuelle  somme 
wera  supportée  par  les  administrés,  imposée  par  sous  addi- 
tionnels, et  répartie  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobilière,  aux  rôles  de  la  présente  année.  » 

M»  le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendrait 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  des  causes  qui  ont 
retardé  Torganisation  des  gardes  nationales  de  tout  le 
royaume ,  et  spécialement  de  celles  du  district  de 
Met/.,  .robéis  au  décret,  et  j'observe  qtie  ce  n'est  pas 
\t  miitlHtre  de  la  guerre  qui  est  chargé  de  Torganisa- 
Ihm  des  gardes  nationales....  (  11  s'élève  quelques  ru- 

jMniW<  voix  :  Le  pouvoir  cxécuUCi 


Le  ministre  de  la  guerre  :  Ce  n'est  en  aucune  ma- 
nière le  pouvoir  exécutif.... 

M.*"  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  district 
de  Metz ,  qui  m'annonce  que  toutes  les  opérations 
pour  la  formation  de  la  garde  nationale  sont  faites. 
Après  avoir  employé  beaucoup  de  moyens  sans  pou-> 
voir  réussir  à  fixer  les  bases  de  cette  formation ,  il  a 
été  obligé  de  se  livrer  à  des  calculs  approximatif 
pour  connaître  le  nombre  d'individus  susceptibles  de 
faire  le  service.  Enfin ,  ce  district ,  animé  du  zèle  le 
plus  constitutionnel ,  annonce  que  dans  qubue  jours 
Torganisation  des  gardes  nationales  sera  faite  dans 
chaque  canton. 

M.***  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
chargé  d'écrire  une  circulaire  aux  directoh-es  de  dé- 
partement, pour  leur  ordonner  d'accélérer  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  de  leurs  divisions  res- 
pectives. 

Cette  proposition  n'a  point  de  suite. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU   MERCREDI   15  FEVRIER. 

M.***  :  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  d'un 
fait  relatif  à  TafTaire  de  Noyon.  On  m'a  appris  que 
M.  Gouy  d'Arci ,  commandant  la  division  de  ces  dé- 
partements ,  est  parti  avec  des  ordres  sévères  pour 
dissiper  les  rassemblements.  Comme  il  serait  dange- 
reux d'aigrir  des  esprits  égarés  par  la  persuasion  que 
les  blés  du  royaume  passent  aux  émigrés ,  je  deman- 
derais que  deux  membres  de  l'Asseniblée  fussent  en- 
voyés pour  les  éclairer ,  et  pour  les  ramener  par  la 
douceur  aux  vrais  principes  de  la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance  et 
d'agriculture  pour  lui  faire ,  séance  tenante  «  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

M.  DuMOSLARD  :  D'après  ce  que  vous  a  dit  le  préo- 
pinant, que  M.  Gouy  d'Arci  était  parti  avec  des  ordres 
très  sévères ,  il  me  paraîtrait  nécessaire  qu'indépen- 
damment des  comités  de  surveillance  et  d'agriculture, 
le  ministre  de  l'intérieur  fût  mandé  pour  rendre 
compte  de  ces  ordres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  d'une 
commune  qui  témoigne  à  l'Assemblée  sa  douleur  de 
ce  qu'un  des  citoyens  qui  la  composent  a  demandé 
des  modifications  à  la  constitution. 

On  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.*'*  :  Il  est  singulier  qu'on  réclame  l'ordre  du  jour 
sur  le  témoignage  le  moins  équivoque  d'amour  pour 
la  constitution. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département  de  la  Meurthe,  pour  prévenir  l'agiotage 
de  la  part  des  directeurs  de  district ,  en  les  obligeant 
à  tenir  un  registre  ostensible  de  la  nature  des  paie- 
ments qu'ils  reçoivent. 

M.  Mâlarmé  :  Je  n'ajouterai  rien  à  la  sagesse  des 
mesures  de  l'arrêté  qu'on  vient  de  vous  lire  ;  je  de- 
mande que  vous  l'approuviez,  et  que  vous  le  renvoyiez 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  pour  qu'il  y 
soit  médité,  et  que  le  comité  vous  présente  un  projet 
susceptible  d'être  étendu  à  tous  les  départements  du 
royatmie. 

M.  Guyton-Morvead  :  11  se  peut  que  cet  arrêté 
soit  très  bon  ,  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  soit  dange^ 
reux ,  par  cette  raison  je  demande  que  l'approbation 
soit  ajournée  après  l'examen  du  comité. 

Le  renvoi  de  l'arrêté  et  l'ajournement  de  la  mention 
honorable  sont  décrétés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  directoire  du  district  de  Gom- 
piègne,  relativement  aux  troubles  arrivés  dans  ce. 
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dirtrict  et  dan8  celai  de  Noyon,  &  roceaaion  des  ba- 
tMnn  de  grains  arrêtés  à  dioisy. 

L^Aasemblée  renvoie  aox  comités  de  sonreilianœ 
et  d^agricnltnre. 

M/**  :  Deux  personnes  ont  été  arrêtées  à  Stenay  ; 
ces  deux  personnes  se  sont  dites  cliargées  d*ane  mi»- 
aion  secrète  pour  l'Allemagne ,  de  la  part  de  M.  De- 
kssart,  ministre  des  affaires  étrangères.  La  monid- 
palité  de  Stenay  a  dressé  un  procèft-verbal  et  des 
iBterrogat^res  qui  y  sont  contenus ,  il  résulte  que  ces 
deux  personnes  ont  déclaré  se  nommer  M.  Depdport 
et  M*  d*£mblé.  Le  passeport  du  prender  annonce  qu^ 
est  envoyé  en  Allemagne  pour  le  service  des  affaires 
dbingères  ;  et  celui  de  M.  Emblé ,  qu'il  partait  aussi 
pour  TAllemagne. 

On  leur  a  trouvé  différentes  lettres  adressées  à  M.  le 
marquis  de  Pelport ,  tant  à  Paris,  rue  Saint-Tbomas-, 
dn  Louvre,  qu'en  différentes  villes  de  TAllemagne; 
CI ,  en  outre ,  un  mémoire  des  frais  et  d'avances  faits 
par  M.  Pelport  pour  trois  voyages  de  Stenay  à  Orval, 
«fin  de  retirer  toutes  les  semaines  les  correspondances 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Orval  est  une  ab* 
baye  autricbienne,  à  une  lieue  de  nos  frontières; 
€*e8t  là  que  Bouille  s'était  retiré  lors  de  la  fuite  du  roL 
M.  de  Pelport  a  délaré  qu'il  était  chargé  de  missions 
secrètes,  de  la  part  du  roi  et  de  M.  Delessart;  qu'il 
M  pouvait ,  ni  ne  devait  divulguer  un  secret  d'Etat  ; 
que  le  passeport  qui  lui  avait  été  accordé  pour  deux 
mois  tt^avait  d'autre  but  que  de  le  mettre  à  portée 
de  remplir  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le 
govremement  Les  municipalités  de  Stenay  et  de 
Neuville  ont  remis  leur  procès-verbal  au  juge-de-paix, 
fut  a  rendu  un  mandat  d'arrêt.  M.  de  Pelport  et  son 
omipagnon  sont  maintenant  détenus  à  Stenay.  Je  de- 
mande pourquoi  le  ministre  des  afiiadres  étrangères 
emploie  dans  son  département  un  sieur  Pelport, 
homme  flétri  de  tous  les  préjugés  de  sa  caste ,  et  noté 
pour  son  incivisme  et  son  aristocratie  1  Je  demande 
pomquol  le  ministre  entretient,  depuis  trois  mois, 
mM  correspondance  avec  l'abbaye  d'Orval  7  Je  ne  crois 
pm  que  l'Assemblée  hésite  à  mander  M.  Delessart  à 
nnstant  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M/**  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  (On  mur- 
mmre.  )  n  est  pmsible  que  la  correspondance  du  mi- 
nistre n'ait  pour  but  que  le  bien  de  l'Etat,  et  il  est 
des  relations  politiques  sur  lesquelles  l'utilité  publi- 
que exige  le  secret. 

M.  Merlin  :  Il  ne  doit  pas  exister  de  secrets  dont 
PAssemblée  ne  puisse  être  informée.  Je  demande 
mm-seuiement  que  le  minisure  soit  mandé  à  l'instant 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite ,  mais  que  les 
particuliers  arrêtés  à  Stenay  soient  amenés  à  la  barre 
pour  y  être  interrogés. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que  le 
ministre  sera  mandé  à  l'instanL 

M.  Bazire  :  Quelles  que  soient  les  réponses  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,  je  demande  que  le 
cèle  des  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  soit 
approuvé,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  manquera  pas  de  leur  faire  éprouver 
des  désagréments. 

Cette  proposition  est  ajournée  jusqu'après  la  ré- 
ponse du  ministre. 

M.  Lacboix  :  Je  propose  qu'on  demande  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  pourquoi  il  a  refusé  d'obéir 
à  deux  décrets  qui  lui  enjoignaient  de  remettre  sa 
correspondance  au  comité  diplomatique  ;  pourquoi 
M.  Depons ,  nommé  ambassadeur  en  Espagne  depuis 
1790,  n'est  pas  encore  parti?  pourquoi  on  a  envoyé 
4  sa  place  un  légat,  et  pourquoi  ils  sont  payés  tous 
les  deux  7 

M.  Merlin  :  Je  demande  pourquoi  M.  Lacroix  di- 
fplgued^avance  ce  que  je  président  doit  demander 


an  ministre.  M.  Lacroix  n'a  qu'à  remettre  ses  notes  à 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  que  vous  ne  saurez  pas  k 
vérité ,  si  vous  n'interrogex  pas  le  ministre  snr  toos 
les  points.  Je  demande  donc  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  lui  faire  toutes  les  questions  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.***,  au  nom  des  comités  d'agrkidture  et  mili- 
taire réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  charrois  des  fourrages  dans  lei  dé- 
parlements frontières. 

L'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret 
sont  ordonnés. 

M.  Dupont-Grand-Jardin ,  au  nom  du  comité  des 
flnances ,  présente  un  projet  de  décret  que  l'Assem- 
blée adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  sous-olBciers 
et  soldats  de  la  garde  soldée  parisienne  qui  ont  pris  leor 
retraite,  et  auxquels  l'Assemblée  constituante  a  accordé 
une  gratification ,  qui  ne  doit  leur  être  payée  que  six  mois 
après  leor  retraite ,  ne  pourraient,  sans  les  plus  pénibles 
privations,  attendre  une  époque  aussi  reculée ,  et  qu'il  est 
très  pressant  de  venir  à  leur  secours  et  de  les  mettre  en 
état  d'embrasser  les  nouvelles  professions  auxquelles  ils  sa 
destinent,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I«^  Les  sous-ofAciers  et  soldats  de  la  garde  pari- 
sienne  soldée  qui ,  en  vertu  de  Tartlcle  IV  du  décret  du 
18  septembre  1701 ,  auront  pris  leur  congé  absolu  ;  qui , 
suivant  l'arUcIe  IV  du  môme  décret,  ayant  droit  A  une  pen» 
sion  de  retraite ,  auront  préféré  une  gratiflcation  une  fols 
payée,  conformément  i  rartide  VII  de  la  même  loi ,  tou- 
cheront, aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
quart  comptant  de  cette  graUficatlon,  et  à  cet  effet  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  tiendront  trois  cents  mille  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

9  II.  Les  troto  quarts  leur  seront  payés  trois  mois  après 
leur  retraite ,  par  le  receveur  du  district  qnlls  auront  pris 
pour  leur  résidence,  en  suivant  par  eux  les  fonnalltéa 


prescrites  par  l'arUde  VIII  dudlt  décret  du  18  sep- 
tembre 1770. 

»  m.  La  présentation  de  leur  cartouche,  au  receveur  dn 
district  qui  les  paiera ,  leur  tiendra  lieu  des  formalités  exi- 
gées par  le  décret  du  13  décembre  dernier,  et  autres  reia- 
Uves  A  la  présentation  de  quittances  d'imposldons.  » 

M.  MuRAiRE  :  Une  longue  expérience  nous  a  dé* 
couvert  la  défectuosité  des  moyens  par  lesquels  on  a 
constaté  jusqu'ici  l'état  civil  des  citoyens.  La  sodété 
doit  connaître  les  membres  qui  la  composent.  Cette 
connaissance  tient  intimement  à  celle  de  ses  moyem 
de  défense. 

Lorsque  la  religion  catholique  était  la  seule  avouée 
dans  le  royaume,  il  fallait  s'adresser  aux  ministres  da 
culte  pour  faire  constater  les  principales  époques  de 
la  vie  des  citoyens  ;  mais  depuis  «que  la  urférance  a 
pris  la  place  qui  lui  est  assurée  par  la  raison ,  pour» 
quoi  faudrait-il  que  celui  qui  ne  reconnaît  pas  les  mi- 
nistres, quant  au  culte ,  fut  obligé  de  les  reconnaître 
pour  faire  constater  son  eut  civil  7  Le  citoyen  appar- 
tient A  la  patrie  indépendanunent  de  toute  religion. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  le  but  de  constater  les 
époques  de  la  vie  devait  être  conféré  aux  municipali- 
tés, et  cela  A  raison  de  la  plus  grande  facilité  et  des 
cmivenances  politiques.  Une  considération  digne  des 
regards  de  i'AssemUée,  éUiUit  leur  compétence.  C'est 
lA  que  le  citoyen  lait  A  sa  patrie  hommage  de  ses  for- 
ces ;  c'est  là,  qu'à  21  ans  il  reçoit  le  baptême  civique 
par  son  inscription  sur  le  tableau  des  dtoyens  ;  c^esC 
là  qu'il  acquiert  le  titre  de  défenseur  de  son  pays» 
Votre  comité  a  jeté  ses  regards  sur  les  autres  étabUs- 
sements,  sur  les  directoires  de  département ,  les  di- 
rectoires de  districts  et  tribunaux.  Leur  distance  né- 
cessite leur  exclusion.  Il  s'en  faut  bien  aussi  que  les 
juges-de-paix  présentent  aux  citoyens  les  facilités  qm 
vous  deves  leur  wmam*  Leora  limcUoiia  emploleiii 
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déj&  toiiB  leurs  moments.  Ce  serait  (raillem*s  leur  ac- 
cortler  une  compétonco  administrative  que  la  consti- 
tution leur  interdit.  Cette  fonction  nouvelle  deviendra 
facile  à  chaque  municipalité,  lorscpie  le  corps  législatif 
lui  aura  adress<^  une  instruction  simple  et  le  modèle 
de  chaque  penre  d'acte.  Ils  ne  serviront  plus  comme 
autrefois  h  fonder  cet  ('chaffaudaj^i»  p'ncalogiquc  que 
vient  d'anéantir  la  lil)ert<î ,  mais  à  entretenir  Tordre 
des  successions  et  faire  connaître  à  la  socicté  tous  les 
membres  qui  la  composent. 

i.a  naissance,  le  mariage,  la  mort  :  voici  les  trois 
(époques  qui  ont  particulièrement  i\\6.  l'attention  de 
Totre  comité.  J'entrerai  dans  quelque  développement 
sur  les  actes  de  mariage ,  car  leur  importance  est 
beaucoup  plus  grande.  C'est  un  contrat  auquel  la  so- 
ciété a  grand  intérêt,  et  il  est  indispensable  de  déter- 
miner les  circonstances  où  il  peut ,  ou  ne  peut  pas , 
être  valablement  constaté.  La  constitution  l'appelle 
un  contrat  civil ,  et  c'est  d'après  ce  texte  que  je  rai- 
sonne. Ses  bases  tiennent  uniquement  au  droit  civil 
et  nature] ,  et  il  faut  bien  se  gariler  de  confondre  le 
contrat  et  le  sacrement.  Je  ne  dirai  pas  qu'on  ne 
trouve  dans  Pancienne  loi  aucune  trace  qui  en  éta- 
blisse la  nécessité.  Jusqu'au  douzième  siècle ,  ce  ne 
fut  qu'un  acte  temporel.  Le  sacrement  a  bien  pu  être 
lié  au  contrat  ;  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  ma- 
riage ,  et  de  nos  jours  il  n'a  été  regardé  comme  tel, 
que  parce  que  la  puissance  civile  l'avait  mis  au 
nombre  des  formes  nécessaires  pour  la  validité  du 
mariage.  (  On  applaudit.  )  Les  auteurs  les  plus  atta- 
chés à  la  juridiction  ecclésiastique,  ont  reconnu  que 
le  sacrement  n'était  dans  le  contrat  qu'un  simple  ac- 
cessoire. Je  demande  en  eifet  s'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
riage légitime  ailleurs  que  parmi  les  catholiques.  Je 
demande  si  les  cahini>lcs  n'étaient  pas  très  légitime- 
ment unis  après  a\olr  abjuré  leur  croyance. 

Ce  n'est  donc  qu'un  contrat  civil  ;  et  si  c'est  un 
contrat,  c'i^st  à  la  puissance  st^culière  à  en  régler  les 
formes.  De  longues  usurpations  ne  peuvent  pas  ser- 
vir de  prescription  contre  la  souveraineté.  La  faculté 
qu'axait  la  cour  de  Home  d'accorder  des  dispenses, 
n'est  qu'une  suite  des  entreprises  de  la  puissance  ec- 
clésiastique sur  la  pulssiuice  séculière.  Il  est  digne  de 
vous  de  lerrasvr  cet  abus,  de  réduire  les  empêche- 
ments qu'on  piHirrrtil  mettre  aux  mariages,  et  d'abo- 
lir ft  jamais  Tumko  «le  ces  dispenses  vénales^  qui  por- 
taient atleinle  aux  h»is  dont  elles  attestaient  l'imper- 
fi»rlion.  {On  applaudit.)  Après  avoir  rappelé  les 
prlnci|)es.  j'arrive  au  résultat  :  le  mariage  doit  re- 
poMM'  sur  deu\  hases  princi|)ales  ;  la  liberté ,  le  bien 
de  rKtal.  I>in|)êchement  du  mariage  ne  doit  avoir 
Uou,  dans  la  même  famille,  que  jusqu'au  degré  de 
cousin  gernudii  exclusivement. 

t,hiaul  ft  eeiix  qui  sont  d«»jà  engagés ,  il  serait  im- 
mttral  qu'ils  pussiMit  c^mtracier  des  liens  nouveaux, 
Mn»  que  le  premier  mariage  filt  légalement  rompu. 
Kii  eeU*  rinl<*rét  des  enfants  est  d'accord  avec  la  mo- 
rale. J'iipjM'Ilerai  aussi  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
une  fllH|Nmition  |Mir  laquelle  le  comité  proposera  de 
fixer  la  ptilNTlé  A  If)  ans  |H)ur  les  m  Aies  et  à  13  pour 
len  lllles.  Vous  examinerez  s'il  n'est  pas  bon  de  rccu- 
If r  cette  é|NK|ue  ;  vous  réfléchirez  à  cette  loi  de  Ly- 
curKiif.qui  exigeait  |¥)ur  le  mariage  une  beauté  mâle 
it  une  Mnirf  lirlllaiile,  |»arcx*que,  disait  ce  législateur, 
il  Von  iNTmellall  h's  mariages  dans  im  âge  trop 
imdrr,  Vvni^fÀ'  humaine  dégénérerait  d'une  manière 
Mon  M'nslhk  Nos  h»U  artiiellcs  exigent,  jusqu'à  25 
Mt,  le  riHiM*nlemeiit  des  parents  |H>ur  U*s  mariages. 
Ct  ne  M'ca  pMn  mmin  ht  règne  de  la  liberté  que  vous 
MioriM'rrx  cf  i  ahiis  d<*  jHuivolr.  Les  motifs  de  cette 
WsfNit  ^noncéiidfUiNdiviTfM's  ordonnances;  c'étaitpour 
■ftfvrnlr,  par  rinéK.iliié  den  conditions,  le  fléirlssc- 
lippl  dm  familles  llhiMheN,  ixiuri'ni|»écher  coque  dans 
|l4Mtofili<Hriilr  rorgurll  on  appelle  mésalliance. 


Vous  ne  retarderez  pas  le  bonheur  des  époux,  en 
subordonnant  leur  destinée  à  la  volonté  d'autniL 
Votre  but  est  de  déjouer  l'ambition ,  et  d'assurer  le 
bonheur  des  mariages.  I*our  y  réussh*,  hdssex  la  Û- 
berté  des  choix,  et  vous  aurez*  fait  un  grand  pas  vers 
l'amélioration  des  m«eurs,  sans  IcsqueUes  les  gouvei^ 
menls  ne  peuvent  subsister.  Pères  de  famille  qui  m'é- 
coiuez,  ne  vous  alarmez  iK>int  de  cette  disposition.  Si 
vos  conseils  sont  dictés  par  la  tendresse,  comptex  sur 
la  soumission  de  vos  enfants.  Votre  comité  a  fait  tme 
diifércnce  entre  les  iH':res  et  les  mères,  et  les  tuteura 
et  curateurs.  11  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  déve* 
lopper  la  nécessité  de  cette  nuance. 

Je  ne  dirai  rien  des  fonnes  de  publication,  les  i^na 
grands  soins  ont  été  pris  pour  prévenir  la  clandesti- 
nité dans  ces  actes,  et  pour  que  jamais  ils  ne  puissent 
être  égarés.  Après  avoir  satisfait  à  tout  ce  que  corn* 
mandait  l'intérêt  général ,  je  n'ajoute  qu'un  mot  : 
Cette  loi  doit  porter  les  derniers  coups  aux  abus  de  la 
puissance  ecclésiastique,  resserrer  les  ministres  da 
culte  dans  leurs  fonctions,  et  nous  garantir  d'une  In- 
fluence dont  on  a  trop  senti  les  dangers.  (On  applau- 
dit. )  Le  comité  n'a  point  encore  approuvé  la  rédac- 
tion du  projet  de  décret  ;  en  conséquence ,  si  l'Aa- 
semblée  veut  me  le  permettre ,  j'en  remettrai  la 
lecture  à  vendredL 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  ,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport. 

M.  iMuraire  descend  de  la  tribtme  au  milieu^des 
applaudissements  réitérés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur.  £n  voici  l'extrait  : 

et  M.  le  président,  :  l'Assemblée  a  décrété  que  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  rendrait  compte,  séance 
tenante,  des  ordres  donnés  à  M.  Gouy  d'Arci  pour 
faire  cesser  les  rassemblements  armés  dans  le  district 
de  Noyon.  J'observe  à  l'Assemblée  que  je  ne  puis 
point  donner  d'ordre  pour  la  réquisition  de  la  ibrce 
armée.  Elle  appartient  au  ministre  de  la  guerre,  à 
qui  j'ai  écrit,  pour  qu'il  vous  rende  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises.  J'ai  écrit  au  dhrectoire  du  dépar- 
tement de  l'Oise  pour  ce  qui  me  concerne,  void  la 
copie  de  la  lettre.  » 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture  de 
la  copie  de  cette  lettre. 

Extrait  de  la  lettre.  «  M.  de  Gouy ,  qui  avait  reçuda 
roi  l'ordre  de  protéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  ar- 
rêtés sur  la  riviùrc  (fOiso,  n'a  pu  remplir  sa  mission.  Dans 
la  route  de  Compii'»Bnc  à  Noyon,  il  a  été  averti  qu'il  se  fai- 
sait de  nombreux  rassemblements,  que  Ton  sonnait  le  toc- 
sin, et  que  trente  mille  hommes  étaient  prêts  i  s'opposer 
à  son  passage.  M.  Gouy  part  avec  de  nouveaux  ordres 
pour  agir  à  votre  réquisition.  Si  les  forces  de  votre  dépar- 
tement ne  sont  pas  suffisantes ,  vous  avez  la  faculté  de  de- 
mander du  secours  au  département  voisin.  Il  faut  que  la  loi 
triomphe  ;  vous  devez  faire  tous  vos  efforts  pour  éviter  l'ef- 
fusion du  satig.  Prenez  donc  d'abord  toutes  les  mesures  de 
conciliation ,  et  ne  mancjuez  pas  de  m'informer  de  tout  ce 
qui  pourra  avoir  lieu.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  m'a  fait  part  du  décret  de  l'Assemblée,  et  je  me 
suis  hàt^^  de  venir  donner  à  l'Assemblée  les  éclair- 
cissements qu'elle  demande. 

Le  ministre  fait  lecture  de  plusieurs  pièces  :  I*  de 
la  lettre  écrite  h  M.  Gouy  pour  se  reiMire  à  Noyon, 
s'y  concerter  avec  les  commissaires  du  département, 
le  directoire  du  district  et  la  municipalité,  afln  de 
faire  partir  les  bateaux  arrêtés  sur  la  rivière  d'Oise  ; 
elle  est  terminée  par  l'ordre  d'employer  partout  la 
prudence  et  la  modération  ;  2"  d'une  lettre  au  direc- 
toire du  département  de  l'Oise ,  pour  le  prévenir  de 
l'ordre  donné  par  le  roi  à  M.  Gouy;  'ô*  du  compte 
rendu  par  ^L  Gouy  des  obstacles  qu'il  a  éprouvés; 
/l"  des  nouveaux  ordres  ('onnés  à  ce  maréchal-de- 
camp  ,  et  des  reproches  q*û  lui  ont  été  faits  pour  ne 
5*étre  pas  concerté,  conforinément  à  Tordre  qu*il  en 
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antt  reça  «  avec  les  oommlMalres  du  dëfnrtemcnt, 
le  directoire  du  distric  et  la  municipalité  ;  b"  de  la 
Mttre  écrite  au  département  pour  le  prévenir  des 
iiMlfeaiix  ordres  donnés. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  an  comité  chargé 
ée  cette  alTaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  .*  L*A88eml)lée  croira 
«M  doute  qu'il  n*y  a  pas  lieu  au  rapport*  Jusqu'après 
TeiéGUtion  des  ordres  qui  ont  été  donnés. 

M.  Bazire  :  Je  m'étonne  avec  tous  les  bons  ci- 
tofens  qu'on  ait  pris  le  parti  de  requérir  la  force  sans 
«rar  épuisé  tons  les  moyens  de  conciliation.  (  Les 
aj^udissements  sont  étouiTés  par  les  murmures.  — 
€u  demande  que  M.  Bazire  ne  soit  pas  entendu.) 
Cett  pour  avoir  accordé  trop  tard  la  parole  à  M.  Bar- 
Bave  dans  l'afTaire  de  Nancy..  (Les  murmures  recom« 
mencent  )  Si  on  l'avait  entendu ,  il  y  aurait  eu  trois 
mine  meurtres  de  moins.  (  Quelques  membres  et  les 
tribunes  applaudissent.) 

IL  Dumas  demande  la  parole.  —  Quelques  meuH 
bires  demandent  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

11.  Grangeneuye  :  Je  demande  que  le  nom  de 
M.  Dumas  soit  inscrit  au  procès- verbal. 

M.  Baz»b  3  C'est  depuis  q&'on  a  appris  l'arrivée 
de  M.  Gouy  dans  le  district  de  Noyon ,  que  les  ras-i 
aemblements  sont  augmentés.  Rappekz-vous  qu'à 
CïMilly  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  votre 
président ,  on  a  laissé  passer  l'argent  qu'on  avait 
arrêté.  Ce  n'est  donc  point  la  force  quil  faut  em- 
ployer ;  ce  sont  des  commissaires ,  des  frères ,  des 
médiateurs,  qu'il  faut  envoyer,  et  non  pas  un  homme 
dtoié  dans  l'opinion  publique.  (On  applaudit.) 
Qomd  J'ai  appris  qu'il  avait  été  nommé ,  J'ai  déjà 
cra  «oir  couler  le  sang.  Tous  les  malheurs  des  colo- 
nies lui  sont  dus.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  donc 
tflie  M.  Gouy  reçoive  l'ordre  de  ne  pas  agir,  et  que 
YMm  nomme  des  conmiissaires  pacificateurs. 

M.  Dumas  :  M.  Bazire  vous  a  dit  que  le  sang  n'au* 
feu  point  coulé  à  Mancy ,  si  M.  Barnave  eût  obtenu 
là  penAe.  Il  est  digne  de  nous  de  rétablir  des  faits 
«im  intéressent  l'Assemblée  constituante.  M.  Barnave 
a  proposé  de  porter  à  Nancy  des  paroles  de  paix  et 
de  les  appuyer  de  mesures  vigoureuses  pour  donner 
Iwœ  à  M  l<^  M.  Barnave  a  été  entendu.  Les  commis- 
leires  étaient  en  chemin,  et  J'étais  du  nombre ,  mais 
k  scène  malheureuse  était  déjà  passée. 

IL  Dumas  demande  la  question  préalable  sur  la 
froporition  de  M.  Bazire. 

if.  Dubayet  appuie  la  proposition  d'envoyer  des 
GtaniQissaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  commissaires 
iskuit  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

11.  GiRARDiN  :  Si  M.  Bazire  se  fût  hiformé  des  faits, 
en  lui  aurait  dit  que  des  voies  de  persuasion  avaient 
été  employées,  mais  hiutilement.  S'il  connaissait  la 
constitution  dans  toutes  ses  parties ,  il  saurait  que  le 
mesure  qu'il  a  proposée  en  est  le  renversement , 
gn'^e  tend  h  ôter  la  confiance  aux  admmistrateurs 
et  à  anéantir  le  pouvoir  exécutif.  Les  membres  de 
rassemblée  ayant  un  caractère  d'inviolabUité ,  où 
serait  la  garantie ,  s'ils  venaient  à  mal  remplir  leur 
pisëon?  Je  dendande  donc  la  question  préalable  sur 
te  proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  l'Assemblée. 

M.  Lasource  :  N'est-ce  pas  le  premier  devoir  des 
leprésentants  du  peuple  de  ramener  la  paix  où  est 
lè  désordre  7  Quand  d'un  seul  mot  vous  pouvez  tran* 
qnttUser  les  esprits,  comment  peut-on  s'opposer  à  ce 
que  vous  le  prononciez  7 

II.  Ramond  parait  à  la  tribune. 
.  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

IL  GuADET  :  La  parole  est  à  moi,  mais  Je  ne  la 
rédaae  que  dans  le  cas  où  TAsseffiblée  déciderait 
qne  la  discussion  n*est  pas  fennée. 


L'Assemblée  décide  que  la  discnsslon  est  Imnéew 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  [NropoiA^ 
tion  d'envoyer  des  commissaires. 

M.  Ramond  demande  &  appuyer  la  question  préa- 
hl^e. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Vous  n^aves  pas  la  pa- 
role. 

M.  Lacroix  :  Je  dénonce  M.  Jaucouit  pour  avoir 
dit  au  président  :  Votre  injustice  me  révoUe. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savd^ 
si  M.  Ramond  aura  la  parole.— Elle  lui  est  accordée. 

M.  Ramond  :  La  question  qui  se  présente  pourrait 
trouver  de  fréquentes  applications  dans  la  suite  d4 
cette  session.  La  conséquence  de  la  marche  qu'on  nooÉ 
propose  serait  de  nous  plonger  dans  une  révolution 
complète.  En  matière  de  pouvoirs,  tout  est  d'une 
stricte  application.  Un  pouvoir  n'a  pas  le  droit  de  faire 
une  chose,  parce  que  la  constitution  n'a  pas  dit  qu'il 
en  avait  le  droit.  Lorsqu'il  est  si  nécessaire  que  le 
ponvoh*  législatif  prenne  sa  véritable  place,  11  devrait 
sentir  l'importance  d'une  mesure  Jetée  dans  la  discus-, 
sion  d'une  manière  aussi  légère^  Je  conclus  à  la  ques-^ 
tion  préalable  sur  l'envoi  des  commisfidres  et  a  râ« 
Joumement  de  la  discussion. 

M.  Guaoet  :  Je  ne  suivrai  pas  le  préôpinant  dans 
les  abstractions  dont  il  s*est  métaphysiquement  enve« 
loppé.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  diriger  la 
force  publique  ;  en  la  déployant  pour  arrêter  une  in- 
surrection, il  a  fait  son  devoir. Quant  à  nous,  ft  qui  est 
accordé  la  voie  de  persuasion ,  usons  de  cette  re»^ 
source.  Envoyons  des  hommes  de  paix  vers  un  peufilé 
que  Ton  égare  ;  prévenons  les  sirttes  funestes  que 
pourrait  entraîner  la  déflanee  du  commandement 
donné  à  M.  Gouy. 

Sans  doute  la  constitution  serait  violée,  si  les  com- 
missaires étaient  chargés  d'exandner,  de  suspendre 
ou  d'arrêter  les  ordres  du  pouvoir  exécutifl  Mais  s'ils 
se  bornent ,  comme  tout  le  monde  l'entend,  à  porter 
au  peuple  des  paroles  de  paix,  qtd  pourrait  vofar  dnis 
cette  mesure  autre  chose  que  le  désir  du  Uen7  Em^' 
prôssons-nous  donc  de  l'adopter.  Les  moments  qné 
nous  employons  à  délibérer  ne  sont  pas  perdus  pour 
ceux  qui  machinent  les  malheurs  publics. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  sur  la  proposi- 
tion d'envoyer  des  commissaires,  est  rejetée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  pour  appslser  lei  troubles  qi4 
ie  sont  manifestés  dans  le  département  de  l'Oise ,  district 
de  Noyon ,  envoie  dans  ce  département  des  commiisaires 
pris  dans  son  sein ,  chargés  de  porter  aux  citoyens  des  pa-^ 
rôles  de  paix ,  de  les  ramener  a  l'ordre  par  la  persuasion, 
en  les  instruisant  sur  leurs  devoirs  et  leurs  véritables  in^ 
térêts. 

M.  Merun  :  Je  demande  que  M.  le  président 
nomme  les  commissaires. 

IL  Lacroix  :  Je  demande  qu'ils  soient  nommÀ  an 
scrutin.  •'= 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  président  cfaoistnr 
les  quatre  commissaires. 

M.***  :  Je  demande  que  les  commissaires  ne  puis- 
sent faire  aucune  réauisition* 

On  observe  que  cela  est  formeHement  défendu  pa^, 
la  constitution. 

Sur  cette  observation»  rAssemblée  rejette  la  pm- 
position. 

L'Assemblée  nonune  MM.  Yiennôt ,  CUbert  ^ 
Romme,  LabergerieetDuponL  . 

Les  commissaires  sortent  de  la  salle.  , 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettré 
des  administrateurs  du  district  de  Longwi ,  qui  invi- 
tent l'Assenblée  ft  faire  expliquer  M.' t)elessart  sur  les 
mesnres  qu'il  concerte  avec  M;  Bi^oi  de  8alntê-Croii^' 
ministre  de  France  à  (Miknti. 

M.  le  président  ûdt  part  an  ministre  des  ellalret 
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éunDgères  du  discret  q«l  le  charge  de  répondre  aux 
interpellations  qu'il  va  lui  faire. 

Le  ministre  des  aflTaircs  étrangères  interrogé,  après 
avoir  déclaré  qu'il  a  connaissance  de  Tarrestation 
dont  on  a  fait  part  à  TAssemblée,  et  que  les  deux  per- 
sonnes sont  chargées  d'une  mission  secrète,  observe 
que  cette  affaire  est  du  ressort  du  comité  diplomati- 
que ;  mais  que  si  l'Assemblée  ordonne  qu'il  dévoile 
1  objet  de  la  mission ,  il  va  tout  déclarer  avec  fran- 
chise. 

On  demande  que  le  ministre  rende  compte  sur-le- 
Champ  au  comité  diplomatique ,  qui  fera  son  rapport 
à  l'Assemblée. 

M.  KocK  :  J'ai  connaissance  de  la  mission  dont 
étaient  chargées  les  deux  personnes  qui  ont  été  arrê- 
tées, et  je  puis  assurer  l'Assemblée  qu'elles  ont  rendu 
des  services  à  la  chose  publique. 

M.  Brissot  :  Je  connais  aussi  depuis  long-temps  la 
mission  des  personnes  qui  sont  arrêtées  ;  mais  je  ne 
conviens  pas  avec  le  préopinant  qu'elles  aient  rendu 
des  services.  Je  demande  que  le  plus  grand  jour  soit 
porté  dans  cette  aflalre ,  qui  pourra  conduire  à  d'uti- 
les découvertes  ;  tous  les  membres  du  comité  diplo- 
matique ne  sont  pohit  ici.  Ordonnez  qu'Us  se  rassem- 
blent ce  soir  à  sept  heures ,  et  qu'ils  vous  rendent 
compte  à  la  séance  de  demain. 

M.  LcconiTRE  :  Je  demande  que  le  comité  de  sur- 
veUlance  soit  adjoint  au  comité  diplomatique.  (  On 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Brissot. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Le  f^èritahU  portrait  de  nos  législateurs,  on  Galerie 
des  tableaux  exposés  à  la  vue  du  publie^  depuis  le  K  mai 
1789.  Jusqu'au  l»r  octobre  1791  :  in-8>  de  180  pages  ;  prix, 
S  liv.;  à  Paris,  chei  M.  Duplaln,  cour  du  Commerce. 


SPECTACLES, 

ACADÂMIR  ROYALE  OR  MUSIQUE.  —  Aujourd'liuî 
D/Jon,  frigil^die  lyrique,  tuWîe  du  ballet  de  laliosière* 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Alzire^ 
tragédie,  suivie  de  Powceaugnac ,  avec  tes  agrcmcnts. 

Tnf.ATIlE  ItaLIBW.— Aujourd'hui  la  le  représentation 
de  Cécile  et  itKrmancé  o%x  les  Deux  Couvents t  avec 
des  changements,  prëce'dëe  de  la  Fille  Naturelle, 

TÛbaTEE  Fb  Alf  çaiS,  rue  de  Richelieu.  -  -  Aujourd'hui 
la  4*  rrpri^srntation  de  Caius  Gracchus^  tragédie  nou- 
%»lle  en  à  actes,  suivie  des  Plaideurs^  comédie  en 
3  actes. 

THEATRE  do  lame  Feydean,  ci-devant  de  Monsieur. 
••  Auiuurdliuî  le  Club  des' bonnes  f^ens  ^  opéra- folie 
•a  t  actrs,  précédé  </f#  Porte -Feuilles. 

Demain  Amélie  de  Montfirt, 

Tneatee  t>K  M"*  Montansieh,  «u  Palaîs-Royal.  — 
A«{ottrd'hi»i  i«  première  représentation  des  a  premiers 
Mlai  du  i* Acteur  atnbarrassé  ou  l'Amour  et  les  Arts  , 
•Mnédia  nouvaili*,  suivie  des  Amants  anglais  ,  et  du 
1^  Mia  da  tAfl^m'  embarrassé, 

TttATUM  i^V  Mahais  ,  rua  Coulura-Saînte-Cathe- 
^  «  kuimÊtà'Uuï  •  Rperiacla  dtoandë ,  le  Misan^ 
"W«  i«if  I  A*  I  Amant  oêàiear  et  valet. 

il.  !■. 


Demain  Redoute  on  Bal  pette, 

Ambigu-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Aa« 
jourd  hui/a  Forél  nuire  ou  le  Fils  naturel ^  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  HJ étatnoiphose  oinoureuse^ 
comédie  en  un  acte,  et  de  //z  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  ^*  Au- 
jourd'hui V Aveugle  clairvoyant^  en  un  acte  ^  le  Suicide 
du  a8  décembre  1791  ;  Jérôme  Pointu ^  en  un  acte,  et 
Jeannot  chez  le  dégraisseur. 

^  En  attendant  Ça  rCen  est  pas ,  et  Constance  et  Co» 
lignan. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.  —  Aujourd'hui 
la  5«  représentation  de  Flora^  opéra  en  3  actes,  à  spec- 
tacle, précédé  de  P Avocat  Patelin, 

Samedi  la  suite  de  Zélia^  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolutiùn  pa-- 
cifique ,  par  le  cousin  Jacques ,  suivi  de  la  Servante 
maîtresse. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.-Aujour- 
d'hui  les  31  i lie  et  un  Théâtres ,  précédé  des  Quatres 
Coins  cl  de  l'Ile  des  Fenunes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint -Thomas -du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny. 


PAIEMENT  DES  RENTESDE  L  HOTEL-OE-TILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mots  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de. date. 
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Amsterdam 30  1(4 

Hambourg. ....    ...  360 

Londres....  16  l|4à  3i8 

Madrid 271.  5  s.    , 


Cadix 27  L  5  s. 

Gènes 175 

Livourue 185 

Lyon  P.  des  Rois  1  \\1,  p. 


Bourse  du  1 5  février. 

Actions  des  Indes   de  2500  liv.  2130  40,35,37  li2,40. 

—  Portions  de   1600  liv 

—  de   3i2  liv.  lOs 

—  de     100   liv 92. 

Empruut  d'octobre  de  500  liv 453,52« 

Emt».dedêc.l782.QuiUdefin 1  7i8,2,3,2  li4p. 

—  Sorties • 

—  de  I25mil.  déc.  1784. .  .4  Ii4,4,3  3i4,4,3  7l8,4  b. 

—  Sorties 1  3i4,l|2p. 

—  dti  80  millions  avec  bulletins 1 1  h. 

—  sans  bulletin 4,4  l|8,3  1|2,4  l|Sb. 

—  sort,  en  viager 13,12  I|2,3i4,l3  b. 

Bulletin 

—  sortis .* • 

Reconnaissance  de  bulletins • « 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...... 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  nouv.  des  Ind 1322,21,20,18,19,18. 

C4iisse  d'Esc 3850,55,60,63,60,55. 

Demi-Caisse 1914,20,22,20,18. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Erop.  de  80  mill.  d'août  1789 I  3f4,1i2,  2.  p. 

Assur.  contre  lésine...  433,32,30,29,28,30,31,32,01. 

—  à  vie 548,45,50,46|50,48.  , 

Actions  de  la  Caisse  patriotique ^  • 

ConTRATS  1**  classe  à  5  p.  0|0.  .  .  .  923|4,li2,2|4»93. 

—  2*  idem  à  5  p.    OfO  tuj.  au  15* 8ft  t\h, 

—  3'  idem  à  5  p.  OfO  suj.  au  10*.  .   .82  3|4»1i2,83, 

—  4*  idem  à  5  p.  0|0  foj.  au  10*  et  2  t.  p.  liv. . .  • 


M*  Aa. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lOMTEIJR  IIVERSEL 

Vendredi  17  pétrier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

DÂISEMARK. 

Bt  Copenhague ,  le  28  janvier.  —  L'envoyé  d'£spagiie 
I  Ia  covr  de  Stockholm  eat  arrivé  ici  avec  M.  Descars ,  qui 
a  été  long-temps  à  Pétersbourg  et  à  Stockholm. 

La  diète  de  Suède  s'est  ouverte  le  23  de  ce  mois. 

On  élève  ici  un  obélisque  en  mémoire  de  l'abolitioa  de 
la  servitude  des  paysans,  par  le  rui. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  /e  28  janvier.  —  L*électeur  de  Cologne , 

•B  sa  qualité  de  grandnnaitre  de  l'ordre  tentonique ,  a  ae- 

crédité  ici  M.  Ulric ,  comme  ministre  résidant;  ce  dernier 

a  prétenlé  à  rcmpereor  ses  lettres  de  créance,  le  22  de 


L'envoyé  de  la  Porte-Ottomane,  qni  ae  rend  ici ,  voyage 
à  petites  journées  ;  il  doit  arriver  ici  le  20  février,  avec  sa 
auite,  composée  de  1 12  individus. 

La  province  de  Tyrol  était  assujettie  au  droit  du  timbre, 
et  à  un  autre  droit  sur  les  successions ,  l'empereur  vient 
de  les  abroger. 

On  ne  peut  pgs  disconvenir  qu'il  ne  règne  de  la  fermeA- 
lalioQ  parmi  les  paysans  de  la  Bohème  et  de  U  Moranie  ; 
QO  voulait  interdire  aux  paysans  le  pâturage  dans  certains 
districts;  ce  procédé  les  échau(£ei  au  point  qu*ils  se  per- 
lèrent à  des  voies  de  fait ,  et  qu'ils  dévastèrent  plusieurs 
endroits  ;  il  a  fiillu  iaire  marcher  contre  eux  4  compagnies 
.  d^infuiterie  »  et  2  escadrons  de  cavalerie  pour  les  contenhr; 
en  examine  artuelleroent  cette  affsire. 

On  assure  iei  que  l'armée  russe ,  qui  est  dans  la  Mol- 
davie et  la  Takchie ,  a  ordre  de  passer  par  la  Pologne  , 
■Importe  qu'on  accorde  ou  non  ce  passage.  Si  ce  projet 
est  exéenté ,  il  pourra  avoir  des  suites. 

De  Francfort ,  le  8  février,  —  La  paix  est  conclue  en- 
tre la  Russie  et  la  Porte,  et  cependant  l'empereur  garde 
encore  en  dép6t  la  forteresse  de  Choczim  et  son  district; 
il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  ,  comme  U  Prusse  est 
aujourd'hui  l'alliée  de  l'Autriche  i  l'empereur  pourra  fort 
bien  garder  définitivement  cette  place  qui  arrondirait  le 
cercle  de  U  Bukowine.  La  justice  est  dans  U  convenance 
quand  on  est  prépondérant. 

Des  troupes  de  Hesse  ont  passé  près  de  cette  ville  pour 
•e  rendre ,  les  unes  à  Rhinfels,  les  autres  k  Uanau. 

On  mande  de  Tienne  que  le  primat  de  Hongrie  s'estât* 
tiré  U  disgrAoe  de  l'empereur  ;  on  l'accuse  d'avoir  fomenté 
.  et  nouni  les  nouveaux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  la 
Hongrie. 

L'observateur  politique  ne  perdra  pas  de  vue  que  dans 
la  patente  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  publier  dans  les  prin- 
cipaulés  dn  Bareith  et  d'Anspach,  que  le  margrave,  son 
cousin,  lui  a  cédées,  il  n  est  question  que  d'assermenter  les 
employés  civils  et  militaires,  et  que  l'acte  solennel  de  pres- 
tation de  serment  de  fidélité  àcs  habitanU  a  été  remisa  une 
autre  époque.  Probablement  par  conscience ,  on  ne  veut, 
pas  trop  multiplier  les  serments,  et  cette  remise  donne  à 
entendre  qu'on  est  sérieusement  occupé  d'un  projet  d^é- 
change ,  et  quand  ce  projet  sera  consommé ,  le  nouveau 
naître  prendra  des  habitants  le  nouveau  serment  de  fidélité; 
en  attendant  on  contiendra  ces  habitants  non  assermentés 
par  les  employés  civils  et  miliaires  sermentés.  Il  est  encore 
remarquable  que  le  margrave  abandonne  à  la  vigueur  de 
son  âge  le  gouvernement  de  ses  Etats;  il  dit  bien  qu'il  e 
(ait  celte  démarche  par  des  considérations  importentes, 
mais  il  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet  ;  et  il  est  difficile  de 
croire  qu'il  ait  lait  celte  abdication  par  amour  pour  la  phi- 
.  kMophie  indépendante  et  par  amitié  pour  myUdie  Oraven. 

HOLLAfJDE. 

r 

E^UeiU  d'une Jêltre de  Im  ire7»,ifu.l4/Mir>-«iptt. 
ï4Êk  fhw  MtucieuK ,  yuu  qufoa  ta  fÎMB  dite,  ^m  li|rtiH-. 
2"  SéHe.  —  Tome  lU 


que  du  cabinet  de  Vienne  ;  et  malheur  aux  Français  1  s'Us 
prennent  pour  bien  sincères  toutes  le  prétendues  paroWs 
de  paix  dont  on  les  berce.  C'est  ici,  c'est  à  La  .Haye  où 
uu  observateur  est  certainement  le  plus  à  portée  de  eoi^ 
naître  et  d'apprécier  la  juste  valeur  du  langpge  dipkuna- 
tique.  Le  fiiit  est  que  l'empereur  est  excessivement  e%> 
barrasse  à  cause  des  Pays-Bas ,  et  que  toute  sa  boune 
volonté ,  moins  pour  la  cause  des  émigrés  que  pour  c^ 
des  rois ,  est  encore  enchaînée  par  les  risques  qu'il  eouit 
pour  w.%  propres  Etats ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à 
bien  affermir  toutes  le  mesures  de  pracaution  néoeasairfs 
au  succès  de  ses  vues ,  mesures  auxquelles  U  Hollande  ept 
invitée  à  participer  par  un  contingent  de  troupes  qui  Qvt 
déjà  reçu  Tordre  de  se  porter  aux  frontières.  Mais  que  les 
Françab  sachent  qu'on  les  trompe  grossièrement,  en  leur 
assurant  que  Tékcteur  de  Trêves  a  obéi  aux  sommations 
qui  lui  ont  été  faites.  Il  y  a  bien  eu  quelque  mouvement  à 
Coblentz,  quelques  départs,  |)our  en  imposer  à  M.  de 
Sainte-Croix ,  et  pour  le  mettre  à  même  d'écrire  des  dépè- 
ches pacificatoires  qu'on  a  vue*  il  y  a  trois  semaines;  mais 
depuis  ce  moment  tout  est  revenu,  tout  est  rentré,  tinân 
tout,  du  moins  la  plus  grande  partie ,  et  le  prince  de  Condé 
lui-même  y  était  à  l'époque  du  2  février.  Dans  cette  'mftéâe 
ville  de  Coblentz,  on  est  excessivement  occupé  à  Ffimpres- 
sion  d'une  longue  déclaration  ou  manifeste  qui  va  pmltre 
incessanmient ,  signé  des  princes  français,  où  tous  les 
maux,  faux  ou  vrais ,  qu'ils  attribuent  à  U  constitmion, 
sont  présentés  avec  une  force  de  style  capable  d'en  impqier 
aux  ûûbles.  , 

Au  reste,  il  est  très  vrai  de  dire  qu'à  force  de  modém- 
lioUf  de  tempérament  et  de  tout  ce  que  prêchent  lea  .gune- 
tiers  évidemment  ministériels ,  les  contre-révolnlioMiairts 
dans  l'étranger  sont  parvenus  à  un  excès  de  confiance  et 
d'audace  qui  n'a  plus  de  bornes.  Ils  se  rient  ouverleneÉt 
des  vains  efforts  d'une  assemblée  que  l'on  tâche  db  dii- 
créditer,  et  qni  a  la  faiblesse  de  craindre  ee  discrédit; 
mais  on  est  contraint  de  le  dire,  que  l'Assemblée  natknude 
se  détrompe,  si  elle  se  «mit  l'objet  de  la  moindre  crainte 
ou  du  moindre  respect  dans  les  cours  étrangères. 

Les  ministres  lui  ont ,  depuis  trois  mois,  porté  tro|^  4e 
coups,  pour  qu'au  dehors  on  n'insulte  pas  à  sa  fiiiblessé  , 
et  c'est  ce  dont  nous  sommes  ici  tous  les  jours  témoins. 
Celte  manière  de  penser  générale  influe  d'une  façon  nbn 
équivoque  sur  les  ministres  même  de  la  nation  au  dehocs  ; 
une  mauvaise  honte  les  empêche  de  se  montrer  comme  ^Is 
le  devraient.  Une  silence  coupable^  et  souvent  même  un 
sourire  perfide,  sont  les  réponses  qu'ils  font  aux  sarcasmes 
injurieux  dont  on  prend  à  tâche  de  couvrir  leur  mission. 
Soyez  sûr  que  ce  que  je  vous  marque  à  ce  sujet  n'est  pcjbit 
hasardé.  Il  n'est  pas  même  jusqu'à  M.  de  Sainte^rUx 
qu'on  ne  soit  parvenu  à  rendre  beaucoup  plus  traitabfé'nr 
cet  article  ;  Dieu  veuille  qu'il  ait  au  fond  de  Paine  un 
sentiment  digne  de  la  commission  dont  il  est  chargé  à 
Trêves!  ' 

Une  correspondance  active  a  toujours  lieu  entre  le  cabi- 
net de  La  Haye  et  toutes  les  cours  du  Nord.  Cette  rési- 
dence est  comme  une  espèce  d'entrepôt  politique  où  les 
courriers  des  différentes  puissances  font  halte,  et  où,  prfs- 
que  toujours ,  ils  reçoiveut ,  donnent  ou  échangent  lci|rs 
dépêches.  M.  de  Keller,  ministre  prussien,  est,  pour  ainsi 
dire ,  en  cooférences  continuelles ,  et  l'on  a'aperooit  déjà 
de  U  grande  influence  de  %it%  talents  joints  à  ceux  .du  finnd 
pensionnaire  Vander-Spiegel,  par  l'espèce  d'empire  .qu! ils 
ont  pris  sur  le  ministre  anglais ,  nûlord  Spencer.  Par  une 
suite  de  leurs  soins  et  de  leurs  efforts  combinée ,  >ii^  sont 
parvenus  à  écarter  l'obstncle  que  Bl*  Pitt  avait  eru  devpir 
apporter  à  la  liaison  nouvelle  de  U  république  avec  fein-* 
pereur.  Cette  opération  politique  a  été  présentée  sous  4es 
couleurs  si  spécieuses,  si  fivofables ,  que  le  mlnistèn  tn- 
glais ,  occupé  d'ailleurs  d'autres  objeu ,  n'a  par^fletAsé 
plue  loin  an  ob|«liM»,  «l'iifMrd'lNii  ll'fèitM'irile  con- 
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oonlince  inlIinA  à  Li  Haye  entre  les  ministres  de  Prasse  , 
de  l«(Hidres ,  1a  chargé  d*afTaires  de  Vienne  et  le  grand 
pcnsÎQnnairc.  Los  liabitants  d'Amsterdam,  de  llarlem, 
Leydc ,  Ihirt  et  autres  villes,  où  le  patriotisme  survivait  à 
la  défaite ,  mit  été  attérés  par  le  dernier  veto  que  le  roi  a 
■il,  eu  quelque  sorte,  aux  résolutions  de  l'Assemblée 
notÎMiale,  relatives  à  Toffice  de  l'empereur.  Mais  enfin 
telle  est  la  constitution. 

Une  espèce  de  stupeur  et  même  de  découragement  se 
manifeste  depuis  cet  événement ,  qui  semble  faire  voir  sans 
Implique,  que  Tintringue  peut  rendre  à  jamais  vaines  et 
lUuadrea  toutes  les  délibérations  vigoureuses  et  utiles  de  la 
Bation. 

Hier  il  y  a  eu  grand  gala  à  la  cour  stathoudérienne,  pour 
f  anniversaire  du  jeune  prince  de  Brunswick,  époux  de  la 
fille  dn  prince  d'Orange,  lequel  est  entré  dans  sa  vingt- 
Aeptième  année. 

FRANCE. 
De  Paris, 

CAISSE  DE  L*£XTRAORDINAIRE. 

Samedi,  i8  février  179^1  à  10  heures  du  matin,  îl 
aéra  bràlé  à  rkAtei  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
TÎTÎenne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  4^'  millions  déjà  briilés,  forme  celle  de 
409  millions. 

iMte  des  bureaux  de  distribution  du  papier 
timbré. 

M.  Delafremonière,  hôtel  de  Tadministration.  — 
M.  Nandet,  me  Neavn-St- Laurent,  n«  1,  --  M.  Plan- 
çon,  rue  Quirocampoix.  —  M.  de  Yilliers,  rue  Neuve- 
des-Petîia-Champs,  près  celle  de  Ghabannais. — M.  Ser- 
gîant,  rue  des  Capucines,  n*  67. —  M.  Poidevin,  grande 
roe  die  Chaillot,  n"*  3o. —  M.  Doutrevillc,  rue  de  Dour- 
boa-YiUcneuve,  n**  19.  — >  M.  Heudelet,  rue  du  Fau- 
Ibottrg- Montmartre,  n**  i5. — M.  Nicolas,  rue  Verderet, 
près  celle  Manconseil.  —  M.  Pichard,  rue  Neuve- St> 
Grîllea,  0^*6. —  M.  Uamctte,  place  de  Grève. —  M.  Le- 
comte,  rue  du  Faubourg*St- Antoine ,  n^  a  10.  "- 
M«  Tricot,  rue  du  Fouarre,  prés  la  place  Maubert.  — 
M.  Hébert,  rue  du  Foin- Si- Jacques.  -  -  M.  Brierinc, 
rue  Neuve -St-Etienne,  a**  a 8.  —  M.  Poney,  rue  de 
Seine- St- Germain,  u**  i8*  —  M.  Lereau,  au  Palais, 
cour  Sainte- Anne. —  M.  Gilbert,  rue  des  Canettes, 
prés  Saint- Sulpice, 

Dfseours  de  M.  Treithard,  président  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Pa/^,  au  moment 
de  son  installation,  du  mercredi  15  février* 

La  voilà  donc  établie,  cette  institution  inséparable 
4Vne  constitution  libre,  qui  ne  donne  au  citoyen  accusé 
4*autrcs  arbitres  de  sa  destinée,  que  les  concilpyeus  qui 
INtai  vu  naître,  ou  la  patrie  qu^il  a  volontairement 
•«lopl^e. 

!«•  plus  grand  sacrifice  que  puisse  faire  une  société , 
•Vit  tans  doute  celui  d'un  de  ses  enfants  ,  et  jamais  il 
•e  dut  appartenir  qu'à  la  société  même  de  déclarer  le 
moment  où  ce  douloureux  sacrifice  est  devenu  néccs- 
Mtre. 

Citoyens,  la  loi  vous  appelle  à  le  marquer  cet  instant 
ftkifti  :  vous  tiendrez  ici  la   balance  entre  la  nation  et 

L^nmanitë  vous  dira  :  n  Tremble  ;  la  vie  d'un  înno- 
••«l  Ipeot-Atre  dépend  de  ta  déclaration.  »  La  nation 
^■M  oriêra  :  m  Sois  juste  ;  si  tu  épargnes  un  coupable, 
%iiMMltinea  ta  patrie.  »  Telle  est  la  magistrature  dont 
WM  êlM  investis  par  la  constitution. 

^^êX  pourrait  se  refuser  à  ce  sublime  ministère  ?  qui 
IMniMif  an  racecptanC,  ne  pas  oe  sentir  pénétré  de  ce 
'^'^t  ^î  rflève  rhomnie  au*  detsous  de  loi-méme,  et  met 
^iMHI  •■•  pitda  les  orages  tumultnens  des  passions,  les 
«.Hilll  ûleoU  de  Tîntërèt  et  les  vaînea  icrreort  de  la 

^  Vfl.lÉaaMnt  où  im»  «Ancroîa  a'agitaot  de  toutes  les 


rosnî^res  sutonr  du  berceau  de  la  liberté  pour  IVlonft*' 
dans  sa  naissance,  où  mille  efforts  se  réunissent  poo!^ 
relever  les  idoles  que  la  volonté  nationale  a  détruites* 
le  salut  public  dépend  de  la  constance  de  chaque  ci- 
toyen à  remplir  avec  honneur  le  poste  quSl  occupe. 
Que  chacun  de  nous  y  développe  toutes  les  forces  et 
toute  Ténergie  de  son  ame  ;  montrons,  par  un  grand 
respect  et  par  une  soumission  profonde  à  la  luî|  qui  de 
nous  chérit  le  plus  la  patrie,  qui  de  nous  est  le  plus  di- 
gne de  la  liberté  ? 

Nous  venons  de  jurer  un  dévouement  sans  bornes  à 
nos  devoirs  ;  nous  serons  fidèles  à  notre  serment  ;  j^en 
atteste  cette  constitution ,  à  laouellc  nul  Français,  s^il 
est  digne  de  Tétrc,  ne  pourrait  |amais  survivre. 

Citoyens,  vous  ne  serez  pas  moins  fidèles ,  j^ose  le 
garantir,  à  rengagement  que  la  nation  attend  de  vous, 
et  que  vos  magistrats  vont  prendre  en  votre  nom,  d^o- 
béir  à  la  loi  et  de  respecter  ses  organes. 

Adresse  du  département  de  Seine^-et-Mame  aux 
municipalités,  sur  le  paiement  des  contribuions^ 
du  ^1  janvier  M^è^. 

Citoyens,  la  constitution  est  menacée,  voîci  le  mo- 
ment de  vous  rappeler  rengagement  sacré  que  vous  aves 
pris  de  la  maintenir:  les  ennemis  de  la  liberté  semblent 
vouloir  nous  préparer  de  nouveaux  fers  ;  la  nation  ou— 
tragée  ne  tardera  pas  à  prouver  à  ces  téméraires,  que 
Ton  n'attaque  point  impunément  on  peuple  fier  de  la 
liberté  quM  a  su  conquérir.  Vous  nUgnorea  pas  que 
Parmement  nécessité  par  les  circonstances,  augmente 
encore  les  charges  de  TÉtat.  Regardes  donc  comme 
traître  à  la  patrie,  voues  à  la  vengeance  des  lois,  qoi- 
conouc  oserait  vous  donner  le  conseil  perfide  de  diito- 
rer  aacquiter  vos  contributions;  montres  à  l'Kurope, 

2ui  dans  ce  moment  a  les  yeux  ouverts  sur  votre  con- 
uite,  ce  que  peuvent  aujourd  hui  pour  la  liberté,  les 
Français  qui  savaient  jadis  supporter,  sans  se  plaindre, 
les  frais  énormes  des  guerres  les  plus  désastreuses,  en- 
treprises tant  de  fois  pour  favoriser  les  projets  ambi- 
tieux d'un  despote. 

Citoyens,  rappelez -vous  les  transports  que  vous  fîtes 
éclater  en  lisant  sur  les  drapeaux  des  jeunes  guerriers, 
dont  vous  auriez  désiré  partager  les  travaux  et  la  gloire, 
cette  devise  devenue  le  mot  de  ralliement  des  Français 
vraiment  dignes  de  ce  nom  :  Iam  constitution  ou  la 
mort.  Ces  beaux  mouvements  de  patriotisme  n^auraient- 
ils  donc  laissé  dans  vos  âmes  aucune  impression  dura- 
ble ?  Auriez-vous  oublié  que  celui  qui  paie  exactement 
les  contributions,  sert  aussi  efficacement  la  patrie,  que 
ceux  à  qui  il  est  donné  d'affronter  la  mort  au  milieu 
des  combats  ? 

Fidèles  à  nos  serments,  déjà  nous  vous  avons  pressés 
au  nom  de  la  patrie,  d'acquitter  vos  con'ributions  ;  nous 
vous  y  exhortons  de  nouveau;  et  si  cette  dernière  invi- 
tation ne  produisait  pas  reiVet  que  nous  avons  le  droit 
d*en  attendre,  il  nous  resterait  un  devoir  pénible,  mais 
indispensable  à  remplir,  celui  de  recourir  à  des  moyens 
sévères,  pour  vous  lorcer  à  l'exécution  d'une  loi  dont 
dépend  la  liberté,  et,  par  conséquent,  Texistence  deTem- 
pire  français. 

De  Toulouse, —  Les  ennemis  de  la  chose  publique  af- 
fectent de  répandre  que  la  loi  ne  peut  être  exécutée  chez 
un  peuple  armé,  et  que  la  propriété  s'y  voit  sans  cesse 
exposée  à  des  attentats  impunis.  Voici  la  réponse  à  ces 
calomnies. —  La  commune  de  Bauzelle,  sous  prétexte  de 
quelques  droits  chimériques,  ou  mal  entendus,  s^élait 

Sermis  de  délibérer  qu'un  certain  fonds  que  possède  la 
emoiselle  Nogarède,  ci- devant  dame  du  lieu,  appar- 
tenait à  la  commune.  Le  corps  municipal  est  autorise  à 
prendre  possession,  et  se  met  en  devoir  d^exercer  le 
droit  de  propriétaire...  Informé  de  ce  délit,  le  direc- 
toire du  district  mande  aussitôt  le  corps  municipal  et 
fait  biffer  la  délibération  spoliatrice  en  vertu  de  la- 
quelle on  avait  agi  ;  mais  au  temps  de  la  récolte ,  la 
commune  de  Bauzelle,  obstinée  à  se  croire  en  droit  de 
la  prise  de  possession,  ayant  à  sa  tète  le  corps  munici- 
pal en  ëcliarpe«  et  ëunt  secondée  par  la  gardo  natio- 
nale innées  nnt  fMaeiliir  kt  fmiia  dU  la  tam.  G%t 
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êhH  ^ve  le  4îr«etoire  du  département  a  éiplofé  tottte 
lu  ngaenr^ie  U  loi.  11  a  tntpendu  le  corpe  niiimcîp«l  dm 
•M  tMMlioiia,  et*  »nr  la  plainte  de  raceuMtcar  pabUCf 
k  tribunal  de  district  a  déer^t^  d^ajoumement  le  com* 
mne  de  Baosellc,  et  de  prise  de  corps  le  maire,  les 
officiers  monicipauz,  le  procureur  de  ia  commune.  Le 
JMement  a  été  rois  à  exécution.  La  gendarmerie  natio- 
luue,  qui  n^a  cessé  de  donner  des  preuves  de  sa  fidélité 
à  la  loi,  s>st  transportée  à  Bauselle.  Les  prévenus  ont 
été  arrêtés,  et  conduits  dans  les  prisons  de  Toulouse. 

MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Parii,  le  i  a  Tévrier,  Tan  4  4*  la  lib«rtt. 

n  ne  me  parait  pas  difficile,  Monaiear,  de  faire 
reEtrerraméré  des  impositions  ;  ime  loi  de  deux  ar* 
ticlet  prodoirait  nécessairement,  et  en  très  peu  de 
temps  ce  bon  effet,  sans  qu'on  fût  obligé  d'employer 
aucune  liAe  hostile.  Permettez  que  Je  fasse  usage  de 
Totre  journal ,  pour  la  proposer  à  Topinion  publique. 

Art  !*'•  Défenses  à  tous  notaires,  greffiers,  et  au- 
tres personnes  publiques,  de  recevobr,  passer,  (aire , 
pu  délivrer  aucuns  actes  civils,  autres  que  ceux  de 
baptême  et  sépulture ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la 
quttance  des  impositions  de  l'année  1790 ,  et  des  six 
premiers  mois  1791  ;  des  parties  requérantes  ou  cou- 
tentantes  domiciliées  en  France,  et  de  ceux  qui  stipu- 
Icniei9  pour  eux,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  et 
aans  que  les  quittances  soient  visées  dans  lesîdita 
actes,  à  peine  de  demeurer  garants  du  montant  des- 
dites bnpositions,  et  d'être  contraints  aux  paiements 
dicelles. 

Ged  est  pour  les  impositions  personnelles.  Void 
pour  l'imposition  foncière  : 

IL  Défenses  aux  locataires  et  fermiers  de  payer 
leur  loyer  et  fermage  à  leurs  propriétaires  ou  ayant 
cause,  s'il  ne  leur  est  apparu  de  la  quittance  des  im- 
positions foncières ,  pour  1790  et  les  six  premiers 
mois  de  1791 ,  à  cause  des  immeubles  tenus  par  eux 
I  fermes  ou  loyers ,  à  pebie  de  nullité  de  leurs  paie- 
Iftents,  et  d'être  garants.  Jusqu'à  concurrence  de  leur 
débet  y  du  montant  desdites  impositions. 

On  sait  combien  les  trésoriers  et  payeurs  des  de- 
Hiers  publics  ont  procuré  depuis  peu,  par  une  pareille 
exigeance,  de  recouvrements  à  l'Eut;  en  l'étendant 
comme  Je  le  propose,  il  ne  faudrait  pas  deux  mois 
pour  être  à  Jour.  On  n'aurait  besoin  d'aucun  autre 
illmulant  d'inspecteurs,  ni  d'être  intermédiaire  entre 
les  contribuables  et  le  receveur  pour  solliciter  les  re- 
courrements.  Tous  les  débiteurs  se  présenteraient  en 
fMde  an  bureau  de  recette ,  pour  acquitter  les  cotisa* 
lions. 

Si  une  pareille  mesure  était  adoptée,  il  convien- 
drait que  l'Etat,  de  son  côté,  subvint  au  paiement 
de  l'arriéré  envers  plus  de  6,000  rentiers  sur  le  do- 
maine de  la  ville ,  qui  souffrent  et  attendent  que  l'E- 
tat ordonne  des  fonds  pour  payer  les  arrérages ,  avec 
lesquels  ils  acquitteront  leur  contribution. 

Signé.  GâuixiusTj  citoyen,  section  du  Thédtre 
FroHÇau.  

La  plupart  des  gouvernements  despotiques,  effrayés 
des  dangers  dont  les  menace  notre  révolution,  em- 
pirent les  moyens  les  plus  extraordinaires  pour  les 
écarter. 

Des  banquiers,  et  d'antres  particuliers,  qui  ont 
reçu  des  lettres  de  Blilan,  nous  ont  Informés  que  le 
gouvernement  de  cette  province  avait  depuis  peu 
nilminé  im  décret  de  bannissement  et  de  prise  de 
icorps  contre  M.  Gorani^  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages,  et  particulièrement  par  celui  qui 
H  pour  titre  II  vero  despotismo. 

Ce  décret  a,  dit-on,  pour  motlflii  les  fdls  sui- 
nots:  Le  gouvernement  de  fiUlanaceiiK  IL  Goranl 


daVêtropréMDté  I  io  barre  de  TAisemUéi 
naît  constituante,  d*y  avoir  déclamé  contre  les  gouver- 
Démenti  monarchiques  absolos ,  et  partlcoliteeoMnt 
contre  cdui  de  sa  patrie,  d'y  avoir  ftdt  un  éloge  pon- 
puex  de  la  constitution  française,  d*y  avofr  demandé 
le  titre  de  dtoyen  français,  et  d'y  avoir  prêté  le  ser- 
ment civique  avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  le 
plus  grand  éclat. 

Tous  ces  foits  sont  faux ,  et  le  gouvernement  de 
Milan  peut  s'assurer  de  leur  fausseté  en  se  procurant 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laqudle  a  été  pré- 
sentée par  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  une  pétition 
pour  obtenir  à  M.  Gorani  le  titre  de  citoyen  français, 
et  voici  dans  la  plus  exacte  vérité  ce  qui  s'est  passé 
au  sujet  de  cette  pétition. 

M.  Bailly  connaissant  particulièrement  M.  Goranl, 
hri  a  proposé  de  le  faire  recevofr  citoyen  français,  et 
après  lui  av(Hr  fedt  cetteoffre,  U  l'a  exécutée  lui-même 
en  présentant,  le  26  septembre  1791,  à  l'Assemblée 
nationaie  constituante ,  une  pétition  à  ce  sujet,  qui  a 
été  unanimement  applaudie ,  et  renvoyée  selon  l*ii- 
sage  au  comité  de  constitution ,  pour  en  faire  le  rap- 
port ;  mais  ce  comité  ayant  cessé  ses  fonctions  le  idi» 
demain ,  la  décision  de  cette  affedre  est  restée  à  TA»* 
semblée  nationale  actuelle. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  consentement  unanime 
qui  a  été  donné  à  la  pétition  de  M.  Gorani  lui  donne 
un  droit  au  titre  de  citoyen  français,  et  il  est  vraisem- 
blable qu'il  l'aurait  obtenu  depuis,  s11  avait  fait  des 
démarches  à  ce  sujet  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
actuelle  qui,  vraisemblablement.  Ignore  encore  la 
suspension  du  rapport  de  la  pétition. 

Gomme  H  est  possible  que  notre  Journal  ait  coopéré 
à  Induire  en  erreur  à  ce  sujet  le  gouvernement  et 
Milan ,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rétabUr  la 
vérité  des  laits,  et  de  rendre  Justice  à  Thmocenci; 
opprimée. 

— — — — — — » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcei. 

SiAlICX  DU  JEUDI  16  PiVRUR« 

M.***  :  Je  demande  à  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

n  sera  déposé  par  chaque  avoué  et  chaque  huissier 
un  fonds  de  cautionnement  en  garantie  de  leun  fooe» 
tions  ;  Ils  n'en  recevront  pas  l'intérêt,  mais  œ  can- 
tionnement  leur  tiendra  lieu  de  patente. 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  condté  de  légip^v 
lation. 

M.  MouTssBT  s  Je  demande  que  le  comité  de  dIvW 
slon  soit  chargé  d'examiner  les  moyens  de  rédilro 
les  tribunaux  trop  multipliés  dans  le  royaume. 

M.***  :  Je  réponds  à  l'opinant  qu'il  en  existe  un  du 
19  novembre.  J'en  demande  l'exécution. 

M.  Thumot  :  Je  demande  que  le  comité  de  légi^ 
tkm  et  de  Tordhiaire  des  finances  soient  chargés  de 
vous  proposer  des  mesures  pour  qu'il  n*y  ait  auprès 
des  tiwunaux  que  le  nombre  nécessaire  d'avoués,  et 
d'étabUr  le  caractère  qu'il  fiut  avoir  pour  Têtre.  Gw 
Il  eat  Juste,  dHm  côté,  que  Thomme  qui  sç  sent  capa- 
ble de  rempUr  cette  fonction,  soit  sAr  de  vivre  tm  sTy 
consacrant;  d'un  autre  côté,  Il  est  également  ajuste 
qu'on  n'y  admette  que  des  hommes  assex  édatréi. 
OÎâ  a  pris  la  même  précaution  pour  les  notafres. 

L*A»emblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par 
M.  Thurlot  ^„ 

M.  Leoofaitre,  au  nom  du  comité  de  surveHlanee, 
foit  un  rapport  sur  laconduite  incivique  des  régimenla 
de  cavalem,  d-devant  Dauphfai  et  de  Navarre,  k 
Gray,  département  de  U  !|ante-5a6ne,  et  propose  è 
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TAfisemblée  de  décrélei*  que  le  pouvdr  etéCttUf  sera 
cbargé  de  rappeler  ces  dieux  régiments  dans  Tinté* 
Heur  du  royaume,  et  de  les  placer  au  moins  à  50 
lieues  Tun  de  Tautre,  pour  prévenir  les  complots  qui 
existent  entre  eux  ;  qu'il  ne  pourra  les  employer  à  la 
défense  des  frontières  ;  et  que  la  conduite  de  la  mu- 
nicipaUté  et  de  la  garde  nationale  de  Gray  sera  ap- 
prouvée. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  Tajourne- 
ment. 

&L  LE  PRÉSIDENT  :  Avant  que  l'Assemblée  passe  h 
Tordre  du  jour,  je  la  prie  de  m'accorder  la  parole 
pour  une  motion  que  je  veux  lui  faire. 

M.  Condorcet  cède  le  fauteuil  à  M.  Lemonley, 
monte  à  la  tribune  et  lit  une  adresse  aux  Français, 
dans  laquelle,  pour  répondre  aux  calomnies  répan- 
dues contre  TAssemblée,  il  expose  les  travaux  qu'elle 
a  terminés  jusqu'à  ce  jour,  qu'elle  a  commencés,  et 
ceux  qu'elle  se  propose  de  faire. 

Quelques  membres  présentent  des  observations  sur 
cette  adresse;  les  unes  tendent  à  prémunir  le  peuple 
contre  le  bref  qu'on  annonce  de  Rome  pour  ce  carê- 
me; d'autres,  pour  faire  quelques  additions  au  tra- 
vail de  M.  Condorcet 

L'Assemblée  les  adopte,  charge  M.  Condorcet  de 
les  rédiger  et  de  les  incorporer  à  son  adresse  dont 
elle  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  83  départe- 
tements. 

Nous  la  donnerons  en  entier  lorsqu'elle  sera  impri- 
mée dans  sa  dernière  rédaction. 

M.  Gorguereau,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  présente  un  rapport 
relatif  aux  moyens  de  punir  la  contrefaction  des  assi- 
gnats, et  propose  un  projet  de  décret  dont  les  trois 
premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 
.  «  L'Assemblée  DaUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  de  législation  et  des  assignats  et  mon- 
naies ,  considérant  que  rien  n'est  plus  important  ni  plus 
pressant  que  les  précauUons  nécessaires  pour  assurer  la  dé- 
couverte et  la  conviction  des  fabricateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats,  décrète  qu'il  y  a  urgence.» 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  de  fabrlca- 
Uon  ou  distribution  de  faux  assignats,  seront  portées  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  lieu  du  déttt,  ou  de  la  rési- 
dence de  Taocusé. 

»  IL  11  n*y  ai|ra  pour  le  département  de  Paris ,  relative- 
ment  à  cette  espèce  de  crime ,  qu'un  seul  tableau  de  Juré 
4'accuâaUon,  dressé  par  les  procureurs-syndics  des  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine ,  et  par  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris,  et  composé  de  10  jurés  spéciaux, 
pris  parmi  les  citoyens  éUgibles  et  ayant  des  connaissances 
relatives. 

-  »  IIL  Le  directeur  de  oe  Juré  sera  pris  i  tour  de  rôle,  tous 
les  trois  mots,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal  du 
l*'  arrondissement  • 

M.  GuADXT  :  H  ne  suffit  pas  que  cette  adresse  soit 
imprimée  et  envoyée  aux  départements,  it  faut  encore 
qu'elle  soit  lue  au  peuple.  On  a  fait  la  proposition 
d'en  ordonner  la  lecture  aux  prônes.  Cette  proposi- 
tion ne  peut  être  admise,  tous  les  citoyens  français  ne 
¥ont  pas  à  la  messe,  et  ce  n'est  pas  par  l'organe  d'un 
prêtre  que  doit  parvenir  aux  citoyens  une  adresse  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  ne  doit  connaître  que  des 
officiers  civils.  Je  demande  que  l'adresse  soit  lue  dans 
cbaque  commune  aux  citoyens  assemblés,  par  un  of- 
ficier municipal. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  dans  les  départe- 
ments du  Nord ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  elfe  soit 
traduite  en  langue  allemande,  et  même  que  les  autres 
départements  soient  tenus  de  la  faire  traduire  en 
langue  basse  du  pays. 

Les  propositions  de  MM.  Merlin  et  Guadet  sont 
adoptées. 


M.  te  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  rendre 
compte  à  TAssemblée  des  dépenses  faites  pendant  les 
premiers  jours  de  février,  sur  les  20,000 ,000  extraor- 
dinairement  affectés  au  département  de  la  guerre. 
Elles  s'élèvent,  d'après  les  états  que  voici,  à 
3,3/i9,122  liv.  6  s.  6  d. ,  laquelle  somme  ,  jointe  k 
celle  des  dépenses  antérieures,  forme  celle  de 
5,616,525  liv.  6  s.  6  d. 

L'Assemblée  renvoie  les  états  présentés  par  le  mi- 
nistre au  comité  de  l'examen  des  comptes. 

M,  le  ministre  de  la  guerre .-  I^a  stagnation  dans 
laquelle  se  trouve  mon  administration ,  faute  d'avoir 
obtenu  les  éclaircissements  que  j'ai  demandés  à 
TAssemblée  nationale ,  me  force  de  lui  en  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  ;  je  vais  avoir  l'honneur  de  rap- 
peler l'objet  de  mes  demandes ,  et  les  différentes  let- 
tres que  j'ai  écrites  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  30  octobre,  18  novembre,  20  décembre  1791, 
et  ibjamner  1792.  Relativement  aux  exceptions  à 
prononcer  sur  le  paiement  de  l'arriéré  de  1790 ,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  usé  pour  1789  ;  une  multitude  de 
^  paiements  se  trouve  suspendue ,  faute  de  décision  à 
cet  égard. 

Du  17  décembre  1791.  Projet  de  fonds  pour  Tan- 
née 1792.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale  me  demandent ,  pour  Tordre  de  leur  comptabi- 
lité ,  des  états  de  l'emploi  des  fonds  de  la  guerre , 
pendant  Tannée  1792  ;  et  je  ne  puis  le  déterminer,  ni 
ordonner  aucunes  des  dépenses  qui  en  font  l'objet, 
tant  que  TAssemblée  nationale  n'en  aura  pas  décrété 
les  fonds. 

Du  15  janvier  1792.  Réclamation  faite  par  les  an- 
ciens officiers  majors  des  places ,  sur  la  retenue  du 
10'  opérée  sur  leurs  appointements  de  1791. 

Dudit,  Sur  le  paiement  des  appointements  des  of- 
ficiers destitués  arbitrairement ,  dont  TAssemblée  a 
décrété  le  remplacement. 

Du  ^janvier  1792.  Sur  la  gratification  demandée 
par  le  18*  régiment,  des  3  mois  de  solde  qu'il  a  reçus 
en  avance  lors  de  son  embarquement 

Du  9  février  1792.  Sur  les  fonds  demandés  pour 
venir  au  secours  des  officiers  retirés,  dont  les  pensions 
ne  sont  point  encore  fixées,  et  qui  sont  dans  le  plus 
grand  besoin. 

Du  31  janvier  1792.  Sur  les  pensions  assignées 
sur  l'ancien  ordre  de  Saint-Louis. 

Du  21  dudit.  Sur  le  traitement  de  Tétat-major  des 
invalides. 

Du  23  dudit.  Sur  le  mode  de  paiement  des  invali- 
des pensionnés. 

Du  31  janvier.  Sur  le  traitement  des  trois  derniers 
mois  de  1791 ,  réclamés  par  les  commissaires  des 
guerres  retirés. 

Du  3  février.  Sur  les  indemnités  réclamées  parles 
anciens  commissaires  provinciaux. 

Des  6  et  10  février  1792.  Demande  d'im  fonds  de 
4,000,000  pour  l'habillement  des  gardes  nationales. 
Si  TAssemblée  nationale  ne  prononce  pas  incessam** 
ment  sur  cet  objet,  cette  partie  du  service  Ta  manquer. 

15  novmnbre  1791 ,  4  <?f  7  février  1792.  Plans 
pour  le  service  des  hôpitaux,  étapes,  convois  militaires 
et  casernements  ;  les  réclamations,  tant  de  la  part  des 
corps  administratifs  que  des  troupes,  sont  générales; 
D  est  bien  instant  de  s'en  occuper. 

28  décembre  1791.  Eclaircissements  demandés  sur 
les  logements,  fournitures,  appartenant  dans  quelques 
départements,  aux  habitants,  destinés  aux  troupes  de 
passage. 

11  novembre  1791.  Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  les  pièces  de  dépense ,  re- 
gistres et  actes  du  département  de  la  guerre,  ou  aug- 
mentation des  masses  dans  la  même  proportion. 

Tels  sont  les  objets  d'administration  courante ,  sur 
lesquels  Je  supplie  TAssemblée  de  ne  pas  reurder  S9 
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déciaioD ,  maift  il  en  est  de  plus  essentiels  encore. 

Lorsque  j'ai  fixé  l*atteDtlon  de  I^Assemblée  sur  l*iii« 
dispensable  nécessité  d'un  mode  de  recrutement ,  Je 
ne  lui  ai  pas  représenté  comme  moins  essentiels  : 

i\  La  gratification  aux  officiers  pour  la  formatfon 
de  leurs  équipages  ; 

2\  Le  traitement  des  troupes  en  campagne  ; 

a>\  La  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons  ; 

&%  L'augmentation  de  huit  commissaires  des 
guerres  ; 

5%  Les  reconnaissances  des  fourrages  et  Toitures  à 
faire  dans  chaque  département  par  les  corps  adminis- 
tratifs; 

6*.  La  dédsion  sur  le  commandement  entre  les  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  n»- 
tionaux. 

J'ai  sui^lié  TAssemblée  de  Tenir  au  secours  des 
Tokmtaires  nationaux  et  des  soldats  qui,  tous  les 
deux,  souffrent  de  la  perte  des  assignats,  sensiblement 
augmentée  depuis  un  mois.  Si  ce  malheur  était  sans 
remède,  sans  doute  il  faudrait  le  supporter  en  silence 
et  aTec  courage  ;  mais  quand  il  s'en  présente  un  facile 
à  adopter,  Je  supplie  l'Assemblée  de  considérer  que 
tons  les  Jours  qu'elle  retarde  font  un  tort  irréparable 
à  l'armée,  et  qu'en  présentant  dans  mon  rapport  des 
espérances  de  succès  et  des  moyens  de  force ,  j'ai  dû 
r^iaider  comme  certain  que  l'Assemblée  déciderait 
ce  quil  importait  à  l'armée  ;  alors  surtout  qu'elle  pa- 
raissait Touloir  fixer  le  terme  du  i*'  man  à  l'une  des 
plus  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Soltqu'on  désire  la  guerre ,  soit  qu'on  Teuille  l'é- 
Titer,  il  faut  s'occuper  de  l'armée  aTec  sagesse  et  ac- 
tivité. Les  nations  comme  les  hommes  ne  respectent 
que  ce  qu'eUes  craignent,  et  si  l'Assemblée  ne  daigne 
pas  discuter  et  prononcer,  sans  délai ,  sur  toutes  les 
demandes  que  Je  lui  ai  faites,  il  est  de  mon  devohr  de 
lui  répéter  qu'elle  éloignera  tout  à  la  fois  l'espoir 
d'une  paix  ou  d'une  guerre  glorieuse. 

En  parlant  des  intérêts  les  phis  urgents,  je  serai 
accueilli  par  l'Assemblée,  si  Je  lui  remets  sous  les 
yeux  le  sort  de  tous  les  malheureux  officiers  suppri- 
més ,  ou  retirés  après  les  plus  longs  services ,  qui 
manquent  absolument  de  moyens  d'exister.  J'ai  de- 
mandé qu'on  me  permit  de  leur  avancer  partie  de  ce 
qu'A  leur  revient  par  les  décrets,  sur  ma  responsabi- 
lité ;  et  certes ,  je  serais  heureux  de  l'engager  pour 
soulager  quelques  moments  plus  tôt  la  respectable 
misère  de  ces  hommes  si  dignes  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  S'il  n'est  pas  permis  d'éloigner  d'un 
Jour  ce  qu'exigent  la  force  et  la  gloire  de  nos  armes, 
certes,  il  l'est  encore  moins  de  perdre  un  instant  pour 
soulager  le  malheureux.  Chaque  instant  de  délai  peut 
nous  coûter  un  remords.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
consacrer,  comme  elle  l'a  déjà  décrété,  plusieurs 
séances  consécutives  pour  s'occuper  uniquement  de 
terminer  le  travail  militaire.  .Te  ne  peux  donner  au- 
cune décision  sans  les  décrets;  enfin  ma  marche  est 
très  souvent  arrêtée  par  cette  faule  incertitude.  S'il 
me  suffisait  de  n'avoir  pas  tort,  je  me  contenterais  de 
constater  l'exactitude  et  l'époque  de  mes  deman- 
des ;  mais  comme  je  sois  aussi  personnellement  inté- 
ressé à  la  cause  de  la  liberté,  comme  mon  honneur 
et  ma  vie  en  dépendent,  comme  citoyen  français  au- 
tant que  comme  ministre,  j'ai  besoin  de  rappeler  sans 
cesse  à  l'Assemblée  ce  qui  importe  à  notre  sûreté  et  à 
sa  gloire.  (On  appkiudiL) 

L'Assemblée  charge  le  comité  militaire  de  se  con- 
certer avec  la  commission  centrale,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  militaires. 

M.  Basirx  :  Tous  les  jonn  on  vient  nous  dire  que 
rien  n'est  plus  urgent  que  le  complément  des  mesures 
militaires  nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  cam- 
pagne. Je  demande  à  M,  le  ministre  de  I9  guerre 


pwwpwâ  le  décret  sur  le  recrutem^&t  de  larmée 
n  est  pas  encore  sanctionné. 

Af .  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  ponrrni*  me  dis- 
penser de  répondre  h  rinlerpelUtionque  me  fait  un 
membre  de  l'Assemblée,  et  surtout  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable des  délais  que  le  roi  pourrait  mettre  dans  la 
sanction  ;  mais  J'observe  que  ce  décret  est  sanctionné 
depuis  le  3  février. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  ttt  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  obligé  dé  rappeler  rattendon  de  l'Assemblée 
sur  les  obserradons  contenues  dans  ma  lettre  du  10.  Il  est 
essentiel  que  J'obtienne  enfin  une  solution  sur  les  ques- 
tions que  je  lui  al  soumises  relativement  aux  officiers  de 
tous  les  grades ,  qui ,  ayant  obtenu  des  congés  depuis  le  15 
novembre,  ne  peuvent  se  trourer  à  la  revue  de  la  nouvelle 
IbfinaUoo,  ainsi  qu'aux  règlements  sur  le  service  des  nou* 
veaux  corps,  etc.  » 

Cette  letnre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  un  mémoire  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie sur  rinstitutlon  des  payeurs  généraux. 

Un  membre  du  comité  de  Tordinake  des  finances 
lait  la  première  lecture  d'un  nouveau  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'accélération  de  la  confection  des  rôles. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu'après  Tbopression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  ta  séance  extraordinaire  du  mercredi  15* 
au  soir. 

Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale, 
et  instruits  que  ce  mouvement  avait  pour  objet  des 
attroupements  formés  à  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau,  à  l'occasion  du  surhaussement  du  prix  du 
sucre,  se  sont  réunis,  conformément  au  règlement, 
au  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  A  huit 
heures  et  demie ,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de 
plus  de  200  membres,  et  la  séance  s'est  ouverte  sous 
U  présidence  de  M.  Gondorcet 

Sur  la  proposition  de  M.  Bréard,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  corps  administratils  de  Paris  ont  été 
mandés  pour  rendre  compte  des  causes  des  troubles 
et  des  moyens  employés  pour  les  dissiper  ;  et  l'As- 
semblée a  unanimement  décidé  Qu'elle  ne  se  sépare- 
rait qu'avec  la  certitude  du  rétablissement  de  l'ordre. 

Le  mhiistre  a  fait  part  des  ordres  qu'il  a  transmis 
au  nom  du  roi  au  département  Le  directoire  de  l'ad- 
ministration du  département  a  fait  un  rapport  dont 
voici  la  substance  : 

Il  y  avait  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  un  ma- 
gasin considérable  de  sucre ,  destiné  pour  la  ville  de 
Lyon.  Les  propriétaires  de  ce  sucre  avaient  depuis 
quelques  jours  changé  sa  destination. 

Us  l'avaient  vendu  à  des  marchands  détaillants  de 
Paris,  en  prévenant  la  municipalité  du  jour  où  se  fe- 
rait le  transport  Déjà  le  transport  s'opérait,  sept 
voitures  chargées  de  sucre  étaient  pardes. 

La  huitième  a  été  arrêtée  par  le  peuple.  Plusieurs 
tonnes  ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à  20  sous 
la  livre.  La  municipalité  s'est  transportée  au  lieu  du 
désordre  :  deux  cavaliers  de  la  gendarmerie  ont  été 
grièvement  blessés.  Le  comndssaùre  de  police  de  la 
section  des  Gobellns  a  reçu  un  coup  de  pierre  à  la 
tête;  il  n'en  est  pas  moins  resté  courageusement  à 
son  poste,  et  s'est  fait  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le 
canon  d'alarme  a  été  tiré ,  et  la  générale  a  été  battue. 
Le  trouble  ne  s'est  propagé  dans  aucun  autre  quartier 
de  la  ville.  Ce  soir ,  à  sept  heures ,  le  maire  et  la 
municipalité  ont  fait  parveidr  les  sucres  &  leur  desti- 
nation. 

Le  département  se  retire. 

M.  Lecointre  a  commencé  la  lecture  du  rapport 
I   relatif  aux  accusations  faites  par  le  district  de  Gray, 
contre  les  régiments  de  cavalerie,  ci-devant  Dtu- 
I  phin  et  Uoyai-^avarre, 
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rAssciublée  de  décréier  que  le  pouvoir  eiéculif  sera 
cbargé  de  rappeler  ces  deux  régiments  dans  Tinté- 
liear  du  royaume,  et  de  les  placer  au  moins  à  50 
lieues  Tun  de  Tautre,  pour  prévenir  les  complots  qui 
existent  entre  eux  ;  qu'il  ne  pourra  les  employer  à  la 
défense  des  frontières  ;  et  que  la  conduite  de  la  mu- 
nkipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Gray  sera  ap- 
prouvée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
ment. 

&L  LE  PRÉSIDENT  :  Avaut  que  l'Assemblée  passe  à 
Tordre  du  jour,  je  la  prie  de  ra'accorder  la  parole 
pour  une  motion  que  je  veux  lui  faire. 

M.  Gondorcet  cMe  le  fauteuil  à  M.  Lemontey, 
monte  à  la  tribune  et  lit  une  adresse  aux  Français, 
dans  laquelle,  pour  répondre  aux  calomnies  répan- 
dues contre  TAssemblée,  il  expose  les  travaux  qu'elle 
a  terminés  jusqu'à  ce  jour,  qu'elle  a  commencés,  et 
ceux  qu'elle  se  propose  de  faire. 

Quelques  membres  présentent  des  observations  sur 
cette  adresse  ;  les  unes  tendent  à  prémunir  le  peuple 
contre  le  bref  qu'on  annonce  de  Home  pour  ce  carê- 
me; d'autres,  pour  faire  quelques  additions  au  tra- 
vail de  M.  Gondorcet. 

L'Assemblée  les  adopte,  charge  M.  Gondorcet  de 
les  rédiger  et  de  les  incorporer  à  son  adresse  dont 
elle  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  83  départe- 
tements. 

Nous  la  donnerons  en  entier  lorsqu'elle  sera  impri- 
mée dans  sa  dernière  rédaction. 

M*  Gorguereau,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  présente  un  rapport 
relatif  aux  moyens  de  punir  la  contrefaction  des  assi- 
goats,  et  propose  un  projet  de  décret  dont  les  trois 
premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 
.  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  de  législation  et  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  que  rien  n*est  plus  important  ni  plus 
pressant  que  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  dé- 
couverte et  la  conviction  des  fabrlcateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats,  décrète  qu*il  y  a  urgence.» 

Décret  définitif, 

L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  ArL  I*^  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  de  fabrica- 
tion ou  distribution  de  faux  assignats,  seront  portées  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit ,  ou  de  la  rési- 
dence de  Taccusé. 

»  II.  Il  n*y  aura  pour  le  département  de  Paris ,  relative- 
ment à  cette  espèce  de  crime ,  qu'un  seul  tableau  de  Juré 
4*accusation,  dressé  par  les  procureurs-syndics  des  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine ,  et  par  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris,  et  composé  de  16  jurés  spéciaux, 
]irls  parmi  les  citoyens  éligibles  et  ayant  des  connaissances 
relatives. 

-  »  in.  Le  directeur  de  ce  juré  sera  pris  à  tour  de  rôle,  tous 
I«i  trois  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal  du 
1**  arrondissement.  • 

M.  GuAOET  :  n  ne  suffit  pas  que  cette  adresse  soit 
imprimée  et  envoyée  aux  départements,  il  faut  encore 

Su'elle  soit  lue  au  peuple.  On  a  fait  la  proposition 
'en  ordonner  la  lecture  aux  prônes.  Gette  proposi- 
tion ne  peut  être  admise,  tous  les  citoyens  français  ne 
¥ont  pas  à  la  messe,  et  ce  n'est  pas  par  l'organe  d'un 
prêtre  que  doit  parvenir  aux  citoyens  une  adresse  de 
TAssemblée  nationale,  elle  ne  doit  connaître  que  des 
officiers  civils.  Je  demande  que  Tadresse  soit  lue  dans 
chaque  commune  aux  citoyens  assemblés,  par  un  of- 
ficier municipal. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  dans  les  départe- 
ments du  Nord ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  elle  soit 
traduite  en  langue  allemande,  et  même  que  les  autres 
départements  soient  tenus  de  la  faire  traduire  en 
langue  basse  du  pays. 

Les  propositions  de  M3L  Merlin  et  Guadet  sont 
adoptées. 


M,  le  ministi^e  de  la  guerre  :  Je  viens  rendre 
compte  à  TAssemblée  des  dépenses  faites  pendant  les 
premiers  jours  de  février,  sur  les  20,000,000  extraor- 
dinairemcnt  affectés  au  département  de  la  guerre^ 
Elles  s'élèvent ,  d'après  les  états  que  voici ,  à 
3,3/t9,i22  liv.  6  s.  6  d.  ,  laquelle  somme  ,  jointe  k 
celle  des  dépenses  antérieures,  forme  celle  de 
5,616,525  liv.  6  s.  6  d. 

L'Assemblée  renvoie  les  états  présentés  par  le  mi- 
nistre au  comité  de  l'examen  des  comptes. 

M.  le  ministre  de  la  gtierre  •  La  stagnation  dans 
laquelle  se  trouve  mon  administration ,  faute  d'avoir 
obtenu  les  éclaircissements  que  j'ai  demandés  à 
TAssemblée  nationale,  me  force  de  lui  en  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  ;  je  vais  avoir  l'honneur  de  rap- 
peler l'objet  de  mes  demandes ,  et  les  différentes  let- 
tres que  j'ai  écrites  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  nationale. 
Les  30  octobre,  18  novembre,  20  décembre  1791, 
et  ib  janvier  1792.  Relativement  aux  exceptions  à 
prononcer  sur  le  paiement  de  l'arriéré  de  1790 ,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  usé  pour  1789  ;  une  multitude  de 
^  paiements  se  trouve  suspendue ,  faute  de  décision  à 
cet  égard. 

Du  17  décembre  1791.  Projet  de  fonds  pour  Tan- 
née 1792.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale me  demandent ,  pour  Tordre  de  leur  comptabi- 
lité ,  des  états  de  l'emploi  des  fonds  de  la  guerre , 
pendant  Tannée  1792  ;  et  je  ne  puis  le  déterminer,  ni 
ordonner  aucunes  des  dépenses  qui  en  font  Tobjet, 
tant  que  TAssemblée  nationale  n'en  aura  pas  décrété 
les  fonds. 

Du  15  janvier  1792.  Réclamation  faite  par  les  an- 
ciens officiers  majors  des  places ,  sur  la  retenue  du 
10'  opérée  sur  leurs  appointements  de  1791. 

Dudit.  Sur  le  paiement  des  appointements  des  of- 
ficiers destitués  arbitrairement ,  dont  TAssemblée  a 
décrété  le  remplacement. 

Du  29  janvier  1792.  Sur  la  gratification  demandée 
par  le  18*  régiment,  des  3  mois  de  solde  qu'il  a  reçus 
en  avance  lors  de  son  embarquement 

Du  9  février  1792.  Sur  les  fonds  demandés  pour 
venir  au  secours  des  officiers  retirés,  dont  les  pensions 
ne  sont  point  encore  fixées,  et  qui  sont  dans  le  plus 
grand  besoin. 

Dtt  31  janvier  1792.  Sur  les  pensions  assignées 
sur  l'ancien  ordre  de  Saint-Louis. 

Du  21  dudit.  Sur  le  traitement  de  Tétat-majordes 
invalides. 

Du  23  dudit.  Sur  le  mode  de  paiement  des  invali- 
des pensionnés. 

Du  31  janvier.  Sur  le  traitement  des  trois  derniers 
mois  de  1791,  réclamés  par  les  commissaires  des 
guerres  retirés. 

Du  3  février.  Sur  les  indemnités  réclamées  parles 
anciens  commissaires  provinciaux. 

Des  6  et  10  févriei*  1792.  Demande  d'un  fonds  de 
4,000,000  pour  l'habillement  des  gardes  nationales. 
Si  TAssemblée  nationale  ne  prononce  pas  incessam** 
ment  siu*  cet  objet,  cette  partie  du  service  va  manquer. 
15  novmnbre  1791 ,  k  et  1  février  1792.  Plans 
pour  le  service  des  hôpitaux,  étapes,  convois  militaires 
et  casernements  ;  les  réclamations,  tant  de  la  part  des 
corps  administratifs  que  des  troupes,  sont  générales  ; 
il  est  bien  instant  de  s'en  occuper. 

28  décembre  1791.  Eclaircissements  demandés  sur 
les  logements,  fournitures,  appartenant  dans  quelques 
départements,  aux  habitants,  destinés  aux  troupes  de 
passage. 

11  novembre  1791.  Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  les  pièces  de  dépense ,  re- 
gistres et  actes  du  département  de  la  guerre,  ou  aug- 
mentation des  masses  dans  la  même  proportion. 
Teb  sont  les  objets  d'administration  courante ,  sur 
I  lesquels  Je  supplie  TAssemblée  de  ne  pas  retarder  S9 
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décision  ,  mm  il  en  est  de  plus  essentiels  encore. 

Lorsque  j'ai  fixé  Tattentioii  de  rassemblée  sur  Tin- 
dispensable  nécessité  d'un  mode  de  recrutement ,  }e 
ne  loi  ai  pas  représenté  comme  moins  essentids  : 

l^  La  gratification  aux  officiers  pour  la  formâlioo 
de  leurs  équipages  ; 

2*.  Le  traitement  des  troupes  en  campagne  ; 

3^  La  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons  ; 

h\  L'augmentation  de  huit  commissaires  des 
guerres  ; 

5*.  Les  reconnaissances  des  fourrages  et  Toitures  à 
Êdre  dans  chaque  département  par  les  corps  adminis- 
tratifs; 

6*.  La  décision  sur  le  commandement  entre  les  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  na- 
tionaux. 

J'ai  supplié  l'Assemblée  de  venir  au  secours  des 
Tolontahres  nationaux  et  des  soldats  qui,  tous  les 
deux,  souffrent  de  la  perte  des  assignats,  sensiblement 
augmentée  depuis  un  mois.  Si  ce  malheur  était  sans 
remède,  sans  doute  il  faudrait  le  supporter  en  silence 
et  avec  courage  ;  mais  quand  il  s'en  présente  un  fiadle 
à  adopter,  Je  supplie  l'Assemblée  de  considérer  que 
tous  les  Jours  qu'elle  retarde  font  un  tort  brréparable 
à  l'armée,  et  qu'en  présentant  dans  mon  rapport  des 
espérances  de  succès  et  des  moyens  de  force ,  J'ai  dû 
regarder  comme  certain  que  l'Assemblée  déciderait 
ce  qu'il  importait  à  l'armée  ;  alors  surtout  qu'elle  pa- 
raissait vouloir  fixer  le  terme  du  1*'  mars  à  l'une  des 
plus  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Soitqu'on  désire  la  guerre ,  soit  qu'on  veuille  l'é- 
viter, il  faut  s'occuper  de  l'armée  avec  sagesse  et  ac- 
tivité. Les  nations  comme  les  hommes  ne  respectent 
que  ce  qu'elles  craignent,  et  si  l'Assemblée  ne  daigne 
pss  disôiter  et  prononcer,  sans  délai ,  sur  toutes  les 
demandes  que  Je  lui  ai  faites,  il  est  de  mon  devoir  de 
loi  répéter  qu'elle  éloignera  tout  à  la  fois  l'espoir 
d^e  paix  ou  d'une  guerre  glorieuse. 

En  oarlant  des  hitéréts  les  plus  urgents.  Je  serai 
accueilli  par  l'Assemblée ,  si  je  lui  remets  sous  les 
yeux  le  sort  de  tous  les  malheureux  officiers  suppri- 
més ,  ou  retirés  après  les  plus  longs  services ,  qui 
manquent  absolument  de  moyens  d'exister.  J'ai  de- 
mandé qu'on  me  permit  de  leur  avancer  partie  de  ce 
Sn*n  leur  revient  par  les  décrets,  sur  ma  responsaM- 
té  ;  et  certes ,  Je  serais  heureux  de  l'engager  pour 
soulager  quelques  moments  plus  tôt  la  respectable 
misère  de  ces  hommes  si  dignes  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  S'il  n'est  pas  permis  d'éloigner  d'un 
Jour  ce  qu'exigent  la  force  et  la  gloire  de  nos  armes, 
certes,  il  l'est  encore  moins  de  perdre  un  instant  pour 
soulager  le  malheureux.  Chaque  instant  de  délai  peut 
nous  coûter  un  remords.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
consacrer,  comme  elle  l'a  déjà  décrété,  plusieurs 
séances  consécutives  pour  s'occuper  uniquement  de 
terminer  le  travail  militaire.  Te  ne  peux  donner  au- 
cune décision  sans  les  décrets  ;  enfin  ma  marche  est 
très  souvent  arrêtée  par  cette  fatale  incertitude.  S'il 
me  suffisait  de  n'avoir  pas  tort,  je  me  contenterais  de 
constater  l'exactitude  et  l'époque  de  mes  deman- 
des ;  mais  comme  je  suis  aussi  personnellement  inté- 
ressé à  la  cause  de  la  liberté ,  comme  mon  honneur 
et  ma  vie  en  dépendent,  comme  citoyen  français  au- 
tant que  comme  ministre,  j'ai  besoin  de  rappeler  sans 
cesse  à  l'Assemblée  ce  qid  importe  à  notre  sûreté  et  à 
sa  gloire.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  charge  le  comité  mUitaire  de  se  con- 
certer avec  la  commission  centrale,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  afi'aires  militaires. 

M.  Bazire  :  Tous  les  jours  on  vient  nous  dire  que 
rien  n'est  plus  urgent  que  le  complément  des  mesures 
militaires  nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  cam- 
pagne. Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l9  guerre 


pourquoi  le  décret  sur  le  recrutement  de  l'armée 
n'est  pas  encore  sanctionné. 

Af.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  pourrais  me  dis- 
penser de  répondre  à  l'interpellation  que  me  fait  un 
membre  de  l'Assemblée,  et  surtout  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable des  délais  que  le  roi  pourrait  mettre  dans  la 
sanction  ;  mais  J'observe  que  ce  décret  est  sanctionné 
depuis  le  3  février. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mmistre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  obligé  de  rappeler  Tattentlon  de  rAsscmblée 
sur  les  observations  contenues  dans  ma  lettre  du  1 0.  I)  est 
essentiel  que  J'obtienne  enfin  une  solution  sur  les  ques- 
tions que  Je  lui  ai  soumises  relativement  aux  officiers  de 
tous  les  grades ,  qui ,  ayant  obtenu  des  congés  depuis  le  IS 
novembre,  ne  peuvent  se  trourer  à  la  revue  de  la  nouveUe 
fonnaUoo,  ainsi  qu'aux  règlements  sur  le  service  des  nou* 
veaux  corps,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  un  mémoire  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie sur  l'institution  des  payeurs  généraux. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
fait  la  première  lecture  d'un  nouveau  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'accélération  de  la  confection  des  rôles. 

Ce  projet  est  ajourné  Jusqu'après  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  mercredi  15, 
au  soir. 

Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale, 
et  instruits  que  ce  mouvement  avait  pour  objet  des 
attroupements  formés  à  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau,  à  l'occasion  du  surhaussement  du  prix  du 
sucre ,  se  sont  réunis ,  conformément  au  règlement , 
au  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  A  huit 
heures  et  demie ,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de 

glus  de  200  membres,  et  la  séance  s'est  ouverte  sous 
i  présidence  de  M.  Condorcet. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bréard,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  corps  administratiiOB  de  Paris  ont  été 
mandés  pour  rendre  compte  des  causes  des  troubles 
et  des  moyens  employés  pour  les  dissiper  ;  et  l'As- 
semblée a  unanimement  décidé  qu'elle  ne  se  sépare- 
rait qu'avec  la  certitude  du  rétablissement  de  l'ordre. 

Le  ministre  a  fait  part  des  ordres  qu'il  a  transmis 
au  nom  du  roi  au  département.  Le  directoire  de  l'ad- 
ministration du  département  a  fait  un  rapport  dont 
voici  la  substance  : 

Il  y  avait  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  un  ma- 
gasin considérable  de  sucre ,  destiné  pour  la  ville  de 
Lyon.  Les  propriétaires  de  ce  sucre  avaient  depuis 
quelques  jours  changé  sa  destination. 

Ils  l'avaient  vendu  à  des  marchands  détaillants  de 
Paris,  en  prévenant  la  municipalité  du  Jour  où  se  fe- 
rait le  transport  Déjà  le  transport  s'opérait,  sept 
voitures  chargées  de  sucre  étaient  parties. 

La  huitième  a  été  arrêtée  par  le  peuple.  Plusieurs 
tonnes  ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à  20  sous 
la  livre.  La  municipalité  s'est  transportée  au  lieu  du 
désordre  :  deux  cavaliers  de  la  gendarmerie  ont  été 
grièvement  blessés.  Le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Gobelins  a  reçu  un  coup  de  pierre  à  la 
tète  ;  il  n'en  est  pas  moins  resté  courageusement  à 
son  poste,  et  s'est  fait  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le 
canon  d'alarme  a  été  tiré ,  et  la  générale  a  été  battue. 
Le  trouble  ne  s'est  propagé  dans  aucun  autre  quartier 
de  la  ville.  Ce  soir ,  à  sept  heures ,  le  maire  et  la 
municipalité  ont  fait  parvenir  les  sucres  &  leur  desti- 
nation. 

Le  département  se  retire. 

M.  Lecointre  a  commencé  la  lecture  du  rapport 
relatif  aux  accusations  faites  par  le  district  de  Gray, 
contre  les  régiments  de  cavalerie,  ci-devant  Dau- 
phin et  lloyal-Mavarre, 
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Trois  oftdenmiiiik^Nmi  sont  veDiu  annoncer  qne 
l'ordre  était  rétabli,  et  les  sucres  arrêtés,  rendus  & 
leur  destination. 

lÀste  des  membres  qui  composent  le  comité  central, 

MM.  Lacretelle,  Bcugnot,  Lasource,  Vergniaud, 
ilérault-Séclielles ,  Robl)ecourt ,  Boulanger,  Gossuin , 
llébert-Precy,  Champion,  Dorliac,  Antonelle. 

LÉGISLATION. 

DIVORCE. 

Chez  toutes  les  nations  les  femmes  ont  técu  Jus- 
qu'ici dans  une  dépendance  de  leurs  époux,  ou  plu- 
tôt dans  un  état  vrai  d'esclavage,  toujours  gradué  sur 
k  despotisme ,  dans  le  système  politique  du  gouver- 
nement. La  dureté  de  cet  esclavage  décroît  en  même 
temps  que  les  peuples  deviennent  plus  policés  et  oue 
l'instruction  s'étend,  mais  la  mesure  de  son  affaiblis- 
sement n'égale  pas  les  progrès  de  la  liberté  publique. 
Kous  le  prouvons  bien ,  nous  qui  avons  à-peu-près 
rompu  nos  chaînes  politiques,  et  qui  n'avons  rien 
fait  encore  pour  la  liberté  des  femmes.  Etablissons-là 
donc  aujourd'hui  :  instituons  le  divorce  ;  nous  ne 
pouvons  qu'y  gagnar  en  tout  point ,  et  pour  la  régé- 
nération des  mœurs  ^  sans  laquelle  la  régénération 
des  lois  n'est  qu'éphémère,  et  pour  la  liberté  natio- 
nale même ,  et  pour  le  bonheur  public  Mais  par  une 
fatalité  qui  ne  se  conçoit  pas,  nous  sommes  gouver- 
nés par  nos  habitudes ,  et  l'habitude  ensuite  nous 
rend  dupes  des  formes  et  des  mots. 

La  multitude,  qui  ne  réfléchit  pas,  sWraie  au 
seul  mot  divorce  ;  elle  ne  sent  pas  que  cet  établisse- 
ment va  devenir  le  gage  de  l'union  dans  les  familles, 
et  resserrer,  par  les  prévenances,  les  soins  et  l'amitié, 
des  nœuds  relâchés  par  des  jouissances ,  et  que  de 
mauvais  traitements  et  la  loi  rendraient  faciles  à 
rompre. 

NVt-on  donc  jamais  vu  comment  les  moines  s^ab- 
horraient,  et  combien  leur  pesait  l'étroite  et  rigou- 
reuse obligation  de  toujours  vivre  ensemble  ?  N'a-t- 
on jamais  observé  combien  le  sort  abuse  de  son  au- 
torité, dès  qu'il  croit  pouvoir  l'exercer  sans  craindre 
de  la  perdre  ?  Ignore-t-on  combien  l'époux  ,  après  le 
fatal  serment ,  passe  avec  rapidité  de  l'état  de  soumis- 
sion à  l'exercice  d'un  empire  si  souvent  tyrannique  ? 
Oui,  sans  doute ,  il  ignore  tout  cela  ,  celui  qui  mé- 
connaît la  justice  et  la  nécessité  du  divorce. 

Plus  j'y  réfléchis ,  et  plus  je  m'étonne  de  la  longue 
enfance  des  sociétés  à  cet  égard,  et  de  la  faiblesse  oo 
de  l'injustice  des  législateurs.  J'entends  des  hommes 
se  plaindre  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  la  généralité 
des  femmes  les  principes  et  les  perfections  qu'ils  vou- 
draient y  rencontrer;  mais  quMls  réfléchissent  et 
qu'ils  se  disent  à  quelles  grandes  qualités  peut  con<- 
duire  la  perspective  assurée  d'un  esclavage  perpétuel  ? 
Combien  de  femmes  n'ont  jamais  travaillé  que  pour 
un  seul  jour,  celui  du  mariage  ;  parce  qu'elles  étaient 
assurées  de  ne  trouver  le  lendemain,  à  la  place  des 
guirlandes  de  l'hymen,  que  les  lourdes  et  perpétuelles 
chaînes  de  l'obéissance  aveugle  à  leurs  époux  !  Sou- 
vent encore ,  pour  prix  de  cette  sonmissfon^  l'indif- 
férence et  même  le  dédain. 

La  constitution  physique  des  femmes  étaUira  tou- 
jours, je  le  sais,  de  la  dUfiérence  entre  leur  constitu- 
tion morale  et  la  nôtre  ;  mab  Je  sais  aussi  combien 
cette  différence  peut  s'atténuer  par  le  réghne  nouveau 
que  doivent  donner  de  bonnes  lois;  je  connais  tout 
l'empire  de  l'éducation,  toute  l'énergie  qu'inspire  le 
sentiment  de  liberté,  toute  celle  que  donnera  néces- 
sairement au  sexe  la  loi  du  divorce  ;  que  Ton  com- 
]Mire  les  femmes  françaises,  les  moins  gênées  de  l'u- 
nivers, aux  esclaves  ée  Gonstantlnople,  et  Ton  sentira 
la  justesse  de  mes  idées.  Queile  dlflérei|ce  eneoit 


cependant  de  ce  que  sont  actuellement  les  femmes 
en  France,  à  ce  qu'elles  deviendront  inévitablement 
après  la  loi  du  divorce. 

Ce  qu'il  n'est  pas  inutile  d'observer,  c'est  que  la 
même  loi  produira  de  toute  nécessité  deux  effets  con- 
traires dans  les  deux  sexes  :  aux  hommes  elle  don- 
nera de  la  douceur,  aux  femmes  de  l'énergie  ;  les 
premiers  cesseront  d'être  insensibles,  injustes  et 
dissipateurs;  et  les  femmes  seront  moins  noncha- 
lantes, ou  moins  coquettes  et  moins  frivoles  ;  l'équl* 
libre  s'établira  dans  les  dispositions  des  deux  époux^ 
et  de  là  le  niveau  des  volontés,  si  facile  aux  amants, 
et  sans  lequel  il  n'est  point  de  bonheur  social. 

Quelle  émulation  dans  les  travaux  d'une  jeunes 
personne,  si  elle  sait  qu'elle  en  pourra  tirer  un  Jour 
un  parti  libre  et  avantageux  à  elle-même  !  quels  soins 
dans  son  éducation  1  quelle  perfection  dans  ses  talents  1 
f  h  bien  I  est-il  donc  difficile  de  calculer  la  réaction 
de  toutes  ces  causes  sur  nous-mêmes  ? 

L'on  me  fera,  je  pense,  grâce  de  répondre  à  l'ob* 
Jection  des  hommes  qui  ne  veulent  d'autres  perfec- 
tions dans  les  femmes  qu'une  grande  fortune  et  la 
soumission  d'une  esclave  ;  ils  ne  me  verront  point 
entrer  en  lice  avec  eux.  Qu'ils  soient  heureux  avec  an 
goût  si  louable  et  si  pur,  j'y  consens.  Quant  à  moi, 
Je  veux  une  femme  douce  et  sensible.  Je  la  veux 
spirituelle  ;  mais  je  la  veux  surtout  libre,  et  qu'elle 
me  défende  contre  moi-même  des  ennuis  de  l'uni- 
formité ;  je  veux  enfm  qu'elle  puisse  à  chaque  instant 
me  quitter  pour  ne  la  quitter  jamais. 

Lequinio,  député  du  Morbihan. 

LITTÉRATURE. 

Lettres  originales  do  Mirabeau  ,  écrites  du  Donjon  de 
VIncenncs,  pendant  les  années  1777,  78,  79  et  80,  con- 
tenant tous  les  détails  sur  sa  vie  privée ,  ses  malheurs ,  et 
Ses  amours  avec  Sophie  Ruffei ,  marquise  de  Monnier,  !•• 
Cueillies  par  P.  Manuel,  citoyen  français;  1  voL  Ui-8».  ▲ 
Paris,  chez  M.  J.  B.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n»  17; 
à  Strasbourg,  chez  M.  Trcuttcl,  libraire;  à  Londres,  cbes 
M.  Deboffe,  Gérard-Slrcl,  n"  7.  Soho. 

Si  l'auteur  d'un  roman  vous  disait  :  Je  commencerai  mon 
ouvrage  par  l'emprisonnement  de  mon  héros,  et  Je  le  tien- 
drai quatre  ans  captif,  sans  varier  sa  posiUon,  sans  loi  do» 
ner  aucun  de  ces  projets  d'évasion  qui  peuvent  fournir  des 
événements,  des  espérances  et  des  craintes;  je  le  ferai 
amoureux ,  U  aura  la  permission  d'écrire  à  sa  maltreassi 
aussi  renfermée  loin  de  lui  ;  mais  leurs  lettres  iront  lente- 
ment, et  reviendront  entre  les  mains  du  chef  de  leurs  geO- 
Uers.  Je  ne  publierai  que  celles  de  l'amant  qui  fera  ainsi  un 
monologue  de  quatre  années  et  de  quatre  volumes....  Vous 
lui  diriez  sans  doute  :  Vous  êtes  fou ,  mon  ami ,  votre  rot 
man  sera  fort  ennuyeux  ;  vous  mériteriez  qu'on  vous  en* 
fermât  comme  votre  héros  imaginaire ,  mais  qu'on  ne  vous 
permit  pas  d'écrire.  —  £h  bien  !  vous  auriez  tort  de  lui 
répondre  ainsi,  li  pourrait  avec  toutes  ces  données  inté- 
resser beaucoup  ses  lecteurs  et  vous-même,  s'U  savait 
peindre  dans  son  prisonnier  une  passion  ardente  et  vérl« 
table,  s'il  lui  donnait  une  tête  acUve  et  féconde,  on  cou- 
rage au-dessus  des  revers,  un  génie  impatient  de  ses  M- 
traves ,  qui  s'y  débat  en  génie  indépendant  et  Ubre  ;  na 
esprit  d^à  cultivé,  qui  profite  en  quelque  sorte  des  fers  et 
de  sa  solitude ,  pour  amasser  des  connaissances  noufelksi 
qui  promène  sa  vue  perçante  sur  tous  les  genres  de  Uttér»p 
ture  et  de  philosophie,  et  surtout  une  ame  de  trempe 
forte,  qui,  sous  le  glaive  et  dans  les  serres  du  despotisme, 
d^  s*anne  contre  lui  et  s'eierce  à  sa  ruine  ;  en  un  mot,  si 
c'était  Mirabeau  qui  fût  en  même  temps  l'auteur  et  le  si^et 
de  l'ouvrage  ;  vous  auriez ,  dis-je ,  très  mal  prophétisé ,  et 
ce  livre  loin  d'être  ennuyeux ,  offrirait  une  lecture  atla» 
chaote ,  variée ,  où  les  o«urs  sensibles,  les  gens Instniiti, 
les  pbUosopbes,  les  observateurs,  trouveraient  tous  do 
plaish- ,  de  VUitérét ,  et  même  des  si^ets  de  méditation  d 
d'étude. 

Le  plus  heoreux  effet  de  ces  lettres  sera  d'aider  A  fixer 
enlin  i'opialoa  sur  le  caractère  de  leur  auleor,  à  détruirs 
Men  des  caloomies  sur  la  partie  de  sa  vie  antérieore  à  la 
Dévolution,  et  par  une  suite  néoessaire,  4  suspendre  ou 
même  à  réformer  Men  des  Jugements  sur  quelques  partki 
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ât  M  carrière  politique.  On  verra  dans  ce  oftur  i 
le  germe  de  toutes  les  vertus,  comme  celui  de  tous  lesi 
portements  (|ui  peuvent  quelquefois  précipiter  dans  de 
terribles  orages,  mais  incompatibles  avec  les  vices  désho- 
norants et  bas.  On  Ta  dit  crapuleux  dans  ses  mœurf ,  et  11 
est  épris  d'un  amour  tel  que  la  femme  la  plus  délicate  serait 
heureuse  de  l'inspirer  ;  on  l'a  dit  Ténal  et  corruptible,  et  il 
•  pour  l'or  ce  mépris  gîénéreux  qui  met  i  l'abri  de  la  Tena- 
nte ;  enfin ,  on  a  osé  le  dire  poltron  et  lâche ,  parce  qu'il 
l'étidt  enfin  mis  au-dessus  d'un  vil  spadasslnage  )  et  on  le 
volt  payer  plusieurs  fois  le  tribut  à  ce  préjugé  si  étranger 
an  mi  courage ,  et  il  dit  avec  ce  sentiment  intime  d'un 
homme  sûr  de  lui-même  :  «  Nul  homme  me  regardant  en 
fii^  ne  me  soupçonnera  de  manquer  de  fermeté.  »  Biais  ^ 
amis  et  ennemis ,  tous  sont  forcés  de  reconnaître  en  lui  un 
génie  extraordinaire ,  et  certes ,  cette  correspondance  ne 
nra  qu'affermir  et  confirmer  leur  jugement. 

Parmi  les  pièces  de  ce  recueU ,  qui  ne  sont  pas  adres- 
•éet  à  Sophie,  celle  qui  mérite  le  plus  d'être  distinguée, 
OU  un  mémoire  à  son  père ,  qui  termine  le  premier  vo- 
lume. Ce  moreau,  (fui  a  150  pages,  est  un  vrai  chef-d'œuvre 
dans  ce  genre.  La  franchise  y  est  jointe  à  la  mesure  ,  la 
prière  à  la  noblesse,  et  l'art  du  raisonnement  A  rélo<|ucnce 
convenable.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant ,  c'est  que  ce 
JOit  à  un  père,  à  Vami  des  hommes  qu'il  ait  été  lorcé  d'a- 
dresser celte  pièce,  et  que  cet  ami,  qui  n'était  pas  le  sien, 
auteur  de  sa  captivité,  ne  l'ait  pas  sur-le-champ  terminée, 
00  du  moins  adoucie. 

Ne  parions  pas  du  discours  préliminaire,  qui  est  de 
M.  Hanuel.  Cet  administrateur  a  maintenant  autre  chose  & 
lalre  que  des  discours;  et  supposé  qu'il  ait  le  temps  de 
relire  celui  qu'il  a  mis  à  la  tête  de  ces  lettres ,  il  doit  re- 
connaître lui-même  que  s'il  était  à  le  faire,  ni  le  bon  goOt 
ni  lasahie  morale  ne  lui  permettraient  de  le  faire  ainsU 


THÉÂTRE  FRANÇAIS,  RCE  RICHELIEU. 

Si  Ton  considère  seulement  du  côté  dramatique  U  tra- 
gédie de  Galus  Gracclius,  donnée  à  ce  théâtre,  mercredi  8| 
avec  beaucoup  de  succès) ,  on  y  trouvera  sans  doute  trop 
peu  de  fonds  et  d'action.  £o  effet,  le  sujet  de  cette  pièce  se 
rédultàceci:  ' 

Caïus  Gracchus,  tribun  du  peuple,  en  veut  soutenir  les 
Intérêts  contre  celui  des  richos  et  des  grands.  A  l'exemple 
de  TIbérius,  son  frère ,  que  le  sénat  a  fait  assassiner  une 
domaine  d'années  auparavant,  il  veut  remettre  la  loi 
agraire,  loi  très  différente  chez  les  romains ,  de  ce  que  se- 
raK  aujourd'hui  celle  de  l'absurde  et  impraticable  partage 
des  terres.  Au  promlor  acte,  LIciuia,  femme  de  GracchuSt 
Inqnlète  pour  ses  juurs ,  veut  le  rauiejier  à  d'autres  senti- 
ments. Sa  mère,  Cornélie,  au  contraire,  l'encourage  a  n'en 
pas  changer.  Il  est  mandé  au  sénat.  —  Au  second  acte ,  le 
CODiul  Opiniius  l'accuse  devant  le  peuple  d'avoir  souffert  le 
neortrc  d'un  licteur  ;  il  se  défond ,  et  il  est  défendu  par 
aoa  ami  Fulvlus  à  la  tiibuiic.  Il  attaque  à  son  tour  les  séna- 
teurs, qui  orduiiiH'nl  sa  mort  ;  mais  qui  se  contentent  de 
loi  emever  son  fils  cuinnie  ôtag«'.  —  Au  troisième  acte ,  le 
1  Opimius  rlierclie  en  vain  à  le  séduire.  Fulvius  lui 


apprend  ({ue  sa  ttHc  est  à  prix  ;  il  l'engage  à  fuir  de  Houe. 
.  Cet  ami  revient  pou  aprt-s  dire  c|ue  Calus  se  voyant  pour- 
aoivl  par  la  faction  ennemie,  s'est  tué  lui-même  pour  ne 
pas  tomber  cnti*i!  leurs  mains.  On  l'apporte  aux  yeux  de  sa 
Femme ,  de  sa  mère  et  de  son  fils  (jue  le  sénat  lui  renvoie  ; 
H  meurt  entre  leurs  bras. 

Ce  n'est  pas  là  peut-être  une  action  tragique.  On  se  de- 
mande à  quoi  sert  l'enlèvement  du  fils  de  Calus,  dont  II  ne 
résulte  absolument  rien.  On  se  demande  pourquoi  ce  tri- 
bun s'obstine  à  insulter,  îk  braver  le  sénat  par  des  discours, 
au  lieu  d'agir  oflicaccnient  pour  exécuteT  ses  projeta,  8*11 
en  a  véritablement.  Il  ne  vt>ut  point  de  soulèvement  de  la 
part  du  peuple,  puis(iu*ii  s'y  oppose  lui-même  le  premier. 
Que  veut-il  donc ,  puisau'il  ne  peut  espérer  que  le  sénat  « 
da  lui-même,  porte  la  loi  qu'il  demande) 

Mais  si  l'on  considère  cette  tragédie  dans  acs  détails,  on 
en  prendra  une  idée  bien  plus  favorable.  Le  premier  acte, 
'toit  avec  l'élégance  la  plus  soutenue ,  fourmille  de  beaux 
▼ers.  Le  second  est  plein  de  mouvement,  d'éloquence  et  de 
diakur.  Le  troisième  est  plus  languissant;  mais  c'est  en- 
core la  faute  de  l'action,  qui  ne  se  prête  plus  aux  dévelop- 
pements. On  y  admire  cependant  la  scène  de  Gains  avec  le 
IquIveutleaéMn, 


On  pareil  sidet  ne  pouvait  manqaer  de  fournir  des  Illu- 
sions perpétuelles;  elles  ont  été  toutes  saisies,  et  reçues 
suivant  les  différentes  passions  dont  chaque  spectateur  était 
animé.  Cet  à-propos  et  le  mérite  Incontestable  du  style 
doivent  soutenir  long-temps  au  théâtre  cette  tragédie,  et 
suppléer  A  ce  qui  peut  manquer  au  sujet  Elle  est  de 
M.  Chénier ,  qui  a  été  nomme  à  la  fin  de  la  pièce.  On  a 
demandé  aussi  M.  Honvel ,  qui  a  paru  pour  recevoir  les 
nombreux  applaudissements  qu'il  avait  bien  mérités. 


THÉATRii  DE  LA  RUE  FfiYOAU 

Nous  avouons  que  nous  n'entendons  plus  rien  aux  suc- 
cès des  pièces  de  théâtre ,  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  difficiles  â  déterminer.  Par  exemple,  à  voir  la  froideur 
avec  laquelle  yJméliê  de  Mon  fort  a  été  reçue,  lundi  13  de 
ce  mois,  an  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  pendant  tout  le 
cours  de  la  pièce  ;  à  entendre  les  jugements  particuliers 
(|u*en  ont  |>ortés  les  habitués  de  la  scène ,  nous  devrions 
dire  que  ni  les  paroles ,  ni  la  musique  n'ont  réussi.  Cepen- 
dant si  l'acharnement,  si  l'espèce  de  violence  avec  laquelle 
on  a  demandé  les  autours  à  la  fin,  et  surtout  celui  de  la 
musique  jusqu'à  ce  qu'il  ait  paru  ;  si  ces  cris  redoublés  qui 
figurent  l'enthousiasme,  ne  prouvent  pas  le  succès,  qu'est- 
ce  donc  qu'ils  prouvent?  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  st^et 
de  l'ouvrage  : 

Amélie  est  fille  du  sire  de  Montfort  l'Amaury,  grand 
connétable  de  France.  Elle  est  aimée  par  le  jeune  lU)ger, 
qui  vient  d'être  armé  chevalier;  elle  l'est  aussi  par  le  frère 
de  Roger,  jeune  homme  d'un  caractère  jaloux  et  féroce. 
Celui-ci  déclare  sa  fiamme,  qui  est  mal  reçue.  Il  soupçoime 
un  rival,  et  ses  soupçons  portent  même  sur  son  frère,  qui 
en  effet  lui  avoue  son  amour.  U  le  force  de  se  battre.  Le 
connétable  arrête  le  combat  et  en  désapprouve  la  cause. 
Les  deux  cbevaUcrs  ne  sont  encore  connus  par  aucun  ex- 
ploit La  main  de  la  fille  est  le  prix  de  celui  qui  se  distin- 
guera le  plus  dans  la  Palestine  :  voilà  le  premier  acte.  Le 
second  acte  est  d'une  longueur  Insoutenable,' et  ne  contient 
cependant  que  les  adieux  de  Roger  qu'on  a  uoomiés  plai- 
samment les  adieiuF  êierneh^  et  un  rendei-vous  avec 
AméUe.  Le  frère  de  Roger,  certain  que  son  rivai  est  pré- 
féré, se  détermine  à  attendre  dans  un  détour  Montfort  (|ul 
se  rend  avec  sa  fille  à  un  tournois,  dans  le  dessein  de  l'en- 
lever. De  son  côté,  Roger  qui  sait  qu'un  châtelain,  voisin 
de  Montfort,  doit  l'attaquer  au  même  endroit,  s'y  cache 
pour  les  défendre.  C'est  en  effet  ce  qui  arrive  au  troisième 
acte^en  y  joignant  un  orage  qui  accompagne  le  combat  et 
un  rideav^  s'élève  de  terre  pour  figurer  des  nuages,  des 
feux,  des  éclairs,  on  ne  sait  quoi.  Chacun  sait  que  Roger 
est  vainqueur;  le  chef  des  assaillants  est  pris;  Il  croit  que 
c'est  le  châtelain  ;  point  du  tout,  c'est  son  propre  frère,  à 
qui  la  honte  et  le  remords  font  lever  le  masque,  c'est-à-dire 
la  visière  dont  son  visage  était  couvert  Roger  obtient 
Amélie  de  la  reconnaissance  du  connétable. 

Cet  ouvrage  paraît  fait  par  quelqu'un  à  qui  la  marche 
dramatique  est  Inconnue.  Rien  de  piquant  dans  le  dialogue, 
ni  comique,  ni  Intérêt;  car  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
comiques  les  lazxis  si  communs  d'un  écuyer  poltron.  On  a 
cependant  distingué  deux  couplets  assez  agréables. 

"  La  musique  a  paru  à  ceux  qui  se  piquent  le  plus  de  s'y 
connaître,  un  fatras  d'idées  sans  suite  et  sans  liaison, 
d'harmonie  obscure  et  recherchée;  presque  jamais  da 
chant,  ni  d'obéissance  aux  paroles  ;  beaucoup  de  réminis- 
cences, et  surtout  tme  sorte  d'affbctatlon  d'imiter  les  pro- 
cédés de  l'auteur  de  Lodolska.  Ce  jugement  est  peutrêtre 
rigoureux,  mais  li  est  juste,  et  Tauteur,  M.  Jadin,  a  mon- 
tré asses  de  talent  dans  d'autres  ouvrages  pour  qu'on 
doive  lui  donner  sévèrement  le  conseil  de  ne  pas  se  traîner 
sur  les  pas  des  autres,  et  de  se  faire  une  manière  à  lui,  un 
peu  différente  de  celle  qu'il  parait  préférer. 


LIVR<S  HOOTBAlfX« 

Atcùrd  d€  la  reHgion  €i  des  cuiUs  cket  unt  nation 
libre^  psr  Ckarles-AieaAndrs  de  Moy,  déouté  «oppl^pt 
à  i^Asseroblée  n«tîooale.  L^aa  ^oatrièroe  de  la  liberté.  A 
Paris,  ches  VL  Garo/ry,  libraire,  rua  Scrpenlc,  n*  17. 
^rix,  aS  loas. 
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Cfl  ouvragft  cti  le  fruît  d^une  fiiUon  ferme,  J^unephî- 
loiopliie  c|ui  ne  se  paie  pa»  de  raoti,  pas  plus  des  nou- 
veaux que  des  anciens,  et  à  qui,  par  exemple,  le  titre 
d\*v<>qnc  constitutionnel  n^irnposc  pas  pins  que  celui 
d  '«'\  ^quc  par  la  grdee  de  Dieu  et  Vautoritê  du  Saint- 


aux  (Ucctinns,  iii  quant  à  Tautonlé  que  donne  la  pré- 
sence des  magistrats  ;  il  ne  veut  pour  aucun  d^eux  ni 
crrrinonles  hors  des  icmplel,  ni  costume  particulier , 
ni  rien  de  ce  qui  peut  être  un  tîguc  de  corporation  ou 
<le  ralliement.  Enfin,  eu  lisant  cette  brochure,  qui  est 
d'un  homme  grave  et  dVn  pasteur  éclaire,  on  sent 
mieux  que  jamais  qu'après  avoir  beaucoup  fait  pour 
rentière  liberté  religieuse,  sans  laquelle  il  n^y  a  point 
de  vraie  liberté  politique,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire. 

Le  Gardien  de  la  liberté Jrançaisen  éirennes  morales, 
politiques  et  iyrioues ,  terminées  par  quelques  anecdo- 
tes relatives  aux  alfaires  présentes,  par  M.  Floury,  ci- 
toyen de  lieauvait.  A  Paris,  chex  M.  Ficvée,  rue  Ser- 
pente, n*  i;  ;  et  à  Beauvais,  chez  M.  Masson,  libraire, 
me  des  An  net  tes. 

On  trouve  chea  M.  Dubosquet,  libraire,  quai  des 
Augustins,  no  ai,  la  Constitution  Jrançaise,  suivie  de  la 
grande  charte  d*  Angleterre  %  et  des  constitutions  amé- 
n'cm'nes^  lo\i%  trois  formats  différents,  in-4^,  in-8«,  et 
în>ii. 

iJ^i'rgence  pour  tannée  lygit  on  les  Devoirs  poUii- 
^Hts  tt  ffotriotiçues  de  chacun,  par  M.  Charmât,  cî- 
tovrn  de  Paris,  dénoté  extraordinaire,  in -8-^  de  39pag. 
A  Paris,  che»  M.  Monorry,  libraire,  rue  de  PAncienne- 
Coniédio>  Française. 


SPECTACLES. 

Académie  rotals  de  musiqub.  •-  Aujourd'hui 
(MtUpt  à  Colonne,  et  le  ballet  de  Dacchus  et  Ariane. 

Tii&ATRB  DE  LA  NATION.  —  Aujourd'hui  le  Ma- 
lade imaginaire,  et  la  cérémonie. 

Théâtre  italibm.  —  Aujourd'hui,  spectacle  de- 
mandé, le  Jugement  de  Alidas  et  Nina  ou  la  FoUe  par 
amour» 

TueatrE  Français,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour- 
d'hui/'//i/r/'^i/^  r]p/«/o/a/rr,  comédie  nouvelle  en  5  actes, 
précédée  du  Pessimiste,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci- devant  de  MoN- 
8I£t7R.  —  Aujourd'hui  la  3fl  représentation  d^Amclie 
de  Montfort,  drame  lyrique  en  3  actes. 

Demain,  //  Barbiere  de  Siviglia,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mit.  Montansier,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui  Alix  de  Beaucaire ,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  d^ Arlequin  bon  père ,  et  d!ii  F^ou  rai- 
sonnable. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte -Cathe- 
rînu.  —  Aujuurd  hui  Redoute  ou  Bal  paré,  —  Prix 
drs  places,  3  livres  par  personne.  On  n'entrera  point 
en  b«)ttes. 

En  attendant  la  première  représentation  de  tiobert 
H  Maurice  ùules  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

*  AwBTOU^CoanQUE,  an  booievard  du  Temple.  —  An- , 
0«r4*lmî  le  Sultan  généreux,  comédie  arec  ses  agré-  ■■ 


ment  s,  suivie  de  la  Cloche/te,  opéra -comique  ,  et  des 
Bons  et  des  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Procureur  arbitre  ou  le  Juge-de-paix , 
en  un  acte  ;  les  Trois  Jumeaux  vénitiens,  en  4  actes,  et 
le  Suisse  de  Chàteauvieux,  trait  historique  ea  a  actes. 

Demain,  Ça  n'en  est  pas. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois  —  Aujoard'hoi 
la  6*  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à  spec- 
tacle, précédé  du  Somnambule, 

En  attendant  la  suite  de  ZéltUf  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifi- 
que, par  le  Cousin  Jacques  ,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière, 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  Revanche  forcée ,  anecdote  en  un  acte, 
précédée  des  Voyages  de  Rosine ,  divertissement  en 
vaudevilles,  et  de  Niçoise,  opéra -comique. 

Salon  DEsETRANciRS,  rue  Saint-Thomas-da-Loù- 
vre,  hôtel  de  Marigny,  n®  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-YILLEDEPARIS. 
Six  derniers  mots  de  K1%\,  M  H.  les  Payeurs  sont  *  la  lettre  B 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 27  l.  5  s. 

Gènes 172 

LÎTOume 182 

Lyon.  P.  des  Rob  1  1(2.  p. 


Amsterdam 301  {4. 

Hambourg   360 

Londres 16  3|8 

Madrid 27  1.  5  s. 


Bourse  du  16  Février^ 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2125,30. 

—  Portions  de  iCOO  liv 

•^dc  3 1 2  liv.  1 0  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.. . .  • 

Emprunt. de déc.  17 82. Quil.de fin 3,2  li2,2,l  Il4, 

4,3  1|2,2  3i4p. 

—  Sorties 

—  de  125  miLdéc.  1784..    3  Ii2,3,2  3i4,3,3  f|4,3iS, 
Il4b. 

—  Sorties 1  3|4,5[8  p. 

— de  80  millions  avec  bullet 11,I2d. 

—  Sans  bulletin 4,4  li8,l|4^3  3|4  b 

—Sort,  enviager.  13,12  Ii2,3i4,3i4,li2,li4,3i8,12i). 

Bulletin 

—  Sort 90. 

Reconnaissance  de  bulletins .85. 

—  Sorties :••••. ^^ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie «. 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Actnouv.   des   Indes...    1300, 1295,90,92»95, 1303,2, 

4,5,6,4,3,2,4. 

Caisse  d'Esc 3840,30,32,35,34,35. 

Demi-Caisse 1910,12,1^. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0|0 

—de  80  millions  d*août  1789.1112, 2,1  Ii2,li4,t|2p. 

▲ssur.  contre  tes  inc. . .  .422,20,19,21,22,23,24,25,24. 

—  à  vie 544,45, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •  • 

GoHTaaTS  r« classe  à  5  p.  0(0 92  3t4,93. 

—  2«  idem  à  ô  p.  0(0.  suj.  au  15* 86,85  3l^ 

—  3'idem  il  5  p.0K).  auj.  au  10« 82  2|d,83. 

—  4*  idem  à  5  p.  0|0.  siij.  au  10^  tl  2  i.  p^  !•.•••»  f  «  «• 


r  w. 


GAZEïïE  mmmi  ^  u  ioniteh  iiven 

Samedi  18  Fétribr  i7M.  <—  Troisième  année  de  (a  Uberté» 


POLITIQUE. 

ALLEBIAGNE. 

Dé  yiénne^  le  ^février,  — Toute  l'Europe  ett  témoia 
4o  U  *ag9  modération  avec  laquelle  lespuitsanoea  let  plus 
jnportatttea  de  TEurope  le  font  coaduilet  k  regard  db  b 
BBiMMi  frauçaUe  dant  les  circonstances  critiques  où  la 
Fnnce  s'est  trouvée.  Cependant,  coasme  cette  BAodératkm, 
doat  Tunique  but  était  la  conservation  de  la  paix,  bien 
km  d*inspirer  aux  Français  des  sentiments  plus  modérés , 
•I  de  les  engager  à  Caire  des  propositions  équitables,  ne 
parait  que  provoquer  devante^  leur  fierté ,  on  a  lieu  de 
croire  que  par  la  fixation  d'un  terme  pour  une  déclaration 
faile  et  positive,  sa  patience  sVst  enfin  lassée;  car  im- 
aèdialoncnt  après  l'arrivée  du  courrier  qui  avait  porté 
celle  dépèche,  on  a  envoyé  promptement  des  ordres  à 
plimeurs  régiments.  Cette  lettre  ne  dit  rien  sans  doute» 
nais  elle  apprend  du  moins  comment  les  gouvernements 
Tondraient  fiûre  envisager  leur  querelle  avec  la  France. 
0rs  kttres  de  Jauy,  du  15  janvier,  nous  apprennent  que 
les  plénipotentiaires  russes,  après  avoir  conclu  la  paix  avec 
la  Porte ,  s'efforcent  maintenant  de  procurer  à  rAutriebe 
b  forteresse  de  Chocziro ,  par  une  convention  ambble  avec 
le  grmnd-vizir.  En  revanche,  les  Russes  promettent  de 
fendre  aux  Turcs  toutes  les  villes  et  forteresses  dans  l'état 
où  ib  les  ont  trouvées,  sans  les  détériorer  par  des  démo- 
Hliuns.  On  suppose  à  cette  intercession  généreuse  un 
Motif  plus  généreux  encore.  On  dit  ici  généralemeut  que 
pour  reconnaître  ce  service,  l'impératrice  demande  à  l'em- 
pereur son  concours  efficace  pour  l'établissement  de  deux 
ehambres  en  France,  et  pour  b  réintégration  de  la  no- 
btfsse ,  c'est-à-dire  en  d'autres  termes,  pour  le  renverse- 
ment de  la  constitution  nouvelle  de  ce  royaume  ;  car  il  est 
jirobable  que  cette  affectation  de  protéger  la  féodalité  n'a 
lieu  que  dans  la  vue  de  diviser  les  patriotes  français.  On 
f^re  que  les  hommes  qui  n'ont  ni  élévation  ni  énergie , 
k  dasse  nombreuse  des  ^oîstes,  et  le  grand  nombre  des 
Talets,  conmiis,  employés,  gens  de  maison  trompés  par 
fapiiarence  d'on  changement  qui  les  toucherait  peu ,  se 
rangeront  du  parti  des  contre-révolutionnaires,  et  aide- 
nient  ainsi,  sans  le  savoir,  à  détruire  une  constitution 
fne  d'ailleurs  ib  veulent  maintenir. 

Sur  les  frontièrps  militaires  de  l'Autriche,  du  cAté  de  b 
Turquie ,  il  était  d'usage  depuU  plusieurs  années  qu'une 
partie  des  habitants  fit  régulM^rement  le  service  militaire , 
tandis  que  l'autre  cultivait  les  champs  et  payait  les  im- 
pôts. Un  ordre  récent  de  l'empereur  est  qu'à  l'avenir 
chaque  famille  donnera  un  homme  pour  le  service ,  et 
qu'elle  l'entretiendra  en  tout,  excepté  le  fusil  et  la  baïon- 
nette. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg^  du  4  fémer,  —  Il 
est  important.  Monsieur,  que  votre  feuille  et  d'autres 
ioumaux  aussi  patriotes  et  aussi  généralement  estimés  que 
10  Moniteur i  se  hâtent  de  contredire  une  calomnie  assez 
habib  que  les  ennemis  de  la  France  ont  bit  insérer  dans 
le  journal  de  Hambourg,  n**  19.  Cet  article  est  pervers  : 
•  il  oontient  une  prétendue  adresse  à  l'Assemblée  nationab, 
présentée  soi-disant  par  plusieurs  citoyens  de  b  garde 
Mtionale  de  Paris.  Comme  le  journal  de  Hambourg  se  tire 
à  14,000»  voib  l'Europe  imbue  de  cette  busseté  insigne. 
.Cest  ainsi  qu'eUe  est  trompée  sur  le  vériuble  état  des 
dMKes  dans  b  révolution  fnncaiso.  Il  ne  but  pas  sans 
doute  laisser  ignorer  que  les  clubs  recèlent  des  nnmaBes 
.  dangereux  qui ,  les  uns  en  prêchant  b  paix,  les  autres  en 
soufflant  b  discorde ,  cherchent  à  tout  brouiller  et  à  gagner 
keareusement  l'argent  que  bur  distribuent  depoU  si  long- 
temps les  aristocrates  de  b  cour  et  ceux  die  Coblentz  ; 
■laû  veiUez  soigneusement  à  ne  pu  laisser  éteindre  le  feu 
,d«  natrtotisme,  dont  le  foyer  no  se  tfoave  que  dans  las 
jodkéa  das  amtf  do  b  coBstituliQiu  CoUo  ar^m  «{«^^ 
V  Série.  —  Tome  il.' 


•aire  :  tant  qu'elle  durera,  les  fiuïtions  sont  impossibles, 
ou  du  moms  les  maux  incacnbbles  que  des  CKtieux  pour- 
raient amener,  n'arriveront  point 

Le  plus  sérieux  inconvénient  du  discrédit  dans  lequel  oo 
s'efforce  de  précipiter  ees  associations  d*hoaunes  libres, 
c^est  de  donner  i  penser  au -dedans  et  au  dehors  da 
royaume,  que  si  le  nouveau  gouvemeaMot  no  marefao 
point  encore,  si  les  nouveaux  administrateurs  m  font  point 
encore  leiir  devour,  si  les  lois  nouvelles  ne  sont  point 
encore  respectées,  si  les  bienbiu  de  b  révolntion  ne  aaa| 
point  encore  sentU  et  appréciés  da  peupb  dans  les  TiHaa 
et  dans  les  campagnes,  b  bute  en  est  uniquement  à  daa 
ocateurs  exagérés  ou  à  des  intrigsnts  de  club ,  taudb  qu'as 
contraire  b  racine  du  mal  a  bien  certainement  un  antre 
siège  qui ,  pour  être  placé  plus  haut  dans  l'ordre  social 
nouvellement  établi ,  n'en  est  que  plus  mystérieux  et  plus 
eaché. 

ANGLETERRE. 
Smio  des  dAats  dm  parlement, — Chambre  des  eommoMos. 

JOm  Ifènifr. — Cette  séance  n'o(&«  rien  de  bien  remar* 
qnable ,  non  plus  que  celle  du  7  et  du  9  de  b  ehaaabre 
des  pairs,  où  il  a  été  question  de  b  reprise  du  procès 
de  M.  Hastings ,  dans  lequd  on  entendra,  mercredi  1 5,  le 
Jiaaianant  RobeH  Shuldam ,  en  qualité  de  témoin ,  et  des 
derniers  traités  de  paix  dont  b  lord  Stonnoot  a  demandé 
l'impression  pour  Tinstruction  éeê  membres.  —  On  a  pré- 
santé différents  étaU  rttbtib  au  revenu  public;  les  aaem* 
bres  en  prendront  connaissance  et  soumettront  à  leur  véri- 
fication l'exactitude  des  comptes  que  le  chancelier  de 
l'échiquier  doit  fournir. 

Du  8  Jévrier.  ^  L'éUt  des  dépenses  de  l'armée  a  été 
présenté  par  le  secrétaire  de  la  guerre.  —  La  chambre 
formée  en  comité  de  subsides,  le  lord  Aden  proposa 
d'accorder  au  roi ,  pour  le  service  de  Tannée  courante, 
16,000  hommes,  y  compris  bs  soldats  de  marine  qui  en 
formeraient  plus  d'un  quart,  et  d'allouer  4  liv.  steri.  par 
mois,  à  chaque  homme  employé  dans  b  marine  rovale. 
On  admit  cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  M.  Pitt, 
qoi  demandait  les  5,500,000  liv.  sterl.  votées  dans  la  der- 
nière session  dn  pariement ,  pour  acquitter  les  billets  de 
Fédiiquier. 

Le  ministre  des  finances  pria  ensuite  b  chambre  i^%^ 
Jooner  an  17  b  discussion,  à  l'ordre  du  joor,  sur  les  dé-' 
Mises  de  l'armée  ,  pour  récbircissement  de  laquelle 
il  n'avait  pas  eneore  eu  le  temps  de  préparer  les  états  né- 


J*entends  bien,  dit  M.  Pcx,  qu'il  t'agîra  vendredi  de 
voter  le  paiement  des  frab  de  l'aimemeot  contre  b  Rus- 
sie. —  Mais  prétend-on  regarder  ce  vote  comme  un  aveu 
de  b  chambre  et  que  b  forme  emporte  ici  b  fondP  Je  me 
flatte  qu'il  n'en  sera  rien.  Payons  puisque  noos  avons  dé- 
pensé, c'est  mon  avis,  c'est  celui  de  tout  le  monde;  en- 
eore un  coup,  payons  puisque  nous  devons.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  approuver  tout  d'un  temps  l'opéra- 
tion ministérielle  qui  nous  coûte  si  cher. 

Personne  ne  nous  y  force,  répondit  M.  Pitt  ;  on  pourra 
b  discuter  à  loisir.  Je  me  borne  à  prévenir  b  chambre 
que  mon  travail  sera  prêt  pour  l'époque  indiquée  :  elle  aura 
tflbclivement  ce  jour-là  mon  rapport,  à  moins  qne  Pa- 
perçn  de  b  formation  de  l'armée  et  de  ses  dépeiûes  cil- 
tratne  les  débats  qui  reculent  les  coaiplet  imporlaali  ^ 
Je  me  propose  de  lui  sosmettre. 

La  diambie  aeeorde  rajoutnemeot 

9  fémer.  —  Le  aa^or  Maitbnd  dea^anJa ,  eoBBase  il 
Pavait  annoncé ,  q^'on  produisit  ba  eopîca  d'un  grand 
nombre  de  paniers  qui  pouvaient  jeter  du  jour  sur  bs 
affaires  de  l'Injp,  dont  il  traça  luî-méaM  on  tabbau  dans 
le  discours  destiné  à  préparer  sa  asotion.  Elle  fut  apfMiyée 
par  M.  FrpuMÎSt  mab  co—battoe  par  Bl.  Dnodas,  suivant 
•Il Itmoayf.  If , f « pcit iMinlb ^mlé : ^'j^^^m >^ 
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que  ce  fut  on  fisiveur  de  la  motion;  le  débat  sVngagca 
très  vivement,  et  sur  les  cinq  articles  proposés  ^lar 
M.  Mailland,  la  chambre  iiVn  rejeta  qu'un. 

Nous  ferons  connaître  inces.samment  cette  discussion  qui 
exige  quelque  étendue  pour  conserver  de  Tintérèt,  si  des 
choses  plus  importantes  n'en  demandent  pas  le  sacrifice 
et  laissent  assez  de  place. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ^  le  8  février,  —  On  débite  ici  avec  la  plus 
grande  confiance  que  la  maison  d'Autriche  fait  avancer  du 
côté  do  la  France  des  forces  redoutables.  La  considération 
de  la  saison ,  qui  nVst  point  encore  assez  avancée ,  n'ar- 
rête point  les  nouvellistes  dans  leurs  récits.  Cent  mille  Au- 
trichiens marchent  ;  cinquante  mille  seront  commandés  par 
le  prince  de  Cobourgdu  côté  du  Rhin  ;  cinquante  mille  par 
le  duc  de  Saxe- Albert. .  • .  Les  équipages  de  guerre  se 
font  de  toutes  parts  ;  cenx  de  l'archiduc  Charles  s'achè- 
vent. L*archiduchesse  est  sur  le  point  de  se  retirer  de  ce 
pays  à  Luxembourg.  —  Le  maréchal  de  Bender  restera 
ici  et  y  aura  le  commandement.  —  Le  général  Droon  sera 
sous  les  ordres  du  duc  All)ert. . .  Les  mêmes  nouvellistes 
mettent  en  marche  cent  mille  Prussiens  commandés  par 
le  roi  en  personne  et  sous  lui  M.  le  prince  Hohenlohe.  De 
toutes  ces  armées ,  déjà  trois  régiments  sont  arrivés  dans 
le  HainauU,  ainsi  que  deux  régiments  de  cavalerie  et 
un  de  hussards.  —  La  Hollande  doit  fortifier  ce  pays  de 
ces  trou|>es  pour  la  garde  de  l'intérieur  ;  ce  dernier  arran- 
gement est  très  avéré. 

On  fait  le  procès  anx  personnes  qui  sont  entrées  dans 
la  conspiration  découverte.  Douze  ont  été  décrétées  de 
prise  de  coq» ,  entre  autres  Béthune-Charosi  et  le  comte 
de  Brcssinge ,  (léf.uté  des  Etats.  De  ces  douze  on  n'en  tient 
que  cinq,  parmi  lesquels  on  cite  un  avocat  français.  — 
Tout  d'ailleurs  est  tranquille  ici,  du  moins  en  apparance. 
On  a  fait  prtir  pour  Gano  le  cantonnement  d'Atb,  formé 
par  les  émigrés  de  France. 

SUISSE. 

De  Schaffouse,  le  8  jévrier,  —  Vous  avez  annoncé  la 
mort  de  noire  respectable  compatriote,  M.  Fetzeler,  qu'on 
trouva  écrasé  d'une  chute  qu'il  fit  dans  le  canton  d'Ap- 
penzell.  Ce  canton  est  divisé  en  deux  parties,  Textérieure 
qui  est  protestante,  et  l'inténeure  qui  est  catholique.  C'est 
dans  le  canton  intérieur  que  M.  Fetzeler  fut  trouvé  mort 
par  deux  hommes  qui  ne  |Hjuvaicnt  se  méprendre  ni  sur 
ton  état  ni  sur  lo  genre  do  sa  mort.  Ils  eu  firent  prompt e- 
ment  le  rap|K)rt  au  luntlmman  (bailli)  et  au  }>èix*  capucin 
Bnsch.  Ceux-ri  leur  ordonnèrent  de  |H>rter  le  cadavre 
renfermé  dans  quatre  planches  a  Appenzi-ll ,  à  l'entrée  de 
la  nuit,  loin  des  OMenients  des  fidèles.  Cela  fut  exécuté. 
Cependant  la  |>artie  catholique  du  c^inton  elle-même  osa 
•e  permettre  quelques  légers  murmures,  et  la  [lartie  pro- 
testante wena^i  de  tirer  vengeance  de  cette  atrocité. 
Quehiues  jours  apnrs,  il  arriva  un  parent  de  M.  Fetzeler 
qui  demanda  au  sénat  entier  l'extradition  du  corps  de  ce 
$age.  \A  demande  fut  accordi-e ,  et  lu  corps  fut  enterré 
huiMirablemt  lit  dans  le  cimetière  protestant  du  la  paroisse 
voisine. 

Vous  mn  demandez  ce  que  nous  {Miis^ms  de  vos  afTai- 
rcs  ;  nous  vous  applutiduMous  ,  et  nus  applaudissements 
•ont  énergiques  puiMpi'iU  sont  ceux  d'hommes  libres.  Nos 
goiiverneinrnis  rrpendunl  font  pi-ut-étre  exception  i  la 
règle.  J>ttN»  lescunlon»  ariitorraliipies,  c'est  tout  naturel; 
ilansles  ciinlouR  démuf  liitiquoi ,  \ouxnvez  un  autn*  eu- 
nrmit  <'<'*!  rhiiltltndr.  on  a  timjours  vu  la  Suisse  libre, 
«i  la  Krn f N'c  CM  lii vu  d'un  roi.  Il  n*esl  |ias  facile  de  se  faire 
•i  nromplerucnt  <i  d'Hulrm  idées  ,  et  de  se  persuader  que 
lrirlioi<-«  pifUwnt  Aire  iiutrenieiil.  Toute  magistrature  est 
éUblti'  pur  Mtfii ,  dil  la  Itible.  VoilA  lu  morale  que  tout 

BiiMvrrni'fiieni  prori-Me,  On  n  bran  r/'Iorquer  l'argument, 
•  nul  Ifl  f"''*'*  I  <'l  ^1*  '"*  donnent  pns  le  temps  à  la  raison 
4r  /Hi  enqiNi'i-i.  ti'NlIh'Ur» ,  reu«  qui  tmt  le  pouvoir,  tV 
rilliifrJillM'iil  al  pMfinpfenienl  t  rVst  une  rhnsu  vraimeiit 
|gr8M«nl«' fpiii  i-i'lle  irw/ffiM/^qui,  cUns  r«  moment,   \ 


réunit  toute  les  aristocraties  de  TEurope  contre  la  Pranee. 
Il  y  a  une  autre  considération  :  je  vous  prie  de  vous  y  ar- 
rêter, elle  est  pour  vous  d'une  importance  extrême  .•  c'est 
que  nos  chefs  ne  sont  pas  encore  bien  persuadés  de  la  sta- 
bilité de  votre  constitution  ,  et  qu'ils  ne  voudraient  pas  se 
compromettre.  Cependaut ,  comme  nos  antiques  liaisons 
avec  la  France,  indépendamment  du  grand  intérêt  que 
nous  avons  à  les  conserver,  sont  aussi  une  aflaire  d'iia- 
b  tude ,  je  ne  crois  pas  que  Ton  soit  forcé  à  les  rompre  ,  et 
il  ne  vous  faut  avec  nous  qu'tt/i  négociateur  moins  hahiU 
que  fidèle.  En  général ,  ceux  qui  sont  disposés  en  votre  &- 
reur,  temporisent  aujourd'hui  ;  et,  vu  l'état  de  vos  aflai- 
faircs ,  il  serait  impossible  de  les  blâmer.  Prouvez  dans 
Bruxelles ,  dans  Coblentz  et  dans  Mayenct  que  tous  êtes 
encore  une  nation. ...  et  vous  verrez. 


FRANCE. 
De  Paris. 

Stùte  de  la  nomination  des  nouveaux  officiera  munici- 
paux, —  Du  1 8  février,  —  MM.  Osselin  ,  1,796  suffra- 
ges.—Leroi ,  1,7^7.— Mollard,  1,720.  — Hu,  1,708. 
—  Jurie,  1,607.— Ferai,  1,602.— Lcfebvre  ,  1,563.— 
Guyard,  1,429.— Guinot,  1,372.— Therein  ,  1,191. — 
Panis,  932.  —  Debourges ,  855. 

Certifié  par  moi  soussigné  secrétaire-greflier  de  la  mu- 
nicipalité. 

Siffné:  Dxjolt  ,  secrétaire-général 

De  Strasbourg^  le  \Q  février,  —  Les  émigrés  espéraient 
en  vain  d'être  re^u  à  Pfédelbach.  Le  cercle  s'est  expliqué, 
et  les  paysans  ont  forcé  le  grand-bailli  de  la  ville  d'écrire 
au  prince  eu  leur  présence ,  qu'ils  ne  voulaient  pas  recevoir 
les  aristocrates ,  et  que ,  si  on  voulait  les  y  forcer  ,  ils  les 
assommeraient  par  corvée.  Les  paysans  de  Hohenlohe  n'en- 
tendent pas  raillerie.  Il  y  a  peu  de  jours  qu'ils  ont  assom- 
mé à  bons  coups  de  bàtous  les  enrûleurs  du  vicomte  de 
Montjoux,  qui,  après  avoir  oublié  de  payer  leur  dépense 
s'étaient  encore  amusés  à  couper  des  arbres  sur  le  grand 
chemin.  Ils  les  ont  ramenés  à  Cunzelsau ,  où  ils  ont  été 
obligés  de  payer  leur  écot  et  dix  rixdaUers  en  sus  pour  lus 
arbres  coupés.  On  dit  que  ces  enrôleurs  sont  pa\és  de  la 
bourse  de  S.A.  le  prince  de  Hoheulohe-Scbillings-Fur&t. 
Comme  cette  générosité  cause  un  vide  dans  le  trésor ,  on 
retient  les  gages  des  conseillers  et  des  employés  du  pays , 
et  l'on  dit  même  qu'il  est  question  d'enlamer  les  fonds 
destinés  |H)ur  les  frais  du  culte.  On  ne  sait  encore  rien  de 
positif  de  la  conférence  entre  le  duc  de  Wirtemberg ,  l'é- 
véque  de  Constance  et  les  princes  de  Hohenzollern  et  de 
Hechingcn.  On  dit  que  la  bande  noire  les  embarrasse  beau- 
coup. Les  disperser  serait  dangereux  ,  puisque  la  sûreté 
des  chemins  souffre  déjà.  On  veut  les  expédier  par  |>elo- 
tons  ;  mais  où  ?  En  attendant ,  ils  se  débandent ,  et  des 
300  de  Berwick  il  ne  reste  guère  plus  que  la  moitié.  A 
Etteiuheim ,  il  y  a  encore  à  peu  pi  es  300  hommes  en  uni- 
forme. Dans  un  canton  de  l'Autriche  antérieure,  on  croit 
avoir  découvert  une  bande  de  60  voleurs  français.  Deux 
émigrés  ont  volé  dans  l'auberge  de  l'Epée ,  à  Fribourg  , 
pour  plus  de  1 00  florins  en  argent  et  en  effets.  Trois  au- 
tres out  tenté  une  effraction  dans  l'église  de  Waldkirch  ; 
découverts  par  le  sacristain  et  un  garde ,  ils  se  placèrent 
derrière  la  porte;  le  premier  et  le  second,  après  avoir  fait 
feu ,  s'échappèrent  ;  le  troisième  enfonça  son  couteau  dans 
la  poitrine  du  sacristain  ;  mais  l'homme  de  garde  parvint  à 
se  saisir  de  lui.  Dans  le  même  endroit  on  emprisonna ,  le 
25  janvier,  deux  Français  qui  avaient  voulu  faire  réparer 
an  timbre  qui  ne  pouvait  servir  qu'à  faire  de  faux  billets 
d'Etat. 

Le  cordon  tiré  par  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  consiste 
en  cinq  régiments  et  deux  bataillons ,  avec  de  l'artillerie. 
Il  est  dit  dans  la  gazette  de  Cassel ,  que  c'est  à  cause  de  la 
position  douteuse  des  contrées  du  Rhin ,  vu  les  relations 
extérieures  et  intérieures  de  la  France.  —  L'électeur  de 
Trêves,  en  sa  qualité  d'évèqued'Augsboorg,  avait  bit  mine 
de  céder  aux  émigrés  le  palais  qu'il  a  dut  cette  TÎlie  ;  le 
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nagistrat  s*y  est  {Tpposé  :  mais  on  lenr  cédera  le  cbAtma 
d'Oberdof,  près  de  Kaufbeuren ,  qui  api^artient  aussi  à 
l'électeur.  —  Il  est  décidé  qu'ils  ne  resteront  pas  dans  le 
pays  de  Holienlohe.  Le  cercle  de  Franconie  a  dérange  ce 
plan ,  et  le  prince  aine  de  la  maison  de  Hohcnlohe  leur  a 
lignifié  l'arrêt ,  malgré  les  tendres  intercessions  du  prince 
de  Hohenlohe-Barteinstein ,  ci  devant  chanoine  de  Stras- 
bourg. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

1>IŒM1ÈIŒ  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU   MERCREDI   AD    SOIR. 

L'Assemblée  cxtraordlnaircmcnt  formée ,  décrète 
que  le  ministre  de  Plntérieur,  le  directoire  du  dépar- 
tement et  la  municipalité  seront  mandés  pour  venir 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  capitale,  et  des 
mesures  prises  paur  rétablir  la  tranquillité. 

]M.  ïî  AMEL ,  an  yiom  du  comité  de  liquidation  :  Par 
décret  du  23  janvier  dernier,  T Assemblée  nationale  a 
renvoyé  à  l'examen  de  son  comité  de  liquidation  une 
demande  du  ministre  de  la  guerre  ea  secours  provi- 
soires a  accorder  aux  officiers  d'élat-major  supprimés 
par  la  loi  du  10  juillet  dernier,  privés  de  leurs  ap- 
pointements depuis  six  mois,  et  dont  le  montant  des 
retraites  n'a  pu  encore  être  lixé  ;  votre  comité  de  li- 
quidation s'est  empressé  de  remplir  la  tache  que  vous 
lui  aviez  imposé.  Il  a  examiné  la  réclamation  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  il  l'a  trouvée  légitime;  et  c'est 
sur  les  motifs  suivants  qu'il  a  assis  sa  détermination. 

Par  l'article  I"  du  titre  Ude  la  loi  du  10  juillet  der- 
nier, tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes 
militaires  ou  villes  de  l'intérieur,  ont  été  supprimés, 
\  dater  du  !•'  août  dernier. 

L'article  II 1  du  même  titre  veut  qu'il  soit  accordé 
à  ces  officiers  supprimés  des  retraites  dont  la  valeur 
soit  déterminée,  tant  en  conséquence  du  traitement 
dont  ils  jouissaient,  que  de  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices ;  et  l'article  suivant  dit  qu'à  l'effet  de  la  valeur 
du  traitement  en  retraite  dont  devrajouirchacimdesH 
(Sts  officiers ,  on  prendra  pour  base  le  Urif  annexé  à 
Tordonnance  du  1"  mars  1776.  Enfin ,  les  articles 
suivants  de  ce  titre  prescrivent  le  mode  qui  doit  être 
suivi  pour  parvenir  &  ûxer  déûnitement  ce  traitement 
en  retraite. 

Votre  comité  n'a  pas  douté  qu'en  exécution  de  cette 
loi  tous  les  officiers  d'état-major  supprimés  ne  se 
soient  empressés  de  faire  parvenir  au  bureau  de  la 
guerre  leurs  mémoires ,  à  l'effet  d'obtenir  le  traite- 
ment en  retraite  qui  leur  était  réservé  ;  de  sorte  que 
si  l'examen  de  ces  mémoires  eût  été  déjà  fait  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  et  que  le  roi  vous  en  présentât 
aujourd'hui  le  résultat  d'après  les  dispositions  pres- 
crites par  l'article  IV  du  chapitre  IV  de  l'acte  consti- 
tutionnel, pour  pourriez  aujourd'hui  prononcer  défi- 
nitivement ,  et  décréter  le  montant  fixe  des  retraites; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  vous  dit  que  qudque 
célérité  qu'il  ait  apportée  dans  son  travail,  les  for- 
malités qu'il  est  indispensable  de  remplir  avant  qu'il 
reçoive  sa  perfection  exigent  un  temps  très  considé- 
rable. Votre  comité  s'est  convaincu ,  par  les  connais- 
sances positives  que  son  expérience  lui  a  acquises 
dans  cette  partie  du  travail  que  vous  lui  avez  confié , 
que  le  ministre  de  la  guerre  n'était  pas  dans  son  tort  ; 
et  nous  vous  assurons  qu'un  travail  de  cette  nature , 
où  les  services  de  chaque  individu  nécessitent  la  vé- 
rilicatioD  la  plus  scruiudeuse ,  emporte  cl  exige  un 
temps  très  considérable  :  aussi  voire  comité  n'a-t-il 
vu,  dans  la  démarche  du  ministre,  qu'une  sollicitude 
vraiment  fraternelle  à  l'égard  d'anciens  militaires  qui 


sont  presque  tous  ce  qu'on  appelait  officiers  de  for- 
fortune,  dont,  par  conséquent,  l'existence  dépend 
uniquement  des  traitements  ou  des  scconrs  qui  leur 
seront  accordés. 

Mais  l'Assemblée  nationale  doit-elle  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre ,  ainsi  qnll  le  de- 
mande ,  une  somme  de  ^00,000  livres  pour  être  dis* 
tribuée  provisoirement  aux  officiers  d'état -major 
supprimés ,  à  compte  des  traitements  qui  leur  seront 
déliuitivement  fixés?  Votre  comité  n'a  pas  cru  que 
cette  mesure  dût  être  adoptée,  parce  que  d'abord 
elle  pourrait  entraîner  une  répartition  arbitraire ,  et 

2 n'en  tlièse  générale  l'arbitraire  ne  doit  plus  exister 
ans  aucune  partie  d'administration  ;  parce  qu'ensuite 
cette  somme  pouvait  être,  ou  insuffisante  on  trop  con- 
sidérable ;  parce  qu'enfin ,  et  cette  raison  est  ma- 
jeure ,  il  est  de  nécessité  que  tous  les  pensionnaires 
de  l'Etat  soient  bien  convaincus  qu'ils  ne  tiennent  les 
bienfaits  qu'on  leur  accorde,  que  de  la  munificence 
nationale ,  et  non  d'une  main  ministérielle. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'au  lieu  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  Zi00,000  liv. ,  il  éuil  plus  convenant  cl  plus  con- 
forme aux  principes  de  traiter  provisoirement  les  offi- 
ciers d'état-major  supprimés ,  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
traitements  en  retraite  soient  définitement  arrêtés ,  de 
la  même  manière  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante traita  les  pensionnaires  de  l'Etat, dont  le  mon- 
tant des  pensions  n'était  pas  encore  arrêté;  c'est 
d'après  ces  motifs  que  j'ai  été  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant 

M.  Kamcl  lit  un  projet  de  décret,  dont  l'impres- 
sion et  l'ajournement  sont  décrétés. 

AL  Gazes  présente,  au  nom  du  comité  de  division» 
\m  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  parois- 
ses de  la  ville  de  Ghanmont. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajoume- 
meuL 

M.  Robin,  de  Nogent^  an  nom  du  comité  d*agri-' 
culture  et  de  commerce  :  Je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte  d'un  projet  de  navigation  pour  faci- 
liter la  jonction  la  rivière  d'Aube  à  la  Seine,  et  pour 
former  un  canal  de  navigation  depuis  les  forêts  de  la 
d-devant  province  de  Champagne,  jusques  dans  la 
rivière  d'Aube,  près  de  Magniconrt.  Ce  projet  pré- 
sente des  avantages  qui  ont  paru  dn  plus  grand  poids 
au  comité.  Le  produit  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
liers d'arpents  des  plus  belles  forêts  pourra  enfin 
parvenir  sur  les  côtes  de  l'Océan  ;  des  milliers  d'ar- 
pents de  prairies  basses  et  marécageuses  seront  des- 
séchés; descommimications  vont  être  rendues  faciles 
dans  des  contrées  où  il  n'y  en  avait  pas,  même  d'un 
village  à  l'autre,  La  ville  de  Paris  sollicite  vivement 
l'exécution  d'un  projet  qui,  ouvrant  de  nouvelles 
contrées  pour  ses  approvisionnements,  lui  assure  une 
grande  augmentation  de  denrées  de  première  néces- 
sité. Ge  qui  ajoute  encore  à  ces  avantages,  c'est  la 
facilité  et  la  certitude  de  l'exécution.  Une  compagnie 
connue  se  charge  de  toutes  les  dépenses,  moyennant 
la  jouissance  de  80  années,  de  manière  qu'il  n'en 
coûtera  rien  au  trésor  public  Le  comité  a  pris  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  les  talents  et  les 
facultés  de  M.  IMourgue  et  des  personnes  qui  forment 
sa  compagnie  :  ces  renseignements  ne  laissent  rien  à 
désirer.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  recourir  à  la  voie  ba- 
nale des  actions,  et  de  présenter  à  des  actionnaires 
un  prospectus  mensonger.  M.  Mourguc,  membre  de 
la  société  royale  d'agriculture,  et  les  personnes  qui  se 
lient  avec  lui  sont  connues  par  la  considération  dont 
ils  jouissent,  et  par  leur  fortune  :  ils  trouvent  en 
eux-mêmes  les  ressources  nécessaires,  de  quelque 
étendue  que  puisse  être  la  dépense  pour  l'exécution 
de  ce  projet.  Cette  compagnie  offre  t'avantage  d'une 
responsabilité  morale  et  pécuniaire,  qol  devient  le 
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4oilbl6  garant  îles  obligalious  qu'elle  s'impose.  Quant 
à  Fexécution  des  travaux,  indépendamment  de  la 
confiance  que  doivent  inspirer  les  talents  et  Texpé- 
rience  connus  de  M.  Mourgue,  les  plans  et  les  projets 
doivent  être  déterminés  par  un  ingénieur  des  ponts- 
et<<hau8sées,  et  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
l'examen  et  l'autorisation  du  comité  central  des  ponts 
et  chaussées  établi  à  Paris. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  et  TAssem- 
ïAée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Des  membres  du  département  de  Paris  se  présen- 
tent à  la  barre. 

M.  Laroghefoucault  :  Nous  nous  rendons  aux 
ordres  de  l'Assemblée,  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  hier  et  aujourd'hui.  U  y  avait  dans  le 
iaubourg  Saint-Marceau  un  magasin  considérable  de 
sucre*  qui,  à  l'époque  des  derniers  troubles,  avait  été 
menacé.  Le  propriétaire  de  ce  magasin  avait  vendu, 
depuis  quelques  jours,  ses  sucres  à  dilTérents  mar- 
chands détaillistes  de  Paris  ;  mats  craignant  que  le 
transport  ne  causât  de  nouveaux  troubles,  il  en  avait 
prévenu  la  municipalité,  qui  indiqua  le  jour  d'hier 
pour  faire  ce  transport.  Elle  prit  en  conséquence 
des  mesures  convenables  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité. Deux  officiers  municipaux  se  rendirent  liier 
au  foubourg,  assistés  de  commissaires.  Le  transport 
fat  commencé;  déjà  huit  voilures  chargées  avaient 
passé  tranquillement.  Une  de  ces  voitures  passant 
dans  une  rue  plus  étroite,  fut  accrochée  par  une 
autre  voiture.  Il  se  forma  on  attroupement  ;  on  re- 
connut les  barriques  de  sucre  :  elles  furent  enfon- 
cées, et  le  sucre  fut  distribué  à  20  sous  la  livre. 
Cependant  M.  le  maire,  qui  avait  été  averti,  se  rendit 
sur  les  lieux,  et  le  trouble  fut  appaisé. 

La  municipalité,  avertie  par  les  troubles  d'hier,  et 
prévoyant  qu'ils  pourraient  se  renouveler  aujour- 
d'hui, a  ressemblé  des  forces  considérables.  Ija  fer- 
mentation a  été  croissant  jusqu'à  midi.  Alors,  on 
t^est  porté  du  côté  du  magasin,  pendant  que  d'un 
côté  le  peuple  menaçait  la  maison,  de  l'autre  il  avait 
barricadé  certaines  rues,  dans  l'intention  d'empêcher 
de  nouvelles  forces  de  s'y  transporter.  Deux  officiers 
manidpaax  s'y  sont  rendus,  assistés  du  commissaire 
de  la  section.  Le  trouble  a  dû  y  être  violent,  puisque 
deux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  y  ont  été 
Messes,  et  le  conmiissaire  a  été  atteint  d'un  coup  de 

Krre  dont  il  a  été  grièvement  blessé.  Malgré  sa 
ssure,  il  n'a  pas  voulu  quitter  son  poste  ;  il  s'est 
lait  panser  sur  les  lieux,  et  a  continué  de  remplir 
ses  fonctions.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Cependant  on  battait  la  générale  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  ;  de  nombreux  détachements  de 
b  garde  nationale  se  sont  portés  vers  le  faubourg, 
tandis  que  d'un  autre  côté  on  établissait  des  postes 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Dans  la  place 
Vendôme,  à  portée  de  l'Assemblée  nationale,  il  y  a 
une  légion  presque  tout  entière.  Dans  ce  moment, 
nous  sommes  instruits  par  différents  rapports  que  les 
troubles  n'ont  pas  passé  le  faubourg.  A  7  heures,  M.  le 
maire  s'y  est  transporté  avec  la  municipalité,  escorté 
de  12  cents  hommes  avec  du  canon.  Ce  n'est  pas  que 
dans  ce  moment  les  troubles  ne  fussent  appaisés  ; 
maison  voulait  en  prévenir  de  nouveaux,  et  protéger 
Je  transport  du  sucre  qui  restait  dans  le  magasin.  Ce 
transport  a  été  effectué;  et  la  monicipalité,  dès 
qu'elle  sera  libre,  se  rendra  sans  doute  aux  ordres  de 
rAssemblée,  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de  la 
ville.  (On  applaudit.) 

Nous  allons  reprendre  notre  poste  pour  veiller  à 
la  sûreté  de  la  ville. 

M.  Gheron  :  Je  prie  Kf.  le  président  de  demander 
k  nom  du  commissaire  de  police,  afin  qu'il  soit  his- 
crit,  avec  mention  honorable,  au  procès-verbaL 

M.  LiEOCiUFOiicADLT  :  Je  ne  sais  pas  k  nom  du 


commissaire  ;  mab  la  municipalité  en  donnera  des 
nouvelles. 

Les  membres  du  département  se  retirent  au  mUiea 
des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  de  la  municipalité  sont  intro- 
duits. Ils  annoncent  que  l'Assemblée  peut  être  tran- 
quille, qu'il  n'existe  plus  aucun  désordre  ;  qu'il  est 
vrai  que  la  garde  nationale  a  été  assaillie  à  coups  de 
pierres,  mais  que  personne  n'a  reçu  de  blessure  dan- 
gereuse, et  que  les  délinquants  ont  été  arrêtés.  Us 
nomment  le  commissaire,  à  l'action  duquel  l'Assem- 
blée a  donné  des  applaudissements  ;  il  s'appelle 
Jugné. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VEÏIDREOI  17  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  des 
citoyens  du  district  de  Faouet,  département  du  Mor- 
bihan, contenant  l'expression  de  leur  dévouement  an 
maintien  de  la  constitution,  et  l'assurance  de  leur  pa- 
triotisme. 

M.  AuDREiN  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mentloa 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Ou  annonce  la  3*  édition  d'un  ouvrage  en  faveur 
du  divorce,  et  l'hommage  d'un  exemplaire  de  cette 
édition. 

Une  voix  .*  Mention  honorable. 

Plmieurs  inembres  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Roux  :  La  question  du  divorce  n'est  pas  en- 
core à  l'ordre  du  jour,  mais  j'espère  qu'elle  y  vien- 
dra. En  attendant,  je  demande  la  mention  honorable 
de  Thommage  fait  à  l'Assemblée. 

M.  DcGOs  :  Sans  doute  la  question  sera  décidée 
par  l'Assemblée  ;  mais,  quelle  que  soit  sa  décision, 
elle  doit  toujours  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui, 
par  leurs  ouvrages,  préparent  et  facilitent  ses  tra- 
vaux. Je  demande  donc  qu'en  tout  état  de  cause  la 
mention  honorable  soit  décrétée. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  da  jour. 

M.  DuMOSLARO  :  U  est  inconcevable  qu'on  demande 
l'ordre  du  jour  sur  une  pareille  propirâltion.  SI  noos 
étions  dans  un  concile,  on  pourrait  ne  s'en  pas  éton- 
ner ;  mais,  grftce  à  Dieu,  nous  sommes  dans  TAssem- 
blée  nationale.  Tappuie  donc  la  mention  honorable. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  annonce  qu'un  ancien  professeur  de  mathéma- 
tiques de  l'école  miKtaire  fait  hommage  d'un  volume 
in-4*,  contenant  divers  ouvrages  de  M.  Vauban. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  en  ordonne  men- 
tion honorable  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  KoGH,  au  nom  du  comité  diplomatique:  Le 
comité  diplomatique  s'est  assemblé  mercredi  soir 
pour  remplir  la  mission  dont  vous  l'aviez  chargé. 
Plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  ont  as- 
sisté à  cette  séance  ;  le  mhiistre  des  affaires  étrangè- 
res s'y  est  rendu.  Pour  procéder  avec  une  paru  1 1 
connaissance  de  cause,  le  comité  a  invité  le  ministre 
à  mettre  sous  ses  yeux  les  dépêches  dont  11  avait 
chargé  MM.  Pelleport  Le  ministre  ayant  satisfait  à 
cette  invitation,  le  comité  s'est  assemblé  de  nouveau 
hier,  et  après  une  visite  exacte  des  dépêches,  et  im 
mûr  examen  des  procès-verbaux  de  Stenay,  il  s'est 
convaincu  que  les  frères  Pelleport  étaient  réellement 
chargés  d'une  mission  de  la  part  du  gouvernement , 
qu^ils  avaient  des  passeports  en  règle,  et  que  c'est  à 
tort  que  les  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  se 
sont  permis  ime  arrestation  arbitraire.  En  consé- 
quence, votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  vu  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Stenay,  sur  le  rapport  du  comité  di- 
plomatique, et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète 
qae  MM.  Pelleport  et  Lemblay  seront  élargis  8ar4^ 


champ,  et  qae  le  scelle  mis  sur  les  effets  de  M.  Pdle* 
port  sera  levé. 

M.  Router  :  Le  comité  diplomatique  a  examiné 
fort  légèrement  cette  aiïairc.  Lorsque  le  ministre  des 
affaires  étrangères  se  rendit  ù  sa  séance,  M.  Brissot 
lui  dit  :  Vous  saviez ,  Monsieur,  que  M.  Pelleport 
était  un  parfait  aristocrate,  pourquoi  donc  rcnvoyes- 
Toos  aux  émigrés?  M.  Delcssart  répondit  :  SI  j'avais 
envoyé  un  patriote,  les  ennemis  auraient  pu  s'en  dé- 
fier :  en  leur  envoyant  un  aristocrate ,  on  n'était  point 
exposé  à  cet  inconvénient.  Un  membre  demanda  que 
la  discussion  fût  fermée.  Le  président  du  comité  dit 
à  M.  Delessart  :  Si  vous  voulez  détruire  tout  soupçon 
sur  votre  conduite ,  montrez-nous  votre  correspon- 
dance ;  si  elle  est  franctie  et  loyale ,  le  comité  vous 
disculpera  auprès  de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'a- 
vant d'adopter  le  projet  de  décret  du  comité,  M.  le 
rapport«{ur  soit  interpellé  de  dire  si  le  ministre  a  sa- 
tisfait à  cette  demande. 

Plusieurs  voix:  C'est  justement  ce  que  le  rappor- 
teur a  déclaré  à  l'Assemblée  dans  son  rapport. 

On  demande  que  a  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladiii::  Gomment  peut-on  fermer  la  discus- 
sion lorsqu'elle  n'a  pas  été  ouverte.  Votre  comité  vous 
apporte  un  décret  que  vous  ne  l'avez  pas  chargé  de 
TOUS  présenter,  c'est  parce  que  M.  Delessart  a  déclaré 
à  l'Assemblée  qu'il  était  dangereux  que  le  public  de- 
vint conGdent  des  affaires  de  son  département ,  que 
vous  l'avez  renvoyé  au  comité  diplomatique.  £1  était 
facile  de  répondre  à  M.  Delessart,  qu'une  nation  qui 
a  renoncé  à  toute  espèce  de  conquête.....  (On  mur- 
mure.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladin  :  Gomme  représentant  de  la  nation, 
J'ai  droit  d'énoncer  mon  opinion  ;  ce  n'est  donc  que 
parce  que  M.  Delessart  s'est  toujours  enveloppé  du 
secret,  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'inter- 
roger, mais  vous  ne  l'avez  pas  chargé  de  venir  vous 
présenter  son  opinion  sur  ces  dépositions  ;  vous  ne 
lui  avez  demandé  qu'un  détail  des  faits.  (On  mur- 
mure. )  Si  l'Assemblée  n'eût  point  été  entraînée  par 
une  espèce  d'enthousiasme ,  je  serais  monté  &  la  tri- 
bune pour  combattre  la  proposition  du  renvoi  au 
comité ,  et  j'aurais  dit  qu'une  nation  qui  a  renoncé  à 
tout  esprit  de  conquête ,  n'a  pas  besoin  de  secret  ni  de 
mystère  dans  ses  relations  politiques.  (On  murmure). 
La  nation  doit  désormais  abandonner  le  langage  as- 
tadeux  des  cours  ;  la  nation  toute  entière  doit  savoir 
l'objet  de  la  mission  de  MM.  Pelleport.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  L'intention  de  l'Assemblée  a  été 
d^avoir  cette  connaissance ,  et  s'il  était  possible  que 
le  ministre  nous  trahit ,  vous  partageriez  son  crime 
en  enveloppant  sa  correspondance  des  ombres  du 
mystère.  Je  demande  donc  que  le  comité  diploma- 
tique vous  présente  les  questions  qu'il  a  faites  au 
ministre ,  les  réponses  du  ministre  à  ces  questions , 
l'exposé  de  ces  dépêches.  Je  demande  en  outre  la 
question  préalable  sur  son  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Thuriot  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédaction 
du  décret. 

M.  Bazirjs  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  décret,  et  je  propose  de  la  motiver. 

M.  Thuriot  :  Mais  j'ai  demandé  la  parole  sur  la 
rédaction. 

M.  Bazire  :  Pour  l'honneur  de  l'Assemblée ,  par- 
lons librement  contre  les  ministres  :  et  qu'on  m'en- 
tende. 

M.  Roux  :  Il  y  a  un  terme  moyen ,  c^est  de  suivre 
le  règlement,  de  faire  imprimer  le  projet  de  décret, 
et  d'ajourner  la  discussion. 

M.  Bazire  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre ;  la  constitution  indique  les  mesures.  (  On  mur- 
mure). 
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M.  GuARLiER  :  Toutes  les  fois  qu'un  membre  de- 
mande la  parole  pour  une  motion  d'ordre ,  le  présir 
dent  ne  peut  pas  la  refuser. 

M.  Bazire  :  La  constitution  établit  des  mesures 
très  sages  pour  assurer  et  forcer  la  maturité  de  nos 
délibérations  ;  ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  vois 
qu'on  s'en  écarte  sans  cesse,  nous  rendons  trop 
souvent  des  décrets  d'urgence  :  quelquefois  les  dé- 
crets d'urgence  sont  nécessaires  ;  mais  le  règlement 
exige  qu'ils  soient  imprimés  avant  la  discussion  ; 
cette  mesure  du  règlement  est  très  sage  ;  c'est  avec 
autant  de  douleur  que  d'effroi  que  je  vois  l'Assemblée 
s'en  écarter.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  abus ,  et 
de  se  préserver  d'un  enthousiasme  auquel  plusieurs 
membres  se  laissent  entraîner.  Je  demande  que  l'on 
décrète  à  l'instant  que  l'Assemblée  ne  pourra  jamais 
prendre  de  décision  sur  un  projet,  que  lorsqu'il  sera 
imprimé.  Si  l'Assemblée  n'adopte  pas  ma  motion 
d'ordre ,  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  diplomatique. 

M.  Goujon  :  Le  règlement  que  propose  M.  Bazire 
n^cst  point  à  faire,  puisqu'il  est  fait;  mais  j'observe 

Su'il  serait  dangereux  de  remettre  certains  décrets 
'urgence  qui  sont  nécessaires. 

M.  TnuRiOT  :  La  constitution,  art  i*'  du  chap.  V 
du  pouvoir  judiciaire,  porte  que  ce  pouvoir  ne  peut 
en  aucun  cas  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par 
le  roi.  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Stenay 
vous  instruit  que  le  tribunal  a  fait  mettre  les  scellés , 
peut-être  a-t-il  fait  lever  ces  scellés ,  peut-être  a-t-il 
fait  l'hiformation  ;  et  lorsque  le  crhne  est  peut-être 
connu ,  on  vous  propose  d'en  élargir  les  auteurs  ;  on 
vous  propose  ce  qni  n'est  point  en  votre  pouvoir  de 
faire  ;  vous  ne  pouvez  exercer  que  la  fonction  du 
juré  d'accusation  ;  mais  on  ne  vous  a  point  proposé 
de  décréter  d'accusation  M.  Pelleport;  ainsi  puis- 
qu'un tribunal  est  saisi  ;  qu'il  informe,  je  demande 
la  question  préalable.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Moutsset.  M.  Thuriot  vous  a  dit  que  vous  ne 
pouviez  exercer  de  fonctions  judiciaires;  cependant 
je  répondrai  à  M.  Thuriot  que  plusieurs  fois  deshi- 
dividus  ont  été  arrêtés,  que  plusieurs  fois  le  comité 
de  surveillance  vous  a  dit  que  c'était  à  tort  ;  que  plu- 
sieurs fois,  sur  sa  proposition,  vous  en  avez  or- 
donné l'élargissement.  Nous  sommes  dans  le  même 
cas,  la  municipalité  de  Stenay  a  arrêté  deux  person-^ 
^  nés  qu'elle  soupçonne  coupables  de  haute  trahison  ; 
TOUS  avez  jugé  qu'il  n'était  pas  prudent  dans  lesdr- 
constances  où  nous  nous  trouvons,  de  révéler  les 
secrète  du  département  des  affahres  étrangères. 

Le  comité  diplomatique  vous  propose  simplement 
de  décréter  que  les  personnes  arrêtées  à  Stenay, 
seront  élargies ,  .parce  qu'il  a  vu  que  ces  personnes 
ont  été  arrêtées  par  le  pouvoir  arbitraire  ;  que  ces 
personnes  avaient  des  passcporte  qui  devaient  les 
préserverde  cette  arrestation  illégale.  Je  m'aperçois 
avec  peine  que  l'on  désire  avec  tant  d'ardeur  que  la 
correspondance  devienne  publique;  on  n'a  pas  pu 
la  rendre  publique  dans  l'Assemblée ,  on  voudrait  la 
renvoyer  aux  tribunaux.  Sans  doute  les  belles  phra- 
ses par  lesquelles  on  prétend  qu'une  nation  qui  a 
renoncé  aux  conquêtes,  doit  bannir  le  mystère  sur 
les  relations  politiques,  sont  excellentes  quand  la 
liberté  est  bien  rétablie,  mais  quand  on  a  à  faire  à  des 
tyrans  qui  agissent  sourdement,  il  faut  les  repousser 
avec  les  mêmes  armes.  Quant  à  la  motion  de  M.  Ba- 
zire, je  lui  rappellerai  que  lui-même  est  venu  derniè- 
rement à  cette  tribune  vous  proposer  de  décréter  à 
l'histant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  cette  proposition , 
ainsi  que  sur  celle  de  M.  Thuriot,  qui  ne  tend  à  rien 
mohis  qu'à  rendre  publique  la  correspondance. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  à  F  Assemblée  de  décréter 
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simplement  qnH  n'y  a  lien  ft  délibérer  ma  aoeon 
décret  d'accusation  contre  M.  I^eport 

M.  ScuiRMER  :  Par  la  correspondance  qne  le  mi« 
nlstre  à  mise  sous  les  yeux  du  comité,  et  en  exami* 
nant  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Stenay, 
nous  avons  reconnu  que  MM.  Pelleport  avaient  une 
mission  du  gouvernement,  et  que  leur  arrestation  est 
évidemment  illégale. 

M.  Brissot  :  Avant  que  TAssemblée  prenne  un 
parti ,  je  dois  déclarer  un  fait  ;  c'est  que  par  la  cor- 
respondance ,  MM.  Pelleport  étaient  employés  à  Go- 
blentz  lors  de  Pévasion  du  roL  J'aj^uie  la  proposition 
de  M.  Lacroix. 

M.  Delmas  :  Voici  la  réduction  que  je  propose. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  diplomatique ,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  priorité  poor  la  rédac- 
tion de  M.  Delmas. 

M.  Daverhoult  :  Je  la  demande  poor  le  projet  dv 
comité  diplomatique. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  de 
M.  CKîlmas. 

M.  QuATREMÈRE  :  Je  demande  maintenant  la  ques« 
tion  préalable  sur  ce  que  propose  M.  Delmas ,  et  je 
demande  à  la  motiver. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée* 

M.  Saladin  :  D'après  le  règlement ,  on  ne  peut 
demander  la  question  préalable  contre  l'ordre  da 
Jour. 

M.  QUATREMÈRE  :  M.  le  président,  Je  demande  que 
tous  mettiez  aux  voix  si  je  serai  entendu. 

Après  deux  délibérations  d'un  résultat  douteux,  et 
de  nouvelles  instances  de  la  part  de  M.  Qnatremère, 
l'Assemblée  décide,  à  une  petite  majorité,  qu'il  sera 
entendu. 

M.  QuATREMÈRS  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable contre  le  projet  de  décret  de  M.  Delmas,  parce 
qu'il  roc  semble  que  ce  projet  laisse  tout  le  monde 
dans  rindécislon ,  et  qu'il  D*éclaircit  en  aucune  ma- 
nière la  question,  parce  que  l'ordre  du  jour  non  mo- 
tivé donne  à  cbacun  le  droit  d'interpréter  arbitrai- 
rement la  volonté  de  l'Assemblée,  elle  se  met  dans 
cette  position  singulière  dans  laquelle  elle  s'est  déjà 
trouvée,  où  le  ressort  coustitutionnel  est  enfreint  par 
Ile  patriotisme  et  par  les  circonstances ,  comme  lora- 
qu'elle  a  chargé  son  président  d'écrire  an  peuple  qui 
arrêtait  des  blés,  au  lieu  de  laisser  la  loi  s'exécuter. 
Je  crois  que  cette  démarche  n'a  point  la  franchise  que 
l'Assemblée  nationale  doit  mettre  dans  toutes  ses  dé- 
niarclies.  Je  voudrais  qu'au  moins  Tordre  du  jour  fût 
motivé  ;  je  voudrais  que  M.  Delmas  y  ajoutât  trois 
lignes  de  considérant.  (On  rit,  on  murmure.  — 
M.  Quatremère  conclut  par  un  amandement;  sa  voix 
est  étouffée  par  les  murmures.) 

M.  Grangenedve  :  L'Assemblée  doit  nécessai- 
rement rester  dans  l'indécision  sur  le  mérite  de 
MM.  PeUeport  :  c'est  parce  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  entrer  dans  la  connaissance  de  cette  affaire, 
qu'elle  a  déjà  décidé  qu'elle  ne  prononcerait  rien  sur 
le  fond,  et  que  par  conséquent  elle  doit  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Elle  n'a  examiné  encore  la  question 
que  dans  rintérét  du  ministre  ;  elle  a  voulu  savoir 
si  Ton  pouvait  légitimement  former  des  soupçons 
sur  la  loyauté  de  M.  Dclcssart;  son  comité  vient  de  la 
rassurer  sous  ce  dernier  rapport  seulement,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'elle  prenne  connaissance  de 
tous  les  paqueu  dont  les  courriers  étaient  porteurs  ; 
d'après  cela  vous  croyez  ne  devoir  considérer  l'aflaire 
que  dans  les  rapports  qu'elle  a  avec  le  ministre  ;  mais 
il  faut  encore  la  voir  dans  les  rapports  de  trahison 
qu'elle  peut  avoir  avec  les  ennemis  extérieurs  de 
l'Ëtat.  Déjà  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  qu'il  ne  faisait  aucun  fond  sur  la  probité  de 


MM.  PeUeport!  fis  pomraient  donc  être  férltablemenl 
des  traîtres;  mais  dès  que  la  vérité  vous  est  inconnue, 
vous  ne  devez  prononcer  aucun  préjugé  pour  ni 
contre,  mais  vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On 
•pplatulit) 

M.  Lemortet  :  La  municipalité  de  Sienay,  après 
avoir  pris  des  informations ,  en  a  référé  au  district , 
qui  a  ordonné  qu'il  en  serait  référé  au  corps  lé^ 
latif.  Si  vous  passez  purement  et  simplement  à  l'ordre 
du  jour,  les  corps  administratifs  seraient  enchaînés 
dans  la  conduite  quils  ont  à  tenir.  Je  propose  donc 
la  rédaction  suivante  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique ,  relativement  à 
Parresution  de  MM.  Pelleport,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif.  (0  sélève  de  violents  murmures.) 

M.***  :  Le  jugende-paix  est  nanti  des  liiformations 
et  le  juge-de-paIx  est  sans  doute  une  autorité  consti- 
tuée, et  c'est  parce  que  la  justice  ordinaire  instruit 
que  J'ai  demandé  que  nous  passassions  à  l'ordre  du 
jour,  car  le  corps  législatif  ne  peut  jamais,  sans  usur- 
pation de  pouvoirs,  se  mettre  à  la  place  des  autorités 
constituées  ;  il  ne  doit  surtout  Jamais  empiéter  sur  le 
pouvoirjudiciaire. 

L'Assemblée  décide  qu'U  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Delmas. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  xme  très  grande 
majorité. 

Le  décret  d'urgence  est  rapporté. 

M.  Briche  :  Je  demande  que  l'on  ajourne  à  ce 
soir  la  lecture  de  toutes  les  pièces  secrètes  qui  cons- 
tituent la  correspondance  de  MM.  Pelleport  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  (D  s'élève  de  violents 
murmures.) 

M.  Merlih  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
maintenir  le  décret  de  l'Assemblée,  et  de  rappeler 
M.  Briche  à  l'ordre. 

M.***  :  Il  y  a  ici  une  conspiration  pour  fidre perdre 
le  temps  à  PAssemblée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Briche  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  RUBAS  :  rai  reçu  du  district  de  Blé,  département 
de  PAisne,  des  nouvelles  relatives  aux  dispositions  du 
gouvernement  de  Savoie.  Voici  la  lettre  du  directoire 
du  district 

«  Le  maire  de  l'une  des  communes  de  ce  départe- 
ment, frontière  de  la  Savoie ,  nous  a  envoyé  la  copie 
d'ime  lettre  d'un  savoisien ,  qu'il  indique  comme  di- 
gne de  foi  et  bon  patriote.  Gomme  eDe  contient  des 
détails  intéressants  sur  les  mesures  et  les  dispositions 
du  gouvernement  de  Savoie ,  nous  nous  empressons 
de  vous  la  transmettre.  Le  maire  qui  nous  l'a  envoyée 
mérite  confiance.  Nous  pensons  que  vous  joindrex 
vos  instances  aux  nôtres  pour  que  notre  département 
soit  mis  à  l'abri  de  tonte  invasion.  » 

La  lettre  de  Savoie,  datée  du  7  février,  est  alnd 
conçue  : 

a  Les  lundi  et  mardi  30  et  31  Janvier,  Il  est  arrivé 
dans  le  fort  de.... ,  une  grande  quantité  d'artillerie. 
Déjà  il  y  avait  en  magasin  des  caissons  et  des  instm- 
ments  militaires  faits  à  peu  près  comme  des  faulx.  H 
y  a  G^OOO  sacs  de  blé  ;  A,000  sont  en  route  ;  on  enrôle 
puiiliqucmcnt  à  Chambéry  pour  l'armée  noire  ;  les 
cocardes  blanches  y  paraissent  fréquemment,  et  la 
cocarde  nationale  y  est  prohibée.  Le  mardi  soir,  le 

Souverneur  du  fort  Barreaux,  accompagné  de  six  of- 
cicrs,  a  décampé  et  a  emporté  la  caisse  militaire, 
dans  laquelle  se  trouvait  200,000  liv.  U  a  été  accueilli 
par  le  gouvernement  comme  s'il  eût  fait  l'action  la 
plus  glorieuse,  etc.  » 

M.  DuMOi.ARD  :  Depuis  plusieurs  mois  on  répfind 
des  inquiétudes  sur  les  projets  de  la  cour  de  Turin , 
et  M.  Delessart  n'a  pas  da{p:né  les  détruire  ni  les  con- 
firmer. La  lettre  qui  vient  de  vous  étrelue  et  c^  que 
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j*ai  reçue  peuvent  suppléer  à  co  silence,  dette  der- 
nière renferme  l'état  des  forces  et  des  préparatifs  de 
guerre  dont  nous  sommes  menacés  par  la  Savoie. 
(M.  Dumolard  fait  lecture  d'un  état  de  troupes  dont 
le  total  s'élève  à  10,000  hommes ,  y  compris  les  re- 
crues faites  pour  porter  les  dilTérents  corps  sur  le  pied 
de  guerre.  )  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ces  ci- 
toyens faciles  à  séduire  et  dont  l'imagination  s'effraie 
sur  les  moindres  rumeurs  populaires ,  mais  quand  je 
rapproche  la  conduite  du  roi  de  Sanlaigne  au  pied 
des  Alpes  avec  celle  de  la  cour  d'Espagne  au  pied  des 
Pyrénées,  je  ne  puis  m'empôcher  de  croire  qu'au  mo- 
ment où  nous  nous  alarmons  sur  la  sûreté  des  dépar- 
tements du  Rhin,  les  despotes  se  réunissent  pour 
faire  une  invasion  soudaine  dans  les  départements  du 
Midi.  Ces  soupçons  redoublent  et  acquièrent  presque 
le  caractère  de  la  certitude.  Lorsque  l'on  jette  des  re- 
gards attentifs  sur  cette  partie  du  royaume  «  on  re- 
marque que  la  séduction  y  a  fait  plus  de  progrès, 
qu'on  y  souffre  en  même  temps  et  de  l'absence  du 
numéraire  et  de  la  disette  de  blés.  Les  manœuvres 
des  crevant  nobles  et  l'hypocrisie  sacerdotale  ont 
concouru  à  y  jeter  les  germes  désastreux  d'une  guerre 
civile.  L'Assemblée  ne  donne  pas  assez  d'attention 
aux  mouvements  combinés  des  cabinets  de  Vienne  et 
de  Madrid.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au 
comité  diplomatique  et  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Daubeterre  :  On  se  plaint  toujours  de  l'état  où 
se  trouvent  les  frontières  ;  j'entends  même  actuelle- 
ment faire  la  motion  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  pour  en  rendre  compte.  J'observe  que  depuis 
le  mois  de  décembre ,  il  a  demandé  les  fonds  néces- 
saires pour  les  réparations  des  forliGcations ,  et  TiVs- 
semblée  ne  lui  a  pas  encore  fait  de  réponse.  J'observe 
qu'il  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  avant  de  sa- 
voir la  quantité  de  fonds  que  vous  lui  accorderez  ;  en 
conséquence ,  je  demande  que  le  rapport  que  le  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  doit  vous  faire  à 
cet  égard  soit  incessamment  mis  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  Le  ministre  vous  a-t-il  chargé  de  par- 
ler pour luL 

M.  Gambon  :  On  a  affecté  20  millions  aux  dépenses 
extraordinaires  du  département  de  la  guerre  à  la  dis- 
position du  ministre  ;  il  n'en  a  dépensé  encore  que 
5  millions  600,000  liv.  Il  a  donc  encore  13  millions 
A00,000  liv.  à  disposer  à  volonté;  car  il  a  à  cet  égard 
toute  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale.  Sur  ses 
ordonnances  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale doivent  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  préparatifs  de  la  guerre;  qu'on  ne  vienne  donc 
pw  nous  dire  que  le  ministre  est  arrêté  par  le  dé- 
faut de  fonds.  Le  ministre  n'est  pas  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  extraordinaires  destinés  aux  préparatifs 
de  la  guerre ,  les  dépenses  ordinaires  des  fortifica- 
tions les  20  millions  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition; 
doivent  tout  entiers  être  employés  aux  préparatifs 
extraordinaires.  Si  vous  voulez  qu'il  répare  les  forti- 
fications snr  ces  fonds,  il  faut  le  déclarer  ;  mais  puis- 
qu'il a  manifesté  des  doutes,  il  faut  leséclaircir.  Quant 
à  ce  qui  regarde  les  déi)enses  particulières ,  elle»  de- 
meurent réglées  sur  le  pied  de  l'année  dernière ,  jus- 
qu'au 1"  avril,  ainsi  le  ministre  est  suffisamment  au- 
torisé à  faire  les  dépenses  ordinaires  qu'exigent  les 
fortilications.  Et  s'il  est  nécessaire  d'excéder  la 
somme  indiquée  pour  cette  dépense  ordinaire,  ce 
supplément  devenant  une  dépense  extraordinaire, 
doit  natureUement  se  prendre  sur  les  20  ndllions  af- 
fectés aux  dépenses  extraordinaires.  Quand  il  devrait 
y  avoir  un  revirement  de  fonds ,  le  ministre  ne  com- 
promet pas  sa  responsabilité.  En  vain  voudrait-on 
inculper  à  cet  égard  l'Assemblée  nationale,  puisqu'elle 
lui  a  donné  la  plus  grande  latitude.  Je  demande  donc 
qiie  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 


M.  Lamarous  :  J'ajoute  à  la  réponse  de  M.  Cambon 
un  fait  essentiel,  c'est  que  le  ministre  de  la  guerre, 
interrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait  pour  mettre  les  fron- 
tières, du  côté  des  Pyrénées,  en  état  de  défense,  a 
donné  des  détails  qui  prouvent  qu'il  se  croj-ait  alors 
suffisamment  autorisé  à  ordonner  les  dépenses  de 
réparations  des  forts  sur  le  fonds  extraordinaire  de 
20  millions.  Si  je  pouvais  penser  que  le  ministre  de 
la  guerre  ait  inspiré  la  motion  du  préopinant,  je  pour- 
rais ajouter  d'autres  observations  pour  faire  voir  nue 
c'est  bien  à  tort  qu'on  a  voulu  inculper  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(La  suite  demain,) 

JV.  B.  M.  Fanchet,  obtenant  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre,  a  renouvelé  ses  précédentes  dénoncia- 
tions contre  M.  Delessart.— Il  a  été  interrompu  par 
une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Blanchard  a  proposé  un  projet  de  décret  sur  les 
gratifications  à  accorder  aux  officiers  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  de  ligne  pour  les  écpdpages  de 
guerre,  et  sur  le  traitement  de  guerre  de  toutes  les 
armes.  -—  Le  premier  article  de  ce  projet  a  été  dé- 
crété, les  autres  ajournés  à  une  séance  extraordinaire 
du  soir. 


MELANGES. 
Au  rédacteur. 


possible,  depuis  la  révolution ,  d*y  trouver  un  seul  de  me» 
confrères  d'accord  avec  mes  principes...  II  faut  que  je  sois 
bienlrabécllle!.,. 

Après  avoir  étudié  pendant  plus  de  cinquante  ans  l'es- 
prit des  gouvernements  dans  toute  l'Europe  ,  et  employé 
un  tiers  de  ma  vie  à  parcourir  les  cours  de  celte  portion 
du  globe ,  que  Ton  dit  actuellement  la  plus  éclairée  en 
morale,  j'avais  choisi  pour  retraite,  dans  ma  vieillesse, 
une  des  moins  lumultueusos  petites  villes  de  France ,  afin 
d'y  finir  mes  jours  dans  une  obscuriUS  pabililc... 

Je  ne  prévoyais  pas  la  catastrophe  française  aussi  pro- 
chaine. Au  moment  du  Magnificat,  je  me  suis  levé  comme 
les  autres  ;  j'ai  pieusement  médité  les  dcrniors  versets  de 
cecanUquei><>/H>«ut>/M><0/i^0«,  etc.,  et  Je  me  suis  soumis 
sans  murmure  à  la  loi  qui  me  retranchait,  comme  parUcu» 
lier,  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  au  soulagement  de  la 
diose  publique.  Je  me  suis  permis  alors  de  vouloir  JusUfi/cr 

ma  résignation Quelle  a  été  ma  surprise  de  ne  pas 

trouver  un  seul  des  êtres  qui  m'environnaient  disposés  k 
me  croire  le  sens  commun  1... 

L'ordre  de  la  nature  m'a  fait  naître  Parisien,  cons^ 
quemmcnt  un  badaud  ou  un  sot  pour  cette  société  provin- 
ciale. Dès-lors  je  fus  le  hibou  des  oiseaux  de  la  fable.... 
Etonné  de  l'accueil  qu'on  faisait  à  mes  sentiments,  je  re- 
cherchai les  talents,  vertus,  sciences  et  professions  de  mes 
antagonistes,  et  je  me  trouvai  perdu  dans  une  foule  de  ci- 
devant  barons,  comtes,  marquis,  bourgeois  k  prétentions, 
conseUlers,  avocats,  procureurs  et  greffiers,  dont  chacun 
prétendait  avoir  été  désiionoré,  volé  et  assassiné  par  le 
nouveau  régime,  qui  n'était,  selon  leur  sagesse,  que  l'ott- 
Trage  de  la  folie... 

Je  n'y  peux  plus  tenir...  Jusqu'aux  médecins  qui  me 
montrent  les  dents  ;  heureusement  Je  me  passe  d'eux  plus 
que  de  sucre...  Un  d'entre  eux  voulait  me  démontrer,  Il  y 
a  quelques  jours,  que  j'étais  une  béte  :  Je  lui  fis  voir,  pour 
toute  réponse,  le  dessus  de  ma  talKitlère,  où  étaient  trois 
tètes  sous  un  bonnet.  Voltaire,  Rousseau  et  Franklin  ;  ce 
triumvirat,  lui  dls-jc,  était  au  moins  aussi  sot  que  moi, 
c'est  ce  qui  me  console;  car  nous  nous  sommes  souvent 
rencontrés  dans  notre  façon  de  penser. 

Il  y  a  (juatre  ans  que  Je  suis  renfermé  dans  cet  hôpital, 
condamné  par  la  médiocrité  de  mes  facultés  à  y  aller  cher- 
cher, dans  sa  petite  collection  de  livres,  la  pâture  encore 
nécessaire  à  ma  vieille  tête.  Malgré  le  coton  que  Je  me  mets 
souvent  dans  les  oreiUes,  les  coups  redoublés,  qui  màrti- 
lent  sans  relâche  It  bon  senS|  loot  on  genre  de  loppllcc  s| 
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Intolérable  pour  moi,  que  c'est  un  soulagement  de  pouvoir 
m'en  plaindre,  au  moins  à  vous.  Monsieur,  qui,  selon  vos 
principes,  ne  me  trouverez  pas  peut-être  si  dépoovu  de  Ju* 
gement* 

Je  suis  toujours  patient,  votre  malheureux  frère  en  mo- 
rale. ***,  prêtre,  ex-chanoinê. 

Extrait  des  recherches  historiques  et  politiques  sur 
les  Etals-Unis  de  l'Amérique,  etc.,  publiées  en 
1788,  quatrième  partie,  page  Al. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  la  conduite  des  oiB- 
ders  français,  j'aurai  trop  d'éloges  à  faire.  Je  ne  puis 
néanmoins  m'enipéclier  de  rapporter  une  aventure  assez 
singulière,  où  M.  Roclianibeau,  aujourd'tiul  maréchal  de 
France,  déploya  dans  tout  son  Jour  le  caractère  d'une  ame 
Juste  et  élevée. 

En  retournant  de  la  prise  de  Yorck-Town,  U  fut  arrêté 
dans  la  nouvelle  Jersey,  à  la  tête  de  son  armée  victorieuse, 
à  l'occasion  de  quelque  dommage  que  ses  soldats  avalent 
fait  dans  un  champ  d'un  tory  (royaliste,  bu  mécontent  de 
U  révolution.)  La  loi  est  égale  pour  tous,  et  doit  être  exé- 
cutée. L'officier  de  Justice  fut  forcé,  malgré  sa  répugnance, 
de  signifier  le  mandat  d'arrêt  au  général.  Gelul-cl  lui  ayant 
demandé  tranquillement  quelle  devait  en  être  la  suite.  Il 
lui  répondit  ainsi  :  «  Mon  devoir  est  de  vous  mener  en 
prison,  si  vous  ne  me  donnez  deux  cautions  qui  m'assurent 
que  vous  comparaîtrez  à  la  prochaine  audience,  ou  que 
yous  y  ferez  comparaître  quelqu'un  pour  vous,  afin  de  ré- 
pondre aux  demandes  de  celui  qui  se  dit  votre  créancier, 
et  de  vous  conformer  à  ce  qui  sera  Jugé.  »  M.  Rocham- 
l>eau,  loin  de  se  moauer  de  tout  cela,  comme  beaucoup  de 
personnes  auraient  fait,  consentit  à  donner  des  cautions. 
Il  n'eut  pas  besoin  d'en  chercher,  car  tous  ceux  du  pays 
qui  l'environnaient  s'offrirent  d'eux-mêmes.  Son  respect 
pour  les  lois,  dans  cette  occasion,  lui  gagna  le  cœur  des 
Américains,  bien  plus  encore  que  les  grands  services  qu'il 
rendit  à  leur  pays  tout  le  temps  qu'il  y  resta,  et  laissa  la 
plus  haute  opinion  de  la  trempe  de  son  ame. 

Un  pareil  trait  ne  peut  être  trop  cité,  trop  répandu 
parmi  nous.  Respect  des  propriétés,  malgré  la  différence 
des  opinions,  responsabilité  d'un  général  victorieux  se  sou- 
mettant religieusement  à  la  loi,  et  obéissant  à  la  parole  de 
l'officier  de  Justice  qui  la  lui  signifie;  queb  exemples! 
Quand  serons-nous  assez  sages,  assez  grands  pour  les  imi- 
ter? Nous  ne  serons  véritablement  libres  que  quand  des 
traits  semblables  ne  nous  étonneront  plus. 


UYRES  NOUVEAUX. 

VI*  et  Vn*  cahiers  des  Illustrée  modernêê,  contenant  la 
vie  et  les  portraits  du  cardinal  Gaston  de  Rohan,  du  père 
BMibours,  de  Bruchet  de  Lamiltière,  de  madame  de  Main- 
tenon,  de  Benoît  XIV,  de  Dalembert,  d'Anne  d'Autriche, 
d«  Pannard,  du  docteur  Lorry,  le  président  Hénault,  de 
Monerif,  de  madame  de  Grafigni,  de  madame  du  Châtelet, 
de  Carie  Vanlor,  de  l'abbé  d'Olivet,  du  comte  de  Caylus, 
du  cardinal  de  Noailles,  de  François  Boucher,  et  du  duc  de 
Montmouth.  A  Paris,  chez  M.  Dubosquet,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n.*  21. 

Joseph,  poème  de  Bitaubé,  Imprimé  par  M.  DIdot  l'aîné. 

Epier  vélin,  de  deux  formats,  ln-8*  et  ln-18.  A  Paris,  chez 
,  Varin,  Ubraire,  rue  du  Petit-Pont,  n.»  22. 

L'ln-8»,  en  un  vol.,  se  vend  broché  18  llv.;  rel.  en  veau 
écalUe  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  21  llv.;  rel.  en  maro- 
quin, 24  llv.  L'ln-18,  en  2  vol.,  se  vend  broché,  12  llv.; 
rel.  en  veau  écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  15  llv.;  rel. 
en  maroquhn,  18  llv.  ,         ^« 

Ces  deux  éditions  sont  ornées  chacune  de  neuf  figures 
dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  avec  por- 
trait de  M.  BiUubé,  gravé  par  M.  de  Saint-Aubin. 

SPECTACLES. 

AcABBMiB  Royale  »e  musique.  —  Denuîn,  i/fht- 
génie  en  Tauride^  ei  le  ballet  de  Psyché, 

Théâtre  de  la  Natiow.  —  Aujourd'hui  U  Préjugé 
è  la  mode,  luUi  des  Deux  Pages. 

TnâATEE  ITALIEN.  —  Aujourd'hui  la  reprise  à^Âdé- 
imde  et  Mirval ,  comédie ,  mêlée  d'aricttet,  et  U  3*  re- 

rétentatioo  de  Cécile  etd'Ermancé. 

TniATaB  FBAHÇAiSt  ruade  Kîchclieu*  «-  Àuji 


dliai  la  Jeune  ffàtesse,  préc^d/e  du  Soldat pntssien^  et 
du  DédiL 

Demain,  Caius  Gracehus, 

Theateb  de  la  rue  Feydeao,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  //  Barbiere  de  Siviglia,  opéra  italien* 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Theateb  de  M"«  Mohtavsier,  au  Palais-R<»yaL- 
Anjourd'hui  la  première  représentation  des  deux  pre* 
miers  actes  de  l'Acteur  embarrassé  ou  V Amour  et  les 
Arts,  comédie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  des  Amants 
Anglais  et  du  3«  acte  dtl' Acteur  embarrassé. 

Theatee  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rine. •—  Aujourd'hui  la  Métromanie,  comédie  en  5  ac- 
tes, suirie  de  la  a*  rcprésenlalion  des  Rivaux, 

£n  attendant  U  première  représentation  de  Robertet 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu -Comique,  au  boulerard  du  Temple.- Aa> 
jourd'hui  l'Impromptu  de  campagne  ;  les  riliagetHs 
à  la  ViUe,  et  le  Comédien  de  société,  jm  -erbe,  avec 
la  scène  de  la  Chasse,  terminé  par  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Théâtre  de  Molibeb,  me  Saint-Martin.  —  Aa- 
jourd'imi  t Ecole  des  Epouses;  la  première  représenta- 
tion de  Çan^enesi pas,  en  un  acte,  et  Bonijace poinlu 
et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
le  Maître  de  musique  cunoureux  de  son  élèpe,  opéra 
bouffon,  précède  des  Jolies  amoureuses» 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  An- 
jourd'liui  les  Coquettes  dupées  ,  comédie  ;  les  f^ceux 
forcés,  drame ,  la  Folle  gageure^  opéra  houfTon. 

Théâtre  ou  Vaudeville,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui les  Mille  et  un  Tltéâtres,  en  un  acte ,  précédé 
de  Cassandre  oculiste,  comédie-parade  en  vaucfevilles, 
et  de  l'Auteur  à  la  mode,  comédie  en  vauderilles. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas- du- 
Lourre,  hôtel  de  Marigny,  n^  17. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  oiois  de  ITtfl.  HM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 30 1 1«. 

Hambourg  355. 

Londres 10  i|3. 

Madrid t7l.5s. 


Cadix  tTl.S.s. 

Gènes iTt. 

Livourne I89. 

L>on,p.  des  Rois.  1 1|«.  p. 


Bourse  du  17  Février. 

Act.  des  Indes  de  S500  liv iiso,  S5. 

Portions  de  16OO  liv 1373  l|i. 

—  de  sii  liv.  10  8 ..  Sy5. 

—  de  100  liv ...M. 

Emprunt  d'octobre  de  boo  liv 453. 

Emprunt  de  déc.  178S.  Quit.  de  fin •  Bl|9p. 

1 1  -  Sorties 
—  de  135  (uill  déc.  1784.  .'.  .'3  Ili.3l4 .4.4  qS.'s  314.1 13,314, 

S.314  1). 


.71».; 


•  "lE: 


—  sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins I3l 

—  sans  bulletin 4  i|4.i|3.7i8.5ii. 

—  sort,  en  viager ifl  Il4.i3.it  3i4.ii3,ii4l). 

Bulletin 

—  sortis , •  ....90,89. 

Reconnaissances  de  bulletins 

•  -  sorties ioo,98,ioo. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

-•  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  mdes isto,9,9.7.o,7. 

Caisse  d*escompte ,. .  SSStt.  80. 

Demi  Caisse ...  I9I0  J9«i  t  ,10. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  80  millions  d*août  I780.*i  i|4.i|t,t,f  3|4,t|4  p. 
Assur.  contre  les  inc 4i7,ts,f7,ts.t6,i8.f9.30. 

30,31. 


.548. 


—  à  vie 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoNTAATs.  i'*cla8sea5  p.  0|0 93- 

—  V idem  à  5  p.  0|0.  SUJ.   au  15« 85,85  l|4. 

--8"ûiemà5p.  010.  flllj.au  fO*..... 83.9t5|4,l|t. 

—  i'û^mi  5p. 0|0.8m.  auto* «lis.  p.1. 5iiH 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEDR  IffiERSEL. 

Dmianclie   19  FÉvniZK  1792.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  le  21  janvier,  —  Le  roi  a  nomme  M.  le 
lAron  de  Ruutli ,  maréchal  de  la  diète ,  et  le  proHîhauec- 
lier,  docteur  Troil ,  oialcur  do  Tordre  du  clergé;  ils  ont 
prèle  l'un  et  Taiitre  ic  seimcnt  d*usago. 

Les  qui-trc  ordres  de  TEtat  ont  chacun  leur  lieu  d*as- 
•emblée  dans  la  ville  de  Geste.  La  noblesse,  à  l'église 
Saint-Jeau  ;  le  clergé,  au  Gymnase;  la  bourgeoisie,  à  Thô- 
tel-de-viile;  et  les  paysans  >  à  l'école  publique. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  ^  28  janvier,  —  Dam  les  sessions  des 
23  et  24  ,  onpro))osa  rétablissement  d'un  nouvel  évèché 
pour  liîs  Grecs  unis  (ritus  grœci  uniti);  mais  cette  question 
fut  renvoyée  à  de  plus  amples  informations.  —  La  commis- 
sion de  la  police  demanda  la  confirmation  de  divers  établis- 
céments  pour  les  hôpitaux  et  le  soulagement  des  pauvres, 
et  on  leur  assigna  des  fonds  convenables.  —  On  diminua 
l'impôt  sur  les  cartes  pour  les  fabriques  du  pays. 

Le  ministre  de  Prusse  doit  avoir  déclaré  que  le  roi  son 
maître  ne  pouvait  point  se  mêler  des  affaires  intérieures  de 
)a  Pologne ,  et  par  conséquent  ne  pouvait  rien  faire  pour 
le  maintien  de  la  constitution  du  3  mai ,  et  cela  en  vertu 
du  cinquième  article  du  traité  fait  avec  la  nation  ;  mais  ce 
4Nn-dire  a  besoin  d*étre  confirmé. 

Le  jour  anniversaire  de  l'élection  de  Sa  Majesté  au  trône 
de  Pologne ,  le  docteur  en  médixine  conseiller  de  cour , 
Schlemmer  de  Ehrenrang,  lui  présenta  un  poème  latin  sur 
la  constitution  ;  le  monarque  le  reçut  avec  bonté,  et  lui 
iît  présent  de  la  grande  médaille  d'or  dont  la  devise  est  : 
Sene  merentibus. 

A  la  séance  d'hier  a  été  rendu ,  au  sujet  de  l'hetman 
Bxesvuski  et  du  grand  général  d'artillerie  Potocki,  le  dé- 
cret suivant  : 

«  Ta  que  MM.  Séverin  Rzewuski,  petit  hetman  de  la 
cooTooxiiï ,  et  Félix  Potocki ,  général  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, se  sont  montrés  désobéissants  à  nos  ordres ,  et 
qu*en  outre  M.  Rzewuski  ne  remplit  plus  depuis  1 8  mois 
les  devoirs  de  sa  charge ,  nous ,  roi ,  de  concert  avec  les 
Etals  assemblés  en  diète ,  déclarons  la  charge  de  petit  het- 
man de  la  couronne  vacante,  et  supprimons  en  même 
temps  les  deux  charges  de  petit  hetman  ;  ordonnons  aussi 
k  la  commission  de  guerre  de  nous  présenter  d'antres  of- 
ficiers ,  selon  Tancienncté  et  la  capacité ,  tant  pour  rcm- 
nbciT  M.  Potocki,  général  d'artillerie  ,  que  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  prêté  serment  à  la  constitution.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  parle  de  la  présentation  prochaine 
d'im  bill  pour  faire  naturaliser  la  duchesse  d'Yorck. 

Le  grand  chancelier  est  malade  si  dangereusement  , 
<|U*on  désespère  de  le  sauver. 

Le  lord  Robert  Fitz-Gerald,  de  retour  de  Paris,  a  pam 
le  10  â  la  cour;  ce  n'est  encore  qu'un  jeune  homme  .  mais 
on  s'accorde  à  louer  ta  conduite  qu'il  a  tenue  durant  son 
j&inistère  dans  la  capitale  de  France. 

Un  papier  anglais  ,  fort  estime ,  présente  les  réflexions 
suivantes,  relativement  à  la  hausse  des  fonds  américains  ; 
«lies  nous  ont  i^ni  mériter  d'être  connues. 

m  La  hausse  étonnante  de  nos  fonds  est  suivie  de  près  par 
celle  de*  fonds  américains ,  quoiqu'il  se  trouve  encore  une 
grande  différence  entre  les  prix  de  ces  deux  sortes  d'effets  ; 
jMs  3  pour  cent  consolidés  sont  montés  â  94 ,  tandis  que 
les  cilets  américains  à  3  pour  cent  ne  sont  encore  qu  a  7. S, 
différence  vraiment  essentielle  pour  toutes  les  personnes 
ijui  vivent  de  l'intéK't  de  leur  argent  placé  :  d'ailleurs  la 
icule  diflerence  dam  la  valeur  réelle  des  deux  sortes  d'ef- 
fets n'est  qu'une  bagatelle  sur  l'intérêt  des  fonda  améri- 
cains à  remettre  et  à  payer  îri  par  cofimristkm;  hmiî»  le 
2*  Série,  —  Tomr  II, 


bon  marché  de  ceux  d'Amérique  fait  une  addition  de  plus 
de  24  pour  cent  au  revenu  de  ceux  qui  vendent  leurs  ef- 
fets dans  l'un  de  ces  fonds,  pour  en  replacer  le  prix  dana 
l'autre ,  avec  l'avantage  d'un  grand  accroissement  de  ca- 
pital en  peu  de  tem|)s,  puisqu'il  est  certain  que  les  3  pour 
cent  d'Amérique  s'élèveront  jusqu'à  ee  qu'ils  aient  atteint 
le  niveau  des  nôtres.  » 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

On  a  reçu  à  PhUadelphie  la  nouvelle  de  l'acceptation 
de  la  constitution  par  le  roi ,  avec  la  joie  la  plus  vive.  A 
Boston ,  il  y  a  eu  des  illuminations  et  des  réjouissances 
publiques  :  à  Baltimore ,  toute  la  ville  s'est  empressée  de 
prendre  part  à  la  célébration  de  cet  événement ,  fêté  par 
une  société  de  Francis ,  le  consul  à  leur  tète.  Des  dé- 
charges de  canon  se  firent  entendre  pendant  toute  cette 
belle  journée ,  qu'on  termina  par  un  feu  de  joie ,  au  milieu 
des  acclamations  de  la  multitude. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  31  décembre 
1791,  annonce  que  le  12  du  même  mois  le  président  du 
congrès  adressa  la  note  suivante  au  corps  législatif. 

«  Messieurs  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentants, 
c*est  avec  une  profonde  douleur  que  je  vous  communique 
r«vis  du  général  Saint-Clair,  où  cet  officier  donne  les  dé- 
tails du  malheur  arrivé  aux  troupes  qu'il  commande. 

«•Quoique  la  perte  nationale  suit  considérable,  eu  égard 
à  la  nature  de  l'action ,  on  peut  la  réparer  sans  beaucoup 
de  difficulté ,  excepté  quant  aux  braves  gens  tués  en  ce 
combat,  qui  font  autant  l'objet  du  deuil  public  que  privé. 
—  Jt  ferai  remettre  incessanmient  à  la  législature  toutes 
les  instructions  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  se  dé- 
terminer sur  les  meilleures  mesures  à  prendre. 

«  G.  WiLSBiHGTOSr.  » 

Plusieurs  lettres  du  général  Saint-Clair  au  général 
Knox ,  secrétaire  de  la  guerre ,  se  trouvant  résumées  dans 
l'extrait  suivant  de  celle  d'un  membre  dn  congrès  à  un 
de  ses  Amis ,  habitant  de  New-Yorck  ;  nous  nous  borne- 
rons à  le  traduire. 

«  Ce  soir  nous  est  arrivé  le  premier  avis  officiel  de  la 
défaite  de  nos  troupes ,  qui ,  sans  donner  de  détails  parti- 
culiers sur  le  nombre  des  tnés  et  des  blessés,  confirme  que 
la  perte  est  aussi  considérable  qu'on  nous  l'avait  annoncée. 
Le  général  Saint-Clair  avait  formé  son  corps  de  troupes 
sur  deux  lignes.  Le  jour  que  la  bataille  a  eu  lieu  était  dé- 
signé pour  élever  quelques  retranchements;  on  aurait  at- 
taqué le  lendemain  :  mais  l'ennemi  a  brusqué  l'événement 
et  coml>altu  avec  une  furie  extraordinsire  ;  il  a  dirigé  sa 
principale  attaque  sur  le  centre  de  notre  armée ,  où  se 
trouvait  l'artillerie.  -^  Les  Indiens  ne  se  montraient  pas  ; 
ils  faisaient  feu  des  taillis  où  ils  étaient  cachés ,  et  môme  à 
plat  ventre  :  tontes  les  fois  qu'on  les  chargeait  la  bayon- 
nette  au  bout  du  fusil ,  on  était  sûr  de  les  voir  disparaître  ; 
mab  ils  revenaient  et  poursuivaient  nos  troupes,  quand 
elles  se  repliaient  sur  le  grand  corps  d'armée.  L'artillerie 
n'a  pas  été  prise  et  r^'prise  comme  on  l'a  dit  d'abord;  on 
a  cessé  d'en  faire  usage ,  et  on  l'a  abandonnée  dans  la 
retraite.  Le  colonel  Saint-Clair  a  perdu  près  de  moitié  de 
son  armée,  environ  1,000  hommes;  il  est  parvenu  à  ra- 
mener le  reste  au  fort  Washington ,  après  avoir  laissé  set 
blessés  au  port  Jefferson,  bien  approvisionné.  Ses  troupea 
se  sont  conduites  avec  la  plus  grande  bravoure  jusqu'au 
moment  de  la  retraite  ;  alors  l)eaucoup  de  soldats  ont  jeté 
leurs  armes  en  se  livrant  au  désespoir.  Heurtuiement  W» 
Indiens,  attirés  par  l'espérance  du  pîlbge,  ne  les  ont 
poursuivis  qu'à  une  petite  distance;  autrement  ils  au- 
raient taillé  toute  Tarmée  en  pièces.  Le  commandant  avoue 
qu'il  a  été  attaqué  de  tous  les  côtés  à  la  Ibis,  de  manière 
à  ne  pouvoir  résister,  et  cependant  il  ne  sait  trop  en  quel 
nombre  les  ennemis  étaient.  Il  y  a  40  officiers  de  tués 
et  22  de  blessés ,  parmi  lesquels  se  trouve  le  ei-devant 
vicMnftf'  de  Màlartie ,  servant  ronmie  voloiilaire  et  aide- 
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do-camp  du  général  Des  noavallei  tria  réeenlea  aimon" 
cent  qu'au  premier  bruit  de  celte  défaite,  les  milices 
des  Etats  voisins,  et  surtout  de  Kentukey,  ont  pris  les 
armes  pour  repousser  les  sauvages  euhardis  par  ce  suc- 
cès ,  et  qui  paraissent  vouloir  s'avancer  sur  les  établisse- 
ments des  frontières.  » 

ITALIE. 
D«  Fenisê,  le  15  janvier.  —  On  a  ici  dea  noitveUet 
certaines  que  les  officiera  autrichiens  qui  se  trouvaient 
absents  par  congé ,  et  qui  s'étaient  rendus  en  Italie ,  ont 
re^u  ordre  de  rejoindre  en  février.  Tous  ceux  qui  étaient 
ici  sont  déjà  repartis  pour  Tienne.  —  II  est  tombé  ici  tant 
de  neige  et  de  pluie ,  que  les  chemins  en  sont  absoloment 
gâtés.  Les  rivières  sont  tellement  enflées ,  que  les  postes 
n'arrivent  plua  dans  quelques  endroits ,  et  dans  d'autres 
arrivent  très  tard.  On  n'a  point  de  nouvelles  de  Rome. 
On  sait  vaguement  par  les  derniers  courriers,  déjà  anciens, 
que  le  pape  étant  rétabli ,  se  dispose  à  frire  une  démarche 
décisive  contre  la  France ,  démarche  que  Ton  annonce 
avoir  été  habilement  concertée,  et  dont  reflet  soutenu 
de  mille  manières  doit  être  infallible. 

PATS-BAS. 
Extrûii  d'tme  (êitre  d'Jmws^  /al*'  féniér,  -*  Votre 
tnumnrat^  wti  agenta,  ses  moteurs,  sont  yratment  d'une 
activité  inconoevable.  Yons  n'avea  paa  d'idée  de  ce  qu'ib 
déploient  d'audace  et  de  reasonreea  pour  arriver  au 
terme  de  leur  entrepriae.  Il  semble  que  dmqtte  jour  leur 
apporte  de  nonvemix  moyens  de  force  et  d'adrest&  Nous 
fournies  étourdis  de  tant  de  profondeur  dans  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'intrigue.  En  même  temps  que  par  dea 
expédients  qne  l'habitude  de  30  moia  leur  a  rendus  fe- 
miliert ,  ils  s'efforcent,  comme  ils  le  disent  dans  leur 
argot ,  d'amener  en  France  la  catas  nrràaismis  dont  ils 
ont  besoin,  ils  font  ao-dehors  toua  les  préparatifs  aux* 
queU  cette  crise  doit  se  lier  pour  produire  un  résultat  dé- 
MStivux. 

Leur  système  est  plus  fortement  adapté  que  jamais  à 
celui  qui  prévaut  en  ce  moment  à  Bruxelles,  à  Vienne 
et  dans  beaucoup .  d'autres  endroits.  Ce  système  est, 
comme  vous  savez,  celui  de  M.  de  Breteuil,  lequel  a 
enfin  obtenu  une  préférence  décidée  sur  celui  de  M.  de 
Caloone ,  après  des  débats ,  des  reproches ,  et  même  dea 
propos  trà  piquants,  dont  je  pourrai  vous  donner  les  dé- 

laîls 

n  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  porter  les  plus  grands 
coups  pour  arriver  au  but  si  long*temps  désiré.  On  a  lieu 
de  croire  qu'il  n'eat  pas  éloigné,  et  qu'il  n'échappera  point 
4  l'espérance  passionnée  dût  faitturt  ;  car  tout  est  prêt 
pour  une  extrême  célérité. 

Déjà  vous  avez  eu  à  Paria  les  préliminaires  du  plan 
d'attaque  ;  vous  y  avez  échappé ,  mais  les  généraux  ont 
reconnu  par  oè  la  chose  avait  manqué,  et  se  sont  corrigés. 
Vous  sentez  bien  qu'un  plan  aussi  vaste  que  celui-là , 
qu'un  plan  oembinè  par  d'aussi  habiles  conspirateurs,  ne 
doit  plus  recommencer  exclusivement  de  telle  ou  telle 
maniàre.  Des  têtes  de  cette  trempe  ont  toujours  soin  de 
tenir  en  réserve  plusieurs  moyens  poMr  le  même  but. 

Le  triumvirat  ne  se  borne  point  à  tracer  au  cabinet  de 
Vienne  la  marche  qull  doit  suivra,  et  ce  qu'il  doit  faire 
adopter  aux  autres  puissances  sur  lesquelles  il  a  du  crédit 
il  agit  aor  phu  d'un  ibéAtro.  Ainsi ,  par  exemple,  comme 
im  rapprechemant  de  TAngleterra  avec  la  France  pour* 
fait  dcfouer  aca  savantes  oom^nnaiscos  »  il  •  s^ti  la  néeea- 
atlé  d'étendre  sa  trame,  «t  de  porter  les  ressources  de  son 
iotrigue  d*  ce  celé.  Assuré  d'iM  ministre  ca^ahU  au  moint 
de  sê  maintenir  jusqu'à  la  veilU  dû  la  eatasàn^phê ,  on  a 
dépêché  à  Londvas  M.  Morris,  avec  ordre  de  traveraer 
M.  de  Talleyrand  dans  sa  négociation*  On  doit  même,  pour 
fortifier  les  mesures  de  M.  Morris  de  touin  l'influence 
A'um  caractère  vraiment  diplonulique ,  faire  envoyer  à 
Jyondres  M.  de  Moutier,  en  qualité  de  minisire  plénipoteu' 
Uaire,  Mais  avec  quelque  habilité  que  le  triumvirat  et  ses 
■fwiti  puissent  engayr  le  feuveroexoent  d'Afl^Merre  à 


entrer  dant  U  eoalision  armée  des  puisiaaees,  on  peut 
assurer  d'avance  et  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les 
vues  de  cet  Empire  sont  très  éloignées  do  rôle  qu'on  pré- 
tend lui  faire  jouer.  Le  cabinet  de  Saint-James  connaît 
trop  bien  les  projeta  et  les  moyens  de  la  politique  euro- 
péenne ;  il  est  trop  éclairé  sur  les  véritables  sources  de  la 
richesse  et  de  la  grandeur  britannique,  pour  s'exposer  à  en 
tarir  la  source  par  une  adjonction  temporaire  qui/en  stip- 
posant  qu'elle  fAt  adoptée  par  le  ministre,  serait  étouffée  à 
l'ill^ant  même  par  l'indignation  nationale. 


FRANGE. 
De  Paris. 
Le  ministre  de  U  guerre  ne  peut  tolérer  l'abus  que  l'on 
fait  de  son  contre^-a^ng,  et  croit  devoir  éviter  au  service 
des  postes  la  surcharge  que  lui  fait  éprouver  cette  coupable 
facilité  ;  il  prévient,  en  conséquence,  toutes  les  personnes 
qui ,  sans  être  attachées  particulièrement  i  Tadministra- 
lion  de  la  guerre  ou  à  celles  qui  y  correspondent,  se  font 
adresser  leurs  lettres  sous  son  nom,  et  celles  qui  envoient 
les  leurs  dans  ses  bureaux  pour  y  être  contre-stgnées  ;  que 
dorénavant  elles  seront  renvoyas  à  la  poste  pour  y  être 
taxées. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Qmdorcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  TE9DRBDI  17  PÉTBtSR. 

M.  Faughet  :  L* Assemblée  a  passé  à  Tordre  du 
jour  sur  les  opérations  occultes  de  M.  Delessatt.  U 
est  d*aatres  opérations  manifestement  contraires  à 
rintérét  général  de  l'Etat  et  à  sa  sûreté  »  dont  j'off  e 
de  donner  la  preuve.  U  y  a  plus  de  deux  mois  que 
J'ai  fait  une  dénonciation  contre  M,  Delcssart  Cette 
dénonciation  a  été  renvoyée  au  comité  de  législation, 
qui  n^en  a  point  fait  de  rapport.  Je  demande  à  appuyer 
cette  dénonciation»  à  y  ajouter  de  nouvelles  charges. 
U  faut  que  TÂssenoblée  juge  enfin  ce  ministre  :  s'il 
est  innocent,  son  innocence  éclatera  à  la  face  du 
royaume;  s'il  est  coupable,  on  en  fera  justice  (Les 
tribunes  applaudissent.  )  Tal  donné  ime  note  au  co- 
mité central ,  qui  n^en  a  tenu  aucun  compte.  Je  de- 
mande à  être  entendu  maintenant»  ou  qu'on  fixe  dé- 
finitivement le  jour. 

Plusieurs  votx  :  A  présent. 

D'autres  :  Le  renvoi  au  comité  central. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Faucbet  sera  entendu 
à  rinstant. 

M.  Faughet  :  Le  langage  de  la  vérité  est  sans 
éclat  ;  celui  du  mensonge  est  plein  d'artifice.  Cepen- 
dant l'on  se  méprend  par  l'aflectation  même  de  U 
simplicité  qu'emploie  souvent  l'imposture.  C'est  avec 
ce  langage  affecté  que  M.  Delessart  a  toujours  parlé 
de  sa  droiture;  mais  Une  peut  se  disculper  d'avoir 
encouru  la  baine  ou  le  mépris, de  tous  les  lx>ns 
citoyens»  et  de  n'avoir  pour  partisans  que  les  enne- 
mis secrets  ou  déclarés  de  la  constitution. 

N'importe,  il  vient  dans  le  sein  de  TAsscmblée 
nationale  vanter  hardiment  ses  bonnes  intentions  ; 
il  parle  de  sa  conscience;  il  veut  la  constitution  ou  la 
mort  ;  il  répond  aux  plus  graves  accusations,  en  niant 
purement  et  simplement  les  faits  ;  et  sans  même  dai- 
gner prouver  qu'ils  sont  faux ,  il  croit  avoir  confondu 
«on  déngociateur,  qui  n'est  que  l'organe  de  tous  les 
bons  citoyens.  Et  qu'est-ce  qui  est  pour  le  ministre  T 
Les  aristocrates  et  les  modérés  leurs  amis.  Qu'est-ce 
qui  est  contre  loi  7  Tous  les  patriotes. 

M.  Delessart  est  coupable  d'attentam  et  de  com- 
plots contre  la  liberté  du  peuple.  Pour  le  prouver,  je 
n'emprunterai  pas  le  langage  mIeUeux  de  la  courp 
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mais  le  langage  sévère  d*im  orateur  da  peuple.  J*y 
ferai  Jaillir  le  feu  de  HndignatloQ ,  de  la  honte ,  du 
remords  ;  c'est  la  seule  peine  que  Je  désire  au  cou- 
pable. Les  menteurs  ont  pu  voir  une  atrocité  dans  la 
sévérité  avec  laquelle  Je  les  ai  démasqués,  en  parlant 
des  désastres  quMls  auraient  pu  prévenir.  On  aurait 
voulu,  sans  doute,  que  Je  retraçasse  les  horreurs 
d'Avignon  à  ceux  qui  les  avaient  occasionnées,  avec 
des  pensées  et  des  images  riantes.  J'ai  voulu  exciter 
dans  leur  amc  des  souvenirs  terribles  :  vous  les  au- 
riez endormis  dans  l'iniquité  ;  j'ai  voulu  les  réveiller 
dans  le  repentir. 

On  connaît  les  deux  chefs  de  ma  première  accusa- 
tion  ;  j'en  ajoute  aujonrdliui  cinq  ,  qui  peuvent  être 
portés  au  dernier  degré  d'évidence  :  1"  une  action 
directe  sur  la  cherté  des  grains  ;  2"  une  faveur  mar- 
quée pour  les  prêtres  réfractaires  ;  3'  la  complicité 
dans  les  troubles  du  Calvados  ;  U''  une  responsabi- 
lité Imminente  pour  les  massacres  d'Avignon  ;  ô''  une 
complicité  au  moins  passive  dans  tous  les  troubles 
publics. 

Je  ne  recule  pas;  J'avance  dans  ma  dénonciation, 
et  bientôt  les  traîtres  seront  démasqués.  Je  ne  re- 
monterai point  à  l'origine  de  M.  Dclessart  ;  elle  au- 
rait dû  le  porter  vers  la  démocratie ,  s'il  n'eût  oublié 
en  grandissant  l'instinct  de  sa  nature.  Je  ne  parlerai 
pas  de  sa  liaison  avec  M.  Decker;  ce  ministre  a  depuis 
su  l'apprécier;  ainsi  que  cet  autre  liomme  qu'il  avait 
réchaiilfé  dans  son  sein  ;  ce  même  procureur-géné- 
ral-syndic du  Calvados,  dont  il  n'appartient  qu'à 
M.  Delessart  de  s'avouer  l'ami.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.  )  J'observe  que  Je  dois  une  réplique  à  la 
réponse  de  M.  Dclessart  :  c'est  M.  Delessart  qui  a  été 
le  médiateur  entre  M.  Necker  et  M.  Rutledge,  et  qui 
est  parvenu ,  en  1789  ,  à  affamer  Paris.  Voici  le  feit 
dans  tous  ses  développements;  si  le  ministre  est  in- 
nocent, son  innocence  éclata ra  ;  s'il  est  coupable ,  il 
faut  que  son  crime  soit  connu.  (Les  murmures  re- 
commencent —  On  demande  que  M.  Goujon  soit 
noté  au  procès-verbal,  pour  woir  interrompu  l'o- 
rateur. ) 

M.  DuBEU  :  Il  est  étonnant,  plus  qu'étonnant  que» 
lorsque  l'on  est  venu  dans  la  tribune  déchirer  l'As- 
semblée nationale  pendant  quatre  heures,  on  nous 
sût  forcés  d'entendre  les  diatribes  d'une  section  du 
comité  de  législation,  et  qu'aujourd'hui,  lorsqu'il 
s'agit  des  crimes  d'un  ministre ,  on  ne  puisse  dire 
deux  mots  sans  être  interrompu.  (On  applaudit)  Je 
demande  que  le  premier  qui  interrompra  soit  inscrit 
au  procès-verbal.  U  est  certain  qu'il  existe  de  grands 
criminels ,  et  il  est  important  qu'on  nous  les  fasse 
connaître.  (On  applaudit) 

M.  Facchet  :  Les  représentants  du  peuple  de  Paris, 
réunis  à  rHôtel-de-YIIle ,  avaient  offert  aux  boulan- 
gers, pour  les  encourager,  la  distribution  d'une  prime 
de  cent  mille  écus,  pour  les  approv^onnements  jour- 
naliers. Presque  aucun  ne  se  présenta  pour  jouir  de 
ces  avantages ,  et  l'on  découvrit  que  M.  Rutledge 
avait  ouvert ,  au  nom  du  ministre ,  un  registre  où 
les  boulangers  venaient  s'inscrire.  Les  avances  qu'on 
leur  avait  offertes  se  montaient  à  près  de  trois  mil- 
lions ;  cependant  on  ne  leur  donnait  pas  un  sou  en 
réalité.  Ces  mesures  secrètes  furent  dénoncées  à  la 
miu^ioipalité.  Sur  cette  dénonciation ,  nous  allâmes , 
deux  de  mes  collègues  et  moi,  chez  M.  Necker  :  il 
nous  répondit  qu'il  ne  connaissait  point  personnelle- 
ment M.  Rudedge;  que  M.  Delessart  lui  en  avait 
parlé ,  comme  ayant  un  très  bon  système  d'approvi- 
sionnements; qu'il]  avait  [acquiescé  aux  proposi- 
tions de  M.  Delessart  ;  mais  que  le  trésor  public  ne 
pouvant  pas  fournir  les  trois  millions  demandés ,  il 
avait  chargé  M.  Delessart  de  donner  ordre  à  M.  Rut- 
ledge de  cesser  ces  opérations.  Nous  fîmes  le  rapport 
de  ces  faits  à  l'IIôtcl-de-Ville,  et  les  procès-vert>aux 


en  font  fol  Ce  récit  râ>ond  suffisamment  aux  placards 
des  agents  de  M.  Delessart ,  et  au  silence  prudent  de 
ce  ministre.  U  a  laissé  à  M.  Rutledge  la  tâche  de  cou- 
vrir les  murs  de  Paris  de  ses  diatril)es. 

C'est  une  affeuse  politique  aue  d'alarmer  le  peuple 
sur  ses  subsistances ,  dans  le  moment  où  il  porte 
tous  ses  mouvements  vers  la  lii)erté,  et  de  lui  présen- 
ter l'alternative  de  la  famine  ou  du  despotisme.  Cette 
politique  n'a  pas  cessé  d'être  celle  de  notre  minis- 
tère,  et  J'accuse  M.  Delessart;  surtout  d'avoir 
laissé  écouler  les  grains  par  toutes  les  issues  d'une 
exportation  frauduleuse,  pour  être  autorisé  ensuite 
à  racheter  des  étrangers  à  un  prix  exorbitant  (U 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
tous  ceux  qui  interrompent  l'orateur,  soient  déclarés 
partisans  des  mauvais  ministres.  (  il  s'élève  de  violen- 
tes rumeurs  —  M.  Gentil  répond  à  M.  Merim  :  il  ré- 
clame la  liberté  des  opUiions  ;  sa  voix  est  étouffée 
par  le  tumulte.  ) 

M.  Fauchet  :  Enfin  M.  Delessart ,  après  avoir 
foit  ces  approvisionnements  dispendieux,  a  laissé 
pourir  les  grains  ;  et  si  le  peuple  n'a  pas  voulu  se 
laisser  nourrir  long-temps  de  ce  poison  ,  ce  n'a  pas 
été  la  faute  du  ministre.  A  peine  la  récolte  la  plus 
abondante  avait-elle  été  faite  dans  le  département 
du  Calvados,  qu'on  se  plaignait  de  la  disette,  et  que 
l'on  consignait  dans  les  registres  publics  de  Justes 
accusations  contre  M.  Delessart  Ceux  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Caen  en  font  foi,  et  deux 
administrateurs  patriotes,  membres  de  cette  Assem- 
blée ,  peuvent  en  rendre  témoignage. 

Au  moment  où  Je  rendais  ici  publique  cette  dénon- 
ciation. J'avais  en  main  des  lettres  nombreuses,  ar- 
rivées de  divers  départements ,  qui  attestaient  la 
trahison  du  ministre.  Les  députés  des  départements 
méridionaux  ont  pris  le  change,  et  ont  cru  que  Je 
voulais  m'opposer  â  une  circulation  nécessaire  à  leur 
approvisionnement;  c'est,  au  contraire  ,  parce  qui 
cette  dette  ne  s'acquittait  pas,  et  que  les  blés  qui 
leur  étaient  destinés  passaient  aux  ennemis  de  l'Etat, 
que  j'ai  dénoncé  ces  prévarications  ;  et  il  ne  me  fut 
plus  possible,  au  milieu  du  zèle  trompeur  et  du  zèle 
'  trompé ,  de  faire  entendre  ma  voix  sincère.  Je  dis 
donc  que  nos  sid)sistances  ont  été  exportées  en  Hol- 
lande ;  que  deux  cent  mUle  rasières  de  grains  ont  été 
chargées  à  Dunkerque ,  et  qu'elles  ne  sont  mani- 
festement pas  parvenues  aux  départements  méridio- 
naux. 

Plusieurs  voix  :  Les  preuves. 

M.  Fauchet  annonce  différentes  pièces  dont  il  mon- 
tre le  volume.  —  il  lit  plusieurs  lettres  particulières 
écrites  par  des  administrateurs.— il  accuse  M.  Deles- 
sart d'avoir,  par  le  moyen  de  la  démission  simulée 
de  trois  membres  du  directoûre  du  Calvados,  et  sous 
le  prétexte  du  remplacement  de  trois  administrateurs 
qui  n'avaient  pas  quitté  leurs  fonctions,  renforcé  la 
majorité  aristocratique  de  ce  directoire  de  trois  mem- 
bres au-dessus  du  nombre  Gxé  par  la  loi.  Il  entre 
dans  des  développements  très  étendus. 

De  toutes  parts  il  se  manifeste  un  mouvement 
d'impatience.  Plusieurs  voix  demandent  que  M.  Fau- 
chet ne  soit  plus  entendu,  pour  employer  plus  utile- 
ment un  temps  très  précieux. 

Après  un  long  tumulte,  M.  Bazire  demande  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Fauchet,  et  l'ordre  du  jour. 

On  demande  à  aller  aux  vobL 

M.  Fauchet,  toujours  à  la  tribune  :  Je  n'en  suis 
pas  encore  aux  trois  chefs  de  dénonciation. 

Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois. — L'Assemblée 
est  dans  le  plus  grand  tumulte. 

M.  •"  :  On  demande,  M.  le  président,  de  mettre 
aux  voix  si  M.  Fauchet  sera  entendu,  pour  que  nous 
nous  occupions  d'objets  plus  intéressants. 
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M.  Facchet  :  Celui-ci  Testbeaacoap.  Je  veux  ùdre 
disparaître  un  grand  ennemi.  (On  murmure.) 

Après  un  long  tumulte,  M.  le  président  consulte 
TAssemblée. 

Li*Assemblée  décrète  que  M.  Faucbet  n*a  plus  la 
parole,  et  ordonne  le  renvoi  de  sa  dénonciation  au 
comité  de  législation. 

M.  Faucbet  reste  à  l.i  tribune,  et  persiste  à  prendre 
la  parole. 

De  tous  côtés  il  s'élève  des  cris  :  A  bas,  à  bas, 
à  bas, 

M.  Faucbet  quitte  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  une  séance 
extraordinaire  ce  soir,  pour  réparer  le  tem|^  que 
M.  Faucbet  a  fait  perdre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  GoupiLLEÂU  :  Depuis  le  décret  de  TAssemblée 
nationale  sur  les  passeports,  les  émigrations  ont 
redoublé  ;  le  retard  que  le  pouvoir  exécutif  apporte 
à  la  sanction  ne  ralentit  pas  le  zèle  des  corps  admi- 
nistratiOs  pour  la  cbose  publique,  mais  cbaque  jour 
leur  situation  devient  plus  embarrassante,  par  le  désir 
qu'ils  ont  de  concilier  la  liberté  générale  avec  la 
sûreté  de  TËtat. 

Sept  voitures  passant  à  la  fois  par  Senlis,  et  char- 
gées de  39  personnes,  y  ont  excité  une  effervescence 
populaire,  dont  les  suites  auraient  pu  être  funestes 
sans  le  zèle  de  la  garde  nstionale  qui  s'est  empressée 
de  s'y  porter,  sans  la  prudence  de  la  municipalité 
qui,  à  la  réquisition  même  des  particuliers  arrêtés,  a 
été  obligée,  pour  leur  sûreté  personnelle,  de  les 
mettre  dans  des  maisons  particuuères,  et  sous  la  sur- 
veillance des  gardes  nationales. 

n  résulte  des  procès-verbaux  qui  viennent  d'être 
apportés  par  un  exprès,  à  Tinstant,  au  comité  de  sur- 
veillance, que  ces  39  particuliers  ci-devant  nobles, 
chevaliers  de  Malte,  de  Saint-Louis  et  de  Cincinna- 
tos,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  la  croix  dans  leur 
poche,  passaient,  de  leur  aveu,  en  pays  étranger  ; 
qu'ils  étaient  bien  armés,  que  les  uns  avaient  des 
passeports,  d'autres  n'en  avaient  pas  ;  que  les  uns 
ont  dit  qu'ils  y  passaient  pour  des  affaires,  d'autres 
pour  voyager  ;  que  dans  tm  petit  intervalle  où  on  les 
a  laissés  seuls,  ils  se  sont  empressés  de  déchirer  leurs 
lettres  et  papiers,  et  d'une  telle  manière  qu'il  n'a 
pas  été  possible  d'en  recueillir  les  morceaux  pour  en 
connaf^e  le  contenu,  excepté  les  mots  Coblentz  et 
monseigneur. 

Cette  affaire  n'a  pas  paru  à  votre  comité  être  de  la 
compétence  de  TAssemblée  nationale  ;  11  vous  pro- 
pose cependant  d'approuver  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  garde  nationale,  sans  lesquelles  les 
personnes  arrêtées  auraient  couru  les  plus  grands 
risques,  de  la  part  du  peuple  qui  ne  peut  considérer 
que  comme  ennemis  déclarés  de  la  liberté,  tous  ceux 
qui  ne  semblent  fuir  que  pour  porter  les  armes  con- 
tre leur  patrie. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'approuver  la 
conduite  du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Senlis,  et  de  renvoyer  au  pou- 
voir exécutif  pour  ce  qui  regarde  l'élargissement  des 
personnes  arrêtées. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
de  surveillance. 

M.  Blanchard  :  Dans  le  nombre  des  demandes 
que  le  roi  vous  a  faites,  relativement  aux  prépara- 
tifs en  tout  genre  qu'exige  le  rassemblement  des 
troupes,  et  sur  une  partie  desquelles  vous  avez  déjà 
prononcé,  il  en  est  une  qui  n'exige  pas  moins  votre 
attention  :  c'est  celle  qui  tend  à  régler  le  traitement 
à  faire  à  l'armée  lorsqu'elle  est  en  campagne.  L'usage 
constamment  suivi  à  cet  égard  avait  pour  objet  de 
calculer  et  la  distance  des  frontières,  et  les  ressour- 
ces, et  la  ni^ture  du  pays  où  le  soldat  était  porté  ;  et 


si  dans  l'ancien  réghne,  où  les  guerres  n'étaient  que 
l'ouvrage  des  despotes  ou  de  leurs  miuistres,  ceux 
qui  faisaient  mouvoir  de  grandes  armées,  apportaient 
tant  de  prévoyance  à  ces  premières  dispositions;  au- 
jourd'hui qu'une  grande  nation  prend  les  armes  pour 
la  cause  la  plus  juste ,  aujourd'hui  qu'elle  ne  va 
combattre  que  pour  sa  liberté,  elle  doit  sans  doute 
se  montrer  généreuse  envers  ses  défenseurs,  et 
leur  procurer  les  moyens  de  soutenir  les  dépenses 
et  les  fatigues  de  la  guerre.  C'est  dans  cette  vue,  et 
sans  s'écarter  des  principes  d'une  sage  économie, 
que  votre  comité  militaire  vous  présente  quelques 
idées,  et  vous  soumet  un  projet  de  décret. 

Il  croit  devoir  vous  parler  d'abord  des  avances 
qu'il  convient  de  faire  aux  officiers  pour  les  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne.  Vous  savez.  Messieurs» 
qu'ils  ont  à  se  pourvoir  de  différents  objets ,  comme 
tentes ,  lits  de  camp ,  batterie  de  cuisine  et  autres 
ustensiles;  qu'il  faut  encore  qu'ils  achètent  des  che- 
vaux de  selle  pour  eux,  des  chevaux  de  bAt  pour 
transporter  leurs  équipages.  C'est  une  dépense  assez 
forte  ;  et  quoiqu'on  puisse  leur  épargner  celle  des  ten- 
tes ,  parce  qu'il  en  existe  un  grand  nombre  dans  les 
magasms ,  qu'on  leur  délivrera ,  et  qu'ils  rendront  à 
la  fin  de  la  campagne ,  il  leur  reste  encore  trop  d'a- 
chats à  faire  pour  que  leurs  seuls  appohitements  y 
suffisent . 

n  vous  paraîtra  donc  juste  de  leur  accorder  des 
gratifications  proportionnées  aux  dépenses  qu'ils  ont 
à  faire ,  et  à  leurs  grades. 

Lorsque  vous  aurez  décrété  ces  premières  avances 
absolument  indispensables,  vous  jugerez,  sans  doute, 
à  propos  de  fixer  Faugmentation  de  solde  et  d'appohi- 
tements,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  dont  il  est 
également  de  votre  justice  de  faire  jouir  les  troupes 
pendant  la  guerre.  Nous  commencerons  par  vous  en- 
tretenir de  ce  qui  concerne  les  officiers  ;  leur  traite- 
ment n'avait  été  calculé  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  que  d'après  les  dépenses  auxquelles  ils 
sont  tenus  dans  les  garnisons  ;  mais  elles  ne  peuvent 
être  comparées  à  celles  que  la  guerre  exige.  En  effet, 
indépendamment  de  l'entretien  et  du  remplacement 
des  chevaux ,  ils  ont  encore  à  pourvoir  à  la  nourriture 
et  aux  gages  de  leurs  domestiques ,  et  aux  frais  jour- 
naliers qui  résultent  de  l'activité  d'une  campagne.  Il 
y  aurait  deux  moyens  de  les  en  dédommager  ;  le  pre- 
mier serait  de  leur  accorder,  en  sus  des  appointements 
ordhiaires ,  un  certain  nombre  de  rations  de  vivres  et 
de  fourrages ,  qui  leur  seraient  délivrées  sans  aucune 
retenue  ;  le  second,  serait  d'augmenter  leurs  appoin- 
tements ,  et  de  fixer  ensuite  le  nombre  de  rations  que 
chaque  officier  serait  autorisé  à  prendre  en  donnant 
des  reçus ,  et  dont  la  retenue  serait  exercée  sur  ses 
appointements  à  un  prix  déterminé.  Le  premier 
moyen  parait  plus  simple  au  premier  coup-d'œil  ; 
mais  il  a  l'inconvénient  d'être  plus  utile  à  l'entrepre- 
neur qu'à  l'officier ,  parce  que  le  premier  gagnera 
sur  le  rachat  des  rations  non  fournies^  sans  aucun 
avantage  pour  l'officier,  et  avec  une  perte  réelle  pour 
l'Etat ,  qui  paiera  le  prix  de  la  ration ,  comme  si  elle 
avait  été  fournie.  Le  second  moyen ,  au  contraire ,  en 
laissant  à  l'officier  la  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas 
prendre  la  totalité  des  rations  allouées  à  son  grade , 
fait  bénificier  le  trésor  pid)lic  de  la  quantité  qui  n'aura 
pas  été  fournie,  et  l'officier,  des  rations  qu'il  n'aura 
pas  prises.  Votre  comité  vous  prpose  d'adopter  ce 
dernier  moyen ,  et  de  fixer  l'auementation  des  ap- 
pointements des  officiers  pendant  la  campagne ,  à  un 
tiers  en  sus;  cette  disposition  a  déjà  été  mise  en 
usage ,  et  notamment  dans  la  guerre  d'Amérique  ; 
elle  n'entraîne  aucun  abus  et  ne  gêne  en  rien  la 
comptabilité  ;  enfin ,  nous  croyons  qu'elle  doit  être 
commune  aux  officiers  des  différentes  armes ,  à  ceux 
des  gardes  nationales ,  ainsi  qu'au  officiers  généraux* 
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Votis  chargerez ,  Messieurs ,  le  pouvoir  exécutif  de 
régler  le  nombre  de  rations  qui  pourront  être  four- 
nies à  chaque  grade ,  et  le  prix  auquel  elles  seront 
IMiyées  ;  mais  vous  décréterez  que  sous  aucun  prétexte» 
ni  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  il  ne  pourra  en  être  dé- 
livré au-delà  de  la  fixation  ;  et  par  là  vous  empêche- 
rez qu^un  trop  grand  nombre  d'équipages  et  de  gens 
inutiles,  que  le  luxe  enfin  si  contraire  à  Tesprit  mili- 
litaire,  et  si  nuisible  aux  opérations  de  guerre ,  ne 
8'introduisent  dans  Tarmée.  Le  ministre  sera  tenu  de 
vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  en 
conséquence  de  cette  disposition. 

Après  avoir  réglé  le  traitement  des  officiers ,  il  est 
bien  juste  de  porter  votre  attention  sur  celui  des  sol- 
dats. Les  dangers  qui  l'assiègent  sans  cesse ,  ses  fati- 
goes  journalières  doivent  exciter  la  prévoyance  du 
corps  législatif;  et  le  soldat  français,  né  sensible, 
porté  à  la  reconnaissance ,  et  patient  dans  les  maux 
qu'il  éprouve,  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'on  cherche  à  les 
Adoucir,  et  qu'on  s'occupe  de  son  sort ,  mériterait , 
nous  devons  le  dire  et  nous  le  disons  par  expérience, 
un  intérêt  particulier. 

Il  est  essentiel  qu'il  reçoive  régulièrement  une  nour- 
riture abondante  et  saine  :  nous  vous  proposons  donc 
de  décréter  qu'il  lui  sera7ourni  par  jour,  et  sans  au- 
cune retenue ,  une  ration  de  pain  de  28  onces ,  an 
Ueu  de  2U  «  poids  ordinaire  de  la  ration ,  une  demi- 
livre  de  viande  sous  la  retenue  d'un  sou  six  deniers 
la  ration. 

Vous  ordonnerez  qu'il  soit  mis  à  la  suite  de  l'armée 
des  approvisionnements  de  riz,  d'eau-de-vie ,  de  vi- 
naigre ,  de  chemises,  bas  et  souliers ,  pour  être  dis- 
tribués aux  soldats,  sur  les  ordres  du  général ,  dans 
des  cas  extraordinaires ,  après  des  marches  forcées  ; 
enfln ,  lorsque  le  bien-être  du  soldat  et  les  circons- 
tances le  commanderont.Yous  sentezque  ces  précau- 
tions sont  nécessaires,  qu'elles  peuvent  prévenir  les 
maladies,  et  conserver  un  grand  nombre  d'hommes. 

lie  garde  national  participera  à  ces  dilTérentes  dis- 
tributions; il  recevra  aussi  par  jour  une  demi-livre 
de  viande ,  sous  la  retenue  d'un  sou  six  deniers ,  et 
2&  onces  de  pain  ;  mais  conune  le  pain  ne  fait  pas  par- 
tie de  sa  soûe ,  il  lui  sera  retenu  sur  des  objets  et  par 
ration,  32  deniers,  prix  de  la  ration  ordhiahre  de  2/i 
onces  :  nous  ne  vous  représenterons  point  le  tableau 
des  dépenses  que  cette  augmentation  de  tout  genre 
doit  occasionner  :  il  aurait  fallu ,  pour  vous  fournir 
des  calculs  certains  à  cet  égard,  connaître  le  nombre 
des  troupes  qui  entreront  en  campagne ,  le  prix  au- 
quel les  entrepreneurs  se  sont  souniis  et  se  soumet- 
tront à  fournir  les  différentes  denrées ,  prix  qui  peut 
varier  suivant  la  nature  du  pays  où  se  fera  la  guerre. 
Ce  travail  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  ministre , 
qui  sera  tenu  de  vous  en  présenter  l'aperçu  avant 
1  ouverture  de  la  campagne.  Quant  à  nous ,  il  nous 
suffit  de  vous  assurer  que  ces  mesures  sont  indispen- 
sables ,  et  que  d'un  autre  côté  nous  les  croyons  suffi- 
santes. Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  naUonale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comllé  militaire  sur  une  augmentation  de  traitement 
à  accorder  aux  gens  de  guerre  qui  doivent  entrer  en  cam- 
pagne ,  considérant  qu'il  est  instant  de  procurer  aux  olfi- 
ders  attachés  aux  coips  des  troupes  qui  doivent  se  mettre 
en  marche ,  les  moyens  de  former  leurs  équipages  ;  consi- 
dérant aussi  qu'U  est  juste  de  mettre  tous  les  militaires , 
tant  de  troupes  de  ligne  que  des  gardes  naUonales,  depuis 
le  soldat  jusqu'au  général,  en  éut  de  supporter  les  dépenses 
et  les  fatigues  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
L'Assenii)lée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
et  délibérant  sur  la  proposiUon  faite  par  le  roi  d'augmen- 
ter le  traitement  des  mlliulres  qui  sont  prêts  à  entrer  en 
ampagoe,  décrète  ce  qui  suit  : 


»  ArL  1*'.  Il  sera  accordé  aux  officiers  de  tout  grade 
tant  des  gardes  nationales  que  des  troupes  de  ligne,  pour 
les  mettre  en  état  d'entrer  en  campagne,  des  gratifications 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Gardes  nationales,  infanterie  et  artillerie. 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-lieutenants.    .    .  300  llv. 

Aux  capitaines. 400 

Aux  llcutcuants-coloncls.  .......  COO 

Aux  colonels. 800 

Troupes  à  cheval. 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-lieutenants.    .    .    400 

Aux  capitaines. 500 

Aux  lieutenants-colonels. 700 

Aux  colonels 900 

Les  officiers  de  l'état-major  de  l'armée,  et  ceux  du  génie 
ainsi  que  les  commlssah^  des  guerres,  recevront  les 
mêmes  gratifications  que  la  cavalerie ,  en  raison  de  leurs 
grades  respectifs. 

Officiers-généraux. 

Aux  généraux  d*armée 6,000  llv. 

Aux  Ueutenants-généraux 3,000 

Aux  maréchaux-de-camp 2,000 

Il  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des  gardes  natio- 
nales et  des  troupes  de  ligne ,  qui  seront  dans  le  cas  de 
camper. 

M.  Bazire  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  voulobr 
bien  nous  dire  à  quelle  époque  sera  acccordée  cette 
gratification. 

M.  Blanchard  :  Pour  ôter  toute  espèce  de  doute , 
on  pourrait  mettre  dans  Tartide  :  «  Pour  les  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne,  et  lorsqu'ils  recevront 
l'ordre  de  s'y  préparer. 

L'Assemblée  adopte  l'article  avec  amendement. 

Le  reste  du  projet  est  ajourné  à  la  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  li  beurcs, 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE  DD  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Potier , 
horloger,  citoyen-soldat ,  fait  hommage  du  prix  de 
remboursement  de  sa  maîtrise,  pour  contribuer  à 
l'entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron- 
tières. (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
offre  au  procès-verbal. 

On  annonce  aussi  que  le  Cercle  social  adresse  à 
^Assemblée  un  exemplaire  de  la  traduction  qu'il  a 
faite  en  italien  de  la  constitution  française. 

La  mendon  honorable  est  décrétée. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  particulière 
qu'il  a  reçue  du  département  du  Nord,  par  laquelle 
on  lui  marque  qu'il  y  a  dans  ce  département  et  dans 
celui  du  Pas-de-Calais,  des  inquiétudes  et  des  agita- 
tions à  l'occasion  des  grains. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  d'agriculture. 

On  fait  l'annonce  de  diverses  lettres ,  adresses  et 
pétitions  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comitésqu'eiles 
concernent. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  à  faire  aux 
troupes  pendant  la  campagne. 

M.  Blanchard  ,  au  nom  du  comité  militaire  : 
Vous  en  êtes  restés  ce  matin  à  l'article  II  du  projet 
de  votre  condté.  Je  vais  vous  le  remettre  sous  les 
yeux: 

Art.  n.  Les  officiers  de  tout  grade  Jouiront  pendant  la 
campagne,  d'un  tiers  en  sus  de  leurs  appointements  et 
traitements.  U  leur  sera  fourni  des  rations  de  pain  et  de 
viande,  et  des  rations  de  fourrages ,  dont  le  nombre  et  la 
retenue  seront  fixés  par  le  pouvoir  exécutif,  sans  qu'aucun 
dWdits  officiers,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  puisse  jamais 
exiger  ni  prendre  des  rations  au-dclÀ  du  nombre  qui  aura 
été  déterminé. 

Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  que  ce  matin  M.  Cru* 

bellicr-d'Aubeterre  a  proposé ,  par  amendement ,  de 

porter  cette  augmentation  d'appointements  à  la  moitié, 

au  lieu  du  tiers. 

I      M,  ROUYER  :  Et  moi,  je  demande  que  le  U<Mrs  n« 
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doit  accordé  aux  officiers  que  josqn^au  grade  de  llea* 
tenant-colooel  inclusivement,  qu*aux  officiers  supé- 
rieurs »  il  ne  soit  accordé  qu^ua  cinquième*  Je  de* 
mande  en  outre  que  le  nombre  des  rations  soit  fixé 
par  le  corps  législatif,  et  suivant  le  taux  de  paix. 

M.  liEGOiiiTRB  :  Je  demande  qn^on  accorde  aux 
officiers  supérieurs  au  grade  de  lieutenant-colonel , 
non  pas  le  cinquième,  comme  le  propose  M.  Rouyer, 
ce  qui  serait  trop  peu,  mais  le  quart  Et  dans  le  cas, 
que  Je  ne  présume  pas  pourtant,  où  Tannée  entre- 
rait en  pays  étranger,  je  proposerais  que  Fexcédant 
fût  alors  du  tiers  pour  ces  officiers ,  et  de  la  moitié 
pour  les  lieutenants-colonels  et  au-dessous. 

M.  Choudieu  :  Il  faut  décider  al  vous  accorderez 
les  rations  en  nature  ou  en  argent;  car  dans  le  pre- 
mier cas,  raugmentation  d'un  tiers  me  parait  suffi- 
sante; mais  dans  le  second,  il  me  semble  qu^il  làu* 
drait  qu'elle  fût  de  la  moitié. 

L'Assemblée  décrète  que  Texcédant  pour  les  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  sera  de  moitié,  et  du  tiers 
pour  les  lieutenants-colonels. 

M.  Blanchard  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
représenté  que  le  traitement  des  officiers  supérieurs 
n'était  pas  suffisant  pendant  la  paix.  Or,  il  ne  le  sera 
pas  pendant  la  guerre,  avec  l'augmentation  du  quart. 

M.  Router  :  Le  traitement  des  maréchaux -de- 
camp  est  de  12,000  livres,  il  me  semble  exorbitant. 
On  a  dit  quil  leur  fallait  huit  à  dix  chevaux. 

Une  voix  dans  une  des  tribunes  à  billets  :  Qu'ils 
n'en  aient  que  deux. 

Il  s'élève  dans  l'Assemblée  un  mouvement  de  sur- 
prise et  d'agitation. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  la  délibération  ne 
soit  reprise  que  lorsqu'on  aura  fait  sortir  la  per- 
sonne qui  vient  d'interrompre  l'Assemblée. 

M.  Merlin  :  La  délibération  de  TAssemblée  ne 
doit  pas  être  subordonnée  à  l'insolence  d'un  particu- 
lier qui  se  trouve  dans  les  tribunes.  Il  faut  Thonorer 
du  plus  profond  mépris,  et  passer  à  l'ordre  du  Jour, 

M.  Lecointre-Putravaux  :  La  proposition  dé 
M.  Merlin  tendrait  à  nous  avfilr  nous-mêmes.  Il  faut 
que  le  perturbateur  soit  arrêté. 

M.  Router  :  Je  disais  que  le  traitement  accordé 
aux  maréchaux-de-camp  est  plutôt  exorbitant  que 
trop  faible.  Avec  le  quart  en  sus,  il  sera  porté  i 
15,000  livres.  Je  demande  donc  que  depuis  ce  grade, 
on  n'accorde  aux  officiers  supérieurs  que  le  quart, 
et  que  les  coloneb  reçoivent  le  tiers. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Lcs  cltoyeus  des  tribunes  ont 
Indiqué  le  particulier  qui  a  manqué  de  respect  à 
l'Assemblée  ;  il  est  arrêté. 

L'Assemblée  décrète  que  les  colonels  recevront  un 
excédant  du  tiers,  et  les  officiers  supérieurs  une  aug- 
mentation du  quart. 

M.***  :  J'ai  demandé  ce  matin  que  l'augmentation 
fût  accordée  aux  ofidera  de  garde  nationde  dans  la 
même  proportion  qu'aux  officiers  de  troupes  de  ligne 
du  même  grade.  Mais  comme  il  y  a  plusieurs  classes 
de  capitaine»  dans  l'armée  de  ligne.  Je  proposerais 
que  l'excédant  à  accorder  aux  capitaines  des  gardes 
nationales  fût  fixé  sur  le  pied  de  l'augmentation 
accordée  aux  capitaines  de  li^e  de  la  première  classe. 

M.  Router  :  n  s'en  suivrait  que  les  capitaines  des 
gardes  nationales  auraient  cent  cinquante  livres  de 
plus  que  les  capitaines  de  Ugne  de  la  dernière  classe. 
Je  demande  q«c  l'àugmentatioB  de  traitement  des 
officiers  de  gardes  nationales  soit  le  même  que  celle 
des  iAMen  de  troupes  de  Hgnc,  en  prenant  iwur  les 
grades  où  il  y  a  plusieurs  classes,  le  Uux  de  la  classe 
Intermédiaire. 

Gène  proposition  est  décrétée. 

M.  LE  PRESIDENT  :  Je  mcts  aux  voix  la  proposition 
faite  pour  que  le  nombre  des  rations  soit  fixé  par  le 
corps  législatif. 


L'Assemblée  décrète  oeite  proposition  : 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  a  demandé  que  la  ration  de 
viande  soit  exceptée  des  rations  de  pain  et  de  four- 
rages à  accorder,  sauf  retenue.  Je  la  mets  aux  voix. , 

L'Assemblée  décrète  qu*il  ne  sera  point  accordé 
aux  officiers  de  rations  de  viande,  mais  qu'ils  rece- 
vront des  rations  de  pain  et  de  fourrages,  sauf  re^ 
tenue. 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  lEL 

K  AtL  m.  Il  sera  distribué  aux  sous-officicrs  et  aux  sol- 
dats de  toute  arme,  par  chaque  Jour,  et  â  dater  de  Touver- 
ture  de  la  campagne ,  une  ration  de  pain  de  munition,  du 
poids  de  vingt-huit  onces,  sans  aucune  retenue,  une  dcnl- 
Uvre  de  viande,  et  pour  ce  dender  objet,  U  leur  sera  le* 
tenu  un  sou  six  deniers  par  Jour.  » 

M.  GouviON  :  Je  proposerais  d'ajouter  à  la  ration 
du  sous-officier  et  du  soldat,  une  once  de  riz  par 
jour  ou  des  légumes  secs.  Le  nombre  de  maladien 
qu'occasionne  dans  l'armée  la  continuité  de  cette 
nourriture  de  pain  et  de  viande  est  prodigieux.  SI 
J'avais  à  i)arler,  non  pas  à  des  législateurs  humains, 
sensibles  et  compatissants  ;  mais  à  des  hommes  qui 
calculent  Jusques  sur  la  vie  de  leurs  semblables,  Je 
leur  dirais  :  «  Eh  bien  1  calcules  le  nombre  de  mala-> 
dies  que  préviendra  la  mesure  que  je  propose,  et 
vous  verrez  que  cette  augmentation  est  réellement 
un  bénéfice  pour  vous.  »  Mais  Je  suis  certain  de  n'»* 
voir  pas  besoin  auprès  de  vous  de  cette  considération. 
Je  me  flatte  que  mon  amendement  sera  bien  accueilli» 
(On  applaudit) 

M.  Dumas,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

L'article  III  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  l'a- 
mendement de  M.  Gouvion. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  lY,  V  et  VI,  qui 
sont  décrétés  en  ces  termes  :  ^ 

«  Art.  lY.  Chaque  soiis-of&eler  et  soldat  des  bata^Uons 
des  gardes  naUonales  recevra  par  Jour  vingt-huit  onces  da 
pain  de  munition,  pour  lesquelles  U  lui  sera  retenu  trentat 
deux  deniers  s  et  une  demi-livre  de  viande  aussi  par  Jour, 
sous  la  retenue  d*un  sou  six  deniers. 

»  V.  n  sera  mis,  et  entretenu  à  la  suite  de  l'armée,  des 
approvisionnements  de  riz,  vinaigre,  eau-de-vie,  chemises, 
bas  et  souliers,  pouf  être  distribués  aux  troupes,  sous  les 
ordres  du  général,  lorsque  les  circonstances  l'exigeronL 

»  VL  Le  traitement  de  guerre  anmlien  pour  les  offideit 
de  tout  grade,  les  gardes  nationales  el  les  •oldatades<lillé* 
rentes  armes,  employés  aux  armées,  à  dater  du  Jour  où  les 
uns  et  les  autres  partiront  pour  se  rendre  dans  les  campa 
ou  cantonnements. 

»  D  pourra  cependant  être  fourni ,  en  attendant,  des  ra- 
tions de  fourrages  aux  officiers  pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux;  lorsqu'ils  en  seront  pourvus,  ils  paieront  le  moo^ 
tant  desdites  rations  au  prix  qui  sera  fixé. 

%  Le  traitement  de  guerre  cessera  le  jour  où  les  troupes 
rentreront  dans  leurs  garnisons  ou  quartierSi  » 

M.  le  rapporteur  lit  l'art  VIL 

Art.  Vn.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  sons 
quinte  Jours  l*ëut  de  la  dépense  qui  résultera  des  disposl- 
dons  du  présent  décret;  U  sera  autorisé,  en  attendant,  A 
Imputer  ces  dépenses  sur  le  fonds  de  vingt  mUUons,  dé- 
crété le  31  décembre  dernier. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  ^r  le  directoire  du  département 
de  l'Aude,  à  Carçassonne,  sur  la  déposition  faite  par. 
des  soldats  du  12*  bataillon  de  chasseurs,  et  la  re- 
mise d'une  leture  que  leur  a  écrite  M.  Faviani,  capn 
taine  de  leur  régiment,  émigré  en  Ë^iagne.  Void 
cette  lettre  :  «  Mes  chers  amis,  ai  Je  vous  ai  quittés , 
ce  n'est  pas  pour  vous  livrer  à  la  division,  mais  pour 
défendre  la  cause  du  meilleur  des  rois,  de  la  reli- 
gion qu'on  veut  détruire,  et  nour  empêcher,  avec  les 
honnêtes  gens,  les  factieux  de  renverser  le  plus  beau 
royaume  de  l'univers.  Venex  me  trouver,  votre  ser- 
vice comptera  comme  en  FYance  ;  vous  aurea  vhigt 
sous  par  jour.»  —  Les  soldats  du  12*  bataillon  de 
chasseurs,  pour  toute  réponse,  ont  envoyé  à  l'Asscm- 
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blëe  nationale  un  extrait  de  cette  lettre,  dont  ils  ont 
remis  roriginal  an  directoire  du  département.  Ils  as- 
surent TAssemblée  de  leur  dévouement  et  de  leur 
patriotisme.  Le  directoire  adresse  Toriginal  de  la 
lettre  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Delmàs  :  Je  demande  l'insertion  de  la  lettre  de 
ces  braves  soldats,  avec  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal, et  renvoi  d'un  extrait  de  ce  procès-ver- 
baL  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Roux  :  Dans  mi  moment  où  on  cherche  de  tou- 
tes parts  à  séduire  et  égarer  nos  soldats,  il  faut  les 
maintenir  dans  leur  patriotisme,  en  leor  communi- 
quant nn  si  bel  exemple.  Je  demande  gne  la  lettre 
•oittanprimée  et  envoyée  aux  régiments  des  troupes 
de  ligne. 

M.  RonTER  :  Je  demande  la  question  préalable,  et 
Je  la  fonde  sur  ce  que  ce  serait  faire  injure  au  patrio- 
tisme des  troupes  de  ligne,  qui  n'ont  pas  besoin  d*un 
tel  exemple,  et  qui  ne  trouveraient  d's^curs  aucune 
instruction  dans  cet  envoi. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Arena  :  Il  y  a  plusieurs  mois  que  M,  Faviani* 
et  trois  autres  officiers  du  môme  régiment  vous  ont 
été  dénoncés  pour  avoir  voulu  livrer  la  ville  de  Per- 
pignan aux  Espagnols.  Faviani  est  en  Espagne,  mais 
les  trois  autres  sont  encore  à  la  tête  du  régiment  Je 
demande  que  le  comité  militaire,  auquel  vous  avec 
renvoyé  ces  pièces,  vous  en  fasse  demain  le  rapport. 
Ces  quatre  officiers  sont  de  mon  département.  Eh  I 
n'est-il  pas  affligeant  jwur  les  Corses,  qui  aiment  la 
liberté,  qui  ont  combattu  pDur  ollo,  qui  onl  le  bon- 
heur d'en  jouir  en  faisant  partie  de  l'Empire  français  ; 
n*es-il  pas  affreux  pour  cnx  de  voir  leurs  indignes 
concitoyens  commander  encore  les  troupes  d'une  pa- 
trie qu'ils  ont  voulu  trahir?  (On  applaudit.) 

M.  LEJOs?fE  :  J'étais  charp^é  de  faire  un  second 
rapport  sur  cotte  alFairc,  à  la  suite  du  rapport  de 
l'affaire  de  l'erpipnan  ;  mais  comme  il  n'y  avait  qu'un 
seul  soldat  qui  déposiU  contre  Kaviani,  votre  comité 
militaire  n'a  pas  cru,  jus(|u'à  j)résciil,  pouvoir  vous 
proposer  un  discret  d'accusation  contre  lui. 

On  demande  que  ce  décret  soil  maintenant  rendu. 

M.  Casamajor  :  Jo  partage  l'indignation  de  l'As- 
semblée sur  rincivisme  de  Faviani;  mais  je  demande 
qu'avant  de  remire  le  tléci-et  d'accusation,  voas  fas- 
sleE  venir  au  moins  la  déposition  de  quatre  soldats  du 
iT  régiment  de  chasseurs,  qui  attesteront  que  la 
lettre  est  véritablement  de  Faviani,  et  que  la  signa- 
ture est  réellement  la  sienne  :  car  si  vous  vous  con- 
tentez de  la  déposition  d'une  seule  personne,  vous 
suivrez  un  mouvement  conjectural. 

M.  Lacroix  :  Je  réponds  au  préopinant  que  toute 
la  compagnie  de  Faviani  a  signé,  en  dénonçant  que 
la  signature  était  de  lui.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  porte  «^  l'unanimité  le  décret  d'accu- 
sation contre  Faviani,  et  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lkqcinio,  au  nom  du  eomitë  d'agriculture  : 
Lundi  dernier,  il  se  tenait  un  marché  de  grains  à 
Montihéry.  Une  grande  quantité  de  citoyens  s'y  porta. 
Le  gram  ne  parut  pas  devoir  suffire  pour  tout  le 
monde.  Bientôt  arrive  un  rassemblement  de  200  per- 
sonnes, qui  demandent  aux  oi&ciers  municipaux  de 
taxer  le  blé.  Ceux-ci  leur  répondent  que  cette  taxa- 
tion est  contraire  aux  lois.  Quelques  minutes  se  pas* 
sent  L'attroupement  se  porte  chez  un  marchand  de 
grains  ;  les  officiers  municipaux  y  volent  ;  mais  mal- 
gré leur  zèle  et  leur  courage,  tandis  qu'ils  défen- 
daient un  de  ses  magasins.  Ils  n'ont  pn  empêcher  ce 
malheureux  citoyen  de  devenir  la  victime  de  la  fu- 
reur d'une  partie  de  l'attroupement  qui  s'était  trans- 
porté; à  un  autre  magasin  du  même  marchand. 
Votre  comité  vous  propose  de  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  aiin 


de  rétablir  l'ordre  à  Montihéry,  et  de  poursuivre  les 
coupables.  Il  vous  propose  en  outre  d'approuver  la 
conduite  des  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  shnple 
au  pouvoir  exécutif,  et  l'ajournement  de  l'approba- 
tion, jusqu'au  moment  où  on  connaîtra  parfaitement 
cette  affaire. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

La  séance  est  levée  à  dix  heureSi 

SÉANCB  DU  SAMEDI  18  FiVltlEII. 

Un  de  MM.  les  secrétah^  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  qui  an- 
nonce qu'il  s'est  formé  dans  ce  département  des  ras- 
semblements dirigés  par  des  prêtres  et  des  d-devant 
nobles,  et  que  ces  mal-intentionnés  ont  fdit  des  ma- 
gasins d'armes  et  de  munitions. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  dernières 
lettres  arrivées  des  départements  annoncent  les  mê- 
mes mouvements. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  de  l'affahre  d'Ar- 
les à  ce  soir. 

Onfaitlectured'unelettredeM.  Gouyd'Ard,  ainsi 
conçue: 

«  Pétais  fonctionnalrepublic  s  Je  suis  chargé  d'une  mls« 
slon  du  gouvernement  Pal  appris  qu'une  dénonciation  a 
été  faite  contre  mol  à  TAssemblée  nationale ,  qu'elle  y  a 
été  beaucoup  applaudie  et  qu'on  Ta  renvoyée  au  comité  de 
surveillance,  où  elle  restera  sans  doute  ensevelie  commo 
tant  d'autres.  Ma  réputation  n'en  sera  pas  altérée.  Je  re- 
doublerai de  modération  et  de  zèle  dans  l'exécution  des  or- 
dres très  constitutionnels  que  J'ai  reçus  du  roi,  et  je  vien- 
drai ensuite  offrir  mon  respect  à  l'Assemblée  nationale , 
mes  hommages  au  roi ,  mes  actions  aux  tribunaux ,  mon 
mépris  aux  calomniateurs,  ma  tôte,  s'il  le  faut,  à  mes  emic- 
mis,  etc.» 

M.  Bazire  :  Aucune  dénonciation  contre  M.  Gouy 
n'a  été  renvoyée  au  comité  de  surveillance,  je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  ,  au  nom  des  commissaires  de  l'Js^ 
semblée  nationale  envoyés  à  ?ioyon:  Malgré  la  plus 
grande  promptitude  a  exécuter  les  ordres  de  l'As- 
semblée ,  nous  n'avons  pu  être  rendus  à  Senlis  qu'à 
deux  heures  apr^$  minuit.  Mous  avons  fait  éveiller 
les  officiers  municipaux ,  afin  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  l'étendue  de  Tinsurrection  qu'on  nous 
annonçait  avoir  fait  des  progrès  de  ce  côté  :  nous 
avons  appris  que  la  disette  des  blés  commençait  à  se 
faire  ressentir  dans  le  pays ,  quoique  la  récolte  eût 
été  abondante,  et  que  trois  voitures  de  blé  avaient  été 
précédemment  arrêtées.  Arrivés  ^  Gompiègne ,  nous 
nous  sommes  rendus  au  lieu  des  séances  du  district, 
où  tous  les  fonctionnaires  étaient  réunis  en  comité  per- 
manent. En  allant  de  Gompiègne  à  Noyon,  nous  avons 
rencontré  M.  Dauchy,  président  du  département  de 
Seine-et-Oise  qui  avait  été  nonouné  commissaire  par 
le  directoire.  Nous  nous  sommes  estimés  heureux  de 
cette  rencontre.  Les  principes  de  cet  administrateur, 
et  la  réputation  quil  s'est  faite  dans  TAssemblée 
constituante,  nous  ont  déterminés  à  le  prier  de  nous 
accompagner.  Il  est  venu  avec  nous  jusqu^à  Noyon 
où  nous  avons  pris,  auprès  du  directobre  et  de  la 
municipalité ,  les  renseignements  les  plus  étendus. 
M.  Dauchy  en  revenant  de  l'abbaye  d'Ourcan  où  les 
blés  sont  emmagasinés,  nous  Instruisit  du  véritable 
état  des  choses.  Nous  avons  cru  convenable  que  cet 
administrateur  retournât,  pour  annoncer  au  peuple 
le  parti  pris  par  l'Assemblée  nationale  d'envoyer  des 
commissaires,  choisis  dans  son  sein,  pour  faire  con- 
naître aux  citoyens  ses  Intentions  et  les  dispositions  de 
la  loi.  Il  est  parti  aussitôt  ;  il  nous  a  fait  connaître,  lit 
son  retour,  les  dispositions  des  esprits. 

Le  lendemain ,  à  huit  heures ,  nous  nous  sommes 
rendus  noas-n9Ames  ft  Ourcan;  nous  avons  refusé  k^ 
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offroA  qui  nous  ont  6{é  faites  par  la  gendarmerie  na- 
tioîinlo  et  par  le  liataillon  de  l'Yonne,  de  nous  accom- 
pagner ;  nous  avons  prcîfc^ré  de  n'être  escortés  que 
par  Hiuissier  de  l'Assemblée  nationale.  Arrivés  à 
Ourcan,  l'ordre  nous  a  paru  assez  bien  rétabli.  Les 
gardes  nationales  étaient  rangées  en  deux  haies ,  et 
80US  les  armes.  Le  peuple  était  rassemblé,  les  officiers 
municipaux  en  écliarpe  et  les  juges-de~paix  nous 
ont  reçus  et  nous  ont  introduits  dans  ime  vaste  salle 
qui  a  été  bientôt  remplie  par  un  grand  concours  de 
citoyens.  Après  avoir  lu  l'extrait  du  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale  ,  qui  constatait  notre  mis- 
sion ,  nous  avons  instruit  les  citoyens  de  toutes  les 
lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains  ;  nous 
leur  avons  fait  sentir  la  nécessité  de  cette  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Nous  devons  à  ces 
bons  citoyens  la  justice  de  dire  que  bien  loin  d'avoir 
manifesté  l'intention  d'empêcher  la  circulation  inté- 
rieure des  grains ,  ils  nous  ont  dit  quils  les  escorte- 
raient avec  plaisir,  s'ils  étaient  destinés  à  la  subsis- 
tance de  leurs  frères  des  autres  départements ,  mais 
Us  craignaient  que  sous  prétexte  d'envoyer  ces  grahis 
dans  des  départements  voisins,  on  ne  les  fit  sortir  du 
royaume ,  et  qu'on  ne  les  portât  même  aux  ennemis 
de  la  patrie.  Nous  avons  dissipé  ces  craintes  par  la 
lecture  de  votre  décret  du  3  février. 

{La  suite  à  demain.) 

N,  B.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte 
de  la  situation  du  royaume  depuis  son  administration. 
Les  troubles  qui  se  multiplient  chaque  jour  lui  ont 
paru  être  occasionnés  par  les  inquiétudes  du  peuple 
«ur  l'état  des  subsistances ,  et  par  les  obstacles  qu'é- 
prouve leur  circulation  dans  diverses  parties  du 
royaume.  —  Il  a  présenté  ensuite  quelques  réflexions 
sur  les  sociétés  patriotiques  qui,  dit-il,  peu  d'accord 
avec  les  cironstances,  entravent  quelquefois  ou  riva- 
lisent les  autorités  constituées,  et  ne  paraissent  point 
abandonner  ce  système  de  dissolution  nécessaire 
lorsque  l'ancien  édifice  existait  encore.— Son  rapport 
a  été  terminé  par  le  tableau  des  malheurs  suscités 
dans  beaucoup  de  départements ,  d'un  côté  par  les 
prêtres  réfractaires  et  fanatiques  ,  de  l'autre ,  par  les 
prêtres  assermentés  et  persécuteurs. 

L'Impression  du  rapport  du  ministre  a  été  décrétée. 

M.  Vaublanc  a  présenté ,  et  l'Assemblée  a  adopté 
un  projet  de  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 

ÏM*otéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  arrêtés  sur 
a  rivière  d'Oise. 

A  la  fin  de  la  séance ,  le  ministre  de  la  guerre  a 
rendu  compte  de  la  situation  des  frontières  qui  avoi- 
•luent  l'Espagne  et  la  Sardaigne. 


LIVRES  KODVEAUI. 
Les  deux  prisonniers  ,  ou  la  Fameuse  journée,  drame 
historique  et  lyrique  en  3  actes ,  dédié  à  M.  Henri  Masers 
Latude,  par  M.  Joseph  Martin  ;  prix ,  30  fr.  A  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  Montmartre,  n"  5,  près  le  boulevard  ;  et  chez 
M.  Denoé ,  libraire ,  au  Palais-Royal ,  près  le  passage  du 
Perron. 

SPECTACLES. 

ACADiMiB  ROYALB  DR  MUSIQUE.  —  Aujourd'hui  /es 
Pré  tendus^  et  le  ballet  de  Psyché. 

Thkatkb  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Bour- 
|#o/i  CenlillmmnUt  ei  la  ceri'roonie.  —  M.  et  M»*  de 
pnlvîUc  jaueront  lu  rôles  de  lU.  et  Jf  ">"  Jourdain. 

ThEATEE  italien.  —  Aujourd'hui  la  37»  repr^^ 
Mutation   do  CaimUe   ou  le  Souterrain ,  précédd   de 

Théâtre  Français,  rucI\îchclScu.  —  Aujourdliui 
\  6*  rcpri^iciilaiion  de  Ca'ius  Cracchus^  tragédie  non- 
llUen  3  acir»,  %uW\tdu  Grondeur^  comédie  eu  3  actes, 

TRIATAR  nE  LA  RUE  KeTDEAU  ,  cl  devant  de  MoN. 


SIEUR.  -  -  Aujourd'hui /r  Quh  des  bonnes gens^  op^ra« 
folie  on  a  aclcs,  proc(?d»'  du  Marquis  Tultpano  ^  ope'ra 
français,  dans  lequel  M""»  Scio  débutera  par  le  râle  de 
Felbina.  ^ 

Théâtre  de  M"«  Montansier   au  Palais-Boyal. 

—  Aujourd'hui  Alix  de  ffeaucaire^  opëra  nonvrau  en 
3  actes,  suivi  du  Sourde  comi'dic  en  3  actes. 

Théâtre  do  Marais,  me  Couture-Sainte-Catherine. 

—  Aujourd'hui  /r  Barbier  de  Séville  ^  comédie  de 
M.  Beaumarchais  ,  suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Roberlei 
Maurice  ou  les  Brigands^  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel^  pantomime 
en  3  actes  ;  précédée  de  la  Métatiàorphose  anwureuset 
de  la  CtoehrUe^  opéra  comique,  et  du  Porte-Feuilie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  ~  Au- 
jourdliui  les  Battus  paient  l'amende  ;  Jeannol  chez  le 
dégraisseur;  la  i«  renscsenlatiun  de  Ça  n'en  est  pas^ 
en  un  acte,  et  la  Journée  d'Henri  IV.  (Spectacle 
demande.) 

Theatke  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
V Embarras  du  Choix  ,  opéra  bouffon  en  3  actes,  pré- 
cédé du  Sourd  et  l'Aveugle^  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia^  en  3  actes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  --Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  luneoa  la  révohstion  paci» 
que ,  par  le  cousin  Jacques  ,  suivi  du  Milicien ,  opéra 
bouffon. 

Thkatre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  —  Au- 
jonr^rhui  la  Rexfanc^ie  forcée ^  anecdote  en  vaudevilles, 

Précédée  des  Deux  Panthéons^  fragments  en  tau- 
cvillcs. 

En  attendant  Arestote  amoureux. 
Salon  uï-s  Etrangers  ,   rue  Saint-Tliomas.da- 
Louvre  ,  hôtel  de  Mariguy,  n"  17. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS. 
Six  deniers  mois  de  t79t.  MM  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  B. 

Cours  des  clianges  étrangers  à  60  jours  de  tiate. 


Amsterdam 30    i|{. 

Hambourg 355. 

I^ndres 1  G     | 

Madrid 27  1.5  s. 


Cadix 27l.5ft. 

Gènes 172. 

I.ivounie .18. 

L)on,  P.  dcf  Roii.  1  1|2  p. 

Bourse  (/m  IS  Février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2130,35*30. 

—  de  100  liv 92. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 445. 

Entp.  de  déc.  177  2.  Quit.  de  fin 1  ]|2,  3|4, 

2  2  3|4,  3.  p, 

—  de  125  mil.  déc.  1784 3  1|2,  3i4,  i|2.* 

7|8,  4,  3  7|8,  b. 

—  sans  bulletin 5,4  li2,  3(4.  b. 

—  sort,  en  viager 10,  10  Ii4.  1|2,  l|4.b. 

Bulletins 90,  83. 

—  sortis 72,71   i|7. 

Reconnaissance  de  bulletins 82. 

—  Soilies 100. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie;  .  .  •   .  * 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  •  .  . 

Act.  nouv.  des  Iodes 1290,92,93,94, 

98,  1300,  1295, 

94.  93,  92. 

Cai&se  d'escompte 3825,  30,  35, 

30.  32.  30. 

Demi-Caisse , 1908,10,12,11. 

—  de  SOmill.  d'août  1789 1  li2j,3|4.p. 

Aasur.  contre  les  inccoid 424,25,23t24,25»26,27| 

25,27. 

--  à  vie 540,38,36,37, 

40,39,3^ 

GoiTTRATS.  l'*"  classe  à  5  p.  0|0 93,92  3i4«7|8. 

-»  2*  Idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15* 85  I18. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATUIVE. 

Présidence  de  M.  Candarcet. 

BUITB  DK  LA  SÉAIfCE  DU  SAMBDI  18  FÉVRIER. 

Suite  du  discours  de  M.  Vaubtanc. 

Cette  loi ,  dont  la  sagesse  les  a  frappés ,  leur  en  a 
Ait  désirer  une  semblable  pour  la  circulation  dans 
l*liitérienr  du  royaume  ;  nous  avons  mis  par  écrit  les 
observations  très  justes  qu'ils  nous  ont  faites  à  cet 
égard,  et  nous  devons  avouer  qu*ils  nous  ont  con- 
Taincus  que  vous  aviez  deux  lob  importantes  à  faire  ; 
Tune  pour  la  circulation  intérieure  ,  Tautre  pour  la 
police  des  marchés.  Aucune  mesure  n*est  à  négliger, 
lorsqu'il  s'agit  d'assurer  la  subsistance  du  peuple. 
Nous  nous  sommes  fait  faire  le  récit  exact  des  cir- 
constances de  Tarrestaiion  des  grains,  et  ce  récit  s'est 
trouvé  conforme  à  ce  que  nous  avons  appris  ici ,  si  ce 
n'est  que  cinq  bateaux  ont  été  arrêtés  au  lieu  de  qua- 
tre ;  mais  que  l'un  deux  n'étant  chargé  que  d'avoine, 
fb  lui  ont  laissé  continuer  sa  route.  Il  est  nécessaire  de 
mettre  sous  leur  vrai  Jour  les  circonstances  du  pre- 
mier attroupement  peu  nombreux  qui  a  arrêté  les  ba- 
teaux. 11  était  sans  doute  très  coupable  :  les  officiers 
municipaux  et  les  Juges^e-paix  empêchèrent  que  les 
grains  fussent  pillés,  et  des  détachements  de  gardes 
nationales  furent  requis  pour  maintenir  l'ordre  ;  en- 
fin ,  pour  mettre  les  grains  mieux  à  l'abri  du  pillage , 
on  lit  décharger  les  bateaux  ;  on  fit  porter  les  sacs 
dans  l'abbaye  d'Ourcan  ;  on  entoura  l'église  de  sen- 
tinelles, et  on  plaça  de  distance  en  distance  des  pos- 
tes considérables  de  gardes  nationales.  Plusieurs  offi- 
ciers municipaux  se  rendirent  au  district ,  qui  leur 
donna  un  onlre  par  écrit  de  faire  toutes  les  réquisi- 
tions nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public  II  est 
une  considération  que  ces  officiers  municipaux  nous 
ont  beaucoup  fait  valoir  pour  justifier  leur  conduite 
dans  l'arrestation  des  grains ,  c'est  que  les  mariniers 
n'avaient  pas  de  lettres  de  voyage ,  et  que  celles  qu'ils 
ont  présentées  ensuite  portaient  évidemment  l'em- 
preinte d'un  faux ,  puisqu'elles  étaient  postérieures  à 
l'époque  de  l'arrestation. 

L'attroupement  de  30,000  hommes  formé  ks  13  et 
iU ,  couvrait  1/|0  paroisses  ;  il  avait  été  causé  unique* 
ment  parle  récit  dim  courrier,  précédant  de  quelques 
heures  M.  Gouy,  qui  avait  annoncé  que  cet  officier 
marchait  à  la  tête  de  troupes  nombreuses,  avec  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  C'est  sur  ce  récit  que  le  tocsin 
sonna ,  et  que  les  habitants  des  i>aroisses  même  les 

iilus  éloignées,  se  réunirent  avec  des  armes  de  toutes 
es  espèces.  Les  officiers  municipaux  sont  convenus 
avec  nous  que  la  loi  avait  été  violée  par  Tarrestation 
illégale  des  bateaux.  Nous  avons  fait  toas  nos  efforts 
pour  obtenir  qu'ils  fussent  relâchés.  Nous  avons  même 
promis  des  indemnités  pour  le  rechargement  ;  mais 
cette  demande ,  nous  devons  le  dire ,  ces  prières  ont 
excité  dans  une  nombreuse  assemblée  des  murmures 
qui  nous  ont  appris  qu'il  était  prudent  de  s'en  tenir 
Û.  Les  officiers  municipaux  nous  ont  remis  une  péti- 
tion qn'Us  nous  ont  dit  avoir  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale  :  elle  a  pour  objet  de  réclamer  des  indem* 
Bités  pour  les  personnes  qui  ont  fait  par  leur  ordre 
le  déchargement  des  bateaux.  Ils  ont  demandé  ins- 
tamment ,  et  avec  force,  que  nous  appuyassions  cette 
pétition  auprès  de  l'Assemblée ,  nous  représentant  la 
situation  terrible  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  jour* 
nées  à  ce  travail ,  sans  en  avoir  reçu  aucun  salaire. 
Nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  enten- 
dre que,  députés  par  l'Assemblée  nationale  pour 
éclairer  un  peuple  égaré ,  nous  n'Avions  reçu  d'elle  lu 
2f  Slérié»  —  Tome  IL 


délégation  d'aucune  autorité;  nous  leur  avons  même, 
comme  frères ,  offert  des  secours  ;  ils  les  ont  refusés, 
demandant  toujours  des  indemnités  en  grains.  U  nous 

Sarlaient  comme  si  nous  avions  l'autorité  et  le  droit 
e  tout  faire. 

M.  Romme,  qui  présidait  cette  nombreuse  assemblée 
d'officiers  municipaux  et  de  citoyens,  leur  a  parlé 
avec  force  du  droit  sacré  de  la  propriété  :  il  a  essayé 
de  les  convaincre  que  nous  n'avions  pas  plus  qu'eux 
le  droit  d'y  porter  atteinte  ;  et  ils  nous  ont  promis  de 
faire  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  la  sûreté  des 
grains  arrêtés.  Ils  nous  ont  dit  cependant  qu'ils  ne 
répondaient  pas  de  ce  que  pourraient  faire  les  habi- 
tants de  leurs  communes  respectives  lorsqu'ils  seraient 
assemblés  dans  les  marchés  samedi  prochain.  Ceci 
nous  détermina  à  partir  sur-le-champ ,  et  cette  promp- 
titude était  d'autant  plus  nécessaire  que  nous  étions 
instruits  qu'il  existait  une  correspondance  entre  les 
mouvements  de  Choisy,  ceux  d'Attichi  et  ceux  de 
Noyon.  Nous  avions  d'abord  voulu  laisser  deux  de 
nous  à  Noyon ,  mais  de  longues  réflexions  et  surtout 
les  dispositions  des  esprits  nous  ont  convaincus  que 
cette  mesure  aurait  des  inconvénients.  Après  avoir 
essayé  inutUement  tous  les  moyens  de  la  persuasion , 
nous  vîmes  bien  que  la  puissance  morale  de  notre 
caractère  ne  pouvait  plus  produire  de  nouveaux  erfets. 

Permettez-nous  de  fixer  votre  attention  sur  la  né- 
cessité de  vous  occuper  de  la  circulation  intérieure  et 
sur  la  nécessité  surtout  de  maintenir  celle  qui  se  fait 
par  les  rivières  de  l'Oise  et  de  Saône.  C'est  par  ces 
rivières  qu'on  fait  venir  du  blé  pour  Paris  et  même 
pour  Rouen.  Depuis  ces  dernières  arrestations,  il 
n'arrive  plus  aucun  bateau.  Cette  suspension ,  si  elle 
continuait,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  graves. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer  sous  silence 
un  malheur  dont  nous  avons  été  les  témoins.  Un 
jeune  homme  de  Noyon  arrivant  à  cheval  à  l'abbaye 
d'Ourcan ,  voulut  entrer  le  sabre  à  la  main ,  il  em- 
ploya même  la  force,  et  blessa  le  commandant  de  la 
garde  nationale.  On  a  arrêté  ce  furieux,  qui  avait 
dans  ses  poches  des  pistolets  chargés  à  deux  balles, 
et  dix  cartouches  de  deux  balles  chacune.  Nous  de- 
vons des  éloges  à  la  modération  du  peuple,  qui  a 
demandé  lui-même  que  ce  jeune  homme  fût  paisi- 
blement conduit  en  prison,  où  il  a  été  mterrogé  par 
le  juge-de-paix. 

Nous  croyons  qu*U  est  nécessaire  que  l'Assemblée 
rende  un  décret  sur  l'affaire  dont  U  s'agit  ;  le  peuple 
le  désire,  et  nous  le  lui  avons  promis  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  faire  rendre  sans  trouble  et  sans  peine  les 
Mes  arrêtés  à  leur  destination.  Je  crois  devoir  vous 
faire  lecture  delà  pétition  que  nous  avons  été  char« 
gés  de  vous  présenter. 

M.  Vaublanc  fait  lecture  de  cette  pétition,  dont 
voici  la  substance  : 

«  Nous  maire  et  offlclers  municipaux,  pour  et  au  nom 
du  peuple,  regardons  de  notre  devoir  d'instruire  TAssera- 
blée  nationale  de  Tarestation  de  quatre  bateaux  de  blé  à 
Noyon.  Instruites  de  cet  événement,  vingt-4ix  municipalités 
se  honi  rendues  au  lieu  de  Tarrestatlon,  avec  leurs  gardes 
nationales  respectives  auxquelles  elles  ont  donné  ordre  de 
se  comporter  avec  prudence,  et  de  n'employer  la  force 
qu'en  vertu  des  réquisitions  légales.  Cette  démarche  n'a  été 
faite  qu'après  que  plusieurs  officiers  municipaux  se  furent 
détachés  pour  en  avertir  le  district.  Ils  Interrogèrent  les 
mariniers  qui  répondirent  qu'ils  ignoraient  quels  éulent 
les  propriéulres  de  ces  grains,  qu'ils  ignoraient  m^'me  leur 
destination,  et  que  souvent  même  cette  destination  chan- 
geait dans  la  route. 

Le  peuple  abondait  de  toutes  parts,  et  par  des  cris  una- 
nimes, il  demandait  que  le  blé  soit  emmagasiné.  Ncus 
avons  arrêté  que  les  choses  resteraient  en  état,  afin  di 
donner  aux  propriéulres  le  temps  de  se  laver  des  IncuU 
paUons  que  les  apparences  et  le  ci  I  public  élevaient  conu  e 
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eux.  Mais  le  peuple  iatisfalt  s'est  retiré  dans  le  plus  grand 
ordre.  Lo  Iciidoinain,  nous  avons  pris  de  nouveaux  éclair- 
cisssiMnonts,  mais  ils  n*ont  pas  été  plus  satisfaisants.  Alors 
un  plus  Rrand  nombre  de  peuple,  avec  les  officiers  muni- 
cipaux d'un  Krand  nomi)re  de  communes,  se  sont  rassem- 
blés et  ont  diMuandé  que  les  grains  fussent  transférés  à  Tab- 
baye  d*Ouroan,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  à  l'Âs- 
•oniblée  nationale. 

»  Alors  nous  avons  temporisé,  et  nous  nous  sommes  trans- 
portés au  direcloire  du  district  pour  lui  demander  des 
commissaires.  Le  commissaire  nommé  vint  dire  qu'il  était 
propriétain'  d'une  partie  des  grains;  il  voulut  à  toute 
force  les  enlever,  disant  que  sa  fortune  était  compromise. 
Nous  lui  avons  dit  de  se  taire,  pour  ne  pas  exciter  de 
troubles  ;  et  nous  avons  pris  deux  cents  hommes  par  pa- 
roisse pour  décharger  les  bateaux.  Noas  n'avons  rien  né- 
gligé pour  découvrir  les  propriétaires  ;  nous  avons  décou- 
vert que  ces  propriétaires  étaient  le  maître  de  poste,  et 
deux  administrateurs  du  district,  et  que  plusieurs  autres 
dtoyens  ilo  Noyon  étaient  véliémentement  suspectés  d'être 
coopératcurs  dudit  accaparement....  Le  peuple  est  disposé 
A  laisser  partir  une  partie  de  ces  blés  pour  l'approvisionne- 
ment des  autres  départements  ;  mais  ne  voulant  pas  s'ex- 
poser à  une  disette  totale,  il  demande  que  l'autre  partie 
aenc  à  payer  les  frais  du  déchargement,  etc....  Dans  cette 
Gonllance,  il  forme  des  vœux  pour  votre  précieuse  conscr- 
Tation.  »  (Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

M.  Crublier-Opter,  an  nom  du  comité  militaire  : 
Vous  avez  cliargi^  votre  comité  de  vous  rendre  comp- 
te (Funt'  proposition  qui  vous  a  été  faite,  au  nom 
du  n)i,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  création 
de  places  (le  commandants  militaires  temporaires. 
IjCs  plaies  fortes  sont  diîs  moyens  matériels  (le  dé- 
fens*»  qui  ne  doivent  Otrc  coudés  qu'à  des  chefs  cou- 
rageux ol  habiles,  qui  aient  assez  d'expérience  du 
commandement  pour  tirer  d'une  place  toutes  les 
rcssounes  de  défense  de  l'art  et  de  la  nature.  Dans 
dos  moments  iW.  crise,  où  les  inquiétudes  populaires 
mibsiituenl  A  une  surveillance  éclairée  une  froide 
nuWlanee  contre  les  fonctionnaires  publics,  il  c.^t  im- 
portant (h'  ne  confier  le  commandement  des  places 
3 n'A  des  citoyens  dim  patriotisme  amnu,  jouissant 
e  la  tonliance  pid)lique,  et  ayant  une  élévation  de 
caractère  h  l'abri  des  conseils  et  des  insinuations  de 
laiiiaiveillance.  D'après  la  loi  du  10  février  1791,  la 
gorde  des  places  fortes  est  confiée  au  plus  ancien 
Ofllcier  de  la  garnison.  Ce  système  de  remplacement 
peut  iHre  avantageux  en  temps  de  paix,  par  sa  sira- 
pHcItt*  et  son  économie  ;  mais  la  mobilité  qu'introduit 
dans  ce  service  le  changement  continuel  «les  garni- 
ious,  nuit  beaucoup  à  son  activité,  et  au  zèle  de  ceux 
qui  eu  sont  chargés.  Votre  comité  pense  donc  qu'en 
temps  de  guerre,  ce  commandement  doit  être  donné 
par  commission  à  un  ofiicier  de  ligne  nommé  ad  hoc, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  que  cet  officier 
doit  conserver  ses  appointements  et  son  grade  dans 
la  ligne,  pour  y  rentrer  après  l'expiration  de  ses  lettres 
de  commandement,  etc. 

M.  Crublier  présente  un  projet  de  décret. 

M.  Merlin  :  il  n'est  aucun  des  habitants  de^  villes 
firontières  qui  n'ait  l'expérience  du  despotisme  qu'cxer- 
C^ient  les  anciens  commandants  des  places.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  appuient  la  question  préalable; 
•Hc  est  rejetée  presqu'à  l'unanimité. 

Le  projet  de  décret  est  ajourné. 

Un  autre  membre  du  comité  militaire  fait  un  rap- 
port sur  la  formation  de  six  légions,  composées  cha- 
cune d4>  deux  bataillons  d'infanterie  et  quatre  esca- 
drons <le  cavalerie  légère,  de  seize  compagnies  lé- 
Itlonnoircs  de  cent  hommes,  d'une  compagnie  de 
Carubiiiicrs  et  une  d'ouvriers,  et  qui  doivent  être  des- 
llQtfeN,  quatre  pour  couvrir  les  armées  du  nord  et  de 
nH^  vi  deux  pour  celle  du  midi.  —  11  présente  un 
pT^K*!  de  déuet  dont  l'Assemblée  ordonne  Tajourne- 
IMlIt  jiUM|u'aprè8  i'impn^ion. 

if  mitiisira  de  VàUétieur  :  J*ai  promis  &  TA»- 
natlonale  un   tableau  dt  k  altuattoii  dq 


royaome,  en  tout  ce  qui  concerne  mon  administra- 
tion. Je  viens  lui  dire  toute  la  vérité,  comme  je  l'ai 
dite  au  roi,  dût-elle  détruire  des  illusions  qu'il  est 
peut-<>tre  doux  de  concevoir,  mais  qu'il  serait  funeste 
d'entretenir.  (On  applaudit) 

Les  causes  premières  et  dhrectes  des  troubles  qui 
agitent  depuis  quelque  temps  le  royaume,  viennent 
de  la  rareté  du  numéraire  et  de  celle  des  subsistan- 
ces, de  la  diiïérence  des  opinions  politiques  et  de 
celle  des  opinions  religieuses.  Je  vais  présenter  suc- 
cessivement à  l'Assemblée  les  détails  des  faits,  et  les 
réflexions  que  je  lui  dois  et  sur  les  faits  et  stur  les  ac- 
cessoires. 

La  rareté  du  ntiméraire  qui  se  manifeste  chaque 
jour  de  plus  en  plus  prend  sa  source  dans  la  quan- 
tité trop  considérable  de  papicr-monuaiCy  dans  l'ex- 
portation qu'en  ont  faite  les  émigrés,  dans  les  rem- 
boursements considérables  faits  aux  créanciers  étran- 
gers, dans  l'esprit  d'agiotage,  dans  la  lenteur  du 
recouvrement  des  impositions,  dans  les  troubles  in- 
térieurs, dans  la  situation  du  royaume  à  l'égard  des 
émigrés  et  des  puissances  étrangères,  cnûn  dans  le 
nuage  qui  faisait  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité 
d'un  événement  que  repousse  la  loyauté  fran<;aise. 
Le  mal  est  dans  l'opinion,  le  remède  est  dans  les 
mains  de  l'Assemblée  nationale.  Depuis  l'émission 
des  assignats  de  50  liv.  et  de  5  liv. ,  le  besoin  de  nu- 
méraire ne  se  fait  plus  autant  sentir,  et  il  faut  espé- 
rer que  bientôt  on  cessera  de  murmurer  contre  celle 
monnaie  fictive  à  laquelle  la  France  doit  sa  liberté. 
(Le  ministre  rend  compte  de  plusieurs  troubles  occa- 
sionnés par  la  disette  de  la  petite  monnaie.  Des  at- 
troupements dans  le  département  de  l'Aude  avaient 
pour  objet  de  forcer  les  l)oulangers  à  éclianger  le^ 
assignats,  même  pour  les  plus  petites  sommes.  11  an- 
nonce que  toutes  ces  arrestations  de  numéraire  ont 
eu  pour  cause  la  crainte  de  Texportation^  que  tous 
les  convois  ont  été  relAchés  aussitôt  que  ces  alarmes 
ont  été  dissipées.)  Ces  faits  suffisent  pour  faire  rx)n- 
naltre  qu'indépendanmient  des  inconvénients  qui  ré- 
sultent pour  le  commerce  de  ces  entraves  dans  la 
circulation  intérieure,  vous  sentez  combien  il  en  ré- 
sulterait d'inconvénients  pour  la  silreté  et  la  célérité 
des  envois  de  la  trésorerie  nationale.  La  suspension 
d'un  seul  j(»ur  dans  l'envoi  du  prêt  des  troupes  pour- 
rait entraîner  les  maliieurs  les  plus  graves  ;  et  Ton 
frissonne  quand  on  pense  qu'un  ennemi  public  suffi- 
rait pour  provoquer,  par  quelques  déclamations,  mic 
arrestation  de  ce  genre,  tandis  que  d'autres  agents 
pomrraienl  saisir  l'occasion  d'un  pareil  événement 
pour  soulever  les  troupes. 

Secours  publics.  Je  ne  calomnierai  point  la  révo- 
lution en  l'accusant  d'avoir  excité  les  maliieurs  par- 
ticuliers et  la  misère  publique.  £n  détruisant  un 
grand  nombre  d'abus,  elle  a  nécessairement  privé 
aussi  un  grand  nombre  d'individus  de  leurs  emplois; 
mais  indépendamment  de  ce  qu'ils  ont  pu  être  repla- 
cés dans  les  nouvelles  administrations,  l'Assemblée 
constituante  leur  a  accordé  des  secours  pour  leur 
rendre  plus  facile  le  passage  de  l'ancien  au  nouvel 
état  des  choses.  De$  ateliers  de  secours  ont  été  éta- 
blis; des  travaux  publics  ont  olFcrt  dans  tous  les  dé- 
partements une  ressource  aux  citoyens  qui  n'en 
avaient  pas  d'autres.  Par  la  loi  du  mois  de  juin  17di, 
30,000  liv.  données  à  chaque  département  pour  l'en- 
tretien de  ces  travaux  ;  par  la  loi  du  15  décembre  de 
la  même  année,  15,500,000  liv.  ont  été  votés  pour 
être  distribués  en  trois  portions.  L'Assemblée  natio- 
nale législative  a  mis,  le  17  janvier  dernier,  à  la  disH 
position  du  ministre  de  l'intérieur,  3,500,000  livres 
destinés  aux  ateliers  de  secours.  Je  puis  lui  annoncer 
que  cette  somme  sera  suffisante  jusqu'au  1*'  Juillet. 
A  reste  encore  des  premiers  secours  la  somme  de 
1,800,000  Ut.  non  employée.  Je  fais  ce  que  je  pula 
pour  presser  les  directoires  de  déport^nenta  à  oe 
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mettre  en  règle,  et  à  ne  différer  l'exécution  d*ancime 
des  formalités  qoi  leur  sont  prescrites, pour  toucher 
CCS  fonds.  Le  comité  des  secours  a  applaudi  aux  me- 
sures que  j'ai  prises  à  cet  égard,  et  pour  lesquelles  je 
me  suis  souvent  concerté  avec  lui.  Plusieurs  départe- 
ments demandent,  non-seulement  que  ces  établisse- 
ments de  secours  ne  soient  point  détruits,  mais  que 
les  mômes  individus  y  soient  conservés.  On  ne  peut 
se  dissimuler  que  beaucoup  d'hôpitaux  ne  soient  dans 
une  situation  alarmante. 

L'Assemblée  constituante  leur  a  adressé  û  millions 
à  titre  d'avance  ;  l'Assemblée  actuelle  leur  a  affecté 
une  nouvelle  sommede  900,000  livres  :  ce  fonds  suf- 
fira jusqu'au  1*'  avril,  d'autant  plus  que  sur  les 
il,  500,000  livres,  il  reste  encore  800,000  livres.  Les 
liôpitaux  ont  un  très  grand  besoin  que  ces  secours 
leur  soient  promptement  délivrés,  et  on  ne  peut  at- 
tribuer le  retard  qu'ils  ont  éprouvé  qu'à  la  négligence 
des  municipalités  à  remplir  les  formalités  prescrites. 
11  est  des  hôpitaux  très  précieux^  ceux  destinés  aux 
enfants  trouvés  :  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
perdu  de  vue  ces  êtres  infortunés  qui  ont  besoin  de 
toute  l'assistance  publique  ;  leur  subsistance  a  été  as- 
surée par  l'Assemblée  constituante  pour  l'année  1791, 
et  par  l'Assemblée  législative  pour  l'année  1792.  11  a 
été  également  pourvu  aux  bcsoms  des  dépôts  de 
mendicité. 

Catmnerce,  Jamais  les  manufactures  ne  travaillè- 
rent avec  plus  d'activité,  et  n'occupèrent  plus  de 
bras.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  acti- 
vité même  est  due  à  la  défaveur  de  nos  changes,  et 
que  nous  devons  des  avantages  particuliers  à  un  vrai 
dommage  général.  Ces  avantages  n'en  sont  pas  moins 
grands  relativement  aux  circonstances  :  mais  il  laut 
prévoir  le  moment  où  les  matières  premières  que 
nous  possédons  seront  consommées,  et  où  leur  prix 
dans  l'étranger  se  fera  sentir  à  nos  manufacturiers 
par  l'augmentation  nécessaire  que  leur  donnera  la 
différence  du  change. 

M.  Delessart  avait  fait  faire  pendant  son  mmistère 
des  états  à  colonnes,  qu'il  envoya  à  tous  les  départe- 
ments pour  connaître  leur  situation  sur  les  subsistan- 
ces. Dix  départements  seulement  renvoyèrent  avecdes 
notes  les  états  qui  leur  avaient  été  adressés  :  dans  ce 
nombre,  quatre,  par  le  rapprochement  de  leur  con- 
sommation et  de  leur  récolte,  mettaient  à  même  de 
calculer  un  déficit  ;  cinq  annonçaient  un  excédent  ef- 
fectif ;  un  seul  paraissait  avoir  de  quoi  suffire  à  sa 
consommation  ;  les  autres  n'avaient  point  répondu. 
L'effet  de  cette  mesure,  dont  on  devait  attendre  des 
succès,  dut  donc  être  regardé  comme  nul.  Des  se- 
cours fuient  accordés  par  le  corps  constituant  M.  De- 
lessart, qui  voulait  qu'une  distribution  équitable  fût 
faite,  invita  les  départements  à  charger  un  de  leurs 
députés  au  corps  constituant  de  se  concerter  avec  lui 
pour  fixer  la  quotité  des  secours.  Quatorze  départ_e- 
ments  cédèrent  à  cette  invitation.  Cette  seconde  me- 
sure manqua  donc  encore,  et  M.  Delessart  devint 
l'unique  juge  de  la  quotité  des  portions  :  il  distribua 
une  somme  ;  j'en  ai  distribué  une  autre  :  elles  for- 
ment un  total  de  6,660,000  liv.  Vingt-six  départe- 
ments y  ont  eu  part;  5,560,000  L  restent,à  distribuer. 
Peu  de  départements  ont  obtenu  ce  qu'ils  deman- 
daient, et  un  grand  nombre  attendent  un  supplément 

J'ai  suivi  dans  cette  disette  des  subsistances,  plus 
causée  par  la  défiance  que  par  la  défaveur  du  sol ,  la 
marche  qu'avait  tracée  mon  prédécesseur  ;  j'ai  cons- 
tamment invité  les  départements  à  se  pouvoir  hors 
du  royaume  :  quatre  grands  avantages  m'ont  paru 
s'en  suivre,  une  augmentation  considérable  de  la 
masse  des  subsistances,  une  certitude  plus  grande  de 
ne  pas  craindre  la  famine  dans  l'intérieur,  un  moyen 
de  ne  pas  aigrir  les  esprits  par  une  trop  grande  chrcu- 
lalion,et  une  plus  grande  liberté  assurée  au  commerce. 

M.  Delessart  aviUt  conçu  le  projet  d*iue  adminis* 


tration  centrale  pour  les  subsistances.  On  aurait  en-« 
vironné  les  administrateurs  d'une  confiance  que  Ton 
aurait  redouté  d'altérer;  on  ne  les  aurait  |)oînt  regar- 
dés comme  seuls  chargés  du  soin  d'apprivislonner  le 
royaume,  mais  ils  auraient  disposé  dos  secours  en 
grains  ou  en  farines,  et  la  loi  aurait  donné  une  mesure 
à  leurs  fonctions.  Cette  proposition  ne^fut  pas  adop-* 

tée Des  achats  se  font  au  dehors.  La  concurrence 

de  plusieurs  agents  et  préposés  des  départements  a 
fait  hausser  considérablement  les  grains  à  Ham- 
bourg :  peut-être  est-il  temps  encore  d'examhier  et 
d'apprécier  les  vues  de  M.  Delessart  sur  les  subsi^ 
tances;  seulement  cela  aurait  été  beaucoup  plus  fa- 
cile, lorsque  les  circonstances  avaient  appelé  moins 
l'Inquiétude  sur  celte  partie  de  l'administration  de 
l'Etat 

M.  Cahier  offre  des  détails  sur  les  arrestations 
nombreuses  des  grains,  faites  par  le  peuple  dans  di- 
vers départements,  et  sur  la  aéfcction  d'une  partie 
des  troupes  envoyées  pour  lever  ces  obstacles.  (Il 
continue.) 

Ou  n'obtiendra  jamais  la  circulation  libre  des  Huth 
sistances,  tant  que  l'on  n'aura  pas  inculqué  dans  l'es- 
prit du  peuple  quatre  grandes  vérités  :  1**  les  admi- 
nistrateurs doivent  du  pain,  mais  ils  n'en  doivent 
jamais  à  tel  ou  à  tel  prix  ;  2"  le  blé  est ,  pour  ainsi 
dire,  une  propriété  nationale  qui  n'appartient  point 
à  tel  district,  à  telle  municipalité,  mais  à  la  nation 
tout  entière  ;  3"  les  subsistances  étant ,  comme  tous 
les  objets  des  besoins  de  l'homme,  la  base  du  com- 
merce, il  tend  à  s'établir  dans  leur  distribution  sur 
la  surface  de  l'empire  un  équilibre  qu'il  n'est  point 
au  pouvoir  humain  de  détruire  ou  d'altérer  ;  6"  si  la 
rareté  produit  la  cherté,  la  cherté  ramène  l'abon- 
dance. 11  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  la  force 
donnée  à  la  loi,  mais  il  faut  insister  sur  la  régénéta- 
tion  des  mœurs  de  la  vraie  liberté  :  il  faut  faire  sen- 
tir au  peuple  français  que  l'isolement  et  l'égoTsme 
sont  des  crimes  de  lèse-nation. 

Je  dois  fixer  particulièrement  les  regards  de  TAs^ 
semblée  sur  les  départements  du  Nord  et  du  I>as-de- 
Calais.  Des  mouvements  ont  eu  lieu,  pour  le  même 
sujet,  h  Arques  et  à  Salnt-Omer.  Le  16,  le  magasin 
des  vivres  a  été  pillé  à  Dunkerque.  Telle  est.  Mes- 
sieurs, la  vraie  situation  des  départements.  Les  dé- 
pêches d'hier  annoncent  encore  des  nouvelles  pro- 
fondément affligeantes,  et  telles  que  si  l'on  n'y  re- 
médie, il  ne  m'est  plus  possible  de  calculer  la  suite 
des  événements.  Quelques  personnes  ont  pensé  que 
dans  de  pareilles  circonstances,  on  pourrait  provisd- 
rement  défendre  la  fabrication  de  l'amidon  et  la  na-< 
vigation  du  canal  de  Saint-Omer.  Cette  mesure  a  bef 
soin  d'être  mûrement  examinée.  On  pourrait  aussi 
avoir  recours  à  la  Pologne,  où  les  grains  sont  à  un 
prix  modéré  ;  et  à  Rome,  d'où  le  consul  de  France 
m'écrit  qu'on  pourrait  s'en  procurer. 

Je  vais  maintenant  parler  de  nos  disssentiments 
politiques  et  religieux  :  je  dirai  tout,  persuadé  que  la 
nation  n'a  qu'à  vouloir  sincèrement  la  guérison  dd 
corps  politique  pour  l'opérer.  Depuis  long-temps  \ei 
prêtres  avaient  réuni  leurs  intérêts  à  ceux  de  l'aris- 
tocratie. Quelques-uns  ont  refusé  de  bonne  foi  de 
prêter  serment,  d'autres  ont  été  dirigés  par  une 
autre  hnpulsion  que  par  celle  de  leur  conscience. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  qui  le  prescrit  produisit 
cet  étrange  effet  de  rappeler  à  la  religion  beaucoup 
de  personnes  qid  l'avaient  oubliée,  et  qui  jusques-l^ 
ne  s'étaient  pas  mis  fort  en  peine  de  prouver  qu'elles 
avaient  de  la  morale.  La  religion,  qu'on  n'attaquait 
pas,  trouva  des  défenseurs  qu'elle  n'avaitiMis  appelés, 
et  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  le  droit  ae  compter. 
Plusieurs  habiUnts  des  campagnes  ont  été  séduits 
par  les  manœuvres  des  nouveaux  fanatiques. 

C'est  par  cette  résistance  des  uns  et  par  cette  sou- 
mission ési  autres,  que  se  sont  formés  dans  la  même 


èC« 


religion  diui  culics  qui  ont  ies  mêmes  prêtres,  les 
mêmes  dogmes,  les  mêmes  rits,  la  même  llthurgie, 
les  mêmes  usages  et  les  mêmes  cérémonies  ;  deux 
cultes  tels  que  Tœil  le  plus  atlenlif  ne  peut  y  aperce- 
Toir  la  moindre  difTérence.  La  nation  a  été  traitée  de 
schismatique,  et  une  sourde  lutte  entre  les  deux  partis 
9  produit  les  malheurs  dont  je  vais  mettre  le  tableau 
80US  les  yeux  de  TAssemblée,  toujours  en  me  renfer- 
mant dans  le  cercle  de  mon  administration.  Dans  le 
département  du  Finistère,  quatre  à  cinq  prêtres  non 
assermentés  ont  été  emprisonnés  par  ordre  d'une  mu- 
nicipalité, sans  aucune  forme  de  procès,  l^lusicurs 
départements  ont  fait  fermer  les  églises  non  paroissia- 
les, en  s'accordant  à  reprocher  aux  prêtres  non  asser- 
mentés de  troubler  les  consciences,  de  prêcher  Tin- 
surreclion,  de  soulever  la  religion  contre  la  loi.  Dans 
les  départements  de  TAubc  et  de  la  liaute-Vienne, 
deux  curés  se  sont  mariés,  et  ont  publié  eux-mêmes 
leurs  bancs,  ils  ont  été  expulsés  par  le  peuple  et  les 
officiers  municipaux.  Dans  le  département  du  Haut- 
Rhin,  les  curés  conformistes  sont  publiquement  in- 
sultés ;  dans  d'autres  on  demande  qu'ils  soient  chas- 
sés. A  Alençon,  des  citoyens  obligés  d'employer  les 
prêtres  assermentés  pour  donner  la  sépulture,  ont 
refusé  de  fournir  les  dons  patronimiques  de  ceux 
quMls  faisaient  enterrer. 

Le  département  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
riUe-et- Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  (lard,  du  Cantal,  sont  ceux  qui  sont 
le  plus  agités  par  des  troubles  religieux.  Si  d'un  côté 
Ton  voit  les  fanatiques,  de  l'autre  on  voit  des  persé- 
cuteurs, et  il  semble  que  la  tolérance  soit  exilée 
de  ce  royaume.  Desofficiers  municipaux  ont  ordonné 
Tenlèvement  d'enfants  qui  n'avaient  point  été  baptisés 
par  des  prêtres  assermentés.  Plusieurs  particuliers 
ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  n'avoir  pas  présenté  leurs 
enfants  au  baptême  dans  l'église  paroissiale.  Le  ca- 
davre de  M.***  a  été  exhumé  et  enterré  dans  la  place 
publique,  parce  que,  dit -on,  il  n'allait  pas  à  la  messe 
des  prêtres  assermentés.  Tous  ces  faits  appartiennent 
au  fanatisme  ou  à  la  persécution,  il  en  est  d'autres 
qui  tiennent  au  dissentiment  politique.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  on  s'est  attroupé  au  domicile 
des  ci-devant  seigneurs  pour  y  chercher  des  armes. 
Dans  le  département  du  Lot,  des  citoyens  soupçonnés 
de  favoriser  les  émigrés,  ont  été  persécutés  dans 
leurs  propriétés.  Je  dois  surtout  engager  l'Assemblée 
à  fixer  les  yeux  sur  les  départements  de  TArdèche  et 
de  la  Lozère  ;  les  dissentiments  politiques  sont  prêts 
à  porter  les  citoyens  aux  plus  affreux  excès.  La  voix 
de  la  patrie  est  étouffée  par  celle  du  fanatisme,  et 
Ton  redoute  une  funeste  explosion. 

Dans  le  département  de  la  Lozère,  les  prêtres  non 
assermentés  n'ont  pu  être  remplacés.  Je  dois  des 
éloges  à  la  vigilance  des  corps  administratifs.  Le  roi, 
pour  encourager  leur  zèle,  m'a  ordonné  de  leur  écrire 
qu'à  quelque  prix  que  ce  fût,  il  mamtiendrait  la 
constitution  et  soumettrait  les  rebelles.  J'ajouterai 
encore  un  fait  :  à  Gravière,  département  de  i'Ardè- 
che,  une  brigade  de  gendarmerie  a  été  maltraitée 

Kur  avoir  voulu  arrêter  im  homme  soupçonné  d'em- 
ucher  pour  la  contre-révolution.  Qant  au  ci-devant 
Gomtat,  l'Assemblée  connaît,  par  le  rapport  des 
commissaires,  l'incivisme  de  la  plupart  de  ses  habi- 
tants. Je  dirai  peu  de  chose  sur  les  sociétés  patrioti- 
oues;  je  me  bornerai  à  des  observations  générales,  dont 
FAssemblée  reconnaîtra  la  justesse.  Elles  se  sont  for- 
mées dans  le  moment  où  le  gothique  édifice  s'é- 
croulait, et  où  l'esprit  public  était  de  tout  détruire. 
Aujourd'hui,  le  véritable  esprit  public  est  de  tout 
conserver.  On  craint  qu'elles  ne  soient  pas  assez 
convaincues  de  cette  vérité,  et  qu'elles  n'aient  pas 
changé  avec  les  circonstances.  Quelquefois  elles  ont 
entraîné  les  administrateurs  dans  des  dànarcbes 


dangereuses  ;  quelquefois  elles  se  sont  montrées  riva- 
les  des  autorités  constituées.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudiL) 

M.  Merlin  :  A  bas. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Sans  doute,  on  doit 
favoriser  les  élans  du  patriotisme  ;  mais,  si  je  ne  me 
trompe,  l'intérêt  de  la  nation  est  de  conserver  la 
constitution  telle  qu'elle  est  décrétée,  de  la  défendre, 
et  de  ne  pas  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  (Les  applaudissements  recommencent.)  Le 
salut  public  est  là,  et  le  chercher  ailleurs  serait  un 
crime.  On  ne  peut  que  s'affliger  de  ces  lettres  que 
l'Assemblée  et  le  roi  ont  été  obligés  d'entendre,  où 
la  constitution  est  traitée  d'œuvre  abominable  de 
l'Assemblée  constituante.  On  ne  parierait  pas  autre- 
ment à  Coblentz.  Rangeons-nous  plutôt  autour  d'elle, 
garantissons-la  de  la  violence  des  passions.  Laissons 
se  développer  les  rameaux  de  cet  arbre,  et  empê- 
chons qu'un  souffle  violent  ne  le  renverse  avant  qu'il 
ait  pu  s'attacher  à  notre  sol  par  de  profondes  racines. 
Ce  n'est  pas  à  moi  à  rendre  compte  de  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  j'observerai  seulement  qu'il  n'y  a 
encore  que  63  tribunaux  criminels  installés. 

Quelques  questions  de  compétence  se  sont  élevées 
entre  les  administations  supérieures  et  intérieures  ; 
elles  se  sont  presque  toujours  conciliées  à  l'amiable , 
et  je  ne  dois  que  des  éloges  à  leur  dévouement  Les 
gardes  nationales  devaient  être  organisées  ;  j'ai  ap- 
pris que  celles  de  Nevers  ne  l'étaient  pas  encore,  et 
je  m'occupe  d'une  circulaire  pour  connaître  la  situa- 
tlon  du  royaume  sous  ce  rapport...  Les  principes  de 
l'obéissance  sont  ébranlés  par  les  soupçons  qu'on  ré- 
pand de  toutes  parts  ;  les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
traduits  au  tribunal  du  peuple  comme  ennemis.  Il 
faut  l'avouer,  bien  des  hommes  ont  trop  d'intérêt  à 
perpétuer  le  désordre.  L'intérêt  de  ma  patrie  m'ar- 
rache ces  réflexions ,  je  les  dépose  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  Lorsqu'on  volt  se  développer  les  symp- 
tômes de  dissolution ,  il  importe  de  renforcer  les  au- 
torités constituées  par  tout  ce  que  l'opinion  et  la  force 
publique  offrent  de  moyens ,  et  de  ranimer  les  prin- 
cipes de  la  vie  sociale  dans  les  parties  qui  tendraient 
à  se  corrompre.  Dans  tous  les  départements,  la  liberté 
des  cultes  a  été  plus  ou  moins  violée  ;  les  administra- 
teurs ont  pris  des  arrêtés  vexatoires  que  le  roi  ne 
peut  s'empêcher  de  condamner  comme  contraires  à 
la  constitution.  Leur  erreur  s'excuse  par  la  difficulté 
des  circonstances.  Ils  ont  mis  au-dessus  de  la  loi  ee 
qu'ils  ont  regardé  comme  l'intérêt  public  Ils  ne  sont 
pas  assez  pénétrés  de  cette  vérité,  que  quand  la  loi  est 
faite,  le  salut  public  est  dans  sa  rigoureuse  observa- 
tion. Qu'importe  à  l'Etat  qu'un  citoyen  aille  à  la  messe 
ou  n'y  aille  point?  Tout  ce  que  peut  faire  une  bonne 
constitution,  c'est  de  favoriser  toutes  les  religions 
sans  en  distinguer  aucune.  11  n'y  a  point  en  France 
de  religion  nationale.  Chaque  citoyen  doit  jouhr  libre- 
ment du  droit  d'exercer  telle  pratique  religieuse  que 
sa  conscience  Im  prescrit,  et  il  serait  à  désirer  que 
l'époque  ne  fût  pas  éloignée  ou  chacun  paiera  son 

Le  fanatisme  est  comme  un  torrent  qid  détruit  et 
renverse  toutes  les  barrières  qu'on  lui  oppose ,  et  qui 
s'écoule  sans  ravage ,  lorsqu'on  Im'  ouvre  des  issues. 
Je  désire  que  l'Assemblée  accélère  l'époque  où  l'eut 
civil  ne  sera  plus  constaté  par  les  ministres  du  culte  ; 
mais  par  des  officiers  publics  ;  et  je  m'applaudis  d'avoir 
été  le  rédacteur  de  l'adresse  qui  provoque  cette  attri- 
bution à  l'autorité  civile.  L'intérêt  des  prêtres  ne  doit 
entrer  pour  rien  dans  les  combinaisons  du  législateur. 
La  patrie  attend  une  loi  juste  qui  puisse  entrer  dans  le 
code  des  peuples  libres,  et  qui  dispense  de  prononcer 
ici  ces  mots  :  Prêtres  et  religions,  (  On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  du  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Chacbry  :  Jappuie  l'impression  de  ce  ra[^rt, 
parce  qu*il  est  capable  de  dbsémlner  le  bon  e^rft 


4M 


publie  I  et  que  Dous  le  devons  &  Monsieur,  qui  nous 
présente  l'alliage  précieux  d'un  ministre  instruit  et 
honnête  homme. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  question ,  parce  que  ce  mémoire  contient  plu- 
sieurs hérésies  politiques. 

M.  Albite  :  J'appuie  Timpression»  parce  que  les 
ministres  n'ont  point  l'initiative. 

M.  Lecointre  et  trois  ou  quatre  autres  membres 
appuient  la  question  préalable. 

M.  Merlin  :  Je  demande  l'impression  du  rapport^ 
parce  qu'il  prouve  que  le  décret  contre  les  prêtres 
réfractaires  ne  devait  pas  être  anéanti. 

L'Assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'impression  du 
rapport. 

M.  Yadblang  :  Je  vais  vous  donner  lecture  du  pro- 
jet de  décret  que  vous  avez  chargé  le  comité  d'agri- 
culture et  les  commissaires  envoyés  à  Noyon ,  réimis, 
de  vous  présenter  : 

«  L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  les  com- 
missaires-paclficaleurs  qu'elle  avait  envoya  dans  le  district 
de  Noyon,  département  de  TOise,  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité publique,  troublée  par  une  arrestaUondc  bateaux 
chargés  de  grains,  faite  à  Ourcan ,  le  6  de  ce  mois,  ainsi 
que  par  les  arrestations  faites  dans  d'autres  lieux  du  dé- 
partement de  l'Oise ,  considérant  la  nécessité  de  pourvoir 
promptement  aux  moyens  de  rétablir  la  libre  circulation 
des  grains,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

n  L'Assemblée  naUonale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

B  Art.  1**.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition  pour  faire  cesser  les  rassemble- 
ments qui  ont  lieu  à  Ourcan,  Attichy,  Choisy-le-Bacq  et 
autres  endroits  du  département  de  l'Oise,  et  pourvoir  en 
même  temps  à  la  sûreté  des  grains  qui  y  sont  arrêtés. 

»  II.  Les  propriétaires  de  ces  grains  feront  constater  par 
lescorps  administratifs  qu'ils  leur  appartiennent  Les  direc- 
toires donneront  des  ordres  nécessaires  pour  que,  sur  leur 
présentation,  ces  grains  soient  mis  à  la  disposition  du 
propriétaire  ;  le  pouvoir  exécutif  prendra  des  mesures  pour 
s'assurer  de  l'arrivée  et  du  déchargement  de  ces  grains  à 
leur  destination  dans  l'intérieur  du  royaume,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  février  1702. 

B IIL  Lesfrais  de  déchargement,  de  transport  et  de  garde 
seront  constatés  et  arrêtés  et  avancés  par  le  trésor  public 
à  ceux  qui  auront  été  employés,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  28  novembre  1791. 

»  IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  s'occuperont  de  l'examen  des 
lois  relalive>  à  la  circulation  Intérieure  des  grains  et  à  la 
police  dans  les  marchés,  ej  qu'ils  présenteront  leurs  vues 
sur  cet  objet 

B  V.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  mention  hono- 
rable sera  faite  dans  son  procès-verbal  de  la  conduite  et  de 
la  fermeté  des  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
tement  de  l'Oise,  n  —  Ce  décret  est  adopté. 

Le  minisire  de  la  guerre  :  Vous  avez  décrété  que 
je  vous  rendrais  compte  de  la  situation  des  frontières 
qui  avoisinent  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  L'état  des 
troupes  se  monte  à  i6,89/i  hommes  de  ligne,  i  i,880 
volontaires  nationaux,  et  8ZiO  honmies  à  cheval.  Tel 
est  le  tableau  de  nos  moyens  de  défense  dans  cette 
partie  du  royaume.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
observer  que,  dans  les  guerres  ordinaires  que  la 
France  avait  à  soutenir ,  le  théâtre  en  était  au  moins 
prévu  :  nous  savions  à  qui  nous  avions  à  faire  ;  les 
parties  des  frontières  menacées  étaient  indiquées,  et 
nous  n'avions  jamais  que  douze  ou  quinze  places  ou 
postes  à  armer  en  guerre.  On  pouvait  dégarnir  tout 
le  reste  ;  ce  qui  donnait  la  liberté  de  composer  des 
corps  d'observation ,  de  rassembler  des  armées  de 
secours,  et  de  profiter  avec  plus  ou  moins  d'avantage 
de  la  résistance  particulière  des  places.  Aujourd'hui 
l'inquiétude  ,  répandue  généralement  dans  toute  la 
circonférence  du  royaume ,  tend  à  concentrer  toute 
l'attention  vers  des  objets  particuliers ,  et  ce  ne  peut 
être  qu'au  préjudice  de  l'ensemble.  H  n'est  pas  une 
petite  ville,  pas  on  vîUage  voisin  des  frontières,  qui 
ne  soit  disposé  à  deaiMer  des  troupes  t  do  mmi- 


tions ,  du  canon,  des  fortifications.  De  là  résulterait 
une  dipersion  funeste ,  qui  afiaiblirait  nos  ressources, 
et  qui  s'opposerait  par  le  fait  au  rassemblement  des 
armées,  du  moins  en  forces  suffisantes.  Dès-lors,  les 
places  fortes,  restant  isolées ,  ne  peuvent  plus  pro- 
duire qu'une  suite  de  résistances  partielles,  qui  se- 
raient perdues  pour  l'Etat  En  effet ,  le  système  de  k 
sûreté  des  frontières  par  le  moyen  de  places  fortes, 
est  sans  doute  une  base  première  indispensable  ;  mais 
le  dois  répéter  que  ce  système  ne  peut  valoir  que  par 
le  recours  aux  armées  d'observation.  Ce  même  sys- 
tème, à  plus  forte  raison ,  serait  insuffisant  dans  MtM 
circonstances  présentes ,  eu  égard  à  l'immense  dis- 
persion de  nos  moyens.   Ainsi  donc,  tant  que  les 
places  fortes  ne  seront  pas  considérées  comme  des 
points  d'appui  des  positions  qu'elles  doivent  occuper, 
elles  ne  pourront  entrer  que  très  faiblement  dans  k 
balance  de  nos  forces.  Le  grand,  le  véritable  moyen 
de  défense,  c'est  une  armée.  Cette  citadelle  mobile 
se  porte  à  l'instant  partout  où  le  périi  nous  menace. 
Il  faut  le  répéter  ;  au  moment  où  la  guerre  est  immi- 
nente, une  armée  nombreuse ,  disciplinée  ,  patriote, 
voila  ce  qui  peut  seul  garantir  la  France  et  la  liberté- 
Rien  donc  d'aussi  important  n'est  soumis  à  votre 
délibération  que  ce  qui  peut  servir  ou  encourager 
cette  armée.  Si  l'Assemblée  daigne  s'occuper  sans  re- 
lâche des  objets  dont  je  lui  al  fait  l'énumération ,  si 
elle  ne  souffre  pas  qu'on  attaque  au  milieu  d'elle  k 
confiance  que  doit  imprimer  l'armée  de  ligne  ;  si  en 
se  montrant    sévère  pour  les  officiers  coupables, 
si  en  faisant  tomber  les  tètes  criminelles ,  elle  se 
montre  juste  et  généreuse  pour  tous  ceux  qui  ont  su 
s'enorgueillir  du  nom  de  citoyen  ,  elle  exige  des  sol- 
dats ,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  la  plus 
exacte  obéissance ,  la  discipline  la  plus  scrupuleu- 
sement sévère,  la  France  aura  une  armée  qui  saura 
la  défendre.  —  Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  que  beau- 
coup d'ennemis  menaçaient  l'Empire,  et  c'est  ce  sen- 
timent qui  ne  m'a  pas  permis  de  passer  un  jour  sans 
rappeler  à  l'Assemblée  l'urgence  et  l'importance  de 
tous  les  décrets  mlliuires.  Appelez  sur  ma  tète  toute 
la  vengeance  publique ,  si  un  seul  mstant  j'abuse  de 
tout  ce  que  les  circonstances  vous  forceront  à  m'ae- 
corder  ;  mais  que  cette  responsabilité ,  que  je  ne 
cesserai  jamais  de  réclamer ,  comme  mon  plus  sûr 
moyen  d'être  utile,  en  m'élevant  au-dessus  des  soup- 
çons, puisse  du  moins  valoir  à  notre  cause,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  guerre,  cette  confiance  in- 
dispensable aux  hommes  qui  ont  pratiqué  cet  art  oue 
la  nadon  française  aura,  je  l'espère,  la  gloire  d'abolir, 
un  jour,  mais  qui  est  devenu  tellement  redoutable 
que  le  courage  même  des  hommes  libres  ne  peut  se 
passer  de  lui.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   AD   SOIR. 

M.  Daverhoult  occupe  le  fauteuil. 

M.***  :  Je  viens,  au  nom  des  habitants  de  la  cam- 
pagne ,  vous  prier  de  faire  cesser  un  inconvénient 
qui  les  alarme  tous.  C'est  un  besoin  pour  eux,  après 
six  jours  d'un  travail  pénible ,  de  se  reposer  le  di- 
manche et  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  de 
leurs  pères.  Mais ,  par  la  distance  des  paroisses ,  ils 
soûl  menacés ,  dans  les  mauvais  temps ,  de  se  foir 
privés  de  cette  dernière  consolation...  (Onnklame 
l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Grégoire ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  fait 
la  lecture  de  deux  projets  de  décrets  :  le  premi^, 
relatif  aux  classes  de  la  marine;  le  second,  ayant 
pour  objet  d'appliquer  aux  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants de  la  marine ,  supprimés  par  les  décrets  des 
22  avrU  et  i*'  mai  deniers,  la  faveur  accordée,  parle 
même  décret ,  aux  capitaines  et  majors  de  vaisseto, 
de  jouir  en  retraite  du  grade  supérieur,  lorsqu'ils 
auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade. 

La  troiaiène  lecimt  est  afoumée  à  Jiiiitaiiie. 
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M.  Dochler,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
à  l'A»»oml)l<;e  de  dik* r<«ler  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  du  procureur-syndic  du  district 
de  homans,  di*pîirtenient  de  la  Drônie,  en  interpré- 
tation de  la  loi  qui  a  supprim»^  les  trois  paroisses  de 
cette  ville  pour  les  réunir  en  une  seule. 

M.  Dr R AND  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  H'udre  le  décret  qu'on  lui  propose,  parce 
qu'elle  ne  doit  pas  correspondre  direciement  avec  un 
procureur-syndic  de  district  ;  c'est  à  lui  à  s'adresser 
au  directoire  de  son  di^parlenient.  Ainsi,  je  demande 
Tordre  du  jour.— L'Assemblée  passe  iM  ordre  du  jour. 
M.  DELPiKRnE,  au  nom  du  comitv  des  pétitions: 
La  ville  d'Arles,  apr^8  avoir  Ionj;-temps  joui  des 
bienfaits  de  la  révolution,  dans  une  douce  tranquil- 
lité, a  enlin  éprouvé  des  orages  qui  se  sont  manift'stés 
a^ec  violence,  lia  liberté  a  trouvé  des  ennemis  dans 
le  sein  de  ceUe  vHle.  Des  écrits  incendiaires  ont  été 
publiés ,  on  a  mis  en  usage  tous  les  ressorts  qui  meu- 
vent les  hommes.  Le  fanatisme  a  cherclié  à  s'emparer 
des  hommes  simples  et  faibles.  On  a  voulu  séduire 
les  ouvriers  dont  le  travail  est  Tunique  ressource  ; 
mais  on  doit  (Ure,  à  la  gloire  des  indigents,  qu'ils  ont 
foulé  aux  pieds  le  pain  offert  pour  les  corrompre. 
Deux  partis  rivaux  s'établirent  dans  cette  ville ,  l'un 
connu  sous  le  nom  de  Chiffonnistes,  l'autre  sous  celui 
de  Monnayers,  Le  9  juin,  la  première  de  ces  sectes 
convoque  une  assemblée.  Egarée  par  un  premier 
mouvement,  elle  arrête  de  se  porter  en  masse  contre 
l'autre  société,  qu'elle  accuse  de  principes  contre-ré- 
Yolutionnaires,  et  à  laquelle  on  reproche  des  faits 
pont  on  veut  tirer  vengeance  :  ainsi ,  de  persécutés 
qu'ils  se  prétendaient ,  les  voilà  devenus  persécu- 
teurs ,  ainsi ,  au  lieu  d'adresser  aux  corps  adminis- 
tratifs leurs  plaintes  et  leurs  pétitions ,  ils  tendent,  en 
M  faisant  justice  eux-mêmes,  à  introduire  l'anarchie 
et  à  amener  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs.  On 
force  deux  citoyens  de  donner  leur  démission  de 
gardes  nationales.  On  raye  de  la  société  le  père  Gi- 
raud ,  oralorien  ;  deux  officiers  municipaux  sont  ar- 
rêtés ;  on  veut  anéantir  la  compagnie  de  la  monnaie  : 
on  crie  aux  armes  ;  et  dans  l'espace  de  quatre  jours , 
tous  les  esprits  sont  changés  dans  Arles.  Hier,  ils  vou- 
laient tellement  marcher  sur  la  ligne  de  la  constitu- 
tion qu\in  propos  intolérant  leur  semblait  un  parjure; 
aujourd'hui  ils  deviennent  des  factieux  et  des  tyrans. 
Cependant  le  calme  avait  succédé  pour  quelque  temps 
à  l  orage ,  lorsque ,  le  i/i  juillet  179! ,  les  Monnayers 
«^assemblent  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  liberté. 
liTsChltronnistes  leur  cherchent  querelle  ;  la  fermen- 
tation se  ranime,  la  tranquillité  publique  est  menacée. 
|«e  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  un  arrêté 
du  îto  juillet  1791,  défend  aux  citoyens  d'Arles  de 
r'j-  sembler  en  club;  permet  au  pèreGirauddc  l'Ora- 
tiure  de  rentrer  dans  la  ville  dont  on  l'avait  fait  sor- 
tir, et  autorise  les  deux  officiers  municipaux  que  les 
pnM!édés  des  clubs  avaient  forcés  de  donner  leur  dé- 
mlmion ,  à  rentrer  dans  leurs  places.  Le  parti  de  la 
Clilffonne  s'élève  contre  cet  arrêté.  11  met  tout  en 
ceuvre  pour  en  empêcher  l'exécution. 

La  municipalité  instruit  le  département  de  son 
embarras;  pendant  cet  intervalle,  la  cité  reçoit  une 
nouvelle  commotion.  Les  Monnayers  sont  accusés  d'un 
BNHiissinat.  Le  tribunal  criminel  informe.  30  Mon- 
nayers sont  décrétés  de  prise  de  corps.  Le  1"  et  le  2 
•l'ptembre,  les  citoyens  courent  aux  armes,  la  guerre 
dvlie  va  s'allumer.  Le  département  prend  alors  un 
arrêté  par  lequel  il  enjoint ,  1"  à  tous  les  citoyens  de 
la  ville  d'Arles  <le  déposer  à  la  municipalité  toutesles 
armes  qu'ils  possèdent ,  pour  être  réunies  dans  un 
d^pôt  d'où  11  n'en  sera  tiré  que  le  nombre  nécessaire 
pour  armer  la  i^ardi^  nationale ,  que  la  municipalité 
ngera  à  projMm  d'employer  h  sa  garde  journalière  ; 
V*  ordonne  que  If  Heu  de  la  Chiflonnc  sera  fermé  et 
muré ,  «loil  q«e  régllaa  des  DomlnicaiiM  où  s^assem^ 


blent  les  non-conformistes,  et  que  tout  prêtre  qiil 
n'aura  pas  prêté  le  serment  du  27  novembre  1790, 
sera  tenu  de  sortir  de  la  ville  d'Arles.  —  Les  Mon- 
nayers se  conforment  sur-le-champ  à  la  disposition 
qui  ordonne  la  remise  des  armes.  Les  chefs  de  la 
Chiffonne  assemblent  leur  société ,  lui  présentent  à 
signer  une  pétition ,  par  laquelle  Ils  combattent,  avec 
les  principes  de  la  constitution,  l'arrêté  du  départe- 
ment ,  et  rendent  les  administrateurs  qui  l'ont  signé 
responsables  des  malheurs  qui  pourraient  arriver 
dans  la  ville.  Cette  opposition  excite  une  nouvelle 
fermentation.  On  saisit  1,/iOO  fusils  destinés  à  un  ré- 
giment de  troupes  de  ligne.  On  appelle  des  artilleurs 
de  Carpentras  ;  on  se  nomme  un  chef  :  on  publie  que 
le  clergé  est  rentré  dans  ses  biens.— Quand  un  corps 
est  séparé  en  deux  sectes  rivales,  on  ne  doit  plus  s'at- 
tendre à  les  voir  garder  des  bornes.  S'ils  placent  au 
milieu  d'eux  le  livre  de  la  loi,  c'est  pourPinterpréter 
à  leur  manière ,  c'est  pour  le  faire  servir  d'égide  à 
leurs  prétentions.  Telle  a  été  la  position  de  la  ville 
d'Arles  depuis  le  9  juin. 

Pour  décider  que  le  secte  a  été  le  plus  coupable,  il 
faut  seulement  savoir  laquelle  a  été  la  plus  puissante. 
Les  Cliiffonnistes ,  pour  se  laver  du  reproche  qu'on 
leur  fait  d'avoir  violé  la  loi ,  en  arrêtant  deux  officiers 
municipaux,  soutiennent  qu'ils  ne  leur  ont  donné  une 
garde  que  pour  les  soustraire  à  la  fureur  du  peuple. 
Une  proclamation  du  roi  cassa  l'arrêté  du  département 
deslk>uclies-du-Uh6ne,  et  personne,  dans  l'Assemblée 
constituante,  n'essaya  de  justifier  les  administrateurs. 
Des  commissaires  civils  furent  envoyés  à  Arles.  Le 
rapport  qu'ils  ont  présenté  au  ministre  est  divisé  en 
deux  parties  :  dans  la  première ,  qui  contient  des 
faits  antérieurs  à  leur  mission,  il  faut  qu'ils  aient  eu 
d'autres  pièces  que  votre  comité,  car  ils  parviennent 
à  des  résultats  très  différents;  la  deuxième  partie  « 
depuis  le  20  octobre  jusqu'à  présent ,  n'offre  que  des 
détails  satisfaisants  :  le  recouvrement  des  contribu- 
tions se  fait  avec  exactitude,  la|constitutlon  est  aimée, 
lesadministrateurs,  les  munidpaux,  tous  les  mag^ 
trats  sont  d'honnêtes  gens.  Cependant  des  renseigne- 
ments arrivés  du  même  pays,  des  informations  prises 
par  le  juge-de-paix  de  la  ville  de  Beaucaire,  la  lettre 
que  les  commissaires  civils  d'Avignon  viennent  d'é- 
crire au  ministre  de  l'intérieur ,  annoncent  que  la 
ville  d'Arles  est  toujours  le  point  de  réunion  des  mé- 
contents,  et  un  foyer  de  contre-révolution;  que  les 
patriotes  y  sont  insultés ,  tandb^  que  les  mal-inten- 
tionnés y  reçoivent  sans  cesse  l'hospitalité.  Dans  cette 
diversité  d'assertions ,  votre  comité  laisse  à  votre  sa- 
gesse à  démêler  la  vérité ,  et  vous  propose  de  décré- 
ter que  tout  individu  qui  appellera  des  citoyens  du 
nom  de  chiffonniste  ou  de  monnayer,  sera  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public  ;  que  les  ouvra- 
ges de  défense  extérieurs  seront  démolis  aux  frais  de 
la  commmie  ;  que  les  citoyens  qui,  conformément  à 
l'arrêté  du  département  des  Bouches-du-RhOne ,  ont 
déposé  leurs  armes,  seront  réarmés  ;  qu'Usera  formé, 
dans  le  département,  un  bataillon  de  gardes  natio- 
nales volontaires,  qui  sera  mis  en  marche  après  sa 
formation. 

On  demande  l'impression  et  Tajotuncment  du  rap- 
port du  projet  de  décret 

M.  Marant  :  C/C  n'est  pas  seulement  à  Arles  qu'A 
existe  un  fo)'er  de  guerre  civile,  mais  dans  tous  les 
départements  du  Bfidi.  11  me  semble  que  M.  le  rap- 
porteur ,  que  la  rapidité  de  son  débit  donnait  de  la 
peine  à  suivre ,  n'a  parlé  que  de  la  ville  d'Arles,  n'a 
présenté  un  projet  de  décret  que  pour  la  ville  d'Arles, 
tandis  qu'on  avait  fait  espérer  que  son  travail  jette- 
rait un  grand  Jour  sur  les  troubles  d'Avignon  et  des 
départements  du  Midi.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'impression. 

M."*:  Vous  n'avei:  point  chargé  votre  comité  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  départements  mérldlo* 
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Bftiiiy  miU  seulement  sur  la  ville  d*  Arles.  Je  demande 
donc  rimpression  et  rajoumement  du  rapport  et  du 
firojet  de  décret  qu'il  vient  de  vous  présenter. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  Tordi- 
naire  des  finances,  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  suivant ,  que  l'Assemblée  adopte  sans  dis- 
cussion : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  voulant  assurer 
Tachèvcmcnt  du  Panthéon  français,  consacré  par  TAssem- 
blée  constituante,  à  la  mémoire  des  grands  hommes  qui  au* 
ront  servi  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  : 

»  1."  Que  la  somme  de  1,469,478 1. 11  s.  10  d.,  formant 
avec  celle  de  58,000  1.  décrétée  le  24  de  ce  mois  pour  les 
travaux  de  cet  édifice,  pendant  le  mois  de  janvier,  celle  de 
1,519,478  1.  11  s.  10  d.  montant  du  devis  estimatif  des 
travaux  d'achèvement  présenté  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  sera  versée  aux  époques  ci-après  indi- 
quées, par  la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur que  désignera  le  département. 

»  2."  Que  cette  somme  de  1,469,478  liv.  11  s.  10  d.  sera 
payée  parla  trésorerie  nationale,  à  raison  de  50  mille  livres 
par  mois,  pendant  20  mois  consécutifs,  et  de  19,478 1. 11  s. 
10  den.  le  30.*  mois,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  à  TAsseuiblée  nationale. 

»  3."  Cette  somme  sera  employée  à  l'achèvement  du  Pan- 
théon français,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
directoire  du  département  de  Paris,  qui  rendra  compte, 
chaque  mois,  au  ministre  de  l'Intérieur,  du  progrès  des 
travaux  et  des  dépêches  qui  auront  été  faites.  » 

M.  Lequinio ,  au  nom  du  comité  d'agriculture,  fait 
la  deuxième  lecture  du  projet  do  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture  sur  une  pétition  de  M.  Grignet  et  compagnie, 
tendante  à  obtenir  une  prorogation  de  délai  jusqu'au 
1''  mai  prochain ,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  du 
canal  de  Juine  et  d'Essonne  par  la  forêt  d'Orléans  jusqu'à 
la  Loire,  après  avoir  décrété  l'urgence  décrète  ce  quisuit  : 

Le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sanc- 
tion, accordé  par  les  décrets  du  18  août  dernier,  sanctionné 
le  22  du  même  mois,  et  du  13  septembre,  sanctionné  le 

12  octobre,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  de  la  navi- 
gation mentionnée  au  décret  d'urgence ,  est  prorogé  jus- 
qu'à un  mois ,  à  compter  do  la  publication  du  présent  dé- 
cret, en  faveur  de  M.  Grignet  et  compagnia,  aux  condi- 
tions et  termes  des  précédents  décrets  des  15  août  et 

13  septembre  derniers. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  pour  présenter  tme 
nouvelle  rédaction. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  propose 
d^accorder  à  la  ville  de  Dunkerque  une  somme  de 
2  millions  à  répartir  entre  les  iiôpitaux  de  ce  districL 

M.  Marbot  :  Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muniqué au  comité  des  finances. 
{  \  M.  le  rofrimrteur  :  Cotte  communication  est  Inu- 
tile. Ce  n'est  pas  une  nouvelle  dépense  que  le  comité 
des  secours  vous  propose,  mais  imc  somme  à  préle- 
ver sur  les  fonds  déjà  décrétés  pour  les  hôpitaux. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  projet  de 
décret. 

M.**%  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un  rap- 
port relatif  à  rirréguiarité  des  élections  faites  dan^ 
les  assemblées  primaires  de  la  section  de  la  Montagne, 
à  Lyon ,  pour  la  nomination  des  juges  du  tribunal  dt 
commerce  accordé  à  cette  ville,  et  propose  de  décré- 
ter que  la  tenue  de  ces  assemblées  primaires  et  éleo 
torales  est  nulle  et  irrégulière  ;  que  les  citoyens  de  It 
Montagne  seront  incessamment  convocjués  à  l'eft'el  de 
nommer  des  électeurs  qui  aient  les  qualités  requises, 
et  qu'après  cette  élection ,  les  électeurs  de  toutes  les 
sections  s'assembleront  pour  nommer  les  juges  du 
tribunal  de  commerce. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 
'  M.  Caminet  :  Il  n'est  question  que  de  demandei 
Texécntion  de  la  loi  du  27  mal ,  relative  aux  qualités 
requises  pour  l'éligibilité.  Cette  loi  n'a  pas  été 
observée  par  le  canton  de  la  Montagne.  Il  faut  que  ce 
canton  seul  s'assemble  pour  nommer  de  nouveaui 
électeiurs  ;  alors  le  coq»  éliecH^ral  entier  prooédere  à 


la  nomination  des  Juges  du  tribunal  de  commerce. 

S*il  est  une  ville  à  laquelle  il  soit  nécessaire,  c*est  sur- 
tout à  la  ville  de  Lyon ,  cette  ville ,  la  seconde  du 
royaiune  par  son  importance,  la  première  par  son 
commerce ,  et  dont  les  relations  ne  sont  pas  circons- 
crites dans  l'intérieur  de  la  l^Yance ,  mais  s'étendent 
à  toute  l'£mx)pe.  D'ailleurs,  par  ce  décret,  onn'ôte  les 
droitsde  personne.  Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  MouYSSET  :  Le  décret  qu'on  vous  propose  de 
rendre  n'est  pas  sujet  à  la  sanction  ;  mais  est-il  sujcï 
aux  trois  lectures,  aux  termes  de  la  constitution. 
D'après  la  disposition  de  Tarticle  qui  ordonne  ces 
trois  lectures,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
constitution  ne  les  prescrit  que  pour  les  lois  relatives 
aux  impositions.  D'ailleurs,  vous  avez  déjà  déclaré 
l'urgence  deux  fois  en  semblable  cas  ;  et  le  pouvoir 
exécutif  n'a  point  fait  de  difficulté  de  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  que  le  décret  d'urgence  soit  rendu. 

M.*'*  :  11  n'est  pas  plus  nécessaire  que  les  trois  lecr 
tures. 

M.  Lagrevol  :  Je  demande  la  question  préalable, 
et  je  la  motive  d'après  le  décret  du  15  mars  1790.  Ce 
n'est  pas  à  l'Assemblée  à  connaître  directement  des 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  élections.; 
elles  doivent  être  décidées  par  le  cûrectoure  du  dé- 
partement,, et  l'appel  être  porté  à  celui  du  départe- 
ment le  plus  voisin.  Voilà  quelle  marclie  les  habitants 
de  la  Montagne  devaient  suivre. 

M.  Caminet: Sur  la  décision  du  département  de 
Rhône-et-IiOire,  l'appel  a  été  d'abord  porté  au  dépar- 
tement de  TAin,  mais  le  canton  s'est  désisté  de  l'appel 
pour  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Lagrevol  :  Parce  qu'il  a  cru  trouver  l'Assem- 
blée plus  favorable  que  le  département  de  l'Ain.  11 
faut  exécuter  la  loi  du  15  mars. 

M.  Lacroix  :  Le  préopinant  confond.  Il  y  a  une  autre 
loi ,  précise  pour  l'espèce  actuelle ,  qui  en  ordonne  la 
connaissance  au  directoire  de  district,  puis  à  celui  de 
département ,  et  enfin  à  l'Assemblée.  Cette  marche 
a-t-elle  été  suivie  ? 

Ah  le  rapjwrteur  :  OuL 

L'Assemblée  déclare  l'urgence ,  et  adopte  le  projet 
de  décret  du  comité  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DU  DI.VtAiNGHE  19  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'avantage  de  commander  les  volontaires  nationaux 
du  troisième  bataillon  du  département  du  Var,  et  un  dé- 
cret m'assure  la  jouissance  d'une  pension  militaire  de 
05  liv.  17  s.  6  d.,  qui  me  fut  accordée  par  brevet  du 
1,"  juillet  1779,  échue  en  janvier  dernier.  Je  vous  prie  de 
faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  le  don  que  je  fais  à  la 
patrie  de  celte  pension  pendant  tout  le  temps  que  je  serai 
en  activité  de  service  dans  les  volontaires  nationaux,  et  de 
l'assurer  que  si  la  modicité  de  cette  pension  et  de  ma  for- 
tune restreint  mon  offrande  pécuniaire,  Je  ne  mets  d'autres 
l)orues  que  la  mort  dans  mon  dévouement  personnel  à  la 
défense  de  notre  sublime  constitution,  pour  laquelle  les 
Français  brûlent  de  faire  triompher  leurs  armes,  puisqutl 
leur  est  réservé  de  donner  la  grande  commotion  de  cette 
électricité  civique  qui  doit  établir  dans  la  machine  du 
monde  un  équilibre  de  bonheur.  Pcrmettex  que  je  rende 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  la  justice  que  je  dois  aux 
officiers  et  volontaires  que  je  me  félicite  de  commander,  ils 
ne  cessent  de  manifester  une  profonde  soumission  aux  lois, 
et  le  plus  ardent  désir  de  se  signaler,  sous  les  drapeaux  de 
la  France  libre.  Signé  :  d'Erik.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Isnard,  l'Assemblée  ordonne 
une  mention  honorable  de  cette  lettre  au  procès-verbaU 

M.  Leqodiio.  L'aristocratie,  le  fanatisme  et  la  mal- 
vaillance,  conjurent  dans  tous  les  coins  de  l'empire,  contre 
la  constitution,  le  bonheur  et  la  Uberté  des  Français. 

Le  peuple,  celui  des  campagnes  surtout,  essentiellement 
bon,  et  voulant  le  bien  toutes  les  fois  qu'il  le  connaît,  est 
trompé  par  les  méchants. 

Sous  les  prétextes  urgents  et  spécieux  de  religion  ou  de 
nécessité,  on  le  fait  passer  facilement  de  l'erreur  à  l'insui^ 
««ctloa  «t  nu  deniers  désordres. 

M pMfoIr tiéraiif, et  toi «morittft  qullid sont I 


AU 


données,  lemblent  dénuéei  de  forc«,  %i  toi  pliu  ssget  loi» 
reslent  sans  exécution. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  «Buvre  perverse  des  ennemis 
de  la  chose  publique,  il  reste  rrpeiidaiit  pour  guider  les 
peuples  égarés,  leur  Juste  ronflance  vn  vous,  et  dans  tout 
ce  qui  émane  de  votre  autorlt<^. 

Eh  bien,  servcs-vous-cn,  lu  moment  presse;  répandei 
la  lumière  dans  les  hameaux,  la  sagosse,  i*ol)sen-ance  des 
lois  et  de  la  paix,  raccompagneront;  inHtruisez,  il  n'est 
que  ce  moyen  ;  vous  le  pouvrz  aisément  ;  \ous  pouvez,  par 
une  vole  très  simple,  dcvanrrr  dn  dix  ans  le  moyon  de  re- 
cueillir les  fruits  que  vous  aurez  droit  d*attrndrc  de  Torga- 
nlsation  de  votre  éducation  nationale;  dans  trois  moto 
TOUS  jouirez  di^Jft  très  abondamment.  J'ose  vous  le  pro- 
mettre ;  et  ce  qui  est  irir»  important,  ce  que  vous  ne  pou- 
vez faire  que  pour  la  génération  naissante  par  votre  institu- 
tion nouvelle,  vou»  le  ferez  pour  la  génération  présentement 
adulte,  aisément  et  sans  qu'elle  s'en  aperçoive,  par  le 
moyen  fort  simple  que  Jo  vais  vous  proposer. 

Ëtablissez  un  comité  particulier,  chargé  de  rédiger 
chaque  semaine,  en  style  simple,  une  espèce  de  gazette 
nationale,  ou  Journal  de  vos  travaux,  et  des  événements 
les  plus  propres  à  intéresser  le  peuple  français,  et  A  l'é- 
clairer  sur  sa  situation  actuelle,  sur  ses  vrato  intérêts  et  sur 
ses  devoirs  ;  et  que  le  Journal  soit  adressé,  par  la  voie  des 
départements,  k  toutes  les  municipalités,  sous  forme  d'a^ 
fiches,  afin  que  la  vérité  puisse,  d'une  époque  à  l'autre, 
être  constamment  sous  les  yeux  du  peuple  qu^on  égare.  Ce 
moyen.  Messieurs,  qui  ne  vous  semble  peut-être  qu'un 
moyen  d'occasion  pour  dissiper  les  troubles  actuels,  aura 
le  double  avantage  et  de  porter  l'émulation  dans  les  cam- 
pagnes, et  de  précipiter,  sans  aucune  gène,  l'éducation  de 
leurs  habitants. —M.  Lequinio  présente  un  projet  de  décret 
L'Assemblée  le  renvoie  aux  comités  des  décrète  et  d'ins- 
truction publique  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Ln  membre  du  comité  des  pétitions  lit  le  résumé  d  un 
grand  nombre  d'adresses,  dont  l'Assemblée  ordonne  la 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

Un  médecin  de  Bordeaux  envoie  une  adresse,  dont  ▼oid 
la  substance. 

«  Presque  tous  les  médecins  sont  taxés  d'aristocraUe  ;  ite 
regrettent  la  suppression  de  beaucoup  de  maladies  mora- 
les qui  éuient  Invétérées  en  France.  Quant  a  mol.  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  des  leurs,  et  Je  le  prouve  en  vous 
offrant  mes  soins  yratuits  pour  les  volontaires  des  fron- 
tières et  600  Uvres  qu^  je  donnerai  pour  ma  contribution, 
chaque  campagne.  •  (On  applaudit.) 

La  ministre  île  la  guerre  fait  passer  à  l'Assemblée  une 
pétition  des  ca|iltalnes  du  régiment  suisse  de  Chûteau- 
vieux.  Ils  r^'lauK^nt  une  Indemnité  de  210,0001. ,  pour 
les  pertes  que  leur  a  causées  la  malheureuse  aflairede  Nan- 
^y  ..  Ken^oy^aux  comités  diplomatique  et  des  finances. 
M.  AmeM  |if^vient  l'Assemblée  qu'il  a  été  brOlé  hier 
pour  H  vamM»  d'assignats,  ce  qui  présente  un  toUl  de 
AO(K  mllU^^is  tn  assignats  retirés  de  la  circulation  ;  la  somme 
des  assignats  actuellement  en  circulation  est  d'un  milliard 
>0I  wllUona. 

On  Ut  une  adresse  de  M.  Charon,  ofllcier  municipal  de 
Paris.  Klie  est  ainsi  conçue  : 

«  Un  nouveau  crime,  un  crime  affireux  vient  de  se  com- 
mettre )  le  Jeu  en  est  lé  cause.  Un  domestique,  après  avoir 
peAlu  au  J(*u  des  sommes  qu'il  dérobait  à  un  Jeune  homme 
«luMl  servait,  et  qui  venait  de  toucher  un  remboursement 
iImms  eoiisldérable ,  s'est  Jeté  sur  son  jeune  maître  et  l'a 
m^as^lné.  Il  avait  médité  ce  crime  avec  toute  la  profon- 
deur do  la  scélératesse.  On  dit  que  pour  en  cacher  les 
traces,  il  avait  fait  construire  un  coffre  hermétiquement 
fermé  \  mais  que  le  trouvant  trop  petit..,.,  acheverai-je, 

Mflssleuri,  cet  horrible  récit ie  monstre  coupa  son 

maître  par  lambeaux.  Législateurs,  entendez  la  voix  de  ce 
sang  qui,  du  fond  de  la  tombe,  se  fait  entendre  dans  ce 
Sanctuaire  auguste,  et  vous  demande  vengeance.  Faut-Il 
vous  dire  une  terrible  vérité  î  Oui ,  Messieurs ,  vous  aurez 
lu  courage  de  l'entendre  :  si  la  loi ,  que  la  capitale  vous  a 
deniaiMléc  tant  de  fols  par  mon  organe,  et  dont  vous  avez 
ilifUi  fols  décrété  le  rapi)ort,  eût  été  rendue,  sans  doute  ce 
crime  atroce,  qui  fait  frémir  la  nature ,  n'eût  pas  été  com- 
mlii.  Pères  de  U  patrie ,  vous  qui  serez  toujours  dignes,  et 
que  nous  environnerons  toujours  de  nos  respects,  de  notre 
tinour  et  de  notre  courage,  continuez  à  repousser  les  intri- 
gufi  dont  la  malveillance  et  la  haine  de  la  constitution  vou- 
3raletit  entraver  vos  opérations,  pour  obtenir  l'occasion  de 


I  Kn  donnant  de  bonnet  lob  à  l'Empire,  arrêtei  vos  rtm 
^géi  «ur  PvH,  ém  l'admbMrBOoa  eiilMrvi  lit«|Diad« 


▼otreprédUecdonetdtvQdMitti.  La  loi  sur  lesJeniseraU 
le  commencement  da  peffaetiooneoient  de  la  police  dont 
les  citoyens  et  les  matçncrais  reconnaissent  rinsuf&sance, 
et  qu'il  vous  est  r^,né  de  perfectionner.  Tarissiez  les 
pleurs  des  malheureuses  victimes  du  jeu ,  par  la  prompte 
promulgation  d'une  loi  salutaire  que  tous  les  bons  dtoyena 
réclament  avec  tant  d'iastance ,  et  daignez  recevoir  l'ex- 
pression de  mon  respect  et  de  ma  vénération.  » 

L'Assemblée  met  le  rapport  sur  les  jeux  à  l'ordre  da 
Jour  de  la  semaine. 

Elle  se  retire  momenUnément  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  du  présidenL 

On  annonce  que  M.  Dumas  a  obtenu  la  majorité  absolue. 

Des  marchandes  de  la  halle,  introduites  à  la  barre  font  lire 
une  pétidon,  par  laquelle  elles  Invoquent  la  protection  du 
gouvernement  pour  une  maison  de  commerce  établie  à 
Paris,  qui,  par  des  avances  faites  sur  les  lettres  de  change, 
a  pour  but  de  favoriser  l'industrie ,  en  donnant  des  facUt* 
tés  aux  marchands  et  aux  artUtes  peu  fortunés.  —  Elles 
sont  admises  i  la  séance.  D'autres  pétitionnaires  sont  admis» 

Des  gardes  nationaux  des  trou])es  soldées  de  Parto ,  re- 
tirés avec  de  modiques  pensions ,  en  demandant  la  conver- 
sion en  mie  gratification  une  fois  payée. 

Les  ci-devant  employés  à  la  ferme ,  et  les  ouvriers  de  la 
ferme  du  tabac ,  ainsi  que  les  invaliiVs ,  demandent  que 
l'Assemblée  s'occupe  des  pétitions  qu'iU  ont  précéden» 
ment  présentées. 

Jjê  ministre  de  la  gverre  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  prendrait  tous  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  pour  faire  cesser  les  rassemblements 
formés  à  Noyon  et  autres  lieux  du  département  de  l'Oise» 
Le  roi  a  cru  que  le  moyen  le  plus  facile ,  le  plus  prompt  eC 
le  plus  sûr,  éUlt  de  tirer  de  la  ville  de  Paris  les  troupes  né- 
cessaires pour  ic  succès  de  ces  mesures.  Le  roi  aimcrt 
toujours  à  employer  les  troupes  les  plus  connues  par  leur 
patriotisme  ;  mais  la  garde  de  Paris  ne  peut  être  déplacée 
que  par  un  décret  du  coq»  législatif.  Je  prie  donc  l'Assem- 
blée de  prendre  une  détermination  à  cet  égard. 

M.  Ddbayet  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  vues  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  Je  crois  que  la  sûreté  publicfue  et 
le  repos  de  l'État  cxigcut  qu'une  force  publique  suffisante 
soit  entretenue  A  Paris.  D'ailleurs,  c'est  ici  qu'il  y  a  de 
grands  mouvements  ;  c'est  ici  qu'est  le  nerf  de  vibration 
qui  peut  exciter  dans  tout  le  royaume  une  commotion  ter- 
rible. Je  pense  donc ,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  parce 
qu'ils  ne  conviennent  pas  au  corps  législatir,  qu'il  faut  re- 
jeter par  la  question  préalable  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Vaublasic  :  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la 
question  préalable.  (Des  murmures  et  des  huées  s'élèvent 
dans  les  tribunes.)  Nous  devons  atUcber  la  plus  grande 
Importance  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  district  de 
Noyon ,  et  Je  crois  qu'il  n'y  a  pour  cela  pas  de  moyen  plus 
sûr  que  d'y  envoyer  des  troupes  de  Paris.  Voici  pourquoi. 
Toutes  les  fois  que  nous  avons  parié  à  ce  peuple  de  la  né- 
cessité d'approvisionner  la  ville  de  Paris,  ils  ont  paru  être 
de  noire  sentiment,  ils  ont  parié  comme  nous  ;  ils  nous  ont 
répondu  que  la  subsistance  de  leurs  frères  de  Paris  leur 
était  précieuse,  qu'ils  étaient  prête  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale,  qu'ils 
conduiraient  eux-mêmes  les  grains  A  Paris,  si  effectivement 
Ito  avaient  cette  destination.  Ils  seront  donc  parfaitement 
rassurés  quand  ils  verront  leurs  frères  de  Paris  conduire 
eux-mêmes  des  grains  ;  et  j'observe  que  la  sûreté  de  15  ,000 
sacs  de  grains  est  une  chose  qui  mérite  toute  votre  attention. 

M.  Labebgerie  :  Voici  dix-sept  Jours  que  la  navigation 
des  rivières  de  l'Oise  et  de  l'Aine  est  interrompue.  Les 
grains  qui  ont  été  arrêtés  étaient  destinés  pour  Paris.  Je 
croto  que  l'envoi  d'un  ou  deux  bataillons  de  Paris  est  d'au- 
tant plus  Important  pour  rétablir  la  liberté  de  cette  navi- 
gation ,  qu'ils  ne  seront  pas  sous  le  commandement  de 
If.  Gouy  d'Ard  qui ,  par  indiscrétion,  plutôt  que  par  mau- 
vaise intention,  a  alarmé  tout  le  pays,  où  d'ailleurs  il  a  des 
terres  et  où  il  n'est  pas  aimé  A  cause  du  souvenir  qu'on  a 
de  la  sévérité  avec  laquelle  il  percevait  ses  droite  féodaux. 

Après  quelques  débate,  l'Assemblée  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  autorisé  à  tirer  de  Paris  deux  bataillons 
pour  être  employés  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le 
district  de  Noyon. 

M.  Dubut ,  admis  à  la  barre ,  dénonce  les  vexations  du 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  et  révoque  la  protectioo 
des  lois  en  faveur  des  municipalités  opprimées  par  le  sys- 
tème de  contre-révolution  de  ce  gouverneur» 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

U  f#iact  m  IfTiir  à  K  heurii  tl  denrir; 


D'APRÈS   UNE  CARICATURE   DU  TEMPS. 


T|p.   Il«ari  n-i.  hfimptttsinH  Je  l  .iurun   \l,-whyr.   —   T.    \I     |>aj|i    iij 

Ah!  ça  va  mal  (fôirior  \'\)'l), 

l.c's  |)iiissjuic('s  l'Jraiijjrpcs  rai.siinl  daiisiT  aux  (li'piilrs  ciipa'ii^s  et  aux  Jaoo(|iiiiis  le  iin'mc  halli'l 
qiio  Ir  sioiir  X'icolcl  faisait  duiiMcr  jadis  à  ses  diiuloiis. 


1 .    Oniidorcci. 

7.    lirroliilrc. 

i:{.    l'ranroiii  (!r  \)  Châtraiiv 

19    no«r*ry. 

2.    DiinitM. 

8.    Slaol. 

I  i.    ImiukI. 

20.    Clinhot. 

3.    (kiuthnn. 

y.    Tliêroijjiio. 

I.V    liAcrfili. 

21.   Caloii. 

4.    Ilniîrc. 

10.   Mmlin. 

16.    Vpr;{in«iid. 

.  22.    Siilcaii. 

5.    Faiichel. 

II.    Iiffoiiilre. 

17.    llriMoL 

23.   Talnia. 

0.    I^rcpcde. 

12.   L'huinirr. 

18.    Iléroa  de  SiThclle. 

24.  Oonas. 

25.  L'abbé  de  CoornauL 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Coblentz,  le  12  février.  —  Il  m  est  démontré  que 
depuis  long-temps  on  fait  dire  de  France  à  l'empereur  de 
se  metirc  en  mesure.  —  Les  préparatifs  de  guerre  se  con- 
tinuent avec  la  plus  grande  activité.  —  L'ordre  est  donné 
•u  prince  de  Hohenlohc  de  se  porter  sur  les  frontières  à 
la  tète  de  40  mille  hommes. . .  Je  puis  tous  assurer  que 
14  mille  Hessois  sont  en  marche;  leur  avant-garde  était 
avant-hier  à  cinq  lieues  d'ici. . .  —  Les  dernières  lettres 
de  France  annoncent  que  tout  ira  bien,  et  que  l'on  fait 
des  efforts  incroyables  pour  faire  taire  les  journaux ,  dis- 
créditer entièrement  T Assemblée  nationale,  anéantir  les 
clubs  patriotiques,  et  pour  mettre  en  un  mot  U  patrio- 
tisme sur  le  pied  de  paix.  —  Encore  un  mois ,  et  Ton 
promet  que  le  peuple  dans  les  83  départements  ne  pourra 
plus  tenir  à  la  révolution.  On  écrit  que  déji  les  provinces 
méridionales  s*allument  ,que  le  moment  de  tirer  parti  de  la 
religion  des  princes,  tii  plus  favorable  que  jamais.  —  La 
dioso  la  plus  remarquable  parmi  toutes  les  nouvelles  est 
etUc-ei  :  que  l'on  a  soin  de  ne  laisser  parler  à  la  tribune 
de  TAsseihblée  nationale  que  des  hommes  qui  ont  plus  de 
feu  que  de  lumières ,  qui  crient  toujours  et  ne  parient 
jamais  ;  que  c'est  le  moyen  reconnu  le  plus  sûr  pour  dou- 
ner  à  certains  minisires  un    ascendant    précurseur  de 

grandes  choses Concluez  que  si  les  onze  ou  douze 

hommes  de  mérite  dont  vous  m'avez  parlé  ont  le  courage 
de  prendre  à  la  tribune  la  place  de  quelques  députés,  pa- 
triotes il  est  vrai ,  mais  sans  considération  pour  le  talent 
de  dire  avec  décence  et  de  s'exprimer  en  même  tem^M 
avec  force ,  cela  vous  voudra  mieux  qu'une  armée. . . ... 

Faites  comme  si  tous  les  ministres  étaient  vos  amis;  cette 
honnête  ruse  les  embarrassera  plus ,  un  d'entre  eux  sur- 
tout ,  que  toutes  les  dénonciations  dégoûtantes  où  l'orateur, 
étrange  imitateur  de  Sakespcare ,  joue  à  la  boule  avec  des 
tètes  de  minisires 

HOLLANDE. 
Extrsùt  d'iine  lettre  de  La  Haye,  du  \^  féMiier,  — 
Enfin ,  vos  prédictions  sont  à  la  veille  de  s*accomplir.  A 
foi-ce  d'avoir  attendu  ,  à  force  d'avoir  donné  du  temps  aux 
ennemis  de  la  révolution  française,  voilà  des  mesures 
prises ,  des  combinaisons  faites ,  un  concert  établi  entre 
eux ,  et  le  moment  s'approche  où  ils  pourront  teuter  les 
moyens  d'entreprendre  sur  votre  liberté.  Le  frein  que  l'in- 
trigue et  la  calMile  ont  mis  aux  légitimes  emportements 
de  la  nation  de  France  ne  peut  se  briser  désormais  qu'aux 
champs  d'une  victoire  difQcile  et  à  travers  mille  hasards. 

Trente  mille  hommes  de  l'Autriche  ont  provisoirement 
reçu  l'ordre  de  marcher.  En  douter,  ce  serait  folie.  Mais 
les  soins  que  l'on  se  donne  pour  ôler  à  cette  démarche  un 
air  trop  ouvert  et  trop  décidé ,  sont  encore  jugés  néces- 
saires. Le  fait  est  que  l'ordre  est  douné  ;  enfin  Léopold 
procédant  toujours  à  l'ombre  de  la  modération  ,  et  se  cou- 
vrant du  beau  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  du  corps 
germanique,  a  trouvé  le  moment  favorable  pour  suivre 
des  opérations  indirectement  concertées  contre  la  France 
depuis  quinze  mois.  Voilà  donc  cet  empereur  en  chemin 
d'accomplir,  comme  on  l'en  a  flatté ,  des  projets  d'ambition 
héréditaires  dans  sa  famille. 

Allié  de  tous  les  prtis ,  associé  à  toutes  les  haines  dont 
la  nation  française  est  l'objet ,  et  calme  au  milieu  de  tant 
de  passions  diverses ,  il  n'y  vent,  il  n'y  trouve  qu'un  pré- 
texte à  poursuivre  un  plan  bien  supérieur  aux  ressenti- 
mienfs  des  fondé,  des  Bouille,  des  Galonné,  et  surtout  plus 
vaste  que  le  génie  de  Bréteuil.  Seul  donc,  il  saura  profiter 
des  fautes  ou  des  malheurs  de  la  France ,  comme  de  l'er- 
reur et  de  l'aveuglement  de  toute  l'Allemagne,  qui  le 
conçoit  si  neu ,  qu'elle  Tapprouvq. 
y  ^érie.  —  Tome  "  //. 


Si  les  cours  ne  s'expliquent  point  le  délire  dont  les  peu- 
ples sont  agités,  qui  concevra  le  vertige  actuel  des  course 
quel  renversement  s'étublit  dans  leur  rapport  l  quelle  ré- 
volution arrive  dans  leurs  intérêts  respectifs!  Quoi!  la 
Prusse ,  la  seconde  puissance  germanique  après  la  maison 
d'Autriche,  va  marcher  sous  les  bannières  de  celle-ci! 
Quoi  I  la  Prusse  dirigée  par  des  ministres  que  deux  ans  de 
travaux  et  d'intrigues  ont  livrés  à  l'ambition  autrichienne  ; 
la  Prusse  verra  sans  étonnement ,  ou  du  moins  sans  pou- 
voir s'en  défendre ,  son  monarque,  le  successeur  du  grand 
Frédéric,  lieutenant  d'un  empereur!  Quoi!  l'Allemagne, 
avec  sa  cour  de  roii  et  son  sénat  de  villes  libres,  se  vem 
tout-à-coup  transformée  en  une  vaste  garnison  d'Autri- 
chiens et  de  Prussiens ,  s'a|)ercevra  qu'il  n'est  plus  tem^ 
de  rassembler  ses  volontés  éparses  et  de  relever  l'énergie 
de  sa  ligue  conservatrice. . . 

Mais  la  passion  de  dompter  le  peuple  français  est  aup^ 
rieure  à  toutes  les  considérations.  On  y  fait  si  bt*au  jeu  !  Lt 
France  trahie  au  dehors  par  la  lie  des  siens ,  et  tourmentée 
au  dedans  par  ceux-là  même  auxquels  le  peuple  a  con- 
servé la  puissance  ,  semblerait-elle  à  l'étranger  qui  U 
menace  une  conquête  facile  et  la  proie  d'une  campagne  ? 
Un  million  d'hommes,  armés  pour  la  première  fois  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  est-ce  un  cKlave  que  des  mis 
puissent  se  promettre  d'enchaîner.'. . .  Oui,  s'il  faut  ea 
croire  ici  les  ennemis  de  la  France,  et  s'il  faut  s'en  rap- 
porter aux  insinuations  de  l'Autriche  et  de  TEspagne.  Tel 
est  du  moins  le  langage  de  quelques  Français  que  l'on 
croirait  envoyés  exprès  dans  cette  cour,  comme  chez  tant 
d'autres  princes.  Ces  Français  pervers  vous  prêchent  la 
destruction  de  leur  propre  patrie ,  et  ne  représentent  cette 
expédition  que  comme  une  partie  de  chasse  réservée  en 
Europe  aux  gentilshommes  des  nations. 

D'ailleurs ,  les  conférences  ont  toujours  lieu  à  La  Haye 
entre  les  ministres  des  différentes  puissances  intércieéei 
au  maintien  du  pouvoir  des  princes  contre  les  peuples. .  • 
On  ne  sait  si  c'est  l'influence  de  la  mission  dont  est  chargé 
à  Londres  M.  de  Talleyrand ,  mais  depuis  huit  jours  deux 
courriers  sont  arrivés  coup  sur  coup  de  l'Angleterre  ici,  et 
depuis  ce  temps ,  on  cherche  à  faire  croire  qu'il  règne  un 
accord  extraordinaire  entre  milord  Spencer,  M.  Keller»  le 
grand-pensionnaire  et  le  chargif  d'affaires  de  Tienne.  Ce 
qui  me  ferait  croire  qu'il  n'en  est  rien,  c'est  que  la  cour 
stathottderienne  a  battu  des  mains  en  apprenant  la  \ 


vaise,  et  même  la  honteuse  réception  de  M.  de  Ségar  à 
Berlin;  on  avait  tout-^-fait  l'air  de  s'y  attendre. .... 
Rapprochez  de  ce  fait  le  déplaisir  que  les  Anglais  estinui- 
blés,  et  hommes  d'Etat,  ont  éprouvé  à  Londres  en  n-ee^ 
vant  Ui  même  nouvelle,  et  vous  reconnaîtrez  que  e'est  un 
plan  (je  ne  sais  dans  quel  parti  en  France)  de  bisser  la 
nation  sans  alliance,  sans  ami,  5ans  ressources  au  ddiora« 
quand  les  cours  de  Vienne,  d'Espagne,  de  Sardaigoe,  de 
Russie,  de  Suède ,  menacent  à  la  fois  la  liberté  française. 
P.  S.  Le  deniier  gala  a  été  très  brillant  ici  :  il  y  avait 
à  la  cour  un  ci-devant  seigneur  français  à  qui  on  a  té- 
moigné un  vif  intérêt  et  des  égards  très  flatteurs ,  en  l'as- 
surant que  ses  confrères  et  lui  touchaient  à  la  fin  de  leurs 
peines. 


CONTRIBUTIONS. 
Au  Rédacteur. 

Paru,  te  7  février  I7W,  l'an  d«  !•  Uberté 
Je  vous  envole,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  que  fa- 
dresse  au  receveur  du  6'  arrondissement  de  Paris;  Je  Mna 
à  cette  copie  l'état  des  redevables  du  même  arronmase- 
menL  Je  n'ai  pas  porté  dans  cet  état  le  montant  de  cotes 
arriérées,  pour  ménager  l'espace  et  ne  pas  abuser  de  votre 
journal.  Cependant  je  regrette  d'être  forcé  à  celte  omteslon. 
La  liste  cl-joUite  prouvera  que  les  hommes  Ulr^  payaient 
plus  tard  que  In  autres  citoyens  :  Tétat  des  cote»  ninilt 


426 


prouve,  en  outre,  quMIs  payaient  moins;  Il  est  Important 
d'insister  sur  ces  vérités  de  fait,  parce  qu'elles  prouvent 
qu'il  y  a  une  puissance  attacliée  aux  titres,  et  que  cette 
puissance,  incompatible  avec  rexerclcc  des  droits  politi- 
ques de  simples  citoyens,  l'est  aussi  avec  l'égalité  dans  ies 
charges  publiques.  Les  vingtièmes  étaient,  sous  l'ancien 
régime,  une  imposition  commune  à  tous  les  propriétaires 
nns distinction  ;  aucun  privilège  n'en  dispensait.  Pourquoi 
donc  les  hommes  titrés  étaient-ils  moins  imposés  aux  ving- 
tièmes que  les  citoyens  non  titrés,  ci  ce  n'est  en  vertu  de 
la  puissance  des  titres?  Les  termes  de  paiement,  les  modes 
de  contrainte  étaient  ies  mêmes  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds.  Pourquoi  donc  y  avait-il  si  peu  d'hommes 
titrés  qui  ne  fussent  pas  toujours  en  retard  de  plusieurs 
aimées,  si  ce  n'est  par  la  puissance  des  titres?  Et  pourquoi 
depuis  deux  ans  qu'il  n'y  a  plus  de  titres  en  France,  n'a-t- 
U  pas  été  procédé  par  voie  de  saisie  contre  un  homme  ci- 
devant  titré,  si  ce  n'est  parce  que  la  puissance  des  titres  est 
si  grande  de  sa  nature,  qu'elle  survit  aux  titres  mêmes.  Il 
faut  le  dire,  ce  qui  maintient  et  favorise  la  puissance  des 
titres,  c'est  la  bassesse  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas.  Clicz  tous  les  vieux  peuples,  il  y  a  des  hommes 
qui  ne  demandent  (ju'un  prétexte  pour  ramper,  dont  les 
yeux  n'atteiulent  que  l'aspect  de  je  ne  sais  quelle  grandeur 
pour  se  baisser,  dont  les  oreilles  n'attendent  que  le  son 
d*uu  titre  pour  donner  une  attention  seniic  et  exclusive  à 
celui  qui  le  porte  ;  et  de  ces  hommes,  il  s'en  rencontrera 
long-temps  encore  entre  les  percepteurs,  entre  les  munl- 
cipes,  entre  les  administrateurs,  entre  tous  ies  dépositaires 
d'un  pouvoir  quelconque. 

Sachez-le  donc  bien,  hommes  peu  éclairés,  qui  en  êtes 
encore  à  demander  quel  mal  feraient  ces  titres  de  ducs,  de 
marquis,  de  comtes,  dès  que  ceux  qui  en  étaient  revêtus 
consentent  à  payer  comme  les  autres  citoyens  ;  sachez  bien 
que  partout  où  il  y  a  des  ducs,  des  comtes  et  des  marquis, 
to  nation  est  inévitablement  partagée  en  deux  classes,  celle 
des  citoyens  qui  paient  et  celle  des  citoyens  privilégiés  qui 
|Miient  peu  et  qui  paient  mal. 

ROBDEREB, 

Procureur^général-syndic  du  département  de  Paris, 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  le  16  février 
1792,  à  M,  Bernardy  receveur  du  sixième  arron- 
ddssemetu. 

Le  5  Janvier,  Monsieur,  le  directoire  du  département  a 
arrêté,  entre  autres  dispositions  relatives  aux  contributions 
publiques,  que  dans  la  huitaine,  ik  compter  du  jour  où  sa 
délibération  sera  envoyée  aux  receveurs  de  Paris,  il  décer- 
Berait  et  présenterait  au  visa  des  connuissaires  du  con- 
tentieux, des  contraintes  contre  les  contribuables  en  retard 
de  payer  les  contributions  de  1700  et  aimées  antérieures, 
et  poursuivrait  le  paiement  de  cet  arriéré  par  voie  de 
■alsic  et  exécution.  L'arrêté  ordonne  aux  receveurs  de  se 
conformer,  dans  l'exercice  des  contraintes,  au  règlement 
de  1701,  dont  l'art.  IX,  rappelé  dans  mon  réquisitoire, 
porte  que  dans  le  cas  où  la  garnison  réelle  sera  jugée  né- 
cessaire, les  particuliers  redevables  seront  contraints  à 
cooimencer  par  les  plus  hauts  en  cotes  dues. 

L'arrêté  du  15  Janvier  a  été  imprimé  en  placard,  et  af- 
flehéle  24.  Il  aurait  dû  vous  parvenir  le  même  jour;  mais 
J'apprends  qu'il  ne  vous  a  pas  été  envoyé  olliciellement  ; 
ao  conséquence.  Je  vous  en  adresse  directement  un  exem- 
plaire, ainsi  qu'à  MH.  vos  confrères,  et  J'espère  que 
ilaiM  la  huitaine,  ou  vous  serez  payé,  ou  vous  aurez  décerné 
des  contraintes  et  établi  des  garnisons,  à  commencer  par  les 
plus  hauts  en  cotes  dues. 

En  attendant.  Monsieur,  et  pour  vous  aider.  Je  publie  la 
liste  des  redevables  que  vous  m'avez  adressée.  J'en  re- 
tranche ies  trois  personnes  qui,  suivant  votre  lettre  du  11 
du  préesnt  mois,  se  sont  acquittées  depuis  peu. 

Je  commence  par  votre  arrondissement,  quoiqu'il  soit  le 

ème,  parce  que  ce  n'est  pas  l'ordre  des  numéros  que  je 

I  suivre  dans  ma  dénonciation,  mais  celui  que  la  loi  in- 

i  aux  receveurs  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  plus  fortes 

i  ducs. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'instruire,  deux  fols  par 
aaaoAUie,  des  progrès  de  la  recette  de  l'arriéré.  Je  clois 
compte  au  public  de  l'exécution  de  l'arrêté  fait  par  le  di- 
vvtolre  du  département  à  ce  sujet,  et  le  veux  répondre  au 
fèk  du  directoire  ainsi  qu'à  l'attente  du  public. 


Etat  des  principaux  redevables  des  vingtièmes 
dans  le  sixième  arrondissement,  des  recettes  de 
Paris,  classés  suivant  le  nombre  d'années  dont 
ils  sont  arriérés. 

PREinÈRE  CLASSE. 

Redevables  de  1790,  et  à-comptes  de  1791. 

M.  Dauticbamp  (ci-devant  marquis),  rue  Bourbon.  Mon" 
sieur,  frère  du  roi,  rue  de  Yaugirard. 

SECONDS  CLASSE. 

Redevables  de  178g,  1790,  et  escomptes  de  1791. 

MM.  Juliot  de  Fromont  (ayant  charge  chez  le  roi),  quai 
Malaquals.  Milon  (d-devant  conseiller  au  Châtelet),  me 
Saint-André-des-Arts.  De  Barbançon  (ci-devant  comte),  rue 
de  Babylone.  De  Rubelles,  rue  du  p^ac.  De  Galifet  (ci-de- 
vant marquis),  rue  du  Bac  DeSalm  (prince),  rue  Bourbon. 
De  Lassalle,  ou  de  Salsseval  (ci-devant  marquis),  rue  de 
Bourgogne.  M"<«  de  Biré,  rue  Dauphine.  De  la  Trémoilie 
(cirdevant  duc),  rue  Saint-Dominique.  Lerat  de  Mondon, 
rue  Pérou.  M">«  Berrier  (veuve  de  ministre),  rue  de  Gre- 
nelle. Les  héritiers  Bezenval  (ci-devant  baron),  id,  DeMon- 
temart  (ci-devant  duc),  rue  Saint-Guillaume.  Bourdin,  id. 
De  BiJemont  (ci-devant  vicomte) ,  id.  Ducros,  id.  De  Lam- 
bert (ci-devant  marquis),  id.  Galifet  (ci-devant  marquis),  rue 
Hlllerln-Benin.  Ues  Deux-Ponts  (ci-devant  marquis) ,  rue 
de  Monsieur.  M»**  de  Pompignan  (ci-devant  marquise),  id. 
M'"«  de|Chabane  (ci-devant marquise),  rue  des  Saiiits-Pères. 
Royer,  id.  Mauroy  (ci-devant  marquis),  id.  Toison  de  Ko- 
cbeblanche,  »W.  M'ue  de  Sougières,  rue  de  la  Planche.  Delà 
Guichc  (ci-devant  marquis),  rue  du  Regard.  De  Lambert 
(d-devant  marquis),  rue  des  Rosiers.  M  ••«•  Dallemans  (ci- 
devant  comtesse,  id.  De  Saint-Fer  (ci-devant  marquis,  id. 
Les  héritiers  Lerat,  rue  de  Seine.  M»*  "  Hoques  de  Cervillc 
(veuve  de  notaire),  id.  Les  héritiers  Marivaux,  rue  du  Sé- 
pulcre. M"**  Francin  (veuve  de  maître  sellier),  rue  de  Sè- 
vres. M>"«  Oré,  rue  de  Taranne.  Lcsage,  rue  de  Toumon. 
D'Héricourt  (d-devant  procureur  au  parlement),  id,  Seuit, 
id.  M"»»»  de  Rouillé,  rue  de  l'Université.  Les  héritiers  du  ma- 
réchal de  Biron,  rue  de  Yarennes.  Le  maréchal  de  Cas- 
tries,  id.  Tissot  de  Merona  (ci-devant  conseiller  du  grand 
conseil),  rue  de  Yaugirard.  De  Beaufremont  (ci -devant 
prince),  id.  Bouillon  (ci-devant  duc),  rue  de  Yaugirard. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Redevables  de  1788,  1789,  1790,  et  à-compte  de  1791. 

M"»'^^  Lameth  (ci-devant  comtesse) ,  cul-(lc-sac  N.-D.  dos 
Champs.  MM.  d«»  Juigm*  (ci-devant  niarijuis) ,  quai  Mala- 
quals. De  Maul>cc  (ci-devant  marquis) ,  quai  d'Orsay.  De 
Castellane  (ci-devant  comte),  rue  du  Bac.  De  Nesle  (ci-de- 
Tant  uiar({uis)  rue  de  Beaunc.  Duroure  (ci-devant  maniuis) 
ou  de  Saisseval,  rue  do  Bouri)on.  Juliot  de  Froiuont  (ayant 
une  charge  à  la  cour)  rue  du  vieux  Colombier.  D'ilavrin- 
court  (ci-devant  marquis),  *'//.  M'"* de  Kinslcy  (princesse), 
id.  Lesage,  rue  des  Fossés-Saint-Gernialn-des-Prés.  Dulau 
(d-devant  marquis) ,  rue  N.-D.  des  Cliainps.  M  ••«  le  Nor- 
mand, id.  Lebas  (ci-devant  procureur  au  Cliâtelet),  rue  de 
Savoie.  Deval,  rue  de  Seine.  Carouge  (ci-devant  avocat), 
id.  De  Saint-Martin,  rue  de  Sères.  Desmary,  iti.  Dandrieu, 
peintre,  id.  Ruby  ou  Courty,  petite  rue  Taranne.  De  xMor- 
san,  rue  de  Touruon.  De  Boulainviiliers  (d-devaut  comte), 
rue  de  l'Université.  Dorsay  (d-devant  comte),  rue  de  Va- 
rennes.  Yieiilard,  maître  d'équiution,  id.  De  Tingry  (ci- 
devant  prince),  id.  I^vasseur  (ci-devant  avocat) ,  rue  de 
Yaugirard.  M"»»  Lardenois ,  rue  de  Verncuil. 

QUATBIÈME  CLASSE. 

Redevablesde  1787,  1788,  1789,  1790,*/ «-comp/M</« 
ï79«- 
MM.  Mison  (d-devant  conseUler  au  Châtelet),  rue  Sainl- 
André-des-Arts.  Lambert,  ancien  contrôleur  général ,  rue 
des  Grands-Augustins.  Juliot  de  Fromont  (ayant  charge  à 
la  cour),  rue  Saint-Benoit.  De  Carvolsin,  rue  de  Bourbon, 
doit  1787  et  1788.  M"»«  Dumerlc  (ci-devant  comtesse),  me 
Cassette.  Debrosses  (d-devant  comte) ,  rue  de  la  Chaise. 
Vabois,  rue  du  Yieux-Colond>ier.  De  Narbonne  (d-devant 
archevêque),  rue  Saint-Dominique.  De  Beuvron  (ci-devant 
marquis),  rue  de  Grenelle.  Dumesnil,  (ci-devant  intendant 
de  M.  de  Constans,  rue  Pochet.  M  "«  de  Saint-AIgnan  (ci- 
devant  marquise)  rue  de  Seye.  De  Gourgucs,  ou  de  Caylus, 
(dHlevant  éréque  de  Bafneax^  rue  de  Tarannas.  Beamnoit 
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de  Mazancourt  (ct-derant  conte),  me  de  ITnhrenltd.  De 

LarocbefoucauU  *  (ci-devant  \icomtp),  rue  de  Varennes. 

*  ^V.  B.  Ce  ii*cst  pas  le  pi^sident  du  département  ;  aa 
mahion,  rue  de  Seiuc ,  est  bien  imposée  et  sa  contributioa 
bien  payée. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

Redevables  de  1786,  1787,   1788,  1789,  1790  et  à- 
comptes  de  1791. 

M.  l'abbé  de  Vanvale,  quai  deContl.  Mni«de  Vassé  (cl- 
dcvant  marquise) ,  rue  de  Beliechasse.  M»**  de  Langeac 
(ci-<le>aiit  comlcsse),  rue  Cassette.  M""  de  B<»unianoir 
(1780  et  1787  sculeuieut),  rue  de  la  Qiaise.  A^.  //.  L'bOtel 
est  vondu  k  M'"«  de  Meaiu-epas. 

MM.  Lambert  (ancien  contrôleur  général),  rue  Christine. 
Lambert,  rue  du  Clmctlftrc-Saint-André.  De  Yalcntinois  fd- 
devant  comte),  rue  Saint-Domiiiique.  M"'*  de  Monaco  (d- 
devant  princesse),  %H.  DuclidleUl  (ci-devant  duc),  rue  de 
(;renclle.  Lambert  (ci-devant  conseiller  d'État),  rue  Jacob. 
Broi^uiard ,  architecte ,  rue  de  Monhieur.  Les  créandera 
Li>lK)euf,  rue  N.-D.  des  Champs.  Delangc  (ci-devant  mar- 
quis) ,  rue  des  Saints-Pi'ros.  Deserant  (ci-devant  comte), 
ue  ilu  Regard.  De  Varennes,  rue  de  Seine,  (solde  de  1780) 
a  payé  1787  et  1788,  en  doit  1789  et  1790.  Balleux  (ci-de- 
vant secrétaire  du  prévôt  des  marchands),  rue  du  Sépulcre. 
Lal»arrc,  serrurier,  rue  de  S^res.  De  Broglie  (ci-devant 
comte),  rue  de  TUniversité.  M.  de  Vezln  (ci-devant  comte), 
id.  De  la  Châtre  (ci-devant  marcjuis),  id,  Beaujou  ou  Bau- 
dot (ci-ilevant  niar(iuis),  rue  de  Vaugirard.  Les  héritiers 
Cliapouay,  id.  De  Laval  (ci-devant  duc),  boulevard  de  la 
rue  d'iînfer. 

A.  U.  La  plupart  des  personnes  cl-dcssus  indiquées 
comme  redevables  des  vingtièmes,  le  sont  aussi  de  leur  ca- 
pltation;  mais  quelques-unes  ont  fait  compensation  avec 
des  paiements  touchés  par  elles  au  trésor  public  ;  cela  ne 
doit  pas  empêcher  les  receveurs  do  les  poursuivre  pour  li 
capitation,  car  les  receveurs  ne  peuvent  connaître  la  com- 
pensaLlou  qu'autant  que  le  redevable  leur  en  présentera  la 
preuve. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas* 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres,  et  annonce  diirércntes  réclamations  qui  sont 
renvoyées  les  unes  au  pouvoir  exécutif,  les  autres  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  mère  de  M.  De- 
lAtre ,  qui  réclame  contre  une  apposition  de  scellés 
faite  par  le  juge-^e-paix  sur  un  Jardin  dont  elle  est 
personnellement  propriétaire. 

M.***  :  Je  demande  que  vous  chargiez  votre  comité 
central  de  placer  incessamment  à  Tordre  du  Jour  le 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Delâtre  fils. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port relatif  à  Taugmentalion  du  prix  des  matières 
premières  nécessaires  pour  nos  manufactures,  et  pro- 
pose d'en  défendre  provisoirement  l'exportation  uors 
du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  renvoie  à  la  commission  cen- 
trale pour  que  la  dbcussion  soit  mise  à  l'ordre  du 
Jour  mercredi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  qui  envoie  à 
l'Assemblée  les  états  hebdomadaires  de  la  fabrication 
des  monnaies,  desquels  il  résulte  que  cette  fabrication 
pour  le  métal  des  cloches  s'élève^  aujourd'hui  20  fé- 
vrier, à  5,600,000  liv.,  et  la  fabrication  des  pièces  de 
trente  et  quinze  sous,  à  12,0U,995  liv. 

M.  CuARLiER  :  En  même  temps  qu'on  est  certain 
de  la  fabriadion,  ne  serait-U  pas  nécessaire  qu'on  sût 
la  desthiation  de  ce  numéraire?  Tous  les  loars  on 


vous  dit  que  ces  fabrications  sont  pour  le  prêt  des 
troupes,  il  faut  que  le  peuple  m  goli  instruit  pour 
qu'il  n'ait  point  d'inquiétude  à  cet  égard.  Je  demande 
donc  que  chaque  semaine  la  trésorerie  nationale  pré- 
sente à  l'Assemblée  l'état  des  ordonnances  en  vertu 
desquelles  on  tire  de  sa  caisse  l'argent  destiné  au  prêt 
des  troupes. 

M.  Dl'bayet  :  Déjà  la  môme  inquiétude,  sans  doute 
très  légitime,  s'est  manifestée  à  l'Assemblée.  M.  Can*- 
bon  arriva  avec  un  paquet  de  pièces  énormes ,  dans 
lesquelles  les  commissaires  de  la  trésorerie  rendaient 
un  compte  très  détaillé  du  numéraire  fabriqué. 

M.  Dorisy:  Pour  tranquilliser  absolument  r  Assem- 
blée ,  je  demande  que  les  comités  de  Tordinaire,  de 
l'extraordinaire  des  finances,  des  assignats  et  mon- 
naies, vous  fassent  un  rapport  qui  vous  instruise  de 
la  quantité  d'argent  qui  se  fabrique  aux  hôtels  des 
monnaies,  de  la  manière  dont  il  en  sort  et  de  la  dost^ 
nation  qu'on  lui  fait  suivre. 

M.  Lecointre  :  Je  suis  informé  que  les  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  ne  reçoivent  potot 
uniformément  leur  paiement  en  argent  :  les  uns  re- 
çoivent un  quart  et  les  autres  la  moitié;  d'autres 
enfin  les  trois  quarts  en  argent.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Charlier ,  et  je  demande  en  outre  qu^on 
s'occupe  de  faire  cesser  cette  inégalité  de  distribution. 

M.  iioiROT  :  Je  combats  la  proposition  de  M.  Do- 
risy. Sans  doute  vos  trois  comités  savent  comment  les 
choses  se  passent  à  la  trésorerie  nationale;  mais  l'As- 
semblée ne  se  doute  pas  qu'il  est  une  infinité  de  cir- 
constances où  la  trésorerie  nationale  n'exécute  pas 
vos  décrets.  Quand  vos  comités  vous  auront  fait  un 
rapport ,  vous  ne  saurez  que  ce  qu'ils  voudront  vous 
dire.  Quant  à  moi,  je  contracte  l'engagement  de 
prouver,  avant  quinze  jours,  que  le  dernier  bureau 
qu'on  vous  a  fait  décréter  pour  l'Assemblée  nationale, 
n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente  com- 
mis qui  sont  inutiles. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  propositions 

2ul  lui  ont  été  faites  aux  comités  réunis  de  l'ordinaire, 
e  l'extraordinare  des  finances,  des  assignats  et  mon* 
naics. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
mcrne  de  Marseille. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  la  cons- 
titution est  en  péril  dans  le  département  des  Bouches- 
du-RhOne;  mais  s'il  est  nécessaire  de  déployer  la 
force  des  armes ,  comptez  sur  le  zèle  des  cltovens  de 
Marseille  :  tout  leur  sang  est  à  leur  patrie.  Il  faudrait 
que  nos  ennemis  connussent  bien  peu  Tart  de  la 
guerre,  pour  ne  pas  profiter  de  l'avantage  que  leut 
donne  la  position  géographique  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  ;  elle  leur  offre  un  débarquement 
facile ,  que  la  vUle  d'Arles  est  disposée  à  favoriser. 
Arles  s'est  emparée  de  39  pièces  de  canon  destinées 
au  commerce  de  Marseille  ;  Arles  a  fait  sortir  de  ses 
murs  les  braves  soldats  du  régiment  du  Maine,  parce 
qu'ils  ont  déclaré  qu'fis  ne  voulaient  pas  tourner 
contre  la  constitution  les  armes  que  la  constitutiofi 
leur  a  confiées  pour  sa  défense  ;  Arles ,  enfin ,  s^est 
entourée  de  fortifications  contre  son  département , 
contre  les  départements  du  Midi  et  contre  la  constitu- 
tion. Si  vous  considérez  maintenant  qu'à  Avignon  et 
dans  le  Gomtat,  il  se  fait  des  rassemblements  de  trou- 
pes étrangères,  des  anciens  conspirateurs  du  camp  de 
Jalès  et  des  ennemis  de  la  constitution  ;  si  vous  con- 
sidérez que  l'Espagne ,  dans  le  mois  de  mars ,  peut , 
à  la  faveur  du  flux,  envoyer  en  quarante-huit  heures 
ses  vaisseaux  à  l'embouchure  du  Rhône ,  alors  vous 
verrez  combien  est  effrayant  le  projet  d'une  attaque 
au  Midi.  Les  commissaires  civils  ont  trompé  l'Assem- 
blée. La  commune  de  Marseille  vous  dénonce  le  di- 
rectoire de  département,  qui,  de  connivence  avec  les 
miolstrcsi  trouble  la  tranquillité  de  cette  ville,  donna 
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Jai-même  Timpulsion  à  Tagiotage,  à  la  fraude,  à  l*a€- 
caparement,  et  décerne  des  ordonnances  de  prise  de 
corps  :  tous  ces  faits  sont  prouvés  dans  les  pièces  jus- 
tificatives que  nous  déposons  sur  le  bureau.  Mar- 
seille n'a  que  10,000  fusils  pour  armer  30,000  hom- 
mes ;  elle  vous  demande  à  être  autorisée  à  acheter, 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  biens  communaux, 
12,000  fusils  et  12,000  sabres.  Une  cité  qui ,  sous  le 
régime  du  despotisme,  a  fourni  8  millions  aux  dépré- 
dations de  ses  agents,  peut  bien  employer  200,000  liv. 
pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Quant  à  moi,  né 
dans  la  ville  d'Arles,  appelé  par  la  ville  d'Arles  aux 
fonctions  admmislratives ,  c'est  la  ville  d'Arles ,  c'est 
le  maire  d'Arles,  mon  propre  frère,  que  le  péril  de  la 
.patrie  me  force  de  vous  dénoncer.  (On  applaudit) 
Nous  demandons  le  renvoi  des  pièces  dont  nous  som- 
mes chargés  aux  comités  de  pétition  et  de  surveil- 
lance, et  nous  prions  l'Assemblée  de  prononcer  sur 
Tachât  des  armes. 

M.  LE  PRÉsiOEiVT  :  L' Assemblée  avait  prévu  vos 
alarmes,  elle  s'est  déjà  occupée  de  la  défense  de  l'im- 
portante frontière  sur  laquelle  vous  habitez.  Elle 
compte  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  tou- 
jours conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté.  Elle  oppo^ 
sera  aux  ennemis  de  la  liberté,  avec  une  ferme  con- 
fiance, l'insurmontable  digue  des  lois.  Elle  vous  in- 
vite à  sa  séance. 

M.  Reboul  :  Je  suis  surpris  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  le  long  rapport  qu'il  vous  a  fait,  ne  vous 
ait  point  parlé  de  la  ville  d'Arles  ;  elle  est  dans  une 
véritable  insurrection,  et  c'est  la  faute  de  l'Assemblée 
constituante.  Ce  sont  les  auteurs  des  massacres  de 
Nîmes  qui  sont  à  la  tête  des  contre  révolutionnaires 
d'Arles.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter 
les  coupables  projets  qui  se  sont  manifestés  dans  cette 
ville. 

M.  Lamarqce  :  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  été 
requis  par  l'Assemblée  de  s'instruire  des  faits  qui 
troublent  la  tranquillité  publiaue  :  à  la  place  des 
fidts,  le  ministre  voifs  a  établi  longuement  son 
opinion  sur  les  causes  de  ces  troubles  ;  il  les  a  attri- 
'  bues  aux  sociétés  des  amis  de  la  constitution  ;  il  nous 
a  présenté  une  sorte  d'initiative  sur  les  lois  que  l'As- 
semblée avait  à  rendre  sur  la  liberté  des  cultes.  Ce 
A^est  pas  là  ce  que  l'Assemblée  doit  demander  aux 
ministres  :  elle  doit  exercer  sur  eux  une  surveillance 
rigoureuse  pour  l'exécution  des  lois.  Les  ministres 
doivent  rendre  compte  du  véritable  état  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  vous  instruire  chaque  semaine  des  faits  qid 
mettent  le  désordre  dans  les  départements,  que 
toutes  ces  instructions  soient  renvoyées  à  un  comité, 
qui  de  son  côté  prendra  aussi  des  renseignements , 
afin  de  vous  faire  connaître  la  véritable  cause  des 
troubles,  et  de  vous  proposer  des  remèdes  efCcaces. 

M.  Vadblanc  :  Je  partage  l'jpinion  du  préopluant. 
Je  pense  comme  lui  que  nous  devons  porter  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  sur  les  causes  de  la  désorga- 
nisation totale  qui  règne  dans  l'Emph'e ,  et  en  cher- 
cher les  remèdes.  Ces  remèdes  je  ne  les  trouve  point 
dlans  des  mesures  partielles ,  mais  dans  le  grand  ca- 
ractère que  l'Assemblée  doit  déployer.  Il  nous  faut 
im  gouvernement ,  la  constitution  n'a  été  faite  que 
pour  nous  donner  ce  gouvernement  Le  pouvoir  exé- 
cutif, dont  on  parle  sans  cesse  sans  le  bien  connaître, 
ce  pouvoir ,  qui  appartient  au  peuple  souverain , 
comme  le  pouvoir  législatif ,  a  été  délégué.  On  doit 
en  respecter  les  fonctions ,  et  ce  n'est  pas  quand  des 
administrateurs  sont  désobéis  et  traînés  par  les  che- 
veux, que  le  pouvoir  exécutif  est  respecté.  Et  TAs- 
semblée,  au  lieu  de  se  couvrir  de  deuÛ  au  récit  de  ce 
désordre,  parce  que  l'outrage  fait  aux  ministres  de  la 
loi  est  un  deuil  public,  TAssemblée  a  pu  entendre  un 
de  ses  membres  dire  que  la  cause  de  tout  le  mal. 


c*est  que  la  municipalité  est  patriote,  et  que  le  dépar^^ 
tement  est  aristocrote.  (  Plusieurs  voix  :  Gela  est 
vrai.) 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  menacer  la  chose 
publique,  c'est  le  défaut  d'unité  dans  l'administration  ; 
le  point  central  est  la  force  d'un  gouvernement;  nous 
ne  l'aurons  pas ,  tant  qu'im  administrateur  ne  verra 
pas  respecter  les  ordres  qu'il  donne  au  nom  de  la 
loi  ;  nous  ne  l'aurons  pas,  tant  que  des  sociétés  popu- 
laires dont  je  ne  calomnie  pas  les  intentions ,  mais 
dont  je  blâme  les  excès ,  entraveront  la  marche  du 
gouvernement  Sans  le  despotisme  de  la  loi,  il  n'existe 
pas  de  gouvernement  ;  et  sans  gouvernement ,  une 
société  de  25  millions  d'hommes  ne  peut  subsister. 
Tendons  tous  à  ce  but  commun  ;  établissons  le  des- 
potisme de  la  loi  :  surveillons  les  ministres ,  mais  ne 
les  avilissons  pas  ;  que  les  ordres  du  roi,  pour  l'exé- 
tion  des  lois ,  ne  rencontrent  pas  d'obstacles  :  si  ces 
ordres  sont  enfreints ,  dès-lors  le  corps  législatif  est 
avili,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  la  loi.  Telles  sont  les 
réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  ;  du 
reste,  je  me  réfère  à  l'opinion  de  M.  Lamarque,  et  je 
demande,  avec  lui,  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
ISasse  connaître  les  faits.  Alors,  animés  tous  du  même 
esprit ,  nous  prendrons  le  meilleur  parti  (  On  ap- 
plaudit) ^ 

M.  Laplane  :  C'est  avec  le  plus  grand  étonnement, 
que  j'ai  entendu  le  préopinant  présenter,  comme  la 
plus  grande  calamité,  les  troubles  arrivés  dans  la 
ville  d'Auch.  Où  en  serions-nous,  si,  pour  juger  la 
conduite  d'un  département ,  nous  étions  obligés  de 
nous  en  rapporter  aux  procès-verbaux  d'un  départe- 
ment? (On  murmure.)  Et  moi  aussi ,  je  suis  porteur 
de  pièces  foudroyantes  contre  le  département  Le 
peuple  de  la  ville  d'Auch  voyait  avec  peine  que  les 
non-conformistes  se  rassemblassent  dans  les  ^iscs , 
pour  pratiquer  des  cérémonies  qui  les  scandalisaient 
La  municipalité  craignant  une  fermentation,  rend 
une  ordonnance  très  sage,  pour  faire  fermer  les  portes 
des  églises  pendant  l'office  de  la  paroisse.  Cette  or- 
donnance a  été  détruite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement ,  pourquoi  ?  parce  qu'il  est  composé  de  non- 
conformistes  :  le  département  a  passé  les  bornes  de 
son  pouvoir  ;  il  devait  respecter  l'ordonnance  de  la 
municipalité  comme  ordonnance  de  police.  La  muni- 
cipalité a  adressé  des  plaintes  au  directoire  qui  lui  a 
fait  la  réponse  la  plus  humiliante.  Voyant  son  ordon- 
nance sans  exécution,  elle  annonça  qu'eUe  allait  don- 
ner sa  démission.  Le  peuple ,  instruit  de  cette  inten- 
tion, demanda  l'exécution  de  l'ordonnance  de  police. 
La  municipalité  était  au  département ,  le  procureur- 
général-syndic  exhorta  le  peuple  à  la  paix.  Le  peuple 
répond  qu'il  ne  veut  point  la  guerre,  mais  l'exécution 
de  l'ordonnance.  Le  président  du  département  monte 
alors  sur  le  bureau,  et  d'un  ton  de  colère,  il  annonce 
au  peuple  qu'il  va  lui  montrer  la  loi.  Il  découvre  sa 
poitrine  ;  il  demande  qu'on  le  prenne  pour  victime  , 
et  tirant  ime  lance  ,  il  dit ,  en  la  montrant  :  Voilà  la 
loi.  Le  peuple  se  voyant  provoqué,  ne  fut  pas  maître 
de  son  premier  mouvement  La  municipalité,  in- 
formée du  danger  que  le  président  venait  de  courir 
par  son  imprudente  provocation  ,  parvient  à  s'em- 
parer de  sa  personne,  le  prend  sous  sa  sauve-ganie , 
et  le  conduit  à  la  maison  commune  ;  voilà  les  faits , 
voilà  la  vérité. 

M.  Crestin  :  Je  regarde  avec  M.  Vaublanc,  comme 
la  calamité  la  plus  alarmante,  l'insurrection  des  mu- 
nicipalités contre  les  départements.  Je  ne  prétends 
point  faire  l'apologie  des  ministres  ;  mais  je  dis  que 
le  ministère  doit  être  entouré  de  confiance  :  11  faut 
bien  que  le  peuple  soit  influencé  ,  puisqu'à  tout  mo- 
ment y  est  prêt  à  s'insurger. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Marant  :  L'alTabre  dont  il  s'agit  est  la  pétition 
des  Marseillais.  Je  demande  qu'on  la  renvoie  aux  co- 
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mités  de  pétition  et  de  surveiilauce,  et  qae  i'on  passe 
de  suite  à  i*ordre  du  jour. 

M.  Crestin  :  Examioant  la  pétition  de  la  viUe  de 
Marseille,  je  dis  d'alx>rd  au'il  est  singulier  qu'on 
parle  d'Avignon,  où  le  calme  est  parâitement  ré* 
tabU. 

Plusieurs  voix  :  Gela  est  faux. 

M.  GASPARiif  :  Non,  non,  Avignon  n'est  pas  dans 
le  calme. 

M.  Grestir  :  Il  est  d'une  immoralité  profonde 
qu'un  frère  vienne  ici  dénoncer  son  frère. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  Je  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  DuBATET  :  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  la 
discussion  doit  s'ouvrir  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Marseille.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Reboul, 
et  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Router  :  M.  le  président,  vous  avez  mis  aux 
▼oix,  dans  le  tumulte,  la  proposition  de  fermer  la  dis- 
cussion. M.  Guadet  avait  la  parole,  je  demande  qu'il 
soit  entendu.  J'en  appelle  à  sa  bonne  foi. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'avais  accordé  la  parole  à 
M.  Guadet  après  M.  Dubayet ,  lorsque  l'Assemblée  a 
fermé  la  discussion. 

M.  Guadet.  Gela  est  vrai. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Guadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  :  Je  gémis  comme  M.  Vaublanc ,  et  je 
gémis  depuis  long-temps  sur  l'anarchie  et  le  désordre 
qui  affligent  en  ce  moment  le  royaume ,  dirai-je  sur 
u  dissolution  politique  qui  menace  tout  l'Empire 
français.  Je  dis  anathéme  à  tous  ceux  qui ,  soit  pour 
leurs  opinions,  soit  par  leur  conduite,  entretiennent 
cette  anarchie  et  ce  désordre.  Mais  je  crois  que  M. 
Vaublanc  n'a  pas  vu  la  racine  du  nîal  là  où  elle  est 
n  a  perpétuellement  attribué  tous  nos  maux  à  l'exis- 
tence des  sociétés  populaires  en  France.  (  Il  s'élève 
quelques  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 
Je  dis  qull  a  regardé  comme  une  des  principales 
causes  de  l'anarchie  et  du  désordre ,  l'influence  que 
les  sociétés  populaires  peuvent  avoir  sur  le  peuple  et 
sur  les  délibérations  des  corps  administratifs.  Gette 
même  inculpation,  on  la  retrouve  en  d'autres  termes 
dans  le  rapport  que  vous  a  fait  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  sur  l'état  actuel  du  royaume.  Cependant,  après 
avoir  écouté  avec  beaucoup  d'attention  ce  que  vous  a 
dit  à  cet  égard  le  ministre ,  j'ai  remarqué  qu'il  était 
dans  l'impuissance  absolue  de  citer  unseulfaitàl'ap- 

8ui  de  cette  assertion.  Etquels  faits  aurait-il  pu  citer  7 
i  existe  sans  doute  quelques  so<:i<-tés  patriotiques  qui 
sont  exaltées,  et  exagérées  même  ;  mais  partout  où  il 
s^agissait  de  venir  efficacement  au  secours  de  la  pa- 
trie, les  premiers  élans,  les  plus  beaux  mouvements 
sont  venus  de  ces  mêmes  sociétés.  (  On  applaudit.  ) 

Quelles  sont ,  en  effet,  les  sociétés  populaires  que 
Ton  pourrait  accuser  de  provoquer  l'anarchie  et  le 
désordre?  Ce  ne  sont  pas ,  je  crois,  celles  qui,  au 
moment  où  il  existait  des  embarras  dans  Tassiette  des 
impositions ,  ont  offert  de  fournir  des  commissaires 
pour  aider  gratuitement  les  municipalités  ;  ce  ne  sont 
pas  celles  qui,  commes  celles  de  Bordeaux,  viennent 
d'ouvrir  dans  leur  sein  des  souscriptions  pour  l'é- 
change des  assignats  contre  de  l'argent  ;  ce  ne  sont 
pas  celles  qui  dénoncent  les  efforts  de  l'aristocratie , 
les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires,  et  toutes  les 
machinations  des  ennemis  de  la  liberté.  La  racine  du 
mal,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  est  tout  en- 
tière dans  l'inaction  volontaire  du  pouvoir  exécutif. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  ,  et  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.  )  Vous  n'aurez  point  de  vé- 
ritable gouvernement,  et  le  plus  grand  malheur  serait 
de  n*en  point  avoir,  lorsque  le  pouvohr  exécutif  ne 
iroodra  pas  agir,  je  dis  plus,  lorsqu'il  n*agira  pas  dans 


le  sens  de  votre  révolution  et  de  la  constitution.  (On 
applaudit.  ) 

J'observe,  par  exemple,  que,  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit,  le  pouvoir  exécutif,  si  jaloux  d'invoquer  la 
constitution  sur  tous  les  pohits  qui  l'intéressent ,  a 
oublié  qu'il  était  chargé  parla  constitution  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  des  troubles  qui  agitent 
les  départements  du  Midi.  La  constitution  porte  en 
termes  formels ,  qu'il  instruira  le  corps  législatif  de 
tous  les  troubles  qui  s'élèveront  dans  le  royaume 

l'a-t-il  fait  ? (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Non, 

non.)  La  constitution  porte  encore,  quelesagcn'sdn 
pouvoir  exécutif  accuseront  au  corps  législatif  l'envoi 
des  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux  ; 

les  ministres  le  font-ils? {Les  mêmes  voix  :  Non, 

non.)  Pourquoi  cette  négligence?  C'est  afin  que  les 
lois  ne  soient  presque  jamab  envoyées  dans  les  dé- 
partements ,  que  lorsque  le  moment  utile  de  les  exé- 
cuter est  passé.  Ainsi ,  je  le  répète ,  c'est  dans  l'inac^ 
tion  du  pouvoir  exécutif  qu'il  faut  chercher  la  racine 
du  mal.  Voulez-vous  enfin  que  le  pouvoir  exécutif 
bannisse  lui-même  toutes  ces  méfiances?  que  le  pa- 
triotisme ne  soit  plus  un  titre  d'exclusion  de  toutes 
les  places  qui  sont  à  sa  disposition.  (On  applaudit.) 

Vous  n'aurez  point  de  gouvernement  en  Franco,  & 
moins  que  les  ministres  ne  soient  les  premiers  à  le 
désirer.  Qu'ils  nettoient  par  conséquent  leurs  bureaux 
de  la  pourriture  aristocratique  qui  les  déshonore  l 
(11  s'élève  de  nombreux  applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Voulez- vous  un  gouvernement  ?  que  toutes 
les  faveurs  ne  soient  pas  pour  ceux  qui  affichent  le 
plus  hautement  les  principes  de  l'aristocratie  et  des 
dispositions  à  la  contre-révolution  !  En  un  mot,  que 
le  roi  s'applique  à  fixer  les  incertitudes  de  la  nation 
sur  les  dispositions  à  l'égard  des  dangers  qui  nous 
environnent  de  toutes  parts,  incertitudes  qui  tiennent 
le  crédit  dans  l'état  le  plus  alarmant,  qui  entretiennent 
dans  les  départements  des  agitations  dont  le  contre- 
coup produit  peut-être  cette  anarchie  générale  dont 
nous  nous  plaignons.  En  un  mot,  que  la  France  sache 
si  elle  doit^rvivre  à  cette  crise,  on  si  elle  doit  périr 
tont  entière.  Lorsque  enfin  les  méfiances  seront  dis- 
sipées, lorsque  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif agiront  de  concert,  car  ce  concert  a  jusqu'ici  tou- 
jours été  troublé  parce  dernier;  quand,  par  une  réu- 
nion sincère,  ils  combattront  ensemble  les  ennemis 
communs,  alors,  dis-je,  vous  verrez,  n'en  doutez  pas, 
tous  les  citoyens  soumis  aux  lois  ;  alors  le  corps  lé- 
gislatif prendra  dans  l'Empire  le  rang  que  la  cons- 
titution lui  donne  :  alors  enfin  la  France  se  trouvera 
dans  cet  état  imposant  après  lequel  M.  Vaublanc  sou- 
pire et  après  lequel  je  soupire  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens, autant  que  lui. 

J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite  pour  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fasse  ce  qu*il  aurait  dû  faire  de 
lui-même,  c'est-à-dire,  qu'il  rende  compte  de  l'état 
des  départements  du  Midi,  et  qu'il  soit  enfin  sommé 
de  prendre  les  mesures  que  lui  dictaient  depuis  long- 
temps les  nouvelles  qu'il  a  re<;ues  sur  les  dispositions 
des  puissances  voisines  et  les  dangers,  moins  imagi- 
naires qu'on  ne  se  plaft  à  le  crohre,  de  la  fermenta- 
tion Ultérieure.  (On  applaudit) 

M.  Thdriot:  La  députation  de  Marseille  vous  a 
annoncé  qu'on  a  enlevé,  dans  cette  ville,  presque  tou- 
tes les  armes  qui  s'y  trouvaient  ;  qu'il  y  a  actuelle- 
ment 30,000  nommes  à  armer,  et  qu'il  y  manque 
20,000  fusils.  Je  demande,  conformément  à  la  pétition 
qui  a  été  présentée,  aue  la  municipalité  soit  autorisée 
à  acheter  ces  20  mille  fusils,  sur  les  bénéfices  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

M.  GiRARDiif  :  Gela  est  contre  la  loi. 

M.*"  :  Le  directohre  du  département  de  Rhône-et- 
Lohre  a  cru  dtvohr  suq^endre  un  oScitr  municipal 
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de  les  fonctions,  et  ?oilà  le  principe  de  toutes  ces 
dénonciations. 

M,'"  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ; 
il  est  déjà  deux  iieures  et  un  quart,  et  nous  n'avons 
encore  rien  faiL 

M.  Ramond  demande  la  parole*  (U  s'élève  de  vio- 
lents murmures.) 

L'Assemblée  décide  à  une  petite  majorité  que  la 
discussion  est  fermée. 

M.  DuBAYET  :  lia  été  fait  une  motion  que  j'appuie  ; 
elle  consiste  à  décréter  que  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  dû 
prendre  pour  prévenir  la  sûreté  des  troubles  élevés 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  ceux 
du  Midi,  notamment  dans  les  villes  d'Arles,  et  à  ren- 
voyer la  pétition  au  comité  des  pétitions.  (On  applau- 
dit.) 

M.  R  A  MONO  :  Puisque  la  discussion  est  fermée,  je 
demande  la  parole  pour  un  amendement  Gomme  on 
a  fait  entrer  dans  la  discussion  d'assez  vastes  consi- 
dérations sur  les  causes  qui  déchirent  le  royaume. 
(Il  s'élève  de  violents  murmures,— Plusieurs  voix: 
Ce  n'est  pas  là  un  amendement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  discussion  est  fermée;  mais 
celui  qui  propose  un  amendement  a  le  droit  de  le 
motiver  ;  s'il  sort  de  ce  cercle,  je  le  rappellerai  à 
l'ordre.  (Les  murmuras  recommencent. — Plusieurs 
membres  de  Vune  des  deux  extrémités  de  la  salle  : 
M.  le  président,  vous  soutenez  un  parti,  vous  per- 
mettez que  la  discussion  soit  ouverte  indirectement 
sur  le  fonds  de  la  question.) 

M.  Ramond  :  Je  demande  que,  pour  éclaircir  les 
grandes  questions  qui  viennent  d'être  discutées,  l'As- 
semblée mette  au  nombre  des  pièces  que  les  comités 
auront  à  exammer,  l'imprimé  qui  a  été  distribué  à 
l'Assemblée  nationale,  sous  le  nom  de  Machenau,  et 
sous  la  présidence  du  membre  qui  vient  de  demander 
quel  fait  on  avait  à  alléguer  pour  prouver  le  danger 
de  l'influence  des  sociétés  populaires,  imprimé  qui  a 
été  envoyé  dans  tous  les  départements  avec  profusion. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  enfin  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  déclarer  d'où  ré- 
sulte l'inaction  coupable  des  tribimaux  à  l'égard  du 
fait  que  je  dénonce.  (Les  murmures  redoublent.) 

M.  LE  PRésiDCNT  :  Pulsquc  l'opinant  ne  peut  pas 
dire  deux  mots  sans  être  interrrompu,  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  s'il  continuera  de  mo- 
tiver son  amendement 

L'Assemblée  décide  que  M.  Ramond  sera  entendu. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vous  avertis,  M.  l'opinant, 
de  vous  renfermer  strictement  dans  votre  amende- 
ment ;  car,  pour  peu  que  vous  vous  écartiez  du  fond 
de  la  question  je  vous  rappellerai  à  l'ordre. 

M.  Ramond  :  11  est  temps  enfin  que  dans  TAssem- 
blée  nationale  et  dans  tout  le  royaume  il  se  fasse  une 
sainte  insurrection  de  tous  les  vrais  patriotes  contre 
les  ennemis  de  tout  genre  de  la  constitution.  Le  mo- 
ment est  arrivé  où  une  majorité  formidable...  (Il 
s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  un  seul  cri  : 
Oui,  oui.)  où  une  majorité  victorieuse  terrassera  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  la  constitution,  ou  qui  en  vou- 
draient un  autre.  (Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas 
vrai.— Votre  amendement)  Lorsqu'à  l'instant  où  la 
question  a  été  soulevée  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  où  l'un  des  opinants  a  allégué  pour  cause 
du  désordre  l'insubordination  des  autorités  consti- 
tuées et  du  peuple,  où  l'autre  l'a  attribué  à  l'hiaction 
du  pouvoir  exécutif...  (Un  grand  nombre  de  voix  : 
M.  le  président,  ce  n'est  pas  là  un  amendement) 

M.  LC  PRÉSIDENT  !  L' Assemblée  a  accordé  la  pa- 
role à  M.  Ramond ,  et  je  rappellerai  à  l'ordre  celui 
qui  l'interrompra. 

M.  Ramond  :  Mon  amendement  consiste  à  deman- 
der que,  dans  la  (délibération  que  TAssemblée  va 


prendre ,  elle  Joigne  à  ceux  de  ses  comités  qu'elle 
charg(;ra  du  rapport  de  celle  affaire,  de  prendre  con- 
naissance des  causes  qui  ont  été  indiquées  de  part  et 
d'autre,  et  je  croîs  payer  le  tribut  d'un  bon  citoyen 
à  ma  patrie ,  en  dénonçant  à  l'Assemblée  l'écrit  de 
M.  Machenau.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  l'exa- 
men du  comité. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  RoL'YER  :  Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement indispensable.  Il  est  ridicule  que  l'on  soit 
venu  proposer,  Mitre  d'amendement,  une  dénoncia- 
tion contre  un  écrit ,  et  que  le  même  membre ,  qui  a 
dit  avoir  le  courage  de  dénoncer  cet  écrit ,  n'ait  pas 
eu  celui  de  vous  dénoncer  l'infâme  ami  du  roi.  (On 
applaudit.)  J'aurais  applaudi  au  zèle  de  M.  Ramond, 
s'il  eût  mis  moins  de  partialité  dans  sa  dénonciation  ; 
mais  comment,  tandis  que  la  constitution  est  souillée 
dans  la  bouche  impure  de  ces  infâmes ,  comme  Ma- 
lel-Dupan ,  Tami  du  roi,  la  Gazette  de  Paris,  etc.  ? 
C'est  contre  ces  deux  extrêmes  que  nous  devons  éga- 
lement nous  porter.  (  On  applaudit.  )  Les  deux  extrê- 
mes sont  ceux  qui  voudraient  l'anarchie  ou  qui  vou- 
draient profiter  de  cette  anarchie  pour  leur  hité- 
rêt  particulier  ;  ou  bien  cette  aristocratie  dévorante 
qui  ne  peut  vivre  que  du  sang  du  peuple.  C'est  ce 
double  mal  que  vous  devez  extirper  jusqu'à  la  racine. 
Je  joins  donc  à  la  dénonciation  de  M.  Ramond  une 
dénonciation  expresse  contre  l'infâme  Malet-Dupan , 
l'ami  du  roi,  etc. ,  et  notamment  contre  la  proclama- 
tion que  les  pouvoirs  constitués  affectent  de  laisser 
afficher  sous  l'intitulatlon  des  princes ,  pour  exciter 
les  troupes  à  déserter. 

Je  dénonce  aussi  la  conduite  du  ministre  de  la  jus- 
tice :  la  constitution  lui  ordonne  de  veiller  à  ce  que 
les  pouvoirs  constitués  ne  soient  point  avilis.  Eh  bien  1 
11  souffre,  non-seulement  qu'on  avilisse  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  tous  les  pouvoirs  constitués ,  mais  peut-^tre 
aussi  a~t-Il  la  solde  de  misérables  stipendiés.  Je  de- 
mande que  vos  dénonciations  respectives  soient  prises 
en  considération. 

M.  Cambon  :  Dans  un  moment  où  l'on  s'occupe  de 
détruire  l'anarchie,  nous  devons  nous  en  tenir  à  l'exé- 
cution littérale  de  la  constitution;  nous  avons  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  :  mais  nous  ne  pouvons 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Ceux  qui  troublent 
la  tranquillité  publique,  soit  parleurs  écrits,  soit 
par)  leurs  actions,  doivent  être  poursuivis  par  les  tri- 
bimaux. Ce  n'est  pas  au  corps  législatif  de  s'occuper 
de  ces  délits ,  et  je  suis  étonné  que  les  amis  de  la 
constitution ,  ceux  qui  veulent  la  constitution  ,  toute 
la  constitution ,  rien  que  la  constitution ,  viennent 
vous  dénoncer  un  écrit,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
dans  leurs  opinions.  Si  les  sociétés  populaires  s'écar- 
tent des  principes  dans  les  discours  qu'elles  font  im- 
primer ,  ces  délits  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les 
tribunaux  ;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  défendre  aux 
citoyens  de  s'assembler  :  s'Us  commettent  quelques 
infractions  à  la  loi ,  c'est  à  la  loi  elle-même  de  s'en 
venger  par  l'organe  des  tribunaux.  ^On  applaudit  j 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements,  ou  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  RODYER  :  Je  vous  prie  de  faire  attention  que  je 
n'ai  pas  demandé  qu'on  statuât  sur  les  amendemcntSf 
mais  seulement  sur  tout  ou  sur  aucun. 

M.  Ramond  :  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  question  préalable.  (  11  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  Mazuter  :  C'est  une  chose  atroce ,  que  le  refus 
que  l'on  fait  à  tous  les  opmants  d'une  partie  de  l'As- 
semblée de  les  entendre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable. 
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La  division  est  adoptée  sur  les  amendenencs.  — 
Us  sont  successivement  écartés  par  la  question  [nréa- 
lable. 

La  proposition  de  M.  Duba)  et  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

m  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  IMn- 
térieur  sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu*U  a 
dû  prendre  pour  prévenir  la  suite  des  troubles  élevés  dans 
le  département  des  Bouche»-du-Ilh6ne  et  ceux  du  Midi,  et 
notamment  dans  la  ville  d'Arles  ;  et  sur  le  tout ,  la  péti- 
tion de  Marseille  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions.  » 

M.  ie  président  annonce  que  les  Yofx  poar  la  vice- 
lirésidence  sont  partagées  entre  MM.  Guyton-Mor- 
▼eau  et  Gensonné. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  nne  lettre  de  M.  Ame- 
kM ,  qui  annonce  qne  les  états  d'estimation  de  la  va- 
leur des  biens  nationaux  envoyés ,  depuis  le  16,  par 
dnq  des  districts  en  retard ,  s'élèvent  à  la  somme  de 
A2,2i5,73i  liv. 

M.  Lecointre  fait ,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance ,  un  rapport  sur  la  procédure  instruite  au  tri- 
bunal du  district  d'Angouléme ,  contre  M.  Louis 
Ddery ,  âgé  de  /i8  ans,  résidant  dans  le  district  de 
Larocbefoucanldy  d-devant  capitaine-générai  des 
fermes ,  prévenu  du  crime  de  ièzc-nation.  —  Après 
avoir  fait  lecture  de  Tintcrrogatoire ,  tant  de  M.  De- 
lery  que  des  personnes  qui  Taccusent  d'avoir  enrôlé 
pour  la  contre-révolution  ,  et  de  quelques  lettres  qui 
B*accordent  avec  ce  projet,  il  propose  de  rendre  le 
décret  d'accusation. 

L'assemblée  rend  le  décret  d'accusation,  et  charge 
80D  comité  des  décrets  d'eu  rédiger  l'acte* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LITTÉIUTURE. 

Histoire  abrégée  de  lu  mer  du  Sud,  composée  ponr 
P^ucatîoQ  dti  M.  le  prince  royal,  par  M.  bclat>orde, 
ancien  premier  valel  de.  chambre  du  roi  et  gouverneur 
du  Ixiuvre;  3  vol.  in-S**,  orni*5  de  pln5  de  vingt  cartes 
faîtes  par  lui,  avec  le  plus  grand  soin.  Cbez  M.  Didot 
Tatné,  rue  Pavi'e-Sainl-Andri?- des- Arcs. 

Si  l'humaniU'  et  la  pliîlosoplitc  doivent  à  M.  Dela- 
iMirde  de  la  reconnaissance  pour  les  expéditions  qui 
irîcnncnt  d'«^tre  faites  pour  aller  à  la  recherche  du  célè- 
bre et  infortuné.  Lapoyrouse,  ià  géographie  et  la  marine 
ne  lui  en  doivent  pas  moins  p(Mir  l'analyse  qu^il  vient 
de  publier  de  presque  tous  les  voyages  qui  ont  été  faits 
dans  la  mer  du  Sud,  depuis  le  capitaine  Gonneville  qui 
échoua  dans  les  terres  australes,  au  i5«  siècle,  jusqu'au 
capitaine  Kiou,  anglais,  qui  a  échoué  dans  les  glaces 
méridionales  en  i^^Q* 

Cet  ouvrage,  qui  doit  ùlre  d^inc  grande  vtilil^  pour 
ka  marins,  nVtani  qu'uu  extrait,  n^est  pas,  par  consé- 

rnt,  susceptible  d  être  extrait.  M.  Delaborde  y  a  joint 
mémoires  sur  divers  sujets,  qui  ajoutent  un  nou- 
veau degré  d*intérèl  à  son  ouvrage,  «n  y  répandant  la 
variété,  il  a  porté,  jusqu'à  l'évidence,  ia  possibilité  de 
pénétrer  dans  la  roer  Pacifique,  en  allant  de  Saint-Do- 
mingue, Cuba,  la  Jamaïque,  etc.  à  la  rivière  de  Saint- 
Juan,  de  là  dans  le  lac  de  Nicaragua,  et  ensuite  dans 
cette  roer  si  mal  nommée  Ptictfit/ue ,  puisqu^on  y 
éprouve  qne  trop  souvent  des  temnùtcs  horribles. 
Pour  rendre  possible  et  même  fort  aisée  cette  roule 
te  Ton  trouve  si  courte,  quand  on  la  compare  à  celles 
[es  détroits  de  Magellan  el  de  le  Maire,  ou  bien,  en 
doublant  la  terre  de  Oiemen,  située  au  Sud  de  la  Nou- 
Telle-Uollande,  il  ne  taut  quVlargir  les  deux  bras  de  la 
ririèrc  Partido  qui  passe  dans  la  ville  de  Nicaragua,  et 
doot  un  bras  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  et  Tautre 
dans  la  mer  du  Sud  ;  et  ce  trajet  à  élargir  nVst  pas  de 
^n»  de  trois  lieues. 

M.  Delabordc  fait  ses  efforts  pour  engager  les  Espa- 
jgnohk  rendre  ce  service  à  l'humanité,  service  de  la  plus 
grande  importance  ,  puisqv^il  doit  abréger  de  plus  de 
SHi  BOIS  les  voyages  dr£aropc  à  la  Chine,  di  par  con- 
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•^qucnl,  diminuer  les  frais  d^armement ,  ménager  le* 
vauseaux,  économiser  le  nombre  des  hommes  qui  pé- 
rissent parles  maladies,  par  les  fatigues,  et  la  mauvaise 
nourriture,  et  celui  des  journées  al>solument  perdues  de 
toutes  manières. 

Après  avoir  fait  ses  efforts  pour  ranimer  la  générositô 
naturelle  des  Espagnols,  il  leur  annonce  que,  s*ils  s^obs- 
tinent  encore  long -temps  à  s'opposer  au  bien  général 
de  toutes  les  nations  commerçantes,  elles  finiront  par 
se  coaliser  pour  parvenir  à  s'emparer  des  pays  voisins 
de  ce  passage;  ou  bien  que  les  Anglais,  qui  sont  enfin 
établis  à  Noolka,  descendront  insensiblement  dans  les 
deux  Mexiques,  et  n'auront  pas  de  peine  À  s'emparer  do 
la  province  de  Nicaragua ,  uans  laquelle  se  trouve  le 
plus  beau  port  de  TAmérique,  celui  de  Réalajo,  où  ils 
établiront  une  marine  formidable  qui  fera  bientôt  exé- 
cuter, et  saura  conserver  pour  elle  seule  le  passage  pro- 
Kté  qui  alors  la  rendra  maîtresse  du  commerce  des 
eux -Mondes. 

VoiU  le  sort  qui  attend  ITspagne,  si  elle  ne  s'em- 
presse à  rendre  i  TEurope  une  |uslice  qui  lui  est  si  bien 
due. 

Nous  ne  pouvons  examiner  ici  les  divers  sptèmes  que 
rapporte  M.  Delaborde  sur  la  population  de  l'Améri- 
que ;  seulement  il  nous  a  paru  que,  quoiqu'il  ne  soit, 
non  plus  que  ^L  de  Saint -Pierre,  d'aucune  acadéaue, 
il  peut  parfois  avoir  raison,  ainsi  que  cet  estimable  écri- 
vain, même  quand  il  combat,  comme  il  le  fait,  les  sys- 
tèmes de  M.  de  liuffon  sur  la  formation  de  la  terre. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  chose  des  cartes  précieu- 
ses qui  accompagnent  cet  ouvrage.  Elles  nous  paraissent 
de  la  plus  grande  exactitude,  et  nous  sommes  surpris  que 
les  journaux  n'en  aient  pas  plus  parlé  que  si  c  était  U» 
cartes  les  plus  communes.  Les  projections  de  celles  de 
M.  Delaborde  nous  paraissent  plus  exactes  encore  que 
celles  des  cartes  anglaises,  ft  tous  les  points  principaux 
aont  de  la  plus  grande  justesse.  On  reconnaît  à  leur 
exécution  que  Fauteur  a  bien  étudié  le  célèbre  d'Anville, 
qu'il  Tadmire,  et  se  fait  gloire  de  Timlter.  La  gravure 
lait  aussi  le  plus  grand  honneur  à  M.  Pcrrier,  l'un  des 
premiers  artistes  en  ce  genre.  11  grave  maintenant  la 
carte  que  M.  Delaborde  vient  de  faire  du  voyage  de 
M.  Bruce  en  Egypte  et  en  Abyssinie,  à  laquelle  il  a 
joint  rAsie-iMineure,  la  mer  iSoire,  le  golfe  Persique 
et  la  mer  Caspienne.  Il  grave  aussi,  du  même  auteur» 
la  carte  du  voyage  de  M.  L.cvaiilant,  el  la  superbe  carte, 
en  dix  feuilles  ,  que  M.  Delaborde  vient  de  faire  du 
monde  entier ,  pour  l'éducation  du  prince  royal.  On 
trouvera  sur  celte  carte  les  routes  des  voyageurs  les  plus 
célèbres. 

Ce  qui  nous  a  surtout  paru  mériter  Pélogc  des  vérita- 
bles connaisseurs,  c'est  la  carte  où  M.  Delaborde  rap- 
porte les  voyages  faits  sur  la  côte  de  Noolka,  parCook, 
Lapeyrouse ,  Dixon  et  Mear.  Ces  quatre  cartes  parais- 
sent, au  premier  coup-d'œil,  absolument  dissemblables, 
et  comme  ne  pouvant  appartenir  au  même  pays  ;  cepen- 
dant en  examinant  la  cinquième,  composée  des  quatre 
antres,  on  voit  que  toutes  iea  quatre  sont  justes,  à  la  plus 
grande  rigueur,  et  que  le  plus  ou  moins  d'éloignement 
de  la  cAte,  ainsi  que  ie  plus  ou  moins  de  brouillard 
qu^l  faisait  alors,  ont  causé  les  différences  qui  s'y  trou- 
vent ;  mais  que  ï^  quatre  voyageurs  ons  dit  la  vérité.  Il 
fallait  la  patience  et  le  discernement  de  Fauteur  pour 
découvrir  et  prouver  évidemment  cette  incroyable  vorité. 


GiOGRAPHnS. 
M.  Desnos,  ingénieur  géographe  à  Paris,  rue  Saînt- 
Jacqucs,  n*  a54»  annonce  à  il^làï.  les  députés  des  83  dé- 
parlements, qu'il  vient  de  réunir,  dans  son  iHireau  gé- 
néral, des  caries  de  l'atlas  national  de  France,  toutes 
celles  des  départements,  et  tous  les  livres  de  la  nouvelle 
géographie  de  la  France,  ce  qui  évite  à  ceux  qui  les  dé- 
sireront, d'en  faire  la  rccherche.il  en  distribue  le  cata- 
logue graluiteraent.  On  trouvera  aussi  ches  loi  l'ai  las 
national  de  France,  en  six  grandes  feuilles;  il  se  vend 
broché,  aS  liv.;  la  deiisième  feuille  de  cet  atlas  se  vend 
sé^rémai  6  Uv.  Les  rooica  y  sont  tracées  tft  poufs^'cs 
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iMqiie  d»ns  les  PAyt-Bas,  le  Brabant,  le  àuthé  de 
Liixembnurg,  les  électorals  de  Trêves,  Maycnce  et  de 
Cologne,  Francfort  et  les  environs  de  Cobtcnts  «t  de 
Worms,  du  PaUtinat,  du  Rhin,  de  rAllemagne,  de  la 
Suisse  et  de  ritaiic.  La  carie  gt-néialo  de  France,  en 
deux  grandes  feuilles,  divisée  en  83  déparlcmenls,  avec 
les  routes,  se  vend  aussi  sëpare'incnt  6  iiv. 


LIVRES   WOOVEAUÏ. 


Ztf  chauffage  économique ,  où  leçons  éjëmentalres 
avec  lesquelles  chacun  pourra  chauffer  à  peu  de  frais 
Tinter icur  de  sa  maison,  ou  de  son  appartement.  Prix, 

L^auteur,  qui  a  dé)^  donnd  au  public  Part  de  cons- 
truire les  maisons  sans  bois,  seulement  avec  la  terre 
appelée  pisé^  public  au)ourd  hui  ce  nouvel  ouvrage  au 
quul  sont  jointes  trois  grandes  planches  gravées,  et  qui 
«9ét  intéressant  dans  les  cirronstances  actuelles,  où  il 
a^agit  de  Talicnation  des  forêts  nationales. 

M.Gointercaux  vient  d'établir  un  bureau,  où  se  ven- 
dent actuellement,  aux  nrix  ci-après,  ses  ouvrages  : 

Le  premier  cahier,  qui  traite  de  Tancien  pisé  des  Ro' 
mains,  avec  plusieurs  planches,  4^  s. 

Le  second,  qui  indique  les  qualités  des  terres  propret 
hn  piséf  les  enduits,  cl  la  peinture  à  fresque,  i  8  sous. 

Le  troisième,  ou  traité  sur  les  manufactures  et  les 
maisons  de  campagne,  avec  deux  grandes  planches  , 
^o  sous, 

J/e  quatrième,  qui  enseigne  le  nouveau  pisé,  et  la 
manière  de  le  faire  lors  dca  pluies  ,  neiges  et  frimais, 
48  sous. 

La  Ferme  ,  ou  le  mémoire  qui  a  remporté  le  prix  , 
in-4^,  avec  le  plan  d'un  grande  ferme,  3osous. 

Le  chauffage  économique  ,  ou  Leçons  élémentaires 
pour  échauffer  à  peu  de  frais  Tintéricur  des  maisons , 
48  sous. 

Total,  i3  lit.  1  s. 

Les  personnes  qui  prendront  la  collection  ne  paie- 
ront que  cette  somme ,  attendu  que  fauteur  se  charge 
des  frais  de  port  et  d'emballage  jusques  aux  frontières, 
•t  celtes  qui  voudront  les  modèles  en  bois  des  outils 
de  pisé  t  ne  paieront  que  18  Iiv. ,  franc  déport  par  tout 
le  royaume. 

L^auteur  donne  gratuitement  toutes  les  explications  et 
tous  les  renseignements  qu^on  lui  demande. 

On  doit  adresser  toutes  les  lettres  à  M.  Cointeraux , 
professeur  d  architecture  rurale  ,  en  sou  bureau ,  près 
de  la  place  Louis  XV,  rue  du  faubourg  Saint-lion oré, 
xà^  38,  à  c6lé  de  la  rue  d'Anjou. 


SPECTACLES. 

ACivAlCiB  EOTiU  DB  WBSïqVE.^Tphigêtite  0H  Tavridê. 
tragrédie  hrtqtie.  elle  ballet  de  Psyché,  dam  lequel 
M*^  Saint-Roiuain  débaiera  par  le  rôle  de  Terpsicore, 

TuÉiT&B  DB  LA  5ATI0H.  —  Atijotirdliui  le  Jaloux,  suîTi 
dn  Cercle, 

Thbatkb  Italtbb.  —  Anjourdlioî  Adélaïde  et  Merval; 
la  Fillo  nalurelUs  et  Lodoieka, 

Théâtre  Fratvçais  ,  me  de  Richelieu.  —  Anjonrdliul 
la  Fille  Capitaine,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  Crispin 
Médecin,  eu  3  actes. 

Trêatbbdb  la  rvbFetdeav,  ci-devant  de  Movbibvr.— 
Aujourd'hui  le  Club  des  bonnes  gens ,  opéra-folie  en 
pactes,  précédé  du  Médecin  malgré  lui,  opéra  français. 

Demain  LodoUka,  opéra  français. 

Théateb  db  M"«  MoTiTAifsiER.au  Palaîs-Roval.  —  Aa- 
Jourdliui  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-folie^  le 
Bon  Ménage,  comédie ,  et  l'Apothicaire  ,  opéra  en 
«actes. 

TwÉATaB  DIT  M  ABATS ,  rtit  Cotiture-snInte-CiKlierinf .  — 


Aujourd'hui  h  Mariage  de  Fiqaro  OU  la  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Bal  de  nuit.  On  entrcrn  à  11  heures  el  demie. 

En  attendant  la  première  représentation  de  BoTtert  et 
Maurice  ou  Us  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

AmbiguComiqur,  au  biulevnrd  dn  Temple.—  Aujour- 
d'hui fe«  Barolevrs,  opéra  comique;  la  Métamorphose 
amoureuse  ;  la  Folle  Epreuve,  cl  la  Forêt  noire,  panto- 
mime en  3  actes. 

ThéatrbdbMolikrk,  nie  Saint-Martin  —  Aujourd'hui 
Jeantiot  chcM  le  Dégraixsevr  ;  Ça  n'en  est  pas  ;  le  Suisse 
de  CMteauvieux,  et  Boniface  Pointu, 

TBiATRE  DB  LA  BUE  DE  LovTois.  •—  Atûord'hui  U  Gron- 
deur, comédie  en  s  actes  \  le  i^épit  amoureux  et  l'Avocat 
Patelin. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actcB. 

Théâtre  Français  comiqck  et  lyrique.  —  Aujourd'hui 
Nicodâme  dans  la  lune  ou  la  Bévolution  pacifique,  pat 
le  cousin  Jacques,  suivi  des  deux  Chasseurs    et  la 

Laitière. 

TaiATBB  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aojoor- 
dliui  les  Mille  et  un  Théâtres;  Nicaite,  et  la  Bevanche 
forcée. 

Ba  attendant  Aristoie  amoureux. 


PAIEMENT  DES  RfilITESDS  L^HOTEL-OB-VILLE  DE  PARIS. 
SU  derniers  mots  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Cadix 37  1.  5  s. 


Amsterdam 30  i\B 

Hambourg 355 

Londres t61|8 

Madnd 371.  5  s. 


Gènes 175 

Livoume 185 

Lyon  P.  des  Rois  1  1|3.  p. 


Bourse  du  30  février. 

Actions  des  Indes  da  3500   Iiv •  *  •  3130. 

—  Portions  de   1600  Iiv 

*-  de  312  Iiv.  10s 38S 

^  de    100   Iiv 

Emprunt  d'octobre  de  500  Iiv •  •  •  •  457 

Emp.de  déc.l783.QuiLdefin.....  3  7i8,13|4,4  l|2p, 

—  Sorties 

—  de  135  mil.  déc  1784 3  3l4,5t8,l|'2b. 

—  Sorties 1  It2,5i8p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 4  l)4,3i«,5,4  7t8,3|4  h. 

—  sort,  en  viager • lO  1|4,5|8J|4  b. 

Bulletin 7  1|2. 

—  sortis • • «• 

Reconnaissance  de  bulletins • •  • 

—  Sorties 1 00 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  sMe  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .... 
Ac.  nouv.  desind 1390,85,82,83,78,76, 

74,75,70,73,74. 

Caisse  d'Esc 3825,23,20.22,25. 

Demi-Caisse 1910,8,6.5,1900,4,2. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris.  .  • 450. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  OiO •  • 

—  Idem 4  p.  0^0  •  •  •  • •  • 

Emp.Me  80 mill.  daoût  1 789 11  l2.3|i  p. 

Assur.  contra  lésine. 423»33,33.2 1,20,21.32. 

—  à  vie 535,30,25,24,23. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CosTRATs  l'*  classe  à  5  p.  OjO 93 

—  2*  idem  i  5  p.   0|0  suj.  au   15*...   .  85  ll4,li2. 

—  3*  idem  à  5  p.  OiO  suj.  au  10* 83. 

I     —  4«  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  liv.8l  l|4. 


N*  53. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONlTEIl  HVERSEl. 

Mercredi  22  Fèvrinl  i'MU'-Troisiètne  année  de  la  libertém  9 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Errait  d'une  lettrt  de  Farsoçie ,  ilu  37  janvier ,  —  Je 
firas  enToie  la  réponse  du  général  Rzewuski  à  la  réqui$i- 
tkm  du  roi  de  Pologne.  Il  est  convenable  de  Tiosérer  dans 
les  journaux  français  patriotes.  La  voici  : 

«  Sire ,  la  lettre  dans  laquelle  Y.  M.  m'ordonne  de  me 
rendre  a  Yarsovie  dans  un  délai  de  trois  mois ,  a  été  pour 
■oî  un  grand  sujet  d'étonnement.  Permettez-moi ,  sire  , 
de  vous  demander  avec  le  plus  profond  respect  ce  qu*on 
mtt  veut  à  Yarsovie ,  où  je  dois  être  dans  un  délai  de  trois 
■Mns  P  et  quels  sont  les  devoirs  qui  exigent  ma  présence  à 
Yarsovie ,  après  le  délai  de  ces  trois  mois?  Y  suis-je néces- 
sûre  en  qualité  de  hetman  ?  Mais  le  temps  de  ma  prési- 
d  enoe  est  déjà  passé.  Le  suis-je  pendant  la  diète  comme 
m/nistre  de  la  guerre?  Biais  aucune  loi  ne  rend  cette  pre- 
nd enoe  si  nécflésaire  que  sans  elle  la  diète  ne  puisse  être 
continuée.  Qu'on  réfléchisse  ensuite  que  la  révolution  du 
3  mai  a  appris  au  monde  entier ,  ainsi  qu'à  vous  et  à  moi, 
qu'un  ministre  ne  signifie  plus  rien  là  où  par  le  pouvoir 
introduit  dans  le  sénat  et  par  des  geus  armés ,  on  impose 
à  une  nation  entière  des  lois  qu'on  n'a  pu  lui  faire  adopter 
qu'après  avoir  fait  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  nation. 
lie  voudrait-on  à  Yarsovie  pour  me  charger  du  comman- 
dement de  l'armée  ?  Mais  le  pouvoir  d'un  hetman  n'existe 
plus  ;  et  accorderait-on  ce  commandement  à  un  hetirai 
qui  se  montre  contraire  à  la  constitution  du  3  mai  ?  Se- 
rail-ce  pour  me  consulter  à  Yarsovie  ?  Mais  à  quoi  bon  les 
conseils  d'un  homme  public,  dont  on  a  supprimé  la 
place  ?  Je  ne  vois  aucune  nécessité  de  donner  des  conseils 
que  certainement  la  dièle  ne  suivrait  pas ,  puisque  je  n'en 
aurais  d'autre  à  donner  que  de  remettre  la  république  sur 
l'ancien  pied ,  et  de  se  rappeler  que  des  chaînes  sont  tou- 
jours des  chaînes ,  et  que  mises  par  une  main  étrangère 
ou  domestiqua,  elles  pèsent  également.  Quels  sont  donc  les 
devoirs  qui  rendent  ma  présence  nécessaire ,  après  le  dé- 
lai de  trou  mois  ?  Je  n'en  vois  aucun ,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
pourquoi  veut-on  me  forcer  de  me  rendre  à  Yarsovie  ? 
Il'est-il  pas  injuste  d'exiger  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  ?  Il 
•  plu  à  Y.  M.  d'ajouter  encore  un  autre  motif  à  sa  lettre. 
Ou  veut  que  je  me  rende  à  Yarsovie  pour  jurer  la  consti- 
tution du  3  mai  ;  mais  de  quel  droit  exige-t-on  ce  serment? 
Sans  doute  il  arrive  quelquefois  qu'on  demande  l'obéis- 
aance ,  même  à  une  loi  iujuste  ;  mais  il  est  notoire  en  mé- 
at temps  qu'il  est  impossible  d'exiger  d*un  citoyen  de 
rceonnaitrc  comme  bonne  une  loi  qu*il  croit  mauvaise.  On 
me  peut  forcer  personne  de  penser  de  cette  loi  ce  qu'en 
pensent  ceux  qui  l'ont  faite;  il  serait  cruel  de  l'exiger;  il 
ferait  plus  cruel  encore  de  forcer  l'opinion  de  qui  que  ce 
•oit ,  jusqu'à  exiger  un  sermeut.  Il  en  résulte  que  personne 
ne  doit  me  contraindre  de  changer  de  sentiment  à  l'égard 
de  la  constitution ,  et  de  m'y  obliger  par  un  serment.  » 

Cette  pièce  me  parait  intéressante,  puisqu'elle  peut 
servir  à  comparer  le  langage  des  aristocrates  polonais  avec 
celui  des  aristocrates  français.  On  trouvera ,  je  pense , 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  ,  la  même  puissance  de  raison- 
nements et  la  même  audace.  Il  faut  avouer ,  cependant , 
que  le  général  Rzevuski  est  plus  honnête  homme  que  le 
général  Bouille ,  par  exemple ,  et  que  toute  cette  horde 
dfofficiers  qui  l'ont  suivi.  Mais  il  y  a  une  autre  considéra- 
tion qui  me  frappe ,  et  que  je  croîs  très  juste;  c'est  que 
■algrè  la  tendresse  extrême  de  vos  aristocrates  pour  le  roi  de 
France  et  de  Navarre ,  ils  n'auraient  sûrement  pas  manqué 
de  lui  écrire  des  lettres  plus  insolentes  encore  que  cdle- 
ci,  ù  U  roi  des  Français  eût  fait  la  révolution,  ou  s'ils 
étaient  intimement  convaincus  que  la  constitution  qu'il  a 
acwplée  lui  est  aussi  chère  que  la  constitulioD  de  Pologne 
rcfl  I  Stanislas, 

y  Série.  —  Tome  IL 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  U  h  février,  —  On  a  {ait  ici  une  opération 
qui  pourrait  avoir  des  suites  très  malheureuiM ,  si  on  ne 
les  prévient  pas.  On  se  rappelle  que  feu  l'eropiëreur,  pour 
encourager  les  établissements  de  soieries,  a  défendu 
dans  ses  Etats  l'importation  de  soieries  étrangères  ;  celte 
prohibition  a  fait  établir  successivement  plus  de  12,000 
métiers  ;  on  a  dépensé  plus  de  20  millions  de  florins  pour 
ces  établissements,  qui  entretenaient  déjà  environ  20,000 
individus.  Il  se  peut  que  ces  manufactures  aient  un  peu 
trop  monopole,  et  qu'elles  n'aient  ps  si  bien  travaillé  que 
l'étranger  ;  mais  ces  considérations  ont  sans  dotite  déter« 
miné  le  gouvernement  à  se  relâcher  du  système  prohibitif 
de  Joseph  II  ;  il  en  est  arrivé  que  les  manufactures  de 
soieries  tombent  de  jour  en  jour ,  et  qu*elles  sont  forcées 
de  renvoyer  leurs  ouvriers  ;  plus  de  500  de  ces  gens ,  qui 
•ont  tous  pères  de  famille ,  viennent  d'être  renvoyés  à  U 
fois ,  et  se  trouvent  sans  ressource  quelconque. 

Une  partie  de  la  garnison  de  cette  capitale  attend  i'ur- 
dre  pour  se  mettre  en  marche;  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  d>jet  sont  asâigoés. 

Plusieurs  bataillons  d'inCsnterie  hongroise  sont  en  mar- 
che pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas. 

On  a  fait  le  relevé  des  soldats  des  armées  turques  et 
russes ,  morts  dans  les  hôpitaux  depuis  la  dernière  armis- 
tice entre  ces  deux  puissances ,  jusqu'à  la  conclusion  delà 
paix  définitive;  leur  nombre  monte  à  1 10,000  hommes; 
les  Russes  en  ont  perdu  plus  de  40,000.  Cette  guerre  a 
été  des  plus  désastreuses ,  tant  pour  les  hoomies  que  pour 
les  finances;  on  se  souviendra  long-temps  de  ^m  suites;  et 
son  résultat  se  réduit  à  si  peu  de  chose  !  L'ambition  Ta  fait 
oommencer ,  une  fausse  amitié  en  a  prolongé  la  durée ,  et 
l'épuisement  l'a  finie.  Qui  en  a  été  la  dupe  en  dernière 
analyse  ?  Les  peuples  ;  la  guerre  est  finie ,  mais  leurs  mal- 
heurs continueront,  puisqu'il  faut  réparer  à  leurs  frais  , 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux,  de  leurs  sueurs ,  les  sottises 
des  ambitieux. 

De  Francfort,  U\2  février,  —  La  marche  des  troupes 
de  l'empereur  pour  les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw  n'est  plus 
douteuse;  on  n'attend,  pour  les  mettre  en  mouvement, 
que  les  réponses  aux  lettres  réquisitoriales  pour  le  pas- 
sage ;  20,000  hommes  seront  tirés  de  la  Bohême ,  dont 
12,000  passeront  par  la  Franconie ,  sous  les  ordres  du 
général  comte  de  Wallis ,  et  8,000  par  la  Souabe.  On  as- 
sure toujours  que  cette  mesure  n'est  que  défensive  pour 
couvrir  suffisamment  les  frontières  des  Pays-Bas  et  les 
possessions  autrichiennes  dans  la  Souabe;  mais  dans 
cette  supposition  même,  elle  ne  pourra  avoir  que  des 
suites  fâcheuses,  parce  qu'on  se  lassera  immanquablement 
de  cet  état  d'observation  ruineux  et  inquiétant. 

Il  ne  se  passe  pas  de  jour,  mande-t-on  de  Yienne,  que 
le  ministre  de  Prusse  ne  soit  en  conférences  avec  le  chan- 
celier prince  de  Kaunitz;  on  assure  même  que  M.  de 
Bischo^verder,  qui  est  l'auteur  du  nouveau  système  po- 
litique que  suit  la  Prusse,  arrivera  incessamment  à  Yienne, 
pour  mettre  la  dernière  main  aux  arrangements  entre  les 
deux  cours. 

On  sait  aujourd'hui,  à  ne  plus  en  douter,  que  le  comte 
Besborodko,  principal  ministre  de  l'impératrice  de  Rus- 
sie au  congrès  de  Jassy ,  a  reçu  les  ordres  de  sa  cour 
pour  négocier  avec  le  grand-visir  l'abandon  de  la  forte- 
resse de  Chozim  et  son  territoire  à  l'empereur.  On  avait 
bien  prévu  que  l'aflaire  du  dépôt  de  cette  place  entre 
les  mains  de  Léopold,  finirait  ainsi,  et  l'on  prévoit  en- 
core que  les  Turcs  finiront  par  Caire  tout  ce  qu'on  leur 
demandera ,  parce  leurs  bons  alliés  ont  aujourd'hui 
d'autres  intérêts  à  poursuivre;  mais  que  sait-on?  ces  al- 
liés ,  et  surtout  l'un  d'eux,  MMit  peut-être  trom|>és  à  leur 
tour* 
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On  mande  de  Berlin ,  que  jamais  le  département  dca 
affaires  étrangères  n'a  été  aussi  actif  qu'il  Test  actuelle- 
ment; presque  tous  les  jours  il  arrive  des  courriers,  et 
on  en  t'ait  partir  surtout  pour  Tienne  et  Pélersbourg. 
Les  affaires  de  France  et  ccllt's  de  Pologne  sont  visible- 
ment l'objet  de  tous  ces  travaux.  On  commence  à  faire 
certains  préparatifs  militaires  ;  on  a  conclu  des  marchés 
pour  la  fourniture  des  chevaux»  peu-à-peu  on  se  dévoilera; 
le  développement  entier  ne  lardera  pas  à  être  devant  les 
yeux  de  tout  le  monde.  On  parle  de  50,000  hommes  que 
Ton  fera  marcher  de  Yalachie  et  de  Magdebourg. 

Du  àteirit  le  31  janpier, —  Lesémigréa  aux  environs  do 
Bhin  et  de  la  Moselle  sont  présentement  moins  hien  trai* 
téSf  à  cause  de  la  crainte  qu'on  a  des  Français  de  l* Ouest 
(west  Francks).  Les  Frauçaia  de  l'Est  continueront  pour- 
tant d'entretenir  des  relations  avec  nous  ,  et  rassemblent 
des  corps  de  troupes  sous  des  noms  allemands ,  qui,  avec 
le  temps ,  tenteront  des  avantures ,  et  pourraient  bien  se 
rendre  redoutables ,  le  bon  Dieu  sait  à  qui.  Le  corps  de 
Witgenstein ,  qui  a  son  dépôt  à  Marienbom ,  et  où  l'on 
conduit  les  recrues  du  pays  de  Liège  qui  se  rassemblent 
aux  environs  de  Worms ,  continue  de  se  lever.  C'est  le 
prince  de  Salm,  non  le  prince  de  Salm  qui  s'est  rendu 
luneuxen  Hollande,  mais  un  autre  prince  de  cette  mai- 
son qui  doit  commander  la  légion  qui  se  forme  sous  ses 
jeux.  Il  est  facile  de  voir  à  quoi  tout  cela  tend.  Nos  en- 
virons deviennent  peu  sûrs,  et  cela  irrite  le  peuple.  C'est 
pour  cette  raison  sans  doute  que  le  landgrave  du  Hesse- 
Cassel  a  placé  ses  troupes  de  manière  à  couvrir  ses  fron- 
tières du  Mein  et  du  Khin,  contre  la  présence  et  les  vues 
contagieuses  de  ces  hôtes  incommodes.  Los  troupes  de 
Hesse  ont  déjà  ordre  de  se  rendre  à  Rheinfels  et  à  Hanau  ; 
elles  consistent  en  infanterie ,  cavalerie  et  ailillerie.  Si 
le  contingent  des  Cercles  est  requis  comme  on  le  conjec- 
ture ,  et  comme  la  proposition  en  a  été  faite ,  le  land- 
grave, en  qualité  de  colonel  (sans  doute  dii*ectenr)  du 
Cercle,  se  mettra  à  la  tète  des  troupes.  —  Depuis  trois 
jours  toutes  les  rivières  se  sont  enflées,  et  débordent 
leur  lit  au  point  que  toute  communication  est  inter- 
l^mpue. 

FRAKCE. 

Dt'  Paris,  le  89  février,  —  M.  Rœderer  a  mis  hier  op- 

Stsilion  à  la  vente  d'immeubles  faite  pour  135,000  llv.  par 
aude-Âmour  de  Bouille,  à  Gaude  Panncticr,  à  Orly.  On 
soutiendra  peut-<^,tre  que  le  décret  qui  met  les  biens  des 
émigrés  sous  la  main  de  la  nation,  ne  déterminant  pas  les 
moyens  d'exécution,  les  procurcurs-généraux-syndics  n'ont 

gis  plus  de  compétence  que  tout  autre  particulier  pour 
ire  la  main-mise  ;  mais  1.  il  n'y  a  pas  Ici  de  main-mise  , 
U  y  a  simplement  opposition  à  une  vente  et  A  la  délivrance 
du  prix;  T  les  procureurs^ néraux-syndics  sont  spécia- 
lement préposés  à  veiller  sur  des  intérêts  et  les  droits  de 
la  nation  en  matières  Uuanclères;  3"  quant  il  y  aurait  une 
légère  irrégularité  dans  la  démarche  du  procurcur-général- 
syndlc  du  département  de  Paris,  Il  en  serait  facilement  at>- 
80US  en  faveur  de  l'utilité  ;  H  y  a  tant  de  gens  qui  n'exécu- 
tent point  les  lois  faites,  qu'on  peut  pardonner  à  d'autres 
d'aller  au-devant  des  lois  qui  sont  k  faire,  quand  le  cas  est 
urgent,  quand  la  loi  est  nécessaire  et  que  son  principe  est 
aolennemcnt  décrété  et  sanctionné. 
Le  ministre  de  la  marine  a  présenté  hier  au  roi  trois  des 

Î[uatre  counnissalres  civils  nommés  pour  les  établissements 
rançals  de  Tlnde,  en  exécution  des  lois  du  22  août  1791  et 
du  12  janvier  dernier.  Ces  quatre  commissaires  dont  M.  le 
Boucher,  négociant  et  officier  municipal  de  Rennes,  em- 
ployé autrefois  par  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  dans 
l'Inde  et  à  la  Chine  ;  M.  Lescalier,  commissaire  général  de 
ta  marine,  ancien  administrateur  de  la  Guyane  Hollandaise 
et  de  la  Guyane  Française  ;  M.  TIrol,  ancien  commissaire 
de  la  marine,  à  Rayonne  ;  et  M.  Dumorier,  secrétaire  en 
chef  du  comité  colonial  de  l'Assemblée  constituante  et  de  U 
lég^ture  actuelle. 

TrmsUme  scrutin  pour  l'élection  de  SA  officiers 
municipaux. 

Sur  3,380  Totants,  dans  les  48  sections,  Bf.  Dnie,  do  la 


section  des  Arcls,  a  réuni  1,999  suffrages.  M.  le  Méuyer, 
delà  section  de  l'Oratoire,  en  a  réuni  1,142. 

Conformément  d  Tartlclc  28  du  titre  2  de  la  lof  sùrTor- 
ganisation  de  la  municipalité,  ils  sont  élus  officiers  muni- 
cipaux, ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages. 

I)e  Nancy,  le  15  février.-^  Hier  les  sections  se  sont 
assemblées  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  maire,  à 
la  place  de  M.  Thieret,  qui  a  été  nommé  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  des  hauts-Jurés.  Les  suffrages  paraissent 
se  séunir  en  faveur  de  M.  Duquesnoy,  ci-devant  député  k 
TAssemblée  nationale  constituante,  et  connu  pour  avoir  été 
le  rédacteur  d'un  Journal  Intitulé:    l'jimi  des  patriotes. 

Quelques  bons  citoyens,  qui  sarent  tout,  ont  les  plus 
Yites  Inquiétudes. 

Le  dimanche  5  de  ce  mois,  Il  y  a  eu  du  bruit  au  spec- 
tacle. Quelques  voix  avalent  demandé  à  l'orchestre  l'air 
Çà  ira.  Les  musiciens  se  sont  obstinés  à  refuser.  Le  tiw 
multe  est  devenu  considérable.  La  municipalité  n'a  pu  s'y 
falce  entendre.  Jusques-li  l'orchestre  avait  eu  torL  Mais  les 
cris,  les  clameurs  ayant  couvert  la  voix  des  magistrats,  le 
tort  est  demeuré  tout  entier  aux  citoyens  qui  ont  troublé  le 
spectacle.  On  a  remarqué  quelques  mutins  qui  ont  eu  l'au- 
dace de  crier  :  A  bas  la  municipalité  !  mais  on  ne  les  a  pas 
reconnus  pour  être  des  citoyens  de  Nancy....  On  observe 
en  général  que  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  sont 
remplies  d'hiconnus  également  dangereux  par  un  faux  zélé 
pour  la  liberté,  et  par  une  audace  extrême  en  faveur  de  l'a- 
ristocratie. 

Il  est  est  parti  de  Paris,  depuis  douze  ou  quinze  Jours, 
un  détachement  d'hommes  pervers  et  de  brouillons  à  gages 
qui  ont  dû  se  rendre  k  Metz.  Nous  sommes  Informés  que 
leur  mission  est  de  tourmenter  le  général  Lafayette,  et  que 
cette  mission  leur  a  été  donnée  par  les  trois  mêmes  intri- 
gants que  ce  général  n'a  pas  toujours  su  éviter  à  Parhi  avec 
assez  de  persévérance.  Nous  croyons  cet  avis  très  impor- 
tant pour  nos  frères  de  Metz. 

Extrait  de  l'instruction  m^êtée  par  les  administra-- 
leurs  et  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment de  l'Oise,  le  16  févner  1792,  l'an  quatrième 
de  la  liberté. 

Les  troubles  excités  dans  le  département  de  l'Oise,  à 
l'occasion  des  blés,  ont  engagé  les  administrateurs  et  le 

{»rocureur-général-syndlc  à  publier  une  instruction  dont 
es  excellents  principes  suffiraient  pour  ramener  l'ordre,  si 
la  passion,  le  préjugé,  les  fausses  terreurs  et  l'obstination 
populaire  pouvaient  écouter  les  principes.  —  Ce  départe- 
ment, l'un  des  plus  fertiles  en  blé,  n'a  Jusqu'Ici  éprouvé 
prcsqu'aucun  des  maux  de  la  révolution.  Le  superflu  de 
ses  moissons  a  toujours  alimenté  les  départements  moins 
riches  ;  et,  pour  la  première  fois,  aujourd'hui,  il  parait 
craindre  les  suites  d'une  exportation  qu'il  voyait  tous  les 
ans  sans  en  être  alarmé. 

«  Depuis  que  vous  existez,  disent  les  administrateurs , 
TOUS  voyez  passer  chaque  année  la  même  quantité  de  blé 
sous  vos  yeux,  sans  en  prendre  la  moindre  Inquiétude, 
sans  en  souffrir  la  moindre  disette  ;  et  aujourd'hui,  parce 
qu'il  est  nécessaire  d'alimenter  un  grand  nombre  de  vos 
frères  qui  seraient  bientôt  sans  pain,  si  vous  ne  partagiez 
avec  eux  l'abondance  des  récoltes  qui  vous  environnent  « 
vous  vous  élevez  contre  ces  transports  I 

»  La  même  quantité  de  blé  qui  s'achète  dans  tout  le  dé- 
partement de  roise  22  ou  2&  llv.  au  plus,  se  pale  dans  les 
provinces  du  Midi  ûO,  hl  et  48  llv.;  et  c'est  vous  qui  criez, 
qui  craignez  de  manquer,  taudis  que  de  malheureux  ci- 
toyens, qui  ont  la  même  loi,  la  même  patrie  que  vous, 
souffrent  sans  se  plaindre,  parce  qu'ils  comptent  sur  les 
secours  qu'un  gouvernement  sage  leur  fait  parvenir,  si 
TOUS  n'y  mettiez  obstacle. 

»  Vous  TOUS  plaignez  que  ces  transports  Tont  faire  ren- 
chérir parmi  tous  cette  denrée  ;  mais  refuseriez-voiis,  s'il 
le  fallait,  de  payer  la  livre  de  pain  quelques  deniers  de 
plus,  pour  que  vos  frères  puissent  au  moins  en  avoir,  en  le 
payant  trois  fois  plus  cher  que  vous? 

Souvenei-Tous,  citoyens,  du  spectacle  que  tous  avez  eu 
SOUS  les  yeux  en  1789;  rappelez-vous  cette  disette  de 
grains  dont  nous  avons  pensé  tous  être  la  victime!  Eh 
Men,  si  TOUS  parcouriez  nos  provinces  du  Midi,  tous  y 
trouveriez  tontes  les  horreurs  d'une  famine  non  moins  af- 
freuse. Une  livre  de  pain  y  coûte  sept  sous  :  et  c'est  pour 
quej^'oo  puisse  y  procurer  du  pain  à  un  prix  aussi  etorbi* 
tant, 'qu'on  est  encore  obligé  d^y  transporter  des  hlés.«.«.« 

sOa  TOUS  lait  entendre  œpendaut  que  cet  KéSy  pour  fa^ 
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vorisor  quelques  spéculateurs,  ne  peuvent  que  vous  ré- 
duire à  liDcligencG.  Pourriez-vous  £tre  la  dupe  de  la  ni«u« 
.Valse  foi  qui  dicte  de  pareils  discours  ?  » 

Après  avoir  rappoié  le  soin  que  rAssembléc  constituante 
et  rAssemblée  nationale  actuelle  ont  pris  de  favoriser,  d'au- 
toriser, de  protéger  par  des  lois  la  libre  circulation  des 
grains,  ils  ajoutent,  a  Cette  Assemblée  nationale  qui  a  sup- 
primé les  privilèges,  les  droits  exclusifs,  la  chasse,  la 
dlme,  la  gabelle,  les  aides,  c'est  elle  qui  a  prescrit  la  libre 
f  Irculation  des  grains.  Quoi  !  par  une  multitude  de  décrets 
différents,  elle  vous  a  retiré  le  poids  de  mille  charges,  de 
■llle  droits  onéreux  sous  lesquels  vous  gémissiez,  et  elle 
aurait  voulu  vous  ruiner  par  une  seule  loi  ?  Cette  loi  vous  a 
sauvés  en  1789,  et  elle  vous  ferait  périr  en  1792  ;  le  pourriea- 
vous  croire  ? 

'  «  Citoyens,  nous  venons  à  vous  sans  armes,  sans  tout  cet 
appareil  formidable  de  guerre  qu'on  ne  doit  employer  que 
contre  des  rebelles,  mais  Jamais  contre  des  hommes  éga- 
rés..... 

**Nons  venons  ft  vous  au  nom  de  la  raison,  à  celul'de  l*hu- 
flnnité,  au  nom  d'un  million  d'hommes,  qui,  placés  à  l'autre 
eslréniité  du  royaume,  tendent  vers  vous  les  bras,  et  vous 
conjurent  de  ne  pas  les  laisser  mourir  de  faim.  Si  vous  êtes 
sourds  à  cette  voix,  que  des  frères  jettent  vers  vous  dans 
Jeur  détresse,  si  vous  ne  voulez  entendre  ni  votre  propre 
Intérêt,  ni  la  pitié,  nons  ne  pouvons  que  gémir,  et  en  rem- 
plissant de  tristes  devoirs,  vous  abandonner  à  la  sévérité 
des  lots  et  à  l'autorité  qui  parvient  tôt  ou  tard  &  les  faire 
rcfpecter.» 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectore  de  diverses 
lettres  des  administratears  dn  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, du  directoire  du  district  de  Saint-Pa- 
kis  et  de  la  municipalité  de  la  vallée  de  Balgorrl, 
qaf  tontes  annoncent  que  les  Espagnols  viennent  de 
âe  permettre  une  entreprise  sur  nos  f^onti^res.  Ils 
ûnî  enlevé  un  grand  nombre  de  troupeaux  et  trois 
hommes  ;  que  les  Basques,  indignés  de  celte  vole  de 
fldt,  ont  été  sur  le  point  de  la  repousser  ;  mais  ils 
ont  contenu  leur  ressentiment  jusqn*an  moment  où 
TAssemblée  aurait  connaissance  de  cette  invasion. 

M.  Daverhoult  :  Je  ferai  observer  à  PAssemblée 
■qn'il  y  a  dans  ce  fait  violation  du  territoire  français 
et  dommages  portés  à  nos  concitoyens.  Quant  à  la 
première  partie,  il  faut  ordonner  le  renvoi  au  pou- 
toir  exécutif,  et  charger  le  ministre  des  affabres  étran- 
^res  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  pri- 
sses pour  demander  raison  de  cette  violation.  Si  clic 
«t  avouée  par  le  gouvernement  espagnol,  c'est  une 
hostilité  ;  si  elle  est  désavouée,  c'est  un  brigandage. 
Quant  aux  dommages  faits  aux  citoyens  de  la  vallée 
et  Baigorri,  Je  demande  qu'on  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  s'en  faire  rendre  compte  par  les  corps 
administratif,  afin  d'hidemniser  provisoirement,  aux 
dépens  du  trésor  public,  ceux  qui  les  ont  éprouvés. 

M.  Bréard  :  Je  demande  aussi  que  l'Assemblée 
tharge  le  comité  central  de  mettre  à  l'ordre  du  iour 
le  plus  prochain  le  rapport  du  comité  diplomatique 
sur  nos  relations  avec  l'Espagne. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces 
termes: 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  Tenlèvemcnt 
de  500  bétes  &  laine,  commis  par  l'alcade  de  Roncevaux,  et 
antres  Espagnols,  sur  les  habitants  de  Lasse,  district  de 
81-Palais  est  un  acte  de  brigandage  dont  la  perte  doit  être 
supportée  par  la  nation  enUëre,  ainsi  que  la  réparation  en 
.  doit  être  exigée  par  elle,  et  qu'il  est  instant  que  tous  les  ci- 
toyens se  pénètrent  de  ces  principes,  qu'une  partie  du 
corps  politique  ne  saurait  être  attaquée  sans  que  la  totalité 
ne  courre  le  plus  grand  danger,  décrète  l'urgence. 

»  Après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir 
itiécutlf  prendra  tes  rensslgnenenu  les  plus  positin  sur  la 


nature  de  la  plainte,  ainsi  que  sur  la  qualité  de  la  perte 
soufferte  par  les  habitanU  de  Lasse,  district  de  St^Palais, 
pour,  sur  le  compte  (lui  en  sera  rendu  à  l'Assemblée  nalio« 
nalc,  être  décrété  la  quotité  de  l'indemnité  qui  leur  est  duc. 

I»  L'Assemblée  naUonale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les 
plaintes  portées  par  les  habitants  de  Lasse ,  district  de 
St-Palais,  département  des  Basses-Pyrénées,  et  décrète  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  des  dé- 
marches qu'il  aura  faites  près  du  gouvernement  Espagnol, 
ainsi  que  des  répoases  qu'il  aura  rerues,  pour  obtenir  la 
réparation  de  la  violation  du  droit  des  gens,  la  liberté  des 
trois  Français  détenus,  ainsi  que  l'indemnité  duc  par  les 
dommages  faits  aux  habitants  de  Lasse.  » 

M.**'  :  L'Assemblée  a  entendu  sans  doute  avec  inté- 
rêt la  modération  des  Basques,  qui ,  malgré  la  viola- 
tion de  leurs  propriétés,  et  leur  génie  naturellement 
guerrier,  ne  se  sont  pas  vengés  par  la  force  des  ar- 
mes. Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de 
leur  conduite  au  procès- verbal. 

M.  Lemontey  :  L'Assemblée  a  fixé  sa  sollicitude 
sur  les  troubles  du  département  des  ik)uches-du- 
Rhùne  ;  un  membre  de  la  députation  de  Marseille 
m'a  remis  une  pièce  qui  a  un  certain  rapport  avec 
les  troubles  de  cette  ville,  je  demande  à  en  faire  lec- 
ture. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  M.  Lemontey 
sera  entendu. 

M.  Lemontey  lit  un  extrait  des  registres  des  déli- 
bérations de  la  société  des  Anti-politiques  de  Mar- 
seille, qui  renouvellent  le  serment  qui  les  unit  à  la 
société  des  Amis  de  la  constitution  de  la  même  ville  y 
et  lui  offrent  le  secours  de  six  mille  bras  pour  sa  dé- 
fense ;  il  demande  le  renvoi  de  celte  pièce  aux  comi- 
tés de  pétition  et  de  surveillance. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  Mouysset:  Votre  comité  des  décrets  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sidvant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  occupations 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans,'retardent  ses  fonctions  auprès  de  la  haute-cour  na- 
tionale, après  avoir  déclaré  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans, et  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  crhninel  de 
la  même  ville,  sont  autorisés  à  exercer  concurremment 
leurs  fonctions  auprès  de  la  haute-cour  nationale,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire ,  pré- 
sente un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder 
une  fourniture  de  viande  aux  troupes  de  ligne  et  aux 
gardes  nationales  commandées  par  MM.  Bocham- 
beau,  Luckner  et  Lafayette. 

M.  Merlin  :  11  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  s'ex- 
pose à  retirer  un  décret  d'urgence,  après  s'être  con- 
vaincue que  le  décret  définitif  est  inexécutable  :  quant 
à  moi,  je  m'oppose  au  décret  définitif. 

M.  DuHEM  :  C'est  un  bien-être  que  vous  voulez 
procurer  aux  soldats,  et  on  vous  propose  de  mettre 
sa  subsistance  dans  la  main  du  ministèr<^  7  Je  de- 
mande la  question  préalable,  et  je  propose  d'aug- 
menter la  paye  du  soldat, 

AL  le  rapporteur  :  Vous  savez  qu'on  est  embar- 
rassé pour  fournir  aux  troupes  le  prêt  en  numéraire, 
pour  ménager  le  numéraire,  on  vous  propose  de  lui 
accorder  ime  fourniture  de  viande* 

M.  Merlin  :  La  raison  qui  engage  le  ministre  et  le 
comité  militaire  à  demander  que  la  fourniture  de  la 
viande  soit  faite  aux  troupes  par  des  adjudicataires, 
est  qu'il  faut  les  racheter  de  ravarice  des  boucliers, 
qui  ne  veulent  pas  recevoir  leur  assignats.  Ëh  1  Mes- 
sieurs, que  cette  raison  est  vaine  1  les  bouchers  rece- 
vront-ils mieux  les  assignats  ministériels  que  ceux 
des  troupes?  et  s'il  faut  leur  payer  un  escompte, 
pourquoi  ne  pas  en  gratifier  les  soldats  ?  il  est  temps 
d'ouvrir  les  yeux  sur  le  système  qui  précipite  la  li- 
berté au  tombeau  ;  ce  n'est  point  assez  que  l'armée 
soit  abandonnée  au  seul  pouvoir  exécutif,  on  vous 
prt^liose  frTHh«*w»'  de  cmifier  au  ministre,.,  aux 
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états-majors,  grand  Dieu  lo.  la  subsistance  deTar- 
mée.  Ne  vous  souvient-il  plus  du  régime  des  hôpi- 
taux régimentaires,  source  de  malheurs  ;  et  vous 
voulez  adopter  un  régime  pareil  pour  alimenter  Tar- 
mée?  Craignez  que  le  soldat  français,  obligé  de  tout 
tenir  des  ministres,  et  jusqu'à  sa  subsistance  que 
Von  aura  soin  de  lui  donner  mauvaise  et  à  moitié, 
ne  s^élève  contre  ceux  qui  auront  fait  un  pareil  dé- 
cret ;  vous  verrez  bientôt  le  soldat  dans  la  dépen- 
dance d*une  cour  qui  se  montre  Tennemi  du  système 
actuel,  prendre  les  armes  contre  ceux  qu'il  devrait 
défendre  :  bientôt  les  soldats  ne  seront  plus  les  soldats 
de  la  patrie.  (On  murmure.— /*/ii5îeiir5  voix  :  A  Tor- 
dre» à  Tordre.) 

M.  LE  PRisiDERT  :  M.  Merlin,  je  vous  rappelle  à 
Tordre. 

M.  Merlin  :  Le  règlement  permet  au  président  de 
rappeler  à  Tordre  un  membre  qui  s'est  écarté  du 
respect  qu'il  doit  à  l'Assemblée,  ou  qui  se  serait  per- 
mis quelque  personnalité  ;  je  n'ai  fait  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, je  n'ai  donc  pas  à  me  justifier,  et  je  continue. 

On  vous  dit  que  Ton  veut  épargner  du  numéraire, 
Je  le  répète,  n'en  faudra-t-il  pas,  ou  plus  d'assignats, 
au  ministre,  pour  trouver  des  entrepreneurs  dans  les 
mains  desquels  vous  confierez  la  subsistance  de  Tar- 
mée.  Mais  la  preuve  de  la  perfidie,  la  voilà  :  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  dit  que  Ton  a  acheté  trois 
millions  de  numéraire  pour  le  prêt  des  troupes,  le 
prêt  en  numérahre  est  arrêté  à  Ghagny  ;  partout  Tar- 
gent  s'écoule  pour  les  troupes,  et  c'est  dians  ce  mo- 
ment qu'au  nom  de  MM.  de  Rochambeau,  Lukncr  et 
Lafayctte,  on  vous  demande  de  payer  toujours  les 
troupes  en  argent ,  et  cependant  de  leur  fournir  de 
la  viande,  et  de  gêner  Jusques-là  le  reste  de  leur 
liberté.  Ce  système  tient  aux  autres  machinations 
d*an  projet  pervers,  et  Je  me  persuade  que  la  ques- 
tion préalable  fera  justice  du  projet  du  comité, 

M.  DuBATET  :  J'ai  vu  les  années  Espagnoles  ;  les 
soldats  éuient  payés  en  argent,  et  étendant  ils 
étaient  on  ne  peut  plus  mal  nourris.  Je  ferai  observer 
i  T Assemblée,  en  répondant  à  M.  Merlin,  que  Tex- 
périence  a  prouvé  qu'à  la  guerre  le  soldat  n'est  jamais 
content  des  fournitures  :  on  lui  fournit  du  pain  excel- 
lent ,  il  est  mécontent  quand  on  le  Ini  donne  chaud  ; 
cependant  on  ne  peut  pas  toujours  prévenhr  cet  incon- 
vénient: 11  est  donc  d'une  bonne  politique  d'être  dé- 
iNurrasssé  de  la  nourriture  du  soldat.  D'ailleurs  le  pou- 
voir exécutif  qui,  chargé  Jusqu'ici  du  soin  de  cette 
nourriture ,  n'a  pas  eu  sur  l'armée  une  influence  bien 
désastreuse  ;  il  ne  l'aura  pas ,  parce  q^'on  donnera 
aux  soldats  une  facilité  de  plus  pour  avoir  de  bonne 
Tiande.  J'appuie  le  projet  du  comité. 

M.  Thdriot  :  Je  demande  que  M.  Dubayet  indique 
nn  moyen  pour  que  les  entrepeneurs  ne  soient  pas 
des  fripons. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  Blanchard  relit  le  projet  de  décret  du  comité, 
qui  est  adopté  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
réunis,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  de  fahre 
délivrer  de  la  viande  aux  troupes  dans  leurs  garni- 
aons,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art  I**.  A  compter  du  1**  mars  prochain,  11  sera  fourni 
à  chaque  sous-officier  et  soldat,  tant  de  troupes  de  ttgne 
que  des  bataillons  de  gardes  nationales  actueUement  sur 
lied ,  une  raUon  de  quatre  onces  de  viande  fratche  par 


toirê  dudlt  département,  conformément  aux  disposislons  du 
décret  du  21  avril  1701  et  30  décembre  de  la  même  année. 

»  V.  L'excédant  de  cette  dépense ,  provenant  des  four* 
nitares  qui  n'auront  lieu  que  Jasqu*à  nouvel  ordre ,  sera 
Imputé  sur  les  fonds  extraordinaires  de  vingt  millions  dé- 
crétés le  30  décembre  dernier. 

»  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  Jour,  à  la  sane- 
tlon.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Gouy  Darci  demande  à  être  entendu, 
pour  communiquer  à  l'Assemblée  un  procès-verbal 
du  directoire  du  département  de  l'Oise ,  relatif  a«x 
troubles  de  Noyon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  à  l'instant. 

M.  GouT  :  Monsieur  le  président,  en  vertu  d'une 
réquisition  légale  du  département  de  l'Oise,  Je  me 
suis  rendu  hier  à  Paris.  Je  suis  allé  trouver  le  minis- 
tre ,  auquel  j'ai  remis  à  l'instant  la  réquisition  dn  di* 
rectoire.  Elle  tendait  à  réclamer  les  forces  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  février.  Le  directoire 
m'a  chargé  en  même  temps  de  lire  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  procès-verbal  important,  parce  qu'il  donne 
la  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement 
à  l'arrivée  des  commissaires  de  l'Assemblée.  U  est  dn 
mercredi  15  février,  à  sept  heures  et  demie  dn  soir. 
(M.  Gouy  fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  contenant 
une  conférence  de  M.  Gouy  avec  le  dhrectoire,  confé- 
rence qui  avait  pour  objet  d'hiviter  le  directoire  à 
épuiser  les  moyens  de  la  doucenr  etde  la  persuasion, 
avant  d'employer  ceux  de  la  force.  ) 

Par  ce  procès-verbal ,  TAssemblée  nationale  voit 
que  je  faisais  précisément  ce  qu'on  m'accusait  de  ne 
vouloir  pas  faire.  Je  voulais,  disait-on,  faire  couler 
le  sang.  On  voit  que  je  cherchais  au  contraire  à  faire 
prévaloir  les  moyens  de  conciliation  ;  et  dans  la  pro- 
clamation qui  a  été  faite ,  sur  mon  inviution ,  par  le 
directoire ,  c'est  sur  mes  observations  quil  a  été  In- 
séré des  arguments  irrésistibles  qui  frapperont.  Je 
crois,  l'esprit  des  plus  obstbiés  de  ceux  qiui  forment 
le  rassemblement  Et  J'ose  dire-que  Je  méritais  la  con- 
fiance d'un  peuple  égaré  dont  Je  plaidais  la  cause  • 
alors  qu'on  disait  que  le  méprisais  ses  intérêts.  C'est 
ma  présence,  a-t-on  dit,  qui  a  excité  les  troublest 
Voici  comment  le  grand  rassemblement  a  été  formé. 
Des  courriers  qui  m'ont  précédé  de  quatre  heures, 
ont  annoncé  qu'un  général  arrivait  avec  des  troupes 
nombreuses ,  et  un  tndn  considérable  d'artillerie.  On 
a  dit  que  J'avais  envoyé  ces  courriers.  Je  déclare  qœ 
Je  n'avais  point  de  courrier  à  mes  ordres.  Je  refusai 
ceux  qui  m'ont  été  offerts  par  le  ministre ,  et  ce  n'est 
que  sur  la  proposition  d'un  officier  supérieur,  qui  se 
trouvait  présent  lorsque  les  ordres  m'ont  été  donnés, 
qu'on  a  expédié  deux  courriers  du  cabinet  »  qudqoss 
heures  avant  mon  départ. 

On  a  dit  que  Je  voulais  employer  des  moyoïs  de 


»  II.  n  leur  sera  retenu,  sur  leur  solde,  quinte  deniers 
par  ration. 

»  III.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
Tcffcctif  des  hommes  présents  sous  les  armes ,  et  vivant  à 
Tordinairc. 

»  IV.  Les  marchés  nécessaires  à  cet  effet  serout  passés 
dans  chaque  départsment  par  les  idartnIstnrtIoDs  ds  dlrec» 


considérât  Thitérêt  que  méritait  une  multitude  égarée 
qui,  préférant  le  certahi  à  l'hicertahi,  ahnait  mieux 
gaider  les  subsistances  qui  se  trouvaient  dans  le  pays, 
que  d'attendre  celles  qu'elle  pourrait  obtenir  de  k 
sollicitude  du  gouvernement  ;  et  qu'usant  d'une  mé- 
diation conciUatrice ,  déjà  employée  avec  succès,  die 
nommât  pour  commissaires,  MM.  Fauchet,  Bazfare, 
Goupilleau  et  MerUn.  M.  Bazire  regrettera  sans  do^te 
de  m'avoir  Inculpé  ici,  puisqu'au  même  instant,  à 
Beauvais,  J'énonçais  le  désir  qu'il  fût  nommé  com- 
missaire-médiateur de  TAssemblée)  nationale.;  Mes 
opinions  sur  les  colonies  ont  donc  été  le  seul  prétexte 
dinculpations  répandues  contre  moL  Gomment  sendt- 
Je  Tauteur  des  troubles  de  Satol-Domingue ,  moi  qui , 
après  les  avoir  prophétisés  pendant  dix  ans,  en  al  été 
la  première  victhne?  ^     «     ^ 

J'observe  qu'en  ma  quaUté  de  cileycn,  de  père  de 
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famille,  j*avais  à  ménager  ce  que  j^ai  de  plos  cher, 
ma  famille  et  mes  propriétés.  Je  ne  crains  pas  pour 
ma  maison  de  Paris^  j)arce  que  le  peuple  de  la  capi- 
tale est  anjourd^bui  trop  éclairé  pour  se  porter  à  de 
semblaUes  désordres  ;  mais  mes  propriétés  situées  à 
Gbolsy  sont  menacées  d'être  incendiées  et  dévastées. 
On  a  répandu  que  J'étais  Tun  des  accapareurs,  et 
]*apprends  que  Ton  a  résolu  de  me  pendre,  ou  de 
brûler  ma  maison;  quelle  confiance  les  troupes  auront- 
eUes  dans  un  général  qu'on  a  déchiré  7  Je  puis  demain 
commander  dans  Parmée  le  poste  le  plus  important 
J'ai  donc  besoin  que  Ton  me  conserve  la  confiance 
publique,  quand  je  ne  l'ai  pas  démérité  ;  il  faut  que 
Je  remonte  à  la  place  d'où  Je  n'aurais  jamais  dû  des- 
cendre dans  l'opinion  publique.  Je  déclare  que  je 
regarderai  le  silence  de  l'Assemblée  comme  un  aveu 
de  la  fausseté  des  inculpations  faites  contre  moi,  et 
comme  la  justification  la  plus  complète,  et  la  répa- 
ration la  plus  éclatante  que  puisse  obtenir  un  citoyen. 
(On  applaudit) 

M.  Labergerie  :  M.  Gouy  parle  dans  le  procès- 
verbal  dont  il  vient  de  donner  lecture,  de  la  défection 
du  second  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne.  Si 
quelques-uns  de  ces  volontaires  se  sont  laissés  entraî- 
ner par  les  citoyens  rassemblés,  qui  les  prenaient 
par-dessous  le  bras,  en  leur  disant  :  Vous  ne  tirerez 
pM  sur  nous  ;  c'est  en  vertu  d'une  réquisition  légale 
ooe  ce  bataillon  a  été  envoyé  à  Orcan,  et  l'on  doit 
des  éloges  à  la  conduite  qu'ont  tenue  en  cette  occasion 
le  lieutenant-colonel  du  bataillon  et  le  commissahre 
des  guerres. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  liait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Manne- 
Tik,  l'un  des  accusés  dans  l'affaire  de  Gaen,  mandé 
i  la  barre,  demande  à  être  autorisé  à  faire  ses  répon- 
Mspar  écrit,  à  cause  de  son  grand  &ge  et  de  ses 
taifinnités. 

On  observe  que  ces  motifis  d'exception  ne  sont  pas 
légalement  constatés. 

L'Asssemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.  Delessart  :  L'Assemblée  a  désiré  des  édair- 
dasements  relativement  aux  frontières  d'Espagne,  de 
Savoie  et  de  Piémont  ;  à  l'égard  des  dernières,  mes 
eorrespondances  ne  m'ont  rien  appris  qui  annonce 
des  mouvements  de  troupes.  U  est  impossible  qu'il 
en  ait  passé  du  Piémont  dans  la  Savoie,  puisqu'en 
effet  les  passages  sont  interrompus,  et  que  la  niau- 
▼aise  saison  rend  toute  communication  impossible. 
n  peut  tout  au  plus  y  avoir  eu  quelques  légers  mou- 
vements de  troupes  dans  la  Savoie.  A  l'égard  des 
frontières  d'Espagne,  il  en  est  de  même  ;  la  quantité 
des  troupes  n'est  pas  assez  considérable  pour  faire 
présimier  des  projets  offensifs.  Sur  l'une  et  l'autre 
frontière,  tout  paraît  se  diriger  vers  un  système  dé- 
iCDsif,  au  moins  quant  à  présent 

Le  mmistre  de  la  guerre  :  Je  me  préparais  à  pré- 
venir l'Assemblée  des  nouvelles  mesures  prises  par 
le  département  de  l'Oise,  lorsque  J'ai  appris  que 
M.  Gouy  en  rendait  compte  à  la  barre  ;  le  roi  ne  peut 
approuver  qu'un  ofQcier-général  vienne  faire  part  à 
FAssemblée  des  ordres  qu'il  a  reçus,  sans  avoir  été 
mandé.  (On  applaudit)  Voici  le  nouvel  arrêté  du 
directoire  du  département. 

«  Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
IL  Dauchi,  commissaire,  arrête  que  M.  Gouy,  maré- 
dial-de-champ,  se  retirera  sur-le-champ  par  devers 
le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  demander  de  met- 
tre à  sa  disposition  2  bataillons  de  gardes  suisses, 
S  bataillons  de  troupes  de  ligne,  10  pièces  d'artillerie 
et  ÛOO  chevaux,  se  réservant  à  requérir  le  nombre 
de  gardes  nationales  nécessaires  ;  charge  M.  Gouy  de 
déclarer  au  ministre  que  les  rassemblements  ne  peu- 
vent être  dissipés,  s'il  n'accorde  ce  nombre  de  trou- 
pes.» 


J'observe  à  TAssemblëe  que,  conformément  &  son 
décret,  2  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
sont  partis.  J'avais  espéré  de  pouvoir  y  joindre  2  ba- 
taUlons  de  gardes  suisses  ;  mais  il  faut  un  décret  préa- 
lable. M*  Gouy  a  reçu  ordre  de  donner  définitivement 
force  à  la  loi,  après  avoir  employé  tous  les  moyens 
de  conciliation  qu'exigent  ces  mesures  ;  et  la  consti- 
tution serait  calomniée,  si  on  ne  réprimait  par  ces 
délits  partiels. 

La  Séance  est  levée  à  quatre  heures.        îSi?:!  /^^ 


Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Gaudin,  au 
nom  du  comité  de  l'instruction  publique,  à  la 
séance  du.,.,  février, 

La  philosophie  nous  avait  appris  depuis  long-temps 
la  nécessité  de  la  suppression  des  monastères,  et  l'ex- 
périence vient  de  nous  convaincre  que  cette  suppres- 
sion importe  à  la  société.  Ces  liens  indissolubles  ne 
subsistent  donc  plus.  Mais  il  en  est  d'autres  que  la 
liberté  semble  avoir  respectés,  parce  qu'étant  soumto 
à  la  volonté  des  individus,  qui  pouvaient  les  rompre 
à  chaque  instant,  ils  semblaient  eux-mêmes  un  pro- 
duit de  la  liberté.  Les  congrégations  de  l'Oratoire  et 
de  la  Doctrine  chrétienne  furent  maintenues  dans 
l'exercice  de  l'enseignement  public  Mais  on  croirait 
que  ces  corps  n'ont  été  conservés  oue  pour  mieux 
montrer  à  la  nation  l'impossibilité  de  lier  à  notre  cons- 
titution aucune  corporation  ecclésiastique.  Disons 
plus  :  ce  nom  seul  est  une  vraie  discordance  dans  le 
plan  général  qui  a  été  tracé.  Le  but  des  législateurs  a 
été  d'unir  plus  intimement  tous  les  citoyens  à  la  chose 
publique  ;  et  tout  corps  est  nécessairement  un  inter- 
médiadre  interposé  entre  l'individu  et  la  patrie. 

Ces  congrégations  ont  éprouvé  la  plus  prompte  dé- 
cadence. L'insubordination  a  commencé  par  les  maî- 
tres eux-mêmes,  et  n'a  pas  tardé  de  se  communiquer 
I  leurs  élèves.  La  division  a  éclaté  sur  tous  les  objets, 
mais  principalement  sur  la  question  du  serment  civi- 
que. Ce  serment  réclame  tout  votre  appui;  aucun 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  dispensé  de  s*y  sou- 
mettre. En  ralliant  ainsi  tous  les  maîtres  autour  de  la 
constitution,  vous  posez  l'enseignement  sur  les  véri- 
tables bases.  La  première  est  sans  doute  d'apprendre 
aux  enfants  de  la  patrie  à  connaître  et  à  respecter  ses 
lois. 

Au  milieu  de  ces  guerres  intestines ,  il  n'a  plus  été 
possible  à  ces  corps  de  remplir  leurs  engagements. 
Plusieurs  de  leurs  collèges  n'ont  pu  entrer  en  exer- 
cice, les  autres  sont  restés  en  proie  aux  mêmes  trou- 
bles. Le  régime  de  l'Oratoire  se  proposait  de  soUidter 
auprès  de  vous  d'être  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité par  rapport  à  ces  établissements  :  c'était  abdiquer 
eux-mêmes  leur  autorité.  Mais  que  peut  devenir  uti 
corps  qui  n'a  plus  de  chef?  N'cst-il  pas  plus  avanta- 
geux de  le  dissoudre?  La  plus  nombreuse  partie  des 
membres  de  l'Oratoire  appellent  eux-mêmes,  par 
leurs  vœux,  cette  dissolution.  Ils  veulent  disparaître 
en  devenant  inutiles  ;  ils  redoutent  surtout  de  voir 
enseveU  dans  l'ignominie  et  le  scandale  un  nom  qui 
leur  est  cher ,  qui  fut  honoré  par  plusieurs  grands 
hommes,  et  qu'Us  sont  jaloux  de  déposer  sans  tache, 
comme  il  leur  a  été  transmis  par  leurs  prédécesseurs. 

Les  sentiments  des  doctrinaires  ne  peuvent  être 
différents.  Ils  sont  le  résultat  nécessaire  de  la  même 
situation  :  et  ces  deux  corps  marcheront  toujours  sur 
la  même  ligne  de  l'honneur  et  du  patriotisme. 

Votre  comité  d'instruction  pubuque ,  considérant 
que  leurs  collèges  étant,  par  votre  décret  du  23  oc- 
tobre ,  placés  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, l'ancienne  autorité  de  leur  régime  ne  servi- 
rait plus  qu'à  en  gêner  les  mouvements,  et  devien- 
drait dangereuse,  par  cela  même  qu'elle  serait  entiè- 
rement inutile ,  vous  propose  de  la  supprimer  dès  cet 
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Instant  m6me.  Ainsi ,  leurs  profcsscnrs,  actacllement 
en  exercice,  ne  seraient  plus  employés  et  payés  qu'in- 
dividuellemcnL 

La  disette  des  sujets,  dans  les  corps  enseignants,  a 
surtout  accéléré  leur  décadence  ;  et  vous  avez  reçu  les 
plaintes  de  plusieurs  districts,  qui  volent  avec  regret 
s^anéanlir  leurs  établissements.  Ils  vous  prient  ins- 
tamment de  les  renouveler.  Il  est  juste ,  et  presque 
nécessaire  ,  d'accueillir  celle  demande  ;  car ,  dans 
quelque  langueur  que  les  éludes  y  fussent  tombées,  il 
importe  d'en  assurer  la  continuité ,  pour  pouvoir  los 
rattacher  ensuite  plus  facilement  au  plan  que  médite 
Votre  sagesse. 

Ordonnez  donc  que  dans  chaque  district  et  dans 
chaque  département ,  on  tienne  un  registre  où  vien- 
dront s'inscrire  tous  ceux  qui  se  destinent  aux  fonc- 
tions de  i*éducation  publique.  Non-seulement  vous  y 
trouverez  des  suppléments  faciles  pour  les  pertes  qu^Û 
l^ut  promplement  réparer;  mais  vous  aurez  Tavan- 
tage  de  connaître  d'avance  toutes  les  richesses  dont 
TOUS  pourrejE  disposer  pour  l'exécution  de  votre  nou- 
veau plan  d'instruction  publique. 

Les  congrégations  enseignantes  restant  ainsi  privées 
de  leurs  fonctions ,  votre  comité  vous  propose  de  les 
comprendre  dans  le  même  décret  qui  doit  frapper 
toutes  les  autres  congrégations  séculières,  dont  on 
sollicite  partout  la  plus  prompte  destruction.  Vous 
devez  à  leurs  membres  un  traitement  proportionné  à 
leur  &ge  et  à  leurs  services.  Les  lois  et  les  proportions 
de  ce  traitement  vont  vous  être  proposées  par  le  co- 
mité des  domaines.  Les  biens  possédés  par  ces  congré- 
gations passeront  alors  sous  radministration  de  la  na- 
tion et  grossiront  les  fonds  de  Tinstruction  publique. 
Ces  biens,  pour  la  seule  congrégation  de  l'Oratoire , 
donnent  un  revenu  de  plus  de  600,000  livres,  d'après 
1^  éuts  qui  nous  ont  été  offerts.  Ceux  des  doctri- 
naires nous  sont  moins  connus.  L'excédant  de  ces 
biens  sera  appliqué  sur-le-champ  aux  dépenses  de 
rinstruclion  publique.  Ces  fonds  grossiront  considé- 
rablement, et  se  trouveront  probablement  en  propor- 
tion avec  leurs  charges,  en  y  réunissant,  comme  il 
parait  juste,  les  biens  possédés  par  les  Sulpidens ,  les 
Laiaristes  et  les  autres  congrégations  séculières, 
chargés  autrefois  de  la  direction  des  sémhiaires  ;  car 
selon  les  proportions  de  l'ancien  régime ,  où  presque 
tous  les  établissements  étaient  payés  en  raison  inverse 
de  leur  utilité ,  ces  séminaires  étaient  beaucoup  plus 
richement  dotés  que  les  collèges.  Vous  ne  pouvex 
différer  la  destruction  de  toutes  ces  congrégations, 
chargées  ci-devant  du  soin  des  séminaires  et  de  ren- 
seignement tliéologique,  des  Lazaristes,  des  Sulpi- 
clans,  des  Eudistes  et  de  tant  d'autres  ;  enfm  de  cette 
société  de  Sorbonne ,  considérée  seulement  comme 
corporation  ecclésiastique,  qui  abusa  si  long-temps 
da  droit  de  juger,  et  qui  mérite  si  bien  d'être  con- 
danwée  à  son  tour  par  la  raison  qu'elle  a  tant  de  fois 
INTOscrite. 

Ces  congrégations  sont  restées  l'asyle  et  le  foyer  du 
frnatisme*  C'est  là  que  les  jeunes  gens  vont  encore 
le  puiser  comme  à  sa  source ,  ils  prennent  dans  cet 
enseignement  clandestin  les  directions  nécessaires 
ponr  l'aller  répandre  ensuite  dans  toutes  les  classes 
^  la  société. 

Leurs  revenus  excèdent  d'ailleurs  prodigieuse- 
ment leurs  besoins.  Pouvons-nous  être  sans  défiance 
sur  leur  usage  7  Ces  hommes ,  toujours  courbés  sons 
l'ancien  despotisme  épiscopal ,  pourraient-ils  se  re- 
fuser aux  demandes  de  ceux  qu'ils  regardent  toujours 
comme  leurs  chefs?  Ne  les  préviendraient-ils  pas 
m£me  pour  prolonger  les  ressources  et  l'espérance 
de  leur  parti?  Car  quel  sacrifice  coûte  au  fanatisme, 
pour  servir  son  intérêt  et  surtout  sa  vengeance  ? 

Votre  comité  provoque  surtout  votre  justice  contre 
les  associations  de  missionnaires,  sons  quelque  déno- 


mination qu'elles  existent.  Dans  des  temps  d'efferves- 
cence religieuse ,  il  n'est  point  d'espèce  d'hommes 
aussi  funeste ,  parce  qu'il  n'en  est  point  oui  possède 
au  même  degré,  si  je  puis  parler  ainsi ,  la  manipu- 
lation du  peuple ,  et  tous  les  secrets  de  l'égarer.  Le 
rapport  des  commissaires  de  la  Vendée  vous  a  suffi- 
samment fait  connaître  ceux  qui  s'intitulent  mission- 
naires de  Saint-Laurent.  Plusieurs  départements  sont 
encore  occupés  à  éteindre  les  feux  qu'ils  ont  allumés 
et  qu'ils  attisent  sans  cesse.  Leur  destruction  importe 
tellement  à  la  tranquillité  publique,  qu'il  ne  vous  est 
pas  permis  de  la  différer. 

A  cette  association  s'en  trouve  jointe  une  autre  de 
sexe  différent ,  connue  sous  le  nom  de  Filles  de  la 
Sagesse ,  attachées  à  ces  missionnaires  par  une  multi- 
tude de  liens ,  sur  lesquels  la  superstition  a  étendu 
tous  ses  voiles  ,  et  que  la  décence  publique  n'aurait 
jamais  dû  permettre.  Ces  espèces  de  religieuses ,  qui 
ne  sont  point  cloîtrées ,  sont  chargées ,  presque  par- 
tout ,  du  soin  d'apprendre  à  lire  aux  enfants  ;  et,  sous 
la  direction  de  leurs  pères  spirituels ,  n'ont  pas  cessé 
de  faire  circidcr  le  poison  du  fanatisme  jusque  dans 
les  dernières  ramifications  delà  société. 

il  est  juste,  sans  doute,  qu'elles  parUgent  le  sort 
de  ces  missionnaires;  et  vous  devez  le  réserver  en- 
core à  toutes  les  autres  sociétés,  connues  sous  le 
nom  des  Sœurs  de  la  Providence,  de  Filles  de  Saint- 
Thomas  ,  Filles  de  l'Union  chrétienne,  et  tant  d'au- 
tres qui,  chargées  des  mêmes  soins,  en  ont  paru>ut 
également  abusé.  Il  n'est  presque  point  de  départe- 
ment qui  no  les  accuse  d'avoir  excité  des  troubles  » 
et  qui  ne  sollicite  vivement  leur  suppression. 

Une  seule  de  ces  institutions  semble  mériter  un 
autre  sort,  et  a  droit  à  notre  reconnaissance  par  l'im- 
portance de  ces  services  :  ce  sont  les  Sœurs  Grises, 
dévouées  au  service  des  hôpitaux ,  et  qui  ont  rempli 
jusqu'ici  avec  beaucoup  de  succès  ces  fonctions  si 
pi:écieuses  à  l'humanité ,  et  en  même  temps  si  péni- 
bles. C'est  le  crime  d'un  clergé  rebelle  d'avoir  em- 
poisonné de  son  fanatisme  des  âmes  qui  ne  devaient 
connaître  que  les  œuvres  de  la  bienfaisance.  Ilus  elles 
les  ont  exercées ,  plus  elles  doivent  y  être  ramenées 
par  l'attrait  qui  en  est  inséparable  ;  mais  comme  c'est 
la  patrie  oui  en  recueille  les  fruits,  ce  n'est  plus 
qu  envers  la  patrie  qu'elles  doivent  êUre  responsables. 
Elle  doit  les  détacher  de  tous  les  auUres  liens ,  les  dé- 
charger des  soins  de  l'enseignement  public  auquel 
sont  assujettis  plusieurs  de  leurs  établissements.  Elle 
doit  surtout  améliorer  leur  sort,  en  les  mettant  spé- 
cialement sous  la  sauve-garde  des  municipalités. 

Votre  comité  croit  encore  pouvoir  ranger  parmi  les 
institudons  utiles,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
chargés  d'enseigner,  dans  plusieurs  villes,  à  lire,  à 
écrire,  l'arithmétique  et  les  éléments  du  commerce. 
Hs  ont  rempli  ces  fonctions  avec  succès,  et  fondé 
même,  en  quelques  villes,  des  pensionnats  nombreux 
qui  ont  toute  la  confiance  publique  ;  mais  cette  asso- 
ciation, fondée  sous  les  auspices  des  jésuites,  en  eut 
toujours  le  fanatisme  et  l'hitolérance.  Elle  ne  peut 
être  conservée  comme  corporation;  mais  lorsqu'elle 
sera  dissoute,  on  doit  accueillir  ceux  de  ses  membres 
qui  voudront  se  dévouer  aux  mêmes  services.  Quel- 
ques-uns avaient  d'abord  monUré  du  patriotisme,  qui 
fut  aussitôt  réprimé  par  le  despotisme  monacal. 
Quand  ce  despotisme  sera  détruit,  le  patriotisme 
pourra  renaître ,  et  il  trouvera  sa  récompense  dans 
les  services  qu'il  rendra  à  la  patrie. 

C'est  une  erreur  dont  on  a  trop  abusé,  de  croire 
que  les  corps  étaient  nécessaires  à  l'enseignement 
Le  despotisme  a  dû  l'accréditer  comme  un  moyen 
de  circonscrire  les  idées  du  peuple  dans  un  cercle 
étroit  qu'il  voulait  tracer  ;  mais  elle  répugne  essen- 
tiellement à  la  constitution  d'un  peuple  libre.  Qoel 
esprit  public  pourrait  se  former  parmi  ces  iusUts* 
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tioDs  partielles  qui  ont ,  chacune  à  part ,  leor  intérêt 
et  leurs  maximes ,  et  qui  empreignent  nécessaire- 
ment de  leurs  préjugés  toutes  les  idées  qu^elles  sont 
chargées  de  communiquer  ?  Ge  qui  importe  vériti* 
blement  h  la  patrie ,  c*est  que  renseignement  public 
soit  en  tout  d'accord  avec  la  loi  :  quMl  en  inspire 
Tamour,  et  en  même  temps  ce  sentiment  vif  de  la 
liberté,  qui  est  tout  à  la  fois  le  fruit  le  plus  précieux 
de  notre  constitution ,  et  Tarme  la  plus  redoutable 
pour  la  défendre. 

Opinion  de  M.  Gohier,  député  du  département  de 
VlUe^t'Vitaine,  sur  L'office  de  Cemperew.  A 
Paris,  de  l'imprimerie  nationale. 

M.  Gohier  n*a  pu  obtenir  la  parole  dans  la  discussion 
de  cette  question  importante.  Il  avait  fait  à  ce  sujet 
un  travail  étendu,  et  il  a  cru  avec  raison  eu  devoir 
le  résultat  à  ses  commettants  et  au  public  II  pré- 
sente avec  éloquence  et  avec  force  les  mêmes  princi- 
pes qui  ont  été  soutenus  par  les  partisans  de  Topinion 
deTindispensable  nécessité  de  la  guerre.  11  rassemble 
sous  le  coup-d*œil  le  plus  frappant  les  faits  multi- 
pliés qui  constatent  dans  Tempereur  Tinfraction  de 
tous  les  traités,  et  les  dispositions  les  plus  évidem- 
ment hostiles. 

Une  partie  de  son  opinion  qui  lui  appartient  tout 
entière,  et  qu'U  est  utile  de  faire  connaître,  est  celle 
où  il  démontre  le  droit  constitutionnel  qu'avait  TAs- 
semblée  nationale  de  délibérer  sur  la  proposition,  ou 
si  Ton  veut,  la  notification  du  roi. 

Vous  voilà  donc,  dit-il.  Messieurs,  précisément 
dans  le  cas  prévu  par  Tacte  constitutionnel.  Vous  avez 
à  délibérer  non-seulemont  sur  des  hostilités  immi- 
nentes, sur  des  liostililés  commencées,  mais  sur  une 
continuité  d'actes  hostiles,  dont  la  trame  perfide  est 
ourdie  dans  les  cabinets  des  diverses  puissances  de 
TEurope. 

Personne  n'oserait  soutenir  que  la  conduite  de 
Léopold  n'est  pas  tout  à  la  fois  et  une  infraction  inex- 
cusable de  traités  particuliers,  et  une  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens.  Mais  quelques  préopmants 
craignent  que  nos  formes  constitutionnelles  ne  nous 
permettent  pas  encore  d'énoncer  la  volonté  nationale; 
quelques  préopinants  se  demandent  d'ailleurs  si  la 
politique  permet  que  nous  prenions  dès  ce  moment 
une  détermination  dont  le  dernier  résultat  pourrait 
être  la  guerre.  Considérons  la  question  sous  ce  dou- 
ble aspect  ;  consultons  la  politique,  consultons  la 
constitution. 

Avant  de  délibérer,  la  première  question  est  sans 
doute  de  savoir  si  nous  pouvons  délil>érer. 

Lors  de  son  rapport  du  26  décembre  1791,  votre 
comité  diplomatique  fût  d'avis  que  vous  n'aviez  point 
à  délibérer  sur  la  guerre,  La  constitution,  vous 
dit-il,  alors,  exige  que  cette  délibération  soit  pro- 
voquée par  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
rot;  et  cette  proposition  n*a  pas  été  faite.  Le  roi 
l'a  seulement  annoncée  pour  le  15  janvier,  et  elle 
dépend  d'une  condition  dont  l'événement  est  encore 
incertain. 

<St  le  roi,  dit-on  encore  dans  ce  même  rapport, 
juge  à  propos  de  suspendre  la  proposition  de  la 
guerre,  s'il  lui  reste  encore  quelque  espoir  d'entre- 
tenir la  paix,  et  que  cependant  les  hostilités  soient 
imminentes  ou  commencées,  la  constitution  veut 
que  le  roi  en  donne  connaissance,  sans  délai,  au  corps 
législatif;  et  lorsque  cette  simple  notlAcation  n'est 
pas  accompagnée  d'une  proposition  formelle  pour 
délib&rer  sur  la  guerre,  le  corps  législatif  paraît 
devoir  se  borner  à  exercer  la  surveillance  la  plus 
attentive  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'en  bien  peu  de  mots 
votre  comité  diplomatique  décide  une  des  plus  gran- 
des questions  de  notre  droit  coBStUttUonael;  et  mal- 


heureusement les  principes  qu'il  a  posés  n^ont  pas 
été  oubliés.  Vous  avez  entendu  les  ministres  répéter 
qu'au  roi  appartient  l'initiative  dans  cette  matière  ; 
ce  qui  suppose  que  la  simple  notification  qui  vous  a 
été  faite,  ne  donnerait  pas  le  droit  de  déUbérer  sur 
la  guerre. 

Je  conviens  avec  votre  comité  que  «  c'est  principa- 
lement dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
au  milieu  des  dangers  qui  nous  environnent,  qu'il 
importe  de  s'attacher  fortement  aux  principes  de  la 
constitution ,  de  donner  à  l'Kurope  entière  l'exemple 
le  plus  frappant  de  l'harmonie  qui  doit  régner  entre 
les  deux  pouvoirs.  » 

Mais  votre  comité  diplomatique  doit  convenh*  à 
son  tour  que  ces  mêmes  circonstances ,  qui  voua 
prescrivent  de  ne  pas  anticiper  sur  une  puissance  qui 
ne  vous  apparliendrait  pas,  vous  font  un  devohr 
d'exercer  toute  celle  qui  vous  est  déléguée;  et  si  vous 
de^ez  laisser  au  roi  toute  la  latitude  du  pouvoir  que 
la  constitution  lui  donne ,  il  serait  aussi  inconvenant 
qu'indigne  de  vous  de  laisser  échapper  de  vos  mains 
une  autorité  que  l'acte  constitutionnel  aurait  jugée 
nécessaire  au  salut  public  Ce  sont  donc  ces  disposi- 
tions littérales  qu'il  faut  peser  attentivement,  qu'il 
faut  scrupuleusement  examiner. 

Suivant  l'article  II,  concernant  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions de  TAssemblée  nationale  législative,  titre  3, 
chapitre  3,  la  guerre  ne  petit  être  décidée  que  par 
un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  propo» 
sition  formelle  et  nécessaire  du  roi  et  sanctionné 
par  lui. 

Voilà  le  principe  général  que  votre  comité  applique 
aux  exceptions  mêmes,  et  c'est  ici  où  commence  son 
erreur.  «  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou 
»  commencées,  d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à 
»  conserver  par  la  force  des  armes ,  continue  l'artl- 
»  cle  II,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notifi- 
»  cation  au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les 
n  motifs.  Si  le  corps  législatif  est  en  vacance ,  le  roi 
»  le  convoquera  aussitùL  u 

Comment  a-t-on  pu  imaginer.  Messieurs ,  que  la 
constitution  prescrive  une  notification  sans  délai  d'bos* 
tilités  imminentes  ou  commencées,  à  un  corps  qui 
n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  les  résolutions  qu'exi- 
gent à  l'instant  même  ces  hostilités  ;  que  la  constitu- 
tion ait  pu  vouloir  paralyser  le  corps  législatif,  au 
moment  où  le  pouvoir  exécutif  lui  notifie  que  la  pa- 
trie est  en  danger  ;  qu'elle  est  attaquée  par  un  en- 
nemi, ou  sur  le  point  de  l'être  ?  Comment  peut-on 
soutenir  qu'une  circonstance  assez  importante  pour 
nécessiter  aussitôt  la  convocation  du  corps  législatif , 
serait  précisément  celle  où  son  pouvoir  fût  enchaîné? 
Dans  ce  cas,  que  signifieraient  ces  communications 
empressées ,  ces  notifications  qu'aucun  retard  ne 
peut  éloigner  ?  Ces  démarches  successives  et  multi- 
pliées du  pouvoir  exécutif  vers  le  corps  législatif,  ne 
seraient-elles  donc  qu'un  vain  hommage  rendu ,  non 
à  im  corps  vivant ,  voulant ,  agissant ,  mais  à  un  ca- 
davre ? 

La  suite  de  cet  article  si  mal  entendu ,  et  cepen- 
dant si  facile  à  entendre ,  démontre  combien  ce  sys- 
tème déraisonnable  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'es* 
prit  de  la  constitution.  Ix>in  de  supposer  que  le  corps 
législatif  ne  puisse  délibérer  sur  la  guerre  en  vertu 
de  la  simple  notificatiou  qui  lui  a  été  faite  des  hosti- 
Utés  imminentes  ou  commencées,  une  disposition  ex- 

{)resse  prévoit  le  cas  où  d'après  cette  seule  notification 
a  délibération  a  lieu.  Si  le  corps  législatif,  porte 
l'acte  constitutionnel ,  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  me- 
sures pour  faire  cesser  ouprévenir  toutes  hostilités. 
Le  corps  législatif  peut  donc  délibérer  sur  la  guerre, 
puisqu'il  peut  décider  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
iytei  UoetKUbératlon  négative  suppose  nécessaire- 
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ment  le  droit  de  délibérer  affirmativement  ;  car  il  n'y 
airalt  pas  de  délibération,  si  le  corps  délibérant  n'é- 
tait pas  entièrement  libre  d'adopter  Tune  ou  l'autre 
d^  deux  propositions  contradictoires ,  qui  déciderait 
^pie  la  guerre  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Avoir  prévu  le 
cas  où  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit 
pas  être  faite ,  c'est  donc  implicitement ,  incontesta- 
blement avoir  déclaré  que  le  corps  législatif  a  le  droit 
die  déUbérer  sur  la  guerre,  a  le  droit  de  décréter  que 
la  guerre  sera  faite ,  si  la  nécessité  de  la  guerre  est 
démontrée  au  corps  délibérant. 

C'est  au  roi  seul,  et  sans  le  concours  du  corps  légis- 
latif, à  suivre  nos  relations  politiques  ;  à  lui  seul  éga- 
lement appartient  la  distribution  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Je  ne  lui  conteste  pas  plus  l'initiative  que 
kd  accorde  la  constitution ,  lorsqu'il  s'agît  de  décla- 
fer  la  guerre  ;  mais  je  dis  avec  la  constitution,  que  la 
wMification  d'hostilités  imminentes  ou  commencées 
ett  un  mode  très  impératif  d'exercer  cette  initiative. 
Quand  le  danger  de  la  patrie  commande,  le  chef  de  la 
Mtion,  qui  avertit  du  danger,  propose  :  le  corps  lé- 
gUatif  à  l'instant  même  doit  délibérer. 

ARTS. 

GRAVUAES. 

Portrait  de  Mably,  de  9  poucet  un  quart  iur  8,  de 
Corme  ovale,  gravé  en  coàleur  ao  la  vît,  par  P.  M.  Alix, 
liutant  pendant  à  ceux  de  Voltaire  et  X-J.  Rouitean, 
mvët  par  le  même.  Prix  6  liv.  chacun.  A  Paris  chea 
M.  Drouhîn,  éditeur  et  proprîéuire  dea  Antiquités  na- 
tionales, rue  Christine,  n^  a. 

Ce  portrait  est  d'une  ressemblance  qui  frappe  les  per- 
sonnes mêmes  qui  ont  le  plus  connu  le  modèle ,  et  qui 
ont  le  f  lus  conservé  le  souvenir  de  ses  traits.  Ijc  fini 
da  dcs9in  et  la  vérité  du  coloris  y  sont  d^aîllours  d^une 
ncrfection  qui  ne  laisse  rien  i  désirer.  On  doit  engager 
M.Alix,  dont  le  talent  semble  se  perfectionner  tous  les 
jours ,  à  nous  donner  dans  le  même  style  une  galerie 
complète  des  portraits  de  tons  nos  grands  hommes. 

LITRES    NOUVEAUX. 

LêI  mrsière  des  droits  féodaux  dêvoiie\  ou  Recherches 
tmttongine  et  les  abus  des  cens,  servi Sy  et  particulier 
rtmentdes  lods,  mi-lods^  çtiint,  reçuint  et  autres  droits 
emsuels  :  ouvrage  dans  lequel  on  prouve  que  la  plupart 
d«s  droits  féodaux,  surtout  les  lods^  doivent  être  abolis 
auis  indemnité.  Par  M.  C.  Michallet ,  fcudiste.  Prix, 
36  a.  et  4^  ••  franc  de  port  par  la  poste,  seulement  chei 
l'auteur.  A  Trévoux  ;  et  se  trouve  A  Paris,  chcx  M.  Pé- 
risse, libraire,  pont  Saint -Michel ,  et  i  Lyon,  cbcs 
MM.  les  frères  Périsse,  libraires,  grande  rue  Mercière. 

L^auteur  se  fonde  sur  le  principe  consacré  par  les  dé- 
crets de  PAssemblée  nationale  constituante ,  que  tous 
les  droits  féodaux ,  oui  ne  sont  pas  le  prix  d^une  con- 
cession de  fonds,  doivent  être  abolis  sans  indemnité. 

Il  prouve  ensuite ,  par  une  foule  d'autorités ,  que  les 
droits  casucis ,  féodaux  et  censuels,  n^ont  été  -établis 
que  par  la  force  et  Poppression. 

Il  prouve,  par  les  lois  mêmes  des  peuples  de  la  Ger- 
manie, qui  fondèrent  Pempire  français ,  la  liberté  des 
personnes  et  des  biens  dans  la  constitution  primitive  de 
cet  empire,  et  par  là  renverse  de  fond  en  comble  le  sys- 
tème de  la  plupart  des  feudistcs  qui  ont  eu  Piropu- 
dciir  dVnseigner  que,  de  tout  temps ,  tout  avait  appar- 
tenu aux  seigneurs. 

^  Enfin,  on  trouve  dans  cet  ouvrage  des  traits  histo- 
riques sur  la  noblesse  et  le  clergé ,  et  des  tableaux  de 
la  situation  déplorable  des  citoyens  sous  le  joug  du 
gonvemement  féodal,  qui  sont  très  propres  a  réchauffer 
cl  entretenir  Pamour  de  la  constitution  nouvelle. 

Traité  pratiifue  du  gréemenl  des  vaisseaux  et  autres 
béêiments  de  mer  :  Ouvrage  publié  par  ordre  du  roi , 
pour  Pinstruction  des  élèves  de  la  marine,  par  M.  Les- 
calier,  1791.  Deux  vol.  in-4^ ,  avec  3^  planches; 
30  liv.  brocn.  A  Paris»  ches  MM.  Bossange  et  comp«, 
libraires  commlssionnalrei ,  rue  des  Noycrt ,  n?  o3. 


A  Amsterdam,  chex  M,  Gabriel  Dufour,  libraire  ;  et  \ 
Londres,  chcxM.  Edward,  libraire,  Pall-Mall. 

Cet  ouvrage  ayant  été  demandé  par  le  ministère  poiu 
aerrîr  à  Pinstmction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
an  métier  de  la  mer,  on  y  a  mis  toute  la  simplicité  élé- 
mentaire par  laquelle  seule  on  peut  inculquer  dea 
objets  de  détail  i  des  personnes  qui  ne  savent  pas  en- 
core. Celles  qui  savent  déjà  pourront  trouver  aussi 
quelque  avantage  à  voir  rassemblée  par  ordre  toute  la 
partie  minutieuse  et  compliquée  du  grécment ,  ne  fût- ce 
que  pour  soulager  leur  mémoire. 

Ce  travail  offrira  encore  quelque  utilité  à  tous  ceux 
qni,  sans  être  marins,  concourent  dans  les  ports  de 
mer  aux  armements  et  équipements  des  vaissaux  ,  et 
encore  aux  aHistes  qui ,  sans  être  suffisamment  an  fait 
de  ^réement ,  font  des  dessins  ou  des  tableaux  de 
marine. 

Ce  ^Traité  pratique  est  partagé  en  trois  livres  :  le 
premier  contenant  des  notions  et  défraitions  prélimi- 
naires ,  descriptions  de  poulies ,  ouvrages  de  tour- 
neurs ,  etc. ,  servant  à  la  conduite  des  cordages ,  des 
nœuds  et  amarrages,  etc. 

Le  second  livre  donne  la  description  dn  gréeroent 
d*nn  vaisseau  ou  navire  à  trois  mâts ,  des  cordages  ac- 
cessoires tenant  au  corps  du  vaisseau ,  au  gonvemaîl , 
des  cordages  servant  à  manoeuvrer  les  canons  ,  de  ceux 
des  ancres,  etc. 

Le  troisième  livre  explique  le  gréement  distinct  de 
diverses  sortes  de  bâtiments  différents  des  vaisseaux  à 
trois  mâts.  On  Pa  terminé  par  des  descriptions  de  quel- 
ques bâtiments  des  mers  de  PInde  et  autres  pajs  loin- 
tains. 

Les  planches ,  au  nombre  de  34 ,  ont  été  exécutées 
avec  le  plus  grand  soin. 

On  y  trouve  des  tables  de  proportions  et  poids  des 
cordages  pour  les  vaisseaux  de  tous  les  rangs  ,  impri- 
mées avec  la  plus  grande  exactitude,  d'après  des  maté* 
riaux  sûrs. 


SPECTACLES. 

Académie  rotalb  de  musique.  —  Aujoordlmî 
Didon^  et  la  Rosière. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Médée , 
suivi  des  deux  Pages^ 

Théâtre  italieh.  —  Aujourd'hui ,  Félix  ou  Pen^ 
font  trouvéj  suivi  de  Philippe  et  GeorgetU. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  -•  Anjonr- 
d'hui  Caius  Grachus  ;  le  Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  .^G«  représentation  de  Zo- 
doiska,  opéra  français  en  3  actes,  dans  lequel  madame 
Scio  fera  son  second  début  par  le  rôle  de  LoJoiska. 

Théâtre  de  M"*  Montamsier,  au  Palais- Royal. — 
Aujourd'hui  Iphigénie  en  jéulide ^  tragédie,  dans  la- 
quelle mademoiselle  Saînval  Painée  remplira  le  râle  de 
Clyteranesirc  ;  et  Crispin  médecin^  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Saime-Cathe- 
rine..  —  Aujourd'hui  le  Père  de  famille  et  la  Galant 
coureur, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Foret  noire  ou  le  Kits  naturel»  pantomime 
ou  3  actes,  précédée  des  Racoleurs»  opéra -comique; 
la  Métamorphose  amoureuse  ;  le  Poirier ^  op«'ra- co- 
mique en  I  acte. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Fou  raisonnable  ;  le  Malade  imaginaire ^ 
terminé  par  la  Cérémonie, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois  —  Aujourdiiuî 
l'Enlèvement  involontaire  ;  la  Servante  maîtresse. 

Samedi  la  suite  de  ZéltUf  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujonr- 
d'btti  les  Folies  amoureuses t  comédie  en  3  actes,  suivie 
du  Rendez- vous t  opéra  en  a  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue-de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui l'Auteur  d'un  moment;  le  Printemps  et  /*//# 
des/tinmes. 
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Jeudi  23  Février  i7d2«  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d*une  lettre  de  tienne,  —  Je  crois  devoir  vous 
écrire  pour  rectifier  les  assertions  malheureusement  trop 
ÊiTorables  que  je  vous  avais  envoyées.  Il  est  faux  que 
If.  de  Nassau  soit  parti  sans  avoir  rien  fait  ;  car  c*est  lui 
qui  a  obtenu  aux  émigrés  la  permission  de  se  retirer 
comme  particuliers  dans  le  Brisgaw,  où  M,  de  Condc  doit 
être  déjà ,  ou  doit  se  rendre  avant  peu ....  J*ai  toujours 
des  raisons  de  croire  qu*on  n'est  pas  décidé  a  vous  atta- 
quer ,  et  qu'on  aura  même  beaucoup  de  peine  à  s'y  déter- 
miner. Mais  les  manœuvres  vont  toujours.  La  grande  af- 
Caire  serait  de  persuader  à  Tempereur  que  l'aristocratie 
de  France  peut  compter  sur  la  majorité  de  la  nation,  • .  • 
Il  est  vrai  que  votre  manière  d'agir ,  intermittente  et  tr- 
résolue ,  donne  de  l'humeur  à  vos  vrais  amis.  On  désire, 
n'est-ce  pas ,  que  vous  vous  afTaiblissiei,  et  vous  vous  af- 
laiblissei.  Le  désordre  est  encore  dans  vos  finances  ;  le 
rrcouvTeroent  des  impositions  est  lent.  Quelques  fripons, 
qui  crient  bien  haut,  et  font  les  patriotes ,  engagent  d'au- 
tres fripons  à  décrier  les  honnêtes  gens ,  tous  bons  ci- 
toyens qui  voient  juste  et  parlent  ferme.  Soyez  encore  un 
peo  plus  mal  dans  votre  intérieur ,  on  en  profitera  avec 
transport  pour  commencer  votre  chute.  Ne  doutez  nuUe- 
Bent  que  l'on  n'ait  un  plan  tout  prêt  pour  tàter  vos  forces, 
vous  détruire  si  l'on  triomphe,  vous  déshonorer  si  seule- 
ment on  vous  impose ....  Je  crois  que  la  mesure  où  vous 
en  êtes  avec  le  Brabant,  prêt  à  porter  des  coups  qu'on  re- 
doute au-delà  peut-être  du  danger ,  est  très  avantageuse. 
Toat  tend  à  vous  la  foire  perdre.  Ne  vous  laissez  pas  ra- 
vir une  position  que  vous  ne  retrouveriez  qu'avec  des  pei- 
nes infinies. 

C'est  un  bniit  général ,  que  ce  sont  les  Jacobins  en 
France  qui  veulent  la  guerre.  Indiquer  cela  comme  un 
crime,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  perdre  cette  société  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Car  on  tient  volontiers  compte  aux 

gens  de  voir  clair  dans  leurs  affaires Il  est  certain 

que  l'empereur  se  conduit,  à  l'égard  des  Français ,  en 
]>rince  qui  craint  d'entreprendre  une  guerre  douteuse, 
quand  on  l'avait  flatté  d'une  victoire  aisée.  Vainement 
00  prend  le  parti  de  donner  à  cette  guerre  de  l'Autriche 
Fapparence  d'une  querelle  de  l'Empire  :  cette  ruse  est 
insoutenable.  Si  les  prince*  possesslonés  étaient  des 
hommes  d'état ,  ils  auraient  déjà  terminé  avec  la  France, 
avec  cette  nation  garante  de  leur  existence  politique, 
)iar  laquelle  ils  ont  cté ,  ils  sont  encore ,  et  sans  laquelle 
ils  ne  seraient  plus.  Mais  qu'il  soit  permis  de  dire  que 
ces  princes  dégradés,  pour  la  plupart,  sous  des  espè- 
ces de  maires  du  palais,  dans  leurs  étroits  domaines, 
rois  fainéants,  ne  conservant  à-peu  près  de  la  dignité  de 
souvêrainf,  que  le  privilège  d'être  injustes  envers  leurs 
sujets,  et  de  mépriser  les  hommes. 

De  Francfort ,  /«  H  février,  —  Comme  on  n'est  pas 
toujours  à  portée  de  connaître  les  résolutions  des  cabi- 
nets, résolutions  assez  embarrassées  peut-être ,  quelque 
iicilé  qu'il  puisse  être  de  pénétrer  le  système  général 
qu'ils  ont  adopté,  vous  me  permettrez  quelquefois  de  me 
rabattre  aux  gazettes.  Il  y  a  là  toujours  quelque  conte  pour 
rire  :  en  voici  un  qu'elles  ont  presque  toutes  fidèlcmenl 
copié.  Sa  Majesté  prussienne ,  disent-elles ,  a  ordonné  i 
son  ambassadeur  à  Paris,  de  dire  a^ec  un  air  menaçant^ 
à  l'Assemblée  nationale ,  que  Sa  Majesté  l'avertissait  de 
ne  pas  pousser  trop  loin  les  choses,  et  de  ne  rendre  à  /  a- 
Pênir  que  des  décrets  bien  réfléchis;  que  quant  au  dernier 
décret  concernant  le  délai  fixé  à  Sa  Majesté  Impériale,  Sa 
Majesté  prussienne  exigeait  que  l'Assemblée  nationale  en- 
voyât à  l'empereur  une  lettre  d'excuse  en  bonne  et  due 
forme,  qui  devait  être  remise  èt-maîns  de  ndite  Majesté 
Impériale,  avant  le  10  du  mois  de  février.  •—  Qmmt  cet 
V  Sétie.— Terne  IL 


gazetiers  ignorent  que  les  ministres  étrangers  |  ne  correa* 
pondent  pas  avec  l'Assemblée  nationale ,  iU  n'ont  qu'à 
demander  à  M.  Delessart  s'il  lui  a  été  fiiit  une  pareille 
demande,  et  cequ'il  a  répondu.  Au  reste  vos  régiments  ne 
sont  pas  les  seuls  où  il  y  a  du  patriotisme.  On  écrit  de 
Vienne  que  1rs  troupes  autrichiennes  attendent  avec  une 
grande  impatience  l'explosion  de  la  guerre  contre  la 
France ,  surtout ,  dit-on ,  un  corps  de  grenadiers  en  Bo« 
hême,  s'est  signalé  à  cet  égard.  A  peine  avait-il  appris  que 
quelques  régiments  avaient  reçu  ordre  de  marcher,  et 
qu'il  n'était  pas  compris  dans  la  liste,  quelques  officiers, 
quelques  ^f-officiers  (car  ils  sont  encore  ^/-ofGders  en 
Autriche)  et  quelques  soldats  de  chaque  bataillon  allèrent 
trouver  leur  brigadier,  le  major-général  prince  d'Aoers- 
perg ,  pour  lui  demander  la  permission  d'envoyer  à  l'eaiH 
pereur  un  mémoire ,  où  ils  exposeraient  leur  désir  de 
marcher  contre  les  ennemis  de  sa  personne  et  de  l'Empire. 
Ils  dbent  dans  ce  mémoire ,  qu'ayant  été  écartés  de  la 
guerre  contre  les  Turcs,  où  toutes  les  troupes  impé- 
riales se  sont  acquis  une  gloire  immortelle,  ils  ne  se 
•ont  consolés  que  par  l'espérance  de  pouvoir  être  utiles 
sur  les  frontières  de  Bohême ,  vers  lesquelles  alors  une 
guerre  paraissait  se  diriger.  Que  l'espoir  qu'ils  avaient 
conçu  alors  s'étant  évanoui,  ils  seraient  au  désespoir  de 
manquer  encore  l'occasion  de  cueillir  des  lauriers  qui  se 
présentent  dans  ce  moment,  etc. 

C'est  apparamment  en  imitation  des  adresses  de  voe 
bataillons  de  gardes  nationales  qu'on  leur  fait  dire  ces 
belles  choses.  Comme  c'est  en  imitation  de  Camille  Des- 
moulin et  de  l'ami  du  roi ,  que  l'empereur  écrit  un  jour- 
nal. Vous  aurez  toujours  le  mérite  de  Tinvention  ,  et  lea 
copies  valent  rarement  les  originaux.  Malgré  cette  manie 
de  vous  imiter,  il  n'en  est  pas  moins  sûr  que  tous  les  as- 
pects du  ciel  politique  annoncent  la  guerre.  L'orgueil  al- 
lemand a  été  profondément  blessé  dudit  décret  de  l'As- 
•emblée  nationale  ;  et  l'on  parle  très  positivement  du  dé- 
part de  l'envoyé  français  à  Vienne.  On  dit  que  ce  départ 
a  été  motivé  par  une  conversation  très  sérieuse,  que  votre 
ministre  eut,  il  y  a  quelques  jours,  avec  le  prince  de  Xau- 
nitz.  Ce  qui  prouve  encore  davantage  qu'il  s'agit  de  dé- 
marches promptes  et  décisives,  c'est  une  longue  cooféreuce 
ministérielle,  qne  Teuvoyé  de  Prusse  eut  avec  M.  d« 
Kaunitz,  presque  immédiatement  après  celle  de  M.  de 
Noailles,  ainsi  que  Tarrivée  du  général  de  Bischowerder, 
qu'on  attend  chaque  jour  à  Vienne.  En  attendant,  la  cu- 
risité  des  badauds  de  cette  capitale  va  être  amusée  par  l'ar- 
rivée de  l'envoyé  Turc ,  qui  doit  y  avoir  fait  son  entrée 
le  7,  après  s'être  repose  un  jour  dans  un  endroit  à  dcmi- 
lieue  de  la  ville.  On  dit  que  c'est  un  philosophe  qui  as- 
siste avec  beaucoup  de  respect  aux  cérémonies  du  culte 
chrétien.  Il  a  devancé  le  jour  où  il  était  attendu  dans  une 
ville  de  Hongrie ,  parce  que  ce  jour  était  la  fête  de  Nocl , 
et  qu'il  ne  voulait  pas  distraire  la  dévotion  des  chrétiens. 
On  prétend  encore  qu'il  s'est  incliné  profondément  devant 
un  buste  de  Voltaire  qu'on  lui  avait  montré.  Il  y  a  déjà 
quelques  jours  que  l'envoyé  Turc ,  qui  avait  été  à  Berlin , 
est  logé  dans  un  de  nos  faubourgs.  Il  assista  dernière- 
ment à  un  grand  diner  donné  par  M.  de  Jacobi,  envoyé 
de  Prusse.  Il  observe  à  Vienne  le  plus  grand  incognito  vis- 
à-vis  de  la  cour  et  du  minbtère,  et  ne  fait,  ni  ne  reçoit 
des  visites.  Il  y  a  apparence  qu'il  y  restera  jusqu'à  Tar- 
rivée  de  son  collègue. 

La  chambre  impériale  de  Wetziar  a  refusé  au  prince  de 
Kohan,  tréfoocier  de  Liège,  et  régent  pendant  la  révolu- 
tion ,  le  sauf-conduit  qu'il  avait  demandé.  Elle  a  reconnu 
en  même  temps  la  commission  cxécutoriale  qui  se  trouve 
dans  cette  ville. 

Les  princes  ont  fait  signifier  à  tous  les  chevaliers  de 
Saint-Louis,  qui  ont  reçu  cette  décoration  depuis  la  révo- 
lution ,  de  la  déposer,  aussitôt  l'ordre  reçu,  au  conseil  du 
corps ,  où  les  oflÛciers  se  trouvent  actuellcmenl. 
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ANOLJETTERRE. 
Suite  des  débats  du  Parlement^ — Chambre  des  Communes, 

9  février.  —  M.  Pitt  entrepreotnl  l'apologie  du  général 
Gomwallii,  dit  que  sa  conduite  depuis  son  arrivée  dans 
Flude  s'était  fait  distinguer  par  la  réunion  si  rare  de  la 
bniToure ,  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  ;  que  sa  patrie 
Un  devait  de  la  reconnaissance,  et  que  sans  doute  elle  s'ac- 
^itterait  envers  lui.  Youlait-on  connaître  ses  titres  à 
cette  récompense  flatteuse  et  méritée?  Les  précautions 
les  plus  sages ,  prises  et  soutenues  malgré  les  obstacles 
iosurmontables  pour  tout  autre  géuéral  qui  n'aurait  pas  eu 
kt  mêmes  talents ,  ont  affaibli  l'ennemi  jusqu'à  lui  Caire 
solliciter  une  paix  que  le  lord  Cornurallis  n'accordera  pas, 
cm  qu'il  lui  fera  payer  cher ,  puisqu'il  a  su  envelopper  le 
tjran  de  l'Inde  qui  ne  peut  échapper,  et  dont  la  ruine  est 
infaillible  si  la  guerre  coutinue. 

M.  Fox  n'a  pas  vu  l'état  des  affaires  aussi  satisfaisant ,  à 
beaucoup  près.  Sans  contester  les  qualités.  personneLes  du 
lord  Gornwallis,  il  lui  a  re|>roché  de  n'avoir  pas  su  tirer 
parti  des  circonstances  qui  pouvaient  assurer  le  succès 
de  ses  campagnes,  et  surtout  de  s'être  refusé  i  la  paix ,  ¥u 
l'impossibilité  de  continuer  avantageusement  une  guerre 
i|ui  nuit  à  l'mtérèt  commercial  de  la  compagnie,  et  force  la 
mère-patrie  à  s'épuiser  d'hommes  et  d'argent  perdu  pour 
jamais. 

M.  Maitland ,  auteur  de  la  motion  à  l'ordre  du  jour,  a 
dléveloppé  les  mêmes  idées  dans  un  discours  très  éloquent 
«I  très  étendu.  Après  avoir  attribué  la  répugnance  de 
M.  Dundas  |K>ur  la  communication  des  papiers  deman- 
dés ,  à  ce  qu'on  y  verrait  clairement  que  depuis  quel- 
ques années  l'ambiiioD  d'accroître  un  territoire  déjà  trop 
yaste,  avait  fait  remplacer  le  système  antérieur  de  modé- 
ration et  de  justice ,  si  propre  à  rassurer  les  princes  In- 
diens, et  à  entretenir  avec  eux  la  paix  par  un  système  d'en- 
yahissement  et  de  vexation;  il  s'écrie:  Ne  nous  abusons 
pas,  Messieurs,  le  fil  des  événements  n'est  plus  entre  nos 
mains.  On  vous  a  trompés  en  vous  disant  que  vous  étiez 
les  maîtres  de  ramener  à  votre  gré  le  calme.  Non ,  voua 
dépendez  de  vos  alliés ,  et  quels  alliés  !  Des  brigauds  qui 
n'ont  pour  but  que  la  rapine ,  dont  l'intérêt  est  de  traîner 
en  lougueur  une  guerre  où  leurs  yeux  avides  voient  un 
double  profit ,  les  tributs  ,  ou ,  si  l'on  veut ,  la  solde  de 
leurs  amis ,  et  le  pillage  de  leurs  ennemis.  Ah  !  croyez  une 
prédiction  que  ne  justifiera  que  trop  l'événement.  Après 
Avoir  tiré  de  nous  tout  ce  qu'ils  pourront ,  ils  ne  manque- 
ront p.is  de  nous  abandonner  aux  suites  terribles  de  notre 
ttâlheurcuse  destinée,  et  de  rire  de  ces  crédules  Euro- 
péens, dupes  d'uue  mauvaise  foi  passée  en  proverbe 
comme  celle  de  Carthage.  Bien  des  gens  ne  sentent  pas 
assez  l'importauce  des  transactions  de  l'Inde ,  et  leur  con- 
nexité  avec  les  affaires  du  Continent.  Attendent-ils  que 
la  violence  du  contre-coup  les  en  avertisse?  Je  serais  tenté 
de  leur  dire  :  C'est  à  vous ,  à  vous  qui  m'entendez  ,  que 
Tippoo-Saîb,  et  même  vus  alliés ,  font  la  guerre ....  etc. 
Le  major  Maitland  assura  que  les  dépenses  de  l'Inde  se- 
raient en  dernière  analyse  payées  par  la  Grande-Bretagne, 
déjà  surchargée,  quoique  M.  Dundas  eût  dit  que  cette 
contrée  fournirait  bientôt  abondamment  des  fonds  à  la 
mère-patrie.  Il  rendit  suspect  le  refus  des  papiers  qui  dé- 
mentiraient peut  être  les  prétendus  succès  qu'on  avait  fait 
aonner  si  haut  ;  il  motiva  chacun  des  articles  de  sa  mution, 
qu'il  présenta  rédigée  dans  les  formes.  Il  demanda  que  l'on 
mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  : 

1**.  Des  copies  des  ordres  donnés  par  la  cour  des  di- 
recteurs, ou  le  comité  secret  aux  gouvernements  de  l'Inde, 
relativement  à  là  conduite  à  tenir  envers  Tippoo-Sultan , 
on  envers  le  Nizam  ,  depuis  le  f  janvier  1788,  jusqu'à 
Parrivée  des  premiers  dépèches  venues  de  l'Inde  sur  Tou- 
terture  des  hostititcs  contre  Tippoo. 

2".  Des  copies  des  minutes  de  toutes  les  consultations 
dô  gouvernement  du  Bengale ,  relatives  aux  négodatioiu 
cotre  le  lord  Gomwallis  et  le  Nizam,  en  1789. 

3*.  Des  copies  de  tonte  la  correspoodance  eiitre  la  conr 
des  directeurs,  ou  le  comité  •ccrel  d  le  goufemenoit  de 


Hnde,  relative  aux  négociations  entre  le  lord  Comwallis 
et  le  Nizam,  en  1789. 

4**.  Des  copies  de  toutes  les  parties  des  lettres  du  lord 
Comwallis,  ou  de  U  présidence  du  fort  Saint-George ,  sur 
le  prêt  considérable  promis  aux  Marattes  par  le  gouverneur 
général,  en  juin  1791. 

5**.  Des  copies  de  tous  les  détails  re^us  par  la  cour  des 
directeurs  dans  leur  capacité  publique  ou  secrète  de  la 
part  des  personnes  attachées  au  service  de  la  compagnie 
dans  l'Inde ,  relativement  aux  propositions  de  paix ,  soit 
verbales,  soit  écrites ,  hites  par  Tippoo-Saîb ,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre ,  amsi  que  des  raisons  de  re« 
fus ,  suivant  les  derniers  avis. 

M.  Dundas  voyant  cette  motion  appuyée  par  M.  Fran- 
cis, et  plusieurs  autres ,  se  restreignit  à  demander  la  dis- 
traction du  troisième  article,  qu'il  obtint. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  \%  février,  —  Le 
conseil  souverain  de  Brabant  vient  de  décréter  de  prise  de 
corps ,  avec  annotation  {séquestre)  de  biens ,  le  prince  de 
Béthuue ,  comte  de  Cbarost  ;  d'Apsley ,  aide-de-camp  du- 
dit  prince,  C.-J.  Yau-Keerbergen,  aide-de-camp;  Anne- 
Françoise  de  Marck  ;  Yander-Berghe,  dit  Tobie  ;  l'avocat 
Yander-Hoop;  J.-B.  Le  Tange,  soi-disant  major  ;  A.  Yer- 
hocht;  Le  Tellier,  médecin  de  Diest  :  sont  transférés  au 
Treurenberg,  les  nommés  L'Aigle  et  Suremonî,  avec  ordre 
au  procureur-général  de  prendre  les  informations  prépa- 
ratoires à  leurs  charges ,  et  d'arrêter  civilement  aussi  par 
provision  les  nonunés  de  Fleur  et  de  Gerwys;  ordre  de 
mettre  en  Uberté  Lambertine  Bens ,  et  le  père  Le  Tangc, 
avec  interdiction  à  ceux-ci  d'en  appeler ,  puisqu'il  y  avait 
matière  d'arrêt. 

On  ne  permet  pas  ici  de  croire  qu'il  y  ait  guerre  avec 
la  France.  De  grands  préparatifs  se  font  ici  ;  mais  il  n'est 
question  que  d'une  simple  défense.  Il  pourra  même  y  avoir 
un  camp ....  Simple  défense  ! 

Le  procès  des  arrêtés  s'instruit  toujours,  mais  avec 
temporisation....  On  ne  conçoit  rien  à  la  manière  dont  let 
affaires  se  conduisent  ici  depuis  quelque  temps.  Qu'est-ce 
que  la  fable  inventée  pur  quelques-uns  de  vos  journaux, 
que  l'arclùducliesse  allait  partir  pour  Fitnne?,,,.  L'état 
des  choses  est  singulier.  Il  n'indique  ni  révolution  ,  ni 
contre-révolution.  Cependant  chacuu  sait  que  le  calme 
apparent  cache  une  fermentation  profonde.  C'est  uu  étang 
qui  recouvrirait  une  mer  orageuse.  Le  miracle  est  pareil. 
Quelques  personnes  se  flattent  pourtant  que  labunne  intelli- 
gence entre  les  gouverneurs  et  M.  de  Metternich  bridera 
l'avenir:  style  familier  d'un  oracle  qui'.n'apprendrieu,  etc. 

P,  S,  Cocarde  blanche ,  plumet  blanc  se  font  tou- 
jours voir  ici ... .  Pourquoi  pas  ?  Yous  comportez-vous 
en  France  de  mamcre  à  changer  quelque  chose  à  ces  gen- 
tillesses ?  .^.«__.^ 

FRANGE. 
De  Paris,  le  M  févrinr.  —  On  sait  quelle  influence  les 
cours  étrangères  ont  sur  les  papiers-nouvelles  qui  arrivent 
en  France  ;  on  connaît  l'attention  particulière  que  la  cour 
de  Vienne  doime  à  la  rédaction  du  Courrier  du  Bas-Rhin  : 
aussi  est-ce  là  que  l'on  peut  facilement  remarquer  les  in- 
termittences de  la  volonté  aulrichlcnne.  Tantôt  l'empereur 
veut  la  paix,  tout-4-fait  la  paix,  rien  que  la  paix  ;  une  autre 
fols  l'empereur  est  blessé  du  ton  d'audace  dont  on  s'ex- 
prime en  France,  dans  la  crise  actuelle.  Tantôt  ce  monar- 
Sue  ne  peut  refuser  des  secours  aux  émigrés  ;  tout-à-coup 
les  abandonne,  et  c'est  pour  l'empire  Germanique  que 
Léopold  ne  peut  se  dispenser  d'agir....  Au  courrier  qui  suit, 
OQ  déplore  la  triste  situation  d.?  S.  M.  Très-Chrétienne,  le 
roi  de  France.  Enfin  le  courrier  suivant  s'afflige  de  l'anar- 
chie qui  règne  en  France,  et  pleure  sur  le  destin  de  ce  mal- 
heureux royaume Alors  des  papiers  fraççais  recueillent 

ou  la  bienveillance  de  Léopold,  ou  sa  juste  humeur,  ou  ses 
Inquiétudes  pour  l'Allemagne,  ou  sa  compassion  pour  le 
Rd  de  France,  ou  enfin  sa  solUcitude  pour  cette  malheu- 
reuse nation  française  ;  et,  certes,  on  n'accusera  point  ces 
fiiplert  de  subu*  l'ioflucnce  d'une  maison  régnante  étran- 
(ère.  oui,  eu  eKet|  n'a  nulageai  et  oui  trésor  àsa  disposi* 
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Voici  toutefois  cê  qu'une  gaiettê,  qui  s'imprime  à  Paris, 
irient  dVmprunter  du  Courrier  du  Bas-Rliin,  qu'elle  a  cité 
aujourd'liui  par  extraordinaire,  du  moins  pour  le  premier 
extrait  qu'elle  transcrit,  quoique  le  second  soit  tii^  de  la 
même  feuille. 

Extrait  d'une  lettre  de  fietine,  du  1er  fevrirr,  —  On 
sait  aujourd'hui  avec  certitude  ,  qu'il  ne  sortira  de  la 
Boh(^mc  qu'un  corps  de  troupes  composé  de  12,000  bom« 
mes,  dont  2,000  de  cavalerie,  y  compris  le  ré^ment  des 
hussards  d'Esterliasy.  Ces  troupes  traverseront  le  cercle  de 
Francouie  en  deux  colonnes,  sous  les  ordres  du  général 
comte  de  Wallis,  frère  de  S.  E.  le  président  actuel  du  con- 
seil de  guerre.  Un  autre  corps  consistant  en  S,000  hommes, 
prendra,  dit-on,  la  route  du  Tyrol  et  du  cercle  de  Souabe. 
Mais  comme  les  réponses  des  différentes  cours  auxquelles 
S.  M.  I.  a  adressé  des  lettres  réquisitoriales,  relativement 
&  la  marche  de  ces  troupes,  ne  sont  point  encore  arrivées, 
on  ne  saurait  déterminer  au  juste  le  jour  où  ses  deux  corps 
se  mettront  en  mouvement.  Toutes  ces  dispositions,  comme 
on  le  voit,  sont  puroment  défensives,  et  ne  tendent  qu'à 
couvrir  les  possessions  autrichiennes,  tant  en  Souabe  qu'aux 
Pays-Bas  :  c'est  surtout  dans  ces  derniers  qu*on  craint  avec 
fundonient  que  les  ennemis  ne  se  portent,  dans  l'espoir 
d'y  être  fortement  appuyés  par  les  mécontents.    .    .    . 

Extrait  d'une  autre  lettre  de  Vienne,  au  rédacteur 
de  cette  feuille. 
Mes  dernières  lettres,  si  elles  vous  sont  par- 
venues, vous  auront  inspiré  plus  de  confiance  dans  le  rétar 
blissement  de  la  monarchie  française.  Je  vous  ajouterai,  ici* 
que  le  prince  de  T^assau  est  parti  le  29  pour  Berlin ,  très 
satisfait  des  dispositions  de  S.  M.  I.  C'est  sur  quoi  vous 
pouvez  compter.  L'ordre  fut  envoyé  la  veille  à  6,800  hom- 
mes des  troupes  de  Moravie  et  de  Bohême,  de  se  rendre 
sans  délai  dans  le  Brisaw.  En  outre,  3ft,000  hommes  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et  5,000  artilleurs  sont 
depuis  quatre  ou  cinq  jours  occupés  des  préparatifs  néces- 
saires pour  une  guerre  prochaine.  On  sait  aussi  positive- 
ment qu'un  des  plus  puissants  alliés  de  notre  monarque  va 
aussi  faire  marcher  une  armée  vers  les  frontières  de  Franco. 
S.  M.  I.  a  dit  à  M.  le  prince  de  Nassau ,  qu'elle  croyait  que 
cette  armée  serait  de  &0,000  hommes. 
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M.  LemoDtey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Dufaulx,  membre  du  corps  municipal  «  député 
suppléant  à  la  législature,  introduit  à  la  barre,  pré- 
sente une  pétition  pour  réclamer,  au  nom  de  Louis 
de  Valois,  criblé  de  coups  de  feu  à  la  prise  de  la  fias- 
tille,  père  de  famille,  sans  pain,  sans  asile,  accablé 
de  blessures  la  plupart  incurables,  et  que  M.  Santerre, 
commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  avait 
fait  enlever  du  milieu  des  morts,  le  1/i  juillet  1789» 
1**  Tinscrlption  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ;  2"  la  pension  de  200  livres  accordée  à  ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  le  même  cas  que  lui  ;  3"  un  uni- 
forme et  des  armes. 

M.  Dufaulx  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance , 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité.  Je  sais  que  M.  Valois,  pour  le- 
quel M.  Dufaulx  réclame ,  a  reçu  quatre  coups  de  feu 
à  la  prise  de  la  Bastille  ;  s'il  n'a  point  été  inscrit  sur 
la  liste  des  vainqueurs ,  c'est  parce  qu'on  avait  dit 
qu'il  était  mort  En  effet ,  les  tourments  que  lui  cau- 
sent ses  blessures  lui  font  éprouver  à  chaque  minute 
les  horreurs  de  la  mort  la  plus  cruelle.  11  est  impos- 
sible de  décréter  dans  ce  moment  le  rétablissement 
que  demande  M.  Dufaulx  de  la  pension  de  200 livres; 
d.faut  qu'au  comité  vous  fasse  un  rapport  à  ce  sujet  ; 
mais  vous  pouvez  accorder  à  ce  malheureux ,  qui  a 
une  femme  et  des  enfante  dans  la  plus  profonde  mi- 
sère, un  secours  provisoire.  Je  demande  donc  qu*è 


titre  d^humanité»  je  dirai  même,  de  reconnaissance 
nationale ,  vous  décrétiez  en  sa  faveur  un  secours 
provisoire  de  600  livres.  (On  applaudit.  ) 

M.***  :  Je  crois  les  titres  de  M.  Valois  très  légiti- 
mes ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  plupart  des  membres 
de  l'Assemblée  soient  en  état  actueUement  de  juger 
de  cette  légitimité.  (On  murmure.  ) 

M.  Laureau  :  Les  titres  de  M.  Valois  sont  les  bles- 
sures qu'il  a  reçues  au  service  de  la  patrie.  J'appuie 
la  proposition  de  M.  Thuriot  (On  applaudit) 

M.*''  :  Je  ne  m'oppose  au  secours  provisoire  ;  mais 
je  demande  qu'avant  qu'il  soit  accordé ,  un  de  vos 
comités  vous  en  fasse  le  rapport  Le  soldat  qui  avait 
arrêté,  il  y  a  tant  d'années,  le  général  Ligonnieri 
avait  des  titres  aussi;  et  cependant,  il  a  fallu  un  rap- 
port pour  vous  les  constater. 
.  M.  Choron  :  J'appuie  d'autant  plus  la  propositioD 
de  M.  Thuriot,  que  ce  n'est  pas  une  gratification, 
mais  une  dette;  car,  depuis  1789,  il  y  a  600  livres 
d'arréj-agcs  sur  la  pension  de  200  livres  dont  M.  Va* 
lois  aurait  dû  jouir. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  Tordinaire  des 
finances  pour  faire  un  rapport  concernant  le  rétablis- 
sement de  la  pension,  et  le  décret  suivant  : 

s  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'état  d'indigenfe 
et  d'infirmité  de  M.  Laurent  Gouy-ValoLs  exige  qu'il  reçoive 
promptement  les  secours  dus  à  la  bravoure,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu*il  sera  payé  à  M.  Laurent  Gouy-Valois  une 
somme  de  600  liv.  sur  les  3  millions  de  secours  décrétés 
pour  les  gratifications  pendant  l'année  1791,  et  renvoie  à 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  la  demande  d'ins- 
cription par  addition  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, avec  une  pension  de  200  iiv.,  armes  et  habiUement  » 
(On  applaudit) 

Un  pétitionnahre  introduit  à  la  barre ,  se  plaint  de 
M.  Bardou-Boisquétin ,  membre  du  corps  législatif, 
relativement  à  un  domaine  national  que  ce  dernier 
s'est  adjugé,  au  mépris  de  la  loi  qui  défend  aux  ad- 
mmistrateurs  de  se  fahre  des  adjudications,  et  au  pré^ 
judice  de  l'exposant  qui  avait  surenchéri  pour  cette 
acquisition.  Il  se  plaint  d'un  jugement  du  tribimal  de 
district,  qui  a  confirmé  l'arrêté  du  département  de  la 
Sartbe  contre  le  pétitionnaire.—  L*Assemblée  renvoie 
cette  pétition  au  pouvohr  exécutit 

M.  Boisrot  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  ba- 
taillon des  gardes  nationales  volontaires  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  pour  ne  recevoir  leur  prêt  qu'en 
assignats  de  ô  livres,  et  plus  en  numérahre.  (  On  ap- 
plaudit 

Un  membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  ac- 
corder à  M.  Jean-Louis,  dénonciateur  d'une  fabrica- 
tion de  faux-assignats  étabhe  à  Londres,  une  gratifi- 
cation de  25,000  livres. 

M.  Chabot  :  Le  comité  ne  vous  a  pas  suffisamment 
développé  le  fait  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  pré- 
senté à  une  de  vos  séances.  Au  mois  d'avril  dernier, 
les  nommés  Philipponneau  et  Simonneau,  firent  gra- 
ver à  Londres,  une  planche  d'assignats.  Le  fait  fut 
dénoncé  à  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  Il 
était  malade.  Son  secrétaire,  M.  Daragon,  fit  saish*  et 
les  contrefacteurs  et  la  planche.  11  fit  embarquer  les 
prisonniers  pour  Calais,  mais  il  ne  fit  point  partir  la 
planche  avec  eux.  C'est  pour  M.  Paragon,  sous  le 
nom  de  Jean-Louis  ,  que  le  comité  réclame  aujour- 
d'hui la  gratification  de  25,000  livres.  Je  fais  ce  di- 
emme  au  comité.  Ou  vous  connaisssez  Jean-Louis 
par  ses  noms  de  famille,  par  ses  quaUtés,  sa) profes- 
sion, son  domicile  ;  ou  vous  ne  le  connaissez  que  par 
le  certificat  de  l'ambassadeur  auprès  de  la  cour  de 
Londres.  Il  y  va  ,  dit-on  ,  de  l'honneur  et  de  la  sû- 
reté du  pétitionnaire ,  de  se  cacher  sous  des  noms 
patroniiniques. 
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Si  la  dénondation  de  Jean  -  Louis  était  un  acte  de 
vertu,  elle  devrait  honorer  son  nom.  M.  Daragon  est 
non-seulement  secrétaire  de  l'ambassadeur  ,  mais  il 
est  encore  consul  de  France  à  Londres ,  avec  15,000 
livres  de  traitement  II  était  donc  assez  payé  par  la 
nation  française  pour  surveiller  et  empêcher  la  con- 
trefaction  des  assignats.  Il  n'a  donc  fait  que  son  de- 
vohr  en  arrêtant  les  nommés  Simonneau  et  Philipon- 
nean.  Mais  peut-être  Taccusera-t-on  avec  rdson 
d'avoir  violé  le  droit  des  gens  en  faisant  faire  des 
visites  domiciliaires  à  Londres ,  où  elles  sont  pros- 
crites par  les  lois.  Au  lien  d'une  récompense,  il  mé- 
rite peut-être  plutôt  des  reproches.  Au  surplus ,  si , 
pour  l'honneur  national ,  nous  ne  censurons  pas  le 
nommé  Jean-Louis,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité ,  parce  que  les  premiers  dé- 
nonciateurs sont  MM.  Baarth  et  Mejoz,  et  que  la 
planche  n'a  pas  été  envoyée  avec  les  prisonniers. 

M.  le  rapporteur  :  Je  demande  que  M.  Chabot 
communique  les  renseignements  et  les  pièces  qu'il  a 
an  comité  qui  vous  fera  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.***  :  au  nom  du  comité  de  liquiditation  ,  fait  un 
rapport  sur  les  créances  des  ouvriers,  constructeurs , 
«ntrepreneurs  et  fournisseurs,  pour  la  clôture  de 
Paris,  et  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  que  tout 
créancier,  "à  cet  égard ,  adressera  ses  titres  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  les  vériûera,  et  de  décréter 
en  outre  que,  sur  la  demande  d'un  à-compte  de 
1,500  mille  livres,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  pro- 
jet de  décret 

M.**'  :  11  est  de  la  souveraine  justice  de  l'Assem- 
blée d'accorder  mi  provisoire  à  ceux  dont  les  titres 
sont  déjà  vérifiés.  J'en  connais  un  à  qui  il  est  dû 
^aar  cet  objet  plus  de  deux  millions ,  et  qui  ne  peut 
payer  ses  ouvriers  subalternes,  parce  qu'on  ne  le 
paie  pas  lui-même. 

M.  Quatrbmère-Quirct:  Je  crois  que  TAssemblée 
serait  et  prudente  et  juste,  si  elle  ordonait  au  ndnistre 
de  l'intérieur  de  payer  le  quart  du  montant  des  mé- 
moires vérifiés. 

M.***  :  Je  m*oppose  à  ces  propositions,  parce  que 
Taflaire  de  la  clôture  de  Paris  a  été  tine  véritable  di- 
lapidation. Sur  un  simple  bon  du  roi,  16  millions  ont 
été  engloutis.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  profite- 
raient du  provisoire  qu'on  vous  demande ,  mais  bien 
des  dilapidateurs  qui  ont  déjà  surpris  à  l'Assemblée 
ime  somme  de  1,500  mille  llv.,  et  qui,  tous  les  ans, 
en  demanderaient  auunt  Je  demande  l'ajournement 
et  l'impression  du  projet  de  décret 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  miliuire,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  rempla- 
cement des  surnuméraires  des  gardes  de  la  monnaie 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Nous  le  donnerons  dans  im  prochain  numéro. 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  fait  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  au  pont  d'Am- 
boise.  Il  est  adopté ,  sans  discussion ,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture ,  sur  Tlndlspensable  né- 
cessité de  construire  un  pont  sur  le  bras  droit  de  la  Loire, 
entre  le  faubourg  d'Ambolse  et  rUe-Sahit-Jean,  décrète 
qu'U  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

s  Art  ^^  La  municipalité  d'Ambolse  est  autorisée  à 
reconstruire  le  pont  de  communication  entre  l'Ile-Saintr- 
Jean  et  le  faubourg  de  cette  ville,  sur  le  bras  droit  de  la 
Loire,  conformément  au  devis  du  sieur  Marie ,  ingénieur 
des  ponts-ct-chaussées  du  département  dç  Tlndrc-ct-Lolre, 
montant  à  la  somme  de  256,767  liv.  12  sous  2  den. ,  ap- 
prouvé par  radministration  des  ponts-et-chaussées,  et  Joint 
au  présent  décret 


r~»  II.  En  se  conformant  aux  règlements,  la  municipalité 
d'Ambolse  fera  raciyudicaUon  dudit  ouvrage  au  raliais,  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  rindrc-et-Loire. 

»  lit  La  municipalité  d'Ambolse  est  autorisée  à  em- 
ployer  provisoirement  à  cet  ouvrage  les  116,000  liv.  qu'elle 
a  en  caisse  ou  en  approvisionnement,  ainsi  que  le  seizième 
du  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  doit  lui  rêve- 
nlr  en  vertu  de  la  soumission  qu'elle  avait  faite. 

»  IV.  Il  sera  définitivement  statué  dans  un  autre  temps, 
sur  l'emprunt  subsidiairement  demandé  par  la  munldpa- 
Ité  d'Ambolse,  pour  porter  ledit  ouvrage  à  sa  perfection.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU   MERCREDI  22  FÉVRIER. 

Sur  le  rapport  de  M.  Thuriot ,  au  nom  des  comités 
de  législation  et  de  surveillance,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M «vi- 
caire, détenu  à  Longwy ,  pour  des  soupçons  d'em- 
bauchage. 

M.***  :  Le  8  de  ce  mois,  on  a  lu  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  lettre  par  laquelle  deux  ci-devant  clia- 
noines  de  la  cathédrale  d'Angers  faisaient  le  sacri- 
fice de  leur  traitement  annuel  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Pun 
de  ces  ex-chanoines,  qui  atteste  que  lui  ni  son  con- 
frère n'ont  jamais  fait  un  pareil  don ,  qu'ils  ne  sont 
point  les  auteurs  de  la  lettre.  Ils  ajoutent  que  leur 
fortune  ne  leur  permet  pas  de  faire  ce  sacrifice ,  et 
quUls  craignent  même  que  d'après  la  mention  hono- 
rable qui  a  été  faite  de  ce  prétendu  don  dans  le  pro- 
cès-verbal de  cette  dénégation,  le  directohre  du  dé- 
partement refuse  de  les  payer.  Je  demande  qu'il  soit 
foit  mention  dans  le  procès-verbal  de  cette  dénéga- 
tion. Je  voudrais  même  qu'il  fût  pris  des  précautions 
pour  constater  la  vérité  des  signatures  de  tontes  les 
lettres  qui  servent  de  base  à  une  délibération  de  l'As- 
semblée.—L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  pétition  par  laquelle  les  créanciers  des  princes, 
mb  en  état  d'accusation ,  demandent  la  continuation 
du  paiement ,  sur  le  trésor  public ,  des  hutérêts  de 
leurs  créances ,  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions 
et  de  l'ordhiaire  des  finances. 

M.**%  ail  nom  du  comité  de  législation  :  Un  des 
grands  bienfaits  de  la  révolution ,  est  la  suppression 
de  la  vénalité  des  officiers  ;  c'est  le  passage  de  ce 
système  de  vénalité  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  a 
entraîné  le  plus  de  difficultés.  Dans  votre  séance  du 
17  octobre  dernier,  le  ministre  de  la  justice  fut  dé- 
noncé par  un  pétitionnaire ,  comme  ayant  donné  des 
provisions  de  notaire  huit  jours  après  la  sanction  du 
décret  du  29  septembre  qui  supprime  la  transmis- 
sibilité  de  ces  offices.  Quelques  jours  après,  le  ndnistre 
vint  lui-même  vous  exposer  les  faits  et  les  motifs  de 
sa  conduite  en  cette  circonstance.  Il  conrint  que 
depuis  le  6  octobre,  jour  auquel  le  décret  avait  été 
sanctionné ,  il  avait  accordé  des  provisions  de  no- 
taire sur  résignation ,  sur  le  motif  que  la  loi  n'était 
exécutoire  qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  : 
il  ajouta  qu'un  grand  nombre  de  maîtres  clercs  étaient 
venus  chez  lui  pour  demander  de  semblables  provi- 
sions sur  résignations  ;  mais  que  plusieurs  personnes 
lui  ayant  fait  concevoir  des  doutes  sur  la  lé^timité  de 
ces  provisions ,  il  croyait  devoir  en  référer  au  corps 
l^slatif,  et  surseoh:  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  sUtné  à 
cet  égard. 

U  demanda  qu'en  cas  de  renvoi  de  la  question  à 
un  comité,  l'Assemblée  réservât  les  droits  de  ceux 
qui  s'étaient  présentés  au  sceau.  Cette  proposition', 
convertie  en  amendement  par  un  membre  de  l'Assem- 
blée, fut  écartée  par  la  question  préalable  comme 
superflue.  Le  comité  de  législation ,  auquel  cette  affahre 
ftet  purement  et  simplement  renvoyée,  a  examiné  en 
thèse  générale  la  qîicstion  de  savoir  à  compter  de 
queUe  époque  les  lois  sont  obligatoires  pour  les  mi- 
nistres, de  la  sanction  ou  de  la  proniiil0itloiu  11  ■ 
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pensé  qu'elles  sont  obligatoires  du  jour  de  la  sanc- 
tion ;  mais  depuis  la  division  du  comité  de  législation 
proprement  dite;  les  autres  ponr  les  rapports,  les 
questions  ont  été  séparées ,  et  elles  sont ,  en  effet , 
Indépendantes  Tune  de  Tautre  ;  car  quelle  que  soit 
Totre  décision  sur  la  question  générale,  cette  décision 
ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  l'affaire  particu- 
lière dont  il  s'agit  ne  peut  être  jugée  que  par  les  lois 
intérieures  :  or  non~seulement  il  n'existait  à  l'époque 
du  1/t  octobre  aucune  loi  qui  portât  que  les  lois  de- 
vaient êtres  obligatoires  pour  les  ministres,  du  jour 
dd  leur  sanction  ;  mais  il  en  existait  d'où  on  pouvait 
tirer  des  conséquences  contraires.  La  vénalité  des  of- 
fices de  judicature  a  été  supprimée  le  U  août  1789, 
et  cependant,  le  16  novembre,  l'Assemblée  consti- 
tuante décréta ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  cette  loi  seulement,  le  ministre  de  la  justice 
B^expédierait  plus  de  provisions  sur  résignations  on 
ventes  ;  elle  ajouta  même,  que  jusqu'à  l'établissement 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  il  pourrait  provisoirement 
expédier  des  commissions  de  juges. 

L'analogie  parfaite  entre  les  offices  de  nouires  et 
ceux  des  tribunaux,  prescrivait  au  ministre  une  iden- 
tité de  conduite  à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 
Quoique  le  décret  ait  été  sanctionné  le  6  octobre ,  tm 
long  intervalle  devait  encore  s'écouler  jusqu'au  rem- 
placement des  notaires  dont  les  offices  vénaux  avaient 
été  supprimés  par  les  notahres  publics  :  il  fallait  bien 
qne  le  ministre  de  la  justice  fit  remplacer  provisoire- 
ment les  places  vacantes  ;  car  même  après  que  le  corps 
l^islatif  aura  déterminé  le  nombre  des  notaires  dans 
chaque  résidence ,  ils  ne  pourront  être  installés  qu'à 
la  suite  de  plusieurs  autres  formalités  longues  à  rem- 

gir.  Le  comité  de  législation  a  donc  pensé,  l*"  qu'à 
faut  d'une  loi  antérieure  qui  déclarât  les  lois  obli- 
gau>ire8  pour  les  ministres ,  à  compter  du  jour  de  leinr 
sanction ,  le  ministre  a  pu  dans  l'intervalle  de  la  sanc- 
tion à  la  promulgation ,  délivrer  des  provisions ,  d'au- 
tant plus  que  la  loi  du  6  octobre  ne  contient  aucune 
prohibition  à  cet  égard  :  2*  que  quand  le  ministre  se- 
rait répréhensible  d'avobr  accordé  des  provisions, 
cela  ne  pourrait  préjudlcier  aux  droits  de  ceux  qui 
ont  acquis  des  offices  ou  qui  ont  obtenu  des  résigna- 
tions antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  ;  Z^  en- 
fin, il  a  pensé  que  quand  le  ministre  n'aurait  pu  ac- 
corder de  provisions  proprement  dites ,  au  moins  il  a 
en  le  droit  de  donner  des  commissions  pour  remplir 
es  places  vacantes  jusqu'àl'établissement  des  notaires 
publics. 
M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret 
M.  Tardiveau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret.  Le  comité  vous  propose  de 
décréter  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  provisions  de 
notaires  pendant  l'intervalle  de  la  sanction  à  la  pro- 
malgation  de  la  loi,  jouiront  de  tous  les  avantages 
accordés  par  cette  loi  aux  anciens  notaires,  et  que 
ceux  qui,  pendant  le  même  intervalle,  se  sont  pré- 
sentés au  sceau  sans  cependant  avoir  obtenu  de  pro- 
visions,  se  retireront  par  devers  le  pouvoir  exécutif 
pour  obtenir  des  commissions  ;  or,  je  dis  que  les  an- 
ciens propriétaires  d'offices  n'ont  pu  les  vendre,  et 
que  ceux  qui  se  présentent  aujourd'hui  pour  avoir 
des  provisions,  n'ont  pu  acquérir  ces  offices.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  loi  du  6  octobre  qui  a  interdit  la  vé- 
nalité des  offices  de  notaires,  c'est  la  constitution  elle- 
même  :  et  c'est  depuis  la  promulgation  de  la  consti- 
tution que  le  mhiistre  s'est  permis  d'accorder  des 
Provisions.  La  constitution  a  dit  en  termes  formels  : 
n'y  a  plus  de  vénalité  ni  de  transmissibilité  d'offi- 
ces pour  aucun  Français.  Si  ces  résignations  pou- 
vaient être  admises  depuis  la  loi  du  6  octobre,  il  en 
résulterait  d'ailleurs  une  dépense  considérable.  Les 
offices  des  notaires  doivent  être  remboursés,  mais 
>^  «M  retenue  proportionnée  à  leur  ancienneté, 
{ qui  datent  d*une  époque  postérieure 


à  1785,  n'éprouvent  aucune  réduction  ;  ainsi ,  si  l'on 
ne  suspendait  les  ventes,  le  trésor  public  éprouverait 
pour  les  offices  actuellement  concédées  la  perte  de  la 
non -réduction.  En  prouvant  que  les  vendeurs  ne 
pouvaient  vendre,  j'ai  prouvé  aussi  que  les  acqué* 
reiu-s  ne  pouvaient  acquérir  :  mais  voici  un  motif 
péremptoire  :  c'est  que ,  même  en  supposant  que  les 
propriétaires  d'offices  eussent  pu  vendre  et  les  autres 
acquérir,  je  soutiens  qu'à  l'époque  où  on  a  demandé 
des  provisions,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  en  accor- 
der ;  car  le  propriétaire  d'un  office  ne  pouvait  pas,  de 
son  autorité  privée,  se  donner  un  successeur.  On  avait 
conservé,  même  dans  notre  ancienne  législation,  le 
principe  que  la  provision  seule  constituait  le  succes- 
seur dans  la  possession  de  l'office. 

Ces  provisions  étaient  purement  gracieuses,  le  roi 
pouvait  les  refuser,  et  alors  les  ventes  et  contrats 
privés  étaient  annulés  par  ce  refus  :  or,  comment  le 
roi  étant  maître  de  refuser  ces  provisions,  a-t-il  pu  en 
délivrer  huit  jours  après  avoir  sanctionné  le  décret 

2 ni  supprime  la  vénalité  et  la  transmissibilité  des  of- 
ces  de  notaire  7  Le  ministre  a-t-il  pu  ahisi  mettre  le 
pouvoir  exécutif  en  contradiction  avec  lui-même?  Il 
est  évident  que  ces  provisions  sont  nulles  de  droit , 
et  qu'il  ne  peut  plus  en  être  délivré  de  nouvelles.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  contre  le  projet 
du  comité.  (On  applaudit) 

M.  Thuriot  appuie  les  observations  de  M.  Tardi- 
veau, et  y  ajoute  de  longs  développements.— D'autres 
membres  demandent  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret  ^ 

La  question  de  l'ajournement  est  long-temps  dis- 
cutée et  débattue  avec  chaleur. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement 

M.  Haussy  Robecourt  reproduit,  sous  la  forme  d'un 
préambule  de  décret^  les  arguments  de  M.  Tardiveau; 
M.  Mooisset,  ceux  du  rapporteur. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  fahre  un  amendement 
En  ajournant  la  question  générale,  on  trouverait  un 
moyen  d'éluder  la  responsabilité;  car  on  ne  peut 
donner  aux  loix  im  effet  rétroactif.  Il  ne  s'agit  pas 
de  faire  une  loi  nouvelle  ;  la  constitution  a  été  violée 
par  le  ministre,il  &ut  que  le  mhiistre  soit  poursuivi. 

Plusieurs  autres  membres  proposent  des  amende- 
ments sur  lesquels  l'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Yergniaud  :  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  fermer  la  discussion.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
renvoie  au  comité  la  question  générale  de  savoir  à 
quelle  époque  les  lois  deviennent  obligatoires  pour 
les  ministres.  Quand  le  ministre  de  la  justice  est  venu 
modestement  vous  proposer  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion, il  n'a  affecté  tant  d'ignorance  sur  ses  devoirs,  que 
pour  tendre  un  piège  à  l'Assemblée  nationale,  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'a  demandé  cette  décision  que  pour  faire 
croire  qu'elle  était  nécessaire,  et  parce  qu'en  effet  il 
sentait  que  sans  cette  décision  il  ne  pourrait  se  discul- 
per. Il  a  délivré  des  provisions  depuis  l'acceptation  et 
b  promulgation  de  la  constitution.  Si  le  ministre  avait 
passé  un  marché  comme  citoyen  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  je  dirais  qu'il  aurait  agi  en  mauvais 
citoyen  qui  feindrait  de  ne  pas  connaître  la  loi.  Mais 
il  s'agit  ici  d'actes  faits  par  lui  comme  agent  du  pou- 
voir exécutif.  Si  la  loi  n'est  obligatoire  pour  les  ci- 
toyens que  du  jour  de  sa  promulgation,  c'est  parce 
qu'elle  ne  peut  être  exécutée  une  lorsqu'elle  est  con- 
nue ;  mais  elle  est  connue  du  pouvoir  exécutif  du 
moment  de  la  sanction,  et  par  conséquent  obligatoire 
pour  lui  dès  ce  moment  Je  demande  donc  que  l'on 
substitue  à  la  proposition  faite  la  suivante  :  Le  co- 
mité de  législation  fera  un  rapport  sur  le  genre  de 
responsabilité  qu'^  ci|C0uru  H  ministre  de  la  justice, 
I  (On  applaudit) 
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I^  proposition  de  M.  Vergniaud  est  mise  aux  voix. 
— LV*prcuve  est  douteuse, 

M.  Vergniaud  :  Puisqu'il  y  a  du  dissentiment,  je 
pose  en  ce  moment  la  question  d'une  autre  manière , 
et  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas  être  accusé  de  vou- 
loir enlever  par  surprise  un  décret  de  l'Assemblée. 
Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mi- 
nistre ne  soit  coupable,  mais  mon  opinion  ne  doit  pas 
ùîire  loi.  Je  demande  qu'on  renvoie  simplement  an 
comité  de  législation  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  exercer  la  responsabilité  contre  le  ministre  de 
la  justice.  Quand  le  rapport  du  comité  sera  fait,  je 
me  réserve  de  soutenir  mon  opinion  ;  et  d'autres, 
sans  doute,  la  soutiendront  aussi.  (Un  grand  nombre 
de  voix  :  oh  !  oui) 

L'Assemblée  décrète  presqu'unanimement  le  renvoi 
proposé  par  M.  Vergniaud. 
Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Merlin  obtenant,  après  de  longs  débats^  la 
parole  pour  un  fait:  Je  demande  que  l'on  renvoie 
aussi  au  comité  de  législation  la  proposition  suivante: 
Si  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  eu  le  droit  de 
donner  des  provisions  poiu*  des  offices  cédés,  a-t-Il 
eu  le  droit  de  créer  des  offices?  Tobserve  que  le  mi- 
nistre a  créé  une  charge  de  notaire  à  Saint-Denis,  et 
qu'il  aurait  créé  une  charge  semblable  à  Bar,  si  le 
tribunal  ne  se  fût  refusé  à  enregistrer. 

L'Assemblée  ronvoie  les  observations  de  M.  Mer- 
lin au  comité. 

M.  QuiNETTE  :  Je  demande  aussi  la  parole  pour  un 
lait  J'ai  dans  les  mafns  des  lettres  de  surséance  ou 
de  répit  accordées  par  le  ministre  de  la  justice,  le  30 
octobre  1791.  Je  dénonce  ce  fait  à  l'Assemblée  natio- 
nale, parce  qu'au  30  octobre  1791,  la  constitution 
était  laite,  les  pouvoirs  définis,  l'ordre  judiciaire  éta- 
bli, et  qu'ime  lettre  de  surséance  qui  accorde  un 
privilège  au  débiteur  contre  son  créancier,  est  un 
acte  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  :  or,  ni  le 
corps  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  dénonciation  au  comité  de  législation  pour 
savoir  quelle  espèce  de  responsabilité  a  été  encourue 
par  le  ministre  de  la  justice.  (On  applaudit) 
La  proposition  de  M.  Quinette  est  adoptée. 
M.  HÉRAULT  DE  Secuelles,  au  nom  du  comité  de 
législation  :  De  fréquentes  dénonciations  contre  les 
ministres  ont  été  faites  à  l'Assemblée  nationale.  Con- 
vaincus de  la  nécessité  d'établir  dans  cette  matière 
une  mesure  fixe  et  précise,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  proposer  un  mode 
d'exercer  la  responsabilité  des  ministres.  Le  princi- 
pal motif  qui  vous  a  fait  désirer  cette  mesure,  c'est  la 
négligeancc,  la  funeste  inertie  que  l'on  reproche  au 
pouvoir  exécutif.  Si  par  la  responsabilité  d'im  minis- 
tre on  n'entendait  que  ses  prévarications  directes  et 
manifestes,  il  est  évident  qu'elle  ne  serait  qu'un  fai- 
ble garant  pour  la  liberté  publique.  Rarement  dans 
les  premières  places,  l'homme  le  plus  corrompu  aiu*a- 
t-il  la  maladresse  de  commettre  de  telles  prévarica- 
tions? C'est  aux  actions  coupables,  mais  dont  la  preu- 
ve rigoureuse  est  presqu'impossible,  qu'il  saura  se 
réduire.  Il  perdra  la  chose  publique  par  un  abandon 
qui  ne  paraîtra  qu'un  défaut  d'activité,  par  de  fausses 
mesures  qu'il  pourra  donner  pour  de  simples  erreurs, 
par  des  fautes  dont  son  incapacité  sera  l'excuse. 

il  causera  de  grands  maux  par  une  foule  de  petites 
transgressions  presque  imperceptibles ,  et  il  faudra 
l'absoudre  ou  manquer  aux  règles  de  la  justice.  Votre 
comité  a  examiné  très  attentivement  les  inconvénients 
de  cette  situation.  Avant  de  juger  à  quelles  nouvelles 
ressources  il  faudrait  recourir,  il  a  recueilli  celles 
que  peuvent  offrir  les  lois  déjà  existantes  ;  ces  lois 
sont  l'organisation  du  ministère ,  le  code  pénal  et  la 
constitution.  En  les  méditant  avec  soin,  en  noas 


plaçant  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d'hypo- 
thèses, nous  avons  fini  par  nous  démontrer  que  tout 
est  suffisamment  prévu  par  ces  lois ,  et  surtout  par 
l'acte  constitutionnel.  Le  doute ,  s'il  en  restait  à  cet 
égard,  ne  proviendrait  que  de  ce  que  vous  ne  con- 
naîtriez pas  toute  votre  puissance  ;  mais  fi  faut  con- 
venir que  ce  doute  a  pu  être  naturel.  Les  moyens  que 
la  constitution  renferme  ne  frappent  pas  assez  au 
premier  coup-d'œil  ;  d'ailleurs  ils  se  réduisent  à  des 
mois  tellement  épars,  isolés,  et  placés  à  une  si  grande 
dislance  les  uns  des  autres,  qu'Us  ont  besom  d'être 
réunis  et  liés  ensemble ,  pour  former  un  corps;  et 
pour  qu'on  sente  que  la  constitution  a  fait  un  ou- 
vrage plus  réel  qu'apparent,  et  qu'elle  a ,  pour  ainsi 
dire,  plus  exécuté  qu'entrepris ,  fi  ne  reste  donc  rien 
à  découvrir  sur  la  responsabfiité  ministérieUe.  Mais 
n'est-ce  pas  une  sorte  de  découverte ,  que  d'avoh*  la 
certitude  que  les  bases  les  plus  essentielles  sont  trour 
vées  ;  et  lorsque  le  pouvoir  exécutif  doit  redouter 
toute  loi  nouveUe,  dont  l'effet  serait  de  rendre  sa 
condition  plus  onéreuse,  ne  doit-on  pas  regarder 
comme  un  avantage  d'ôlre  affrandii  dans  cette  occa- 
sion d'une  lutte  de  sa  part,  qui  eût  constitutionueUe- 
ment  arrêté  les  efforts  de  votre  prévoyance  ? 

On  ne  connaît  aucune  définition  satisfaisante  de  la 
responsabilité  :  souvent  nommée,  jamais  expliquée; 

âuand  on  lit  la  constitution,  on  ne  peut  pas  douter 
e  son  existence ,  mais  on  se  demande  queUe  est  son 
essence.  Sans  avoir  la  présomption  de  la  définir , 
voici  l'aspect  sous  lequel  nous  nous  bornerons  à  la 
faire  envisager  :  c'est  le  corps  pénal  de  l'autorité  ; 
c'est  la  longue  chaîne  de  tous  les  devpirs  d'un  mhiis- 
tre,  et  la  pehie  ou  la  réparation  qui  correspond  à  cha- 
cun des  anneaux. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces  :  responsabfiité 
générale  pour  tous  les  délits  contre  la  sûreté  natio- 
nale et  la  constitution;  responsabilité  par/tVu/îére 
pour  tout  attentat  à  la  Uberté  et  à  la  propriété  indi- 
viduelle. Le  citoyen  qui  éprouvera  une  lésion  pourra 
poursuivre  le  ministre  en  dommages  et  intérêts.  Res- 
ponsabfiité mmin^/Ze  dans  tout  ce  qui  s'appeUe  délit, 
et  donne  lieu  an  corps  législatif  de  rendre  un  décret 
d'accusation.  Responsabilité  civile  dans  ce  qui  tient 
à  l'examen  des  comptes,  et  n'expose  le  mUilstre  qu'à 
une  simple  action.  L'Assemblée  nationale,  sur  la 
vérification  des  faits  que  le  bureau  de  comptabUité 
lui  présente,  décide  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  respon- 
sabilité. Alors  cet  action  est  intentée  à  la  requête  de 
l'agent  du  trésor  public  devant  le  tribunal  dans  le 
territoire  duquel  le  ministre  est  domicfiié.  Enfin  rcs- 
ponsabiUté  positive,  pour  tout  ce  qu'il  peut  com- 
mettre ;  et  responsabilité  négative,  pour  toutcequ'fi 
peut  négliger.  Ce  double  grief  résulte  formellement 
de  deux  articles  que  je  vais  citer.  1^  loi  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  porte  :  «  Les  ministres  seront 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite,  toutes  les 
fois  qu'fis  en  seront  requis  par  le  corps  législatif.  »— 
La  constitution  dit  :  «  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  constitution.  » 

Cette  dernière  division  est  ceUe  dont  nous  devons 
le  plus  nous  occuper.  Ici  deux  questions  se  présen- 
tent ;  quels  sont  les  cas  où  la  responsabfiité  soit  posi- 
tive, soit  négative,  doit  avoir  lieu?— -De  queUe  ma- 
nière le  corps  législatif  doit-n  l'exercer? 

Si  l'on  veut  connaître  le  cas  positif,  ce  n'est  pas  la 
constitution  qu'fi  faut  lire,  mais  le  code  pénal.  La 
constitution  contient  de  loin  en  loin  un  certain  nom- 
bre d'obligations,  imposées  aux  ministres.  Les  unes 
sont  énoncées  sans  aucime  espèce  de  condition  ;  les 
autres  sont  suivies  du  moins  de  la  condition  de  la 
responsabilité  ;  mais  ce  mot  seul  est  prononcé^  et  l'on 
ignore  encore  en  quelles  peines  il  peut  se  résoudre. 
VoUà  pourquoi  des  personnes  qui  n'ont  pas  asseï 
combfaié  la  consHtmlon,  on  pIotAt  différentes  phrase 
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de  la  constitution,  avec  nos  lois  nouvelles,  deman- 
dent depuis  si  long-temps  un  système  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres  :  au  lieu  que  le  code  pénal , 
postérieur  à  Tacte  constitutionnel,  a  le  mérite  de  re- 
produire et  de  développer ,  par  des  détails  précis  et 
positifs,  des  indications  sommaires  ou  au  moins 
inaperçues,  dispersées  dans  la  charte  française. 

Qu'on  lise  donc  ce  code  pénal ,  surtout  aux  chapi- 
tres qui  traitent  des  crimes  contre  la  propriété  publi- 
que, des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  r£tat« 
contre  la  sûreté  intérieure,  des  crimes  contre  la  cons- 
titution ;  qu'on  médite  ensuite  le  chapitre  des  crimes 
des  fonctionnaires  publics  dans  Texercice  des  pouvoûrs 
qui  leur  sont  confiés,  on  verra  que  tous  les  attentats 
sont  prévus  explicitement  ou  implicitement;  mais 
toujours  de  manière  à  être  réprimés.  On  verra  la  liste 
et  la  durée  ou  Tintensité  des  peines  placées  à  c6té  de 
chacun  de  ces  crimes  :  la  dégradation  civique,  la  dé- 
tention, la  gêne,  les  fers,  la  mort...  Et  tandis  que 
des  hommes,  dont  le  cœur  est  resté  docile  aux  im- 
pressions de  la  servitude ,  s'étonnent  qu'un  ministre 
soit  soumis  lui-même  à  des  peines  corporelles ,  tous 
ceux  qui  savent  mettre  un  prix  k  l'égalité  civile  doi- 
vent bénir  cette  conquête  récente  de  la  philosophie  et 
de  la  Justice. 

A  l'égard  des  cas  négatifs,  il  faut  convenir  qu'au- 
cone  main  ne  les  a  encore  tracés.  Les  délits  d'inexé- 
cation  sont  cependant  les  plus  redoutables  ;  car  en 
même  temps  que  la  négligence  est  plus  dans  la  nature 
de  riiomme  qu'une  scélératesse  audacieuse,  personne 
n'ignore  qu'un  pouvoir  exéculii  qui  voudrait  perdre 
la  patrie ,  n'aurait  besoin  que  d'être  négligent  pour 
toe  sûr  d'y  réussir.  Mais  considérez  qu'il  était  à  la 
fois  inutile ,  impossible  peut-être ,  et  surtout  dange- 
reux de  hasarder  ce  dénombrement  inutile  ;  en  effet, 
le  ministre  étant  responsable  toutes  les  fois  que  la  loi 
n'est  pas  exécutée ,  le  contenu  de  chaqne  loi  devient 
une  mesure  entre  son  devoir  et  sa  conduite.  Et  ce  se- 
rait doubler  sans  aucun  fruit  nos  codes  ;  que  dis-Je , 
ce  serait  multiplier  les  règles  et  les  répressions  à  un 
excès  où  rembarras  de  les  retenir  dispenserait  à  la  fin 
de  s*y  soumettre,  que  de  répéter,  sous  une  autre 
forme,  ce  qui  sullit  sous  une  seule,  et  d'attacher  une 
peine  ou  une  nuance  de  peine  à  l'infraction  ou  à  l'o- 
mission de  cliaque  article.  J'ajoute ,  en  second  lieu , 
qae  cette  énumi'ralion  est  peut-être  impossible  ;  il 
n'y  a  point  de  sagacité  humaine,  il  n'y  a  t)oint  de  ca- 
talogue qui  puisse  y  suATire ,  du  moins  d'ici  à  long- 
temps. Ceux  qui  veulent  tant  dire,  savent  bien  même 
qa*Us  ne  diront  pas  tant  ;  et  enlin  le  véritable  danger 
qa'il  y  aurait  pour  la  chose  publique,  c'est  qu'en  des- 
cendant ainsi  dans  trop  de  détails ,  le  corps  législatif 
fournirait  aux  ministres  le  moyen  continuel  d'échap- 
per à  leur  faute,  et  la  ressource  de  dire  que  la  cir- 
constance où  ils  se  trouvent  n'a  pas  encore  été  prévue. 
U  faut  conclure  de  ces  réflexions,  que  si  l'on  ne  peut 
pas  faire  des  lois  qui  contiennent  tous  les  détails  de 
l'inexécution ,  au  moins  il  n'est  pas  impossible ,  et  il 
est  nécessaire  d'avoir  une  mesure  commune,  au 
moyen  de  laquelle  l'inexécution  elle-même  soit  gé- 
néralement et  efficacement  réprimée,  à  l'exemple  de 
ces  méthodes  qui  dans  les  sciences  attendent  tous  les 
les  problêmes  possibles  avec  une  sorte  de  sécurité. 

Nous  voici  parvenus  h  la  seconde  question.  De 
ooelle  manière,  par  quelle  action,  le  corps  législatif 
doit-U  exercer  la  responsabilité  des  ministres?  Si  vous 
interrogez  l'acte  constitutionnel ,  il  vous  dira  qu'au- 
cun ministre  en  place ,  ou  hors  de  place ,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  son  admi- 
nistration ,  sans  un  décret  du  corps  législadL  Cet 
article  parait  ne  nous  donner  d'action  que  lorsque  le 
Idt  est  assez  grave  pour  que  le  fonctionnaire  soit 
poursuivi  criminellement  en  vertu  d'un  décret  d'ac- 

sation;  et  un  tel  décret,  comme  l'on  sait,  est  déjà 

moyen  terrible  ;  il  exclut  un  homme  de  l'eiercice 


des  droits  de  citoyen  actif,  il  le  suspend  de  ses  fonc-> 
tions,  U  le  met  en  arrestation  ;  mais  quel  sera  le  pou- 
voir du  corps  législatif,  si  le  fait,  quoique  sérieux 
par  sa  nature,  semble  pourtant  au-dessous  du  décret 
d'accusation?  Des  raisonnements  faciles,  et  la  lecture 
de  la  constitution,  éclairciront  cette  difliculté.  Le  corps 
législatif  accusateur  traduit  le  pouvoir  exécutif  de- 
vant le  pouvoir  judiciaire  ;  pourquoi  ?  parce  qu'en 
aucun  cas,  aux  termes  de  la  constitution,  le  pouvoir 
Judiciaire  ne  peut  être  exercé ,  ni  par  le  corps  légis- 
latif, ni  par  le  roi.  Votre  constitution  repose  tout 
entière  sur  cette  séparation  des  pouvoirs.  Si  en  au- 
cun cas  le  corps  législatif  ne  peut  juger,  dans  les  cas 
dtnexécntion  reprochée  aux  ministres,  l'intervention 
du  non  voir  judiciaire  est  donc  également  indispenble. 
11  faut  donc  un  tribunal  qui  prononce^  et  il  n'y  au- 
rait pas  de  justice  si  un  tiers  n'existait  pas  pour  dé- 
partager. Mais  ce  tribunal  où  peut-il  être?  En  jetant 
les  yeux  sur  les  cours  suprêmes  établies  dans  l'empire, 
espèce  de  sommet  qui  domine  les  diverses  branches  de 
l'administration  des  lois,  nous  trouvons  le  tribunal  de 
cassation,  dont  le  grand  objet  est  de  mahitenir  la  cer- 
titude et  l'unité  des  formes  dans  la  dispcnsation  de  la 
Ju9dce  ;  nous  trouvons  le  tribunal  des  crimes  d'Etat , 
devant  lequel,  comme  J'ai  déjà  dit,  les  représenunts 
de  la  nation  ont  le  droit  d'accuser  les  ministres  cri- 
minels. On  a  ensuite  tenté  de  croire  qu'il  manque  à 
la  machine  judiciaire  un  troisième  tribunal ,  le  tri- 
iHinal  politique,  dont  la  compétence  et  la  charge  se- 
raient de  juger  tous  les  délits  politiques  commis  dans 
l'ordre  de  l'établissement  public  par  les  mandataires 
ou  agents  quelconques  qui  y  soient  employés  ;  et  l'on 
regrette  que  ce  tribunal,  dont  l'existence  lèverait  id 
toute  espèce  de  doute,  n'ait  pas  été  créé  par  nos  pré- 
décesseurs. Mais  en  parcourant  la  constitution ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  y  a  suppléé 
par  un  seul  et  même  tribunal  destiné  à  juger  à  la 
fols  et  les  crimes  d'Etat  et  les  délits  politiques  ;  c'est 
a  haute  cour  nationale.  Dans  le  chapitre  111,  la  cons^ 
titution  délègue  exclusivement  au  corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  de  poursuivre  devant  la  haute- 
cour  nationale  la  responsabilité  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  attribu- 
tion suffisait  déjà  ;  mais  voulez-vous  un  texte  plus  par- 
ticulier encore  et  plus  décisif  7  Lisez  l'article  XXUl  dn 
chapitre  V  :  Une  haute-cour  nationale ,  formée  des 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  de  hauts-ju- 
rés ,  connaîtra  des  délits  des  ministres,  et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque 
le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation.  » 
Assurément  il  n'est  pas  possible  de  prononcer  plus 
fortement  la  distinction  quant  aux  objets  ,  et  leur 
réunion  quant  au  tribunal.  Non-seulement  la  haute- 
cour  nationale  doit  connaître  des  crimes  des  minis- 
tres, elle  doit  connaître  encore  de  leurs  délits. 

Mais,  dira-t-on,  pouvez-vous  poursuivre  les  délits 
comme  les  crimes,  par  un  décret  d'aceusation  ?  Oui, 
il  n'y  a  pas  moyen  de  se  refuser  à  cette  évidence.  La 
constitution  est  formelle.  Lsl  loi  sur  la  formation  de 
la  haute-cour  nationale  ne  l'est  pas  moins.  L'article  Y 
est  conçu  en  ces  termes  : ....  «  La  haute-cour  natio- 
nale connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corps  législatif  se  portera  accusateur,  n  L'article  IV 
ajoute  :  «  La  haute-cour  nationale  ne  se  formora  que 
quand  le  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'ac- 
eusation. » 

Il  suit  de  ces  dispositions,  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle dont  la  constitution  et  le  code  pénal  ont 
parlé,  en  un  mot,  que  la  responsabilité  des  délits  est 
toujours  une  responsabUité  criminelle. 

On  objectera  peut-être  qu'il  n'est  pas  juste  qac , 
dans  toute  espèce  d'affaires  indistinctement ,  les  mi- 
nistres se  voient  sans  cesse  exposés  à  un  décret  d'ac- 
cusation. Nous  répondrons  :  telle  est  la  constitution. 
Il  dépendait  d'elle  de  nona  foomir  d'autres  moyens  \ 
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elle  ne  les  a  pas  jngës  convenablei.  Au  turplos,  il 
ii*est  pas  à  craindre  que  le  corps  législatif  décrète  un 
ministre  légèrement,  et  pour  une  faute  ou  une  négli- 
gence qui  n'aurait  pas  un  certain  caractère  de  gra- 
vité. L'appareil  de  la  publicité  ,  les  arrêts  sévères  de 
Topinion ,  la  faveur  que  tout  accusé ,  quel  qu'il  soit , 
finit  toujours  par  obtenir;  enfin,  ce  que  j'aurais  dû 
rappeler  avant  tout,  la  conscience  d'une  Assemblée 
d^hommes  libres»  sur  qui  tous  les  sentiments  éqniu- 
Ues  ne  peuvent  pas  cesser  de  prédominer,  et  où  U  se 
lève  toujours  quelque  généreux  ami  de  l'bumanité  ; 
el  ne  sont-ce  pas  là  de  sufllsanies  barrières ,  des  ga- 
rants infaillibles  que  les  représenunts  de  la  nation 
se  hasarderont ,  en  aucune  circonstance ,  une  accu- 
sation qui  serait  dépourvue  de  fondement  9 

D'ailleurs,  il  serait  très  possible,  dans  ces  occasions 
d*one  moinare  importance,  de  mettre  à  exécution 
Farticle  de  l'acte  constitutionel  qui ,  après  avoir  parié 
du  décret  d'accusation  rendu  par  le  corps  iégûiatif 
lui-même,  déclare  néamoins,  par  une  disposition  gé- 
Bérale  :  c  que  nui  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu» 
•*U  donne  caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement  » 

La  seute  difficulté  qui  reste  actuellement,  est  celle 
àft  savoir  comment  prononcera  la  haute-cour  natio- 
nale sai^  par  l'accusation  d'un  délit  ministériel  ; 
mais  ne  pouvant  pas  emprunter  du  code  pénal  les 
châthnents  qui  ne  sont  réservés  qu'à  des  crimes. 
Me  perdez  pas  de  vue  ce  que  nous  venons  de  sup- 
poser :  que  l'accusation  n'aura  pu  avobr  lieu  que  pour 
vn  délit  grave. 

Ne  pourrait-on  pas  alors  trouver  un  moyen  dans  la 
constitution  même?  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
Balionale  et  la  constitution:  or,  la  négligence , la 
lenteur,  les  fausses  mesures,  ne  peuvent-elles  pas 
être  placées  par  un  décret  au  rang  des  délits  contre 
la  sûreté  publique  9  L'Assamblée  nationale  n'a  paa 
même  besoin  de  le  déclarer  :  alors  le  haut-juré  dé- 
ciderait si,  par  cette  conduite  négative,  la  sûreté  a  été 
compromise;  et  s'il  prononçait  affirmativement,  le 
ministre  serait  puni.  Craignes-vous  qull  y  ait  une 
rigueur  trop  grande  ?  Redoutez-vous  Jusqu'à  l'ombre 
4e  l'injustice?  £b  bien,  établisses  pour  ce  genre  de 
délit  la  peine  la  plus  douce,  qu'elle  ne  puisse  aller 
«u<4elà  des  privations  des  fonctions  dont  le  ministre 
était  revêtu  ;  car,  enfin,  si  on  ne  punit  point  son  délit 
comme  un  crime,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse 
le  juger  ;  puisqu'il  en  résulte  la  preuve  de  l'inap- 
titude aux  fonctions  publiques,  l'exclusion  de  ces 
fonctions  doit  être  prononcée.  Votre  comité  pense 
que  l'on  ne  peut  statuer  moins,  ni  même  autrement: 
Il  est  incontestable  que  toute  négligence  grave  est 
une  forfaiture  ;  et  la  conséquence  nécessaire  de  toute 
forfaiture  ,  c'est  la  destitution  de  l'agent  convaincu. 
On  ne  peut  s'empêcber  d'appliquerici  aux  ministres, 
par  une  analogie  nécessaire ,  ce  que  la  constitution 
porte  à  l'égard  des  juges,  lorsqu'elle  déclare  que 
ceux-ci  seront  destitués  pour  forfaiture  ducment  ju- 
gée :  alors  vous  resterez  peut-être  en-deçà  de  la  jus- 
tice, mais  vous  serez  sûrs  de  n'avoir  point  été  au- 
delà.  La  responsabilité  sera  douce,  mais  elle  sera 
réelle.  Quelques  trahisons  seront  peut-être  impunies, 
mais  votre  vigilance  en  aura  prévenu  les  suites. 
L'homme  assez  adroit  pour  ne  pas  se  rendre  cou- 
pable de  crimes  capitaux,  pour  cacher  ses  délits  sous 
ks  défauts  de  son  caractère  ou  sous  des  formes  qu'il 
faut  respecter,  pourra  échapper  à  la  vengeance  des 
lois  ;  mais  il  sera  arrêté  au  milieu  de  ses  projets.  Et 
que  l'on  ne  vienne  pas  opposer  ici  l'article  de  la 
constitution ,  qui  porte  :  «  Au  roi  seul  appartiennent 
le  choix  et  la  révocation  des  ministres.  »  Cette  objec- 
tion ne  serait  que  le  sophisme  de  la  mauvaise  foi. 
Oui,  sans  doute,  la  révocation  appartient  au  roi  seul, 
mais  ce  n'^t  pas  ao  préjudice  aVo  Jugement  ;  et  du 


moment  que  la  constitution  a  autorisé  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  les  ministres  et  toutes  les  suites 
qu'il  peut  entraîner ,  elle  a  prévu  qu'il  y  aurait  de» 
cas  où  cet  article  recevrait  une  exécution  légale  et 
tans  répUque. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  des  circonstances  où  ce 
droit  de  révocation,  qui  appartient  au  roi  seul,  ne 
puisse  être  provoqué  et  mis  en  œuvre  par  l'interven- 
tion du  corps  législatif  ;  la  loi  sur  l'organisation  du 
ministère  vous  fournit  de  nouvelles  ressources  à  l'é- 
gard des  délits  difficiles  à  saisir  ou  à  caractériser,  de 
ces  délits  légers,  peut-être  s'ils  étaient  isolés,  mais 
dont  l'accumulation  successive  peut  inspirer  à  la  fin 
de  justes  méfiances  sur  le  caractère  d'un  ministre. 
Cette  loi  porte,  art  XXVni,  que  le  corps  législatif 
pourra  prèienter  au  roi  tdies  oiiservations  qu'il  Jugera 
eoDvenalrfes  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même 
lui  déclarer  qu'ib  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
Loi  sage,  loi  salutaire  qui  suppléant  à  la  matière  d'une 
accusation,  et  vous  dispeiûant  de  tous  appesantir 
dans  vos  décrets  jusqoes  sur  le  mode  d'admhiistrer, 
YDOs  affranchissant  d'une  t6ule  de  petits  détails  eu 
vous  frapperiez  l'administration  d'une  inactivité  non 
mohis  dangereuse  qoe  sa  perversité,  compense  l'équi- 
lilMre  dans  un  point  où  la  balance  eût  trop  pendié 
peut-être  en  faveur  du  représentant  héréditaire,  et 
rétalilit,  en  quelque  sorte,  votre  puissance,  en  plaçant 
dans  vos  mahis  toute  la  puissance  de  l'opfaiion.  Ce- 
pendant, quelque  avantageuse  que  soit  cette  faculté 
de  pouvohr  déclarer  au  roi  qu'un  de  ses  ministres  a 

rsrdu  ou  mérité  de  perdre  la  confiance  de  la  nation, 
appartient  à  votre  sagesse  de  calculer  les  circons- 
tances et  de  n'employer  ce  moyen  qu'à  propos.  Une 
opposition  ouverte  entre  un  ou  plusieurs  ministres 
et  le  corps  législatif,  est  un  mal  en  soi,  mais  c'est  un 
mal  très  dangereux,  et  dont  il  sera  diffidie  de  fixer 
la  limite  dans  un  moment  où  tous  les  ressorts  de  la 
machine  publique,  créés  par  une  constitution  noii~ 
velle,  n'auraient  pas  encore  acquis  cette  activité, 
cette  facilité  que  le  temps  peut  donner,  où  tout  ce  qui 
en  gêne  les  mouvements,  au  lieu  de  n'être  que  i'on- 
Jet  de  l'attention  des  citoyens,  deviendrait  pour  eux 
on  mottf  d'darmes  et  même  de  divisions. 

Vous  distinguerez  sans  doute  entre  le  cas  d'une 
omstitution  nouvelle,  où  le  gouvernement  Jette  en- 
core un  regard  douloureux  sur  sa  toute-puissance 
pàSsée,  et  où  mécontent  des  limites  données  à  son 
pouvoir,  il  a  l'air  d'être  embarrassé,  même  en  agis- 
sant ;  et  le  cas  d'un  ordre  de  choses  complètement 
établi,  où  l'opinion  suffirait  pour  renverser  les  minis- 
tres, lorsqu'ils  auraient  fatigué  la  patience  du  peuple. 
Dans  un  gouvernement  de  cette  espèce,  l'idée  de 
rester  en  opposition  avec  le  corps  législatif  ne  peut 
entrer  dans  la  tête  d*un  ministre,  à  moins  que  l'opi- 
nion publique  ne  soit  hautement  et  solennellement 
déclarée  en  sa  faveur,  et  l'opinion  publique  ne  pren- 
dra pas  aisément  cette  direction,  parce  qu'on  sait 
que  yar  la  nature  des  choses  II  y  a  plus  de  rapport 
entre  l'intérêt  du  corps  législatif  et  l'hitérêt  commun, 
qu'entre  les  vues  du  pouvoir  exécutif  et  le  bien  géné- 
ral ;  mais  encore  une  fols,  dans  celte  matière,  tout 
dépend  du  moment  et  de  la  position.  Il  nous  suffit  de 
vous  avohr  rappelé  dans  leur  ensemble  les  difiérents 
moyens  dont  vous  pouvez  disposer,  d'avoir  rappro- 
ché et  subordonné  entre  elles  toutes  les  pièces  dont 
se  compose  l'instrument  de  responsabllé  que  vous 
tenez  de  la  conslition.  Nous  allons  en  finissant  vous 
présenter  un  aperçu  général  de  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  responsabilité  dans  les  diverses  branches 
du  pouvoir  exécutif,  en  remontant  jusqu'à  son  chef; 
on  verra,  par  ce  rapprochement,  quel  est  à  cet  égard 
le  système  de  la  constitution.     {La  suite  demaùi.) 

A'.  B.  M.  Vaublanc  a  été  entendu  après  M.  le  rap- 
porteur. 
La  diKusalon  est  ajournée. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Slochobn,  le  31  janvier'  —  L'ourerture  de  la  diète 
^  Gèfle  n*a  eu  lieu  que  le  27  de  ce  mois  ;  clic  sVst  faite  avec 
les  cérémonies  accoutumées.  On  se  rendit  d'abord  &  l'é- 
lise où  l'évéque  de  Scava  prononça  un  sermon  relatif  aux 
circonstances,  et  de  là  à  la  salle  commune  à  tous  les  ordres. 
Le  roi  était  assis  sur  un  trône ,  et  avait  à  son  côté  droit  le 
prince  royal.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel,aprèt 
troir  fait  Thistorique  de  toijt  ce  qui  s'est  passé  députe  la 
dernière  diète ,  elle  recommanda  particulièrement  aux 
soins  des  états  les  finances  et  l'état  monétaire. 

Les  quatre  orateurs  des  ordres  nommés  par  le  roi  sont 
le  haron  Ruuth,  maréchal  de  la  diète  ;  l'archevêque  d'Up- 
sal,  pour  le  clergé  ;  le  bourgmestre  Wallin,  pour  les  bour- 
feols  ;  et  Olof  Thorsson,  agriculteur  de  Sadrarum,  pour  les 
paysans  ;  ce  dernier  était  aussi  membre  de  la  dernière 
diète  ;  ce  fut  lui  qui  conduisit  la  députation  chez  le  roi  « 
pour  le  prier  de  mettre  en  activité  la  diète  ;  démarche  à  la 
suite  de  laquelle  le  roi  fit  arrêter  plusieurs  membres  de 
Tordre  de  la  noblesse. 

Le  comité  secret,  qui  travaillera  avec  le  roi,  est  formé  de 
18  membres  de  la  noblesse,  et  de  0  de  chacun  des  trois 
autres  ordres. 

L'existence  d'un  parti  formidable  d'opposition  est  cer- 
.taine;  on  travaille  beaucoup  à  empêcher  une  fâcbeuae  ex- 
plosion. 

ALLEMAGNE. 
De  Fiênne,  le  10  février.  —  S'il  est  vrai  que  les  cours 
règlent  leur  conduite  sur  celle  de  leur  maître,  on  ne  saurait 
se  dissimuler  que  Léopold  est  grand  ennemi  de  votre  cons- 
titution. Les  ministres,  les  courtisans ,  les  archiduchesses, 
ks  frères  de  l'empereur,  tous  parient  des  français  d'une 
manière  qui  ne  saurait  être  plus  indécente  ni  plus  inju- 
rieuse. M.  de  Kaunitz  les  appelle  faquins.  On  les  surveille 
Id  conmie  on  surveillerait  des  bandits  ou  des  espions.  Les 
éctïts  qui  traitent  de  la  révolution  franriiise  sont  défendus 
et  confisqués.  Les  gazettes  sont  remplies  de  calomnies 
contre  l'Assemblée  nationale  ;  car  il  est  impossible  que  ses 
séances  soient  aussi  vides  d'intérêt  et  de  clioses  qu'on  le 
rapporte ,  et  que  la  majorité  se  laisse  tyraïuiiscr  par  quel- 
qws  hommes  à  qui  l'impudeur  de  l'ignorance  tient  lieu  de 
talents,  et  par  le  despotisme  des  tribunes  ;  d'ailleurs,  les 
ii^ures  qui  sont  mêlées  dans  ces  récits  montrent  assez  le 
'degré  de  confiance  qu'ils  méritent  La  feuille  qui  s'y  signale 
le  plus,  c'est  la  Chronique  du  citoyen  (ou,  pour  mieux  tra- 
duire, du  Bourgeois),  rédigée  par  MM.  le  professeur  Hoff* 
■Mnn  et  l'empereur  Léopold.  On  ne  saurait  choisir  d'ex- 
pressions plus  dures  que  celles  dont  cette  feuille  se  sert 
contre  la  uadon  française.  Le  premier  de  ces  deux  rédac- 
teurs est  un  de  ceux  qui  fut  employé  par  Joseph  II ,  pour 
écrire  contre  le  clergé,  et  pour  répandre  des  lumières, 
d'où  il  faut  conclure  que  les  lumières  sont  assez  bonnes 
lorsqu'elles  sont  d'accord  avec  les  intérêts  des  gouverne- 
ments, mais  que  ceux-ci  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  leur 
dire,  comme  i'Étomcl  dit  à  l'Océan  :  Tu  n'iras  pas  plus 
hin.  Les  Annales  de  Vienne,  qui  sont  pour  les  classes 
UMjruites,  attaquent  tous  les  lionunes  de  mérite  qui  ont 
montré  des  o])inlons  favorables  à  la  révolution  française  : 
elles  ne  connaissent  pas  plus  cette  révolution  (pie  la  langue 
dans  laquelle  elles  sont  écrites;  cl  dans  toutes  les  parties 
de  l'Allemagne,  où  les  véritables  lumières  sont  déjà  répan- 
dues, on  n'est  incerluin  que  sur  une  seule  chose ,  savoir  si 
elles  méritent  plus  d'indignation  ou  plus  de  pitié. 

Ali  reste,  tout,  en  Allemagne,  prend  un  aspect  guerrier. 
Notre  cour  paraît  mêuie  mettre  de  l'ostentation  dans  ses 
préparatifs  de  guerre.  Malgré  cola,  il  y  a  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  pensent  que  le  grand  but  de  l'empereur  est  de 
parvenir  i  ses  fins  sans  avoir  la  guerre.  On  est  &  peu  près 
sûr  que  la  nation  française  sera  traînée  de  délais  en  délais 
Jusqu'au  moment  où  les  forces  de  la  ligne  seront  devenues 
iwrmidables  au  même  degré  que  celles  de  la  France  se  se- 
ront épuisées.  On  es])èru  surtout  que  cet  appareil  mena- 
çant au  dehors  encouragera  les  complots  intérieurs,  et  que 
ceux-ci  nous  dis|>onseront  de  la  nécessité  de  compromettre 
la  tranquillité  de  nos  provinces  frontières,  et  d'épuiser 
Mtre  trésor,  où  déjà  il  ne  règne  pas  une  très  grande  abon- 
dance. Ce  qu'on  sait  Ici  de  positif,  c'est  que  des  lettres  ré- 
qulsttoriales  pour  le  passage  de  6,794  boouncv^  dO  2)009 
»•  Série.  —  Tofne  11. 


chevaux  ont  été  expédiées.  Le  prince  de  Nassau,  après 
avoir  passé  huit  jours  à  Vienne,  a  prié  l'empereur  de  s'ex- 

f»liquer  sur  ses  Intentions.  La  réponse  de  Léopold  a  été  de 
ui  montrer  l'ordre  donné  à  vingt  régiments  de  se  tenir 
prêts  pour  niarclier.  Sur-le-champ  on  a  répandu  qu'il  y 
avait  près  de  60,000  hommes  destinés  à  marcher  contn'  la 
France.  Les  vieux  colonels  des  régiments  ont  obtenu  leur 
retraite ,  on  les  a  remplacés  par  des  hommes  propres  &■ 
supporter  la  fatigue.  Cependant  les  conférences  continuent. 
M.  de  Kaunitz,  dit-on,  veut  la  guerre  ;  M.  de  Spielmann  ne 
la  veut  pas.  Six  mille  Croates ,  peuple  cruel ,  ont  quitté 
leur  pays  :  on  les  lâchera,  s'il  le  faut,  contre  la  France , 
comme  l'Angleterre  lâcha  les  Indiens  contre  les  insurgens. 
Dernièrement  le  feld-maréchal  Lascy  donna  aux  émigrés 
un  festin  où  madame  Jules  de  Polignac  fut  de  la  gaité  la 
plus  charmante.  On  prétend  qu'elle  reçoit  toujours  encore 
des  lettres  de  la  reine  de  France.  Si  cela  est ,  ce  sera  cer- 
tainement une  correspondance  bien  Innocente,  puisqu'une 
reine  des  Français ,  en  vertu  de  la  constitution ,  ne  doit  ni 
connaître  les  affaires  d'État,  ni  s'en  mêler.  Enfin,  les  choses 
no  sauraient  s'arranger  mieux  pour  l'exécution  de  tous  les 
projets  de  notre  cabinet,  si  malheureusement  il  ne  lui  res- 
tait pas  encore  quelque  défiance  contre  la  Prusse.  Malgré 
tout  ce  qu'on  a  fait  pour  la  bannir ,  l'habitude  en  est  si 
enracinée,  qu'on  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  un  mal  in- 
curable. 

Du  Rhin,  le  tôfimer,  —  Le  duc  de  Wlrtcniberg  a  fait 
entrer  ftOO  hommes  à  pied  et  100  cavaliers  dans  Freuden- 
stadt,  pour  empêcher  les  émigrés  de  pénétrer  dans  lo 
Wirtemberg.  On  assure  que  l'année  noire  quittera  le  pays 
de  Rohan  samedi ,  et  que  les  troupes  wirtembergeoiscs  la 
remplaceront  U  n'y  a  que  peu  de  jours  que  les  soldats  de 
Mirabeau  se  sont  permis  de  nouveaux  excès  ;  ils  ont  mai- 
traité  un  Jeune  homme  qui  portait  la  cocarde  nationale. 
Les  paysans  ont  sonné  le  tocsin ,  qui  a  attiré  des  cuirassiers 
impériaux  :  on  s'est  emparé  des  Mirabeaux ,  et  l'afl'alre  a 
été  dénoncée  à  l'empereur.  On  a  répondu  à  leur  chef  qui 
les  réclamait ,  qu'il  fallait  attendre  la  décision  de  l'empe- 
reur. Les  chasseurs  de  Rohan,  uniforme  vert  et  noir,  dé- 
sertent presque  tous  depuis  qu'ils  ont  appris  qu'on  allait  les 
transporter  à  Neuwied. 

Quant  aux  électorals ,  voici  les  nouvelles  que  je  puis  en 
donner  :  Il  y  a  toujours  un  très  grand  nombre  de  Français 
autour  des  princes  à  Coblentz;  tous  les  villages  voisins' en 
sont  remplis  jusqu'à  Neuwied,  où  sont  les  chevaux  de  re- 
monte. On  ne  porte  point  d'uniforme  à  Coblentz  ;  mais  il 
est  constaté  jusqu'à  l'évidence ,  que  tous  les'  émigrés  sont 
divisés  en  compagnies.  La  maison  royale,  les  gens  d'armes, 
les  gardes  du  corps,  les  mousquetaires,  sont  entièrement 
sur  pied  :  la  plupart  ont  des  chevaux  qu'ils  ont  amenés  de 
France.  H  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  lo  nombre  des 
émigrés  de  tous  les  Ëtats  est  incroyable  ;  on  ne  volt  que 
cela  sur  les  grands  chemins.  Les  famiUes  qui  font  le  plus 
de  dépense  sont  à  Cologne.  Presque  tous  les  émigrés  qui 
s'y  trouvent  y  sont  avec  femmes ,  enfants ,  domestiques  et 
chevaux.  M.  Sainte-Croix  ne  laisse  pas  que  d'embarrasser 
l'électeur  de  Trêves  ;  mais  les  choses  n'en  vont  pas  moins 
leur  train.  A  mesure  que  M.  Sainte-Croix  apprend  qu'il  se 
passe  quelque  chose  de  contraire  aux  déclarations  de  l'é- 
lecteur, il  lui  envoie  des  notes,  et  quelquefois  jus(|u'à  deux 
dans  le  même  jour;  Il  paraît  qu'il  est  parfaitement  et  très 
promptcment  instruit  de  tout  ce  qui  se  fait  On  le  hait  jus- 
(pi'au  fond  de  l'ame ,  mais  on  u'ose  éclater.  Sa  présence 
est  surtout  insupportable  à  l'orgueil  des  princes.  Ceux-ci 
commencent  à  manquer  d'argent  ;  ils  ont  envoyé  leurs  dia- 
mants en  Hollande,  pour  obtenir  sur  ce  gage  un  prêt  de 
100,000  florins  :  on  les  estime  400,000.  Mais  ce  n'est  qu'un 
expédient  passager  Jusqu'à  l'arrivée  des  piastres  d'Es- 
pagne ,  (jui  ne  sauraient  tarder  plus  long-temps.  De  tous 
les  héros  d'outre-UhIn,  le  plus  guerrier,  comme  on  sait,  est 
Gondé.  Son  projet,  dlt-ou ,  avait  été  de  passer  le  Rhin  près 
Rhinau ,  et  de  pénétrer  dans  l'intérieur  à  main  armée  ; 
mais  une  grande  partie  de  ses  gens,  couvaincuc  de  l'impos» 
sibilité  do  réussir,  s'est  refusée  de  lui  obéir.  11  est  beau- 
coup question  de  s'établir  dans  le  pays  de  Porcnlni.  Au 
reste ,  on  pensera  aisément  qu'il  ne  règne  pas  beaucoup 
d'harmonie  parmi  les  émigrés,  et  je  désire  que  cela  puisse 
vous  suffire  pour  vous  consoler  de  ce  qui  vous  arrive  à 
T0U»-niêmes« 
I>9  Francfort,  le  U  /"étriVr.— On  se  reppelle  qu'au  mois 
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de  Juin  de  l*aniiôe  dernière,  M.  de  Monbtarrey ,  inden  mi- 
nistre de  guerre  de  France  «  a  fait  présenter  à  la  diète  de 
rciuplrc ,  par  le  ministre  comitlal  de  la  ville  de  Cologne, 
un  niénioir(>  par  lequel  il  a  réclamé  Tasslstancc  de  Tempe- 
reur  et  de  l'Kmpire  pour  le  maintien  de  ses  droits ,  comme 
grand-préfet  de  la  préfecture  des  dix  villes  d'Alsace ,  jadis 
libres  et  impériales.  Le  3  de  ce  mois,  ce  même  ex-ministre 
a  fait  distribuer  à  llatisbonue  un  supplément  à  son  pre- 
mier mémoire.  Gute  démarche  est  vraiment  inconcevable; 
ceux  qui  la  lui  ont  conseillée ,  ou  se  moquent  de  lui ,  ou 
sont  du  grands  ignorants  en  droit  public.  Quel  est  donc  le 
,  titre  seulement  apparent  que  puisse  produire  M.  de  Mont- 
barrey  à  l'appui  de  sa  demande  vraiment  risible  ?  Croi- 
rait-il aussi  être  compris  dans  les  dispositions  de  la  paix 
de  Wcsiphalie?  Ce  serait  ,en  vérité,  pousser  la  présomp- 
tion un  peu  trop  loin  ;  on  ne  lui  connaît  d'autre  titre  à  la 
Eréfecture  en  question,  qui,  lors  de  la  cession  de  T Alsace  à 
I  France,  a  cessé  d'être  une  préfecture  ou  un  fief  de  l'Em- 
pire ,  que  la  concession  que  le  roi  de  France ,  lani  aucun 
concourt  de  l'empereur  et  de  l'Empire ,  a  bien  voulu  lui 
/aire  comme  d'un  domaine  à  titre  do  fief;  et  en  vertu  d'un 
pareil  titre,  on  demande  l'intervention  de  l'empereur  et  de 
l'Empire  !  Encore  une  fois ,  on  se  moque  de  M.  de  Mont- 
barrey ,  et  ses  faiseui-s  de  mémoires  n'ont  d'autre  but  que 
celui  de  mettre  à  profit  sa  vanité ,  et  sa  bourse  à  contribu- 
tion. 

On  mande  de  Vienne  que  soua  quinxo  jours  il  sera  dé- 
cidé si  la  guerre  aura  lieu  ou  non  contre  la  France  ;  car 
d'id  à  cette  époque  on  attend  la  réponse  définitive  de 
toutes  les  cours  qui  s'intéressent  aux  affaires  de  ce 
royaume.  Beaucoup  de  personnes  pensent  avec  assci  de 
probalité,  ({u'on  ne  déclarera  jamais  la  guerre  à  la  Franco, 
mais  que  l'on  prendra  toutes  les  mesures  pour  forcer  les 
Français  à  l'attaque.  En  attendant ,  on  couvrira  les  fron- 
tières de  troupes  suflisantes,  et  on  disposera  les  choses  de 
manière  à  pouvoir  faire  une  guerre  défensive  et  oflensive  ; 
on  calcule  que ,  sans  se  ruiner  entièrement ,  la  France  ne 
pourra  plus  long-temps  soutenir  la  position  et  le  système 
de  défense  qu'elle  a  pris.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut 
pat  non  plus  regarder  d'un  œil  indiflércnt  les  30  à  40  mille 
émigrés  français  en  Allemagne  :  si  la  guerre  n'a  pas  lieu, 
et  qu'ils  ne  trouvent  pas  moyen  de  se  réconcilier  avec  leur 
patrie,  ils  deviendront  pour  l'Allemagne  un  véritable  far- 
deau; la  plupart  sont  des  membres  de  la  d-nlevant  no- 
blesse ,  militaire  et  de  robe ,  dont  on  ne  peut  tirer  aucun 
parti  utile  :  ce  serait  bien  différent  si  c'étaient  des  négo- 
ciants, fabricants,  artistes,  gens  à  métiers  et  laboureurs, 
alors  on  les  recevrait  partout  à  bras  ouverts,  comme  on 
reçut,  jadis,  les  protestants  persécutés  par  Louis  XIV. 

L'empereur  a  fait  connaître  au  roi  de  Prusse  que  pour  la 
sûreté  de  l' Empire ,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  troupes  de 
16  tenir  prêtes  à  marcher,  et  qu'il  ne  doutait  pas  que 
S.  M.  Prussienne  ne  voulût  coopérer  efficacement  au  même 
Imt  salutaire,  —  Ce  concours  ne  manquera  pas  d'après  le 
nouveau  système  politique  que  l'on  est  parvenu  à  faire 
adopter  au  roi  de  Prusse  ;  et  en  conséquence  on  verra  sous 
peu  aussi  des  troupes  prussiennes  en  marche,  dont  la  des- 
tination probable  sera  de  contenir  le  pays  de  Liège ,  le 
Brabant  et  les  patriotes  hollandais ,  afin  de  mettre  l'empe- 
reur plus  en  mesure  de  tirer  parti  de  ses  troupes  dans  les 
Pays-Bas.  —  Tous  ces  projets  ne  tarderont  pas  à  se  déve- 
lopper. —  Une  chose  cependant  Inquiète  quelques  cabi- 
nets, c'est  que  la  politique  du  cabinet  britannique  n'est 
pas  bien  claire ,  bien  prononcée.  L'Intérêt  commercial  est 
M  pivot  autour  duquel  tournent  toutes  les  vues  du  gouver- 
nement et  du  peuple  anglais  ;  on  lui  sacrifie,  lut  subordonne 
toutes  les  autres  considérations  quelconques.  L'Angleterre 
eoanalt  la  position  cmbarrasunte  de  l'Espagne  ;  elle  en 
tirera  à  coup  sûr  tout  le  parti  possible  ;  car  s'il  arrivait 

ri' Angleterre  s'unit  à  la  France,  l'Espagne  serait  per- 
(  ses  possessions  et  son  commerce  d'Amérique  ne  se- 
raient plus  que  des  éUbUsscments  précaires. 

HOLLANDE. 
Extrait  tTune  lettre  de  la  Haye,  du  fj  février,  —  Enfin 
les  papiers  publics  de  l'Allemagne  conviennent  donc  de  la 
marche  des  troupes  autrichiennes  1  C'est  d<|à  un  grand 
coup  de  lumière,  dont  les  Français  peuvent  profiter  «  tlls 
ne  veulent  pas  qu'on  les  accuse  entièrement  d'aveuglement. 
Avertis  depuis  ai  long-temps  de  la  profonde  poUtlque  de 
la  cour  de  Vienne,  il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  ne  pas  se  laiseer 
séduire  par  les  apparences  pacifiques,  dont  on  a  toî^rs 
eu  soin  de  couvrir  le  ressentiment  Intérieur  et  Implacable 
des  puissances  que  la  déclaratioo  des  droits  do  rhooime 
effarouche,  llalntenaot  on  fait  pubUer  dans  les  gaiettei  que 


les  ordres  donnés  aux  troupes  n'ont  pour  objet  que  la  dé- 
fense légitime  des  frontières  de  l'Empire,  menacées  par  les 
Français  ;  et  l'on  a  de  plus  la  précaution  d'ajouter  à  cela 
l'indignation  qui  a  dû  saisir  l'empereur  à  la  lecture  du  dé- 
cret comminatoire  de  l'Assemblée,  auquel  le  roi  a  été  assez 
sage,  dit-on ,  pour  ne  pas  accéder.  C'est  ainsi  que ,  sous 
tant  de  prétextes  spécieux ,  on  va  peu  à  peu  environner  1  a 
France  de  forces  considérables,  dont  l'emploi,  très  soigneu- 
sement caché  jusqu'au  moment  favorable ,  sera  toujours 
représenté ,  par  les  ministres ,  comme  n'étant  qu'une  suite 
naturelle  des  préparatifs  même  du  royaume.  Le  roi  de 
Prusse  vivement  sollicité ,  tant  par  les  émissaires  des  émi- 
grés, que  par  ses  propres  sentiments  en  faveur  de  la  cause 
des  trOncs ,  imite  absolument  la  marche  tracée  par  le  chef 
de  l'Empire.  Depuis  huit  à  dix  jours  les  ordres  pour  le  ras- 
semblement de  divers  corps  de  ses  troupes  ont  été  don- 
nés. Tout  va  se  mettre  Insensiblement  en  mouvement  ;  et 
toute  cette  immense  combinaison  se  trouvera  exécutée  à 
point  nommé,  pour  l'instant  où  11  s'agira  de  se  montrer  à 
découvert  Le  point  qui  n'est  pas  encore  réglé  est  de  déci- 
der si  l'on  fixera  une  époque  quelconque  pour  l'attaque  du 
royaume ,  ou  si  l'on  se  contentera  d'attendre ,  pour  y  en- 
trer, l'explosion  de  la  guerre  intérieure  dont  on  ne  doute 
pas.  Le  prince  de  Kaunitz,  et  les  ministres  du  roi  de 
Prusse  sont  de  ce  dernier  avis,  vivement  combattu  par 
l'impatiente  précipitation  des  princes,  qui  affirment,  au 
contrahre ,  que  ce  n'est  qu'en  entrant  à  l'improvlste  dans 
le  royaume ,  qu'on  déterminera  le  soulèvement  général  en 
faveur  du  roi.  La  diète  de  Ratisbonne  tient  pour  l'avis  du 
prince  de  Kaunitz,  excepté  l'électeur  de  Mayence,  qui,  par 
l'organe  du  cardinal  de  Hohan,  presse  de  tout  son  pouvoir 
l'empereur,  comme  chef  du  corps  germanique,  défaire  le 
plutôt  possible  uno  invasion  dans  la  Haute-Alsace.  Cette 
partie  est  la  moins  bien  garnie  de  troupes  nationales, 
et  la  moUis  couverte  de  forteresses  ;  c'est  telle  qui  offre 
le  succès  le  plus  probable ,  et  qui  conduirait  le  plus  fa- 
cilement les  contre-révolutionnaires  en  Bourgogne  et  en 
Champagne,  où  ils  ont  des  intelligences  très  actives ,  ahisl 

2u'à  Lyon  et  dans  tout  le  Midi.  11  est  certainement  superflu 
e  répéter  que  l'on  croit  ici  plus  que  jamais  à  la  contro- 
révolutlon,  qu'elle  est  annoncée  publiquement,  même  à 
époque  fixe,  et  que  chacun  s'empresse  de  vendre  ses  fonds 
de  France  au  prix  le  plus  bas ,  sans  pouvoir  même  trouver 
des  acheteurs ,  tant  on  est  persuadé  de  l'infaillibilité  de  la 
banqueroute. 

La  cour  stathoudérlenne  est  toujours  extrêmement  In- 
triguée à  l'occasion  du  tableau  de  la  dilapidation  des  de- 
niers publics  du  Brabant;  le'grand  pensionnaire  a  témoigné 
sa  sensibilité  aux  états-généraux,  sur  l'article  qui  le  con- 
cerne ;  les  états  ont  promulgué  une  résoludon  ,  dans  la- 
3uelle  ils  reconnaissent  que  le  grand  pensionnaire  est  au- 
easus  de  pareilles  accusations. 

n  parait  qu'en  Brabant  on  ne  fera  pas  davantage  que  ce 
qu'on  a  fait  rclaUvement  aux  réclamations  du  prince  stat- 
houder  et  de  la  princesse  son  épouse ,  sur  le  même  objeL 
La  preuve  matérielle  pour  ou  contre  n'existe  sûrement 
plus ,  et  c'est  à  tort  sans  doute  qu'on  espérerait  de  la  voir 
paraître.  Cependant  il  est  certahi  qu'on  a  publié  des  arti- 
cles prétendus  de  dépenses  évidemment  faux ,  ce  qui  jette 
beaucoup  de  défaveur  sur  ceux  qu'on  avait  désignés  pour 
vrais.  Les  ennemis  de  la  cour  prétendent  qu'on  a  publié 
ces  arUdes  faux ,  exprès  pour  tâcher  de  faire  Juger  de 
même  des  autres;  mais,  dénuée  de  preuves  suffisantes , 
cette  assertion  parait  trop  hardie. 

Les  avis  de  Stockolm  nous  annoncent  que  le  roi  de 
Suède  trouvera  dans  l'ordre  de  la  noblesse  plus  de  résis- 
tance qu'il  n'aurait  cm.  Le  nombre  des  Individus  de  cet 
ordre  qui  s'est  rendu  à  la  diète,  est  beaucoup  plus  cons^ 
dérable  que  le  monarque  ne  s'y  attendait  On  prévoit  à 
cette  diète  les  mêmes  mouvements  qu'en  1780,  et  l*oo  pré- 
sume q«*ib  pourraient  bien  avoir  mie  autre  IsMie.  Au 
reste,  le  roi  de  Suède,  en  se  préparant  de  la  besogne  ches 
lut,  se  met  par  là  même  hors  d'éut  de  nuhre  à  la  France, 
quoiqu'il  soit  évident  que  son  but  n'était  que  de  trouver 
on  moyen  de  se  procurer  plusieurs  millions  dont  il  a  b^ 
soUi.  Quant  à  la  souveraine  de  la  Russie,  elle  peut  encore 
moins  contre  le  patriotisme  français,  si  ce  n'est  par  des 
secours  pécuniaires.  La  révolution  polonaise  est  ce  qol 
l'occupe  principalement  En  attendant ,  rien  n'égale  la  ri- 
gueur avec  laquelle  on  proscrit  tous  les  papiers  français 
dans  ses  États,  ainsi  que  dans  presque  toute  l'AUemai^ 
Le  dnb  des  Jacobins  surtout  est  en  liorreurt  OD  ne  !• 
comidèfe  qwecMMPe  nue  lierds  de  fé(lcMQS« 
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FRA.NGE. 
Ih  Paris. 


CAISflB  DE  L*EXTBAORDniAIinB. 

Samedi ,  18  février  1702 ,  à  10  heures  du  matin ,  H  sera 
brûiét  à  riiôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
Tienne,  la  somme  de  0  millions  en  assignats,  laquelle 
Jointe  aux  400  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  418 
miÛions. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITS  DK  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  22  FÉVRIER* 

Suite  du  rapport  de  Af.  Hérault, 

La  première  responsabilité  est  celle  des  corps  ad- 
ministratifis.  Les  a^oistrateurs  de  département  ont 
le  droit,  dans  les  cas  de  contravention,  d'annuler  les 
actes  des  soufr-administrateurs  de  district,  et  même 
de  suspendre  ceux-ci  de  leurs  fonctions,  s'ils  compro- 
meuent  la  sûreté  publique,  à  la  charge  d'en  instruire 
le  roi ,  qui  pourra  lever  ou  conûrmer  la  suspension. 
Le  roi  peut  à  son  tour  suspendre  les  administrateurs 
de  département,  à  la  charge  d'en  instruire  le  corps 
législatif,  qui  pourra  la  conGrmeri  ou  même  dis- 
soudre l'administration  coupable ,  et  renvoyer  tous 
les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'entre  eux  aux 
tribunaux  criminels ,  ou  porter  contre  eux  le  décret 
d'accusation. 

La  seconde  responsabilité  est  celle  des  ministres, 
en  leur  qualité  d'agents  supérieurs  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  ils  seront  traduits  devant  le  pouvoir  judiciaire. 
Les  tribunaux  ordinaires  connaîtront  de  leur  respon» 
sjd)ilité  civile,  d'après  une  simple  action  ;  mais  à  l'é- 
gard de  leur  responsabilité  criminelle,  la  haute-cour 
nationale  prononcera  seule  sur  leurs  crimes  et  sur 
leurs  délits,  en  vertu  d'un  décret  d'accusation.  Les 
crimes  seront  jugés  d'après  le  code  pénal  :  les  délits 
n^étant  pas  tous  criminels,  seront  soumis  conséquem- 
menti  suivant  Texlgence  des  cas,  à  des  ap{riications 
da  code  pénal  ;  et  par  la  raison  que  le  moins  est 
contenu  dans  le  plus ,  par  la  raison  d'analogie  que 
les  juges  sont  destitués  pour  forfaiture,  suivant  la 
constitution,  il  est  évident  que  la  moindre  peine  pos- 
silile  que  la  haute-cour  infligera  aux  ministres,  pourra 
être  celle  de  la  forfaiture*  Dans  d'autres  circons- 
tances ,  qui  ne  donneront  pas  lieu  au  décret  d'accu- 
sation, le  corps  légi^atif  pourra  présenter  au  roi  des 
observations ,  et  même  lui  déclarer  que  les  ministres 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Enfin,  ce  qui  est 
moindre  encore ,  et  n'est  que  de  simple  précaution  t 
le  corps  législatif  pourra  mander  les  ministres,  et  les 
requérir  de  donner  sur  leur  conduite  tous  les  éclair^ 
cissements  nécessaires. 

Enfin,  la  troisième  responsabilité  est  celle  du  chef 
suprême  de  l'administration  générale  du  royaume. 
On  peut  se  servir  ici  avec  justesse  de  cette  expression 
de  responsabilité  :  car  quoique  la  personne  du  roi 
soil  inviolable  et  sacrée,  quoiqu'il  ne  réponde  de  rien, 
et  que  ses  ministres  répondent  de  tout,  il  y  a  dans 
la  constitution,  chapitre  II,  article  VI,  un  intérêt  qui 
lui  est  personnel ,  dans  l'exercice  même  du  pouvoir 
qui  lui  est  délégué.  L'article  est  conçu  en  ces  termes: 
a  j^  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée,  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'U  ne  s'oppose  pas 
par  un  acte  formel,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Telle  est  la  gradation  de  toutes  les  responsabilités 
supérieures.  Pour  revenhr  k  celle  des  ministres  et  an 
mode  dont  le  corps  législatif  est  eii  droit  d'user  à  cet 
^guNl,  Je  crois  vous  avoir  démontré ,  comme  je  IV 
Tsl»  aiiMBoé  «a  aMBmeBçaiit  t  que  la  ooiistit«iioii  9  la 


loi  sur  le  mhiistère  et  le  code  pénal  ont  tout  prévUf 
tout  déterminé.  Ainsi ,  nous  sommes  dispensés  du 
besoin  d'imaginer  d'autres  moyens.  Ce  sera  du  moins 
un  avantage  d'avoir  arrêté  nos  idées  sur  un  objet 
aussi  important.  Si  cette  question  avait  été  agitée 
plus  tôt,  l'Assemblée  nationale  se  serait  peut-être 
épargné  quelques  embarras.  La  réflexion  seule  au- 
rait suffi ,  sans  doute,  pour  les  surmonter  ;  mais  il  y 
a  des  vérités  dont  il  vaut  mieux  que  la  conviction 
soit  acquise,  ou  même  achetée  par  le  temps  et  par 
l'expérience  :  on  se  livre  ensuite  plus  hardiment  aux 
mesures  fermes  qu'eUes  prescrivent.  Vous  ne  cher- 
cherez donc  plus  le  mode  d'exercer  la  responsabilité 
des  ministres  ;  mais  en  exerçant  celle  que  l'acte 
constitutionnnei  a  laissée  à  votre  disposition,  en  dé- 
ployant toute  votre  énergie,  si  jamais  les  circons- 
tances deviennent  fortes  et  périlleuses ,  (  et  elles  de- 
viendront fortes  et  périlleuses  le  jour  où  vous  aurei 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  )  vous  mon- 
trerez à  la  nation  que  vous  êtes  à  la  hauteur  de 
vos  devoirs.  Heureux  du  moins  celui  qui,  parmi 
tant  d'obstacles,  peut  vous  dire  :  «  Le  pouvoir  que 
vous  vous  efforciez  de  découvrir,  vous  l'avez;  la  cons- 
titution vous  l'a  donné  ;  l'instrument  existe ,  il  est 
auprès  de  vous,  agissez.  » 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  (On  applaudit  ) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  de 
M.  Hérault. 

Après  de  légers  débats,  la  discussion  est  ouverte. 

liiL  Vaublang  :  Vous  avez  sagement  décidé  que 
vous  examineriez  le  grand  principe  de  la  responsabi- 
lité des  ministres,  et  que  votis  chercheriez  le  mode 
le  plus  convenable  de  l'exercer  d'une  manière  digne 
de  vous.  Vous  ne  voulez  pas  déterminer  les  cas  gé- 
néraux. La  constitution  a  déclaré  les  ministres  res- 
ponsables des  défit  s  qu'ils  commettraient  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  constitution  ;  de  tout  attentat 
à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ;  de  toute 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département.  Le  code  pénal  est  entré  dans  les  détails, 
et  a  déterminé  les  peines.  Dans  l'ancien  régime^ 
toutes  les  actions  des  ministres  étaient  à  couvert  sous 
le  nom  du  roi  ;  le  roi  seul  aurait  pu  les  faire  pour^ 
suivre  Judiciahrement  Aujourd'hui ,  tout  citoyen 
peut  dénoncer  leurs  actions,  leurs  erreurs,  lem-  né« 
gligence,  au  corps  législatif,  et  celui-ci  peut  les  tnn 
duire  devant  un  tribunal.  Voilà  une  responsabilité 
positive.  Ceux  qui  ont  médité  sur  les  constitutions  et 
les  gouvernements ,  ne  tombent  pas  dans  une  erreur 
fimeste ,  et  cependant  ordinaire  aux  amis  de  la  li- 
berté. Jamais,  dans  leur  pensée ,  fis  ne  séparent  le 
pouvoir  exécutif  d'avec  les  fins  pour  lesquelles  il 
existe.  L'homme  qui  médite  ne  considère  jamais  le 
pouvoir  exécutif  sans  en  voir  la  nécessité ,  qui  est 
dans  la  nature  des  choses ,  sans  voir  dans  son  exis- 
tence la  volonté  nationale  ;  dans  sa  force,  la  force 
pubUque  ;  dans  son  action,  le  pouvoir  de  la  loi  et  la 
garantie  de  la  liberté ,  inséparable  de  la  division  des 
pouvoirs  ;  un  obstacle  à  l'ambition  des  factieux  qui 
perdraient  la  chose  publique  pour  s'élever  sur  ses 
débris  ;  un  moyen  de  résistance  mis  en  réserve  pour 
s'opposer  froidement  aux  passions  véhémentes  d'une 
assemblée  nombreuse  ;  enfin ,  l'énergie  nécessaire  à 
l'exécution  des  lois  qui ,  nous  ne  le  savons  que  trop  » 
invoquent  sans  cesse  le  secours  de  la  force»  U  ne 
suffit  pas  d'avoir  des  lois,  U  faut  encore  veiUer  à  lav 
exécution  et  au  mahitien  de  Tordre ,  qui  oi  est  la 
suite.  U  faut  un  gouvernement  solide  ;  U  le  faut  sur- 
tout pour  une  nation  ardente  et  légère  qui  a  conquis 
sa  lU)erté,  sans  avoir  pris  les  mœurs  de  la  Uberté  ;  Il 
le  faut  pour  des  citoyens  qui,  sous  vos  yeux,  dédai- 
gnent ou  négUgent  les  fonctions  atuchées  à  ce  titre 
sacré,  et  s*élo^ent  dePune  des  scrutins,  ponr 
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innonder  en  foule  les  portiques  des  salles  de  spec- 
tacle. Ecoulez  les  paroles  de  J.-J.  Rousseau:  «Moins 
les  volontés  particulières ,  dit-il ,  se  rapportent  à  la 
volonté  générale ,  c'est-à-dire  les  mœurs  aux  lois , 
plus  la  force  réprimante  doit  augmenter.  »  Donc,  le 
gouvernement,  pour  être  bon,  doit  être  relative- 
ment plus  fort ,  à  mesure  que  le  peuple  est  plus 
nombreux.  Pour  que  TEtat  soit  dans  un  bon  équilibre, 
il  faut ,  tout  compensé ,  qu'il  y  ait  égalité  entre  la 
puissance  du  gouvernement  pris  en  lui-môme ,  et  la 
puissance  des  citoyens,  qui  sont  souverains  d'un 
côté  et  sujets  de  Tautre. 

Ainsi ,  c'est  à  l'affermissement  do  gouvernement 
que  doivent  tendre  tous  vos  efforts.  Si  je  pense  qu'il 
faut  à  ce  vaste  empire  un  gouvernement  solide, 
énergique,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  songerai  à  abaisser 
le  pouvoir  exécutif.  Non  ;  mais  je  chercherai  avec 
toute  l'attention  dont  je  suis  capable  les  moyens  de 
forcer  les  ministres  à  faire  le  bien,  et  de  les  empêcher 
de  faire  le  mal.  Ils  commencent  la  chaîne  des  diffé- 
rentes autorités  constituées  qui  composent  le  pouvoir 
exécutif  et  qui  obéissent  au  roL  C'est  par  les  ministres 
qu'elles  sont  mises  en  mouvement  ;  et  s'ils  ont  Tame 
élevée ,  s'ils  sont  dignes  de  leurs  fonctions ,  ils  doi- 
vent sentir  combiqn  elles  sont  annoblies  par  la  cons- 
titution. Ils  commandent  à  des  hommes  libres ,  au 
nom  de  la  loi,  et  en  son  nom  ils  peuvent,  que  dls-je? 
ils  doivent  exiger  l'obéissance  la  plus  entière.  Ce  rôle 
vaut  bien  celui  de  faire  exécuter  les  caprices  d'une 
maltresse  ou  d'un  favori.  (On  applaudit.)  Et  celui-là 
seul  accoutumé  à  ramper  dans  les  cours  pour  avoir 
le  privilège  d'être  insolent,  peut  regretter  l'autorité 
de  ce  ministre  qui  mettait  en  morceaux  le  placet 
laissé  aux  pieds  de  Louis  XV  enfant,  par  un  ver- 
tueux magistrat  à  genoux  sur  les  marches  du  trône. 
J'examine  d'abord  l'influence  des  dispositions  régle- 
mentaires des  lois  sur  leur  exécution ,  et  je  pose 
comme  principe  cette  proposition  qui  me  parait  in- 
contestable. 

La  responsabilité  des  ministres  dépend  de  la  ma- 
nière dont  les  lois  sont  faites,  dont  l'exécution  en  est 
prescrite.  Je  ne  veux  pas  le  prouver  par  des  raison- 
nements abstraits,  mais  par  un  exemple  sensible,  et 
cet  exemple,  je  le  chercherai  dans  la  conduite  du 
corps  constituant,  dans  une  des  circonstances  les  plus 
critiques,  et  dans  le  ministère  qui  demande  la  sur- 
veillance la  plus  active,  celui  de  la  guerre.  L'Assem- 
blée nationale  voulut  lever  et  armer  97,000  volontai- 
res nationaux  pour  la  défense  des  frontières.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  dans  quels  détails  elle  est  en- 
trée, conmient  elle  a  tracé  la  marche  du  ministre, 
comment  elle  a  mêlé  les  corps  administratifs  et  le 
ministère.  Uappelez-vous  qu'il  a  fallu  recourir  à 
FAssembléc  constituante  et  ensuite  à  vous,  solliciter 
tous  les  jours  de  nouvelles  décisions,  tantôt  pour  la 
formation,  tantôt  pour  l'habillement;  telle  chose,  di- 
sait le  ministre,  ne  me  regarde  point,  c'est  du  res- 
sort du  déparlement.  Non,  répondait  celui-ci,  c'est 
au  ministre  qu'il  faut  s'adresser.  Et  le  ministre  disait 
d'après  la  loi  que  les  bataillons  ne  devaient  passer 
sous  la  direction  du  département  de  la  guerre  que 
lorsqu'ils  étaient  formés,  équipés  et  habillés.  Les  gar- 
des nationales  sont-elles  arrivées  aux  frontières,  on 
se  plaint  qu'elles  ne  sont  point  armées.  On  interpelle 
le  ministre,  et  celui-ci  déclare  qu'un  décret  ordonne 

Î[ue  les  officiers-généraux  employés  sur  les  frontières 
èront  prendre  dans  les  arsenaux  les  armes  nécessai- 
res aux  volontaires  et  gardes  nationales.  On  se  plaint 
de  toutes  parts,  et  pas  un  agent  n'est  en  prise  à  la 
responsabilité.  Maintenant  je  suppose  que  l'Assem- 
blée constituante  eût  conçu  plus  en  grand  cet  arme- 
ment extraordinaire  ;  qu'elle  eût  décrété  seulement 
le  nombre,  la  solde  des  volontaires,  l'élection  des  of- 
licierst  et  qq'elle  eût  chargé  le  ministre  de  la  goore 


de  la  formation  de  l'armement,  de  réquipement; 
qu'elle  eût  ordonné  à  son  comité  militaire  de  combi- 
ner avec  lui  le  temps  nécessaire  pour  y  parvenir,  et 
qu'elle  eût  décrété  impérativement  que  les  gardes 
volontaires  seraient,  à  une  époque  Gxe,  rendus  aux 
frontières  en  état  de  servir  ;  il  est  clair  que  l'organi- 
sation des  volontaires  aurait  dû  être  faite  dans  le  dé- 
lai prescrit,  ou  que  le  ministre  aurait  été  coupable. 
La  chose  lui  paraissait-elle  impossible,  il  était  libre 
de  quitter  le  ministère  ;  s'en  chargeait-il,  il  devenait 
responsable  du  succès. 

Si  les  gardes  volontaires  n'avaient  pas  été  en  état 
de  servir  au  jour  fixé,  et  que  la  défense  de  la  patrie 
eût  été  compromise  par  celte  négligence,  le  ministre, 
quelle  qu'en  fût  la  cause,  ignorance  ou  mauvaise  vo- 
lonté, aurait  dû  être  mis  en  état  d'accusation.  C'est 
ainsi  que  Je  conçois  la  responsabilité  :  n'ordonnez 
que  la  chose  même,  laissez  tous  les  détails  au  minis- 
tre, fixez  les  époques,  et  que  la  chose  soit  faite.  Avec 
une  conduite  opposée,  non-seulement  la  responsabi- 
lité est  impossible,  mais  elle  serait  injuste.  En  effet , 
quelle  prompte,  quelle  rapide  exécution  exiger  de 
celui  qui  n'a  pas  été  maître  des  détails,  de  celui  qui 
peut  vous  dh-e  :  vous  ne  m'avez  pas  laissé  le  choix 
des  moyens,  vous  ne  pouvez  pas  me  rendre  respon- 
sable du  mauvais  effet  qu'ont  produit  ceux  que  vous 
avez  déterminés  ;  et  remarquez  que  dans  la  méthode 
que  Je  propose,  rien  n'est  vague,  rien  n'est  indéter- 
mhié,  auctme  excuse  n'est  recevable,  point  de  corres- 
pondance à  produire  devant  le  corps  législatiL  U  faut 
avoir  rempli  son  devoir,  son  engagement,  ou  être 
condamné.  Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  égale- 
ment an  ministre  de  la  marine  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  les  subsistances.  Il  ne  tient  qu'à  vous 
d'être  tranquilles  sur  cet  objet  important.  Mettez  à 
sa  disposition  la  somme  nécessaire  ;  l'année  révolue , 
ou  tous  les  six  mois,  qu'il  vous  présente  son  compte 
de  recette  et  de  dépense,  et  que  tous  les  articles 
soient  appuyés  des  pièces  au  soutien  ;  qu'il  ne  soit 
embarrassé  ni  dans  sa  marche,  ni  dans  le  choix  de 
ses  moyens,  si  vous  voulez  qu'il  soit  responsable  du 
succès.  Je  sais  qu'il  est  des  personnes  qui  ne  pour- 
ront jamais  approuver  cette  noble  confiance  d'une 
grande  nation,  qui  nç  connaissent  que  les  défiances, 
les  soupçons  :  eh  bien  I  l'expérience  leur  apprendra 
qu'un  tel  système  ne  peut  produire  un  bon  gouver- 
nement, qu'il  n'est  propre  qu'à  décourager  les  gens 
de  bien.  La  vertu  cédera  les  places  à  des  intrigants 
qui  les  brigueront  dans  le  dessein  de  braver  les  soup- 
çons injurieux  et  dans  l'espoir  de  rendre  nuUe  cette 
surveillance  inquiète.  (On  applaudit.) 

D'ailleurs,  par  cette  marche  simple  et  grande  9 
vous  attachez  le  ministre  au  succès  par  son  intérêt  et 
par  le  désir  de  la  gloire.  Il  serait  doux  pour  lui  d'a- 
voir réussi ,  et  en  s'occupant  avec  activité  des  moyens 
d'y  parvenir,  il  serait  soutenu  par  l'espoir  d'obtenir 
du  corps  législatif  des  témoignages  de  satisfaction  : 
car  à  côté  de  la  surveillance  là  plus  sévère,  vous  de- 
vez placer  pour  le  ministre  l'espoir  d'une  noble  ré- 
compense, et  pour  vous,  le  plaisir  de  la  décerner, 
(On  applaudit.)  C'est  une  triste  foncdon  que  celle  de 
punir  :  on  ne  la  remplit  jamais  qu'à  regret  ;  il  est 
doux  au  contraire  de  louer  celui  qui  a  bien  fait  Puis- 
siez-vous  un  jour  décréter  que  tel  ministre  a  bien 
mérité  de  la  patrie  1  (On  applaudit.) 

Ce  que  j'ai  dit  des  ministres  peut  en  partie  s'ap- 
pliquer aux  corps  admmistratifs.  Je  suis  convaincu 
que  plusieurs  des  lois  qu'on  doit  à  l'Assemblé**  cons- 
tituante, sont  chargées  de  dispositions  réglementai- 
res qui  confondent  l'autorité  mal  définie  des  pou- 
voirs supérieurs  et  inférieurs,  rendent  incertaine  et 
lente  la  marche  compliquée  des  administrations ,  et 
ajoutent  les  embarras  qu'entraînent  inévitablement 
des  moyens  trop  multipliés  aux  défauu  qui  provien- 
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nent  de  ce  que  la  subordination  respective  n'est  pas 
assez  clairement  exécutée  et  ordonnée. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  que  notre  système  admi- 
nistratif ait  rénergie  nécessaire,  et  Je  crains  bien  que 
la  lenteur  de  la  rentrée  des  impositions  n^en  donne 
une  preuve  funeste,  en  se  prolongeant  bien  au-delà 
du  terme  où  les  bons  citoyens  espèrent  voir  le  niveau 
8*établir  entre  la  recette  et  la  dépense. 

11  est  une  vérité  qui  commence  à  être  reconnue  : 
c'est  qu'il  faut  fixer  la  responsabilité  des  administra- 
teurs par  une  loi  sévère  et  positive.  Je  n*ai  rien  avan- 
cé sur  cette  matière,  parce  qu*il  est  des  choses  quMl 
ne  faut  point  traiter  avant  que  Topinion  soit  parfai- 
tement fixée  sur  elles.  La  loi  du  15  mars  1791  a  pré- 
vu les  cas  d*une  désobéissance  ouverte,  d'une  infrac- 
tion à  la  loi  ;  mais  elle  est  nulle  pour  la  négligence 
de  tous  les  Jours,  pour  la  nonchalance  de  la  corres- 
pondance :  elle  ordonne  aux  administrateurs  de  ren- 
dre aux  ministres  des  comptes  fréquents  et  multipliés  ; 
mais  ceux-xi  n'ont  aucun  moyen  d'y  contraindre  les 
directohres  négligents  ou  inactifs  ;  ils  n'ont  pas  même 
sur  eux  Tinfluence  si  salutaire  et  si  heureuse  de 
ropinion. 

Quelles  mesures  seraient  nécessaires  pour  donner 
plus  d'énergie  à  la  marche  graduelle  de  Tadministra- 
tion? 

Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  proposer  ;  mais  J'ose 
avancer  comme  une  règle  générale  qu'une  Assemblée 
législative  doit  soigneusement  éviter  le  trop  grand 
nombre  de  dispositions  réglementaires,  elles  dimi- 
nuent le  respect  qui  lui  est  dû,  par  la  difficulté  d'exé- 
cuter des  détails  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
reflet  ;  elles  énervent  l'autorité  du  ministre  et  de 
Fadministratcur,  rendent  la  responsabilité  nulle  contre 
eux,  et  la  tournent  tout  entière  contre  la  loi  elle- 
même,  parce  qu'elle  a  employé  trop  d'agents,  et  que 
lorsque  tout  le  monde  est  responsable,  personne  ne 
l'est  eflectivement.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  examiné  les  lois,  sous  le  rapport  de 
Texécution,  après  avoir  exposé  comment  J^cxerccrais 
la  responsabilité  en  général,  voyons  de  quelle  manière 
les  ministres  exercent  leurs  fonctions. 

Ils  écrivent,  reçoivent  des  réponses,  écrivent  encore 
et  toujours  écrivent  et  répondent  Or,  qui  ne  voit 
qu'avec  une  telle  méthode  la  responsabilité  est  nulle  t 
Car  quel  ministre  serait  assez  maladroit  pour  donner 
des  ordres  qui  puissent  le  compromettre  7  Gela  ne 

Crrait  guère  arriver  que  lorsqu'il  méditerait  avec 
liesse  un  grand  attentat  ;  et  alors  il  n'éviterait 
pas  la  punition  s'il  était  découvert.  Mais  un  ministre 
peut,  avec  la  correspondance  la  plus  ]oual)le,  trahir 
fa  constitution  par  le  choix  des  agents  qu'il  emploiera; 
il  les  rappellera  sans  cesse  à  leur  devoir,  mais  il  aura 
la  certitude  que  les  agents  n'exécutent  la  loi  qu'autant 
qu'il  faut  l'exécuter  en  apparence,  pour  se  soustraire 
&  l'œil  vigilant  des  citoyens.  Ainsi  dans  un  gouver- 
nement bien  ordonné,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
savoir  si  le  ministre  a  écrit,  mais  si  la  chose  est  faite 
maintenant  ou  sera  faite  à  telle  époque. 

n  est  évident  qu'il  n'y  aurait  aucun  lien,  aucune 
responsabilité,  si,  dans  tous  les  cas,  il  suffisait  au  mi- 
nistre d'invoquer  le  témoignage  de  sa  correspondance, 
d'étaler  des  phrases  quand  on  lui  demande  des  faits  ; 
de  montrer  des  ordres  quand  on  lui  demande  des 
préparatifs  en  nature  ;  et  si  l'on  trouvait  cette  idée 
trop  sévère  contre  le  ministre,  Je  demanderais  si 
autrefois  les  rois  ne  s'en  prenaient  pas  à  lui  des  fau- 
tes de  ses  agents,  et  s'ils  allaient  chercher  les  cou- 
pables obscurs  dans  les  bureaux  ou  dans  les  provin- 
ces. (On  applaudit)  il  doit  répondre  de  tout  ;  il  n'est 
plus  responsable  s'il  lui  suffit  de  dire  :  J'ai  donné 
des  ordres,  je  suis  fâché  qu'on  n'ait  pas  obéL  Qu'il 
soit  vigilant,  qu'il  soit  sévère,  et  il  sera  obéL  S'il 
découvre  une  infidélité  grave  d*un  de  ses  ag^ts* 


qu'il  le  livre  au  glaive  des  lois  ;  mais  pour  que  cette 
sévérité  soit  équitable,  il  faut  laisser  au  gouverne- 
ment toute  l'énergie  qui  lui  est  nécessaire  ;  il  faut 
que  les  ministres  aient  souvent  le  choix  des  moyens, 
n  faut  que  le  corps  législatif  les  protège,  les  soutienne 
contre  la  calomnie,  contre  lee  poursuites  individuel- 
les, avec  autant  de  soins  qu'il  mettra  de  vigilance 
dans  l'examen  de  leur  conduite.  On  peut  être  con- 
fiant et  sévère,  mais  les  grands  caractères  seuls  con- 
çoivent l'union  de  la  confiance  et  de  la  sévérité.  J'irai 
plus  loin,  vous  ne  pouvez  être  excessivement  sévères 
qu'envers  le  ministre  à  qui  vous  avez  témoigné  une 
honorable  confiance.  Oui,  c'est  alors,  alors  seule- 
ment, que  vous  avez  le  droit  de  le  Juger  avec  rigueur. 
Les  grandes  âmes  feront  avec  vous  cette  espèce  de 
marché  ;  elles  vous  diront  :  Tracez  le  cercle  autour 
de  moi  ;  mais  laissez  mes  pas  libres  dans  ce  cercle 
dont  vous  m'avez  circonscrit  :  honorez  mes  pénibles 
fonctions,  soutenez  mes  efforts  ;  préjugez  toujours  le 
bien  dans  ma  conduite,  et  Jamais  le  mal  ;  quand  vous 
m'aurez  ainsi  soutenu,  protégé,  si  ma  conduite  ne 
répond  pas  à  votre  attente,  soyez  sévères,  inflexibles; 
ajoutez  la  sévérité  des  circonstances  à  celle  de  la  loi, 
et  Je  n'aurai  pas  à  me  plaindre.  On  me  dira  peut- 
être  qu'en  laissant  plus  de  latitude  aux  ministres  dans 
le  choix  des  moyens  d'exécution,  c'est  augmenter 
leur  autorité,  et  je  sais  qu'il  est  des  personnes  qu^ef- 
fraie  cette  seule  idée. 

Je  vais  répondre  :  nous  cherchons  de  bonne  foi  la 
vérité.  Oubliez  un  instant  toutes  préventions,  je  vous 
en  conjure,  pour  peser  avec  attention  ce  raisonne- 
ment Que  seraient  les  meilleures  lois  si  elles  n'étaient 
exécutées  7  l)e  pures  abstractions  ;  ii  faut  donc  avant 
tout  avoir  l'exécution  :  car  leur  inexécution  amène- 
rait infailliblement  l'asservissement  du  corps  législa- 
tif lui-même,  et  ferait  écrouler  la  liberté,  en  détrui- 
sant la  base  sur  laquelle  elle  repose  :  or,  personne 
ne  contestera  qu'un  homme  peut  exécuter,  et  faire 
exécuter  bien  plus  facilement,  quand  il  a  le  choix  des 
moyens,  quand  il  peut  les  changer,  les  modifier, 
suivant  les  circonstances.  C'est  donc  une  grande 
erreur  que  d'ôter  le  choix  des  moyens  pour  mieux 
surveiller,  car  dès-lors  vours  contrariez  le  succès  de 
la  chose  la  plus  désirable,  le  succès  de  l'exécution. 

Voyez  comme  on  enfreint  avec  audace  une  des  lois 
les  plus  essentielles,  celle  de  la  circulation  intérieure 
des  grahis.  La  loi  est  méprisée ,  les  serments  violés , 
les  magistrats  du  peuple  outragés,  avilis;  la  force 
publique  anéantie.  11  vaudrait  mieux  cent  fois  que 
cette  loi  n'existât  point,  malgré  sa  bonté,  malgré  sa 
nécessité ,  que  de  la  voir  sans  cesse  et  impunément 
enfreinte.  Le  jour  de  la  violation  d'une  loi  est  un  Jour 
de  deuil  pour  un  vrai  patriote.  (Les  applaudissements 
redoublent  ) 

Je  prie  cependant  de  ne  point  donner  à  mes  idées 
plus  d'étendue  que  je  ne  leur  en  donne  moi-même. 
Qu'il  soit  sage  de  laisser ,  le  plus  qu'il  est  possible , 
aux  ministres  le  choix  des  moyens  d'exécution ,  cela 
me  parait  incontestable ,  mais  c'est  à  la  prudence  du 
corps  législatif  à  fah*e  l'application  du  principe.  Je  dé- 
sire seulement  qu'il  ne  le  perde  pas  de  vue. 

Je  dois  maintenant  examiner  comment  l'Assemblée 
nationale  peut  exercer  cette  surveillance ,  un  de  ses 
premiers  devoirs.  Sera-ce  en  se  faisant  rendre  compte 
exactement  des  ordres  donnés  pour  l'exécution  7  Mais 
cette  méthode  minutieuse  ne  peut  vous  conduire  à  la 
vérité  ;  car  jamais  les  ministres  n'oseront  donner  des 
ordres  contraires  à  la  lot  Une  telle  infraction  n'est 
pas  à  craindre ,  parce  qu'elle  serait  bientôt  dévoUée, 
bientôt  punie.  Le  ministre  le  plus  mal  intentionné 
exécutera  sans  vigueur  et  sans  activité  ;  et  paraissant 
tout  préparer,  tout  conduhre  au  succès,  il  l'éludera 
par  une  négligence  méditée  dans  des  détails  miniH 
tieox,  mais  essentleli  à  reiécotioD, 
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La  marche  sera  knte,  incertaine*  Partout  on  s'ea 
apercevra;  de  tout  côté  l'on  dénoncera.  Que  doit 
Câre  le  corps  législatif  7  S'arrétera-t-il  à  chaque  dé- 
nonciation 7  Appellera-t-il  sans  cesse  le  ministre  par- 
devant  lui  7  Doit-il  rinterroger,  doit-il  se  fatiguer  k  le 
suivre  dans  tous  les  détails  ;  lui  demander  sa  corres- 
pondance, en  écouter  paisiblement  des  lambeaux  7 
S^exposera-t-il  à  rester  indécis  devant  le  ministre 
sans  rien  prononcer,  sans  rien  décréter  7  Non ,  sans 
donte ,  cette  conduite  ne  doit  pas  être  celle  du  corps 
législatif;  elle  le  fatigue;  elle  le  trouble;  elle  met  la 
passion  à  la  place  de  la  surveillance  ;  elle  lui  donne 
un  air  inquiet ,  soupçonneux ,  qui  ne  peut  pas  s'allier 
à  la  grandeur  de  ses  fonctions  ;  elle  le  conduit  tou- 
jours à  des  résultats  qid  compromettent  sa  dignité. 
Les  amis  de  Tanarchie,  les  ennemis  de  la  liberté 
triomphent  en  même  temps  de  ces  scènes  scandaleu- 
ses ,  où  une  Assemblée ,  dont  le  nom  doit  présenter 
rid^  de  la  sagesse  et  de  la  vertu ,  seul  fondement 
réel  des  bonnes  lois,  semble  s'agiter,  se  passionner, 
souvent  sur  une  imposture,  sur  une  calomnie*  i^eut-être 
n'est-il  plus  permis  de  rester  indifférent  sur  les  pro- 
grès effrayants  de  ce  vice ,  aujourd'hui  si  commun , 
et  dont  les  résuluts  doivent  inquiéter  le  législateur 
autant  que  le  moraliste. 

Je  voudrais  qu'à  un  comité  qu'on  désignerait  fût 
renvoyée  toute  dénonciation  faite  contre  un  ministre 
dans  1  Assemblée  par  un  membre  ou  par  un  pétition- 
naire, si  elle  n'était  pas  de  nature  assex  grave  pour 
qu'il  fût  nécessaire  de  déUbérer  à  l'instant  Ce  comité 
serait  obligé  d'examiner  la  dénonciation  dès  le  lende- 
main au  plus  tard,  de  prendre  une  délibération  quel- 
conque, et  d'en  faire  note  sur  un  registre  particulier. 
Avec  cette  précaution,  lorsque  les  dénonciations  s'ac^- 
cumuleraient  contre  un  ministre ,  l'Assemblée  pour- 
rait ordonner  au  comité  de  lui  en  rendre  compte 
dans  un  bref  délai.  Le  travail  déjà  fait  serait  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  par  ordre  de  date  et  de  déli- 
bération. Plusieurs  plaintes,  dont  chacune  en  parti- 
culier n'aurait  point  paru  assez  grave  pour  mériter 
une  décision  du  corps  législatif,  pourraient,  parleur 
réunion  et  leur  analogie ,  attirer  son  attention.  On 
pourrait  y  voir  une  suite  d'erreurs  ou  de  négligences 
paraissant  tendre  au  même  but,  et  l'Assemblée  or- 
donnerait de  lui  en  faire  un  rapport  général  et  rai- 
sonné, dont  la  passion  serait  soigneusement  bannie  ; 
l'Assemblée  nationale  aurait  alors  le  choix  de  plu- 
sieurs résolutions.  Voici  celles  que  je  conçois,  et 
Tordre  où  elles  peuvent  être  placées  :  l'Assemblée 
s'arrêterait  à  l'une  ou  à  l'autre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

I*.  Décréter  que  les  diverses  délibérations  du  co- 
mité approuvées  ou  changées  par  TAssemblée  seraient 
adressées  au  mmistre ,  pour  y  répondre  par  écrit* 

3*.  Si  les  réponses  ne  justifient  pas  le  mhiistre , 
décréter,  conformément  à  la  loi  du  227  avril  1791 , 
qu^  sera  présenté  des  observations  au  roi  sur  la 
eonduite  de  tel  ministre ,  et  discuter  ces  observa- 


8\  Soumettre  le  ministre  à  une  censure  improba- 
tive. 

&".  Déclarer  au  roi  que  le  mhiistre  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation ,  décret  qui  ne  pourrait  aussi  être 
définitif  qu'après  deux  délibérations  à  deux  jours 
d^tervalle. 

5*.  Décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
ministre. 

Peut-être  je  m'abuse  ;  mais  il  me  semble  que  ces 
moyens  sont  les  seuls  que  l'Assemblée  nationale 
{misse  employer,  et  qu'ils  la  mettront  toujours  en 
mesure  pour  exercer  une  surveillance  active.  Le 
cofps  législatif  doit  en  même  temps  s'imposer  à  kit- 
Bsême  des  formes  pour  juger  les  ministres  avec  ma- 
turité ,  sans  aigreur  et  sans  passion.  Cette  lenteur  est 


nécessaire I  si  vous  voules  être  sévère;  car  si  vous 
décidiez  précipitamment,  les  gens  sages  absoudraient 
plutôt  que  de  condamner.  (Les  murmures  sont  étouf- 
fés par  les  applaudissements.  ) 

Il  est  bien  essentiel  de  donner  à  de  tels  décrets  un 
caractère  auguste  et  imposant  ;  sans  ce  caractère  ils 
ne  commanderont  pas  à  l'opinion  pubhque.  Au  reste^ 
nous  ne  pouvons  trop  nous  pénétrer  d'une  vérité  bien 
évidente,  la  responsabilité  des  mùiistres  dépend  sur- 
tout de  la  conduite  du  corps  législatif  et  de  la  matu- 
rité de  ses  décisions  ;  soit  lorsqu'il  combine  les  degrés 
d'exécution,  soit  lorsqu'il  surveille  et  juge  les  princi- 
paux agents.  De  l'Assemblée  nationale  dépend  la 
marche  du  gouvememenL  Les  assemblées  politiques 
ont  leur  caractère,  comme  les  particuliers,  et  le  même 
pouvoir  est  bien  différent  dans  des  mains  différentes. 
Voyez  dans  l'histoire  ce  qu'est  le  pouvoir  royal  dans 
les  mains  d'ilenri  III,  et  ce  qu'il  devient  dans  celles 
d'Henri  IV  ;  il  en  est  de  même  des  assemblées.  Une 
législature  peut-être  véhémente  et  faible,  indécise  et 
précipitée ,  se  lançant  avec  impétuosité  à  travers  les 
événements,  sans  avoir  une  marche  réfléchie  et  assu- 
rée, trop  frappée  de  la  circonstance  du  jour,  et  dé- 
tournant ses  regards  de  l'avenir,  se  traînant  pénible- 
ment sur  des  détails ,  au  lieu  de  saisir  puissamment 
l'ensemble.  Au  contraire,  une  législature  accoutumée 
à  voir  les  choses  en  grand,  qui  pèserait  assez  mûre- 
ment ses  décisions  pour  ne  jamais  revenir  sur  elle- 
même,  qui  n'ordonnerait  jamais  rien  que  d'exécuta- 
ble, dont  toutes  les  délibérations,  tous  les  décrets 
seraient  empreints  du  sentiment  de  sa  dignité  ;  une 
telle  législature  imprimerait  au  gouvernement  une 
marche  imposante,  commanderait  le  respect  aux  na« 
tiens  et  aux  despotes,  inthniderait  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  la  grandeur  de  ses  desseins,  la  fer^ 
meté  de  ses  résolutions  feraient  seules  avorter  leurs 
projets  insensés.  L'éclat  de  sa  gloire  rejaillirait  sur  U 
nation  qui,  fière  de  la  conduite  de  ses  représentants^ 
s'attacherait  à  la  liberté  par  reconnaissance  envers 
eux,  et  s'attacherait  à  eux  par  la  certitude  de  jouir 
des  bienfaits  de  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse* 
ments.) 

Tai  parcouru  les  différents  rapports  sous  lesquels 
j'avais  examiné  la  grande  question  qui  vous  occupe. 
J'ai  tâché  de  prouver  que  le  corps  législatif  devait  en- 
visager l'exécution  en  grand,  laisser,  autant  qu'il  était 
po^le,  le  choix  des  moyens  aux  mhiistres,  éviter 
soigneusement  le  trop  grand  nombre  de  dispositions 
réglementaires,  n'oublier  jamais  cette  maxhne  :  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  mal  gouverner,  est  de  vou- 
loir tout  gouverner.  J'ai  tâché  de  prouver  que  les  lois, 
par  la  nature  de  leurs  dispositions,  obtenaient  l'avan- 
tage d'accélérer,  ou  avaient  l'inconvénient  de  retar- 
der leur  propre  exécution;  enfin,  j'ai  cherché  un 
mode  de  surveillance  convenable  à  tous  les  instants 
et  aux  circonstances  extraordinaires.  Il  résulte  de 
tout  ce  que  j'ai  dit,  que  pour  que  les  ministres  soient 
vrahnent  responsables,  il  fout  qu'ils  aient  une  auto- 
rité réelle,  et  qu'on  peut  énerver  leur  autorité  sans 
afiaibUr  leur  responsabiUté.  Vous  ne  pouvez  remplir 
le  serment  que  vous  avez  fait  de  mamtenir  la  consti- 
tution, qu'en  imprimant  de  l'activité  au  gouvernement 
qu'elle  a  établL  C'est  vers  le  retour  de  l'ordre  et  le 
rétid)lissement  des  finances  que  vos  efforts  doivent  se 
diriger  sans  cesse.  Gomment  les  ministres  arrêteront- 
ils  les  désordres,  et  feront-ils  rentrer  les  knpositionst 
si  toujours  ils  voient  leur  autorité  méconnue,  leurs 
ordres  méprisés  ?  Et  comment  seraient-ils  obéis  t 
quand^  au  mépris  de  toutes  les  convenances,  au  mé* 
pris  de  leur  titre  de  citoyen  qui  doit  être  au  moins 
re^iecté,  ils  sont  traités  comme  de  vils  criminels  sur 
de  simples  soupçons,  tandis  qu'un  Juge  parle  aveo 
bonté,  avec  modération,  à  un  scélérat  convalAca  des 
pto  grands  forlaito?  (On  applaadiL) 
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Une  si  étrange  conduite  Tient  sans  doute  de  ce  qn^on 
trouve  du  courage  à  combattre  les  ministres;  est-ce 
donc  les  combattre  que  de  les  accuser  sans  preuves  ? 
Pour  moi,  j*almerais  mieux  que  le  corps  légteiatif  eAt 
à  surveiller  des  ministres  redoutables  par  leur  ambi- 
tion et  leur  activité,  que  de  voir  sans  cesse  Tautorité 
avilie  dans  leurs  mains  :  c'est  que  je  crains  Tanarchie 
qui  lève  déjà  sa  tête  ensanglantée,  et  non  le  despo- 
tisme qui  est  écrasé  ;  c'est  que  Je  n'ai  pas  de  vaines 
terreurs  d'une  contre-révolution  impossible  ;  c'est 
que  je  suis  fortement  convaincu  que  la  constitution 
se  périra  pas  ;  et  si  je  n'avais  horreur  des  mots  que 
]a  guerre  entraîne  avec  elle ,  bien  loin  de  craindre 
l'attaque  des  rois  de  l'Europe,  je  la  désirerais  ;  car  la 
nation  française  sortbralt  triomphante  de  cette  lutte 
glorieuse,  ou  elle  serait  la  dernière  des  nations.  (  La 
salle  retentit  d'applaudissements.)  Non ,  la  constitu- 
tion ne  peut  périr  ;  mais  de  longues  souffrances  peu- 
vent nous  attendre,  la  licence  peut  prendre  la  place 
de  la  liberté,  chacun  voudra  commander,  aucun  ne 
voudra  obéir  :  qui  peut  nous  préserver  de  ces  maux  ? 
Vous,  Messieurs,  vous  seuls  ;  établissez  le  despotisme 
de  la  loi,  ou  craignez  le  développement  de  toutes  les 
causes  de  désorganisation  que  la  France  recèle  dans 
•on  sein.  (On  applaudit.) 

Dans  mon  projet  de  décret,  je  n*ai  point  cherché 
à  ajouter  de  nouvelles  dispositions  au  code  pénal ,  ni 
à  prévoir  tous  les  cas  possibles  d'erreur  ou  de  négli- 
gence; ce  serait  peut-être  le  moyen  d'affaiblir  la  res- 
ponsabilité. Plus  elle  est  généralisée ,  plus  elle  est 
fnte.  Si  nous  n'en  sommes  pas  satisfaits ,  c'est  que 
des  temps  d'orage  amènent  les  déûances ,  qui  em- 
portent souvent  au-delà  du  but  que  les  lois  doivent 
se  proposer.  Mais  gardons- nous  d'oublier  qu'une  lé- 
gtelation  extrême  dans  ses  fins  et  dans  ses  moyens , 
se  détruit  d'elle-même.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  consti- 
tution ne  peut  s'affermir  qu'avec  le  règne  impérieux 
de  la  loi,  que  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  pros- 
périté qui  les  accompagnent  ne  peuvent  exister  dans 
im  grand  empire  sans  un  gouvernement  solide  et  res- 
pecté, qui  ait  assez  d'énergie  pour  faire  exécuter  les 
kxis  et  percevoir  les  impositions,  déclare  qu'elle 
maintiendra  avec  fermeté  toutes  les  autorités  consti- 
tuées administratives  dans  l'exerdce  de  leurs  fonc- 
tions et  dans  les  limites  que  la  constitution  a  mises  à 
leurs  pouvoirs  ;  qu'elle  fera  respecter  les  magistra- 
tures populaires,  qui  ne  sont  que  l'exécution  vivante 
de  la  loi,  et  qui  doivent,  en  son  nom,  exiger  la  sou- 
mission la  plus  entière  ;  ordonne  aux  ministres  de 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  dans  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  le  roi  ;  leur  promet  la  con- 
fiance et  la  protection  qu'ils  ont  droit  d'attendre  et 
qu'elle  leur  doit,  au  moment  surtout  où  elle  veut 
porter  l'oeil  le  plus  sévère  sur  leur  conduite  et  leur 
administration;  décrète,  en  conséquence,  ce  qui 
suit: 

Art.  I**.  Le  comité  de  légblation  nommera  parmi  ses 
membres  une  section  de  douze  personnes,  qui  sera  char- 
gée de  l'examen  de  toutes  les  affaires  relatives  à  IMnsubor- 
dlnaUon  des  administrations  inférieures  envers  les  supé- 
rieures, et  de  ^les-cl  envers  les  ministres,  ainsi  que  l'exa- 
nen  de  toute  dénonciation  portée  à  l'Assemblée  nationale 
contre  les  ministres.  Cette  section  informera  l'Assemblée 
de  toutes  les  atteintes  qui  lui  paraîtront  avoir  été  portées 
à  la  constitution  ;  elle  ne  pourra  faire  aucun  rapport  sans 
ravoir  communiqué  au  comité  général  de  législation. 

II.  Toute  dénonciation  de  la  conduite  ou  de  la  négli- 
gence d'un  ministre,  si  elle  n'exige  pas  une  déllbéraUon 
urgente,  sera  renvoyée  à  cette  section,  qui  sera  tenue  de 
rezaminer  dès  le  lendemain  au  plus  tard,  de  prendre  une 
délibération  quelconque  et  d'en  faire  note,  ainsi  que  des 
BMlIfo,  sur  un  registre  particulier.  Cette  section  concertera 
aes  déUbérationsavec  le  comité  dont  les  fonctions  ont  un 
nvport  immédia  an  dépariMaent  du  ministre  oontre  qui 
iinliftite  celte  ("        " 


m.  L'Assemblée  nationalese  fera  représenter  les  plaintes 
portées  sur  le  registre  quand  elle  le  Jugera  nécessaire, 
ainsi  que  les  délibérations  de  son  comité  ;  et  suivant  qu'el- 
les lui  paraîtront  fondées,  et  qu'elles  seront  plus  ou  mtAns 
graves,  ou  qu'elles  prouveront  la  négligence  du  ministre 
dans  ses  fonctions,  elle  pourra  prendre  une  des  résolutions 
suivantes  :  V  que  les  diverses  délibérations  du  comité, 
approuvées  ou  modifiées  par  l'Assemblée  nationale,  seront 
adressées  au  ministre  pour  qu'il  y  réponde  par  écrit,  con- 
formément à  la  loi  du  27  avril  1791  ;  2"  faire  des  observa- 
tions au  roi  sur  la  conduite  du  ministre  ;  3"  dans  le  cas 
d'une  négligence  prouvée,  le  corps  législatif  pourra  le  sou- 
mettre À  une  censure  Improbative,  en  déclarant,  par  une 
suite  de  résolutions,  quel  a  été  le  genre  de  son  inaction,  et 
quelles  suites  elle  pourrait  avoir  ;  W  tout  ce  qui  aura  été 
consigné  dans  le  registre  prescrit  par  l'article  II,  sera  re- 
laté dans  les  motifs  de  la  censure  ;  5"  déclarer  au  roi  que 
le  mhilstre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  décret  qui  ne 
pourrait  être  définitif  qu'après  deux  délibérations  et  six 
Jours  d'intervalle  entre  elles;  0"  décréter  qu'il  y  a  Ueu  à 
accusation  contre  le  ministre,  en  mettent  le  même  Inter- 
vaUe  entre  les  délibérations. 

IV.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  prononcé  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  déclarer  qu'un 
ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  ou  de  le  mettre 
en  état  d'accusation,  un  autre  comité  sera  chargé  d'exa- 
miner l'affaire  de  nouveau  et  d'en  faire  un  second  rapport 
De  ministre  sera  entendu  dans  cet  intervaUe,  avant  que 
l'Assemblée  porte  un  décret  définitif. 

V.  Les  ministres  sont  responsables  des  délits  commis 
dans  leurs  départements-  respectifs,  tant  par  les  individus 
que  par  les  fonctionnaires  publics  qui  leur  sont  subordon- 
nés, s'ils  n'en  ont  pas  fait  poursuivre  la  punition. 

VI.  Dans  ce  cas,  l'Assemblée  nationale  déclarera  au  roi 
que  tel  délit  est  resté  impuni.  Si,  dans  l'espace  d'un  mois 
après  cette  déclaration,  le  ministre  ne  met  pas  sous  les 
yeux  du  corps  législatif  les  preuves  des  mesures  qu'il  aura 
dû  prendre  pour  faire  punir,  suivant  les  lois,  le  fonction- 
naire public  coupable,  ou  poursuivre  l'infraction  faite  à  la 
loi,  il  sera  soumis  à  une  censure  improbative  par  le  corps 
légisUtif. 

VII.  Si  le  défit  resté  impuni  par  la  négligence  du  ministre 
était  de  nature  assez  grave  pour  compromettre  la  sûreté 
de  l'Etat,  le  corps  législatif  déclarerait  que  le  ministre  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  des  citoyens  adresseront  au  roi 
des  plaintes  contre  des  administrations  supérieures  on  in- 
férieures, ou  que  ceUes<l  auront  porté  des  plaintes  les  unes 
contre  les  autres,  le  ministre  au  département  duquel  res- 
sortira l'afliadrc,  donnera  une  décision  dans  l'espace  d'un 
mob  au  plus  tard,  et  l'adressera  au  corps  législatif. 

IX.  Le  ministre  maintiendra  dans  ses  décisions  la  subor- 
dination respective  des  autorités  constituées;  et  toutes  les 
fols  que  les  plaintes  porteront  un  caractère  grave  d'Insu- 
bordination d'une  adminbtration  Inférieure  envers  une  su- 
périeure, si  celle-ci  n'a  pas  suspendu  de  ses  fonctions  l'ad- 
ministration coupable,  le  ministre  en  rendra  compte  sans 
délai  au  corps  législatif;  après  que  le  roi  aura  usé  de  l'au- 
torité qui  lui  est  déléguée  par  la  constitution  pour  punir 
encore  plus  sévèrement  l'administration  qui  n'aura  pas  ré- 
primé l'hisubordination,  que  celle  qui  8>n  sera  rendue 
coupable. 

X.  Le  comité  des  décrets  fera  placer  dans  la  saUe  des 
séances  de  l'Assemblée  le  tableau  des  lois  sanctionnées, 
chaque  fols  que  le  ministre  de  la  Justice  l'adressera  à  l'As- 
semblée nationale. 

XI.  Une  colonne  de  ce  tableau  contiendra  la  date  du 
Jour  où  le  décret  aura  été  porté  à  la  sanction. 

XII.  L'bititulé  de  chaque  loi  sera  effacé  à  mesure  que  le 
ministre  chargé  de  la  faire  exécuter  dans  le  ressort  de  son 
département,  aura  prouvé  que  la  loi  a  été  envoyée  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux. 

AlU.  Les  ministres  adresseront  pour  cet  eflbt  au  corps 
législatif  une  note  de  l'avis  de  réception  de  hi  loi  qui  leur 
aura  été  adressée  par  les  corps  admhdstraUfs  et  les  con- 
missaires  du  roi  près  les  tribunaux. 

XIV.  Lorsque  les  corps  admhiistratifs  et  les  tribunaux 
auront  passé  plus  de  quUize  Jours,  à  dater  du  Jour  de  |a 
réception  de  la  loi,  sans  en  donner  avis  au  miubtre,  celui- 
ci  en  Instruira  l'Assemblée  nationale,  et  enverra  chercher 
la  lettre  par  un  courrier,  dont  la  dépense  sera  supportée 
par  les  administrateurs  ou  Juges  en  retard. 

XV,  Les  nfinistres  en  useront  de  même  toutes  les  fais 
que  les  corps  adBdniatraUfiinietlrMt  de  ta  nigligioof  dans 
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PaiTot  des  remelgnaineiiU  ou  iottmcUoiii  qu*Us  leur  au- 
ront denuuuk^ 

XIV.  Tout  mlnbtre  qui  aura  quitté  le  ministère  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  sans  un  décret  du  corps  législatif 

aui  examinera  préalal>lemcnt  le  compte  de  son  administra- 
on. 

M.  Vaublanc  descend  de  la  tribune  au  milieu  de 
nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  de 
M.  Vaublanc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  députés  de  la  ville  de  Saint-Pierrc-la-Martlnique, 
Ils  sollicitent  le  rapport  sur  les  troubles  de  leurs  co- 
lonies. 

M.  Router  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  nous  rende  compte  de  la  manière  dont  les 
commissaires  envoyés  dans  cette  colonie  ont  rempli 
leur  mission ,  et  pourquoi  les  commandants  se  sont 
opposés  à  la  publication  de  leur  proclamation. 

M.  Tarbé  :  I^  comité  ne  pourra  faire  son  rapport 
que  lorsque  le  procès-verbal  des  commissaires  arrivés 
à  Paris  lui  aura  été  remis. 

M.  Ducos  :  Les  députés  de  la  Martinique  deman- 
dent le  rapport  des  événements  antérieurs  à  Tarrivée 
des  commissaires. 

M.  Gouin,  chargé  par  le  comité  de  faire  le  rapport, 
demande  qu'il  soit  ajourné  Ju8<iu'après  la  remise  au 
comité  des  pièces  dont  les  commissaires  sont  porteurs. 

Quelques  membres  insistent  pour  que  le  rapport 
des  faits  antérieurs  à  l'arrivée  des  commissaires  soit 
fkit  dans  une  des  prochaines  séances. 

M.  Merlet  :  Les  faits  nouveaux  dérangent  tous  les 
calculs  des  comités  ;  il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
ks  dernières  nouvelles  et  les  pièces  qu'il  avait  dans 
ks  mains.  Sur  quatre  commissaires  envoyés  dans 
cette  colonie,  deux  seulement  sont  revenus  sans 
ordre,  et  sont  arrivés  à  Paris  presqu'en  cachette.  En 
Insistant  donc  sur  le  renvoi  des  nouvelles  pièces  au 
comité ,  j'appuie  aussi  la  proposition  faite  par  M.  La- 
croix. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  des  faits  antérieurs. 

Le  mbiistre  de  la  guerre  offre ,  conformément  au 
décret  rendu  dans  la  séance  du  lundi  20,  de  rendre 
le  compte  relaUf  aux  gardes  nationales  volontaires. 

L'Assemblée  le  renvoie  à  une  des  prochaines 
séances. 

Le  ministre  de  la  guerre  soumet  quelques  obser- 
Yatlons  sur  la  hausse  que  pourra  occasionner  le  dé- 
cret rendu  hier  sur  l'adjudication  des  viandes  pour 
les  garnisons. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

siAlVGE    DO  JEUDI  23  FÉVRIER. 

M.  Charlas-Duval,  député  du  département  de 
tlUe^t-Vilaine:  Je  ne  vois  point  encore  à  l'ordre  du 
Jour  de  cette  semaine  les  observations  motivées  que 
depuis  plus  de  vhigt  jours  les  comités  de  législation 
et  de  marine  sont  chargés  de  vous  présenter  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine,  pour  être  ensuite 
mises  sous  les  yeux  du  roi.  Et  cependant ,  cet  objet 
est  assez  imporunt  pour  que  l'Assemblée  ne  le  perde 
pas  de  vue.  Parce  que,  si,  comme  il  faut  le  [ûrésu- 
mer^  ces  observations  sont  suivies  de  l'effet  que  vous 
arez  droit  d'en  attendre,  il  est  très  hitéressant  que 
cet  effet  ne  soit  pas  plus  long-temps  différé ,  et  que 
M.  Bertrand  quitte  enfin  une  place  où  la  confiance 
publique  ne  l'a  pas  mis,  et  oa  certes  il  ne  l'a  pas 
gagnée. 

Il  est  temps  d'ailleurs  que  la  nation  sache  que 
TAssemblée  nationale,  en  décrétant,  le  i*'  février 
dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  du  comité  de  marine,  n*a  pas  entendu  que 
If.  Bertrand  est  digne  de  la  place  qu'il  occupe,  mais 
qu'elle  a  entendu  seulement  rejeter  la  mesure  propo- 
sée pour  qu'il  ne  PoccQpftt  idusy  et  pour  que  la  niH 


tion  sache  cela,  il  faut  hâter  l'effet  des  observations 
que  vous  avez  arrêté  de  présenter  au  roi. 
fe  (Mais  si  le  roi  ne  renvoie  pas  son  ministre...,  alors, 
je  le  demande  ici  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, je  le  demande  surtout  à  mes  collègues  des  cinq 
départements  composant  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  où  nous  avons  tous  connu  M.  I3ertrand ,  je 
demande  s'il  est  un  seul  d'entre  eux  dont  le  ministre 
ait  la  confiance  7  Alors ,  dis-je ,  ce  sera  pout-étre  le 
moment  d'examiner  s'il  convient  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  dire  non  au  roi ,  parce  que  le  ridicule  et 
les  inconvénients  de  cette  démarche  vous  ont  été  trop 
démontrés ,  mais  de  déclarer  hautement  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  n'a  point  la  confiance  de  l'As- 
semblée nationale.  Alors  aussi  nous  aurons  du  moins 
fait  notre  devoir ,  et  il  faudra  bien  qu'à  son  tour  le 
pouvoir  exécutif  fasse  le  sien. 

Je  demande  donc  qu'on  mette  à  l'ordre  de  ce  jour 
on  à  un  terme  très  prochain  les  observations  que  les 
comités  de  législation  et  de  marine  doivent  vous  pré- 
senter, et  l'ajournement  de  la  mesure  ultérieure  que 
je  vous  propose,  après  la  réponse  du  roi. 

M.  Chéroii  :  Rien  n'est  plus  intéressant  sans  doute 
que  la  motion  de  M.  Charles  Duval  ;  mais  il  est  en- 
core plus  intéressant  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la 
discussion  sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts 
nationales. 

Quelques  voix  :  Elle  est  &  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Duval  à 
la  commission  centrale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  un  grand 
nombre  de  lettres  qui  sont  toutes  envoyées  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

M.  [^lEUR  :  De  toutes  nos  institutions  sociales 
l'armée  est  sans  doute  celle  qu'il  importait  le  plus  de 
régénérer,  et  cet  immense  dépôt  de  la  force  publique 
dans  lequel  l'ancien  régime  avait  le  plus  profondé- 
ment enraciné  les  vices  dont  il  était  la  source,  serait 
certainement  le  plus  dangereux  obstacle  à  l'affermis- 
sement de  notre  constitution ,  s'il  n'était  bientôt 
complètement  organisé  suivant  les  vrais  principes  de 
la  liberté  ;  mais  nous  sommes  encore  loin  de  cet 
heureux  résultat;  et  plus  les  circonstances  ou  les 
préjugés  ont  retardé  le  système  de  lois  qui  doit  un 
jour  nous  y  conduire ,  plus  il  importe  au  moms  que 
le  petit  nombre  de  dispositions  provisoires  par  les- 
quelles les  législateurs  ont  tenté  d'en  approcher, 
soient  ponctuellement  exécutées,  plus  il  est  du  devoir 
de  chaque  citoyen,  de  chaque  représentant  du  peuple 
de  vous  faire  remarquer  les  erreurs  ou  les  négli- 
gences qui,  à  l'inexécution  des  lois  décrétées,  joignent 
encore  rinconvénient  très  grave  de  retarder  les  nou- 
velles lois  à  faire. 

En  parcourant  avec  vous.  Messieurs,  les  différents 
décrets  sur  le  remplacement  des  officiers  de  l'armée, 
que  les  circonstances  ont  succcssivent  amenés,  il  me 
serait  facile  de  vous  faire  voir  comment  une  partie 
considérable  des  citoyens  a  été  frustrée  d'un  grand 
bienfait  promis  par  la  constitution  ;  comment  a  été 
constamment  éloignée  l'application  de  ce  prhicipe  de 
la  déclaration  des  droits ,  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics, 
sans  antre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents.  Cependant,  pour  ne  pas  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assembfée  nationale,  je  remets  à  un  autre 
Jour  les  considérations  générales  que  j'aurais  à  lui 

Srésenter  à  cet  égard  ;  et  j'espère  hicessamment  lui 
émontrer  que  les  mesures  que  l'on  a  continuellement 
substituées  aux  lois  antérieures  n'ont  servi  qu'à  ra- 
lentir, à  fahre  rétrograder  même ,  le  mouvement 
donné  à  l'armée  par  la  révolution  ;  que  des  disposi- 
tions très  simples  eussent  suffi  dès  le  premier  moment 
pour  mettre  en  pratique  la  setile  méthode  éauitabie 
de  disposer  des  emplois  militaires  ;  qu*enfin  il  est  de 
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la  plus  haute  importance  de  ne  pas  différer  plus 
long-temps  de  les  employer. 

Je  passe  maintenant,  Messieurs,  à  Tobjct  particu- 
lier que  j'ai  à  vous  soumettre  ;  il  s'agit  d'une  infrac- 
tion à  la  loi,  dont  la  réparation  exige  indispensable- 
ment  des  mesures  très  promptes  de  votre  part 

Conformément  à  Tariicle  VIII  de  la  loi  du  13  no- 
vembre dernier,  les  concours  et  eiiamens  pour  les 
corps  de  rarlillerie  et  du  génie  ont  été  ouverts  au 
mois  de  dicembre  suivant. 

J'ignore  comment  étaient  con<;ues  les  lettres  d'exa- 
men envoyées  aux  sujets  qui  se  présentaient  pour 
Fartillerie  ;  mais  j'ai  vu  la  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre,  à  ceux  qui  se  destinaient  pour  le  corps  du 
génie,  et  ce  qui  m'a  frappé  d'abord,  c'est  que  cette 
lettre,  calquée  sur  l'ancien  style  des  bureaux,  contient 
une  longue  énumératiun  des  objets  de  l'examen,  sans 
faire  aucune  mention  des  principes  de  la  constitu- 
tion, que  les  lois  nouvelles  ont  mise  cependant  an 
rang,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la  tête  des  connaissan- 
ces exigées. 

Quoi  qu'il  en  soit^  il  y  a  une  dilTérencc  bien  remar- 
quable dans  la  manière  dont  l'examen  a  été  fait  poiu: 
les  deux  corps  ci-dessus  nommés. 

L'usage  de  l'artillerie  est  depuis  long-temps  que 
Fexamen  soit  public,  et  l'on  sait  que  dans  celui  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Châlons-sur-Marnc,  l'examinateur 
a  interrogé  les  candidats  sur  les  principes  de  la  cons- 
titution. 

L'usage,  au  contraire,  adopté  pour  le  corps  du 
génie  ^  est  que  l'examen  se  passe  sans  témoin  entre 
l'examinateur  et  cliaque  concurrent  ;  et  malgré  la 
difficulté  qui  paraîtrait  en  résulter,  de  constater  ce 
qui  a  lieu  dans  un  semblable  examen,  le  témoignage 
unanime  des  sujets  examinés  a  rendu  certain  que 
les  principes  de  la  constitution  y  ont^été  complète- 
ment omis. 

Justement  affecté  de  cet  oubli  si  prompt  d'une  loi 
qui,  par  l'importance  de  son  objet ,  devait  être  reli- 
gieusement observée  ;  mais,  ne  voulant  ni  supposer 
légèrement  des  intentions  coupables ,  ni  provoquer 
avec  trop  de  précipitation  la  censure  contre  le  pou- 
voir exécutif,  je  m'adressai  directement  au  ministre 
de  la  guerre  :  il  convint  sur-le-cliamp  qu'il  y  avait 
un  manquement  à  l'exécution  de  la  loi,  et  nous  dis- 
cutâmes sur  les  moyens  d'y  remédier.  La  première 
pensée  qui  se  présenta  à  son  esprit  fut  de  remettre 
au  moment  où  les  élèves  seraient  rendus  à  Mézières 
les  interrogations  qu'ils  avaient  à  subir  sur  le  prin- 
cipe de  la  constitution.  Je  lui  fis  quelques  réflexions 
sur  l'inconvenance  de  ce  moyen ,  et  il  me  parut  per- 
suadé qu'il  n'y  avait  poH  d'autre  |>arti  à  prendre  que 
de  faire  revenir  les  sujets  chez  l'examinateur  pour  y 
compléter  leur  examen,  avant  que  leur  admission  à 
Técole  du  génie  fût  décidée. 

Je  ne  sais  par  quels  motifs  le  ministre  s'est  déter- 
miné depuis  à  changer  d'avis  ;  mais  on  ne  peut  dou- 
ter que  cela  soit  :  car  j'ai  entre  les  mains  une  des 
lettres  écrites  à  20  des  sujets  examinés,  et  dont  je  re- 
mettrai une  copie  certiiiée  sur  le  bureau.  Par  cette 
lettre ,  le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  l'élève  que 
dans  l'examen  qu'il  a  subi  sur  la  théorie  de  toutes  les 
connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école  de 
Mézières,  il  a  été  reconnu  qu'il  avait  mérité  d'être 
admis  cette  année  à  ladite  école ,  qu'il  doit  s'y  rendre 
au  plus  tard  le  premier  mars  prochain ,  et  que  cepen- 
dant il  ne  doit  y  être  installé  et  recevoir  son  brevet 
de  sous-lientenant,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté, 
qu'après  s'être  conformé  à  des  disposilions  de  rigueur 
qui  lui  sont  prescrites;  savoir,  d'être  examiné  sur  les 
principes  de  la  constitution ,  et  de  prêter  le  serment 
civique. 

Maintenant ,  Messieurs  9  le  ministre  de  la  guerre 
a-l-ii  fait  ce  qu'il  devait  pour  la  pleine  et  entière  exé- 


cution de  la  loi?  Je  ne  le  crois  pas  ;  et  voici ,  en  peu 
de  mots,  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  fonde. 

La  loi  veut  que  les  interrogations  sur  les  principes 
de  la  constitution  soient  une  partie  intrf^rantc  de  l'exa- 
men, et  j'ajoute  que  c'en  est  une  très  essentielle.  En 
effet ,  l'art.  Vill  de  la  loi  du  13  décembre,  qui  statue 
provisoirement  pour  une  seide  fois ,  le  dit  expressé- 
ment ;  et  l'art,  lil  de  la  même  loi,  qui  règle  h  i'avenhr 
les  formes  de  l'examen ,  place  la  constitution  à  la  tête 
des  cou  naissances  exigées. 

Cela  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  ;  car  les 
sujets  doivent  faire  preuve  de  vertus  et  de  talents: 
or,  la  première  vertu  est  bien  évidemment  ici  l'amour 
de  la  i>alrie  et  de  la  constitution  qui  y  est  adoptée  ;  et 
l'on  con(;oit  aisément  que  des  interrogations  de  ce 
genre  sont  un  excellent  moyen  pour  scruter  le  cœur 
des  jeunes  gens ,  à  un  âge  où  l'on  a  pas  encore  appris 
à  se  déguiser,  et  où  cependant  les  préjugés  de  l'en- 
fance ont  déjà  acquis  un  empire  qu'ils  ne  perdent 
ensuite  que  bien  difficilement.  Ainsi ,  Messieurs ,  l'in- 
térêt national  exige  que  l'on  ne  s'expose  pas  à  donner 
des  postes  de  confiance ,  tels  que  ceux  d'officiers  du 
génie ,  h  des  hommes  dont  les  vertus  civiques  n'au- 
raient pas  été  fortement  garanties.  Mais  il  n'est  pas 
moins  évident  que  les  réponses  sur  la  constiiution 
donnent  aussi  la  mesure  de  Tintelligence  des  sujets , 
et  en  cela  elles  concourent  avec  les  objets  mathémati- 
ques â  faire  juger  de  leurs  talents. 

IHiisque  l'examen  sur  la  constitution  n'est  point  une 
vaine  formalité ,  puisqu'il  est  une  partie  essentielle  du 
concours ,  il  s'ensuit  que  le  mérite  réel  des  élèves  ne 
peut  être  apprécié  que  par  la  comparaison  scrupu- 
leuse de  tous  les  éléments  dont  il  est  composé.  Donc 
l'examen  doit  être  fait  en  entier  par  le  même  homme  ; 
donc  des  sujets  ne  peuvent  être  admis  et  d'autres  re- 
jetés légitimement  qu'après  que  l'examen  est  com- 
plété ;  donc  les  rangs  donnés  à  ceux  qui  sont  dioisis 
ne  sauraient  être  équitables. 

Cependant ,  Messieurs ,  une  liste  de  20  élevés  admis 
à  l'école  du  génie  circule  déjà  dans  le  public  ;  chacun 
d'eux  a  reçu  une  lettre  du  ministre ,  q\û  l'instruit  de 
sa  réception ,  et  l'examen  n'est  pas  achevé ,  et  la  par- 
tie essentielle  qui  y  manque  n'aura  plus  d'influence 
sur  le  classement  des  élèves,  et  son  effet  se  trouve 
réduit  à  reUrder  seulement  de  quelques  heures  le 
moment  de  leur  installation. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  le  premier  exemple  donné 
aux  citoyens  qui  entrent  dans  notre  armée  soit  une 
hifraction  si  manifeste  à  la  loi.  Il  est  d'une  trop  haute 
importance  qu'elle  soit  en  tout  observée ,  et  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  en  font  un  devoir 
plus  impérieux  que  jamais.  Vous  ne  laisserez  donc 
aucun  doute  sur  votre  inflexibilité  à  cet  égard. 

Ainsi ,  il  est  indispensable  que  tous  les  sujets  qui 
ont  été  examinés  h  Paris  pour  l'école  du  génie ,  et 
seulement  sur  l'objet  des  mathématiques  et  du  dessin, 
reçoiveut  l'ordre  d'y  revenir  incessamment,  pour 
être  interrogés  sur  la  constitution  par  le  même  exa- 
minateur, et  comme  les  législateurs  doivent  surtout 
s'attacher  à  Oter  toute  idée  que  cette  disposition  n'est 
encore  qu'une  simple  formalité ,  il  n'est  pas  moins 
indispensable ,  pour  prévenir  toute  objection  à  cet 
égard  9  que  l'examen  qui  va  avoir  lieu  sur  la  consti- 
tution soit  public,  et  d'adjoindre  à  cet  effet  à  l'exa- 
minateur ordinaire  deux  commissaires  nommés  jNur 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

Je  n'ai  plus.  Messieurs,  qu'une  chose  à  vous  ob- 
server :  c'est  qu'il  est  instant  de  presser  les  mesures 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ;  car  les  élèves  que 
le  ministre  a  admis  ont  ordre  de  se  rendre  à  Mézières 
pour  le  i"  mars  prochain ,  et  ils  préparent  déjà  leur 
départ. 
L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comités 
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militaire  et  d'indtructiOQ  publique  réonist  pour  en 
faire  îDcessamment  le  rapport. 

M.  MODTssET  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

M.  Vergiiiaud  :  Je  demande  à  présenter  une  oi>- 
servation  sur  les  motions  d'ordre. 

1/ Assemblée  décide  que  M.  Mouysset  sera  en- 
tendu. 

M.  MODYSSET  :  Trois  cents  membres  de  celte  As- 
semblée qui  ne  sont  pas  occupés  dans  le  comités,  dé- 
sireraient se  rassembler,  pour  conférer  entre  eux  les 
jours  où  il  n'y  aurait  pas  de  séance  du  soir ,  et  s'éclai- 
rer sur  les  objets  à  traiter  dans  l'Assemblée,  et  sur  la 
fituation  des  différents  départements  du  royaume. 
Pour  elfccluer  cette  réunion,  ils  ont  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  local  plus  commode  que  la  salle  même  de 
l'Assemblée  ;  en  conséquence,  je  propose  le  projet  de 
de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  jours 
où  elle  ne  tiendra  pas  séance  du  soir,  sa  salle  sera 
ouverte  à  tous  les  députés  qui  voudront  s'y  rat>sem- 
bler.  » 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Lasource  :  Le  projet  d'une  réunion  de  trois 
cents  membres  pour  discuter  ensemble  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  séance ,  présente  les  plus  grands  avan- 
tages ,  et  je  me  ferais  un  devoir  d'être  du  nombre  ; 
mais  je  crois  du  plus  danger  de  consacrer  à  ces  con- 
férences la  salle  de  l'Assemblée.  Le  peuple  serait-il  ou 
non  témoin  de  ces  discussions  ?  (P/ii^i^//r5  voix:  Oui, 
oui.)  Si  ces  discussions  ne  sont  point  entourées  de 
spectateurs,  et  si  la  salle  de  nos  séances  y  est  consa- 
crée, il  en  résultera  que  nos  conférences  auront  l'air 
d'un  comité  généraL  Or,  celte  mesure  doit  être  réser- 
vée pour  les  occasions  délicates.  Si,  au  contraire,  les 
séances  sont  publiques,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que 
le  peuple  verra  dans  le  sanctuaire  de  la  loi  les  repré- 
sentants de  la  nation  sans  caractère ,  puisqu'ils  ne 
pourraient  que  discuter  et  jamais  délibérer  ;  or,  cela 
même  serait  du  plus  grand  danger.  Le  peuple,  trop 
liabitué  à  voir  ses  représentants  dépouillés  du  carac- 
tère de  la  représentation ,  iinirait  par  n'avoir  plus 
pour  eux  le  même  respect.  Les  représentants  du 
peuple  français  ne  peuvent  être  réunis  ici  que  pour 
faire  des  lois  ;  je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  réunion  dans  la  salle  de  l'Assemblée. 

M.  Baxire  :  Je  demande  la  quesUon  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret,  et  je  propose  de  la  nioUver. 

Plusieurs  voix  i  Fermez  la  discussion. 

M.  DuGOs  :  Le  projet  de  réunion  proposé  semble  présen- 
ter la  plus  grande  uUlItd ,  le  projet  de  réunion  dans  cette 
lalle  paraît  d'un  autre  côté  susceptible  des  plus  grands  In- 
convénieuls  ;  celle  quesUon  est  donc  très  Imporlantc ,  et 
veut  être  mûrement  approfondie.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  fermée. 

M.  YEaG?fiADD:  Celait  avec  une  grande  raison  que  je  de- 
mandais à  donner  une  explication  avant  que  M.  Mouysset 
présentât  sa  moUon  d'ordre ,  aiin  qu'on  fat  bien  d'accord 
sur  les  principes  de  la  moUon  d'ordre  en  général.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  moUons  d'ordre  que  celles  qui  intéressent 
les  travaux  intérieurs  de  rAsscnihléc,  touu»  celles  qui 
n'inléresseut  que  les  députés  hors  du  sein  de  l'Assemblée 
sont  de  véritables  moUons  de  désordre  ;  or  la  moUon  de 
M.  Mouysset  est  dans  ce  dernier  cas.  Ceux  qui  ne  vont  pas 
aux  comités  sont  bien  aises  d'avoir  un  Heu  pour  se  rassem- 
bler ;  si  c'est  comme  Individus ,  dôs-lors  cette  demande  ne 
peut  être  portée  à  l'Assemblée  qui  n'a  de  police  sur  ses 
membres  que  comme  représentants  de  la  nation  ;  Us  ne  sont 
donc  plus  sous  les  lois  de  la  police  de  l'Assemblée ,  mais 
tous  les  lois  de  la  police  ordinaire  ;  s'ils  veulent  faire  une 
association  particulière ,  Ils  doivent  être  obligés  d'eu  pré- 
venir la  municipalité.  (  On  applaudit.) 

Je  suppose  encore  les  représentants  de  la  nation  réunis 
Ici  au  nombre  de  plus  de  deux  cents;  comme  ils  portcLt 

rartoul  leur  caractère ,  Ils  pourront ,  s'ils  veulent ,  former 
Assemblée.  Jercnds  jusUce.à  la  pureté  des  meinbres  qui 
demandent  cette  réunion  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  garants 
des  propositions  qui  leur  seront  faites,  quand  11  seront 


ainsi  réunis  ;  ils  ns  peuvent  prévoir  ce  que  l'enthousiasme 
est  capable  de  lear  faire  décider.  (On  applaudit  —  P/n- 
sieursvoix  :  L'ordre  du  jour.)  Je  crois  qu'il  est  évident  pour 
ceux  qui  sont  de  bonne  fol ,  que  celte  réunion  présente  des 
dangers  ;  que  l'Assemblée  n'a  point  de  police  sur  ses  mem- 
bres hors  de  son  sein.  Je  lui  ferai  observer  que  l'affaire  des 
colonies  est  à  l'ordre  du  Jour;  que  les  rapports  les  plus 
Intéressants  sont  à  l'ordre  du  Jour  ,  dont  on  les  écarte  par 
des  motions  incidentes  ;  enfln  que  la  patrie  est  en  danger  ; 
ainsi ,  pour  l'honneur  de  l'Assemblée ,  au  nom  de  la  patrie, 
l'appel  nominal. 

demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  Jour.  (  On  applau- 
jet.) 

dlL'ordre  du  Jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  —  On  demande 
i       M.  Yaublanc  :  Je  demande  à  rétabUr  le  véritable  état  de 
la  question. 

M.  QciNETTE  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  dont  re- 
nonciation terminera  celte  discussion  déjà  trop  longue.  Le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Mouysset  suppose  que 
trois  cents  membres,  qui  ne  sont  d'aucuns  comités,  vou- 
draient se  réunir  pour  discuter  ensemble  ;  mais  trois  cents 
membres  n'ont  pas  chargé  M.  Mouysset  de  faire  celte  pro- 
posiUon  ;  la  mesure  qu'il  présente  ne  peut  avoir  itour  but 
que  de  former  une  association  (|uolcunque.  Voici  le  vérita- 
ble état  de  la  question  :  les  membres  de  cette  Assemblée 
peuvent-ils  se  réunir  dans  cette  salle  pour  y  conférer  en- 
semble ;  il  est  constant  que  si  on  met  aux  voix  la  quesUon 
préalable  sur  cette  proposition ,  nous  arriverons  à  l'ordre 
du  Jour.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Uebodl:  Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  du  be- 
soin qu'ont  les  membres  de  conférer  ensemble  ;  mais  Je  suis 
également  convaincu  des  dangers  de  faire  de  l'Assemblée 
naUonale  un  club.  Je  demande  que  les  membres  se  forment 
en  comité  générai  doux  fois  {)ar  semaine.  (  On  murmure.) 

M.  Vacblanc:  Je  suis  convaincu  qu'en  examinant  avec 
tranquiUllé  la  question  qui  partage  en  ce  moment  cectv*.  As- 
semblée ,  nous  parviendrons  sûrementà  nous  éclairer.  Tout 
le  monde  convient  de  la  nécessité  d'une  réunion  fraternelle. 
(  Plusieurs  voix  :  Non ,  non.  )  £t  moi  Je  déclare  à  ceux  qui 
m'ont  Interrompu ,  que  c'est  un  besoin  pressant  pour  moi , 
un  besoin  pressant  pour  la  majorité  de  cette  Assemblée. 
(  Plusieurs  voix  i  Ouï  ^  oui.  )  Je  déclare  que  la  France  entière 
désire  cette  réunion  fraternelle.  (On  applaudit.) 

Je  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  un  seul  ennemi  de  la  cons- 
titution qui  puisse  l'ébranler  si  celte  réunion  a  lieu.  (  On 
applaudit.  )  Si  J'avais  le  choix  d'une  armée  de  cinq  cents 
mille  hommes,  ou  de  la  législature  ainsi  réunie  fraternelle- 
ment. Je  ne  balancerais  pas  pour  ce  dernier  parti.  Les 
membres  ne  veulent  point  d'association,  ils  veulent  se  réu- 
nir fraternellement  dans  un  local  commode;  ils  veulent 
s'éclairer  muiuellement  sur  les  besoins  de  leurs  départe- 
ments; ils  veulent  prottler  des  lumières  d'une  foule  de 
membres  qu'une  modestie,  peut-être  blâmable,  empêche  de 
parler  à  l'Assemblée.  Jamais  Je  ne  croirai  que  le  peuple 
puisse  concevoir  des  alarmes  sur  une  pareille  rémilon.  On 
a  (lit  que  ces  conférences  pourraient  compromettre  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  ;  et  mol  Je  dis  que  la  vraie  dignité  de 
l'Assemblée  est  dans  la  maturité  de  ses  délibérations  ,  dans 
la  bonté  de  ses  décrets.  On  a  fait  une  objection  dont  |e  sens 
toute  la  force.  Ne  serai t-U  pas  possible  que  dans  un  mo- 
ment où  le  besoin  de  la  délibération  se  ferait  sentir  par  un 
événement  imprévu  ,  par  une  circonstance  urgente ,  les 
mciui)rcs  dn  la  réunion  oubliassent  qu'ils  ne  tiennent  que 
des  conférences,  et  se  formassent  en  assemblée  ?  Je  réponds 
que  le  décret  qu'on  sollicite  peut  parer  à  cet  Inconvénient, 
en  décrétant  que  la  réunion  n'aura  lieu  que  comme  simple 
conférence.  Je  suppose  qu'il  arrive  un  événement,  tel  qu'il 
s'en  est  présenté  dans  le  cours  de  l'^Vssemblée  constituante, 
la  réunion  enverra  chercher  le  président  do  l'Assemblée. 
(  Plusieurs  voix  :  Il  sera  là.  )  On  saura  dans  toute  la  ville 
que  la  séance  de  l'iVssemblée  va  avoir  lieu  ;  la  géuérale  l'aiH 
prendra,  et  les  tribunes  seront  ouvertes  :  ainsi  donc ,  Il  est 
impossible  que  les  membres  réunis  pour  conférer  puissent 
croire  qu'ils  sont  l'Assemblée  nationale  ;  mais  U  est  certain 
que  cette  réunion  peut  avoir  de  bons  effets ,  et  j'appuie  la 
proposition  de  M.  MouysseL 

M.  Gbanqeneuve  :  La  proposition  a  successivement  changé 
de  face  dans  le  cours  de  la  discussion.  D'abord  on  a  de- 
mandé que  trois  cents  membres,  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  comités,  pussent  se  réunir  dans  la  salle  de  rAssembiée 
nationale  ;  ensuite  on  a  fait  la  proposition  générale  de  con- 
férences secrètes.  Votre  premier  objet  a  sans  doute  été  de 
fidre  des  réunions  fraternelles ,  et  ce  but  est  louable  ;  mais 
en  même  temps  oo  doit  croir«  aoasi  que  vous  voules  uus 
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réunion  constitutionnelle  :  or,  la  constitution  ne  vous  donne 
que  deux  manières  d'6lre ,  ou  en  Assemblée  nationale  pu- 
blique, ou  eu  comité  général.  Vous  conviendrez  d'ailleurs 
aussi  que  ce  n'est  pas  aux  représentants  de  la  nation  à  don- 
ner l'exemple  d'une  conduite  qui  serait  une  violation  indi- 
recte de  la  constitution  ,  qui  tendrait  k  pouvoir  faire  secrè- 
tement ,  et  par  des  votes  obliques ,  ce  qu'on  ne  pourrait 
faire  d'uue  manière  notoire  et  publique  :  quel  serait  l'effet 
de  cette  mesure  ?  Vous  viendriez  à  l'Assemblée  nationale , 
à  la  séance  publique,  avec  une  opinion  toute  préparée,  avec 
des  décisions  toutes  faites.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
nue  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Merun  :  Répétez  donc  un  peu,  M.  le  président,  qu'il 
y  a  des  murmures  indécents. 

M.  Grangeneuve  :  Il  résulterait  certainement  de  ces  con- 
férences que  vous  fixeriez  une  opinion;  car  si  vous  ne 
faisiez  que  de  simples  discussions  dans  lesquelles  vous  ne 
conviendriez  de  rien,  certainement  vous  ne  mettriez  pas  tant 
d'iulérétà  ces  séances  secrètes,  et  ceux  qui  négligent  les 
séances  et  les  discussions  utiles  de  l'Assemblée  nationale 
nu  préféreraient  pas  sans  doute  des  discussions  purement 
oiseuses  et  le  chaos  stérile  des  débats  de  ce  comité.  Hais 
en  fût-il  autrement,  Je  vous  dirais  que  le  public  a  le  droit 
d'être  témoin ,  non-seulement  des  décrets,  lorsqu'ils  sont 
rendus  et  deviennent  publics  par  la  promulgation ,  mais 
surtout  de  la  manière  dont  les  décrets  se  préparent,  de  la 
manière  dont  se  forme  et  s'élabore  dans  la  discussion  l'opi- 
nion de  l'Assemblée.  Tel  est  le  but  de  la  loi  sur  la  publicité 
des  séances ,  parce  qu'il  importe  surtout ,  et  11  importera 
toujours  que  l'esprit  et  le  sens  de  la  loi  soient  connus  du 
peuple. 

Ainsi,  les  membres  de  TAssembléc  qui  désirent  lui  don- 
ner, par  le  moyen  de  ces  réunions  secrètes ,  un  nouveau 
degré  d'intérêt,  ceux-là  se  trompent  singulièrement,  et 
rendent  au  contraire  l'Assemblée  nationale  infiniment  moins 
intéressante  pour  le  peuple.  Croyez-vous  que  par  toute  la 
France  on  ne  dira  pas  :  l'Assemblée  nationale  ne  porte 
daus  ses  séances  publiques  que  des  avis  déjà  convenus, 
des  décrets  déjà  délibérés  dans  des  séances  secrètes  ?  (Les 
tribunes  applaudissenL  —  Des  murmures  s'élèvent  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.)  Je  vous. prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à  l'ordre  quelques  personnes  qui  me  troublent 
dans  mon  opinion,  malgré  la  modération  que  Je  mets  dans 
mes  paroles,  en  me  disant  que  J'apporte  ici  un  esprit  de 
parti,  et  que  mon  avis  a  été  fait  aux  Jacobins.  Permettez 
que  j'observe  à  ces  messieurs  que  les  séances  des  Jacobins 
sont  publiques.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Aux  termes  de  la  constitution,  les  séances  do  l'Assemblée 
nationale  doivent  être  publiques;  et  une  seule  forme  vous 
est  indiquée  pour  les  séances  secrètes  ;  cette  forme  doit 
être  très  rarement  employée;  c'est  celle  du  comité  gé- 
néral. Je  vous  prie  de  ne  pas  éluder  la  constitution,  de  con- 
sacrer votre  temps  à  des  délibérations  légales  et  constitu- 
tionnelles, et  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Merun  :  M.  le  président,  je  demande  la  parole  pour 
un  amendement.  D'après  ce  qu'a  dit  M.  Mouysset,  300  per- 
sonnes forment  la  demande  de  délibérer  dans  cette  salle, 
comme  individus,  les  jours  où  il  n'y  aura  pas  de  séance  du 
soir.  Je  dis  que  ces  pétitionnaires  ne  peuvent  être  Juges  et 
parUes,  que  par  conséquent  ils  ne  doivent  pas  prendre 
part  à  la  délibération.  —  Je  fais  une  seconde  proposition, 
c'est  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  séance  tous 
lis  jours  matin  et  soir.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les 
tribmies  applaudissent) 

M.  Alritie  :  Je  demande  à  rapporter  un  fait  important 
Nos  ennemb  d'outre-Rhin  répandent  avec  profusion  des 
pamphlets,  par  lesquels  ils  annoncent  qu'il  ont  trouvé  le 
moyen....  (Il  s'élève  quelques  murmures)....  Ecoutez  bien 
ceci  :  qu'ils  ont  trouvé  le  moyen  de  gagner  quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale....  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) C'est  sans  doute  une  Imposture  infâme  {Plusieurs 
voix  :  Oui,  oui.)  Pour  les  convaincre  de  leur  imposture, 
de  leur  noirceur ,  de  leur  crime ,  je  demande  que  nous  te- 
nions séance  tous  les  jours,  et  que  tous  nos  moments 
soient  donnés  à  la  chose  publique.  (On  applaudit) 

M.  Mouyssbt:  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  des  séances 
obligatoires  et  publiques  tous  les  jours  :  je  demande  qu'il 
y  ait,  trois  fois  par  semaine ,  des  conférences  amicales ,  où 
ne  viendront  que  ceux  qui  voudront  en  profiter.  Les  uns 
iront  aux  Jacobins,  les  autres  aux  FcuiiUnts.  Mais  je 
Tiendrai  id  contempler  Mirabeau....  (On  rit  ;  on  murmuri. 
^  On  rit.)  me  pénétrer  de  ses  grands  principes, me  pé- 


nétrer  de  la  nécessité  de  combattre  les  factieux..,,  (Quel' 
ques  membres  applaudissent)  Jusqu'à  la  mort 

Plusieurs  voix  :  Les  factieux  ministériels. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  me 
tions  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  entendus. 

Les  débats  s'élèvent  sur  les  questions  de  priorité. 

M.  Lacroix  obtenant  la  parole  après  un  long  tumulte  : 
Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Aibitte ,  et 
voici  comment  je  la  motive.  Un  grand  nombre  de  membres 
ont  manifesté  l'intention  de  se  réunir  pour  converser  sur 
l'ordre  de  travail  de  l'Assemblée.  Le  travail  le  plus  utllo 
est  sans  doute  celui  qu'ils  veulent  choisir:  or,  pour  em- 
ployer utilement  notre  temps ,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  à  conférer ,  mais  nous  devons  rendre  des  décrets.  Il 
y  a  une  foule  de  rapports  du  comité  militaire  qui  sont  arrié- 
rés. En  terminant  ces  objets,  nous  servirons  mieux  la  cause 
publique  que  par  des  conférences.  (On  applaudit  )  La  na- 
tion nous  paie  toujours  et  de  ses  deniers  et  de  sa  confiance, 
pour  que  nous  lui  sacrifions  tous  nos  moments,  je  demande 
qu'il  y  ait  séance  du  soir  tous  les  Jours. 

M.  RouYER  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  sur  la 
priorité.  Il  y  a  vingt  comités,  il  faudra  qu'il  y  en  ait  dix 
qui  s'assemblent  tous  les  soirs. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  M.  Merlin ,  appuyée  par  M.  Lacroix , 
est  mise  aux  voix.  —  L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  Merlin  :  Je  réclame  l'appel  nominal,  afin  que  tous  les 
oiseaux  de  nuit  soient  mis  à  découvert. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  la  demande  do 
l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d'ordre.  —  Il  s'élève  un  violent  tumulte.  —  Après  de 
longs  débats ,  l'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  en- 
tendus. 

M.  le  président  lit  l'article  du  règlement  qui  porte  qu'en 
cas  de  doute  on  procédera  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  a  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  la 
priorité  doit  être  accordée  à  la  proposition  de  M.  Merlin. 

M.  LE  président:  Voici  le  résulUt  de  l'appel  nominal; 
sur  634  voUnt»,  271  ont  voté  pour  le  oui,  et  263  pour  le 
non.  Ainsi ,  la  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Mer- 
Un  ,  c'est-à-dire  que  je  dois  mettre  aux  voix  s'il  y  aura 
séance  tous  les  soirs....  Un  moment...,  sur  cette  proposi- 
tion on  demande  la  question  préalable,  et  on  demande  en- 
core l'ajournement  de  la  proposition  de  M.  Mouysset  (  Il 
s'élève  de  violents  murmures.  )  La  motion  que  je  viens  de 
résumer  m'a  été  remise  signée  :  cependant  je  conviens  que, 
puisque  kl  priorité  a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Merlin, 
cette  proposition  seule  doit  être  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position de  M.  Merlin.  (  Les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  Resodl  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  sur 
cette  proposition  avant  qu'elle  soit  mise  aux  voix.  Il  est  un 
moyen  de  concilier  la  sainteté  du  lieu ,  et  la  fidélité  ({ue 
nous  devons  à  la  constitution,  avec  le  besoin  urgent  qu'ont 
les  membres  de  l'Assemblée  de  converser  entre  eux.  Je  de- 
mande ou'ii  y  ait  comité  général  deux  fois  par  semaine.  (  Il 
s'élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposi- 
tion de  M.  Merlin. 

M.  Bazlre  interrompt  la  déUbération  pour  demander 
l'ajournement  . 

M.  Léopold:  Je  demande  à  faire  un  autre  amendement, 
n  consiste  à  ce  que  tous  les  membres  qui  seront  convaincus 
d'avoir  présidé  des  assemblées  populaires,  seront  censurés 
et  inscrits  au  procès-verbal. 

Il  s'élève  de  vifs  applaudissements  dans  une  partie  de 
l'Assemblée ,  et  de  violents  murmures  dans  l'autre. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  présentent  en  foule 
soit  pour  appuyer,  soit  pour  combattre  l'amendement  de 
M.  Léopoid. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cet  amendement  aux 
voix.  ,    ^       , 

M.  Grangeneuve  :  M.  le  président.  Je  demande  à  parler 
contre  vous ,  si  vous  ne  me  laissez  jouir  du  droit  qu'à  tout 
membre  lorsqu'il  a  obtenu  la  parole.  Je  combats  donc  l'a- 
mendement de  M.  Reboui.  Le  corps  législatif  ne  peut  fairo 
des  règlements  de  police  pour  ses  membres  que  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Le  décret  que  l'on  propose  est ,  en 
d'autres  termes,  une  défense  faite  par  rAssemblée  à  un 
député  d'être  tel  ou  tel  Jour  dans  un  endroit  déterminé.  Vos 
pouvoirs  sont  limités  par  la  consUtution  ;  Je  ne  reconnaî- 
trai Jamais  d'autre  autorité  dans  mes  habitudes  prl\«e8  que 
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les  lois  communes  ix  tous  les  citoyens.  Vous  i>ouvcz  faire  des 
r<*gloinents  pour  rintdrleur  <ie  vos  finances ,  mais  au-delà 
vous  n*avez  pas  plus  de  Juridiciion  sur  un  de  vos  membres 
que  sur  tout  autre  citoyen. 

Je  vous  prie  d'observer  à  quelle  Inquisition  vous  rédui- 
riez les  membres  du  corps  l<îgislatlf.  11  faudrait  un  appel 
nominal  à  chaque  séance  ;  il  faudrait  acquérir  la  preuve 
que  tels  ou  tels  membres  se  sont  trouvés  dans  telles  ou 
telles  sociétés  particulières  ;  vous  érigeriez  dans  votre  sein 
un  tribunal  inquisitorial.  L'opinion  seule  peut  punir  les 
députés  qui ,  pouvant  être  utiles  à  vos  séances,  ne  s'y  ren- 
draient pas  avec  exactitude. 

M.  Lachojx  :  Je  répondrai  à  ce  que  le  préopinant  vous 
a  dit  pour  éluder  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai 
entendu  dire  souvent  par  M.  Grangeneuve ,  que  le  devoir 
•  de  tout  fonctionnaire  public  était  de  rester  à  son  poste  ;  or, 
Je  demande  à  M.  Grangeneuve  quel  est  son  poste ,  si  ce 
n'est  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée.  SI  un  député 
manque  à  son  devoir  de  député ,  Je  demande  si  l'Assemblée 
■'a  pas  le  droit  de  faire  un  décret  pour  l'y  assi^étir.  (  Il 
s'élève  quelques  murmures.  —  M.  Thuriot  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre.  )  Je  ne  parle  point  pour  vous, 
M.  Thuriot ,  je  parle  pour  la  saine  partie  de  l'Assemblée. 
(  Il  s'élOve  de  violents  murmures.  ) 

M.  GnA?«oENEivE  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  (  Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  une 
partie  de  l'Assemblée ,  et  des  applaudissements  dans  l'au- 
tre. )  Il  n'y  a  pas  de  partie  salue ,  ni  de  partie  malsaine 
de  l'Assemblée. 

M.  Lachoix  :  Je  dis  que  nos  commettants  nous  ont  en- 
voyés ici  pour  faire  dos  lois ,  pour  employer  tout  notre  temps 
à  la  chose  publique ,  et  nous  devons  tous  être  réunis  ici 
lors<iue  l'on  lient  séance.  On  ne  nous  a  pas  envoyés  Ici  pour 
être  aux  Jacobins  ou  aux  Feuillants.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. —  Pltufeitrs  rofx  :  Ni  dans  les  antichambres  des  mi- 
iiistn'^)  Je  dis  et  je  répète,  que  toutes  les  fois  qu'un  mem- 
l)re  s'arrache  à  ses  fonctions  propres  pour  se  livrer  à  des 
fonctions  étrangères ,  il  tombe ,  pour  ainsi  dire ,  en  forfai- 
ture cmors  ses  commettants  :  d'après  cela ,  je  dis  que 
l'iViiscmbléc  a  Incontestablement  le  droit  de  rappeler  à  leurs 
devoirs  ceux  de  ses  membres  qui  s'en  écartent  ;  et  pour  cela 
il  faut  qu'elle  fasse  un  règlement.  Ne  seralt-il  pas  bien  extra- 
ordinaire d'entendre  plusieurs  membres  demander  qu'il  y 
ait  des  séances  du  soir  tous  les  Jours ,  et  cependant  refuser 
indirectement  de  s'y  trouver.  (  On  applaudit.  )  J'appuie 
donc  l'ameudement  de  M.  Léopoid,etJe  demande  que  ceux 
qui  ne  se  trouveront  pas  aux  séances  ne  soient  pas  payés. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lix  iRQUE  demande  à  proposer  un  amendem  ent.  J'ose 
le  dire ,  quoique  la  discussion  soit  fermée,  J'ai  été  révolté 
du  résultat  qu'à  tiré  M.  Delacroix  des  principes  qu'il  avait 
énoncés.  L'amendement  de  M.  Léopoid  est  fondé  sur  ce 
que  la  constitution  oblige  cha(|ue  membre  à  assister  à  toutes 
les  séances  de  l'Assemblée.  Si  vous  décrétez  que  pendant 
le  temps  de  la  séance  les  députés  ne  pourront  se  trouver 
dans  aucune  autre  société ,  Je  demande  que  vous  générali- 
siez cette  proposition. 

M.  IUmoxd  :  Lorsque  les  membres  ne  se  trouvent  pas  à  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale ,  la  présomption  naturelle, 
la  seule  présomption  légale  qui  puisse  les  Justifier,  c'est 
celle  d'une  maladie.  La  présomption  cesse  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  membres  absents  se  sont  trouvés  dans  des 
sociétés  particulières.  Je  propose  donc  la  rédaction  sui- 

*  Tout  membre  oui,  pendant  la  durée  des  séances ,  sera 
convaincu  d'avoir  été  dans  quelque  lieu  public  que  ce 
puisse  être,  sera  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure.  » 

M.  Guadet  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole  pour  des  amendements.  —  L* Assemblée  ferme  la 
discussion  sur  les  amendements. 

M.  LE  P£ÉsiDE?iT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Léopoid,  sauf  rédaction.  (U  s'élève  des  murmures. 
—  On  demande  que  la  discussion  soit  continuée.) 

M.  ***  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qucM.  Mouys- 
sct  a  mis  le  désordre  dans  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  M.  Léopoid. 

Des  discussions  s'élèvent  sur  la  rédaction  de  cet  amen- 
dement 

M.  LÉopoLD  :  Je  propose  de  rédiger  mou  amendement  en 
ces  termes  : 

«  Tous  membres  de  r^Vssembléc ,  qui ,  au  lieu  d'assister 
aux  séances,  seront  convaincus  d'avoir  présidé,  siégé  ou 
assisté  aux  M)ciétés  publiques,  seront  inscrits  au  prooi»- 
vcrl>ai  avec  censure,  a 


M.  ***  Les  Feuillants  no  sont  point  publics ,  on  pourra 
donc  aller  aux  Feuillants. 

M.  LE  PRÉsiOERT  :  Ou  demande  qu'aux  mots  société  piH 
blique,  il  soit  ajouté  et  particulière  ;  Je  vais  donc  consulter 
l'Assemblée  sur  les  amendements  et  sous^mendements. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  dans  différentes  parties  do 
la  salle  pour  faire  de  nouvelles  propositions.  —  Un  décret 
accorde  la  parole  à  M.  Isnard. 

M.  IsNABD  :  Je  demande  cpic  la  proposition  soit  rédigé* 
en  ces  termes  : 

«  Tous  ceux  qui  seront  convjdncus  d'avoir  manqué  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  sans  causes  légitimes , 
seront  censurés.  »  (On  applaudit) 

La  priorité  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  Léopoid 
est  mise  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sont  douteuses.  —  On 
demande  avec  chaleur  l'appel  nominal. 

M.  GiRARDin  :  Je  demande  qu'après  6  heures  de  débats 
scandaleux  ;  nous  passions  enfin  à  l'ordre  du  Jour.  (On  an- 
plaudit)  *^ 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève,  et  appuie  U 
proposition  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

Un  long  Intervalle  se  passe  dans  une  très  grande  agita* 
tlon.  —  La  voix  du  président  est  étouflée  par  le  tumulte 
des  altercations  particulières. 

M.  Mouysset  parait  à  la  tribune. 

Le  tumulte  redouble. 

Un  grand  nombre  de  vois  :  A  bas,  à  bas,  à  bas;  à  TAb* 
baye. 

M.  Mouysset  quitte  la  tribune. 

M.  LE  PRÉSIDENT  '.  Il  u'cst  pas  uu  membre  qui  ne  sente 
combien  il  est  Important  que  celte  séance  finisse  avec 
calme.  M.  Mouysset  demande  la  parole ,  et  11  me  fait  dire 
que  c'est  pour  retirer  sa  motion.  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) 

M.  Mouysset  :  L'objet  de  la  motion  que  j'avais  faite , 
était  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'union  et  de 
fraternité  qui  doivent  exister ,  et  par  sentiment  et  par  né- 
cessité, entre  tous  le^  membres  de  l'Assemblée.  Je  vois  avec 
peine  que  par  des  motions  incidentes  on  a  éloigné  le  bon 
effet  de  ma  motion.  Puisqu'on  veut  se  décider  à  tenir  des 
séances  tous  les  soirs.  J'augure  trop  bien  de  mes  collègues 
pour  croire  qu'il  n'y  seront  pas  très  assidus.  Je  demande 
donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOT£L-D£-VILLE  DE  PARIS. 
Six  deroiers  mois  de  nsr  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Samedi  25  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mxlrùit  d'une  lettre  Je  Coblentz^  du  \  S  février,  —  Les 
princes  ont  tout-à-fait  perdu  la  télc  ;  il  faut  qu'ils  se  croient 
au  piDacle.  Leur  mépris  pour  la  nation  française  ne  sau- 
rait se  concevoir.  Voulez-vous  un  échantillon  de  leurs  es- 
pérances ?  Vous  en  jugerez  par  un  paragraphe  du  Manifeste 
auquel  on  met  la  dernière  main ,  et  qui  enGn  va  paraître. 

«  Les  princes  rendent  responsables  sur  leurs  tètes  et  leur 
fortune  ,  les  membres  de  la  ci-devant  Assemblée  dite 
constituante,  ceux  de  l'Assemblée  prétendue  législative, 
ainsi  que  les  départements,  les  districts,  les  municipalités, 
les  juges,  etc. ;  en  un  mot,  tout  pouvoir  prétendu  consti- 
tué ,  responsables ,  dis-je ,  de  tout  événement  sur  les  biens, 
les  personnes  de  leur  famille  ,  parents,  alliés,  domesti- 
ques ,  comme  sui  les  biens  et  les  personnes  de  tout  noble 
on  émigré  quelconque  donc  l'intérêt  est  lié  &  leur  cause  , 
etc.» 

Je  vous  certifie  la  vérité  de  cet  article ,  qui  trouverait 
mieux  sa  place  dans  une  comédie  des  émigrés ,  si  le  théâtre 
irons  rendait  le  service  d'exposer  aux  yeux  du  peuple  le 
lidîcule  de  ses  odieux  ennemis. 

Bdlais  écoulez  toute  la  fable  de  l'espérance  des  princes 
français;  voici  ce  qu'ils  disent:  (Permettez-moi  l'em- 
phase ,  je  traduis  des  prophètes,) 

«  Aussitôt  que  leur  manifeste  sera  prêt ,  leurs  ambassa- 
deurs dans  les  cours  étrangères,  leurs  aeents  en  France  , 
leurs  plénipotentiaires  à  Paris  même ,  le  recevront  à  peu 
près  dans  le  même  temps ,  selon  un  calcul  dressé  sur  les 
distances  et  les  postes  ;  afin  que  la  renommée  aux  cent  voix 
an  étonne  soudain  l'Europe  entière  :  or ,  ce  moment  sera 
celui  où  les  armées  combinées  s'approchant  des  frontières 
de  la  SodiSme  politique ,  (du  royaume  de  France ,  )  soudain 
éclatera  dans  le  sein  de  cet  empire  délabré ,  l'incendie  a 
mille  gerbes  dévorantes ,  la  guerre  civile  allumée ,  et  dans 
le  Nord  et  dans  le  Midi.  Alors  le  MAKinsTm  se  publie , 
cl  la  terreur  le  suit,  s'étend ,  et  pénètre  toutes  les  âmes... 
Le  Français,  frappé  d'un  effroi  panique,  se  répand  dans 
lei  rues ,  dans  les  places  publiques ,  dans  les  maisons  com- 
munes ,  interroge  ses  législateun ,  ses  magistrats ,  wt%  ju- 
fts,  leur  reproche  iti  malheurs  passés,  %ts  malheun  pré- 
Mnts,  et  l'avenir  plus  cruel  encore  qui  le  menace.  » 

Ma»  c'est  à  Paris  que  le  spectacle  de  la  révolution  sou- 
daine sera  le  plus  admirable ,  si  elle  arrive  telle  que  les 
princes  se  le  figurent,  à  l'instant  où  leur  manifeste  à  tête 
de  Méduse  y  fera  son  entrée. 

«  Les  temples  se  remplissent  d'hommes  armés ,  qui  re- 
demandent la  religion  de  leurs  pères.  Une  multitude  monte 
au  palais  redemander  les  lois  et  les  parlements  de  France... 
Le  château  des  Tuileries ,  environné  de  ses  grands  hussards 
n'ose  imposer  encore  la  loi  populaire  qu'il  attend ,  etc.... 
Pour  V Assemblée  nationale,  elle  nage....  dans  une  déroute 
honteuse....  » 

Enfin ,  je  vous  ennuierais  de  ces  mille  et  une  démences, 
si  je  vous  les  racontais  toutes;  je  n'ajoute  qu'un  dernier 
extrait....  «  Dès  le  soir  même  d'un  jour  si  célèbre ,  Faris- 
tocrate  règne  aux  spectacles ,  dans  les  clubs ,  aux  cafés , 
les  Feuillants  sont  ébahis,.,  et  les  Jacobins  rentrent  dans 
leurs  boutiques  respectives  (excepté  les  cinq  ou  six  à  voix 
bctieuse  et  à  cœur  de  Cobleutz). 

Car  apprenez  que  les  princes  ont  des  listes  fidèles  de 
lewi  ennemis  et  de  leurs  amis ,  et  que  le  château  des  Tui- 
leries lui-môme  n'a  pas  en  main  un  tarif  plus  sûr  des 
vaoBiTés ,  â  dater  des  temps  reculés  du  ratour  de  Louis 
XYI  ,  de  la  révision  ,  etc. ,  etc.  Les  démarches  des  villes  , 
des  clubs,  des  administrateurs,  des  magistrats  ,  sont,  dc- 

riis  cinq  mois ,  sur  un  bon  journal  en  feuillets  de  Sybilles: 
y  a  des  notes  à  tout,  aux  choses  et  aux  personnes,  elc... 
Quant  aux   ministres ,  notés  comme  les  autres  dans  i'a- 
p0€airp*e  des  princes ,  je  ne  vous  en  parlerai  peint. .  •  • 
2*  SMr,  —  Tome  IL 


Qu'il  vous  suffise  que  leur  réputation  k  Cobleniz  est  ea 
raison  inverse  de  leur  réputation  â  Paris....  Demandez , 
par  exemple  ,  si  quand  l'Europe  vous  tombe  sur  les  bras , 
vous  avez  â  espérer  quelques  alliances  :  si  les  Suisses  vous 
resteront  par  les  mesures  qu*on  a  prises  ;  si  la  Prusse^ 
votra  alliée  naturelle ,  a  reçu  quelque  ouverture  pour  ne 
pas  demeurer  autrichienne  ;  si  le  cabinet  de  Londres  sait 
un  seul  mot  de  votre  révolution,  qu'il  tienne  de  votre  mi- 
nistère ,  etc. ,  etc. 

En  voilà  bien  assez  sur  ce  dernier  article.  Je  n'y  suis 
pas  encore  initié  convenablement  (ici)  pour  en  dire  da-> 
vantage.  L'un  des  princes  est  extrêmement  boutonné  à  cet 
égard  ;  mais  je  pense  que  lui-même  a  besoin  d'y  voir  plus 
clair,  et  qu'il  y  fait  le  mystérieux  faute  d'instruction,  com- 
me un  premier  commis  aristocrate.... 

J'insiste  sur  un  fait....  Publiez-le....  C'est  le  mépris  des 
princes  pour  la  nation  française ,  puisqu'ils  la  dégradent 
daus  leur  pensée  folle  au  point  de  la  croire  à  demi  vaincue 

par  uu  chiffon  de  papier  qu'ils  appelleront  MAHivEsfx 

Allez  et  prêchez  cette  vérité  au  nom  d'un  bon  citoyen  et 
d'un  fidèle  ami  de  la  constitution,  de  U  loi  et  du  roi.,.. 

PORTUGAL. 
-'  Extrait  d'une  lettre  de  lAsbontiey  en  date  du  27  dé- 
cembre 1791.  —  Depuis  votre  révolution,  il  existe  une 
inqubition  si  épouvantable  dans  cette  ville ,  contre  tous 
ceux  qui  osent  parler  favorablement  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  que  l'on  enlève  a  chaque  instant  de  leur  domicile , 
non-seulement  des  natifs ,  mais  qu'on  viole  même  les  droits 
sacrés  de  l'hospitalité  à  l'égard  des  étrangers  ;  il  n'est  pas 
permis  aux  Français  d'aimer  leur  gouvernement* et  leurs 
lois ,  comme  si  l'on  pouvait  se  dépouiller  de  ce  sentiment 
en  quittant  son  pays.  Je  crains  moi-même ,  en  vous  écri- 
vant ces  deux  lignes ,  d'être  découvert  et  dis  perdre  ma  li- 
berté. La  conduite  de  la  reine ,  dirigée  par  le  ministère  du 
scélérat  Maucique ,  fait  frémir  la  nature.  M.  Théveney , 
secrétaire  particulier  de  M.  de  Bombelles,  ci-devant  am- 
bassadeur de  votre  cour ,  a  été  enlevé ,  ainsi  que  M.  Brion, 
ami  et  confident  du  marquis  de  Pombal  ;  M.  Fontaine  , 
M.  Gauthier,  genevois;  M.  Gill,  etc.  Le  nombre  des  per- 
sonnes ainsi  enlevées  fait  trembler,  et  la  persécution  re- 
double chaque  jour.  (Tire  ^11  Cosmopolite ^  n*  7.) 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  parlement»  —  Chambre  des  com-- 
munes, 

iO  février.  —  M.  Pitt  proposa  à  la  chambre,  formée 
en  comité  de  subsides ,  d'accorder  une  somme  applicable 
au  paiement  des  dettes  de  la  marine  ;  il  eut  grand  soin  de 
lui  faire  observer  que  le  montant  de  cette  dette  serait  de 
70,000  liv.  sterl.  de  moins  que  l'année  précédente.  On 
aurait  même  eu  une  économie  de  plus  de  200,000  liv., 
sans  les  armements  contre  l'Espagne  et  la  Russie  ;  mais 
grâce  à  ce  que  la  somme  votée  pour  l'armement  contre 
l'Espagne  avait  excédé  de  beaucoup  la  dépense,  et  que  les 
provisions  et  munitions  enmagasinées  s'étaient  vendues 
avantageusement;  il  ne  faudrait  â  l'administration  que 
131,000  liv.;  cependant,  il  ne  prétendait  pas  que  cette 
somme  suffit  absohmient  pour  payer  toutes  les  dépenses 
de  l'armement  contre  la  Russie  :  on  n'en  aurait  un  état 
exact  qu'après  la  remise  des  comptes  des  différents  chan- 
tiera  et  bureaux.  La  chambre  adopta  sa  motion  en  ajournant 
à  trois  jours  le  rapport  de  la  résolution  prise  en  consé- 
quence. —  Elle  vota  ensuite  les  taxes  sur  les  terres  et  sur 
ladrèche. 

M.  Erskine,  organe  des  propriétaires  et  imprimeurs  des 
papiera  nouvelles.  Magasines ,  etc.,  présenta  de  leur  part 
une  pétition  pour  obtenir  la  révocation  des  clauses  qui 
les  concernent  dans  le  bill  sur  les  loteries.  Il  leur  est  dé- 
fendu sous  oertames  peines  d'insérer  les.  avertissemeots 
des  compagnîct  qui  tpècnleat  mr  le  prix  et  sur  lei  chan- 
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ces  de  billets,  et  offrent  en  conséquence  à  la  cnpîdité  sans 
expérience  des  pians  particuliers,  presque  toujours  desti- 
nés à  faire  des  dupes.  —  La  pétition  est  admise  et  ajour- 
née pour  l'examen. 

13  Jévrier,  — ^;La  chambre,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  résolutions  prises,  le  10,  en  comité  de  subsi- 
des, et  les  avoir  confirmées,  reçut  plusieurs  pétitions  ten- 
dantes à  faire  abolir  la  traite  des  nègres.  —  Le  lord  Arden 
lai  proposa  de  se  former  de  nouveau  en  comité  de  subsi- 
des pour  voter  au  roi  la  somme  de  630,000  liv.  st.  d'une 
part;  plus,  celle  de  350,000  liv.  st.  applicables  pendant 
le  cours  de  l'année  1792,  aux  dépenses  de  Tordioaire  et 
de  l'extraordinaire  de  la  marine ,  y  compris  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  vaisseaux,  etc.  Cette  motion  a  été 
adoptée. 

M.  Pilt  a  promis  l'ouverture  du  budget  ou  tableau  des 
finances,  pour  le  17. 

M.  Gray  prenant  la  parole  sur  l'examen  de  l'armement 
iiût  contre  la  Russie,  ol>serva  qu'il  manquait  plusieurs 
doonmenls  essentiels.  Il  trouva  une  lacune  bien  considé- 
rable entre  les  dépêches  du  comte  d'Osterman  au  comte 
de  Woronzow,  datées  du  31  octobre  1790,  et  le  mémoire 
de  M.  Wbitwirth  et  du  comte  deGouz,  en  date  du  26  mai 
1791. 11  avait  de  la  peine  à  le  persuader  que  rien  d'utile, 
d'indispensable  même,  pour  éclairer  la  chambre,  ne 
remplit  cet  intervalle  de  prés  d'une  année.  Ces  pièces 
prouveraient  peut-être  que  la  conduite  du  très  honorable 
(Popinant  voulait  parler  de  M.  Pitt)  avait  été  imprudente, 
absurde  et  impolitique.  Au  reste ,  avant  de  fisire  la  mo- 
tion de  déposer  ces  papiers  sur  le  bureau ,  il  désirait  sa- 
voir s'il  ne  rencontrerait  pas  la  même  opposition  que 
M.  Maitland  pour  les  renseignements  sur  les  affaires  de 
l'Inde. 

M.  Pitt  lui  répondit  que  plusieurs  des  prétendues  piè- 
ces diplomatiques  qu'il  demandait,  n'avaient  jamais  existé 
'que  dans  son  imagination;  quant  aux  autres,  il  ne  lui  cacha 
pas  qu'il  s'opposerait  à  ce  qu'on  les  produisit;  inutiles, 
ailes  feraient  perdre  un  temps  précieux;  secrètes,  il  serait 
ijnprudent  de  les  divulguer. 

M.  Fox  appuya,  du  moins  à  quelques  égards,  la  motion 
de  son  ami.  Si  le  ministre  s'y  refuse,  dit-il,  il  prouvera 
que  l'éloquence  lui  tient  lieu  de  bonnes  raisons;  car  j'es- 
père qu'il  ne  range  pas  au  nombre  des  papien  inutiles  ou 
dangereux  Ui  copie  des  préliminaires  de  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  que  je  ne  vois  point  ici,  quoi- 
qu'elle dût  s'y  trouver. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  assura  qu'il  ne  ferait  au- 
eone  difficulté  de  fouruir  cette  pièce,  qu'on  ne  l'avait  pas 
encore  reçue  officiellement ,  mais  qu'il  espérait  la  rem- 
plaoer  bientôt  par  une  plus  satisfaisante,  la  copie  du  traité 
définitif,  de  la  signature  duquel  il  était  certain  par  des  dé- 
pêches officielles  et  qui  ne  tarderaient  vraisemblablement 
pas  à  lui  parvenir. 

MÉLANGES. 
hsttre  des  officiers  volontaires  du  bataillon  de 
Saint-Gervais,  au  Rédacteur;  sur  un  projet  inti- 
tulé :  Bouclier  de  la  Coosiitution. 
IL  Boisson  de  Quency,  ancien  nu^or  d'artUlerie  pari- 
rlslenne,  et  notable  adjoint  do  la  commune  de  Paris,  a  fait 
liommage  à  la  section  de  i'bOtel-de- ville  de  Paris,  d'un  pro- 
jet d'établissement  d'une  armée  nationale  auxiliaire,  qui 
ferait  soldée  avec  le  produit  d'une  contribution  patriotique. 
n  a  intitulé  ce  projet  :  Bouclier  de  la  constitution  fran- 
çaise. 

Le  résultat  de  ce  plan  civique  et  martial  est  de  lever  une 
armée  nationale  auxiliaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
patriotes  d'élite,  dans  les  trois  millions  sept  cents  mille 
hommes  qui,  d'après  l'auteur  du  projet,  composent  au 
mohis  le  nombre  des  citoyens  armés  dans  toute  la  France. 
Leur  enrôlement  serait  de  deux  ans,  afln  que  chaque  ci- 
toyen puisse  à  sou  tour  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie;  la  paye  serait  de  vingts  ous  par  Jour,  pour  chaque  en- 
rôlé dans  la  première  classe  de  cent  mille  hommes,  qnl  se- 
riOtcompoiéf  dwdiofM  toi  plw  «ipMnMléi  dau  l'art 


mDitalre.  Les  autres  cent  cinquante  mille  seraient  soldés 
sur  le  pied  de  douze  sous  par  Jour  ;  et  les  officiers  de  ces 
deux  classes  proportionnellement 

Cette  année,  en  temps  de  paix,  ferait  le  service  dans  les 
départements  ;  en  temps  de  guerre,  clic  se  Joindrait  aux 
troupes  de  ligne.  Cependant  la  garde  nationale  resterait 
toujours  sur  le  môme  pied,  excepté  que  sa  seule  occupa- 
tion serait  de  s'exercer  aux  manœuvres,  et  de  prêter  main- 
forte  dans  les  cas  extraordinaires.  Les  citoyens  qui,  par  cet 
établissement  militaire,  seraient  exempts  de  service,  paie- 
raient six  deniers  par  Jour  pour  défrayer  cette  armée.  Cette 
contribution  produirait  environ  quatre-vingt-quatre  mil- 
lions par  an,  selon  le  projet  Elle  est  très  légère  pour 
chaque  citoyen  riche  ou  pauvre,  si  l'on  considère  qu'il  est 
exempt  de  service  en  temps  de  paix,  et  qu'il  lui  en  coûte 
plus  de  36  liv.  par  an,  s'il  veut  se  faire  représenter.  Ce 
n'est  là  qu'une  esquisse  de  ce  plan  bien  conçu ,  dont  les 
idées  sont  daircs,  heureuses,  et  dont  l'exécution  est  facile. 
La  section  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  à  qui  on  en  a  fait 
le  rapport,  s'est  empressée  de  l'adopter  en  son  entier.  Elle 
en  a  ordonné  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements, 
et  aux  cinq  cent  quarante-un  districts  qui  les  composent. 
Cet  envoi  lenr  a  été  fait  avec  une  circulaire  ci-Jointe,  de  la- 
dite section,  sous  le  cachet  de  l'Assemblée  nationale  con»* 
tituante.  Ceux  à  qui  11  est  parvenu  se  sont  empressés  de 
l'adopter. 

Nous  ne  rapporterons  que  l'adhésion  d-Jolnte  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  parce  que  le  vœu  et  les  sentiments  do 
ces  départements  et  districts  y  sont  répétés  en  termes 
énergiques.  Surpris  de  ne  pas  recevoir  de  réponse  à  i)eau- 
ooup  de  nos  circulaires,,  nous  avons  été  Informés  que  partie 
de  notre  envoi  n'avait  point  été  communiqué  aux  assem- 
blées, soit  par  la  négligente  des  présidents,  soit  par  la 
soustraction  qui  en  a  été  faite  par  des  enneniis  de  la  cons- 
titution, qui  craignaient  la  publicité  d'un  ouvrage  qui  réu- 
nissait les  sufnragcs  des  députés  de  l'Assembiée  nationale, 
et  de  tous  les  bons  patriotes  qui  en  avaient  connaissance. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  dénoncer  oes  faits  dans 
fotre  Journal,  afin  que  les  déparlements  et  districts,  et  tous 
les  bons  patriotes  ayant  connaissance  de  cette  négligence  et 
de  cette  soustraction,  puissent  exiger  la  communication  de 
cet  ouvrage,  découvrir  ceux  qui  l'ont  Intercepté,  se  pénétrer 
des  avantages  qu'il  renferme,  y  donner  leur  adhésion,  et 
l'envoyer  à  la  section  de  l'hôtel-de-vlUe. 

Dans  un  temps  où  nous  sommes  menacés  de  guerre  de 
tons  côtés,  un  projet  qui  a  pour  but  de  mettre  par  scrutin 
en  un  instant,  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  à  l'Etat,  une  ar- 
mée de  deux  cent  cinquante  mille  hommes  d'élite  sur  pied, 
au  moyen  d'une  contribution  légère,  est  un  projet  qui  mé- 
rite l'attention  de  tous  les  bons  patriotes. 

Signé  :  Bugros,  commandant  en  chef  du  bataillon  de 
Salnt-Gervais  ;  Bellon,  commandant  en  second  et  électeur  ; 
Voliquin,  adjudant-mi^or  ;  Moreaux,  lieutenant  et  commis- 
saire de  section;  Picou,  sous-lleutenant  de  grenadiers; 
Daugey,  ancien  président  de  la  section  de  l'hôtel-de-vUlc, 
et  Juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondissement  ;  Blacquc, 
électeur  ;  Boutroux,  capitaine  ;  Aiaurice,  lieutenant  ;  Ha- 
verlant,  capitaine  ;  Oésormcaux,  lieutenant  de  chasseurs  ; 
Lefoulv,  notable  delà  commune  et  électeur;  Soreau,  pré- 
sident honoraire  de  la  section  de  l'hôtcl-de-vllle  et  membre 
de  la  municipalité  ;  Bouché-Durmont,  notable  adjoint  de  la 
commune  et  assesseur  du  Juge-de-paix  ;  Grouber  de  Grou- 
bentalle,  notable  adjoint  de  la  commune  ;  Mignonvilie,  élec- 
teur et  assesseur  du  Juge-de-paix. 

Lettre  adressée  à  M.  le  président  de  la  section  de 
Vhôlel'de-ville  de  Paris, 

Mancy,  le  SS  octobre  4T9<. 
'  Nous  avons  reçu,  Monsieur  le  président,  le  projet  que 
TOUS  nous  avez  adressé  concernant  l'établissement  d'une 
armée  nationale  auxiliaire,  intitulé  le  Bouclier  de  la  cons- 
titution française  :  nous  l'avons  lu  avec  autant  de  plaisir 
que  d'attention  ;  cette  grande  et  belle  institution,  bien  faite 
sans  doute  pour  étonner  les  tyrans  même  de  l'Europe  en- 
tière, et  conserver  la  paix  et  la  tranqullUté  dans  l'intérieur, 
ne  peut  que  faire  honneur  k  celui  qui  en  a  imaginé  le  plan, 
et  nous  ne  doutons  pas  un  instant  qu'il  ne  soit  générale- 
ment goûté  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  où  il  sera 
connu.  Nous  allons.  Monsieur  le  président,  le  propager 
autant  qu'il  sera  en  nous  dans  l'étendue  de  ce  départe- 
ment :  nous  inviterons  les  districts  à  émettre  leur  vœu  le 
plus  tôt  possible,  et  aussitôt  nous  nous  empresserons  de 
fous  en  commnmqiier  le  résoltat. 
VfolUoi,  MwNlfiir  It  prMdfot,  t^Boigner  notn  rtcoib 
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nalmnea  iMtrtlcuUM  à  M.  Bolnoii  de  Qoeney,  inttur  de 
ce  projetf  et  aasurer  tous  nos  frères  et  amis  de  U  sectioa 
de  Thôtel-de-ville  de  Paris  de  tout  notre  aUachemeht» 
Nous  sommes  STec  la  plus  pure  fraternité.  Monsieur  le 
président,  les  administrateurs  du  directoire  et  procureur» 
général-synâc  du  département  de  la  NlëTre. 

Signé  :  GoiLLES;  BAiuiu>,procureuripénéral-8yiidic;  Mo- 
Bnf-BALAifSBAU  ;  Leblanc  ;  Ncdillt,  secrétaire* 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Bertrand,  ministre 
de  la  marine,  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale^  et  lue  dans  la  séance  du  22  février 
1792. 

Monsieur  le  président 
Plus  nous  approchons  de  l'époque  de  la  rerue  de  fom 
tion  du  nouveau  corps  de  la  marine,  plus  Tlntérét  de 
nation  me  fait  un  deroir  de  rappeler  avec  persévérance  au 
corps  législatif  la  nécessité  pressante  de  s'occuper  des  rè- 
glements de  détail  que  ie  n'ai  cesser  de  solliciter,  et  sau 
lesquels  il  est  impossâble  de  commencer  l'organisation  de 
cette  partie  importante  de  la  force  publique.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  représenter  à  l'Assemblée,  le  10  et  le  16  de  ce 
mois,  combien  il  était  indispensable  qu'elle  voulût  bien 
mettre  à  l'ordre  du  jour  les  différents  rapports  que  le  co- 
mité de  marine  est  sans  doute  prêt  à  lui  faire,  relativement 
au  service  des  officiers  miUUlres,  tant  à  U  mer  que  dans 
les  arsenaux,  et  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  enn 
ployés  habituellement  dans  les  ports.  Je  ne  puis  pas  me 
dispenser  de  renouveler  ai^ourd'hui  les  mêmes  Instances, 
et  de  supplier  l'Assemblée  de  considérer  que  c'est  dans  la 
détermination  des  fonctions  et  du  service  attachés  k  chaque 
grade,  que  consiste  évidemment  l'organisation  de  la  ma- 
rine, et  qu'il  n'existe  encore  aucune  loi  à  cet  égard.  La  re- 
vue ordonnée  par  le  décret  du  7  de  ce  mois  établira  la  for- 
mation du  nouveau  corps  des  officiers  de  la  marine  et 
consommera  la  désorganisation  de  l'ancien  ;  maisie  le  r^ 
pète,  loin  de  commencer  l'organisation  de  la  marine,  soo 
effet  néceisaire  sera  de  paralyser  et  d'anéantir  absolument 
toute  espèce  de  ser>'ice  militaire,  parce  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  15  mai,  article  XXYI,  les  officiers  actuellement 
employés  ne  peuvent  continuer  leura  fonctions  que  Ju»- 

Su'ft  l'époque  de  la  nouvelle  formation  du  corps  de  la  ma- 
ine,  et  qu'à  cette  même  époque  où  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  doit  cesser,  le  service  et  les  fonctions 
desoOIclen  du  nouveau  corps  n'étant  fixés  encore  par  aucune 
loi,  ils  doivent  nécessairement  rester  tous  dans  l'inaction  U 
plus  absolue;  c'était  pour  éviter  une  position  aussi  crl« 
tique  et  aussi  inquiétante,  que  J'avais  cru  pouvoir  différer, 
comme  mon  prédécesseur,  de  publier  la  nouvelle  liste  ;  et 
Je  n'aurais  pas  balancé  à  différer  encore,  malgré  le  reproche 
qui  m'était  fait  de  retarder,  par  des  motifs  criminels,  U 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  si  J'avais  pu  prévoir 
que  la  promulgation  des  lois  constitutives  de  cette  nou* 
velle  organisation  serait  encore  retardée  après  la  publica- 
tion de  cette  liste. 

L'Assemblée,  en  approfondissant  cette  inculpation  inex- 
plicable, aurait  nécessairement  reconnu  que  Je  ne  pouvais 
pas  être  blâmable  de  ne  pas  faire  exécuter  des  lois  qui 
n'existaieut  pas.  J'encourais  bien  plus  réellement  aujour- 
d'hui le  reproche  d'une  inertie  coupable,  si  je  négligeais 
d'appeler  sans  cesse  l'attention  du  corps  législatif  sur  des 
objets  d'une  aussi  haute  importance  que  ceux  que  J'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  soumettre  à  sa  délibération. 

De  Paris,  U  ti  féurter.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  d'au- 
jourd'hui d'aujourd'hui,  n"»  53,  bulletin  de  l'Assemblée  na- 
tionable,  qu'un  membre  s'est  engagé  à  prouver  que  le  der- 
nier bureau  que  l'Assemblée  a  décrété  pour  la  trésorerie, 
nationale,  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente 
commis  qui  étalent  inutiles. 

n  s'agit,  sans  doute,  du  décret  rendu  le  m  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux  commissaires  de  la  trésorerie  diflérentet 
fonctions  relatives,  soit  aux  oppositions  qui  peuvent  se 
faire  sur  les  sommes  que  paie  le  trésor  public,  soit  à  la 
liquidation  des  offices  supprimés  avant  le  1*'  mai  1780. 

Ce  nouveau  travail  donne  lieu,  il  est  vrai,  à  l'établisse- 
sement  d'un  bureau  )  mais  au  lieu  de  trente  employés,  U 
n'en  occupe  que  trois,  en  y  comprenant  le  chef.  Gà  trois 
personnes  se  nomment  MM.  Rau,  Lottin  et  Peltier.  Le 
moins  ancien  des  trois  a  onie  années  de  service  dans  la 
même  administration. 

La  différence  de  troisà  trente  estasses  grande  pour  mé- 
riter qu'on  la  relève,  soit  (au'eUe  vienne  d'an  léro  mal  «{h 
pilque,  soit  qu'elle  ait  tout  autre  cause. 


An  Bédadeurk 

De  Paris,  U  90  fhriêr,  —  Vous  connaisBei  sans  doute» 
Monsieur,  cette  fameuse  liste  envoyée  par  M.  Carra,  dans 
tous  les  départements. 

Je  lui  ai  écrit  pour  lui  reprocher  le  mai  qu'il  peut  fJBdrt 
en  essayant  de  penuader  au  peuple  que  ia  plupart  de  ses 
représentants  sont  vendus  au  ministère ,  pour  lui  repro- 
cher aussi  d'avoir  dissimulé  ou  mal  saisi  le  point  de  la  dé- 
libération du  mercredi  soir  1"  février,  et  d^avoir  traité  de 
Uches  et  de  corrompus  des  hommes  purs  et  irréprochables, 
qui  n'ont  pohit  voté  pour  le  ministre  de  la  marine,  comme 
le  dit  fort  mal  à  propos  M.  Carra;  mais  contre  la  proposi» 
tion  de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  marine  a  perdu 
ia  confiance  de  la  nation  ;  démarehe  ridicule  et  inadmissible 
et  démontrée  telle  par  les  meilleure  esprits  et  surtout  par 
M.  Grangeneuve.  Je  lui  al  reproché  enfin,  de  n'avdr 
pas  dit  que,  le  lendemain,  une  mesure  plus  convenable  Itit 
proposée  et  adoptée  presque  à  l'unanimité,  ce  qui  prouve 
nettement  qu'il  n'y  a  pas  autant  de  lâches  et  de  corrompus 
que  M.  Carra  le  publie.  J'estime  son  civisme,  sa  franchisa 
et  son  courage  :  je  n'ai  à  me  plaindre  que  de  sa  préventloiu 

Qui  doute,  lui  ai-Je  dit,  que  si  l'Assemblée  avait  eu  le 
droit  de  renvoyer  de  Saài  M.  Bertrand,  il  n'eût  été  renvoyé 
suMe-champ  et  même  depuis  long-temps?  Qui  eût  osé  m 
défendre,  qui  eût  osé  vouloir  conserver  à  la  nation  et  à  la 
constitution,  un  minbtre  qui  évidemment,  n'aime  ni  la  na- 
tion, ni  la  constitution?)  Enfin,  ai-je  i^uté  à  M.  Carra, 
comptant  sur  votre  justice,  J'espère  que  vous  rendres  mes 
réclamations  publiques  dans  votre  propre  JoumaL 

A  cela,  il  m'a  répondu  que  ma  lettre  étant  de  quatre 
pi^;es,  il  ne  pouvait  l'imprimer  dans  les  Annales.  Mais  il  me 
dit  en  propres  termes  :  «  qu'il  sait  combien  il  est  fflcheus 
pour  quelques  bons  patriotes  qui  ont  trouvé  la  mesure  du  oh 
mité  ridicule  et  insignifiante,  de  voir  leur  opinion  confoiH 
due  avec  celle  des  ministérieb,  qui  ne  voulaient  aucune  me>* 
sure  :  mais  comment  faire,  i^oute-t41,  pour  distinguer  ces 
opinions  tacitement  différentes  et  cependant  uniformeë 
dans  le  vceu  prononcé?  Il  promet,  au  reste,  de  réparer  au 
premier  appel  nominal  le  tort  fait  à  mon  patriotisme,  ainsi 
qu'à  celui  de  plusieurs  autres  confondus  avec  les  ministé*» 
rids,  etc.  » 

M.  Carra  promet  des  réparations,  ce  sera  toujours  bleo 
fait,  et  Je  vols  avec  plaisir  ses  dispositions,  quoiqu'elles 
ne  soient  qu'éventuelles;  mais  je  suis  bien  aise  de  lui  dlre^ 
qu'à  moins  de  me  calomnier.  Jamais,  ni  lui ,  ni  personne, 
ne  pourra  associer  mon  nom  à  celui  des  ennemis  du  peuple, 
ou  de  hommes  asses  vils  pour  le  trahir  à  prix  d'argent,  ou 
à  tout  autre  prix,  urès  s'en  être  montré  les  défenseurs» 
Que  M.  Carra  se  le  tienne  pour  dit,  et  conserve  aussi  long* 
temps  que  moi,  dans  toute  leur  pureté,  les  grands  et  bons 
principes  qui  constituent  le  vrai  patriotisme. 

Quoique  M.  Carra  n'aie  pas  Jugé  à  propos  de  consigner 
cette  petite  correspondance  dans  son  Journal,  J'ai  oepen* 
dant  pensé  qu'il  Importe  peut-être  aux  départements  et 
aux  honnêtes  députés  que  M.  Carra  y  a  si  Injustement  dé* 
criés,  que  sa  propre  opinion  sur  sa  liste  y  soit  connue,  et 
l'ai  espéré,  Blonsleur,  que  vous  voudrez  bien  concourir  à 
la  rendre  publique.  Charles  Ddval, 

Député  du  département  de  l'He-ct-Vilaine. 

Le  it  flirter ÎT99.  —  J'ai  lu.  Monsieur,  dans  votre 
Journal  du  12  de  ce  uk^,  l'extrait  d'une  lettre  datée  du 
20  janvier,  signée  Dupuy-Montbrun,  colon  de  Salnt-Do* 
mlngue.  Pour  éviter  l'erreur  que  pourrait  occasionner  le 
ressemblance  du  nom,  et  qui  l'a  déjà  fait  attribuer  à 
M.  Dupuy-Montbrun,  chevalier  de  Salnt-Louls,  brigadlw 
des  armées  du  roi,  mon  mari,  J'ai  l'honneur  de  vous  ob* 
server  qu'il  n'est  et  ne  peut  être  l'auteur  de  cette  lettre, 
puisqu'il  est  certain  qu^il  s'est  embarqué  pour  SaUit-Do- 
minguo  depuis  10  décembre  dernier. 

Signé  :  BamoifT,  Dupinr-MoiiTBaus. 
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M.  Labcrgcrie,  run  des  quatre  commissaires  en-> 
voyés  à  Noyon,  Ut  une  lettre  du  procureur-syndic  du 
district  de  Ckimpiègne,  de  laquelle  il  résulte  que  la 
disposition  des  esprits  est  toujours  telle  que  les  com- 
missaires Tont  trouvée.  On  ne  veut  pas  laisser  partir 
les  grains,  et  la  force  seule  pourra  conserver  ce  qui 
n^a  pas  été  distribué.  Les  officiers  municipaux  ont 
fixé  le  prix  des  journées  des  hommes  qui  ont  déchar- 

Se  les  bateaux,  et  transporté  les  blés  à  Tabbaye 
"Ourcan  ;  ils  ont  arrêté  de  les  faire  payer  en  blé 
qu'ils  ont  Uxé  à  15  liv.  le  sac  :  1,400  sacs  ont  déjà 
été  enlevés. 

Une  lettre  du  mhiistre  de  la  justice  annonce  qu^en 
exécution  de  la  loi  qui  déclare  déchus  les  fonction- 
naires publics  qui  auraient  protesté  contre  Pacte  cons- 
titutionnel, et  qui  n'auraient  pas  rétracté  leurs  pro- 
testations, il  s'est  fait  rendre  compte  de  tous  les 
fonctionnaires  de  son  département,  et  qu'il  ne  s'en  est 
trouvé  aucun  dans  le  cas  de  la  loi. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  dans  le  plus  bref 
délai  les  autres  ministres  présentent  le  même  compte, 
qui  aurait  dû  vous  être  rendu  il  y  a  deux  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ilaussi-Robecourt,  au  nom  du  comité  de  légis* 
lation,  présente  trois  articles  additionnels  relatifs  au 
Jugement  des  conditions  d'éligibilité  des  commissai- 
res du  roi  près  des  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments. Tl  propose  d'attribuer  cette  compétence  aux 
juges  du  tribunal  criminel. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajoume- 
ment  de  ces  articles  additionnels. 

M.***  :  L'hôpiul  de  Bourges  se  trouve  dans  l'éUt 
le  plus  inqidétant,  parce  que  ses  revenus  sont  dé- 
truits par  les  suppressions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Si  l'on  ne  vient  à  son  secours,  il  sera  forcé  de 
irenvoyer  les  pauvres.  J'invoque  la  justice  et  l'huma- 
nité de  l'Assemblée.  Je  la  prie  de  charger  son  comité 
des  secours  publics  de  lid  faire  un  rapport  à  ce  su- 

Iet,  et  de  prendre  une  détermination  prochahie  ponr 
'entretien  des  maisons  de  charité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Massey,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
sortie  des  matières  premières  en  coton,  laine,  etc. 

M.  Emery  :  Je  demande  la  question  préalable.  Les 
lois  prohibitives  sont  le  fléau  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  les  lois  prohibitives  sont  le  signe  avant- 
coureur  de  la  décadence  des  empires.  Voulez-vous 
alimenter  la  fraude  7  faites  des  lois  prohibitives.  C'est 
en  violant  le  principe  le  plus  sacré  de  la  constitution 
que  votre  comité  a  pu  vous  proposer  une  telle  me- 
sure. Pour  faire  fleurir  quelques  manufactures,  on 
entrave  et  l'agriculture  et  le  commerce  :  c'est  une 
véritable  injustice.  Portez  plutôt,  portez  vos  regards 
vers  le  crédit  public  ;  c'est  là  que  gît  la  source  de  nos 
maux.  Soyons  justes ,  ne  nous  égarons  point  ;  rallions- 
nous  aux  principes  de  la  constitution.  J'invoque  donc 
la  question  préalable. 

.  M.  Marant  .'  Je  combats  la  question  préalable.  La 
prohibition  que  vous  propose  le  comité  est  aussi  juste 
que  celle  de  la  sortie  des  sid)sistances  premières.  Ce 
moyen  est  seul  capable  d'assurer  l'existence  de  deux 
millions  d'ouvriers  qui  sont  menacés  de  se  trouver 
sans  ouvrage.  Enûn,  on  ne  parviendra  point  à  sup- 
primer l'agiotage,  qui  surtout  règne  dansJes  ports, 
si  l'on  ne  prohibe,  pendant  un  temps,  la  sortie  de 
nos  matières  premières. 

M.  Masset,  rapporteur:  Le  comité  a  pensé  que 9 
lorsque  la  sortie  du  grain  et  des  soieries  était  prohi- 
bée, il  pouvait  proposer  la  prohibition  de  la  sortie 
des  laines  et  du  coton.  Ce  n'est  pas  la  cause  des  ma- 
nufacturiers que  nous  plaidons  ici ,  c'est  la  cause  des 
ouvriers,  c'est  la  cause  du  peuple,  dont  la  subsistance 
doit  être  le  premier  objet  4e  votre  ^oBtoitqde, 


M.  Vaublanc  !  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
de  décréter  la  prohibition  proposée,  sans  influer  dé" 
savantageusement  sur  nos  changes,  sans  arrêter  i'im" 
portation  des  matières  que  nous  tirons  de  l'étranger- 
Cest  à  l'importation  que  vous  devez  le  degré  où  sont 
vos  manufactures.  La  manufacture  de..... ,  qui  ne 
s'occupe  que  d'épingles,  et  qui  fait  vivre  une  foule 
d'ouvriers,  est  à  la  veille  ne  cesser  ses  travaux,  parce 

âu'elle  ne  peut  tirer  de  la  Suède  les  fils  de  laiton 
ont  elle  a  besoin.  Au  reste,  comme  je  ne  crois  pas 
que  cet  objet  ait  été  assez  mûrement  médité.  Je  de- 
mande que  la  discussion  soit  ajournée  à  quelques 
jours. 

M.  Daverhoult  :  Les  manufacturiers  de  Sedan 
ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  engager  les  ouvriers 
français  à  filer  la  laine.  Ils  n'ont  jamais  pu  y  réussir, 
ils  sont  obligés  de  la  faire  filer  dans  les  duchés  de 
BouUlon  et  de  Luxembourg.  En  décrétant  la  prohibi- 
tion, vous  arrêterez  nécessairement  ce  travaU.  Je 
n'entends  rien  aux  matières  de  commerce,  mais  je 
prie  l'Assemblée  de  ne  pas  décider  légèrement  une 
question  aussi  importante. 

M.  Caminet  :  Si  vous  décrétez  l'ajournement,  vous 
donnez  lieu  à  de  plus  grandes  exportations.  J'appuie 
la  question  préalable,  et  je  propose  d'augmenter  plu- 
tôt le  droit  sur  les  cotons. 

M.  Aréna  :  De  quoi  s'agit-il  dans  cette  discus- 
sion ?  d'empêcher  la  sortie  des  matières  premières 
nécessahres  à  la  subsistance  de  vos  ouvriers.  Que 
veut-on  d'un  autre  côté  ?  favoriser  le  monopole  des 
agioteurs.  C'est  un  prmcipe  en  économie  politique  de 
ne  donner  jamais  à  d'autres  ce  qui  peut  alimenter 
les  citoyens  d'un  Etat.  Si  vous  avez  la  faiblesse  d'a- 
dopter la  question  préalable  ou  l'ajournement,  vous 
verrez  bientôt  sortir  toutes  vos  matières  premières , 
sans  pouvoir  en  tirer  de  chez  l'étranger ,  surtout  de 
la  Suède,  avec  qui  nous  n'avons  point  de  conven- 
tions. J'appuie  le  projet  du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  TArbé  :  La  demande  de  voure  comité  a  pour 
objet  de  conserver  à  vos  manufactures  des  matières 
qui  leur  sont  utiles,  qui  leur  sont  nécessaires.  Lors- 
que l'Assemblée  constituante  fixa  un  duAi  de  sorde 
stu:  les  cotons,  il  eût  été  impolitique,  U  eût  été  dan- 
gereux d'empêcher  cette  sortie,  parce  qu'alors  nos 
colonies  nous  en  fournissaient  abondanmient,  parce 
que  d'ailleurs  nous  en  pouvions  tirer  de  l'étranger  ; 
mais  aujourd'hui  que  notre  change  a  malheureuse- 
ment si  fort  baissé,  aujourd'hui  que  la  position  de 
nos  colonies  est  si  différente,  il  est  essentiel  de  con- 
server pour  l'intérieur  du  royaume  les  matières  qui 
nous  restent  Si  vous  augmentez  le  droit  sur  les  co- 
tons, vous  n'empêcherez  pas  leur  sortie,  parce  que 
les  hommes  pervers  qui  font  bien  le  sacrifice  de  60, 
de  50  pour  cent  sur  les  assignats,  sur  les  obligations 
nationales,  feront  encore  le  sacrifice  de  36,  de  UO  liv. 
pour  empêcher  vos  manufactures  de  travailler.  Je 
dis  que  la  question  préalable  n'est  pas  admissible. 
Quant  à  l'ajournement,  il  présente  encore  des  hicon- 
vénients  très  graves.  De  toutes  parts  on  prépare  des 
exportations  à  l'étranger.  Si  vous  ajournez,  on  pren- 
dra les  moyens  de  rendre  vos  mesures  infructueuses. 
J'appuie  donc  le  projet  du  comité.  (On  applaudit.) 

La  question  préalable  et  l'ajournement  sont  mis 
aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  rapporteur  relit  l'article  1*'. 

M.  Emmert.  On  avait  imposé  les  cotons  à  un  droit  de 
sortie  de  12  liv.  Dans  un  moment  où  ils  valaient  130 
à  itiO  liv.,  aujourd'hui  qu'ils  en  valent  li  ou  500, im- 
posez-les plutôt  à  /i8  liv.  que  de  les  retenir  par  une 
prohibition  qui  révolte  tous  les  principes. 

M.  Sers  ;  11  importe  infinûnent  de  ne  pas  nous 
laisser  entraîner  à  la  fausse  mesure  d'une  prohibi- 
tion. Quelle  est  dans  ce  moment  la  situatioii  de  nos 
tSoloiilea?  E31e  est  telle  qa'O  110119  est^ipiponible 
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d*empôclicr  qae  leur  sucre,  leur  café  et  autres  den- 
rées passent  dans  les  Colonies  étrangères ,  en  sorte 
qu'ils  passeraient  directement  chez  l'étranger ,  et 
que,  loin  d'en  diminuer  le  prix  par  une  prohibition , 
vous  le  feriez  augmenter.  Qu'arri¥era-t-il  en  eflTet  si 
vous  prohibez  la  sortie  des  cotons?  C'est  que  les  co- 
tons qui  passent  déjà  avec  profusion  dans  les  Colonies 
étrangères,  y  passeront  tous  directement,  et  qu'il 
n'en  entrera  plus  en  France.  Ceux  qui  ne  songent 
qu'à  leur  propre  intérêt,  sous  le  prétexte  de  Tlntérêt 
du  peuple,  demandent  toujours  des  prohibitions;  et 
lorsqu'on  n'ose  les  soutenir  en  principe,  on  les  Jus- 
tifle  par  les  circonstances.  Or,  si  tous  défendes  la 
sortie  des  marchandises  que  tous  aTez  chez  tous  , 
TOUS  défendrez  non  pas  l'exportation ,  mais  l'impor- 
tation. Déjà  il  ne  tous  Tient  plus  de  cotons  de  Gayen- 
ne,  parce  au'ils  trouTent  un  débouché  à  l'Ile  Saint- 
Eustache.  Il  ne  nous  en  Tient  pas  de  Tabago,  quoi- 
qu'on y  en  récolte  beaucoup.  Û  ne  nous  en  Tiendra 
pas  même  de  Saint-Domingue,  parce  qu'ils  passeront 
à  la  Jamaïque.  Qu'arriTcra-t-il  en  un  mot?  La  ma- 
jeure partie  des  cotons  de  tos  Colonies  passera  à  l'An- 
gleterre, d'où  Tousserez  forcés  de  les  tirer,  et  les 
mêmes  manufactures  excitées  en  ce  moment  par  la 
cupidité,  seront  obligées  de  se pourTohr  à  l'étranger; 
ainsi  tous  perdrez  tous  les  bénéfices  du  fret,  de  la 
maitt-d'œuTre,  etc.  Je  demande  que,  pour  consenrer 
aux  manufactures  nationales  l'aTantage  qu'elles  doi- 
Tent  aTOir  sur  les  manufactures  étrangères ,  tous 
augmentiez  le  droit  de  sortie  de  12  à  50  francSi  II 
résultera  déjà  de  ce  tarif  un  grand  avantage  pour  la 
nation,  et  lien  résultera  une  grande  dhninution  dans 
les  exportations. 

M.  Maatiii-Lxsage  :  M.  Tarbé  a  pensé  que  l'intérêt 
de  la  Tille  de  Marseille  était  en  opposition  stcc  l'in- 
térêt général  de  l'Etat  U  importe  de  détruire  cette 
assertion  ;  et  d'ailleurs  je  ne  balancerai  jamais  à  dire 
Gue  ai  cette  opposition  pouTait  exister,  c'est  l'ûitérêt 
de  Marseille  qu'il  faudrait  sacrifier  à  l'intérêt  général 
Mais  j'obserTC  qu'il  résulterait  de  la  prohibition  un 
grand  préjudice,  non  pas  pour  Marseille  seulement, 
mais  piour  tout  le  royaume.  U  en  résulterait  peut- 
être  même  un  aTantage  pour  le  commerce  de  Mar- 
seiUe,  qui  porterait  ses  cotons  à  Livoume  et  à  Gênes, 
où  ils  seraient  payés  en  argent,  au  lieu  d'être  payés  en 
assignats. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  la  prohibition  soit 
adoptée,  mais  qu'on  en  excepte  Marseille,  d'où  les 
cotons  pourront  être  exportés  avec  des  acquits  à  cau- 
tion. Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  fabriques  gagnent 
trop,  bien  au  contraire,  elles  commencent  à  man- 
quer des  matières  premières.  Le  peu  de  coton  qui 
nous  reste,  les  chauTres,  les  fils ,  sont  déjà  accaparés 
par  les  étrangers,  à  cause  de  l'avantage  qu'ils  éprou- 
Tcnt  dans  les  changes  ;  et  si  vous  n'en  prononcez  la 
prohibition ,  les  toiles  de  tout  genre ,  qui  sont  déjà 
augmentées  de  20  sous  par  aune ,  s'élèveront  à  un 
prix  exorbitant 

M.  Tarbé  :  Vous  n'éviterez  pas  le  commerce  in- 
terlope des  colonies.  Si  vous  imposez  un  droit  de 
sortie  qui  équivaille  par  son  énormité  à  une  prohibi- 
tion. Au  reste ,  par  le  moyen  des  acquits  à  cauUon, 
on  peut  excepter  de  cette  prohibition  la  ville  de  Mar- 
seille. J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  se  récrier  sans  cesse 
contre  l'intérêt  des  commerçants.  Les  Anglais  n^ont 
Jamais  considéré  le  commerce  comme  l'intérêt  de 
quelques  hidividus  :  car  l'exportation  est  prohii)ée 
en  Angleterre  sous  peine  de  mort,  et  la  peine  capitale 
n'aurait  pas  sans  doute  été  prostituée  à  l'intérêt  de 
quelques  individus. 
La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée ,  consultée  sur  l'altematiTe  de  Taug- 
mentation  du  tarif  ou  de  la  prohibition,  décrète  que 
If^droita  de  tortleBeroBt  augmentés. 


M.  Bazjae  :  Nul  décret  sur  les  contributions  ne  peut 
être  rendu  qu'après  les  trois  lectures.  Je  demande 
que  celui-ci  soit  soumis  à  ces  formalités. 

M.  CuRESTin  :  Il  est  un  raoyeji  de  concilier  le  res- 
pect des  formes  avec  la  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vons d'empêcher  l'exportation  des  matières  premiè- 
res :  il  consiste  à  prendre  pour  première  lecture  le 
projet  de  décret  relatif  à  l'augmentation  du  tarif,  et  à 
statuer  que  provisohrement  l'exportation  sera  pro- 
hibée. (On  applaudit) 

La  proposition  de  M.  Chrestin  est  adoptée  en  cet 
termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce  sur  raugmeutation  du  prix 
des  matières  premières  servant  à  la  fabricaUon,  et  sur  lenr 
exportation  à  l'étranger,  considérant  que  la  sortie  du  Un  et 
des  soies  est  déjà  prohibée,  et  quMI  n*est  pas  moins  néces- 
saire de  retenir  les  autres  madères  premières  uUles  à  nos 
manufactures;  considérant  qoMl  est  de  la  sollicitude  de 
prévenir  les  maux  que  causerait  à  la  France  la  disette  dea- 
diles  matières,  si  leur  exportation  continuait  plus  long* 
temps  à  être  libre  ;  qu*elle  doit  conserver  à  tous  les  cW 
toyens  les  moyens  de  fournir  à  leurs  besoins,  et  priver  les 
ennemis  de  la  chose  publique  de  la  faculté  de  faire  passer 
à  l'étranger,  en  matières  premières,  Tlmportance  de  leurs 
capitaux,  décrète  qu*il  y  a  urgence,  et,  après  avoir  préala- 
blement prononcé  rurgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Article  I".  La  sortie  du  royaume,  par  mer  ou  par 
terre,  des  cotons  et  laines,  en  rame  ou  en  graine,  des  0010- 
nies,  des  laines  filées  et  non  filées,  des  chanvres  en  ma—, 
en  filasse,  tayés  ou  apprêtés,  des  peaux,  cuirs  en  vert,  ou 
salés  et  eu  vert,  et  des  retaiUes  de  peaux  et  de  parchemins^ 
est  provisoirement  défendue. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Un  courrier  du  dé- 
partement du  Bas-Rhhi  m'a  apporté,  avant-hier, 
deux  lettres  que  je  crois  de  mon  dcToir  de  commu- 
niquer à  l'Assemblée.  La  première  est  du  direcurfre 
du  département  ;  elle  est  ahisi  conçue  : 

a  Nous  adressons  à  l'Assemblée  nationale ,  par  le 
même  courrier,  deux  lettres,  dont  l'une  reladTe  aux 
moyens  d'arrêter  les  effeta  funestes  pour  la  nation  ei 
pour  notre  département  en  particulier,  qui  résulteni 
de  la  perte  énorme  des  assignata  ;  l'autre  sur  la  né- 
cessité de  Tenir  le  plus  promptement  possible  au  se- 
cours des  ofilciers,  qui,  par  suite  du  même  discrédit 
des  assignata ,  éprouTent  une  réduction  considérable 
sur  leurs  appointements.  Nous  tous  prions  d'apouyer 
ces  demandes  auprès  de  l'Assemblée  nationale  de 
toute  TOtre  hifluence.  » 

L'autre  lettre  m'est  adressée  par  le  maréchal  Lnck- 
ner,  signée  par  les  officiers  généraux  qui  sont  à  ses 
ordres. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  tous  mander  que  la 
perte  des  assignata  était4clle  dans  la  cinquième  et  la 
sixième  divisions,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
prendre  un  parti  pour  indemniser  les  officiers.  L'é- 
change des  assignata  se  faisait  alors  à  25  et  30  pour 
100  ;  aujourd'hui  ceux  de  5  livres  perdent  /iO  à  A5 
sous  ;  ceux  au-dessus  sont  refusés  à  moitié  de  perte. 
La  justice  et  un  intérêt  général  exigent  que  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  prennent  ces  pertes  en 
considération  ,  et  que  le  trésor  public  vienne  au  se- 
cours des  officiers  de  tous  grades,  qui  malgré  le  ren- 
chérissement des  denrées ,  non-seulement  ne  jouis- 
sent pas  des  bienfaita  que  les  lois  nouvelles  ont  voulu 
répandre  sur  l'armée  ;  mais  se  trouvent  dans  une 
situation  beaucoup  inférieure  à  l'ancienne.  Le  moyen 
serait  d'accorder  des  gratifications  proportionnée  & 
la  perte  des  assignats.  Ces  gratifications  rendront 
aux  officiers  le  moyen  de  vlTre  honorablement,  sous- 
trairont au  désespoir  ceux  de  ces  officiers  qui  étant 
parvenus  dans  les  grades  sans  fortune,  et  se  trouvant 
chargés  de  famfiie,  sont  aujourd'hui  dans  une  situa- 
tion très  catcheuse.  Enfin,  elles  préTîendront  les  émSt- 
\  grations  auxquelles  cette  situation  pénible  sert  4e 
prétexte,  etc.  » 
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Tappnie  certainfment  autant  que  je  puis  auprès  de 
vous  les  yiTes  réclamations  de  l'armée  ,  et  j'ose  vous 
demander  de  consacrer  une  partie  de  vos  séances  à 
Fexamen  des  finances  en  général.  Le  succès  de  la 
guerre  dépend  des  moyens  d'argent  que  la  trésorerie 
nationale  pourra  fournir,  et  la  perte  des  assignats  est 
UD  des  mots  les  plus  redoutables.  Telle  est  cependant 
\  puissance  de  la  France,  qu'au  moment  de  sa  perte, 
kcorps  législatif  peut  encore  la  sauver  par  la  volonté 
famé  qu'auront  ses  membres  de  se  réunir  pour  l'in- 
€rét  commun,  et  de  ne  pas  entraver  leur  marche 
par  des  dénonciations  qui  honorent  leurs  auteurs, 
quand  toutefois  on  se  souvient  de  leur  nom,  mais 
qui  font  perdre  le  temps  de  l'Assemblée. 

Je  dois  répondre  ;  par  exemple,  à  une  dénoncia- 
tion qui  a  été  faite  contre  moi.  On  a  dit  que  je  n'a- 
vais pas  fait  examiner  les  élèves  du  génie  sur  les 
Sncipes  de  la  constitution,  conformément  à  la  loi 
16  novembre.  Pour  répondre  à  cette  dénonciation, 
il  me  suffira  de  lire  les  lettres  que  j'ai  écrites  aux 
chefo  des  écoles.  (Le  ministre  fait  lecture  des  ordres 
donnés  pour  l'exécution  de  la  loL)  Je  pourrais  ajouter 
d^autres  faits;  mais  je  croirais  mal  remplir  ma  pla- 
ce, si  je  ne  cherchais  qu'à  répandre  de  Tédat  sur  les 
soins  que  je  donne  à  mon  administration.  Ce  serait 
dans  le  moment  présent  faire  une  injiu^  à  tous  les 
citoyens  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  que  de 
se  faire  une  gloire  de  ne  pas  trahir. 

Autre  dénonciation.  Elle  est  relative  à  l'inexécu- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  que  les  drapeaux  de  l'ar- 
mée seront  aux  trois  couleurs.  Tai  donné  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  accélérer  l'exécution  de  cette 
loL  Déjà  plusieurs  des  anciens  drapeaux  ont  été  brû- 
lés à  l'hôtel  de  la  guerre  ;  et  S.  M.  a  ordonné  que 
l*or  qui  se  trouve  à  ces  drapeaux  fût  distribué  aux 
vieux  soldats.  Je  dois  en  même  temps  instruire  l'As- 
semblée que  tous  les  régiments  étrangers,  excepté 
celui  d'Alsace,  ont  reçu  des  draps  blancs  pour  pren- 
dre l'uniforme  français.  Plusieurs  officiers  français 
ont  été  phcés  dans  ces  réghnents,  et  réciproque- 
ment 

Hier,  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace  se  sont 
présentés  à  la  municipalité  de  Paris,  où  ils  n'ont  pas 
été  reçus.  De  là,  ils  devaient  se  présenter  au  comité 
mUitaire.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  regarder 
comme  déserteurs ,  puisqu'ils  ont  quitté  leurs  régi- 
ments sans  permission,  et  j'ai  donné  des  ordres  pour 
qu'As  fussent  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée des  nouvelles  du  département  de  l'Oise. 
¥oid  une  lettre  du  directoire. 

Beauvais,  28  février,  —  «  En  exécution  de  notre 
arrêté  du  19,  les  trois  commissaires  que  nous  avons 
nommés  pour  faire  les  réquisitions,  sont  partis  ce  ma- 
tin ;  les  troupes  vont  arriver  ;  il  a  été  pourvu  conve- 
naÛement  à  leur  logement  et  à  leur  subsistance. 

»  Nous  avons  conféré  avec  le  général  ;  nous  appre^ 
nous  que  le  tocsin  a  été  sonné  dans  plusieurs  com- 
munes ;  mais  que  dans  d'autres  on  s'est  opposé  à  ce 
qu'il  le  fût  II  y  a  lieu  de  croire  que  la  loi  du  18,  et 
rinstruction  que  nous  avons  publiées,  produiront 
leur  effet  :  nous  joignons  Ici  la  copie  d'ime  lettre 
adressée  par  le  procureur-syndic  du  district  de  Noyon, 
k  M.  Dauchy,  président  du  directoire,  et  l'un  des 
commissaires. 

»  Le  directoire  du  district.  Monsieur  ,  se  confor- 
mera à  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  département 
La  disposition  des  esprits  est  teUe,  qu'on  ne  veut  pas 
laisser  partir  les  grains,  et  que  la  force  seule  pourra 
lUre  partir  ce  qui  n'a  pas  encore  été  distribué.  Les 
Officiers  municipaux  des  différentes  paroisses  rassem- 
blées se  font  payer  leurs  vacations  :  savoir,  100  sous 
par  jour  pour  les  maires,  3  liv.  pour  les  officiers  mxh 
nidpaux,  2  liv.  10  sous  pour  les  gardes,  2  Ut.  pour 


les  porteurs  ;  ils  ont  arrêté  que  ces  sommes  seraient 
payées  en  grains,  et  ils  taxent,  dit-on ,  les  grains  à 
16  liv.  le  sac  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  se 
les  partagent,  et  qu'il  y  a  déjà  1,/!|00  sacs  de  distri- 
bués. Nous  veillons  nuit  et  jour,  etc.  » 

Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  autre  lettre  de  M.  Bl« 
cheukoff,  datée  du  23. 

«  Les  troupes  sont  arrivées  ce  soir  ;  elles  sont  très 
fatiguées  :  après  demain,  je  compte  attaquer  les  mu- 
tins à  Ourcan.  Us  paraissent  décidés  à  fah^  une  bonne 
défense ,  et  ils  se  trouvent  dans  un  poste  très  avanta" 
geux  ;  je  compte  beaucoup  sur  les  oeux  bataillons  de 
Paris,  et  sur  un  régiment  de  chasseurs,  commandés 
par  M.  Lameth.  Le  second  l)atail]on  des  volontaires 
de  l'Tonne  est  ici,  et  montre  le  patriotisme  le  plus 
édahré.  » 

M.  Labergerie.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Dauchy,  qui  m'annonce  qu'il  a  reçu  des  députa- 
tions  des  communes  rassemblées,  que  les  esprits  lu! 
paraissent  bien  disposés,  qu'il  commence  à  croire 
qu'il  n'y  aura  pas  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Le 
rassemblement  d'Attichy  parait  dans  les  mêmes  dis* 
positions. 

M.  Cambon  :  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
nous  dénoncer  un  objet  qui  intéresse  non-seulement 
le  prêt  des  troupes,  mais  la  tranquillité  publique  et 
la  fortune  de  tous  les  citoyens.  U  est  faistant  que 
l'Assemblée  prenne  une  grande  mesure  pour  rétablir 
le  crédit  des  assignats  ;  il  faut  que  nous  les  remet- 
tions au  pair,  et  cela  est  possible.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  s'en  occuper  sans  relâche,  et  toute 
autre  affaire  cessante.  Le  mhiistre  vous  a  dit  que  les 
finances  étaient  nécessaires  pour  la  guerre  ;  je  dois 
annoncer  à  l'Assemblée,  je  dois  annoncer  à  l'Europe 
que  dans  ce  moment-ci  la  France  a  plus  de  numé- 
raire effectif  qu'aucune  puissance  de  FEurope  n'en  a 
dans  ses  coffres  ;  et  pour  que  cela  soit  prouvé  je  de- 
mande que  les  rapports  des  comités  des  finances 
soient  mis  successivement  à  l'ordre  du  jour,  et  que 
pour  les  affaires  courantes,  il  y  ait  des  séances  du 
soir. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

Les  nouveaux  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris ,  ayant  à  leur  tête  M.  Pétioa ,  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  PÉTiON  :  Messieurs ,  le  zèle  et  le  dévouement 
nous  entraînent  vers  vous  ;  nos  hommages  sont  ceux 
d'hommes  libres ,  qui  n'aiment  que  la  vérité ,  qui 
ne  savent  que  son  langage.  Vous  avez  rendu  de  grands 
services  ;  il  vous  en  reste  de  plus  grands  encore  à 
rendre.  Le  moment  où  nous  vivons  est  difficile  ;  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire ,  le  plus  difficile  qui  se 
soit  encore  présenté  depuis  l'époque  de  notre  glo« 
rieuse  révolution. 

Représentants  du  peuple ,  soyez  toujours  à  la  hau- 
teur des  circonstances  ;  prenez  une  anitude  fière  et 
imposante  ;  déployez  tout  ce  que  peut  le  courage  et 
l'énergie;  relevez  l'esprit  national ,  qu'on  cherche 
sans  cesse  à  affaisser.  La  nation  n'attend  que  le  si- 
gnal pour  obéir  à  l'impulsion  généreuse  que  vous  lui 
donnerez  ;  n'écoutez  pas  ces  conseUs  pusillanimes 
qui  perdent  tout 

Ce  n'est  pas  dans  le  moment  du  combat  qu'on 
peut  employer  ces  moyens  mitigés,  qui  pallient  et 
aggravent  le  mal ,  au  lieu  de  le  guérir.  Sans  cesse  des 
hommes  lâches  et  perfides  protestent  de  leur  amour 
pour  la  paix  ;  mais  la  paix  qu'ils  demandent  est  la 
paix  des  esclaves:  soyons  libres,  ou  cessons  de  vivre  ; 
forçons  même  nos  ennemis  à  nous  respecter.  En  vain, 
la  ligue  la  plus  criminelle  conspire  pour  enlever  aux 
représentants  du  peuple  l'opinion  puisssante  qui  les 
environne  ;  elle  ne  vous  abauidonnera  jamais ,  parce 
que  jamais  vous  ne  cesserez  de  la  mériter. 

Vous  en  aver  mis  l'^agement  à  la  iliee  du  ciel  ; 
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k  patrie  Ta  reçu ,  et  le  peuple  est  là  pour  confondre 
T06  ennemis,  pour  anéantir  tous  les  conspirateurs. 

Une  partie  de  TAssemblée  et  les  tribunes  apj^u- 
dissent  à  plusieurs  reprises. 

M.  LB  pnisiDENT.  L^Âssemblée  nationaler  eçoit  avec 
Mtisfaction  Thonmiage  de  votre  xèle.  Les  drconstan- 
eet  n'ont  Jamais  plus  réclamé  la  sollicitude  paternelle 
des  magistrats  du  peuple.  C'est  à  vous  quMl  appar- 
tient de  le  diriger ,  de  fixer  sa  soumission  à  sa  vo- 
lonté légalement  exprimée.  La  reconnaissance  en  sera 
le  prix.  L'Assemblée  vous  invite  h  assister  à  sa  séance. 

Les  officiers  municipaux  traversent  la  salle  au  mi- 
lieu d'applaudissements  réitérés. 

IL  Prouveur  présente  au  nom  des  comités  de  lé- 
gbtotion  et  des  assignats  et  monnaies,  la  suite  du  pro- 

Ede  décret  sur  les  poursuites  et  procédures  contre 
fobricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 
(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  le  pro- 
chain numéro.) 

La  séance  est  levée  à  U  beures. 


VARIÉTÉS. 
Trait  de  courage,  d'humanité  et  de  bienfaisance. 

La  capîuîne  fifalîogre,  commandant  le  brick  Vj4- 
lescandre,  de  Saînt-Yalery-sur- Somme,  parti  de  Dan- 
kcrqiM  pour  se  rendre  à  Martellle,  CMuie  nn  coup  de 
^•at  terrible  et  se  trouve  rëduit  à  couper  ses  raanœu- 
yttê  les  plus  embarrassantes ,  et  à  jeter  à  la  mer,  tant 
UM  partie  de  la  cargaison  que  plusieurs  effets  de  son 
navire.  Il  gagne  enfin  au  large,  et,  après  un  calme  de 
ma  de  durée,  une  nouvelle  tempête  s^cléve  avec  plus  de 
force.  De  concert  avec  son  équipage,  le  capitaine  Ma- 
Hngre  se  d<^cide  à  relicher  dans  un  port  d^£spagne.  Le 
19  lanvier,  à  huit  heures  du  matin,  étant  à  la  hauteur 
de  Ferrol,  son  bÀliment  daoa  IVtat  le  plus  désespéré  et 
toa  équipage  épuisé  de  fatigues,  il  a  connaissance  d^une 
corvette,  porunt  à  son  grand  mit,  en  signal  de  détresse, 
le  pavillon  royal  d^£spagne.  Ce  bitlment  flottait  entre 
deoK  eaux.  fidUlingre  et  son  équipage  oublient  les  dan- 
gers dont  ils  sont  menacés  ;  ils  ne  songent  qu^à  ceux  de 
ïmn  semblables;  ils  laissent  arriver,  et  parvenus  à  ia 
WNTtée  de  la  voix,  des  cris  de  douleur  se  font  entendre  ; 
lis  mettent  le  canot  à  la  mer,  il  se  brise,  et  les  vagues 
remportent  ;  ils  ne  perdent  point  courage,  ils  filent  une 
ligne  attachée  à  un  morceau  de  bois,  auquel  ils  joignent 
les  bouts  de  cordages  neufs  ;  ces  deux  cordages  attei- 
gnent la  corvette  ës^gnole,  qu^ils  ont  soin  de  conser- 
ver à  portée  de  la  voix  ;  ils  en  font  amarrer  un  en  avant 
des  deux  navires  (précautions  nécessaires  pour  ne  point 
•^aborder)  ;  ils  se  servent  de  Pautre  pour  hiler  à  bord  la 
chaloupe  du  iiitiment  naufragé.  Ils  parviennent  enfin, 
par  une  manœuvre  aussi  sage  que  hardie,  à  sauver  dix 
Dommes  qui  composaient  Téquipage  espagnol. 

Le  capitaine  espagnol  déclare  se  nommer  Femandcz, 
commandant  ia  corvette  du  roi  d^Espagne,  ta  Sainte" 
Hradnthe%  armée  au  Férol  pour  Lisbonne,  d^où  il  ve- 
nait: il  annonce  que  son  bâtiment,  fatigué  par  les  temps 
affreux  qu^il  a  essuyés ,  coule  bas  d^eau ,  et  qn^à  Tins- 
tant  u&  il  i^avait  quitté  avec  son  équipage ,  i^eau  était 
déjà  dans  ia  grande  chambre. 

Malingre  et  son  équipage  nVpargnent  rien  pour  se- 
courir ces  malheureux;  ils  les  couvrent  même  de  leurs 
vêtements,  et  le  second  capitaine  va  avec  trois  hommes 
abord  delà  corvette  espagnole,  pour  voir  par  eux-mê- 
mes quelle  était  sa  situation  ;  ils  confirment,  à  leur  re- 
tour, le  rapport  du  capitaine  espagnol,  et  tine  demi-* 
keure  après  la  corvette  n^a  plus  paru. 

Le  capitaine  Malingre,  poussé  par  les  venls  contraires, 
a  rcl&ché  en  ce  port  et  y  a  débarqué  les  Espagnols,  qui 
j  ont  été  reçus  avec  fraternité. 


Equipage  du  hriek  l'Alexandre. 


Premier  capitaine,  Michel-Philippe  Malingre,  de 
Saint-Valery -en- Somme. 

Second  capiuine,  Charles-Lonîs- Emmanuel  Malin- 
gre, de  Boulogne. 

Matelots.  Jean  Carillié,  Jean-Charlea  Imbert,  Nico- 
las Sencca,  de  Calais  ;  Jacques  Lerat,  de  Boulogne  ; 
Barthélémy  Vicq,  de  Meyorch. 

Mousses,  Louis -Etienne  Malingre,  de  Saint-Valéry- 
en-Sommc  ;  Charles- Marie-HenriXardé,  de  Boulogne  ; 
Auguste  Lambart,  d'Houlens. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  ayant  fixé  une 
séance  extraordinaire  au  dimanche  39  janvier ,  elle  j 
reçut  au  milieu  des  applaudissements  aussi  nombreux 
que  justement  mérités,  le  généreux  capitaine  Malingre, 
avec  son  équipage  et  les  Espagnols  échapj^és  aux  hor- 
reurs dVn  naufrage  certain  par  la  bienfaisance  de  ces 
braves  Français.  Le  capiuine  a  été  placé  à  la  droite  du 
président;  il  y  a  été  décoré  d'une  couronne  civique,  et 
tous  les  hommes  composant  son  équipage,  comme  ayant 
participé  i  son  action  courageuse,  oijit  été  reçus  mem- 
bres de  la  société. 

Le  président  adressant  ensuite  la  parole  aux  ^P^" 
gnols  et  autres  nations,  qu'un  spectacle  aussi  beau  qu  im- 
posant avait  fait  désirer  d'être  reçus  dans  la  salle  de 
nos  séances,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs  4 

La  société  des  amis  de  la  constitution  a  entendu  le 
récit  de  vos  malheurs,  elle  y  a  été  sensible;  pour  vous 
témoigner  l'intérêt  qu'elle  prend  à  vos  peines  ,  elle  a 
désiré  vous  voir  dans  son  sein ,  elle  vous  annonce  par 
mon  organe,  qu'elle  ne  se  bornera  point  à  plaindre 
votre  infortune,  mais  qu'elle  emploiera  tous  les  moyens 
pour  assurer  votre  existence,  jusqu'à  ce  qu'une  occa- 
sion favorable  vous  rende  à  votre  patrie. 

Espagnols,  l'accueil  que  vous  rccevea  aujourd'hui  de 
nous,  vous  l'eussiea  reçu  de  tous  ies^  Françaia  :  depuis 
qu'une  révolution  salutaire  a  fait  briller  dans  cet  em* 

ftire  le  soleil  de  la  liberté,  tous  les  hommes  sont  nos 
rères ,  tous  les  malheureux  nos  compatriotes  ;  à  l'om- 
bre des  lois  que  nous  avons  établies ,  l'étranger  qui 
descend  sur  nos  rives  est  libre,  et  partout  il  ne  rencon- 
tre que  des  êtres  bienfaisanU ,  qui  s'offrent  à  exercer 
envers  lui  tous  les  devoirs  de  Thospitalité  :  qu'il  soit  nro- 
testant,  catholique^  romain,  mahométan  on  idolâtre, 
pca  nous  importe,  nous  ne  voyons  en  lui  qu'un  homme, 
notre  égal  aux  yeux  de  la  divinité,  et  notre  semblable. 
C'est  par  ia  consume  pratique  de  ces  vertus ,  que 
nous  parviendrons  à  venger  la  France  des  calomnies 
absurdet  que  ses  ennemis  répandent  contre  elle.  Vous 
qu'un  événement  funeste  a  ]etés  sur  nos  bord^,  Espa-' 
gnols  l  et  vous  que  le  plaisir  de  rencontrer  des  hommes 
libres  a  attirés  dans  notre  assemblée.  Anglais^  Amé- 
ricains^ quand  vous  reverres  vos  foyers,  dites  ce  que 
vous  avex  vu  parmi  nous  ;  dites,  que  les  Français  sont 
généreux  et  compatissanU  ;   qu'ils  adorent  la  liberté 

âu'ils  ont  conquise  ;  dites  qu'ils  sont  amis  de  l'ordre  et 
es  lois  ;  qu'ils  offrent  à  leurs  voisins  union  et  frater- 
nité :  mais  ,  dites  en  même  temps  ,  que  nous  sommes 
armés  pour  le  maintien  de  notre  constitution  ;  que  l'u- 
nivers entier  soulevé  contre  elle  ne  parviendrait  à  l'a- 
néantir qu'après  avoir  réduit  fout  le  royaume  en  cen- 
dres, et  qu'une  étincelle  échappée  à  Temlirisemcnt  de 
notre  patrie,  suffirait  pour  allumer  chca  tous  les  peuples 
l^bnmier  de  la  liberté,  et  panir  les  tyrans  de  tous  les 
maux  qu'ils  nous  auraient  causés. 

La  société,  en  arrêtant  de  donner  des  congés  à  ces 
généreux  Français,  a  également  arrêté,  qu'au  dos  des 
certificau  qui  leur  seraient  remis,  fût  inscrite  la  csuae 
de  leur  réception,  pour  leur  servir  de  recommandation 
auprès  de  toutes  les  sociétés  de  l'empire. 

L'impression  do  ce  trait  de  bienfaisance,  de  l'extrait 
de  cette  séance  remarquable,  du  discours  du  président, 
du  rôle  d'équipage  de  C  Alexandre,  a  été  votée  à  Tuna- 
nimité.  Signé  :  Lecoat,  ex-président  ;  FiCHOUX,  Gi- 
RAUXf  GUMIJERSf  etc. 
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N.  B,  Ceci  paraU  une  assez  bonne  réponse  \  toales 
les  calomnies  que  vomissent  chaque  jour  contre  les  so« 
cibles  patriotiques  les  ennemis  de  ia  constitution. 


THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE. 

Ce  tbcÂtrc  est  très  suivi  ;  le  Français  aime  la  chanson, 
•^amuser  était  à  Paris  une  grande  affaire,  et  pour  bien 
des  gens  c'en  sera  une  long -temps  encore. 

Dans  les  pièces  nouvelles  jouées  sur  ce  thê&tre,  il  faut 
distinguer  la  Revanche  Jorcée  ,  très  jolie  bagatelle.  Le 
•ujet  en  est  gai. 

Un  ofGcier,  qui  a  ét^  plusieurs  fois  traversé  dans  ses 
amours  par  des  abbés,  a  juré  4  tout  petit  collet  une 
guerre  qui  n^est  pas  mortelle,  car  il  ne  vent  que  les 
tourmenter  et  rire  à  leurs  dépens  ;  il  rencontre  tout  à 
point  un  jeune  séminariste  faisant  des  couplets  amou- 
reux pour  Marton ,  sa  cousine,  et  il  trouve  plaisant  de 
le  forcer  à  les  lui  chanter.  L''abbé  a  du  courage,  mais  il 
Ml  sans  armes  ;  il  se  soumet  malgré  lui,  et  revient  bien- 
lAt  après,  muni  d'une  épée  et  «rua  pistolet  ;  il  prend 
alors  sa  revanche,  en  faisant  danser  rofficier,  et  offre 
•nsuite  de  se  battre  loyalement  et  à  armes  égales.  Le 
militaire  reconnaît  son  étourdcrie  »  fait  des  excuses  k 
Tabbé,  et  se  charge  de  le  placer  au  service,  qui  lui  con- 
vient mieux  que  le  séminaire  ,  et  de  lui  faire  épouser 
Marton. 

Cette  plaisanterie  a  fourni  plusieurs  scènes  très  agréa- 
blement faites  ;  on  y  trouve  beaucoup  d^esprit  et  jamais 
d^affectation  ;  les  couplets  «ont  bien  tournés,  plusieurs 
respirent  Tamour  de  la  liberté,  de  la  vertu,  et  les  goûts 
•impies  de  la  nature.  On  sait  que  Tauteur  (  ISifl.  Des- 
champs)  les  a  puisés  dans  son  ame,  et  que  cet  ame  est 
honnête.  Aussi  ses  couplets  ionX'\\% patriotiques  et  dans 
1«  sens  delà  constitution,  c>st- à-dire,  dans  le  sens 
commun.  11  est  fâcheux  que  telle  autre  pièce  donnée  à 
ce  spectacle,  les  Mille  et  un  TltédtreSf  par  exemple, 
•^écarte  fort  de  ce  sens- là. 


SPECTACLES 

Théâtre  dB  la  Natiov.  —  Aujourd'hui  Philoe- 
fèlf,  tragédie,  suivie  du  Mariage  secret*  —  M.  Lative 
remplira  le  rôle  de  Plùloctèie» 

Théâtre  Italibk.  —  Aujourd'hui  les  Deux  Ju- 
meaujc  de  Bergame;  ff^erther  et  Charlotte  t  et  le 
Comte  d' Albert  ti  sa  suite. 

Théâtre  Français,  rue  de  Bîehelieu.-^  Aujourdlmi 
1r  7*  représentation  de  Caius  Gracchus,  tragédie  nou- 
^ie  en  3  actes ,  suivie  de  la  première  représentation 
des  Courtisannes  ,  en  a  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  da  Monsieur. 
».»  Aujourd'hui  /  Viaggiatorijelici^  opéra  bufFon. 

Demain  Lodoishoy  opéra  français. 

Théâtre  de  M"*  Montawster,  au  Palais -Royal.  — 
Aujourd'hui  Mérope^  tragédie  dans  laquelle  M*'e  Sain- 
val  l'atMce  remplira  le  rôle  do  Mérope^  suivie  du  Dé- 
sespoir de  Jocrisse. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cooture-Sainte- Cathe- 
rine. —  Aujourd'hui,  spectacle  redemandé,  le  Glo- 
rieux^ comédie  en  5  actes,  suivie  du  Legs, 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  Its  lirigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Amninu-CoMiQUE,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphale ,  pantomime  liéroYqtie, 


îdéc  de  VEmlmrras  comique^  proverbe,  et  la  scène 
sse ,  termine  par  Us  Deux  Chasseurs  et  la 


pn'cédéc  de  Vlimlmrras  comique ^  proi 
de  la  Chasse ,  termine  par  Us  Deux 
Laitière. 


Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  «•  Au- 
jourd'hui au  bénéfice  des4o  Suisses  de  Ch&teauvieux, 
détenus  à  Brest,  le  Suisse  de  Chdieauoieux,  en  a  actes, 
et  Boni/ace  Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  la  suite  de  Zélia  ,  drame 
en  3  actes,  mêle  de  musique. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Dupuis  et  De/ronnais^  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres. —  Au- 
jourd'hui la  Revanche  force'e^  comédie  en  vaudevilles, 
précédée  de  Cassandre  oculiste ,  et  du  divertissement 
des  F'endageurs, 

£n  attendant  Aristote  amoureux. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Tbomas-du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny. 


PAIEMENT  DBS  BBNTE8  DE  L'HOTBL-DB-TILLE  DB  PAEI8 
Six  derniers  moU  de  4791.  MM  Ict  Payeurs  sont  à  la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 30   1 18. 

Hambourg.  •••••...  355. 

Londres 16  1(2 

Bladrid 271.10  s. 


Cadix 271.  10s. 

Gènes 175. 

Livoume ...186. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  Il4  p. 


Bourse  du  24  Février. 

Actioni  det  Indetde  2600  lif 2110,7  1|2,&. 

Portions  de  1600  liv.  ,...••  •    •  •  •  •  « 

—  delOOliv • ... 

—  de  312  liv.  10  s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv • 4S9. 

Emp.  de déc.  1772.  Quit.de  fin..    ..1   1(2»  2«21(23  p. 

—  Sorties » ; 

—de  125  mil.  die.  1784.  3  Il2,3i8,li4,!i2,5i8,li2b. 

—  Sortie I  5|8  p. 

—  de  80  millioni  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 4  3i4,7i8,5,5  li8  b 

•—  sort,  en  viager.   .  *  *     71. 

Bulletin 

—  sortis • 

Reconnaissance   de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ..... 

—  Bordereaux  proveuaul  de  séries  non  sorties.  .   .  . 
Act.nouv. des  Indes.... 1280,78.75,78,80,85,88,90,95. 

1300,1295,92,90,95,1300,1297,96,98. 

Caisse  d'escompte 38 15,20,2 5, 'i3. 

Demi-Caisse 1906,8,10,12,10,1 1,10. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0^0 

—  Idem 4  p.  0[0 

—  dc80mill.  d'août  1789 1  3i4,3|8,2,l  I|2p. 

Aitur.  contre  les  incend.  418,17,18,19,20,21,22,20,21. 

—  à  ▼ie.  ...520,22,23,24,26,30,32,30,28,25,22, 
.•••..••..................•.••••••.••24,26,25, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique^ 

GosiTRATS.  V*  classe  à  5  p.  Ofi 93, 

—  2*  Idem  à  5  p.  0^0  suj.  au  15* 85  ll4,H5. 

—  3*  idem  à  5  p.  0^0  suj.  au  15* 83, 

.—  4*'  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  It)*  et  2  s.  p.  I. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  HVERSEL. 

Dimanche  20  Février  17W.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  -*-  1>s  Etats-Unis  de  l'Amériqa«  ont 
BOmiDé  pour  leur  ambassadeur  auprès  de  la  cour  d'Angle- 
terre M.  Piukney,  de  la  Caroline  méridionale. —  Les  mê- 
mes Etats  ont  nommé  M.  Biorrisi  de  Peiisylvanie,  ambassa- 
deur auprès  de  celle  de  France. 

On  Tient  d'apprendre  de  Birmingham  que  l'esprit  de 
sédition  n'y  était  malheureusement  pas  tout-à-fiiit  éteint. 
Les  ouvriers  ont  déserté  leurs  ateliers ,  et  se  réunissent  tu- 
multuairement  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  pour 
demander  une  augmentation  de  salaire ,  de  ce  ton  qui  con- 
traint à  l'accorder  ou  qui  oblige  à  repousser  la  force  par 
to  force.  Les  suites  terribles  de  rémeute  arrivée  il  y  a  quel- 
ques mois ,  ont  fait  prendre  promptement  des  précautions 
pour  en  prévenir  une  nouvelle;  néammoins  les  habitants 
sont  dans  les  plus  vives  inquiciudes. 

Le  major  Qarke  est  promu  au  gouvernement  de  la  Ja- 
maïque ,  à  la  place  du  comte  d'Efûngham ,  mort  il  y  a 
(fuelqiies  mois.  L'assemblée  générale  de  la  colonie  a  voté 
la  somme  de  500  liv.  sterl.  pour  ériger  un  monument  à  la 
mémoire  de  cet  homme  estimable. 

lUsi  lettres  de  Londres  démentent  un  bruit  répandu 
depuis  quelques  jours  dans  les  papiers  publics  »  mais  que 
nous  avions  peine  à  croire  ;  c'est  que  le  prince  de  Galles , 
déjà  brouillé  une  fois  avec  son  père  pour  ses  dettes  et  pour 
son  mariage  secret  avec  madame  Fitz-IIerbert ,  mais  ré- 
concilié depuis  et  remis  au  pair ,  en  avait  contracté  de 
nouvelles.  Le  roi ,  quoique  très  mécontent ,  a  eu ,  disait- 
on,  une  conférence  à  ce  sujet  avec  M.  Pitt  ;  il  a  lait  en- 
ti-nilre  au  ministre  des  finances  qu'il  fallait  que  la  chambre 
d(*s  communes  vint  encore  au  secours  de  l'héritier  présomp- 
tif. M.  Pitt  a  refusé  de  porter  la  parole ,  et  a  donné  sur- 
le-cbamp  sa  démission.  Cependant,  après  en  avoir  parlé 
à  la  reine,  S.  M.  a  rappelé  le  chancelier  de  l'échiquier, 
et  consenti  de  payer  les  dettes  du  prince  de  Galles.  Ce 
qui  venait  à  rappui  de  cette  histoire ,  imaginée  par  les 
ennemis  du  prince,  et  de  M.  Pitt,  c'est  le  yoodtaU'ên^ 
gisler,  qui  ne  tarit  pas  sur  l'éloge  de  ce  ministre,  et  avait 
insinué  que  le  palais  de  Carlton ,  cause  principale  du  dé- 
rangement des  finances  de  S.  A.  R.,  ne  devait  pas  être  à  sa 
charge;  qu'une  nation  jalousa  de  consarvar  au  trône  la 
splendeur,  devait  loger  les  fils  aines  de  ses  rois  d'une  ma- 
nière digne  d*eux  ;  que  ce  magnifique  édifice  était  un  em- 
bellissement pour  la  capitale ,  et  que  ses  communes  alhûent 
augmenter  le  revenu  du  prince  de  40,000  liv.  sterl.  par 
an.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  tout  cela  ;  ce  qui  l'est, 
c'est  que  le  1 5 ,  S.  A.  E.  donna  audience  à  plusieurs  mem- 
bres des  dcu\  chambres  dans  son  palais. 

M.  de  Biron  est  sorti  non  pas  de  prison,  où  il  n'a  jamais 
été  ,  mais  de  la  maison  d'une  espèce  d'huissier ,  où  l'on 
peut  garder  quelques  temps  les  arrêts ,  et  qui  répond  de 
vous  jusqu'à  ce  qu'on  s'arrange  avec  ses  créanciers,  an 
donnant  caution  suffisante  ;  ce  qu'il  a  fait  à  l'aide  de  sas 


IRLANDE. 

Notice  sitr  la  situation  politique  actuelle  Je  V Irlande. 

Si  quelque  chose  empêche  hi  cour  de  Londres  de  pren- 
dre une  part  active  à  nos  afEûres,  ce  n'est  pas  la  crainte 
des  partisans  plus  ou  moins  nombreux  que  notre  révolution 
trouve  en  Angleterre.  Cette  crainte  la  précipiterait  plutôt 
dans  des  mesures  violentes ,  tandis  «{u'elle  dispose  encore 
des  trésors  et  des  forces  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas  non  plus 
la  situation  des  finances  :  le  crédit  ou  l'opulence  de  la  na- 
lioD  présente  encore  de  grandes  ressources.  Ce  serait  plu- 
lêt ,  à  quelques  égards ,  la  fermentation  qui  règne  en  Ir- 
Imde.  Il  est  bon  que  nous  ayons  une  idée  juste  de  cette  tle 
trop  peu  connue  jusqu'ici,  et  des  dispositions  actuelles  de 
Mi  habitants. 

▲«•e  wm  ratre  raklnce  imIUmmn,  rirlanda  tiendiait 
T  Série. -- Tome  lU 


an  rang  dans  l'Europe.  8a  fertilité,  hi  bonté  de  ses  ports, 
le  courage  et  le  nombre  de  ses  habilants ,  qu'on  fidt  mon- 
ter aujourd'hui  à  quatre  millions ,  la  placeraient  au  moins 
4  la  tête  des  puissances  du  second  ordre.  Sa  dépendance 
est  en  partie  l'ouvrage  de  la  nature  ;  elle  semble  l'avoir 
soumise  à  l'Angleterre ,  comme  un  utellite  à  une  planète 
principale ,  ou  comme  l'humble  chaloupe  qui  fend  les  mers 
auprès  d'un  vaisseau  de  haut-bord.  Mais  ces  lois  de  la  na- 
ture ne  sont  point  inviolables  ;  le  courage  de  l'homme  a 
su  s'en  affranchir.  Par  lui  les  Provinces-Unies  et  le  Por- 
tugal sont  devenus  libres,  malgré  des  circonstances  loca- 
les plus  fâcheuses  encore.  L'Irlande  le  pourra  de  même , 
lorsque  ses  habitants  agiront  de  concert  Depuis  long-temps 
l'Angleterre  n'y  règne  qu'en  divisant  :  elle  oppose  les  pro- 
testants aux  catholiques ,  les  anciens  possesseurs  aux  nou- 
veaux ,  elle  les  contient  tous  par  la  crainte  qu'ils  s'inspi- 
rent ;  mais  cet  ordre  de  choses  ne  saurait  durer. 

Le  fenatisme  est  hors  de  mode ,  même  en  Iriande.  Le 
temps  efface  les  antiques  prétentions ,  et  le  souvenir  des 
torts  mutuels.  On  commence  à  s'apercevoir  qu'il  faut 
prendre  les  choses  où  elles  en  sont.  Encore  un  pas  vers  une 
réconciliation  sincère  ,  et  le  règne  de  l'Angleterre  est 
passé. 

Au  reste ,  la  prérogative  rojrale  n'est  pas  ce  qui  pèse 
sur  le  peuple.  Elle  tempère  plutôt  à  son  égard  les  rigueurs 
de  l'aristocratie. 

Ce  qui  accable  véritablement  les  Irlandais,  ce  qui  ré- 
duit le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  à  un  état  auprès 
duquel  celui  de  nos  mendiants  est  digue  d'envie ,  c'est  la 
rigueur  des  grands  propriétaires  qui ,  les  uns  ne  venant 
jamais  en  Irlande ,  les  autres  n'y  demeurant  que  pour 
mieux  pressurer  leurs  vassaux,  portent  les  loyers  d«*s 
terres  à  un  prix  qui  laisse  à  peine  l'existence  aux  malheu- 
reux cultivateurs.  Il  n'y  a  pas  la  millième  partie  de  la 
nation  qui,  soit  par  quelque  propriété,  loit  par  l'industrie, 
puisse  se  procurer  une  subsistance  indépendante;  les  au- 
tres forcés,  pour  vivre,  d'obtenu*  quelque  coin  de  terra 
de  ces  hommes  puissants  qui  en  ont  possession  exclu- 
sive ,  sont  forcés  de  se  soumettre  à  toutes  les  conditions 
que  dicte  U  cupidité  sans  cesse  excitée  par  le  luxe  et  l'in* 
conduite. 

En  Angleterre,  où  les  snbstitutions  maintiennent  aussi 
dans  les  grandes  maisons  de  trop  vastes  domaines,  cet  in- 
convénient est  moins  sensilile.  Les  manufactures  olfrent 
un  débouché  pour  un  grand  nombre  de  ceux  qui  melr- 
Iraient  l'enchère  sur  les  loyers.  D'ailleurs  la  popularité  y 
est  nécessaire  à  l'ambition ,  et  elle  ne  s'obstient  qu'en 
traitant  très  bien  les  habitants  des  campagnes.  L'usage 
s'y  est  établi  de  laisser  subsister  les  baux  tant  que  les 
fermes  restent  dans  les  mêmes  mains  ou  dans  la  même  fa- 
mille. Ainsi,  les  usages  et  la  forme  du  gouvernement 
tempèrent  ce  que  le  droit  de  propriété  aurait  de  trop  ri- 
goureux. 

U  n'en  est  pas  de  même  en  Irlande.  Une  partie  consi- 
dérable des  propriétaires  vit  hors  du  pays;  les  autres 
n'ont  aucun  besoin  de  l'amitié  de  leurs  vassaux  qui ,  U 
plupart  catholiques,  n'ont  pas  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions :  et  voilà  comme,  ayant  |en  apparence  la  même  cons- 
titution, ririande  diffère  si  fort  de  l'Angleterre  pour  hi 
prospérité  générale;  voilà  conune  la  condition  des  serfs  est 
presque  toujours  préférable  à  la  liberté  qui  n'est  point 
accompagnée  de  la  propriété.  Le  paysan  polonais  ne  chan- 
gerait point  son  sort  contre  celui  du  paysan  d'Irlande.  Ce 
n'est  pas  assez  que  les  quatre  cinquièmes  de  U  nation 
irlandaise  soient  exclus  de  tous  les  droits  de  concitoyens, 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse  ;  les  francs-tenanciers 
protestants  sont  eux-mêmes  très  imparfaitement  représen- 
tés. Sur  300  membres  dont  hi  chainbre  des  communc^s  est 
composée ,  plus  de  280  y  entrent  en  Tertu  des  privilèges 
attachés  à  des  terres  qu'on  nomme  hurrougks. 

Les  poMcsieart  de  cet  terres,  toui  grtiids  propriétaires, 
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et  la  plupart  siégemt  dans  la  'ehambre  des  pairs  ,  dispo- 
sent des  places  à  leur  nomination ,  soit  pour  obliger  le 
gouveruement •  soit  pour  renfoncer  leur  propre  parti, 
soit  eiiiiu  pour  de  l'argent.  L'aristocratie  a  une  double 
représentation,  et  le  peuple  n'en  a  poiut.  Le  remède  à 
tant  de  maux  n*est  que  dans  une  insurrection.  La  ma- 
jorité du  peuple  la  désire  depuis  long-temps;  mais  il  n'y 
a  que  peu  d'années  que  l'on  commence  à  en  connaître 
les  moyens.  Plusieurs  fois  le  mal-aise  de  leur  situation 
a  entraîné  les  habitants  dans  les  insurrections  partiel- 
les, toujours  réprimées  par  les  troupes  et  punies  par 
le  bourreau. 

Les  whiteboys,  dans  le  midi  de  l'Irlande,  voulaient  se 
soustraire  au  paiement  des  dîmes ,  sans  considérer  que 
c'était  travailler  plutôt  pour  les  propriétaires  que  pour 
euxHnèmes.  D'autres,  dans  le  nord,  détruisaient  les  bar- 
rières établies  sur  les  grands  chemins,  ou  s'opposaient  an 
partage  des  communes.  Le  seul  grand  mouvement  qui  ait 
mériâ  de  fixer  l'attention  de  TEurope,  est  celui  qui 
a  eu  lieu  pendant  la  guerre  américaine.  La  Grande- 
Bretagne,  obligée  de  partager  set  troupes  entre  les 
hémisphères,  pouvait  à  peine  laisser  2,000  hommes  en 
Irlande. 

On  craignait  une  invasion  de  la  part  des  flottes  combi- 
nées ;  le  gouvernement  prit  un  parti  de  désespoir  ;  il  con- 
fia la  défense  du  pays  aux  citoyens.  En  un  instant,  il  te 
forma  une  armée  de  volontaires  :  quelques  compagnies 
furent  composées  de  bourgeois  indépendants  ;  le  plus  grand 
nombre  se  forma  aux  frais  et  sous  les  auspices  de  quelque 
homme  puissant.  Uue  fois  les  armes  à  la  main ,  les  volon- 
taires s'occupèrent  des  griefs  de  la  nation  ;  ils  demandè- 
rent d'abord  la  liberté  du  commerce  et  l'indépendance  du 
parlement  d'Irlande  :  ces  deux  points  furent  obtenus  sans 
beaucoup  de  peine.  La  nation  était  unanime  ;  mais  lorsque 
les  volontaires  voulurent  s'occuper  du  régime  intérieur 
du  pays,  lorsqu'ils  demandèrent  une  réforme  daus  le 
parlement,  ils  rencontrèrent  mille  obstacles.  Leurs  chefs 
les  abandonnèrent;  le  gouvernement  fit  agir  l'intrigue  et 
la  terreur;  on  réveilla  les  haines  religieuses;  enfin,  on 
fit  avorter  un  projet  qui  n'avait  pas  encore  acquis  la 
maturité  ;  on  parvint  même  à  jeter  une  sorte  de  ridicule 
sur  l'entreprise  ;  il  a  fallu  du  temps  pour  elTacer  cette  im- 
pression. {La  suite  demain.) 

PAYS-BAS. 
De  Bruxelles,  le  i7  février.  —  Les  députés  des  Etats 
de  Hainaut,  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  zèle  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  leur 
province,  ont  quitté  le  14  celte  ville  où  ils  étaient  venos 
pour  présenter  les  actes  du  consentement  au  subside, 
voté  d'une  voix  unanime  par  la  dernière  assemblée 
desdits  Etals.  Leurs  altesses  royales  les  sérénissimes 
gouverneurs  généraux  ont  donné  i  ces  députés ,  durant 
leur  séjour,  des  preuves  signalées  d'estime  et  de  bienveil- 
lance. Un  trait  évident  s'en  trouve  consigné  dans  la  lettre 
suivante  de  son  excellence  le  ministre ,  écrite  à  MM.  ces 
députés,  au  moment  de  leur  départ,  sur  les  mstances 
qu'ils  avaient  faites  pour  la  réintégration  de  l'abbé  de 
Saufplane ,  dans  la  prébende  à  laquelle  il  avait  été  nommé 
durant  les  troubles. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  plénipotentiaire  aux  dépu- 
tés des  Etats  au  Hainaut. 

Braxeliei ,  le  18  fèvrter  iTOe. 
Le  ministre  plénipotentiaire  a  l'honneur  de  prévenir 
MM.  les  députés  du  Hainaut,  qn'ayant  rendu  compte  à 
L.  A.  R.  du  désir  qu'ils  lui  ont  montré  de  voir  M.  l'abbé 
de  Saufjplanc  pourvu  de  la  prébende  de  Soignies ,  ces  sér»* 
nissimes  princes,  satisfaits  des  qualités  personnelles  qui  dis- 
tinguent cet  ecclésiastique ,  et  voulant  surtout  répcôdre  à 
l'intérêt  qu'y  prennent  MM.  tes  députés  du  Hainaut,  se 
sont  déterminés  à  accorder  è  M.  l'abbé  de  Saufplane  la 
prcln-nde  dont  il  s'agit.  Le  ministre  plénipotentiaire  se  fé- 
lirtte  infiniment  d'être  autorisé  à  en  donner  l'agréât 
nouvelle  à  AIM.  I«  députés. 

MHiie  vgfii  :  Mvrr»iri«n-WnfMioiini»w 
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Toici  un  deuxième  Extrait  du  registre  des  états  de 
Brmhant ,  ete.  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'insé- 
rer ,  ayant  déjà  donné  le  premier  extrait. 

Second  extrait  du  registre  des  états  de  Brabant ,  et  de 

ceux  du  congrès  et  du  comité  de  la  haute  police. 

Années  1789  erl  790. 

forint.       $.       d. 

Total  du  1*'  extrait  montait  à.  .  4,711,988  8  8 
-Ordonnance  de  paiement  à  M.  le 
baron  d'Hove ,  pour  ses  honoraires 
comme  président  du  département 
de  la  guerre ,  et  pour  ses  vacations.  1 2,000 
Ord.  idem  à  M.  le  baron  de  Eomers- 
wael ,  pour  %t%  honoraires  comme 
membre  du  département  de  la 
guerre ,  et  du  comité  de  la  haute 

police 12,000 

Ord.  idem  à  M.  le  marquis  d'Itre, 
pour  ses  honoraires  comme  mem- 
bre du  comité  de  la  haute  police.        1 2,000 
Ord.  idem  pour  ses  voyages  extraor- 
dinaires   3,000 

Ord.  idem  à  M.  l'avocat  de  Launay, 
pour  ses  honoraires  comme  audi- 
teur général 6,000 

Ord.  idem  à  M.  le  pensionnaire  de  la 
ville  de  Bruxelles ,  Gossin ,  pour 
%it%  honoraires  comme  membre  du 

comité  de  la  haute  police 4,000 

Ord.  idem  à  M.  Claesseos,  greffier 
de  la  ville  de  Bruxelles,  comme 
actuaire  du  comité  de  la  haute 
police ,  et  pour  différents  services 

rendus 10,000 

Ord.  idem  à  M.  Linguet,  pour  la 
souscription  de  1,200  exemplaires 
de  son  journal,  à  deux  louis ,  font 

en  total 31,350 

Ord.  idem  à  M.  l'abbé  Feller ,  pour 
la  souscription  de  1 ,200  exemplai- 
res de  son  journal ,  à  raison  d'un 

louis 15,675 

Ord.  idem  à  M.  Brosius  ,  pour  la 
souscription  de  100  exemplaires  de 
son  journal ,  à  raison  d'un  louis.  .  1 ,306  1 3     4 

Ord.  idem  i  M.  l'abbé  Melin ,  pour 

importants  services  rendus  à  l'Etat  3,000 

Total.  .  .  .  4,822,320  1  10 
On  voit  que  Linguet ,  Feller  et  Brosius ,  ces  écrivains 
dont  le  désintéressement  et  la  religion  guidaient  la  plume  » 
étaient  souverainement  favorisés  en  Brabant.  Ce  trio  fa- 
meux ne  manquera  pas  sans  doute  de  réclamer  contre  cette 
médisance.  On  sait  comme  ces  trois  écrivains  stipendiés 
défendirent  la  cause  du  congrès,  Linguet  dans  les  Anna- 
les politiques,  Feller  dans  le  Journal  lùst.  et  litt.  de 
Luxembourg  y  et  Brosius  dans  sa  feuille  sottement  intitu- 
lée :  Journal  philosophique  et  chrétien,  comme  s'il  y  avait 
des  journaux  payens. 

Il  circule  dans  le  public  une  brochure  intitulée  :  £x- 
posé  historique  de  la  situation  des  affaires  du  duché  de 
Brabant  t  au  maie  de  décembre  1791.  C'est  un  résumé  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays  depuis  U  rentrée  des  trou- 
pes de  S.  M.  1.  ;  les  pièces  officielles  qui  y  sont  jointes 
ajoutent  au  mérite  de  cet  ouvrage. 

{Cet  article  est  tiré  du  Journal  Européen.) 

AVIS. 
MM.  les  banquiers,  agents  de  change,  négociants  ou  aiH 
très,  sont  avertis  qu'il  a  été  perdu  à  Paris,  vers  le  20  dé- 
cembre dernier ,  un  porte-feuille  contenant ,  entre  autres 
papiers ,  huit  traites  sur  Pierre  Vanschoor ,  de  Bruxelles  • 
savoir  :  1,800  fl.,  2,000,  3,500,  A,000, 3,800, 2,200, 4,200* 
2,500,  au  total  24,000  fl.  de  change.  Lesdites  traites  tirées 
de  Lille,  le  6  décembre  1701 ,  par  M»«  Petlt-Panckoocke, 
par  proeurtUoa  do  PlicMe  P«Nko«eke|  I  troli  nols  de 
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date,  k  son  ordre  et  ▼aleur  en  elle-inème,  ont  été  envoyées 
endossées  en  blanc,  au  sieur  Joseph  Derol ,  de  Bnraelles, 
qui  en  a  fait  faire  le  protêt  faute  d'acceptation ,  et  les  a 
reuToyées  ;  et  en  oonàéquenoe  de  la  faillite  du  sieur  Pierre 
Vansdioor ,  ces  traites  étaient  destinées  à  être  annuUécs. 
On  prie  les  personnes  qui  en  auront  connaissance,  d*en 
préTenir  de  suite  M.  Placide  Panckoucke,  à  Lille,  ou 
MM.  Bontemps,  Maliet  frères,  leurs  correspondants,  me 
de  Richelieu,  91,  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas, 

SiANGX  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  DaverhouU  occupe  le  fauteuil. 

M.  ËMMERT  :  Le  ministre  de  la  guerre  tous  a  dit, 
ce  matin»  qu'on  était  actuellement  occupé  à  faire  d^ 
drapeaux  pour  les  régiments,  conformément  aux  dé- 
crets de  TAssemhiée  nationale.  Le  régiment,  ci- 
devant  Colonel-Général,  aujourd'hui  premier  régi- 
ment d'infanterie,  était  à  Dunkerque  à  l'époque  de 
l'évasion  du  roL  Quarante-cinq  oi&ciers  de  ce  régi- 
ment eurent  la  lâcheté  d'emporter  les  drapeaux  et  la 
cornette,  après  avoir  tenté  de  séduire  les  soldats  qui 
sont  restés  incorruptibles.  La  garde  nationale  de 
Dunkerque,  que  j'avais  l'honneur  de  commander, 
partagea  ses  drapeaux  avec  ce  brave  régiment  Au- 
jourd'hui nos  dignes  frères  attachent  beaucoup  d'im- 
portance à  ces  drapeaux  qu'ils  demandent  instanmient 
à  conserver.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  renvoyer  an 
comité  militaire  la  motion  expresse  que  je  fais  de 
souscrire  à  ce  vœu  honorable.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  députa  tion  de  la  commune  de  Gray,  introduite 
à  la  barre,  présente  une  pétition  pour  se  plaindre  de 
ce  que  le  curé  inconstitutionnel ,  déchu  de  ses  fonc- 
tions aux  termes  des  décrets,  ayant  traduit  de  tribu- 
naux en  tribunaux  IVL  Bastelot,  son  successeur,  qu*il 
fit  veut  pas  reconnaître  ,  le  ministre  de  la  justice  a 
attribué  au  tribunal  de  district  la  connaissance  de  ce 
fut  dont  le  jugement  a  été  déféré  par  la  ooostitotkMi 
au  pouvoir  exécutif^ 

Les  pétitionnahres  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
nu  comité  de  législation,  qui  sera  tenu  d'en  Cabre  bob 
rapport,  lundi  matin,  avant  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Prouveur,  au  nom  des  comités  de  législatûm 
et  des  assignats  :  Vous  avez  chargé ,  ce  matin ,  vos 
comités  de  vous  présenter  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  IV  du  du  projet  de  décret  sur  les  poursuites 
contre  les  iabricateurs  de  (aux  assignats.  Je  propose 
rartide  ahisi  rédigé. 

«IV.  Les  dh^teurs  de  j  urés,  Juges-d^-paix,  offlders  nnn 
nicipaux,  et  tous  oflkiers  de  police  de  sûreté,  sont  autori- 
ses k  faire  en  présence  de  deux  notables  ou  fonctionnaires 
publics,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  assister,  les  ouver- 
tures de  portes  chez  les  personnes  suspectées  de  fabrication 
ou  (fistribution  de  faux  assignats ,  ou  fausse  monnaie,  et 
leurs  complices,  sur  les  dénonciations  revêtues  des  carac- 
tères exigés  par  la  loi ,  et  d'après  les  renseignements  que 
les  ofiders  auront  pris.  Us  sont  également  autorisés  à  sai- 
sir toutes  pièces  de  conviction  et  délivrer  des  mandate 
d'arrêts  ;  l'agent  du  trésor  public  à  Paris ,  les  procureur»- 
généraux-sydics  de  département,  procureurs-syndics  de 
districts  et  procureurs  de  communes ,  sont  spécialement 
chargés  de  requérir  lesdttes  recherches  et  perquisitions.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Prouveur  relit  successivement  les  articles  V,  VI, 
VU  et  Vni,  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  V.  Les  directeurs  de  Jurés  et  officiers  de  police  par  eux 
'  »  4pri  en  suRs  des  fiqiÉiitloas  aMKioBnéss  d-des- 


Stts,  auront  commencé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrlcs« 
tion  ou  distribution  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie^ 
pourronl  la  continuer  et  faire  les  visites  nécessaires  hors  de 
leur  ressort. 

»  VI.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  les  municipalités  feront  connaître  aux  directoires  de 
leurs  départements,  par  la  voie  des  districts,  les  différentes 
papeteries  qui  existent  dans  l'étendue  de  leurs  communes. 
Les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  faire ,  quand  Ils  le 
jugeront  à  propos ,  des  visites  dans  ces  papeteries,  pour  y 
saisir  les  papiers  qui  seraient  destUiés  k  fabriquer  de  faux 
assignats ,  et  ils  seront  tenus  de  procéder  à  ces  visites  k 
toutes  les  réquisitions  des  procureurs-généraux-syndics  des 
départements  ou  procureurs-syndics  des  districts. 

»  VIL  II  sera  accordé  au  dénonciateur  d'un  délit  de  fa- 
brication ou  distribution  de  faux  assignats ,  dont  les  au- 
teurs auront  été  déclarés  convaincus,  une  récompense  qui 
sera  fixée  par  un  décret  du  corps  législatif  pour  service 
important  rendu  à  la  patrie. 

»  VIIL  Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être  entendu 
com  me  témoin  dans  la  procédure.  » 

M.  Prouveur  relit  l'article  IX. 

IX.  Tout  complice  d'un  délit  de  fabrication  ou  distribi- 
tion  de  faux  assignats  qui  en  fera  la  dénonciation  et  dont 
la  conviction  sera  acquise,  obtiendra,  outre  une  somme 
d'argent,  la  grâce  de  sou  délit. 

M.  Lemontet  :  Au  lieu  de  cet  article  IX.  Je  pro- 
pose les  quatre  articles  additionnels  suivants  : 

H  Art.  IX.  Tout  fabrlcateur  ou  complice  de  fabrication  de 
faux  assignaU ,  qui  viendra  le  premier  la  dénoncer ,  sera 
exempt  de  la  peine  qu'il  aura  encourue. 

»  X.  Si  le  môme  particulier  procure  l'arrestation  des 
faussaires,  et  la  saisie  des  matières  et  instruments  du  faux. 
Il  recevra  en  outre  une  somme  d'argent. 

»  XI.  Si,  après  qu'une  fabrication  de  faux  assignats  aura 
été  dénoncée ,  l'un  des  complices  procure ,  de  son  propre 
mouvement,  l'arrestation  des  faussaires,  et  la  saisie  des 
matières  et  Instruments  du  faux,  il  sera  exempt  de  la  peine 
qu'il  a  encourue. 

»  XIL  II  en  sera  de  même  des  complices  de  fabrication 
de  faux  assignats ,  entreprise  hors  du  royaume ,  qui  la  dé- 
nonceraient, soit  aux  autorités  constituées  en  France,  soit 
aux  agents  politiques  de  France  dans  les  cours  étrangères, 
ou  qui  procureraient  l'arrestation  des  faussaires ,  et  la  sai- 
sie des  matières  et  instruments  du  faux.  » 

Ces  quatre  articles  additionnels  sont  successive^ 
ment  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  Beaupuis,  au  nom  du  comité  mUitahre,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  en  vingt-sepc 
articles,  sur  la  formation  des  légions. 

M.  Hugot  lit  un  discours  dans  lequel  il  combat 
plusieurs  points  du  projet  du  comité,  expose  les  prin- 
cipes d*après  lesquels  sont  formées  les  armées  du  roi 
de  Prusse  et  de  l'empereur,  et  annonce  qu'il  y  a  un 
projet  de  décret  k  proposer  à  la  place  de  celui  du 
comité,  mais  que  le  temps  ne  lid  ayant  pas  permis  de 
l'achever,  il  demande  l'ajotumement  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  Charlier  :  J'appuie  l'ajournement,  parce  qu^il 
est  infiniment  intéressant  que  l'Assemblée,  avant  de 
prendre  une  décision,  entende  les  conséquences  que 
M.  Hugot  a  pu  tirer  des  excellents  principes  qu*ll 
vient  de  développer. 

M.  LAcnÉE  :  J'entends  proposer  l'ajournement, 
et  je  ne  sais  sur  quoi  on  le  fonde  :  car,  le  discours  de 
M.  Hugot  contient  plutôt  des  amendements  au  pro^ 
jet  du  comité,  qu'une  réfutation  de  ce  projet.  Vous 
ne  pouvex  vous  dissimuler  que  pour  faire  la  guerre, 
11  faut  vous  y  préparer,  qu'il  vous  faut  des  troupes 
légères  ;  que  si  vos  troupes  légères  ne  sont  formées 
que  la  veille  de  la  guerre,  elles  ne  seront  pas  exer- 
cées. Je  ne  con<^  pas  que  l'on  montre  tant  de  sèle 
pour  combattre  les  ennemis  de  fe  constitution,  et 
comment  on  néglige  en  même  temps  les  moyens  d€ 
les  abattre.  Je  commence  à  croire,  ou  qu'on  ne  vent 
plus  la  guerre,  ou  qu'on  vent  sVxposer  à  la  faire  maL 
Ce  n'est  pcrint  par  des  mots  qu'on  peut  engager  TAs- 
semMét  à  ^ttliérer  cette  discoMlon,  et  à  te  Êdre  regMw 
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dcr  comme  plus  importanic  encore  qu^ellc  ne  Test  en 
effet.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement. 

M.  CiiARLiER  :  M.  Lacuéc  prétend  que  les  objec- 
tions de  M.  Iluget  ne  sont  que  des  amendements  au 
projet  du  comité.  Ce  moyen  est  adroit  pour  écarter 
Tajournement  ;  mais  je  soutiens  que  Topinion  de 
M.  Ilugot  est  absolument  opposée  à  celle  du  comité. 
Quant  au  reproche  que  hasarde  M.  Lacuée,  je  Iid 
fais  ma  profession  de  foi  :  Je  veux  la  guerre,  mais  je 
ne  veux  pas  de  légions  organisées  comme  le  comité 
le  propose.  J'insiste  donc  sur  Pajournement. 

M.  Bâzire  :  La  formation  des  légions,  telle  que  la 
proiM)se  le  comité,  met  dans  la  main  d'un  seul  hom- 
me la  sûreté  de  Parmée  entière  et  le  destin  de  la  cons- 
titution. Cet  homme  peut  être  pur,  mais  il  peut  ne 
Tôtrc  pas,  et  certes  il  m'est  permis  de  douter  qu'il 
le  soit.  G^est  au  roi  qu'appartiendra  la  nomination 
du  chef  des  légions  ;  à  ce  chef  celle  des  officiers  ;  en- 
suite Tinfluence  du  ministre,  ensuite  la  faculté  d'y 
appeler  des  étrangers.  Quels  garants,  bon  Dieul 
Déjà  plusieurs  militaires  ont  annoncé  qu'ils  voulaient 
parler  sur  cette  question  ;  ils  se  sont  fait  inscrire.  Par 
ces  considérations,  j'insiste  sur  l'ajournement,  que 
je  propose  de  fixer  à  quatre  jours,  et  je  demande  en 
outre  l'impression  du  discours  de  M.  Hugot,  qid 
voudra  bien  y  joindre  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions. 

M.  Pàstoret,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d'ins- 
truction pubUque  une  pétition  du  département  de 
Paris,  dans  laquelle  il  demande  la  suppression  du 
tribunal  de  l'université,  et  l'établissement  actuel  des 
écoles  primaires  dans  les  différentes  sections  de  la 
capitale.  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  en  rendre 
compte',  et  de  vous  proposer  son  opinion. 

L'université  de  l^ris  est  composée,  comme  toutes 
les  autres,  de  quatre  facultés,  la  théologie,  le  droit,  la 
médecine  et  les  arts  :  chacune  d'elles  a  des  revenus 
particuUcrs  ;  ceux  des  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine sont  peu  considérables,  ce  ne  sont  pas  du  moins 
des  revenus  fixes  ;  ils  consistent  presque  en  entier 
dans  les  examens,  les  thèses  et  les  inscriptions.  Mais 
la  faculté  de  théologie  et  celle  des  arts  ont  trouvé, 
l'une,  dans  l'invention  heureuse  des  messageries  ; 
l'autre,  dans  la  bienfaisante  crédulité  des  peuples, 
une  source  plus  féconde  de  richesses.  La  très  grande 
partie  en  est  consacrée  à  l'instruction  publique,  et 
le  moment  d'en  changer  l'appUcation,  sans  en  chan- 
ger l'objet,  n'est  point  encore  venu.  L'Assemblée 
constituante  a  conservé  l'administration  actuelle  de 
tous  les  lieux  d'enseignement  jusqu'à  l'organisation 
définitive  de  l'éducation  nationale. 
i  Le  régime  de  renseignement  dans  l'université  de 
Paris  subsistera  donc  tel  qu'il  est  jusqu'à  cette  épo- 
que, qui  heureusement  n'est  pas  éloignée.  La  section 
que  votre  comité  d'instruction  avait  chargé  de  lui 
présenter  un  plan  général ,  a  termhié  ses  premiers 
travaux;  elle  les  lui  soumet  dans  ce  moment,  et 
bientôt  nous  viendrons  fixer  votre  attention  sur  ces 
grands  objets.  Vos  prédécesseurs  ont  fondé  la  cons- 
titution politique  de  l'Empire  français  ;  vous  fonde- 
rez sa  constitution  morale,  et  l'enfance,  heureuse  de 
trouver  la  raison  et  la  liberté  où  elle  ne  trouvait  au- 
trefois que  les  préjugés  et  l'esclavage,  éternisera  par 
ses  vertus  les  droits  des  législateurs  à  la  reconnais- 
sance publique. 

Mais  en  laissant  substituer  le  régûne  actuel  de  Té- 
ducation  dans  l'université  de  i*aris,  en  conservant 
ses  études  et  ses  maîtres ,  le  directoire  vous  dénonce 
k  corporation  formée  sous  le  nom  de  tribunal ,  dont 
plusieurs  membres  sont  étrangers  à  l'enseignement, 
et  qui  dévore  chaque  année  72,000  liv.  en  paiements 
de  gages  pour  de  grands  et  petits  officiers  qu*eUe  se 


donne ,  en  frais  de  sportules  ou  droit  de  présence  à 
des  assemblées  inutiles,  de  carrosses,  de  présenta- 
tions de  cierges,  de  processions,  de  cérémonies  pu- 
bliques, de  dîners  à  la  suite  de  ces  cérémonies,  enfin, 
de  messes  pour  lesquelles,  par  une  bizarrerie  remar- 
quable ,  on  paie,  non  ceux  qui  les  disent,  mais  ceux 
qui  les  écoutent 

Là,  un  recteur,  chef  électif,  et  plusieurs  officiers, 
dont  les  quatre  principaux  portent  le  titre  de  procu- 
reurs des  nations ,  se  réunissent  pour  accorder  des 
grades  que  personne  ne  demande  plus,  et  pour 
rendre  des  arrêts,  quoiqu'il  n'existe  ni  justiciables  ni 
territoire.  Il  est  trop  évident  que  le  terme  d'une  pa- 
reille institution  est  arrivé ,  et  nous  ne  doutons  point 
que  l'université  elle-même  ne  s'empresse  de  le  re- 
connaître. 

Cependant,  tandis  que  72,000  liv.  se  consument 
annuellement  pour  soudoyer  l'orgueil  inutile  de  quel- 
ques professeurs  qui  ont,  dans  leurs  travaux ,  des 
titres  bien  plus  réels  à  la  considération  publique ,  les 
écoles  paroissiales  languissent  dans  l'abandon  et  la 
misère.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  n'était 
soutenu  que  par  les  charités  actives  de  ceux  qui  joi- 
gnaient à  l'opulence  l'amour  sincère  ou  le  faste  heu- 
reux de  la  vertu  ;  mais  la  plupart  de  ces  hommes , 
égarés  aujourd'hui ,  ont  retiré  la  main  bienfaisante 
qui  versait  des  secours  aux  enfants  du  pauvre.  Ga- 
lonmiateurs  éternels  d'une  religion  dont  ils  se  disent 
les  défenseurs ,  ils  lui  snpiwsent  l'horreur  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité ,  ils  veulent  faire  de  la  noblesse 
un  dogme  pieux,  et  nous  faire  en  même  temps  un 
crime  de  l'anéantissement  de  la  tyrannie.  Le  chris- 
tianisme, cependant,  ne  naquit  pas  au  sein  de  l'aris- 
tocratie :  et  dès  sa  naissance,  il  a  cherché  à  venger 
les  hommes  de  l'opprobre  dont  les  avait  flétris  l'es- 
clavage. 

Vous  devez  vous  empresser  de  secomrir  une  géné- 
ration naissante,  que  les  ennemis  du  peuple  vou- 
draient condamner  à  l'ignorance  pour  la  ramener 
plus  aisément  à  la  servitude.  Leurs  espérances,  à  cet 
égard,  seront  trompées,  comme  tous  les  vœux  qu'ils 
forment  contre  la  patrie.  Le  peuple  n'aura  pas  envain 
connu  et  reconquis  ses  droits.  lia  philosophie,  si  long- 
temps bannie  de  la  France,  si  long-temps  poursuivie 
par  les  terreurs  et  les  remords  des  rois ,  lour-à-tour 
étouffée,  outragée,  punie  par  les  satellites  complai- 
sants du  despotisme  épouvanté,  la  philosophie  a  re- 
trouvé sa  puissance  :  elle  étendra  9on  empire  jusques 
dans  l'asile  du  pauvre  ;  elle  lui  fera  sentir  que  loin 
d'être  flétrissante,  sa  destinée  est  plus  honorable  en- 
core, s'il  sait  être  utile  et  laborieux,  et  que,  chez  une 
nation  libre,  il  n'y  a  de  honteux  que  l'indigence  des 
vertus.  (On  applaudit) 

Mais  en  attendant  que  l'organisation  définitive  de 
rinstruction  publique  puisse  la  faire  circuler  dans 
toutes  les  ramifications  de  la  société  française,  faut-il 
adopter  la  mesure  que  le  département  de  Paris  vous 
propose,  celle  d'établir  dans  chaque  section  tme  école 
primahre  provisoire?  Votre  comité  ne  le  pense  pas. 
Au  moment  d^établir  un  système  général  d'éducation, 
pourquoi  faire  des  histitutions  nouvelles  ?  Pourquoi 
isoler  ou  placer  d'avance  quelques  matériaux  du 
grand  édifice  que  vous  allez  construire?  Il  existe  à 
I^uis  un  grand  nombre  d'écoles  qui  toutes  ont  un  lo- 
cal marqué  ;  qui  toutes  avaient  des  maîtres,  et  ne  les 
ont  perdus  on  ne  sont  menaces  de  les  perdre  que  par 
l'impossibilité  dans  laquelle  on  est  de  payer  leur  sa- 
laire :  n'est-Il  pas  beaucoup  plus  simple  de  conser- 
ver provisoirement  ces  écoles  et  ces  maîtres  ;  de  s'ac- 
quitter envers  eux  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
et  de  leur  garanthr  celles  qu'ils  mériteront  encore,  que 
de  diercher  pour  chaque  seaion  un  local  nonveau* 
et  peut-être  de  nouveaux  instituteurs. 

Quant  auji  dUKrents  nembres  da  tribowd  de  Tu- 
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Divenitë,  votre  coroiti!  a  tu  qa^ils  trouvaient  dans  ce 
droit  de  présence,  dont  la  suppression  devient  indis- 
pensable ,  un  accroissement  d'iionoralres  qu*on  peut 
regarder  comme  une  parde  du  salaire  de  leurs  fonc- 
tions. Cette  partie ,  assez  peu  considérable  en  elle- 
même,  étant  déterminée  d^une  manière  précise  par 
des  statuts  particuliers,  il  croit  juste  de  la  remplacer 
par  une  indemnité  équivalente,  prise  sur  la  masse 
de  72,000  liv.  11  croit  encore  qu'au  lieu  d*étre  éparse 
dans  les  mains  de  sept  à  huit  grands  questeurs,  élus 
tous  les  ans,  et  payés  pour  payer  eux-mêmes  tant  de 
dépenses  inutiles ,  cette  somme  doit  être  recueillie 
par  un  seul  receveur,  celui  qui  est  chargé  dans  le  dé- 
partement de  la  recette  du  produit  des  biens  natio- 
naux. 

Enfin,  quand  vous  aurez  organisé  Tinstruction  pu- 
blique, vous  récompenserez  sans  doute  ceux  qui  lui 
consacrent  maintenant  leur  temps  et  leurs  lumières, 
<^i  en  leur  accordant  de  justes  indemnités,  ou  en  leur 
offrant  de  servir  encore  la  patrie. 

L'université  eut  long-temps  Torgueil  de  se  pro- 
damer la  fille  des  rois  français,  comme  les  rois  fran- 
çais curent  Thumilité  de  se  proclamer  les  fils  aînés 
de  Téglisc.  Aujourd'hui,  les  citoyens  chargés  de  l'é- 
ducation seront  les  véritables  pères  du  peuple  ;  ils 
auront  créé  son  bonheur  et  ses  vertus.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L'Assemblée  naUonalc ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  dMnstruction  publique  sur  la  pédUon  du  dé- 
partement de  Paris ,  pour  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires et  la  suppression  du  tribunal  de  l'université  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  et  pressant  de  four- 
nir aux  écoles  de  Paris  des  secours  qui  puissent  les  faire 
subsister  jusqu'à  la  nouvelle  organisaUon  de  l'instruction 
publique ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  corporation  connue  sous  le  nom  de  tribunal 
de  l'université  est  supprimée. 

II.  La  somme  destinée  annuellement  à  payer  les  gages  et 
les  sporlules  des  officiers  de  ce  tribunal,  et  toutes  les  au- 
tres dépenses,  quelles  qu'elles  puissent  être,  sera  versée 
dans  les  mains  d'un  receveur  particulier,  chargé  par  le  dé- 
partement de  Paris  de  la  recette  du  produit  des  biens  na- 
ttooaux. 

III.  Sur  celte  somme,  le  directoire  accordera  provisoire- 
ment aux  membres  de  ce  tribunal  une  indemnité  équiva- 
lente au  droit  de  présence  que  cliacun  d'eux  recevait. 

IV.  Sur  le  compte  rendu  par  la  municipalité  des  besoins 
des  écoles ,  pour  subvenir  aux  frais  Journaliers  et  aux  ho- 
noraires des  maîtres  ou  des  maltresses,  le  directoire  pourra 
leur  accorder  la  somme  qu'il  Jugera  Indispensablement  né- 
cessaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  Morisson,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  deux  projets  de  décrets 
pour  autoriser,  1°  le  directoire  du  département  des 
Deux-Sèvres  ;  2*  la  commune  de  Blay,  district  d'Am- 
boise,  département  d'Indre-et-Loire,  à  acquérk  les 
bâtiments  nécessaires  à  leur  emplacement 

L'Assemblée  ajourne  à  huitahic  la  seconde  lecture 
de  ces  projets.       # 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  de  plusieiu^  pétitions,  que  l'Assem- 
blée renvoie  à  son  comité. 

M.***  :  Par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
18  octobre,  qui  porte  que  les  curés  des  paroisses  dont 
les  corps  administratifs  auront  promulgué  la  réu- 
nion, ne  seront  pas  remplacés,  les  prêtres  réfractai- 
res  attaquent  les  prêtres  assermentés,  et  sèment  le 
trouble  dans  divers  endroits  du  royaimie.  Je  demande 
donc  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté,  soient  pro- 
irisoirement  maintenus  dans  leur  place. 

M»  LàG&oix  ;  J'olMerve  qu^en  pareil  cas  vous  avez 


déjà  maintenu  la  nomhiatlon  du  nouveau  curé  de 
Thionville. 

M.  Vaublanc  :  Je  sais,  par  des  détails,  qu'il  est 
hiutile  de  rapporter  ici,  que  le  décret  que  l'on  solli- 
cite est  très  instant  ;  que  dans  mon  déqartemcnt,  par 
exemple,  il  y  a  beaucoup  d'affaires  de  ce  genre,  et 
que  les  prêtres  non-assermentés  se  proposent  d'atta- 
quer ceux  qui  les  ont  remplacés. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  décrète 
que  les  curés  nommés  par  les  corps  électoraux  seront 
maintenus  dans  leur  place. 

M.  Larivière  :  Je  ne  crois  pas  abuser  des  moments 
de  PAssemblée,  en  l'invitant  à  fixer  son  attention  sur  un 
des  moyens  employés  dans  cette  capitale  pour  égarer 
l'opinion  publique  ;  je  veux  parler  des  spectacles.  Des 
scènes  scandaleuses  s'y  multiplient  tous  les  jours.  On 
affecte  de  donner  des  pièces  où  respire  l'incivisme. 
H  semble  que  les  acteurs  ne  peuvent  se  relever  de 
l'avilissement  où  ils  étaient  tombés,  et  qu'ils  sont 
incapables  de  senthr  la  dignité  de  l'homme.  Husieurs 
bons  citoyens  ont  été  maltraités  pour  s'être  révoltés 
contre  toutes  ces  platitudes  débitées,  répétées  avec 
affectation,  et  applaudies  avec  transport  par  tous 
les  valets  des  cours.  Toujours  braves  à  leur  manière, 
ils  accaparent  les  billets,  et  maîtres  du  local,  ils  acca- 
blent par  le  nombre  de  ceux  que  le  hasard  a  placés 
en  si  mauvaise  compagnie.  Hier,  au  théâtre  du  Vau- 
deville, il  s'est  passé  une  scène  de  cette  nature,  et 
un  bon  citoyen  pensa  en  être  la  victime.  Je  n'ignore 
pas  qu'il  est  du  ressort  de  la  police  municipale  de 
réprimer  ce  scandale  ;  mais  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient d'examiner  l'influence  des  spectacles  sur  l'opi- 
nion pubhquc  ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  les 
purger  de  ces  pièces  immorales  qui  la  corrompent, 
et  je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
d'instruction  publique. 

L*Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  d'ins- 
truction. 

M.  Godet  :  Je  réclame,  au  nom  de  tous  les  ouvriers 
du  royaume,  qui  se  trouvent  privés  d'une  partie  de 
leur  salaire  par  l'application  d'un  décret  de  l'Assem- 
blée constituante ,  qui  porte  qu'ils  seront  en  partie 
payés  par  les  commissaires-Hquidateurs  ;  ils  se  pré- 
sentent aux  départements ,  et  ne  peuvent  recevoir 
que  des  à-comptes.  Je  demande  que  jusqu'à  telle 
somme  que  vous  fixerez ,  les  directoires  des  dépars 
tements  soient  autorisés  à  payer  le  salaire  entier  des 
ouvriers. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  son  comité 
de  liquidation. 

M.  Labergerie  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Dauchy,  président  du  département  de 
l'Oise,  lui  annonce  qu'il  s'est  rendu ,  assisté  de  la 
force  publique,  à  l'abbaye  d'Ourcan  ,  pour  protéger 
le  départ  des  grains  arrêtés,  et  qu'il  n'a  éprouvé  au- 
cune résistance ,  et  que  la  loi  a  repris  sa  vigueur  sans 
qu'une  seule  goutte  de  sang  ait  été  répandue. 

M.  Ducoz  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  veille  au  soir. 

L'Assemblée  décide  que  l'article  portant  que  le  non 
des  membres  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  sera 
inscrit  au  procès-verbal,  sera  rayé. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Beugniot,  an  nom 
du  comité  central,  l'Assemblée  décide  qu'il  y  aura 
jeudi  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  enten* 
dre  le  rapport  d'Avignon  et  d'Arles. 

M.***  :  Je  suis  l'objet  de  la  pétition  de  M.  Hnp* 
pier,  relativement  à  la  vente  d'un  bien  national  ;  je 
ne  la  connais  que  parce  que  j'en  ai  lu  dans  le  Moni^ 
teur  ;  elle  est  remplie  de  mensonges  et  de  calomnies, 
je  demande  qu'elle  me  soit  communiquée. 

Sur  l'observation  faite  que  cette  pétition  est  ren- 
voyée au  pouvobr  exécutif,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 
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U.  Koodi  présente  la  rédactkNi  définitif e  du  dé- 
cret rendu  sur  TafTaire  des  Basques  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  vu  la  lettre  du  département 
des  Basses-Pyrénées ,  copie  de  celle  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Palais ,  écrite  audit  directoire  du  départe- 
ment, et  de  celle  des  municipalités  d*Ascarat,  d'Aunaux, 
d*Izoulëgues ,  de  Lasse  et  de  Saint-Étienne  en  Baigory, 
adressées  audit  directoire  de  district,  toutes  relatives  à  des 
violences  commises  par  des  Espagnols  de  Ronccvaux ,  sur 
le  territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée  Ourdin- 
Sarroja,  où  ils  enlevèrent,  le  6  du  présent  mois,  sous  la  con- 
duite de  l'alcade  dudit  lieu ,  trois  pasteurs  baigorriens  et 
500  brebis ,  moutons  et  chèvres  appartenant  à  des  habi- 
tants de  Lasse.,  district  de  Saint-Palais  ;  considérant  que 
des  excès  aussi  graves  portant  l'empreinte  d'une  violation 
do  territoire  français  par  les  Espagnols ,  ne  sauraient  être 
toiérés,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  des  citoyens  fran- 
fjtlê ,  habitants  paisibles  des  frontières,  en  fussent  les  vic- 
times, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  des 
Informations  exactes  sur  la  nature  des  plaintes  adressées 
au  corps  législatif  par  le  directoire  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  ainsi  que  sur  les  pertes  et  dommages  que 
les  habitants  de  Lasse  ont  essuyés  de  la  part  des  Espa- 
gnols, pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  être  statué 
par  l'Assemblée  nationale  ce  qui  sera  dû  en  indemnité  aux- 
dits  habitants. 

»  IL  Le  roi  est  invité  à  faire  faire  près  du  gouvernement 
espagnol  les  démarches  convenables  pour  obtenir  l'élargis- 
sement des  trois  pasteurs  baigorriens,  détenus  prisonniers 
en  Espagne  ;  ainsi  que  la  réparation  de  l'outrage  fait  à  la 
nation,  et  des  dommages  causés  aux  habitants  de  Lasse,  et 
à  en  faire  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction. 

M.  TROifCHOif  :  L*As8embIée  nationale  constituante, 
en  fixant  pour  Tannée  1791  la  contribution  foncière 
du  royaume  à  2li0  millions,  a  statué  «  que  cei>en- 
danl  tout  contribuable  qui  justifierait  avoir  été  imposé 
à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  son  revenu 
net  foncier,  aurait  droit  h  une  réduction ,  en  se  con- 
formant aux  règles  qui  étaient  ou  seraient  pres- 
crites. » 

Ce  sont  les  termes  de  l'article  III  de  la  loi  du  10 
afrli  dernier. 

Avant  de  terminer  ses  travaux,  l'Assemblée  cons- 
tituante a  fixé  aussi  pour  1792,  par  son  décret  du  29 
septembre  dernier,  la  contribution  foncière  à  la  même 
sonune  de  2ZiO  millions  :  mais  elle  vous  a  renvoyé  à 
prononcer  sur  le  ntArtmtim,  ainsi  que  sur  la  retenue 
que  devront  subir  en  1792  les  renies  ci-devant  sei- 
gneuriales, foncières ,  perpétuelles  ou  viagères  :  ce 
sont  les  dispositions  précises  des  articles  VIII  et  IX  du 
décret  du  29  septembre  dernier. 
'  C'est  en  conséquence  de  ces  deux  articles  que  vous 
atex  à  statuer  sur  la  proportion  de  la  contribution 
foncière,  avec  le  yevenu  net  foncier  et  sur  le  taux  de 
la  retenue  des  rentes  pour  Tannée  1792. 

Sans  doute,  lorsque  TAssemblée  constituante  a 
chargé  ses  successeurs  de  déterminer  le  maximum 
de  contribution  foncière  au-delà  duquel  la  cotisation 
des  propriétaires  fonciers  ne  devrait  pas  s'élever,  elle 
a  cru  que  nous  serions  plus  qu'elle  à  portée  de  con- 
naître à  quel  Uux  il  faudrait  fixer  ce  maximum , 
pour  que,  d'un  côté,  le  trésor  public  n'éprouve  pas 
de  vide,  et  que,  de  l'autre,  le  contribuable  n'ait  pas 
à  gémir  d'un  fardeau  trop  pesant  et  trop  inégalement 
réparti. 

Ce  sont  là  les  deux  écueils  entre  lesquels  il  faut 
Buuncher  :  TAssemblée  constituante  a  bien  senti 
Qu'elle  n'avait  pas  de  guide  assex  sûr  pour  se  flatter 
de  les  éviter  ;  mais  a-t-elle  été  bien  fondée  à  penser 
ow,  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  qui  vous  était 
donné ,  il  vous  serait  possible  de  déterminer  cette 
âxation  avec  plus  de  sûreté  qu'elle  n'en  avait  elle- 
nème  7  Elle  s'est  reposée  sur  les  lumlèreB  que  tes 
membres  de  cette  Assemiriée  pourraient  avoir  pnteéea 


dans  l'administration,  avant  d'arriver  au  corps  légls^ 
latif ,  et  sur  les  notions  particulières  que  chacun  de 
nous  pourrait  apporter  de  la  situation  de  son  départe- 
ment ;  mais  ces  connaissances  de  détails  apprennent- 
elles  si  le  sixième  de  tous  les  revenus  fonciers  du 
royaume  doit  produire  2U0  millions  ?  c'est  là  cepen- 
dant ce  qu'il  faudrait  savoir. 

Aussi  votre  comité,  après  avoir  long-temps  examiné 
et  discuté  cette  importante  question ,  a-t-il  regretté 
de  ne  pas  voir  sortir  de  son  examen  et  de  sa  discus- 
sion cette  lumière  certaine  qu'il  voudrait  trouver  et 
avoir  toujours  à  vous  offrir,  lorsqu'D  vient  soumettre 
im  objet  de  finances  à  votre  décision. 

Avons-nous  de  meilleures  connaissances  pour  ap- 
précier les  revenus  de  chacun  des  83  départements? 
Nous  ne  savons ,  à  cet  égard ,  rien  de  plus  que  nos 
prédécesseurs  ;  seulement  nous  pouvons  dire  aujour- 
d'htd  que  les  plaintes  qui  commençaient  à  assiéger 
TAssemblée  constituante,  lorsqu'elle  s'est  séparée,  se 
sont  beaucoup  multipliées  depuis  cette  époque ,  et 
qu'elles  sont  maintenant  en  très  grand  nombre. 

La  multitude  de  ces  demandes  en  décharge  et  ré- 
ductions pourrait  à  la  vérité  faire  craindre  que  les 
fonds  établis  pour  les  dégrèvements  ne  soient  pas  suf- 
fisants. Cette  considération  pourrait  aussi  engager 
TAssemblée  nationale  à  élever  la  proportion  de  la 
contribution  foncière  avec  le  revenu  net  foncier,  et  à 
la  porter,  [pour  1792 ,  au  cinquième  du  revenu  des 
fonds.  Mais  avant  de  se  déterminer  à  vous  proposer 
une  mesure  que  TAssemblée  constituante  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  prendre,  votre  comité  a  dû  en  peser  la 
justice  et  en  prévoir  les  conséquences. 

Pour  savoir  d'abord  si  cette  mesure  était  juste , 
votre  comité  a  exandné  sur  quoi  il  pourrait  se  fonder 
pour  vous  la  proposer  ;  il  n*a  vu  qu'une  seule  raison, 
la  multitude  des  réclamations  des  départements  ; 
cette  raison  est-elle  absolument  décisive  ?  Vous  allez 
en  juger. 

Dans  le  grand  nombre  des  départements  qui  ont  ré- 
clamé ,  les  uns ,  et  c'est  la  plus  forte  partie ,  se  plai- 
gnent d'erreurs  commises  à  leur  préjudice  dans  Tap- 
plication  des  bases  prises  par  le  comité  des  contribu- 
tions de  TAssemblée  constituante  pour  le  départe- 
ment Mais ,  quand  bien  même  ces  erreurs  seraient 
prouvées,  en  résulterait-il  que  ces  départements  sont 
imposés  au-dessus  du  sixième  de  leur  revenu  pour  le 
principal  de  la  contribution  7 

Les  autres  se  plaignent  seulement  de  n'avoir  pas 
eu  de  part  à  la  distribution  des  fonds  déjà  accordés  en 
dégrèvement.  Or,  je  vous  demande  si  Ton  peut  con- 
dure  de  là  qu'ils  sont  chargés  au-dessus  du  taux  fixé 
par  la  loi  ;  quelques-uns,  à  la  vérité ,  présentent  des 
réclamations,  des  calculs  de  leurs  revenus  ;  mais  ces 
calculs,  plus  ou  moins  exacts ,  sont  tous  hypothéti- 
ques, et  des  calcub  hypothétiques  ne  sont  pas  une 
démonstration. 

Ce  n'est  pas  que  votre  comité  prétende  ici  qu'aucun 
des  départemehts  qui  se  sont  plaints  soit  fondé  à  le 
faire  :  vous  lui  avez  renvoyé  l'examen  de  tontes  ces 
réclamations ,  il  s'en  occupe  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse ,  et  il  se  dispose  à  vous  faire  un  rapport 
général  sur  cet  objet.  Seulement  il  doit  vous  dke  au- 
jourd'hui qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  l'aperçu  de  toutes 
ces  pétidons  de  quoi  se  convaincre  que  la  fixation  du 
sixième  pour  le  principal  de  la  contribution  foncière» 
fût  évidemment  insuffisante.  Cependant  si  le  sixième 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens-fonds  du  royaume 
est  dans  le  cas  de  suffire  pour  produire  les  2A0  mil- 
lions imposés  par  TAssemblée  constituante,  il  s'ensuit 
que  tous  les  contribuables  qui  paient  en  principal  le 
sixième  de  leur  revenu  net,  paient  à  l'Etat  tout  ce 
quils  doivent  lui  payer;  or,  si  dans  la  crainte  que 
Teifet  du  répariement  ne  soit  tel ,  qu'un  trop  grand 
nombre  de  contribuables  ait  droit  à  une  réduction. 
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foos  alla  ëleyer  le  taux  do  maximum^  e*est  foulolr 
que  cdni  qai  déjà  portait  en  1791  toute  la  charge 
qa*Udoit  porter,  éproufe  «ne  surcharge  en  1793, 
parce  que  d'antres  citoyens  ne  paient  pas  ce  qa*ils 
doivent  payer. 

Car  Tons  devez  observer  que  tons  ceux  qui,  par 
reflet  de  la  répartition  actuelle,  ne  sont  pas  imposés 
an  riiième  pour  le  principal  de  leurs  revenus  fon- 
ciers ,  ne  souffriraient  en  rien  de  Télévation  du  taux 
du  maximum ,  et  qu'il  n'y  aurait  que  ceux  qui  sont 
actuellement  trop  imposés.  Vous  sentez  combien  un 
pveil  procédé  serait  vezatoire,  et  combien  il  tendrait 
à  éloigner  encore  de  l'égalité  de  contribution  des  ci- 
toyens auxqueto  la  constitution  garantit  formelle- 
ment qu'ils  les  supporteront  tous  k  proportion  de 
leurs  facultés.  En  deux  mots ,  toutes  les  propriétés 
foncières  du  royaume  ont  été  été  évaluéesà  iMO  mli- 
llons  de  revenu  net  :  la  contribution  foncière  a  été , 
en  conséquence  de  cette  évaluation,  portée  h  340  mil- 
lions ,  c'est-à-dire,  au  sixième  du  revenu  net  ;  donc 
on  ne  peut,  sans  tojustice,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit 
plus  éclairé,  demander  à  aucun  dtoyôi  plus  du 
sixième  de  la  portion  qu'il  possède. 

Elever  si  rapidemment  le  uux  de  la  contributioo , 
ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  les  mains  de 
ces  hommes  perfides  qui  cherchent,  surtout  dans  ee 
moment,  à  séduire  les  habitants  peu  éclairés  des 
campagnes,  qui  leur  font  vivement  sentir  les  charges 
présentes,  et  qui  se  gardent  bien  de  leur  rappeler  ton- 
tes les  anciennes.  Il  ne  faut  pas  se  disshnuier  qu'une 
élévation  si  rapide  et  non  justifiée  du  taux  de  la  con- 
tribution foncière  serait  dans  le  cas  de  nuire  peut- 
être  beaucoup  à  la  vente  des  fonds  nationaux  ;  enfin, 
qu'elle  pourrait  effirayer  le  cultivateur  peu  aisé,  por- 
ter un  coup  funeste  à  l'agriculture  dans  tous  les  pays 
où  le  sol  étant  peu  fertile,  une  légère  augmentation 
de  charge  l'expose  à  être  abandonné.  Nous  ne  som- 
mes plus  dans  le  temps  où  ceux  qui  s'étaient  arrogé 
le  droit  d'établir  et  de  fixer  les  impôts,  avaient  pour 
maxime  que  plus  le  cultivateur  serait  chargé,  mieux 
11  cultiverait,  mieux  il  paierait  Une  théorie  plus  hu- 
maine, plus  sage  et  plus  vraie,  a  remplacé  cette  théo- 
rie fiscale  et  despotique  ;  et  vous  savez  tous  que  le 
pÂus  sûr  moyen  de  faire  prospérer  l'agriculture,  est 
de  ne  pas  trop  charger  les  terres.  Il  est  vrai  que 
l'exemption  de  dixième,  qui  a  été  donnée  aux  pro- 
priétaires des  fonds,  semble  laisser,  dans  ce  moment, 
assez  de  latitude  à  la  contribuUon,  pour  qu'on  soit 
fondé  à  croire  que  ceux  qui  sont  déchargés  d'un  far- 
deau aussi  pesant  n'auront  Jamais  lieu  de  se  plaindre: 
mais  ce  fardeau,  comme  celui  des  anciens  impôts, 
n'était  ni  général,  ni  égal  partout  ;  il  y  avait  quelques 
exceptions.  11  y  avait  dans  les  proportions  des  gran- 
des différences,  et  comme  la  contribution  aujour- 
d'hui doit  atteindre  toutes  les  portions  de  l'empire, 
comme  on  ne  peut  plus,  sous  le  règne  de  l'égalité, 
conserver  plusieurs  poids  et  plusieurs  mesures,  il 
faut  en  adopter  une  qui  ne  puisse  léser  trop  sensi- 
blement aucun  des  contribuables.  Les  rôles  de  1791 
n'étant  pas  encore  en  recouvrement,  concourront  avec 
ceux  de  1792  :  or,  tous  ceux  qui  seront  Unposés  au- 
dessus  du  sixième,  mais  qui,  au  moyen  du  bénéfice 
de  la  loi,  se  feront  réduire  à  ce  taux,  paieront,  pour 
1791,  d'abord  le  sixième  de  leur  revenu  net  pour  le 
prhicipal  de  la  contribodon  foncière  ;  ils  paieront  un 
sou  pour  livre  de  ce  principal  pour  le  dégrèvement; 
lis  paieront  quatre  sous  pour  livre  de  ce  principal 
pour  les  dépenses  de  département  et  de  district  ;  ils 
paieront  les  sous  établis  pour  les  dépenses  des  mu- 
Bicipalités  ;  ib  paieront,  dans  la  contribution  mobi- 
lière ,  leur  cote  de  citoyens  actifs,  leur  cote  d'habi- 
tation, et  tous  les  sous  pour  livre  du  principal  de  ces 
deux  articles  ;  ils  paieront  la  même  somme  snr  le 
r^e  de  1792,  qa*on  leur  présentera  presque  en  , 


même  temps;  Ib  se  verront  présente  aussi  les  rèles 
de  contribution  établie  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  des  droits  sur  les  cuirs  et  amidons,  pour  Usa 
années  1789  et  1790,  rôles  qu'on  met  en  recouvre* 
ment  dans  ce  moment-ci  ;  enfin,  les  bons  citoyens  se 
trouveront  encore  sur  un  rôle  de  contribution  pa- 
triotique qui  ne  doit  finir  qu'en  1792. 

Sans  doute  le  patriotisme  des  Français  ne  s'el^ 
fraiera  pas  de  ce  calcul  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
un  des  devoirs  les  plus  sacrés  pour  les  représentants 
du  peuple,  de  bien  calculer  et  de  bien  peser  ses 
charges. 

Tels  sont  les  motliis  qui  ont  déterminé  votre  co- 
mité à  penser  qu'il  était  de  votre  justice  et  de  votre 
prudence  de  fixer,  pour  1792,  le  maximum  de  la 
contribution  foncière  à  la  même  proportion  avec  le 
revenu  net  foncier,  que  celle  établie  pour  1791. 

La  retenue  des  rentes  ne  devant  être  qu'une  suite 
de  œtte  proportion,  il  n'y  a  pas  de  changement  à 
faire  dans  celle-(;|i,  si  vous  jugez  convenable  de  n*en 
pas  faire  dans  l'autre. 

M.  Tronchon  présente  un  projet  de  décret. 

M.**%  demande  que  le  maximum  soit  fixé  au  dn- 
quième,  sans  que  cependant  il  poisse  excéder  210 
millions. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  ajournée. 

Le  minisire  de  ia  guerre  :  Je  viens  par  ordre  dn 
roi  vous  annoncer  que  les  rassemblements  du  district 
de  Noyon  sont  dissipés  sans  qu'ti  ait  été  besohi  d'em* 
ployer  la  force,  et  que  les  blés  arrêtés  vont  être  ren- 
dus à  la  libre  drculadon. 

Le  maréchal  Luckner,  mandé  à  Paris  par  le  roi  ^ 
demande  à  être  admis  demain  à  ia  barre  pour  pré- 
senter à  l'Assemblée  ses  respectueux  remerciements 
snr  le  grade  qu'elle  a  autorisé  le  roi  à  lui  accorder. 

La  proposition  du  mhiistre  de  la  guerre  est  conver- 
tie en  modon  et  décrétée. 

Le  mimistre  de  ia  guerre:  Les  douze  soldats  du 
régiment  d'Alsace  n'ont  pas  été  mis  en  prison ,  parce 
que  le  maire  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à  la 
réquisition  de  M.  d'Afiry;  mais  ils  sont  venus  chez 
moi  me  déclarer  qu'ils  se  constituaient  prisonniers  ; 
en  conséquence,  le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  à  leur 
régiment,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme 
déserteurs.  (On  ajqplaudlL) 

M.  DoRisT  :  Pour  compléter  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  pour  le  jugement  des  délits  de  Ci« 
brieatlon  de  faux  assignats,  je  crois  qu'il  est  bon  de 
décréter  l'article  suivant  : 

«  Le  commissaire  da  roi ,  administratenr  de  la  caisse  de 
rextraordlnalre,  est  autorisé  à  adresser  à  tous  les  corps 
admioistratifs,  tribunaux,  jages-de-paix,  et  autres offleiers 
de  police  de  sûreté,  des  exemplaires  des  procès-verbaiiz 
qui  consuteraient  à  TaTenir  le  faux  des  assl^puits.  • 

M.  Tboriot  :  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  n'est  qu'un  agent  du  pouvoir  eiécu- 
llf  :  ce  n'est  pas  lui,  mais  bien  le  pouvoir  exécutif  que 
vous  devez  charger  d'envoyer  les  procès-verbaux 
dont  il  s'agit  dans  les  départements. 

M.  Gamboii  :  Je  demande  pardon  'au  préopfnant  ; 
mais  fl  importe  que  la  fortune  puisque  ne  soit  pas  k 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  adari- 
nistrateurs  qui  en  sont  les  dépositaires,  puissent  cm^ 
respondre  directement  avec  les  corps  administratif^ 

Le  projet  de  décret  de  M.  Dorisy  est  adopté. 

M.  Gahboii  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
finances  réunis  de  l'examen  d'une  pétition  de  la  mtF 
nicipalité  de  Paris,  relative  aux  biAeis  de  confiance 
qui  circulent  dans  la  capitale.  Vos  comités  n'ont  rien 
négUgé  pour  parvenh',  à  cet  égard,  à  des  résultats 
qui  se  condliaseent  avec  les  principes  et  avec  la  né*- 
cessité  de  remédier  au  danger  de  la  multiplicité  de 
ees  billetB]  au  perteur.  n  a  examiné  d'abord  par 
qadle  caite  lia  MIets  #  eoiiAaace  ont  été  erééf ,  at 
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par  quels  motirs  fls  ont  éié  aussi  ënorméinent  malU- 
plies.  Vous  savez  que  c*cst  le  d(^faut  de  fractions  d'as- 
flignats  et  la  rareté  du  numéraire  qui  a  rendu ,  pen- 
dant un  certain  temps,  ces  billets  au  porteur  d'une 
nécessité  indispensable  pour  les  éclianges  et  les  ap- 

S  oints.  Ces  établissements  furent  accueillis  favora- 
lement  par  le  corps  constituant ,  auquel  on  en  fit 
hommage,  et  il  en  fut  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal.  Plusieurs  administrateurs  de  la  capi- 
tale s'empressèrent  de  suivre  l'exemple  que  leur  don- 
nèrent les  départements.  Une  société,  connue  sous  le 
nom  de  caisse  pa^no/içwe,  délivra  des  billets  de  50 
sous,  5,  10,  20  et  25  liv.  en  échange  d'assignats  de 
bO  llv.  ;  bientôt  les  sections,  et  môme  des  particuliers 
de  la  capitale,  mirent  en  circulation  des  billets  au 
porteur  de  10,  15,  20 ,  30  et  àO  sous,  qu'ils  échan- 
gèrent contre  des  billets  de  la  caisse  patriotique ,  de 
sorte  que  le  crédit  de  tous  les  billets  de  la  capitale 
reposait  uniquement  sur  les  assignats  nationaux  que 
la  caisse  patriotique  avait  reçus  en  échange.  Le  public 
rechercha  avec  avidité  ces  billets;  ceux  de  la  capi- 
tale se  répandirent  avec  profusion  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  vous  avez  déjà  reçu  plusieurs  péti- 
tions par  lesquelles  on  demande  qu'ils  soient  retirés 
de  la  circulation.  L'agiotage  établit  des  bénéfices  sur 
ces  billels  ,  en  sorte  qu'ils  eurent  momentanément 
Tavantage  sur  les  assignats  nationaux  :  bientôt  la  ca- 
pitale et  les  départements  créèrent  des  billets  parti- 
coliers  de  toutes  formes ,  de  toutes  couleurs,  et  le 
manouvrier  ne  recevait ,  pour  prix  de  son  travail , 
que  des  billets  créés  par  la  confiance. 

L'Assemblée  constituante  avait  tellement  cru  néces- 
taire  de  favoriser  ces  billets,  qu'elle  les  avait  excep- 
tés du  droit  de  timbre  ;  cependant  ils  ne  méritaient 
pas  tous  la  même  confiance.  Dans  plusieurs  départe- 
ments, des  dépôts  pubhcs  avaient  été  établis  pour  la 
conservation  des  valeurs  qui  leur  servaient  de  gage  ; 
dans  d'autres,  ils  étaient  mis  sous  la  surveillance  des 
administrateurs.  Dans  la  capitale ,  les  sections  gar- 
daient en  caisse  tous  les  assignats  reçus  en  échange  : 
la  caisse  patriotique  avait  déposé  à  la  municipalité 
des  sommes  conàdérables ,  mais  cependant  beaucoup 
inférieures  à  la  valeur  de  ces  billets.  Depuis ,  beau- 
coup de  ces  établissements  réclamèrent  la  protection 
de  la  municipalité,  qui  craignit  de  compromettre  sa 
fesponsabilité.  Enfin,  d'autres  couvrirent  toutes  leurs 
opérations  du  secret;  peut-être  eût-il  été  prudent  de 
udre  dès-lors  de  petites  coupures  d'assignats,  ou  d'u- 
ser du  droit  de  surveillance  que  donnait  à  la  nation 
l'exemption  du  timbre,  dont  elle  faisailj  ouir  cet  éta- 
lilissemenL  On  peut  attribuer  à  la  multiplicité  des 
l^ts  de  confiance,  et  le  discrédit  des  assignats ,  et  la 
rareté  du  numéraire,  et  la  baisse  des  changes.  N'est- 
il  pas  possible  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
aient  abusé  de  la  facilité  qu'ils  avaient  de  se  procurer 
des  fonds  pour  acheter  du  numéraire ,  et  l'exporter 
ensuite.  Leur  fabrication  a  été  d'ailleurs  tellement 
négligée,  que  la  facilité  de  les  contrefahre  en  aug- 
menta les  dangers.  Tels  sont  les  motifo  de  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Paris.  Vos  comités,  après  avohr 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  maire  et  les  officiers  municipaux,  ont  cm 
convenable  de  faire  one  loi  générale  pour  tous  ces 
établissements;  ils  ont  pensé  que  ai  la  loi  [wuvait 
défendre  l'émission  des  lîillets  de  confiance,  nul  doute 
qne  cette  défense  fût  utile  ;  mais  elle  n'est  possible 
que  dans  le  cas  où  des  particuliers  voudraient  donner 
à  leurs  billets  un  cours  forcé  ;  car  la  loi  seule  peut 
leur  donner  ce  caractère  de  monnaie  ;  mais  les  billets 
payables  au  porteur ,  que  la  confiance  seule  fait  re- 
chercher ,  doivent  être  considérés  comme  de  simples 
effeu  de  commerce. 

Tout  particulier  a  le  droit  de  joohr  librement  de  la 
confiance  de  ses  coadtoyens  ;  cette  confiance  en  m 


propriété,  surtout  quand  elle  a  un  but  d'utilité  com^ 
mune,  et  la  nation  doit  sans  cesse  donner  l'exemple 
du  plus  grand  respect  pour  tous  les  genre  de  pro- 
priétés. Qu'on  ne  dise  pas  que  la  nation  peut  exiger 
des  particuliers  qu'ils  ne  mettent  pas  en  circulation 
les  effets  que  leur  valeur  mettrait  en  concurrence 
avec  son  propre  papier-monnaie  ;  car  il  en  résulterait 
qu'il  faudrait  prohiber  tous  les  efiets  de  commerce 
au-dessus  de  2,008  livres;  et  je  ne  citerai,  pomr 

{trouver  l'absurdité  d'une  pareille  prohibition ,  que 
a  caisse  d'escompte  qui  rend  les  plus  grands  ser^ 
vices  à  la  capitale  dans  le  moment  où  l'on  manque 
de  numérah-e.  Après  s'être  convaincu  qu'il  était  im- 
possible de  défendre  l'émission  des  billets  de  con- 
fiance, vos  comités  ont  examiné  si  la  nation  a  le  droit 
de  surveiller  toutes  les  personnes  ou  sociétés  qui 
mettraient  ces  billets  au  [wrteur  dans  la  circulation. 
Nous  avons  pensé  que  cette  surveillance  même 
aurait  de  grands  inconvénients,  et  que  d'ailleurs  des 
établissements  de  commerce  ne  peuvent  être  assujétis 
à  une  surveillance  particulière  de  leurs  opérations 
qu'autant  qu'ils  s'y  soumettent  volontairement  Com- 
ment exercerait-on  cette  surveillance?  Les  corps 
administratils  seraient  obligés  de  nommer  des  com- 
missaires pour  chacun  des  établissements  qu'il  fau- 
drait surveiller  ;  car  sans  cela  elle  serait  illusoire,  et 
n*aurait  d'autre  effet  que  de  charger  les  corps  admi- 
nistratifs d'une  effrayante  responsabilité ,  en  même 
temps  qu'elle  produirait  l'effet  funeste  d'augmenter 
le  crédit  de  ces  billets,  au  lieu  d'en  détruire  la  mul- 
tiplicité. Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  révoquer 
la  loi  du  15  mai ,  qui  exempte  du  timbre  les  billets 
de  confiance  au-dessous  et  compris  25  livres. 

Par  ce  moyen,  il  sera  impossible  de  mettre  désor- 
mais ces  billets  en  circulation.  Cependant,  comme  les 
assignats  de  15  et  de  10  sous  ne  sont  pas  encore  fa- 
briqués, vos  comités  ont  pensé  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent de  taxer  dès  à  présent  les  billets  au-dessous  de 
3  livres  ;  ils  ne  croient  pas  non  plus  qu'il  faille  ex- 
cepter de  la  taxe  les  biUets  au-dessous  de  10  sous, 
car  leur  émission  pourrait  rendre  bientôt  nécessaires 
des  assignats  des  mêmes  valeurs.  Nous  proposons  de 
fixer  le  terme  des  exceptions  pour  les  coupures  de 
10  sous  &  3  livres,  au  premier  avril  prochain,  après 
lequel  terme  les  signataires  de  billets  de  confiance, 
qui  contreviendraient  à  la  loi ,  seront  soumis  à  une 
amende  pécuniaire.  Le  nombre  et  les  numéros  des 
billets,  exemptés  de  la  taxe,  seront  déclarés  aux  mu- 
nicipalités ,  qui  vérifieront  leur  déclaration ,  et  ren- 
dront leur  procès-verbal  public ,  pour  faire  retirer 
plus  promptement  de  la  circulation  ces  billets  au- 
dessus  de  3  livres  et  au-dessous  de  10  sous,  qui  au- 
ront été  émis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  les 
assiyétira  au  timbre,  nous  vous  proposons  de  décréter 
que  la  caisse  de  l'extraordmaire  fournira  aux  admi- 
nistrateurs des  caisses  des  assignats  de  5  livres ,  qui 
seront  donnés  à  la  place  d'assignats  de  50  livres  en 
échange  de  ces  billets. 

M.  Cambon  présente  une  rédaction  en  forme  de 
décret,  des  disposiaons  qu'il  vient  d'annoncer  dans 
son  rapport 

(La  suite  à  demain.  ) 

N.  B,  M.  Kooch  a  fadt  la  seconde  lecttire  du  projet  de 
décret  du  comité  diplomaUque  relaUf  au  radiât  des  droits 
féodaux,  ci-devant  possédés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  allemands.  —M.  Mailhe  a  présenté  un  projet  de 
déclaration  de  la  nation  française  aux  puissances  voisines, 
contenant  la  discussion  des  principes  pollUques  et  des  trai- 
tés qui  établissent  la  souveraineté  de  la  France  sur  ces 
provinces. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

I^  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  l'insurrection  d'un 
i|«9  régimoats  de  la  garnison  do  Bélhune. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE, 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  Couverture 
de  la  diète. 
Très  nobles,  nobles,  vénérables,  dignes,  doctes,  pru- 
dents, honorables,  estimables  et  intègres  ;  bons  seigneurs 
et  hommes  Suédois  : 

Près  de  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  Je  vous  al 
reçus,  pour  la  première  fois,  comme  roi  de  Suède,  devant 
mon  trône. 

Les  fondements  du  royaume  étaient  ébranlés  ;  son  indé- 
pendance menacée,  l'estime  dont  il  Jouissait  députe  un 
temps  immémorial,  et  que  vos  ancêtres  s'étaient  acquise 
au  prix  de  leur  sang,  avait  disparu  ;  l'armée  en  décadanoe; 
la  grande  flotte  uniquement  sur  le  papier;  la  petite  seule- 
ment projetée,  à  peine  commencée;  le  pays  déchiré,  pour 
ainsi  dire,  par  des  partis  étrangers,  était  une  victime  de 
l'ambition  de  quelques  grands;  la  banque  sans  argent 
comptant;  nulle  sûreté  pour  les  individus  isolés  ;  en  un 
mot,  la  république  sur  le  point  d'être  dissoute.  La  main 
puissante  de  l'Etre  suprême,  qui  tant  de  fois  a  préservé  ce 
pays  d'une  destruction  totale,  releva  le  corps  de  l'Etat 
Tout  prit  une  forme  nouvelle.  Quatorze  années  de  repos 
suivirent  ces  ébranlements.  L'union,  l'harmonie,  la  con- 
fiance mutuelle  facilitèrent  mes  efforU,  aidèrent  l'inexpé- 
rience de  ma  Jeunesse,  soulagèrent  mon  zèle  ardent  pour 
relever  ce  pays. 

Les  finances  furent  réglées;  la  banque  que  dénuée,  d'es- 
pèces, vous  confiâtes  à  ma  prévoyance,  vous  fut  par  moi 
rendue,  après  six  ans  révolus,  dans  un  eut  parfait  ;  l'agri- 
culture s'anima  ;  les  troupes  furent  exercées  et  disciplinées; 
les  flottes  construites  ;  le  commerce  Jouit  de  la  protection 
du  pavillon  suédois  ;  et  quiconque  se  rappelait  ce  que  le 
royaume  fut  deux  ans  auparavant,  et  voyait  actuellement 
ce  qu'il  était  devenu,  pouvait  à  peine  croire  qu'un  temps 
si  court  eût  pu  effectuer  un  changement  aussi  considérable. 

J'appuie  avec  une  satisfaction  secrète  sur  le  souvenir  de 
ces  temps  fortunés  des  premières  années  de  mon  gouverne- 
ment, où  nulle  scission  ne  divisait  encore  les  sentiments, 
où  l'on  croyait  qu'un  calme  général  serait  le  garant  d'une 
félicité  permanente. 

D'autres  temps  suivirent  ceux-ci  de  près.  Il  semblait  que 
lassés,  pour  ainsi  dire,  de  notre  bonheur  actuel,  nous  n'é- 
tions pas  susceptibles  de  le  supporter  davantage,  et  que  le 
désir  caché  qui  porte  l'homme  à  changer  d'état,  s'opposait 
4  ce  que  nous  Jouissions  plus  long-temps  de  cette  tranquil- 
lité. Elle  nous  devint  onéreuse,  et  nous  mit  hors  de  notre 
repos.  Les  orages  se  formèrent,  l'esprit  de  discorde  se  vi- 
vifia, l'Empire  fut  ébranlé,  la  guerre  s'alluma  ;  tout  parut 
être  dans  la  position  la  plus  critique. 

Je  connus  les  effervescences  des  opinions:  aussi  ne  me 
fut-il  pas  inconnu  combien  Je  hasardais.  Mais  je  me  confiai 
à  la  magnanimité  de  la  nation.  Mon  espoir  ne  fut  point 
déçu. 
Je  vous  assemblai. 

Les  délibérations  devenaient  critiques  ;  mais  le  royaume 
avait  besoin  d'un  prompt  secours.  Vous  l'accordâtes.  L'ar- 
mée se  montra  suédoise  ;  elle  prouva  qu'elle  n'avait  en 
rien  dégénéré  de  ses  ancêtres  :  elle  combattit  vaillamment. 
La  Finlande  fut  protégée,  et  la  paix  rétablie  au  dehors. 

Tel  a  été  le  cours  des  événements  qui  caractérisaient  ces 
vingt-une  années.  Si  tous  n'ont  pas  été  également  heureux, 
si  tous  n'ont  pas  été  avantageux,  du  moins  furent-Ils  tous 
glorieux  pour  le  royaume,  et  propres  à  affermir  les  puis- 
sances étrangères  dans  l'opinion  (jue  le  nom  suédois  s'é- 
tait acquise,  ainsi  que  de  la  force  suédoise,  quand  elle  ne 
se  trouve  pas  désunie  :  idée  que  les  temps  de  nos  dissen- 
sions antérieures  avalent  presque  eflacéc  de  leur  mémoire, 
mais  qui  fit  une  impression  d*antant  plus  forte  sur  elle, 
qu'il  éuit  réservé  à  votre  courage,  à  votre  fermeté,  de 
donner  â  vos  contemporains  ce  grand  exemple,  au  moment 
même  qu'une  nation  jadis  si  pnissanic,  notre  ancieune  ai- 
Uée,  donne  un  si  horrible  exemple  des  suites  affligeantes 

au'une  licence  effrénée  enlraliic  ap^^s  elle  pour  la  destruc- 
on  des  Etats. 

Une  paix  Kl»>ri'*uso  a  ét»^  le  fruit  de  votre  fermeté,  paix 
dmentée  entre  doux  nations  indépendantes,  sans  autre 
que  l'estime  mutuelle  que  se  témoignent  deux 
j  après  avoir  mesuré  l'un  contre  l'autre  leur  bra- 
I  «tieun  forces, 
y  Série.  --Tome 11. 


Paix  confirmée  par  une  alliance  d'amitié  entre  deux  pro« 
ches  parents;  laquelle  promet  au  royaume  sûreté  et  repos, 
et  lui  acquiert  une  double  estime  en  Europe  ;  savoir,  ceUe 
que  l'intrépidité  de  ses  habitants  lui  a  procurée,  et  la  force 
qu'un  allié  aussi  puissant  lui  communique. 

Si  J'ai  pu  y  contribuer  en  quelque  chose,  mon  unique 
mérite  sera  celui  que  Je  n'avais  pas  désespéré  de  la  patrie; 
que  Je  ne  m'étais  point  trompé  à  l'égard  de  la  force  d'amo 
irrésistible  de  la  nation  ;  que  Je  savais  apprécier  sa  fermeté, 
sa  générosité,  son  zèle  en  faveur  de  la  patrie,  que  je  pa« 
raissais  être  convaincu  que  le  peuple  suédois  n'abandonna 
Jamate  ses  rois,  lorsqu'ils  se  trouvèrent  à  sa  tête. 

C'est  donc  après  ces  différents  changements  que  Je  vous 
reçote  aujourd'hui.  Avec  combien  de  sensibilité  vous  vols- 
Je  assemblés  actuellement  devant  mon  trône,  vous  bons 
seigneurs  et  hommes  Suédois,  mes  chers  et  fidèles  sujets, 
lorsque  Je  me  rappelle  le  zèle  que  chaque  ordre  en  son  par- 
ticuUer  a  manifesté  dans  ces  moments  d'anxiété  ;  quand, 
parmi  vous,  bons  seigneurs  de  l'ordre  équestre  et  de  la  no- 
blesse, Je  reconnais  ceux  que  Je  vis  combattre  à  mon  côté, 
qui,  par  la  prévoyance,  le  courage,  les  mérites,  la  victoire 
même,  se  sont  montrés  dignes  chevaliers  suédois,  et  qa 
paraissent  maintenant  au  mlUeu  de  vous  avec  les  marques 
d'honneur  qu'ils  acquirent  à  si  Juste  titre  sur  le  champ  de 
bataille,  sur  les  flots  même  de  la  mer,  ou  qui  sot  couverts 
de  blessures  honorables,  dignes  fruits  de  leur  héroïsme  i 
quand  Je  me  souviens  du  zèle  exemplaire,  que  vous,  dignes 
hommes  de  l'ordre  ecclésiastique,  témoignâtes  à  moi  et  au 
pays,  vu  que  par  l'encouragement  du  peuple  à  la  cons- 
Unce  dans  ces  moments  où  la  fortune  nous  favorisait 
moins,  vous  remplîtes  l'emploi  respectable  qui  vous  est 
confié,  afin  de  resserrer  par  le  respect  dû  â  la  divinité,  le 
nœud  d'union  qui  lie  le  roi,  le  peuple  et  le  pays  ensemble. 
Comment ,  en  faisant  mention  de  ces  temps ,  pourrais-Je 
oublier  la  noble  émulation  que  l'ordre  des  bourgeois  de  oe 
royaume  témoigna  pour  réublir  la  flotte  de  galères ,  lors- 
qu'après  un  combat  glorieux  contre  des  forces  plus  que 
doubles,  elle  exigea  un  prompt  secours.  Mais,  quand  même 
Je  me  rendrate  coupable  d'une  higratitude  pareille ,  la  pos- 
térité n'oublierait  Jamate ,  bons  hommes  de  l'ordre  louable 
de  la  bourgeoisie,  ce  monument  visible  de  votre  pouvoir  et 
de  votre  zèle  en  faveur  du  royaume,  lorsqu'elle  lira  un  Jour 
dans  nos  annales,  comment  presque  chaque  ville  construi- 
sait des  bâtiments  armés,  et  comment  l'Europe  voyait  avee 
étonnement  sortir  du  fond  de  la  mer,  dans  l'espace  d'A 
peine  six  mote,  une  flotte  trois  fote  plus  nombreuse  que  ne 
fut  celle  qu'elle  crut  détruite,  pour  chercher  le  combat  sur 
les  flots  et  mettre  nos  côtes  en  sûreté. 

Et  vous,  hommes  intègres  du  louable  ordre  des  paysans, 
vous  qui  vous  êtes  montrés  ce  que  vous  fûtes  toujours ,  et 
ce  que  les  ennemte  du  royaume ,  oppresseurs  ou  libéra- 
teurs, sous  les  drapeaux  de  Charles  Knutson,  ou  de  Gus- 
tave Ericsson,  en  tout  temps  même,  vous  trouvèrent  :  vous 
qui ,  homme  par  homme ,  êtes  partis  pour  la  défense  do 
pays,  y  avez  voiontaU^ment  dévoué  vos  enfants,  aban- 
donné votre  charrue ,  pour  monter  à  bord  de  ces  mêmes 
bâtiments  que  leurs  mains  avaient  construits  et  gouvernés 
au  combat;  ou  lesquels,  avec  des  mains  laborieuses,  avea 
remué  la  terre  pour  élever  des  fortifications  â  la  défense  du 
royaume.  Afin  de  vous  exprimer  ma  reconnaissance ,  Je  ne 
trouve  d'autres  paroles  à  vous  adresser  que  celie-d.:  Voua 
vous  êtes  comportés  a  la  suédoise  ;  vous  avez  prouvé  être 
lus  dignes  descendants  de  ceux  dont  Gustave  Wasa  disait  t 
Dinu  et  les  paysans  suédois. 

Or,  puisque  la  tranquillité  extérieure  se  trouve  actuel- 
lement affermie,  il  nous  reste  à  terminer  encore  un  travail 
non  moins  important,  c'est-à-dire,  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  finances ,  dérangé  par  les  opérations  de  la 
guerre.  Telle  est  la  cause  de  votre  convocation.  Par  les 
mémoires  que  Je  remettrai  à  vos  collègues  dans  le  comité, 
vous  verrez  que  ce  qui  existe  réellement  est  plus  que  l'on 
ne  s'imagine,  et  que  si  les  résolutions  sont  prises  avec 
unanimité,  il  ne  sera  point  nécessaire  d'Imposer  un  fardeau 
plus  aggravant  que  celui  dont  vous  êtes  déjà  chargés. 

Je  vous  al  convoqué  dans  un  temps  où  un  vertige  fana- 
tique ébranle  tous  les  pays,  et  où  plusieurs  de  mes  contem- 
porains auraient  trouvé  de  grandes  diflicullés  pour  s'ex- 
poser à  l'effervescence  que  des  assemblées  nombreuses 
font  souvent  naître  ;  mais  Je  ne  l'ai  point  redoutée ,  Je  me 
suis  confié  à  votre  attachement  et  à  la  sincérité  avec  la-  ' 
quelle  Je  vous  proposerai  les  objets  dont  vous  devez  déli- 
bérer |  et  cominc  votre  cooflanoe  vient  à  la  rettoontn  de  k| 
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mienne  «  il  n«  peut  résulter  d^uné  réunion  ai  noble,  que  le 
bien  d'un  chacun ,  le  renforcement  de  l'État,  l'estime  des 
étrangers  et  la  tranquillité  générale.  C'est  pour  l'actiève- 
ment  de  ce  grand  ouvrage ,  pour  l'exécution  prospère  de 
ces  délibérations,  que  Je  tous  souhaite  le  secours  et  la  i)é- 
Dédiction  de  l'Être  suprême,  taudis  que  Je  reste  à  vous  tous 
en  général,  et  à  chacun  en  particulier,  bien  affectionné 
avec  toute  la  faveur  et  bénévolence  royale. 

PRUSSE. 
De  Berlin.  —  La  réunion  inattendue  des  beaux  pays 
d'Anspach  et  de  Bareith  avec  notre  couronne,  nous  cause 
une  grande  joie ,  et  fait  depuis  quelques  Jours  Toblet  de  la 
fionversatlon  de  tous  les  patriotes.  Nous  avons  acquis  par-U 
deux  voix  puissantes  à  la  diète,  une  nouvelle  influence  dé- 
cisive sur  les  affaires  de  l'Empire  en  général ,  et  des  mil- 
liers de  braves  gens  dévoués,  avec  l'ancienne  loyauté  ger- 
manique, à  leur  roi  ;  enfin,  deux  principautés  qui  peuvent 
être  comptées  parmi  les  plus  belles  et  les  plus  riches  con- 
trées de  l'Allemagne.  —  Nos  lecteurs  apprécieront  sans 
doute  ce  langage.  Au  reste,  ces  deux  principautés  rappor- 
tent annuellement  plus  d'un  million  d'écus.  Bareith  à 
18  vines  et  86  bourgs;  Anspach,  15  tilles  et  17  bourgs, 
•ans  compter  les  villages. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  25  FÉVRIER. 

M.  Kooch,  rapporteur  da  comité  diplomatique^  fait 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au  ra- 
diât des  droits  possédés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  derEmpire.  Ce  projet,  présenté  dans  la 
séance  du  jeudi  2  février,  est  ainsi  conçu  : 

LWitoeoiblée  nationale  considérant  que  la  souveraineté 
.  de  la  nation  française  est  indivisible  et  indépendante  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  fran^  ;  qu'elle  est  reconnue 
et  assurée  k  l'égard  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et 
d'Alsace,  par  les  traités  laits  avec  l'empereur  de  l'Empire; 
et  que  les  droits  réservés  k  quelques  princes  de  l'Empire 
par  ces  traités,  n'en  peuvent  ni  Umiter,  ni  contrarier  le 
plein  et  entier  exercice. 

Qu'il  serait  contre  la  dignité  de  la  nation  française  de 
«ouflrir  que  son  droit  de  souveraineté  sur  ces  provinces 
lût  remis,  et,  à  bien  plus  forte  raison,  de  céder  à  des  pré- 
tentions incompatibles  avec  cette  souveraineté ,  et  dont  le 
iHit  est  visiblement  de  la  compromettre. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, délibérant  sur  le  conclusum  de  la  diète  et  la  lettre 
de  l'empereur  an  roi  : 

Déclare,  en  conformité  de  décrets  rendus  par  l'Assem- 
biée  constituante  des  S8  octobre  1700,  et  10  Juin  1701, et 
de  son  propre  décret  du  14  de  oe  mois,  que  les  lois  concer- 
nant l'abolition  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  fnmçais,  doivent  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  des  princes  et  États 
de  l'Empire  comme  de  tous  autres  possesseurs. 

En  conséquence,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
suivre  les  négociations  entamées  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  de  manière  qu'il  soit  in- 
cessamment pourvu  k  l'indemnité  qui  leur  a  été  accordée 
par  les  précédents  décrets,  par  tous  les  moyens  compati- 
bles avec  les  principes  de  la  Justice  et  de  la  constitution 
française.  (On  applaudit.) 

M.  Mailhe.  Le  projet  présenté  par  le  comité  di- 
plomaUque  ne  remplit  pas  l'objet  principal,  celui 
d'opérer  la  conviction  sur  tous  les  esprits.  Avant  de 


cherchaient  à  soulever  toutes  les  puissances  contre  le 
peuple  français,  sous  le  prétexte  de  venir  au  secours 
du  roi.  Depuis,  eux-mêmes  ont  senti  l'illusion  de  ce 
prétexte  ;  ils  se  servent  aujourd'hui  des  prétendus 
griefs  des  princes  allemands  pour  présenter  les  Fran- 
çais comme  usurpateurs  et  comme  violateurs  du  droit 
des  gens  et  de  la  paix  de  Westplialfe.  Il  se  publie  des 
manifestes  où  les  dispositions  de  cette  paix  et  les  trai- 
tés postérieurs  se  trouvent  dénatnréSL  Le  ccnclusmk 
de  la  dièlede  Ratisbomie  est  Id-nême  m 


destiné  à  provoquer  toutes  les  puissances  étrangères 
contre  la  France.  11  est  de  votre  dignité,  je  dis  plus 
encore,  il  est  de  votre  intérêt  de  faire  connaître  à 
l'Europe  entière  les  dispositions  littérales  de  ces  trai- 
tés. La  manière  dont  ils  ont  été  constamment  exécu- 
tés, et  i'aquiesccment  que  l'empereur,  l'Empire  et 
toutes  les  puissances  garantes  ont  continuellement 
donné  à  cette  exécution,  M.  Kooch  a  discuté  ces 
questions  avec  l'érudition  et  la  profondeur  qui  dis- 
tinguent tons  ses  travaux  diplomatiques:  mais  trop 
pénétré  de  l'idée  qu'il  parlait  à  des  hommes  instruits, 
il  ne  s'est  pas  mis  à  la  portée  des  hommes  qu'il  fallait 
instruire  ;  il  a  négligé  les  objections  les  plus  spécieu- 
ses ;  il  n'a  pas  assez  appuyé  sur  la  partie  historique 
de  ces  traités  pour  répondre  aux  griefs  des  évèques 
allemands  qui  exerçaient  leur  juridiction  en  Alsace  et 
en  Lorraine.  C'est  néanmoins  sur  ces  griefs  qu'on 
compte  le  plus  pour  armer  contre  vous  les  Etats  de 
l^Empire,  quoique  la  futilité  de  ces  griefs  soit  aussi 
facile  à  démontrer  sous  les  rapports  ecclésiastiques. 

Sue  sous  les  rapports  civils.  Enfin,  il  fait  une  espèce 
'apologie  de  l'empereur  dans  sa  conduite  envers  la 
diète.  Je  désirerais  toujours  que  dans  cette  assemblée 
on  ne  parlât  des  puissances  étrangères  qu'avec  les 
égards  qu'on  se  doit  d'Etat  à  Etat  Mais  les  résultats 
ont  prouvé  que  la  prétendue  modération  de  Léopold 
n'était  qu'une  adroite  politique  ;  et  l'Assemblée  na- 
tionale prouverait  de  la  faiblesse ,  si  elle  autorisait  la 
justification  d'un  prince  qui  a  trahi  la  bonne  foi  de  la 
nation  française.  Au  lieu  de  publier  une  apologie  de 
l'empereur,  il  me  paraît  plus  utile  de  réclamer  vos 
droits.  Si  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en 
Lorraine  doivent  vous  susciter  une  guerre,  il  faut  que 
tous  les  citoyens,  que  tous  les  peuples  voisins  sachent 
que  cette  guerre  st  injuste.  Lorsqu'un  peuple  forcé  à 
la  guerre  sait  qu'elle  est  juste,  cette  idée  agrandit  son 
courage  ;  elle  tend  tous  ses  ressorts  politiques;  elle 
multiplie  ses  forces  :  cette  même  idée,  lorsqu'elle  est 
répandue  dans  le  pays  ennemi,  produit  dans  toutes 
les  âmes  honnêtes  le  découragement  et  l'indignation. 
Donnons  donc  à  la  discussion  de  nos  droits  tous  les 
développements  dont  elle  est  susceptible  :  j'ai  tenté 
moi-même  ces  développements,  et  je  vais  lire  à  l'as- 
semblée un  travail  qu'elle  pourrait  adopter  sous  la 
forme  d'une  déclaration  raisonnée  ou  sous  tonte  au- 
tre forme  quelconque.  Voici  des  observations  qui  peu- 
vent servir  de  base  à  ce  travail 

lia  souveraineté  française  sur  l'Alsace  prend  son 
fondement  dans  les  traités  de  Munster  et  de  Riswiclu 
Pour  saisir  le  vrai  sens  de  ces  traités,  il  faut  connaître 
les  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  qui  les  ont 
suivis;  et  pour  bien  apprécier  les  prétentions  actuelles 
de  l'Empire  à  l'égard  des  droits  cédés  à  la  France  par 
ces  mêmes  traités,  U  faut  savoir  quel  était  avant  la 
cession^  et  quel  fut  ensuite  le  gouvemementt  de  l'Al- 
sace. L'Empire  est  composé  de  300  Etats,  qui,  d'après 
les  lois  germaniques,  reconnaissent  l'empereur  comme 
chef  commun,  et  ont  droit  de  siéger  à  la  diète,  ou 
séparément,  ou  en  commun,  par  des  représentants  : 
ce  droit  est  attaché,  non  à  la  personne,  mais  à  ime 
certaine  espèce  de  propriété;  car,  pour  en  jouir,  il 
fiiut  posséder  un  comté,  une  baronie  ou  une  princi- 
pauté, etc.  Outre  les  Etats  immédiats  qui  siègent  à  la 
diète,  il  y  a  la  noblesse  immédiate,  qui  à  l'empereur 
pour  chef,  et  qui  cependant  n'a  jamais  pu  obtenir  la 
faculté  de  voter  ou  de  siéger  dans  la  diète  ;  mais  elle 
ne  laisse  pas  de  jouir  des  droits  régaliens  et  de  tous 
les  autres  droits  qui  en  dérivent.  En  général,  tous  les 
seigneurs  territoriaux  portent  le  nom  de  membres 
inmiédiats ,  et  leurs  vassaux  celui  de  membres  mé- 
diats de  l'Empire.  Quels  sont  les  droits  respectifs  de 
l'Empire  et  de  ses  membres  immédiats  ?  les  voici  en 
sobstance  :  On  distingue  la  souveraineté  d'avec  la  sa- 
prénatie  teniMiate.  Lt  damaime  sujpréme,  on  la 
véritable  aonvcnlaetét  eit  eicrcé  par  TEnqpire  et 
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rempereur ,  et  la  supériorité  territoriale  appartient 
aux  propriétaires  immédiats;  elle  comprend  des 
droits  et  des  prérogatives  qui»  dans  d'autres  pays,  ne 
résident  que  dans  ceux  qui  exercent  la  souveraineté, 
tels  que  le  droit  de  battre  monnaie,  celui  de  lever  des 
troupes,  celui  de  percevoir  des  contributions,  etc. 
Cependant,  ils  ne  sont  pas  indépendants  dans  Texer- 
clce  de  ces  droits  ;  mais  ils  ne  les  exercent  que  par  le 
concours  ou  par  Faction  de  la  souveraineté.  Par 
exemple ,  le  supérieur  territorial  a  la  faculté  de  s*en- 
tourer  de  forteresses  ;  mais  l'empereur  et  TEmpire 
ont  le  droit  de  Ten  empêcher,  de  le  forcer  de  démo- 
lir celles  qui  existent  sur  son  territoire ,  ou  même  de 
lui  en  faire  bâtir  de  nouvelles  malgré  lui.  Un  supé- 
rieur territorial  peut  établir  des  contributions  sur  ses 
sujets  ;  mais  il  peut  aussi  être  appelé  par  eux  devant 
la  diambre  impériale ,  qui  prononce  sur  leurs  récla- 
mations :  c'est  sur  ces  bases  communes  qu'était  établi 
k  gouvernement  des  deux  Alsaces ,  ^a  Sundgaw  et 
delà  préfecture  de  Uaguenau.  Gomme  chef  de  l'Em- 
pire ,  Ferdinand  II  exerçait  la  souveraineté  sur  ces 
provinces  ;  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche  et 
jandgrave  d'Alsace,  il  avait  la  suprémade  territoriale 
sur  ime  grande  partie  de  l'Alsace.  Le  reste  apparte- 
nait à  des  Etats  particuliers,  qui,  sous  d'autres  titres, 
en  étaient  possesseurs  immédiats.  Jusqu'à  la  paix  de 
Westphalic,  ce  système  n'était  rien  moins  que  solide  ; 
fl  était  fondé  sur  des  lois  antiques,  mais  impuissantes 
contre  Pambition  de  la  maison  d'Autriche. 

Les  chefs  de  cette  maison  avaient  tenté  plusieurs 
fois  de  rendre  l'Empire  héréditaire  ;  souvent  aussi  de 
mettre  des  formes  arbitraires  à  la  place  de  ses  lois 
particulières.   Mais  rien  n'égalait  le  despotisme  de 
Ferdinand.  Il  entreprit  de  détruire  les  Etats  protes- 
tants par  un  système  d'oppression ,  qui  bientôt  au- 
rait détruit  ce  qu'on  appelait  la  liberté  germanique, 
liais  tous  les  états  qui  connaissaient  alors  leur  véri- 
table intérêt ,  imploraient  le  secours  de  la  France  et 
de  la  Suède.  De  là,  la  guerre  de  trente  ans,  qui  ne 
É*e8t  terminée  qu'en  16Zi8,  par  deux  traités  conclus, 
rim  à  Osnabruck,  l'autre  à  Munster.  Ces  deux  traités 
déterminèrent  les  droits  de  chaque  possesseur  terri- 
toilaL  Ainsi ,  ils  sont  considérés  comme  le  gage  du 
bonheur  de  l'Empire,  comme  un  frein  mis  à  l'auto- 
rité de  son  chef;  enfin  comme  le  garant  de  la  paix 
religieuse,  qui  avait  été  troublée  par  de  si  longues  et 
de  si  fameuses  horreurs.  N'était-il  pas  Juste  que  la 
IVance  et  la  Suède  fussent  indemnisées,  au  moins 
en  partie ,  de  leurs  efforts  auxiUaires  7  Par  le  traité 
d'Osnabruck,  il  se  fit  une  cession  de  domaines  |con- 
flidérable  en  faveur  de  la  Suède,  aux  conditions  seu- 
lement qu'elle  les  posséderait  en  propriété  immé- 
diate de  l'Empire,  et  qu'elle  prendrait  voix  à  la  diète. 
Quant  à  la  France,  le  traité  de  Munster,  art.  LXXIII, 
LXXIV  et  LXXVII,  porte  que  «leslandgraviats  de 
Haute  et  Basse- Alsace,  le  Sundgaw ,  et  les  villes  et 
Etats  dépendant  de  la  préfecture  de  Ilagueneau  ,  et 
les  dix  villes  impériales  situées  en  Alsace,  ainsi  que 
tous  les  droits ,  propriétés ,  domahies  et  autres  pos- 
sessions dont  Jouissaient  auparavant  l'empereur, 
l*£mpire  et  la  maison  d'Autriche  ;  enfin ,  que  tous 
vassaux,  sujets,  villes  et  bourgs  de  l'Alsace ,  appar- 
tiendront et  seront  incorporés  à  la  France ,  avec  toute 
Jodiriction,  souveraineté  et  domaine  suprême,  sans 
que  l'empereur,  l'Empire  et  la  maison  d'Autriche  y 
puissent  apporter  aucune  contradiction.  »  Il  est  hn- 
possible  que  la  souveraineté  de  la  France  soit  établie 
d*une  manière  plus  directe  et  plus  irréfragable  ;  mais 
on  oppose  à  ces  articles  l'article  LXXXYII  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Que  le  roi  très  chrétien  soit  tenu  de  laisser  non-seule- 
ment les  évéqucs  de  Strasbourg  et  de  Bâle  et  la  ville  de 
Strasbourg;  mais  aussi  les  autres  Ëiats  ou  autres  ordres 

Îil  sont  dans  Tune  ou  l'autre  Alsace ,  médiatement  soumis 
rimplre  romahi ,  les  abbés  de  Morbach  et  de  Luders; 
VMmm  d'Anlaw,  Mumt^r, Aitval-galm-<f p^golw  é^Vw- 


draSalnt^JieDOti;  les  palatins  da  LuMlsteln ,  les  eomtes  et 
barons  de  Hanaw ,  Faikenstein ,  Obersteia ,  et  la  noblesse 
de  toute  la  Basse-Alsace;  Uêm,  lesdltcs  dix  ailles  Impériales 
qnl  reconnaissent  la  préfecture  d'Haguenau  dans  cette  libre 
possession  dMmmédiatetéà  réganideTEmplre  romain  dont 
eUes  ont  joui  Jusqu'ici,  de  manière  qu'il  ne  puisse  ci-après 
prétendre  sur  eux  aucune  souveraineté  royale,  mais  qui! 
demeure  content  des  droits  quelconques  qnl  appartenaient 
à  la  maison  d'Autriche,  et  qui,  par  ce  traité  de  pacification, 
sont  cédés  à  la  couronne  de  France  ;  de  sorte  toutefois  que 
par  cette  présente  déclaration  on  n'entende  point  qu'il  soit 
rien  6té  de  tout  ce  droit  de  suprême  seigneurie  qui  a  été 
ci-dessus  accordé.  » 

Voici  cependant  Partide  dont  on  tire  un  argument, 
pour  dire  que  le  domaine  suprême ,  d*abord  cédé  t 
la  France  ,  fût  restreint  aux  seuls  droits  qu'exerçait 
la  maison  d'Autriche.  Voilà  ce  qui  fait  dire  que  la 
svppression  des  droits  féodaux  est  une  violation  des 
traités ,  une  usurpation,  une  infiraction  aux  droits  des 
seigneurs  territoriaux,  ainsi  qu'à  leur  sozerahieté  ; 
mais  il  est  certain  que  la  cession  de  souveraineté  de 
TAIsace  fut  faite ,  même  avant  ce  traité,  par  un  acte 
authentique  qui  se  trouve  au  dépôt  des  affaires  étran- 
gères ,  et  que  les  mhiistres  se  refusèrent  toujours  de 
communiquer  au  comité  diplomatique.  Si  cette  ces- 
sion n'eût  été  que  le  transport  de  quelques  droits 
territoriaux,  elle  n'eût  été  considérée  que  comme  une 
▼ente  ;  et  même  on  avait  proposé  trâs  mUlions  de 
livres  tournois  pour  l'abandon  de  ces  droits.  Est-il 
d*ailleurs  convenable  que  la  France ,  qui  avait  dé- 
ployé un  grand  caractère,  qui  rendait  tout  ce  qu'elle 
avait  conquis  au-delà  du  Rhin,  abandonnât  encore  la 
souveraineté  sur  l'Alsace,  pour  ne  rien  garder  des 
provinces  qui  étaient  le  plus  à  sa  disposition  et  à  sa 
convenance  ?  Est-il  concevable,  en  un  mot ,  que  la 
France,  qui  avait  sacrifié  tout  son  sang  et  ses  tré- 
sors pour  affermir  les  lois  germaniques;  oue  la 
France,  qui  voyait  Indemniser  le  roi  de  Suède  par  . 
une  cession  considérable  de  domaines  impériaux,  ne 
se  fût  assuré  aucune  hidemnité  réelle  7  Et  pourquoi 
les  commissaires  des  puissances  respectives  auraient- 
ito  rédigé  ce  traité  avec  le  plus  grand  sohi  et  le  plus 
grand  intérêt,  si  on  eût  dû  l'anéantir  par  un  article 
postérieur  ?  Non,  la  difficulté  disparaît  quand  on  lit 
avec  attention  cet  article.  U  comprend  deux  disposi- 
tions contradictoires. 

Dans  la  première,  on  dit  que  le  roi  laissera  les 
Etats  dans  la  libre  possession  d*bnmédiateté  à  Fé-^ 
gard  de  i'Emph^  romain  ;  et  dans  la  seconde ,  il  est 
dit  qu'il  n'est  rien  ôté  par  cet  article  au  droit  de  do- 
maine suprême  :  or,  sur  quoi  s'étendait  ce  domaine  T 
Sur  les  dix  vUles  hnpériales  qui  dépendaient  de  te 
préfecture  de  Uagueneau  et  sur  toutes  les  deux  Al- 
saces. L'empereur  et  l'Empire  sentaient  si  bien  qu'ils 
s'étaient  dépouillés  de  tout  droit  de  souveraineté  » 
que,  dans  l'article  37,  ils  voulaient  mettre  une  danse 
qui  leur  donnât  le  moyen  de  la  recouvrer.  Ne  l'ayant 
pas  obtenue ,  Ils  votilurent  parvenir  au  même  but 
par  des  subtilités  de  rédaction  :  ce  qui  était  d'autant 
plus  facile,  qu'ils  étaient  fovorisés  par  l'expression 
▼ague  de  droits  régaliens^  et  qu'ils  confondaient  la 
souveraineté  entre  les  mahis  de  l'empereur  et  du  chef 
de  la  maison  d'Autriche.  Mais  le  ntinistre  français, 
voulant  éluder  ce  projet,  fit  éluder  l'artide  par  une 
clause  qui  rappelle  la  souverahieté  de  la  France. 
Qu'importe  donc  que  l'immédlateté  ait  été  conservée 
à  l'égard  de  l'Empire ,  si  ce  même  article  a  conféré 
à  la  France  le  droit  de  domaine  suprême  î  L'îmiw^- 
(j^eté  et  le  domaine  suprême  sont  deux  choses  qui 
ne  vont  pas  Tune  sans  l'autre.  Celle-là  est  subordon- 
née à  la  première,  il  est  donc  vrai  que  les  princes 
perdirent  le  droit  de  relever  Immédiatement  de  l'Em- 
pire ,  par  cela  même  que  l'empire  renonça  au  do- 
maine suprême.  Cependant  cette  restriction  fut  cause 
qu'on  contesta  long-temps  ce  droit  à  la  France.  La 
noblesse  de  la  Basse-Alsace,  qui  n'avait  Jusgu'alora 
JamalsiMl  «enmmédiiW*,  WW  pur  eettr«elc»7. 
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Ce  fut  en  vertu  de  cet  article  ^e  quelque  temps 
après  elle  demanda  le  droit  de  siéger  à  la  diète  ,  et  il 
ne  lui  fut  pas  difficile  d'obtenir  la  ratification  de  Tcm- 
pereur.  Mais  Louis  XIV  ne  perdit  pas  de  vue  la  sou- 
veraineté ,  et  s'il  uc  l'exerçait  pas  dans  toute  l'Alsace 
a?ecle  despotisme  qui  pesait  sur  le  reste  delà  France, 
C*e8t  qu'il  lui  paraissait  dangereux  de  trop  appesan- 
tir son  joug  sur  une  province  encore  imbue  des  prin- 
cipes de  son  gouvernement  Enfin,  un  nouveau  traité 
de  paix  fut  conclu  à  Nimègne,  en  177/1.  L'on  sait  que 
les  impériaux  présentèrent  au  congrès  des  articles 
gai,  s'ils  eussent  été  adoptés,  auraient  {sii  entrer  les 
Elats  d'Alsace  sous  le  domaine  de  l'empereur;  mais 
cet  articles,  présentés  et  soutenus  avec  instance ,  fu- 
rent hautement  rejetés  par  les  ministres  français.  Si 
Ton  joint  à  ces  preuves  l'article  du  traité  de  Mimègue, 
qui  rétablit  dans  toute  sa  force  celui  du  traité  de 
Munster,  ne  voit-on  pas  la  futilité  des  contcsutions 
tnccessivement  élevées  par  la  maison  d'Autriche? 
Ces  contestations  firent  sentir  à  Louis  XiV  la  néces- 
sité d'ôter  tout  prétexte  à  de  nouvelles  prétentions. 
n  établit»  de  concert  avec  l'empereur,  un  conseil  à 
Brissac,  qui  rendit,  le 21  mars  1680,  deux  arrêtés 
par  lesquels  toutes  les  dépendances  de  l'Alsace  fu- 
rent contradictoirement  déclarées  réunies  à  la  souve- 
ndneté  de  la  France.  Il  faut  avouer  cependant  que 
ce  conseil  tomba  dans  plusieurs  erreurs ,  en  compre- 
nant dans  la  réunion  un  grand  nombre  de  terres  qui, 
i  la  vérité,  avaient  dépendu  auparavant  de  l'Alsace, 
mais  qui  en  avaient  été  démembrées  avant  la  cession. 
/Uors  éclata  la  nouvelle  guerre  qui  fut  suivie  par  une 
trêve  signée  en  168/i  à  lUtisbonne.  Par  les  articles 
lY  et  V  de  ce  traité,  il  fut  convenu  que  la  France  de- 
meurerait pendant  vingt  ans  dans  la  libre  possession 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  domaUiesqui  avaient 
^té  réunis  par  les  arrêts  du  conseil  de  Metz ,  de  ce- 
lui de  Brissac  et  du  parlement  de  Besançon,  tendant 
cet  espace  de  temps,  la  maison  d'Autriche  travailla  à 
former  une  ligue  contre  la  France  ;  mais  toujours 
triomphante,  la  France  conclut,  en  1697,  le  fameux 
traité  de  Kiswick ,  qui  est  im  monument  de  sa  modé- 
ration. Les  ministres  autrichiens  ne  manquèrent  pas 
de  renouveler  encore  leurs  prétentions  ;  mais  les  mi- 
nistres français ,  inaltérables  dans  les  principes  qui 
étabUssaient  la  souveraineté  de  la  ïtance,  ne  consen- 
tirent à  rendre  que  les  terres  ci-devant  réunies,  et 
qui  se  trouvaient  hors  des  Ihnites  de  l'Alsace. 

Voici  l'article  dans  lequel  se  trouve  cette  restitution. 

Art.  IV.  Tous  les  pays  dépendants  de  l*£nipU% ,  occupés 
par  la  France  depuis  la  guerre  ou  autrement ,  situés  au 
dehors  de  l'Alsace,  et  compris  dans  la  liste  dressée  par  les 
ambassadeurs  de  France,  seront  rendus  à  S.  M.  I.,  à  l'Em- 
pire ,  et  aux  États  et  membres  qui  en  étalent  en  posses- 
sion ;  les  arrêts  rendus  par  les  chambres  de  Metz ,  de  Be- 
sançon, seront  annulés  à  cet  égard  ;  et  lesdites  occupations, 
unions  et  réunions,  seront  regardées  comme  non  avenues. 

N'est-il  pas  évident  que  par  la  cassation  des  arrêts 
qoi  avaient  prononcé  la  réunion  des  domaines  exté- 
rieurs, l'empereur  reconnaissait  la  vaUdité  des  réu- 
nions opérées  pour  l'intérieur  de  l'Alsace ,  et  que  par 
cela  même  qu'il  demandait  la  restitution  des  domai- 
nes extérieurs ,  il  consentait  à  ce  que  le  reste  demeu- 
rât réuni  à  la  France? 

Mais,  disent  les  publlcistes  allemands,  ce  n'est  pas 
ahisi  qu'il  faut  comprendre  l'art.  IV  ;  il  contient  ces 
mots  :  Et  tous  les  Etats  compris  dans  la  liste  remise 
par  les  ambassadeurs  de  France;  ce  qui  s'applique 
à  toutes  les  terres  immédiates.  Il  est  diflicile  de  rien 
concevoir  de  moins  concluant  La  liste  ne  contenait 
qa'im  petit  nombre  de  terres  de  Tintéricur  de  l'Al- 
sace :  donc  le  reste  demeurait  encore  réuni  à  la 
France.  Mais  cette  dilliculté  se  réduit  à  rien,  et  il 
n'est  pas  difficile  de  prouver  que  les  comtés  de  Fal- 
kenstein,  Lowenstein  et  quelques  autres,  ont  été 
compris  par  erreur  dans  cette  liste;  car  le  même  ar- 
ticle cpil  le»  renferme  9  dMllM  CQ  tenncigâiAAwt 


tous  les  domaines  qui  s'y  trouvent  indiqués  comme 
situés  hors  de  l'Alsace.  Comme  tous  les  aiitn»s  lieux 
étaient  d'ailleurs  tri's  bien  indiqués  par  la  liste  piO- 
sentée  par  les  ambassadeurs ,  il  était  très  simple  de 
l'adopter. 

LesarUclesVI,VII,VllI,lX,X,  Xl,XlI,Xni, 
XIV  et  XV,  du  traité  de  lliswick,  contiennent  l'énu- 
mération  de  la  plupart  des  Etats  et  villes  qui  devaient 
être  réunis,  et  on  n'y  trouve  aucun  de  ceux  dont  je 
viens  de  parler.  Ce  n'est  donc  que  par  erreur  qu'ils 
se  sont  glissés  dans  la  liste  des  ambassadeurs  :  il  est 
impossible  d'assigner  à  cette  singularité  aucune  autre 
cause.  Le  comté  de  llanau ,  par  exemple ,  l'un  de 
ceux  qui,  par  erreur,  s'est  trouvé  compris  dans 
cette  liste ,  n'en  a  pas  moins  reconnu  la  souveraineté 
de  la  France,  en  lui  prêtant  serment  de  soumission  et 
de  fidélité. 

Enfin  fut  conclu  le  traité  de  BAle,  qui,  en  ililx , 
termina  la  guerre  de  la  succession  au  trône  d'Espagne. 
Alors  la  France  était  épuisée,  et  la  paix  lui  était  aussi 
nécessaire  qu'à  l'Allemagne.  Les  Impériaux  renou- 
velèrent leurs  contestations  ;  mais  encore  sans  aucun 
snccès.  Les  ministres  français  mirent  la  même  fer- 
meté à  repousser  toute  rédaction ,  dont  on  aurait  pu 
se  servir  pour  opérer  quelques  démembrements.  Le 
sUence  du  traité,  à  cet  égard,  doit  encore  être  regardé 
comme  un  acquiescement  del*Em|^re.  Les  Impériaux 
consentirent  que,  conformément  au  traité  de  Riswick, 
la  ville  de  Landau ,  qui  avait  été  quatre  fois  prise  et 
reprise  dans  le  cours  des  hostilités,  demeurât  sous  la 
domination  française.  Or,  Landau  était  une  des  villes 
Impériales  dont  on  prétend  que  l'immédiateté  avait 
été  conservée. 

Les  publlcistes  allemands  ne  donnent  quelqu^appa- 
rencc  à  une  cause  si  peu  intéressante  par  elle-même, 
q  n'en  dénaturant  les  traités ,  en  rassemblant ,  en  fa- 
veur de  leur  système ,  les  objections  qu'ils  ne  cessent 
de  reproduire  sous  des  formes  nouvelles.  La  paix  de 
Westphalie ,  disent-ils ,  est  le  fondement  de  tous  les 
traités  postérieurs,  qui  ne  font  qu'en  rétablir  les  dis- 
positions. Or,  la  ces^on  se  bornait ,  à  la  paix  de 
Riswick ,  aux  droits  que  la  maison  d'Autridie  possé- 
dait en  Alsace.  Aucun  traité  subséquent  n'a  entendu 
cette  cession.  N'a-t-on  pas  vu  an  contraire  que  la  paix 
de  Westphalie  et  les  traités  subséquents  ont  donné  à 
la  France  la  souveraineté  sur  toute  l'Alsace  ?  Les  im- 
périaux ne  savaient-ils  pas  que  la  France  regardait  la 
paix  de  V^estphalie  comme  la  base  de  sa  souveraineté. 
Le  traité  de  Riswick  reçut  également  pour  base  le 
traité  de  Westphalie. 

Depuis  ce  traité,  la  France  jouissait  de  toute  l'Al- 
sace et  de  toutes  les  terres  extérieures  qui  en  dépen- 
daient. Puisque,  par  ce  traité ,  ces  dernières  ont  été 
formellement  exclues  de  la  réunion,  ne  s'ensuit-il 
pas  que  les  terres  de  l'intérieinr  ont  été  par  cela 
même  exclues  de  la  restitution.  Dans  la  trêve ,  on 
était  convenu  que  la  France  conserverait  provisoire- 
ment tous  ses  domaines;  lorsqu'il  fut  question  de  pro- 
noncer par  le  traité  de  Riswick  définitivement ,  au- 
rait-on ^t  mention  expresse  de  la  restitution,  et  non 
pas  des  autres  ?  D'après  quels  principes  la  restitution 
de  ces  derniers  aurait-elle  été  tacitement  stipulée? 
Les  Impériaux  auraient-ils  ignoré  que  la  France  avait 
déjà  exercé  sur  ces  domahies  tous  les  droits  de  la 
souveraineté?  Mais,  puisque  depuis  ils  ne  purent  ré- 
sister ni  à  l'esprit,  ni  au  texte  du  traité  de  Kiswick,  ne 
consentirent-lis  pas ,  après  avoir  échoué  dans  leurs 
réclamations,  que  ce  traité  f»U  encore  pris  pour  base 
de  celui  de  BAle,  et  sous  ce  rapport  ne  mirent -ils  pas 
le  sceau  à  la  propriété  de  la  France  ? 

On  prouve,  d'après  les  mêmes  principes,  la  souve- 
raineté de  la  France  sur  la  Lorraine.  En  1639 ,  il  fut 
expressément  conclu  «  que  les  duchés  de  Lorraine  et 
de  Bar,  tels  qu'ils  étaieut  alors  possédés  par  les  ducs 
d«  Lonaine  1  appartiendraiont  idoii  nnrai  Sunialat» 
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qn^immëdlatcmcnt  apr^s  sa  mort ,  ils  seraient  rénnis 
à  la  France  m  pleine  souvei^awcfé,  et  que  celle  réu- 
nion, pour  tout  ce  qui  regardait  l'Kmpirc,  aurait  son 
effet  à  compter  du  jour  de  la  conclusion  du  traité.  » 
Ainsi  la  souveraineté  de  la  France  est  établie,  invaria- 
blement par  le  traité  même  qu'on  lui  oppose.  N'est- 
ce  pas,  d'ailleurs,  aussi  un  principe  incontestable  en 
politique ,  que  la  manière  dont  les  traités  sont  long- 
temps exécutés ,  acbève  d'en  fixer  le  véritable  sens , 
quand  même  originairement  il  aurait  été  douteux. 
Or,  la  France  a  toujours  librement  exercé  sa  souve- 
raineté sur  la  Lorraine. 

Revenons  à  l'Alsace.  Après  le  traité  de  Munster,  la 
noblesse  de  la  Basse- Alsace  réclama  la  faculté  de  re- 
lever immédiatement  de  l'Empire  :  mais  dès  1680 , 
elle  prêta  serment  de  fidélité  au  roi  ;  elle  se  contenta 
d*avoir  un  directoire,  mais  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de 
lettres-patentes  du  roi.  Parmi  les  droits  régaliens 
dont  elle  jouissait  autrefois  sous  la  souveraineté  de 
l'Empire,  le  roi  n'en  conserva  qu'une  seule  espèce , 
qui  s'accordait  avec  le  régime  du  royaume.  Les  au- 
tres droits  dont  elle  a  joui  depuis  ne  subsistaient  pas 
avant  la  cession  ;  ils  ne  furent  autorisés  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes.  En  175G,  Tévêque  de  Spire ,  et 
en  1768,  l'archevêque  de  Mayence,  éprouvèrent  plu- 
sieurs restrictions  dans  leur  juridiction  française. 
Dès-lors  ils  ne  parlaient  de  leur  suprématie  territo- 
riale et  de  leur  immédiateté  de  l'Empire,  que  comme 
d'un  droit  antique  qu'ils  n'exerçaient  plus  à  raison 
de  leurs  domaines  d'Alsace  ;  ils  ne  prirent  plus  que 
le  titre  de  suprêmes  ou  seigneurs  particuliers , 
comme  les  autres  seigneurs  français.  Ce  droit  de  ju- 
ridiction s'étendait  jusqu'au  pouvoir  législatif;  ils  re- 
connurent, lors  du  traité  de  lUswick,  qu'ils  avaient 
perdu  ce  droit  comme  les  autres.  Ils  ne  conservèrent 
que  la  justice  sur  leurs  terres;  mais  ces  officiers  prê- 
tèrent le  serment  de  juges  royaux,  et  rendaient  la 
Justice  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
royaume.  Tout  cela  fut  fait  sans  l'intervention  de 
l'empereur,  ni  de  TEmpire  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
a  déclaré  dans  son  décret  de  ratification,  comme 
non  obligatoires  et  non  avenues^  toutes  les  soumis- 
sions particulières  qui  auraient  pu  être  faites  par  les 
Elâts.  Mais  n'est-il  pas  évident  que  l'empereur,  et 
l*Empire ,  qui  étaient  parties  contractantes,  approu- 
vèrent, par  leur  silence  même,  le  mode  d'exécution 
qu'ont  reçu  les  traités?  Ne  permirent-ils  pas,  en  ef- 
Kt,  que  des  hommages  fussent  rendus  au  roi  par  les 
Etals  possessionnés,  en  exécution  de  ces  mêmes  trai- 
tés? N'approuvèrent-ils  pas  que  ces  Etats  ne  fussent 
plus  compris  dans  les  capitulaires  de  l'Empire  ?  N'ap- 
prouvèrent-ils pas  qu'ils  ne  fournissent  plus  leur  con- 
tingent en  troupes  ni  en  argent  ?  A-t-on  vu ,  depuis 
la  réunion,  d'autres  monnaies,  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, que  celles  de  France,  d'autres  forteresses  que 
celles  qui  ont  été  entretenues  par  la  France,  d'au- 
tres contributions  que  celles  qui  ont  été  établies  et 
perçues  par  la  France  ;  enfin,  d'autres  lois  que  celles 
qui  ont  été  faites,  d'autres  tribunaux  que  ceux  qui 
ont  été  autorisés  par  la  France?  Rien  n'a  été  fait,  de- 
pals  la  cession,  que  par  l'action  soit  dombmnte^  soit 
concurrente^  de  la  souveraineté  française  ? 

A  l'époque  de  la  paix  de  Westphalie ,  l'Alsace  se 
divisait  en  quatre  diocèses,  ceux  de  Mayence ,  de 
Bflle,  de  Spire  et  de  Strasbourg.  Le  diocèse  de  Bâle 
dépendait  de  l'évôché  de  Spire,  et  l'évôché  de  Stras- 
bourg était  sous  la  juridiction  métropolitaine  de 
Mayence.  Il  fut  convenu  que  tous  les  prélats  seraient 
maintenus  dans  Veaercice  de  leur  juridiction  spiri- 
tuelle.QvLJini  ù  la  Lorraine,  la  souveraineté  de  laFrance 
sur  les  trois  évêchés  fut  confirmée  par  la  même  paix  de 
Westphalie,  sauf,  y  est-il  dit ,  le  maintien  de  la  ju- 
ridictian  métropolitaine  de Varchevéciul de  Trêves, 
Cette  réserve  sert  de  prétexte  à  la  réclamation  de  | 
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de  la  spoliation  d'une  Juridiction  qu'il  ne  possédait 
que  sous  la  domination  française  ?  Le  régime  ecclé- 
âastique  n'est-il  pas  toujours  subordonné  aux  lois 
politiques  d'un  empire  7 

Après  la  réunion,  on  établit  en  Alsace  les  règle- 
ments appelés  la  joyeuse  union;  et  Louis  XV  et 
Louis  XVI  y  exercèrent  en  pleine  liberté  tous  les 
droits  de  la  souveraineté.  l'artout  les  diocèses  furent 
soumis  à  des  formes  sans  lesquelles  il  était  interdit 
aux  évêques  étrangers  d'exercer  leur  juridiction.  Ils 
furent  forcés  d'y  établir  de^  vicaires  et  des  sulTragants. 
Le  régime  allemand  cessa  d'y  être  conservé  ;  on  n'y 
reconnut  plus  que  la  liberté  de  l'église  gallicane.  Il 
en  fut  de  même  dans  la  Lorraine  :  les  tribunaux  su- 
périeurs de  l'une  et  l'autre  province  exercèrent  sur 
le  clergé  allemand  la  même  autorité  que  les  autres 
tribunaux  sur  le  clergé  du  reste  du  royaume.  L'em- 
pereur et  l'Empire  ne  réclamèrent  ni  contre  aucune 
des  restrictions  mises  aux  droits  ecclésiastiques,  ni 
contre  aucun  acte  de  la  souveraineté  française,  frap- 
pant sur  les  privilèges  que  le  clergé  allemand  possé- 
dait avant  la  réunion.  En  un  mot,  ils  reconnurent  la 
souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  régime  ecclé- 
siastique et  civQ  ;  et  les  limites  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  furent  à  leurs  yeux  une  démarcation  aussi 
précise  et  aussi  absolue  que  celles  des  autres  fron- 
tières du  royaume. 

Les  possessions  civiles,  ecclésiastiques  étaient  com- 
prises dans  toutes  les  lois  arbitraires  que  le  despotis- 
me dictait  en  France  ;  elles  doivent  être  comprises 
dansles;ioisde  la  nation  régénérée.  Le  besoin  de  l'uni- 
formité et  l'équité  naturelle  prescrivaient  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
comme  de  tous  les  autres.  La  constitution  a  élabU  ce 
principe  :  que  les  propriétés  sont  inviolables,  et  ne 
peuvent  être  sacrifiées  à  l'intérêt  privé  de  celui  qui 
les  ambitionne  ;  mais  elle  a  excepté  les  cas  où  l'inté- 
rêt général  en  exigerait  le  sacrifice,  et  elle  a  pro- 
noncé qu'en  ce  cas,  ce  sacrifice  ne  devait  être  fait 
qu'en  vertu  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  D'a- 
près ces  principes,  comment  s'est  conduite  l'Assem- 
blée constituante  7  II  existait  en  France  un  genre  de 
propriété  incompatible  avec  la  Justice  et  l'égalité  ;  Je 
▼eux  parler  des  droits  féodaux.  Les  uns  étaient  fon- 
dés sur  des  titres  légitimes,  originairement  translatiCs 
de  propriétés  :  par  conséquent,  ceux  qui  en  jouis- 
saient devaient  être  remboursés.  Les  autres  pre- 
naient leur  source  dans  l'usurpation,  leur  origine 
dans  la  force.  Ils  ont  été  supprimés  sans  indemnité. 
Cependant  la  nation  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  ramitié  qui  depuis  si  long-temps  unis- 
saient intimement  les  princes  d'Allemagne,  posses- 
seurs en  Alsace  et  en  Lorraine,  établit  une  distinction 
en  leur  faveur.  Elle  voulut  qu'ils  fussent  remboursés 
de  tous  leurs  droits,  soit  qu'ils  fussent  légitimes  ou 
non. 

Quant  au  clergé ,  la  nation  lui  a  repris  les  biens 
qu'il  avait  usurpés.  En  assurant  aux  ministres  de  la 
religion  une  subsistance  honnête,  elle  a  voulu  qu'ils 
fussent  dégagés  des  soins  temporaires  qui  dégradaient 
leur  caractère  sacré,  et  elle  a  supprimé  la  dîme  sa- 
cerdotale. Mais  cette  opération,  commune  à  tous  les 
usufruitiers,  membres  de  la  monarchie  française,  ne 
frappe  pas  sur  les  établissements  ecclésiastiques  alle- 
mands :  ils  continuent  à  jouir  de  leurs  revenus ,  et 
reçoivent  annuellement  un  équivalent  en  argent. 
D'un  autre  côté,  la  nation  a  défendu  à  toute  église,  h 
toute  paroisse  de  France  de  reconnaître  l'autorité  des 
évêques  étrangers  ;  et  par  cela  ils  perdh-ent  toute 
juridiction.  I^lais  n'est-il  pas  dans  tous  les  principes 
que  les  citoyens  d'un  empire  ne  soient  pas  dans  la 
dépendance  du  prince  d'un  autre  Etat;  et  ce  qui  est 
vrai  en  matière  civile  ,  ne  l'est-il  pas,  à  plus  forte 
raison,  en  matière  religieuse.  L'intérêt  politique  de 
TEtat  lui  commande  de  soustraire  ses  citoyens  h  tonte 
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Influence  étrangère;  et  comme  celle  de  Tautorité 
mdésiastique  est  la  plus  dangereuse ,  c^est  celle  qu^ 
faot  le  plus  éviter.  A  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas 
chercher  au  dehors  de  sa  puissance  des  juges  qîii , 
non-seulement  ne  connaissent  ni  ses  principes,  ni 
ses  lois ,  mais  qui  en  professent  de  contraires.  Le 
traité  de  Westphalie,  il  est  vrai,  cède  à  la  France  ses 
droits  politiques,  et  non  pas  la  juridiction  religieuse. 
On  pourrait  dire  que  l'exercice  de  celic-ci ,  comme 
des  autres ,  dépend  de  la  souveraineté  et  lui  est  su- 
bordonnée ;  mais ,  au  surplus ,  les  évéques  posses- 
donnés  peuvent,  s^ils  le  veulent,  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  leurs  indemnités  leur  juridiction.  (  On  ap- 
plaudit. )  Les  lois  leur  ont  laissé  la  plus  grande  lati- 
tude à  cet  égard. 

Les  réclamations  des  princes  auprès  de  la  nation 
sont  donc  sans  objet  et  sans  fondement.  Portées  à  la 
diète,  elles  sont  un  anenut  à  la  souveraineté  de  la 
ftance.  En  effet,  de  quel  droit  l'empereur  s'immis- 
cerait-il dans  Texercice  que  nous  faisons  de  notre 
souveraineté  ?  On  parle  de  la  garantie  de  la  paix  de 
Westphalie;  mais  il  n'existe  pas  par  ce  traité  d'autre 
garantie  que  celle  qui  a  pour  objet  de  garantir  le 
corps  germanique  contre  son  chef,  de  maintenir  ses 
membres  dans  l'indépendance  individuelle  et  dans  le 
libre  exercice  de  leurs  opinions  religieuses  :  cette 
garantie  ne  s'applique ,  sous  aucuns  rapports ,  aux 
droits  des  princes  possessionnés  en  Alsace  ;  cette 
même  garantie  ne  se  fondait-elle  pas  dans  les  traités 
postérieurs  qui  cédèrent  l'Alsace  et  la  Lorraine  en 
toute  souveraineté  à  la  France  7  N'eût-il  pas  impliqué 
contradiction  qu'elles  eussent  garanti  en  même  temps 
à  la  France  et  à  PEmpire  la  souveraineté  sur  les 
mêmes  Etats?  La  souveraineté  n'est  pas  divisible  ;  la 
souveraineté  pleine  et  entière  ne  souffre  aucune  mo- 
dification. Enfin ,  pourquoi  les  puissances  garantes 
du  traité  de  RiswiclL  et  de  celui  de  Bâle  même  ont- 
elles  gardé  le  silence  sur  l'exécution  donnée  à  ces 
traités?  Quoi  !  lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV  aboli- 
rent tous  les  droits  régaliens  qui  répugnaient  au  ré- 
gime de  la  monarchie  française  ;  lorsque  Louis  XV 
et  Loub  XVI  même  firent  les  mêmes  suppressions  en 
Iiorraine  :  quoi!  lorsque  ce  chef  de  la  monarchie 
française  mit  des  restrictions  considérables  à  l'exer- 
dcede  la  juridiction  religieuse,  l'Empire  et  l'empe- 
reur se  turent  et  ne  se  crurent  pas  dans  le  cas  d'exer- 
cer aucime  garantie;  ib  ne  regardaient  ces  opéra- 
tions que  comme  un  effet  naturel  de  la  souveraineté 
française.  Et  lorsque  c'est  la  nation  qui  exerce  elle- 
même  la  souvendneté  qui  donne  à  ces  mêmes  opéra- 
tions la  sanction  dont  elles  étaient  susceptibles; 
lorsque  c'est  la  nation  qui,  pour  se  donner  une  cons- 
titution fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité ,  supprbne 
les  restes  de  la  féodalité,  l'Empire  et  l'empereur 
voudraient  lui  contester  ce  droit  l  Mais  ne  serait-il 
pas  évident  que  ces  réclamations  ne  seraient  qu'un 
faux  prétexte ,  et  que  leur  véritable  objet  serait  de 
renverser  la  constitution  française,  d'ensevelir  avec 
elle  les  droits  naturels  de  tous  les  peuples,  et  de  bannir  à 
Jamais  la  liberté  de  la  surface  de  la  terre  7  C'est  aux 
puissances  qui  forment  ces  désirs  à  calculer  les  suites 
de  leurs  projets  dans  un  moment  où  les  hommes , 
même  les  moins  éclairés  sur  leurs  droits ,  commen- 
cent à  être  sensibles  aux  impulsions  de  l'électricité 
politique  qui  travaille  l'Europe.  Quoi  1  les  puissances 
qui  se  croient  obligées  de  respecter  le  gouvernement 
intérieur  de  leurs  voisins,  attaqueraient  la  France  1 
Dociles  aux  instigations  d'un  clergé  qui ,  pour  des 
prétentions  chimériques,  voudrait  ensangumter  la 
terre  au  nom  d'iu  Dieu  de  paix,  elles  ont  sans  doute 
trop  de  bonne  foi  pour  que  nous  puissions  croire  que 
ai  elles  armaient  i>ar  la  raison  que  des  prêtres  exer- 
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prix  de  cette  paix,  dont  l'objet  était  de  Cabre  cesser 
les  guerres  de  religion  qui  désolaient  et  boulever- 
saient l'Allemagne  et  l'Europe ,  pour  oser  hivoquer 
aujourd'hui  ce  traité  en  leur  faveur.  Mais  si  toutes 
les  puissances  étaient  assez  abusées  sur  leurs  propres 
intérêts,  assez  peu  éclairées  sur  la  disposition  des 
traités  pour  se  ligner  contre  la  nation  française ,  elle 
déclare  qu'elle  n'en  persistera  pas  moins  dans  ses 
lois,  qu'elle  ne  reconnaît  d'autre  autorité  que  celle 
qui  émane  in  visiblement  de  la  sagesse  éternelle;  (On 
applaudit)  que  vivement  saisie,  pour  la  justice  de  sa 
cause,  des  sentiments  de  courage  et  de  force  qu'elle 
inspire,  elle  saura  défendre  contre  ses  ennemis  sa 
constitution  et  sa  souverahieté.  Elle  l'a  juré,  elledis- 
parattra  de  la  terre  plutôt  que  de  violer  son  serment. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  finis  par  quelques  observations  sur  le  projet  du 
comité.  J'ai  prouvé  que  la  nation  a  eu  le  droit  de  dé- 
truire les  abus  de  la  puissance  sacerdotale  et  de  la 
{>uissance  féodale  en  Alsace  en  Lorraine,  comme  elle 
es  a  détruits  dans  le  reste  du  royaume  ;  que  c'est 
par  un  privilège  spécial  qu'elle  a  accepté  les  princes 
étrangers  des  suppressions  prononcées  sans  indem- 
nité. Les  uns  ont  accepté  des  indemnités  ;  les  autres 
ont  commis  un  attentat  contre  la  souveraineté  de  la 
nation,  en  portant  leurs  réclamations  à  la  diète  :  par 
là,  ils  se  sont  rendus  indignes  de  sa  bienveiUance. 
Je  suis  loin  de  penser  que  vous  deviez  h&ter  la  ven- 
geance nationale  à  leur  égard.  La  nation  ne  doit  pas 
sitôt  se  départir  de  ses  sentiments  de  bienveillance  ; 
mais  vous  devez  fixer  un  terme  au-delà  duquel  les 
princes  possessionnés  soient  déchus  de  la  faveur  qui 
leur  a  été  accordée.  (On  applaudit)  Sans  cela,  vous 
serez  toujours  dans  l'incertitude  sur  les  véritables 
dispositions  des  Impériaux.  J'ajoute  que  le  projet  du 
comité  maintient  une  trop  grande  latitude  pour  ces 
indemnités.  L'Assemblée  constituante  ne  voulut  ja- 
mais qu'il  leur  en  fût  accordé  d'autres  que  des  indem- 
nités pécuniaires,  en  leur  donnant  cependant  la  faculté 
d'acquérir  des  domaines  nationaux  en  échange  de 
leurs  droits.  Depuis  cette  époque,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  proposé  une  autre  mesure  : 
0  a  pensé  que  la  nation  devait  acheter  eUe-même  en 
Allemagne  des  droits  féodaux,  pour  les  leur  donner 
en  indemnité  de  ceux  qu'elle  a  supprimés  en  France, 
(fl  s'élève  des  murmures.)  Si  vous  adoptiez  ce  sys- 
tème, c'est  comme  si  vous  disiez  au  peuple  :  Vous 
êtes  esclaves,  nous  vouions  que  vous  soyez  toujours 
esclaves,  nous  ne  vous  aciietons  que  pour  vous  for- 
cer à  chanaer  de  maître.  Une  pareille  mesure  dés- 
honorerait la  nation  française;  (On  applaudit)  elle 
ne  se  trouve  pas  énoncée  dans  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  diplomatique,  mais  bien  dans  le  rapport; 
et  il  résulterait  de  cette  indication^  si  elle  n'était 
blâmée  par  vous,  que  le  ministre  pourrait  abuser  de 
votre  silence  pour  acheter  en  effet  des  droits  féodaux 
en  Allemagne. 

Je  sais  bien  que  vous  rejetteriez  ces  transactions 
avilissantes,  lorsqu'elles  seraient  présentées  à  votre 
ratification  ;  mais  il  faut  éviter  pour  l'honneur  fran- 
çais qu'une  pareille  négociation  soit  même  entamée. 
(On  applaudit)  Il  faut  que  les  indemnités  ne  soient 
que  pécuniahres,  et  que  la  nation  achète  pour  eux  des 
droits  féodaux,  ou  qu'ils  les  acquièrent  eux-mêmes  ; 
Je  crois  que  cela  revient  à  peu  près  à  la  même  cho- 
se, etc. 

M.  Mailhe  lit  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance. 

Art  I*%  n  sera  rédigé  une  déelaraUon  contenant  une 
discusaion  historique  et  politique  des  principes  uui  garan- 
tissent à  la  France  la  souveraineté  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. ^  Le  roi  sera  invité  à  communiquer  cette  dédara- 
tlOB  à  tous  les  États  de  l'Europe. 

II.  Le  roi  sera  invité  à  presser  les  négociations  avec  Ict 
adsqui  se  sont  orientés,  o«  qui  se  pré- 
Irin  régler  ifiMsnuiit«i  qol  kar  auront 
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M  offertes  en  remplacement  des  droits  féodaux  qu'ils 
IMmédaleiit  en  France. 

m.  Ceux  de  ces  principes  qui,  d'ici  au  1**  avril  prochain, 
B^uront  pas  lait  ou  entamé  ces  négociations ,  seront  cen« 
ses  avoir  renoncé  à  ces  indemnités,  qui  ne  doivent  être  con- 
sidérées que  comme  un  témoignage  de  la  blenveiUance  et 
de  l'amitié  de  la  nation  française.  (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements unanimes.) 

L'Assemblée  ordone  rimpression  du  discours  et  du 
projet  de  décret  de  M.  Maiibe. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  vais  lire  à  l'Assemblée  une 
lettre  du  directoire  du  département  du  Lot-^t-Ga* 
ronne,  qui  satisfera  sans  doute  l'Assemblée,  après  le 
discours  quelle  Tient  d'entendre. 

m  Le  directoire  du  département  du  Lot^et-^Saronne  s'em* 
presse  de  vous  apprendre  que  les  citoyens  de  la  vUle  d'A« 
gen  n'ont  pu  attendre  Texécution  de  la  loi  du  26  janvier; 
à  peine  a-^eUe  été  connue  dans  cette  enceinte ,  qu'ib  sont 
venus  en  foule  dans  les  salles  du  directoire  faire  inscrire 
leurs  noms  sur  les  listes  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  cent 
Jeunes  gens  de  la  plus  haute  espérance  partent  mercredi 
prochain  pour  àXLer  s'incorporer  à  Mets  dans  le  régiment 
de  Vivarais.  Us  auraient  bien  préféré  d'être  dans  celui  de 
Piémont,  en  garnison  à  Strasbourg,  parce  qu'U  est  plus 
près  des  ennemis.  Biais  ce  régiment  se  trouvant  presqu'au 
complet ,  nos  braves  Jeunes  gens  ont  craint  d'arriver  trop 
tard  pour  pouvoir  y  être  admis.  Le  directoire  met  à  leur 
tête  un  vieux  militaire,  qui  travaille  dans  ses  bureaux, 
pour  les  conduire  au  poste  d'honneur  où  votre  voix  les 
appelle.  L'enthousiasme  de  la  gloire  agite  toutes  les  têtes 
dians  ces  contrées  ;  les  soldats  qu'elles  vont  produire  suffi- 
ront seuls  pour  compléter  Tannée  de  ligue.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

»  Signé:  Les  administrateurs  du  département  du  Lot- 
et-Garonne,  • 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
avec  mention  honorable  dans  son  procès-verbal ,  sa 
publication  dans  toutes  les  municipalités,  et  l'envoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal  au  régiment  ci-devant 
Vivarais,  pour  être  distribué  aux  jeunes  citoyens  qui 
s*y  sont  enrôlés. 

M.  Narbonne  :  Il  est  douloureux  pour  le  ministre 
de  la  guerre  d'interrompre  les  sentiments  de  joie  qui 
•e  manifestent  dans  l'Assemblée,  et  que  Je  partage 
d'autant  plus,  que  j'ai  l'honneur  d'être  de  la  ville 
d'Agen  ;  mais  mon  devoir  m'ordonne  de  lui  faire  un 
rédt  un  peu  douloureux.  Voici  l'extrait  d'une  lettre 
oui  m'est  adressée  par  le  colonel  du  lA*  régiment 
a'infanterie  en  garnison  à  Bétbune: 

«  J'ai  eu  l*honneur  de  vous  rendre  compte  que  sa- 
medi 18,  après  la  soupe  du  soir,  J'ai  assemblé  dans  la  saUe 
d'exercice  les  12  compagnies  de  mon  régiment,  pour  leur 
faire  lecture  du  nouveau  règlement  de  poUce.  Après  la  lec- 
ture de  l'article  IV  du  titre  IV,  il  s'est  élevé  une  Infinité  de 
cris  :  Nous  n'exécuterons  point  ce  règlement  Cet  article 
est  reiaUf  à  l'appel  et  à  l'Inspection  qui  doit  se  faire  dans 
les  chambrées ,  après  la  soupe  du  soir.  J'imposai  silence 
soldats ,  Je  leur  rappelai  le  serment  qu'ils  ont  prêté 
d'obéir  à  la  loi.  Les  mêmes  cris  continuaient;  et  on  en- 
tendit plusieurs  fois  dhre  :  Ce  n'est  pas  l'Assemblée  naUo- 
nale  qui  a  fait  cela;  c'est  un  aristocrate.  Enfin,  le  parvins 
à  rétabUr  le  silence.  L'article  XXXIV  du  Utre  IV  ayant  été 
lu,  les  mêmes  cris  recommencèrent  encore  ;  et  ne  pouvant 
pas  les  apaiser ,  Je  fis  faire  un  roulement.  Je  tentai  de  ra- 
mener par  mes  discours  le  soldat  à  l'obéissance  ;  mais  les 
mêmes  cris  retentissaient  toujours.  Voyant  qu'U  m'était 
Impossible  de  continuer  la  lecture ,  Je  fis  faire  un  second 
roulement,  et  je  donnai  ordre  aux  commandants  des  com- 
pagnies de  ramener  leurs  troupes.  Presque  tous  les  offi- 
ciers et  les  anciens  soldats  me  témoignèrent  la  plus  vive 
Indignation.  La  plupart  des  officiers  me  dirent  que  n'ayant 

{>u  obtenir  l'obéissance ,  ils  se  voyaient  forcés  de  donner 
eur  démission.  Je  ne  pus  obtenir  d'eux  qu'un  trèscourtdéial. 
»  Le  lendemain  les  officiers  et  les  sousofficiers  de  service 
se  rendirent  dans  les  chambrées  pour  faire  l'Inspection 
prescrite  par  le  règlement;  mais  les  soldats,  aussitôt  la 
soupe  mangée ,  s'en  allèrent.  Les  grenadiers  et  les  soldats 
m'envoyèrent  de  nombreuses  députations,  pour  me  dire 
qu'Us  ne  voulaient  pas  du  règlement.  Écrivez-moi ,  Je  vous 
prie,  une  lettre  pour  empêcher  les  officiers  de  quitter;  vous 
rendrez  un  grand  service  &  beaucoup  d'enUre  eux,  qui  n'ont 
nulle  envie  de  quitter ,  mais  qui  sont  entrâmes  par  ks  In- 


sinuations da  leurs  camarades.  Ta!  reçu  tas  drapeaux  aux. 
trois  couleurs  que  vous  m'avez  envoyés.  Je  ne  les  donnerai 
au  régiment  qu^après  qu'il  sera  rentré  dans  l'ordre,  etc.  » 

«  J'ai  pris  les  ordres  du  roi  ;  J'ai  écrit  k  M.  Possincourt, 
et  Je  lui  ai  dit  que  le  roi  n'approuvait  pas  que  des  officiers 
donnassent  leur  démission  dans  un  temps  périlleux,  et 
qu'elles  ne  seront  pas  acceptées. 

»  Je  lui  ait  donné  des  ordres  pour  requérir  les  volon* 
tah^  naUonaux  et  les  troupes  de  ligne,  afin  de  réprimer 
une  insurrection  qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  fâ^ 
cheuses,  et  qui,  si  eUe  devenait  générale,  serait  pour  la 
nation  la  honte  ou  la  mort,  ou  pourrait,  comme  l'a  dit  le 
préopinant,  faire  disparaître  la  nation  française  de  la  sur* 
face  de  la  terre.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  aflTaire  au  comité  mi- 
litaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE* 

M.  Guyton-Morveaux,  vice -président  »  occupe  le 
fauteuil 

Un  de  MM.  les  secrétahres  annonce  au  nom  de 
M*  Poinçat,  libraire,  l'honmiage  de  la  6*  livraison  des 
Œuvres  de  J.-J.  Rousseau. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  et  ordonne  mention 
honorable  an  procès-verbal. 

Une  lettre  d'un  citoyen  de  Sahit-Malo,  en  date  du 
18  février,  instruit  l'Assemblée  de  la  mort  de  M.  Du- 
rosoir,  lieutenant  de  vaisseau  ,  qui,  pour  sauver  la 
vie  de  quatre  américains  prêts  à  être  submergés,  dé- 
voua la  sienne ,  et  reçut  dans  cet  acte  héroïque  les 
germes  de  la  maladie  qui  vient  de  terminer  sa  car^ 
rière  ;  c'est  pour  ce  brave  officier  que  la  société  hu- 
maine de  Massachusset  a  fait  parvenir,  il  y  a  quel- 
ques mois,  à  l'Assemblée  nationale,  une  médaille 
qu'elle  a  fait  frapper  en  mémoire  de  sa  générosité. 
Le  signataire  réclame  la  Justice  et  l'humanité  des 
représentants  de  la  nation ,  en  faveur  de  la  famille 
de  ce  marin ,  qui  laisse  une  femme  et  des  enfants 
sans  ressources. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  de  liquida- 
tion et  secours. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  curé  et  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  la  viUe  de  Calais,  qui  renouvellent  le  serment 
d'obéir  aux  lois ,  de  mahitenlr  la  constitution ,  et  qui  font 
hommage  de  150  Uvres  pour  contribuer  a  sa  défense,  eu 
promettant  de  nouveaux  secours ,  si  elle  en  a  besoin.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cette  offine, 
et  l'envol  d'un  extrait  du  procès-verbal  A  ces  prêtres  pa- 
triotes. 

M.  Fauchet  fait  lecture  d'une  lettre  de  plusieurs  citoyens 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  se  plaignent  des  accaparements  faits 
par  les  entrepreneurs  de  la  prétendue  caisse  patriotique 
établie  dans  cette  ville;  dénoncent  qu'il  y  a  pour  plus  de 
7  millions  de  billets  en  circulation,  et  pas  un  seul  assignat 
dans  la  caisse  ;  que  les  manufactures  qui  occupent  80  mille 
ouvriers  sont  à  la  veiUe  de  fermer  leurs  ateliers ,  parce  que 
le  monopole  des  agioteurs  les  prive  de  matières  premières  ; 
que  le  département  auquel  ils  ont  porté  leurs  plaintes  a  fait 
le  sourd  ;  ils  demandent  que  les  assignats  qui  représentent 
les  billets  émis  soient  rétablis  dans  la  caisse,  et  qu'Us  soient 
vérifiés  tous  les  mois  par  la  municipalité. 

M.  CAMimT  :  Je  déclare  qu'en  qualité  d'admhilstrateur 
du  dlrectobe  du  district  de  Lyon,  J^ai  été  chargé  de  visiter 
cette  caisse,  dont  il  existe  trois  clés,  une  pour  le  départ»> 
ment,  la  seconde  pour  le  district,  et  l'autre  pour  la  muni- 
cipalité; qu'on  n'a  Jamais  écarté  un  sou  des  assignats  qui 
devaient  y  être.  J'^)oute  encore  qu'en  aucun  cas  le  peuple 
ne  peut  craindre,  parce  qu'il  y  a  2,000  actionnaires  qui  sont 
les  plus  riches  négociants  de  Lyon.  Cependant,  pour  tran- 
quilliser les  pétitionnaires.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  finances. 

M.  DciUND  :  Il  est  certain  qu'il  faudrait  que  la  ville  de 
Lyon  manquSt  entièrement ,  pour  que  le  peuple  per- 
dit sur  ces  biUets.  Je  ne  vois  dans  cette  pétition  qu'une 
manœuvre  aristocratique  contre  les  adminlstratcura  de  la 
caisse  et  ceux  du  département 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

Deux  membres  annoncent  qu'on  leur  mande  de  leura 
départements  ;  le  premier,  que  M  Jeunes  gens  viennent  de 
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s'enrôler  pour  les  troupes  de  ligne  ;  le  second ,  que ,  sous 
peu  de  Jours,  Il  y  en  aura  100  préU  à  partir,  tous  brûlants 
d'amour  pour  la  liberté  et  pour  la  constitution.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal. 

M.  *•*  ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  :  Vous 
»Tcs  TU,  dans  M.  Latude,  un  exemple  extraordinaire ,  d*un 
c6td ,  de  ce  que  peuvent  accumuler  de  tourments  sur  un 
seul  homme,  les  agents  d'un  régime  despotique;  et  de 
Tautrc  côté,  de  ce  que  |)euvent  l'industrie ,  le  courage  et  la 
patience.  Vous  savez  tous  l'histoire  de  ses  malheurs. 
Échappé  trois  fois,  trois  fois  replongé  dans  les  cachoU, 
victime  de  l'orgueil  d'une  femme  baiueuse  qui  s'est,  pour 
ainsi  dire ,  survécue  10  ans  i  elle-même  pour  assouvir  sa 
vengeance,  M.  Latude  n'a  pas  attendu  Jusqu'à  ce  moment 
pour  demander  justice.  Il  a  présenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante le  récit  de  ses  longues  infortunes.  Le  comité  des 
[tensions  proposa  de  lui  accorder  une  indemnité  de  10,000 
Iv.,  indépendamment  de  la  pension  de  400  liv.  que  le  gou- 
vernement lui  avait  accordée  en  1784.  La  connaissance 
qu'il  avait  donnée  à  une  femme  qui  a  Joué,  sous  le  règne 
passé,  un  rôle  malheureusement  trop  célèbre ,  d'un  com- 
plot hnaginaire ,  pour  se  l'attacher  par  la  reconnaissance, 
Inspira  à  l'Assemblée  un  préjugé  de  défaveur  ;  elle  adopta 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

11  faut  convenir  qu'elle  n'avait  envisagé  la  question 
que  sous  une  de  ses  faces.  M.  Latude  réclama.  L'Assemblée 
ajourna  de  nouveau,  mais  la  liu  de  la  session  arriva  avant 
qu'elle  eût  prononcé.  M.  Latude  s'est  présenté  au  corps 
législatif.  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  liquidation  et 
des  secours  de  vous  faire  un  rapport  sur  son  aflTaire.  Le  co- 
mité des  secours  a  pensé  qu'il  avait  droit  moins  â  un  se- 
cours qu'à  une  indemnité.  L'individu  qui  a  souffert  de  l'in- 
justice des  hommes,  a  son  recours  contre  ceux  qui  la  lui 
ont  fait  éprouver,  ou,  à  leur  défaut,  contre  ceux  qui  sont  à 
leurs  droits.  Le  comité  a  pensé  que  M.  Latude  était  dans 
ce  cas.  Il  s'est  proposé  ces  deux  questions  :  fil.  Latude 
avait-il  mérité  une  peine?  Dans  ce  cas,  la  peine  a-t-elle  été 
proportionnée  au  délit?  Relativement  à  la  première  qucs^ 
tlon,  le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  M.  Latude  était 
coupable  ;  il  n'a  pas  cru  qu'on  pût  l'excuser  sur  son  âge, 
il  avait  vingt-deux  ans,  et  si  à  vingt-deux  ans  on  n*a  pas  la 
comiaissancc  de  ce  qui  est  honnête  ou  illicite,  on  ne  l'aura 
Jamais.  Mais  la  peine  n'a  pas  été  proportionnée  au  délit  :  il 
méritait  tout  au  plus  quelques  mois  de  détention  dans  une 
maison  de  correction,  et  11  a  gémi  trente-cinq  ans  dans  les 
cachots  (  La  grande  injustice  qu'il  a  soufferte,  l'énorme  dis- 
proportion de  la  peine  au  délit  lui  donnent  droit  à  un  dé- 
dommagemenL  II  est  encore  une  autre  considération.  M.  La- 
tude annonce  qu'il  a  composé,  dans  sa  captivité,  plusieurs 
projets  dont  le  gouvernement  s'est  servi.  Le  comité  de  li- 
quidation doit  s'occuper  d'examiner  ces  projets.  Mais  votre 
comité  dos  secours  peut  au  moins  vous  parler  de  trois 
pièces  qu'il  a  entre  les  mains. 

La  première  est  une  déclaration  d'un  porte-clés  de  la 
Bastille ,  qui  atteste  avoir  servi  40  mois  M.  Xatudc  dans  le 
cachot  appelé  la  Liberté,  (On  murmure.)  ayant  les  fers 
aux  pieds  et  aux  mains  ;  11  assure  avoir  vu  un  projet  com- 
posé en  1758  par  M.  Latude  sur  quelques  réformes  à  faire 
dans  l'armée,  et  que  ce  projet  était  écrit  de  son  sang,  avec 
un  arrête  de  poisson,  sur  des  tablettes  faites  avec  du  pain. 
La  seconde  est  une  lettre  d'un  geôlier  de  Vincennes,  qui 
témoigne  à  un  de  ses  amis  le  plaisir  qu'il  a  de  revoir  M.  La- 
tude dans  son  cachot  ;  et  la  troisième ,  sans  nom,  sans 
adresse,  prouve  seulement  qu'il  a  été  enfermé  pendant 
neuf  ans  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ;  et  alors  il  n'était 
pas  à  la  moitié  de  sa  captivité.  Votre  comité  vous  propose 
de  décréter,  après  avoir  prononcé  l'urgence,  qu'il  sera 
accordé  à  M.  Latude,  par  forme  de  secours  pro\isoire,  une 
somme  de  1,200  liv.,  indépendamment  des  arrérages  de  sa 
pension  de  400  liv.,  et  que  le  comité  de  liquidation  pré- 
sentera, sous  ie  plus  bref  délai ,  son  projet  de  décret  sur 
rindcnmité  définiUve  à  laquelle  il  a  droit. 

M.  Bazire:  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité.  Sans  doute  les  malheurs  de  M.  Latude  doivent 
exciter  l'indignation  des  âmes  sensibles  ;  mais  ia  mesure 
qu'on  vous  propose  peut  avoir  des  suites  dangereuses.  Il 
existe  beaucoup  d'autres  victimes  du  régime  arbitraire.  Il 
y  a  dans  les  départements  des  sociétés  qui  recueillent  avec 
soin  tous  les  traiu»  du  despotisme.  SI  vous  accordez  des  in- 
demnités ik  l'un  de  ces  infortunés,  il  faudra  que  vous  en  ac- 
cordiez 4  tous  :  la  deUc  publique  s'augmentera  considéra- 


blemenL  Cependant  M.  Latude  mérite  des  égards.  Et  moi 
aussi.  J'ai  le  cœur  sensible  ;  mais  la  mesure  que  Je  propose- 
rai ne  présente  pas  les  inconvénients  de  celle  du  comité.  Il 
est  Juste  que  les  personnes  qui  ont  autant  souffert  que 
M.  Latude,  ne  soient  pas,  par  leur  liberté  même,  exposées 
à  mourir  de  faim.  Il  est  certain  qu'il  doit  avoir,  son  recours 
contre  les  auteurs  de  ses  maux.  (On  murmure.)  Je  sens  la 
force  d'une  objection  qu'on  va  roc  faire.  —  Il  faut  de  l'ar- 
gent pour  faire  les  poursuites? — Eh  bien!  que  l'Assemblée 
décrète  un  fonds  pour  cela...  (On  murmure.) 

M.  DcBAYET  :  Les  objections  de  M.  Bazire  n'ont  qu'une 
apparence  de  solidité.  Sans  doute  nous  devons  établir  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  une  sévère  économie. 
Mais  n'est-il  pas  digne  de  l'Assemblée  de  consoler  un  ci- 
toyen qui  a  gémi  trente-cinq  ans  dans  les  cachots  de  la 
Bastille?  N'est-il  pas  Juste  que  l'Assemblée  soutienne 
le  peu  de  moments  qu'il  a  encore  à  vivre  ?  En  vain  des  so- 
ciétés particulières  feraient  des  recherches  sur  les  victimes 
du  despotisme  ;  vraisemblablement,  et  J'aime  à  le  oroire. 
Jamais  elles  n'en  trouveront  d'aussi  malheureuses  que 
M.  Latude.  J'appuie  donc  le  projet  du  comité. 

M.  GKANGEinECVE  :  En  gémissant  sur  les  épouvantables 
infortunes  de  M.  Latude,  Je  me  demande  pourquoi  cette 
Pompadour  était-elle  là  pour  distribuer  des  lettres  de  ca- 
chet? Je  me  demande  si  le  gouvernement  qid  la  souffrait  là, 
pour  plonger  un  homme  dans  les  cachots  pendant  trente- 
cinq  ans,  ne  doit  pas  réparer  cette  horrible  injusdce?  Oui, 
la  nation  se  doit  à  elle-même  la  réparation  de  l'attentat 
commis  par  cette  Pompadour;  et  cette  réparation,  la  na- 
tion française  la  fera,  en  accordant  à  M.  Latude  le  provi- 
soire que  propose  le  comité.  Trop  tard  elle  est  venue,  cette 
insurrection  qui  nous  a  délivrés  des  horreurs  que  commet- 
taient les  concubines  des  rois.  (Les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.)  J'appuie  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Carlier  :  Je  demande,  par  amendement,  que  le  mot 

Erovisoire  soit  supprimé  du  projet  de  décret,  et  qu'au 
eu  de  12,000  liv.,  on  lui  accorde  déûnltivemcnt  3,000  liv. 
M.  Dorisy:  J*appuie  la  suppression  du  mot  provisoire^ 
mais  Je  demande  que  le  secours  définitif  soit  restreint  aux 
1,200  liv. 

M.  QuEsifAi  :  Je  suis  aussi  d'avis  que  ce  soit  la  dernière 
fois  que  l'Assemblée  s'occupe  de  M.  Latude  ;  mais  une  trop 
grande  sévérité  serait  une  injustice.  Déjà  cette  aflairc  a  été 
portée  à  l'Assemblée  constituante.  Le  comité  des  pensions 
s'en  est  occupé.  Nommer  le  rapporteur ,  c'est  ôter  toute 
idée  de  faveur.  Cependant,  même  en  traitant  avec  le  moins 
de  ménagements  M.  Latude ,  il  proposait  de  lui  accorder 
10,000  livres.  L'Assemblée  nationale ,  les  représentants  de 
la  France  entière ,  feront-lis  moins  qu'une  femme  pauvre  et 
sans  ressources?  Madame  Legros  a  brisé  seule,  pour  M.  La- 
tude ,  les  fers  de  la  BasUllo  et  de  Vincennes;  madame  Le- 
gros, qui  a  des  enfants,  qui  ne  vit  que  de  sa  peine  et  de 
celle  de  son  mari ,  madame  Legros  nourrit  encore  la  vieil- 
lesse de  M.  Latude.  Eh  bien  !  ce  que  vous  ne  feriez  pas  pour 
lui ,  faites-le  du  moins  pour  madame  Legros.  J'ai  été  chargé 
de  porter  à  cette  digne  femme  la  couronne  civique ,  au  nom 
de  lassciété  des  amis  de  ia  constitution,  et  ce  jour  a  été 
le  plus  beau  de  ma  vie.  (On  applaudit)  Je  demande  donc 
que  vous  accordiez  à  M.  Latude  la  somme  que  M.  Camus 
proposait  au  corps  constituant  de  décréter  en  sa  faveur. 

M.  Lasource  :  M.  Latude ,  à  la  fleur  de  son  âge ,  a  été 
plongé  dans  les  cachots  ;  il  en  est  sorti  accablé  de  vieillesse 
et  d'infirmités.  Tous  les  Jours  ses  créanciers  le  persécu- 
tent ;  que  voulez-vous  qu'il  fasse  avec  1,200  livres? 

On  demande  la  priorité  pour  le  secours  de  3,000  livres. 

M.  Cuarlier  :  La  question  doit  être  ainsi  posée  :  L'as- 
semblée entend-elle  fixer  définitivement  le  secours,  oui 
ou  non? 

L'alBrmative  est  décidée. 

L'assemblée  décrète  qu'il  sera  accordé  à  M.  Latude  un 
secours  de  3,000  liv. 

M.  Laffon-Ladcbat,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret conceniant  les  souscriptions  prises  par  le  roi  de  l'ou- 
vrage de  M.  Bréquigny,  sur  les  chartes  et  actes  de  la  diplo- 
matie du  royaume,  et  de  celui  de  M.  Sauvigny,  intitulé  : 
RsHui  sur  les  mœurs  </<>?  Franniis.  Il  propose  des  vues 
générales  sur  les  ouvrages  littéraires  utiles,  dont  ie  ministre 
de  l'intérieur  doit  faire  un  tableau  qui  sera  compris  dans 
les  dépenses  de  1792. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  l'ajournement, 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 
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POLITIQUE. 

IRLANDE. 


Suite  de  la  notice  sur  la  situation  politiqtte  actuelle  de 
l'Irlande. 

Mais  aujourd'hui  l'on  s'aperçoit  que  sans  l'union,  que 
si  la  nation  n'agit  pas  de  concert ,  les  maux  de  l'Irlande 
seront  toujours  sans  remède.  Les  protestants  commencent 
à  sentir  que ,  bien  loin  de  traiter  les  catholiques  en  enne- 
mis ,  ils  doivent  relêTer  leur  courage  abattu  par  de  lon- 
gues adversités,  leur  tendre  la  main,  les  éclairer,  les 
placer  eux-mêmes  au  rang  d'hommes  et  de  citoyens.  S'ils 
suivent  cette  ligne  de  conduite  avec  persévérance ,  ils  dé- 
joueront l'intrigue  des  ministres  des  deux  religions,  et 
celle  du  gouvernement  qui  se  croit  intéressé  à  (.révenir 
cette  réconciliation.  Ils  fondront  en  une  seule  nation  deux 
peuples  laits  pour  s'estimer  et  se  chérir ,  mais  qui  ne  se 
connaissent  jusqu'ici  que  par  leurs  prétentions. 

Les  protestants  seront  secondés  dians  cette  tâche  hono- 
rable par  un  grand  nombre  de  gens  instruits  parmi  les 
catholiques,  dont  les  uns  ont  reçu  sur  ce  continent  une 
éducation  distinguée,  et  les  autres  ont  acquis  dans  la 
carrière  estimable  du  commerce  une  fortune  indépen- 
dante. 

Déjà  il  s'est  réuni  à  Dublin  des  députés  de  tous  les 
catholiques  d'Irlande ,  au  nom  de  la  justice,  de  la  raison , 
et  de  deux  millions  d'opprimés.  Le  gouvernement  est  dis- 
posé à  accueillir  leurs  demandes  ;  le  moment  est  &vorable: 
la  race  des  Stuarts  ne  fait  plus  d'ombrage  ;  l'intérêt  de  la 
cour  est  de  gagner  une  classe  de  sujets  dont  la  fidélité  et 
la  soumission  est  garantie  par  leurs  principes  religieux  ; 
elle  ne  voudra  pas  en  laisser  le  mérite  aux  protestants. 
C'est  parmi  les  catholiques  que  la  révolution  française 
compte  le  moins  de  partisans  en  Irlande  :  leurs  longs 
malheurs,  l'oppression,  devaient  les  porter  à  envier  le 
sort  d'un  peuple  qui  a  su  s'affranchir  de  la  tyrannie  ;  mais 
ik  sont  attachés  à  leur  croyance  par  tout  ce  qu'ils  ont 
tooffert  pour  elle ,  et  quelques  prêtres  ultramontams ,  et 
surtout  les  moines ,  leur  persuadent  que  lés  Français  ont 
renoncé  à  la  foi  de  leurs  pères.  Le  propre  de  la  piété 
monacale  est  de  porter  dans  l'ame  une  sorte  da  langueur 
qui  en  détruit  le  ressort.  On  finit  par  regarder  l'humilia- 
tion et  la  misère  comme  nécessaires  pour  le  salut ,  et  il  ne 
manque  jamais  de  gens  avides  de  procurer  à*leur  prochain 
ce  genre  de  perfection  ;  aussi  les  catholiques ,  écrasés 
sous  tous  les  genres  d'oppression ,  se  plaignent-Us  moins , 
font-ils  moins  de  vœux  et  d'efforts  pour  un  changement, 
que  n'en  font  les  protestants ,  dont  le  sort  est  infiniment 
meilleur. 

Ceux-K^i,  descendus  de  ces  fameux  presbytériens  d'Ecosse 
dont  le  souvenir  seul  fait  pAlir  les  tyrans,  ont  conservé  la 
même  énergie.  Ils  la  portent  dans  le  travail  comme  dans  la 
politique.  C'est  entre  leurs  mains  que  fleurit  dans  le  Nord 
la  manulacture  des  toiles ,  seule  branche  d'industrie  qui 
prospère  en  Irlande.  C'est  chez  eux  surtout  que  s'est  con- 
servé le  feu  sacré  de  la  liberté.  Ils  l'entretiennent  par  des 
sociétés  patriotiques ,  des  revues  de  volontaires ,  des  fêtes 
nationales.  Les  époques  de  la  révolution  française  sont 
célébrées  à  BellÎMt,  à  Newry,  à  Londandry,  et  par  nne 
partie  des  habitants  de  Dublin  avec  le  même  enthousiasme 
qu'au  Chamfh'de'Mars. 

Si  l'Irlande  doit  s'anirancbir,  c'est  de'U  que  partira  la 
première  impulsion.  Blalheureusment ,  les  vrais  patriotes 
ne  sont  encore  ni  bien  nombreux  ni  bien  puissants  ;  ils  ne 
peuvent  encore  faire  que  des  vœux  pour  le  succès  ;  mais 
leur  nombre  doit  s'accroître  à  mesure  que  les  vrais  prin- 
cipes se  répandront Parmi  ceux  qui  se  décorent  du 

nom  de  patriotes ,  il  y  a  des  hommes  ({\\\  n'en  sont  pas 
dignes.  Aussi  les  nomme-t-on,  et  à  plus  juste  titre,  le  parti 
de  l'opposition.  Ce  parti  eat  oompoaé  de  lOQS  ccox  qni , 
2*  Série ,  —  Tome  IL 


mécontents  du  gouvernement  actuel ,  cherchent  à  lui  sus- 
citer des  embarras  pour  se  rendre  nécessaires. 

C'est  ce  parti  qui  a  voté  pour  la  régence  sans  restric- 
tion en  faveur  du  prince  de  Galles.  Il  compose  à-peu-près 
les  trois  huitièmes  du  parlement,  et  il  a  parmi  la  nation 
des  adhérents  nombreux  et  puissants,  les  uns  par  des 
Tues  d'intérêts,  les  autres  par  conviction;  sous  le  nom  de 
whigs ,  ils  forment  un  club  assez  nombreux  pour  donner 
au  gouvernement  quelque  inquiétude.  Il  ne  faut  cepen- 
dant attendre  de  ce  parti  que  de  vaines  démonstrations  en 
fiiveur  du  peuple  ,  des  demi-mesures  qui  ne  remédient  à 
rien  :  ils  veulent  se  rendre  populaires  au  meilleur  marché 
possible.  La  révolution  française  n'est  point  de  leur  goût, 
et  ils  se  font  une  loi  de  n'en  jamais  parler.  Ils  tiennent 
aux  abus  par  leur  importance  aetuelle  et  par  leurs  espé- 
rances. La  cour  fait  qu'elle  aura  leur  suffrage  dès  qu'elle 
voudra  souscrire  à  leurs  conditions.  La  nation  ne  l'ignore 
pas,  et  cette  affectation  puérile  de  patriotisme,  dont  per- 
sonne n'est  dupe,  n'a  servi  qu*à  établir  une  incrédulité 
générale  sur  l'existence  de  ce  sentiment,  et  qu'à  retarder 
le  développement  du  patriotisme  réel.  Néanmoins  ce  pani 
pourrait  être  précipité  dans  des  mesures  plus  sérieuses  par 
orgueil,  par  ressentiment,  ou  par  la  crainte  d'être  démas- 
qué aux  yeux  du  peuple. 

Tel  est  l'état  actuel  des  principaux  partis  qui  divisent 
ririande.  Le  parti  de  la  cour,  qui  a  pour  lui  l'influence  ; 
celui  des  catholiques,  fort  par  le  nombre  et  par  le  mal- 
heur *,  celui  des  whigts  ou  de  l'opposition ,  qui  renferme 
beaucoup  de  grands  propriétaires ,  et  fait  cause  commune 
avec  l'opposition  en  Angleterre  ;  enfin,  celui  des  vrais  pa- 
triotes, des  amis  du  pays,  qui  ont  pour  eux  les  lumières, 
la  justice  et  l'énergie.  Ces  derniers  s'opposeraient  certaine- 
ment à  toute  entreprise  étrangère  qui  aurait  pour  objet 
de  donner  au  pays  de  nouveaux  maîtres ,  et  qui  ne  pour- 
raient peut-être  seconder  avec  joie  une  tentative  nationale 
bien  avérée  et  bien  déclarée  en  faveur  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Ils  veulent  la  supression  des  dimes ,  la  liberté 
de  conscience  absolue,  la  réduction  de  plusieurs  impôts 
directs  qui  ne  tendent  qu'à  augmenter  l'influence  de  la 
couronne,  et  des  encouragements  pour  l'industrie  natio- 
nale; ou  plutôt  ils  ne  veulent  qu'une  représentation  parle- 
mentaire entière ,  égale ,  et  à  l'abri  de  la  corruption  ;"car 
ils  sentent  que  ce  point  obtenu ,  les  autres  en  sont  des 
conséquences  nécessaires. 

Mais ,  dira-t-on  ,  pourquoi  l'Angleterre  s'opposerait- 
elle  à  des  réformes  intérieures  dans  le  gouvernement  de 
l'Irlande  ?  Quel  intérêt  a-t-elle  qu'une  partie  des  Irlandais 
opprime  l'autre  ?  Je  laisse  à  part  l'intérêt  que  la  nation  an- 
glaise peut  avoir  au  malheur  d'une  partie  aussi  considé- 
rable de  ses  concitoyens.  J'aime  à  croire  que  ce  calcul 
n'entrera  jamais  dans  les  têtes,  encore  moins  dans  les 
cœurs  d'un  peuple  libre  et  généreux  ;  mais  quant  au  gou- 
vernement britannique ,  je  vois  fort  bien  les  motifs  qui 
l'attachent  à  l'ordre  de  choses  actuels,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  fit  les  derniers  efforts  pour  le  maintenir. 

l**.  Un  parlement  bien  composé ,  inaccessible  à  la  cor- 
ruption ,  n'existerait  pas  plutôt  en  Irlande,  que  les  An- 
glais voudraient  participer  au  même  avantage. 

2".  Un  parlement,  tel  que  je  le  suppose,  n'engagerait 
pas  aussi  aTCUglement  la  nation  irlandaise  dans  toutes 
les  guerres  qu'il  pUdt  au  ministère  anglais  d'entrepren- 
dre; et  sans  les  recrues  qui  se  font  en  Irlande,  les  forces 
anglaises  de  terre  et  de  mer  seraient  bientôt  réduites  à 
l'inaction. 

a**.  Le  parlement  supprimerait  peut-être  tous  les  impôts 
indirects  et  avec  eux  les  vexations,  la  corruption,  et  les 
frais  qu'ils  entraînent,  afin  que  l'Irlande,  dégagée  des  en- 
traves que  le  fisc  multiplie  en  Angleterre,  puisse  lutter 
plus  également  avec  ses  rivaux  redoutables  dans  la  con- 
currence du  commerce  et  de  l'industrie. 

4*.  Sofia»  k  ministre  n'aurait  pliis  à  sa  dUposiUoo  les 
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l^mTires .  In  pcnHom,  cl  c««  pairiet  f«  pmnihus  4e  Flr- 
hoJe  ,  [r-jur  aerniStre  MO  iollueiice  eo  AngkrUrre. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  déhali   du  parlement.  —  Chambre  des  pain. 

1 4  février.  —  \jk  eour  des  paire ,  prctidée  par  le  lord 
chancelier ,  le  rendit  à  une  betire  dans  la  «aile  di:  West- 
minslcr ,  pour  y  reprendre ,  comme  tribunal ,  le  procès  de 
M.  Hastifî^  qui  parut  a  b  barre,  acoompoignc  de  M.  Law, 
chef  de  ion  cMueil.  Ce  d«rai«rr  parla  près  de  quatre  hco- 
re».  Il  fit  obserfer  que  suo  ioforluné  client  se  trouTait  an 
commeneemcnt  de  la  cinquième  année  de  cette  cruelle 
affaire;  enfin  arrif ait,  après  tant  de  jours  d'attente  et 
d'affliction ,  le  niomi^  où  il  pouTait  commencer  sa  dé- 
fense ,  et  justifier  le  caractère  de  la  nation  britannique , 
qu'on  l'arcusait  d'avoir  désbonoré  par  une  foule  de  crimes 
dont  il  était  bien  sûr  de  se  laver.  Le  Ciel ,  protecteur  de 
l'iuuocenoe ,  avait  déjà  conservé ,  oonmie  par  mincie,  an- 
Ar\k  du  terme  de  son  accusation ,  une  existence  affaiblie 
par  le  cban^rmeiit  de  climat  et  les  fatigues  excessives  du 
aervice  |Miblic;  il  adieverait  son  ouvrage;  la  vérité,  per- 
çant tous  les  voiles  doot  on  l'avait  enveloppée,  por- 
terait enfin  ses  rajons  sur  cette  conduite  publique  et 
privée  qu'on  s'était  efibrcé  de  noircir ,  elle  la  montrerait 
pure;  et  son  client ,  rentré  dans  les  droits  et  les  privilèges 
d'un  sujet  de  la  Grande^Krelagne ,  qu'il  u'aurait  jamais 
dû  perdre,  recouvrerait  le  bien  le  plus  cber,  après  la 
paix  de  la  conscience ,  que  personne  n'a«ait  pu  lui  ravir, 
la  réputation  et  l'estime.  Cet  espoir  avait  soutenu  jus- 
qu'alors le  courage  de  l'accusé.  Mais  quelle  tiche  ef- 
frayante ses  défenseun s'étaient  imposée!  L'éloquence  la 
plus  brillante  et  la  plus  persuasive,  une  éloquence  itth- 
•istible,  si  les  tableaux  qu'elle  avait  offerts  eussent  été 
Trau,  aTait  attaqué  son  client;  on  avait  dirigé  contre  lui 
tout  ce  qui  pouvait  avoir  l'influence  la  plus  marquée  sur 
les  opinions  et  les  passions  des  hommes.  Des  faits  simples, 
des  arguments  tirés  de  ces  faits,  c'était  tout  ce  qu'ils 
avaient  à  opposer  aux  reprochrs  nombreux  et  variés  em- 
ployés pour  appeler  la  haine  sur  la  télé  de  M.  Hastings. 
Heureusement  ces  moyens  de  défense  suffiraient  devant 
des  juges  dont  la  justice  était  éprouvée,  l'honneur  héré- 
ditaire, et  que  Ton  connaissait  ioacessibles  à  U  partia- 
lité et  aux  préjuges  de  tous  genres. 

M.  Law  protesta  de  son  respect  pour  tous  les  commia- 
•aires  à  la  poursuite  de  l'imoeachment ,  et  pour  chacun 
d'eux  en  particulier;  il  ne  s  en  félicita  |ias  moins  d'avoir 
rejeté  dfs  témoignages  produits  par  eux,  et  rap|iela  que 
sur  vingt-trois  de  ces  incidents  il  en  avait  gagné  vingt; 
il  implora ,  suivant  l'usage ,  l'indulgence  de  leurs  ««rigneu- 
ries  pour  les  erreurs  d'igtioranee ,  cl  Us  expressions  pea 
mesurées  contre  les  adversjires  qui  lui  échapperaient 
pcut^tre  dans  le  cours  de  sou  plaidoyer,  et  demanda 
qu'elles  ne  tournassent  pas  au  firéjudice  de  son  client. 

Après  avoir  tracé  rapidement  l'histfiire  générale  de 
l'Inde ,  M.  Law  cita  différentes  autorités  pour  prouver, 
comme  cela  est  vrai ,  que  le  gouvernement  y  avait  tou- 
jours été  arbitraire,  et  c'était  souillé  de  tous  les  crimes 
familiers  au  despotisme  avant  l'établissement  de  la  puis- 
sance britannique ,  laquelle  n'avait  pas  été  obtenue  par  la 
fraude,  rinjiistice  et  û  violence,  ainsi  qu'on  l'avait  bus- 
sèment  avancé  tant  de  fois  ;  puis  il  descendit  dans  les 
plus  petits  délaili  de  la  conduite  de  M.  Hastings,  dont 
il  peignit  le  caractère  général  et  particulier ,  si  différent 
du  portrait  hideux  que  des  hommes  malveillants  ou  trom- 
pés en  avaient  tracé.  Il  pesa  sur  les  cruautés  qu'on  disait 
avoir  été  commises  sous  son  gouvernement ,  et  qu'il  as- 
sura, pour  la  consolalion  de  l'humanité,  n'avoir  jamais 
existé. 

L(>s  pairs  s'etant  ajournés  à  leur  chambre  à  quatre 
heures  et  demie,  M.  Law  fut  forcé  de  couper  aon  dis- 
cours à  la  fin  de  la  première  partie  ;  il  lui  reste  encore 
beaucoup  de  choses  à  développer  et  de  témoignagei  à 
produire. 

Presque  tous  lei  membres  dt  hi  cb«nbf<t  banlt ,  un 


grand  Mnbre  de  eeax  des  eommuon  »  rt  une  foule  de 
spectateurs  assistèrent  à  la  prrmiere  M-amtr  Je  la  repiîaa 
de  ce  fameux  procès ,  qui  vraisembUbiement  ne  taixlcn 
pas  à  être  dédidé.  Il  a  fixé  l'attention  du  prince  de  GaUc». 
Les  Anglais  verraient  avec  plaisir  Phtritier  présomptif 
de  la  couronne  s'instruire  d 'affaires  qui  seront  un  joar 
aussi  les  siennes ,  en  suivant  également  les  autres  dia- 
cnssioBS  parlementaires,  et  surtout  celles  qui  ont  ponr 
objet  les  finances  ;  c'est  la  qu'il  entendrait  quelquefois  b 
vérité. 

FRANCE. 

De  Parti. —  Conformément  à  Tusage  qui  s'est  Aablld^ 
poisb  réToldUon,  la  municipalité  a  rende  pubUc  l'état  de 
situation  des  magasins  à  pondre  d'Essonne  et  de  Paris  :  la 
premier  offre  :  poudre  de  raine  et  de  traite,  35,1  &5  fkfwm 
pesant:  poudre  de  guerre.  16,000  livres:  pondre  flneoitl- 
naire,  66,664  Uvres;  poudre  d'élite,  7,615  Uvres;  toi^  à 
Essonne,  \QhMh  livres  pesant  A  l'arsenal  de  Paris,  poodie 
de  rabie,  4,073  livres;  poudre  de  guerre,  10,0&4  livres; 
poudre  fine,  5,247  livres;  poudre  d'élite,  3,367  livres  pe- 
sant, en  tout,  31,670  livres  pesant  à  TarsenaL  Ce  qni 
donne,  pour  les  deux  magasins  réunis,  06,877  Uvres  de 
poudre  de  défense,  et  39,317  livres  de  poudre  de  ooa- 
merce.  P. 

Département  du  Sord,  —  JvêtnêSm  —  D  s'est  maDl- 
festé  depuis  quelques  temps  un  mouvement  léger  de  dé- 
sertion dans  le  44*  régiment,  oui  comte  d'excellenu  pa- 
triotes parmi  les  soldats  et  parmi  lesofliders;  cetu  déser- 
tion a  été  bientôt  arrêtée  par  le  patriotisme  :  le  pubUc 
applaudira  à  la  preuve  de  fidélité  que  les  grenadiers  de  ce 
régiment  ont  donnée.  Nous  la  consignons  id  pour  l'encoo- 
rager  dans  tous  les  régiments  que  nos  ennemis  ne  cessent 
de  travailler. 

Copie  de  la  lettre  du  nommé  Aubry,  grenadier, 
déserteur  du  44  régiment  d'infanterie,  à  Cun 
de  ses  camarades  audit  régiment. 

ktb,  le  s  février  I7M. 

Mon  cher  ami.  Je  t'adresse  ces  quatre  mots,  pour  t'an- 
prendre  quel  est  mon  sorL  Je  suis  arrivé  i  Ath,  avec  Pen- 
cot,  Glaixe,  Chneliére  et  Trocq,  tous  charmés  de  cette 
noble  entreprise.  Viens  puiser  avec  nous  le  baume  de 
l'honneur,  et  tu  verras  combien  il  est  doux  de  défendre 
son  roi  :  sub  nos  traces,  tu  ne  pourras  que  t'attirer  l'cs^ 
time  de  tes  officiers  ;  ils  sont  judicieux  et  récompensent  le 
mérite  ;  d'ailleurs,  étant  arrivé  à  Ath,  tu  seras  hicorporé 
dans  la  compagnie  des  sousK>fflciers,  où  Ton  est  parfaite- 
ment :  tu  es  mon  ami,  et  à  ce  titre,  sois  sûr  que  tout  ee 
que  Je  te  marque  est  la  vérité  même.  Je  suis  resté  avec  nos 
officiera,  ainsi  que  Glaise;  pour  les  trois  autres.  Us  aoat 
allé  rejoindre  rarmée  du  prince  de  Condé;  ainsi  donc, 
prends  tes  dimensions,  afin  de  n'être  vu  de  personne. 
Voici  ta  route  :  d'Avesnes  à  Trelon,  de  Trelon  à  MAcon. 
Etant  à  Mâcon,  fais  demander  M.  de  Vcrteuil,  offlder  an 
régiment  de  Lorraine,  qui  est  à  Chlmay;  qu'il  vienne  lui- 
même,  II  te  remeura  de  l'argent  pour  faire  la  route.  Noos 
sommes  pour  b  vie  ton  ami,  Aubbt  et  Glaiie,  grenadleri 
d'Orléans. 

P.  S.  Dis  à  M.  de  Verteuil,  qu'A  Mons,  le  recruteur  par 
lequel  U  nous  a  fait  conduire  nous  a  trahis,  et  l'on  von* 
lait  nous  engager  de  force  ;  ainsi  qu'il  t'Indique  une  autre 
route. 

Certifié  conforme  à  Torlglnal,  arrivé  à  Avesnes,  le  7  ^ 
Trier  1703.  Signé  :  Viecssiecz,  capitaine  de  grenadiers  au 
44*  régiment  d'infanterie. 

Béponse  des  grenadiers  du  44*  régiment. 
Notre  camarade  nous  a  communiqué  la  lettre  que  vous 
lui  aves  écrite  d'Ath,  le  6  de  ce  mois.  Nous  n'avons  pobit 
été  surpris  de  voir  que  des  traîtres,  après  s'être  préparés 
au  crime  qu'ils  ont  commis ,  par  de  bassss  escroqueries  ♦, 
aient  fait  leurs  efforts  pour  séduire  un  homme  d'honneur  ; 
mais  vous  pouves  vous  épargner  la  peine  de  chereher  parmi 
nous  des  gens  qui  vous  ressemblent.  Indignés  de  votre 
lâche  déserUon,  les  grenadiera  du  44*  régiment,  fidèles  à 
leur  patrie  comme  à  leun  serments,  livrent  au  mépris  et  4 
l'infamie,  vous,  vos  complices  et  la  cause  que  vous  êtes 
allé  soutenir.  Ce  que  nous  pourrions  avoir  de  plus  à  vous 


•  Aubry  avait  dëKrté,  lot  cinquième,  et  tous  cinq  oot  em- 
prunté de  l'argent  de  leurs  camarades  avant  de  partlri  on  pris 
flM  eflHs  h  erMIt,  qnnb  ont  empoHAi  sans  peyer. 
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dire,  se  trouvera  au  l>out  de  nos  bayonnettes  i  c'est  la 
seule  manière  de  terminer  la  réponse  qu'on  doit  à  des  mK' 
sérables  tels  que  tous. 

Signé  :  Les  Grenadiers  de  la  première  compagnie  du 
44«  régiment. 

"  BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

séANGB  DU  DIMANCHE  26  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  tendant  à  demander 
que  les  rdigieuses  qui  ne  se  trouveront  pas  au  nom- 
bre de  vingt-cinq  dans  la  même  maison,  soient  réu- 
nies dans  une  autre. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des  do- 
maines. 

M«***  :  On  vous  a  parlé,  dans  la  séance  d'bier»  de 
rinsubordination  du  Âô*  régiment.  Je  crois  devoir 
observer  que  le  règlement  du  ministre  de  la  guerre 
en  a  été  en' partie  la  cause;  il  a  été  publié  en  même 
temps  que  la  loi  sur  le  recrutement,  sans  doute  pour 
dégoûter  de  s'enrôler.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dao- 
chy,  président  du  département  de  l'Oise.  —  En  voici 
l'extrait  : 

«  Après  notre  ezpédiUon  A  Ourcan,  deux  commissaires 
ont  passé  A  AtUchy  avec  uu  détactiement  ;  ils  n'y  oat  pas 
éproui^é  de  résistance  ;  cependant  la  fermentation  y  est  en- 
core très  grande;  nous  avons  requis  des  détachements 
plus  nombreux  pour  se  porter  au  Bac.  Il  faut  se  montrer 
ferme,  si  l'on  veut  faire  respecter  et  exécuter  la  loi.  » 

M.  l'abbé  ICHON  :  Hier,  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  lu  une  lettre  qu'il  avait  reçue  relativement 
aux  troubles  de  Noyon  :  vous  avez  applaudi,  et  j'ai 
applaudi  comme  vous  au  rétablissement  de  l'ordre  ; 
mais  je  n'ai  pas  pu  être  sans  inquiétude,  lorsque  j'ai 
réflécbi  au  désarmement  des  citoyens  qui  gardaient 
le  blé  à  Ourcan.  Quoi  I  des  citoyens  paisibles,  qui  ne 
faisaient  usage  de  leurs  armes  que  pour  iaire  respec* 
ter  la  loi!  (On  murmure.)  —  Quoi  l  des  citoyens  qui 
ne  se  sont  armés  que  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
ont  été  désarmés  1  Et  par  qui  7  par  un  agent  du  poiï- 
▼oir  exécutif  qui  tient  sous  sa  main  une  force  impo- 
sante à  Noyon.  Vous  avez  gardé  le  silence  sur  une 
entreprise  aussi  criminelle,  aussi  contraire  à  la  cons- 
titution. Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  un  essai  que  le 
pouvoir  exécutif  fait  de  sa  force?  Vous  ne  voyez  pas 
qu'à  la  faveur  de  mouvements  adroitement  ména- 
gés, il  parviendrait  ainsi  à  désarmer  tous  les  citoyens 
de  l'empire ,  et  alors  je  vous  le  demande,  que  de- 
viendrait la  constitution,  que  deviendrait  la  liberté  7 
Je  ne  conçois  pas  comment  l'auteur  de  la  lettre  écrite 
au  ministre  a  pu  dbre  que  les  armes  des  citoyens 
qu^il  a  désarmés  ont  seryi  à  armer  des  volontaires. 
Quoi  1  des  volontaires  sont  allé  sans  armes  appaiser 
des  troubles  1  ils  ont  marcbé  contre  des  citoyens  dé- 
libérants 1  Je  ne  sais  que  soupçonner  dans  cette  con- 
duite, ou  plutôt  je  soupçonne  tout.  Je  ne  veux  pas 
être  méfiant  ;  mais  Je  ne  veux  pas  croire  en  aveugle. 
Ce  qui  est  arrivé  à  Noyon ,  un  mouvement  simulé 
pourrait  le  produire  ailleurs.  Je  propose  donc  qu'il 
soit  demandé  au  ministre  de  la  guerre  un  compte 
détaillé  sur  le  désarmement  des  citoyens  à  Ourcan , 
et  comment  il  est  arrivé  que  les  volontaires  qui  y 
ont  été  envoyés  ont  eu  besoin  des  armes  des  citoyens, 
afin  que  l'Assemblée  puisse  prendre  ensuite  tel  parti 
qu'il  appartiendra.  (Les  tribunes  applaudissent) 

M.  HÉBERT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  ou- 
blier que  ces  citoyens  armés  pour  le  maintien  de 
l*ordre,  que  ces  fidèles  gardiens  du  blé  en  ont  laissé 
▼oler  2,000  sacs. 

M.  THtjRiOT  :  lA  commandant  qui  a  ontoiaé  le 


désarmement  est  coupable  sous  tous  les  rapports,  et 
le  ministre  l'est  aussi,  s'il  n'a  redressé  sa  conduite  ; 
ce  matin,  on  l'a  dénoncé  pour  un  délit  qui  méritait  la 
morL  (Les  tribunes  retentissent  d'applaudissements 
et  de  bravos.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  aux  officiers  de 
garde  pour  maintenir  la  décence  dans  les  tribunes. 
—  Quelques  personnes  paraissent  résister  au  fac- 
tionnaire qui  reconmiande  de  ne  point  crier. 

M.  Thuriot  :  J'observerais  à  l'Assemblée  qu'aux 
termes  du  code  pénal,  un  ministre  qui  fait  de  son 
chef  une  loi  réglementaire ,  doit  être  puni  de  mort  ; 
et  sur  une  dénonciation  de  ce  délit,  l'Assemblée  a 
passé  ce  matin  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  que  le 
ministre  soit  mandé  pour  rendre  compte. 

M.  ROMME  :  Le  commandant  a  violé  la  loi  en  fai« 
sant  désarmer  les  citoyens  postés  à  Ourcan ,  qui ,  en 
prenant  les  armes,  avaient  obéi  à  une  réquisition  de 
trois  administrateurs  du  district  de  Noyon  et  de  leurs 
officiers  municipaux  respectifs  ;  si  on  les  regarde 
comme  coupables ,  les  officiers  municipaux  le  sont 
aussi  ;  le  commandant  ne  pouvait  déployer  la  force 
sans  en  être  requis  ;  la  réquisition  n'avait  pas  pu  en 
avoir  été  faite,  puisqu'il  n'avait  pas  trouvé  de  résis« 
tance.  J'appuie  donc  la  motion  de  demander  un 
compte  détaillé  au  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  vais  au-devant  de  la 
demande  qu'on  se  propose  de  me  fabre.  On  dit  que  le 
commandant  a  agi  sans  réquisition.  Je  l'ignore  :  mais 
M.  Witenkooff  avait  ordre  de  n'agir  qu'en  vertu  des 
réquisitions  des  corps  administratifs.  Quoique  je  n'aie 
pas  reçu  sur  ce  fait  des  lettres  officielles,  je  sais  ce- 
pendant, d'après  ce  qui  m'a  été  rapporté  par  un  offi- 
cier, que  ce  général  n'a  rien  fait  que  d'après  des  ré- 
quisitions. Je  prie  l'Assembiéede  ne  pas  précipiter  un 
jugement,  avant  d'avoir  reçu  un  compte  très  détaillé. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui 
annonce  qu'il  a  été  brûlé  bier  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pour  9  miUions  d'assignats ,  qui,  joints  aux 
/|09  millions  déjà  brûlés,  forment  la  somme  totale  de 
/|18  millions. 

M.  le  maréchal  Luckner  parait  à  la  barre.— La  salie 
retentit  d'applaudissements. 

M.  le  maréclial  profère  quelques  paroles  que  la 
faiblesse  de  son  organe  empêche  de  recueillir. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  M.  le  maréchal  vous  dit 
qu'il  a  le  cœur  plus  français  que  l'accent.  (On  ap- 
plaudit )  J'ajoute  qu'il  lui  est  plus  facile  de  gagner 
une  bataiUe  que  de  faire  un  discours.  (Nouveaux ap- 
plaudissements.) Je  vais  vous  lire  son  discours. 

«  Le  roi  m'ayant  appelé  à  Paris,  je  profite  avec  empres- 
sement de  mon  séjour  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  venir  lui  renouveler  l'hommage  de  ma 
respectueuse  gratitude  ;  elle  a  daigné  concourir,  par  un 
décret,  à  l'bonorabie  marque  d'estime  et  de  confiance  que 
le  roi  a  bien  voulu  m'accorder  :  ma  vie  appartieet  à  la  pa- 
trie qui  m'a  adopté,  et  Je  ne  connaîtrai  de  véritable  gloirei 
que  celle  que  je  pourrai  acquérir  en  m'associant  au  trions* 
phe  des  Français,  si  leurs  lois  et  leur  liberté  sont  menacées. 
Consacrer  sans  réserve  A  une  si  grande  et  si  Juste  cause  le 
reste  d'une  carrière  laborieuse,  sera  sans  doute  pour  l'As- 
semblée nationale  et  pour  le  roi,  le  plus  digne  hommage  de 
ma  profonde  recounaissanoe. 

»  J'ai,  de  concert  avec  les  offldenniénérauxde  la  garnison 
de  Strasbourg,  écrit  au  ministre  pour  lui  faire  connaître  la 
position  de  ceux  des  officiers  de  mon  armée  qui  n'ont  pour 
vivre  que  leurs  appointements  ;  aucun  murmure  n'est  par- 
venu Jusqu'à  moi  ;  mais  leur  résignation,  ouand  Ils  sont 
dans  une  véritable  détresse,  n'en  rend  que  plus  impérieux 
pour  leur  général  le  devoir  de  faire  connaître  leur  situa- 
tion à  l'Assemblée  nationale;  Us  n'ont  pas  la  moitié  de 
leur  solde  à  leur  disposition,  et  les  officiers  de  cavalerie, 
qui  éprouvent  des  retenues  pour  l'achat  de  leurs  chevaux, 
ont  beaucoup  moins  encore.  Il  m'est  permis,  sans  doute, 
de  me  flatter  qu'il  suffit  de  mettre  sous  les  yeux  des  repré- 
sentants du  peuple  français  l'embarras  d'une  partie  de  ses 
dlfenseurs,  pour  leur  assurer  l'indemnité  quUls  ont  droit 
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d'csp^-ror  de  leur  solUclludc  et  dclcurjuslicc.  Jercnicllral 
au  nilnislrc  de  la  guerre  des  notes  sur  les  mesures  que  je 
crois  nécessaires  pour  assurer  le  succès  des  armées  fran- 
çàlscé.  Qu'il  me  soit  solennellement  permis  de  rendre  lé- 
faioignage  à  TAsscmblée  nationale  du  bon  ordre  qui  règne 
dans  les  troupes  que  je  commande.  Les  soldats  montrent 
leur  patriotisme  par  Ténergie  qu'ils  annoncent  et  la  bonne 
discipline  dans  laquelle  ils  vivcnL  »  (La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  pRÉsiDEKT  :  Monsieur  le  maréchal,  la  nation 
française  a  vu  sans  étonncmcnt  votre  généreux  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté  ;  elle  s'y  confie  plei- 
nement. Quel  terme  plus  glorieux  en  effet  pouviez- 
vous  espérer  de  mettre  à  vos  travaux  guerriers  ?  Le 
corps  législatif  a  prévu  votre  sollicitude  ;  il  ^'i>ccupe 
tous  les  jours  d'étendre  et  d'organiser,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  forces  nationales  qni  doivent  être  em- 
ployées à  la  défense  de  l'Empire.  Les  secours  que 
vous  réclamez  pour  les  officiers  feront  partie  de  ces 
dispositions.  L'Assemblée  a  entendu  de  votre  bouche, 
et  avec  une  extrême  satisfaction  (et  sans  doute  plus 
d'un  écho  fera  retentir  cette  vérité  au  milieu  de  vos 
ennemis)  que  votre  armée  vit  en  bonne  discipline  : 
ainsi  de  toutes  parts  le  zèle  des  citoyens  répond  à  nos 
vœux  et  à  vos  efforts.  U  semble  qu'étonnés  de  notre 
inébranlable  fidélité  à  la  constitution,  nos  ennemis  se 
multiplient  au-dedans  comme  au  dehors.  Combattez 
avec  conGance,  M.  le  maréchal,  aucune  des  autorités 
constituées  ne  fléchira;  et ,  dût  le  sort  des  batailles 
trompant  nos  espérances,  vos  talents  et  le  courage  de 
tous  les  Français,  ne  vous  réserver  la  victoire  que 
sous  nos  yeux,  que  sous  ces  murs,  vous  y  trouveriez 
mlacte,  dans  les  mahis  des  représentants  de  la  nation, 
le  corps  législatif  et  le  roi,  la  constitution  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  votre  honmiage  comme 
un  gage  certain  de  vos  succès  ;  elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  du  discours  de  M.  le  maré- 
chal Lukner,  qu'il  sera  imprhné  avec  la  réponse  de 
son  président 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  maire  de  Paris,  elle  est  amsi  conçue  : 

(c  M.  le  président,  je  viens  d'apprendre  que  M.  ic  minis- 
tre de  la  guerre  avait  avancé  à  FAsscmblée  que  dans  Taf- 
faire  des  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace,  j'a\'ais  cru  ne 
pas  faire  droit  à  la  réquisition  d'ordres  légitimes.  Comme 
cette  manière  vague  de  s'exprimer  pourrait  laisser  du  lou- 
che sur  ma  conduite,  et  qu'il  importe  au  magistrat  du 
peuple  de  n'être  pas  souçonné  d'avoir  manqué  à  ses  de- 
voirs, je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  des  pièces  qui  éta- 
bliront, je  pense,  que  la  marche  que  j'ai  tenue  est  sage  et 
mesurée. 

1»  Vous  y  verrez  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
cru  d'abord  qu'il  fiU  besoin  de  recourir  à  l'autorité  civile 
pour  l'arrestation  de  douze  soldats  ;  qu'il  a  recommandé  à 
M.  Daffry  de  faire  cette  arrestation  sur-le-champ  ;  que 
M.  Daffry ,  plus  circonspect,  a  pensé  devoir  s'adresser  au 
chef  de  la  municipalité ,  et  que  je  pensais  à  mon  tour  que 
les  circonstances  étaient  telles,  que  je  ne  pouvais  pas  me 
dispenser  d'en  référer  au  corps  municipal. 

»  On  ne  devait  pas  craindre  assurément  que  ces  soldats 
s'en  allassent,  puisqu'ils  venaient  d'eux-mêmes  se  remettre 
entre  les  mains  des  autorités  légitimes ,  et  qu'ils  étaient 
BOUS  la  surveillance  d'un  inspecteur  militaire ,  d'ailleurs  je 
dois  dire  à  leur  louange,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des 
hommes  plus  dociles,  plus  soumis  et  plus  résignés. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de  nouveau  connature 
combien  l'intervention  de  l'autorité  civile  était  peu  néces- 
saire dans  cette  affaire,  et  combien  U  était  facile  de  s'en 
passer;  car  il  a  fait  conduire  les  douze  soldats  à  l'abbaye, 
li  est  vrai  qu'il  prétend  qu'ils  y  ont  été  de  leur  plein  gré  ; 
mais  on  comprend  sans  peine  ce  ((ue  cela  signifie  ;  Il  a  ré- 
glé lui-même  le  temps  de  la  détention  ;  Il  a  mesuré  le  degré 
de  peine ,  et  il  a  été  jusqu'à  promettre  leur  grâce  au  nom 
du  roi,  ainsi  il  n'a  plus  rien  laissé  à  faire. 

»  Tout  cela  a  paru  si  simple  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
que  je  ne  seis  pas  comment  11  est  venu  a^ec  empressement 


et  deux  fois  de  suite,  4  l'Assemblée,  faire  part  de  sa  co 
duite ,  et  comment ,  surtout ,  il  a  cru  utile  à  son  éloge  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  maire  de  Paris. 

»  L'Assemblée  connaît  maintenant  les  faits,  et  elle  jugera 
facilement  que  si  quelqu'un  a  des  torts,  ce  n'est  pas  le 
maire  de  Paris.  Pétioh.  » 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Prieur  :  Ayant  été  chargé  parles  comités  d'ins- 
truction pubUque  et  militake,  de  faire  le  rapport  sur 
la  manière  dont  la  loi  a  été  exécutée  relativement  à 
l'examen  des  aspirants  au  corps  du  génie,  je  me  suis 
adressé  à  la  commission  centrale,  comme  je  le  devais; 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  placer  ce  rapport  plus 
tôt  que  dans  le  petit  ordre  du  jour  de  demain.  Je 
crois  qu'U  importe,  par  plusieurs  raisons  qall  est 
d'ailleurs  inutile  de  déduh-e  ici,  que  l'on  sache  que 
cet  objet  n'a  pas  été  oublié. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
portent  l'expression  du  plus  généreux  dévouement  au 
mamtien  de  la  constitution.— Elles  sont  honorable- 
ment mentionnées  au  procès-verbaL 
La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 
Leurs  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités  qui  les 
concernent. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  12  soldats  du  régi- 
ment d'Alsace.  —  Us  demandent  à  être  admis  à  la 
barre. 

M.  DoBAYET  :  Plusieurs  fois  J'ai  pris  la  parole  ici 
pour  soutemr  l'armée  ;  c'est  à  ce  titre  que  je  crois 
devoir  observer  le  danger  qu'il  y  aurait  à  admettre 
à  la  barre  des  soldats  partis  de  leur  régiment  sans 
permission,  qui,  loin  de  porter  des  plahites,  au  nom 
de  leurs  frères  d'armes,  conviennent  qu'ils  en  sont 
mal  vus.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  joiu:. 

MM.  Merlin,  Thuriot,  et  quelques  autres  membres 
insistent  pour  que  les  soldats  soient  admis  à  la  barre. 
— M.  Vergniaux  demande  qu'on  entende  simplement 
la  lecture  de  leur  pétition. —La  priorité  est  accordée 
à  cette  proposiUon.— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
lecture  de  la  pétition. 

Ces  douze  soldats  se  plaignent  de  ce  que  s'étant 
engagés  pour  servhr  dans  im  régiment  français,  on 
les  a  mis  dans  im  régiment  allemand,  où  ils  sont 
commandés  en  allemand.  Us  demandent  à  servir  dans 
im  régiment  français,  ou  bien  qu'on  exécute  le  dé- 
cret qui  porte  que  les  soldats  seront  commandés  en 
français  et  disciplhiés  à  la  française.  Us  ajoutent  qu'Us 
ont  été  très  bien  traités  par  le  ministre  de  la  guerre. 
M.  Merlin  demande  le  renvoi  au  comité  militaire, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  garder  ces 
soldats  à  Paris  ou  ailleurs,  mais  hors  du  régiment. 
Jusqu'après  le  rapport  du  comité. 

M.  l'HURiOT  :  Ces  soldats  s'étant  engagés  pour  on 
régiment  français,  et  ayant  été  mis  dans  un  réghnent 
allemand,  étaient  absolument  libres,  et  il  n'était  pas 
au  pouvoir  de  l'Assemblée,  ni  d'aucune  puissance, 
de  leur  enjoindre  de  retourner  à  leur  régiment. 

M.  Vaublanc  a  présenté  diverses  considérations  gé- 
nérales ,  soit  sur  la  demande  des  soldats ,  soit  sur 
ThiexecuUon  du  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ré- 
giments seront  mis  sur  le  pied  français. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  natio- 
nale ayant  décrété  que  la  loi,  relaUvement  à  ces  sol- 
dats, resterait  en  vigueur,  je  la  ferai  exécuter  ;  mais 
je  lui  dois  un  compte  historique  des  faits.  J'ai  dit 
avant-hier  qu'ayant  appris  que  ces  douze  soldats, 
venus  sans  permission ,  s'étaient  présentés  à  la  nin- 
nicipalité  ,  et  devaient  venir  au  comité  militaûre ,  j'a- 
vais donné  des  ordres  pour  les  faire  arrêter,  en  vertu 
de  ceux  que  le  roi  m'avait  donnés.  M.  d'Afifry  fat 
chargé  de  l'exécuUon  ;  il  écrivit  en  conséauence  à 
M.  le  maire»  qoi  crot  ne  pouvohr  pas  céder  àla  réqol- 
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sidon  qui  lui  (at  faite  par  cet  officier-généraL  Aioai, 
ces  soldats  n^aoraient  pas  été  arrêtés  si,  cédant  aa 
besoin  pressant  de  leur  conscience,  ils  ne  fussent  pas 
venus  se  constituer  d'eux-mêmes  prisonniers.  Ils 
sont  venus  chez  moi ,  avant-hier,  à  dix  heures  da 
soir  ;  ils  sont  allés  hier  mathi  aux  prisons  de  T  Abbaye, 
après  que  je  leur  ai  fait  sentir  la  nécessité  d*obéir  à 
la  loi.  Ce  matin  ils  sont  sortis,  et  étant  venus  chez 
moi ,  je  leur  ai  demandé  quels  étaient  leurs  gridà  : 
le  principal  de  leurs  sujets  de  plaintes  est  qu*on  ne 
les  commande  pas  en  français. 
{i{J'ai  entendu  faire  un  crime  au  ministre  de  la 
guerre  de  l'inexécution  de  ces  décrets  à  cet  égard; 
mais  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu'avant  que 
les  officiers  puissent  commander  en  français ,  il  faut 
qu'ils  l'apprennent  eux-mêmes ,  et  que,  discipliner  à 
la  française  un  régiment  qui  est  accoutumé  à  la  dis* 
cipline  allemande,  n'est  pas  une  chose  facile  et  qui 
demande  peu  de  temps.  J'ai  entendu  dire  que  ces 
soldats  s'étaient  engagés  pour  un  régiment  français, 
et  non  pour  un  r^;iment  allemand  ;  j'observe  qu'ils 
se  sont  engagés  nominativement  pour  le  cinquante- 
troisième  régiment ,  autrement  dit  d'Alsace. 

Ces  douze  soldats,  sentant  la  nécessité  d'obéir  à  la 
loi,  d'après  les  représentations  que  je  leur  avais 
faites  à  ce  sujet ,  ont  promis  de  retourner  à  leur  ré^ 
giment  :  ils  m'ont  demandé  seulement  la  permission 
de  passer  un  jour  à  Paris.  Je  la  leur  ai  accordée  ;  et 
voulant  me  dédommager,  comme  homme,  de  la  sé- 
vérité dont  j'avais  été  obligé  d'user  contre  eux  comme 
ministre ,  je  leur  ai  donné  une  rétribution  qu'ils  ont 
reçue  avec  plaisir ,  et  ils  sont  partis  très  sat^faits.  Je 
ne  sais  par  quelle  fatalité  ils  sont  allés ,  non  pas  à  la 
municipalité  de  Paris,  mais  chez  le  cheL  Us  devaient 
partir  demain;  ils  l'avaient  promis,  et  j'apprends 
qu'ils  viennent  de  faire  une  pétition  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séANGE  DU  LUNDI  27  FÉVRIER. 

M.  Blanchard ,  au  nom  du  comité  militaire ,  relit 
une  rédaction  du  décret  relatif  au  traitement  à  faire 
aux  troupes  pendant  la  campagne. 

M.**%  au  nom  du  comité  de  marine  :  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  de  marine  l'examen  des  ob- 
servations que  vous  a  adressées  le  ministre  de  ce 
département ,  relativement  à  l'organisation  définitif 
de  la  marine.  Votre  comité  n'a  pas  cru  que  ces  ob- 
servations pussent  être  l'objet  d'un  rapport  ;  en  con- 
séquence, il  vous  propose  de  décréter  que  les  lois 
antérieures  au  15  mai  1791 ,  relatives  à  la  marine , 
seront  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  ,  et  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  observations  du  minisire  de  la  marine. 

M.  Router  :  Il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à 
cet  égard ,  il  suffit  que  l'Assemblée  ait  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  marine  ;  je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Router  :  L'Assemblée  a  ordonné  depuis  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  que  les  comités  de  législation 
et  de  marine  lui  présenteraient  des  observations  sor 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine.  Je  sais  qae 
plusieurs  membres  se  sont  assemblés  deux  ou  trois 
fois,  ils  ont  agité  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
à  Inculpation  ;  mais  comme  il  ne  leur  apjMurtlent  pas 
de  décider  cette  question ,  et  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'obéh*  à  im  décret  rendu  par  TAssemblée,  je  de- 
mande que  ces  observations  soient  enfin  mtoes  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  central. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre ,  qui  demandei  au  nom  du 


roi»  l'autorisation  de  l'Assemblée  pour  le  passage  de 
deux  régiments. 

L'autorisation  est  accordée. 

M.  Pastoret  :  Le  procureur-général-syndic  du 
département  de  Paris  vient  de  publier  la  liste  des 
jurés,  deux  membres  de  l'Assemblée  s^  trouvent 
incrits,  M.  Gondorcct  et  moi.  C'est  à  l'Assemblée 
seule  à  décider  si  ses  membres  peuvent  exercer  en 
même  temps  les  fonctions  de  juré. 

M.  Lemontet  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète à  l'insunt  l'incompatibilité. 

M.  Ducos  :  L'Assemblée  constituante  n'a  point  pro« 
nonce  l'incompatibilité  à  cet  égard.  Je  demande  que 
cette  question  soit  renvoyée  an  comité  de  législaobn 
qui  sera  chargé  d'en  faire  l'examen. 

M.  Reboul  :  La  constitution  a  établi  l'incompatlr 
bilité  entre  les  fonctions  représentatives  qui  nous 
sont  confiées  et  les  fonctions  judiciaires,  municipales, 
administratives  et  électorales,  mais  il  ne  peut  y  avoir 
d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  représentant 
de  la  nation  et  celles  de  juré  qui  sont  faiséparables  de 
la  qualité  de  citoyen  actif;  au  surplus ,  comme  cette 
question  mérite  un  examen  approfondi ,  j'appuie  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Bigot  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer au  comité  ;  l'hicompatibilité  est  de  fait,  si  elle 
n'est  pas  de  droit  Je  demande  donc  que  cette  incom- 
patibilité soit  prononcée  par  le  motif  que  les  fonctions 
de  juré  ne  peuvent  se  concilier  avec  celles  de  repré« 
sentant  de  la  nation. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  incompatibilité  de 
fait  entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Marbot ,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinafare 
des  finances,  fait  nne  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  et  pré- 
venir la  contrefaction  des  assignats,  et  sur  la  refonte 
et  l'échange  général  du  papier-monnaie. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret 

M.  Philibert  lit  un  discours  dans  lequel  il  combat 
les  combhiaisons  ingénieuses  que  le  projet  du  comité 
présente  pour  l'échange,  mais  qu'il  trouve  trop  com«* 
pliquées,  trop  longues  et  trop  difficiles  à  exécuter  ;  il 
propose  un  mode  d'échange  plus  simple,  qui  donne 
une  faveur  singulière  aux  assignats,  fasse  rentrer 
promptement  ceux  de  grosse  valeur ,  et  rétablisse  le 
crédit  ;  la  base  de  son  système  est  de  ne  laisser  en  cir- 
culation que  pour  neuf  cents  millions  de  petits  assi- 
gnats, dont  le  maximum  serait  de  cinquante  livres , 
et  le  minimum  de  dix  sous  ;  il  propose  de  créer  des 
annuités  hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  ven- 
dus ,  et  qui  seraient  admises  en  paiement  des  biens 
nationaux  à  vendre,  et  d'accorder  une  prime  à  ceux 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  en  paie- 
raient le  prix  avant  le  délai  accordé  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante. 

M.  MuRRAiRE  :  Les  vues  développées  par  le  préo- 
pinant  me  paraissent  devoir  mériter  toute  l'attentioa 
de  l'Assemblée.  Je  demande  en  conséquence  llm^ 
pression  de  son  discours  et  de  son  projet  de  décret; 

L'impression  est  décrétée. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  discus- 
sion générale  des  moyens  propres  à  rétabUr  le  crédit 
des  assignats,  et  met  à  l'ordre  du  jour  l'examen  des 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  contrefection  des 
assignats. 

M.  HoPFMAïf  N  :  La  falsification  n*est  pas  le  seul  dan- 
ger qu'éprouvent  les  porteurs  d'assignats  ;  journelle- 
ment des  sommes  considérables,  confiées  avec  Wfp 
de  sécurité  aux  diligences  et  aux  courriers,  sont  per- 
dues ;  nombre  de  portefeuilles  sont  enlevés,  et  la  Ut» 
cillté  de  dérober  le  papier-monnaie  à  la  vue  aug- 
mente le  nombre  des  vols  domestiques.  L'exemple 
des  nations  les  plus  commerçantes  peut  nous  serVtr 


490 


de  guide*  Tout  le  mondé  connaît  la  banqne  d'Ams- 
terdam, où  les  fortunes  particulières  peuvent  être 
déposées  sans  que  ce  dépôt  nuise  à  la  circulation.  La 
caisse  d'escompte,  utile  à  la  capitale,  ne  peut  com- 
mander cette  confiance  générale.  Il  faudrait  donc  un 
établissement  véritablement  national,  qui  s'étendrait 
à  toutes  les  parties  de  TEmpirc,  et  qui  ne  fût  avili  par 
aucun  intérêt  mercantile.  (  On  observe  que  la  ques- 
tion des  banques  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.— L'As- 
semblée décrète  que  M.  lIolTmann  lui  lira  son  projet 
de  décret)  Voici  le  résumé  de  mes  vues  :  Ma  banque 
serait  établie  à  Paris,  sous  l'administration  du  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  sous  l'ins- 
pection de  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  : 
ce  dépôt  public  aurait  pour  objet  de  mettre  en  sûreté 
la  fortune  de  cbaque  citoyen  ;  toutes  personnes  se- 
raient autorisées  à  y  déposer  des  assignats,  des  mon- 
naies, des  lingots  d'or  et  d'argent,  des  pierres  pré- 
cieuses. 

Les  assignats  qui  y  seraient  remis  seraient  annullés, 
c'est-à^Ure ,  barrés  par  les  mots  assignats  déposés , 
et  ils  seraient  remboursés  par  des  assignats  de  25  li- 
vres et  au-dessous.  Les  revirements  se  feraient  par 
des  mandats ,  et  même  par  des  lettres  de  change  à 
l'étranger,  payables  en  valeur  du  dépôt.  11  y  aurait 
dans  chaque  district  un  dépôt  particulier  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs  et  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  élus  à  cet  effet.  Ces  établissements 
particuliers  aboutiraient  au  bureau  centra]  ;  les  biens 
nationaux  pourraient  s'acquitter  par  des  mandats  sur 
les  sommes  déposées.  Les  valeurs  elTectives  ne  pour- 
raient être  dénaturées  ;  mais  les  transports  ne  pour- 
raient s'en  faire  qu'en  entier.  Les  transports  se  feraient 
donc  par  ces  mandats,  sans  déplacement  des  valeurs 
effectives,  en  sorte  que  dans  les  transactions  com- 
merciales de  district  à  district,  et  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  ,  on  éviterait  les  risques  du  trans- 
port des  assignats.  Les  valeurs  déposées  échapperaient 
à  la  contrefaclion,  et  comme  les  deux  tiers  au  moins 
des  assignats  seraient  toujours  en  dépôt,  la  nécessité 
de  les  renouveler  deviendrait  moins  fréquente. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
IL  Hoffmann. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Dans  le  compte  que 
J^ai  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  le  18  de  ce  mois, 
sur  la  situation  du  royaume ,  après  avoir  parlé  des 
inquiétudes  qui  entravent  la  circulation  des  grains , 
Je  lui  ai  annoncé  que  je  lui  soumettrais  quelques  me- 
sures que  je  croyais  propres  à  les  dissipper.  Je  lui  ai 
rendu  compte  des  insurrections  occasionnées  à  Saint- 
Omer,  par  l'enlèvement  des  grains.  Quoique  ces 
diargements  fussent  très  probablement  destinés  pour 
les  départements  méridionaux,  il  se  répandait  des 
bruits  bien  propres  à  alarmer  le  peuple.  On  disait 
qu'ils  étaient  destinés  aux  contre-révolutionnaires  qui 
avaient  le  projet  de  soulever  par  la  famine  les  dépar- 
tements frontières  ;  plusieurs  bâtiments  ont  aussi  été 
arrêtés  dans  le  port  de  Dunkerque.  Le  dhrectoire  du 
département  de  l'Ain  et  celui  de  l'Isère  m'ont  an- 
noncé qu'il  se  fait  une  exportation  considérable  par 
les  frontières  de  la  Savoie,  de  la  Suisse  et  de  Genève, 
i'ai  tout  lieu  de  crohre  qu'il  s'exporte  aussi  des  grains 
par  Dimkerqueé 

Le  U  de  ce  mois.  J'appris  par  le  Moniteur,  cette 
exportation  par  les  fontières  de  la  Savoie  ;  sur-le- 
champ  j'écrivis  au  département  de  l'Ain,  pour  lui 
demander  des  éclaircissements.  11  me  répondit  qu'en 
effet  cette  exporution  existait,  qu'il  n'y  avait  pas 
d*autres  moyens  de  l'empêcher  que  de  faire  on  cor^ 
don  non  interrompu  de  troupes. 

U  est  important  aussi  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse 
dans  les  départements  du  Nord  des  enlèvements  trop 
ooBsîdérables  de  grains;  car  peut-être  faudrait-il 
qu'avant  peu  ces  départements  s'approvisionnassent 


eux-mêmes  dans  l'étranger.  Chaque  jour  apprend  de 
nouvelles  insurrections  toujours  plus  alarmantes. 
L'Assemblée  Jugera  sans  doute  que  l'humanité  et 
l'intérêt  général  exigent  que  l'on  fasse  quelques  sacri- 
fices pour  approvisionner  du  dehors  les  départements 
méridionaux. 

M.*"  :  La  GastiUeet  l' Aragon  regorgent  cette  année 
de  grains.  Je  propose  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  traite  avec  la  cour  d'Espagne  pour  en 
obtenir  le  libre  passage  jusqu'en  France. 

M.  Emmery  :  Parmi  les  moyens  qui  peuvent  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée,  il  en  est  un  que  l'on  pour- 
rait, je  crois,  tenter  avec  succès.  Deux  pays  unis  à  la 
France,  la  Pologne  par  la  constitution,  l'Amérique  sep- 
tentrionale parla  reconnaissance,  pourraient  nous  per- 
mettre de  nous  approvisionner  chez  eux.  Je  sais  que 
la  défaveur  de  notre  change  paraît  s'y  opposer  ;  mais 
il  ne  serait  pas  impossible  d'entamer  des  négociations 
dont  l'effet  serait  de  faire  entrer  dans  nos  ports  des 
grains  payables  à  deux  ans  de  terme,  et  je  ne  conçois 
pas  comment  l'Amérique  septentrionale,  débitrice 
envers  la  France  de  sommes  considérables,  pourrait 
s'y  refuser. 

Le  ministre  de  l'intérieur  .'L'Assemblée  a  décré- 
té, le  20  de  ce  mois,  que  je  lui  rendrais  compte  des 
mesures  que  J'ai  dû  prendre  pour  rétablir  l'ordre 
dans  la  ville  d'Arles.  J'ai  été  surpris  qu'on  me  de- 
mandât, le  20,  un  compte  que  j'avais  rendu  le  17  ; 
cependant  je  vais  rappeler  à  l'Assemblée  les  faits,  etc. 

On  m'a  fait  quelques  reproches  sur  mon  dernier 
rapport.  Je  prie  l'Assemblée  d'être  convaincue  que  je 
lui  ai  dit  toutes  les  vérités,  mais  je  n'en  ai  pas  forcé  les 
traits.  Je  déclare  que  chaque  jour  il  me  parvient  des 
nouvelles  de  désordres  occasionnés  par  le  fanatisme 
et  l'intolérance,  et  par  la  rareté  du  numéraire.  Lors^ 
que  J'ai  demandé  des  troupes  pour  les  départements 
méridionaux,  le  ministre  de  la  guerre  m'a  répondu 
que  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  les  frontières 
l'empêchait  de  se  rendre  à  mes  instances  ;  mais  que 
dès  que  la  saison  le  permettrait,  il  serait  formé  deux 
camps.  Qu'il  me  soit  permis  de  présenter  à  l'Assem- 
blée quelques  réflexions  sur  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé le  décret  en  vertu  duquel  je  me  trouve  icL 

On  a  dit  que  les  ministres  ne  rendaient  jamais  de 
compte  des  troubles  des  départements.  Vous  saves 
que  par  la  constitution  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
radministration  du  royaume  ;  que  c'est  à  lui  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  ;  ce- 
pendant ,  il  n'est  pas  arrivé  un  seul  désordre  remar- 
quable que  je  n'en  aie  insUruit  aussitôt  l'Assemblée, 
et  si  mes  lettres  ne  lui  ont  pas  été  toutes  lues ,  elles 
sont  mentionnées  dans  son  procès-verbal.  On  a  dit 
que  les  lois  n'étaient  jamais  envoyées  que  lorsque  le 
moment  favorable  de  les  exécuter  était  passé.  D'abord 
Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  entend  par  le  moment  favo- 
rable d'exécuter  les  lois,  mais  j'observe  que  tous  les 
quinze  jours  je  remets  à  l'Assemblée  l'éUt  de  celles 
qui  sont  envoyées  dans  les  départements  ;  jamais  el- 
les ne  restent  dans  mes  bureaux  que  le  temps  néces- 
saire pour  imprimer  les  lettres  d'envoi ,  c'est-à-dire , 
vingt-quatre  heures.  Il  n'en  est  aucune  qui  soit ,  en 
ce  moment,  arriérée;  et  j'offre  à  l'Assemblée  toutes 
les  vérifications  qu'elle  voudra  faire. 

On  a  dit  que  le  pouvoir  exécutif  restait  dans  une 
inaction  volontaire.  Je  ne  prendrai  de  ce  reproche 
que  ce  qui  me  concerne  personnellement;  je  dirai 
que  chargé  d'une  multitude  de  détails  faits  pour  ob- 
tenir l'indulgence  des  hommes  justes,  je  défie  cepen- 
dant qu'on  cite  une  seule  affaire  que  j'aie  laissé  arrié- 
rer, et  je  remettrai  à  l'Assemblée  la  notice  de  deux 
cents  décrets,  nécessaires  à  la  marche  de  mon  admi- 
nistration ,  que  j'ai  vainement  sollicités  depuis  mon 
entrée  au  nÂinistère.  Enfin  «  on  a  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  marchait  pas  dans  le  sens  de  la  révolution 
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et  de  la  consUtation  ;  Je  sais  qae  sa  marche  est  incer- 
taine, vacillante,  que  même  la  constitution  qui  est 
bonne  et  très  bonne ,  quoi  qu*on  en  dise ,  (On  applau- 
dit) offre  fort  souvent  des  contradictions  entre  les 
moyens  qu^elle  indique  et  remploi  qu*on  est  obligé 
d'en  faire  ;  mais  je  dirai  que  ce  n'est  pdnt  à  mol  à 
qui  Ton  peut  reprocher  de  ne  pas  suivre  la  ligne 
constitutionnelle.  Moi  aussi  j'ai  servi  la  révolution , 
moi  aussi  je  peux  montrer  mes  titres  en  patriotisme, 
et  l'opinion  serait  étrangement  changée  sur  mon 
compte ,  si  on  me  croyait  capable  de  sacrifier  à  une 
place  mes  sentiments  et  mes  principes.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  ces  preuves  soient  nécessaires  de  ma 
part,  mais  je  dois  observer  qu'il  ne  faut  pas  attaquer 
légèrement  la  réputation  d'un  fonctionnaire  public 
notoirement  irréprochable,  même  quand  il  serait  mi- 
nistre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  do 
Biinistre  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MELANGES. 
De  Paris. 

ÉVÉNEMENT. 

La  pièce  des  MiiU  et  un  Théâtres,  donnée  à  celui  du 
F^audeviUe ,  tournait  en  ridicule  la  loi  qui  assure  aux 
auteurs  dramatiques  la  propriété  de  leurs  ouvrages ,  et 
celle  qui  a  supprimé  les  privilèges  exclusifs  des  spec- 
tacles. 11  était  assez  singulier  de  voir  un  spectacle  qui 
arrive  après  tant  d^autres,  se  plaindre  de  la  liberté,  sans 
laquelle  il  n'existerait  pas,  et  jouer  les  Mille  et  un 
Théâtres ,  quand  il  est  a  peu  prés  le  mille  et  unième* 
Mais  il  ne  s'agissait  alors  que  a'un  outrage  fait  à  la  loi  ; 
personne  n'a  rien  dit,  tant  nous  sommes  encore  no- 
Tices  en  liberté. 

La  représentation  de  Vyiuteur  d'un  moment ^  dans 
laquelle  on  a  cru  voir  Tintcntion  de  jouer  un  individu, 
est  devenue  une  affaire  de  parti;  le  vendredi  34  «  il  y  a 
eu  à  ce  théâtre  une  rixe  violente»  et  Ton  prétend  qn  un 
chasseur  de  la  garde  nationale  y  a  été  blessé. 

La  lendemain  35,  le  public  a  exigé,  avant  que  l'on 
commençât,  que  le  directeur  parAtsur  la  scène,  et  pro- 
mit de  ne  plus  faire  jouer  la  pièce  qui  avait  excité  U 
querelle  de  la  veille.  On  demanda  qu^elle  fût  briUét; 
un  musicien  de  l'orchestre  en  livra  un  exemplaire  qui 
fut  lacéré  et  ensuite  brûlé  publiquement. 

Faut- il  que  la  municipalité  censure  les  pièces  que 
Ton  doit  représenter?  Non.  Mais  en  prenant  les  pré- 
cautions de  police  qui  sont  en  son  pouvoir,  elle  doit 
•olliciicr  une  loi  qui  assure  la  paix  des  spectacles  et  qui 
les  rende  sans  danger  pour  Topinion  comme  pour  la 
•ùreté  publique.  L^Assemblée  nationale  s'en  occupe  en 
ce  moment ,  et  diaprés  cet  événement  même  qui  lui  a 
été  dénoncé  par  un  de  ses  membres,  elle  attend  de  son 
comité  d'instruction  publique  un  rapport  et  un  projet 
de  loi  sur  cet  important  objet. 


j§u  Rédacteur, 

Paris,  ce  31  février  IT9X 

Permettex-moi  de  réclamer  contre  ParticU  de  Lit- 
bonne,  inséré  dans  votre  feuille  de  samedi  «5  février , 
où  il  est  dit  qu«  j^ai  été  enlevé  de  mon  domiciia  et 
obligé  de  sortir  de  ladite  ville  ;  ce  qui  est  de  tonte  faus- 
seté, étant  vtou  eo  France  de  plein  gré,  et  parce  <|ue 
des  affaires  de  famille  y  eiigeaient  ma  présence  :  bien 
loin  d'avoir  à  n)e  plaindre  du  gouvernement  portugais, 
je  ne  puis ,  dans  mon  particulier ,  qu'en  dire  toute 
sorte  de  bien. 

Quoique  attaché  depuis  nombre  d'années  à  M.  le  mar- 

2«is  de  Porobal ,  je  n'ai  iamaia  prétendu  me  qualifier 
e  son  ami  et  de  son  coondeni ,  mais  bien  d'un  fidèle 
agent  de  sa  maison. 


J'etpère,  Monsteori  que  vous  voudreg  bien  insérer, 
le  plus  tAt  possible ,  dans  votre  journal,  cette  récUma- 
roation  de  ma  part.  Signé  :  BaiOH. 


8CIENCSS  ET  ARTS. 

Il  paraît  un  prospectus  d^une  correspondance  des 
artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des  arts.  Ce  litre 
rappelle  un  éublissement  formé  par  M.Delablancherie, 
il  jr  a  plusieurs  années.  Accueilli  par  le  public  dès  son 
origine  ,  il  subsisterait  encore  si  un  luxe  mal -entendu 
n^en  avait  consommé  les  produits  en  inutiles  dépenses  ; 
celui  que  nous  annonçons  présente  des  avantages  plus 
nombreux  ,  et  paraît  établi  sur  des  moyens  mieux  cal- 
culés. Nous  sommes  personnellement  certains  que  le 
citoyen  qui  va  le  créer  unira  aux  connaissances  de  dé- 
tails très  variées  qu'il  possède,  un  tèle,  une  activité,  une 
exactitude,  sans  lesquels  on  ne  peut  en  ce  genre  d'opé- 
ration compter  sur  aucun  véritable  succès.  Le  témoi- 
gnage que  nous  lui  rendons  ici  est  conforme  à  celui 
au'il  a  obtenu  des  savants  les  plus  célèbres  de  la  France, 
de  littérateurs  distingués  et  d'un  grand  nombre  d'ar- 
tistes en  tout  genre  qui  honorent  notre  patrie  ,  et  dont 
les  talents  ont  obtenu  dans  toute  l'Europe  des  triomphes 
mérités.  Cette  attestation  est  jointe  au  prospectus ,  et 
revêtue  de  5o  signatnrea. 

Le  Bureau  de  la  correspondance  des  artistes  et  des 
amateurs  des  sciences  et  des  arts  a  plusieurs  objets.  Il 
se  chargera  d'indiquer  la  résidence  de  tous  les  maîtres 
et  professeurs  connus  en  Franee  et  dans  les  pays  étran- 
gers, et  de  leur  faire  parvenir  toutes  les  demandes 
qu'on  lui  adressera  pour  eux. 

Le  second  objet  de  cet  établissement  est  de  se  char- 
ger de  l'acquisition,  de  l'emballage  et  de  l'envoi  de 
tout  ce  qui  concerne  les  sciences  et  les  arts ,  et  même 
de  commissions  qui  n'y  auraient  pas  un  rapport  di- 
rect. Les  commettants  indiqueront  en  formant  leur  de- 
mande une  personne  connue  à  Paris ,  ches  laquelle  le 
bureau  de  la  correspondance  puisse  faire  toucher,  sur 
U  lettre  de  réception  de  Penvoii  les  sommes  qui  lui  se- 
ront (lues ,  tant  pour  le  prix  des  acquisitions  faites,  que 
pour  la  remise  dont  la  proportion  est  de... 

Le  bureau  de  la  correspondance  publiera  aussi  un 
journal  qui  aura  pour  unique  objet  les  sciences  et  les 
arts.  Il  annoncera  les  inventions  et  découvertes  nou- 
velles, les  ouvrages  nouveaux ,  les  demandes  et  les  ven- 
tes de  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  sciences  et  aux  artf. 
Ce  journal,  d'une  feuille  in-4^  «  paraîtra  toutes  les  se- 
maines. Le  prix  de  la  souscription  sera  de  i5  liv.  pour 
tout  le  royaume,  et  de  iS  liv.  pour  les  pays  étrangers. 

Les  lettres  doitent  être  affranchies  et  adressées  à 
M.  Uuet,  directeur  du  bureau  de  la  correpondance  des 
aHistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des  aria  m^ 
Saint-Honoré,  près  de  I'h6tcl  de  Noailles,  n*^  70. 

Nous  sommes  instruits  que  cet  établissement  est  un 
pleine  activité,  et  que  les  personnes  habitant  on  Paris , 
ou  lesdépartements ,  qui  ont  usé  des  facilités  qu'il  pré- 
sente, rendent  justice  à  Texaclitude  et  à  Pinteiligence 
avec  lesquelles  le  bureau  a  satisfait  à  leurs  demandes. 

LIVEES   NOUVEAUX. 

Code  miltiaire ,  contenant  tons  les  décrets  de  PAt- 
semblée  nationale  constituante,  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi,  sur  Toritanisation  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  S  vol.  in -ta.  On  a  inséré  dans  le  cinquième 
l'extrait  de  l'état  militaire  pour  cette  année.  Prix  9  iiv. 
pour  la  province  franc  de  port.  A  Paris,  chex  M.  De- 
vaux,  libraire,  au  Palais -Royal. 

La  Constitution  franc  aise,  suivie  de  la  grande  char- 
tre  d'Angleterre  et  de  la  constitution  des  l£tau-Unis, 
avec  un  précis  historique  sur  les  ceuses  des  révolutioiu 
de  ces  deux  EtaU  ;  ceUe  édition,  d^nne  exactitude  ri- 
goureuse, est  en  deux  formats  in-4^  d  in-S**,  Selle 
marge  et  beau  papier..  Prix,  broché,  4  lî^*  to  s.  in-8*. 
On  en  a  tiré  queloocs  exemplaires  en  vélin.  A  Paris,  chfs 
M.  Dubolqnet,  libraire,  quai  des  Augusiins,  n**  au 
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La  Conttitution/ran cuise,  peiît  în-ii.  Prix  8  sont, 
brocha. 

Code  pénal  ei  des  jurés,  i  vol.  îa-i3.  Pru  i  liv.  5  t. 
broché.  (Mdmc  adresse). 

Secrets  concernant  les  arts  et  métiers ,  ouvrage  utile 
non-seulerncnt  aux  artistes,  mais  encore  à  ceux  qui  les 
emploient  ;  nouvelle  édition  considérablement  augmen- 
tée. Par  une  société  d'*arlisles.  4  ^^''""'^  in-i a  d'en- 
viron 8oo  pag.  chacun  ;  à  Paris ,  chez  M.  Bossange  et 
compagnie,  libraire,  rue  des  Noyers;  prix,  \i  liv. 
broché,  et  i4  liv.  rel. 

Les  éditions  multipliées  de  ce  recueil  intéressant, 
attestent  son  exlri^me  utilité  pour  tous  les  arts  dont  il 
contient  les  procédés;  les  etîorts  que  \t%  artistes  au- 
teurs de  celte  édition  nouvelle  ont  laits  pour  la  rendre 
complète  ,  doivent  faire  présumer  que  fourrage  est 
enfin  parvenu  à  toute  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible, et  que  cVst  dans  cet  état  qu'il  doit  rester  désor- 
mais. S''il  est  nécessaire  aux  artistes  et  à  ceux  qui  les 
emploient ,  il  est  aussi  très  instructif  pour  tous  ceux 
qui ,  sans  professer  les  arts ,  et  «ans  pouvoir  en  ras- 
sembler autour  d'eux  les  productions,  aimant  ^  en  étu- 
dier les  procédés  et  à  contempler  dans  tous  %e%  déve- 
loppements le  spectacle  de  l'industrie  humaine. 

Géographie  de  France  ,  d'après  la  nouvelle  division 
en  83  départements,  contenant  les  détail*  sur  l'origine, 
les  révolutions,  l'état  actuel ,  les  monuments  précieux 
de  l'antiquité,  les  édifices  roodemcN,  les  productions, 
l'industrie  de  chaque  ville ,  les  ouvrages  et  le  caractère 
des  hommes  célèbres  dans  tous  les  genres;  seconde 
édition  ;  prix,  3  liv.  ii  s.,  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris,  chcx  M.  Devaux,  libraire,  au  Palau-Ruyal. 

Nouvelle  réthoriaue  française  à  tusage  des  jeunes 
demoiselles ,  avec  des  eiemples  tirés  des  discours  pro- 
noncés à  TAssemblée  nationale ,  et  des  ouvrages  de 
Raynal ,  de  J.-J.  Rousseaui  de  Voltaire,  de  Montes- 
quieu, de  Condorcet,  de  Florian,  etc.,  par  l'auteur  de 
V Histoire  publique  et  secrète  d'Henri  IF"  ;  prix  a  liv, 
broché,  et  a  liv.  lo  s.  relié.  A  Paris,  chez  M.  Bossange 
et  compagnie,  libraire,  rue  des  Noyers. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  be  musique.  —  Aujourd'hui 
Phèdre,  tragédie  lyrique,  et  le  ballet  de  la  Rosière, 

En  attendant  la  première  représentation  à* Adrien  , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  actes. 

Thbatee  de  la  NatiOW .  —  Aujourd'hui  VEn/ant 
proiUgue,  suivi  de  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  la  6»  représen- 
tation de  Cécile  et  d'Ermancé,  précédé  de  Sylvain . 

En  attendant  la  première  représentation  du  Subor-- 
neur,  comédie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d'hui Abdelasis  et  Zuleima,  tragédie  en  5  actes,  suivie 
de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  de  U  me  Feydeau,  ci-devant  de  MON- 
SIEUR. —  Aujourd'hui  P Histoire  universelle^  opéra  en 
a  actes,  suivi  du  Martfuis  Tulipano^  opéra  français. 

En  attendant  la  première  représenUtion  de  la  Lo- 
candiera,  opéra  italien. 

THEATRE  DE  M»»  MoNTANSlER,  au  Palais-RoyaL - 
Aujourd'hui  les  Evénements  imprévus,  opéra  en  3 
actes  ;  le  Débat  des  Muses,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse» 

Théâtre  du  Marais,  me  Couture- Saint e-Cmibe- 
rSne.  —  Aujourd'hui  Redouté  on  Bal  paré ^  à  5  heure* 
et  demie. 


En  attendant  la  première  représentation  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.-  Au- 
jourd'hui le  Contrat  viager  ou  le  Vendeur  d'argent,  en 
a  actes  ;  le  Forgeron,  opéra  comique,  et  les  Racoleurs, 
opéra  comique  avec  son  divertissement. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui les  Battus  paient  t amende  ;  la  Journée 
d'Henri  IF";  Jeannot  chez  le  dégraisseur,  et  Ça  «Vit 
est  pas. 

M.  Yolanges  jouera  dans  trois  pièces. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd^'huî 
la  Fausse  Agnès,  comédie  en  3  actes ,  suivie  des  Alchi' 
mistes,  opéra  bouffon  on  a  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui ,  au  profit  àt%  pauvres  ,  U  i«  représentation 
du  Prix  ou  P Embarras  du  choix ,  divertissement  en 
un  acte,  précédé  des  Mille  et  un  Théâtres^  comédie  en 
vaudevilles,  et  la  Revanche  forcée» 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui le  Plan  de  comédie  %  en  3  actes  ;  les  Vœux 
forcés,  drame,  et  les  Deux  Contrats^  comédie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DI-YILLE  DE  PARIS. 
Six  deroiers  mois  de  HM.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 271.  lOi- 

Gênes 175. 

Livourae 1 85. 

Lyon,   P.  des  Rois.  1     p* 


Amsterdam 30 

Hambourg 355. 

Londres 16 

Madrid 27  1.  10s. 


Bourse  du  27  Février. 

Actions  des  Indesde  2500  liv.    .2117  li2,20,22  li2,25. 
Portions  de  1600  liv 

—  de  100  Uv 92,93. 

—  de  312  liv.  10  s 285. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 460. 

Emp.  dedéc.  1782.Quit.  de  fin  .  .2,1  7i8,li2,2  l|4J|2p. 

—  Sorties , 

^  de  125  mil.  déc.  1784.  3  3i8,5i8,li2,5i8,3i4,5i8, 

Il2,5|8b. 

~  Sorties 1  3i4,5|8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 1 2,1  {2  b. 

—  sans  bulletin 5,4  7i8,5  b. 

—  sort,  en  viager 9  ]|2,l|4,l|2b. 

Bulletin 70 . 

—  sortis 89,89  li2. 

Reconnaissance  de  bulletins 76, 

—  Sorties 100. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .   .  . 
Act.  nouT.des  Indes....  1330,25,20,22,20,15,12,10,8, 

5,10,14,15,16,17,19,18,16. 

Caisse  d'escompte 3840,45,46,48,50. 

Demi-Caisse 1920,22,25,24,25. 

Qttitt.  des  eaux  de  Paris 430. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  OiO 

—  Idem 4  p.  0(0 

—  deSO  mUL  d'août  1789... 1  3i4,7i8,5|8,2,l  Ipp. 

ÀMur.  contrelei  incend 422,23,22,21,20, 19, 1 8, 

19,20,21. 

«—à  vie.  •  a •.••.....••••••.«•.#•  518,22,20,21. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 

GovTRATS.  1'*  classe  i  5  p.  OJO 93,li4,93. 

—  Videm  à  5  p.  0|0  suj.  au  15*    ..85  I|4,3l8,li2. 

—  3*  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  10* 83. 

—  4*  idem  à  5  p.  OfO  inj.  au  10*  et  2  s.  p.  U 
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GAZETTE  MTIOME  <„,  LE  HOMTEH  liVERM. 

Mercredi  29  Féyrisa  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne, le  ïO/éviier,  —  Toute  notre  attention  est 
filée  dans  ce  moment  sur  les  mouvements  de  l'armée. 
Des  lettres  de  Prague  disent  qu'une  partie  des  troupes  de 
Bohême  s'est  mise  en  marche;  mais  d'autres,  qui  parais- 
sent plus  authentiques ,  contredisent  ce  bruit,  La  route 
qu'on  a  tracée  ici  à  l'armée  est  telle,  que  dix  mille  hom* 
mes  de  Rohème  passeraient  par  la  Franconie,  (Des  lettres 
de  Nuremberg  du  1 6  février ,  annoncent  que  les  Uiens 
réquisitoriaUs  de  l'empereur  sont  arrivées  au  cercle  de 
Franconie  y  mais  seulement  pour  le  passage  de  2,800  hom» 
mes  d'infanterie,  et  de  800  hommes  de  cavalerie ,  et  qu'il 
y  aura  incessamment  des  conférences  à  ce  sujet.  —{Note  du 
rédacteur,)  et  8,000  par  la  Bavière  .et  par  la  Souabe. 
(Des  lettres  de  Souabe  disent  qu'il  n*est  point  encore  ar- 
rivé de  lettres  réquisitoriales.)  Ce  qu*il  y  a  de  plus  cer- 
tain ,  c'est  qu'on  a  reçu  à  Prague  Tordi-e  d'envoyer  l'ar- 
tillerie nécessaire  pour  garnir  les  villes  des  Pays-Bas;  que 
cet  ordre  a  déjà  été  communiqué  aux  inspecteurs  et  aux 
régisseurs  d*artillerie ,  et  que  tous  les  régiments  déjà  pré- 
venus de  leur  destination,  attendent  d'un  moment  à  l'au- 
tre, avec  impatience,  le  signal  du  départ.  Quelques  batail- 
lons et  une  partie  de  l'artillerie  vout  à  Linz  comme  lieu 
de  rassemblement.  Enfin  nous  croyons  que  d'ici  à  10  jours 
il  sera  décidé  s'il  y  aura  ou  non  guerre  avec  la  France. 
C'est  dans  cet  intervalle  que  Vultimatum  de  toutes  les 
cours  sera  arrivé.  Nos  régiments  sont  prêts,  et  ils  succéde- 
ront à  mesure  que  les  premiers  se  seront  mis  en  mouve- 
ment Si  par  hasard  la  guerre  n'avait  pas  lieu  ,  on  serait 
fort  embarrassé  de  dire  ce  que  deviendront  les  émigrés. 
Si  c'étaient  des  marchands,  des  fabriciens ,  des  manufac- 
turiers ,  comme  ceux  qui  émigrèrent  sous  Louis  XIV,  on 
leur  tendrait  les  bras  partout;  mais  inutiles  comme  ils  le 
sont ,  il  faut  bien  leur  aider  à  rentrer  chez  eux  pour  s'en 
débarrasser.  —  On  attend  ici  très  positivement  l'arrivée 
prochaine  du  général  prussien  de  Bischofverder  qui  vien- 
dra, en  vertu  de  notre  alliance,  se  concerter  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  de  la  Pologne  et  de  la  France. 
C'est  ainsi  que  tout  annonce  la  guerre ,  surtout  depuis 
l'arrivée  d'un  courrier  de  Paris,  dont  les  dépêches,  dit- 
on  ,  ont  fait  regarder  la  guerre  conmie  inévitable ,  et  ont 
déterminé  l'envoi ,  dès  le  lendemain ,  de  nouveaux  ordres 
1res  précis  à  tous  les  régiments  déjà  désignés.  Le  prince 
de  Uuheulohe  ,  général  de  Tartilteric ,  commandera  une 
partie  de  Tarmée.  Si  vous  voulez  savoir  le  nombre  effec- 
tif des  troupes  destinées  à  vous  mettre  à  la  raison ,  le  voici 
tel  qu'oïl  l'a  fixé  daus  nos  gazelles:  120,000 Autrichiens, 
60,000  Prussiens;  armée  de  l'Empire,  80,000;  10,000  Rus- 
ses ,  1 7,000  Suédois. 

Malgré  ces  apparences  ,  il  y  a  encore  des  amis  de  la 
paix  qui  doutent  de  la  guerre.  Ce  sont  ceux  qui  vous  ai- 
ment, puisqu^en  Allemagne  votre  perte  parait  certaine, 
même  à  vos  amis ,  si  la  guerre  a  lieu.  Voici  quelques  rai- 
sons sur  lesquelles  ils  se  fondent  :  aussi  long-temps  que 
les  affaires  de  Pologne ,  bien  plus  importantes  pour  les 
cours  de  Tienne ,  de  Berlin  et  de  Pétersbourg ,  que  celle 
de  France,  occuperont  ces  trois  cabinets ,  (et  la  Russie 
en  est  fort  intriguée)  il  est  impossible  de  prendre  des  me- 
sures efficaces  contre  la  France.  Il  y  a,  disent-ils,  certains 
signes ,  invisibles  aux  yeux  vulgaires ,  et  difficiles  à  faire 
apercevoir ,  qui  prouvent  ou  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu, 
ou  qu'elle  sera  très  éloignée.  Ib  pensent  que  dans  tout  ce 
qui  se  fait ,  il  y  a  plus  de  bruit  que  de  réalité,  enfin  qu'on 
se  hâte  très  lentement.  Si  on  leur  oppose  que  les  billets 
d'Etat  sont  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent,  ils  répon- 
dent que  c'est  une  suite  naturelle  de  la  cessation  des  achats 
qu'en  avait  faits  le  gouvernement.  Malgré  cela,  ils  conYien- 
oeoi  quelquefois  qu'ils  pèsent  plutôt  leun  espèmioet  qw 
r  Série.  ^Tamêlh 


leurs  raisons;  et  ce  qui  les  effiraie  beaucoup,  ce  sont  les 
conférences  extrêmement  fréquentes  qu'ont  avec  le  prines 
de  Kaunitz  les  ambassadeurs  de  Prusse ,  d'Espagne  et  de 
Sardaigne ,  puisqu'ils  se  doutent  que  là  où  se  trouvent  les 
deux  derniers ,  il  est  question  de  vous. 

On  assure  ici  que  l'ambassadeur  français  à  Berim  t 
proposé  à  la  cour  de  Prusse  une  alliance  avec  la  France  ^ 
et  que  pour  rendre  la  proposition  plus  efifinyante ,  il  « 
ajouté  que  le  cabinet  de  Berlin  serait  le  maître  de  la  fiiire 
à  telles  conditions  qu'il  lui  plairait  de  fixer.  Sur  cela,  dit- 
on,  l'ambassadeur  a  reçu  la  réponse  :  qu'on  le  priait  de  ne 
plus  perdre  un  mot  sur  cette  affaire ,  à  moins  qu'il  ne 
voulût  s'exposer  à  des  suites  désagréables. 

En  revanche ,  l'empereur  a  notifié  au  roi  de  Prusse  que 
déjà  il  avait  donné  à  une  partie  de  ses  troupes  ordre  de 
marcher  pour  la  sûreté  de  l'Empire.  Il  a  ajouté  que 
S.  M.  I.  ne  doutait  pas  que  S.  M.  P.  coopérerait  au  même 
but  de  la  manière  efficace ,  et  qu'aussitôt  que  S.  M.  P. 
aurait  fait  marcher  un  nombre  de  ses  troupes  proportionné 
à  celles  que  S.  M.  I.  avait  déjà  destinées  et  se  proposerril 
encore  de  destiner  à  cet  usage ,  on  ferait  partir  de  nou- 
velles troupes  de  la  part  de  l'Autriche.  Ce  qu'on  sait  déjà , 
c'est  que  le  régiment  d'Eben,  hussards,  et  plusieurs  ba- 
taillons prussiens  ont  reçu  ordre  de  se  mobiliser. 

Le  7  de  ce  mois,  l'envoyé  turc,  Ehn-Bekr-Ratif-fiffendi, 
arriva  avec  toute  sa  suite  à  Schavechars ,  à  une  demi- 
lieue  de  la  capitale.  Là  il  se  reposa  jusqu'au  9 ,  où  il  en- 
voya son  secrétaire  d'ambassade  au  vice-chancelier  de 
l'Empire,  prince  de  CoUoredo,  et  au  chancelier  prince  de 
Kauutz,  pour  leur  faire  part  de  son  arrivée.  Aujourd'hui 
enfin ,  à  midi ,  il  a  fait  son  entrée  solennelle  dons  le  loge- 
ment qu'on  lui  avait  préparé.  Plusieurs  milliers  d'hommes 
étaient  allés  hors  des  portes  à  sa  rencontre. 

L'envoyé  turc,  qui  vient  de  Berlin ,  a  pris  enfin  le  parti 
de  voir  la  ville,  après  en  avoir  demandé  la  permission. 
Jeudi  dernier,  il  fut  à  la  redoute,  non  sans  s'étonner  du 
grand  nombre  de  masques  et  de  leur  ion  appétit  :  son 
étonnement  fut  bien  plus  grand,  lorsqu'il  apprit  d'un 
traiteur  qu'il  consommait  annuellement  10,000  chapons, 
20,000  paires  de  poulets ,  2,000  dindons,  4,000  fai- 
sans, etc.  :  «  Je  jurerais  par  mon  turban,  a-t-il  dit,  que 
toute  la  ville  de  Berlin  ne  fait  pas  aussi  grande  consomma- 
tion. »  Pour  trouver  le  sel  de  cet  article,  s'il  y  en  a  ,  il  faut 
savoir  qu'à  Berlin ,  on  se  moque  de  la  gourmandise  des 
Viennois,  et  qu'à  Tienne  on  se  moque  de  la  famélique 
tempérance  des  Berlinois. 

On  travaille  en  secret ,  avec  un  zèle  infatigable ,  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  des  jésuites.  On  prétend  qu'il  y  a 
déjà  à  cet  égard  des  démarches  très  iinporiautes  de  faites, 
et  que  les  premiers  fondements  de  ce  griiud  ouvrage  ont 
déjà  été  posés  daus  une  certaine  ville  d'Allemagne.  Les 
amis  de  cet  ordre  prétendent  que  beaucoup  de  mal  ne  se 
serait  pas  fait  en  Allemagne ,  si  nous  avions  encore  eu  des 
jésuites  dans  les  dix  deruières  années ,  et  qu'il  vaudrait 
mieux ,  pou  r  l'espèce  humaine ,  d'avoir  des  jésuites  que  des 
esprits  forts,  des  instigateurs  du  peuple  et  des  philosophes  ; 
que  les  ténèbres  et  la  foi  aveugle  des  nations  conviennent 
infiniment  mieux  aux  souverains  pour  gouverner  commo- 
dément et  sans  inquiétude  ,  que  les  lumières  et  l'habitude 
de  réfléchir.  —  Ne  croyez  pas  que  je  plaisante  ou  que 
j'exagère.  Non-seulement  il  y  a  chez  nous,  dans  toutes  les 
classes ,  des  fanatiques  égarés  qui  parlent  ainsi  de  bonne 
foi ,  ou  des  fanatiques  imposteurs  qui  prêchent  cette  iufer- 
nale  doctrine  par  les  raisons  qu'on  sait.  Mais  ce  qu'il  y  a 
de  plus  horrible  encore ,  c'est  qu'il  parait  que  de  pareilles 
maximes  composent  aujourd'hui  l'esprit  du  gouvernement 
dans  plusieurs  cours  de  l'Alleniagoe  ;  c'est  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  d'hommes  d'Etat  qui ,  non  conteuis  d'avoir 
leurs  cœui's  infectés  de  cette  infâme  politique ,  et  d'agir  eft 
conséquence,  ont  le  iront  de  la  posséder  publiquement, 
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sans  se  douter  jusqu'à  quel  point  une  telle  stupidité  ou 
une  telle  malignité  les  rend  Texécration  de  tout  homme  de 
bien.  Yoilà  le  véritable,  Toilà  peut-être  le  seul  crime  de 
lèse-nation  «  crime,  au  reste,  dout  se  rendent  coupables  les 
finatiques  de  toute  espèce ,  qui  ne  veulent  souffrir  d'autre 
opinion  que  la  leur ,  qui  persécutent  ceux  qui  pensent  dif- 
féremment, lorsqu'ils  en  ont  le  pouvoir,  et  qui  traeas- 
sent,  injurient,  calomnient,  lorsqu'ils  ne  peuvent  persé- 
outer. 

iVo/e  du  Rédacteur,  —  Il  y  a  quelque  temps  qu'un 
homme  de  lettres,  possesseur  d'une  célèbre  université 
d'Allemagne ,  nous  demanda  dans  nne  lettre  s'il  n'y  avait 
pas  de  données  qui  pourrait  faire  penser  que  les  jésuitea 
eussent  joué  quelque  rôle  dans  la  révolution  française.  Ge 
qui  nous  étonna ,  c'est  que  notre  correspondant  paraissait 
croire  que  le  désir  de  la  vengeance  ou  bien  l'espoir  de 
profiter  des  troubles  pourrait  bien  les  avoir  portés  à  fiivo- 
riser  la  révolution  ?  Nous  n'avons  qu'un  seul  mot  à  lui  ré- 
pondre :  c'est  que  la  révolution  a  été  faite  par  les  lumières. 
La  révolution  francise,  telle  que  l'ont  conçue,  telle  que 
la  conçoivent  encore  ces  hommes,  quelque  petit  que  soit 
leur  nombre ,  qui  savent  voir  les  choses  en  grand ,  est 
l'ennemi  mortel  du  jésuitisme  politique  et  religieux ,  sans 
favoriser  ni  jansénistes,  ni  protestants,  ni  feuillants,  ni 
jacobins.  Nous  sommes  intimement  persuadés  que  les  jé- 
suites (car  ils  existent  encore)  ont  joué  un  rôle  dans  la 
révolution,  et  qu'ils  le  jouent  encore;  c'est ,  par  exemple, 
dans  les  contrées  où  ils  avaient  été  les  maîtres  de  l'éduca- 
tion théologique ,  qu'on  a  vu  le  plus  grand  nombre  de  prê- 
tres non  assermentés.  Ils  ont  passé  sans  doute  ;  mais  partout 
ils  ont  laissé  des  traces  :  semblables  à  ce  vent  de  l'Afrique 
qui  brûle  tout  ce  qu'il  touche,  ils  ont  partout  hébété 
l'esprit  humain.  Et  qui  sait  si  bientôt  cette  exécrable  asso- 
ciatiou  qui,  par  son  essence,  tend  à  anéantir  les  lumières  et 
la  liberté ,  ne  relèvera  pas  un  jour  sa  tète  abattue  ;  et , 
lasse  de  ses  longs  et  pénibles  déguisements,  reparaîtra 
comme  ordre ,  appuyée  d'une  main  sur  les  trônes  des  des- 
potes, et  de  l'autre  sur  les  chaires  de  la  superstition? 
L'histoire  des  hommes  et  des  siècles  n'est  pas  encore  bien 
connue  ;  et  l'on  n'a  pas  encore  bien  poursuivi  cette  terrible 
institution  jusqu'à  ses  premières  sources  :  l'histoire  de 
l'époque  actuelle  surtout  cache  des  profondeurs  où  il  ne 
sera  peut-être  permis  qu'aux  générations  futures  de  péné- 
trer. Ge  qui  est  certain ,  c'est  qu'il  y  a  sur  l'existence  et 
sur  l'activité  des  jésuites  des  données  qui  ne  sont  encore 
guère  connues  en  France,  et  qui  pourraient  amener  des 
résultats  dont  l'Europe  sera  étonné.  Mais  il  nous  suffit 
d'avoir  préparé,  par  cet  article,  l'attention  de  nos  lecteurs. 
11  nous  reste  une  infinité  de  choses  à  dire,  qui  ne  peuvent 
trouver  place  dans  une  note. 

Du  Rhin,  —  La  campagne  des  transports  de  Wirtem- 
bergeoises  entre  les  aristocrates  d'Esteinbeim  est  termi- 
née. Le  duc  est  de  retour  dans  sa  capitale ,  et  demain  on 
attend  celui  des  troupes.  Le  corps  de  Mirabeau  s'est  re- 
plié du  côté  de  la  Franconie.  On  dit  qu'un  des  princes  de 
Hohcnlohe  le  prend  à  la  solde.  Dieu  sait  de  quelle  caisse 
ils  serout  payés.  Ce  ne  sera  sûrement  pas  de  celle  du 
prince  ,  qui  n'a  guère  de  quoi  vivre  lui-même.  On  ne  sait 
si  les  gardes  françaises  y  viendront  aussi  ?  si  le  cercle  de 
Franconie  n'opposera  pas  de  nouvelles  protestations  i  l'ac- 
tivité de  ces  hôtes  ?  Le  comte  d'Artois ,  dit-on ,  quittera 
Coblentz.  Dans  le  voisinage  de  cette  ville,  il  est  arrivé , 
il  y  a  quelques  jours ,  plusieurs  canons ,  bous  le  titre  de 
marchandises. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  déèats  du  PurUmemi,  —  Chambre  des  Paire, 

ib  février,  —  La  sanction  royale  fut  donnée  au  bill  de 
M.  Burke ,  pour  autoriser  les  communes  à  suivre  l'im- 
peachment  dt  M.  Uastings,  sans  retourner  au  scrutin 
|iour  nommer  de  nouveau  des  commissaires.  —  Les  diffé- 
rentes lettres  relatives  à  la  négociation  entre  là  Russie , 
Pempereur  et  la  Porte ,  adressées  au  duc  de  Leedi ,  alors 
Ministre  des  tllairet  étrangires,  ayant  été  reMiset  sur  le 


bureau  par  lord  Grenville,  son  successeur ,  on  en  lut  leg 
titres ,  et  la  chambre  s'ajourna. 

16.  —  Lord  Stormont  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  né- 
gligé de  mettre  l'endossement  d'usage  à  la  pièce  intimée  : 
Rescrit  de  Timpératriee  de  Russie  au  comte  de  Woron- 
zow ,  du  8  ou  19  décembre  1789.  M.  Grenville  promit  de 
rechercher  la  cause  de  cette  inadvertance  et  d'en  faire 
son  rapport. 

1 7 .— Le  comte  Fitawilliam  demanda  et  obtint  qu'il  serait 
remis  un  état  du  nombre  des  matelots  employés  en  1790 
et  91,  ainsi  que  du  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  el 
stoops  tenus  armés  et  équipés  durant  le  même  temps,  — « 
Il  demanda  ensuite  copie  du  traité  définitif  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant  ré- 
pondu qu'on  n'en  avait  pas  encore  d'officielle ,  l'opinant 
retira  sa  motion;  mais  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  qu'il 
était  bien  étrange  que  les  ministres  ,  après  s'être  engagée 
dans  une  négociation  longue ,  dispendieuse  et  accompa- 
gnée de  dangers ,  pour  amener  celte  paix,  ignorassent  to- 
talement les  kiases  d'un  accommodement  dont  ils  s'arro* 
geaient  le  mérite. 

La  chambre ,  de  retour  à  5  heures  d'une  séance  à  la 
salle  de  Westminster ,  où  elle  s'était  rendue  à  midi  pour 
le  procès  de  M.  Hastings ,  s'ajourna  au  20  comme  cham- 
bre haute,  et  au  21  comme  tribunal,  pour  la  continuation 
de  ce  même  procès. 

Chambre  des  Communes, 

1 4  Jémer,  —  Une  élection  contestée ,  et  l'annonce  que 
fit  M.  Ayder  d'une  motion  très  prochaine  de  sa  part ,  poor 
faire  accorder  une  prime  aux  bâtiments  baleiniers ,  es 
raison  de  l«%ur  tonnelage ,  occupèrent  cette  séance  qui  ne 
commença  qu'i  4  heures,  au  sortir  de  la  salle  de  Wesl« 
minster. 

1 5. — M.  Wilberforce  présenta  plusieurs  pétitions  contre 
la  traite  des  nègres ,  entr'autres  une  de  l'université  dé 
Glasgow.  M.  Stanley  lui  ayant  demandé  s'il  ferait  une  mo- 
tion ad  hoc  suivant  son  usage ,  il  répondit  affirmativemenL 
—  Le  chevalier  Bunoury  en  annonça  deux  ;  l'une  sur  It 
manière  dont  on  emploie  les  malfaiteurs  condamnés  aiui 
travaux  publics ,  et  l'autre  du  même  genre,  sur  les  crioù- 
nels  envoyés  à  Botauy-Bay.  Il  dit  qu'on  en  pouvait  tirer 
un  parti  plus  avantageux  et  à  moins  de  frais. 

Le  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  pro- 
posa à  la  chambre  formée  en  comité  de  subsides  de  voter 
l'ordinaire  et  même  l'extraordinaire.  D'après  les  observa- 
tions de  M.  Fox ,  il  se  borna  pour  le  présent  à  demander 
qu'on  vot&t  l'ordinaire ,  en  promettante  huitaine  le  tableau 
nécessaire  pour  éclairer  la  chambre  sur  l'autre  partie  de 
la  demande...  Il  y  aurait  une  réduction  de  70  hommes  par 
régiment ,  qui  servirait  à  compléter  les  3  schellius  par  se- 
maine promis  au  soldat  auquel  on  n'en  donne  que  deui. 
Il  fixera  à  17,030  hommes  le  nombre  nécessaire  pour  le 
service  des  gardes  et  garnisons  pendant  l'année  courante. 
Adopté  après  quelques  oppositions  de  la  part  de  MM.  DuB- 
das ,  Burgoyue  et  Fox. 

16. — La  lecture  des  différentes  résolutions  du  ministre 
de  la  guerre  ,  relativement  à  l'ordinaire  de  l'armée  « 
occupa  toute  cette  séance  ;  elles  passèrent  sans  opposi- 
tion. 

17. — M.  Pitt  présenta  à  la  chambre  une  copie  du  traité 
conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, relativement  au  mariage  du  duc  d'Yorck  avec  \k 
princesse  royale  de  Prusse  ,  et  prévint  les  communes 
qu'il  rappellerait  incessamment  à  leur  considération  la 
partie  du  discours  émané  du  trône  dans  laquelle  S.  M.  de- 
mande un  établissement  convenable  pour  leurs  Altesses 
Eoyales. 

La  chambre  s'est  ensuite  formée  en  comité  général , 
poor  entendre  l'ouverture  du  budget ,  ou  compte-rendu 
des  finances,  qtte  nous  présenterons  sommairement  le 
plutôt  qu'il  nous  sera  possible. 
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FRANGE. 
CoptV  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  procureur-gêné^ 
rai  syndic  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, à  M.  le  procureur-'Syndic  du  directoire 
du  district  de  la  Rochelle, 

Dm  SaintM)  \m  7  février  1 79*. 

En  répondant  à  vos  deux  lettres  des  27  et  39  f anTler 
dernier.  Monsieur,  au  sujet  de  la  contrilmtion  foncière  et 
mobilière,  et  aux  lenteurs  qu'éprouve  ce  travail.  Je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  les  municipalités  de  votre  district 
■ont  celles  qui  offrent  le  plus  d'insouciance  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions ,  puisque  vous  m'assurex  que  vous  ne 
pouvez  vous  flatter  de  voir  tous  les  rôles  en  recouvrement 
avant  un  an.  Vous  n'ignorez  cependant  pas.  Monsieur,  que 
la  loi  prononce  la  peine  de  la  responsaDllité  contre  elles, 
et  qu'il  faudra  enfin  recourir  à  ce  remède  extrême ,  si  l'in- 
térêt public  le  commande. 

Les  visiteurs  de  rôles  doivent  prendre  connaissance  de 
l'état  de  situation  du  travail  des  municipalités,  aider  même 
de  leurs  conseils  celles  qui  seront  dans  le  cas  d'en  avoir 
besoin  ;  mais  comme  ces  secours  me  paraissent  insuiUsants, 
U  est  sans  difliculté,  Mousieur,  qu'il  faut  envoyer  des  com- 
missaires dans  les  municipalités  les  moins  capables  de 
suivre  et  d'exécuter  leurs  opérations  ;  vous  sentez  qu'U  se- 
rait impo68ii>le  d'en  nommer  un  nombre  presque  égal  à 
celui  des  municipalités ,  parce  que  les  frais  deviendraient 
et  trop  considérables  et  trop  greveux;  il  faut  distribuer 
Totre  district  entre  huit  ou  dix  hommes  intelligents ,  et  les 
charger  de  tout  le  travail  relatif  aux  deux  contributions, 
avec  ordre  de  vous  faire  connaître ,  soit  les  difficultés  qui 
pourraient  les  arrêter,  soit  l'état  d'activité  dans  lequel 
Us  les  auront  mises. 

Nous  n'avons  sans  doute  dans  nos  autres  districts,  ni 
pins  de  patriotisme,  ni  plus  de  lumières  que  dans  le  vôtre, 
mais,  si  ce  travail  ne  s'exécute  pas  avec  la  célérité  et  la 
précision  que  nous  pourrions  désirer,  nous  devons  assurer 
néanmoins  que  les  municipalités  sont  très  bien  disposées , 

Sue  nombre  de  citoyens  officieux  et  intelligents  les  aident 
e  leurs  connaissances  et  de  leurs  moyens  ;  que  nous  trou- 
vons des  commissaires  qui  se  prêtent  à  seconder  les  vues 
des  directoires  avec  un  dévouement,  et  une  sorte  de  dési»- 
téreaaement  qui  nous  a  mis  dans  le  cas  d'en  exprimer 
notre  reconnaissance  à  plusieurs  ;  nous  devons  vous  assurer 
que  ce  n'a  été  que  d'après  des  services  et  un  travail  jus- 
tifié, qu'ils  ont  demandé  des  honoraires,  et  qu'ils  ont  été 
singulièrement  modestes  dans  leurs  prétentions.  Partout 
aujourd'hui  en  France ,  Monsieur ,  on  trouve  des  citoyens 
lélés  et  généreux,  il  n'est  question  que  de  les  choisir. 

L'Administration  n'entend  pas  sans  doute  qu'un  travail 
anssl  utile  reste  sans  récompense,  mais  votre  district  est  le 
seul  où  les  commissaires  demandent  des  honoraires  avant 
d'avoir  commencé  aucune  besogne ,  et  des  hommes  aussi 
•oigneux  à  s'occuper  de  leurs  intérêts  personnels,  ne  sont 
pas  communément  les  plus  propres  k  se  charger  de  la 
chose  publique. 

Au  surplus,  Monsieur,  que  MM.  du  directoire  commen- 
cent par  faire  le  choix  de  leurs  commissaires,  qu'Us  lenr 
donnent  une  instruction  et  un  plan  de  conduite ,  qu'ils  se 
mettent  en  marche,  et  Us  peuvent  compter  que  le  départe- 
ment aura  attention  de  leur  allouer  une  rétribution  réglée 
sur  le  nombre  des  journées  qu'Us  auront  employées. 

Je  puis  vous  assurer  que  dans  nos  autres  districts  nous 
avons  beaucoup  de  municipalités  qui  ont  remis  leurs  nuH 
trlces  de  rôles ,  que  quelques-unes  même  ont  actuellement 
leurs  rôles  en  recouvrement  ;  avec  de  la  lionne  volonté,  de 
l'aide  et  des  soins ,  vos  munlclpaUtés  ne  céderont  point  en 
activité  à  celle  des  autres  districts  ;  mais  pour  cela,  il  faut 
que  votre  directoire  commence  par  connaître  celles  qui 
sont  le  plus  en  retard,  et  les  moins  propres  à  travaiUer; 
que  les  commissaires  commencent  leurs  opérations  par 
celles-ia ,  et  ne  les  laissent  qu'après  avoir  mis  leur  travaU 
au  courant  et  les  avoir  disposées  à  pouvoir  le  continuer. 

J'attends  tout.  Monsieur,  de  votre  dévouement  à  la  chose 
pubUque,  et  du  choix  de  vos  commissaires  dépendra  à 
coup  sûr  la  célérité  et  le  succès  de  cette  entreprise. 
Lb  procwreur^étUraf^ndie,  etc.  Signé  :  Gabiiuuu 
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du  miniatre  des  eontrUiutiona  publiques ,  oui  instruit 
l'Assemblée  qu'au  27  février  il  y  avait  de  fabriqué 
ô»760,3i5  liv.  en  métal  de  dociie,  et  12,471,292  Ut, 
en  pièces  de  15  et  30  sous. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Inférieure,  anr 
nonce  que  la  circulation  des  grains  occasionne  tou- 
jours du  trouble  dans  le  département  ;  que,  malgré 
des  récoltes  abondantes,  il  est  menacé  de  manquer 
de  blés,  parce  qu'Us  disparaissent  tous  les  jours.  Us 
sollicitent  des  moyens  de  répression. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce. 

M.  Turpin,  homme  de  lettres»  fait  hommage  à 
l'Assemblée  des  Vies  du  capitaine  Rolin,  du  chan-* 
celier  V Hôpital,  de  Fabert  et  de  Dugay-Trouin. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verbal ,  et  admet  M.  Turpin  aux  honneurs  de 
la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Puységur,  ma- 
réchai-des-camps,  cindevant  commandant  d'artlUerle 
à  Latère,  relativement  à  l'amnistie  prononcée  en  fa- 
veur de  M.  Volot ,  par  un  décret  du  corps  législatif» 
contre  laquelle  U  réclame, 

M.  Ucombe-Saint-Mighel  :  J'étais  rapporteur  de 
l'affaire  de  M.  Maurice  Volot ,  caporal  au  troisième 
régiment  d'artillerie ,  que  par  un  décret  vous  avez 
renvoyé  à  sa  compagnie.  Il  est  étonnant  que  M.  Puy- 
ségur  réclame  contre  la  Justice  qui  l'a  dicté.  Ce  Mau- 
rice Volot  fut  compris  dans  la  malheureuse  affaire  de 
Douai  ;  il  a  proGté  de  l'amnistie  du  15  septembre  ; 
mais  à  pehie  rentré  à  sa  compagnie ,  il  a  été  congédié 
par  ordre  du  conseil  d'administration  ;  c'est  une  at- 
tribution qui  appartient  exclusivement  au  conseil  dis 
discipline.  Il  a  donc  été  illégalement  renvoyé.  Votre 
comité  militaire,  avant  de  vous  faire  son  rapport»  a 
fait  écrire  »  par  le  ministre  de  la  guerre ,  à  son  régi- 
ment ,  et  c'est  après  y  avoir  bien  réûéciii ,  qu'il  vous 
a  proposé  son  projet  de  décret.  Il  a  pensé  que  l'am- 
nistie, portant  avec  elle  abolition  de  crUne ,  tout  acr 
cusé  a  dû  être  remis  dans  le  même  état  qu'avant  l'ac- 
cusation. Ce  serait  juger  la  question  au  fond»  et  punir 
Maurice  Volot  d'une  manière  bien  cruelle,  que  de  ren- 
voyer sans  pain  celui  qui,  après  avoir  servi  vingt 
ans,  et  fait  les  dernières  campagnes  de  l'Inde,  a  con- 
sumé ses  forces  au  service  de  l'Etat.  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  da  jour. 
M.  Prieur  ,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  militaire  réunis  :  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  d'instruction  publique  et  militaire  réunl^ 
vous  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  la  loi  du 
13  novembre  dernier  a  été  exécutée ,  relativement 
à  l'examen  qui  vient  d'avoir  lieu  pour  les  citoyens 
qui  se  destinent  à  entrer  dans  le  corps  du  génie  ;  obr- 
jet  importent,  dont  vous  avez  ordonné  qu'il  vous  fât 
rendu  compte  incessamment. 

Vos  comités  se  sont  instruits  des  faits;  ils  les  ont 
examinés,  comparés  attentivement;  ils  ont  pareille- 
ment discuté  les  principes  avec  le  plus  grand  soin, 
avant  de  prendre  une  détermination  fixe. 

Ils  m'avaient  d'abord  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  vous  a  été  distribué  hier  matin  ; 
mais  l'examinateur  des  aspirants  au  corps  du  génie 
s'est  rendu  hier  soir  à  l'un  de  vos  comités;  il  y  a  fait 
des  observations  ;  on  y  a  traité  de  nouveau  l'objet 
dont  il  s'agit;  enfin,  vos  comités  s'étant  concertés, 
ont  jugé  à  propos  de  modifier  leur  premier  projet, 
«iiMi  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  le  faire  connaître. 
Aux  termes  de  la  loi  du  13  novembre  1791,  art.  8, 
les  aspiranu  an  corps  du  génie  qui  ont  été  dernière- 
ment, examinés  sur  les  mathématiques,  dans  les  for- 
mes accoutumées,  devaient  l'être  aussi  sur  les  prin- 
cipes de  la  Goostitation.  Oe  dernier  objet ,  qoolqne 
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hlon  Important  sans  doute,  a  ôié  oublié  ;  mais  ce  n  est 
pas  la  faute  de  Texaminatcur,  car  la  lettre  qu'il  a  re- 
çur  du  mlnisln;,  portant  Tordre  d'interroger  les  can- 
didats sur  l(îs  diffrrcntos  parties  des  mathématiques 
qui  y  étaient  désignées ,  ne  fait  aucune  mention  des 
principes  de  la  constitution. 

Le  nïinislre  a  été  averti  de  Tomission  assez  a  temps 
pour  qu'il  pilt  la  réparer  suivant  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi  :  c'est-à-dire,  en  faisant  revenir  les  candidats 
chez  l'cxaniinaleur ,  pour  y  compléter  leur  examen 
avant  qu\iucune  promotloti  fût  faite. 

Cependant  on  a  objecté  qu'il  serait  bien  fâcheux 
d'obliger  les  sujets  assez  instruits  en  mathématiques 
à  se  rendre  de  nouveau  à  Paris,  tandis  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  moins  de  chemin  à  faire  pour 
aller  à  Mézières  directement;  comme  si  des  considé- 
rations particulières  dispensaient  d'exécuter  ponc- 
tuellement ce  qui  est  prescrit  par  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  la  guerre  a  cru 
pouvoir  en  remplir  l'objet  d'une  autre  manière.  En 
conséquence  ,  il  a  ordonné  aux  vingt  candidats  les 
plus  forts  en  mathématiques  de  se  rendre  à  Méziè- 
res, le  le'  mars  prochain  au  plus  tard,  en  les  aver- 
tissant qu'ils  y  seraient  examinés  sur  la  constitution  ; 
et  d'ailleurs  il  a  disposé  les  préparatifs  de  cet  examen, 
en  s'adressant  au  commandant  de  l'école  du  génie  et 
au  directoire  du  département  des  Ardennes,  pour 
qu'il  nommât  des  commissaires  à  cet  effet. 

Le  ministre  est  venu  lui-même  donner  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  des  lettres  qu'il  a  écrites  à 

cette  occasion.  •    .  j    r  •.       »^ 

Tel  est  Messieurs,  l'exposé  succmct  des  faits  ;  n'é- 
tant point  contredits  par  personne,  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucuns  débats. 

Maintenant  que  le  temps  s  est  écoulé,  puisque  nous 
sommes  au  28  février,  et  que  les  aspirants  désignés 
pour  être  admis  à  l'école  de  Mézières  vont  être  ren- 
dus dans  cette  ville  le  1"  mare ,  vos  comités  ont  cru 
qu'il  y  aurait  de  trop  grands  embarras,  surtout  rela- 
Uvement  à  la  dépense,  à  faire  revenir  lesdits  aspi- 
rants à  Paris ,  suivant  la  lettre  exacte  de  la  loi  ;  vos 
imités  ont  donc  été  d'avis  de  donner  effet  aux  me- 
pures  déjà  préparées  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  ils  ont  pensé  en  même  temps  qu'un  mode  d'exé- 
cution prescrit  par  une  loi  ne  pouvait  être  changé 
sans  un  décret  préalable  du  corps  législatif  :  cette 
considération  est  d'une  telle  importance,  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  la  développer,  pour  vous  faire  sen- 
^  Messieurs,  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  y 
avoir  égard  ;  c'est  le  motif  du  décret  que  je  vais  avoir 
{^honneur  de  vous  présenter: 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  13  novembre,  article  VIII,  les  concours  et  examens 
|K>ur  le  corps  du  génie  doivent  avoir  lieu  dans  les  formes 
«t  aux  époques  accoutumées,  et  que  les  sujets  qui  se  pré- 
senteront doivent  être  interrogés  sur  les  principes  de  la 
constitution  ;  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  fait  ob- 
server cette  condition  essentielle  dans  le  dernier  examen 
qui  a  eu  lieu  à  Paris  ;  que  le  même  ministre  n*a  pu  ordon- 
ner ,  sans  une  loi  préalable ,  des  formes  nouvelles  pour 
compléter  cet  examen  à  Mézières  ;  que ,  cependant ,  il  est 
nécessaire  de  faire  subir  promptement  aux  candidats ,  et 
sans  les  constituer  en  nouveaux  frais ,  toutes  les  épreuves 
auxquelles  ils  doivent  satisfaire ,  pour  être  dignes  d'être 
admis  à  l'école  du  génie  ;  après  avoir  entendu  ses  comités 
d'insu-uctlon  publique  et  miliuire  réunis,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

w  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

'  »  Art.  V\  Les  aspirants  au  corps  du  génie,  déjà  Jugés 
suffisamment  InstrulU  sur  les  mathématiques  et  lu  dessin 

.  par  l'examinateur  ordinaire ,  qui,  d'après  les  ordres  qu'Us 
ont  reçus ,  se  trouveront  à  Mézières  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  y  seront  incessamment  Interrogés  sur 
les  principes  de  la  constitution  par  trois  commissaires  nom- 
més par  le  directoire  du  département  des  Ardennes,  en 
présence  des  officiers  supérieurs  de  lagarolion  et  en  pubUc 


»  II.  Ceux  desdits  aspirants  qui  répondront  à  cet  exa- 
men d'une  manière  satisfaisante  seront  les  seuls  susccptl* 
blés  d'être  admis  à  l'école  du  génie  ;  et  dans  le  ca«  où  quel- 
qu'un d'eux  serait  rejeté,  celui  qui  le  suit  immédiatement 
dans  Tordre  de  mt^rite,  eu  égard  aux  mathématiques,  sera 
appelé  à  Mézières  pour  être  interrogé  de  la  mOnic  manière, 
pourvu  qu'il  ait  aussi  les  autres  connaissances  exigées. 

»  III.  Le  ministre  do  la  guerre  rendra  compte  &  TAssem- 
blée  nationale  du  résultat  de  cet  examen ,  dès  que  la  loi 
aura  été  exécutée. 

M  IV.  Le  présont  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d^une 
adresse  par  laquelle  un  citoyen  dénonce  le  ministre 
de  la  guerre  au  sujet  du  remplacement  des  officiers. 

M.***  :  De  toutes  parts  II  vient  des  réclamations  à 
cet  égard.  Le  délai  pour  le  remplacement  était  an 
V  février,  nous  voici  tout-à-l'heure  au  1"  mars.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  l'état  actuel  du  remplacement  des 
officiers  de  l'armée  de  ligne. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  renvoie  la 
lettre  au  comité  militahre. 

M.  Thdriot  :  J'avais  proposé  à  l'Assemblée  de  char- 
ger le  comité  militaire  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  ce  moment  où  plusieurs  officiers  quit- 
tent leurs  régiments,  il  ne  serait  pas  utile  et  politique 
de  faire  monter  successivement  les  officiers,  c'est-à- 
dire,  que  le  lieutenant  devint  capitaine ,  si  le  capi- 
taine désertait  ses  drapeaux.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  renvoyée  au  comité  pour  en  faire  le 
rapport. 

M.  UouYER  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  Il  n'y  a  pas 
encore  deux  mois  que  vous  avez  décrété  le  mode 
d'avancement.  Je  demande  qu'il  ait  son  exécution , 
puisqu'il  est,  d'ailleurs,  aussi  juste  que  sage. 

M.  Crublier-Optère  :  Il  y  a  beaucoup  d'emplois 
vacants,  il  en  vaque  tous  les  jours.  La  proposition  de 
M.  Thuriot  est  du  plus  grand  intérêt;  j'appuie  le 
renvoi  au  comité  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  de  la- 
quelle il  résulte  que ,  depuis  son  avènement  au  mi- 
nistère ,  il  a  fait  parvenir  dans  les  départements  huit 
cent  neuf  lois. 

M.  Granet ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  fait  la 
seconde  lecture  des  projets  de  décrets  suivants  ,  que 
l'Assemblée  adopte  sans  discussion. 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  représenter  le  pro* 
cès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  constituante  du 
21  septembre  dernier ,  et  l'état  de  distribution  arrêté  au 
comité  de  la  marine,  en  vertu  du  décret  du  même  Jour  sur 
l'administration  de  ce  département,  voulant  accélérer  l'or- 
ganisation de  cette  administration,  et  pourvoir  à  la  répara- 
tion des  erreurs  et  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  ledit 
procès-verbal,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

M  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgeDoe 
et  oui  son  comité  de  marine ,  décrète  que  le  nombre  de 
353  commis,  porté  par  le  décret  du  21  septembre  dernier, 
sera  divisé  ainsi  qu'il  suit  :  70  commis  à  1,800  11  v.  —  91  à 
1,500  liv.— 91  à  1,200  liv.— 70  à  900  liv.— et  31  à  600  Uv., 
formant  en  tout  353 ,  et  montant  à  la  somme  de  653,300 
liv.;  ce  qui  portera  le  total  de  la  dépense  d'administration 
à  1,591,000  liv.,  au  lieu  de  1,656,000  liv. 

»  Décrète  en  outre  que  les  commis  des  nu^orités  et  des 
classes  seront  i^outés  à  l'article  VUI  dans  lequel  ils  ont  été 
omis.  B 

M.  Malus ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  la  formation  des  matrices  et  la  confection 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière , 
ainsi  que  ceux  des  patentes  pour  les  années  1791  et 
1792. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Jacob  Dupont  :  Je  viens  traiter  sous  tous  ses 
rapports  la  question  soimiise  à  la  discnssion ,  que  vo* 


497 


tre  comité  n'a^nvisagée  que  sous  trois  points  de  vue, 
question  d*où  dépend  la  rentrée  plus  ou  moins 
prompte  de  la  moitié  du  revenu  public  de  91  et  92 , 
question  qui  prend  un  caractère  tout  autrement  im- 
portant, lorsqu'on  considère  que  ,  de  sa  solution,  dé- 
pend la  solution  complète  de  presque  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  finances,  qui  vont  successivement 
être  soumises  à  votre  discussion.  S'agira-t-il  de  fixer 
le  mode  de  remboursement?  S'agira-t-il  d'établir  la 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses?  S'agira- 
t-U,  pour  tout  renfermer  en  un  mot,  de  connaître  et 
de  déterminer  la  dette  et  les  moyens  certains  de  la 
solder  ?  Vous  verrez  toujours  la  rentrée  des  contribu- 
tions directes  mise  en  avant  ou  supposée. 

Je  dois  d'abord  dire  où  en  est  l'exécution  dans 
Fempire.  Tous  les  directoires  des  districts  ont  terminé 
leurs  répartements.  Il  est  toutefois  douloureux  d'ap- 
prendre que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  être  instruit 
de  ce  fait  que  par  la  voie  de  courriers  qu'il  a  expé- 
diés directement  aux  cent  et  tant  directoires  de  dis- 
trict en  retard.  Vainement  donc  l'Assemblée  natio- 
nale adopterait  des  mesures  nouvelles  pour  faire  ac- 
célérer l'exécution  ,  si  les  corps  administratifs  ne 
marchent  pas  tous  ensemble  d'un  pas  rapide  sur  ce 
qui  a  rapport  aux  contributions.  Ijorsque  M.  Necker 
forma  des  administrations,  un  cri  se  fit  entendre  dans 
la  France  :  «  Et  nous  aussi,  nous  désirons  des  admi- 
nistrations pour  répartir  nos  impôts.  »  Gomment  se 
fait-il  donc  que  quelques  corps  administratifs  qui  ont 
reçu  ienr  véritable  mission ,  ne  déploient  pas  toute 
l'activité ,  toute  l'énergie  qu'ils  peuvent  avoir,  et  ne 
jnetient  pas  toute  la  suite  que  Ton  pourrait  désirer, 
0oit  dans  leurs  propres  opérations,  soit  dans  leur  cor- 
respondance, soit  dans  la  surveillance  qu'ils  exercent 
^ur  les  municipalités.  Ainsi,  tout  en  surveillant  jour- 
nellement le  pouvoir  exécutif  sur  ce  point,  vous  au- 
riez eu  à  examiner  si,  dans  ces  circonstances,  il  n'au- 
rait pas  convenu  d'exciter  le  zèle  des  administra- 
teurs ,  et  de  leur  donner  une  nouvelle  impulsion.  La 
dernière  adresse  aux  Français  a  rempli  parfaitement 
ces  vues  à  cet  égard.  U  y  a  aussi  à  la  vérité  des  lois 
répressives.  L'Assemblée  constituante  a  prononcé  la 
|ieine  de  suspension  contre  les  administirateurs  qui , 
«en  matière  de  contribution,  n'exécuteraient  pas  tous 
les  articles  de  la  loi  ;  mais  voudriez-vous ,  pourriez- 
vous  même  la  faire  exercer  aujourd'hui  contre  les 
corps  administratifs  qui,  par  exemple,  n'auraient  pas 
envoyé  des  commissaires  qu'ils  cherchaient  en  vain? 
Ce  serait  le  moyen  de  paralyser  dans  un  instant  l'ad- 
ministration. Feriez-vous  décerner  des  contraintes 
aux  municipalités  en  retard  ?  Cette  mesure  est  illu- 
soire. Les  municipaux  ne  pourront  payer  l'à-compte, 
il  vaut  mieux  leur  faciliter  les  moyens  d'exécuter  la 
loi.  Les  lois  répressives  de  l'Assemblée  constituante 
ne  peuvent  point  s'appliquer  aujourd'hui.  Elles  sont 
sages ,  mais  elles  supposent  un  tout  autre  ordre  de 
choses  que  celui  qui  a  lieu  aujourd'hui  dans  les  mou- 
vements ralentis  des  opérations  administratives. 

Je  viens  aux  municipalités.  Neuf  mille  soixante- 
dix-sept  ont  déposé  leurs  matrices  de  rôles;  il  s*agit 
de  s'occuper  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  les  exécu- 
ter. Ici  se  trouve  une  complication  de  causes  de  re- 
tard, et  nombre  de  moyens  d'y  remédier  ;  mais  c'est 
en  portant  ses  regards  sur  tous  les  pohits  de  l'empire. 
C'est  le  seul  moyen  de  oonnattre  notre  véritable  si- 
tuation ,  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résultat 
vrai,  c'est  le  seul  moyen  de  faire  une  loi  de  circons- 
tance ,  la  moins  mauvaise  possible ,  si  elle  est  néces- 
saire ;  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  faire  porter  à 
faux  une  loi  nouvelle,  si  celles  qui  sont  faites  suffisent. 

Chaque  municipalité  a  dû  faire  des  états  de  sec- 
tion ;  mais  on  ne  connaît  pas  encore  d'une  manière 
précise  le  nombre  de  celles  qui  les  ont  faits.  Les  états 
des  visiteurs  pourront  seuls  nous  faire  oonnattre  leur 


véritable  état  de  situation  à  cet  égard,  en  attendant 
que  vous  ayez  établi  des  municipalités  centrales. 

On  n'a  donc  aujourd'hui ,  sur  cette  situation,  que 
des  données  très  vagues  ;  mais  je  suppose  tous  ces 
états  finis,  je  m'arrête  pour  les  considérer,  puisqu'ils 
auront  une  influence  si  marquée  sur  la  rentrée  des 
contributions.  La  contenance  des  terres  ne  sera  exacte 
que  lorsque  vous  aurez  décrété  le  cadastre,  opération 
indispensable  ;  mais  il  faut  empêcher  qu'une  réclama- 
tion, qui  en  occasionnerait  mille ,  ne  puisse  retarder 
le  paiement  de  la  totalité  des  contributions  échues; 
j'indiquerai  tout-à-l'heure  ce  moyen.  Les  évalua- 
tions présentent  des  difficultés  d'un  autre  genre ,  et 
ne  nous  ménageraient  pareillement  que  des  retards , 
si  vous  n'y  pourvoyez  promptement  ;  l'ame  et  cons- 
cience des  officiers  municipaux  en  a  été  la  base,  mais 
il  est  résulté  de  cette  base  des  erreurs  grossières  qui 
pourraient  nuire  singulièrement  à  la  rentrée  des  im- 
positions dans  le  trésor  national ,  parce  que  ces  éva- 
luations mal  faites  peuvent  occasionner  un  grand  nom- 
bre de  demandes  en  décharge  ou  réduction,  et  ces  de- 
mandes retardent  la  perception.  La  manière  même  de 
faire  ces  évaluations,  énoncée  dans  l'instruction,  peut 
occasionner  aussi  des  erreurs  :  en  voici  un  exemple. 
Dans  une  exploitation  quelconque,  les  terres  laboura- 
bles que  l'instruction  considère  seules  et  isolées ,  dé- 
pendent tellement  des  prés  qui  y  sont  attachés, 
ou'on  ne  peut  les  considérer  isolément  quand  il  s'agit 
d'évaluer  le  revenu  net  ;  car  une  terre  labourable  ne 
produit  que  parce  qu'elle  est  cultivée  ;  elle  n'est  cul- 
tivée dans  une  exploitation  que  par  des  bestiaux,  et 
pour  cela  il  faut  que  les  bestiaux  consomment  le  pro- 
duit des  prés.  Il  est  donc  évident  que  le  revenu  net 
des  prés  se  confond  dans  le  revenu  net  des  terres  la- 
bourables. Ceci  est  particulièrement  sensible  dans  les 
pays  de  petite  culture^  où  le  prix  de  ferme  de  deux 
ou  trois  arpents  de  pré  attachés  à  un  domaine,  est 
presque  égal  au  prix  total  de  ferme  du  domaine  en- 
tier. Voilà  au  vrai  comment  sont  les  choses  ;  aussi, 
quand  on  voit  leur  nature  telle  qu'elle  est,  on  est  tout 
étonné  ensuite  de  se  voir  relégué  dans  un  monde 
d'abstractions,  où  des  calculs  partiels  sont  tous  plus 
propres  les  uns  que  les  autres  à  engendrer  l'erreur. 
C'est  en  tenant  d'une  mahi  la  charrue,  et  de  l'autre 
la  loi,  que  l'on  se  convainc  de  la  vérité  de  ces  obser- 
vations. Je  sacrifle  toutes  celles  que  je  devrais  placer 
ici  relativement  aux  évaluations  du  revenu  net  dos 
terres  dans  les  pays  de  grande  et  petite  culture,  de 
culture  mixte,  (kns  les  vignobles,  dans  les  pays  de 
pâturages,  soit  des  montagnes,  soit  des  plaines,  et 
dans  ceux  des  landes  de  Bordeaux  et  de  la  Sologne, 
où  les  revenus  des  terres  se  transforment  en  revenus 
provenant  de  la  vente  des  bestiaux  ;  mais  j'en  ai  dit 
assez  pour  vous  faire  sentir  que  vous  devez  prendre 
des  précautions  qui  puissent  empêcher  l'effet  des 
erreurs  occasionnées  par  ces  évaluations,  en  excitant 
et  les  contribuables,  et  les  municipalités,  et  les  dis- 
tricts, et  les  départements,  à  former  des  demandes  en 
décharge,  qui  priveraient  le  trésor  national  d'nne 
partie  des  2à0  millions. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que  le  comité 
discutait  une  mesure  que  j'avais  propc»ée,  qui  évi- 
tait les  grandes  difficultés  attachées  à  une  évaluation 
partielle,  qui  rentrait  dans  la  loi,  qui  accélérait  la 
confection  des  matières,  qui  ne  demandait  d'autre 
papier  préparé  que  celui  du  modèle  fixé  par  la  loi , 

Sui  assurait  une  vérification  prompte  en  cas  de  ré- 
lamation,  mesure  qui  sera  adoptée  par  les  tratneurs 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  décret  ;  il  résulte,  dis-je,  que 
le  comité  avait  tort  de  présenter  ma  mesure  comme 
se  rapprochant  de  la  taille  arbitraire.  Qu'il  compare 
le  total  du  revenu  net  d'un  domaine  provenu  de  la 
série  des  numéros  dispersés  dans  les  états  de  section 
qui  donnent  ouvertorc  à  auUDt d'erreurs  partielles, 
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InvoloDUlrcs  ou  forcîmes  ;  qu'il  compare  ,  dis-Je ,  ce 
total  avec  celui  provenu  de  mon  évaluation  faite  en 
maime  ;  il  verra  pour  iors  lequel  de  son  total  ou  du 
mien  approchera  le  plus  de  la  vérité. 

J'arrive  aux  matrices  de  rôles. 

Votre  comité  propose  i"  de  réduire  en  décret  ce 
qui  a  déjù  été  arrêté  par  rassemblée  constituante.  Il 
veut  2"  des  matrices  par  le  moyen  des  visiteurs ,  les- 
quels ne  seront  payés  de  leur  premier  quartier  que 
lorscjue  toutes  les  matrices  de  rOies  auront  été  dépo- 
sées et  lorsque  tous  les  registres  de  patentes  auront 
été  compulsés  et  en  règle.  Ce  n'est  pas  en  coupant 
les  vivres  à  ces  visiteurs  qu'il  parviendra  à  son  but. 
On  avait  imaginé  de  n'en  user  ainsi  que  pour  des 
gratillcations.  Mais  on  s'était  bien  gardé  d'appliquer 
cette  méthode  aux  besoins  journaliers.  Gonsenthriez- 
TOUS  à  refuser  au  visiteur  ses  appointements  ;  à  un 
visiteur  qui  serait  tombé  dans  un  district  où  les  mu- 
nicipalités auraient  été  inactives ,  négligentes ,  et  à 
payer  celui  qui  se  trouverait  dans  un  district  comme 
celui  de  la  Seine-Inférieure ,  du  Doubs,  etc.,  où  les 
trois  quarts  des  matrices  sont  déposées  ;  à  rendre  la 
condition  du  visiteur  qui  aurait  beaucoup  d'ouvrage 
à  faire,  pire  que  celui  qui  n*aurait  presque  rien  à 
(aire  7  II  donnera  des  commissaires,  mra-t-on ,  à  ces 
municipalités  ;  mais  serait-il  juste  de  faire  dépendre 
de  la  lenteur,  de  la  négligence ,  de  l'inexpérience  de 
ces  commissaires,  le  paiement  des  visiteurs  ? 

Les  visiteurs  sont  nécessaires  dans  les  circonstances 
présentes  où  il  s'agit  de  l'établissement  des  nouvelles 
contributions;  où  il  s'agit  d'environner  les  munici- 

S  tés  de  lumières  ;  où  il  s'agit  de  les  presser,  de 
algidllonner  ;  où  il  s'agit  de  faire  marcher  la  con- 
tribution des  patentes  ;  ils  sont  i^cessaires  pour  éta- 
blir une  correspondance  directe,  sûre  et  suivie  entre 
le»  directoires  et  les  municipaUtés,  de  telle  sorte  que 
le  corps  législatif  peut  connaître  dans  un  clin-d'œii  la 
position  des  municipalités  de  r£mpire  sur  les  contri- 
butions ;  ils  seront  nécessaires  pour  donner  connais- 
•ance  des  faits  relatifs  aux  dégrèvements,  suivant  un 
plan  que  j'ai  à  proposer.  Mais  vouloU-  donner  aux 
visiteurs  une  toute  autre  importance  ;  imaginer  qu'ils 
seront  nécessaires  pour  la  confection  entière  des  ma- 
trices, comme  le  suppose  le  comité,  c'est  une  erreur 
?til  pourrait  prolonger  Tétat  précaire  dans  lequel 
Assemblée  constituante  nous  a  jetés,  en  ne  décré- 
tant pas  en  décembre  1790  les  sommes  des  contri- 
butions pour  les  départements. 

U  faut  d'autres  mesures  pour  en  sortir.  C'est  une 
Térité  dont  on  sera  convaincu  un  jour.  Les  commis- 
Mires  pourront  réussU*  dans  quelques  départements; 
dans  d'autres,  elle  ne  pourra  avoU*  lieu;  dût-elle 
réussir  dans  tous ,  resteraient  toujours  les  diiûcullés 
attachées  à  ce  mode  d'exécution  pour  celles  qui 
n^ont  pas  commencé.  Il  faut  se  déterminer  à  n'avohr 
dans  ce  cas  que  des  matrices  qui  ne  contiendront  pas 
sous  le  nom  du  propriétaire  une  série  de  numéros 
auxquels  devraient  être  accolés  les  sommes  partielles 

S ro venues  du  revenu  net  partiel  relevé  sur  les  états 
e  sections,  mais  bien  la  désignation  générale  de  ses 
propriétés  ;  et  dans  une  autre  colonne,  une  seule 
somme  montant  du  revenu  net  de  toutes  ses  pro- 
priétés ;  et  de  pareilles  matrices  ne  seront  pas  moms 
exactes  que  celles  exigées  par  la  loi  du  i*'  décembre; 
elles  seront  accueillies  par  les  directoires  de  districts, 
et  l'expérience  et  la  pratique  prompte  répondront 
mieux  que  moi  aux  autres  objections  du  comité. 

Je  regrette  que  l'Assemblée  n'ait  pas  adopté  le  moyen 
craie  j'avais  présenté,  celui  d'accorder  des  primes 
a*encouragement  aux  citoyens  de  bonne  Toionté  qui 
lieraient  des  matrices. 

^observe  encore  que  l'une  des  plus  grandes  préa- 
vis de  patriotisme  que  l'on  puisse  dcmner  dans  ces 
CiitORStances,  consiste  k  se  aire  ainsi  commissalrp 


d'une  municipalité  pour  la  rédaction  de  la  matrice; 
que  tous  les  députés  de  cet  Assemblée  doivent  provo- 
quer, sur  ce  poUit,  le  zèle  de  leurs  amis,  de  leurs 
parents,  de  leurs  connaissances.  Us  accéléreront  le 
moment  où  on  proclamera  dans  cette  tribune  que 
toutes  les  municipalités  ont  déposé  leurs  matrices  de 
rôles  ;  l'mstant  où  seront  totalement  désespérés  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  qui  ne  peuvent 
croire  que  ces  contributions  puissent  s'établir.  Les 
directoires  de  districts  mettront  sans  doute  la  plus 
grande  activité  dans  la  confection  des  rôles,  je  ne 
m'y  arrête  pas.  Du  reste,  ils  sont  responsables  des 
retards. 

La  position  du  contribuable  doit  aussi  attirer  vos 
regards.  Les  rôles  de  91  auraient  dû  être  mis  en  re- 
couvrement au  1*'  janvier  91 ,  et  ils  ne  vont  l'être 
que  dans  les  premiers  mois  de  92.  L'époque,  pour 
les  paiements,  sera-t-elle  la  même  dans  les  deux  cas  7 
Exigerez-vous  sur-le-champ  le  complément  de  la 
cote  de  91?  et,  dans  le  cas  de  plainte,  quelle  frac- 
tion de  la  somme  totale  devra  payer  le  contribuable 
plaignant?  Le  salut  public,  la  conservation  de  la 
liberté  et  de  l'ordre  n'exigeront-ils  pas  que  le  con- 
tribuable plaignant  soit  forcé  de  solder  sa  cote  de  91, 
sauf  à  lui  imputer  sur  le  rôle  de  92  la  somme  dé- 
duite par  le  directoire,  vérification  faite  des  laits,  ainsi 
que  l'Assemblée  constituante  l'avait  ordonné  sous 
une  autre  forme  pour  les  rôles  d'à-compte  qui  de  valent 
toujours  être  soldés  ;  et  si  quelque  contribuable  trou- 
vait cette  mesure  trop  rigoureuse,  de  payer  ainsi  sur 
le  rôle  de  91  partie  de  ce  qu'il  doit  déjà  ou  devra 
pour  92,  je  lui  dirais  :  L'ennemi  est  à  vos  portes,  préfé- 
rez-vous perdre  la  totalité  de  votre  propriété  et  votre 
liberté  ?  Choisissez. 

En  me  résumant,  je  demanderai  d'abord  si  l'As- 
semblée n'étant  pas  instruite  officiellement  du  vérita- 
ble état  de  situation  de  toutes  les  municipalités,  peut 
£aiire  une  loi  nouvelle,  et  si  l'assertion  vague  que  les 
municipalités  sont  en  mouvement  pour  l'assiette  des 
contributions  peut  l'en  dispenser. 

Voici  mon  opinion  en  deux  mots  :  ou  les  munici- 
palités on  fait  leurs  états  de  section,  ou  elles  ne  l'ont 
pas  fait  Si  elles  ont  fait  leurs  éuts  de  section,  on 
elles  sont  état  de  faU-e  leurs  matrices  de  rôles,  ou  elles 
ne  sont  pas  en  état.  Dans  le  premier  cas,  la  mesure 
que  j'ai  proposée  est  indispensable  ;  les  visiteurs,  les 
commissaires  doivent  s'empresser  de  l'adopter  pour 
91.  Dans  le  second  cas,  le  directoire  ordonnera  que  les 
états  de  section  seront  apportés  au  secrétariat  de  dis- 
trict, pour  y  être  tranformés  seulement  pour  cette 
année  en  matrices  de  rôles.  Cette  transformation,  et 
véritablement  l'opération  la  plus  difficile,  n'est  pas  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre.  Je  préférerais  l'ap- 
port des  cahiers  des  états  de.section  au  directoire,  à 
l'envoi  des  commissaires  sur  les  lieux,  où  ces  com- 
missaires ne  trouveraient  souvent  ni  maisons  commu- 
nes, ni  les  facilités  nécessaires  pour  terminer  cette 
longue  opération. 

Les  mesures  à  prendre  pour  la  confection  des  ma- 
trices de  rôles  de  contribution  mobilière  devant  être 
les  mêmes,  à  peu  de  choses  près ,  en  les  adoptant 
pour  celles-ci,  on  les  adopterait  pour  la  première. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  quelques 
articles  du  comité,  j'en  admets  quelques-uns  avec  des 
amendements,  et  je  proposerai  d'autres  articles  addi- 
tionnels. 

Me  serait-il  permis  en  finissant  d'exprimer  un  dé- 
sir? la  carrière  des  finances  s'ouvre  pour  cette  légis- 
lature jeudi  prochain,  premier  mars.  Qu'à  dater  de 
cette  époque ,  l'Assemblée  prenne  enfin  le  ferme 
parti  de  traiter  les  questions  de  finances  les  jours  qui 
leur  sont  consacrés;  que  les  comités  des  finances 
lassent  Imprimerie  tableau  ou  le  plan  de  travail  sul  vl 
qa*Us  ont  fait,  de  sorte  qne  l'on  ne  traite  plus  Ici  «  si 
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je  puis  parler  ainsi ,  les  questions  de  finances,  par 
cachées;  que  parmi  les  membres  de  cette  Assemblée, 
qui  ne  sont  d'aucun  comité ,  il  y  en  ait  qui  viennent 
former  autour  des  membres  des  comités  des  finan- 
ces, une  double,  une  triple  haie  pour  éclairer  et  pour 
s'éclairer  sur  les  objets  les  plus  importants;  j'ai 
quelque  peine  à  lerévéler ,  mais  je  suis  le  seul  qui, 
sans  être  membre  de  ce  comité,  ait  suiti  ses  séances 
depuis  le  conunencement  de  la  session. 

Qu'enfin  les  membres  de  cette  Assemblée  et  les  ci- 
toyens qui  ont  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  sur 
réut  actuel  des  finances,  reprennent  courage  et  ap- 
prennent que  les  ressources  immenses  de  ce  vaste 
Empire  nous  donnent  la  certitude  que  nous  condui- 
rons au  port  sain  et  sauf  le  vaisseau  battu  par  la  tem- 
pête des  passions  et  des  crimes. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises ,  et  or- 
donne l'impression  du  discours  de  M.  Dupont. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  Nous  venons  d'être  informés  par  les  municipalités  de 
Bictiveilers  et  Offendorf,  que  dans  la  nuit  du  23  de  ce 
mois,  le  commandant  du  8*  bataillon  des  cliasseun,  et 
trente-un  officiers,  sous-officiers  et  soldais,  ont  passé  le 
Rhin  ;  toutes  sortes  de  manœuvres,  et  même  la  force,  ont 
été  employés  pour  séduire  ces  derniers.  Us  ont  contraint 
l*un  d'eux,  le  pistolet  sur  la  gorge,  de  les  suivre;  deux 
leur  ont  écliappé  sur  les  terres  de  TEmpire,  et  Ib  sont  ve- 
nus rejoindre  leur  garnison.  Ces  déserteurs  ont  été  reçus 
par  des  bateliers  étrangers,  qui  les  ont  passés  sur  Vautre 
rive,  etc.  »  .     *  ,       , 

M."*  :  Je  renouvelle  la  motion  qui  été  a  faite  plu- 
sieurs fois  dans  l'Assemblée,  de  soumettre  les  officiers 
déserteurs  aux  mêmes  peines  que  les  soldats. 

M.  Albitte  :  Il  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui 
assimile  les  officiers  déserteurs  aux  soldats  ;  il  faut 
que  la  vengeance  nationale  frappe  d'une  manière  sûre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  trahison.  Je 
demande  que  les  officiers  dont  la  désertion  vient  d'ê- 
tre annoncée,  soient  sur-le-champ  mis  en  eut  d'ac- 
cusation. , 
M.  Mazuyer  :  Je  demande  le  renvoi  des  proposi- 
tions faites  au  comité  militaire.  Il  me  semble  que  les 
préopinants  sont  tombés  dans  une  erreur  bien  grave 
en  principe.  Je  ne  sais  pas  comment  il  est  possible 
d'assimiler  la  peine  du  capitaine  déserteur  à  celle  du 
soldat  (Il  s'élève  des  murmures,)  Je  dis  que  l'officier 
est  plus  coupable,  par  cela  seul  qu'il  est  revêtu  d'une 
plus  grande  confiance,  et  qu'il  s'est  chargé  de  donner 
Temple  à  ses  inférieurs.  (On  applaudit)  Je  demande 
qu'il  soit  présenté  une  loi  générale  à  cet  égard,  et 
que  le  comité  militaire  observe  une  gradation  de  pei- 
nes en  raison  directe  des  délits. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. ,    ,    , 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  président,  chargés  d'une  mission  Impofw 
tante  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, honorés  de  la  confiance  du  roi,  nous  nous  rendnnes 
dans  la  malheureuse  vUic  d'Avignon,  depuis  deux  ans  dé- 
chirée par  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  la 
haine  des  partis  et  de  l'hisatiahle  désir  des  vengeances; 
une  somme  de  crimes  Jusqu'alors  inouïs  frappa  nos  re- 
gards )  l'humanité  criait  vengeance;  le  devoir  nous  com- 
mandait de  les  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale,  de  mettre 
à  sa  disposition  les  prévenus  de  tant  d'atrocités,  et  d  at- 
tendre sa  décision;  eUe  ordonna  de  les  poursuivre;  elle 
Institua  un  tribunal  criminel,  et  dès-lors  les  prévenus  fo- 
rent sous  ses  décrets  hors  de  nos  mains,  et  par  conséquent 
hors  de  notre  responsabilité  ;  nous  ne  dûmes,  nous  no 

{lûmes  plus  nous  en  mêler  que  pour  exercer  cette  surveil- 
ancc  d'humanité  que  la  loi  impose  aux  corps  administra* 
tifs;  ce  que  nous  avons  religieusement  rempli.  Livrés  alors 
aux  imporUnis  travaux  dont  nous  étions  chargés,  nous 
nous  occupâtnés  à  débrouiller  la  chaos  presque  impéné- 
trable des  affaires,  des  Intérêts,  des  réclamaUons  de  cent 
communes,  qui  toutes  avalent  été  vexées  et  vexantes  tour- 
a  tour  ,  toutes  ennemies  l'une  de  TauUre,  toutes  divisées  en 


deux  factions,  eelle  qui  voulait  ta  eonstltutlon,  eelle  qui 
regrettait  le  régime  papaL 

«Au  milieu  de  ce  conffit  d'opinions,  un  mal  qu'il^était  im* 
pos^ie  d'empêcher,  la  rentrée  des  émigrants,  que  ta  loi 
iiouâ  ordonnait  de  protéger,  des  émigrants  qui  rappor- 
taient avec  eux  les  sentiments  qui  les  avaient  fait  fuir,  vint 
encore  augmenter  nos  embarras;  Il  fallait  organiser  les  corps 
administratifs,  et  les  nombreux  émigrants,  qui  tous  avaient 
le  droit  d'assister  aux  assemblées,  nous  faisaient  craindre, 
avec  raison,  que  les  municipalités  ne  fussent  remplies  que 
d'eux  ou  de  leurs  partisans.  Les  commissaires  du  roi  firent 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  rendre  aux  patriotes  et  le 
courage  et  ta  balance  qu'Us  avaient  perdus  ;  ils  les  appuyè- 
rent de  leur  présence  dans  les  principales  communes.  A 
Carpentras,  où  les  officiers  de  Soissonnais  annonçaient  un 
esprit  peu  constitutionnel,  les  commissaires  exigèrent  le 
renvoi  de  ce  régiment  avant  les  élections;  et  la  conduite 
de  ces  officiers  a  prouvé  depuis  la  sagesse  de  ces  mesures. 
Partout  des  commissaires  protégèrent  les  amta  de  la  révo- 
lution, mais  la  Uherté  des  assemblées  fut  un  torrent  qu'Us 
ne  purent  ni  ne  durent  arrêter,  et  plusieurs  municipalités 
ne  tardèrent  pas  À  appeler  leur  surveillance  et  leur  Impro* 
bation  par  leur  conduite  inconstitutionnelle.  C'est  dans 
cette  position  où  les  commissaires  calomniés  par  les  corps 
municipaux  qu'Us  veulent  rappeler  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, contrariés  par  le  général,  qui  refuse  d'obtempérer 
aux  moyens  employés  par  eux  pour  cet  effet;  c'est  dans 
cette  position  ou,  en  but  À  tous,  parce  qu'eux  seuls  veu- 
lent l'exécution  de  la  loi.  Us  voient  dans  le  Moniteur  un 
rapport  qui  dénature  et  leur  esprit,  et  leur  conduite,  et 
leurs  opérations;  un  rapport  par  lequel  Us  sont  inculpés, 
sans  être  entendus,  sans  articuler  aucun  fait;  un  rapport 

3ul  les  présume  coupables,  parce  que,  dit-on,  l'on  se  plahit 
'eux,  tandta  que  le  rapporteur  lui-même,  par  la  seule 
force  des  choses,  a  dû  vérifier  la  perfidie  de  ces  dénonda- 
tiens  ;  qu'U  a  vu  l'histoire  du  meurtre  du  sieur  Tournai, 
annoncée  par  un  courrier  extraordinaire  à  l'Assemblée  na- 
tionale, finir  par  être  une  des  miUe  calomnies  Inventées 
pour  surpendre  la  pitié  et  sauver  les  coupables.  Sans  doute, 
quand  l'Assemblée  a  décrété  l'envoi  des  commissaires  dans 
un  paysUvré  députa  deux  ans  à  l'anarchie,  aux  vengeances, 
à  la  guerre  civile,  elle  a  dû  s'attendre  que  ces  arbitres,  en 
enchaînant  l'activité  de  ces  passions,  s'attireraient  leur  anl- 
madvcrsion  ;  qu'ils  seraient  calomniés  par  tous  ceux  qui  se 
verraient  forcés  à  l'ordre,  forcés  à  l'olMervatlon  de  la  lott 
Mais  les  commissaires,  en  rempUssant  ce  devoir  sacré,  de« 
valent-Us  s'attendre  que  ces  cris  de  l'homme  li^uste,  in- 
constitutionnel ou  coupable,  pussent  Jamata  devenir  pour 
eux  un  titre  d'accusation. 

n  Non,  Monsieur  le  président,  U  n'est  ni  de  la  Justice, 
ni  dans  les  principes  de  l'Assemblée  nationale  de  permettre 
que  des  fonctionnaires  publics,  dévoués  à  la  révolution  de- 
puis son  berceau,  qui  l'ont  préparée  par  leurs  écrits  et 
opérée  de  leurs  personnes,  soient  inculpés  sans  être  enten- 
dus ;  nous  déclarons  que  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  na^ 
tionale,  tel  que  le  Moniteur  et  le  Logographe  le  citent, 
n'est  point  d'accord  avec  les  faits,  n'a  point  rendu  Justice 
À  nos  opérations  ;  nous  demandons  À  l'Assemblée  comme 
un  acte  de  Justice,  nous  le  soUicitons  oonune  une  grâce, 
de  se  faire  Ure  nos  dépêches  des  15,  26  et  27  Janvier, 
ceUes  des  1  et  11  février. 

«L'Assemblée  nationale  se  convaincra  par  cette  lecture 
que  le  plus  ardent  patriottame,  que  le  dévouement  le  plus 
entier,  que  la  Justice  ta  plus  sévère,  ont  été  ta  règle  d  une 
conduite  toute  dirigée  pour  amener  les  esprits  du  pays  que 
vous  est  confié,  À  l'amour  et  au  re^ect  pour  la  constitu- 
tion. » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Ber- 
trand prie  l'Assemblée  de  flxer  par  une  loi  les  condi- 
tions pour  l'admission  des  élèves  de  la  marine. 

M.  QoiNETTE  :  Je  reprends  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  de  l'ordbiahre  des  finan- 
ces. Depuis  le  mota  de  décembre  nous  avons  senti  ta 
nécessité  d'accélérer  la  confection  des  matrices  des 
rôles,  et  cependant,  par  une  fatalité  singulière ,  nous 
ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  faire  une  loi  qui 
remplisse  ce  but.  Nous  ne  devions  nous  occuper  que 
des  moyens  matériels  de  faire  les  rôles,  et  nous  avons 
été  jusqu'ici  entraînés  dans  des  disaissions  sur  la 
théorie  des  contributions.  Il  y  a  deux  classes  de 
moyens  ;  la  première  constate  à  faire  aider  les  muni- 
cipaUtés  par  des  commissaires  ;  la  seconde  à  mettre 
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à  exécution  les  lois  pénales  contre  ies  municipalités  « 
les  administrations  de  district  et  de  département ,  et 
les  visiteurs  des  rôles.  Je  crois  qu'avant  de  passer  à 
la  discussion  des  moyens  de  cette  dernière  classe , 
nous  devons  examiner  si  ceux  de  la  première  classe 
n'auront  pas  Tefficacité  nécessaire.  Voici  ceux  que  je 
propose  : 

Art.  I*'.  Les  municipalités  seront  autorisées,  pour  ter- 
miner leurs  rôles  de  contributions  foncière  et  mobUière,  à 
nommer  des  commissaires,  soit  dans  leur  sein,  soit  au  de- 
hors, pour  accélérer  les  opérations. 

II.  Seront  tenues  les  municipalités  qui  auront  termi- 
né les  états  de  sections,  d'envoyer  deux  commissaires 
au  directoire  de  district,  lesquels  feront  procéder  en  leur 
présence  à  la  confection  des  matrices.  Le  directoire  sera 
chargé  d'y  procéder  sur-le^ïhamp,  et  sera  autorisé  à  s'ad- 
joindre momentanément  le  nombre  de  commis  nécessaire. 

Un  des  grands  moyens  que  vous  puissiez  ajouter  à 
ceux  que  je  viens  de  proposer,  c'est  celui  de  montrer 
la  volonté  ferme  et  soutenue  de  faire  payer  la  contri- 
bution ;  de  montrer  aux  citoyens  que  leur  liberté  dé- 
pend de  leur  exactitude  à  les  acquitter.  Vous  devez 
donc  poser  un  terme  au-delà  duquel  nul  citoyen  ne 
pourra  jouir  du  bénéfice  de  la  loi.  11  faut  qu'aucun 
fonctionnaire  public ,  aucim  pensionnaire  de  l'Etat , 
ne  puissent  toucher  leurs  appohdtements  avant  de  les 
avoir  acquittées  ;  que  les  citoyens  qui  n'auront  pas 
rempli  cette  obligation  d'ici  au  premier  juillet,  ne 
pourront  se  présenter  devant  les  tribunaux  ni  les 
corps  administratifis,  ni  passer  aucun  acte  devant  les 
notaires,  ni  remplir  aucune  fonction  publique.  Cette 
mesure  est  juste.  En  effet,  les  corps  adminislratlOs  et 
les  tribunaux  sont  payés  par  la  nation  ;  ils  ne  doivent 
pas  servir  les  citoyens  qui  ne  contribuent  pas  aux 
nrais  de  l'administration  et  de  la  justice. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  des  différents  projets  de  décrets. 

La  délibération  sur  celui  du  comité  est  ajournée  à 
la  séance  du  soir. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  ;  l'une,  par  laquelle 
M.  Dauchy,  commissaire  du  directoire  de  départe- 
ment de  l'Oise,  rend  compte  du  succès  de  sa  mission 
àOurcan^  Gompiègne  et  Atlicby;  l'autre,  par  la- 
quelle M.  Bertrand  annonce  que  M.  Vaudreufl  a  été 
rayé  de  la  liste  de  l'armée  navale,  comme  ayant  per- 
sisté dans  sa  protestation  contre  la  constitution ,  faite 
pendant  les  séances  de  l'Assemblée  constituante. 

La  séance  est  levée  à  U  heures. 

AVIS. 

M.  le  procureur-général-syndic  du  département  prévient 
le  i)ublic,  que  d'après  une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du 
ministre  de  la  Justice,  et  la  circulaire  adressée  par  le  même 
ministre  à  tous  les  tribunaux,  le  30  septembre  dernier,  les 
assignations  aux  étrangers  doivent  se  donner  au  domicile 
des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  civUs. 

Les  assignations  de  ce  genre,  données  Jusqu'à  présent 
au  domicile  du  procureui^énéral-syndic  du  département, 
seront  remises  aux  huissiers  qui  les  ont  signifiées,  dès  qu'Us 
viendront  les  réclamer  au  secrétariat  du  département. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  --  Aujourd'hui  Maho- 
met %  tragédie,  suivie  de  /a  Pupille  %  avec  un  dlver- 
tUsement. 

Théâtre  iTAtiEW.  —  Aujourd'hui  la  7»  représen- 
tation de  yF'erther  et  Charlotte,  précédé  de  Raoul  Sire 
de  Cre'çtii, 

Ea  attendant  la  première  représentation  du  Subor- 
neur,  comédie. 

Théâtre  Français,  rut  de  Richelieu.  -•  Au  jour* 
d^htti  la  S«  représentation  de  Caius  Crochus  ;  tragédie 
nouvelle  en  3  actes,  suivie  du  Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  cî-dcvani  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  première  représentation  de 
lu  Lacandiera,  opéra  Italien. 


Demain  la  Cosa  fara^  opéra  italien. 

Théâtre  deM>^  Moktansier,  au  Palals-RoyaL  — 
Aujourd'hui  les  Horaces ,  tragédie  de  Corneille  ,  dans 
laquelle  MUe  Sainval  i'ainée  remplira  le  r61e  de  Sabine^ 
suivie  du  Tuteur  célibataire» 

Théâtre  do  Marais,  rue  Couture-Sainte-Caihe- 
rine.  —  Aujourd'hui,  spectacle  demandé,  la  Mère 
jalouse ,  et  le  Faux  SavanL 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  les  Brigands^  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  An» 
jourd'hul  la  Foret  noire  on  le  Fils  naturel^  pantomime 
ou  3  actes ,  prcccdéc  de  Mazet^  opéra-comique ,  et  de 
la  Bascule,  opéra -comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au> 
jourd'hul,  spectacle  demandé ,  le  Suisse  de  Château^ 
vieux t  trait  historique  ;  et  V Ecole  des  Epouses ,  et  le 
Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme* 

Demain  la  première  représentation  de  Constance  et 
Colignan. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hui 
U  a*  représent anlio  de  Zêlia,  drame  en  3  actes,  lucié 
de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui le  Prix  00  l* Embarras  du  choix ,  divertis- 
sement en  un  acte,  précédé  de  Vile  desjemaus ,  et  de 
Nicaise^  opéra -comique. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.- Aujour- 
d'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  paci' 
fique ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  du  Milicien ,  op.'ra 
bouffon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  1791.  M  itt.  les  Payeurs  sout  à  la  lettre  S. 

Coursées  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 29  3^4  1  Cadix 27  1.   15  a. 

Hambourg •, .  • .  3ô5  1  Gènes 175 

Londres 1  ô  7i8  1  Livourne 185 

Madrid 27  1.  1 5  s,  }  Lyon  P.  des  Rois. .  •  1    p 

Bourse  du  28  février. 
Actions  des  Indes  de  2 ôOOliv.  2 130,3 2  li2, 35,37  Ii2,40 

—  Portions  de   1600  liv « . 

—  de  312  liv.  10  8 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4C(I« 

Enip.de  déc.  1782.Quit.de  fin 1  1(2,3,2  l|2p. 

—  de  125mil.déc.  1784..  .3  3[4,l[2,3i4>5i8,3i4,7iS, 
4,4  l(Sb. 

—  Sorties 1  ôjS  p. 

—  de  SO  uiillious  avec  bulletins 12  l\2  U^- 

—  sans  bulletin 5,4  7|8,  5  b, 

—  sort,  eu  viager 9  Ii2,3i8    b. 

Bulletin 

—  sortis .89. 

Reconnaissance  de  bulletins 76* 

—  Sorties 100 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  nouv.  des  Ind.  1325,30,35,30,25,20,22,23,24,23. 

Caisse  d*£sc 3855,58,60,58,55,58,60,65,70. 

Demi-Caisse 1928,30,28,29,30,31  • 

Quitt.  des  eaux  de  Paris.  • .  - 445. 

Empr.  de  nov.  1 787  ,  À  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0(0 

Emp.  de  80  mill.  d'août  1789 1  Ii2,li4,3|4  p. 

Atsur.  contre  les  hic  423,25,24,23,22,23,34,25,26,25. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoBTRATS  1**  classe  i  5  p.  0(0 93 

—  2*  idem  à  5  p.   0(0  suj.  au  15"...   .  85  1(2,111. 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10* 83. 

—  4*  idem  k  5  p.  0(0  suj.  au  10*  et  3  s.  p.  liv.  •  .  • 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEH  IIVERM. 

Jeudi  1"  Mars    1792.— Troîsîème  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConstantinopU,  U  10  janvier.  —  Il  pinit  que  Tat- 
tentat  de  l'Arabe  qui  a  lance  au  sultan  disant  sa  prière 
dans  la  mosquée ,  le  boulet  dont  heureusement  le  grand- 
leignear  n*a  pas  été  frappé  ,  ne  passe  point  ici  pour  un 
trait  de  folie ,  et  que  la  prompte  ei^écution  de  ce  malheu- 
reux Arabe  n'a  point  enseveli  ce  grave  événement  ;  car 
depuis  10  à  12  jours ,  la  police  est  dans  la  plus  cruelle  ac- 
tivité :  on  arrête ,  on  enlève  de  force  un  grand  nombre  de 
personnes  que  Ton  transporte  en  Asie,  sur  les  plus  légers 
soupçons.  Cette  rigueur  imprime  l'effroi.  Tous  les  habi- 
tants de  cette  capitale  sout  dans  des  transes  mortelles. 

Quant  à  la  paix ,  il  n'est  plus  probable  qu'elle  soit  al- 
térée en  rien.  Les  difficultés  qui  subsistent  encore  regar- 
dent le  Cuban ,  la  navigation  et  le  passage  des  vaisseaux 
russes  par  le  canal,  ainsi  que  ladrainistration  des  deux 
principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Mais  on  ne  doit 
y  voir  que  des  longueurs ,  qui  cesseront  bientôt  en  faveur 
de  la  Russie. 

ALLEMAGNE. 

Mxtrait  d'une  lettre  d'Allemagne. —  y m%  me  deman- 
dez quelle  est  ma  façon  de  penser  sur  la  guerre.  Je  pense 
que  l'empereur  sera  Aché  de  la  faire ,  1"  à  cause  de  son 
caractère  personnel  ;  il  est  reconnu  que  Léopold  ainae  sa 
paix  y  et  il  en  a  donné  des  preuves;  2"  à  cause  de  l'épui- 
sement de  son  trésor;  on  peut  calculera  lOO  millions  lea 
dépenses  extraordinaires  de  l'Autriche  depuis  U  commen- 
cement de  la  guerre  contre  les  Turcs  ;  3**  à  cause  de  la 
position  douteuse  du  Brabant  ;  4*  à  cause  peut-être  d'un 
pressentiment  secret  des  dangers  inséparables  de  cette 
guerre  plus  que  d'aucune  autre,  puisqu'elle  se  fera  contre 
les  principes  et  non  contre  les  hommes ,  contre  les  pouvoirs 
et  non  contre  ceux  qui  en  sont  les  instruments;  ô**  à  cause 
d'une  horreur  secrète  des  alliances  contre  nature  qu'il  a 
contractées.  Mais  il  la  fera  :  r  parce  qu'il  ne  connaît  guère 
des  affaires  de  France  que  leur  mauvais  côté  ,  et  les  désa- 
gréments qu'éprouve  la  cour;  2"  parce  qu'il  espère  infini- 
ment plus ,  et  d'après  un  calcul  de  probabilités  qui  pour 
lui  doit  équivaloir  à  une  démonstration ,  un  succès  prompt 
et  heureux  de  la  guerre,  qu'il  n'en  craint  l'issue  funeste  ; 
3«  parce  qu'il  s'est  trop  engagé  avec  les  puissances  alliées 
pour  reculer;  4*  parce  qu'il  se  flatte  peut^tre  que  les 
approches  seules  de  la  guerre  auront  l'elTet  de  la  guerre 
même.  Quant  à  vous ,  je  dirai  que  votre  salut  est  dans  la 
guerre ,  dès  que  vous  m'aurez  rassuré  sur  votre  esprit  pu- 
blic et  sur  le  caractère  national.  D'après  ce  que  j'apprends, 
j'ai  conçu  des  doutes  que  j'étais  bien  loin  d*avoir  il  y  a  7 
mois.  On  a  beau  dire  que  la  guerre  réunira  les  partis  , 
toute  rhistoire  prouve  le  contraire  ;  et  si  j'osais  en  croire 
l'histoire ,  je  ne  pourrais  augurer  pour  vo«is  que  des  mal- 
heurs. Mais  enfin ,  lorsque  le  danger  est  inévitable ,  îller 
au-devant  du  danger,  c'est  faire  le  premier  pas  vera  k 
salut. 

Dans  un  village  de  Bohème,  les  paysans  s'assemblent , 
un  dimancbe  après  le  prèoe,  dans  la  sacristie.  Ils  prient 
leur  curé  de  vouloir  bien  faire  ôter  l'image  de  Saint-Fran- 
çois qui  était  devant  le  maître-autel.  Le  curé ,  étonné  de 
cette  réquisition ,  refuse  d'abord ,  mais  après  de  nouvelles 
instances ,  voyant  qu'on  n'avait  aucune  mauvaise  intention 
il  consent,  et  l'image  enestôlée.  Aussitôt  un  paysan  s'a- 
vance ,  avec  une  pbnche  sur  laquelle.  éUit  collé  le  portrait 
gravé  de  Léopold.  C'est  devant  cette  image ,  dit-il ,  qu'au- 
jourd'hui la  messe  doit  être  célébrée.  Nous  avons  assez 
de  preuves  de  sa  bonté  pour  sentir  que  c'est  sous  son  gou- 
vernement que  nous  sommes  véritablement  heureux.  Après 
ces  mots<  la  planche  remplaça  le  Ubieau  du  Saint ,  et  la 
messe  se  célèbre  à  la  satisfaction  de  tous  les  assistanU. 
Voilà  donc  Léopold  canonisé.  A  la  bonne  heure  !  S'il  le 
mérite,  il  vaut  mieux  l'être  par  eu  p»y4iiis  que  par  tout 
V  Série.  ^TOmelL 


les  cardinaux.  Mais  s'il  le  mérite ,  c'est  une  question  que 
nous  ajournons  à  dix  ans.  Ce  qu'on  peut  dire  avec  con- 
fiance ,  c'est  que  sans  les  affoires  de  France ,  Léopold  cAt 
été  le  meilleur  des  rois  actuels.  Sans  la  révolution  fran- 
çaise ,  il  aurait  été  au  niveau  de  son  siècle  :  par  elle ,  il 
ne  sera  peut-être  pas  même  au  niveau  de  sa  place. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  du  21  fémer. — Bfal- 
gré  toutes  les  assertions  des  feuilles  publiques  ^  les  avis 
particuliers  que  nous  recevons  de  l'Allemagne  ne  peu- 
vent nous  laisser  le  moindre  doute  sur  les  intentions  des 
deux  grandes  puissances  de  l'Empire.  Si  tout  est  préparé 
en  apparence  pour  la  guerre  défensive ,  tout  l'est  en  réa- 
lité pour  l'offensive.  La  confédération  la  plus  active ,  mais 
en  même  temps  la  plus  politique  et  la  plus  secrète ,  ae 
forme  et  est  prête  à  éclater  ;  mais  comme  elle  ne  vent  rien 
donner  au  hasard ,  elle  attend  l'occasion  de  quelque  bou- 
leversement un  peu  considérable  dans  une  partie  de  U 
France  ,*boulevenement  auquel  on  travaille  avec  cona- 
tance ,  et  qui  n'est  pas  loin  du  succès.  C'est  à  Avignon  et 
dans  les  envirous ,  que  reposent  les  principales  ressources 
des  contre-révolutionnaires  ;  déjà  les  choses  y  sont  sur  un 
pied  très  favorable  pour  leurs  vues  ;  la  guerre  civile  ne 
peut,  pour  ainsi  dire,  manquer  d'y  éclater  incessamment; 
peu  à  peu  les  troupes  impériales  se  portent  vers  le  Bris- 
gaw;  les  émigrés  y  défilent  aussi  en  grande  i)artie  ,  ils  re- 
montent insensiblement  en  petites  troupes  le  Rhin ,  et  d'ici 
à  on  mois  l'on  sera  tout  étonné  de  voir,  non  loin  de  Bâie 
et  de  la  Haute-Alsace ,  une  armée  formidable.  De  là  sur 
le  Bhéne,  il  n'y  a  pas  très  loin.  Lyon  est  rempli  d'une 
foule  d'aristocrates,  ainsi  que  tout  ce  qui  bonle  cette 
frontière.  Tous  nos  avis  nous  disent  que  c'est  de  ce  cêté- 
là  que  le  royaume  sera  entamé.  Si  à  ces  avis  nous  compa- 
rons ceux  de  Genève  et  de  la  Souabe ,  nous  ne  pouvons 
plus  en  douter ,  et  nous  croyons  rendre  un  très  grand  ser- 
vice à  la  chose  publique,  en  appuyant  sur  la  nécessité  in- 
dispensable de  fortifier  de  plus  en  plus  tout  ce  canton  qu'on 
nous  assure  être  pour  ainsi  dire  ouvert  aux  ennemis.  Quant 
à  la  coalition  de  certains  ministres  avec  les  chefs  des  émi- 
grés, nous  n'osons  assurément  pas  l'affirmer;  mais  ce  qui 
est  notoire  et  connu  de  tout  le  monde ,  c*est  ce  que  ces 
chefs  n'en  font  pas  mystère,  qu'ils  le  disent  à  leurs  créa- 
tures pour  les  attacher  d'autant  plus  à  leur  cause ,  et  qu'il 
parait  que  c'est  surtout  là-dessus  qu'ib  fondent  leur  es- 
poir; non  pas  qu'ils  prétendent  que  les  ministres  oscroat 
agir  ouvertement,  mais  il  est  un  manège  bien  facile  au9 
gens  en  place  pour  arrêter ,  d'une  main  invisible ,  les  or- 
dres qu'ils  sont  forcés  de  donner ,  et  mettre  ainsi  des  en- 
traves à  la  force  publique  et  dérouter  le  patriotisme. 

Une  sorte  de  stagnation  a  succédé  à  l'activité  du  cabi- 
net de  La  Haye.  On  ne  s*y  orcupe  plus  que  de  ces  mau- 
dites sommes  prétendues  données  par  les  ex-souverains  de 
Brabant,  en  1789.  Cela  est  d'autant  moins  politique  que 
plus  on  fait  du  bruit  pour  ces  misères-là  ,  plus  on  en  dis- 
sémine les  doutes  ;  mais  la  passion  ne  raisonne  pas .  La 
princesse  est  horriblement  choquée ,  les  sous-ordres  l'ex- 
citent encore  davantage ,  et  chacun  des  intéressés  ne  voit 
pas  qu'il  vaudrait  mieux  ensevelir  tout  cela  dans  le  silence 
et  l'oubli.  En  attendant,  les  citoyens  respirent  un  peu.  Oa 
sent  la  nécessité  de  ne  pas  pousser  les  hommes  à  bout.  On 
fait  même  des  propositions  à  certains  chefs  de  l'ancien 
parti  patriotique ,  mais  jusqu'ici  ces  moyens  n'offrent  au- 
cune apparence  de  succès. 

On  attend  de  jour  en  jour  à  La  Haye  milord  Auckland; 
la  réconciliation  est  parfaite  avec  l'Angleterre,  qui  d'abord 
avait  été  blessée  du  traité  avec  l'empereur.  Cependant  il 
ne  se  termine  pas  encore  ;  il  y  a  de  nouvelles  conditions 
sur  le  tapis ,  et  en  attendant,  les  troupes  hollandaises  res- 
tent jusqu'à  nouvel  ordre  dans  leurs  garnisons. 

On  va  rendre  les  troupes  d'Anspacli  et  de  Bareith. 
Celles  de  Brqpiwick  icroot  auga»cutées. 

Cl 
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Dé  Paria. 

MUNICIPALITÉ. 

Lettre  des  wuûre  et  ogU-dirt  municipaux,  aux  administror 
teuTê  du  département. 

Pari»,  et  V  février  l'9l,  r*ù  qu*trtème  de  U  liberté 

M'rMi«un,  wtM  apprenons  »^l«Mn«^nt  par  la  voie  du 
Journal  de  Paris, i\ijf.  dans  une  lettre  reiaiiu*  au\  troubles 
qui  ont  agii»^  pluî»ieurs  tliéiires  de  la  capital'',  M.  le  mi- 
Biitre  de  l'intérirur  vous  ordonne,  au  nom  du  rof,  «  de 
prendre  les  mesures  les  |»lus  </âcacei,  et  au  besoin  les  plus 
9é%ere»  {>our  contenir  et  ctUtier  les  instifateurs  du  peuple 
dan^  quelque  mîiu»  qu'lb  Mif^nL 

i'jn  ii*est  pas  sans  p«ine  que  les  magistrats  du  peuple. 
Indirectement  inrul[X^  dans  celte  lettre,  ont  vu  que  tous 
a%iez  gardé  le  silence  avec  eux  sur  une  matière  qui  les  io- 
téreste  aussi  forU^ment,  et  que  le  public  soit  avant  eux  dans 
le  secret  d'une  correspfiudancc  qu'il  paraissait  important 
de  rendre  directe  aveccux« 

CerUineoM-nt,  Messieurs,  vous  connaissez  bien  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  de  la  municipalité,  et  vous  ne 
pouvez  pas  ignorer  que  la  police  des  spectacles  est  un**  des 
branches  du  p^iu^oir  municipal  sur  la<|ueUe  vous  n*avei 
qu'un  droit  de  surveillance  ;  que  rien  do  ce  qui  peut  mté- 
resser  ou  compromettre  la  tranquillité  publique  ne  doit 
être  étranger  i  la  municipalité,  comme  elle  ne  peut  ignorer 
aucun  ordre  des  autorités  supérieures  qui  tendent  k  la 
maintenir  quand  die  est  troublée. 

La  lettre  de  M.  le  ministre  de  Fintérieur  porte  a\ec  elle 
un  caractère  de  reprodie  Indirect  qui  nous  affligerait 
beaucoup  si  nos  consciences  en  avalent  un  seul  à  se  faire, 
et  le  ministre  ne  peut  se  dissimuler  que  la  provocation 

3u'il  vous  fait,  laisse  à  croire  que  la  municipalité  néglige 
e  remplir  ses  devoirs.  Ce  genre  d'inculpation,  nous  \oia 
le  disons  avec  franchise,  Messieurs,  est  d'autant  plus  dange- 
reux, qu'il  tend  à  enlever  aux  magistrats  dupcuple  la  con- 
fiance qui  leur  ai^partient,  et  sans  laquelle  Us  sont  dans 
i'impuissace  de  faire  le  bien. 

11  est  facile  sans  doute  de  parler  vaguem^^nt  des  mesures 
il  prendre  pour  contenir  et  châtier  les  agitateurs  du  peuple, 
mais  il  est  très  difficile  de  les  déterminer  avec  quelque 
précision. 

D'abord  n*est-ll  pas  mille  manières  d'agiter  et  de  soule- 
ver le  peuple,  et  qui  ne  laissent  aucune  prise  soit  à  la  po- 
lice, soit  aux  tribunaux.  Des  plus  grands  agitateurs  du 
peuple,  les  plus  dangereux,  sont  aussi  les  plus  adroits  pour 
écliapper  à  la  loi.  Que  de  conversations,  que  d'écrits,  que 
de  discours,  que  d'actions  inciviques  trom|>ent  la  vigilance 
la  plus  active  l  On  injurie,  on  viole  tous  les  Jours  laconsti- 
lion,  et  voilà  ce  qui  aigrit  le  peuple,  qui  la  veut  et  qui 
l'aime.  Dans  la  plupart  des  cafés,  des  théâtres,  des  lieux 
publics,  être  ami  de  la  coastiiution  est  un  délit  ;  la  défendre 
avec  chaleur,  c'est  être  un  factii-ux  ou  un  républicain.  Rien 
n'égale  l'audace  de  ceux  (|ul  s'en  montrent  ouvertement 
les  onnemb  ;  ils  ne  craignent  pas,  dans  leur  rage  effrénée, 
lorsqu'on  mêle  les  cris  de  la  nation  à  ceux  du  roi,  de  dire  : 
J  ia»  la  nation  !  Les  signes  glorieux  de  notre  révolution 
«ont  devenus,  aux  yeux  des  gens  en  place,  une  Uche  sur 
l'habit  de  celui  qui  les  porte,  et  un  signe  de  réprobation. 
Les  magistrats  peuvent-ils  être  partout  et  &  la  fois  p^ur 
réprimer  ces  Invectives  Journalières  et  |>erpétuelles  ?  Pcu- 
\cnt-il8  se  trouver  au  moment  même  où  ces  propos,  pre- 
nant un  caractère  de  gravité,  excitent  du  trouble,  donnent 
lieu  à  des  excès? 

Nous  pensons  que  pour  réprimer  efficacement  les  agita- 
teurs du  peuple,  de  simples  mesures  de  police  seraient 
très  insuffisantes;  que  les  agitations  de  toute  espèce,  qui 
tourmentent  sans  cesse  le  peuple,  tiennent  à  de  bien  plus 
grandies  causes.  Au  surplus.  Messieurs,  soyez  bion  con- 
vaincus, et  veuillez  en  convaincre  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, que  nous  remplirons  toujours  nos  devoirs,  quelque 
])énil)les  (|u'on  veuille  les  rendre,  avec  zèle,  avec  dévoue- 
ment ;  que  nous  mourrons  pour  la  constitution  ;  que  nous 
veillerons  sans  relâche  au  maintien  de  l'ordre  et  de  U  li- 
berté et  du  saint  amour  de  la  patrie;  nous  dénoncerons  aux 
tribunaux  tous  ceux  qui  i>ourralent  la  troubler,  tous  ceux 
qui  méconnaissent  la  souveraineté  du  peuple  français,  ose- 
raient faire  entendre  ce  cri  séditieux  :  /É  bas  la  nation  ! 
provocation  audacieuse  et  criminelle  qui  mérite  toute  la 
sévérité  des  lois. 
l-emairi'  et  offlrierê  mtmieifiwie  de  la  Hilê  de  Paris, 


Mani/KSte  deji  îmigrts.  {Tût  de  la  gttceiu 
de  Strasbourg.) 

On  connaît  «"nfiu  ce  manifeste  auqu^^l  ont  travaillé  Ica 
cours  de  Turin,  de  Mackid,  de  Vienne,  de  Beriio.  de  Pé- 
tersiiourg  et  de  SlocLhohn,  sans  cumplrr  le  Suthouder 
et  les  cantons  Suisses,  li  est  très  finement  conçu,  et  on  oe 
peut  pas  plus  engageant  Les  pouvoirs  législatif  et  eiécuiîf 
resteront  divisé».  La  dime  et  ie  casuel  resteront  abolis.  Im 
noblesse  renonce  à  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux. Seulement  on  leur  rendra  leurs  noms  et  leurs  titrer 
Le  droit  de  primogéniture  sera  rétabli,  seulement  peur 
consener  la  splendeur  des  familles.  Tous  les  honneors, 
toutes  les  places,  tous  les  emplois  pourront  appartenir  aa 
tiers^Ut  comme  à  la  noblesse.  Alors  le  pape  reconoallia 
les  prêtres  sermentés;  il  regardera  les  chrétiens,  calhoft- 
ques  conformistes  de  la  même  manière  que  les  Aniiéiiiena« 
les  Copies  et  d'autres  sectes  orientales.  Les  prêtres  non  aa- 
serroeutés  et  les  catholiques  non  conformistes  conserve- 
ront ienr  culte  ;  la  haine  entre  les  deux  partis  di^>araltra, 
et  ils  s'embrasseront  comme  frères. 

Le  chapitre  de  Strasbourg  et  tous  les  autres  chapitres 
seront  réublis,  et  ceux  où  les  protestants  avaient  acres  au- 
trefois leur  seront  rouverts.  Ln  prUice  protestant  de  Meck- 
lembourg  sera  nommé  coadjuteur  de  Strasbourg.  Les  lu- 
thériens de  r.\sace  reprendront  tout  ce  qui  a  été  enlevé  de- 
puis Tannée  normale  ;  les  calvinistes  de  mOme.  Les  puis- 
sances étrangères  garantiront  tout  L'empire  consentira  à 
ce  que  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine 
soient  regardés,  quant  à  ces  possessions,  comme  séparés 
de  l'Allemagne.  La  garde  nationale  restera,  et  la  garde  d»- 
tionale  soldée  ne  pourra  être  changée.  Ceci  garantira  la 
nouvelle  constitution,  et  rendra  impossible  le  retour  dn 
despotisme. 

Pour  venir  au  secours  du  commerce,  et  pour  donner  du 
travail  aux  pauvres,  on  creusera  des  canaux,  on  Joindra  le 
Doubs  au  Rhin.  De  cette  manière  les  producttons  des  co- 
lonies et  du  commerce  du  Levant  pourront  être  directe- 
ment exportées  chez  l'étranger,  sans  avoir  besoin  des  Hol- 
landais et  d'autres  intermédiaires.  Ce  manifeste  qui  promet 
siècle  d'or,  pourvu  qu'un  rétablisse  la  noblesse  héréditaire, 
le  droit  de  primogéniture  et  les  chapitres,  fera  sans  doute 
des  prosélytes.  La  seconde  partie  du  manifeste  paraîtra, 
dit-on,  le  Jour  où  la  première  aura  été  acceptée. 

BULLETIN 

DE   L  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE    DU    MARDI    AD    SOIR. 

M.  Oayton-Morveaux  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  extraordl* 
naire  de  la  commune  de  Sierck,  département  de  la 
Moselle,  composée  de  NLM.  Hentz,  juge-de-paix,  e 
Jolival,  maire. 

M.  Hentz,  juge-de-paix,  orateur  de  la  députa-' 
tion:  Législateurs,  nous  venons  vous  dénoncer  un 
fait  que  nous  croyons  important  au  salut  de  FEm- 
plre.  I^  13  de  ce  mois,  nos  gardes  champêtres  ont 
arrêté  trois  particuliers  pris  en  flagrant  délit.  C'était 
M.  Dechappe,  intrigant,  connu  à  Metz  et  à  Hesdln,  qui, 
suivi  d'un  prétendu  domestique,  habillé  en  hussard, 
émigrait  pour  Coblcnlz,  dans  l'équipage  des  soldats 
de  l'armée  noire,  guidé  par  M.  Delafaulx,  ancien 
garde-du-corps,  qui  depuis  long-temps  s'était  fait  le 
colporteur  de  la  correspondance  des  rebelles  da 
dehors  avec  les  ennemis  du  dedans.  Au  moment  oà 
nos  gardes  se  présentent  pour  les  empêcher  de  pas- 
ser, ils  vont  au  galop,  montrent  le  pistolet  et  mena- 
cent de  tirer  ;  mais  la  résistance  devient  inutile.  On 
les  arrête.  La  municipalité  arrive.  On  examine  ce 
dont  ils  étaient  porteurs.  On  saisit  leurs  papiers.  Us 
changent  alors  de  langage;  ils  offrent  leur  argent, 
supplient,  pressent,  conjurent  qu'on  les  laisse  aller. 
L'or  des  traîtres  ne  corrompt  point  nos  généreux  cul- 
tiratcurs  ;  on  conduit  les  trois  individus  dans  la  ville, 
accompagnés  dn  maire,  qui  s'était  transporté  au  lieu 
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de  la  scène  avec  un  (Idtacliement  de  volontaires  na- 
tionaux. 11  étail  difficile  de  contenir  Tindignation  du 
peuple.  !Voas  avons  eu  le  bonheur  d'y  réussir  et  de 

Ï prévenir  toute  espèce  de  troubles.  (On  applaudit.)  Je 
es  ai  interrogés.  Ils  parlaient  avec  embarras.  Un 
grand  concours  de  citoyens  assistait  à  mes  opérations. 
Parmi  les  paquets  saisis,  il  s'en  trouvait  un  ouvert. 
J'y  jette  les  yeux.  C'étaient  des  imprimés,  au  nombre 
desquels  je  reconnais  ceux-ci  :  Amendement  à  la 
cluxrte  constitutionnelle  :  liéglenunut  du  cantonne- 
ment  de  l'armée  de  Monsieur  et  de  monseigneur 
comte  d'Artois.  A  côté  des  imprimés ,  je  vois  plu- 
sieurs écrits  anonymes,  qui  tous  disent  que  M.  De- 
chappe  en  est  le  porteur  ;  qu'il  va  à  Goblentz  pour 
assister  à  la  fête  ;  que  Tattaque  doit  bientôt  commen- 
cer ;  que  la  ville  de  Metz  est  sûre  pour  les  émlgrants; 
que  tous  les  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  les  nobles, 
leur  sont  dévoués  ;  que  les  r^iments  y  sont  bons,  k 
l'exception  de  celui  de  Gondé,  qui  va  au  Club  ;  que  le 
général  Lafayette  est  aussi  méprisé  des  honnêtes  gens 
que  de  la  canaille....  (Les  tribunes  applaudissent  — 
L'Assemblée  s'indigne  et  les  rappelle  à  l'ordre.) 

M.  Jâucourt  :  Les  citoyens  des  tribunes  ont  mal 
saisi  la  phrase  lue  par  le  pétitionnaire  ;  car  leur  in- 
tention a  été,  j'en  suis  sûr,  de  repousser  les  calom- 
nies répandues  contre  M.  Lafayette.  (Les  applaudis- 
sements recommencent  ) 

Le  pétitionnaire  :  Ils  disent  encore,  ces  écrits,  que 
les  cantons  suisses  doivent  retirer  leurs  troupes,  et 
que  cela  ôlera  à  la  l**rancc,  pour  les  donner  aux  émi- 
grés, 13,000  hommes  bien  disciplinés.  Knfin  deux 
pièces  flxent  surtout  notre  attention  :  la  première  est 
un  pacte  fédératif  dressé  à  CobIcnU,  signé  par  plus 
de  200  ci-devant  gentilshommes  du  Barrois  et  des 
Trois-Evéchés  ;  il  porte,  ce  pacte,  que  le  vœu  de  la 
noblesse  est  de  mourir  plutôt  que  de  consentir  h  la 
destruction  de  la  religion,  (On  rit)  de  la  monarchie 
et  des  droits  imprescriptibles  de  la  famille  royale.  La 
seconde,  est  la  lettre  d'envoi  de  ce  pacte  à  M.  Dechap- 
pe,  avec  prière  de  le  faire  signer  à. . . .  (En  blanc.) 

Il  faut  avoir  vu  MM.  Dechappe  et  Delafatilx  pour 
■e  faire  une  idée  de  leur  contenance.  Le  passage  de 
la  Tie  à  la  mort  n'a  pas  de  symptômes  plus  affreux. 
J'ai  remis  tous  ces  papiers  sous  une  enveloppe,  que 
j'ai  scellée  du  cachet  de  M.  Dechappe.  J'ai  cru  de- 
voir rendre  un  mandat  d'arrêt  contre  ces  trois  par- 
ticuliers. Nous  les  avons  fait  conduire  à  Thionville. 
Kous  avons  informé  M.  Lafayette  du  complot  qui  me- 
nace la  ville  de  Metz  ;  nous  nous  y  sommes  transpor- 
tés, et  nous  avons  laissé  à  la  municipalité  des  copies 
exactes  de  ces  pièces.  Législateurs,  nous  sommes  sur 
la  dernit^'re  frontière  de  la  France  ;  nous  entendons 
tous  les  jours  les  menaces  des  rebelles,  il  s'est  trouvé 
parmi  nous  des  tratlres  qui  ont  osé  calomnier  nos 
augustes  représentants,  et  dire  qu'il  en  était  qui 
favorisaient  les  complots  des  conspirateurs.  On  cher- 
che à  épouvanter  les  habitants  des  campagnes  par 
l'image  d'une  Saint-Barthéleray  dont  les  patriotes  doi- 
vent être  les  victimes.  Un  peuple  simple,  mais  fier, 
habite  nos  contrées.  Jamais,  non  jamais  il  ne  courbera 
sa  tête  sous  le  joug  du  despotisme.  Nous  préférons 
une  vie  orageuse  à  une  vile  tranquillité.  (On  applau- 
dit) On  veut  nous  faire  égorger,  en  provoquant,  en 
semant  des  discordes,  en  provoquant  contre  nous  des 
années  étrangères  ;  mais  nous  resterons  unis,  mais 
nous  savons  que  le  peuple  qui  nous  avoisine  ne  son- 
pire  qu'après  le  moment  où  il  pourra  secouer  le  jougj 
et  vivre  libre  comme  nous.  (On  murmure.)  Nos  en- 
nemis accumulent  l'or  et  l'argent ...  Eh  bien  I  qu'ils 
périssent  avec  leur  or  ;  l'or  n'a  jamais  nourri  les  hom- 
mes, il  les  a  toujours  corrompus.  (On  applaudit  à  plu-» 
sieurs  reprises.)  Les  imposteurs!  ils  disent  que  le  peu- 

K  refuse  de  payer  les  contrU>utions  !  Que  répondnmt- 
4iiand  Je  leitf  difti  ^  les  •geati  puUlcs  ont 


montré  de  l'étonncmcnt  ù  ceux  qui,  voyant  qu'on  ne 
leur  demande  rien,  ont  apporté  spontanément  leur 
cote  de  contribution  ;  quand  je  leur  dirai  que  ces  mê- 
mes agents  ont  voulu  leur  faire  croire  qu'ils  ne  d^ 
vaient  rien  payer  ? — Courage ,  généreux  législateurs, 
vous  êtes  environnés  de  périls  et  de  perfidie  ;  mais  le 
coeur  de  l'Etat,  mais  un  peuple  immense  se  rallie 
autour  de  vous  pour  soutenir  votre  gloire  qui  est  la 
sienne.  Nous  jurons  de  vivre  libres.  Les  piques,  les 
fourclies  nous  serviront  de  rempart  contre  nos  enn&« 
mis;  ils  n'entreront  dans  la  {"Yance  qu'après  noui 
avoir  tous  détruits.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) Mais  délivrez-nous  de  ces  hommes  pervers 
qui  font  de  la  religion  une  occasion  de  guerre.  Depuis 
long-temi)s  nous  avons  adressé  la  même  pétition  au 
déparlement  et  au  ministre  de  Tinlérieur;  il  semble 
qu'elle  soit  méprisée.  IjCs  patriotes  sont  vexés,  les 
contre-révolutionnaires,  les  fanatiques  sont  protégé 
par  eux.  Un  couvent  de  Chartreux  subsiste  à  notre 
porte.  Jamais  les  religieux  n'ont  été  au  nombre  de 
vingt,  et  on  diffère  de  le  vendre  l  et  c'est  le  repaire 
des  émigrés.  11  y  a  dans  ce  couvent  des  magasins  de 
blés,  destinés  sans  doute  pour  l'armée  noire.  Les 
religieux  vendent  leurs  effeu,  et  nos  administrateurs 
sont  tous  les  jours  fêtés  et  régalés  dans  cette  maison. 
Nous  déposons  sur  le  bureau  notre  dénonciation  et 
notre  pétition.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux 
pétitionnaires ,  qui  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

M.  MoRissoif  :  Des  citoyens  qui  s'exposent  à  des 
dangers  pour  servir  leur  patrie  ont  des  droits  à  la 
reconnaissance.  Je  demande  donc  que  le  nom  des  pé- 
titionnaires soit  inscrit  au  procès-verbal ,  avec  men- 
tion honorable  de  leur  conduite ,  et  que  les  pièces 
qu'ils  ont  déposéesisur  le  bureau  soient  renvoyées  au 
comité  de  surveillance,  qui  en  fera  son  rapport 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Malus,  nu  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, présente  à  la  discussion  l'article  suivant  : 

La  loi  du  9  octobre  1791 ,  qui  établit  des  visiteurs  et 
inspecteurs  de  rôles ,  leur  ayant  attribué  des  traitements 
rclaUfsaux  diverses  fonctions  qu'eUe  leur  a  confiées,  ils  en 
seront  payés  par  quartier,  mais  sur  des  ordonnances  du  dl* 
rectoire  du  département ,  qui  ne  pourront  leur  être  accor« 
dées  que  sous  les  condiUons  ci-après. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cet  article. 

M.  DoRisY  :  Je  demande  qu'on  n'adopte  pas  la 
question  préalable,  avant  d'avoir  discuté  les  deux  ar- 
ticles subséquents. 

M.  Richard  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  l'objet  qui  l'occupe  en  ce  moment,  c'est  de 
faciliter  la  rentrée  des  contributions.  Je  demande 
qu'elle  autorise  les  municipalités  à  nommer,  soit  dans 
leur  sein ,  soit  hors  de  leur  sein ,  des  commissaires 
pour  les  aidera  achever  leurs  états  de  section  ;  qu'elle 
fixe  un  délai  pour  qu'elles  soient  tenues  de  déposer 
les  matrices  de  rôles  aux  départements,  et  qu'à  dé- 
faut de  satisfaire  à  ces  dispositions,  des  commissaires 
leurs  soient  envoyés  à  leurs  frais. 

M.  JuÉRY  :  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  s 

1*.  Les  municipalités  eholslront  des  conuntssalres  sala- 
riés pour  les  aider  dans  les  éUito  de  section ,  et  seront  te- 
nues de  les  nommer  lors  de  la  première  opéraUoa  du  visi- 
teur des  rôles,  qui  consUtcra  la  situaUon  des  étaU  de  sec* 
Uon  des  municipalités  ; 

3*.  En  cas  de  ref^s  par  les  municipalités  de  choisir  des 
commissaires,  les  directoires  de  district  en  nommeront 
d'office; 

3*.  Les  commissaires  nommés  d'office  seront  tenus  ds 
faire  les  éuts  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination  \ 

k\  Et  dans  le  cas  où  quelques  municipaUtés  mono^ralcnt 

une  opposition  formelle ,  les  directoires  de  district,  après 

avoir  consuté  cette  opposition ,  décerneront  des  contraiiH 

tes  eontro  lès  offiders  municipaux. 

M.  Umarque  :  L'opératk»  n'est  diiBcUequfe  pàTce 
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que  les  gros  propriétaires  iiilelligcnts  et  riches  ne  sont 
ni  assez  i)ons  patriotes,  ni  d'assez  bonne  foi,  et  parce 
qac  les  citoyens  de  lionne  fol ,  et  vraiment  patriotes, 
luanqucnt  d'inlellig:once.  Il  faut  donc  venir  an  secours 
des  uiunicipaiités  ;  mais  si ,  ne  salariant  pas  les  offi- 
ciers municipaux,  vous  les  autorisez  à  nommer,  pour 
les  aider,  des  commissaires  salariés,  n*auront-ils  pas 
droit  de  se  plaindre?  et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  faire 
injure  aux  citoyens  des  campagnes ,  que  de  leur  pro- 
poser un  salaire  pour  des  fonctions  momentanées 
que  les  officiers  municipaux  sans  salaire  remplissent 
pendant  plusieurs  années? 

M.  Legointre-Puyravaox  :  Je  le  dis  avec  con- 
fiance ,  les  lois  déjà  faites  suffisent  ;  je  le  dis ,  parce 
que  j'ai  travaillé  sur  celte  matière  avec  des  habitants 
de  la  campagne.  Il  faut  porter  dans  cette  question 
l'esprit  d'observation,  non  l'esprit  de  système.  Vou- 
lez-vous savoir  la  véritable  cause  de  toutes  les  diffi- 
culté» ?  Je  vais  vous  la  dévoiler,  et  j'en  dois  la  con- 
naissance à  l'expérience  que  j'en  ai  faite.  Telle  munici- 
palité ne  travaille  pas  à  laf^nfection  de  son  rôle,  parce 
qu'elle  craint  de  porter  son  revenu  net  à  3  livres , 
tandis  que  la  municipalité,  sa  voisine,  ne  le  porterait 
qu'à  50  sous.  Voilà  le  mal;  appliquons  le  remède.  Je 
le  trouve  dans  la  loi  du29juin  1791,  dont  je  demande 
l'exécution. 

On  réclame  l'ajournement  de  la  discussion. 
M.  DoRisY  :  M.  Lccointre-Puyravaux  a  touché  le 
vrai  point  de  la  difficidté.  J'adopte  son  opinion.  Si 
vous  décrétez  l'ajournement ,  je  demande  que  vous 
chargiez  le  comité  non  de  vous  présenter  une  nou- 
velle loi ,  mais  de  présenter  une  instruction  claire  et 
facile  pour  faire  exécuter  celle  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. J'insiste  aussi  pour  que  les  commissaires 
soient  nommés  par  les  administrations  supérieures , 
et  qu'ils  ne  puissent  l'être  parmi  les  propriétaires  des 
municipalités  où  ils  seront  employés. 

M.  Thuriot  :  Je  suis  trèsëloigné  d'adopter  les  Idées 
de  M.  Dorisy.  On  avait  décrété  que  les  administra- 
tions nommeraient  des  commissah'es.  Eh  bien  1  elles 
n'en  ont,  pour  la  plupart,  point  nommé.  Je  demande 
si ,  lorsque  les  municipalités  sont  chargées  elles-mê- 
mes de  fahre  leurs  rôles ,  il  y  a  de  l'inconvénient  à 
leur  laisser  la  faculté  de  prendre  des  commissaires 
dans  leur  sein.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter, pour  base,  que  les  municipalités  pourront  se 
choisir  des  commissaires. 

M.  Gam BON  :  Je  dois  dire  que  les  états  de  section 
ne  sont  pas  aussi  arriérés  qu'on  parait  le  croire.  Tout 
est  fait  pour  le  corps  législatif,  relativement  à  la  ren- 
trée des  contributions.  Tout  irait,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif voulait  marcher  ;  (Les  tribmies  applaudissent  ) 
s'il  suspendait  les  administrations  qui  n'ont  pas  fait 
leur  devoir.  Je  citerai,  par  exemple ,  la  municipalité 
et  le  département  de  Paris.  (On  applaudit).  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  tous  les  projets 
présentés  ;  et  je  propose  de  décréter  que  le  pouvoir 
exécutif  se  fera  rendre  compte  de  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  que  le 
ministre  de  l'intérieur  en  instruira  l'Assemblée  avant 
k  15  avril  prochain. 
On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  proposi- 
La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  écarté  par  la 
question  préalable. 

On  demande  l'impression  du  projet  de  décret  de 
M.  Juéry. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  proposition,  et  ajourne  à  trois  jours  celle  de 
M.  Gambon. 

M.  Balet,  au  nom  du  comité  de  Textraordinaire  des 
finances,  propose  le  projet  de  décret  suivant  que  l'Ai- 
Bemblée  adopte  sans  discussion»  après  «voir  prononcé 
rnisence  : 


«  L* Assemblée  nationale  déaètc  que,  sur  les  215  mil* 
Uons  d'assignats  de  5  liv.  destinés  aux  échanges,  Il  sera  pris 
100  DiiUloni  pour  le  senice  de  la  caisse  de  Textraordl- 
naire.  Ces  100  inillions  seront  remboursés  par  50  miUions 
en  assignats  de  5  llv.  et  50  millions  en  assignats  de  25  Uy.« 
décrétés  le  17  décembre  dernier,  lesquels  seront  employés 
à  rechange  d'assignats  de  plus  fortes  sommes  qui  seront 
déterminées  par  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Mayerne,  an  nom  du  comité  de  division»  fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  déret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  de  division  ;  1*  des  pétitions  des  habiUmU 
de  Saint-Pierre  et  de  Sahite-Croix  de  la  ville  de  Provins,  a 
fin  de  rapport  de  U  loi  du  12  JuiUet  1701,  portant  ciroons- 
crlption  des  paroisses  de  ladite  ville  ;  2*  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Blame ,  du  11  juin 
dernier,  sur  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Provins ,  du  29  mai ,  prise  de  concert  avec  l'évéque  du  dé- 
partement, sur  la  piétidon  du  conseU  général  de  la  com- 
mune, décrète  ce  qui  suit  : 

»  L'Assemblée  nationale  dérogeant  à  l'article  XXil  de  in 
loi  du  12  JuiUet  1701,  portant^chtMHiscrlptlon  des  paroisses 
dépendantes  du  département  de  Seine-et-Marne,  décrète  : 

»  Aru  !•'.  Il  y  aura,  pQiur  la  vlUe  de  Provhis,  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église  de 
Sainte-Croix  ;  les  autres  paroisses  sont  et  demeurent  sup- 
primées ,  et  ce ,  conformément  à  l'article  XV  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  sur  la  constitution  drile  du  clergé. 

»  n.  La  viUe  de  Provins  étant  divisée  en  deux  parties 
Inégales,  et  leur  position  rendant  les  communications  entre 
elles  difficiles  et  souvent  périlleuses,  les  églises  de  Saint- 
Quiriale  et  de  Salnt-AyoïUt  seront  conservées  comme  suc- 
cursales. 

n  Le  ressort  de  chacune  desdites  succursales  aura  pour 
Hmites  celles  que  le  directoire  du  département  a  proposées 
dans  son  arrêté  J  ci-dessus  mentionné  «  lequel  restera  an- 
nexé au  présent  décret.  » 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DC  MERCREDI  29  FÉVRIER. 

M.  le  président  fait  lire  ime  lettre  de  MM.  Barre  et 
Léger,  l'un  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville ,  et 
l'autre  auteur  de  la  pièce  intitulée  l'Auteur  du  mo- 
ment; par  cette  lettre  ils  annoncent  qu'ils  envoient  & 
l'Assemblée  celte  pièce,  et  qu'Us  la  soumettent  k 
l'examen  de  ses  comités.  Ils  se  flattent  qu'on  n*y 
trouvera  rien  que  de  conforme  aux  mœiurs  et  aux 
lois. 

M.  Léopold  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  aa 
comité  de  législation. 

MM.  Bazh'e  et  Thuriot  observent  que  le  comité  a 
été  chargé  d'examiner  la  question  générale  de  la  cen- 
sure des  ouvrages  dramatiques  qui  seraient  contraires 
aux  mœurs,  mais  non  pas  de  censurer  telle  ou  telle 
pièce. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  Lohr-et-Gher, 
qui  envde  à  l'Assemblée  on  arrêté  par  leqael  U  a 
a  assujetti  tous  les  prêtres  non  assermentés,  qui  habi- 
tent son  territoire,  à  se  rendre  dans  la  haitaiiie  aa 
chef-lieu  de  l'admhiistratlon. 

Cet  arrêté  porte,  pour  mesure  coêrcltive  contre 
ces  ecclésiastiques,  que  s'ils  ne  se  rendent  pas,  ils 
seront  conduits  forcément  par  la  gendarmerie ,  et 
remis  dans  un  dépôt  qui  sera  indiqué  dans  le  chel- 
lieu. 

Les  municipalités  fourniront  au  département  U 
liste  apostillée  et  très  déuillée,  des  noms,  des  pen- 
sions et  de  la  conduite  de  chacun  des  prêtres  non 
assermentés  qtd  vl^nt  dans  leur  enceinte. 

MM.  Gheron,  Bigot-Préameneu  et  Calvé  observent 
que  cet  arrêté  peut  être  regardé  comme  une  emplé- 
Ution  sur  le  pouvohr  législatif;  Us  en  demandent  on 
rimprobation,  ou  le  renvoi  au  pouvohr  exécutif. 

Après  quelquesdébats,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
dnjonr.  ,  ,  ^ , 

M,  UOMSAO  ;  ie  réd«yBie  contre  le  renvoi  lait  an 
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comité  d*agrlculture  de  la  demande  d'mi  bourg  da 
département  du  Pas-de-Calais,  qui  sollicite  l'abrévia- 
tion de  la  route  de  Paris  à  Dunkerque.  Ce  n*a  pu  être 
que  par  erreur  que  ce  renvoi  a  été  (ait  à  ce  comité, 
puisqu'il  s'agit  d'un  lait  qui  est  absolument  de  la  corn* 
pétencc  du  pouvoir  exécutif.  Une  pareUle  opération 
ne  peut  être  faite  qu'à  la  vue  des  plans  produits  par 
les  ingénieurs,  et  envoyés  à  la  commission  centrale 
correspondante  avec  le  ministre,  et  non  avec  le  co- 
mité d'agriculture.  Si  l'Assemblée  nationale  pronon- 
çait sur  la  direction  des  routes  d'un  c6té,  et  le  pou- 
voir exécutif  de  l'autre,  il  en  résulterait  des  lignes 
opposées,  qui,  allant  en  sens  contraire,  ruineraient  \» 
commerce,  et  annéantiraient  la  prospérité  publique. 
Les  routes  doivent  être  soumises  à  un  régime  unifor- 
me, à  un  plan  suivi,  dont  l'exécution  appartienne  k 
une  seule  main  :  ici  les  exemples  viennent  à  l'appui 
des  principes  ;  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  pronon- 
cé récemment  sur  les  contestations  élevées  au  sujet 
de  la  route  de  Fontainebleau  et  de  Melun,  au  sujet  de 
celle  d'Avallon  et  deSauvigny;  il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  reconnu  par  l'Assemblée  nationale  et  par 
l'Assemblée  constituante.  Je  demande  donc  qu'en 
cette  circonstance  on  ne  s'éloigne  pas  de  la  règle,  et 
Je  fais  la  motion  que  le  renvoi  au  comité  d'agriculture 
soit  réformé  sur  le  procès-verbal,  pour  y  substituer 
celui  au  pouvoir  exécutif. 

I«a  proposition  de  M.  Laureau  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secréuires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  adressée  au  président  de  l'Assemblée  : 

«  Jacques-Baptiste  Crcuserond,  naUf  de  Paris,  volontaire 
des  frontières,  a  l'Iionneurde  vous  exposer  qu'il  travalUe 
babltucUement  chez  M.  Charles,  entrepreneur  d'écritures, 
me  de  la  Harpe,  n*  88  ;  aussi  connu  qu'estimé  de  tous  ceux 
qui  l'honorent  de  leur  confiance.  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
présenter que  cejourd'hul  mâtin,  étant  au  bureau  de 
M.  Charles,  est  venu  un  particulier  que  Je  n'avais  Jamais 
vu,  (M.  Charles  était  couché  dans  une  pièce  séparée  ;  il  n'a 
vu,  ni  entendu  ce  parUculier)  qul«  sur  ce  que  M">»  Robert» 
qui  est  l'épouse  de  l'associé  de  M.  Charles,  lui  ayant  de- 
mandé des  nouvelles  de  M.  Couvrcchcf,  beau-frère  de  celui 
que  Je  vous  dénonce,  dit  à  M'"«  Robert  que  son  beau-frère 
n'était  plus  employé  aux  messageries ,  mais  qu'il  occupait 
une  place  qui  dcvail  le  conduire  k  une  fortune  émlnente, 
puisque,  correspondant  avec  les  émigrés ,  Il  était  à  la  t6te 
de  la  contre-révoluUon,  qu'il  travaillait  conjointement  avsc 
six  autres  personnes  à  des  projets  de  contre-révolution  ; 
que,  tous  les  soirs,  on  lui  remettait  deux  louis  en  or;  que, 
depuis  un  an ,  il  en  avait  déjà  accumulé  un  grand  nombre 
quMI  lui  a  fait  voir.  A  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  à 
Varennes,  Bf.  Couvrechef  s'est  écrié  :  Notre  coup  est  man- 
qué, ma  fortune  est  perdue  ;  mais  si  les  aristocrates  réus- 
sissent, ma  fortune  est  assurée.  Ce  parUculier  sorU,  Je  n'eus 
rien  de  plus  empressé  que  de  faire  part  à  M.  Charles  de  sa 
conversation. 

n  M.  Charles,  dont  le  patriotisme  est  connu,  et  ne  le 
cède  en  rien  à  la  délicatesse  et  à  la  pureté  de  ses  send- 
menu,  m'en  a  su  gré.  Il  m'a  engagé  k  venir  vous  en  faire 
la  déclaration,  et  à  vous  supplier  de  vouloir  bien  me  tracer 
)a  marche  que  Je  dois  tenir  dans  une  pareille  conjoncture^ 
Je  prends  la  liberté  de  vous  représenter  que  ce  partlcuUer, 
dont  l'inconséquence  peut  devenir  très  salutaire,  est  chargé 
de  sept  enfants ,  et  comme  me  l'a  dit  BL  Charles ,  un  par- 
faitement honnôte  homme.  M.  Charles  l'occupe  passagère- 
ment; U  se  nomme  CKwumdeau,  et  demeure  rue  Jacob, 
faubourg  Sahit-Gemaln,  en  face  la  rue  Saint-Benolt,  etc.  » 
"  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

On  lit  ime  adresse  de  la  mimiclp  alité  de  Nancy, 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un 
extrait  du  procès-verbal  de  notre  séance  du  23  février. 
Nous  sommes  persuadés  que  vous  applaudirez  à  la 
conduite  patriotique  des  braves  soldads  du  58*  régi- 
ment d'Infanterie;  et  vous  verrez  que  tous  les  moyens 
qu'emploient  les  ennemis  de  notre  liberté  pour  séduire 
notre  armée ,  échouent  contre  la  sagesse ,  la  prudence  et 
l'aiBour  des  lois  qui  animent  les  citoyens  qui  la  composent 
Nous  nous  léUcitoos  d'être  près  de  vous  les  Inlerprêtesdes 


sentiments  de  ce  régiment,  et  nous  nous  iaisons  un  devoir 
de  vous  assurer  que  nous  compterions  sur  lui  avec  coo* 
fiance  pour  combattre  nos  ennemis  au  dehors,  et  pour 
maintenir  l'ordre  au-dedans,  etc.  » 

Extrait  des  regiitret  des  déiibératians  de  im  mumieipatité 
de  Nancy  i  séance  du  2Z  Janvier  17SS. 
Jean-BapUste  Picard,  dit  Valeureux,  grenadier  au  58*  ré- 
giment ,  s  est  rendu  au  corps  munld|Md ,  accompagné  de 
plusieurs  eltoyens,  tous  recommandables  par  leur  patrio- 
tisme. Il  a  exposé  qu'il  était  parvenu  à  l'adresse  des  grena- 
diers de  son  corps  un  écrit  inUtulé  :  Adresse  des  émigrés 
à  l'armée  française.  Cet  écrit  fait  dans  des  principes  sédi- 
tieux ,  Insultant  à  l'Assemblée  nationale ,  provoquant,  au 
nom  du  roi ,  les  soldats  à  la  révolte  et  à  la  désertion.  Jean- 
Baptiste  Picard  a  dit  que  ses  camarades  éulent  pénéti^ 
d'hMllgnaUon  de  ce  qu'on  ose  tenter  leur  fidélité  par  ces 
honteuses,  ces  viles  insinuaUons.  Il  a ,  en  son  nom ,  et  en 
celui  des  grenadiers  et  soldats  de  son  corps ,  déposé  sur  le 
bureau  ce  libelle ,  Invité  la  municipalllé  de  le  dénoncer  k 
l'Assemblée  nationale,  en  lui  faisant  agréer  l'hommage  de 
leur  inébranlable  soumission  aux  lois ,  et  de  leur  dévoue- 
ment à  la  patrie.  (On  applaudit.  )  Les  citoyens  qui  accom- 
pagnaient Jean-BapUste  Picard  ont  dit  qu'ils  avalent  vu 
Eres  de  ceux  cents  soldau  partager  les  senUments  de  ee 
rave  grenadier,  applaudir  tous  k  la  mesure  de  dénoneer 
ce  libelle ,  vouer  au  mépris  et  k  la  haine  la  perversité  qui 
Inspire  ces  écrits ,  et  la  bassesse  qui  y  adhère.  M.  le  maire 
a  exprimé,  au  nom  du  corps  municipal,  la  satisfacUon  que 
lui  faisait  éprouver  ces  senUments  généreux ,  si  famIUcra 
aux  soldats  de  la  constltiftlon. 

Les  députés  reUrés,  le  corps  municipal  délibérant  sur  la 
pétiUon  de  Jean-Baptiste  Picard,  considérant  qu'il  est  utile 
ù»  dévoiler  la  perfidie  de  ces  hommes  qui ,  dans  leur  ré- 
volte contre  la  consUtuUon,  osent  encore  profaner  le  non 
du  roi,  qui  a  Juré  de  la  maintenir ,  de  démasquer  la  honte 
d'un  parti  qui  n'a  d'autre  moyen  de  défense  que  la  corrup- 
tion et  le  parjure  :  enfin ,  d'Instruire  l'Assemblée  naUonale 
et  le  roi  des  actes  de  fidélité  et  de  loyauté  qui  honorent 
l'armée  française  et  la  rendent  si  redoutable;  arrête  que 
l'écrit  inUtulé  :  Adresse  du  émigrés  à  l'année  française, 
sera  dénoncé  à  l'Assemblée  naUonale  et  au  roi  par  l'entre» 
mise  du  ministre  de  la  guerre  ;  que  copies  du  présent  prc- 
cès-vcrbal  seront  envoyées  k  i'AÙemblée  naUonale ,  au  mW 
nlstrc  et  au  général  Lafayette,  comme  un  monument  du 
patriotisme  et  de  la  fidélité  du  58*  régiment  ;  que  copie 
en  sera  également  adressée  au  commandant  de  ce  corps, 
avec  InvltaUon  d'en  faire  part  aux  braves  mUltaires  qu'U 
commande,  etc. 

Signé  :  Dvqubsnot,  maire* 

Ces  pièces  sont  renvoyées,  comme  la  précédente, 
au  comité  de  surveillance. 

Sur  le  rapport  de  M.  Cranet,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  l'Assemblée  rend  un  décret  dont  void  la 
siibstance  : 

1*.  Les  officiers  d'état  major  des  places,  châteaux  de 
l'Ultérieur,  dont  les  charges  sont  supprimées  et  ne  sont 
pas  encore  remboursées,  obtiendront  un  secours  déterminé 
comme  il  suit  : 

Ceux  dont  les  appointements  n'excédaient  pas  1,000  L, 
obtiendront  un  secours  provisoire  de  1,000  llv.  Les  autres 
auront  d'abord  1,000  llv.,  et  de  plus  le  quart  du  rcsUnt  de 
leurs  appointements.  A  cet  cflet.  Il  sera  mis  une  somme  de 
400,000  llv.  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  CouTHOR  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
quelques  observations  que  j'ai  à  lui  soumettre,  relati- 
vement aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons; 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  à  l'ordre  du  jour,  elles 
sont  infiniment  importantes,  et  l'Assemblée  aura 
sans  doute  égard  à  l'infirmité  qui  m'empêche  très 
souvent  de  venir  à  ses  séances. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Couthon  sera  entendu. 

M.  CouTHON  :  Nous  touchons  peut-être  au  moment 
où  nous  allons,  les  armes  à  la  main,  combattre  les 
efforts  de  la  tyrannnie  combinés  contre  notre  consti- 
tution ;  nous  la  conserverons  ;  ce  serait  un  crime  d'ea 
douter  :  un  grand  peuple  qui  veut  fermement  être 
libre  sera  toujours  invincible  ;  on  il  écrasera  ses  en- 
nemis, ou  il  ne  leur  laissera,  pour  prix  de  leurs  con- 
quêtes, que  des  déserts  et  des  cendres.  Je  conçois 
cependant  que  cette  id^,  qui  peut  soSre  à  robseï^ 
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Yatcur  philosophe  qui  a  su  Juger  des  mœurs  ci  du 
caractère  de  son  pays ,  ne  doit  pas  seule  fixer  votre 
attention.  Ne  nous  reposons  pas  trop  sur  le  sentiment 
de  nos  forces ,  mais  songeons  en  mOme  temps  au 
moyen  de  les  assurer ,  de  les  fixer ,  de  les  diriger.  Il 
faut  que  le  législateur,  qui  veut  servir  utilement  la 
patrie  et  se  rendre  digne  de  la  confiance  des  citoyens, 
laisse  apercevoir  à  l'œil  tout  ce  que  son  esprit  a 
conçu  et  ce  que  son  cœur  a  senti  pour  le  bonheur 
commun.  ïl  faut ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  que  le 
témoignage  des  sens  garantisse  en  quelque  sorte  le 
succès  des  combinaisons  morales  créées  dans  le  si- 
lence de  la  méditation.  Nous  avons  une  armée  pnis^ 
santé  ;  mais  cette  armée ,  j'ose  le  dire ,  ne  remplira 
efficacement  notre  attente  qu'autant  que  sa  force  et 
celle  de  la  nation  ne  seront  qu'une  ;  que  le  peuple 
sera  bien  disposé  et  prêt  à  se  réunir  à  eHe  d'inten- 
tion ,  et ,  s'il  le  faut ,  d'action. 

Cette  force  morale ,  cette  opinion  générale ,  si  es- 
sentielle à  l'ordre,  est  celle  que  l'Assemblée  doit 
chercher  et  dont  elle  doit  d'abord  s'assurer.  Jusqu'à 
présent  on  ne  nous  a  proposé  que  l'unique  moyen  des 
adresses  au  peuple  ;  je  vous  en  proposerai  un  plus 
efllcace.  On  veut  l'éclairer,  moi  je  veux  le  soulager. 
On  voudrait  l'atUcher  à  la  révolution  par  des  dis- 
cours, moi  par  des  bienfaits  dont  l'infiuencc  lui  fasse 
sans  cesse  sentir  les  titres  et  les  devoirs  de  citoyen. 
Parmi  les  occasions  de  faire  des  lois  populaires,  j'en 
remarque  une  qui  parait  bien  facile,  et  qu'il  est  bien 
important  de  saisir.  Chacun  de  nous  se  rappelle  la 
nuit  du  U  août  1789,  où  l'Assemblée  constituante, 
pure  à  son  aurore,  prononça  dans  un  saint  enthou- 
siasme la  suppression  du  régime  féodal  :  elle  mérita 
les  actions  de  grâces  du  peuple  ,  surtout  du  peuple 
des  campagnes,  si  précieux  et  si  long-temps  avili  ; 
et  si ,  toujours  d'accord  avec  elle-même,  elle  e(ïl  re- 
ligieusement conservé  la  mémoire  de  ces  lois  salutai- 
res, on  ne  songerait  aujourd'hui  à  elle  que  pour  l'ho- 
norer et  pour  lui  payer  un  éternel  tribut  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance.  Mais  tel  fut  bientôt  le  sys- 
tème assassin  de  quelques  hommes  pervers ,  qu'une 
confiance  usurpée  et  beaucoup  d'audace  rendirent 
maîtres  du  destin  de  l'empire,  qu'ils  présentaient  eux- 
mêmes,  avec  une  perfidie  sans  exemple,  les  lois  les 
plus  favorables  aux  intérêts  du  peuple,  pour  les  dé- 
truire ensuite  par  des  intrigues  obscures  et  par  des 
règlements  de  détail. 

Le  à  août ,  l'abolition  indéfinie  du  régime  féodal 
est  décrétée  ;  toute  la  France  applaudit  à  ce  décret , 
et  huit  mois  après  l'Assemblée  constituante  en  rend 
nn  second  qui  consacre  tout  Vutile  de  ce  même  ré- 
gime, ensorte  qu'avec  l'air  d*a voir  fait  beaucoup  pour 
le  peuple,  l'Assemblée  constituante  n'a  presque  rien 
fait,  et  l'a  toujours  laissé  en  proie  au  despotisme  des 
ci-devant  seigneurs  et  aux  exactions  de  leurs  agents. 
Vous  avouerez  en  effet  que  ce  n'était  pas  précisé- 
ment l'honorifique  du  régime  féodal  qui  pesait  sur 
le  peuple  ;  il  l'outrageait,  l'avilissait,  le  dégradait 
sans  doute,  puisqu'il  le  séparait  de  la  condition  com- 
mune à  tous  les  hommes,  et  qu'il  détruisait  inégalité 
établie  par  la  nature  ;  mais  les  droits  dont  le  peuple 
sentait  le  plus  le  poids,  et  qui  influaient  le  plus  es- 
sentiellement sur  son  bien-être,  c'étaient  les  droits 
utiles,  tels  que  les  cens,  censives,  rentes  seigneuria- 
les, champart,  terrage,  agrier,  arrage,  comptant, 
lods  et  vente,  reliefs  et  autres  de  ce  genre.  Or,  tous 
ces  droits  ont  été  conservés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée constitaante  du  15  mars  1790.  Ne  croyez 
pas  que  je  vienne  vous  proposer  aujourd'hui  de  len 
abolir,  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  mon  intention  ; 
cependant  il  est  utile  à  mon  sujet  d'observer  que 
l'Assemblée  constituante  a  usé  envers  les  d-detant 
Migneurs  d'une  g^éroslté  injuste  pcmr  les  redeva* 
Ite,  lonqo^lle  a  coniervé  UHm  lèa  dtults  sel^nte^ 


riaux  sans  distinction  de  ceux  qui  pouvaient  être  jus- 
tifiés par  un  titre  de  concession,  d'avec  ceux  qui 
n'étaient  fondés  que  sur  l'usurpation.  Qui  de  nous 
ignore  que  les  droits  seigneuriaux  ne  furent,  dans 
l'origine,  autre  chose  qu'une  taxe  arbitraire,  impo- 
sée par  les  premiers  chevaliers  qui  faisaient  la  guerre 
pour  eux,  et  en  faisaient  supporter  les  frais  au  peuple; 
car,  dans  tous  les  temps,  le  pauvre  peuple  ne  fut-ll 
pas  pour  ce  qu'on  appelait  jadis  les  grands,  un  champ 
fertile  qu'ils  ne  craignirent  jamais  d'épuiser. 

Dans  la  suite,  les  seigneurs  firent  de  ces  droits,  par 
leur  seule  volonté,  des  attributs  de  fiefs  ou  de  jus* 
tice,  et  enfin  l'idée  de  la  propriété  universelle  se 
présenta  à  leur  esprit,  et  aussitôt  elle  fut  consacrée 
par  cette  maxime  détestable  :  nulle  terre  sans  i«- 
gneur,  maxime  dont  très  peu  de  provinces  se  garan- 
tirent, et  dont  l'effet  barbare  fut  de  rendre  les  ci- 
devant  seigneurs,  déjà  maîtres  des  personnes,  égale- 
ment maîtres  des  propriétés,  comme  si  l'Etre  suprême 
n'eût  formé  la  terre  que  pour  eux,  et  n'eût  fait  du 
reste  des  mortels  que  des  esclaves  soumis  à  des  demi- 
dieux.  Ce  que  je  viens  dédire  delà  prétention  des  ci- 
devant  seigneurs  à  la  propriété  universelle  est  prouvé 
par  mille  exemples  que  fournissent  encore  de  nos 

iours  la  plupart  de  nos  départements;  je  me  bornerai 
I  citer  le  mien,  dans  lequel  il  se  trouve  une  infinité 
de  villages  où  les  seigneurs  jouissent  encore  des  droits 
de  tout  posséder  et  de  tout  concéder,  sans  autre  Utrc 
de  propriété  que  leur  qualité  de  seigneurs  ;  tout  par 
celte  qualité  leur  appartient  :  le  malheureux,  sans 
autre  ressource  que  ses  bras,  sans  autre  patrimoine 
que  sa  l}êclie,  n'est  pas  libre  de  s'en  servir  exclusive- 
ment pour  ses  besoins  ;  la  nature  lui  présente  un  sol 
ingrat,  abandonné,  couvert,  depuis  la  créaUon  du 
monde,  de  rochers  effrayants  ;  eh  bien  !  s'il  veut  fer- 
tiliser de  ses  sueurs  cette  portion  de  la  grande  héré- 
dité commune,  son  ci-devant  seigneur  paraît  au  mo- 
ment de  la  récolte  pour  lui  enlever  ou  la  quatrième 
ou  au  moins  la  cinquième  partie,  et  cela  en  vertu  de 
son  prétendu  droit  de  propriété  universelle,  d*où  il 
fait  résulter  une  concession  tacite  en  faveur  de  l'in- 
fortuné cultivateur. 

Sur  mille  articles  de  droits  seigneuriaux  enlevés,  il 
n'en  est  pas  un  qui  ait  un  autre  principe,  et  s'il  en 
existe  qui  dérivent  d'une  concession  réelle  de  fonds 
patrimoniaux  et  bien  acquis,  ils  sont  tous  récents  ; 
les  titres  de  ceux-là  sont  faciles  à  rapporter,  et  c'é- 
taient les  seuls  qu'il  fallait  conserver.  Cependant 
l'Assemblée  constituante  n'a  pas  établi  cette  distinc* 
tion,  elle  les  a  tous  conservés.  A  la  vérité,  elle  a  per- 
mis de  les  racheter  ;  mais  comment  l'a-t-elle  permis? 
par  deux  dispositions,  dont  l'une  est  injuste,  et  l'au- 
tre impraticable.  C'est  ici  que  j'appelle  principalement 
l'attention  de  l'Assemblée.  La  première  de  ces  dis- 
positions est  celle  qui  veut  qu'on  ne  puisse  racheter 
les  droits  fixes,  sans  racheter  en  même  temps  les 
droits  casuels;  la  seconde  est  celle  qui  maintient  la 
solidité,  parmi  les  débiteurs,  des  droits  conservés. 
J'ai  dit  qtie  la  première  de  ces  dispositions  était  in- 
juste ;  et,  en  effet,  vous  savez  tous  que  les  droits  ca- 
suels, comme  lots  et  ventes,  ne  sont  dus  que  dans  les 
cas  de  mutation,  c'est-à-dire  quand  le  fonds  sujet  au 
cens  passe  d'im  propriétaire  à  un  autre,  par  la  voie 
de  la  vente  ou  d'un  acte  équippolient. 

Or,  comment  se  fait-il  que  l'Assemblée  constituante, 
qui  ne  méconnaissait  pas  ce  principe,  ait  décrété 
contre  la  nature  des  droits  acquis,  non-seulement 
qu'ils  seraient  exigibles ,  mais  encore  qu'ils  seraient 
remboursables  dans  le  cas  ou  la  redevance  fixe  serait 
rachetée.  Dira-t-on  que  le  rachat  des  droits  fixés  est, 
en  lui-même,  une  acquisition  faite  par  le  redevable, 
et  que  cette  acquisition  suffit  pour  donner  ouverture 
aux  droits  casueis?  Mais  cette  espèce  d'acquisitioQ 
Mte  wît  0ol'4séme,  bpère<-t<^é  la  itoiitatHm  de  pro* 
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priété  nécessaire  aa  principe ,  ponr  donner  lien  aux 
droits  de  iods  et  vente?  Le  fonds  diange^t-il'de  maî- 
tre, passe-t-il  sur  une  antre  tête?  Que  fait  celui  qui 
rachète  les  droits  fues?  Il  s'alTranckit  d*une  rede- 
Tance  annuelle,  retenue  sur  un  fonds  aliéné,  et  ai 
bien  aliéné,  que  le  propriétaire  direct,  faute  de  paiar 
ment  de  la  redevance,  ne  peut  pas  être  envoyé  en 
possession  de  pUmOf  du  fonds,  et  qu'il  est  obligé  de 
kfoire  saisir  et  vendre  jurldiquentent  sur  le  déten- 
teur, comme  seul  et  incommutable  propriétaire  utile. 

Je  dis  que  la  seconde  disposition  du  décret  de  TAs- 
semblée  constituante  rend  la  faculté  du  rachat  mo- 
ralement impraticable ,  et  je  ne  citerai  qu'un  sei4 
exemple  pour  le  prouver.  Supposons  qu'un  proprié- 
taire n'ait  pour  tout  bien  qu'un  arpent  de  terre  de  la 
valeur  de  2,000  livres,  chargé  d'un  cens  annuel  d'un 
septier  ;  que  ce  propriétaire  doive  cette  redevance 
avec  dix-neuf  autres ,  ayant  comme  lui  un  arpent  de 
terre  assujetti  à  un  pareil  cens  d'un  septier.  La  somme 
totale  de  la  redevance  serait  de  vingt  septiers;  la  va- 
leur de  vingt  arpents,  sur  lesquels  <^tte  redevance 
se  porterait,  serait  de  ZiO, 000  livres,  à  raison  de 
2,000  livres  par  arpent.  Maintenant ,  si  l'un  de  ces 
redevables  veut  affranchir  l'arpent  de  terre  compo- 
sant toute  sa  fortune  du  cens  d'un  septier  qu'il  doit  « 
il  faudra  qu'il  commence  par  payer  à  peu  près  le 
dixième  de  la  valeur  de  son  fonds,  c'esl-à-dire  200 
livres,  le  fonds  étant  de  20,000  livres,  pour  le  rachat 
partiel  du  droit  casuel  ;  il  faudra  ensuite,  qu'en  vertu 
de  la  solidité  qui  le  lie  aux  autres  redevables.  Il  rem- 
bourse la  totalité  de  la  redevance  de  vingt  septiers 
qui,  lorsqu'ils  évaluent  à  12  livres  le  septier,  don- 
neraient un  principal  de  4,800  livres,  et  cette  somme. 
Jointe  à  celle  de  200  livres  pour  les  droits  casuels , 
formerait  un  total  de  5,000  Uvres  que  le  particulier 
riche  de  2,000  livres  serait  obligé  de  payer  pour  se 
libérer  d'une  redevance  d'un  septier.  Je  le  demande, 
n^est-ce  pas  insulter  à  l'infortune  d'un  homme; 
n'est-ce  pas  se  jouer  inhumainement  de  lui,  que  de 
lui  offrir  la  franchise  de  son  héritage,  sous  la  condi- 
tion de  payer  au-delà  du  double  de  ce  qu'il  possède  ? 

Yoilà  pourtant  l'état  dans  lequel  l'Asssemblée  cons- 
tituante a  laissé  les  choses,  et  l'on  veut  que  le  peuple 
croie  au  règne  de  la  justice,  quand  elle  est  si  fort 
blessée  à  son  égard  !  Et  l'on  veut  qu'il  croie  au  règne 
de  la  liberté,  quand  il  reste  enchaîné  sous  la  dépen- 
dance de  son  ci-devant  seigneur  ;  et  l'on  veut  qu'il 
croie  à  l'égalité  des  droits,  quand  il  n'y  a  de  faveurs 
que  pour  le  rang  et  la  fortune.  11  est  temps  de  réfor- 
mer des  dispositions  si  vicieuses,  si  injustes,  si  im- 
politiques, si  inconstitutionnelles  ;  c'est  la  pétition  du 
peuple  que  je  vous  présente,  quand  je  fais  la  motion 
.  du  décret  sur-le-champ. 

1%  Que  tout  débiteur  de  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux conservés  pourra  en  faire  le  rachat  partiel, 
sans  qu'en  vertu  ne  la  solidité  il  puisse  être  conlramt 
à  rembourser  au-delà  de  sa  quote-part  ; 

2".  Qu'il  n'y  aura  lieu  au  rachat  forcé  des  droits 
casuels  que  dans  le  cas  seulement  où  après  le  rachat 
effectué  des  droits  fixes,  il  y  aurait  mutaUon  réelle 
de  propriété  par  acte  ou  vente  équippollent  à  la  vente, 

L'Assemblée  dérogeant  à  toutes  les  lois  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret 

Voulez- vous  rassurer  le  prompt  recouvrement  de» 
impôts,  voulez-vous  tripler  la  faveur  du  papier-mon- 
naie, voulez-vous  tuer  l'agiotage,  voulez-vous  remé- 
dier effectivement  aux  troubles  prétendus  religieux  , 
voulez-vous  déconcerter  tous  les  projets  des  malveil* 
lants,  et  consommer,  en  un  mot,  la  révolution,  ren- 
dez de  semblables  lois  :  occupez-vous  du  peuple,  vous 
le  devez  puisqu'il  vous  a  confié  ses  intérêts  les  plus 
cjiers.  La  France  est  heureuse  et  libre,  si  vos  travaux 
sont  sanctifiés  par  les  bénédictions  du  peuple.  Le 
salut  public  est  compromis,  si  la  mortelle  indiffé- 


rence de  l'ophiioB  vient  à  frapper  vos  décrets.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  MoDTssBT  :  Un  membre  de  cette  Assemblée  fit, 
et  il  y  a  quelques  jours,  des  réclamations  sur  le 
même  objet  ;  elles  furent  renvoyées  à  votre  comité 
féodal.  J'imagine  qu'on  vous  proposera  de  renvoyer 
de  même  à  ce  comité  les  demandes  que  M.  Gouthon 
vient  de  faire  ;  mais  je  vous  observe.  Messieurs,  que 
les  réclama  lions  que  vous  avez  entendues  ne  sont 
pas  les  seules  auxquelles  vous  deviez  vous  attacher, 
il  en  est  une  foule  d'autres  connues  des  différents 
membres  de  cette  Assemblée  ,  sur  lesquelles  il  con- 
vient que  vous  fixiez  vos  regards.  Je  demande  que 
votre  comité  soit  chargé  de  revoir  tous  les  décrets 
rendus  par  TAssemblée  nationale  constituante,  sur  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  utiles,  et  de 
vous  présenter  incessamment  ses  vues  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Mouyssct  est  adoptée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Gouthon. 

M.  Tarbé,  au  nom  du  comité  colonial  :  Votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  quelques  obser- 
vations succintes  sur  la  position  actuelle  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  Les  nègres  paraissaient  être  ré- 
duits; les  planteurs  réfugiés,  depuis  six  semaines  ai| 
Gap,  se  disposaient  à  rentrer  dans  leurs  habitations  . 
lorsque  les  révoltés  se  répandirent  de  nouveau  dans 
la  plaine.  Plusieurs  paroisses  de  l'Est  deviennent  le 
théâtre  de  nouvelles  scènes  d'horreurs,  Gette  insur- 
rection nouvelle  était  d'autant  plus  mquiétanle,  qu'un 
grand  nombre  d'iiommes  de  couleur  s'était  réunis  aux 
noirs,  et  qu'ils  dhrigcaient  la  marche  de  ces  esclaves, 
toujours  moms  dangereux  lorsqu'ils  sont  aban- 
donnés à  leur  barbare  férocité.  Ils  ont  dissout  les 
municipalités  et  tous  les  corps  populaires.  Ils  ont  dé- 
sarmé tous  les  blancs  qui  leur  paraissaient  suspects , 
et  portèrent  le  feu  et  la  flamme  dans  toutes  les  habi- 
tations. Dès  que  le  gouverneur  et  l'assemblée  géné- 
rale eurent  connaissance  de  ces  désordres,  ils  prirent 
toutes  les  mesures  propres  à  les  réprimer  sans  com- 
promettre la  sûreté  des  autres  parties  de  la  colonie. 

Les  troupes  de  ligne  et  patriotiques  remportèrent 
d'abord  plusieurs  avantages,  particulièrement  celles 
commandées  par  M.  Touzard.  Get  officier  patriote 
qui  a  déjà  fait  connaître  son  civisme  et  ses  talents , 
en  combattant  pour  la  liberté  ,  a,  dans  ces  dernières 
occasions,  bien  mérité  des  Colonies.  Il  n'a  pas  craint 
de  s'avancer  presque  seul  au  milieu  des  révoltés,  pour 
leur  faire  sentk  les  crimes  dont  Ils  se  rendaient  cou- 
pables ;  et  par  sa  fermeté,  il  eut  la  satisfaction  de 
ramener  un  grand  nombre  de  coupables  aux  bons 
principes,  et  de  soumettre  les  nègres.  Ceux-ci  se  ré- 
fugièrent sur  les  montagnes  ;  mais  bientôt  fatigués 
de  la  privation  de  toutes  les  jouissances  domestiques^ 
ils  revinrent  en  grande  partie  dans  leurs  ateliers;  les 
autres  vécurent  du  maraudage  :  tout  annonçait  une 
réduction  prochaine.  Cependant  ceux  qui  n'étaient 
pas  encore  soumis  parvinrent  à  soulever  de  nouveau 
pluseurs  atehers  ;  ils  se  répandirent  dans  les  quartiers 
du  Dondon  et  de  la  Grande-Rivière,  où  Ils  exercèrent 
toute  sorte  de  violences.  11  ne  parait  pas  qu'un  homme 
de  couleur  ait  pris  part  à  cette  dernière  révolte;  mais 
tout  indique  que  les  révoltés  ont  été  dirigés  par  une 
impulsion  étrangère.  11  suffirait,  pour  s'en  convaincre» 
de  Ure  l'adresse  envoyée  par  leur  état-major  au  gou- 
verneur. Gette  pièce  nous  est  pervenue  depuis  l'im- 
pression de  celle  de  mon  dernier  rapport. 

(La  suite  à  demain.  ) 

iV.  B.  La  discussion  sur  le  rapport  a  été  prolongée 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  et  interrompue  par  la  lec- 
ture d'un  discours  de  M*  Girran-€ouk>n.  —  Elle  est 
conthduée  à  demahi. 
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SCIKlfCCS  ET  ARTS. 

C'est  par  erreur  qu'en  annonçant  le  bareaa  de  la  corres- 
pondance des  artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des 
artSf  nous  avons  dit  qu'il  devait  être  |>ayé  à  ce  bureau  on 
droit  pour  les  commissions  dont  on  le  charge. 

Le  bureau  de  la  correspondance  n'exige  aucune  rétribu- 
tion, et  son  bénéfice  se  borne  k  la  remise  qui  lui  est  faite 
par  les  marchands. 


LITRES   NOUTRÂUX« 

rie  du  wuaréckai  de  Villars,  etc.,  par  M.  AnquetU, 
Mahitenant  prieur-curé  de  la  Villette,  etc.  3  volumes 
ln-13;  seconde  édition  1792,  avec  les  plans  de  batailles, 
10  m.  brochés,  reliés  13  lir.  A  Paris,  chez  M.  Bossange  et 
compagnie,  UlMaire  et  commissionnaire,  me  des  Noyers, 

Cet  ouvrage,  au  mérite  de  peindre  un  des  généraux  les 
plus  propres  à  commander  des  Français,  brave,  généreux, 
■ardi,  confiant,  et  même  un  peu  avantureux.  Joint  celui  de 
Mettre  sous  les  yeux  les  opérations  militaires  sur  les  fron- 
tières de  Flandre,  d'Allemagne  et  de  Savoye. 

On  y  trouvera  aussi  les  détalto  d'une  guerre  Intesdne, 
courte,  mais  vive,  et  un  tableau  intéressant  du  système  de 
Law  ;  ses  principes,  ses  progrès,  sa  chute,  et  les  moyens 
employés  pour  guérir  les  plaies  qu'il  avait  faites  à  l'EUL  La 
réunion  de  ces  diflérents  objets  rend,  surtout  dans  les  cir- 
eonstancoB  actuelles,  cet  ouvrage  plus  important  que  ne 
•emblerait  devoir  l'être  une  vie  particulière. 

Sophie,  ou  Mémoires  d'une  jeune  religieuse,  seconde 
édition  ;  prix.  2  llv.  10  s.  franc  de  port.  A  Paris,  au  bu- 
reau de  la  Correspondance  des  artistes  et  des  amateurs  des 
sciences  et  des  arts,  rue  Saint-Uonoré,  près  l'hôlei  do 
Noaillcs,  n.**  70. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujuurd'baî 
Didon ,  tragédie  lyrique ,  suivie  du  ballet  de  ia  Cfter- 
cheuse  d'esprii 

En  attendant  la  première  représentation  à' Adrien  ^ 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  actes. 

Thratre  de  la  Natioh.  —  Aujourd'liaî  PEcoie 
des  Fenunes^  suivie  de  V Avocat  Patelin. 

Théâtre  italien.  — Aujourd'hui  la  Bonne  Jlfère  ; 
Aièmia^  et  la  cinquième  représentation  de  i* Ecole  des 
Parvenus  ou  la  suite  des  deux  Petits  Savoyards, 

Théâtre  Français,  rue  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
Tancrèfief  tragédie,  dans  laquelle  M^'e  Lange  débutera 
par  le  râle  à'Ame'natdet  suivie  du  Dépit  atnoureux. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  Cosa  rara  ^  opéra  italien.  — 
Demain  Lodoiska, 

Théâtre  de  M"*    Montansier  au  Palais-RoyaL 

—  Aujourd'hui  Aiix  de  lieaucaire ,  opéra   nouveau 
en  3  actes  ,  suivi  du  Sourd^  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  do  Marais,  me  Couture -Sainte -Catherine. 

—  Aujourd'hui  le  Glorieux^  suivi  du  Cocher  supposé* 

£n  attendant  la  première  représentation  de  Robertet 
Maurice^  ou  ies  Brigands^  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  •«- Au- 


{ourd'hui  U  Poirier,  op^ra*coimqne  ;  la  Métamorphose 
omoureM^Ut  comédie;  V Embarras  comique,  proverbe, 
et  la  Ooehette,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martîn.  —  Au- 
jourd'hnt  la  première  représentation  de  Constance  et 
Colignan,  drame  en  4  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.  —  Aujourdliuî 
la  sixième  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à 
spectacle,  précédé  de  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  du  Vaudetille,  rue  de  Chartres  —  Aa- 
jourd'huî  la  Revanche  forcée^  comédie  en  vanderilles, 
précédée  des  Qualre  Coins ^  pastorale  en  un  acte,  suivie 
des  F'endangeurs, 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci^ 
fÊie ,  par  le  cousiu  Jacques  ,  suivi  de  la  Servante  Mai- 
tresse. 

Salon  des  Etrangers  ,  me  Saînt -Thomas- du- 
Lou%Tc,  h6tel  de  Marignj,  DoIJ. 


paiement  des  rentes  de  l'hotsl-de*yillb  de  paris* 

Stz  demlera  mots  de  mi.  MM.  les  Pnyears  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 39  1 14. 

Hambourg 370 

Londres 15  3{4 

Madnd 28  I. 


Cadix, 27  L 

Gènes tSO 

Livoume 1 90 

Lyon.  P.  des  Rois ...  1    p. 


Bourse  du  29  Février. 

Actions  des  Indes  de  2500  li? 2150,47  ll2,4  5. 

—  Portions  de  1 COO  liv 1400. 

—de  312  Ht.  10  s 

—  de  100  liv 

Empnmt  d'octobre  de  500  liv 4C0« 

Emprunt.de déc.  1782  .Quit.  de  fin.. ..  1  Ii4,1i2,3i4,2  p. 

—  Sorties 

—  de  125  DiiLdéc.  1784.  4  li4,l|2,5iS,3i4,5.4  7(8  b. 

—  Sorties 1  5i8,l|2,3|4  p. 

— de  80  millions  avec  bullet 

—  Sans  bulletin 5,4  7i8,3i4,5b. 

—Sort,  en  viager 9  Ii2,5i8,l0,10  ii4  b. 

Bulletin 71,72. 

—  Sort 90,92. 

Reconnaissance  de  bulletins 77. 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

AcLnouv.   des   Indes...    1335,33.32,30,28,26,24,20, 

Caisse  d'Esc 3875.80,85,90,95,90. 

Demi-Caisse 1942,45,40,42,40,41,43. 

Quitt.  des|Caux  de  Paris 44O. 

—de  80  millions  d'août  17 89 1,1  Ii4,3i4  p. 

Assur.  contre  les  inc. . .  .434,33,35,36,37,38,36,35,34, 

33,32,3 1 ,30,29,28,27,26,29,30.31. 

—  i  vie... 552,54, 56,55,50,48,44,42,43,40,38.32,34, 

• 40,42,41,40,38* 

Actions  de  la  caisse  patriotique • 

OoHTRATS  l'*Hasse  à  5  p.  OfO 93,93  l[4« 

—  2*  idem  k  5  p.OfO.  suj.  au  15*... 85  Il4,3|8,l|2. 

—  3*  idem  à  5  p.  OJO.  tuj.  au  15* 83. 

—  k'idemkb  p.O|O.BUJ.  an  10*  et  2s.  p.  I..  .8l,li4. 
• 18,23,25,26,24,22,21. 
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GAZETTE  NATMLE  »«  LE  lONlTEIlR  ilVERSEL. 

Vendredi  2  Mars  1792.  —  Troisième  armée  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

DAl^EMARK. 

De  Copenhague  ,  /e  x  i  février,  —  On  apprend  de 
Stockholm  que  U  diète  de  Gèûe  va  parraitement  au  gré 
du  roi.  Celui-ci  a  envoyé  à  rimpératrice  de  Rusne  le  buste 
de  GusUve-AdolpIie. 

POLOGNE. 

De  Farsovie^  7  fépiier.  —  Il  faut  compter  parmi  les 
nouvelles  du  jour  le  bruit  qui  se  répand  qu'il  sera  conclu 
un  traité  d'alliance  défensive  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
«t  que ,  dans  le  dernier  traité  de  paix ,  il  y  a  un  article 
secret  concernant  ia  têvolutton  française,  *•  Ce  délire 
d'alliances  est-il  bien  croyable? 

L'impératrice  de  Russie,  dit-on  généralement,  a  écrit 
une  lettre  très  flatteuse  au  comte  Potocki  ,  qui  est  à 
Jassy. 

Les  amis  et  les  ennemis  de  notre  coostitiition  se  prépa* 
rent  à  la  défendre  ou  à  Tallaquer  dans  les  diétines  qui 
vont  s'ouvrir  le  14. 

ALLEMAGNE. 

Du  Rhin ,  20  février.  —  C'est  M.  Wurmser  qui  fut 
chargé  de  traiter  pour  la  légion  de  Mirabeau  avec  M.  le 
"prince  de  Schilliogsrûrst.  Le  prince  obtiendra  des  sub- 
sides ,  et  lorsque  la  France  sera  rentrée  dans  l'ordre,  cette 
légion  formera  dans  Tannée  de  ligne  française  un  régiment 
héréditaire  qui  portera  le  nom  d'Holienluhe. 

On  prétend  qu'un  a  fait  voir  au  roi  de  Pfusse,  qu'avec 
l'économie  prussienne  il  pourrait  entretenir  10,000  hom- 
mes ,  pour  la  même  somme  qu'il  eu  coûtait  au  ci-devant 
margrave  d'Anspach  pour  en  entretenir  3,000,  et  qu'en 
conséquence  l'ordre  a  été  donné  d'augmenter  jusqu'au 
nombre  de  10,000  les  troupes  anspacbiennes ,  y  compris 
celles  qui  sout  eu  Hollande.  Cette  augmentation  se  fera 
jpar  recrutement,  sans  rien  tirer  de  l'armée  prussienne. 
Ces  nouvelles  troupes  auront  à  leur  tête  des  officiers 
pnissiens ,  et  ceux  d'Anspach  seront  employés  dans  los 
MJtres  Etats  du  roi.  M.  de  Uertzberg  recommence  à  avoir 
"quelque  prépondérance.  On  dit  que  le  roi ,  effrayé  du  vide 
qui  s'est  trouvé  après  si  peu  de  temps  dans  le  trésor  de 
ÏEtal ,  est  déterminé  à  le  remplir  peu-à-peu. 

L'administration  de  l'Etat  et  celle  des  domaines  seront 
jéparées  comme  auparavant.  Sous  peu  de  jours  il  y  aum 
des  nouvelles  bien  alfligeantes  pour  la  philMophie,  à  man- 
der de  Berlin.  La  censure  des  livres  va  être  mise  sur  le 
pied  autrichien  :  les  meilleurs  écrits  seront  défendus,  et 
le  gouvernement  de  Prusse  rivalisera  avec  l'inquisition 
d'Espagne 

La  légion  de  Berwick  a  défendu  le  Rhin  pour  aller 
à  Neuwied.  Les  terres  épisco'pales  sont  purgées  de  l'armée 
noire. 

IRLANDE. 

LeUrt'clrculaire  propotée  à  la  sociéié  des  Irlandais '•unis 

par  son  Comité  de  correspondance^  adoptée  par  cette 

société^  et  imprimée  par  ses  ordres. 

Dublin,  le  31  décembre  1791. 

Messieurs ,  cette  lettre  vous  est  adressée  |iar  le  comité 
de  correspondance  de  la  société  des  Irlandais-unis,  qui  s'est 
formée  à  Dublin. 

Nous  joignons  ici  la  profession  de  foi  politiqae  que  nous 
avons  adoptée  comme  le  moyen  de  nous  reconnaître  et  de 
nous  réunir. 

L'objet  de  cet  établissement  est  de  foire  des  haBitants 
de  cette  lie  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  :  une 
nation ,  une  société  de  citoyens  et  de  citoyens  irlandais.  Il 
est  naturel  dans  tous  les  temps ,  mais  il  est  surtout  nécet- 
saire  dans  la  crise  où  l'Europe  se  trouvé,  que  ceux-là 
cherdient  à  se  rapprocher,  à  se  connaître ,  à  agir  de  con- 
cert, qui  ont  les  mêmes  iutérêts,  les  mêmes  ennemis,  qui 
souffrent  des  mêmes  injustices ,  qui  récUment  lea 
r  é  ^î   --TamelL 


droits.  L'ignorance  est  le  mauvais  génie  qui  prive  depuis 
si  long-temps  les  Irlandais»  non-seulement  du  Ixuibeur  que 
procure  un  lx>n  eouvernement,  mais  des  plus  simples  avan* 
tages  de  la  société  civile.  Depuis  un  siècle,  cette  ile  est  en 
paix,  mais  cette  paix,  dans  ses  principes  et  dans  ses  con- 
séquences, n'est  autre  chose  que  la  guerre  civile,  que  le 
triomphe  de  la  force.  Nous  sommes  tranquilles ,  mais  c'est 
la  tranquillité  des  cachots.  Si  le  pays  a  prospéré ,  grâces 
en  soit  rendues  à  la  Providence  :  c'est  nne  preuve  que 
l'espèce  humaine  peut  lutter  avec  succès  contre  les  efforts 
destructeurs  du  plus  mauvais  gouvernement. 

Pour  résister  à  ce  gouvernement  pervers,  dont  le  systânia 
est  de  régner  en  divisant,  ce  n'est  pas  individuellement 
qu'il  faut  lutter;  ce  n'est  pas  même  en  petites  associations  : 
il  faut  nous  unir  tous ,  nous  connaitre  tous,  vouloir  et  agir 
en  corps  de  nation.  Nous  connaitre ,  c'est  connaître  notra 
force,  U  faiblesse  d'un  individu,  le  pouvoir  du  grand 
nond)re.  Dans  l'union  est  le  succès,  dans  l'union  est  U 
sagesse  :  son  effet  certain  sem  la  liberté. 

Notre  objet,  en  formant  cette  société,  est  de  donner  un 
exemple  qui ,  s'il  est  suivi ,  concentrera  la  volonté  natio* 
nale ,  la  puissance  nationale  en  une  masse  imposante  qui, 
mise  une  fois  en  mouvement  »  aura  un  effet  rapide,  pnia» 
sant,  irrésistible. 

Nous  oublions  nos  ancêtres,  nous  ne  songeons  qu'à  nos 
descendants.  Parce  que  nos  ayeux  ont  détrempé  de  sang 
k  terre  de  l'Iriaude,  faut-il  continuer  à  nous  déchirer  lea 
uns  les  autres?  Que  voyons-nous  dans  le  passé?  D'nn 
côté,  le  sauvage  abus  de  la  force,  remplacé  par  un  sys* 
téme  de  politique  non  moins  sauvage  ;  de  l'autre,  une  ua* 
lion  malheureuse  foulée  aux  pieds ,  indignement  traînée 
dans  la  fange.  Nous  n'apercevons  qu'intolérance  mutuellot 
qu'un  oubli  total  des  plus  doux  sentiments  de  la  nature  , 
ceux  qui  rapprochent  par  l'estime  et  par  la  confiance  lea 
habitants  d'un  même  pays.  Ah!  làdions  d'étouffpjr  ces 
souvenirs  amers  par  un  étemel  silence.  Portons  plutôt  nos 
regards  sur  la  perspective  riante  que  nous  offre  l'avenir; 
nous  y  verrons  un  peuple  uni  par  la  possession  des  mê- 
mes droits ,  un  parlement  image  fidèle  de  ce  peuple,  une 
prospérité  fondée  sur  ]$.  liberté  civile,  politique  et  reli- 
gieuse, un  calme  non  plus  sombre  et  précaire,  oomme 
celui  qui  naît  de  l'oppression,  mais  fondé  sur  U  justice  et 
mamtenu  par  la  force  publique. 

Catholiques  et  protestants ,  nous  sommes  d'accord  sur 
bien  des  points  importants;  nous  Uissons  de  côté  les  au- 
tres. Il  suffit,  pour  nous  réunir,  que  nous  connaissions 
également  nos  droits,  que  nous  soyons  également  détermi- 
nés à  les  défendre. 

Si  les  droits  émanent  du  créateur,  si  leur  conservation 
est  un  des  devoirs  que  lui-même  nous  impose ,  nous  n'a- 
vons à  cet  égard  qu'une  même  croyance.  En  voici  les 
dogmes  sacrés.  Nul  individu  ne  peut  trouver  un  bonheur 
solide  et  raisonnable  que  dans  le  bonheur  de  tous.  U  est 
nécessaire  que  le  peuple  entier  obtienne  une  existence  po- 
litique. Quiconque  la  lui  refuse  et  parle  de  réforme  dans 
la  constitution,  emprunte  en  vain  le  masque  du  patrio- 
tisme ;  ce  n  est  qu'un  partisan  de  la  persécution  et  des 
privilèges ,  qu'un  accapareur  des  droits  de  l'homme.  En 
effet,  si  tous  nos  maux  viennent  d'un  mode  d'élection  es- 
sentiellement vicieux,  où  trouver  un  remède,  si  ce  n'est 
dans  le  vœu  national?  Comment  réformer  autrement  une 
constitution  injuste  et  absurde ,  qui  condamne  les  na* 
turels  d'un  pays  à  ramper  sous  des  étrangers  et  des 
esclaves  ? 

Nous  pensons  tous  qu'il  n'y  a  de  lois  obligatoires  dans 
un  pays  libre  que  celles  qui  émanent  du  concours  de  eeux 
qu'on  astreint  à  les  suivre.  Sans  une  représentation  éfal«| 
il  n'y  a  pour  nous  ni  constitution ,  ni  patrie.  L'IrUndn 
même  n'existe  pas  pour  les  Irlandais.  Sans  celte  reptéi- 
sentation,  notre  dernière  révolution  n'est  qu'unochimèrn'  ; 
elle  a  fait  beaucoup  de  bruit,  mais  c'est  to«t.  PersoMt  éê 
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nous  n'en  a  ivnU  les  efîfts.  Le  [wirienicnt  hritanniiiue  a 
renoncé  à  l'empire  f|u*il  exerçait  sur  Tlrlande  ;  mais  cet 
euipire  a  passé  dans  les  mains  du  minîslre.  Le  peuple, 
dont  les  droits  sont  tout ,  n'en  a  recouvré  aucun.  Il  n'a 
obtenu  qu'une  majesté  dégradée  et  l'indépendance  sous  les 
haillons.  Nous  conjurons  tous  les  bons  esprits,  tout  ce  qu'il 
y  a  dans  ce  royaume  de  citoyens  honnêtes ,  d'hommes  w^ 
lés  pour  la  cause  de  leur  pays ,  de  songer  moins  à  ce  qui 
a  été  fait  qu'à  ce  qui  reste  à  faire.  Un  intervalle  immense 
sépare  les  classes  de  la  société.  Tant  qu'il  subsistera ,  le 
trarail  sera  sans  effet,  la  fortune  publique  restera  nulle, 
et  nous  n'aurons ,  au  lieu  de  nation ,  qu'une  poignée  de 
petits  tyrans  et  des  millions  de  malheureux  ;  la  société 
n'a  pas  pour  but  d'aggraver  l'inégalité  que  la  nature  éta- 
blit entre  les  hommes,  mais  de  ki  rendre  au  contraire  plus 
supportable.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 
Tant  que  la  nation  ne  verra  pas  ses  droits  établis  sur  une 
base  solide ,  elle  Wvra  dans  l'anarchie  ;  car  oo  ne  peut 
nommer  gouvernement  ce  qui  subsiste  entre  nous;  les 
fiolences  des  forts,  les  vexations  des  riches ,  et  un  peuple 
mis  en  presse  pour  nourrir  ws  tyrans  de  sa  substance. 
L'intérêt  général ,  tel  doit  être  désormais  U  base  de  tous 
les  principes  et  de  toutes  les  actions  de  ceux  qui  se  disent 
patriotes.  S'ils  le  consultent ,  ils  ne  permettront  pas  que 
la  liberté  religieuse,  que  les  droits  de  la  nature  subsistent 
uniquement  par  tolérance.  Releveront-ils  une  nation  pro- 
sternée ,  pour  la  lai'iser  à  genoux  ?  Non ,  qu'elle  se  relève 
en  pied  :  vous  la  verrez  alors  abjurer  l'ignorance,  l'indo- 
lence, l'apathie,  habitudes  que  donn^  l'esclavage.  Chaque 
avantage  obtenu,  chaque  droit  exercé  deviendra  un  germe 
d'industrie ,  d'économie ,  d'estime  de  soi-même ,  et  les 
mceurs  du  peuple  se  modèleront  sur  la  nouvelle  cous- 
tilutiun. 

Tels  sont  nos  principes  et  nos  vœux.  Puissent-ils  faire 
naître  beaucoup  de  sociétés  semblables  à  la  nôtre  !  Nous 
■e  vous  ferons  point  l'injure  de  vous  exhorter  à  tendre  la 
main ,  à  ouvrir  votre  cœur  à  vos  concitoyens ,  à  ceux  au 
milieu  de  qui  vous  vivez.  Si  par  des  lois  pénales,  par  une 
excommunication  civile  vous  continuiez  à  priver  un  grand 
nombre  d'entre  eux  de  leurs  droits  naturels,  de  quel  front 
useriei-vouB  parier  d'une  rédemption  politique  ?  Ralliez , 
nous  vous  en  conjurons ,  ralliez  dans  une  société  de  l'es- 
pèce de  la  nôtre  ,  ce  qui  se  trouva  à  votre  portée  de  vrais 
amis  de  la  liberté.  Rapprochez  les  pensées  utiles,  les 
hommes  honnêtes  et  courageux.  Ces  points  de  réunion  ras- 
sembleront bientôt  un  grand  nombre  de  bons  citoyens. 
Nous  en  avons  fait  l'expérience.  Alors  ces  sociétés  agis- 
sant de  concert ,  mues  par  una  même  impulsion ,  et  dans 
une  direction  commune ,  ne  seront  plus  des  portions  du 
peuple  d'Irlande,  elles  seront  le  peuple  lui-même,  éle- 
vant la  voix,  énonçant  sa  volonté ,  déployant  sa  toute-puis- 
sanct».  Nous  vous  le  répétons ,  cherchez  partout  des  hom- 
mes fermes,  inébranlables,  dignes  de  servir  de  point  d'ap- 
pui au  levier  de  la  liberté.  N'en  pourriez-vous  trouver  que 
dix ,  réunissez  ces  dix  ;  n'y  en  eût-il  que  deux  ou  trois , 
joignez-vous  i  eux.  Reposez-vous  avec  confiance  sur  la  pu- 
reté de  nos  intentions,  sur  U  bonté  de  votre  cause,  et  sur 
l'appui  de  vos  concitoyens. 

Il  y  a  deux  grands  objeU  d'intérêt  national  :  un  bon 
plan  de  représenUtion  ,  et  les  moyens  de  l'effectuer ,  ou 
plutôt  ees  deux  objets  n'en  font  qu'un.  Trouvez  un  bon 
plan  ,  tracé  d'après  des  principes  grands  et  généreux ,  tel 
que  U  nation  a  droit  de  l'attendre,  et  les  moyens  s'offriront 
d'eux-mêffles  pour  son  exécution.  Adressez-nous  aussi  vos 
idées  sur  notre  coalition  nationale,  et  les  moyens  de  la 
fortifier  ;  sur  l'état  politique ,  et  tes  dispositions  du  comté 
et  de  la  ville  que  vous  habitez.  Nous  nous  attendons  à  ren- 
contrer de  grands  obstacles.  Tant  d'hommes  en  Irlande 
fondent  tous  leurs  projets  de  fortune  sur  l'avilissement  et 
la  discorde  de  leurs  concitoyens.  Mais  c'est  une  preuve  da 
pins,  que  la  rêferaw  est  nécessaire.  Nous  sommes  loin  de 
dédaigner  nos  ennemis ,  ceux  de  l'union,  de  la  liberté  et 
de  la  paix.  Il  n'y  a  point  d'ennemis  à  dédaigner.  Mais  i 
fam  ie  holre  illiidièneni  à  la  pins  belle  des  causes,  nous 


ne  craignons  ni  les  corps,  ni  les  individus.  Leplusdiffi- 
cile  dans  une  telle  entreprise  n'est  |>as  de  la  consommer, 
c'est  de  la  tenter.  Le  peuple  d'Irlande  obtiendra  tout  ce 
qu  'il  désire  s'il  essaie  tout  ce  qu'il  peut. 

Signé  :  Jamis  Happer-Tâitdt. 

PAYS-BAS. 

De  iVdmnr,  U  2 1  février,  —  Notre  ville  est  l'enlrepAl 
de  l'Allemagne  dans  la  Flandre ,  il  y  a  des  magasins  ia»» 
menses  de  toute  espèce.  —  On  travaille  à  réparer  les  for* 
tifications  de  la  ville  et  de  la  citadelle.  On  y  attend 
lUO  pièces  de  gros  canons  qui  sont  parties  de  Luxembooi^g. 

—  Les  Prussiens  arrivent  dans  le  pays  de  liège.  — 
6,000  Autrichiens  viennent  de  se  rendre  dans  le  Brisgav. 

—  On  parle  de  60  à  80  mille  autres ,  dont  1 5  mille  soat 
destinés  pour  le  Brabant 
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DE  L'ASSEMBLÉ[E  NATIONALE. 
PKE^^ÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  Af .  Dumas, 

SUITE  DE  LA  SÉAIfCB  DU  MERCREDI  29  FÉVRIER. 

M.  Tarbé  fait  lecttire  de  cette  adresse  dont  Toici 
rextrait  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  ûdre  parvenir  une  pre» 
mlèrc  adresse  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  paix  générale. 
Nous  Ignorons  encore  si  elle  a  reçu  l'accueil  qu'elle  mérite. 
Nous  avons  lu  la  lettre  du  roi  ft  l'Assemblée  nationale,  en 
date  du  13  septembre,  sa  proclamation  sur  l'acceptation 
de  la  constitution  française,  et  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  Colonies.  Nous  avons  parcouru  avec 
attention  ce  décret  qui  contient  les  volontés  du  sénat  de  la 
métropole.  Nous  avons  aperçu  dans  la  lettre  du  roi  la  \fh 
lonté  ferme  de  faire  exécuter  les  lois,  de  rappeler  dans  leur 
patrie  tous  ceux  qu'un  esprit  de  rébellion  en  a  éloignés, 
et  de  ramener  par  le  pardon,  au  respect  des  lois,  ceux  qm 
ont  été  égarés;  enfin,  d'ensevelir  dans  un  oubli  sincère 
tout  le  passé.  La  proclamation  du  roi  du  28  septembrei 
annonce  son  acceptation  formelle  à  la  constitution.  On  y 
remarque  sa  sollicitude  paternelle  pour  faire  Jouir  tous  les 
Français  du  bienfait  de  l'égaiitd,  et  pour  que  tous  les  d* 
toyens  concourent  à  rétablir  l'équilibre  dérangé  par  les  se> 
cousscs  d'une  longue  révolution. 

Nous  avons  vu  que  la  constitution  n'était  faite  que  pour 
la  mère-patrie,  et  que  notre  colonie  avait  paru  exiger  uA 
régime  distinct  ;  mais  elle  contient  des  sentiments  qui  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  des  lois,  mais  des  afTce* 
tions  du  cœur  qui  franchissent  les  mers,  et  en  vertu  de^ 
quelles  nous  devons  être  compris  dans  l'amnistie  génëralei 
ce  sera  le  prix  de  la  ferme  volonté  où  nous  sommes  d'exé- 
cuter les  lois De  grands  malheurs  ont  affligé  cette  riche 

et  malheureuse  colonie,  nous  y  avons  été  enveloppés.  Au- 
jourd'hui que  nous  sommes  instruits  des  lois  et  que  nous 
ne  pouvons  plus  douter  de  la  volonté  de  la  mère-patrie, 
nous  ne  nous  montrerons  pas  réfraclalres,  nous  sommes 
pénétrés  de  respect  pour  votre  autorité,  et  remplis  du  dé- 
sir de  la  paix....  Nous  vous  avons  proposé  un  traité  que 
nous  avons  cru  acceptable;  nous  vous  avons  présenté. au 
nom  de  la  colonie,  les  vrais  moyens  d'y  rétablir  l'ordre. 
Le  premier  article  de  ce  traité  est  d'une  convenance  ab- 
solue. Il  est  en  effet  très  Important  que  vous  et  l'assemblée 
générale  déclariez  que  vous  vous  occuperez  d'adoucir  le 
sort  des  esclaves.  Enfin,  nos  dispositions  ont  pu  paraître 
équivoques  ;  elles  ne  l'ont  Jamais  été.  Des  circonstances 
malheureuses  ont  pu  les  rendre  douteuses  ;  mais  un  jour 
vous  nous  rendrez  Justice  et  vous  serez  convaincus  de  notre 
soumission.  Nous  attendons  impatiemment  votre  réponse. 
Du  moment  où  vous  aurez  parlé,  notre  adhésion  sera  en- 
tière ;  le  premier  pas  que  vous  ferez  vers  la  confiance  g^ 
nérale  nous  mettra  à  portée  d'entretenir  avec  vous  une 
correspondance  plus  suivie,  et  de  lever  les  diOlcultés  qui 
arrêteraient  l'exécution  de  vos  promesses.  Nos  généraux 
ont  donné  ordre,  à  tous  les  postes  de  ne  faire  aucune  al- 
taque  :  nous  espérons  que  vous  en  ferez  autant,  etc.  n 

Lorsque  Ton  compare  le  style  de  cette  adresse  avec 
le  caractère  de  grossièreté  que  portaient  les  précé- 
dentes, OQ  est  convaincu  qu^ine  impulsion  étrangère 
dirige  les  révoltés  depuis  qu'ils  ne  se  sont  pas  con- 
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didu  par  les  mulâtres.  Mais  passons  au  récit  des  faits. 
--Les  principaux  chefs  ont  cHé  pris  ou  tués,  ou  nkè-^ 
me  ils  ont  été  pendus  par  leurs  nouveaux  siyels.  A 
Tépoque  des  dernières  nouvelles,  M.  Tbouzard  les 
tenait  en  échec,  et  Ton  ne  doutait  pas  qu'il  ne  s'en 
rendit  maître  dès  qu'il  aurait  reçu  quelques  renforts 
d'Europe. 

Ls9  malheurs  de  Saint-Domingue  ont  aiyourd'hui, 
pour  principale  cause,  la  mésintelligence  entre  les 
blancs  et  les  mulâtres  ;  ceux  de  la  Groix-des-fiouquets 
ont  invité^  par  des  circulaires,  leurs  frères  de  la  pro- 
iFince  du  Sud  à  s'armer,  à  passer  avec  les  blancs  un 
concordat,  à  protester  contre  tous  les  corps  populai- 
res ;  ceux-ci  demandèrent  à  être  traités  aussi  favora- 
blement que  les  blancs,  et  des  commissaires  furent 
nommés  de  part  et  d'autre.  A  Saint-Louis  il  fut  arrê- 
té que  l'on  se  retirerait  chacun  chez  soi,  pour  se  réu- 
nir aussitôt  que  la  sûreté  de  l'un  ou  l'autre  parti 
Texigerait.  A  Gavallon,  on  prit  absolument  les  mêmes 
délibérations,  et  la  modération  de  ces  paroisses  les  a 
long-temps  préservées  des  malheurs  qui  ont  affligé 
la  province  de  TOuest. 

Cependant  lorsque  la  nouvelle  de  l'incendie  du 
Port-au-Prince  arriva,  elle  produisit  dans  tous  .les 
esprits  la  fermentation  la  plus  redouuble,  et  elle  eut 
en  effet  dans  la  province  du  Sud  les  suites  les  plus 
fâcheuses  :  les  blancs  conçurent  des  méfiances  contre 
les  hommes  de  couleur,  ceux-ci  en  prirent  ombrage 
et  coururent  aux  armes.  Ils  eurent  le  dessus  à  Gaval- 
lon, à  Jérémie,  et  ils  s'emparèrent  du  fort  Saint- 
Louis.  U  est  inutile  de  dire  que  le  pillage  et  toutes 
aortes  d'excès  accompagnèrent  cette  petite  armée. 

La  position  de  la  province  de  l'Ouest  n'est  pas  fâ- 
cheuse ;  l'Assemblée  sait  qu'une  des  clauses  princi- 
pales du  concordat  était  qu'il  serait  fait  une  trêve, 
afin  de  procéder  à  la  nouvelle  formation  des  corps 
administratifs  ;  que  ce  délai  étant  expiré,  les  gens  de 
€0uleur  se  présentèrent  en  armes  aux  portes  du  Port- 
au-Prince,  pour  réclamer  l'exécution  de  cet  article  ; 
que  les  blancs  se  réunirent,  dans  la  ville,  en  quatre 
aections  pour  délibérer.  Trois  de  ces  sections  votè- 
.rent  unanimement  pour  l'affirmative,  la  quatrième 
pour  un  sursis.  Le  dépouillement  particulier  des  scru- 
tins avait  été  fait  dans  la  matinée  du  21  ;  on  devait 
en  faire,  le  soir,  le  recensement  général  ;  et  tout  an- 
nonçait un  vœu  favorable,  lorsqu'une  rixe  particulière 
fit  naître  un  combat  général,  dont  la  suite  fut  l'in- 
cendie de  300  maisons.  Après  cet  événement,  les  gens 
de  couleur  se  réunirent  en  armes,  à  quelque  dis- 
tance du  iWt-au-Prince  ;  leur  parti  se  grossit  petit  à 
petit,  par  leurs  frères  des  paroisses  voisines,  et  par 
tous  les  citoyens  blancs  de  la  ville  connus  par  leur 
aversion  pour  le  nouveau  régime. 

D*un  autre  côté,  la  garde  nationale  et  la  plus  nom- 
breuse classe  des  citoyens,  celle  qui  a  une  opinion  for 
tement  prononcée  en  faveur  de  la  révolution,  se  ral- 
lièrent autour  de  la  ville,  et  se  disposèrent  à  faire 
lue  bonne  défense.  Si  les  hommes  de  couleur  avaient 
été  seuls  dans  leur  parti,  il  est  probable  qu'il  se  fût 
bientôt  opéré  une  réunion,  mais  leur  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  révolution  et  la  cramte  du  réta- 
bUflsement  de  l'ancien  régime,  ôtèrent  aux  esprits  tout 
Bioyen  de  rapprochement  ;  de  sorte  que  c'était  véri- 
tablement la  cause  du  patriotisme  contre  l'aristocratie. 
Le  gouverneur  lit  une  proclamation  par  laquelle  U 
faivitait  les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  parti  k  déposer 
leurs  armes  et  à  ae  retirer  dans  leurs  foyers;  mais  elle  ne 
IHToduisit  pas  l'effet  qu'on  en  attendait.  Les  habitants 
de  la.ville,  toujours  invesds,  restèrent  sur  la  défensive. 
L^armée  des  citoyens  blancs  et  de  touleur  coalisés 
répondit  par  une  adresse  dans  laquelle  elle  protestait 
eontre  les  corps  populaires,  et  annonçait  que,  crai- 
faant  d'être  trahie,  elle  resterait  en  armea. 

Les  eaux  avaient  été  détournées  par  ces  derniers  ; 


lesdcHx  fontaines  qui  en  fournissaient  encore  à  In  ville 
jfurent  enfin  prises  par  les  assaillants.  Le  assiégés,  ré- 
duits aux  dernières  extrémités,  prirent  un  parti  vio- 
lent, le  seul  qui  pût  les  sauver,  mais  dont  les  suites 
furent  désastreuses.  La  municipalité  voulant  repous- 
ser les  hommes  de  couleur  de  leur  poste,  requit  â  cet 
effet  M,  Grimoard,  capitaine  du  vaisseau  le  Bonle^ 
qui  d'abord  refusa  de  déférer  à  cette  réquisition  ; 
mais  il  fut  forcé  par  l'équipage  de  l'exécuter.  Les 
hommes  de  couleur  voyant  que  le  Borée  faisait  feu 
sur  leur  camp,  se  livrèrent  alors  aux  derniers  excès, 
ils  prcoururent  la  plaine  la  torche  en  main,  leur  re- 
traite fut  suivie  de  l'incendie  de  tous  les  bâtiments  ; 
ils  se  portèrent  sur  les  paroisses  de  Léogane,  de  Saint- 
Marc,  du  grand  et  du  petit  Ilouars  :  tous  les  corps 
populaires  furent  détruits,  la  seule  municipalité  du 
Port-au-Prince  résiste  encore,  parce  qu'elle  est  sou- 
tenue par  les  troupes  de  ligne  et  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  étaient 
embarqués  et  prêts  à  faire  voile  pour  l'Europe,  en 
cas  que  la  ville  fût  prise.  Tel  est  l'état  où  se  trouvait 
la  partie  de  l'ouest. 

Dans  la  province  du  Nord,  les  hommes  de  couleuri 
à  l'exception  de  ceux  de  quelques  paroisses,  se  sont 
comportés  avec  la  plus  grande  prudence  ;  toujours  ils 
se  sont  empressés  de  combattre  les  noirs  ;  toujours  ils 
ont  montré  la  plus  grande  confiance  dans  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Deux  d'entre  eux, 
MM.  Houanet  fils  et  Laforest  l'alné,  sont  allés  dans 
le  camp  des  révoltés  pour  y  négocier  la  paix  ;  leur 
zèle,  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  dans  cette  occa- 
sion, sont  au-dessus  de  tout  éloge  ;  leur  correspond 
dance  respire  le  civisme  le  plus  pur  ;  mais  leurs  ef- 
forts ont  été  impuissants. 

Telle  était  la  position  de  la  colonie  à  l'époque  du 
18  décembre  dans  la  province  du  Nord.  L'ordre  était 
à  peu  près  rétabli,  les  hommes  de  couleur  étaient 
réunis  aux  blancs,  les  nègres  étaient  ou  réduits,  ou 
dans  l'impuissance  de  faire  du  mal.  Dans  la  province 
de  l'Ouest,  il  n'y  avait  point  de  nègres  révoltés  ;  les 
hommes  de  couleur  néanmohis  s'étaient  rendus  maî- 
tres de  beaucoup  de  paroisses ,  et  dominaient  la 
plaine.  Enfin,  dans  le  Sud,  les  nègres  n'étaient  paa 
révoltés  ;  mais,  comme  dans  l'autre  partie,  les  hom- 
mes de  couleur  s'étaient  rendus  les  maîtres,  et  se  li- 
vraient aux  plus  grands  excès  :  en  un  mot,  dans  toute 
la  colonie,  il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre  des  ré- 
voltés, tout  de  la  mésintelligence  entre  les  blancs  et 
les  gens  de  couleur.  Les  blancs  sont  divisés  en  deux 

gartis  :  l'un,  devenu  suspect  par  sa  coalition  avec  les 
ommes  de  couleur,  est  composé  des  partisans  de 
l'ancien  régime  ;  l'autre,  ami  de  la  liberté,  compose 
les  assemblées  municipales  et  tous  les  corps  popu- 
laires ;  ceux  de  oe  dernier  parti  sont  infiniment  esti- 
mables ;  ils  ont  cependant  beaucoup  de  reproches  k 
se  faire.  Echappés  à  un  régime  arbitraire ,  ils  ont 
voulu  dominer  à  leur  tour.  Devenus  libres,  ils  ont 
voulu  n'être  gouvernés  que  par  des  officiers  publics 
de  leur  choix  ;  mais  ils  n'ont  pas  voulu  que  les  lH>m« 
mes  de  couleur,  libres  comme  eui,  partageassent 
l'exercice  de  ce  droit  ;  qu'ils  concourussent  aux  lois 
atuquelles  ils  devaient  être  sounds,  ni  à  la  fixation 
des  contributions  qu'ils  devaient  payer  ;  et  ne  voulant 
pas  paraître  céder  à  la  force,  en  donnant  ce  qu'ils 
voulaient  que  l'on  tint  de  leur  seule  autorité,  ils  ont, 
par  un  ajournement  bien  inconsidéré,  auscitë  de  non- 
veaux  malheurs,  lorsqqe  les  premiers  troubles  pa- 
raissaient appaisés. 

Quelles  causes  doit-on  assigner  à  Tlnaurrection  dea 
nègres?  La  plupart  ont  été  entralnéa  par  le  besoin 
d'être  libres,  besoin  qui  est  Uiné  dans  le  omur  de  tous 
les  hommes;  et  sans  doute  les  fêtes  nombreuses  lûtes 
pour  consacrer  la  conquête  de  la  liberté,  ont  fait  ger- 
mer ces  idées.  Sans  doute  aussi  le  grand  nombre  d'é- 
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Crits  qui  anit  été  répandas^  en  a  hftté  le  développe- 
ment. Tel  est  le  principe  de  cette  révolte  ;  mais  quelle 
cause  directe  peut-on  assigner  à  cette  insurrection 
combinée  de  50,000  nègres  dans  un  jour?  On  voit 
bien  que  ces  hommes  grossiers  ont  cédé  à  une  im- 
pulsion quelconque,  qu^il  est  encore  impossible  d'in- 
diquer. Quant  aux  hommes  de  couleur,  ils  ont  gâté  la 
plus  belle  des  causes  par  les  plus  coupables  violen- 
ce»; ils  réclamaient  l'exercice  de  leurs  droits  politi- 
ques, mais  ils  ont  abusé  de  tous  leurs  avantages  pour 
établir  à  la  place  du  régime  de  la  liberté,  un  régime 
arbitraire  et  tyrannique  ;  relevés  de  l'avilissement  où 
le  despotisme  les  avait  plongés,  ils  calomnièrent  les 
autorités  populaires  et  les  lois  nouvelles  :  au  lieu  de 
}ouir  du  régime  provisoire  de  représentation  qui  leur 
était  accordé,  ils  se  sont  armés  pour  l'autorité  abso- 
lue ;  ils  ont  conféré  le  commandement  à  des  hommes 
entichés  d'aristocratie  ;  leur  haine  contre  une  partie 
des  citoyens  du  Port-au  Prince,  et  leur  coalition  avec 
Tautre,  sont  faciles  à  expliquer. 

Cette  ville  était  le  siège  du  gouvernement,  sur  elle 
pesait  surtout  le  despotisme  du  gouvernement  ;  ainsi 
tf  e  brisa  la  première  ses  chaînes  pour  se  donner  un 
gouvernement  représentatif  Le  gouverneur  vit  avec 
peine  une  révolution  qu'U  ne  pouvait  empêcher  ;  il 
chercha  dans  les  éléments  mêmes  de  cette  révolution 
un  moyen  de  la  détruire.  11  créa  une  garde  nationale, 
appelée  les  ponpons  blancs,  qu'il  remplit  de  ses  créa- 
tures. Ce  sont  ces  volontaires  qui  favorisèrent  l'expé- 
dition nocturne  du  colonel  Mauduit  contre  le  comité 
populaire,  qui  opérèrent  la  dissolution  de  l'assemblée 
générale  ;  c'est  ce  parti  aristocratique  qui  flt  des  ha- 
bitants de  couleur,  qu'il  trompa,  l'histrument  de  ses 
vengeances.  Parmi  les  signataires  de  tous  les  actes  de 
ces  derniers,  on  ne  voit  que  des  comtes,  des  marquis, 
des  barons,  des  chevaliers  et  autres,  dont  on  peut  ju- 
ger les  principes  par  leur  attachement  condamnable 
à  un  idiome  proscrit  Dans  une  lettre  du  29  décem- 
bre dernier  «  souscrite  par  les  chefs  de  l'armée  des 
dtoyens  blancs  et  de  couleur,  réunis  à  la  Groix-des- 
Booquets,  on  Ht  la  satire  la  plus  amère  contre  les 
corps  populaires  ;  ceux  qui  la  composent,  ainsi  que 
les  membres  de  la  garde  nationale ,  y  sont  traités  de 
brigands,  de  factieux,  d'enragés.  D'où  vient  l'intérêt 
si  tendre  des  hommes  de  couleur  pour  l'aristocratie  7 
leur  aversion  pour  les  corps  populaires?  Pourquoi 
ont-ils  réubli  l'ancien  régime  partout  où  ils  ont  été 
les  maîtres?...  Qui  ne  voit  que  ces  hommes  sans  ex- 
périence ont  été  entraînés  par  les  ennemis  de  la  ré- 
Yolution,  dans  des  mesures  fausses  etimpoUtiques  qui 
ont  occasionné  les  derniers  malheurs  de  Saint-Do- 
mingue. Sans  doute  ils  ne  tarderont  pas  à  reconnaître 
leur  erreur,  et  ils  verront  qu'ils  n'ont  aujourd'hui 
d'autre  but  que  de  rétablir  un  ordre  de  choses  qui 
■e  leur  Uisserait  pas  même  l'espoir  d'une  améliora- 
doo  dans  leur  sort  Mais  en  attendant  qu'ils  soient 
éclairés,  en  attendant  que  les  mesures  sages  de  l'as- 
lemblée  coloniale  aient  arraché  de  leurs  yeux  le  ban- 
deau de  l'erreur,  et  de  leurs  mams  les  torches  de  la 
discorde,  quels  moyens  avez- vous  de  rétablir  l'ordre? 
eonsistent-ils  à  remettre  la  force  entre  leurs  mains , 
Us  s'en  serviront  pour  rétablir  l'ancien  régime , 
comme  ont  fait  les  mulâtres  de  la  Martinique.  Est-ce 
de  remettre  la  force  entre  les  mains  de  l'assemblée 
coloniale?  on  craint  l'oppression.  Est-ce  de  toucher 
au  régime  actuel  des  Colonies?  vous  y  ramènerez  la 
discorde...  Vous  penserez  sans  doute  que  la  prudence 
Yous  commande  de  ne  pas  précipiter  votre  détermi- 
nation sur  les  mesures  définitives.  Mais  tous  devez 
accorder  aux  victimes  de  ses  désastres  les  secours 
prêvisoires  qui  vous  sont  demandés  en  subsistances , 
armes,  instruments  aratoires,  etc.,  et  vous  vous  era- 
Miserez  d'acquitter  cette  dette  de  la  patrie  et  de 
rhmnuilté. 


M.  Tarbé  ajoute  qu'on  n'a  point  de  donnée  certaine 
sur  les  causes  de  la  révolte  des  noirs.  Il  présente  des 
réflexions  sur  la  conduite  des  hommes  de  <ouleur , 
sur  la  faveur  donnée  par  eux  au  parti  de  la  contre- 
révolution  ,  et  combattant  pour  l'esclavage  lorsqu'ils 
croient  défendre  la  liberté.  Il  conclut  à  ce  que  TA»- 
sembiée  accorde  à  Saint-Domingue  des  secours  de 
vivres,  d'instruments  aratoires,  etc.  Il  lit  des  pièces 
à  l'appui  de  son  rapport 

M.  Brissot  :  Je  conclus  de  tout  cela  que  la  cause 
des  troubles  des  Colonies  était  évidemment  le  refus 
fait  aux  hommes  hbres  de  couleur  de  les  acfanettre 
aux  assemblées  primaires.  Je  demande  l'Impression 
du  rapport  et  des  pièces. 

La  proposition  de  M.  Brissot  est  adoptée. 

M.  GuADET  :  Je  suis  chargé  par  M.  Garran-Coulon 
de  vous  lire  un  discours  sur  la  question  qui  doit  être 
discutée.  Deux  titres  parient  en  faveur  de  M.  Gar- 
ran  :  le  premier ,  c'est  que  lors  de  la  première  dis- 
cussion, il  était  inscrit  sur  la  liste  de  la  parole  ;  le 
second,  c'est  qu'il  est  absent  pour  un  service  public 
et  par  une  mission  de  l'Assemblée  nationale.  Je  prie 
l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  de  cette  opinion. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Guadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  lit  l'ouvrage  de  M.  Garran.  Voici  l'ex- 
trait de  ce  mémoire. 

Les  renseignements  que  nous  avons  re<^us  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  nous  laissent  sans  doute 
beaucoup  d'incertitude,  mais  les  principaux  faits  sont 
constants.  Ils  se  réduisent  à  un  petit  nombre  de  points 
importants  et  incontestables.  Nous  devons  juger  euGn 
par  nous-mêmes,  et  ne  plus  croire  sur  parole.  C'est 
en  examinant  les  choses  avec  maturité  que  l'on  se 
garantit  de  l'esprit  de  parti  et  de  la  mauvaise  foi  qui 
ont  souvent  égaré  les  amis  de  la  liberté.  C'est  ainsi 
que  l'on  détruira  les  bruits  calomnieux  répandus 
contre  les  amis  de  la  société  des  noirs. 

L'insurrection  n'a  pas  plutôt  éclaté ,  qu'on  l'a  at- 
tribuée aux  amis  des  noirs.  La  rage  et  l'impuissance 
ont  pu  seules  enfanter  une  inculpation  aussi  témé- 
raire. Qu'on  cite  un  seul  fait ,  un  seul  écrit  qui  ait 
provoqué  l'insurrection.  Sans  doute  il  suffit  de  nom- 
mer les  principaux  membres  de  cette  association , 
MM.  Mirabeau,  Larochefoucault,  Condorcet,  La- 
fayette,  etc.  pour  écarter  ces  calomnies.  Une  asso- 
ciation plus  ancienne  existe  dans  la  capitale  da  la 
Grande-Bretagne.  Des  essais  philantro|Hques  n'ont 
pas  cessé  d'être  depuis  son  établissement  l'objet  des 
soins  de  cette  société.  Cependant  les  nègres  des  Colo- 
nies anglaises  n'ont  pas  cessé  de  supporter  le  joug 
avec  la  plus  grande  soumission.  Ainsi ,  si  quelque 
cause  certaine  doit  être  à  présent  assignée  aux  trou- 
bles de  Saint-Domingue,  il  faut  les  attribuer  à  Tavi- 
lissement  des  gens  de  couleur,  plutôt  qu'à  une  so- 
ciété philanu*opique.  En  edet,  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale une  secte  religieuse  s'occupe,  sans  exciter 
des  troubles,  des  moyens  de  parvenir  à  l'aiTranchis- 
sement  des  nègres  ;  le  congrès  lui-même  le  préparc 
pour  l'avenir,  et  il  n'y  a  qu'un  seul  des  établisse- 
ments américains  où  la  traite  ne  soit  pas  encore  abolie. 
Attribuons  donc  les  troubles  à  la  contagion  des  prin- 
cipes contre-révolutionnaires,  et  surtout  à  l'injustice 
qu'ont  eue  les  blancs  de  refuser  aux  mulâtres  les 
bienfaits  de  la  liberté  ;  enfin ,  à  la  coupable  négli- 
gence de  faire  exécuter  le  décret  du  15  mai.  N'a-t-on 
pas  vu  dans  l'Assemblée  constituante  des  déserteurs 
de  la  cause  populaire  se  lier  avec  l'aristocratie,  pour 
préparer  la  révocation  de  ce  décret ,  en  arrêtant  le 
départ  des  commissaires,  ce  qui  prouve  évidemment 

Sue  ces  troubles  ont  eu  la  même  origine  que  ceux 
'Avignon  et  du  camp  de  Jalès.  Comme  les  Avigno- 
nais  et  les  Liégeois ,  les  gens  de  couleur  ont  voulu 
devenir  libres,  et  ils  ont  été  opprimés  ;  et  ces  mou- 
vements ont  excité  dans  l'écrit  des  nègres  le  même 
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dësir  dlndëpeiMlaiice.  Aioai»  à  Paris,  quand  la  Bas- 
tille fut  prise,  les  prisonniers  du  Châtelet  et  de  Bic6- 
tre  ne  brisèrent-ils  pas  leurs  fers  ?  Ces  hommes  gros- 
siers étant  plus  près  de  la  nature,  n^ontpas  été  sourds 
auxcrisdelaliiierté  qui  retentissaient  de  toutes  parts. 
Peut-être  aussi  les  blancs  eux-mêmes  ont-Us  proYO- 
qué  le  mécontentement  de  leurs  nègres  :  comme  on 
a  vu  en  1789,  la  cour,  lorsqu'elle  avait  une  armée  à 
ses  ordres,  se  féliciter  des  troubles  de  Paris;  et 
comme  on  vit  le  roi  d'Espagne  se  réjouir  de  la  ré- 
volte des  Portugais,  parce  qu'elle  devait  donner  lieu 
à  de  nombreuses  coniiscations. 

A  Saint-Domingue,  le  parti  ennemi  de  la  liberté 
attendait  une  contre-révolution ,  du  désordre  et  de  la 
guerre  civile  ;  car  elle  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
bouleversement  général  ;  et  les  hommes  de  ce  parti 
substituèrent  la  cocarde  noire  à  celle  de  la  liberté , 
sous  les  yeux  même  de  l'assemblée  coloniale  ;  mais 
il  n'était  pas  même  besoin  de  ces  preuves  pour  recon- 
naître le  complot  d'indépendance  formé  par  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique.  Déjà 
avant  ces  troubles  ils  avaient  osé  décréter  canstUun 
iionneliemeni  qu'il  appartenait  à  la  Colonie  seule  de 
statuer  sur  son  réj^ime  intérieur.  Cette  ancienne  as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  n'entreprit^relle 
pas  de  licencier  l'armée  de  la  nation?  Eniin,  ces  dé- 
putés ne  menacèrent-ils  pas  la  France,  au  nom  des 
Colonies,  d'une  séparation  ,  telle  que  celle  qui  s*est 
opérée  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  l'Angle- 
terre ?  Ne  conçoit-on  pas  que  des  hommes  accoutti- 
més  à  mépriser  leurs  semblables ,  à  les  tenir  despo- 
tiquemeut  sous  le  joug  de  leurs  volontés,  ne  puissent 
pas  plus  aimer  leur  patrie  que  l'égalité.  Ces  mêmes 
colons,  qui  devaient  trouver  tant  d'avantages  dans 
leur  réunion  à  la  France,  et  dont  les  députés  se  di- 
saient les  représentants  de  la  nation  entière,  préten- 
dirent que  les  autres  députés  de  la  France  ne  pou- 
vaient concourir  à  la  formation  de  leurs  lois ,  taudis 
qu'eux  cependant  concouraient  à  la  formation  des 
nôtres  :  leuss  députés  elfcctuèrent  une  séparation,  et 
ils  ne  revinrent  que  pour  faire  révoquer  le  décret  du 
15  maL  L'Assemblée  constituante,  qui  a  plus  d^une 
fois,  dans  sa  vieillesse ,  laissé  avilir  la  souverahieté 
nationale,  s'abandonna  à  leurs  sophismes ,  et  pro- 
nonça le  fatal  décret  du  '2li  mars,  seule  cause  de  tous 
les  désastres  de  Sahit-Dombigue. 

A  la  vérité,  la  révocation  du  décret  du  15  mai  n'a- 
vait pas  encore  eu  lieu  ù  Képoque  de  l'insurrection 
des  noirs  ;  mais  depuis  trois  mois  le  décret  avait  été 
rendu,  sans  avoir  été  exécuté  ;  mais  on  connaissait 
les  cflbrts  que  le  patriotisme  avait  faits  pour  l'obte- 
nir, et  l'on  savait  que  le  patriotisme  diminuait  de  jour 
en  jour;  que  l'on  complotlait  pour  révoquer  ce  dé- 
cret, et  que  l'on  fondait  de  coupables  espérances  sur 
les  troubles  mêmes  des  colonies. 

Ces  observations  qui  démontrent  la  cause  des  mal- 
heurs de  Sahit-Domingue,  nous  apprennent  que  nous 
ne  devons  jamais  permettre  qu'il  soit  porté  atteinte 
à  la  souveraineté  nationale,  et  bien  moins  encore  aux 
droits  de  la  raison  universelle  ;  elles  nous  apprennent 
que  nous  devons  défendre  les  colons  eux-mêmes  con- 
tre leur  obstination  à  se  bercer  jusqu'à  leur  destruc- 
tion dans  les  préjugés  de  l'orgueil  ;  ennn  que  nous 
devons  naturaliser  chez  eux  le  civisme,  en  les  faisant 
Jouir  des  bienfaits  de  la  révolution.  Secourons  donc 
ies  blancs  puisqu'ils  sont  malheureux.  (On  applau- 
dit.) Accordons-leur  tous  les  secours  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir.  Vous  ne  les  refuseriez  pas  à  des  ennemis 
qui  seraient  dans  la  même  situation. 

Mais  ici  Je  m'arrête.  Il  est  bien  vrai  que  nos  plus 
implacables  ennemis  n'auraient  pas  pu  nous  faire 
plus  de  iflal  :  je  ne  parlerai  pas  des  maux  qu'ils  ont 
faits  à  notre  commerce,  dans  un  temps  où  il  éprou- 
vait déjà  des  pertes  coniidénbles,  mais  bien  des  t§- 


ches  qu*Us  ont  faites  à  notre  révolntion,  dont  Ils  ont 
arrêté  le  cours  en  donnant,  sons  le  règne  de  la  11- 
berié  naissante,  l'exemple  des  plus  grandes  hijusti* 
ces,  en  plaçant  les  lois  despotiques  à  c6té  de  la  décla- 
ration des  droits,  en  provoquant  le  décret  du  SA  sep- 
tembre. 

Ce  décret  a  profondément  affligé  totu  les  amis  de 
la  liberté  :  devons-nous  le  laisser  subsister  7  ne  se- 
rait-ce pas  une  faiblesse  étrange  de  maintenir  cette 
loi  qu'on  ose  dire  constitutionnelle,  quoiqu'elle  ait 
été  faite  après  la  constitution  du  royaume,  après  la 
constitution  même  des  Colonies?  Elle  tiendrait  à 
mettre  les  colons  dans  l'indépendance  des  créanciers 
français;  et  la  souveraineté  de  25  millions  d'hommes 
se  laissera-t-elle  avilir  pour  soutenir  la  tyrannie  et 
tous  les  caprices  de  la  domination  livrée  à  elle- 
même?  Que  les  blancs  sentent  enfin  ou'ils  ne  peu- 
vent se  passer  de  la  mère-patrie,  qu'elle  seule  peut 
les  tirer  des  malheurs  où  ils  se  sont  eux-mêmes 
plongés. 

Les  criminelles  usurpations  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse et  tous  les  abus  du  pouvoir  royal,  tous  les  dé- 
sastres en  un  mot,  seraient  les  suites  du  décret  du 
25  septembre  ;  et  cette  indépendance  ferait  des  Colo- 
nies un  foyer  d'aristocratie  et  de  contre-révolution. 
On  assure  qu'aucune  des  réformes  que  l'Assemblée 
constituante  a  faites  dans  l'administration  de  la  Jus- 
tice, n'a  été  exécutée  à  Sah)t-Domingue,  que  les 
procédures  les  plus  atroces  de  l'ancien  régime  y  sont 
encore  en  usage,  que  Ogé  a  été  interrogé  sur  la  sel- 
lette, et  qu'il  n'a  point  eu  de  conseil.  H  est  du  moins 
consunt  qu'on  a  proscrit  la  liberté  de  la  presse,  ce 
garant  de  la  liberté  publique  que  rien  ne  peut  rem- 
placer ;  que  des  ordres  arbitraires  prennent  la  place 
des  lois  ;  que  des  Français  ont  été  exportés  sans  juge- 
ment et  sous  de  vains  prétextes  ;  qu'un  navire  a  été 
forcé  de  livrer  ses  cargaisons  à  un  prix  arbitraire- 
ment fixé.  Voilà  ce  qu'a  fait  l'assemblée  coloniale  ; 
vous  devez  juger  ce  que,  revêtue  d'une  autorité  indé- 
pendante, elle  ferait  par  la  suite.  Le  ministre  de  la 
marine  vous  a  déjà  proposé,  après  une  longue  décla- 
mation contre  les  amis  des  noirs,  et  contre  les  hom- 
mes de  couleur,  d'établir  à  Saint-Domingue  une 
garde  nationale  uniquement  composée  de  propriétai- 
res, d'y  élever  des  forteresses,  non  pas  pour  défen- 
dre les  eûtes,  mais  bien,  selon  l'expression  de  Ron»* 
seau,  pour  y  servir,  dans  l'intérieur  du  pays,  de 
nids  à  tyrans.  Enfin,  si  les  colonies,  hklépendantet 
du  corps  législatif,  ne  traitaient  qu'avec  le  roi,  quel 
moyen  de  confiance  le  pouvoir  exécutif  ne  tiendnit- 
II  pas  de  ce  droit  exclusif  de  sanction  ?  Chef  suprême 
de  l'armée,  il  pourrait  encore  l'asservir  en  envoyant 
dans  les  Iles  les  régiments  les  plus  patriotes,  sous 
le  prétexte  d'y  établir  la  discipline,  mais  plutôt  parce 
que  dans  cet  exil  Ils  réclameraient  vainement  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Si  cependant  vous  vous  déterminiez  à  prononcer 
l'Indépendance  des  Colotdes ,  il  ne  faudrait  le  Caire 
qu'après  que  le  décret  du  26  septembre  aurait  été 
annullé,  autrement  cette  indépendance  ne  serait  pro- 
noncée que  pour  les  blancs  seuls  qui  conserveraient 
les  moyens  de  perpétuer  l'aristocratie.  L'Amérique 
émancipe  ses  Colonies  aussitôt  qu'elles  ont  une  po- 
pulation suffisante;  mais  elle  a  expressément  statué 
qu'elles  ne  pourraient  se  donner  un  gourernement 
arbitraire,  ni  faire  aucune  loi  contraire  à  la  déclara- 
tion des  droits.  Dans  la  Grèce,  les  métropoles ,  en 
laissant  leurs  colonies  se  gouverner  elles-mêmes,  ne 
se  croyaient  pas  diq)ensées  d'en  défendre  les  citoyens 
contre  l'oppression.  Ces  secours  réciproques  de  pa- 
renté sont  ceux  que  nous  devons  aujourd'hui  aux 
citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue,  comme  aux 
blancs. 

Les  colons  ont  projeté  rindépendance  pour  établir 
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la  tyrannie  au-delà  des  mers;  nous  devons  £tre  plus 
sages  qu'eux.  Cette  8<îparation  pourrait  les  conduire  à 
leur  perte,  et  peut-être  ne  serait  pas  aussi  facile  qu'ils 
le  pensaient;  les  dispositions  du  peuple  anglais,  de 
rAmérique,  mais  plus  encore  leur  propre  expérience, 
doivent  les  en  convaincre.  Au  reste ,  s'il  est  possible 
que  les  colonies  soient  heureuses  de  cette  séparation, 
la  métropole,  dans  cette  hypothèse,  doit  y  trouver  les 
mêmes  avantages  comme  l'avaient  prédit ,  lors  de  la 
scission  des  colonies  américaines  de  l'Angleterre ,  les 
lords  Price  et  Sidley.  Jamais  le  commerce  de  l'Angle- 
terre avec  les  Etats-Unis  n'a  été  plus  florissant  que 
depuis  la  séparation.  Les  hommes  les  plus  imprégnés 
de  la  rouille  des  anciens  préjugés,  ne  contestent  plus 
l'utilité  de  cette  indépendance ,  qui  ne  fait  plus  au- 
jourd'hui une  question. 

Mais  puisque  nos  colonies  ont  encore  besoin  de  la 
tutelle  maternelle ,  puisque  nous  sommes  obligés  de 
protéger  leur  liberté  intérieure,  nous  devons  donc 
concourir  aux  lois  sur  lesquelles  repose  cette  liberté. 
L'éloignement  n'empêche  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale puisse  statuer  sur  leur  régime  extérieur,  et  puis- 
que le  roi  peut  refuser  sa  sanction  aux  lois  pour  leur 
régime  intérieur,  pourquoi  ces  dernières  ne  seraient- 
elles  pas  aussi  soumises  à  l'approbation  du  corps  lé- 
gislatif? Les  lois,  sous  l'emphre  de  la  raison ,  ne  doi- 
vent plus  être  le  résultat  d'anciens  préjugés  respec- 
tueusement entassés  ;  mais  elles  sont  d'autant  meil-^ 
leures ,  qu'elles  sont  le  résultat  d'une  plus  grande 
réunion  de  lumières.  Pourquoi  les  colonies  préfére- 
raient-elles le  vetodik  roi  à  l'opinion  des  représentants 
populaires  des  quatre-vmgt-trois  départements ,  sur- 
tout lorsque  ce  veto  n'est  pas  subordonné  à  la  volonté 
uniforme  de  trois  législatures?  préféreraient-elles  la 
Yokmté  d'un  ministre  toujours  ambitieux  d'augmenter 
son  autorité?  hi  tel  est  leur  vœu,  pourquoi  s'adrea- 
sent-eiles  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
des  secours  7  N'est-ii  pas  ridicule  de  les  voir  exiger 
des  représentants  d'un  peuple  libre  le  maintien  d'un 
gouvernement  arbitraire,  étranger  à  nos  lois,  et  con- 
traire à  notre  constitution.  (On  applaudit.) 

Nos  flottes,  nos  armées,  le  produit  de  nos  contri- 
butions, ne  sont  plus,  comme  autrefois,  le  patrimoine 
du  monarque  ;  elles  appartiennent  à  la  nation,  qui  ne 
doit  en  disposer  que  pour  elle,  et  conformément  à  sa 
constitution.  Le  roi  ne  peut  commander  l'obéissance 
aux  troupes  de  France,  qu'on  nom  des  lois  françaises 
faites  par  les  représentants  du  peuple  français,  et  nos 
armées  ne  doivent  rien  aux  lois  des  colonies.  Si  les . 
circonstances  ne  nous  permettaient  pas  de  prononcer 
raffranchissement  des  nègres,  rien  n'a  pu  nous  auto- 
riser à  ériger  en  principes  constitutionnels  les  mesu- 
res momentanées  que  la  prudence  a  pu  suggérer  aux 
légiskiteurs.  Voilà  pourquoi,  dans  la  constitution  amé- 
ricaine ,  il  n'existe  pas  un  seul  article  qui  consacre 
l'esclavage  ;  et  les  faiseurs  de  ces  lois ,  propriétaUres 
eux-mêmes  d'esclaves,  sentirent  qu'il  fallait  laisser  à 
la  maturité  du  temps,  aux  progrès  des  lumières  et  des 
mœurs ,  à  consommer  la  destruction  de  l'esclavage. 
Au  contraire,  on  vous  propose  de  détruire  le  concor- 
dat ,  ou  de  temporiser  pour  donner  aux  blancs  le 
moyen  de  le  détruire  par  la  force. 

J'ignore  ce  que  l'on  peut  attendre  de  ces  mesuses 
dilatoires,  si  ce  n'est  d'attirer  les  blancs,  à  pehie 
échappés  de  la  foreur  des  nègres  révoltés,  à  de  nou- 
veaux malheurs.  Osera-t-on  dire  que  le  décret  du  26 
septembre,  dont  ils  veulent  se  prévaloir,  est  constitu- 
tionnel ? 

C'est  à  la  constitution  française  dont  U  contrarie 
tous  les  principes  ;  c'est  an  décret  constitutionnel  du 
i5  mai  précédent  dont  11  a  enfreint  toutes  les  dispo- 
sitions, à  répondre.  On  ne  concevra  Jamais  que  P As- 
semblée constituante,  malgré  tout  son  pouvohr,  ait 
pu  priver  du  droit  de  dté  une  classe  nombreuse  de 


citoyens  libres  et  propriétaires,  surtout  tans  les  sfolr 

appelés,  sans  les  avoir  entendus.  Si  l'hiitiative  exclu- 
sive avait  été  accordée  aux  colonies  par  le  décret 
constitutionnel  du  15  mai ,  il  est  manifeste  que  l'As- 
semblée constituante  ne  pouvait  plus  depuis  ce  décret 
foire  de  lois  sur  l'état  des  personnes ,  sans  y  être  for* 
mellement  autorisée  par  le  vœu  des  assemblées  cola- 
niales.  Vainement  objectera-t-ou  qu'un  article  de  In 
constitution  déclare  que  les  Colonies ,  quoique  laisuit 
partie  de  l'empire  français,  n'étaient  pas  comprises 
dans  les  lois  constitutionnelles  de  la  France,  qvCem 
conclura-t-on?  C'est  que  la  loi  constitutionnelle  do 
15  mai  n'ayant  pas  été  révoquée  par  cet  article,  n'a 
pu  l'être  depuis  la  dùture  de  la  constitution.  Je  dois 
observer  que  le  roi  ayant  accepté  la  constitution  fran- 
çaise et  celle  faite  le  15  mai  pour  les  Colonies,  l'As- 
semblée constituante  n'a  pas  pu  grever  son  trône  d*oiie 
nouvelle  condition  qui  eût  entraîné  la  déchéance ,  et 
si  le  refus  d'acceptation  au  décret  du  2A  septembre, 
n'eût  pas  dû  entraîner  la  déchéance,  lien  résulte  qu'il 
n'était  pas  constitutionnel.  L'Assemblée  consdtuanie 
a  bien  pu  rédiger  en  principes  les  lois  constitution- 
nelles qu'elle  avait  déjà  faites,  mais  elle  n'a  pu  en 
faire  de  contraires. 

Pouvait-on  assujettir  le  roi,  qui  venait  de  jurer  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égahté,  à  exécuter  une  cons- 
titution qui  privait  une  classe  nombreuse  des  droits 
que  lui  donne  la  nature.  N'est-il  pas  évident  que  son 
acceptation  n'aurait  pas  pu  donner  de  validité  à  ce 
décret  (On  applaudit  )  Et  que,  comme  acte  du  pou- 
voir législatif,  il  est  nul,  puisqu'il  n'a  pas  été  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  la  constitution.  Passons 
à  son  contenu.  Dans  la  constitution  on  voit  qu'il  n'y 
a  plus,  dans  aucune  partie  de  l'empire  français ,  de 
privilèges  ;  que  la  souveraineté  nationale  est  indivi- 
sible ;  que  la  royauté  est  indivisible  et  déléguée  héré- 
diuirement  à  la  maison  actuellement  régnante  ;  que 
les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  Pempire 
français.  Ce  n'est  donc  que  d'après  ces  principes  que 
l'Assemblée  constituante  a  pu  prononcer  sur  la  cons- 
titution des  Colonies,  et  cependant  leur  indépendance 
se  trouve  tellement  prononcée  par  le  décret  du  24 
septembre,  qu'elles  sont  soustraites  à  l'autorité  du 
corps  législatif,  et  même  à  l'autorité  des  Assemblées 
constituantes  ;  et  comme  la  royauté  n'est  pas  com- 
prise dans  les  articles  de  ce  décret ,  il  en  résulterait 
que  les  colonies  pourraient  se  donner  un  roi  particu- 
Uer  ;  mais  sans  doute  eiles  ne  se  croiront  pas  indé- 
pendantes de  l'autorité  de  cet  article  précieux  de  la 
déclaration  des  droits ,  qui  permet  l'hisurrection  et 
la  résistance  à  l'oppression. 

Je  dois  maintenant  rassurer  les  consciences  timo- 
rées de  ceux  qui  ont  dit  qu'ils  désireraient  que  le 
décret  du  24  septembre  fût  révoqué,  s'ils  ne  crai- 
gnaient de  porter  atteinte  à  une  loi  constitutionnelle. 
Mais  ni  le  peuple  qui  doit  ratifier  toutes  les  consti- 
tututions,  ni  l'Assemblée  constituante,  ni  l'Assemblée 
actuelle ,  ni  le  pouvoir  exécutif  lui-même ,  n'ont 
Jamais  regardé  ce  décret  comme  vraiment  constitu- 
tionnel. L'Assemblée  constituante  ne  l'a  pas  présenté 
à  l'acceptation  du  roi;  et  s'il  eût  été  constitutionnel, 
tous  les  citoyens,  et  particulièrement  les  députés  de 
cette  Assemblée  dont  il  aurait  Umité  les  pouvoin , 
n'auraient-ils  pas  dû  prêter  le  serment  de  s'y  con- 
former? (On  a[^audit  )  Quand  vous  avei  tiré  de 
vos  archives  l'acte  constitutionnel^  pourquoi  aucune 
voix  ne  s'est-elle  élevée  pour  demander  qu'on  appor- 
tât aussi  à  la  tribune  ce  décret  du  24  septembre.  Ce- 
pendant ce  décret  était  trop  récemment  rendu,  trop 
tristement  célèbre,  pour  qu'on  pût  l'avoir  oublié  :  et  si 
la  ratification  nationale  ne  lui  eût  pas  été  refusée, 

Kurquoi  parmi  les  adresses  d'adhésion  envoyées  à 
assemblée  constituante,  ne  s'en  trouve-t-il  pas  nne 
seule  en  faveur  de  ce  décret?  Le  sentiment  imiveraeli 
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le  Jugement  spontané  de  tous  les  citovens,  indiquent 
mieux  que  ce  décret  n'est  pas  constitutionnel  ;  que 
ne  feraient  toutes  les  subtibilités  d'argumentation. 
S'il  avait  été  regardé  tel  par  le  pouvoir  exécutif,  le 
.  ministre  de  la  marine  ne  vous  aurait  pas  proposé  dif- 
férentes lois  pour  l'intérieur  de  Saint-Dommgde.  Par 
exemple,  pour  une  garde  soldée,  pour  des  forts  pro- 
jetés dans  l'intérieur  du  pays. 

Déclarons  donc  que  ce  décret  est  attentatoire  à  la 
souveraineté  de  la  nation  ;  nous  ni  sommes  soumis , 
ni  coDune  citoyens,  ni  comme  députés;  mais  nous 
devons  le  détester  comme  hommes,  etc.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Garran  conclut  par  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  cette  vérité,  que  l'i- 
gnorance,  l'oubli,  ou  le  mépris  des  droits  des  hommes, 
ont  été  l'origine  de  la  dégradation  des  gouvernements; 
voyant  avec  regret  que  le  décret  de  TAÛemblée  consti- 
tuante, en  date  du  24  septembre,  est  contraire  &  la  décla- 
ration des  droits;  qu'il  en  contredit  les  principes  sacrés) 
que  l'AMemMée  constituante  avait  elle-même  reconnu  ses 
droits  universels  pour  toules  les  parties  de  l'empire  fran- 
çais, et  qu'il  lui  a  été  impossible  d'y  porter  atteinte;  que 
l'arUdelV  du  décret  du  12  mai  porte  que  toutes  personnes 
libres,  propriétaires  et  contribuables,  doivent  exercer  tous 
les  droits  de  citoyens;  que  le  décret  du  28  mai  de  la  même 
année  1790,  confirme  ces  dispositions  ;  que  par  celui  du  29 
mai  1791  ;  il  a  reoonnu  qu'il  ne  dépendait  pas  d'elle  d'y  porter 
atteinte,  que  les  droits  du  citoyen  sont  antérieurs  à  la  so- 
ciété, et  qu'ils  servent  de  base  ;  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'a  pu  que  les  reconnaître  et  les  déclarer,  à  plus 
forte  raison  qu'elle  n'a  pas  pu  y  porter  atteinte,  que  la 
constitution  étant  terminée,  elle  n'a  pas  pu  détruire  les 
lois  constitutionnelles;  que  l'article  de  la  constitution,  qui 
dorte  que  les  Colonies  n'y  sont  point  comprises,  confirme 
au  contraire  l'autorité  de  ces  dernières;  que^e  même  article 
porte  que  les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  l'em- 
pire français,  et  qu'aucune  partie  de  l'empire  ne  doit  être 
gouvernée  que  par  les  lois  faites  dans  l'assemblée  générale 
des  représentants  du  peuple  ; 

Considérant  que  néanmoins  le  décret  du  2h  septembre 
est  une  atteinte  portée  à  tous  les  principes,  qu'il  tend  à 
consacrer  à  Jamais  l'esclavage,  et  à  priver  des  droits  de 
cité  une  classe  nombreuse  de  citoyens  libres; 

Décrète  que  ce  décret  sera  réformé,  et  voulant  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sou  attachement  aux  Colonies, 
elle  admettra  provisoirement  dans  son  sein  les  députés 
qu'elles  ont  envoyés. 

2.*>  U  y  aura  une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits 
relatifs  âi  la  révolution. 

3."  Les  assemblées  coloniales  seront  formées  conformé- 
ment au  décret  du  15  mai,  et  elles  exprimeront  leur  vœu 
sur  les  lois  intérieures  des  Colonies,  et  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  l'abolition  de  l'esclavage. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J'ai  envoyé  dans  les 
départements  la  loi  du  25  janvier  dernier,  relative  au 
mode  de  recrutement  et  engagement  des  troupes  de 
ligne  ;  j'y  ai  joint  des  tableaux  des  quatre  grandes 
divisions  militaires,  formés  d'après  l'article  XIV  de 
cette  loi  ;  plusieurs  départements  m'en  ont  déjà  ac- 
cusé la  réception  ;  quelques-uns  d'entre  eux  m'ont 
témoigné  de  l'incertitude  sur  la  faculté  qu'ils  croient 
que  l'article  XIV  leur  donne,  d'engager  pour  tous  les 
régiments  de  i^armée.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Mayonne  m'ont  mandé  que  plusieurs 
citoyens  du  district  de  Laval  avaient  choisi  indis- 
tinctement sur  tous  les  régiments  compris  dans  les 
quatre  grandes  divisions  dont  le  tableau  est  composé. 
On  verra  par  la  lettre  que  j'ai  écrite  aux  quatre- 
vingt-trois  départements ,  que  j'avais  d'abord  pensé 
que  ceux  enclavés  dans  les  quatre  divisions  ne  peu- 
vent être  engagés  respectivement  que  dans  les  régi- 
giments  qui  y  sont  placés.  En  effet ,  la  dépense  de 
trois  sous  par  lieue  à  chaque  homme  de  recrue  pour 
rejoindre  les  régiments  qu'ils  ont  choisis,  eût  été 
considérable ,  et  procurerait  des  recrues  moins  cer- 
taines, en  raison  du  traiet  que  chaone  liomme  aurait 
eu  à  parcourir,  ai ,  de  rextrémlté  du  nord ,  il  s'était 


engagé  pour  nn  régiment  en  garnison  au  midL 
Il  parait  donc  indispensable  de  prendre  une  me- 
sure qui  puisse  mettre  de  l'ordre  dans  le  mode  dont 
chaque  régiment  sera  complété  ;  car  11  est  en  mi 
connaissance  qu'un  régiment  qui,  au  !•'  janvier  der- 
nier, n'avait  qu'un  déficit  cfe  cent  quarante-trois 
hommes ,  a  presque  été  complété  par  le  seul  travail 
actif  des  recruteurs  de  ce  corps,  et  que  plus  ieursdé- 
parteiiients  ont  déjà  reçu  de  leur  côté  un  grand 
nombre  d'engagements  de  citoyens  qui  ont  préféré 
ce  même  régUnent.  L'Assemblée  nationale  pensera 
sans  doute  que  l'excédant  qui  pourrait  résulter  de  la 
préférence  des  citoyens,  pour  un  régiment  à  un 
autre,  occasionnerait  une  dépense  onéreuse  au  trésor 
pubhc ,  si  ces  mêmes  hommes  se  croyaient  dégagés 
et  libres,  à  cause  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trou- 
verait de  les  admettre  dans  les  régiments  qu'ils  au- 
raient choisis,  s'ils  étaient  complets.  Je  pense  donc 
qu'il  est  nécessah^  que  l'Assemblée  rende  un  décret 

gour  faire  passer  dans  des  régiments  incomplets  les 
ommes  engagés  dans  les  départements  pour  les  ré- 
giments qui  se  trouvent  complets.  Ce  décret  est  fort 
important  pour  le  succès  de  la  loi  sur  le  recrutemenu 
U  nous  montrera  le  véritable  esprit  public,  et  l'esprit 
public  est  la  véritable  force  de  tout  gouvernement 

Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  négliger  aucuns 
moyens  d'encouragement  pour  arriver  à  un  but  aussi 
utile.  Les  applaudissements  qu'elle  a  donnés  au  dl»- 
trict  d'Agcn  auront  sans  doute  un  heureux  effet; 
mais  il  est  d'auunt  moins  permis  de  ralentir  ses  ef- 
forts, qu'il  faut  que  tous  les  districs  du  royaume  sui^ 
vent  scrupuleusement  l'exemple  du  district  d'Agen , 
pour  que  nous  parvenions  au  résultat  que  nous  dési- 
rons tous  ;  je  veux  dire  à  compléter  1  armée  de  plus 
de  51,000  hommes  qui  lui  manquent  et  lui  sont  in- 
dispensables. Parmi  tous  les  raisonnements  que  l'on 
fait  pour  et  contre  la  guerre,  je  ne  connais  d'autres 
moyens  de  ne  pas  la  craindre,  que  le  résultat  du  re- 
crutement; il  donne  le  nombre  d'hommes  nécessaires: 
le  vœu  général  sera  démontré  en  même  temps  qu'il 
donnera  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Sur  le  rapport  d'im  membre  du  Comité  de  l'exa- 
men des  comptes,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités  dt 
l'eiamen  des  comptes  et  d'inspection  réunis,  concernant 
le  local  propre  à  l'établissement  des  bureaux  de  la  comp- 
tabilité, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  local  de  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes,  destiné  provisoirement  au 
placement  des  buraux  de  la  comptabilité,  est  le  plus  pro- 
pre à  cet  établissement;  que  les  papiers  et  volumes  eo»- 
servés  dans  ce  local  seraient  d'un  transport  difficile  et  dis- 
pendieux dans  l'église  des  Feuillants,  reconnue  insuifisante 
pour  1rs  contenir;  que  d'ailleurs  ce  nouvel  établissement 
occasionnerait  une  dépense  considérable  qu'il  Importe  d'é- 
viter; après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  bu- 
reaux de  la  comptabilité  demeureront  établis  en  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes.  En  conséquence,  autorise  les 
commissaires  de  la  comptabilité  à  faire  faire  les  disposi- 
tions néeessaires  pour  les  bureaux,  leur  ameublement, 
conformément  an  devis  remis  à  ce  sujet  à  son  comité  de 
l'examen  des  comptes,  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  à  Teflict  de  quoi 
le  ministre  de  l'Intérieur  sera  tenu  de  blre  délivrer  les 
sommes  à  verser  Jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
portée  audit  devis,  de  laquelle  il  rendra  compte  en  la 
lorme  ordinaire,  après  néanmohis  avoir  été  soumis  à  l'exa- 
men des  denx  susdits  comités. 

n  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  djainslcjour.» 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  reçois  une  lettre  de  M.  le 
maire  de  Paris ,  qui  demande  d'être  admis  ce  soir. 

L'admission  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

hédaetion  du  décret  rendu  au  commencement  de  la  séance,  nrt* 
le  rapport  du  comité  de  liquidation, 
L*Asae  uMée  nationale,  conskdérant  que  tons  les  emplois 
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d'officiers  d*utat-mayor  des  places  de  guerre,  ciladcUcs, 
châteaux  et  autres  postes  militaires  ou  villes  de  Tintérieur, 
sont  supprimés  k  compter  du  1*'  août  1791  ;  coosidérant 
que  les  traitements  en  retraite  qui  sont  dus  k  ces  officiers 
•upprimés,  n*ont  pu  encore  être  fixés  à  cause  du  temps 
considérable  qu'exige  la  vérification  de  leurs  services  ,niais 
qu'il  est  de  sa  Justice  de  venir  au  secours  de  ces  milliaires, 
qui  depuis  six  mois  se  trouvent  sans  appcHntements,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  sur  les  secours  pro- 
voires  à  accorder  aux  oflicicrs  d'état-major  des  places 
de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes  mili- 
taires ou  villes  de  Fintérieur,  supprimés  par  la  loi  du 
10  juillet  dernier,  et  après  avoir  décrété  Turgence, 
déaète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Tous  les  officiers  d'état-ma^or  des  places  de 
guerre ,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes  militaires  on 
villes  de  rintérieur  supprimés  par  la  loi  du  10  Juillet  der- 
nier, dont  les  traitements  en  retraite  n'ont  pas  encore  été 
définitivement  fixés  par  l'Assemblée  nationale,  Jouiront 
d'un  secours  déterminé  par  les  articles  suivants  : 

II.  Les  officiers  d'état-major  supprimés,  dont  les  ap- 
pointements n'excéderaient  pas  1,000  livres,  continueront 
de  Jouir  provisoirement  et  à  titre  de  secours,  de  la  somme 
4  laquelle  leurs  appointements  étaient  fixés. 

III.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  appointements  excé- 
daient 1,000  livres,  il  leur  sera  accordé  d'abord  la  somme 
de  1,000  livres,  plus  le  quart  du  restant  de  leurs  anciens 
appointements,  sans  néanmoins  que  ces  deux  sommes  réu- 
nies puissent  excéder  2,400  livres,  quel  que  Tût  le  montant 
de  leurs  anciens  appointements. 

IV.  Les  sommes  accordées  auxdits  officiers  supprimés 
et  désignés  dans  les  articles  précédents,  leur  seront  payées, 
à  compter  du  1*'  août  dernier,  jour  de  leur  suppression 
effective  par  le  payeur  des  dépenses  diverses  du  trésor  pu« 
bUc,  en  deux  parties,  dont  la  première  remontera  au  1"  fé- 
vrier (le  la  présente  année  ;  et  la  seconde  devra  avoir  lieu 
le  1*'  août  prochain  :  auquel  effet,  il  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion du  Tuinistrc  de  la  guerre  une  somme  de  600,000  livres. 

V.  Dans  le  cas  où  le  même  officier  supprimé  aurait  joui 
précédonnnent  de  quelque  pension  ou  secours  amuiel, 
outre  les  appointements  attachés  à  sa  place,  ils  seront  réu- 
nis pour  déterminer,  d'après  leur  monunt  total,  le  secours 
provisoire  qui  devra  lui  être  accordé ,  sans  cependant  que 
dans  celte  réunion  on  puisse  comprendre  les  renies  via- 
g^^•H  créées  pour  arrérages  suspendus,  dont  le  paiement 
coullnuera  d'être  acquitté  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  25  février  1791. 

VI.  Lesdits  officiers  supprimés  qui  se  présenteront  pour 
recevoir  lesdits  secours  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  déjà  rendues  â  l'égard  des  créanciers  ou  pensionnaires 
de  l'Eut. 

VII.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  pourront  avoir 
lieu  à  l'égard  desdits  offiders  qui  seraient  actuellement  en 
activité  de  service. 

[Notice  de  la  séance  du  Jeudi  matin,*, 
La  discussion  sur  l'affaire  des  princes  possessionnés  en 
Alsace  a  été  ouverte.  MM.  Pasloret  et  Lasource  ont  été 
entendus.  Le  premier  a  conclu  â  ce  que  le  roi  invitât  de 
nouveau  tous  les  princes  possessionnés  â  envoyer  â  Paris  ^ 
dans  un  déla^fixé,  les  litres  justificatifs  de  leur  posses- 
sion et  de  leurs  droits,  pour  servir  de  base  aux  indemnités 
âu'on  leur  propose  ;  le  second  a  demandé  qu'il  fût  fixé  un 
élai ,  après  lequel  les  princes  possessionnés  en  Alsace  ne 
pourraient  plus  réclamer  d'indemnité. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères ,  qui  a  communiqué  à  l'Assemblée,  par  l'or- 
dre du  roi ,  l'office  du  ministre  de  l'empereur  à  son  ambas- 
sadeur à  Paris,  en  date  du  17  février.  Pour  sa  parfaite 
Intelligence ,  M.  Delessart  a  fait  précéder  cette  lecture  de 
plusieurs  autres  pièces  :  1**  d'une  note  remise  par  M.  le 
prince  de  Kaunitz,  chancelier  de  l'empereur ,  â  l'ambassa- 
deur de  France,  le  21  décembre  1791  ;  elle  contient  la 
Dodficatlon  de  Tordre  donné  au  maréchal  Bender  de  se- 
>coQrir  l'électeur  de  Trêves  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué; 
T  d'une  note,  en  date  du  5  janvier,  où  le  chancelier  de 
l'Empire  notifie  à  M.  de  Noallles,  ambassadeur  de  France, 
que  la  moindre  Invasion  sur  le  territoire  de  l'Empire  sera 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre  ;  3*  d'une  lettre, 
en  date  du  21  Janvier,  par  laquelle  M.  Delessart  prévient 


M.  de  Noallles  de  la  surprise  qu'ont  occasionnée  en  FraoG« 
l'ordre  donné  par  l'empereur  au  maréchal  Bender,  et  la 
phrase  de  son  office  où  il  parle  des  souverains  réunis  pour 
maintenir  ta  sûreté  et  la  dignité  des  couronnés  :  il  lu!  en* 
joint  de  demander  des  explications  sur  ces  objets.... 

On  a  passé  à  la  lecture  de  l'office,  en  date  du  17  février. 
Le  prince  Kaunitz  répond  sur  le  premier  chef  relatif  à 
l'ordre  donné  au  maréchal  Bender ,  que  cette  précaution 
est  purement  défensive ,  et  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de 
protéger  contre  une  invasion  l'électeur  de  Trêves,  en  sup- 
posant qu'il  aurait  dissipé  dans  ses  États  les  rassemble- 
ments d'émigrés.  Sur  le  second  chef  relatif  à  la  fédération 
des  puissances,  11  répond  que  rien  n'était  plus  Juste  que  le 
traité  par  lequel  les  souverains  de  l'Europe  avaient  déclaré, 
au  mois  de  Juin,  qu'ils  embrasseraicnl  la  cause  du  rot  trts 
chrétien,  prisonnier  dans  ses  ÉUU  ;  mais  qu'au  moment  où 
il  a  accepté  la  constitution ,  l'empereur  a  écrit  aux  puto- 
sances  fédérées  pour  leur  représenter  le  nouvel  état  des 
choses  qui  paraissait  assurer  le  succès  du  parti  modéré  eu 
France ,  et  les  a  Invitées  à  suspendre  l'exécution  de  leur 
pacte.  Le  ministre  de  l'empereur  parle  daus  la  suite  de  son 
office  de  l'ascendant  que  prend  en  France  le  parti  appelé 
jacobin ,  de  l'influence  qu'il  exerce  sur  la  législature ,  et 
du  danger  de  ses  projets  républicains.  (La  lettre  de  cette 
dernière  pièce  est  fr^uemment  Interrompue ,  tantôt  par 
des  murmures,  tantôt  par  des  éclats  de  rire.) 

SPECTACLES, 

Académie  Royale  db  musique.  —  Aujourd'hui 
OEtUpe  à  Colonne  ,  luivi  du  i>allet  de  la  Rosière- 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aaiourdlinî  ie  Cid^  et 
Prgmalion. 

inéATRE  Italien.—  Aujourd'hui  la  Belle  Arsène  , 
et  la  i6*  représentation  de  Philippe  et  GeorgeUe, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -  AuîourdMiaî 
jibdeiasis  et  Zulei/na,  tragédie  en  5  actes,  suivie  de  la 
Jeune  Hôtesse^  comédie  en  3  actes. 

THÉATRBdclarne  Feydeau,  ci-devant  de  MONSIEUR. 
-  -  Aujourd'hui  le  Club  des  bonnes  gens^  opéra  -folie, 
préc«:dc  du  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

Théâtre  de  M*'*  Montansier,  au  Palais-RuyaL  — 
Aujourd'hui  Iphigénie  tn  Tauride  ^  tragédie  dan»  la- 
quelle M^lc  Sainval  l'aini-e  remplira  le  rôle  à^Iphige'iUe, 
suivie  de  l*j4propos  de  la  nature,  opéra  nouveau. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiure-Saintc-Cathe- 
rinc.  —  Aujourd'hui ,  le  Joueur^  suivi  du  Commission' 
naire  et  le  Jockey. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DB-YILLS  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  1701 .  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Cadix  «8  1.5.8. 

Gènes iso. 

Uvournc f9u. 

Lyon,  P.  des  Bois..  .  i  p. 


Anislcrdam 99. 

Hambourg  360. 

Londres iS3|4. 

Madrid fsl.  ss. 

Bourse  du  1*'  Mars. 

Act.  des  Indes  de  fisoo  Ut Siso,  69  ift.SQ 

Emprunt  d*octobre  de  5oo  Ut 437  i\iM, 

Emprunt  de  déc.  I7S9.  Qnit.  de  fin...!  i|9,i,i  ii«,9  3|8  p. 

—  de  ItSmilldéC.  1784.  8  ll8,I|4,IIi,3l8Jl4,ll8,5,4  7|8, 
3|4,l|9,3|8,l|«b. 

—  Sorties i  5(8 .f  |i  u. 

—  sans  bulletin 5  1  (8,5,4  3|4  b. 

—  sort,  en  viager lo  1(3,1(4,10  b. 

Balletin 79. 

—  sortis , Oi. 

—  Sorties • ioo,9. 

Act.  nouv.  des  Indes i3n,i5.i3,io,6,4,9,f3oo,iS8C, 

95.99,90,88,85,88,89,80,75.80,85. 

Caisse    d'escompte...    3908,l0,8,5,900,898,95. 90,85,80.85, 

...  * 88,85,89,88. 

Demi  Caisse 1848,45,40,38, 

Empr.  de  80  millions  d*août  1789.  3(4,7(8, i|9,fl,i  1(4, 9  p. 
ASSUr.  contre  lésine 430,37,36,35,39,31 ,30,99,30,31. 

—  à  Tie 548,44,41 ,40,38,36,35,39,31 ,30,99,98,30. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Cortràts.  fnclasseas  p.  0(0 Oi  i|i. 

«- r  sd#«  à  5  p.  0(0.  suj.  au  15* 88fl(4.l|9. 

—  5«  ifllfiit  à  5  p.  0(0.  sig.au  15* 83. 

'^i^idemk  5p.  OfO.suj.  au  flo«et9  s.  p.  I 
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GUZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  NONITEIM IIVERSEL. 

Samedi  3  Mars    ild^—Troisième  année  de  la  Uberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉAlfCB  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  M\L  les  secrétaires  annonce  diverses  lettres 
et  adresses  que  TAssemblée  renvoie  aux  comités  qu'el- 
les concernent 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

M.  le  maire  lit  la  pétition  suivante  : 

«  La  rigueur  inattendue  de  la  saison,  suspendant  les 
travaux  de  la  classe  indigente  du  peuple,  a  diminué 
ses  ressources  et  augmenté  ses  besoins.  Réduit  à  vi- 
vre et  à  substanter  sa  famille  du  produit  journalier 
de  son  travail,  le  pauvre  a  bientôt  épuisé  tous  ses 
moyens  d'attendre;  la  justice  se  joint  alors  à  l'huma- 
nité pour  réclamer  de  la  bienfaisance  publique  des 
secours  extraordinaires.  La  mimicipalité  eût  désiré 
pouvoir  remplir  ce  devoir  social,  mais. la  perte  totale 
de  ses  revenus,  les  dépenses  énormes  et  continuelles 
offertes  en  sacrifice  sur  Tautel  de  la  Liberté,  la  mettent 
dans  l'impuissance  d'accomplir  elle-même  le  vœu 
qu'elle  vient  d'exprimer  à  l'Assemblée  nationale;  la 
municipalité  ne  rappellera  pas,  Messieurs,  les  services 
qu'a  rendus  à  la  révolution  cette  classe  intéressante 
de  ses  concitoyens,  ni  la  courageuse  constance  avec 
laquelle  elle  a  supporté  les  pertes  qui  en  étaient  Insé- 
parables. Environnés  de  pièges  et  de  séductions^  ces 
mêmes  citoyens  ont  déjoué  les  projets  des  ennemis  du 
bien  public,  qui  espéraient  se  faire,  des  besoins  des 
habitants  de  cette  grande  cité,  une  arme  contre  la 
liberté,  et  la  vertu  du  peuple  a  détruit  cette  antique 
maxime,  trop  long-temps  justifiée  pas  une  triste  et 
seule  expérience,  que  l'indigence  encourage  au 
crime, 

»  C'est  pour  ces  citoyens,  toujours  intéressants  aux 
yeux  des  législateurs,  au  cœur  de  l'homme  sensible, 
que  la  municipalité  vient  réclamer  une  part  dans  les 
secours  destinés  au  soulagement  de  l'Indigence.  Nous 
ne  vous  dirons  pas.  Messieurs,  que  c'était  un  usage 
consacré,  même  sous  l'ancien  gouvernement,  d'ac- 
corder de  semblables  secours  dans  les  saisons  rigou- 
reuses; les  amis  ,  les  représentants  du  peuple, 
n'ont  pas  besoin  d'être  guidés  par  de  pareils  exem- 
ples. Depuis  long-temps,  leurs  obscurs  ennemis,  qui 
sont  aussi  les  nôtres,  savent  bien  que  le  règne  des  lu- 
mières et  de  la  liberté  est  aussi  le  règne  de  la  bien- 
faisance et  de  l'humanité. 

»  D'après  ces  considérations  puissantes,  la  munici- 
palité espère  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien 
décréter  qu'il  sera  versé  dans  sa  caisse  un  secours 
extraordinaire  de  200,000  liv.  Cette  somme.  Mes- 
sieurs, que  la  municipalité  sollicite,  peut  paraître 
considérable  au  premier  aspect;  mais  si  vous  la  com- 
parez au  besoin  de  plus  de  cent  mille  pauvres  que 
renferme  cette  ville,  vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'elle 
est  à  peine  suffisante  pour  leur  donner  pendant  huit 
jours  les  adoucissements  que  leur  situation  et  les 
circonstances  exigent.» 

M.  Cambor  :  Pour  que  nous  puissions  soulager  les 
pauvres,  il  faut  que  les  contributions  se  paient.  Si  la 
municipalité  de  Paris  avait  achevé  son  travail  sur  cette 
matière,  elle  serait  en  état  de  leur  donner  des  secours 
par  le  moyen  dessous  additionnels.  La  ville  de  Paris 
a  lait  la  révolution,  il  faut  qu'elle  l'alfermisse  en  fai- 
sant rentrer  les  contribatioiii.  Soa  exemple  détermi- 
2*  Série.  -^TomelU 


nera  tous  les  départements  à  remplir  leurs  devoirs. 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  soit  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics, et  qu'il  soit  chargé  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  un  travail  général  sur  les  secours  provisoires  k 
accorder  aux  pauvres  de  tout  le  royaume.  (On  ap- 
plaudiL) 

M.  Bigot  :  Je  demande  que  le  renvoi  soit  décrété 
dans  ce  sens,  que  le  comité  fera  samedi  un  rapport 
particulier  sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  DvMOLARD  :  Les  pauvres  de  Paris  peuvent  atten- 
dre aussi  bien  que  ceux  des  départements.  J'appuie 
donc  la  proposition  de  M,  Cambon. 

M.  Mulot  :  11  est  certain  que  tons  les  indigents  de 
l'Empire  ont  un  droit  égal  à  la  sollicitude  patemolle 
de  l'Assemblée  ;  mais  on  ne  fait  pas  assez  d'attention 
au  nombre  immense  de  malheureux  dont  la  ville  de 
Paris  est  remplie.  D'aUleurs,  c'est  de  Paris  qu'est 
parti  le  mot  de  liberté.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Je  demande  donc,  et  pour  le  bien  public,  et  pour  le 
bien  de  l'humanité,  et  si  l'on  pouvait  employer  le  mot 
poUtique  après  avoir  conquis  la  liberté,  je  dirais  qu'il 
est  de  la  politique....  (On  murmure.) 

M.'**  :  La  pétition  de  la  municipalité  me  paraît 
inconséquente,  en  ce  point  qu'elle  tend  à  faire  accor- 
der par  pitié  ce  que  nous  ne  devons  accorder  que  par 
justice,  il  y  a  d'ailleurs  dans  cette  pétition  un  vice 
contre  la  constitution,  puisque  les  municipalités  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  corps  législatif,  sans 
s'être  auparavant  adressées  au  département.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  la  pétition  au  directoire  du 
département  de  l^ris. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  AL  Cam- 
bon. 

M.  Lacépède  :  n  ne  faut  pas  oublier  que  parmi  les 
100,000  pauvres  existant  à  Paris  ,  il  y  en  a  au  moins 
60,000  qui  appartiennent  aux  différents  départe- 
ments. 

M.  Mulot  :  Lorsque  j'étais  à  la  commune  de  Paris, 
nous  avons  pris  des  mesures  pour  faire  refluer  dans 
les  départements  les  pauvres  qui  leur  appartenaient  ; 
nous  leur  avons  accordé  3  sous  par  lieue  pour  la 
route.  Eh  bien  I  au  bout  de  trois  mois  on  les  a  ren- 
voyés à  Paris.  (On  murmure.)  Je  ne  dis  point  qu'on 
a  pris  des  arrêtés  pour  les  y  renvoyer  ;  mais  les  ad- 
ministrations ne  leur  donnant  point  de  secours,  ils 
ont  été  obligés  de  revenir  dans  la  capitale.  Depuis , 
M.  Pastoret  étant  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris^  a  pris  aussi  des  mesures  qui  ont  de 
même  été  infructueuses.  Il  faut  dire  encore  que  le  roi, 
qui  autrefois  accordait  des  secours  à  la  municipalité 
pour  les  distribuer  aux  pauvres,  n'en  accorde  plus 
aujourd'hui.  Cependant  on  travaille  le  peuple  dans 
tous  les  sens...  (On  demande  que  l'Assemblée  ferme 
la  discussion.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  du  renvoi  an  directoire  du  dépar- 
tement est  mise  aux  voix  et  écartée  par  la  question 
préalable. 

On  met  aux  voix  la  priorité  pour  le  renvoi  au  co- 
mité des  secours,  en  le  chargeant  de  faire  un  rapport 
particulier  samedL 

Deux  épreuves  paraissent  douteoses. 

On  réclame  l'ai^  nomhiaL 

L'Assemblée  reste  quelques  minutes  dans  l'agita- 
tion. 

M.  Dubatet:  n  n^est  pas  douteux  que  nous  devons 
avoir  à  cœur  l'amélioration  du  sort  des  pauvres  de  la 
capitale  ;  mais  il  n'est  pas  mohis  vrai  que  nous  dc- 
yons  également  nous  intéresser  aux  pauvres  de  tous 
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le%  départeoiMits.  Pour  concilier  tootes  les  opinions, 
et  épargner  à  l'.lssemblée  la  perte  de  temps  qa*en- 
tralaerait  un  appel  nominal,  je  demande  que  le  co- 
mité des  secours  fasse  samedi  un  rapport  général  sur 
les  secours  provisoires  à  donner  aux  indigents  de  tout 
TEmpire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secréuires  annonce  qa*nn  citoyen 
de  la  section  des  Tiiermes^e-Julien,  demande  à  don- 
ner connaissance  à  r Assemblée  d^une  lettre  quMI  vient 
de  recevoir  d'un  administrateur  du  district  de  Noyon, 
et  qui  contient  des  faits  graves  et  importants  à  la  sû- 
reté de  TEUU 

L'Assemblée  ordoime  que  ce  citoyen  soit  admis  sur- 
le-champ  à  la  barre. 

Il  lit  ce  qui  suit  : 

«  Les  blés  d'Ourcan,  d'Attlcby  et  de  Cboisy  te  cbargent. 
Le  peuple,  effrayé  de  l'appareil  qu'on  a  déployé  n'a  fait  au- 
cune résistance  ;  mais  il  n*en  est  pas  plus  calme.  Il  n'at- 
tend que  le  moment  d'éclater.  Oéji  les  habitants  de  nos 
camp^;nes  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  tricolore ,  et  ar- 
bore la  cocarde  noire  et  blaiicbe.  Tu  vois  que  la  contre- 
révolution  est  commencée  dans  ce  canton.  On  s'est  pré- 
senté pour  piller  ma  maison  ;  heureusement  la  force  pu- 
blique est  arrivée  à  temps.  Je  n'ai  pu  voir  ma  femme 
depuis.....  »  (On  réclame  l'ordre  du  Jour.) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  agent  de  la  république  du  Nuremberg,  intnn 
dnit  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée,  présente  un  mé- 
moire pour  la  répétition  d'une  somme  d'environ 
1,600,000  liv.  avancée  par  cette  ville  pour  des  four- 
nitures faites  à  Tarmée  de  France  pendant  la  dernière 
guerre  d'Allemagne. 

Le  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  diplomatique 
et  de  liquidation  réunis. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  invalides. 

Les  21  premiers  articles  du  titre  l"  sont  mis  suc- 
cessivement aux  voix  et  adoptés  en  ces  termes  : 
TITRE  PREMIER. 

«  Art.  I*'.  L'établissement  connu  sous  le  nom  (ïhâttl 
national  des  militaires  invalides,  est  consené. 

»  IL  II  ne  sera  désonnais  reçu  à  l'hôtel  national  des  mili- 
taires Invalides  que  des  officiers ,  sous-offiders  ou  soldats 
qui  auront  été  estropiés ,  ou  qui  auront  atteint  l'âge  de  ca- 
ducité, étant  sous  les  armes ,  au  service  tant  de  terre  que 
de  mer. 

V  m.  Les  officiers,  sous-offiders  et  soldats,  tant  de  terre 
que  de  mer ,  qui,  étant  susceptibles,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures,  d'être  reçus  à  l'hôtel  national  des  militaires  In- 
valides ,  aimeront  mieux  se  retirer  chez  eux ,  recevront  la 
pension  atUchéc  au  grade  qu'ils  occupaient,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  ci-après. 

»  IV.  Seront,  dès  à  présent,  admissibles  à  l'Hôtel,  ou 
aux  pensions  destinées  à  le  représenter  : 

1".  Les  hivalides  actuellement  retirés  à  l'hôtel  ; 

2^  Les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire  de 
LunéviUe  ; 

3'.  Les  invalides  formant  les  compagnies  détachées  ; 

^*«  Les  Invalides  retirés  dans  les  départements  ; 

9".  Les  officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  la  récompense 
militaire  ; 

0**.  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran  de  l'ar- 
mée; 

7".  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite,  désignée 
par  le  mot  solde, 

8".  Enfin ,  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite 
connue  sous  le  nom  de  demi-solde  ; 

n  V.  11  sera  versé  annuellement,  en  vertu  d'un  décret  du 
corps  législatif,  par  la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse 
de  l'hôtel  national  des  militaires ,  la  somme  qui  sera  Jugée 
nécessaire  a  l'entretien  des  édiOces  de  l'hôtel,  à  la  subsis- 
tance ,  à  l'habillement  et  l'équipement  des  invalides  qui  y 
seront  retirés ,  aux  frais  de  l'administration  générale  de  cel 
établisscuient,  et  au  paiement  des  pensions  destinées  à  le 
rcpréMîntcr. 

»  YI.  La  sonnne  qui ,  en  vertu  de  l'article  V ,  aura  été 
f)x5e  par  le  corps  législatif,  ne  sera  susceptible  d'aucune 
es{>èce  de  retenue  :  elle  sera  payée  d'avance,  vêqUm  par 
mais,  en  douce  paiements  égaux. 


•  YIL  La  nombre  des  miUtaiies  qui  seront  admis  à  r  hô- 
tel sera  annuellement  fixé  par  le  corps  législatif.  II  sera, 
pour  l'année  1793,  porté  i  300  places  d'officiers,  et  l,70t 
pour  les  sous-offiders  ou  soldats. 

»  VIIL  En  conséquence  de  l'artide  V  ci-dessus,  il  sera 
versé  par  la  trésorerie  nationale  nue  somme  de  2  millions 
pour  les  dépenses  de  1792. 

■  Le  nombre  de  pensions  destinées  &  représenter  l'hôCel 
sera  fixé  cha<|ue  année  par  le  corps  législatif ,  diaprés  les 
besoins  de  l'armée  et  le  compte  que  lui  rendra  le  ministre 
chargé  de  cet  établlssemenL  Dans  aucune  drconstance,  les 
militaires  qui  les  auront  obtenues  ne  pourront  en  être  pri- 
vés, les  réductions  ne  devant  jamais  être  opérées  que  daias 
le  cas  de  vacance. 

»  Pour  l'année  1792,  le  nombre  des  pensions  sera  fixé  à 
deux  mille. 

»  IX.  Il  sera,  pendant  la  paix,  coostaounent  réservé  cent 
places  et  cent  penstons  destinées  aux  officiers,  sous-offiders 
ou  soldats  que  des  événements  impré%-us  forceraient  à  quÊU 
ter  le  serv  ice. 

»  X.  Les  offiders ,  sous-offiders  on  soldats  qui  auront 
été  admis  à  l'hOtd  national  des  militaires ,  auront  toujoors 
la  liberté  d'en  sortir  avec  la  pension  destinée  à  représenter 
le  traitement. 

»  XL  Les  officiers ,  sous-offiders  ou  soldats  qui ,  ayant 
été  Jugés  admissibles  4  Tbôtel,  auront  opté  pour  la  pension 
destinée  âi  le  représenter ,  auront  toujours  la  faculté  d*f 
rentrer  ;  mais  ils  concourront  pour  cet  objet  avec  le  reste 
des  officiers,  sous-offiders  et  soldats. 

»  XU.  Les  offiders ,  sous-offiders  on  soldats  qui  auront 
été  jugés  admissU>les  à  l'hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  re- 
présente ,  seront  conduits  à  l'hôtel ,  ou  dans  le  lieu  qu'Us 
auront  choisi  pour  leur  retraite ,  aux  dépens  de  la  caisse 
nationale  des  militaires.  U  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
après  être  entrés  à  l'hôtd,  demanderout  k  jouir  de  la  pen- 
sion, et  enfin  de  ceux  qui,  ayant  opté  pour  la  pension,  ob- 
tiendront d'entrer  à  l'hôtd. 

m  XIII.  Les  officier*,  sous-offiders  et  soldats  qui ,  après 
avoir  été  admis  A  l'hôtd  national  des  militaires ,  et  es 
être  sortis  pour  jouir  de  la  pension,  demanderont  A  y  ren- 
trer, pourront  en  obtenir  l'agrément  ;  mais  ils  s'y  rendront 
a  leurs  frais.  Ceux  qui ,  après  aïohr  opté  pour  la  pension, 
auront  obtenu  d'entrer  A  l'hôtd ,  et  demanderont  néan- 
moins de  nouveau  A  jouir  de  la  pension  qui  le  représente, 
voyageront  de  même  A  leurs  frais. 

»  XIV.  Les  pensions  destinées  A  représenter  l'hôtel  se- 
ront : 

Pour  les  colonels,  de  1,800  liv. 

Pour  les  iieutenant»coloneU,  1,200  Uv. 

Pour  les  commandants  de  bataillon,  1,000  iiv* 

Pour  les  capitaines ,  800  liv. 

Pour  les  lieutenants,  sous-lieutenants  et  porte-drapeaux, 
600  Uv. 

Pour  les  maréchaux-de-logis  en  chef,  et  sergents-m^ors, 
h22  Uv.  3  s.  4  d. 

Pour  les  sousH>fflders,  hOO  Uv.  10  fr. 

Pour  les  soldats,  240  liv. 

»  XV.  Les  miUtaires  admis  A  l'hôtel  ou  A  b  pension, 
n'obtiendront,  dans  aucun  cas,  après  leur  admission,  uns 
pension  ou  un  traitement  plus  fort  que  cdui  du  grade  an- 
quel  ils  étaient  élevés  au  moment  de  leur  admission. 

»  XVL  Les  pensions  destinées  A  représenter  l'hôtd  se- 
ront payées  mois  par  mois,  toujours  d'avance,  sans  aucune 
espèce  de  retenue,  aux  dépens  dudit  établissement ,  et  A  la 
diligence  de  ses  administrateurs ,  par  le  receveur  du  dis- 
trict dans  lequel  le  pensionnaire  fera  sa  résidence. 

»  L'administration  de  l'hôtd  présentera  au  corps  iégls- 
laUf  les  moyens  d'exécution  du  présent  artide,  pour  en 
obtenir  l'approbation. 

»  XVIL  Tout  paiement  fait,  par  anticipation,  A  un  mili- 
taire pensionné,  sera  regardé  comme  non  avenu. 

»  XVÏII.  Les  trois  quarts  des  pensions  destinées  A  repré- 
senter l'hôtel  sont  insaisissables,  même  pour  fournitura 
d'aliments. 

»  XIX.  L'Assemblée  nationale  confie  les  milltahres  pen- 
sionnés aux  soins  paterneU  de  tous  les  fonctionnaires  do- 
bUcs,  et  plus  particuUèrement  A  ceux  des  offiders  munld* 
paux  et  des  procureurs  des  communes. 

»  XX.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  dé- 
cret, le  directoire  du  département  de  Paris  s'occupera  de 
la  formation  du  tableau  général  des  offiders,  sous-oflkleis 
et  soldats  qui  devront  éin  admis  A  l'hôtd  naUonal  des  mi- 
litaires on  A  la  pension  destinée  Ain  re|»éfeater.  liaeeoo- 
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formera ,  dans  la  composlllon  de  ce  Ubleau,  aux  diipoal^f 
lions  des  articles  suivant* 

»  X\I.  Serout  admis  à  l*li6tel  op  à  la  peusion  qui  1^  r^ 
préscutc  ; 

l''.  Tous  les  militaires  qui  dulcn(  retirés  à  Tbôtel  ^  Té- 
poque  du  28  mars  1791  ; 

T*.  Les  gendarmes  retirés  dans  l*hospice  militaire  de 
Lmiévilie  ; 

8'.  Les  militaires  formant  les  compagnie!  détachées  qui 
sont  réformées  ; 

4**.  Les  militaires  formant  des  compagnies  détachées  qui 
seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  II  du  présent  aé^ 
cret; 

5*.  Les  officiers,  sous-ofllclers  et  soldats  actuellement  en 
activité  de  service ,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  volontaires,  que  dans  les  troupes  et  gens 
de  mer,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 
UdeU; 

fi*.  Les  militaires  retirés  dans  les  départements  i 

7".  Les  sous-olBclers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
la  récompense  militaire  ou  le  brevet  do  vétéran  ; 

8*.  Les  soos-officlers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
la  solde  ; 

0*.  Les  sous-oflciers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la 
demisotde, 

•  On  observera  d'accorder  la  préiérence  aux  plus  âgés 
de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la  guerre ,  jusqu'au  der- 
nier ;  ensuite ,  par  rang  d'ancienneté  de  service,  en  préfé- 
rant, à  égalité  de  service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

»  Ifis  militaires  qui  ont  été  admis  ù  IMiOtcl  depuis  l'épo- 
que du  28  mars  1791 ,  ne  devant  point  6tre  considérés 
comme  faisant  partie  des  militaires  retirés  à  Thôtel,  ne  se- 
ront point  compris  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle; ils  ne  concourront  qu'avec  ceux  de  la  classe  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  à  l'époque  du  38  mars  1791.  • 

La  ftéaace  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1*'  MARS. 

On  fait  lecture  d^une  lettre  par  laquelle  un  parti- 
culier offre  de  vendre  quarante  mille  fusils ,  à  raison 
de  10  livres  10  sous  pièce. 

L* Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

Autre  lettre  de  M.  Louvet ,  député  à  TAssemblée 
nationale  ,  qui  annonce  la  mort  de  M.  Qnillet ,  son 
collègue,  député  du  département  de  la  Somme. 

M.  Galmct  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de 
décret  tendant  à  rayer  du  tableau  des  postes  mili- 
taires le  cliâteau  de  Niort ,  et  k  déclarer  valide  Tac^- 
quisitiou  qu'en  a  faite  la  municipalité,  pour  y  placer 
le  tribunal. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 

M.  Bazire  :  Il  y  a  plus  de  deux  mois  que  Je  priai 
FAssemblée  de  prendre  en  considération  la  situation 
malheureuse  de  plus  de  3  millions  de  citoyens  con- 
nus sous  le  nom  de  fils  de  famille  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  écrit.  Plusieurs  voulaient  que  Ton  adoptât 
mon  projet  de  décret  à  Tinstant  ;  beaucoup  insistè- 
rent pour  que  Ton  ajournât  cette  question  à  trois 
Jonrs ,  et  enfin  le  comité  de  législation  fut  chargé 
d'en  faire  son  rapport  Incessamment  On  n'en  a  pas 
fait  mention  depuis  ;  et  cependant  cette  question  ,est 
Tune  des;  plus  simples  et  des  plus  importantes  que 
nous  ayons  à  traiter.  11  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  des  hommes  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  dont 
quelques-uns  se  trouvent  même  d'un  âge  fort  avancé, 
et  qui  sont  pour  la  plupart  époux  et  pères ,  doivent 
être  encore  considérés  par  la  loi  comme  des  enfants^ 
8'ils  peuvent  être  propriétaires  ,  disposer  librement 
de  ce  qu'on  leur  donne  et  de  ce  qu'ifs  ont  acquis  ;  si 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constitutiou 
leur  font  des  titres  communs  avec  tous  les  Français  ; 
et  enfin  s'ils  sont  nos  égaux,  oui  on  non. 

1  s'agit  uniquement  de  faire  cesser,  par  une  décla- 
ration claire,  positive,  l'abus  le  plus  monstrueux  qui 
ait  pu  survivre  à  l'ancien  régime  ,  abus  qui  est  réel- 
lement aboli  par  la  constitution,  dont  on  feint  de 
méconnaître  à  cet  égard  le  texte  précis  et  formel. 

J'offre  de  le  prouver  contrt  tous  cewt  qui  ont  iii-> 


térét  de  défendre  la  loi  romaUie  «ur  ce  point ,  qui 
ciicrchcnt  à  l'obscurcir  en  la  compliquant,  et  qui 
veulent  fatiguer  l'Assemblée,  pour  les  porter  plus 
aisément  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  l*"  que  les  dis- 
positions de  cette  loi,  bien  lohi  d'être  favorables  à  la 
puissance  paternelle ,  l'anéantissent,  en  y  substituant 
l'autorité  de  l'aïeul  sur  ses  petits-enfants  ;  ce  qui  est 
le  plus  étrange  renversement  de  l'ordre  naturel  et 
social;  que  si  elles  sont  bonnes ,  il  faut  les  rendre 
communes  à  tout  l'Empire  ;  ce  qui,  à  coup  sûr,  ne 
sera  proposé  par  personne ,  et  que  si  elles  sont  mau- 
vaises ,  elles  ne  doivent  pas  subsister  plus  long- 
temps. 

2*.  Enfin,  que  cette  question  ne  doit  pas  être  ren- 
voyée à  l'époque  de  la  formation  de  notre  code  civil, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  manière  de  trans- 
mettre une  propriété  quelconque  ,  mais  du  droit  de 
propriété  lui-même,  qui  est  établi  par  la  constitution, 
sur  lequel  nous  n'avons  d'autre  attribution  que  celle 
d'en  maintenir  la  jouissance ,  et  que  le  roi  ne  peut 
avoir  la  faculté  de  paralyser  par  un  veto. 

Gomme  l'ordre  du  Jour  est  fixé  pour  cette  semaine, 
je  ne  propose  pas  d'y  contrevenir,  en  ouvrant  actuel- 
lement cette  importante  discussion  ;  je  demande  seu- 
lement que  l'Assemblée  charge  son  comité  central  de 
la  porter  sur  le  tableau  hebdomadaire  de  la  semaine 
prochaine,  et  de  l'ajourner  définitivement  à  mardi 
matin. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  DUMOLARD  :  J'appuie  l'ordre  du  jour.  Il  faut 
ignorer  les  premiers  éléments  du  droit  romain  pour 
vous  propo^r  une  loi  partielle  sur  cet  objet  Je  ne 
veux  point  ici  me  rendre  le  défenseur  de  la  puis- 
sance parternelle;  mais  vous  savez  comme  moi  qu'elle 
est  la  base  et  la  source  de  toutes  les  lois  sur  l'état  des 
personnes.  Je  ne  doute  pas  qu'il  faille  modifier  la 
puissance  paternelle  ;  mais  vous  ne  pouvex  point  faire 
de  loi  partielle  avant  que  le  travail  de  votre  comité 
de  législation  soit  mis  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

M.***  :  Le  comité  de  marine  m'a  chargé  de  vous 
présenter  son  avis  sur  les  diverses  observations  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  ministre,  relativement  aa 
traitement  des  officiers  de  la  marine.  Le  comité  pense 
que,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  WiO 
de  la  loi  du  13  août,  il  ne  doit  jamais  être  accordé  de 
pension  au-delà  du  traitement  dont  on  Jouisëait  ;  en 
conséquence ,  il  vous  propose  de  déclarer  qu*il  n'y 
a  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  propositions  du  mi- 
nistre. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli* 
bérer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment d'un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
rente  viagère  à  M.  Grognard,  auteur  de  plusieurs  dé- 
couvertes. 

M.  Ducos  :  Les  commissaires  arrivés  de  la  Marti- 
nique, et  contre  lesquels  on  a  cherché  à  vous  préve- 
nir, ont  rendu  au  ministre  de  la  marine  un  compte 
qn'n  est  très  important  que  l'Assemblée  nationale 
connaisse.  Il  y  a  quinze  Jours  que  ce  compte  a  été 
rendu,  et  l'Assemblée  doit  être  étonnée  de  n'en  avoir 
nulle  connaissance.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale ordonne  à  ces  commissaires  de  loi  rendre  le 
compte  que  le  mhiistre  de  la  marine  n^a  pas  daigné 
lui  communiquer. 

M.  Router  :  robserve  à  TAssemblée  qu*eUe  a  or- 
donné au  ministre  de  lui  rendre  ce  compte,  n  faut 
qull  obéisse,  et  si  dlci  à  demain  il  ne  l'a  pas  fait ,  Je 
demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

On  observe  que  ce  délai  n^est  pas  expiré. 

Sur  cette  obaeryation ,  l'Assemblée  pa^se  â  Tondre 
éhi  Jonr* 
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Dismssîûn  sur  l'affaire  des  princes  possessiormés. 

M.  Pàstoret  :  S'il  fallait  porter  aa  tribunal  de  la 
philosopliie  les  r^lamations  des  princes  possession- 
nés,  elles  n'offriraient  ni  une  décision  difficile,  ni 
un  succ^^  lnceru*n.  C'est  donc  sous  un  autre  point  de 
Tue  que  la  question  doit  être  examinée.  C'est  dans  le 
■ystéme  adopté  par  T  Assemblée  nationale  constituante, 
par  le  roi ,  par  la  diète  de  Ratisbonne,  par  le  chef  de 
FËmpire.  Les  faits  sont  déjà  connus  ;  quelques  mots 
suffisent  pour  les  retracer.  Le  U  août  1789,  la  féoda- 
lité est  supprimée  ;  les  princes  et  les  seigneurs  étran- 
gers posscsstonnés  en  Alsace  réclament  contre  cette 
suppression  :  le  roi  demande  leurs  titres,  et  les  invite 
à  envoyer  une  personne  chargée  de  discuter  avec  son 
ministre  les  indemnités  que  la  France  est  disposée  à 
leur  accorder.  Son  invitation  est  du  mois  de  mai 
1790.  Le  12  juillet  suivant,  la  loi  sur  les  rapports  in- 
térieurs du  culte  catholique  en  France ,  priva  quel- 
ques électeurs  ecclésiastiques  et  quelques  autres  évé- 
qucs  étrangers  d'une  partie  de  leur  juridiction  épis- 
copale  et  métropolitaine.  Le  28  octobre,  l'Assemblée 
constituante  décréta  que  le  roi  serait  prié  de  faire  né- 
gocier une  détermination  amiable  des  indemnités,  et 
même  l'acquisition  des  biens ,  et  comprenant  dans 
leur  évaluation  les  drois  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existaient  à  l'époque  de  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
France.  —  Peu  de  temps  après  ,  le  roi  exprime  de 
nouveau  le  désir  d'une  négociation  active  ;  il  assure 

Sue  la  plus  parfaite  équité  y  présidera  et  que  les  con- 
itioiis  de  l'accommodement  ne  laisseront  rien  à  dé- 
sirer. —  Quelques  doutes  s'élèvent  sur  des  posses- 
sions situées  hors  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  ,  qui  forment  l'ancienne  Alsace.  L'Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  princes  d'Allemagne 
recevront  les  mêmes  indemnités  pour  des  terres  si- 
tuées dans  les  autres  départements  du  royaume  ;  elle 
ajoute  que  son  intention  est  de  comprendre  dans  ces 
indemnités  la  non-jouissance  des  droits  depuis  l'é- 
poque de  leur  suppression,  jusqu'à  celle  où  leur 
remboursement  sera  effectué.  Deux  ou  trois  princes 
consentent  à  la  négociation ,  les  autres  s'y  refusent , 
et  pour  toute  réponse ,  ils  implorent  contre  nous 
Tappui  de  l'Empire.  L'empereur  écrit  au  roi  :  le  roi 
renouvelle  ses  offres  ;  les  prince?  possessionnés  per- 
sistent dans  leurs  réclamations.  La  diète  de  Ratis- 
bonne  les  accueille  ;  elle  demande  la  ratification  de 
son  concliisum  à  Léopold  :  Léopold  l'accorde;  il  pro- 
teste contre  les  mesures  prises  par  la  France  et  de- 
mande la  régénération  plénière  ;  ce  sont  les  termes 
des  privilèges  féodaux.  Sur  quels  fondements  la  diète 
et  l'empereur  établissent-ils  leurs  prétentions  7  Us 
nous  accusent  d'avoir  trahi  les  engagements  contrac- 
tés à  Munster,  à  Nimègue,  à  Riswick,  à  Vienne.  Je 
▼ais  prouver  que  leur  condamnation  est  écrite  dans 
cliaque  ligne  des  titres  mêmes  qu'ils  invoquent. 

il  ne  faut  pas,  pour  s'entendre  dans  la  discussion , 
confondre  la  suprématie  absolue  ou  la  souveraineté 
avec  la  supériorité.  Une  pareille  conclusion  suppose- 
rait l'ignorance  du  droit  germanique.  On  a  déjà  cité 
un  passage  d'Obrecht ,  jurisconsulte  célèbre,  où  leur 
différence  est  bien  exprimée  :  il  y  soumet  et  su- 
bordonne la  supériorité  territoriale  dans  l'exercice  de 
tous  ses  droits  au  domaine  suprême  ou  la  souverai- 
neté. Un  autre  publiciste  célèbre  d'Allemagne,  B.-G. 
Struvlus,  n'atteste  pas  mohis  expressément  la  subor- 
dination de  l'une  et  l'indépendance  de  l'autre.  Kec 
eadem  est  superioritas^  dit-il ,  cum  jure  suprema- 
tus  (la  souverahieté)  qua  iUis  saUem  competU  qui 
à  solo  Deo  dépendent,  superiorem  non  agnoscuni: 
nec  jura  majestatis ,  ajoute-i-il,  stalibus  Imperxi 
sunt  tribuenda  cum  prmer  vassallagium  legifws 
ceque,  atque  mandatis  Imperii  subjicmntur.  Ainsi, 
li  mptrlorit^  territoriale  n'est  pas  le  dernier  anneau 


de  la  chaîne  politique  ;  le  droit  dont  elle  jouit  a¥ee 
les  inférieurs,  le  souverain  les  exerce  sur  elle.  L^em- 
pereur  et  l'Empire  peuvent ,  par  exemple ,  comme 
M.  Mailhe  vous  Ta  observé ,  contredire  ou  forcer  la 
volonté  d'un  électeur;  ils  peuvent,  sans  son  consen- 
tement, lever  des  troupes  dans  ses  Etats,  y  construire 
une  forteresse  ;  ils  peuvent  même  s'opposer  à  ce 
que  l'électeur  fasse ,  sans  leur  approbation,  ce  qu^ib 
ont  le  droit  de  faire  malgré  lui. 

Ces  principes  posés,  il  ne  sera  pas  difficile  d^en 
faire  l'application.  De  quoi  s'agit-il  entre  la  France  et 
l'Empire  ?  L'Alsace,  qui  autrefois  nous  avait  appar- 
tenu, et  qui  depuis  le  13*  siècle  appartenait  à  l'Au- 
triche, redevient  une  possession  française  par  le  traité 
de  Westphalie.  A  quel  titre,  sous  quelle  condition  le 
redevicnl-ellc  ?  J'ouvre  ce  traité  :  «  Après  avoir  cédé 
à  la  France,  irrévocablement  et  à  perpétuité,  tous  les 
droits  possibles  sur  Metz,  TonI,  Verdun  et  sur  les 
terres  formant  le  diocèse  des  trois  évêchés,  l'Empire 
et  l'empereur,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  mai- 
son d'Autriche,  lui  cèdent  également  tous  les  droits, 
propriétés,  domaines,  possessions,  juridictions  qui 
jusqu'ici  leur  ont  appartenu  sur  le  Brissac,  le  Sand- 
gaw,  le  landgraviat  des  deux  Alsaces,  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales  qui  y  sont  situées,  et  de  tous 
les  lieux  qui  en  dépendent.» 

Un  article  porte  expressément  que  la  cession  com- 
prend tous  les  vassaux,  landsasses,  sujets,  hommes, 
villes,  bourgs,  etc.;  tous  les  droits  régaliens  et  leurs 
appartenances,  sans  aucune  réserve,  ainsi  que  toute 
juridiction  de  supériorité  et  de  domaine  suprême, 
sans  que  jamais  ni  l'empereur,  ni  l'Empire,  ni  la 
maison  d'Autriche,  puissent  y  apporter  aucune  con- 
tradiction, ni  prétendre  aucun  droit  sur  ces  pays,  tant 
au-delà  qu'en-dcçà  du  Rhin.  Avant  l'adoption  géné- 
rale du  traité  de  Westphalie,  les  clauses  particulière» 
entre  l'Empire  et  la  France  avaient  été  convenues  et 
rédigées  dans  un  acte  de  cession  que  votre  co*nité 
diplomatique  vous  a  révélé  ;  vous  y  avez  vu  qu'on 
nous  transmet  absolument  tous  les  droits  qu'exerçait 
l'Empire,  et  que  les  possesseurs  immédiats  passent* 
comme  les  possesseurs  médiats,  sous  l'obéissance  du 
roi  des  Français.  On  était  convenu  expressément,  lora 
du  traité,  qu'il  serait  ratifié  dans  une  diète  de  l'Em^ 
pire.  L'empereur  la  convoqua  peu  de  temps  après  k 
Ratisbonne,  et  la  ratlGcation  fut  accordée.  Ces  diffé- 
rents articles  rappelés,  je  m'adresse  aux  princes  pos- 
sessionnés en  France,  et  je  leur  dis  :  De  quoi  vous 
plaignez- vous  ?  Quels  sont  les  torts  que  vous  nous 
reprochez?  Est-ce  d'avoir  exercé  les  droits  régaliens? 
La  France  en  jouissait  par  le  traité  de  Wetsphalie  : 
on  les  lui  cède  tous  :  Omniaque  jura  regàlia^  dit 
l'article  75,  ad  regem  christanissimum ,  caronam^ 
que  Gallia  perlineant.  On  lui  cède  pareillement  tout 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  touchant  à  ses 
droits,  comme  en  étant  la  conséquence  naturelle  : 
Regaliaet  appartincntiœ ;  et  jamais  cession  fut-elle 
mieux  réalisée?  A-t-on  vu,  depuis  16/^8,  sous  la  pro- 
tection de  l'Empire,  les  princes  possessionnés  lever 
des  troupes  en  Alsace,  y  faire  battre  monnaie,  y  don- 
ner des  lois?  Et  n'ont-ils  pas  au  contraire  toujours 
suivi  le  sort  de  la  France,  pour  les  finances,  la  guerre 
et  la  législation  ?  Ils  n'eurent  donc  jamais,  ni  au- 
dedans  ni  au  dehors,  les  droits  régaliens  ;  et  s'il  en 
est  parmi  eux  qui  obtinrent  à  cet  égard  des  conces- 
sions particulières,  ils  ne  les  obtinrent  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes  de  nos  rois  ;  ce  qui  est  encore  une 
reconnaissance  bien  formelle  de  la  souveraineté  fran- 
çaise. La  jouissance  des  droits  régaliens  n'autorise- 
rait-elle pas  assez  la  France,  et  faudrait-il,  pour  la 
justifier,  qu'elle  eût  possédé  une  plus  grande  juridic- 
tion, la  supériorité  et  la  suprématie  absolue  ?  Tout 
cela  lui  appartenait  encore  :  Ad  coronam  GaUiœ 
pertineant^  cum  omnimodajwidictUme  et  superio^ 
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riicue  stipremoquê  dominio.  Veut-OD  que  celte  règle 
gi^né  raie  soit  susceptible  d'exception  ?  Le  traité  de 
Wctsphalie  y  a  encore  pourvu  :  la  cession  est  faite 
sans  aucune  réserve  :  Absque  uUâ  reservatione. 

Après  avoir  lu  et  médité  ces  expressions,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  se  dire  à  soi-même,  sans  doute 
ceux  qui  réclament  n'ont  pas  concouru  à  ce  traité. 
Sacrifiés  alors  à  l'intérêt  privé  de  quelques-uns,  ils  y 
voient  un  nouveau  motif  de  plainte,  et  demandent  à 
la  fois  vengeance  et  justice.  Rapprochons  les  noms 
des  prmces  réclamants,  des  noms  de  ceux  qui  con- 
tractent à  Munster.  Parmi  les  premiers,  je  trouve 
d'abord  l'électeur  de  Trêves,  l'électeur  de  Cologne, 
l'électeur  Palatin,  tous  les  trois  concurrent  à  la  paU 
de  Wetsphalie  ;  j*y  trouve  les  évêques  de  Spire  et  de 
I3ûle,  et  tous  les  deux  ont  également  concouru  ;  enfln, 
je  n'y  en  trouve  pas  un  seul  qui  n'ait  entièrement, 
librement  et  solennellement  déclaré,  à  Munster,  sa 
renonciation  à  tous  les  droits  qu'il  réclame  aujour- 
d'hui Je  n'en  excepte  pas  la  maison  d'Autriche  ;  elle 
était  partie  principale  dans  le  traité,  et  Léopold  ne 
formerait  pas  en  son  nom  une  opposition  légitime  ; 
la  formerait-il  comme  empereur?  mais  c'est  l'empe- 
reur lui-même  qui  fait  la  cession,  c'est  l'empereur 
qui  s'oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
à  ne  jamais  rien  prétendre  à  des  droits  et  à  une  puis- 
sance qu'il  abandonne  :  Adeo  ut  nuUus  omnino  im- 
perator,  aut  famiiiœAustriacœprinceps,  quidquam 
juris  autprotestaliSy  in  eisprœmemoratispartibus, 
cis  et  uUrà  Rhenuin  sitiSy  uLlo  unquam  tempore, 
prelendei-e  vet  tisurpare  possit  aut  debeat. 

Est-ce  l'Empire  séparé  de  l'empereur  ?  Mais  l'Em- 
pire s'est  engagé  formellement,  comme  son  chef, 
comme  la  maison  d'Autriche,  absque  Casaris,  im-- 
periique  contradictions  En  serait-ce  les  Etats  par- 
ticuliers? Mais,  outre  ce  que  nous  avons  dit  déjà,  le 
cas  est  encore  prévu  dans  le  même  article  du  traité 
de  Wetsphalie  ;  il  y  existe  de  leur  part  une  renon- 
ciation solennelle  :  Dornus  austriacœ  vel  oujuscum- 
que  alterius.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  cession 
est  faite  par  l'Empire  entier,  c'est  que  pour  valider 
les  aliénations,  on  déroge  expressément  à  ses  décrets, 
statuts,  constitutions  et  coutumes,  nommément  à  la 
défense  portée  dans  la  capitulation  ûnpériale  d'alié- 
ner aucun  des  droits  ou  des  biens  de  l'Empire,  et 
l'on  ferme  pour  jamais  toute  voie  à  une  restitution 
sur  quelque  droit,  sur  quelque  titre  qu'elle  puisse 
être  fondée.  Je  m'abuse  peut-être  ;  mais  la  démon»- 
tration  me  paraît  évidente.  Je  pourrais  donc  me  dis- 
penser de  discuter  le  système  de  l'empereur  et  de  la 
diète  de  Ratisbonne  ;  je  vais  cependant  le  parcourir, 
et  s'il  restait  des  nuages  dans  quelques  esprits,  j'ose 
croire  qu'ils  seront  bientôt  dissipés. 

Votre  comité  diplomatique  a  déjà  répondu  au  re- 
proche d'avoir  écrit  à  l'empereur  en  langue  française, 
et  je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cetobjcL  La  diète 
de  Ratisbonne  reproche  ensuite  à  la  France  d'être  cf/oi- 
gnce  de  rétablir  les  Etats  de  VEmpire  lésés  dans 
leurs  droits,  et  d'offrir  un  dédommagement  comp- 
table en  hatmnes  et  en  territoire,  La  langue  de  la 
liberté  est  si  diflérente  de  celle  de  l'aristocratie  et  de 
la  servitude,  qne  nous  avons  de  la  peine  à  entendre 
aujourd'hui,  ou  du  moins  à  supporter  ces  mots  :  Dé^ 
dommagements  en  hommes.  La  nation  qui  a  consa<- 
cré  l'égalité  des  citoyens  et  la  souveraineté  des  peu- 
ples, pourrait-elle  s'avilir  par  ces  négociations  impics, 
où,  sous  le  nom  de  serfs,  de  vassaux,  de  sujets ,  des 
hommes  devenus  la  dote  d'une  femme ,  l'indemnité 
d'un  contrat,  le  prix  d'une  victoire,  sont  livrés  par 
d'autres  hommes  à  la  volonté  tyrannique  d'un  maî- 
tre qu'ils  n'ont  pas  même  choisi.  (On  applaudit.  ) 

Mais  n'existe-t-il  donc  pas  dans  d'autres  dédom- 
magements? Ne  les  avons-nous  pas  offerts?  ne  les 
oilrons-nous  pas  encore  ?  Eut-on  jamais  dans  les  né- 


gociations une  marche  plus  loyale?  Mit-on  jamais  & 
les  faire  plus  de  facilités  et  moms  d'obstacles  ?  Le 
droit  aux  indemnités  ne  s'est  point  borné  à  TAlsace  ; 
on  l'a  étendu  à  tous  les  départements  du  royaume. 
Les  intérêts  qui  seraient  échus  depuis  1789  ont  été 
réclamés  et  accordés  aussitôt  par  la  générosité  fran- 
çaise. Le  désir  de  la  paix  et  de  la  concUiation  a  sem* 
blé  nous  faire  oublier  tous  nos  droits  ;  je  pourrai! 
dire  nos  devoirs,  puisque  nous  accordons  à  des  pro- 
priétaires étrangers  une^veur  refusée  aux  proprié- 
taires français.  Et  ces  voies  amiables  que  nous  pro- 
posons, Léopold  avait  lui-même  ,  comme  archiduc 
d'Autriche,  exprimé  son  vœu  pour  leur  succès  à  la 
diète  de  l'Empire.  Le  langage  qu'il  tenait  alors  était 
bien  plus  digne  du  prince  qui,  en  Toscane ,  a  com- 
battu et  détruit  tant  de  préjugés  ;  qui,  renfermé  dans 
un  Empire  étroit,  disait  ces  paroles  mémorables  :  Il 
est  trop  grand  encore,  puisqu'il  y  reste  desmalhcu-» 
reux  î  qui  disait,  en  parlant  de  ces  castes  nobiUères» 
enfantées  par  rorgueil  :  Je  ne  connais  qne  deux  clas- 
ses d'hommes  ;  les  gens  de  bien  et  les  méchants.  (Oq 
applaudit.) 

La  diète  de  Ratisbonne  se  plahit  surtout  de  Pinexé- 
cution  des  traités  faits  pendant  un  siècle  entre  les 
deux  puissances.  Elle  va  chercher  dans  celui  même 
de  Westphalie  un  article  qu'on  vous  a  déjà  lu ,  et  sur 
lequel  pourtant  je  crois  indispensable  de  ramener 
votre  attention.  Cet  article  conserve,  dit-on,  leur  im- 
médiatcté  à  l'égard  de  l'Empire ,  aux  évêques  de 
Strasbourg  et  de  Bâie,  à  la  ville  de  Strasbourg ,  aux 
dix  villes  impériales  qui  reconnaissent  la  préfecture 
d'IIagnenau  ;  enfln  à  tous  les  Etats  ou  ordres  des 
deux  Alsaces  qui  en  jouissaient,  de  manière ,  ajonte- 
t-on ,  que  le  roi  ne  puisse  prétendre ,  sur  eux',  au- 
cime  supériorité  régalienne,  et  soit  tenu  de  se  conten- 
ter des  droits  qu'exerçait  la  maison  d'Autriche ,  et 
qui  sont  cédés  à  la  France.  A  la  lecture  de  cet  arti- 
cle, on  se  demande  comment  il  est  possible  de  le  con- 
cilier avec  ceux  qui  le  précèdent,  de  se  renfermer  ici 
dans  les  droits  de  la  maison  d'Autriche,  quand  on  a 
cédé  plus  haut  tous  les  droits ,  tous  les  domaines , 
toutes  les  juridictions  de  l'Empire  ;  quand  l'empereur 
et  l'Empire  ont  délié  de  leur  serment,  les  ordres,  les 
magistrats,  établi  la  France  en  pleine  et  juste  supé- 
riorité, et  renouvelé  plusieurs  fois  une  renonciation 
absolument. 

L'incompréhensibilité  devient  plus  grande,  quand 
on  lit  immédiatement  après  la  clause  suivante  :  «  Sans 
néanmohis  déroger  en  rien  aux  droits  de  souveraineté 
accordée  à  la  France.  »  Ainsi  après  avoir  semblé  le 
détruire,  ou  du  moins  le  borner,  on  le  conflrme  de 
nouveau  dans  toute  son  étendue.  Les  motifs  de  cette 
étrange  limitation,  de  cette  contradiction  apparente 
ne  sont  pas  inconnus.  Deux  sentiments  opposés  agi- 
taient la  noblesse  immédiate  :  d'un  côté ,  on  voulait 
conserver  des  rapports  avec  l'Empire,  et,  pour  y  par- 
venir, il  fallait  que  l'Alsace  restât  sous  la  suzeraineté 
de  l'empereur  ;  de  l'autre ,  on  sentait  qu'en  obtenant 
l'Alsace  sous  cette  condition,  la  France  acquérait  un 
ficf  qui  lui  donnait  le  droit  d'entrer  aux  diètes  ger- 
maniques, et  on  y  redoutait  son  influence.  Les  Fran- 
çais eurent  aussi  d'abord  quelque  mcertitude  sur  le 
parti  qu'ils  devaient  prendre  ;  mais  ils  sentirent  bien- 
tôt que  leur  roi  ne  pouvait  être  le  vassal  de  l'empe- 
reur ,  et  qne  l'Alsace  devait  être  possédée  comme 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume ,  en  pleine 
souveraineté  :  ils  l'exigèrent  ahisi ,  c'est  ainsi  qu'ils 
l'obtinrent.  Nous  l'avons  déjà  prouvé,  et  nous  ajou- 
terons, pour  dernière  preuve,  qu'après  la  conclusion 
du  traité  de  Westphalie  et  sa  ratification  par  la  diète, 
les  seigneuries  alsaciennes  furent  rayées  des  matricules 
de  l'Empire. 

La  noblesse  immédiate  d'Alsace,  qui  pendant  le 
congrès  de  Westphalie  «fait  fait  tant  d'inutUes  efforts 
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pour  se  soustraire  à  la  souTeralueté  française ,  eflbrtfe 
qui  présentent  contre  elle  un  nouveau  témoig;nage , 
n*eu  fit  pas  de  plus  lieureux  lors  du  traité  de  Nimè- 
gue,  conclu  le  5  février  1679  ;  celui  de  Munster  y  fut 
confirmé  tout  entier  ;  tous  les  deux  le  furent  ensuite 
à  Iliswick  en  1697  ;  ils  Tout  été  tous  les  trois  à  Bade 
en  171Û,  et  la  paix  de  Vienne  en  1738  n'a  fait  que 
joindre  la  Lorraine  aux  possessions  que  depuis  près 
d'un  siècle  TEmpire  s'éuit  vu  obligé  de  céder  à  la 
France.  Je  nMnsiste  pas  sur  fts  différents  traités.  Que 
pourrais-je  ajouter  aux  discussions  savantes  de  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  dans  cette  tribune ,  et  du  rap- 
porteur de  votre  comité  diplomatique? 

Ils  vous  ont  parlé  aussi  de  la  trêve  conclue  à  Ratis^ 
bonne,  le  15  août  163/i  ;  trêve  qui  commença  par  la 
confirmation  des  traités  précédents,  et  dont  les  con- 
ditions faites  d'abord  pour  vingt  années  devinrent  dé- 
finitives à  niswick;  trêve  où  les  droits  de  la  France 
sont  même  étendus  jusqucs  sur  des  villes ,  des  sei- 
gneuries, des  forteresses,  qui  auparavant  faisaient 
partie  de  l'Empire  ;  trêve  où  le  roi  annonce  de  nou- 
veau qu'en  confirmant  les  droits  des  seigneurs,  il  se 
réserve  tous  ceux  de  la  souveraineté  ,  et  atteste  en- 
core comme  ses  titres  et  ses  garants  les  traités  de  Ni- 
mègue  et  de  Westphalie.  Eh  l  quels  sont  dans  cette 
trêve  qui,  encore  une  fois,  est  devenue  définitive  par 
le  traité  de  Kiswick  ,  quels  sont  les  contractants? 
L'empereur  et  le  roi  seuls  7  Non,  Messieurs  ;  l'article 
XV  les  a  tous  nommés  :  les  contractants  sont  TEm- 
pire,  la  France,  l'Autriche,  tous  les  électorals,  arche- 
vêchés, évêchés,  abbayes,  prévôtés,  duchés,  princi- 
pautés, marquisats,  landgraviats,  l)ailliages,  comman- 
dent^, comtés,  baronies,  seigneuries,  villes  libres, 
noblesse  immédia'te,  vassaux  et  sujets  de  l'Empire,  en 

au«*lquc  pays  qu'ils  soient  situés ,  soit  dedans ,  soit 
chors  l'Allemagne,  sans  exception. 
Qudqucs  plaintes  s'étant  élevées  sur  la  manière 
dont  Louis  XiV  exécutait  la  trêve  de  Ratisbonne,  il 
fit  répondre,  le  23  octobre  1687,  aux  ministres  im- 
périaux, que  l'Empire  lui  avait  cédé  une  souveraineté 
pleine  et  entière,  et  qu'il  ne  consentirait  jamais  qu'on 
y  |M)rtÂt  atteinte  et  qu'on  y  mtt  des  bornes.  A  la  fin 
de  son  règne  et  sous  le  règne  suivant,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  fait  entendre  contre  la  suprématie 
absolue  des  Français.  M.  Mailhe  a  démontré,  par  des 
faits  et  des  arguments  irrésistibles,  qu'elle  a  été  cons- 
tamment reconnue  par  les  princes  possessionnés. 
Rien  ne  peut  justifier  leur  conduite.  Nous  avons  tous 
les  titres  avoués  par  la  loi,  le  contrat  et  la  possession, 
et  nous  ne  les  Invoquons  que  pour  rétablir  les  droits 
méconnus  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

La  noblesse  germanique  et  ses  protecteurs  peuvent- 
ils  se  rendre  la  même  justice  ?  Quel  est  l'objet  de 
leurs  réclamations  7  Est-<:e  d'alléger  le  sort  du  pau- 
vre, de  consoler  l'infortune,  d'effacer  les  traces  de 
la  servitude  et  de  rappeler  l'homme  à  sa  dignité  pre- 
mière 7  Non.  Les  droits  dont  la  suppression  excite 
tant  de  plaintes,  le  croirez-vous.  sont  la  dlme»  les 
aides,  la  gabelle,  la  corvée  ;  en  fùt-ii  jamais  par  leur 
nature  de  moins  susceptibles  d'indemnité  ?  Nous  rem- 
plirons cependant  les  engagements  contractés  par 
l'Assemblée  constituante  et  par  le  roi.  Au  milieu  de 
tous  les  reproches  exhalés  contre  nous  avec  une  ai 
généreuse  absurdité  ,  on  n'accusera  pas  du  moins  la 
loyauté  française. 

Quan;  à  1 .  déchéance,  je  ne  comprends  pas  bien  , 
je  l'avoue,  ni  la  proposition  faite  par  M.  Mailhe,  ni 
le  refus  d'y  souscrire  ,  annoncé  d'avance  par  le  co- 
mité diplomatique.  Une  déchéance  suppose  un  droit, 
et  nous  avons  démontré  que  les  princes  possession* 
es  n'en  ont  aucun.  Gardons-nuus  d'employer  un 
ot  qui,  exprimant  une  sorte  de  prescription,  don- 
ruit  aux  réclamations  des^rinces  je  ne  sais  quelles 
mes  légales.  Je  me  résume  :  Les  traités  n'ont  pas 


seulement  investi  la  France  des  droits  dont  jouissait 
la  maison  d'Autriche,  ils  lui  accordent  tous  ceux  dont 
jouissait  l'Empire.  Donc  elle  joint  la  souveraineté  aux 
droits  régaliens,  et  à  la  supériorité  territoriale  ;  donc 
la  noblesse  immédiate  lui  est  subordonnée  ;  donc  elle 
doit  la  soumettre  à  ses  lois  et  surtout  à  sa  constitu- 
tion. Les  princes  possessionnés  concoururent  au  traité 
de  Westphalie  ;  donc  ils  ne  peuvent  en  contester  l'exé- 
cution. Ce  traité  n'est  pas  l'ouvrage  de  quelques  Etats 
en  particulier  ;  il  est  celui  de  tout  TEmpire  ;  il  a  été 
ratifié  par  une  diète  générale  ;  donc  il  est  devenu  la 
loi  de  l'empereur  lui-même,  de  la  diète  de  Rati»- 
bonne.  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir 
ajouter  à  celles  qui  vous  avaient  déjà  été  présentée». 
Il  m'a  paru  nécessaire  de  poursuivre  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements  le  système  des  princes  pos- 
sessionnés; et  puisqu'on  a  osé  accuser  la  France  de 
mauvaise  foi  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  il  faut  que 
l'Europe  sache  que  les  violateurs  des  traités  sont  nos 
accusateurs  eux-mêmes.  Voici  le  projet  de  décret  qne 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale  considénuil  que  les  princes  étran- 
gers, possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace, 
de  Lorraine  el  de  Franche-Comtë ,  doivent  être  souinb, 
comme  tous  les  autres  propriétaires  français ,  aux  lofs  du 
royaume  el  à  sa  constitution  ;  que  la  souveraineté  française 
sur  leurs  domaines  n*est  pas  seulement  asservio  par  ks 
droits  étemels  et  Immuables  des  peuples,  mais  qu'elle  est 
encore  reconnue  par  des  traités  particuliers,  et  notamment 
par  ceux  de  Munster  et  de  Mmègue,  par  la  trêve  de  Ratis- 
bonne et  le  traité  de  Rhvick  ;  voulant  néanmoins  donner 
une  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  du  peuple  français, 
en  faveur  des  princes  possessionnés ,  après  avoir  entendu 
le  ra|>porl  de  son  comité  diplomatique ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Les  décrets  des  28  octobre  17ÏM)  et  9  juin  17M, 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  possessionnés  eu  France, 
pour  la  suppression  de  leurs  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
siTont  exécutés  dans  toute  leur  étendue. 

II.  Il  sera  mis  en  conséquence  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  un  million  A  la  disposition  du  mlnlstra 
des  affaires  étrangères,  et  sous  sa  responsabilité. 

III.  Le  roi  sera  prié  dMnvUcr  de  nouveau  tous  les  pria* 
ces  possessionnés  à  envoyer  à  Paris,  dans  un  délai  fixé,  les 
titres  justificatifs  de  leurs  possessions  et  de  leurs  droits  , 
pour  servir  de  base  à  ces  indemnit<^s. 

IV.  Le  roi  sera  également  prid  de  faire  renouveler  à 
l'empereur,  par  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  et  à  la 
diète  de  Ratisbonne ,  par  le  ministre  plénipotentiaire  au* 
près  de  cette  diète ,  l'offre  de  tous  les  dédommagemeota 
compatibles  avec  la  Justice  et  avec  la  constitution  fran- 
çaise. 

V.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte 
dans....  mois  des  négociations  qu'il  aura  faites  ou  reprises, 
et  de  l'effet  qu'elles  auront  produit. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  discours  de 
M.  Pastoret. 

IjC  ministre  des  affaires  (étrangères  :  Le  roi  m'a 
chargé  d(*  communiquer  à  P Assemblée  nationale  la 
réponse  de  l'empereur  aux  explications  demandées 
sur  l'office  du  21  décembre.  Pour  sa  parfaite  intelli- 
gence, il  est  important  que  l'Assemblée  entende  la 
lecture  de  cet  office  même,  et  de  celui  du  h  janvier 
1792 ,  ainsi  que  d'une  lettre  écrite  par  moi  ,  à 
M.  Noailles,  le  17  février. 

Pour  soulager  ma  poitrine,  je  prie  P  Assemblée  de 
pennettre  qu'un  de  MM.  les  secrétaires  fasse  lecture 
de  quelques-unes  des  pièces  \ 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Extrait  de  la  lettre  de  M,  Delessart  à  M,  Noaille$,  c^mÊ" 
muniquée  confidenticUemeni. 

Paru,  le  31  Janvlrr  1792, 
Je  vous  ai  déjà  parlé,  Monsieur,  de  la  note  officielle  qui 
vous  a  été  remise  par  M.  le  prince  de  Kauuitx ,  le  21  dé- 

•  Nous  ne  rrviendrons  point  siir  les  firux  omcfs,  m  date  l'un 
du  21  fléccmhre,  l'nutre  du  5  Janvier,  qur  noiit  jivuiia  Insl^réi 
tortc|u*ll  en  n  ^lé  doiitié  co.inalHMincf  à  Pia^inblf^  imtioiMle,  et 
dont  rol>irt  e-t  énoncé  dai.i  la  notice  de  la  séance  de  ce  Jour. 
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cenibre.  Je  vous  en  roparlcrai  encore.  Celte  déclaration 
inattendue  a  causé ,  dans  le  premier  moment ,  la  plus 
grande  agitation,  parce  que  Ton  a  cru  remarquer  dans  le 
langage  de  la  cour  de  Vienne  le  ton  de  la  menace.  Pour  Jus- 
tifier cette  opinion ,  il  faut  entrer  dans  quelques  détails. 

C'est  au  mois  de  norenibre  que  vous  avez  fait  part  au 
ministère  autrichien  de  l'invitation  formelle  que  le  roi  ve- 
nait de  renouveler  auprès  de  l'électeur  de  Trêves ,  pour  ob- 
tenir de  lui  la  dispersion  des  rassemblements  formés  dans 
ses  Etats  ;  et  c'est  en  môme  temps  que  vous  avez  demandé, 
au  nom  du  roi ,  que  l'empereur  voulût  bien  Interposer  ses 
bons  offices  et  son  autorité ,  pour  engager  l'électeur  ù  rem- 
plir cet  acte  de  Justice.  Les  rassemblements,  les  prépara- 
tifs hostiles ,  les  formations  de  corps  militaires  étaient  de  la 
notoriété  la  plus  incontestable.  Les  démarches  des  émigrés 
pour  susciter  partout  des  ennemis  à  la  France  n'étaient  pas 
moins  connues.  La  cour  de  Vienne ,  plus  qu'aucune  autre 
peut-être ,  en  avait  la  preuve.  Cependant ,  au  lieu  de  déter- 
miner l'électeur  de  Trêves  à  faire  cesser  cette  cause  de  fer- 
mentation et  d'Inquiétude ,  on  a  paru  indiCTérent  à  Vienne 
à  tous  ces  mouvements,  et  on  leur  a  donné  par-là  plus  de 
force  et  d'importance. 

n  était  Impossible  que  la  nation  >1t  avec  la  même  indif- 
férence l'aggression  dont  eUe  était  menacée.  L'Assemblée 
nationale  s'est  adressée  au  roi  pour  lui  Indiquer  le  vœu  qui 
se  manifesUlt  de  toutes  parts,  et  pour  l'Inviter  à  prendre 
les  précautions  qu'exigeait  la  sûreté  de  l'Etat  C'est  alors 

Sue  l'électeur  de  Trêves ,  effrayé  de  cette  démarche ,  a  ré- 
amé  la  protection  de  l'empereur ,  et  que ,  sans  aucune 
communication  ,  sans  aucuns  éclaircissements  préalables, 
M.  le  prince  de  Kaunltz  vous  a  déclaré  que  l'empereur 
avait  donné  ordre  à  M.  le  maréchal  de  Bender  de  marcher 
tu  secours  de  l'électeur  de  Trêves ,  s'il  était  attaqué. 

Il  est  vrai  que  cet  ordre  parait  se  rapporter  à  quelques 
violences,  à  quelques  incursions  commises  par  des  muni- 
cipalités, contre  l'intention  de  la  nation  et  du  roi;  mais, 
dans  celte  supposition  môme,  des  actes  de  cette  nature 
n'auraient  Jamais  dû  être  considérés  que  comme  des  voies 
de  fait  particulières ,  dont  l'électeur  pouv-ait  aisément  se 
défendre  avec  ses  propres  moyens,  et  qui,  tu  surplus, 
étaient  susceptibles  d*un  arrangement  amial)le ,  et  qui  cer- 
tainement n'exigeaient  pas  que  M.  le  maréchal  de  Bender 
se  mit  en  mouvement  pour  les  réprimer.  Nous  savons ,  ft  la 
vérité ,  quen  môme  temps  que  l'empereur  donnait  cet  or- 
dre ,  il  faisait  dire  à  l'électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en 
règle  à  l'égurd  des  émigrés ,  et  de  suivre  en  tout  l'exemple 
de  ce  qui  s'était  passé  à  leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous 
savons  également  que  c'était  à  l'accomplissement  préalable 
de  cette  condition  qu'étaient  subordonnés  les  secours  que 
le  général  Bender  devait  porter  à  l'électeur,  dans  le  cas 
d'une  attaque  ultérieure  de  notre  parL  Pourquoi  cette  dis- 
position n'a-t-elle  pas  été  exprimée  dans  la  note  qui  vous  a 
été  remise  7  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  l'ei- 
posé  que  l'électeur  a  fait  à  l'empereur  est  dénué  de  vé- 
rité. Tout  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  se  conformer  & 
l'ordre  qui  est  établi  dans  les  Pays-Bas ,  dément  les  r»er- 
tlons  qu'il  s*était  permises ,  et  prouve  d'une  manière  bien 
manifeste  l'état  vraiment  hostile  dans  lequel  les  émigrés 
se  trouvent  dans  ses  Etats. 

Mais  ce  que  Je  ne  saurais  passer  sous  silence ,  c'est  le 
passage  de  la  note  officielle  ou  l'électeur  de  Trêves ,  article 
qu'il  est  aisé  de  reconnaître  que  le  roi  n'était  pas  libre , 
lorsgu'il  a  souscrit  l'office  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de 
S.  M.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'aurait  pas  dû  faire  ob- 
tenir si  facilement  à  l'électeur  de  Trêves  la  protection  qu'il 
réclamait 

^Je  passe ,  Monsieur  ,  au  dernier  paragraphe  du  91  dé- 
cembre. C'est  l'article  qui ,  à  la  lecture ,  a  fait  naître  le  plos 
de  réflexions ,  et  a  laissé  de  plus  profondes  Impressions.Il 
y  est  dit  que  l'empereur  est  trop  sincèrement  attaché  à  Sa 
Majesté  très  chrétienne ,  et  prend  trop  de  part  au  bien-être 
de  la  France  et  au  repos  général ,  pour  ne  pas  vivemrnt  dé- 
sirer d'éloigner  cette  extrémité  et  les  suites  infaillibles 
qu'elle  entraînerait ,  tant  de  la  part  du  chef  des  Etats  de 
l'empire  germanique ,  que  de  la  part  des  autres  souverains 
réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que ,  et  pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes, 
l*".  On  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  voies  de  fait 

fiartlculiè^os ,  commises  peut-être  par  quelques  munlcipa- 
tés ,  devraient  intéresser  toute  l'Europe ,  tandis ,  comme 
on  l'a  déjà  observé ,  qu'avec  un  peu  de  bienvelilance ,  ces 
sortes  d'événements  se  terminent  toujours  à  l'amiable. 

2*".  On  a  été  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  : 
Ces  souvermiu  réunU  en  concert  pwr  le  mûinîien  ée  te 


tranquillité  publique  et  jmtr  la  sûreté  et  l'honneur  des 
couronnes.  On  a  cru  voir  l'indice  d'une  ligue  formée  à 
i'insu  de  la  France ,  et  peut-être  contre  elle.  On  a  été 
étonné  que  l'empereur,  lieau-frère  et  allié  du  roi ,  ne  lui  ai 
point  fait  part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
l'Europe ,  et  à  la  tête  duquel  Sa  Majesté  Impériale  paraît 
être  placée.  Cette  observation  ,  Monsieur ,  me  conduit  na- 
turellement à  vous  parler  d'une  inquiétude  qui  occupait 
déjà  les  esprits ,  et  à  laquelle  les  paroles  que  Je  viens  de 
vous  citer  ont  donné  beaucoup  de  force.  On  craint  qu'il 
n'existe .  en  effet ,  une  espèce  de  ligue  formée  entre  les 
principales  puissances  de  l'Europe ,  dans  la  vue  d'apporter 
quel(]ue  changement  dans  la  constitution  française.  On  pré- 
tend que  ces  puissances  ont  dessein  de  provoquer  l'établis- 
sement d'un  congrès  où  cet  objet  serait  traité  entre  elles  ; 
enfin ,  on  suppose  que ,  réunissant  leurs  forces  et  leurs 
moyens ,  elles  voudraient  contraindre  le  roi  et  la  nation  à 
accepter  les  lois  qu'elles  auraient  faites. 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n'aient  souvent  présenté 
ce  projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique 
et  la  plus  facile  à  exécuter.  Mais  Je  ne  saurais  me  per- 
suader qu'il  ait  été  si  facilement  accepté.  Je  ne  peux 
croire  surtout  que  l'empereur ,  animé  comme  11  est  par  des 
vues  de  sagesse  et  de  Justice ,  ait  pu  se  prêter  à  de  sembla- 
bles idées.  Ce  serait  vainement  que  l'on  entreprendrait  de 
changer  par  la  force  des  armes  notre  nouvelle  constitution  $ 
elle  est  devenue ,  pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,  une 
espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  un  enthousias- 
me ,  et  qu'elle  défendrait  avec  l'énergie  qui  appartient  aux 
sentiments  les  plus  exaltés.  (On  applaudit) 

Ceux  qui  voudraient  entraîner  les  puissanoes  étrangères 
à  des  mesures  riolentes  ne  cessent  de  répéter  que  la  France 
est  pleine  de  mécontents ,  qui  n'attendent  que  l'occasion 
pour  se  déclarer. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  souffrent  et  qui  se  plaignent 
Mais  ce  que  Je  crois  fermement  et  ce  qu'attesteront  avec 
moi  tous  ceux  qui  connaissent  la  disposition  actuelle  des 
esprits ,  c'est  qu'au  premier  moment  où  la  constitution  se- 
rait attaquée ,  11  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  parti ,  qu'un 
seul  sentiment,  qu'un  seul  Intérêt,  et  la  plupart  des  mé- 
contents ,  se  réunissant  à  la  cause  commune ,  en  devien- 
draient les  plus  ardents  défenseurs.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

En  même  temps  qu'on  parle  des  mécontents,  on  exagère 
rindiscipline  de  notre  armée,  la  pénurie  de  nos  finances, 
nos  troubles  Intérieurs  ;  en  un  mot ,  on  nous  représente 
comme  étant  dans  une  Impuissance  absolue.  Je  ne  dissi- 
mule pas  que  nos eml)arrasne  soient  grands;  mais  le  fus- 
sent-Ils davantage  ,  on  se  tromperait  beaucoup ,  si  on 
croyait  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer  sans  In- 
convénients. 

Vous  m'avez  mandé  plusieurs  fols ,  Monsieur ,  qu'on  était 
extrêmement  frappé  à  Vienne  du  désordre  apparent  de 
notre  administration ,  de  l'insubordination  des  pouvoirs, 
du  peu  de  respect  que  l'on  témoignait  quelquefois  pour  le 
roi.  Il  faut  considérer  que  nous  sortons  à  peine  d'une  des 
plus  grandes  révolutions  qui  se  soient  Jamais  opérées;  que 
cette  révolution ,  dans  ce  qui  la  caractérise  essentiellement, 
s'étant  d'abord  faite  avec  une  extrême  rapidité ,  s'est  en- 
suite prolongée  par  les  dlrislons  qui  sont  nées  dans  les  dif- 
férents partis ,  et  par  la  lutte  qui  s'est  établie  entre  les  pas- 
sions et  les  Intérêts  divers.  Il  était  Impossible  que  tant 
d'oppositions  et  tant  d'effets ,  tant  d'innovations  et  tant  de 
secousses ,  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agita- 
tions; et  l'on  a  bien  dû  s'attendre  que  le  retour  de  l'ordre  ne 
pouvait  être  que  le  fruit  du  temps. 

Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  inté- 
rieure dont  la  cour  de  Vienne  paraît  si  blessée?  C'est  la 
consistance  qu'ont  prise  les  émigrés,  ce  sont  leurs  prépara- 
tifs ,  leurs  projets ,  leurs  menaces  ;  c'est  l'appui  plus  ou 
moins  considérable  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  plupart  des 
cours  de  l'Europe.  Il  a  été  une  époque ,  sans  doute ,  où 
leur  cause,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi ,  a  pu  exciter 
l'Intérêt  des  souverains ,  et  plus  particulièrement  celui  de 
l'empereur  ;  mais  une  fois  que  le  roi ,  par  l'acceptation  de 
la  constitution ,  s'est  mis  à  la  tête  du  nouveau  gouverne- 
ment ,  les  émigrés  n'ont  plus  dû  Intéresser  que  par  leurs 
malheurs;  et  il  a  été  facile  déjuger  que  leurs  prétentions 
et  leurs  mouvements ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns  , 
des  inquiétudes  aux  autres ,  entretiendraient  le  trouble  dans 
le  royaume ,  et  finiraient  peut-être  par  le  répandre  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe.  Voilà  pourquoi  l'office  du 
31  décembre ,  qui  semblait  annoncer  l'intention  de  les  pro- 
téger, a  produit  une  sorte  d'exploston,  et  a  donné  lieu  à 
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lani  (le  soupçons  cl  d>3  reproches.  Et  sur  qui  tout  cela  rc- 
toinbc>t-ll  ?  Sur  le  roi,  parce  que  la  malveillance  cherche  à 
persuader  qu*il  existe  entre  Sa  Majesté  impériale  et  le  roi 
une  intimité  parfaite  ;  que  toutes  leurs  démarches  sontcon* 
cerldfs ,  et  qu'ainsi  c'est  le  roi  qui  protège  les  émigrés,  et 
guide  la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  TEurope.  Ce 
SLTait  donc  uu  grand  moyen  de  calmer  les  esprits,  et  de  ra- 
nmucr  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  royaume,  que  de 
faire  cesser  partout  le  scandale  de  ces  rassemblements 
d'iMiiigrcs,  qui,  sans  titre  et  sans  territoire,  cherchent  à  s'é- 
rigrren  |>uissance,  et  no  pensent  qu'à  \enger  leurs  injures 
parliculières,  et  à  faire  triompher  leurs  prétentions. 

11  paraît ,  Monsieur ,  qu'une  des  choses  dont  le  ministre 
Qiilricliien  est  le  plus  choqué,  est  la  licence  des  discours  et 
«les  écrits,  et  qu'il  prétend  qu'un  gouvernement  où  de  pa- 
reils exc^s  sont  tolérés,  est  lui-même  intolérable. 

Sur  cet  objet ,  nous  avons  posé  des  principes  sages  et 
i^tal)ll  des  lois  justes  ;  mais  il  faut  considérer  que  notre  or- 
Isanisation  ne  fait  que  de  naître ,  que  les  ressorts  de  notre 
nouveau  gouvernement  ne  sont  pas  tous  encore  en  activité, 
(|u*au  milieu  des  inquiétudes  qui  nous  viennent  en  partie 
du  dehors,  il  est  impossible  que  les  lois  exercent  au-dedans 
tout  leur  empire.  Que  l'on  cesse  de  nous  Inquiéter,  de  nous 
menacer ,  de  fournir  des  prétextes  à  ceux  qui  ne  veulent 
c|ue  le  désordre,  et  bientôt  l'ordre  renaîtra.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Au  reste,  ce  déluge  de  libelles  dont  nous  avons  été  si 
complètement  inondés,  est  considérablement  diminué  et 
diminue  encore  tous  les  Jours.  L'indifférence  et  le  mépris 
sont  les  armes  avec  lesquelles  il  convient  de  combattre 
cette  espèce  de  fléau.  L'Europe  pourrait-elle  s'égarer  et 
s'en  prendre  à  la  nation  françasie,  parce  (lu'elle  recèle  dans 
son  sein  ({uelfiues  déclamateurs  et  quelques  folliculaires, 
et  voudrait-on  leur  faire  l'honneur  de  leur  répondre  à 
coups  de  canons  ?  (Quelques  applaudissements.) 

Je  dirai  plus  ;  s'il  était  possible  qu'une  si  misérable  cause 
entraînai  les  puissances  étrangères  dans  une  mesure  aussi 
terrible  que  la  guerre ,  celle  guerre,  quel  que  fût  l'événe- 
ment, ne  détruirait  point  la  cause  pour  laquelle  elle  aurait 
été  entreprise  ;  elle  ne  ferait ,  au  contraire,  que  l'accroître 
et  lui  donner  plus  d'activité. 

Je  viens,  Monsieur,  de  prononcer  un  grand  mot,  un  mot 
qui  occupe  acluellemeul  tous  les  esprits  ,  un  mot  qui  est 
l'objet  dos  inquiétudes  des  uns  et  du  désir  des  autres;  ce 
mol  est  la  ruj  rre.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  à  la  tête 
de  ceux  (pii  y  répugnent.  Son  excellent  esprit,  d'accord 
avec  son  cœur,  cherche  à  en  repousser  l'Idée.  Je  la  re- 
garde, dûl-elle  être  heureuse,  comme  une  calamité  pour  le 
royaume  et  comme  un  fléau  pour  l'humanité.  Mais  en 
même  temps  je  veux  vous  l'assurer ,  le  roi  a  été  vivement 
affecté  de  l'ofllce  du  21  décembre.  Tout  ce  qu'on  a  appris 
depuis,  soit  de  Bruxelles ,  soit  de  Coblentz,  l'a  rassuré  sur 
les  véritables  dispositions  de  l'empereur,  et  Sa  Majesté  dé- 
sirant faire  partager  ce  sentiment  à  l'Assemblée  nationale, 
m'a  chargé  successivement  de  lui  communiquer  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  h  ce  but.  Mais  cet  ordre  donné  si  brusque- 
ment à  M.  le  maréchal  de  Bender,  cette  apparente  inten- 
tion de  secourir  l'électeur  de  Trêves ,  tandis  que  ce  prince 
tenait  à  notre  égard  la  conduite  la  plus  hostile ,  cette  an- 
nonce d'un  concert  Inconnu,  entre  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  la  tournure  et  le  ton  de  l'office,  ont  fait  une  Im- 
pression dont  les  gens  les  plus  sages  n'ont  pu  se  défendre, 
et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d'eflacer. 

Je  reviens  à  l'objet  essentiel  de  la  gucri  e.  Est-Il  de  l'In- 
térêt de  Tompereur  de  se  laisser  entraîner  à  cette  fatale 
mesure?  Je  supposerai ,  si  l'on  veut,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  favorable  pour  ses  armées  ;  eh  bien  !  qu'en  résultcra- 
t-ll?  que  l'empereur  finira  peut-être  par  être  plus  embar- 
rassé de  ses  succès ,  qu'il  ne  l'eût  été  de  ses  revers  ;  et  que 
le  seul  fruit  qu'il  retirera  do  celte  guerre ,  sera  le  triste 
avantage  d'avoir  détruit  son  allié ,  et  d'avoir  augmenté  la 
puissance  de  ses  ennemis  et  de  ses  rivaux. 

Je  crois  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  paix  convient 
autant  h  l'empereur  qu'à  la  France  ;  Je  crois  qu'il  lui  con- 
vient de  conserver  une  alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient  pour  lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile. 
Je  crois  qu'au  lieu  de  prendre  part  à  des  mesures  qui  ten- 
draient à  bouleverser  le  royaume,  il  doit,  au  contraire,  dési- 
rer sa  force  et  sa  prospérité. 

Vous  devez.  Monsieur,  chercher  des  explications  sur 
trois  points;  1"  sur  l'office  du  21  décembre  ;  2"  sur  l'inter- 
vcnlion  de  l'empereur  dans  nos  affaires  ultérieures;  3.  sur 
ce  que  Sa  Majesté  Impériale  entend  par  les  souverains  réu- 
nis  en  co:t€crt  pour  ta  sûreté  et  Chonnoxr  (tes  çomvnnes. 


Chacune  do  ces  explications  demandées  à  sa  justice  « 
peut  être  donnée  avec  la  dignité  qui  convient  à  sa  pcrsono» 
et  à  sa  puissance. 

Une  chose  peut-être  embarrassera  le  cour  impériale  dans 
l'explication  que  je  la  suppose  disposée  à  vous  donner, 
c'est  l'affaire  des  princes  posscssionnés,  dans  laquelle  l'e 
pereur  s'est  cru  obligé  d'intervenir  comme  chef  de  IT 
pire.  Mais  j'observerai  d'abord  que  c'est  une  affaire  &  [ 
et  qui  doit  être  traitée  différemment  que  celle  dont  il  s'a- 
git actuellement.  J'ajouterai  que  le  décret  du  1&  donne  m 
celte  négociation  t)caucoup  plus  de  latitude  qu'elle  n'en 
avait  précédemment  ;  car,  à  l'exception  de  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  à  rétablir  les  droits  féodaux  sur  le  territoire  éê 
la  France ,  ce  qui  était  et  qui  sera  toujours  impossibie  ; 
tout  le  reste  devient  permis  ;  et  certainement  le  roi  ne  se 
refusera  jamais  à  aucun  arrangement  raisonnable ,  et  Je 
crois  pouvoir  espérer  que  l'Assemblée  nationale  sera  dé- 
posée à  adopter  ce  que  S.  M.  proposera  sur  cet  objet. 

Je  me  résume.  Monsieur,  et  je  vais  vous  exprimer  en  im 
mot  le  vœu  du  roi,  celui  de  son  conseil,  et.  Je  ne  crains  pat 
de  le  dire ,  celui  de  la  saine  partie  de  la  nation.  C'est  le 
paix  que  nous  voulons.  Nous  demandons  à  faire  cesser  cet 
état  dispendieux  de  guerre  dans  lequel  on  nous  a  entraî- 
nés :  nous  demandons  à  revenir  à  l'état  de  paix  ;  mais  on 
nous  a  donné  de  trop  justes  sujets  d'inquiétudes  pour  que 
nous  n'ayons  pas  t)esoln  d'être  pleinement  rassurés. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  L'Assem- 
blée a  bien  voulu  donner  quelque  approbation  à  ma 
dépêche  ;  cette  dépêche  n'était  point  destinée  à  voir 
le  jour  ;  elle  avait  été  communiquée  conûdenlicUe- 
ment  au  ministre  de  l'empereur,  c'est  contre  Tordre 
des  procédés  et  par  une  sorte  d'abus  de  confiance 
qu'il  en  a  fait  usage  de  manière  à  en  forcer  la  publi- 
cité. Mais  enfin  cette  dépêche  contient  le  secret  de 
ma  pensée ,  et  plût  au  ciel  que  tout  ce  que  je  pense 
pût  être  également  révélé  I  On  ne  se  permettrait  plus 
alors  d'abuser,  comme  on  ne  le  fait  que  trop,  de  la 
situation  désavantageuse  où  me  met  la  nature  de  mon 
département  pour  diriger  contre  moi  des  soupçons, 
des  imputations,  des  reproclies  également  contraires 
à  la  justice,  à  la  raison  et  à  la  vérité.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

M.  le  sccrélairc  continue  la  lecture. 

Copie  d*une  dépdche  du  chancelier  de  cour  et  d'état,  prinet 
de  Kaunitj-Rit^berg ,  à  M,  de  Clumendorf,  conseiller 
d'ambassade,  et  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  impé' 
riale  à  Paris, 

De  vienne  le  H  lévrier  iT9i. 
M.  l'ambassadeur  de  France  en  cette  cour  a  eu  ordre 
de  demander  des  explications  au  sujet  de  la  note  que  je 
lui  avait  remise  le  21  décembre  ;  11  s'en  est  acquitté  en  me 
communiquant  l'extrait  suivant  de  la  dépêche  qui  lui  a  été 
adressée  à  cet  effet  par  M.  Delessart,  le  21  janvier  dernier. 
Il  pourrait  suffire  de  me  rapporter,  sur  l'objet  des  édair- 
elssemenls  demandés,  tant  à  la  notoriété  des  faits,  qu*A 
une  note  postérieure  remise  de  ma  part  à  M.  l'ambassadeur 
de  France,  le  5  janvier,  et  sans  doute  connue  à  Paris  seixe 
jours  après,  à  la  date  de  la  dépêche  de  M.  Delessart  ;  néan- 
moins les  sentiments  et  les  intentions  de  l'empereur  vls-è- 
vis  de  la  France  sont  si  purs  et  si  sincères,  (lu^il  se  prête 
volontiers  aux  éclaircissements  réitérés  les  plus  francs, 
convaincu  qu'il  Importe  infiniment  de  les  faire  connaître 
tels  qu'ils  sont,  et  de  dissiper  complètement  le  faux  Jour 
sous  lequel  on  s'efforce  de  les  représenter  pour  compro- 
mettre la  tranquillité  mutuelle. 

Les  explications  (|uc  M.  l'ambassadeur  a  été  chargé  de 
demander  se  réduisent  promptement  aux  deux  chefs 
d'objets  suivants  :  les  ordres  donnés  au  maréchal  de 
Bender ,  et  le  concert  qui  existe  entre  l'empereur  et  plu- 
sieurs puissances  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  pour  la  sdreté  cl  l'honneur  des  couronnes. 

Premier  éclaircissement  relatif  aux  ordres  donnés  au 
maréchal  de  Bender, 

L'empereur,  sans  attendre  qu'il  en  fût  requis  par  la 
France,  a  soumis  le  premier,  dans  ses  EtaU,  la  réception 
des  émigrés  français ,  aux  règles  les  plus  strictes  de  l'asile 
Innocent,  et  ce  n'est  aussi  plus  un  secret  dans  toute  l'Ku- 
rope ,  que  depuis  les  rassemblements  des  émigrés ,  l'em- 
pereur n'a  cessé  d'employer  les  conseils  et  les  discours  les 
plus  énergiques,  pour  les  détourner  de  tout  éclat  propre  à 
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troubler  la  tranquilité  publique.  8ur*qael  fondement,  à 
quel  dessein  M.  Delessart  reproche-Ml  donc  à  la  cour  de 
Vienne,  d*at>oir  paru  indf/f&ente  sur  tes  mouvements  des 
émigrés  î 

Les  ordres  au  maréchal  Bendcr,  dont  il  s*agit,  ont  été 
liés,  comme  une  condition  absolue ,  à  ce  que  la  promesse 
de  M.  l'électeur  de  Trêves ,  de  faire  exécuter  chez  lui  les 
mêmes  règles  qui  sont  en  vigueur  aux  Pays-Bas,  relative- 
ment aux  émigrés ,  fût  pleinement  remplie.  M.  Delessart 
avoue  qu*on  le  sait  en  France  ;  ce  point  ne  demandait  donc 
pas  un  éclaircissement,  car  je  ne  sais  que  penser  du  re- 
proche que  nous  fait  ce  ministre  de  ce  que  «  cette  dispo- 
sition n'avait  pas  été  exprimée  dans  la  note  du  21  décem- 
bre, »  tandis  que  l'assistance  demandée  par  l'électeur  y  est 
rapportée  en  propres  termes,  au  cas  que  la  tranquillité  de 
ses  frontières  et  Etats  fût  troublée,  nonobstant  la  sage 
mesure  de  ce  prince  d'adopter  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  mis  eu  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
tandis  que,  dans  ma  seconde  note  du  5  Jan>ier,  la  décla- 
ration d'assistance  de  notre  part  est  positivement  limitée 
aux  cas  d'invasion  qui  surviendrait,  «  malgré  les  disposi- 
tions modérées  et  prudentes  des  princes  de  l'Empire,  de 
faire  observer  les  mêmes  règlements  qui  sont  en  vigueur 
aux  Pays-Bas.  »  Si  des  indications  si  précises  ne  suffisaient 
pas  pour  dissiper  tous  les  doutes,  si  en  soi-même  II  était 
possible  de  se  figurer  que  l'empereur  voulût  soutenir  ail- 
leurs des  armements  qu'il  a  proscrits  chez  lui-même  ;  que 
pouvait-il  rester  à  désirer  après  la  lettre  que  M.  le  comte 
de  Mercy  vous  adressa  le  7  janvier ,  et  dont  vous  me  man- 
dez, Monsieur,  avoir  aussitôt  communiqué  les  propres 
termes  à  M.  Delessart ,  par  laquelle  cet  ambassadeur  nous 
enjoignait  de  communiquer  au  ministère  français ,  que 
l'empereur  n'avait  promis  du  secours  à  l'électeur,  «  qu'au- 
tant qu'il  aura  pleinement  satisfait  à  la  demande  de  la 
France  de  ne  permettre  chez  lui  ni  rassemblement  d'émi- 
grés, ni  aucun  préparatif,  ni  mesures  hostiles ,  de  quelque 
genre  que  ce  soit,  et  qu'il  n'adopte  on  tout  point  la  con- 
duite impartiale  que  Ton  a  tenue  dans  les  Pays-Bas  relati- 
vement aux  émigrés  français,  n  Cette  explication  officielle. 
Jointe  aux  indications  cl-dcssus,  et  confirmée  par  le  fait  et 
par  les  propres  rapports  de  M.  Sainte-Croix  sur  l'exécution 
des  ordres  donnés  pour  faire  cesser  les  rassemblements , 
ne  mettait-il  pas  entre  les  mains  du  ministre  des  moyens 
suffisants  de  calme,  et  d'anéantir  les  doutes  des  plus  opi- 
niâtres et  des  plus  malveillants. 

Comment,  enfin,  M.  Delessart  peut-Il  borner  les  motifs 
des  ordres  donnés  à  M.  le  maréchal  de  Bendcr ,  à  la  sup- 
position de  quelques  violences  et  de  quelques  Incursions 
commises  par  des  municipalités?  Pourquoi  passe-t-U  sous 
silence  les  autres  motifs  que  ma  note  du  21  décembre  an- 
nonce, en  (lisant  que  «  l'expérience  journalière  ne  rassurait 
pas  assez  sur  la  stabilité  et  la  prépondérance  des  principes 
modérés  en  France,  et  sur  la  subordination  des  pouvoirs, 
et  surtout  des  provinces  et  des  municipalités  7  De  tout  ce 
passage  le  dernier  mot  est  seul  relevé  :  est-ce  que  les  au- 
tres motifs  qu'il  exprime ,  et  qui  se  trouvent  encore  plus 
déUiiiés  dans  ma  note  du  5  janvier,  sur  laquelle  on  garde 
également  le  silence,  ne  sont  pas  aussi  >Tais qu'importants  : 
il  est  sûrement  plus  facile  de  les  dissimuler  que  d'en  com- 
battre l'existence  et  la  réalité. 

li  était  donc  plus  clair  que  le  jour  que  l'empereur,  loin 
de  vouloir  menacer  la  France,  n'a  voulu  que  lui  rappeler 
l'obligation  où  il  se  trouverait ,  comme  chef  de  l'Empire, 
co-état  et  voisin,  de  secourir  un  autre  Etat  d'empire  contre 
d'injustes  attaques  dont  menaçait  évidemment  la  violence 
extrême  qui  se  manifestait  dans  les  dispositions  de  l'As- 
semblée nationale,  ainsi  que  des  départements  et  munici- 
palités les  plus  voisines,  joint  à  uue  telle  précipiution,  les 
dispropoi-tions  de  mesure  qui  ne  permettent  aucun  délai 
dans  les  ordres  du  secours  éventuel  ;  et  comme  il  est  d'une 
égale  évidence,  qu'il  n'était  pas  resté  un  doute  à  la  France 
sur  les  véritables  intentions  de  l'empereur;  il  s'en  suit,  en 
résultat,  que  le  premier  chef  des  explications  demandées 
ne  fournissait  pas  le  moindre  objet  d'éclaircissements,  al  on 
n'avait  voulu  absolument  en  faire  naître. 

Deux  éclaircissements  sur  le  concours  des  puissances, 
«  Il  a  été  une  époque  sans  doute,  dit  M.  Delessart ,  où 
leur  cause ,  ou  celle  des  émigrés  qui  paraissait  liée  à  celle 
du  roi,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  parti- 
culièremont  celui  de  l'empereur.  » 

A  cette  époque,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  que 
le  roi ,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  s'est  mis  à  la 
tête  d'un  nouveau  gouvcmemeut ,  la  France  offrait  à  l'Eu- 


rope le  specude  d'un  roi  légitime  forcé  par  des  ?iolencc0 
atroces  à  s'enfuir,  protestant  solennellement  contre  les 
acquiescements  qu'on  lui  avait  extorqués ,  et  peu  après, 
arrêté  et  détenu  prisonnier  avec  sa  famille  par  son  peuplât 
(On  murmure.) 

Oui,  c'était  alors  au  beau-frère  et  &  l'allié  du  roi  &  in- 
viter les  autres  puissances  de  l'Europe  de  se  concerter  avec 
lui  pour  déclarer  à  la  France  : 

«  Qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  roi  très  chrétien 
comme  la  leur  propre  ; 

h  Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient  mis 
sur-le-champ  en  liberté  entière ,  en  leur  accordant  de  pou- 
voir se  porter  partout  où  il  croira  convenable,  et  réclamant 
pour  toutes  ces  personnes  royales  l'inviolabilité  et  le  res- 
pect auxquels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent  les 
sujets  envers  leurs  princes.  (Nouveaux  murmures.) 

»  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand 
éclat,  tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  l'on 
commettrait  ou  se  permettrait  de  commettre  contre  la  li- 
berté ,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale. 

»  Qu'enfin,  ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  constitution- 
nelles, légitimement  établies  en  France,  que  celles  qui 
seront  munies  du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant 
d'une  liberté  parfaite  ;  mais  qu'au  cas  contraire,  ils  em- 
ploieront ,  de  concert,  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance  pour  faire  cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de 
pouvoir  qui  porterait  le  caractère  d'une  révolte  ouverte , 
et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
de  réprimer  le  funeste  exemple.  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  déclaration  que  l'empereur 
proposa,  au  mois  de  juillet  1791,  aux  principaux  sou- 
verains de  l'Europe,  de  faire  à  la  France,  et  d'adopter  pour 
base  d'un  concert  général. 

On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée  par 
ce  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus 
sacré  ;  et  prélendit-on  que  la  nation  française,  par  sa  nou- 
velle constitution ,  se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurispru- 
dence universelle  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples, 
encore  ne  saurait-on,  sans  contredire  la  constitution  elle- 
même,  caractériser  de  ligue  contre  la  France  la  réunion 
des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et  la  nation  à  ac- 
cepter les  lois  qu'ils  auront  faites,  un  concert  dont  le  seul 
but  était  de  venir  âi  l'appui  de  cette  Inviolabilité  du  roi  et 
de  la  monarchie  française  que  la  nouvelle  constitution  re- 
connaît et  sanctionne  comme  une  base  Immuable. 

A  cette  époque  de  la  détention  du  roi  et  de  sa  famille,  se 
rapporte  la  stipulation  d'une  alliance  préliminaire ,  d'une 
alfiance  défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin, 
signée  le  25  juillet  de  la  même  année,  portant  «  que  les 
deux  cours  s'entendront  et  s'emploieront  pour  effectuer  in- 
cessamment le  concert  auquel  Sa  Majesté  impériale  vient 
d'inviter  les  principales  puissances  de  l'Europe  sur  les  af- 
faires de  la  France;  »  stipulation  qui  repose  entièrement, 
comme  on  le  voit,  sur  les  principes  et  le  but  du  concert, 
ainsi  que  la  déclaration  signée  en  commun  par  les  sou- 
verains de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  lors  de  leur  entrevue 
à  Pihiitz  le  27  août. 

Ce  concert  était  près  de  se  consolider,  lorsque  le  roi  et 
sa  famille  furent  relâchés,  l'autorité  royale  réintégrée,  le 
maintien  du  gouvernement  monarchique  adopté  comme  loi 
fondamentale  de  la  constitution,  et  que  Sa  Majesté  très 
chrétienne  déclara  par  sa  lettre  tk  l'Assemblée  nationale, 
du  13  septembre  «  qu'elle  acceptait  la  constitution  :  qu'à  la 
vérité ,  elle  n'apercevait  point  dans  les  moyens  d'admi- 
nistration toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  Impri- 
mer le  mouvement,  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes 
les  parties  d'un  si  vaste  empire  ;  mais  qu'elle  consentait 
que  l'expérience  seule  en  demeurât  juge.  »  Alors  l'empe- 
reur s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu'il  avait 
invitées  au  concert,  pour  leur  proposer  d'en  suspendre 
reflet,  suivant  le  témoignage  de  la  dépêche  circulaire  que 
reçurent  à  cette  fin  les  ministres  officieux  Impériaux 
respectifs,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  et  dont 
vous  ne  ferez  pas  difficulté  de  produire  la  copie  ci-jolnle, 
n.*>  2.  Cette  proposition  suspensive  fut  motivée  par  l'accep- 
tation du  roi,  par  la  vraisemblance  qu'elle  avait  été  vo- 
lonuire,  et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  menaçaient  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  cesseraient  à  l'avenir.  Ce  n'est  que  pour  les 
cas  où  ces  périls  se  reproduiraient,  que  la  reprise  active  du 
concert  y  est  insérée. 

Au  lieu  donc  que  cette  dépêche  circulaire  sene  à  cens- 
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Ui«r,  aln«i  qu'on  l'atance  sans  preuve,  par  TinTiuiion  en 
fvnne  d«  décret  rpie  l'AMembl^^  a  présentée  au  roi  le  25 
Janvier,  «  que  Tempe reur  a  rhercné  i  eidter,  entre  ctt- 
♦erses  puHuno^,  un  eoneert  attentatoire  4  la  souveraineté. 
Il  la  kiiTfiA  de  la  Franc*»,  »  elle  atteste  tout  au  contraire, 
que  Sa  hU}t'Mé  inif>4^riale  a  cherché  à  tranquilliser  les  au- 
tres puissances,  en  les  onKageant  à  partager  avec  lui  les  es- 
péranciïS  qui  motivent  racceplatlon  du  roi  très  chrétien. 

Ii<;pui4  lors,  le  concert  de  Tempercur  avec  ces  puis- 
MIIC4MV  n'a  plus  Kul>sisté  qu'évcniucUement,  k  raison  des 
Imiui/riudi'S  qu'il  était  naturel  de  conserver  après  une  ré- 
volution qui,  pour  me  M;rvir  des  termes  de  M.  Delessart, 
«  s'étant  d'abord  faite  avec  une  extn^me  rapidité,  s'est  en* 
suite  iiroiouKée  par  l(;s  divisions,  étant  imopoûible  que 
tant  d'oppositions,  tant  d'cflbrts  et  tant  de  secousses  vio- 
lent(!S,  nu  iaUsass(;nt  pas  après  elles  de  longues  agita- 
tions, n  Ors  inquiétudes  et  1»  concert  d'observations  qui 
en  résulte,  ont  un  double  motif  aussi  fondé  qu'Inséparable 
dans  SCS  oi>Jets, 

Tant  (|ue  l'état  Intérieur  de  la  France,  au  lieu  d'inviter 
i  partager  l'augure  favorable  de  M.  Delessart,  sur  la  re- 
naissance de  l'ordre,  l'aclivilé  du  gouvernement,  et  l'exer- 
r.lr^!  d(*s  lois,  manifestera  au  contraire  des  symptômes 
Journellement  croissants  d'Insistance  et  de  fermenution, 
les  puissances  amies  de  la  France  auront  les  plus  Justes 
•ujeis  (io.  craindre,  pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  re- 
tour df*s  mOmes  extrémités  qu'ils  ont  éprouvées  plusieurs 
fols,  fit  pour  la  France,  de  la  voir  plongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Eut  puisse  être  atuqué, 
l'aiiarrhle  populaire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux,  le  plus 
emitngleux  pour  les  autres  peuples  ;  et  Undis  que  plus 
d*un  Klal  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples 
des  ni(^mes  progrès,  il  faudrait  aussi  contester  aux  autres 
puiMsaiires  le  m^mc  droit  de  maintenir  la  constitution,  que 
la  France  réclame  ponr  la  sienne,  pour  ne  pas  convenir 
que  Jnuials  il  n'a  existé  de  motifs  d'alarmes,  et  de  concert 
générai  plus  légitime,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la 
tran(|ulliité  de  l'Europe. 

Il  faudrait  pareillement  vouloir  refuser  le  témoignage 
des  événements  journaliers  les  plus  authentiques,  pour  at- 
tribuer k  la  cause  principale  de  cette  fermenution  inté- 
rieure de  la  France,  à  la  consIsUnce  qu'ont  prise  les  émi- 
f;rés,  à  leurs  préparatifs,  leurs  projets,  leurs  menaces,  à 
'appui  qu'ils  ont  trouvé.  Les  faibles  armemenU  de  émi- 
grés ne  demandaient  pas  une  présence  de  forces  vingt, 
trente  fois  plus  nombreuses  ;  les  armements  des  émigrés 
sont  dissous  ;  ceux  de  la  France  continuent  ;  et  l'empe- 
reur, bien  loin  d'approuver  leurs  projets  ou  leurs  préten- 
tions. Insiste  sur  leur  tranquillité.  Les  princes  de  l'Empire 
suivent  son  exemple,  aucuue  puissance  ne  les  soutient  par 
des  troupes,  et  les  secours  pécuniaires  qu'elles  peuvent 
avoir  accordés  k  l'Intérêt  dû  k  leur  malheur,  suffisent  à 
peine  k  leur  entretien. 

Non,  la  vraie  cause  de  cette  fermenution  et  de  toutes  les 
conséquences  qui  en  dérivent,  n'est  que  trop  manifeste  aux 
yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  entière,  c'est  l'influence 
et  la  violence  du  parti  républicain,  (Violents  murmures.) 
condamné  par  les  principes  de  la  constitution,  proscrit  par 
l'Assemblée  constituante  ;  parti  dont  l'ascendant  sur  la  lé- 
gislature présente  a  été  vu  avec  effroi  et  douleur  par  tous 
ceux  qui  ont  le  salut  de  la  France  i  cœur. 

C'est  la  fureur  de  ce  parti  qui  produisit  les  scènes  d'hor- 
reur, de  crimes  dont  furent  souillées  les  prémices  d'une 
réforme  de  la  constitution  française,  appelée  et  secondée 
par  le  roi  lui-même,  et  que  l'Europe  entière  eiU  vu  tran- 
quIiltMnent  se  consommer,  si  des  attenUU  réprimés  par 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  n'eussent  forcé  les 
puissances  étrangères  à  se  réunir  en  concert  pour  le  main- 
tien de  la  iranqulllilé  publique,  et  pour  la  sûreté  et  l'hon- 
neur des  couronnes. 

Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis  que  la  nou- 
velle constitution  a  prononcé  l'inviolabilité  du  gouverne- 
ment monarchique,  cherchent  sans  relâche  d'en  saper  les 
fondements,  soit  par  des  moUons  et  des  attaques  Immé- 
diates, soit  par  un  plan  suivi  de  l'anéantir  dans  le  fait,  en 
entraînant  l'Assemblée  législative  à  s'attribuer  les  fonctions 
exclusives  du  pouvoir  exéutif,  ou  en  forçant  le  roi  de  cé- 
der k  leurs  désirs  par  des  explosions  qu'ils  excitent,  et  par 
les  soupçons  et  les  reproches  que  leurs  manœuvres  font 
retourner  sur  le  roi. 

Comme  ils  ont  été  convaincus  que  la  mijeiire  partie  de 


la  nation  répugne  k  l'adoption  de  leur  système  de  i 
blique,  ou  pîour  mieux  dire  d'anarchie  ;  et  cooime  ib  dé- 
sespèrent de  réussir  à  l'y  entraîner,  si  le  calme  se  rétabBt 
dans  l'Intérieur,  et  que  la  paix  se  maintienne  au-deiion. 
ils  dirigent  tous  leurs  efforU  k  l'entretien  des  troubles  io- 
térieurs  et  k  susciter  une  guerre  étrangère. 

C'est  dans  le  premier  de  ces  desseins  qn'ib  noarîMeBt 
avec  soin  les  dissensions  religieuses,  comoK  le  ferment  le 
plus  actif  des  troubles  civils,  anéantissent  l'ellet  des  vues 
tolérantes  de  U  constitution  par  l'alliage  d'une  intoléraim 
d'exécution  directement  contraire.  C'est  k  ce  bot  qu'ils  tâ- 
chent de  rendre  impossible  la  réconciliation  des  partis  op- 
posés et  le  moyen  de  ramener  une  classe  qu'on  s'est  aliénée 
par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  cœur  hamaiB 
puisse  être  soumis,  en  lui  enlevant  tout  espoir  d'adoucis- 
sement et  de  voie  conciliante  ;  et  tandis  qu'on  les  voit  eHX« 
mêmes  attaquer  ou  violer  impunément  la  nouvelle  consti- 
tution dans  les  principes  esscntids,  ib  provoquent  l'enthon- 
siasme  public  sur  son  infaillibilité,  sur  son  innratabllîté 
dans  les  sens  les  plus  accessoires,  loraqu'ib  veulent  préve* 
nir  que  le  désir  de  la  rendre  stable  ei  le  jmgewient  de  Veip^ 
périence  ne  disposent  U  nation  k  y  ramener  des  tempéra- 
ments  non  moins  considérables  vers  son  bat  essentiel, 
rétablissement  d'une  monarchie  libre,  que  propre  k  rap- 
procher les  esprits,  k  restituer  l'ordre  et  l'énergie  qni  man- 
quent k  l'administration  interne. 

Mais  senunt  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  vues 
dépendent  uniquement  du  degré  d'enthousiasme  qu'lU 
réussissent  k  exciter  et  i  entretenir  dans  la  nation  ,  ib 
ont  provoqué  la  crise  actuelle  de  b  France  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Voilà  pourquoi  Ib  ont  entraîné  le  gou- 
vernement à  prodiguer  les  revenus  publics,  insuffisants 
pour  les  dépenses  courantes  et  pour  le  soutien  du  crédit 
de  l'Eut,  k  l'armement  en  guerre. 

Sous  le  prétexte  de  faire  face  au  rassemblement  de 
quatre  mille  émigrés  en  Allemagne,  dans  i'atteute  évidente 
que  les  armements,  sont- nus  d'un  langage  provoquant, 
provoqueraient  infailliblement  des  voies  de  fait,  des  con- 
tre-armements, et  flhalement  une  rupture  ouverte  avec 
l'empereur  et  l'Empire,  au  lieu  d'appaiser  les  justes  inquié- 
tudes que  les  puissances  étrangères  ont  conçues  depob 
trop  long-temps  sur  les  menées  sourdes  mais  coosUtécs, 
pour  séduire  d'autres  peuples  k  l'insubordination  et  à  U 
révolte.  Ils  les  trament  aujourd'hui  avec  une  publicité  d'a- 
veux et  de  mesures  sans  exemple  dans  l'histoire  d'aucun 
ffouvernement  policé  sur  la  terre.  Ib  comptaient  bien  que 
les  souverains  pourraient  cesser  d'opposer  t'indiféremce  ei 
te  méfrris  k  leurs  dédamations  outrageantes  et  calom- 
nieuses, lorsqu'ils  verraient  que  l'Assemblée  nationale  les 
tolère  dans  son  sein,  les  accueille,  et  en  ordonne  elle- 
même  l'hupression.  (Nouveaux  murmures.) 

Ib  compUient  surtout  pousser  à  bout  l'empereur  ,  et  le 
forcer  à  des  mesures  sérieuses  qui  pussent  ensuite  tourner 
à  l'entretien  des  alarmes  de  la  naUon,  en  protégeant  et  sou- 
tenant le  nouveau  complot  de  révolte  qui  vient  d'être  dé- 
couvert aux  Pays-Bas.  et  dont  on  sait,  à  n'en  pouvoir 
douter,  que  le  foyer  existe  à  Douai,  et  que  le  plan  est  fondé 
sur  l'appui  du  parti  républicain  en  France.  C'est  en  général 
contre  l'empereur,  et  à  profiter  de  l'eut  non  préparé  de 
ses  forces  dans  les  provinces  voisines,  que  paraissent  être 
dirigés  leurs  principes,  ou  du  moins  leur  premier  moyen, 
espérant  sans  doute  du  prévenir  les  conséquences  d'une 
atUque  qui  deviendrait  la  cause  commune  des  puissances, 
en  parvenant,  par  des  négociations  et  des  offres  simulta- 
nées, k  les  désunir,  et  à  leur  Inspirer  en  sens  contraire 
les  mêmes  mouvements  de  jalousie  et  de  rivalité,  d'ailleurs, 
qu'ib  ne  réussiront  nulle  part  d'exciter  k  une  époque  où 
tout  conspire  sincèrement  à  fonder  un  système  de  repos  et 
de  modération  générale  sur  des  bases  inébranlables. 

Ce  n'est  enfin  qu'à  U  funeste  influence  de  ce  même 
parti,  qui  veut  précipiter  la  guerre  avec  Sa  Majesté  Impé- 
riale, que  peut  être  attribué  ce  décret  Incompétent  du  39 
Janvier,  (Nouveaux  murmures.)  par  lequel  empiétant  sfir 
riniliative  réservée  au  roi  par  la  constitution,  on  s'est  per- 
mis de  reprocher  à  l'empereur  d'avoir  violé  le  traité  d'u- 
nion et  d'alliance  de  1756,  parce  qu'il  voulut  secourir  le 
roi  de  France  prisonnier  et  la  monarchie  française  détruite, 
à  l'époque  du  21  Juin,  Undis  que  depuis.  Il  s'est  empressé 
de  ramener  les  autres  souverains  à  l'unisson  de  la  déter- 
mination et  des  espérances  de  Sa  Majesté  très  chrétienne. 
Par  ce  décret,  on  Invite  le  roi  à  demander  raison,  au  nom 
de  la  France  qui  ame  en  guerre,  sur  les  desseins  liostiles 
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de  rempereiir  qui  n'a  point  armé,  qui  a  fott  cesser  les  ar- 
mements d*autrui,  qu'elle  force  aujourd'hui  de  s'armer  en 
défense  ;  par  Icriuel  décret,  ajoutant  l'oflcnse  à  l'injustice, 
on  s'arroge  de  prescrire,  sur  des  reproches  sans  preuve,  à 
no  souverain  respectable,  allié  de  la  France,  un  terme  pé- 
remptoire  de  satisfaction,  comme  si  les  règles  et  les  usages 
consacrés  par  les  droits  publics  des  nations,  fussent  soumis 
à  l'arbitrage  d'une  législature  française.  (On  rit) 

Malgré  des  procédés  aussi  provoquants,  l'empereur  don- 
nera à  la  France  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  constante 
sévérité  de  son  attachement,  en  conservant  de  son  côté  le 
calme  et  la  modération  que  son  intérêt  amical  pour  la  si- 
tuation de  ce  royaume  lui  Inspire.  Il  rend  Justice  aux  sen- 
timents personnels  du  roi  son  beau-frère  ;  il  est  loin  d'at- 
tribuer de  tels  procédés  à  la  majeure  partie  de  la  nation 
gui,  ou  gémit  elle-même  des  maux  que  lui  cause  un  parti 
frénétique,  ou  participe  involontairement  aux  erreurs  et 
aux  préventions  dans  lesquelles  on  travaille  à  l'entretenir 
sur  la  conduite  de  Sa  Majesté  impériale. 

Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véritables  de  sa  con- 
duite vis-à-vis  de  la  France,  sans  réticence,  sans  déguise- 
ment aux  yeux  du  roi  et  de  la  nation  entière,  voilà  la  seule 
arme  à  laquelle  l'empereur  souhaite  pouvoir  se  borner  de 
recourir  pour  déjouer  les  artiflctïs  d'une  cabale  qui,  faisant 
Ktai  dans  l'£tat,  et  fondant  son  ascendant,  réprouvé  par 
la  loi,  sur  le  trouble  et  la  confusion,  n'a  d'autre  ressource, 
pour  se  soustraire  aux  embarras  inextricables  qu'elle  a  d<yà 
préparés  à  la  nation,  une  de  la  précipiter  dans  des  embar- 
ras et  dns  calamités  plus  grands  encore,  à  la  faveur  des- 
quels elle  parvienne  a  consommer  son  plan  de  renverser  le 
gouvernement  monarchique  confirmé  par  la  constitution. 

Ccst  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire,  que 
rem|)ereur,  dans  le  môme  temps  qu'il  cherchait  à  détruire, 
non  en  paroles,  mais  par  des  faits,  les  inquiétudes  que 
donnaient  les  émigrés  à  la  France,  crut  devoir  lui  rappeler 
l'existence  du  concert  des  j)uissances,  et  lui  déclarer  sa 
résolution  de  secourir  ses  Etals  en  cas  d'attaque,  afin  de 
rendre  responsables  devant  le  roi  et  la  nation  ceux  qui  pro- 
voqueraient les  hostilités;  et  sans  doute  que  le  ministère 
français  ne  leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  déclaration 
mot  pour  mot  semblable,  qui  lui  a  été  faite  officiellement 
par  l'envoyé  de  S.  M.  prussienne,  à  pareille  intention. 

Enfin,  c'est  dans  la  m(}me  vue  que  l'empereur  oppose 
aujourd'hui  le  langage  de  la  vérité  aux  traits  de  la  malveil- 
lance, ))ersuadé  (|ue  S.  M.  T.  C.  et  la  partie  saine  et  ma- 
jeure de  la  nation  dcîmôlcront  le  caractère  et  les  devoirs 
d'une  sincère  amitié,  et  lui  sauront  gré  de  dissiper  sans  mé- 
nagement des  illusions  dont  on  voudrait  le  rendre  victime. 
Vous  remettrez  à  cet  effet  une  copie  de  cette  dépêche  au 
ministre  des  affaires  étrangères  en  le  priant  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  roi. 


Copie  d'une  dépêche  circulaire  du  chancelier  de  cour  et 
d*F.tai,  prince  de  KaunityRitfberg,  aux  ambassadeun 
et  ministres  de  Sa  Mt^esté  impériale  et  royale,  en  plU' 
sieurs  cours  étrangères, 

vienne,  1er  sepUinbre  IT9I. 

Monsieur,  l'état  de  détention  dans  lequel  se  trouvait  le 
le  roi  et  la  famille  royale  de  France  ayant  cessé,  Tcmpe- 
reur  n'a  pas  fait  de  difficulté  d'accorder  à  l'ambassadeur 
(le  France  en  cette  cour,  l'audience  qu'il  lui  demanda  à 
bon  retour  de  Prague.  11  y  reçut  de  sa  main  la  lettre  ci- 
jointe,  par  laquelle  le  roi  lui  annonce  son  acceptation  de 
la  nouvelle  constitution  française  ;  Sa  Majesté  impériale 
vous  ordonne.  Monsieur,  d'en  faire  part  à  la  cour  où  vous 
Otes,  ainsi  (fue  de  sa  réponse  à  cette  lettre  ci-Jolnte,  et 
croyant  devoir  exposer  sans  réserve  à  S.  M.  ce  qu'elle 
pense  de  ce  nouvel  état  de  choses  et  de  rapports  qu'offrent 
en  ce  moment  la  situation  de  la  France  et  la  détermina- 
tion du  roi  T.  C,  elle  vous  charge  d'accompagner  ces 
communications  des  ouvertures  suivantes: 

Lorsciue  Tempereur  proposa  une  déclaration  et  des  me- 
sures communes  pour  empêcher  les  suites  fâcheuses  de  la 
révolution  française,  des  périls  imminents  menaçaient  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  attaqué  dans  ses  principes  essentiels  par  les 
progrès  d'une  anarchie  populaire  (|ui  devenait  dangereuse 
pour  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Ces  périls  ne  sont  plus  instants  ;  les  derniers  événement! 
donnent  des  espérances  sur  l'avenir.  Il  parait  ({ue  la  partie 
majeure  de  la  nation  française,  frappée  elle-même  des 


maux  qu'elle  se  préparait,  revient  k  des  principes  plot 
modérés,  reconnaît  la  nécessité  de  maintenir  la  seule  forme 
de  gouvernement  qui  convienne  à  un  grand  Etat,  et  tend 
à  rendre  au  trône  la  dignité  et  l'influence  qui  tiennent  à 
l'essence  du  gouvernement  monarchique.  Il  parait  enfin 
que  le  roi  se  livre  avec  confiance  à  cette  perspective,  et 
que  son  acceptation,  fondée  sur  cette  confiance,  a  été  vo- 
lontaire. 

On  ne  peut  se  cacher  d'autre  part,  que  des  apparences  si 
récentes,  incomplètes  même,  à  plusieurs  égards,  ne  sau- 
raient encore  tranquilliser  suffisamment  sur  la  solidité  et 
la  durée  des  événements  qu'elles  annoncent,  et  dissiper 
entièrement  des  appréhensions  que  la  violence  et  l'extré- 
mité des  événements  précédents  ne  Justifient  que  trop. 
L'empereur  ne  dissimule  pas  que  dans  l'incerdlude  qui 
provient  de  cette  opposition  d'espérances  et  de  craintes, 
il  ne  saurait  encore  former  un  avis  déterminé  sur  la  ques- 
tion, si  la  situation  du  roi  et  du  royaume  de  France  conti- 
nuera ou  non  d'être  un  objet  de  cause  commune  pour  les 
autres  puissances!  mais  ce  qui  paraît  i  S.  M.  I.  résulter 
évidemment  de  cette  incertitude  même,  c'est  qu'aussi 
long-temps  qu'elle  subsistera,  toutes  les  puissances  auront 
un  intérêt  commun,  permanent,  à  ce  que  les  bonnes  app»- 
rences  actuelles,  dont  l'inaccomplissement  reproduirait 
Immédiatement  la  nécessité  et  les  droits  d'une  Inlervention 
commune,  se  réalisent  et  se  consolident.  L'empereur  a  cru 
utile  de  ne  point  déguiser  cette  façon  de  penser  dans  sa 
réponse  k  la  lettre  du  roi  T.  C,  et  comme  11  est  persuadé 
que  si  les  autres  puissances  témoignaient  des  sentiments 
analogues,  cela  ne  pourrait  que  contribuer  avantageuse- 
ment à  l'encouragement  et  au  succès  du  parti  modéré  qui 
prévaut  en  ce  moment  en  France,  S.  M.  I.  propose  à  S.  M. 
d'autoriser  ses  ministres  i  des  insinuations  occasionncllea 
du  même  genre. 

Note  adrcscée  à  M,  Vambassadeur  de  France  à  Vienne,  en 
Itti  envoyant  copie  de  la  dépêche  de  M,  le  prince  de  KaU' 
nitf  à  M,  de  Blumendorff. 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  prince  de  Kauniti-Rlez- 
berg  ne  peut  dissimuler  i  M.  l'ambassadeur  de  France, 

2ue  l'empereur  a  été  extrêmement  surpris  des  demandes 
'explications  renfennées  dans  la  dépêche  de  M.  Delessart, 
du  21  janvier,  ainsi  que  des  reproches  et  des  Insuinuationa 
sur  Les  conséquences  dont  elles  sont  accompagnées.  En  ré- 
fléchissant [que  Jamais  intention  impartiale  et  pacifique 
n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que  celle 
de  Sa  Majesté  impériale  dans  l'alHilre  des  rassemblements 
au  pays  de  Trêves;  que  la  nature  et  le  but  légitime 
des  propositions  de  concert  faites  par  l'empereur  au 
mois  de  Juillet  1791,  aussi  bien  que  la  modération  et  Tln- 
tention  amicale  de  celle  qu'li  fit  au  mois  de  novembre  sol- 
vant, n'ont  pu  échapper  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment français,  après  que  les  unes  et  les  autres  ont  depuis 
long-temps  transpiré,  et  que  même  les  nouvelles  publiques 
en  ont  rapporté  la  substance  et  les  termes  essentiels;  Sa 
Majesté  s'est  demandé  quel  est  donc  le  bnt  de  cet  éclaircis- 
sement sur  des  objets  connus  de  ceux  qui  les  demandent? 
Deux  faits  contraires  à  tous  les  faits  et  à  toutes  les  nations. 
Mais  elle  trouvera  facilement  la  solution  du  problême 
dans  la  considération  des  circonstances  d'effervescence  et 
d'explosion  qui  nécessitèrent  cette  démarche  du  ministère 
français,  dans  les  principes  et  les  desseins  avoués  des  gens 
qui  amenèrent  ces  circonstancee  violentes  ;  toute  l'Europe 
est  convaincue  avec  l'empereur  que  ces  gens  notés  par  la 
dénomination  du  narU  Jacobin,  (On  rit.)  voulant  exciter  la 
nation  d'abord  h  des  armements ,  et  puis  à  la  rupture  avec 
l'empereur ,  après  avoir  fait  servir  les  rassemblements  dans 
les  Etats  de  Trêves  de  prétexte  au  premier,  cherchent 
maintenant  d'amener  ces  prétextes  de  guerre  par  des  expli- 
cations qu'ils  ont  provoquées  avec  Sa  Majesté  Impériale 
d'une  manière,  et  accompagnées  de  circonstances  calculées 
visiblement  à  rendre  difficile  à  ce  prince ,  de  concilier  dans 
ses  réponses  les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  l'ani- 
ment avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re- 
pos compromis  par  les  fruits  de  leurs  manœuvres.  Le 
chancelier  de  cour  et  d'Etat  ne  doute  pas  toutefois  que  la 
réponse  qu'il  vient  de  transmettre  par  les  ordres  au  chargé 
d'affaires  Impériales  à  Paris ,  et  dont  M.  l'ambassadeur 
verra  le  contenu  par  la  copie  ci-jointe ,  sera  Jugée  par  la 
France ,  ou  du  moins  par  le  reste  de  l'Europe ,  convenir 
parfaitement  à  l'état  des  choses. 

D'un  côlé ,  les  expllcatioas  demandées  y  sont  fournies 
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avec  U  plus  grande  ouverture  \  las  démarches  de  l'empereur 
ysoDt  motivées  par  des  faits  loconlestables ,  et  mis  en  évi- 
dence par  les  propres  termes  de  ses  transactions  qu*il  se 
voit  forcé  de  produire ,  afin  de  convaincre  la  nation  fran- 
çaise combien  sont  calomnieuses  les  imputations  qu*on  s*est 
permises ,  en  les  taxant  d'avoir  attenté  à  la  souveraineté ,  & 
l'indépendance  et  ia  sûreté  de  la  France,  par  des  concerts 
et  des  alliances  qui  tendaient  à  s'immiscer  dans  son  gouver- 
nement ,  et  a  renverser  et  changer  violemment  sa  consti- 
tution ;  mais  que  bien  au  contraire  Sa  Majesté  impériale 
n*a  pas  outre-passé  d'une  ligne  la  marche  de  conduite  que 
lui  traçaient  les  qualités  d'allié ,  d'ami  et  de  voisin ,  et  que 
lui  imposait  la  sollicitude  la  plus  légitime  pour  le  main- 
tien de  ia  tranquillité  publique  ;  d'un  autre  cOié,  l'empereur 
croit  devoir  au  bien-être  de  la  France  et  de  l'Europe  entière, 
ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  les  provocations  et  les  dange- 
reuses menées  du  parti  des  Jacobins,  (On  rlL)  de  démasquer 
et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  pernicieuse  comme 
les  ennemis  de  roi  très-chrétien ,  et  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution  actuelle ,  et  comme  les  pertur^ 
bateurs  de  la  paix  et  du  repos  public.  L'ascendant  illégal 
de  cette  secte  l'emportcra-t-il  en  France  sur  la  Justice ,  ia 
Yérité ,  le  salut  de  la  nation  7  Voila  la  question  à  laquelle  se 
réduisent  maintenaut  toutes  les  autres.  Quel  que  soit  le 
résultat ,  la  cause  de  l'empereur  est  celle  de  toutes  les 
puissances  ;  et  s'il  est  peiné  de  l'état  actuel  de  choses ,  ce 
n'est  uniquement  que  par  suite  de  ses  sentiments  et  de  son 
intérêt  pour  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  pour  un  royaume 
et  une  nation  amie  de  l'Autriche ,  que  le  chancelier  de  cour 
et  d'Etat  se  prête  volontiers  à  s'abstenir  d'entrer  en  matière 
sur  ies  démêlés  de  la  France  avec  l'Empire  germanique , 
qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  Immédiat  II  souhaiterait  en 
général  de  rencontrer  une  occasion  plus  agréable  pour 
réitérer  à  M.  l'ambassadeur  de  France  les  assurances  de  sa 
considération  la  plus  distinguée. 
Vienne,  ce  19  février. 

Signé  Kadh  na. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  te  comte  de  Goit$ ,  envoffé  extraor- 
dinaire du  roi  de  Prusse,  en  France,  adressée  à  JH. 
Uelessart, 

Vo  15  février. 

Le  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénl- 
potcnUaire  du  roi  de  Prusse  près  S.  M.  T.  C. ,  a  l'honneur 
de  rappeler  à  son  excellence  M.  Delessart  (On  rit.)  que  réi- 
térativement  il  lui  a  fait  coiualtre  qu'une  invasion  de  trou- 
pes françaises  sur  le  territoire  de  l'Empire  ne  pourrait 
être  regardée  que  comme  une  déclaration  de  guerre  par  le 
corps  germanique ,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  prus- 
sienne ne  pourrait  s'empêcher,  conjointement  avec  Sa 
Majesté  impériale ,  de  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces.  Il  a 
surtout  donné  cette  connaissance  au  ministre  de  France ,  à 
l'occasion  de  l'office  que  la  cour  impériale  fit  parvenir  à 
M.  l'ambassadeur  de  France ,  en  date  du  5  Janvier  dernier. 
Il  l'a  réitéré  aujourd'hui ,  à  l'occasion  d'une  dépêche ,  en 
date  du  17  de  ce  mois,  de  M.  le  ciiancelier  d'Etat  et  de 
cour,  prince  de  Kaunitx ,  ù  M.  de  Blumendorf ,  et  chargé 
des  aflaires  de  Sa  Majesté  l'empereur,  et  remise  par  celui- 
ci  au  ministre  de  S.  M.  T.  C ,  laquelle  dépêche  renferme 
les  principes  sur  lesquels  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
sont  parfaitement  concertées. 

A  Paris,  ie26  février  1703. 

51^11^:  le  comte  de  Gotn* 

Le  ministre  des  affaires  étrangères*.  H  est  de  mon  devoir, 
et  le  roi  m'a  ordonné  de  donner  connaissance  a  l'Assemblée 
de  ce  qui  est  venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  des 
forces  militaires  de  l'empereur  dans  les  Pays-Bas,  et  des 
dispositions  qu'il  a  faites  depuis  quelque  temps.  11  savait 
que  ses  forces  impériales  étaient,  au  mois  de  janvier,  d'en- 
viron 50  à  55  mille  hommes  tout  au  plus.  Depuis  ce  temps-là, 
l'empereur  a  fait  marcher  6  mille  hommes  dans  le  Brisgaw; 
il  en  a  prévenu  l'ambassadeur  de  France ,  U  lui  a  fait  con- 
naître que  ces  six  mille  hommes  étalent  destinés  4  la  po- 
lice et  à  la  sûreté  de  ce  pays  ;  il  a  pris  pour  occasion  de  cet 
envoi  l'asile  qui  a  été  accordé  aux  émigrés  dans  cette  pro- 
vince; en  même  temps  néanmoins  il  a  donné  des  ordres  en 
Bohême  pour  que  30  mille  hommes  soient  prêts  4  marcher. 
Mais  jusqu'à  présent  on  n'a  aucune  connaissance  aue  ces 
troupes  soient  en  marche ,  ni  même  qu'il  ail  été  fait  au- 
cune réquisition  pour  leur  passage  :  Tel  est  l'état  des 


choses,  n  en  résulte  que  ces  30  mille  hommes,  s'ils  descen- 
daient dans  les  Pays-Bas ,  Joints  aux  6  mille  qui  y  sont  déjà 
arrivés  en  partie  ou  qui  s'y  rendront  Ineessamment ,  et 
aux  55  mille ,  présentent  un  total  de  00  mille  hommes  ; 
mais  à  cet  égard ,  on  a  des  notions  assex  certaines ,  qu'il 
s'en  faut  de  i>eaucoup  que  les  troupes  dans  les  Pays-Bas 
soient  sur  le  pied  du  complet,  de  manière  qu'on  ne  peut 
pas  les  regarder  précisément  comme  montant  au  nombre 
que  je  viens  de  numérer. 

Le  roi  n'a  pas  cru  devoir  différer  de  faire  connaître  à 
Tcrapcreur  l'impression  que  lui  avait  faite  sa  réponse,  et  le 
parti  auquel  S.  M.  avait  jugé  à  propos  de  s'arrêter  :  en 
conséquence,  l'ambassadeur  de  France  est  chargé  de  dé- 
clarer à  ia  cour  de  Vienne,  que  le  roi  n'avait  pas  pensé 
3u'il  convint  à  ia  dignité,  ni  à  l'indépendance  de  la  nation, 
'entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  ne  concernent 
que  le  situation  intérieure  du  royaume.  (On  applaudit.) 

L'aml)as5adeur  doit  «jouter  que  Sa  Majesté  ayant  néan- 
moins remarqué  l'assurance  donnée  au  nom  de  l'empe- 
reur, que  ce  prince,  bien  loin  d'appuyer  les  projets  ou  les 
prétentions  des  émigrés,  insiste  sur  leur  tranquillité  ; 

Que  Sa  Majesté  voyant  que  l'empereur  désire  de  con- 
vaincre ia  nation  française  combien  sont  calomnieuses  les 
imputations  qu'on  s'est  permises  en  le  taxant  d'avoir 
attenté  à  l* indépendance  et  à  la  sûreté  de  la  France,  par 
des  concerts  et  dos  alliances  qui  tendaient  à  s'immiscer 
dans  son  gouvernement,  et  à  renverser  ou  changer  sa  cons- 
titution ; 

Que  Sa  Majesté  enfin,  trouvant  dans  la  réponse  de  l'em- 
pereur des  ouvertures  pacifiques  et  amicales ,  elle  ies  a 
saisies  avec  empressement;  mais  comme  il  Importe  de 
mettre  un  terme  à  des  inquiétudes  depuis  trop  long-temps 
prolongées ,  le  roi  déclare  que  mettant  sa  confiance  dans 
son  attachement  et  dans  celui  de  la  nation  à  ia  constitu- 
tion ;  que  se  confiant  également  à  l'amour  du  peuple  fran- 
çais, il  ne  peut  voir  qu'avec  peine  un  concert  qui  n'a  point 
d'objet;  et  qui  paraît  être  uu  sujet  d'inquiétude  :  le  roi 
demande  donc  à  l'empereur  de  faire  cesser  ce  concert  ;  il 
lui  offre  ou  plutôt  11  lui  renouvelle  l'assurance  de  l'union  et 
de  la  paix  ;  il  lui  demande  une  pareille  manifestation  de 
SCS  sentiments  et  de  ses  intentions;  il  la  lui  demande 
prompte,  franche  et  catégorique. 

Pour  gago  d'une  fidélité  réciproque,  le  roi  promet 
qu'aussitôt  que  l'empereur  aura  pris  l'engagement  de  faire 
cesser  tous  préparatifs  de  guerre  dans  ses  Etats ,  et  de  re- 
mettre ses  forces  militaires  dans  les  Pays-Bas  et  dans  le 
Brisgaw,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  l'époque  du  premier 
avril  1791,  Sa  Majesté  fera  également  cesser  tous  pré- 
paratifs, et  réduira  ies  troupes  françaises  dans  les  dépar- 
tements frontières  à  l'état  ordinaire  des  garnisons.  C'est 
à  cette  détermination,  ia  seule  qui  convienne  à  la  dignité 
de  denx  grandes  puissances  et  à  leurs  intérêts  respectifs, 
que  le  roi  reconnaîtra  lessentiments  qu'il  adroit  d'attendre 
de  son  beau-frère  et  de  l'ancien  alUé  de  la  France.  Enfin, 
l'ambassadeur  est  chargé  d'obsener  qu'après  une  invita- 
tion aussi  loyale  et  aussi  formelle,  le  roi  ne  pourrait  voir, 
dans  une  réponse  qui  ne  porterait  pas  les  mêmes  carac- 
tères, que  la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  la- 
quelle la  France  ne  veut  ni  ne  peut  rester  plus  long-temps. 
(On  applaudit.) 

On  demande  rimpresaion  de  toutes  les  pièces ,  et 
le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  Bazire  ;  Je  demande  l'impression  du  pamphlet 
de  Tempereur. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  des  pièces,  et  le 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  le  président  lève  la  séance  à  k  heures. 

MM.  Chabot,  Merlin ,  Bazire  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  que  la  séance  ne  soit  pas  levée. 

M.  MERLiif  :  M.  le  président,  TAssemblée  vous 
ordonne  de  rester. 

Nous  avons  omis  dans  cette  séance  les  opinions  de 
MM.  Lasource  et  Vaublanc  sur  l'affaire  des  princes 
possessionnés ,  afin  d'insérer  de  suite  et  en  entier  les 
pièces  dont  M.  Delessart  a  donné  connaissance. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  lotterie  royale  de  France 
du  premier  mars,  36,  37,  51,  lU  et  33. 
Prochahi  tirage  le  10  mars. 
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VARIÉTÉS. 

FINANCES. 

LellreàM.  Caml}on,  député  à  l'Assemblée  nationale. 
rai  lu ,  Monsieur  ,  dans  dlffi^r  cnts  journaux ,  que 
vous  avez  avancé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que  le  moyen  le  moins  dis  pendieox  de  fournir 
au  trésor  public  le  numéraire  qui  lui  est  nécessaire , 
est  de  remettre  des  lettres  sur  l'étranger,  d'en  rece- 
voir le  montant  en  espèces  et  de  les  faire  convertir 
en  écus  dans  nos  bôtels  des  monnaies  :  cette  opinion. 
Monsieur,  si  elle  eût  été  annoncée  par  un  député 
moins  accou  tumé  aux  opérations  du  commerce  que 
vous,  n'aurait  été  regardée  par  moi  que  comme  une 
erreur  ;  mais  dans  la  boucbe  d'un  négociant,  elle  ne 
peut,  ou  qu'être  fondée  en  raison,  ou  mise  en  avant 
par  des  motifs  dont  un  représentant  de  la  nation  lui 
doit  compte.  Permettez-moi  donc.  Monsieur,  quel- 
ques observations  auxquelles  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  répondre. 

J'ignore,  Monsieur,  d'où  la  trésorerie  nationale 
tire  les  espèces  étrangères  qu'elle  fait  fabriquer,  mais 
je  ne  crois  pas  ceux  qui  la  dirigent  assez  peu  ins- 
uults  pour  faire  venir  des  piastres  d'ailleurs  que  de 
l'Espagne,  source  du  numéraire  en  argent.  Vous  sa- 
vez aussi,  Monsieur,  que  la  banque  de  Saint-Charles 
jouit  exclusivement  du  droit  de  faire  sortir  ces  ma- 
tières d'Espagne,  et  que  les  extractions  partielles  qui 
se  font  en  contrebande,  et  pour  de  très  pelils  objets, 
ne  peuvent  donner  des  résultais  plus  économiques. 
C'est  donc  par  les  opérations  avec  la  banque  de  Saint- 
Charles  que  je  vais  établir  ce  que  coûtent  mille  pias 
très  rendues  à  Thôlel  de  la  monnaie  de  Paris. 

U  résulte  de  ce  calcul  la  perle  effrayante  de  85  pour^ 
cent,  puisque  les  1,000  piastres  sont  payées  9,730  li- 
vres, et  que  leur  valeur  réelle  n'est  que  de  5,288  li- 
vres 5  sous  ;  100  livres  en  écus  coûtent  185  livres  en 
assignats.  * 

Je  ne  puis.  Monsieur,  d'après  votre  assertion,  me 
persuader  que  mon  calcul  soit  juste,  quoique  j'en 
cherche  inutilement  l'Inexactitude;  daignez  m'éclai- 
rer.  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  objet  que  je  récla- 
me vos  lumières  ;  vous  avez  encore  dit  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale,  que  notre  écu  en  assignat 
valait  /i5  à  /i6  s.  à  Londres,  le  même  jour  que  le 
change  était  à  I^ris  au-dessous  de  17  d.  st.  pour  un 
écu.  J'avais  jusqu'ici  pensé  que  le  pair  du  change  de 
Paris  sur  Londres  était  d'environ  30  den.  st.  pour 
un  écu  tournois,  et  que  par  conséquent  un  Français 
qui  donne  aujourd'hui  à  i'aris  tm  écu,  pour  avoir  à 
Londres  seulement  17  den.  st.,  reçoit  13  trentièmes 
environ  de  moins  que  le  pair  ;  et  si  je  ne  m'abuse, 
les  13  trentièmes  d'un  écu  font  26  s.  tournois,  qui , 
6tés  de  60,  réduisent  l'écu  à  34  s.  ;  en  sorte  que ,  si 
je  ne  m'égare  pas  toujours ,  noure  écu  en  assignat  vaut 


des  uiMtrct.  et  m  outre  trois  quarU  pour  cent  dcboDiOcatlon  «ir  les 
I  ««rCwllx.  D.prèi  ce»  donnée».  i>tsbli»  le  prix  suquel  icviendralsnl 
•  4,000  p»»ir«»  fortes  en  •uppossot  U  remUe  de  lettres  «iir  ^i^flrid  s 
B-vinjt.dii  jonri  fltet.  ilioes  et  i.rises  s  PsrU  •■  dianje  de  27  litres. 


(<;Ub«nqnedeSslnt-€hsrles  eoToledes  piastres  contre da  papier  snr 
Madrid  et  Cwil»,  aui  rondltitma  tuivantet.  rendues  a  Bayonuc. 

Lss  rOOO  piastre*  ûxt^rt  an  p«.ld«  de  \\0  marcs,  le  marc  à  49  Mt:  8  ».,  !• 
rbaiif  e  a  il  lit.  7  s.;  l'escompte  des  lettres  h  5  pour  oent  du  Joor  de  1  espè- 
«tillou  des  uiastrct.  et  m  outre  trois  quarU  pour  cent  dcboniiicstlon  «ir  les 
ietlre«  sur  ( 
à  Paris  1 
qwitrc-vin(t<dix  Jonrs  1. 

Cent  dit  mares  a  49  Ht.  >  •  .  MM  Itr. 

Intérêt  de  90  Jeun,  a  7  ponrcent,  87  lit.  48  s. 

CMrtages  l>aiit,  a  8  p<»ar   cent,  8  !<▼.  Us. 

Frais  de  caisson  a  Madrid  ou  autres,  i  lit.  i%  $, 

Toul,  5,5<01iT.  ISs. 

Il  faut,  au  change  de  15  lit-  7  s..  Mqael  U  btiiffiii  se  diarn  d«  papier. 
SM  pisioie»  pour  faite  5.W011».  «  •• 

Zt  au  cbanitr  d«  27  lit.,9,60S  Ut. 

Pm-I  de  Bayunneà  Paris,  ^^ demi  ponrcent,  S6  lit.  40  s. 

Intéri-t  du  temps  en  route,  de»  piastres  de  Madi  Id  jusqn'a  levr  conrerslon 
*  Pmrl»  en  c«as.  évalué  à  45  joui  s,  60  Ut.  40  s. 

Total.  9.780  lit. 

An  litre  de  40  deniers  49  f  rains,  I«  mare  vaat  49  Ht.  4  s.  6  d..  et  440 
piM«s  1.289  liv.  S  s.  ' 

PcrU  ;  4,49«  liv.  4)  s. 


à  Londres  3ti  s.  au  Heu  de  /i5  à  /i6  s.,  comme  vous 
l'avez  assuré  à  la  nation.  Enfin  il  faut ,  Monsieur,  que 
je  vous  Pavoiie ,  la  multiplicité  des  opérations  que 
j'ai  faites  m'aveugle  au  point  que  je  m'attache  avec 
pertinacité  à  ce  que  j'appelle  l'évidence  des  chiffres. 
Je  vous  prie  de  m'excuser  si ,  partant,  sans  doute  » 
de  mauvaises  bases,  je  me  crois  obligé,  en  ma  qualité 
de  citoyen  véritablement  attaché  à  la  constitution,  de 
vous  dire  que  je  ne  connais  pas  d'opération  plus 
fausse,  plus  inutile ,  plus  désastreuse  et  plus  dispen- 
dieuse que  celle  de  tirer  des  matières  étrangères  par 
des  moyens  aussi  forcés  que  ceux  qu'emploie  la  tré? 
sorerle  nationale  :  elle  est  fausse,  parce  que  la  balan- 
ce du  commerce  se  fait  d'elle-même  en  métaux  par 
lesquels  la  nation  qui  doit,  s'acquitte  envers  celle  à 
qui  il  est  dû. 

Elle  est  inutile,  puisque  du  momeot  où  Ton  expé- 
die des  matières  d'or  ou  d'argent  en  France,  nous  de- 
venons débiteurs  de  ces  matières  que  nous  payons 
avec  une  perte  immense,  par  les  mêmes  écus  qui  sont 
le  résultat  de  leur  fabrication  ;  en  sorte  que  l'on  peut 
comparer  ces  fatales  opérations  au  tonneau  des  Da- 
naldes;  et  je  ne  doute  même  pas  que  dans  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée,  on  les  regardera  comme 
fabuleuses,  et  l'on  ne  se  persuadera  jamais  que  les 
représentants  d'ime  grande  nation  les  aient  autorisés. 

Elles  sont  désastreuses,  puisqu'elles  sont  une  des 
principales  causes  de  l'avilissement  des  changes,  dn 
discrédit  national  et  de  la  perte  des  assignats;  car 
l'étranger  nous  observe  et  nous  juge ,  et  quelle  con- 
fiance peut-on  lui  inspirer,  quand  il  se  voit  journel- 
lement chargé  d'opérations  qui  entraînent  nécessai- 
rement notre  ruine  ? 

Elles  sont  dispendieuses,  je  crois  vous  l'avoir  suffi- 
samment prouvé,  surtout  si,  au  Heu  de  tirer  des 
piastres  d'Espagne,  la  trésorerie  nationale  se  permet- 
tait de  les  tirer  de  la  Hollande ,  ou  de  faire  venir  des 
gulnées  de  Londres  ;  le  résultat  serait  encore  au-des- 
sus de  85  pour  cent  de  perte. 

C'est  à  vous ,  Monsieur ,  dont  le  patriotisme  est  si 
connu ,  de  vous  servir  utilement  pour  la  patrie  de 
votre  influence  dans  le  comité  des  finances,  ponr 
faire  cesser  des  abus  qui ,  bien  loin  d'augmenter  le 
numéraire,  le  rendent  toujours  plus  rare,  et  finiraient 
par  laisser  la  nation  au  dépourvu  d'espèces ,  et  aug- 
menter encore  la  fAcheuse  différence  de  l'assignat  à 
reçu.  Veuillez ,  Monsieur,  prendre  en  grande  consi- 
dération^ que  les  métaux  n'ont  de  valeur  que  par  leur 
poids  et  par  leur  titre  ;  que  dans  ce  moment,  les  fol- 
les opérations  de  la  trésorerie  nationale  ont  renversé 
l'ordre  naturel,  au  point  que  le  marc  d'écu  acheté 
contre  assignat ,  est  à  plusieurs  pour  cent  meilleur 
marché  que  le  marc  de  piastre  ;  qu'il  n'est  point  de 
position  plus  funeste  pour  un  Etat  que  ce  dérange- 
ment total  d'équilibre  dans  le  prix  des  métaux ,  ni 
d'inconvénients,  de  malheurs,  de  dUapidatlons  aux- 
quels Il  ne  puisse  donner  lieu ,  particulièrement  dans 
tous  les  objets  de  détail.  Mais  je  m'arrête ,  mon  cœur 
se  serre  à  l'aspect  de  tant  de  maux;  et'je  finis...:, 
avec  l'espérance  que  l'Assemblée  nationale  mettra 
enfin  au  nombre  de  ses  devoirs  de  discuter  l'état  de 
nos  finances  ;  j'aurai  alors  quelques  vérités  à  dire  sur 
la  situation  présente  de  la  fortune  publique  et  parti- 
culière des  citoyens ,  et  je  la  dirai ,  la  vérité ,  parce 
qu'elle  seule  peut  être  véritablement  utile  au  bon* 
heur  des  hommes. 

Je  suis,  etc.  ^_____^^     Bremofd. 

RÉCLAMATION. 
jéu  Rédacteur, 

La  déoQBciaUon  de  M,  Cbabot ,  député  k  r  Asscm- 
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bli^t;  n.'itlonnifî ,  contn*  M.  Ara(;on,  agent  de  la  ma- 
rin** et  (lu  r.fHnmerce  de  France  h  Hristol ,  avec 
9,U00  livrcH  fr.ip|>oinlenienth,  réduits  en  ce  moment 
&  /l,*iOO  ,  j>ar  Ha  contribution  patriotique ,  la  retenue 
|M)ur  IcH  InvalideH  de  la  marine ,  et  la  baisse  énorme 
du  change;  et  non  consul  de  France  à  Londres,  avec 
i:>,000  livres,  comme  Ta  avanc<^  M.  Cliabot,  dénon- 
dutlon  faite  le  21  février,  après  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  pro|Misé  h  FAssemblée  par  le 
Condté  des  assignats,  pour  accorder  une  récompense 
h  M.  Aragon ,  comme  ayant  découvert  ù  lx)ndres  et 
fait  arrêter  ù  (filais,  dans  le  mois  d'avril  dernier, 
deux  faussaires  «rassignats  de  300  livres,  récompense 

i)roposét:  |)our  lui  sous  ses  noms  patronimiques ,  de 
*uveu  du  comité ,  du  mbiistre  de  la  justice  et  du 
mlnlhtn;  des  alfalrcs  étrangères;  cette  dénonciation 
ayant  été  rendue  ptiblique  par  la  voie  de  cent  papiers- 
nouvelles,  dont  plusieurs,  mal  instruits  du  discours 
île  M.  Cliabot,  ont  fait  dire  à  ce  député  plusieurs 
choH(!s  Injurieuses  et  attentatoires  à  la  réputation  de 
M.  Aragon ,  quoiqu'il  ne  les  ait  point  prononcées,  il 
im]H)rte  à  Thonneur  de  Taccusé  (rhonneur  n'a  point 
diangé  depuis  <|uatre  ans,  quoi  qu'en  dise  AL  Gbîibot) 
d*annoncer  les  faits  tels  qu'ils  cidstenL 

II  est  à  observer  que  M.  Cbabot  est  convenu,  le  2Ii 
février,  au  comité  des  assignats,  qu'il  n'avait  d'autre 
fondement  de  sa  dénonciation  que  deux  lettres  dont 
il  n'a  pas  donné  la  date>  écrites  de  Londres  par  un 
nommé  Maria,  U  un  anglais  qui  recueille  les  débats 
de  r  Assemblée.  L'on  verra  quel  homme  est  ce  Maria. 
On  observera  surtout  que  M.  Cbabot  n'a  pu  me 
dénoncer  que  par  un  abus  de  ma  confiance,  procédé 
indigne  de  tout  honnête  homme,  mais  crimhiel  dans 
un  législateur  h  qui  le  salut  de  l'Etat  qui  dépend  peut- 
^tre  des  assignats,  aurait  dû  servir  de  loL  Voici  le 
fuit  :  j'atle.sle  qu'il  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Le  7 
février,  devant  partir  le  lendemain  pour  Londres  par 
ordre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  je  passai,  sur  le 
soir,  chez  M.  Uelleroche,  rapporteur  de  mon  all'aire, 
pour  l'instruire  de  mon  départ  ;  ne  le  trouvant  pas, 
j Vnttal  dans  son  cabinet  pour  lui  écrire  :  là  je  trou- 
val  une  personne  en  robe  de  cbambre  et  en  pantou- 
floi  ;  j'ai  appris,  le  23  février,  par  M.  Belleroche, 
que  celte  personne  était  M.  Gliabot,  et  qu'il  était  alors 
malade.  Cette  personne  m'a  dit  qu'elle  était  amie  de 
M.  Kelleroche,  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
m'empressai  de  lui  conter  mon  airuire  très  eu  détail, 
cl  même  lui  ils  lecture  de  la  lettre  que  j'écrivais  à 
M.  Ikllerodie.  Je  ne  pus  m'empécher  d'admirer  la 
patience  de  cet  inconnu  qui  m'écoutait  avec  tantd'at- 
tention,  et  paraissait  même  s'intéresser  à  moi.  De 
retour  chez  mon  ami  intime,  M.  l'Epine,  horloger 
du  roi,  je  lui  appris  que  je  venais  d'acquérir  un  pro- 
tecteur, à  l'appui  de  ma  demande,  à  l'Assemblée 
nationale, 
il  est  temps  de  fabre  connaître  Af.  Maria, 

Déposition  remise  au  comité  des  assignats^  de 
M.  Jean  de  Lafontaine,  pi-incipal  officier  du 
bureau  de  police  du  chevalier  Sampson  Wright, 
jugi-pi-paix  à  Londres. 

M.  Jean  de  Lafonuine  dépose  sous  serment  qu'ayant 
été  voir  M.  Major,  graveur  à  Londres ,  dans  le  mois 
de  janvier  dernier,  celui-ci  lui  avait  dit  que  quelque 
temps  après  l'arrestation  des  nommés  Philiponneau 
etSimonneau,  une  personne  qui  lui  parut  n'être  pas 
anglaise ,  et  qui  lui  dit  que  son  nom  était  Marta  ou 
Martin^  élait  venue  chez  lui,  l'avait  beaucoup  ques- 
tionné sur  l'arrestation,  et  qu'il  n'avait  voulu  donner 
éiè  réponses  i)ositives  à  aucune  de  ses  questions; 
qa^enhn  cette  personne  lui  avait  proposé  de  signer 
un  papier,  vw  lui  disant  qu'il  serait  très  bien  récom- 

Cié  s'il  voulait  y  consentir,  mais  qu'il  s'y  était  cons- 
ment  r(*fn«^  ;  qt^^  là-deastM  cette  p<>rsonne  sVtait 


emportée  contre  lui,  Major ,  quoique  dans  sa  propre 
maison,  lui  avait  dit  mille  injures,  lui  avait  assuré 
que  s'il  allait  en  h^ance  pour  déposer  contre  les  con- 
trefacteurs, il  serait  pendu  comme  complice;  enfin, 
avait  fait  un  tel  tapage  chez  lui,  que  sa  femme,  qui 
était  grosse,  s'en  était  trouvée  mal  :  que  ce  Maria 
ou  Martin  était  revenu  plusieurs  fois  faire  les  mêmes 
propositions,  le  même  tapage ,  et  avait  de  nouveau 
eifrayé  la  femme  au  point  qu'alors,  au  mois  de  jan- 
vier^ elle  s'en  ressentait  encore.  M.  de  la  Fontaine 
ajoute  que  M.  Major  lui  avait  paru  tellement  effrayé 
des  menaces  à  lui  faites  par  le  sieur  Marta  ou  Martin, 
qu'il  croit  très  fermement  que  c'est  à  ces  menaces 
qu'il  faut  attribuer  le  refus  qu'il  a  constamment  fait 
de  venir  à  i^aris  déposer  contre  Philiponneau  et  Si- 
moncaut  quoiqu'on  lui  eût  offert  une  somme  consi- 
dérable pour  faire  ce  vo>age,  et  qu'il  y  eût  été  en- 
couragé par  le  chevalier  Wright  lui-même  et  par  iul 
de  la  Fontaine. 

M.  de  la  Fontaine  ajoute  encore  qu'il  sait  parfaite- 
ment bien  qu'une  personne  qui  avait  Tabr  étrangère, 
était  souvent  venue  au  bureau  du  clievalier  Wright , 
avait  fait  plusieurs  questions  à  ce  magistrat,  relative- 
ment à  l'arrestation,  et  s'était  comportée  avec  tant 
d'insolence  sur  sou  refus  de  lui  répondre,  que  le  che- 
valier Wright  lui  avait  ordonné  de  sortir ,  sans  quoi 
il  le  ferait  mettre  à  la  porte.  M.  de  la  Fontaine  dit 
encore  que  M.  Major  l'a  assuré  que  cette  personne» 
qui  s'était  ainsi  comportée,  n'était  autre  que  le  aieur 
Aiarta  ou  ik/ara'n,de  son  propre  aveu. 

Signé  :  Jean  de  la  Fo.ntaine. 

Cette  manœuvre  pour  me  perdre ,  et  peut-être 
pour  sauver  les  contreiacteurs ,  n'était  pas  mal  con- 
certée :  l'arrivée  à  Paris  de  M.  de  la  Fontaine  en  a  un 
peu  déjoué  les  auteurs  ;  car  il  parait  très  vraisem- 
t>lableque  le  sieur  Marta  a  été  employé  par  quelqu'un. 
Cet  homme,  italien,  autrefois  employé  dans  les  cou- 
lisses de  l'opéra  de  Liondres,  n'est  point  assea  riclie 
pour  donner  une  forte  somme  pour  le  seul  plaisir  de 
faire  signer  un  papier  sans  doute  rempli  de  faussetés, 
puisque  le  graveur  a  refusé  de  le  signer,  aiin  de  per- 
dre un  homme  qu'il  ne  connaissait  poiuL 

Revenons  à  M.  CliaboL 

On  a  vu  que  je  ne  suis  point  consul  à  Londres. 
Dans  une  accusation  qui  compromet  l'honneur  et 
l'existence  d'un  citoyen ,  il  faut  être  exact  sur  les 
moindres  circonstances ,  surtout  lorsqu'on  exerce  les 
augustes  fonctions  de  ministre  d'un  Dieu  de  paix,  de 
clémence  et  de  miséricorde. 

Un  dénonciateur  qui  se  trompe  dans  tous  les  points 
de  sa  dénonciation ,  s'expose  à  être  regardé  et  traité 
comme  un  calomniateur. 

J'allai  voir  M.  Ciiabot  le  23  février  au  matin.  U 
me  fit  lecture  de  quelques  parties  des  deux  lettres  ; 
mais  il  lui  plut  alors  de  me  taire  le  nom  de  l'écri- 
vain. Cette  conduite  s'observe  à  l'inquisition  de  Us- 
Iwnne  ;  mais  elle  n'est  pas  toui-à-fait  dans  les  prin- 
cipes de  notre  constitution.  Ce  ne  fut  qu'au  comité, 
le  2/i,  sur  ma  demande  positive ,  qu'U  me  l'apprit  ; 
alors  je  me  rappelai  qu'à  mon  dernier  voyage  à  iiOn- 
dres,  le  chevaUer  Wilght  m'avait  instruit  de  Tiiiso- 
lence  du  sieur  Marta  ;  mais  j'ignorais  la  première 
partie  du  contenu  de  la  déposition  de  M.  de  la  Fon- 
taine qui  arriva  à  i^aris  dans  la  matinée  du  25.  Ce 
nom  de  Marta  que  j'appris  de  M.  Chabot  le  même 
soir,  me  donna  l'idée  de  lui  demander  s 'i'  con- 
naissait ;  l'on  a  vu  sa  réi)onse. 

M.  Cliabot  a  dit  à  l'Assemblée  que  je  n'étais  pas  le 
premier  dénonciateur,  il  se  trompe  ;  je  le  suis  vis- 
à-vis  de  la  France.  Le  projet  de  contrefaçon  me  fut 
communiqué,  à  moi,  j'en  donnai  avis  par  une  note 

M.  fiartliélemy,  en  I  absence  de  M.  l'ambassadeiu*» 
alors  à  sa  campagne,  et  non  malade,  comme  dit 
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M*  Chabot  ;  (  une  copie  en  est  déposée  au  comité,  ) 
M.  Bartliélemy  envoya  cette  note  à  M.  Montmorin  , 
qui  ]a  transmit  à  M.  Deiessart,  alors  ministre  de  l^in- 
térieur.  M.  Deiessart,  au  lieu  d<f  suivre  cette  marche 
officielle^  qui  aurait  perdu  un  temps  précieux  «  eut 
assez  de  conûance  en  moi  pour  m'écrire  directement^ 
et  m^autoriser  à  suivre  cette  importante  affaire,  s'en 
rapportant  entièrement  à  moi  pour  la  conduire  à 
bien.  Je  suis  donc  bien  véritablement  le  dénoncia- 
teur de  cette  contrefaçon  projetée,  et  c'est  moi  qui 
Tai  arrêtée.  M.  Chabot  dit  :  qu'au  surplus^  je  n'ai 
que  rempli  mon  devoir ^  en  faisant  cette  dénoncior' 
tion.  J'en  conviens  avec  lui  ;  mais  ce  devoir  ne  s'é- 
tendait pas  plus  loin  ;  il  n'exigeait  pas  que  Je  fisse 
des  démarches  pour  suivre  et  ne  pas  perdre  de  vue 
ces  contrefacteurs,  pour  leur  fahrc  enlever  les  plan- 
ches, épreuves  et  piapiers,  enfin  pour  les  faire  arrê- 
ter à  leur  arrivée  à  Calais. 

M.  Chabot  dit  que  les  planches  et  épreuves  ne  sont 
point  parties  avec  les  prisonniers.  Cette  circons- 
tance lui  parait  assez  forte  contre  moi  pour  en  fahre 
une  des  raisons  de  ses  conclusions,  à  ce  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  rejeté  ;  mais  Je  mérite  pour  cette 
même  action  plutôt  des  louanges  que  le  blâme  au- 
quel il  semble  me  vouer. 

Les  prisonniers  sont  partis  le  13  avril  pour  Calais, 
à  il  heures  du  soh-,  sous  la  conduite  de  ce  M.  de  la 
Fontaine,  avec  qui  je  viens,  monsieur  Chabot,  de  vous 
faire  faire  connaissance  ;  il  ne  devait  aller  que  jus- 
qu'à Calais.  Le  i/i  avril,  dès  six  heures  du  matin, 
J'écrivis  à  M.  Deiessart  le  départ  des  contrefacteurs 
et  le  détail  de  leur  arrestation,  et,  avant  midi,  un 
homme  affîdé,  qu'il  m'avait  envoyé  exprès,  était  parti 
pour  Paris,  avec  un  paquet  cacheté  contenant  ma 
lettre,  les  planches,  les  épreuves,  et  l'assignat  de 
300  liv.  qui  avait  servi  de  modèle.  Aurais-je  été  jus- 
tifiable de  les  envoyer  par  une  autre  voie,  en  ayant 
nne  aussi  sûre,  et  qui  m'était  indiquée  par  le  ministre. 

Mais  voici  une  mculpation  bien  plus  grave.  Vous, 
monsieur  Chabot,  législateur  français,  et  qui,  en  cette 
qualité,  devriez  dire  :  RepublioB  salus^  sttprema  lex 
estOf  vous  me  dénoncez  à  l'Angleterre  comme  viola- 
teur du  droit  des  gens,  comme  ayant  fait  faire  des 
visites  domiciliaires.  L'Angleterre  vous  saura  sans 
doute  gré  de  ce  sacrifice  des  plus  chers  intérêts  de 
notre  commune  patrie,  aux  principes  de  la  morale  la 
plus  stricte  que  vous  avez  développés  à  l'Assemblée, 
et  que  vous  avez  si  bien  suivis  à  mon  égard  ;  mais  il 
y  a  une  petite  entrave  à  votre  dénonciation ,  c'est 
qu'elle  est  absolument  fausse.  Je  n'ai  point  fait  faire 
de  visites  domiciliaires  ;  à  qui  les  aurais-je  ordonnées, 
et  qui  eût  osé  m'obéir  ?  Et  si  un  magisurat  aussi  in- 
tègre qu'éclairé  a  bien  voulu  servir  la  France,  ne 
connaissait-il  pas  les  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi 
anglaise  ? 

Vous  avez  demandé,  monsieur  Chabot,  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret,  parce  que  je  ne  suis 
point  le  premier  dénonciateur,  et  que  les  planches 
n'ont  point  été  envoyées  avec  les  prisonniers.  Je 
me  flatte  d'avoir  répondu  satisfactoirement  à  ces  ob- 
jections. 

Vous  avez  rendu  mon  nom  public,  monsieur  Chabot; 
cependant,  M.  Belleroche  vous  avait  instruit  du  vœu  du 
comité,  qui  avait  approuvé  que  Je  ne  parusse  que 
sous  mes  noms  patronimiques.  M.  le  ministre  de  la 
Justice,  et  M.  Deiessart,  y  avaient  aussi  donné  leur 
approbation  dans  une  lettre  qu'ils  avaient  adressée  au 
comité  des  assignats.  Vous  avez  donc  cru  que  votre 
opinion  valait  mieux  que  celle  de  tous  ces  Messieurs. 
Plutôt  que  d'être  connu,  J'aurais  mieux  aimé  renon- 
cer à  ce  qu'on  croyait  que  j'avais  mérité  ;  je  l'avais 
déclaré  au  comité  ;  cependant  vous  déchirez  ce  voile 
qui  ne  faisait  tort  à  personne ,  et  vous  voulez  m'enle- 
yev  la  récompense  qu*on  a  Jugé  m*être  due.  Cela  est 


trop  cruel  :  il  fallait  au  moins  me  laisser  quelque 
chose,  ou  i'anonvme,  ou  la  récompense  ;  car ,  après 
tout,  la  patrie  m^a  quelque  obligation  d'avoir  arrêté 
cette  contre  façon.  Je  vous  crois  un  trop  bon  cœur , 
monsieiu:  Chabot,  pour  n'être  pas  intimement  persuadé 
que  vous  regretterez  d'avohrsi  légèrement  compromis 
la  réputation,  l'honneur,  et  l'existence  d'un  citoyen, 
d'après  deux  lettres  écrites  par  un  homme  que  je 
viens  de  convaincre  de  la  scélératesse  la  plushorriiile. 
Vous  ignorez  sans  doute  cette  atrocité.  Si  votre  dé- 
nonciation n'a  été  dictée  que  par  votre  zèle  pour  le 
bien  pubhc,  vous  me  saurez  gré  de  vous  avoir  dé* 
trompé  ,  et  de  m'ètre  justifié  aux  yeux  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Aragon. 

Part*,  le  2  mars  1792. 

Le  duc  régnant  de  Bouillon  (ce  tltro  lui  appartient 
comuie  prince  étranger  et  souverain  du  duché  de  Bouillon) 
n'aurait  Jauiais  da  s'attendre  à  être  compris  dans  la  liste 
de  ceux  qui  sont  en  retard  sur  le  paiement  des  imposiUoos, 
après  avoir  lait  un  don  patriotique  de  332,000  livres, 
fort  au-dessus  de  la  proportion  de  sa  fortune,  et  avoir  sa- 
tisfait dans  tous  les  temps,  et  jusqu'à  ce  Jour,  avec  la  plus 
grande  exactitude,  au  lûdemeuide  toutes  les  impositions. 

11  est  cependant  désigné,  rue  de  Vaugirard,  comme  dé- 
biteur des  années  1780, 1700  et  àHX)mpte  de  1701. 

M.  Rcederer,  qui  n'a  pu  composer  sou  travail  que  sur  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  tournis,  ignore,  sans  doute, 
que  depuis  douze  ans,  le  duc  régnant  de  Bouillon  n'est  plus 
propriétaire  de  la  maison  rue  de  Vaugirard,  pour  laquelle 
les  Impositions  peuvent  élre  ducs.  11  lui  Importe  du  rendre 
sa  rédamiition  aussi  autlienUque  que  l'inculpation  a  pu 
l'être  ;  et  il  espère  que  M.  liœderer  lui-même,  étant  mieux 
informé,  s'empressera  de  lui  rendre  justice. 

J*ai  été  méchamment  calomnié  par  M.  Hupier,  dans  une 
pétition  qu'il  a  laiUi  à  l'Assemblée  nationale  le  21  lévrier, 
et  dont  vous  avez  rendu  compte  le  24.  Mon  silence  sert  de 
réponse  k  sa  diatribe. 

Le  déparicmciu  de  la  Sarthc,  le  tribunal  de  district  de 
Fresnay  m'ont  rendu  Justice.  Je  l'obtiendrai  partout. 
Mon  ennemi  aura  beau  faire  ;  l'honnête  homme  n'a  rien 
à  craindre.  BARDou-BoisQUEnN, 

Député  du  département  de  la  Sarthe,  à  l'Assemblée 
nationale. 


M.  Gonet,  de  Turin,  dont  il  a  été  question  dans  plu- 
sieurs Journaux,  lassé  de  s'y  voir  répéter,  offre  de  donner 
50  louis  à  l'hôpital  de  Paris,  si  quelqu'un  prouve  qu'il  ait 
été  plus  d'une  lois  au  club  des  Jacobins,  et  autrement  que 
comme  étranger  et  comme  simple  spectateur  ;  qu'il  ait  en 
le  moindre  rapport  qui  puisse  le  faire  soupçouner  d'une 
mission  qu'il  n'a  Jamais  eue. 

Il  se  réserve  de  donner  une  Justification  complète  de  tous 
les  faits  que  la  noire  calomnie  lui  a  odieusement  imputés, 
U  déclare  d'avance  que  la  dénonciation  du  comte  Vasco 
ne  vient  pas  de  lui,  qu'elle  ne  le  regarde  en  aucune  ma- 
nière, et  que  le  roi  le  sait.  Gonet. 


Cancer  au  sein,  non  ouvert,  du  volume  d'une  très 
grosse  orange^  guéri  en  deux  mois,  par  le  caus- 
tique de  M.  DoreZf  ancien  chirugien  de  lliôpilal 
miiilaire  du  Cap- Français,  ile  de  Saint-Do^ 
ming^>niaitre  en  cldrurgie  reçu  à  SaintCôme, 
à  Paris,  et  nuiilre  apotiûcaire  reçu  au  collège 
de  pharmacie  de  Paris. 

Déclaration  de  madattàe  Parent^  demeurant  à  Rouen, 

rue  etjaubourg  du  Petît-^ouçreuii.  n*  36;  venue 

à  Paris. 

Le  i6/evrier.  -  Dans  le  courant  de  juin  1 789,  Je  sentis 
une  douleur  dans  le  sein  droit,  ce  nViait  pas  sans 
cause  ,  pnitqu  en  le  tovciuint  j  y  ai  trouve  ttn«  petite 
dureté,  était-  elle  produite  de  laji  ou  d'un  coup  quel- 
conque, c'est  ce  que  je  ne  pouvais  savoir? 

J  aurais  pu  n'y  rien  faire  comme  iieaucoup  de  fem- 
mes, parce  que  )c  ne  souffrais  que  très  peu  de  douleur; 
mais  comme  j'en  ai  vu  qui  sont  mortes  de  ce  cruel  mal, 
dans  des  états  de  souffrance  <|u'on  ne  peut  dépeindre, 
)e  n^ai  pas  h^ié  à  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire 
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poar  mVvîler  tin  pareil  sort  ;  il  n'y  a  pas  josqn^à  un 
remède  de  btmne  iemroe  que  je  n'aie  employé  ;  enfin, 
vn  cautère  au  bras  terminait  toutes  les  ressources,  sans 
aruir  pu  empêcher  tes  progrès. 

Je  n'avais  d'antre  perspective  que  de  succomber  an 
mal  que  j'avais  cherché  à  éviter  ;  heureusement  qu^on 
me  parla  des  guérisons  que  M.  Dore«  faisait  à  Paris  ; 
j'en  fis  le  voyage,  je  fus  voir  les  dames  qu'il  avait  gué- 
net;  lorsque  j'eus  assec  de  preuves,  je  me  mis  entre  ses 
mains.  Le  traitement  n'a  duré  que  deux  mois,  la  cica- 
trice est  faite  complètement  et  une,  je  n'y  éprouve  au- 
cune douleur  ni  élancement,  et  je  me  porte  bien  ;  je  suis 
une  de  celles  dont  madame  Uubaut  a  parlé  dans  sa 
lettre  à  M.  Dore  a  ;  comme  elle,  et  toutes  les  autres 
dames ,  je  dirai  qu'il  est  surprenant  que  le  caustique 
n'ait  occasionne  aucune  inflammation  ni  gonflement, 
1ers  de  son  application,  pas  même  d'hémorragie.  Je  me 
suis  levée  tous  les  jours,  voiU  la  vérité. 

Femme  Parent,  maison  de  M.  Fa'ire,  perruquier,  me 
Saint-Denis  ,  n<>  373 ,  où  je  serai  jusqu'au  ao  mars 
prochain  ,  époque  à  laquelle  je  retournerai  à  mon  do- 
micile à  Rouen. 

M.  Dorez  n'est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après-midi  jusqu'à  trois.  Sa  demeure  est  rue  et 
tle  Saint-Lous,  no  i'o5.  11  faut  affranchir  les  lettres  ab- 
solument ,  excepté  celles  de  l'étranger ,  sans  quoi  elles 
resteront  au  rebut 

ANNONCES. 
Œuvres  du  docteur  Retz,  médecin  à  Paris. 

I.  NouoeiieSf  ou  Annales  de  i'nri  de  f^iérir  :  recueil 
raisonné  de  tout  ce  qn  il  importe  d'apprendre  pour  être 
au  courant  des  connaissances ,  et  à  l'abri  des  erreurs 
relatives  à  la  médecine ,  la  chirugie  et'  la  pharmacie. 
7  vol.  in-ib  d'environ  5oo  pages  chacun.  Prix,  3  Uy. 
le  volume,  ensemble  ou  séparément. 

C'est  une  bibliothèque  universelle  de  médecine,  dans 
laquelle  on  donne ,  chaque  année,  l'analyse  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux  ;  on  y  apprécie  les  nouvelles  décou- 
vertes; on  y  recueille  les  bonnes  observations;  on  y 
détruit  les  nouvelles  erreurs  ;  on  y  prononce  sur  les 
nouveaux  remèdes. 

On  y  traite  particulièrement  cette  année  (1793),  des 
réformes  qu'exige  Teseignement  de  l'art  de  guérir,  de 
la  part  des  législateurs. 

a.  Des  maiadi'es  <U  la  peau  ,  et  de  celles  de  V esprit 
(telles  que  les  vapeurs,  la  mélancolie,  la  manie-,  le 
suicide),  oui  procèdent  des  affections  du  foie  ;  leur  ori- 
gine f  la  description  de  celles  qui  sont  le  moins  connues^ 
les  traitements  qui  leur  conviennent  :  troisième  édi- 
tion, in- 18  de  4oo  pages.  Prix,  3  liv. 

3.  Précis  sur  les  maladies  des  gens  de  guerre,  de  mer 
et  des  artisans,  diaprés  les  meilleurs  praticiens,  in-ia. 
Prix,  a  liv. 

4.  De  l'électricité'  humaine,  în-ia.  Prix,  i  liv.  10  s. 

5.  Météorologie  appliquée  à  la  médecme  et  à  l'agri- 
culture :  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
de  Bruxelles,  avec  figures.  Prix,  3  liv.  10  s. 

6.  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  C autre  sexe 
à  leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur  former  le  cœur, 
le  Jugement,  le  goût  et  ta  santé,  a  vol.  in- 18.  Prix, 

On  recevra  ces  ouvrages  francs  de  port,  par  la  poste, 
en  s'adressant  à  l'auteur,  rue  Saint- lionoré,  près  celle 
des  Fondeurs,  n^  a38  ,  et  en  affranchissant  1  argent  et 
la  lettre  d'avis. 

Ceux  qui  voudront  souscrire  pour  les  Annales  rece- 
vront les  feuilles  du  YIU«  volume  ,  à  mesure  qu'elles 
paraîtront. 

Fabi'ique  générale  de  toutes  sortes  de  tabacs  ,  en 
canotes,  en  poudre  et  à  fumer,  établie  au  Havre- 
de-Grâce,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
sous  la  direction  de  MM.  Delafraye,  Cliaussé, 
Delonguemare  et  compagnie. 

Prix  courant  des  tabacs,  la  livre  de  seize  onces,  poids 
de  marc. 
Bouts,  à  huit  longueurs,  HolUndepor,  38 1. 


Idem,  Vîrgînîc  pur,  35  s.     ^ 

Idem^  moitié  Hollande,  moitié  Virginie,  3{  s. 

Râpé  parfait ,  préparé,  composé  des  meilleures  ma- 
tières en  Virginie  et  Hollande  (il  y  aura  des  paquets 
d'une  livre  ,  3a  s. 

Tabac  Scaferlaty,  frisé,  à  fumer.  Idem,  en  paquets 
de  demi-livre,  34  s. 

Râpé  sec,  composé  des  meilleures  matières  en  Vir- 
ginie et  Hollande,  36  s. 

Râpé,   préparé  pour  l'Espagne  et  le  Portugal ,  38  s. 

La  manufacture  accordera  une  remise  de  cinq  poor 
cent  à  tout  particulier  qui  prendra  quatre  cent  Uvres 
ou  au-dessus  de  tabac  de  fabrique. 

Les  termes  de  paiement,  pour  tout  particulier  qw 
prendra  quatre  cents  livres  et  au-dessus,  sont  de  tr«HS 
usances ,  ou  deux  pour  trois  mois ,  avec  option  d'es- 
compte d'un  demi  pour  cent  par  mois. 

On  trouvera  aussi,  à  la  manufacture»  des  tabacs  pré- 
parés et  propres  à  la  consommation  des  ilcs  et  de 
rétrangcr. 

La  manufacture  se  charge  des  frais  d'emballage  aux 
prix  Cl -après  :  Le  boucaud  de  180  bouts  ,  i  5  liv.  ;  le 
boucaud  de  tabac  râpé,  à  a5  s.  du  cent.;  le  baril  de 
400  livres,  et  au-dessous,  â  3u  s,  du  cent.;  les  caisses  de 
bouts  ficelés,  à  a  s.  le  bout.;  la  manufacture  fera  ses  vea- 
tes  dans  ses  magasins  et  bureaux. 


AVIS. 

Le  navire  le  Vigilant,  du  port  de  600  tonneaux,  on 
environ,  doublé  en  cuivre ,  fin  voilier,  et  très  logeable 
pour  les  passngcrs,  partira  de  rOrîcnl  pour  Pondi— 
chéry,  d'ici  au  i5  de  ce  mois,  soos  le  commandement 
de  M.  Matleroux. 

Ceux  qui  voudront  y  passer,  ou  chargera  fret,  s'*adres- 
seront  à  TOricnt,  à  MM.  Mangon,  Laforest  et  com- 
pagnie, armateurs  dudit  navire;  i  Nantes,  \  MM.De- 
laTÎHe  et  Barthélémy  ;  à  Bordeaux,  à  iVlM.  Louvet  et 
compagnie;  â  Paris,  i  MM.  Pache  frères,  et  compa- 
gnie, banquiers;  à  Rouen,  à  MM.  Gautier  et  Pon- 
trevé  ;  au  Havre  à  MM.  Mangon,  Laforest  et  comp.  ; 
4  Londres,  4  M.  Alexandre -Henri  Suthcrland.^ 

M.  AnL  Dubois,  maître  en  chirugie,  adjoint  an 
comité  de  Pacadérole ,  professeur  4  l'école  pratique  ,  et 
docteur  en  médecine,  a  commencé,  jeudi  i  de  ce  mois» 
en  son  amphithéâtre,  rue  de  la  Huchette,  ses  leçons  sur 
les  maladies  chirurgicales  et  les  opérations  qui  leur  con- 
viennent. Il  les  continuera  tous  les  jours,  â  midi  précis. 

Ce  cours  sera  suivi  de  celui  des  maladies  des  fem- 
mes et  des  enfants. 

Une  jeune  femme ,  bien  portante ,  brune,  âgée  de 
trente  ans ,  nourrice  de  neuf  mois,  et  â  son  premier 
lait,  désirerait  avoir  un  nourrisson,  soit  chex  elle,  soît 
chez  les  personnes  qui  s'arrangeraient  avec  elle. 

S'adresser  à  M.  Amiot,  maître  de  pension,  faubourg 
Saint- Denis,  n'*  4^- 

M.  J.-J.  Rossct  a  établi  un  magasin  de  dépôts,  me 
Thomassin,  n**  18.  à  Lyon,  dans  lequel  il  reçoit  toutes 
sortes  de  marchandises,  remèdes,  et  généralement  tout 
ce  qu'on  veut  faire  vendre  par  commission.  Il  en  a  une 
grande  quantité,  dont  il  publiera  incessamment  la  liste. 
Les  personnes  qui  désirerait  se  servir  de  son  dépôt,  et 
qui  voudront  le  connaître  avant  de  faire  leurs  euToîs, 
fieuvcnt  lui  écrire  directement  ;  il  leur  donnera  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  leur  sûreté. 

Une  dame  veuve  désirerait  trouver  un  homme  hon- 
nête qui  voulût  se  mettre  en  pension  chez  elle;  elle 
pourra  donner  une  chambre  meublée.  S'adresser  chei 
M.  Baslin,  collège  de  Presie,  rue  des  Carmes. 

M.  de  Saint-Denis ,  né  à  Lille ,  département  da 
Nord,  mort  à  Paris  vers  l'année  1770,  avait  épousé 
mademoiselle  Julie  de  Chapelle,  fille  de  AL  de  Chapelle, 
trésorier  des  troupes  à  Landrecy.  Il  est  né  de  ce  ma- 
riage quatre  ou  cinq  enfants  :  on  désirerail  savoir  s'il 
en  existe  encore.  S'adressera  Paris,  à  MM.  du  bureau 
de  correspondance,  rue  Neuve- Saint- Augustin  ^  et  à 
Douai,  à  M,  Potier,  rue  de  Thomas. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  „.  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Dimanche  U  Mars   1792.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Jf . . . .  du  1^  février,  —  Le 
moment  décisif  pour  le  sort  de  la  France  approche ,  et  c'est 
le  cœur  plein  d*iuquiétudc  que  je  pense  à  la  guerre.  Sans 
doute,  la  France  était  dans  la  nécessité  de  tenir  un  langage 
plus  convenable  à  sa  dignité,  et,  grâci's  au  ciel!  on  ces- 
sera enfin  de  parler  avec  mépris  du  pays  de  la  liberté , 
puisque  ceux  qui  Pavaient  insulté»  avec  le  plus  d*audace, 
dans  riropuissance  de  soutenir  Tespèce  d'orage  qui  les 
meuacc,  cherchent  partout  des  asiles  |>our  se  cacher. 
Mais,  mon  ami,  une  guerre  avec  l'Autriche ,  la  puissance 
la  plus  redoutable  de  TEurope  I  et  puis ,  ce  qui  m*afllige 
le  plus ,  c'est  le  compte  que  nos  gazettes  rendent  de  votre 
situation.  On  peint  vos  forces  militaires  comme  si  défec- 
tueusi;s ,  vos  préparatifs  comme  si  lents ,  si  désordonnés  , 
la  discipline  et  la  fidélité  de  vos  troupes  comme  si  mal 
assurées  ,  que  je  tremblerais  |>our  votre  cuuse ,  si  je  n'étais 
rassuré  par  la  longue  cx()érience  diis  mensonges  qui  rem- 
plissent nos  (Kipiers ,  et  surtout  par  le  ton  de  confiance 
avec  lequel  vous  parlez  d'une  guerre.  Mais  jwurquoi, 
puisque  Léopold  aime  la  paix,  ne  s'esl-ou  pas  d*abord 
attaché  à  tarir  les  sources  d'où  ves  émigrés  tiraient  les 
fonds  pour  leurs  préparatifs ,  et  ne  s'est-on  pas  contenté 
ensuite  de  sourire  aux  farces  guerrières  qu'ils  repréien- 
taient  à  Worms  et  à  Coblentz  ?  Je  vous  assure  qu'on  était 
las  de  ces  hordes  d*un  autre  siècle  qui  ont  toute  la  férocité 
des  barbares,  sans  en  avoir  ni  la  vigueur  ni  la  loyauté ,  et 
qui ,  à  cause  du  mépris  dont  ils  payaient  rhospitalité  des 
Allemands,  se  faisaient  détester  par  ceux  mêmes  qui  te 
croyaient  intéressés  à  leur  cause.  Maintenant,  si  ré|)ée  peut 
rester  dans  le  fourreau ,  j'en  remercierai  les  dieux.  Si  le 
destin  a  décidé  la  guérie,  voyons  ce  que  pourront  des 
hommes  d'une  meilleure  trempe ,  puisqu'ils  sont  libres. 
Mais  pourquoi  fallait-il  que  l'Allemagne ,  la  première,  fût 
condamnée  à  attaquer  ses  frères  de  l'Ouest?  pourquoi  un 
jour  notre  postérité  lira-t-elle  dans  ses  annales  la  hunte  de 
•es  ancêtres  qui  envoyaient  des  armées  pour  fouler  aux. 
pieds  les  premiers  germes  de  la  liberté  univerelle  ? 

Il  ne  me  paraît  que  trop  certain  que  la  plupart  des  princes 
n'attendent  que  la  première  attaque  pour  éclater.  Dans 
nos  environs,  on  voit  marcher  des  Uessois  on  ne  sait 
où.  On  parle  de  Saxons  (dont  l'armée  est  portée  à 
32,000  hommes),  et  d'Uanovriens,  quoiqu'encore  au- 
jourd'hui j'ai  vu  une  lettre  d'Hanovre  qui  dit  qu'on  ne 
pense  à  rit- u  moins  qu'à  des  marches  et  des  batailles.  Les 
petits  princes  ne  se  montreront  pas  d'abord  ;  ils  ne  paraî- 
tront que  derrière  les  grands.  Mais  les  pré|)aratifs  de  Léo- 
pold lui-même  ne  me  paraissent  point  assez  sérieux,  si  ce 
n'est  de  la  politique  italienne ,  pour  avoir  l'air  d*avoir  clé 
forcé  à  la  guerre.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  répondent 
qu'un  seul  mot  à  tout  ce  que  je  dis  m  faveur  de  Léopold  : 
C'est  un  Italien.'  et  cependant,  Allemand  avant  d'être  Ita- 
lien, je  le  crois  le  seul  des  rois  qui  sente  le  prix  des 
hommes  et  qui  ait  quelque  sensibilité  jwur  leur  bonheur. 
Depuis  que  le  grand  Frédéric  n'est  plus  assez  grand  pour 
moi  pour  me  faire  oublier  qu'il  a  éié  despote  ;  depuis  que 
le  malheureux  Joseph  II,  qui  me  paraissait  aimer  les 
peuples,  les  a  forcés  à  accepter  un  amour  avec  la  violence 
de  la  haine  ;  depuis  que  la  magnifique  Catherine ,  après 
•voir  dépense  des  sommes  immenses  pour  peupler  ses 
Etats,  les  a  dépeuplés  par  une  seule  guerre,  plus  prodigue 
du  sang  humain  qu'aucune  autre  de  l'histoire  moderne  :  je 
cherche  en  vain  des  princes  dignes  de  ce  nom,  si  ce  n'est 
Léopold  ,  et  peut-être  voilà  un  des  motif  (|ui  m'attachent 
a  ta  personne.  Je  vous  parlerais  beaucoup  de  lui,  si  je  ne 
•avais  qu'en  France  il  a  perdu  son  crédit.  Et  cependant 
le  silence  même  que  nos  aristocrates  gardent  à  son  égard , 
ou  la  défiance  avec  laquelle  ils  en  parlent,  est  une  preuve 
qui  milite  en  sa  faveur.  Il  est  vrai  qu'il  a  rendu  au  clergé 
T  Série.  -  Time  U. 


plus  qu'on  ne  peut  excuser;  mais ,  dit-il ,  il  faut  être  tolé- 
rant, non-seulement  pour  des  étrangers,  mais  pour  cenx 
de  notre  propre  religion ,  et  il  ne  faut  pas  leur  ôler  avec 
violence  ce  qui  a  un  si  grand  prix  à  leurs  yeux  ;  qu'on  les 
éclaire ,  et  ils  cesseront  d'y  mettre  un  prix.  Il  est  vrai  qu'il 
a  rétabli  en  Bohème  les  corvées  abolies  par  Joseph  II; 
mais  peu  de  seigneurs  en  font  usage ,  et,  en  revanche,  les 
paysans  de  laStyrie  ont  obtenu  une  représentation  dans  les 
Etats  ;  il  est  vrai  que,  par  une  lettre-circulaire,  il  a  provo- 
qué les  Cercles  à  empêcher  la  propagation  des  écrits  sé- 
ditieux ,  mais  il  n'y  a  sans  doute  compris  que  des  écrits 
propres  h  exciter  le  peuple  des  campagnes ,  et  il  a  toujcirs 
encouragé  les  écrivains  qui  parlent  avec  franchise.  A 
Prague ,  le  conseiller  du  gouvernement  de  Riegen  prouva 
dans  un  discours  devant  lui ,  que  la  Bohême  avait  été  ori- 
ginairement libre ,  et  comment  peu-à-peu  les  usurpations 
de  la  noblesse  avaient  jeté  des  racines  profondes ,  et  Léo- 
pold applaudit  hautement.  Dans  la  même  ville,  un  homme 
de  lettres,  de  Leîpsick,  lui  présenta  des  observations  sur 
sa  législation  en  Toscane.  Léopold  lui  dit  qu'il  ne  partirait 
point  saus  les  avoir  lues  :  il  le«  lut,  s'en  entretint  avec  lui 
pendant  deux  heures ,  et  lui  fit  un  présent  brillant.  Ce 
livre  est  écrit  avec  franchise,  et  très  important  pour  tous 
ceux  qui  étudient  la  législation.  M.  Gampe,  le  grand  ami 
de  votre  révolution,  eut  avec  lui  une  conversation  sem- 
blable ,  à  Francfort ,  et  Léopold  parut  pencher  vers  lui 
d'une  manière  qui  avait  l'air  de  partir  du  cœur.  J'ai,  di- 
sait-il par  exemple ,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir 
ai  élever  mon  peuple;  je  me  suis  servi,  à  cet  effet,  des 
couvents  que  je  ne  i>ouvais  abolir;  j'ai  cru  qu'il  était  do 
mon  devoir  d'empêcher  les  crimes  pour  n'en  avoir  point  à 
punir. 

Note  du  Rédacteur. — La  lettre  de  Léopold,  lue  jeudi  à 
l'Assemblée  nationale,  i>eut  avoir  quelque  mérite  comme 
pièce  diplomatique ,  puisqu'elle  est  parfaitement  propre  à 
traîner  le  procès  en  longueur  ;  mais  si  l'on  soumet  cette 
pièce  au  tribunal  de  la  logique ,  de  la  raison  et  de  la  phi- 
losophie^ elle  y  sera  condamnée  sous  tous  les  rapports.  Et 
certes,  considéré  comme  manifeste  adressé  par  un  étranger 
à  une  nation  indépendante  et  souveraine ,  cet  ouvrage  ne 
peut  être  accueilli  que  par  l'indignation  générale  des 
Français.  Sans  doute,  une  lettre  aussi  fameuse  subira 
l'examen  sévère  des  journalistes  patriotes;  il  importe  que 
les  amis  de  la  justice  et  de  la  vérité  ne  laissent  point  échap- 
per celte  occasion  solennelle  de  faire  contracter  le  droit 
des  nations  avec  le  droit  des  gens ,  et  de  mettre  la  décla- 
ration  des  droits  en  opposition  avec  la  jurisprudence  et  la 
diplomatie  des  cours. 

Contentons-nous  pour  le  moment  de  remarquer  que  le 
dernier  office  de  l'empereur  confirme  de  plus  en  plus  la 
forte  présomption  où  l'on  est  en  France  qu'il  existe  véi-ita« 
blement  à  Paris  un  comité  autrichien ,  et  que  depuis  long- 
temps Léopold  ne  pense,  ne  parle ,  n'agit  relativement  à  la 
France  que  par  les  soins  de  ce  comité  fatal. 

En  effet.  Sa  Majesté  impériale  connaît-elle  de  la  révo- 
lution franr:iise  autre  cliose  que  les  chagrins  privés  du  la 
maison  de  Bourbon?  Voilà  donc  avec  quels  renseigne- 
ments ,  les  seuls  peut-être  que  nos  ennemis  intérieurs 
aient  notifiés  à  la  cour  de  Vienne,  l'empereur  conserve  , 
en  quelque  sorte,  l'espérance  de  voir  s'écrouler  nos  grands 
changements,  espérance  que  nourrissent  en  secret  les  chefs 
de  la  cabale  aristocratique,  à  laquelle  notre  nouveau 
gouvernement  se  bisse  si  déplorablement  asservir.  Ce 
n'est  point  M.  le  prince  de  Kaunitz  qui  a  fait  parler 
l'empereur  dans  cette  grande  circonstance ,  le  Nestor  des 
hommes  d'Etat  n'aura  point  commis  cette  faute.  De  bonne 
foi,  si  l'on  veut  éviter  la  guerre ,  a-t-on  pris  le  moyen  d'y 
parvenir?  Loin  que  la  souveraineté  de  la  nation  ait  été 
reconnue,  elle  se  trouve  évidemment  insultée.  Le  pa- 
triotisme, auteur  de  h  révolution  ,  ne  semble  à  l'étran- 
ger  qui  1c  censure,  qu'un  rt%\c dt faction  qu'il  faut  dé- 
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ruire.  Imigîiicz  Léopold  brouillé  a^ec  ses  sujets  ;  leur 
eût-il  tenu  un  autre  lan^e?  ....  Mais  quel  profit  tirer 
de  la  manifestation  des  principes  et  des  sentiments  de 
Léopold?. ...  Un  très  grand  :  celui  de  se  tenir  pour  dit 
qu'une  ligue  de  rois  se  forme  depuis  long-temps ,  et  me- 
nace b  liberté  française  ,  ei  qu'ainsi  avant  que  la  France 
désarme ,  il  faut  que  la  souveraineté  du  peuple  français 
soit  authentiquement  reconnue  et  respectée. 

Mais  combien  de  temps  encore  devrons-nous  entrete- 
nir des  armées  si  nombreuses,  si  dispendieuses  au  sein 
de  nos  détresses  f  de  nos  agitations  intérieures?  Sera-ce 
jusqu*à  ce  que  la  France  soit  hors  d'état  de  se  défendre  ? 
YoÛà  ce  qu*on  désire.  Le  roi  des  Français ,  l'Assemblée 
nationale  législative ,  toute  la  nation ,  le  souffriront-ils  ? 
C'est  ce  qui  n'arrivera  point. 

Cependant,  nous  avons  cru  devoir  insérer  la  lettre  ci- 
dessus,  pour  montrer  notre  justice  envers  un  Aixii  qui 
parle  comme  un  ennemi.  L'auteur  de  cette  lettre  a  sans 
doute  envie  de  faire  son  héros  de  Léopold  ;  mais  il  est  aisé 
de  voir,  à  en  juger  même  par  les  traits  que  cette  lettre  ren- 
ferme, que  Léopold,  doué  de  qualités  estimables,  comme 
homme ,  peut  paraître  imbu  des  préjugés  et  des  préten- 
tions de  sa  place  auguste  comme  souverain,  et  laible  peut- 
être  ou  chancelant  comme  homme  d'Etat. 

P*  Nuremberg,  le  12  février.  —  Enfin,  il  parait  dé- 
cidé que  les  princes  français  se  rendront  à  Anspach ,  et 
même,  à  ce  que  Ton  dit ,  déjà  dans  le  semaine  prochaine. 
Ce  sera  malgré  les  réclamations  que  rassemblée  du  Cercle 
a  déjà  faites  et  qu'elle  fait  encore.  Le  roi  de  Prusse  fait 
déjà  sentir  de  plusieurs  manières  qu'il  est  plus  puissant 
que  celui  auquel  il  surcède.  Le  Cercle  opposera  plus  de 
résistance  aux  projets  d'éubiissement  que  les  émigrés  ont 
formé  pour  le  pays  de  Hoheuiohe.  Un  courrier  apporta 
la  nouvelle  que  le  prince  de  Condé,  avec  2,000  nobles, 
était  en  marche ,  et  qu'en  partie  il  avait  déjà  occupé  le 
pays  de  Hohenlohe-Waldenbourg.  Sur-le-champ  l'assem- 
blée du  Cercle  envoya  le  quartier-maitre-général,  M.  d'Ek- 
hard ,  pour  avertir  les  Français  qu'ils  eussent  à  se  retirer. 
Mais  le  |prince  de  Hoheuiohe  s'appuya  de  U  permission 
que  le  roi  de  Prusse  avait  donnée  pour  Anspach  :  malgré 
cela,  le  Cercle  persista  dans  son  opposition,  et  l'on  espère 
encore  qne  le  roi  se  désistera  de  sa  résolution ,  pour  ne 
point  débuter  par  indisposer  les  Etats  du  Cercle  dont  il 
vient  de  devenir  membre,  et  qu'il  ne  voudrait  pas  exposer 
81  nouve  le  conquête  à  des  maux  de  toute  espèce  qu'en- 
traînerait le  séjour  des  Français.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
paysans  de  Hoheuiohe,  déjà  très  mécontents,  se  proposent 
de  se  venger  de  ces  hordes  aux  premiers  excès  qu'elles 
commettront.  Voici  une  autre  nouvelle  qui  prouve  combien 
il  est  dangereux  d'avoir  un  voisin  puissant.  U  petite  ville 
de  Weiltingen  a  été  incorporée  par  achat  aux  domaines 
du  duc  de  Wirtemberg.  Le  frère  du  duc  régnant,  le  prince 
Louis,  y  a  établi  sa  résidence.  I>es  commissaires  d' Anspach 
y  arrivèrent,  il  y  a  quelques  jours,  et  affichèrent  des 
placards  prussiens,  où  le  roi  se  déclare  seigneur  territo- 
rial et  haut-justicier  de  celte  ville.  Aussitôt  que  ces  mes- 
sieurs furent  partis ,  le  grand-bailli  fit  arracher  les  pla- 
cards, en  fit  dresser  acte  par  un  notaire,  et  envoya  le  tout 
au  ministre  de  Husdenberg.  Celui-ci  envoya  30  A  40  ca- 
valiers armés  pour  employer  la  force ,  qu'ils  employèrent 
réellement;  mais  les  paysans  de  Weiltingen  chassèrent  les 
soldats,  qui  leur  laissèrent  même  pour  trophée  quelques 
fusils  et  quelques  autres  effets.  On  a  envoyé  un  coar- 
rier  à  Stutgard.  On  serait  presque  tenté  de  dire  que 
le  roi  a  voulu  témoigner  au  due  de  Wirtemberg  son 
mécontentement  de  hi  conduite  qu'il  tient  envers  la 
France. 

HOLLANDE. 
f^ Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  ,  du  34  février.^  Qe 
qu'on  avait  prévu  relativement  aux  plaintes  et  au  bruit 
faits  par  la  maison  stnthoudérienne  sur  les  sommes  payées 
du  Braliant ,  est  à  p«u  près  arrivé.  Personne  n'a  été  con- 
vcHi  ;  ceux  qui  croyaient  à  lu  vérité  du  tttkUan  de  dUmpi- 


datiom  n'ont  trouvé  dans  les  réponses  entortillées  du  gou- 
veroemeut  de  Bruxelles  aucune  raison  d'al>andonner  le«r 
opinion ,  et  ceux  qui  flottaient  dans  une  espèce  d'incertk- 
tude  penchent  maintenant  pour  l'avis  le  moins  favorable 
aux  réclamateurs.  En  effet ,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire  ,  plus 
aucun  doute  qu'un  des  sujets  de  la  maison  d'Orange ,  et 
qui  n'est  pas  dans  la  classe  des  plus  subalternes,  un  in- 
tendant même  de  la  maison,  a  reçu  les  100,000  florins 
dont  il  est  parlé  dans  le  tableau.  Le  ministère  autrichien 
le  dit  assez  clairement ,  et  s'en  rapporte  à  la  justice  du 
prince  pour  les  suites  que  cela  peut  avoir.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  encore  loin  de  là  à  dire  qne  la  princesse  même  ait  reçu 
de  l'argent ,  ainsi  que  le  grand  pensionnaire  ;  mais  les  preîi- 
ves  pour  ou  contre  sont  aussi  difficiles  à  acquérir  les  unei 
que  les  autres  ;  sans  doute  de  tels  personnagtfs  ne  reçoivent 
rien  personnellement.  Finalement ,  ou  a  pris ,  à  ce  qu'Q 
paraît ,  le  parti  de  laisser  tomber  cette  affaire  ,  dont  il  eût 
mieux  valu  ne  jamais  parler.  —  S'il  n'était  pas  fastidieux, 
et  peut-être  inutile ,  de  répéter  toujours  les  mêmes  choses, 
j'appuierais  encore  ici  sur  la  joie  ouverte  où  nagent  en 
quelque  façon  les  contre-révolutionnaires,  de  voir  leurs 
projets  avancer  si  rapidement  et  si  sûrement  vers  un  entier 
succès.  Plus  de  doute  chez  eux,  plus  d'incertitudes  ;  en- 
core un  mois  ou  tout  au  plus  deux ,  et  le  nom  même  de 
patriote  n'existera  plus.  Les  troupes  impériales  sont  en 
marche ,  et  en  bien  plus  grand  nombre  qu'on  ne  le  dit 
dans  les  papiers  ;  le  roi  de  Prusse  fait  avancer  aussi  une 
partie  des  siennes.  Les  princes  émigrés  ont  été  invités  à  le 
maintenir  dans  leur  ancienne  position  ;  tous  leurs  corps 
armés ,  loin  d*être  dissous ,  s'augmentent  journellement 
La  troupes  de  Mirabeau  va  être  portée  &  2,400  hommes. 
Un  recensement  fait  le  1 2  de  ce  mois  à  Cobtentz  porte  le 
nombre  des  émigrés  ,  nobles  et  autres,  enregistrés  comme 
militaires ,  de  tout  rang,  à  13  mille  322  individus ,  répar- 
tis sur  tout  le  cours  du  Rhin ,  et  dont  à  peu  près  un  tiers 
ont  envoyé  leurs  noms  et  soumissions ,  n'ayant  pu  se  ren- 
dre au  bureau  des  princes.  L'argent  ne  manque  point ,  et 
bien  des  motifs  portent  à  croire  que  leur  majeun^  ressource 
en  ce  genre  vient  de  Paris  même.  Enfin  l'anéantissement 
de  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  depuis  1789  n'est  pins 
pour  eux  un  problème.  A  ce  nombre  de  12  à  13,000  eoû- 
grês  se  joindront  dans  le  courant  de  mars  et  avril ,  envi- 
ron 60  mille  hommes  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse  et  des 
Electorals.  Quelques  attaques  simulées  attireront  l'atten- 
tion et  la  foule  des  gardes  nationales  d'un  côté ,  tandis 
qu'une  plus  sérieuse  donnera  le  moyen  de  faire  une  per- 
cée ,  de  s'emparer  de  quelque  ville  considérable ,  et  la  dé- 
sunion dans  le  royaume  fera  le  reste  ;  il  &udra  bien  en 
venir  à  un  accommodement,  qui  n'est  autre  que  le  réta- 
blissement de  la  noblesse  et  du  clergé ,  comme  corps  poli- 
tiques. Les  aristocrates  même  les  plus  intéressés  au  succès 
de  ce  plan ,  ne  peuvent  s*empêcher  de  plaisanter  du  front 
avec  lequel  les  ministres  viennent  assurer  qu'il  n'y  a  pies 
de  rassemblement  sur  le  Rhin  ,  et  de  la  bonhommie  avec 
laquelle  l'Assemblée  croit  è  des  mensonges  aussi  pal|iablei. 
On  en  fait  ici  des  gorges  chaudes  ^  bien  affligeantes,  il 
faut  l'avouer,  pour  ceux  dont  l'amour  de  la  liberté  en- 
flamme  encore  le  cœur  en  secret.  Cela  ressemble  parfaite- 
ment &  l'audace  avec  laquelle  ou  assurait  en  1787  aux  pt- 
triutes  hollandais ,  et  aux  Etats  même  de  Hollande ,  l'exif- 
tence  d'un  camp  de  15,000  hommes  à  Givert.  Ces  mal- 
heureux Etats  crurent  à  cette  imposture  ministérielle 
jusqu'au  moment  de  la  catastrophe;  les  Prussiens  étaient 
déjà  dans  le  pays ,  ils  avaient  déjà  pris  Utrecht ,  qu'on  a>- 
urait  encore  aux  Etats  fuyants  à  Amsterdam ,  que  ce  camp 
de  Givet  marchait  pour  venir  les  délivrer.  Et  qui  leur  «H 
suraitcela?  Le  ministère  de  France  lui-même.  C'est  an- 
iourd'hui  la  même  chose  ;  le  ministère  affirme  à  l'Aasc»- 
blée  que  les  électeurs  ont  dispersé  les  rassemblements  des 
émigrés  ;  et  jamais  les  émigrés  n'ont  été  plus  en  force  et 
mieux  rassemblés  qu'aujourd'hui.  Quel  sera  donc  le  terme 
d'un  tel  aveuglement?  Il  n'est  pas  difficile  non  plus  da 
s'apercevoir  que  le  moyen  principal  dont  se  servent  las 
puissances  ennemies  de  la  conalitu}ion  frtnçaUe  «  est  de 
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faire  déni^er  dans  tous  les  papiers  publics  la  société  dea 
Jacobins^  qui,  si  elle  u*eit  pas  exempte  de  tout  reproche 
pour  certaines  idées  d'exagération ,  ne  mérite  certaine- 
ment point  les  basses  injures  qu*on  accumule  contre  elle. 
Ne  doutez  pas  que  c'est  parce  qu'on  la  craint  et  qu'on  la 
redoute,  qu'elle  est  si  mal  traitée.  On  la  juge  incapable 
de  toute  composition  dans  ses  principes  patrbtiques,  il  but 
donc  la  détruire  dans  Topinion  publique.  C'est  le  plan 
adopté  à  son  égard,  et  vous  pouvt;z  eu  juger  par  la  fureur 
universelle  déchaînée  contre  elle  dans  les  papiers  même 
qui ,  jusqu'ici ,  avaient  paru  les  plus  modérés ,  mais  qui 
sont  forcés  d'obéir  à  une  impulsion  à  laquelle  il  serait  trop 
dangereux  de  résister.  Conclusion  enfin,  c'est  que  la 
France  court  le  plus  grand  risque ,  qu'on  la  trahit  de  tou- 
tes parts,  et  qu'indubitablement  sa  constitution  sera  chan- 
gée dans  ie  cours  de  cet  été.  On  se  conduit  à  JLa  Haye  en 
conséquence ,  et  sans  doute  il  en  est  de  même  des  envoyés 
de  la  France  partout. 

FEATiCË. 

De  Paris, 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
Samedi ,  3  mars  1 792 ,  à  10  heures  du  matin  ,  il  a  été 
brûlé  a  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  rue  Vi* 
vienne,  n"  7,  la  somme  de  7  millions  d'assignats,  hiquellef 
jointe  aux  418  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  425 
millions. 

'.  BULLETIN  ^ 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 
Articles  omis  dans  la  séance  du  Jeudi  matin,  in» 
sérée  dans  le  n"  d'hier. 
M.  Lasource  :  M.  Pastoret  vient  de  Caire  rbisto- 
riqae  des  faits;  je  n'y  reviendrai  point;  le  projet 
ou'il  a  présenté  se  rapporte  à  celui  de  M.  Koodi  que 
J  attaque,  conune  tendant  à  perpétuer  Tincertitude 
politique  ,  comme  insuffisant ,  en  ce  qu'il  n'offre  au- 
cune mesure  décisive  ;  comme  inutile,  parce  qu'il  ne 
fait  que  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  TAssemblée 
constituante  ;  je  dirai  même  comme  dérisoire ,  en  ce 
qu'il  renouvelle  des  offres  rejetées  avec  mépris,  ie 
pense  qu'il  faut  assigner  un  terme  au-delà  duquel  les 
princes  possessionnés  ne  seront  point  admis  à  récla- 
mer des  indemnités.  Envers  qui  craint-on  qu'on 
manque  de  ménagements?  est-ce  envers  le  corps 
germanique ,  qui ,  de  l'aveu  du  rapporteur  de  cette 
afi^re,  a  violé  le  droit  des  gens?  est-ce  envers  l'em- 
pereur, de  qui  on  se  plaît  ici ,  je  ne  sais  pourquoi,  à 
dissimuler  les  torts  ?  On  a  mis  en  doute  s'il  était 
libre  de  sanctionner  le  conclusum  de  la  diète  de  Ra- 
tisl)onne  ,  tandis  que  nulle  part  ce  droit  ne  lui  est 
contesté.  On  a  dit  qu'en  ordonnant  l'armement  des 
cercles ,  il  n'avait  fait  que  remplir  les  fonctions  de 
pouvoir  exécutif,  et  ^L  le  rapporteur  est  convenu 
que  les  capitulations  impériales  l'obligeaient  à  donner 
promptement  ime  décision  sur  les  avis  de  l'Empire. 
La  ratification  de  l'emperetu:  et  les  ordres  qui  l'ont 
suivie  sont  donc  des  actes  libres  par  lesquels  l'empe- 
reur vous  traite  en  ennemis.  Serait-ce  envers  les 
princes  réclamants  qu'on  voudraient  avoir  des  égards? 
Quels  égards  doit-on  avoir  pour  ceux  qui  violent  les 
lois  même  de  l'Empire  ?  J'en  excepte  ceux  qui  sont 
entrés  en  négociation.  Gomment  ont-ih»  pu  oublier  si 
facilement  que  si  la  guerre  avait  lieu ,  leurs  Etats  en 
seraient  le  tliéAtre ,  que  la  France  les  avait  constam- 
ment soutenus  contre  les  efforts  de  la  maison  d'Au- 
triche ?  Les  électeurs  pensent-ils  qu'on  leur  pardon- 
nera d'être  devenus  de  simples  officiers  de  l'Emphre* 
dispensateurs  du  tr(^e  impérial  7  Us  pèchent  donc  k 
la  fois  contre  letrs  intérâs  el  contre  k  reoomiftis^ 


sanee,  et  ne  méritent  aucuns  égards.  Que  peut  Mre 
la  France  de  plus  qu'elle  n'a  fait?  elle  a  offert  de  faire 
acheter  leurs  possessions,  de  faire  entrer  dans  1« 
prix  la  valeur  des  droits  féodaux  et  la  non-jouissance 
des  droits  supprimés  sans  indenmité.  Que  voudrait- 
on  qu'elle  fit  encore?  De  nation  à  nation  il  faut  que 
les  égards  soient  réciproques  ;  car  si  la  vanité  natio* 
nale  élève  les  peuples  (On  applaudit.  ),  si  nous  pou- 
vions être  arrêtés  par  un  seul  motif  de  crainte,  la  li- 
berté nationale  n'existerait' plus. 

M.  le  rapporteur  rejette  la  proposition  d'assigner 
un  terme  final ,  parce  que ,  dit-il ,  il  est  sage  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis.  Pourquoi 
nous  le  dissimuler,  la  constitution  a  pour  ennemis 
tous  les  princes,  et  ils  n'attendent  que  IxMxasion  favo- 
rable. La  nation  veut  sortir ,  pour  périr  ou  vivre  A 
jamais  libre ,  de  la  déshonorante  incertitude  où  eik 
flotte.  Le  navhre  est  lancé,  il  faut  qu'il  vogue;  Il 
pourra  bien  être  submergé ,  mais  jamais  être  remie 
sur  le  chantier.  L'honneur  de  la  nation  nous  engage 
à  porter  le  décret  de  déchéance.  La  seconde  dispori* 
tion  de  l'article  du  comité  porte  qu'il  sera  pourvu 
aux  indenmités  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
la  justice  et  avec  la  constitution  française.  Je  n'en 
comprendrais,  pas  bien  le  sens  si  je  ne  savais  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  an  comité  di* 
plomatique,   qu'on  négocierait  pour  acquérir  aus 

{>riuces  possessionés  des  terres  seigneuriales  dans 
'Empire  germanique  ;  mais  c'est  revenir  sur  la  loi 
qui  ne  leur  accorde  qu'une  indemnité ,  c'est  avouer 
qu'ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  la  recevoir.  Quelle 
contradiction  d'ailleurs  avec  la  déclaration  des  droits! 
n'auriez-vous  brisé  les  fers  de  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  que  pour  river  ceux  des  Allemands  t  Soyei 
libres ,  auriez-vons  dit  aux  uns ,  et  atix  autres ,  Je 
viens  vous  acheter  pour  être  esclaves.  (On  applaudit.) 
Ils  le  sont,  me  dira-4-on;  est-cedonc  ime  raison  pour 
le  consacrer?  Les  Africains  gémissent  aussi  sur  ime 
terre  d'esclavage,  cela  justifie-t-il  l'Europe  d'en  avoir 
trafiqué.  Si  la  féodalité  veut  des  serfs ,  qu'elle  les 
achète,  l'argent  que  vous  donnerez  ne  suffit-ll  pas? 
Pour  vous,  souvenez-vous  que  vous  ne  devez  toucher 
de  fers  que  pour  les  rompre.  Je  me  résume ,  en  de- 
mandant la  question  préalable  siur  l'avis  du  comité 
diplomatique.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  pro« 
pose  d'y  substituer. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  princes  pos- 
sessionnés, qui  n'entreront  pas  en  négociation  avant 
le  1"  juin,  seront  censés  avoir  renoncé  aux  indemni- 
tés qui  leur  sont  proposées.  Le  pouvoir  exécutif  leur 
fera  connaître  le  présent  décret ,  et  rendra  compte  ft 
l'Assemblée  de  cette  notification.  »  (  L^Assemblée  ap-> 
plaudit  et  ordonne  l'impression  du  discoiuv  de  M.  Là- 
source.) 

M.  Hérault-Séchelles  propose  d'inviter  le  roi  à 
nommer  un  commissaire  chargé  spécialement  de  né- 
gocier ces  indemnités. 

M.  Vaublang  :  Je  partage  les  nobles  mouvements 
que  vient  d'exciter  M.  Lasource  ;  mais  il  est  facile  de 
réfuter  ce  qu'il  a  dit  par  de  sûnples  réflexions  et  des 
considérations  prises  dans  notre  dignité.  Il  a  trouvé 
indigne  d'acheter  des  terres  en  Allemagne  pour  les 
échanger  avec  les  princes  possessionnés.  Je  ne  vois 
là  cependant  rien  qui  poisse  compromettre  la  dignité 
nationale  ;  il  n'est  pas  de  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  France  d'avoir  dans  ses  terres  des  propriétaires 
étrangers  aussi  riches  que  le  sont  ces  princes.  Use- 
rait à  désirer  que  leurs  possessions  fussent  partagées 
entre  des  Français  attachés  à  la  révolution.  M.  Mailhe, 
apfHiyé  par  M.  Lasource,  a  proposé  de  fixer  un  délai, 
après  lequel  ils  ne  seraient  point  admis  à  réclamer 
d'indemnités,  je  combats  cette  proposition,  attendu 
qu'elle  est  un  refus  Indirect  de  payer.  (  Il  s'élève  de 
violents  mormures.  ) 
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H  faut  avant  tout  poser  les  bases  de  la  négociation. 

Ce  travail  prendra  du  tomps,  et  peut-être  se- 
rdit-il  impossible  qu'avant  le  10  juin  elles  fussent 
terminées.  (  Nouveaux  murmures.  )  Vous  avez  en- 
tendu M.  Montmorin  vous  dire  (Nouveaux  mur- 
iVlures.  )  que  plusieurs  refusaient  pour  le  fonds  des 
itidemnités,  jusqu'à  ce  que  la  négt)cialion  fût  com- 
mencée pour  les  indemnités  résultantes  de  la  non 
possession.  Le  comité  diplomatique  de  TAsserablée 
constituante  n^avait  point  fait  la  demande  de  f-mds 
nécessaires,  et  je  demande  si  vous  pouvez  exiger 
que  les  princes  négocient  avant  d'avoir  mis  le  gou- 
tcmement  en  état  d'entrer  en  négoclatfon.  Vous  ne 
Vous  laisserez  pas  conduire  par  cet  honneur  qu'on 
veut  faire  consister  à  braver  toutes  les  nations.  (Nou- 
veaux murmures.  )  Ne  placez  pas  les  princes  entre 
leurs  intérêts  et  vous.  Pensez  que  la  guerre  doit  être 
inévitable  pour  être  pardonnée...  Votre  dignité  ne 
peut  rendre  la  guerre  inévitable.  Votre  gloire  est  de 
faire  tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  l'évi- 
ter ;  et  celui  qui  émet  son  opininion  ne  sera  pas  le 
dernier  à  présenter  son  bras  s*il  faut  combattre.  Crai- 
gnez Pimpulsion  de  ces  têtes  que  Texpérience  seule 
peut  éclairer ,  et  à  qui  leurs  fautes  tiendront  lieu  de 
méditations.  Je  conclus  en  demandant  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité ,  et  en  adoptant  la  mesure 
proposée  par  M.  Hérault. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  MARS. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  lit  une  rédac- 
tion du  décret  d'accusation  portée  contre  M.  Faviani, 
capitaine  du  12*  bataillon  de  chasseurs. 

M.  Bruat  :  Lorsque  votre  comité  diplomatique  vous 
a  fait  son  rapport  sur  l'oflice  de  l'empereur,  lorsqu'il 
vous  proposa  de  faire  expliquer  ce  prince  à  terme 
certain  et  d'une  manière  satisfaisante,  MM.  Brissot 
et  Vergniaux  attaquèrent  ouvertement  le  trop  célèbre 
traité  de  1756. 

Ils  prouvèrent  qu'il  livrait  la  France  à  TAutriche; 
et  considérant  la  protection  accordée  par  Tempereur 
aux  émigrés  français,  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères qu'il  suscitait  contre  la  France ,  ils  prouvèrent 
aussi  que  lui-même  venait  de  le  rompre  par  ces  me- 
sures hostiles,  qu'ainsi  nous  devions  de  notre  côté 
annihiler  ce  traité  désastreux,  qui,  s'il  subsistait,  serait 
la  honte  d'une  nation  libre. 

Cette  motion  cependant  resta  sans  effet  l^es  uns 
crurent  peut-être  que  les  faits,  quoique  connus,  n'é- 
taient pas  suilisamment  constatés  ;  les  autres,  qu'il 
valait  encore  mipux  avoir  un  mauvais  allié  qu'un 
ennemi  déclaré  ;  mais  la  plupart  pensèrent  que  s'a- 
gissant  actuellement  de  faire  expliquer  l'empereur 
sur  les  intentions,  il  convenait,  avant  de  prendre  un 
parti  sur  le  traité  même,  d'attendre  sa  réponse. 

Vous  décrétâtes  en  conséquence  que  le  roi  serait 
invité  de  demander  à  l'empereur,  dans  le  1*'  mars, 
s'il  voulait  vivre  de  bonne  intelligence  avec  la  nation 
française,  ou  si  décidément  il  entendait  entreprendre 
quoique  chose  contre  sa  constitution  ou  son  gouver- 
nement. 

Votre  décret,  remarquons-le  bien,  n'était  qu'hivl- 
tatoire  ;  néanmoins  le  roi  vous  répondit  qu'à  lui  seul 
appartenait  de  traiter  avec  les  puissances  ;  comme  si 
la  conslhulion,  en  lui  donnant  réellement  le  droit 
d'initiative,  avait  défendu  au  corps  législatif  de  lui 
manifester  toutes  et  quantes  fois  il  le  croirait  néces- 
saire, son  vœu  ou  plutôt  celui  du  peuple  à  l'égard  des 
puissances.  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  le  roi  a  cru 
devoir  mettre  de  côté  votre  décret  ;  et  tranchant  en 
cette  partie  du  souverain,  il  a  bien  voulu  vous  annon- 
cer qu'il  avait  de  lui-même  pris  des  mesures. 

Ces  mesures,  qui  devaient  ainsi  venir  en  rempla- 
cement, hier  enfm  le  ministre  vous  en  a  fait  part 
dans  une  dépêche  qui,  dit-il,  ne  devait  pas  voir  le 


jour.  C'est  une  lettre  à  M.  de  Noailles,  ambassadeur 
à  Vienne,  qui  contenait  deux  choses. 

1*.  Le  reproche  amical  à  notre  allié  l'empereur , 
sur  ce  que  de  fait ,  et  malgré  ses  protestations ,  les 
émigrés  n'étaient  réellement  pas  dissipés. 

2".  Une  explication  h  demander  à  ce  prince  sur  les 
motifs  de  ce  congrès  qu'il  avait  provoqué  entre  les 
puissances. 

Passé  cela,  il  n'a  pas  été  demandé  à  rempereor 
avec  la  franchise  et  la  fierté  qui  convenaient  à  une 
nation  libre,  si  sincèrement  enfin  il  voulait  dissoudre 
la  dernière  tourbe  des  émigrés ,  s'il  voulait  ou  non 
s'armer  contre  la  France,  sa  constitution  ou  son  gou- 
vernement actuel. 

Aussi ,  qu'elle  a  été  la  réponse  de  l'empereur  î 
Vous  l'avez  entendue.  Il  a  fait  la  grâce  au  roi  de  liri 
donner  des  éclaircissements  qu'il  prétend  justificatifs 
de  la  conduite  tenue  par  lui  jusqu'à  présent  ;  mais 
de  celle  qu'il  tiendra  en  définitif,  rien  ;  -  si  ce  n'est 
qu'en  diifamant  notre  gouvernement,  en  extrava- 
guant  sur  les  vices  qu'il  peut  avoir,  mais  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  nation  française  de  réformer ,  il  se 
réserve  en  quelque  sorte  le  droit  de  prononcer  sur  le 
destin  de  la  France,  si  l'autorité  du  roi  n'est  pas  au- 
tant respectée  qu'il  l'entend;  si  les  sociétés  popu- 
laires, les  Jacobhis  surtout,  continuent  à  veiller  les 
tyrans  de  la  terre,  et  s'ils  osent  encore  dénoncer  les 
crimes  des  rois.  (  On  applaudit.  ) 

A  toute  cette  diatribe,  que  j'ai  tant  de  peine  à  croire 
sortie  de  la  plume  d'un  prince  qui  s'était  fait  quelque 
peu  de  réputation  en  philosophie,  je  m'étais  demandé 
d'abord  de  quoi  il  s'agissait ,  et  de  quel  droit  cet 
étranger,  se  nommât-il  l'empereur  de  la  terre,  vou- 
lait s'immiscer  dans  notre  gouvernement,  discuter 
des  droits  du  peuple  français  et  de  ses  volontés  su- 
prêmes. Mais,  je  l'avoue,  le  ridicule  a  dissipé  Tindi- 
gnation,  et  n'a  plus  laissé  dans  mon  cœur  que  le  sen- 
timent de  la  pitié.  (On  applaudit) 

Je  fus  dans  un  instant  de  l'avis  de  passer  à  Tordre 
du  jour;  mais,  réflexion  faite,  le  traité  de  1756  me 
revint  à  l'esprit,  et  je  me  dis  sur-le-champ  : 

La  grande  majorité  de  l'Assemblée  nationale  a  re- 
connu combien  ce  traité  était  désastreux  pour  la 
France.  Si  cependant  elle  ne  l'a  pas  annuité,  c'est 
qu'elle  a  voulu  que  le  potentat  qui  en  profite  fût  Juge 
lui-même  de  sa  propre  cause,  en  se  déclarant  sponta- 
nément pour  ami  ou  pour  ennemi.  Il  n'a  fait  ni  l'un 
ni  l'autre  ;  aujourd'hui  donc  l'Assemblée  nationale 
commettrait  une  lâcheté  de  le  ménager  davantage. 

Vainement  dirait-on  que  ce  serait  là  une  surprise 
qu'on  ferait  à  l'empereur  ;  qu'on  ne  lui  a  pas  demandé 
de  déclaration  positive ,  mais  de  simples  éclaircisse- 
ments qu'il  a  fournis  ;  que  le  roi,  de  son  côté ,  lui  a 
répondu  plus  catégoriquement,  et  qu'il  faut  attendre 
encore. 

Jusqu'à  quand  serons-nous  dupes  de  tous  ces  sub- 
terfuges? Jasqu'à  quand  nous  laisserons-nous  con- 
duire par  la  diplomatie  viciée  de  l'ancien  régime  ? 
One  demande  le  peuple  français?  La  paix  ou  la 
guerre  ;  point  de  milieu  ;  et  si  les  représentants  élec- 
tifs vont  droit  à  ce  but;  si  le  représentant  héréditaire 
tergiverse  et  balance  ;  s'il  n'est  pas  pénétré  comme 
nous ,  que  nous  mourons  tous  les  jours  d'inanition 
et  d'anarchie ,  et  que  cet  état  est  plus  terrible  que 
toutes  les  armées  de  nos  ennemis  ;  si  la  victoire  que 
la  justice  garantit  à  un  peuple  libre  ,  n'entre  pcnt- 
être  pas  dans  ses  vues  comme  dans  les  nôtres  ;  si  nos 
ennemis,  enfin,  du  dedans  comme  du  dehors,  redou- 
tant l'enthousiasme  d'un  peuple  fier  de  sa  liberté, 
avaient  conjuré  de  le  faire  expirer  lentement  au  lieu 
de  le  heurter  de  front,  faudrait-il  encore  en  rester-làî 
Non,  non  :  j'en  appellerais  mille  fois  à  votre  cons- 
cience et  à  l'énergie  de  ce  grand  peuple.  Mais  il  m'en 
coûterait  trop  de  ne  pas  croire  à  la  droiture  des  in- 
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tentions  da  roi  ;  Je  promets,  au  contraire ,  d'y  croire 
autant  quMl  me  sera  possible ,  et  dans  ces  sentiments 
je  me  repose  avec  confiance  sur  l'exercice  des  droits 
que  lui  assure  la  constitution  au  deliors  ;*raais  au- 
dedans,  pour  des  trait(^s  qui  ne  regardent  que  le  sys- 
tiJme  intérieur,  le  bien-être  direct  d'un  peuple  dont 
tous  les  intérêts  nous  sont  confiés,  c'est  à  nous  à  voir, 
à  nous  5  juger  s'ils  ne  se  trouvent  pas  compromis  par 
des  traités  honteux  qui  prendraient  sur  sa  subsistance 
ou  sur  sa  liberté. 

Je  fais  donc  la  mention  expresse ,  que  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  chargé  son  comité  diplomatique  de 
lui  faire  un  rapport  sur  la  dernière  lettre  de  l'empe- 
reur, le  lasse  pareillement  et  dans  la  huitaine,  sur  les 
avantages  ou  les  désavantages  qui  résultent  pour  la 
France  du  traité  passé  entre  elle  et  la  maison  d'Au- 
triche le  premier  mai  1756  ;  et  qu'il  rassemble  en 
même  temps,  sous  un  point  de  vue  fixe ,  les  faits  qui 
pourraient  prouver  que  l'empereur  ne  s'y  est  pas 
exactement  conformé,  pour  être  statué  ensuite,  s'U  y 
a  lieu  k  le  rompre  ou  à  le  maintenir. 

M.  Daverhoult  :  Cette  motion  ne  peut  tendre  qu*à 
jeter  Talarme  dans  tous  les  départements  ;  car ,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler ,  on  ne  crie  pas  la  guerre 
dans  tous  les  départements  comme  dans  vos  tribunes. 
(  Les  tribunes  murmurent.)  Je  demande  qu'on  passe 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Thdriot  :  La  proposition  de  renvoyer  au  co- 
'toiilé  diplomatique  ne  préjuge  rien.  Si  le  traité  de 
1756  est  avantageux ,  nous  le  ratifierons  ;  s'il  est 
onéreux ,  au  contraire ,  c'est  rendre  service  à  la  na- 
tion que  de  s'empresser  de  le  rompre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Lacombe-Saint-Michel:  Votre  comité  miUtaire 
a  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  pro- 
position faite  par  le  roi  d'augmenter  l'artillerie  de 
neuf  compagnies  d'artilleurs  h  cheval  ;  l'idée  d'avoir 
une  artillerie  prête  ù  seconder  les  dispositions  de  la 
cavalerie  ,  est  due  à  Frédéric  II ,  qui  s'en  est  servi 
avec  avantage  dans  la  guerre  de  78.  Tout  le  monde 
est  pénétré  du  principe  qu'il  faut  se  battre  au  moins 
à  armes  égales.  Nous  aurions  donc  l'infériorité  si 
notre  cavalerie  se  trouvait  sans  artillerie  vis-à-vis 
d'une  cavalerie  qui  en  aurait  une  ;  mais  prendra-t-on 
les  canonniers  à  cheval  dans  la  cavalerie  ou  dans  Tar- 
tillerie  ?  Votre  comité  a  pensé  devoir  donner  la  pré- 
férence aux  soldats  du  corps  de  l'artillerie;  il  a  vu  en 
eux  un  dévouement  précieux  pour  cela  ,  dévouement 
fortifié  par  l'habitude  du  service.  Quelle  doit  être  la 
formation  d'une  compagnie  de  canonniers  à  cheval? 
D'après  les  renseignements  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  pris  auprès  des  généraux  d'armée  et  des 
officiers  expérimentés,  votre  comité  vous  proposera 
de  former  la  compagnie  de  soixante>seize  hommes. 
Quant  à  la  solde,  la  nécessité  de  soigner  un  cheval 
doit  la  rendre  plus  forte  que  celle  des  canonniers  à 
pied.  Après  vous  avoir  parlé  des  moyens  matériels  et 
physiques,  il  me  reste  à  vous  parier  du  moraL 

En  vain  vos  soldats  seraient-ils  disciplinés  comme 
les  Romains  ;  en  vain  seraient-ils  braves  comme  des 
Français ,  il  faut  encore  qu'ils  soient  animés  du  feu 
brûlant  du  patriotisme.  Et  où  le  trouverez-vous 
mieux  que  parmi  vos  canonniers  7  G*est  un  besoin 
pour  moi ,  qui  suis  leur  ancien  camarade,  de  leur 
rendre  cette  justice.  Ils  seront  toujours  les  plus  fidè- 
les défenseurs  de  la  constitution.  Allons  en  avant, 
marchons,  et  je  vous  réponds  pour  eux  que  ça  ira. 
(On  applaudit.)  En  conséquence ,  je  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  que  le  corps  de  l'artillerie  sera 
formé  de  neuf  compagnies  à  cheval  ;  que  chaque  com- 
pagnie sera  formée  de  soixante-seize  hommes  »  et  di- 
visée en  trois  escadrons. 


LMmpression  et  Tajoumement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  ordonnés. 

Dn  des  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Goncsse,  qui  informe 
l'Assemblée  que  le  nombre  des  engagés  est  de  52 
hommes.  (On  applaudit.) 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  de  la  munici- 
palité de  Paris,  relativement  aux  paiements  des  arré- 
rages des  rentes  qu'elle  doit,  montant  à  plus  de  deux 
millions,  et  propose  en  conséquence  de  lui  accorder 
une  somme  de  600,000  liv.  à  titre  d'avances. 

M.  Cambon  :  La  nation  a  sans  doute  de  grandes 
obhgationsàlavilledeParis;  mais  la  nation  a  fait 
tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour  la  ville  de  Paris  et 
pour  toutes  les  villes  du  royaume.  Aujourd'hui  on 
vient  dons  dire,  nos  créanciers  sont  dans  la  misère , 
nous  n'avons  pas  de  quoi  les  payer  ;  venez  à  notre 
secours.  Mais  la  nation  peut  répondre ,  je  ne  puis 
faire  d'avances  lorsqu'on  ne  paie  pas  les  contribu- 
tions. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  KiGOT  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  de  juger  précipitamment  sur  l'o- 
pinion d'un  seul  membre  ce  qui  a  été  arrêté  par  un 
comité.  Je  demande  l'exécution  du  règlement  qui  veut 
l'impression  du  projet  de  décret. 

L'impression  est  décrétée. 

M.  Juéry,  au  nom  des  comités  des  domaines,  de  la 
marine,  de  commerce,  d'agriculture  et  des  finances  » 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  l'aliénau'on  des  fo- 
rêts nationales  ;  il  établit  que  l'intérêt  de  la  marine  » 
du  commerce  et  de  l'agriculture ,  s'oppose  à  cette 
aliénation,  qui  ne  pourrait  profiter  qu'à  quelques  ca- 
pitalistes agioteurs.  Il  propose  en  conséquence  de  dé- 
créter qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'aliénation 
des  grandes  masses  des  forêts  nationales  exceptées  de 
la  vente  des  biens  nationaux  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante  ;  de  charger  les  directoires  de 
département  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  petites  parties  de  bois  et  sur  leur  situation 
la  nature  du  sol,  leur  distance  des  rivières  navigables 
et  des  usines  5  feu  ;  de  charger  enfin  le  comité  des 
domaines  de  prOsenter  à  TAssemblée  un  nouveau 
plan  pour  l'administration  des  forêts. 

M.  MiCHOif  :  L'administration  forestière  ne  semble 
avoir  été  créée  que  pour  dilapider  l'administration 
des  finances.  En  effet,  au  lieu  d'un  intendant ,  c'est 
une  administration  centrale;  au  lieu  des  grands  maî- 
tres, ce  sont  des  conservateurs  ;  au  Heu  de  maîtres 
particuliers,  ce  sont  des  inspecteurs,  d'où  je  conclus 
que  la  loi  du  29  septembre  est  absolument  vicieuse , 
et  qu'il  faut  la  réformer.  Examinons  s'il  est  utile  en 
politique,  comme  en  finances,  d'aliéner  les  grandes 
masses  de  forêts  nationales.  En  politique,  il  est  cons- 
tant que  plus  l'Etat  est  riche  en  propriétés ,  plus  les 
citoyens  sont  pauvres;  en  finances,  il  est  certain  que 
plus  les  propriétés  sont  divisées,  mieux  elles  sont  ex- 
ploitées. Ceux  qui  répugnent  à  la  vente  prétendent 
qpe  la  situation  de  nos  finances  n'exige  pas  l'aliéna- 
tion de  nos  forêts.  Je  n'entrerai  point  dans  la  discus- 
sion des  besoins  de  l'Etat  accrus  par  les  circons- 
tances. On  objecte  que  nos  forêts  seront  accaparées , 
ou  par  des  capitalistes  anglais,  pour  faire  tomber  la 
marine  française,  ou  par  des  particuliers  agioteurs , 
de  sorte  que  dans  vingt  ans  il  n'y  aurait  ni  bols  de 
marine,  ni  bois  de  construction,  ni  bois  de  chauflage» 
et  que  par  ce  moyen  la  prédiction  de  Colbei  t  serait 
accomplie  ;  mais  d'abord  le  ministère  anglais,  qui  ne 
possède  aucunes  forêts  nationales ,  a-t-il  deux  mil- 
liards a  sa  disposition  pour  acheter  et  détruire  celles 
de  France?  peut-il  emporter  le  sol?  La  nation  n'a-t- 
elie  pas  en  tout  temps  le  droit  de  faire  des  loisprolii- 
Mtlves  de  toute  destruction  et  de  toute  exportation. 
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B'aiileurSt  toute  spéculation  de  monopole  sur  les 
bois  est  illusoire ,  puisqu'en  aménageant  les  forêts 
nationales  d'une  manière  convenable,  ce  qui  ne  peut 
exister  qu'entre  les  mains  des  particuliers ,  elles  ren- 
draient davantage,  occuperaient  plus  de  bras ,  et  dé- 
truiraient la  mendicité.  Je  considère  la  France  comme 
une  grande  Camille  :  plus  une  famille  possède  de  biens 
fonds  vastes,  moins  elle  peut  en  surveiller  Tcxploi- 
tation  :  plus  les  affaires  d'un  grand  propriétaire  vont 
mal,  plus  celles  de  ses  agenïs  vont  bien.  Onpeulcou- 
clurc  de  là  s'il  est  utile  pour  une  nation  d'avoir  de 
grandes  propriétés,  surtout  quand  on  considère 
qu'elle  est  obligée  de  créer,  pour  leur  administration, 
un  ârand  nombre  de  places  courues  par  des  motifs 
d'intérêts,  et  presque  toujours  donnnées  à  l'intrigue. 

En  évduanl  les  forêts  à  la  valeur  moyenne  de 
500  liv.  par  arpent ,  on  a ,  pour  li  millions  d'arpents, 
un  total  de  2  milliards,  ce  qui  donne  un  revenu  an- 
nuel de  100  millions  ;  ajoutez  à  ce  revenu  le  produit 
des  contributions  que  paieraient  ces  nouvelles  pro- 
priétés, à  la  décharge  des  anciennes  ;  et  la  comparai- 
son de  ces  produits  aux  18  millions  qu'elles  rappor- 
tent entre  les  mains  de  la  régie,  démonUesans  répli- 
que l'avantage  de  l'aliénation.  Les  propriétés  actuel- 
lement enfouies  s**  réaliseront ,  l'agriculture  s'amé- 
liorera. Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  bois  viennent 
à  manquer  ;  la  moitié  de  nos  forêts,  exploitées  par  des 
propriétaires  intéressés ,  produirait  plus  de  bois  que 
toutes  celles  qui  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
la  nation  ;  mais  quand  même  la  nation  n'aurait  pas 
besoin  des  produits  de  cette  vente ,  il  ne  faudrait  pas 
moins  qu'elle  en  enrichit  le  commerce ,  puisque  ce 
serait  pour  tous  les  citoyens  une  source  commune  de 
prospérité  ;  et  je  suis  si  pénétré  de  cette  vérité ,  que 
0i  Ton  ne  voulait  pas  les  vendre ,  j'en  préférerais  la 
distribution  gratuite,  à  leur  conservation  sur  le  pied 
actuel,  pour  les  sauver  enfin  du  gaspillage  auquel  el- 
les sont  livrées.  Le  produit  de  cette  vente  servira  à 
nous  libérer,  envers  les  créanciers  étrangers,  d'inté- 
rêts très  onéreux ,  à  cause  de  la  défaveur  de  nos 
changes.  Avec  l'excédent,  on  pourra  (aire  des  canaux» 
des  chemins  vicioaux,  et  autres  travaux  utiles  à  l'a* 
gricultare  et  au  commerce,  enfin,  parvenir  à  la  con- 
fection générale  d'un  cadastre  sans  lequel  Timpôt  ne 
sera  jamais  proportionnellement  établi.  Dira-t-onque 
l'aliénation  des  bois  suspendrait  celle  des  autres  do- 
maines nationaux  ?  Pour  répondre  à  cette  objection , 
il  suffit  d'observer  que  les  premiers  seront  incontes- 
tablement attaqués  par  des  capitalistes  étrangers,  qui 
se  réuniront  pour  ces  acquisitions ,  et  cette  coalition 
de  gros  propriétaires  n'existe  pas  pour  nos  autres  do- 
maines, lia  lenteur  des  ventes  actuelles  provient  sur- 
tout de  celle  des  liquidations.  On  pourrait  faire  une 
émission  proportionnelle  d'assignats  de  très  grosses 
valeurs,  qui,  pour  éviter  la  contrefaction ,  seraient 
endossés  par  les  porteurs  ;  mais  cette  aliénation  doit 
être  précédée  d'opérations  indispensables ,  pour  dé- 
gager les  forêts  des  droiu  d'usage  dont  elles  sont 
grevées,  soit  envers  des  communes,  soit  envers  des 
particuliers,  et  de  la  confection  de  tableaux  à  colon- 
nes, contenant  des  renseignements  sur  la  nature  de 
chaque  terrain ,  etc.  —  L'opinant  lit  un  projet  de 
décret 

M.  Broussonnet  :  Le  ministre  de  l'intérieur  ne 
vous  a  pas  rendu  compte  des  renseignements  qu'il 
doit  avoir  reçus  des  départements,  sur  la  nature  des 
marais ,  et  sur  les  dessécliements  à  faire.  11  est  im- 
portant que  le  décret  rendu  par  TAssemblée  consti- 
tuante soit  exécuté .  Il  tend  à  rendre  à  l'agricuAure 
8  millions  d'arpents  de  terres  actuellement  couvertes 
par  les  eaux.  Je  demande  que  le  ministre  de  Tintérieur 
soit  tenu  de  rendre  ce  compte  dans  huit  jours. 

La  proposition  de  M.  Broussonnet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  la  çuerre  :  Un  décretdu  Ûà  février 


prescrit  aux  ministres  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  l'exécution  de  la  loi  du  16  octobre  dernier,  rela- 
tive aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  protesté  contre 
l'acte  constitutionnel,  ou  qui  n'ont  pas  prêté  les  ser- 
ments prescrits  par  les  lois.  11  leur  est  enjoint  en  même 
temps  de  rendre  compte  des  causes  qui  ont  retardé 
l'exécution  de  ce  décret.  J'observe  que  tous  les  ofll- 
ciers  de  l'armée  de  terre,  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment ,  ont  été  remplacés.  U  a  été  rendu  compte  à 
l'Assemblée  de  ces  remplacements,  et  je  ne  connais 
aucun  oflicicr,  soit  parmi  les  ofliciers-généraux ,  soit 
parmi  les  officiers  particuliers,  qni  ait  conservé  de 
remploi  dans  l'armée  sans  s'être  conformé  à  cette 
formalité.  Quant  aux  protestations  faites  contre  la 
constitution ,  je  n'en  connais  qu'une  d'une  manière 
authentique ,  c'est  celle  qui  a  été  faite  par  une  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante  : 
les  militaires  qui  l'ont  signée  ont  été  on  réformés  ou 
remplacés,  et  je  vais  en  mettre  la  liste  sur  le  bareau. 

L'Assemblée  a  aussi  décrété  qu'il  lui  serait  rendu 
compte  des  raisons  du  retard  qu'éprouvent  les  rem- 
placements à  tous  les  emplois  vacants  de  l'armée.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  lui  soumettre  quelques  ob- 
servations qui  peut-être  ne  seront  parfaitement  saisies 
que  par  ceux  qui  ont  examiné  avec  attention  les  noiï- 
velles  lois  miliuires,  relatives  à  ce  remplacement  Us 
verront  que  ce  retard  vient  uniquement  des  difficul- 
tés qu'entraînent  les  dispositions  de  cette  loi ,  mais 
d*aucun  défaut  de  zèle  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  leur  exécution.  La  loi  du  16  octobre  a  pro* 
rogé  jusqu'au  1*'  février  ce  mode  provisoire  de  rem- 
placement ;  mais  elle  a  rencontré  dans  son  exécution 
des  difficultés  que  l'expérience  seule  a  pu  faire  recon- 
naître. Une  revue  extraordinaire  ayant  été  ordonnée 
par  la  loi  du  11  décembre,  il  a  fallu  justifier  avec  ime 
exacte  rigueur  la  présence  ou  l'absence  de  chacun 
des  officiers ,  travail  très  long  et  que  je  n'ai  pu  abré- 
ger qu'en  augmentant  le  nombre  de  mescoopérateurs. 

L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  lui  rendrait  compte  au  15  février  de 
l'état  des  revues  et  des  remplacements  faits,  n*avait 
pas  pu  prévoir  que  ces  états  de  revue  ne  me  parvien- 
draient, la  plupart,  qu'à  la  fin  de  janvier  ;  que  d'au- 
tres ne  sont  arrivés  qu'au  15  février  ;  enfin,  que  j'at- 
tends encore  les  états  de  trois  régiments  et  de  plusieurs 
oompagniesdétacliées.  J'ai  écrit  aux  commissaires  des 
guerres  en  retard,  une  lettre  sévère,  pour  leur  or- 
donner de  se  conformer  à  la  loi.  Il  faut  cependant 
observer  que  les  distances  des  détachements  dans  les- 
quels plusieurs  régiments  sont  divisés,  peuvent  jus- 
tifier ces  retards.  Je  n'ai  pu  commencer  mon  travail 
sur  les  remplacements  qu'après  la  réception  de  ces 
états  de  revue,  ne  pouvant  priver  des  officiers  de 
leur  état  sans  avoir  sous  les  yeux  les  preuves  légales 
de  leur  absence. 

Ces  premières  vérifications  faites,  il  a  fallu  consta- 
ter les  services  de  chacun  des  sujets  qui  se  présen- 
taient pour  obtenir  de  l'avancement  ou  du  remplace- 
ment, et  les  titres  de  ceux  qui  sollicitaient  leur 
admission  dans  les  corps .  il  fallait  connaître ,  non- 
seulement  le  rang  que  les  premiers  devaient  prendre 
dans  l'armée,  mais  celui  qu'ils  devaient  prendre  dans 
leur  r^iment  J'ai  eu  depuis  mon  admhiistration  un 
quart  des  emplois  de  l'armée  à  remplacer,  indépen- 
damment de  ceux  qui  vaquent  tous  les  jours  par  l'ef- 
fet de  démissions  nouvelles.  Il  fallait  pour  les  autres 
examiner  leurs  certificats  de  service  dans  la  garde 
nationale,  leurs  preuves  de  civisme,  et  les  nombreu- 
ses recommandations  des  corps  administratifs.  Le 
travail  pour  les  troupes  à  cheval,  quoique  moins 
compliqué  à  cause  du  moindre  nombre  de  régiments, 
a  été  reurdé  par  les  réclamations  des  lieutenanto  de 
celte  arme,  qui  se  plaignaient  d'être  mohis  bien  trai- 
tés que  ceux  de  l'infanterie,  et  pcor  la  lenteur  que  k 
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comité  militaire  a  mise  h  faire  son  rapport  aar  ces 
réclamations. 

Le  refus  de  plusieurs  officiers  d'accq>ter  de  IV 
Tancement  dans  des  régiments  autres  que  ceux  aux- 
quels ils  étaient  attachés  ;  les  opérations  qui  ont  été 
nécessaires,  soit  pour  éviter  que  les  officiers  qui  chan- 
geaient de  corps  fussent  obligés  de  se  rendre  à  des 
distances  trop  éloignées,  soit  encore  pour  constater 
les  titres  des  officiers  retirés  qui  devaient  être  admis 
de  droit  en  remplacement  ;  toutes  ces  opérations, 
dis-je,  ces  détails  compliqués  à  TinGni,  ont  surtout 
prolonge  le  travail  Cependant  les  officiers  des  grades 
supérieurs  sont  tous  nommés  et  ont  ordre  de  se  ren- 
dre à  leur  poste  au  15  mars,  et  les  brevets  de  capi-* 
taine  sont  délivrés.  Les  vacances  aux  lieutenants  el 
sous-lieutenants  n'ont  pu  être  connues  qu'après  que 
le  travail  pour  les  grades  supérieurs  a  été  terminé.  U 
reste  encore  1,000  places  de  ces  grades  inférieurs  à 
conférer,  moitié  aux  sous-officiers  des  corps,  moitié 
à  des  gardes  nationaux. 

L'honneur  de  dénoncer  un  ministre  pourrait  sé- 
duire quelques  personnes,  s'il  n'était  cependant  pas 
déjà  devenu  trop  commun  ;  mais  n'est-il  pas  étonnant 
qu'un  membre  du  comité  militaire,  qui  doit  être  aussi 
insti-uit  que  moi  de  ces  détails,  se  soit  fait  un  devoir 
de  dénoncer,  seulement  pour  faire  trouver  de  nou- 
veaux charmes  à  une  dénonciation,  un  ministre  dont 
tous  les  sentiments  sont  à  la  patrie. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Une  lettre  de  l'officier 
qui  avait  été  chargé  de  faire  exécuter  le  règlement 
qu'avait  refusé  le  txb*  régiment ,  annonce  que  le  ré- 
ghnent  s'est  soumis,  et  que,  le  24  le  règlement  de- 
vait être  exécuté;  que  cependant  trois  députés  du 
régiment  viennent  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  le 
changement  de  quelques-uns  des  articles  du  régie- 
menL 

L'Assemblée  voit  que  les  députés  du  45*  régiment 
vont  arriver  auprès  d'elle.  Je  crois  de  mon  devoir 
d'observer  que  s'il  n'y  a  rien  dans  ce  règlement  qui 
soit  contraire  à  la  constitution  ou  aux  lois  militaires 
sanctionnées  par  le  roi,  l'Assemblée  ne  ci^oira  pas 
devoir  altérer  les  rapports  qui  doivent  unir  l'armée 
et  son  chef  suprême,  et  qu'elle  conservera  la  préro- 
live  royale  à  cet  égard,  prérogative  qu'il  est  du  de- 
voir des  citoyens,  comme  des  ministres,  de  défendre» 
puisqu'elle  est  une  propriété  nationale. 
'  M.  CArnot  jeune  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  remettre  les  originaux  des  procès-verbaux 
de  revue,  conformément  à  la  loi  du  29  novembre 
qui  lui  prescrivait  de  les  remettre  au  15  février. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  La  motion  faite  par  le 

Îiréopinant  a  été  proposée ,  il  y  a  quelque  temps ,  à 
'Assemblée.  Je  lui  fis  des  observations  à  ce  sujet,  et 
eUe  décréta  que  je  ne  remettrais  les  procès-verbaux 
de  revue  qu'après  que  j'aurais  fini  mon  travail  sur 
ks  remplacements. 

M.  RouTET  :  En  effet,  il  avait  été  proposé,  dans  le 
mois  de  janvier,  que  le  ministre  fût  tenu  de  remettre 
au  1*'  février  les  procès-verbaux  de  revue  ;  et  le  mi* 
nistre  étant  présent  à  la  séance ,  avait  observé  qu'il 
ne  pourrait  les  remettre  que  lorsque  son  travail  au- 
rait été  achevé  ;  et  l'Assemblée,  d'après  cette  obser- 
vation, a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je  me  souviens  de 
cela,  et  j'ajoute  que  l'on  peut  aussi  bien  dire  la  vérité 
pour  le  ministre  que  contre  lui.  On  dit  que  le  minis- 
tre devait  avoir  uni  son  travail  au  1*'  février,  qn'ahisi 
il  ne  peut  plus  s'occuper  d'exécuter  l'ancien  mode  de 
remplacement  ;  et  moi .  je  dis  qu'il  doit  continuer, 
toutefois  en  lui  donnant  im  délai  déterminé  que  je 
propose  de  fixer  pour  tout  le  mois  de  mars. 

M.  Carnot  jeune  renouvelle  sa  motion.  M.  Dubayet 
propose  que  le  ministre  continue  la  nomination  pen- 
dant le  mois  de  mars,  et  qu'au  i*'  avril  il  remette 
tons  les  proo^i-verbavxr  .     . 


On  demande  d*aller  aux  voix.— M.  Gamot  le  Jeime 
insiste  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Dubayet  répète  sa  proposition. — M.  Gamot  en 
demande  la  division.  Il  insiste  sur  la  déposition  des 
procès-verbaux. 

M.  RoDYER  :  Cette  motion  n'est  fondée  sur  aucon 
motif  plausible.  Peut-être  dans  quinze  jours  il  faudra 
que  les  officiers  aillent  défendre  la  constitution,  et  il 
est  sans  doute  nécessaire  qu'ils  soient  nommés  aupa* 
ravant.  J'appnie  la  motion  de  M.  Dubayet. 

M.  Tburiot  demande  la  parole  pour  énoncer  mi 
fà\L  II  rappelle  que  l'Assemblée  a  renvoyé  à  son 
comité  la  question  de  savoir  si,  pour  opérer  les  rem^ 
placements,  on  permettrait  aux  militaires  de  monter 
par  rang  d'ancienneté,  et  observe  que  les  proposi- 
tions faites,  tendent  à  décider  cette  question  (il  est 
interrompu  par  des  murmures.) 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Dubayet 
Elle  est  décrétée  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  ti  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  relative  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  la  partie  des  sièges  et  des  fortifications. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.***,  an  nom  des  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant différents  paiements  à  faire  à  plusieurs  officiera 
de  tous  grades,  et  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  liquidation. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.*"  :  La  municipalité  de...  département  de  l'Ar- 
dèche,  où  la  tranquilitè  publique  est  menacée,  de- 
mande à  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  3,000 
liv.  pour  se  procurer  de  la  poudre.  Je  demande  que 
vous  renvo^^ez  cet  objet  au  comité  de  l'extraonii- 
naire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  charge  le  co- 
mité de  législation  de  lui  présenter  un  tarif  des  frais 
à  payer  aux  huissiers  et  aux  avoués  près  les  tribu- 
naux. 

M.  Bigot  :  Le  tarif  des  frais  doit  faire  une  partie 
du  code  civil,  il  y  a  une  section  du  comité  de  lègis-. 
lation  chargée  particulièrement  de  cet  objet,  mais 
elle  ne  peut  présenter  à  l'Assemblée  son  travail  avant 
qu'il  ait  été  combiné  avec  les  autres  sections  ;  je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  comité  qui  en  fera  le  rap- 
port incessamment. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.***  :  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  des  nou- 
velles que  j'ai  re<;ues  hier  de  Noyon  :  la  loi  est  exé- 
cutée, les  blés  sont  partis  d'Ourcan  ;  il  est  bien  vrai 
que  quelques  mal-intentionnés  avaient  calomnié /ex- 
pédition de  M.  Vitinkof  ;  on  avait  été  jusqu'à  propo- 
ser dans  certaines  communes  de  prendre  ia  cocarde 
noire  ;  qtielqnes-unes  ont  eu  l'imprudence  de  le  faire» 
mais  elles  reconnaissent  aujourd'hui  leurs  torts,  et  une 
commune  des  plus  considérables  doit  aller  à  Noyon 
protester  de  son  attachement  à  la  constitution  ;  voos 
verrez  aussi,  lors  de  la  distribution  des  blés,  que  les 
maires  ne  sont  pas  aussi  coupables  qu'on  l'a  prètendo» 
et  qu'ils  ont  été  forcés  de  recevoir  leur  contingent 
en  grains. 

M.***  :  Le  procnreur-syndic  du  district  de  Baugé, 
département  de  Mayenne-et-Loire,  me  marquait  mer- 
credi que  le  nombre  des  enrôlés  de  ce  district  était 
de  plus  de  150.  Une  nouvelle  lettre  m'annonce  qu'il 
est  actuellement  de  237.  Ceux  qui  craignaient  d'être 
refusés  à  cause  de  leur  taille  se  servaient  de  ruses  ; 
et  ceux  qui  étaient  refusés,  ne  se  retiraient  qu'en 
pleurant  (On  applaudit) 

M.***  :  Dans  le  département  de  la  Mayenne,  il  v  a 
pNn  4e  fil  MMsJeiNm^iitfiwcrits.  (On  applaudK.) 
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M.  Lagrevole  :  Dans  la  seule  ville  du  Puy,  on  en  a 
enrôlé  trois  cents.  (On  applaudit.) 

M.*'*  :  Le  département  de  la  Corrèze  en  fournira 
quatre  fois  plus  qu'il  n'en  faut,  car  tout  le  monde  veut 
s'enrôler,  et  on  est  obligé  d'arrêter  cet  empressement. 
(On  applaudit.) 

M.  MouYssET  :  Une  lettre  écrite  de  Villeneuve, 
département  du  Lot-et-(iaronne,  m'apprend  que  si 
dans  15  jours  vous  ne  rendez  pas  un  décret  qui  sus- 
pende les  enrôlements,  vous  aurez  bientôt  ô  ou  600 
mille  hommes  sur  pied.  (On  rit.) 

M.  DuuEM  :  Je  dois  annoncer  aussi  que  dans  la 
ville  de  Lille,  département  du  Nord,  il  y  a  déjà  plus 
de  deux  mille  jeunes  gens  enrôlés.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'un  ecclésias- 
tique demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  faire  la 
déclaration  d'un  bénéfice  qu'il  a  possédé  depuis  177/^, 
dont  on  veut  frustrer  la  nation,  et  dont  le  capital  ex- 
cède un  million.  (On  applaudiu) 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  RoDYER  :  Je  dois  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine, 
jMr  M.  Bougainvilie ,  que  la  démission  forcée  de 
M.  Vaudreuil,  qui  n'a  point  prêté  le  serment,  appelle 
au  grade  de  vice-amiral.  (On  murmure.)  Tout  le 
monde  assure  connaître  cette  lettre  :  je  vais  donc  en 
tirer  les  inductions;  si  c'est  M.  Bougainvilie  qui  l'a 
fait  insérer  dans  les  journaux ,  il  en  était  le  maître , 
et  nous  n'aurons  que  le  regret  de  voir  un  ofDcier 
aussi  estimé,  refuser  une  place  à  laquelle  il  est  appelé; 
mais  si  la  publicité  vient  de  M.  Bertrand ,  c'est  un 
délit  public,  parce  qu'elle  tend  à  dégoûter  du  service 
tous  les  officiers  de  marine.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  ^oit  tenu  de  déclarer  si  c'est  par  son  ordre 
que  celte  lettre  se  trouve  imprimée ,  qu'on  la  ren- 
voie au  comité  de  surveillance  ;  et  qu'enfin  le  rai>- 
porteur  des  comités  réunis  de  législation  et  de  marine 
soit  tenu  de  monter  à  la  tribune  pour  présenter  les 
observations  sur  la  conduite  de  M.  ikrtrand. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordc  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port ,  et  propose  un  projet  de  décret  pour  exempter 
des  droits  de  douanes  le  charbon  de  terre  nommé 
JayeL 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port sur  la  réclamation  des  commissaires  au  ci-devant 
Ghâtelet  de  l'aris,  supprimés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante,  et  propose  de  décréter,  1"  qu'ou- 
tre le  prix  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit 
de  1771,  il  leur  sera  payé  à  titre  d'indemnité  le  hui- 
tième du  prix  porté  dans  leur  contrat  d'acquisition  ; 
9*  qu'ils  seront  payés  de  l'intérêt  du  prix  de  leur 
liquidation,  à  compter  du  1*' juillet  1790. 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  Albitte  :  L'Assemblée  doit  connaître  tous  les 
traités  et  les  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  le  comité  diplomatique  est  chargé 
de  répandre  sur  ces  objets  les  lumières  les  plus  pré- 
cises ;  il  faut  donc  choisir  les  meilleurs  esprits  et  les 
plus  grands  génies  de  l'Assemblée.  (On  rit.)  Je  de- 
mande en  conséquence  qu'aux  douxe  membres  qui 
composent  le  comité  diplomatique,  vous  ajoutiez  les 
six  membres  nommés  pour  être  suppléants. 

On  réclame  l'ordre  du  Jour.  —  il  est  adopté  après 
deux  épreuves. 

M.  Bréard  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  ce  matin  la 
discussion  de  l'affaire  d'Avignon  ;  j'ai  eu  connais- 
sance des  dépêches  arrivées  nouvellement  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  qui  prouvent  combien  il  est  instant 
de  terminer  cette  alTaire. 

L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  l'affaire  d'Avignon. 

.  M.  BaJARD  :  Yqus  «Tel  encoc^  déchU  que  te  Ah 


cussion  serait  divisée  en  trois  parties  t  la  première 
concernant  l'organisation  des  corps  administratifs,  la 
deuxième  l'état  des  prisonniers ,  et  la  troisième  les 
commissaires  civils. 

M.  Bazire  :  Il  y  a  long-temps  que  l'Assemblée  est 
investie  de  la  connaissance  de  l'affaire  d'Avignon  ; 
les  membres  doivent  s'être  préparés  sur  l'ensemble 
de  cette  affaire.  La  division  qu'on  propose  est  un 
moyen  de  tactique  pour  priver  l'Assemblée  de  la 
lecture  de  plusieurs  mémoires  très  intéressants.  Je 
demande  que  tous  les  orateurs  qui  auront  à  parler 
sur  l'ensemble  obtiennent  les  premiers  la  parole. 

M.  Tardive  AU  :  Il  faudrait  en  ce  cas  rapporter  le 
décret  rendu  dans  la  séance  de  jeudi  soir.  Tout  le 
monde  convient  que  l'affaire  d'Avignon  a  trois  bran- 
ches :  comme  la  discussion  était  à  l'ordre  du  jour  de 
Jeudi  sohr,  les  membres  qui  s'étaient  fait  inscrire 
étaient  sans  doute  à  cette  séance  ;  ils  doivent  donc 
s'être  préparés  et  avoir  leur  travail.  Je  demande 
l'ex^'cution  du  décret  qui  prononce  la  division,  parce 
qu'il  accélère  la  discussion  sans  priver  l'Assemblée 
d'aucunes  lumières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  à  demain.  ) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Berquin ,  auteur  de  VAmt  des  enfants,  de  V Adolescence, 
etc. ,  mercredi  prochain  7  mars  1792,  et  jours  sut  vans  de 
relevée,  au  bureau  du  Moniteur^  rue  du  Jardinet,  en  face 
de  la  rue  de  l'Eperon. 

y,  B.  Dans  la  bibliotèque  se  trouve,  un  grand  nombre  de 
livres  alicniands ,  italiens ,  anglais  et  latins ,  dont  plusieurs 
très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre  ;  le  tout  au  comp- 
tant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Bcrquhi  sera  annoncée 
par  de  nouvelles  affiches. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  ndi.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 281.  lus. 

Gènes 180. 

Livoume 1 90. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1     p. 

Bourse  du  3  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2  500  liv 2 1 4  .-),4 0. 

Emprunt  d'ociobre  de  500   tiv 438. 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin I  l(4,1|2p. 

^  de  125 mil.  déc..  .  1784.  4,l|8»4,3  7i8,4  li8J|4, 
3i8j(lb. 

—  Sorties I  Ii2,3|8,li4  p. 

• —  de  80  raillions  avec   bulletins 

—  sans  bulletin 5,43|8,3|4  b. 

—  sort,  en  viager 10,9  3i4,7|8,3i4  b. 

—  sortis ,   .  91,92. 

Recomiaissance    de   bulletins 77,80,79. 

—  Sorties 102. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  \ille,  série  sortie 

—  Rordereanx  provenant  de  sÎTies  non  sorties.  .   .  . 
Act.    Douv.  des  Indes ... .   l2GO,5O,5ô,6ô,7O,75,60,68, 

72.71.72. 


Amsterdam 28  3[4 . 

Hambourg 300. 

Londres 15  5[8 

Madrid 28  1.  10  s. 


Caisse  d*escomple 3865,00,70,72,75. 

Demi-Caisse 1930,28,32,33,34,35. 

—  deSOmill.  d'août  1789 I  3|8,2  3i«,li4  p. 

Aisur.  contre  les  iaccoid. .  424,22,23,24.25,20,27,20,25. 

—  à  vie 554,22,23,24,25,20,27, 

.*•..•..■....*.    •  •   •  .  ,  «   •   «  .  a   «  .  •  28,29,2o. 
CoNTBATS.  l'^cUsseà  5  p.  0|0 93,!|4. 

—  2*  idem  a  5  p.  OfO  suj.  au  15*  . .   •  .  85  li2,3|ft. 

—  3*  idem  à  6  p.  0^0  suj.  au  l5* 823|4»tJ. 

—  4«i</€iiià5p.OtOsuj.  m  10*  état.  p.  I...  •••»»• 


wres. 
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LutuU  5  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort,  le  70  février,  —  I^  diète  de  l'Empire, 
écrit-on  deRatisbonne,  attend  le  résultat  des  délibérationi 
des  assemblées  des  Cercles ,  pour  s'occuper  de  noareau 
des  affaires  des  princes  et  Etats  d'Allemagne  possessionnés 
en  France.  On  tentera ,  avant  toute  chose ,  la  voie  de  la 
composition  i  Tamiable;  mais  cette  voie  ne  sera  pas  une 
négociation  pure  et  simple ,  mais  une  négociation  sous  les 
armes,  ainsi  qu*on  est  dan5  l'usage  de  le  faire  depuis  Taf- 
fiiire  de  la  succession  de  Bavière.  Cette  mesure  inquiète, 
et  non  sans  fondement,  une  partie  de  l'Allemagne ,  parce 
qu'indépendamment  qu'elle  est  très  dispendieuse,  elle 
)>eut  aisément  dégénérer  de  mesure  défensive  en  mesure 
offensive.  La  majeure  partie  des  Etats  d'Allemagne  n  ont 
aucun  intérêt  dans  la  querelle  qui  s'est  engagée  entre  la 
France  et  divers  membres  de  l'Empire ,  et  on  ne  pourra 
dire  que  ce  que  l'Assemblée  nationale  de  France  a  fait 
dans  les  provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine ,  qui  ont  été 
cédées  solennellement  à  la  couronne  de  France,  blesse 
l'intégrité  de  l'Empire  germanique,  et  porte  atteinte  à  son 
indépendance  et  à  sa  souveraineté.  Ainsi  la  plupart  des 
membres  du  corps  germanique  ne  sont  nullement  portés 
à  une  démarche  bostile  contre  la  France  ;  ils  conviennent 
à  la  vérité  que  d'après  le  système  fédéralif  qui  est  établi 
en  Allemagne ,  tout  le  corps  est  tenu  de  s'intéresser  au 
sort  et  au  bien-être  de  chaque  membre  de  la  confédéra- 
tion ;  mais  cet  intérêt  a  ses  bornes,  et  se  trouve  tout  en- 
tier dans  la  négociation  que  la  France  a  aussi  ofTerle.  Il 
est  impossible  que  les  Etats  réclamants  puissent  exiger 
plus  qu'une  indemnité;  car  vouloir  conserver  dans  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  leurs  possessions  telles  qu'elles  étaient, 
serait  une  prétention  ridicule  et  attentatoire  au  souverain. 
Le  seul  principe  raisonnable  est  dans  l'indemnité  ;  on  le 
reconnaît  aussi  en  Allemagne,  et  e'est  de-là  qull  faut 
partir  pour  amener  les  cboses  où  elles  doivent  être.  Il  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  le  mode  de  cette  indemnité  ; 
mais  c'est  là  précisément  l'afTaire  des  négociations.  U  ne 
iant  point  d'armée  pour  cet  objet  ;  un  grand  nombre  d'E- 
tats d'Allemagne  le  sent  bien  ;  mais  l'influence  de  cer- 
taines cours  a  entraîné  la  majorité  à  une  mesure  dont  on 
pourra  se  repentir  par  la  suite ,  savoir ,  à  une  négociation 
armée.  On  appréhende,  et  peut-être  avec  raison,  qu'une 
pareille  négociation  ne  serve  merveilleusement  les  vues 
ambitieuses  de  quelques  cours ,  et  qu'en  dernier  résultat, 
l'argent  et  les  troupes  des  Cercles  ne  soient  employés  que 
pour  mieux  concentrer  la  puissance  de  ces  cours  pour  l'op- 
pression et  l'asservisiement  certain  du  reste  de  l'Allema- 
gne. Que  les  Etats  de  l'Empire  ouvrent  les  annales  de 
l'Allemagne,  qu'ils  y  récapitulent  toutes  les  tentatives  faites 
par  la  maison  d' Autriche  pour  son  aggrandissement  et  leur 
asservissement,  et  que  cette  lecture  leur  apprenne  jusqu'à 
quel  point  la  prudence  conseille  de  donner  leur  confiaînce 
au  chef  de  l'Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  cette 
maison.  La  France  a  sauvé  autrefois  l'Allemagne  ;  si  l'Al- 
lemagne se  prête  aujourd'hui  à  concourir  à  la  ruine  de  la 
France,  elle  traTaille  immanquablement,  sous  toiu  les 
points  de  vue ,  à  m  propre  destruction  politique. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlaneni.  —  Cliambrt  des  communes. 
Le  chancelier  de  l'échiquier  prit  la  parole,  après  la  lec- 
ture des  différents  états  de  finances,  des  rapports  des  co- 
mités des  années  1786  et  91,  et  de  la  partie  du  discourt 
du  roi  relative  aux  revenus  et  aux  dépenses  :  il  se  félicita 
de  pouvoir  alléger  le  l'ardean  des  impositions  sans  ralentir 
la  réduction  de  la  dette.  L'imporUnce  du  sujet  servinit 
d'excose   U'étendae  de  soa  eiposé ,  qai  prêsenttnit  une 
idéedrir  irteiaeltde  tasiCMIkadetiBiaoM.U: 
y  Série  -^TomlU 


permanent  comparé  avec  la  dépense  permanente ,  l'appU^ 
cation  à  foire  du  surplus ,  comment  la  chambre  pourrait 
varier  le  mode  d'emploi  de  ce  surplus,  sans  s'écarter  des 
principes  déjà  adoptés,  et  enfin  la  manière  d'envisager  le 
surplus  actuel  pour  s'en  former  une  idée  probable  ;  tel  fat 
Tordre  que  M.  Pttt  annon^  s'être  fait,  et  se  proposa  de 
suivre. 

1°.  Les  taxes  permanentes  avaient  produit      uv.  aterl. 
dans  la  dernière  année,  depuis  le  &  jan- 
vier 1791  jusqu'au  5  janvier  1792 14il32,00O 

Le  produit  de  l'imposition  territoriale  et 
des  taxes  sur  la  drèche  avait  donné  pour 
moyenne  proportionnelle 2,558|00O 

Ajoutez  l'augmentation  dans  la  taxe  sur 
les  lettres  de  change  et  les  reçus  d'après  le 
nouveau  tarif. - 40,000 

Total  du  revenu  do  l'année  dernière     10,730,000 

Tandis  que  la  précédente  n'avait  rendu 
que 16,437,000 

D'où  il  résultait  que  la  moyenne  propor- 
tionnelle du  produit  des  deux  dernières  an- 
nées ,  déduction  fûte  d'une  53>b«  semaine 
qui  ne  se  présentait  qu'une  fois  tous  les  six 
ans ,  montait  à »•••     16,583,000 

Plus  le  6««  de  la  53»n»  semaine.  .  .  .  32,000 

La  moyenne  proportionnelle  de  deux  an- 
nées, ainsi  évaluées,  irait  à •  .  •     16,615,000 

Le  produit  de  l'année  1789  avait  été  de     1^,991,000 

On  trouverait  donc  la  moyenne  propor- 
tionnelle du  produit  des  trois  années  de.  •     16,418,000 

1788  avait  donné ',     15,565,000 

Donc  on  avait  pour  moyenne  proportion- 
nelle du  produit  de  quatre  années 16,212,000 

Il  s'arrêterait  à  cette  dernière ,  sur  laquelle  il  priait  le 
comité  d'asseoir  son  opinionj  Un  demi-million  steri.  de 
moins  que  le  produit  de  l'année  dernière  lui  donnait  le 
droit  de  dire  qu'il  n^exagérait  pas  les  espérances  futures  de 
la  nation. 

Ce  serait  donc  là  le  revenu  permanent;  il  ne  s'agîssail 
plus  que  de  le  comparer  avec  la  dépense  annuelle  et  per- 
manente pour  l'avenir.  Le  rapport  du  comité  des  finances 
de  l'année  dernière  lui  fournirait  ses  données. 

Son  estimation  porUit  la  dépense  perma- 
nente à 15,969,000 

Ajoutez  un  fonds  d'amortissement  pour 
le  duc  de  Clarence  de 12,000 

Pareille  somme  pour  l'établissement  du 
Haut-Canada,  ci 12,000 

Celui  qu'il  proposerait  poor  le  duc 
d'Torck  irait  à 18,000 

ToTAi*  ....  .     16,011,000 

Il  fallait  en  défalquer  les  réductions  suivantes  : 
D'abord  dans  les  dépenses  de  la  marine.  104,000 

Dans  celles  des  chantiers 10,000 

Dans  celles  de  l'armée 60,000 

Plus,  pour  le  subside  des  Hessois  expiré 
qu'on  ne  renouvellerait  pas 36,000 

Total 200,000 

M.  Pitt  promit  la  permanence  de  toutes  ces  épargnes; 
ce  qui  permettait  de  ne  compter  pour  la  dépense  future 
permanente  que  15  millions  811,000  liv.  sterl.,  et  don- 
nait pour  le  revenu  futur  permanen*  nn  excédent  sur  la 
dépense  permanente,  y  compris  le  million  approprié  à  la 
réduction  graduelle  de  la  dette  nationale  du  401,000  liv. 
qu'on  pourrait  joindre  à  ce  million  pour  accélérer  eette 
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rêduclioD  salutaire,  ou  répartir  en  moins  tur  les  ooolri- 
biiables  à  sôuîager,   ou  enfin,  et  ce  serait  le  mieux» 
consacrer  par  parties  égales  à  ces  deux  objets. 
•■  Après  eelte  perspective  flatteuse,  M.  PiU 
passant  au  compte  couraut ,  établit  en  sub- 
sides votées  par  la  chambre  pour  la  solde 

des  mateloU 832,000 

Pour  l'ordinaire  de  la  nuirine 671,000 

Pour  Textraordinaire 360,000 

Pour  la  réduction  de  la  dette  de  la  ma- 
rine ,  et  faire  face  à  l'augmenlalion  occa- 
sionnée par  le  dernier  armement  contre  la 

Russie • ^ 

Total 


131.000 
1,985.000 


Il  compta  ensuite  pour  Tannée ,   en  y 

romprenanl  les  63,000  liv.  sterl.   que  la 

compagnie  des  Indes  rembourserait,  parce 

(piVIles  avaient  été  arancées  pour  son  compte 

aux  troupes  qui  défendaient  ses  possessions 

dans  cette  contrée 1,814,000 

Pour  rarlillerie 423,000 

•   Pour  le  service  des  Colonies 31,000 

Pour  sertice  secret 145,000 

Déficit   dans  les  octrois 436,000 

Suppression  du  nouveau  droit  sur  le  malt  100,000 

Réduction  de  la  deilc  nationale.  .  .  .  400.000 

Montant  des  subsides.  .  •  (»,6&4.0()0 

Il  trouva  les  resso«irces  dans  le  produit 
de  Timposition  sur  les  terres  et  le  mali.  .       3,7&0,000 

Le  surplus  du  fonds ,  consolidé  (  pour 
trois  quartiers  seulement)  au  5  janvier  1 792,  1 55,000 

Le  produit  du  quartier  restant ,  joint  au 
n^ontant  des  nouvelles  taxes 486,000 

Le  produit  croissant  du  fonds  consolide, 
qui ,  d'après  une  moyenne  proportioiiiietle 
de  quatre  années,  donnerait,  à  partir  du 
5  avril  1702  .jusqu'au  5  avril  17Ô3.  .  .  2,300.000 

Total  des  ressources 5,691,000 


Total  des  subsides 

Les  ressources  offraient  donc  un  surplus 


5.654.000 


37,000 


de 

M.  Pitt  observa  qu'il  y  avait  à  déduire  des  dépenses 
permanentes,  les  suivantes,  purement  passagères. 

Tour  les  ouvrages  extraordinaires  de  la 
marine 1,0000 

Pour  la  réduction  dans  rétablissement  de 
Tarmée 61,000 

Pour  le  prêt  fait  aux  troupes  de  PInde, 
remboursable  par  la  compagnie 63,000 

Pour  dé])eDses  de  rartiUerie,  auxquelles 
ou  u'a  pas  encore  pourvu 44,000 

Surplus  dans  la  somme  destinée  au  ser- 
vice secret. 26.000 


TéTAL. 


191,000 


Il  était  donc  évident  que  les  ressources  de  la  présente 
année  srraient  plusr  que  suffisantes ,  non-seulement  pour 
couvrir  la  dépense ,  mais  même  pour  couvrir  le  ride  que 
cau.serait  la  révocation  momentanée  du  droit  mis  sur  le 
malt ,  et  compléter  la  somme  addiliunoelle  ci-dessus  men- 
tionnée, destinée  a 'la  réduction  de  la  dette  nationale.  — 
Vraisemblablement  la  dépense  varierait  fort  peu  pour 
Taxinir;  d'ailK  iirs ,  s'il  en  survenait  d'ioiprévues,  les  res- 
sources ixlraordiiiaires  Tes  couvriraient.  En  conséquence, 
le  comité  \  errait  probeblt-ment  comme  lui  que  rien  n'em- 
piccbèrail  de  révoquer  le  nouveau  dro^l  sur  la  drècfae ,  et 
de  partagt  r  l -s  400,000  livres  d'excédent  entre  la  liqui- 
dation de  la  dette  nationale  et  rallègemeut  des  taxes. 

Mais  il  fallait  faire  un  i boix  judicieux,  dont  rellVt,  au 
lieu  d'augmenter  les  profits  des  dciailUiuls,  réduisît  les 
prix  des  ( bo5i,>s  pour  Us  consonuoatcurs ,  at  qui  s'étendit 


à  la  classe  industrieuse  et  pauvre.  Il  trouvait  ces  carac<* 
téres  à  la  diminution  des  trois  impôts  suivants  :  la  taxe 
sur  les  servantes  produisant  3 1 ,000  livres  ;  celle  sur  les 
ebarrettes  et  fourgons,  qtii  affectait  1rs  cultivateurs  comme 
la  précédente  les  artisans,  et  dont  l'abolition  soulagerait 
quatre-vingt-dix  mille  personnes ,  sans  coûter  plus  de 
30,000  livres  ;  enfin ,  la  taxe  sur  les  maisons  qui  avaient 
moins  de  sept  fenêtres ,  habitées  par  la  classe  malaisée , 
mais  qui  reudait  56,000  livres  :  il  en  coûterait  222  mille 
livres  sterl.  pour  remplacer  ces  taxes ,  celle  sur  la  drècbe 
et  le  demi-sou  par  livre  du  droit  sur  les  chandeliers  qu'il 
serait  à  propos  de  rabattre.  Cependant,  il  préférait  qu'oa 
appliquât  les  400,000  livres  à  éteiudre  une  partie  de  la 
dette,  amortissement  de  la  plus  grande  importance,  e| 
pour  lequel  le  parlement  aurait  à  sa  disposition,  eu  1808, 
un  surplus  de  4  millions  bien  assuré,  pourvu  qu*on  suivit 
jusqu*à  celte  époque  la  marche  adoptée ,  dont  un  heureux 
essai  prouvait  qu'elle  conduii-ait  au  plus  haut  point  de 
splendeur  une  prospérité  nationale  qu'il  fallait  bien  ae 
garder  de  sacrifier  prématurément  à  une  convenance  mo- 
mentanée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  soutint  que  l'accroissement 
considérable  du  revenu  public  venait  de  celui  de  la  proa- 
périté ,  comme  en  ferait  foi  la  notice  suivante.  En  1782  , 
les  exportations  s'étaient  montées  à  la  somme  de  9  mil- 
lions 714  mille  livres;  eu  1790,  à  celle  de  19  millions 
130  mille  livres  ;  en  1782 ,  les  exportations  d'articles  bri- 
tanniques avaieut  été  de  9  millions  109  mille  livres;  ea 
1791,  de  16  millions  124  nulle  livres;  en  1782,  les 
exportations  d'articles  britanniques  et  étrangers  avaient  été 
de  12  millions  239  mille  livres;  et  en  1790,  de  20  mil- 
lions 1 20  mille  livres.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  probabi- 
lité que  ie  commerce  intérieur  8*ét«it  élevé  à  une  propor- 
tion plus  grande  et  plus  avantageuse.  Quelles  espérances 
le  jKissé  devait  donner  pour  l'avenir!  On  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  les  troubles  qui  avaient  agité  et  agitaient 
eiicoie  la  France  avaient  aussi  beaucoup  contribué  à  la 
prospérité  de,  ta  Grande-Bretague ,  mais  Paccumulation  du 
capital  opérant  avec  tout  l'eflet  de  l'intérêt  com|>osé,  en 
était,  sans  contredit,  la  principale  cause.  (Ici  Pitt  paya 
un  juste  tribut  à  la  mémoire  d'Adam  Smith,  le  célèbre 
auteur  de  la  Riclusse  des  nations ,  qui  a  ^tupérieurenaeut 
développé  cette  doctrine.)  Un  éloge  de  la  constitution  et 
des  bienfaits  de  la  tranquillité  au  dehors,  et  surtout  au- 
dedans,  termina  le  discours  du  ministre  des  finances.  Nous 
ferons  incessamment  connaître  les  attaques  de  M.  Sbéri- 
dan ,  la  réplique  de  M.  Pitt  et  le  discours  de  M.  Fox. 


FRANCE. 


D9  Paris,  <e,27  févHerJ'an  h  de  la  Uberti.  —Je  voua  en 
voie,  Monsieur,  la  liste  du  Juré  de  jugement  que  J'ai  pré- 
sentée au  directoire,  et  qu'il  a  approuvée,  le  14  du  présent 
mois. 

Je  dois  rendre  compte  au  public  ;  1°  de  la  raison  pour 
laquelle  Je  n'ai  |>as  formé  plutôt  la  liste  du  juré  de  juge- 
ment ;  2*  des  principes  d'après  lesquels  j'ai  fonné  cette 
liste. 

Je  n'ai  pas  formé  plus  t6t  la  liste  des  Jurés,  parce  qu'il 
aurait  été  inutUe  que  Je  la  fonnasse  plus  tôt,  et  que  je  n'ai 
pas  la  charlatanerie  des  empressements  inutiles. 

Je  dis  que  plus  de  bâte  aurait  été  Inutile,  parce  que, 
1"  le  local  des  séances  du  tribunal  criminel  ne  pourra  être 
disposé  que  pour  le  1*'  mars  ;  2**  parce  que  le  Juré  d'accu- 
sation sans  lequel  le  Juré  n'a  rien  à  faire,  ce  juré,  dont  la 
nomination  appartient  aux  procureurs-syndics  des  deux 
districts  du  département  et  au  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  n'a  pu  être  nommé  que  depuis  deux  Jours,  et  ne 
l'est  pas  encore. 

Mais  pourquoi  le  local  du  tribunal  criminel  ne  pourra-t- 
Il  être  prêt  que  le  l**  mars?  C'est  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  accordé  que  3,000  liv.  pour  les  dispositions 
de  ce  local  ;  que  l'exécution  d'un  plan  conforme  à  la  loi, 
exigeait  une  dépense  de  13,500  liv.,  et  qu'après  ateir  re- 
cherché inutilement  les  moyens  et  fait  connaître  an  mW 
nlslrc  l'impoMibililé  de  se  borner  k  3,000  Uv.,  te  «fliedoéra 
a  éU  obligé  de  recourir  4  l'AisemMée  niUnnite,  poor  olH 
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tenir  d'elle  raturisalio»  de  U  dépense  annonce  par  le  devb 
Joint  au  plan.  Le  7  janvIiT,  l'Assoniblée  nationale  a  donné 
cette  autorisation,  mais  à  la  diargc  que  les  tra\aui  seraient 
mis  en  adjudication  ;  son  décret  a  été  sanctionné  le  13,  en- 
voyé le  19  au  directoire.  Le  directoire,  Impatient  comme 
le  puMic  de  voir  en  activité  le  tribunal  erimlnel,  a  fait  à 
rAsaemUée  des  représentations  sur  la  lenteur  des  formalités 
de  Tadjudication  ;  il  a  demandé  à  faire  faire  les  traraux  par 
économie.  Sur  la  pétition  qui  a  été  rapportée  le  .  ...  du 
présent  mois,  FAssembiée  a  passé  4  Tordre  du  Jour  ;  en 
conséquence,  il  a  fallu  procéder  k  Tadjudlcalion  qui  avait 
été  proTisoirement  annoncée;  elle  a  eu  lieu  le  11  de  ce 
mois.  Cependant  le  tribunal  criminel  a  été  Installé  le  15, 
avant  que  sou  local  fût  disposé  pour  le  service  du  Juré; 
c'est  depuis  celte  installation  seulement  que  les  travaux  né- 
cessaires sont  en  activité  :  voilà  ma  réponse  à  la  première 
question. 

Maintenant,  pourquoi  les  jurés  d'accusation  n*ont-iis  pu 
être  nommés  que  depuis  pou  de  Jours,  et  ne  le  sontriis 
peut-être  pas  encore? 

C'est  parce  que  la  loi  du  3  Juin  1701,  concernant  la  for- 
mation du  Juré  d'accusation,  a  fait  naître  un  conflit  entre 
le  directoire  et  le  procurcui'-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis  d'une  part,  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  de  l'autre  ;  et  que  ce  conflit  ayant  donné 
lieu  à  un  examen  très  attentif  de  la  loi  du  3  Juin,  il  a  été 
reconnu  qu'elle  était  ou  inexplicable  ou  inexécutable,  et 
«jn'ainsl  il  fallait  recourir  à  l'Assemblée  nationale.  C'est  ce 

Sue  le  directoire  a  fait  dès  les  premiers  Jours  de  Janvier 
ernier  ;  la  difliculté  était  telle,  que  pour  la  lever.  Il  a  fallu 
un  décret  de  huit  articles.  Or  ce  décret  a  été  rendu  le  0  de 
ce  mois  seulement,  il  a  été  sanctionné  le  12,  envoyé  au  di- 
rectoire et  consigné  sur  ses  registres  le  14.  Tou^  ces  faits, 
qui  justifient  en  même  temps  le  directoire  du  déparlement 
et  moi  des  retards  du  Juré  de  Jugement,  sont  des  faits  pu- 
blics et  authentiques. 

Je  viens  aux  principes  sur  lesquels  j'ai  composé  la  liste 
du  Juré. 

J'ai  considéré  d'abord  que  l'esprit  de  cette  institution 
était  de  ne  donner  pour  Juges  du  fait,  aux  accusés,  que 
des  hommes  en  qui  Tinnocent  pût  prendre  une  confiance 
Individuelle,  devant  qui  il  pût  se  montrer  avec  cet  aban- 
don si  souvent  nécessaire  à  la  manifoslatiou  de  l'innocence: 
par  cette  raison,  J*ai  cru  devoir  choisir  les  Jurés  entre  les 
hommes  probes  et  patriotes  de  divers  caractères,  de  di- 
vers esprits,  de  diverses  habitudes,  de  diverses  professions 
tl  niéme  de  diverses  manières;  car,  comme  la  probité  a 
diverses  formes,  la  oonfiance  de  cliaque  homme  s'attache 
aussi  à  quelqu'une  de  ces  formes  préférablement  à  d'autres. 

Tal  ensuite  eu  quelques  vues  accessoires  qui  m'ont 
paru  pouvoir  s'ailler  très  utlleuient,  d'un  côté,  avec  l'insti- 
tution du  Juré;  de  l'autre,  avec  l'esprit  public  qu'il  faut 
toujours  rappeler  ou  retenir  aux  principes  de  l'égalité  ou 
de  la  liberté. 

J'ai  voulu,  par  exemple,  consacrer  la  fraternité  des 
hommes,  quel  que  fût  leur  culte  ;  J'ai  nommé  des  cathol  i- 

Î|ues,  des  protestants,  des  Juifs  ;  J'ai  voulu  consacrer  la 
raternilé  des  couleurs,  et  J'ai  nommé  le  seul  homme  de 
couleur  citoyen  françab  que  je  connusse. 

J'ai  voulu  indiquer  aux  divers  théâtres  de  Paris,  que 
les  autorités,  non  plus  que  l'opinion  publique,  ne  pouvaient 
a^lntéresser  qu'aux  spéciales  propres  à  soumettre  à  la  ré- 
volution les  esprils  qui  échappent  au  raisonnement,  et  â 
cet  eflet.  J'ai  choisi  dans  chacun  des  principaux  théâtres 
un  des  acteurs  ou  entrepreneurs  les  plus  connus  pour  leur 
patriotisme. 

Enfin,  J'ai  eu  l'intention  de  consacrer  sans  retard  celte 
vérité,  que  malgré  la  dénomination  de  prince^  rétablie  à  la 
fin  de  l'Assemblée  constituante,  l'égalilé  entre  tous  les 
Français  commence  aux  premiers  degrés  du  trône;  que 
rinvlolablllté  du  roi  n'appartient  qu'à  la  personne  du  roi  : 
que  tout  autre  que  lui,  pour  quelque  délit  que  ce  soit, 
doit  l'être  perses  pairs,  cW-4-dlre,  par  des  citoyens  fran- 
çais ;  et  dans  celte  vue,  j'ai  appelé  au  nom  de  la  loi  un 
prince  français  à  exercer  lui-même  cette  justice.  J'ai  voulu 
aussi  par  ce  choix  faire  cesser  l'équivoque  qui  tend  à  faire 
regarder  l'olfice  du  juré  comme  une  fonction,  comme  un 
emploi  public,  tandis  que  c'est  seulement  une  oèU$atiim 
civique,  une  prestation,  ou  si  l'on  veut,  une  contribution 
personnelle,  qui  n'engage  qu'à  un  acte  unique  dans  tout  le 
ciMirs  de  la  vie,  et  qui  est  Inséparable  de  ce  droit  naturel 

Kifoudément  eonstltutUNiael  et  Inhérent  à  la  qualité  de 
ii««hii  d'ivoir  JMi  jHTé  pP«  Joft  du  Ml  en  matière  erl> 


Telles  ont  été  mes  principales  vues  ;  ]e  les  expose  an 
public  en  homme  qui  désire  la  censure  Instructive,  et  n'eu 
redoute  pas  d'autre.  Roeorbeb. 

P,  S,  A  demain  un  errata^  malheureusement  très  court, 
pour  la  liste  des  redevables  sur  lesquels  le  receveur  s'est 
trompé. 

(Nous  donnerons  Incessamment  la  liste  du  Juré.) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Berquin ,  auteur  de  VAmi  dei enfants,  de  VAttoteseence^ 
etc. ,  mercredi  prochain ,  7  mars  1709  ^  et  Jours  suivants  de 
relevée,  au  bureau  de  rédaction  du  Moniteur ^  rue  du  Jar* 
dinet ,  en  face  de  la  rue  de  l'Ëperon. 

iV.  B.  Dans  la  bibliothèque  se  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemands ,  Italiens,  anglais  et  laUns,  dont  plu- 
sieurs très  curieux ,  et  quelquesmns  en  nombre  ;  le  tout  au 
corapunt 

La  vente  des  ou\Tages  de  feu  M*  Berquin  s<a«  annoiu:ée 
par  de  nouvelles  affiches. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  OE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   3  MARS. 

M.  Bréard  relit  le  décret  d'urgence  ;  il  est  adopté 
ainsi  qu*il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SCS  comités  réunis  des  pélltlons  et  de  surveillance  ;  con- 
sidérant que  la  situation  isolée  de^  d-devant  EUls  d  Avi- 
gnon et  du  Comtat ,  leur  organbation  imcomplète  et  seu- 
lement provisoire ,  eli'inexécuUon  de  la  plupart  des  décrets 
qui  en  résulte ,  privent  les  concitoyens  non-seulement  des 
blenfalls  des  nouvelles  lois ,  et  les  exposent  à  l'arbitraire  ; 
mais  encore  les  privent  des  moyens  d'ordre  et  de  tranquil- 
lité publique  qui  résultent  dans  les  autres  parties  de  1  Em- 
pire ,  de  la  surveillance  directe  et  continue  de  l'administra- 
tion des  départements  ;  *   ^^.  ,.. 

•  Considérant  qu'il  est  instant  de  fixer  enfin  dénnîllvemcn  t 
le  sort  des  ci-devant  Euts ,  pour  tranquilliser  le  peuple  sur 
la  crainte  d'un  retour  de  ce  pays  sous  la  domination  du 
nape;  opinion  que  les  mal-intentionnés  s'efforcent  d  Irwl* 
nucr  et  de  propager  pour  perpétuer  les  inquiétudes ,  et  dé- 
courager les  bons  citoyens  qui  ne  savent  pas  que  cet  aban- 
don nVîst  ni  dans  la  volonté ,  ni  môme  dans  les  pouvoirs  de 
l'Assemblée  naUonale  ;  u     .     i      «^*. 

»  Considérant  que  le  décret  do  W  novembre  dernier,  por- 
tant création  d'un  tribunal  chargé  des  poursuites  des  cri- 
mes commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  depuis  le  33  sep- 
tembre, est  trop  vague;  qu'il  Jette  un  grand  nombre  de 
citoyens  dans  un  eut  d'Inquiétude  et  de  perplexité  qu  llcst 
Intéressant  de  faire  cesser ,  en  réglant  avec  plus  de  préd- 
sion  quels  sont  les  délits  qui  doivent  faire  la  matière  de  la 
procédure,  et  les  personnes  contre  lesquelles  doivent  être 
dirigées  les  poursuites;  .   ,       ,  .  i„.^«»x- 

»  Considérant  qu'il  peut  y  avoir  les  plus  grands  inconvé- 
nients k  ce  que  les  prisonniers  conUnuent  d'être  détenus  a 
Avignon;  que  les  craintes  qui  se  manifestent  de  loulcs 
narlB  sur  leur  sort  méritent  des  égards ,  quand  même  elles» 
Steraient  sans  un  fondement  réel  ;  et  qu'il  est  intéressant  et 
même  juste  d'ôter  à  tous  les  partis  jusqu'au  moindre  pré- 
texte de  suspidon ,  et  de  fadiitcr  aux  accusés  es  moyens 
de  fournir  tous  les  éclaircissements  qu'ils  croiront  utiles 
pour  leur  Justification;  *    .^i^ 

»  Considérant  qu'il  est  Important  de  mettre  en  sûreté  h» 
napiera,  registres  des  assemblées  de  Carpentras  et  de  Dé- 
darides ,  les  titres  des  domaines  naUonaux ,  et  tous  les  pa- 
plere  déposés  aux  archives  du  gouvernement  et  dans  lous 
les  autres  greffes  publics  ;  .  , ,  .  « . 

.  Considérant  que  les  élections  qui  ont  été  faites ,  sont  le 
résulUt  des  Intrigues  et  des  cabales;  que  plusieurs  corps 
admlnlslraUfs,  qui  en  ont  été  le  produit ,  ont  aé^  tU  n  »é 
rexemple  scindiftcux  de  la  désobéissance  k  la  loi  ;  que  ks 
élecUons  ne  sont  que  provisoires,  ei  qu'il  est  Insant  «le  es 
remplacer  p  ir  des  élections  définitives ,  pour  fix^r  toiii  k 
la  ras,  d'u  .0  manière  stable  et  permanente,  le  k^  d» 
adiQ^nlstriicurs  et  des  administrés  i 
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B  Considérant  quMl  existe  une  coalition  aussi  coupable  que 
dangereuse  entre  les  malveillants  des  d-devaut  pays  d'Avi- 
gnon et  du  Comut,  et  ceux  des  provinces  méridionales; 
qu'ils  sont  en  correspondance  avec  les  conspirateurs  réfu- 
giés k  l'étranger  ;  que  la  plupart  poussent  uiénie  l'audace 
jusqu'à  insulter  et  méconnaître  la  souveraineté  nationale  ; 
qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures  capables  d'en  im- 
poser aux  ennemis  de  la  chose  publique ,  de  prévenir  les 
effets  du  Tanatisme,  et  tranquilliser  les  bous  citoyens  ; 

••  Considérant  enfin  que  parmi  les  inculpations  faites  4 
M.  Mulot  et  aux  commissaires  civils  et  actuels,  il  s'en 
trouve  de  grares ,  mais  sur  lesquelles  on  n'a  pas  encore  ac- 
quis des  preuves  suffisantes;  qu'elles  exigent  d'ailleurs 
d'être  pesées  avec  maturité ,  vu  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  encore  les 
commissaires  civils,  dont  la  correspondance  annonce  clai- 
rement le  plus  entier  dévouement ,  et  l'atucbement  le  plus 
Inébranlable  à  la  constitution ,  et  qu'il  est  prudent  de  se 
garantir  d'une  décision  précipitée  : 

j»  Décrète  qu'il  y  a  urgence,  n 

Quelques  diflicultés  s'élèvent  sar  Tarticle  relatif 
aux  trois  députés  accordés  aux  deax  districts  de  Vau- 
cluse,  Louvaizc,  par  la  loi  du  23  septembre. 

Quelques  membres  objectent  que  cette  loi  est  con- 
traire à  l'article  constitutionnel,  qui  fixe  à  765  le 
nombre  des  députés  au  corps  législatif;  d'autres  ob- 
servent que  cette  fixation  n'est  énoncée  qu'à  raison 
des  83  départements,  et  qu'elle  est  si  peu  de  rigueur, 
que  le  même  article  permet  au  corps  législatif  d'en 
outrepasser  les  limites,  en  accordant  aux  colonies  un 
nombre  quelconque  de  députés;  que  d'ailleurs  la  ré- 
Tocation  de  cette  loi ,  faite  pour  une  première  légis- 
lature seulement,  serait  une  atteinte  portée  au  droit 
naturel  de  représentation. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  proposée. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète: 

»  Art.  I*'.  La  division  provisoire  des  deux  ci-devant  Etats 
d'Avignon  et  du  Comlat  en  deux  districts ,  sous  la  déno- 
mination de  Vauclusc  et  de  Louvaize ,  telle  quelle  a  été 
réglée  par  le  décret  du  23  septembre  dernier,  est  et  restera 
définitive ,  sans  rexccplion  dont  il  sera  parlé  à  TarL  III. 

M  II.  Le  district  de  Vauciuse  sera  de  suite  et  de  fait  réuni 
au  département  des  Boucbes-du-Rh6ne ,  et  celui  de  Lou- 
vaiie  au  département  de  la  DrOme. 

»  III.  Les  directoires  de  ces  deux  départements  feront 
parvenir  à  l'Assemblée  nationale ,  et  ce ,  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  leur  avis  sur  la  distraction  qui  pourrait  être 
faite  de  quelques  communes  avoisinant  les  districts 
d'Orange  et  d'Arles ,  et  qui  pourraient  y  être  réunies ,  sans 
cependant  nuire  à  la  consistance  nécessaire  des  deux  dis- 
tricts de  Vauciuse  et  de  Louvaize. 

•  IV.  Toutes  les  lois  communes  à  l'Empire  français  seront 
de  suite  mises  en  vigueur  dans  les  districts  de  Louvaize  et 
de  Vauciuse ,  à  la  réserve  de  celles  relatives  aux  contribu- 
tions publiques ,  auxquelles  la  situation  actuelle  du  pays  « 
et  d'autres  considérations  particulières,  peuvent  exiger 
quelques  modifications  momentanées ,  sur  lesquelles  l'As- 
semblée nationale  se  réserve  de  statuer  lorsqu'elle  aura 
reçu  l'avis  des  directoires  de  départements. 

»  V.  Toutes  les  élections  faites  Jusqu'au  moment  où  le 
présent  décret  sera  publié  à  Avignon  et  dans  le  Comtat , 
même  celles  relatives  aux  députés  au  corps  législatif ,  seront 
supprimées.  Il  sera  procédé ,  sur-le-champ  ,  et  sans  délai  à 
des  élections  définitives,  aux  termes  et  dans  la  forme  des 
décrets.  On  commencera  par  les  Juges-de-paix ,  les  tribu- 
naux de  district ,  l'administration  de  district ,  les  munici- 
palités ,  et  on  finira  par  les  députés  au  corps  législatif. 
L'organisation  des  gardes  nationales  se  fera  d'après  ies  lois 
qui  les  concernent  n 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  direc- 
toire de  département  de  Paris,  qid  prie  l'Assemblée 
de  prononcer  sur  le  mode  d'exécution  de  l'artide  iii 
du  code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Les  accusés  condam- 
nés à  mort  ne  pourront  subir  que  la  peine  de  la  dé- 
capitation. » 

Un  murmure  général  annonce  la  demande  de  pas- 
ser à  l'ordre  dn  Jour. 


M.  Bazire  :  11  est  impossible  de  passer  à  Tordre  du 
Jbur.  Sans  doute  il  est  pénible  de  prononcer  sur  des 
détails  de  cette  nature,  mais  l'intérêt  de  l'humanité 
vous  fait  un  devoir  de  donner  à  cet  article  du  code 
pénal  un  mode  d'exécution  qui  soit  uniforme  partoat 
le  royaume,  et  qui  réduise  la  peine  de  mort  à  la 
mort  simple,  telle  que  le  prescrivent  les  nouvelles 
lois  criminelles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  dl« 
rectoire  au  comité  de  législation. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  de  l'emploi 
de  2,262,920  liv.  dépensés  sur  les  16  millions  restant 
sur  le  fonds  extraordinaire  de  la  guerre. 

Le  ministre  des  contributions  rend  compte  des  cau- 
ses qui  ont  retardé  dans  le  département  de  Paris  la 
confection  des  rôles  de  1791.  U  annonce  que  l'em- 
pressement des  citoyens  de  Paris  à  payer  les  rôles 
d'à-compte  et  la  contribution  patriotique  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  des  produits  des  mê- 
mes contributions  dans  les  villes  les  plus  considéra- 
bles du  royaume ,  prouvent  que  ce  retard  a  pour 
cause  unique  les  difficultés  élevées  entre  le  direc- 
toire du  département  et  les  commissaires  de  l'an- 
cienne municipalité. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  de  lui  faire  un  rap[)ort  sur  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  22  février  dernier,  porte  que  le  ministre 
de  la  marine  lui  rendra  compte  dans  huitaine ,  et 
par  écrit,  de  la  mission  des  commissaires  civils  en- 
voyés aux  lies  du  Vent  et  revenus  à  Paris,  et  de  tous 
les  faits  y  relatifs  à  MM.  Lacoste  et  Magnelot  qui  sont 
seuls  revenus  à  Paris;  j'ai  rempli  cet  objet,  le  jour 
même  du  décret,  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser,  M.  le  président,  avec  un  grand 
nombre  de  pièces,  desquelles  je  joins  ici  copie.  S'il 
est  question  des  opérations  des  quatre  commissaires 
et  du  résultat  de  leur  mission  aux  Iles  du  Vent,  j'ob- 
serve que  je  n'ai  aucun  moyen  de  remplir  actuelle- 
ment les  intentions  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  ne 
m'est  même  encore  parvenu  aucunes  nouvelles  offi- 
cielles sur  la  réception  et  l'exécution  des  lois  du  28 
septembre  dernier,  qui,  suivant  des  nouvelles  parti- 
culières, ne  sont  arrivées  à  la  Martinique  qu'à  la  fin 
du  mois  de  novembre.  Chaque  fois  qu'il  me  parvien- 
dra des  dépêches  des  commissaires  qui  sont  restés 
sur  les  lieux,  je  m'empresserai  de  les  faire  connaître 
au  corps  législatif. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Méjean,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  des  trois  derniers  volumes  des  œuvres 
de  Mirabeau. 

M.  UouYER  :  Le  cruel  sentiment  de  l'oppression  a 
étoulTé  ce  matin  la  voix,  les  accents  d'un  iiomme  li- 
bre qui  se  voit  trahi  impunément. 

Est-il  possible.  Messieurs,  que  le  serment  solennel 
que  vous  avez  tous  prêté  de  maintenir  la  constitution 
dans  toute  son  intégrité,  n'ait  produit  que  la  diatribe 
la  plus  sanglante  qu'on  s'est  permise  contre  vous, 
puisqu'on  a  osé  vous  accuser  de  vous  laisser  influen- 
cer par  un  parti  républicain  7  Est-il  possible,  dis-je, 
qu'un  ministre  perfide  vienne  ici  faire  parade  de  son 
ouvrage,  et  le  mettre  sur  la  tête  d'une  puissance 
étrangère  7  Oui,  si  mes  instructions  sont  sincères,  je 
pourrais  vous  dire  que  le  comité  diplomatique  lui- 
même,  lorsque  le  ministre  Delessart  lui  communiqua 
ses  réponses  insidieuses,  lui  a  ri  au  nez,  en  lui  di* 
sant  :  n'avcz-vous  pas  honte  de  pareilles  pièces,  qui 
ne  seront  regardées  dans  l'Assemblée  qiie  comme 
votre  proiNre  ouvrage.  (On  applaudit.)  Qud  sera fe 
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terme  où  les  ministres  cesseront  de  nous  trahir?  Dût 
ma  tète  être  le  prix  de  la  dénonciation  que  je  fais  en 
ce  moment,  je  ne  cesserai  jamais  de  le  poursuivre. 
(  Nouveaux  applaudissements.  ) 

Vous  devez  enfin  vous  élever  à  la  hauteur  de  la 
révolution,  prendre  cette  attitude  imposante  qui  vous 
convient,  et  avoir  le  courage  de  dire  au  roi  :  tel  mi- 
nistre nous  est  suspect ,  nous  croyons  quMl  trahit  ia 
nation,  nous  exigeons  de  votre  majesté  que  vous  le 
chassiez  sur-le-champ,  le  salut  public  en  dépend.  Je 
fais  donc  la  motion  expresse ,  puisque  le  ministre  De- 
lessart  a  eu  Timpudcur  de  faire  tenir  au  roi  un  lan* 
gage  indigne  de  lui,  indigne  de  la  nation  qu'il  a  Thon- 
neur  de  représenter ,  que  votre  comité  diplomatique, 
joint  au  comité  de  législation,  soit  tenu  de  vous  pré- 
senter dans  trois  jours  les  observations  à  faire  au  roi 
sur  la  mauvaise  conduite  du  ministre  Delessart. 

M.  GoupiLLEAU  :  Il  est  hitéressant  de  renouveler 
les  comités ,  et  surtout  le  comité  diplomatique. 

M.  Chabot  :  Je  demande  que  vous  mettiez  aux 
voix  la  motion  de  M.  Kouyer,  et  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Ducos  :  Aux  termes  de  votre  règlement ,  votre 
comité  diplomatique  devrait  être  renouvelé  depuis  un 
mois ,  il  ne  Test  pas  encore.  Je  demande  qu'il  le  soit 
demain. 

M.  Lacroix  :  En  appuyant  la  proposition  de 
M.  Ducos,  je  demande  que  l'Assemblée  décrète  de- 
main une  séance  extraordinaire  du  soir,  pour  renou- 
veler tous  ses  comités. 

M.  Mailhe  :  J'ai  demandé  la  parole,  non-seule- 
ment pour  appuyer  la  dénonciation  faite  contre  le 
ministre  Delessart,  mais  pour  y  faire  un  amendement 
qui  me  parait  essentiel.  On  vient  de  demander  que  le 
comité  diplomatique ,  en  même  temps  qu1l  rendrait 
compte  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  ce  matin, 
rendit  compte  aussi  des  faits  relatifs  à  la  dénoncia- 
tion. Je  crois,  au  contraire ,  que  vous  devez  séparer 
ces  objets.  Il  ne  faut  pas  que  la  dénonciation  faite  de 
M.  Delessart  soit  confondue  avec  Tcxamen  de  la  con- 
duite que  vous  avez  h  tenir  relativement  aux  diffé- 
rents messages  qui  vous  sont  parvenus  de  la  part  de 
l'empereur.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dévelop- 
per les  motifs  qui  m'engagent  à  demander  cette  divi- 
sion. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  MM.  Rouyer, 
Mailhe  et  Lacroix^  et  décide  qu'il  y  aura  demain  une 
séance  extraordinaire  pour  le  ronouvellement  de  se« 
comités. 

Discussion  sur  Va/faire  d'Avignon, 

M.***,  député  extraordinaire  d'Avignon,  admis  à 
la  batTe  :  J'ai  répondu  au  projet  de  décret  proposé 
par  les  comités.  J'ai  fait  distribuer  ce  matin  à  l'Assem- 
blée nationale  la  justification  des  Avignonais,  justi- 
fication que  j'ai  fondée  sur  les  pièces  justificatives 
que  j'ai  soumises  et  communiquées  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  ne  m'attendais  pas  que  le  projet  de  décret, 
présenté  à  l'Assemblée  par  le  comité,  serait  refondu  et 
présenté  aujourd'hui  à  l'Assemblée  par  M.  de  Vemi- 
nac ,  qui,  je  ne  sais  pourquoi,  se  fait  défenseur  offi- 
cieux dans  cette  affaire.  Je  ne  connaissais  point  le 
projet  de  décret  qu'il  a  donné  aujourd'hui.  Si  la  ville 
d'Avignon  avait  un  défenseur  connu  dans  l'Assem- 
blée nationale ,  je  ne  me  permettrais  pas  de  paraître 
à  la  iNirre.  Mais  la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais, 
mes  concitoyens,  sont  inculpés  par  les  commissaires 
civils  ;  je  dois,  au  péril  de  ma  vie,  défendre  mes 
compatriotes.  Mes  concitoyens  sont  patriotes,  je  l'at- 
teste à  la  barre  de  l'Assemblée.  J'ai  apporté  la  preuve 
la  plus  anthentique,  la  plus  légale,  que  les  commis- 
saires civils  les  égorgeaient  auprès  de  FAssemblée 
par  de  noires  impostures.  (  On  marmare.  )  JVntcnds 
égorger,  lofsqa^on  calomidei  kMrsqu*on  répand  des 


impostures  contre  le  patriotisme  le  plus  éprouvée 
M.  Verninac  vous  propose  l'article  suivant  : 
Le  tribunal  établi  à  Avignon ,  par  le  décret  du  mois  de 

décembre  dernier,  sera  de  suite  transféré  à ,  Le  roi  sera 

prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  personnes  détenues 
4  Avignon,  comme  prévenues  des  crimes  qui  ont  été  com- 
mis le  16  octobre  et  Jours  sui?ants ,  soient  conduites  à  la 
prison  de....  1* Assemblée  nationale  recommandant  les  pri-> 
sonniersà  la  suneillance  des  munlcipaUtés ,  des  gardes 
nationales  des  Ueux. 

Le  projet  du  comité  propose,  et  des  commissaires 
du  département  de  la  Drôme ,  et  des  commissaires 
de  celui  des  ]3ouches-du-IUiône  ;  il  propore  en  même 
temps  deux  commissaires  du  roi.  J'observe  qu'une 
seule  commission  peut  suffire  pour  l'organisation  de 
tous  les  corps  administratifs  ;  s'il  y  a  deux  commis- 
sions, elles  s'entraveront  mutuellement.  J'observe 
d'ailleurs  que  des  commissaires  du  roi  sont  parfaite- 
ment inutiles  ;  car  depuis  quatre  mois  que  les  com- 
missaires du  roi  sont  à  Avignon,  on  n'a  pas  pu  par- 
venir à  obtenir  une  organisation.  Nous  ne  soupirons 
qu'après  l'organisation  ;  nous  ne  soupirons  qu'à  nous 
montrer  Français,  à  vivre  et  mourir  pour  la  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Mulot. 

M.  MOLOT  :  L'Assemblée  veut  ajourner  h  samedi  ; 
mais  si  samedi  l'affaire  est  encore  dans  la  même  po- 
sition que  ce  soir,  nous  ne  pourrons  rien  terminer. 
Je  demande  en  conséquence,  que  l'Assemblée  pro- 
nonce ce  soir  que  l'ordre  de  la  discussion  sera  d'abord 
sur  l'organisation  présente  d'Avignon  et  du  Gomtat, 
parce  que  nous  devons  d'abord  penser  au  bonheur 
de  ce  pays  ;  ensuite  sur  la  mesure  à  prendre  à  l'égard 
des  prisonniers,  parce  que  les  prisonniers  sont  des 
hommes,  et  que  l'on  doit  s'intéresser  ù  leur  sort  ; 
ensuite  sur  ce  qu'elle  doit  statuer  relativement  aux 
commissaires  civils,  et  alors  je  demanderai  pour  der- 
nier article  qu'on  veuille  bien  s'occuper  de  moi. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  TROTïcnoN  :  Les  contributions  sont  avec  raison 
l'objet  de  votre  sollicitude.  La  contribution  de  la  ville 
de  Paris  est  assez  considérable  pour  fixer  votre  atten- 
tion ;  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  la  ville 
de  Paris  ont  été  depuis  long-temps  déposés  au  direc- 
toire du  département,  et  le  recouvrement  est  extrê- 
mement en  retard  :  vous  devez  vous  faire  ren- 
dre compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, de  ce  qui  peut  être  la  cause  de  ce  retard. 
Puisque  la  première  ville  du  royaume  donne  l'exem- 
ple de  n'avoir  ni  de  rôle  pour  la  contilbution  foncièrct 
ni  de  rôles  définitifs  de  la  contribution  mobilière,  je 
demande  que  le  ministre  vous  explique  les  motifs  ou 
les  causes  d'un  préjudice  aussi  grand  pour  la  chose 
publique. 

M.  Gambon  :  Je  dois  observer  à  l'Assemblée  qu'il 
s'est  élevé  une  difficulté  entre  la  municipalité  et  le 
département  de  l'aris  à  cet  égard.  En  appuyant  la 
motion  de  M.  Tronchon,  je  demanderai  que  demain 
le  ministre  des  contributions  publiques  vous  rende 
compte  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  le  dépar- 
tement et  la  municipalité,  et  j'avoue  que  peut-être 
c'est  être  trop  facile  que  de  ne  demander  que  des  comp-, 
tes.  Nous  nous  écartons  nous-mêmes  de  la  question;* 
car  s'il  faut  sans  cesse  demander  des  comptes  aux  mi- 
nistres de  leur  gestion,  ils  ne  marcheront  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Il  faudra  peut-être,  au  lieu  de  deman- 
der des  comptes,  donner  un  grand  exemple  de  puis- 
sance nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Isif  ARD  :  Il  n'est  pas  douteux  que  depuis  long- 
temps la  nation  demande  un  graïui  exemple,  cet 
exemple  doit  se  porter  sur  les  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Chaque  fois  qu'il  y  a  un  délit  de 
commis,  la  vindicte  publique  doit  avoir  une  victime; 
si  ce  n'est  pas  le  coupable,  ce  doit  être  celui  qiU  ne 
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l'a  pas  poursnlvi  ;  et  sMl  a  été  poursuivi,  ce  doit  être 
le  juge  qui  n'a  pas  voulu  le  Juger.  L'infraction  à  la 
loi,  par  le  ministre,  est  claire,  parce  que  depuis  plu- 
sieurs mois  il  ne  s'est  pas  donné  tous  les  mouvements 
qu'il  devait  pour  faire  rentrer  les  contributions  publi- 
ques. Il  voit  cependant  que  sans  contributions, 
l'Etat  ne  peut  pas  aller,  parce  que  les  contributions 
•ont  les  voiles  du  vaisseau  de  l'Etat  ;  ainsi  il  est  infi- 
niment coupable,  et  je  demande  qu'il  soit  accusé. 
(On  applaudit.)  Gomme  il  ne  faut  pas  accuser  sans 
avoir  examiné,  je  demande  que  le  ministre  soit  mandé 
pour  rendre  compte  de  ce  fait,  et  que,  s'il  y  a  de  la 
négligence  de  sa  part,  nous  fassions  enfin  notre  devoir 
en  poursuivant  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

L'Assemblée  adopte  la  modon  de  M.  Troncbon* 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SéANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Guyton-Morveaux  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  l'bommage  que 
fait  un  citoyen  d'un  écrit  intitulé  :  Vues  nouvelles 
fur  V administration  des  grains  en  France. 
l  L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'hom- 
mage, et  renvoi  de  l'écrit  au  comité  de  commerce. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  adresse  à  l'As- 
semblée l'eut  de  la  caisse  de  l'extraordinab-e  au 
1*'  mars,  et  la  prie  de  vouloir  s'occuper  de  pourvoir 
aux  besoins  du  mois  d'avril  et  des  mois  suivants, 
comme  elle  a  pourvu  à  ceux  du  mois  de  mars,  en 
mettant  à  sa  disposition  une  somme  de  iOO  millions 
d'assignats  de  5  livres. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  delà  justice. 

Soi  envoie  la  note  des  décrets  sanctionnés  et  l'état 
es  tribunaux  criminels  en  activité. 

M.  Duhem  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cruchard, 
caporal  au  régiment  d'artillerie  ;  cette  lettre  est  amsi 
conçue  :  o  Je  suis  âgé  de  68  ans,  j'ai  64  ans  de  ser- 
vices, parce  que  j'ai  14  campagnes  à  ajoutCi*  à  50  ans 
d'engagement  Je  suis  le  doyen  d'Âge  des  canonniei*s. 
Je  ne  viens  demander  ni  pensions,  ni  gratifications, 
ni  décorations.  Je  porte  sur  mon  cœur  quatre  épées, 
et  à  côté  la  médaille  de  la  fédération  ;  voilà  ma  déco- 
ration. Quant  à  la  fortune,  si  j'en  avais,  j'en  ferais 
hommage  à  la  patrie.  Je  lui  dois  celui  du  reste  de 
mes  jours  ;  je  ne  quitterai  point  mon  canon  tant 
qu'elle  sera  en  danger.  Ceux  que  je  tirai  en  17û4, 
contribuèrent  à  faire  arborer  les  lys  sur  les  murs  de 
Fribourg.  Puissé-je  dans  mes  dernières  années  con- 
tribuer à  les  faire  arborer  sur  les  murs  de  Luxem- 
bourg !  C'est  alors  que  je  dirai  :  Nunc  dimittis  sei'- 
vum  tuum  in  pace,n  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  et  l'envoi  d'un 
extrait  à  ce  brave  canounier. 

M.  Lemontey,  au  nom  du  comité  diplomatique  : 
M.  François  Casaux  habitait  le  Canada,  lorsque  cette 
colonie  passa  sous  la  domination  anglaise.  Il  avait 
combattu  pour  sa  défense ,  et  voyant  ses  efforts  im- 
puissants, il  voulait  l'abandonner  ;  mais  des  circons- 
tances hnpérieuses  l'y  retinrent  ;  il  y  forma  d'inmien- 
ses  établissements,  et  acquit  une  influence  que  nous 
avons  peine  à  concevoir  dans  nos  contrées  d'Europe, 
où  les  hommes  et  les  événements  se  pressent  à  la 
fois.  Son  ascendant  était  à  un  point  extrême,  lors- 
qu'arriva  dans  le  monde  politique  un  grand  change- 
ment, je  veux  dire  l'insurrection  des  Américains. 
Votre  comité  diplomatique  a  eu  besoin  de  sentir  tout 
le  prix  de  vos  instants ,  pour  ne  pas  vous  retracer  le 
tableau  de  cette  mémorable  révolution,  à  laquelle 
M.  Casaux  a  pris  part.  Comme  vos  âmes  auraient 
loul  en  lisant  ces  touchantes  adresses  dans  lesquelles 
le  congrus   et  Washington  s^entretenait   avec  un 


peuple  de  frères,  en  le  conduisant  de  victoire  en 
victoire  l 

Le  comité  diplomatique  se  bornera  au  récit  des 
faits  sur  lesouels  M.  Casaux  a  fondé  ses  réclamations. 
Ce  brave  colon  favorisa  de  tous  ses  moyens  celle  cé- 
lèbre révolution  ;  il  prodigua  des  secours  aux  insur- 
gents ,  fit  de  grandes  fournitures  à  l'armée ,  prépara 
la  journée  de  Saratoga,  où  un  général,  fort  de  la  Uc- 
tique  européenne,  mit  bas  les  armes  devant  les  Amé- 
ricains. Enfin,  arriva  M.  Destaing.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  senti  combien  le  secours  des  Canadiens 
éuit  nécessaire  à  la  cause  qu'il  voulait  protéger.  Ar- 
rivé à  la  rade  de  Boston  ,  le  général  français  adresse 
une  proclamation  aux  Canadiens,  a  Vous  êtes  nés 
Français,  leur  dit-il ,  vous  n'avez  pu  cesser  de  l'être. 
Je  déclare ,  au  nom  du  roi ,  à  tous  ses  anciens  sujeU 
de  l'Amérique  septentrionale ,  qui  ne  voudront  plus 
reconnaître  la  suprématie  d'Angleterre ,  que  le  mo- 
narque les  prend  sous  sa  protection  et  leur  accordera 
ses  secours.  »  M.  Casaux,  encouragé  par  une  telle 
proclamation,  mit  moms  de  mystère  dans  ses  démar- 
ches. Il  devint  suspect ,  fut  jeté  dans  une  prison  où 
il  languit  pendant  trois  ans,  après  avoir  perdu  sa  for- 
tune ;  mais  encore  brûlant  de  l'amour  de  la  patrie  » 
du  fond  de  sa  prison,  il  soulevait  les  sauvages,  et  ga- 
gnait aux  Américains  des  amis ,  et  de  nouveaux  en- 
nemis aux  Anglais.  Enfin  ,  désespérant  de  la  liberté 
de  son  pays ,  il  songea  à  se  procurer  la  sienne  ;  il 
franchit  les  murs  de  sa  prison ,  et  s'élança  dans  les 
vastes  forêts  du  Canada.  Il  alla  se  jeter  dans  les  bras 
du  congrès ,  et  offrir  aux  Américains  un  de  leurs 
bienfaiteurs.  11  en  obtint  un  secours  provisoire  de 
1,000  piastres  ;  mais  comme  ils  ne  pouvaient  payer 
qu'avec  un  papier  qui  perdait  85  pour  cent,  il  prit  le 
parti  de  venir  en  France  ;  il  y  vit  la  décadence  d'un 
gouvernement  usé  par  ses  propres  abus,  et  notre  re- 
naissance politique  lui  a  fait  présager  une  issue  moins 
malheureuse.  Votre  comité  a  examiné  ses  prétentions. 
Il  n'a  reconnu,  ni  dans  les  prmcipes  du  droit,  ni  dans 
aucune  convention,  cette  obligation  solidaire  de  la 
France,  de  payer  les  fournitures  faites  à  l'armée  amé- 
ricaine. A  l'égard  des  indemnités  qu'il  réclame  pour 
les  pertes  qu'il  a  faites ,  nous  vous  dirons  qu'il  avait 
une  fortune  immense ,  qu'U  a  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  révolution  d'Amérique,  qu'il  a  tenté  de  res- 
tituer le  Canada  à  la  France.  Il  évalue  à  plus  de 
1,500,000  Uvres  les  perles  qu'il  a  souffertes.  Votre 
comité  a  manqué  de  moyens  pour  vérifier  ce  calcul; 
mais  il  a  pensé  que  les  Américains  lui  devaient  une 
indemnité.  La  France  doit-elle  y  concourir?  Vous 
n'avez  pas  oublié  cette  proclamation  de  M.  Destaing. 
C'est  sur  la  foi  de  ses  promesses  que  M.  Casaux  s'est 
exposé  au  danger ,  trop  réaUsé ,  de  perdre  sa  fortune 
et  sa  liberté.  Une  nation  pleine  du  sentiment  de  sa 
dignité,  ne  doit  pohit  admettre  de  probité  malléable.... 
(On  murmure.  )  Il  faut  montrer  à  l'Europe  que ,  s'il 
est  quelque  chose  de  sain  et  d'inviolable ,  c'est  la  foi 
française.  En  conséquence ,  je  propose  à  l'Assemblée 
de  décréter  qu'il  sera  compté  à  M.  François  Casaux , 
par  la  caisse  de  l'exuraordinaû-e,  la  somme  de  125,000 
livres,  et  que  le  roi  sera  prié  d'interposer  ses  bons  of- 
fices auprès  des  Etats-Unis,  pour  lui  faire  obtenir  le 
paiement  de  ses  fournitures.  (On  murmure.) 

M.  Baziae  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  demande 
une  indemnité  pour  un  homme  à  qui  nous  ne  devons 
rien ,  lorsque  nous  ne  savons  pas  encore  ce  que  nous 
devons,  lorsque  nous  devons  peut-être  plus  que  nous 
croyons.  En  second  Ueu ,  je  ne  sais  pas  sur  quoi  le 
comité  se  fonde  pour  demander  que  la  France  inter- 
vienne auprès  des  Etats-Unis  pour  faire  payer  à  M.  Ca* 
saux  ce  qu'ils  lui  doivent.  Cette  démarche  sarait  aussi 
inconséquente,  aussi  impolitique  que  rindemnité  ma 
parait  Uijuste  et  motivée.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret. 
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M/**  :  Je  n'ai  pàB  entendu  sans  surprise  le  comité 
diplomatique  demander  125,000  livres  pour  un  simple 
particulier,  acadicn  et  canadien ,  tandis  que  mol ,  qui 
suis  chargé,  au  nom  du  comité  des  secours,  de  de- 
mander 6  sous  par  jour  pour  ses  malheureux  compa- 
triotes, je  ne  puis  obtenir  la  parole. 

M.  Crublier-d'Optère  :  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Bazire.  M.  Desuing,  en  faisant  cette  proclama- 
tion, ne  s'est  point  rendu  garant  des  dépenses  ni  des 
démarches.  Vous  trouverea  d'ailleurs  200  Canadiens 
qui  ont  plus  souffert  que  M.  Gasaux.  M.  Casaux  n'a 
rendu  aucun  service  à  Tarmée  française,  où  il  n'a 
jamais  paru»  Il  n'a  pu  tenter  de  faire  rentrer  le  Ca- 
nada sous  la  domination  de  la  France ,  puisqu'il  avait 
été  convenu  entre  les  généraux  français  et  lès  com- 
missaires américains ,  que  si  le  Canada  secouait  le 
joug  de  l'Angleterre,  11  resterait  indépendant ,  ou  fe- 
rait partie  des  Etats-Unis.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable. 

La  question  préalable  est  décrétée  à  l'unanimité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui ,  relativement  à  Texécution  du  dé- 
cret qui  suspend  Tadjudication  de  la  ci-devant  école 
militaire ,  et  dont  l'Assemblée  l'a  chargé  de  rendre 
compte ,  lui  annonce  que  cela  ne  peut  le  regarder» 
puisque  le  fonds  est  dans  l'administration  du  commis- 
saire du  roi ,  près  la  caisse  de  Textraordinaire ,  et  les 
revenus  dans  le  département  du  mhilstre  des  contri- 
butions publiques. 

M.  CuARLiER  :  Quel  que  soit  le  ministre  qui  en  soit 
chargé ,  il  n'est  pas  juste  qu'un  domaine  national  soit 
sans  fruit  pour  la  nation  ;  si  le  pouvoir  exécutif  rem- 
ploie, il  faut  qu'il  en  paie  le  loyer  au  département. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  sur  l'état  de  dénuement  où  se  trouvent  à  peu 
près  6,000  ouvriers  de  la  manufacture  d*épingles  de 
l'Aigle,  département  de  l'Orne ,  qui  sont  aujourd'hui 
sans  ouvrage ,  par  la  disette  de  fil  de  laiton  ;  et  pro- 
pose d'accorder  à  la  municipalité  de  la  ville  de  l'Aigle 
un  secours  de  30,000  liv.  pour  employer  à  des  tra- 
vaux de  route  et  ateliers  de  charité ,  en  attendant  le 
mois  de  juin,  époque  où  on  pourra  se  procurer  du  fil 
de  laiton. 

M.***  :  J'appuie  le  projet  du  comité,  parce  qu'il  est 
intéressant  de  conserver  une  manufacture  depuis  si 
long-temps  florissante.  Elle  tire  ce  fil  de  laiton  des 
mines  de  Suède  et  des  fonderies  d'Allemagne.  La 
perte  de  notre  change,  les  abus  de  notre  système  mo- 
nétaire, les  fausses  opérations  qu'on  a  faites  en  cette 
partie ,  ont  empêché  cette  manufacture  de  pouvoir 
faire  ses  approvisionnements  accoutumés.  Par  un 
abus  intolérable,  on  n'a  pas  cessé  dans  vos  hôtels  des 
monnaies  de  frapper  des  sous  de  cuivre  pur,  au  lieu 
que  la  loi  ordonne  de  les  allier  avec  du  métal  de 
doche. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Charlier  :  J'admets  l'ajournement,  et  je  m'op- 
pose à  l'impression.  Défiez- vous  de  ces  demandes 
particulières ,  parce  que ,  lorsqu'il  s'agira  de  secours 
généraux,  vous  vous  trouverez  épuisés.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  des  secours,  pour  qu'il  présente 
un  travail  général  sur  les  secours  à  accorder  tant 
aux  pauvres  qu*aux  manufactures  du  royaume. 

L'Assemblée  prononce  quil  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer, quant  à  présent,  sur  le  projet  du  comité. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  quelques  paiements  à  fah% 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Un  autre  membre  du  même  comité  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  rectifier  une 
cirenr  de  placement,  relative  aux  procureurs  des 


chambres  des  comptes  el  cour  des  aides  de  Rouen,  et 
à  leur  accorder  ie  m^me  traitement  qu'à  ceux  de  Di- 
jon et  de  Nantes. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huiuine. 

M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  de  marine ,  fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nitiooalo ,  voulant  traiter  les  UcutenanU  et 
sous-lieutenans  de  la  marine ,  capluiues  de  brûlots  et  Uei>- 
tenants  de  frégate ,  supprimés  par  les  décrets  des  31  dé- 
cembre  1790 ,  22  avril  cl  1"  mai  1791 ,  avec  la  même  faveur 
que  les  capitaines  et  m^rs  de  vaisseaux,  décrète  que 
1  article  XXI  de  cette  loi  sera  applicable  aux  lieutenants  et 
sous-lleutenants ,  pour  obtenir  en  retraite ,  dans  ce  roo- 
ment-cl  seulement ,  les  deux  tiers  des  appointements  dont 
Us  Jouissaient  ci-devant  dans  la  marine ,  dans  le  cas  où  le 
temps  de  leur  service  ne  leur  donnerait  pas  droit  à  une 
pension  aussi  forte  que  les  deux  Uers  de  leurs  dits  appoliw 
tements  pour  Jouir  en  retraite  du  grade  supérieur ,  lors- 
qu'ils auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade ,  le  tout 
d'après  les  bases  fixées  pour  les  capitaines  et  majors  de 
vaisseau ,  sans  que,  dans  aucun  cas ,  ce  grade  supérieur 
puisse  donner  ouverture  à  aucune  augmentation  de  peu* 
sion,  ni  pour  les  capitaines  de  vaiMeau,  ni  pour  les 
officiers. 

SI  l'Assemblée  nationale  daigne  approuver  les  observa- 
tions du  comité  sur  les  cinq  premières  qucsUons  de  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine ,  votre  Intention  est-elle 
qu'elles  soient  communiqués  au  ministre  de  la  marine , 
comme  des  décisions  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Grangeneuve  :  Déjà  le  ministre  de  la  marine, 
voulant  se  ménager  les  moyens  d'employer  dans  la 
marine  les  officiers  de  ce  corps  qui  ont  émigré,  en  a 
constamment  reculé  l'organisation.  L'Assemblée  a 
désapprouvé  cette  lenteur.  Elle  s'est  rappelée  que  le 
prédécesseur  de  M.  Bertrand  avait  déjà  écrit  aux  dé- 
partemental pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  ,  et  commencé  l'organisation  de  la 
marine.  M.  Bertrand  avait  à  se  justifier  de  son  retard. 
Qu'a-t-il  fait  7  II  est  venu  supposer  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  avaient  besoin  d'articles 
additionnels ,  vous  avez  pénétré  cette  astuce  du  mi- 
nistre de  la  marine.  L'Assemblée  a  vu  qu'il  ne  de- 
mandait ces  articles  additionnels  que  pour  se  mettre 
dans  le  cas  de  pouvoir  dire  »  je  n'ai  p  organiser  la 
marine,  puisque  l'Assemblée  ne  vient  de  décréter 
qu'aujourd'hui  ces  articles  que  je  sollicite  depuis  trois 
mois.  C'est  sur  ces  motifs  que  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  SiiRAïf  E  :  Le  ministre  a  fait  six  questions.  Le 
comité  a  répondu,  quant  aux  cinq  premières,  que  la 
loi  du  15  mai  était  suffisante,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Quant  à  la  sixième,  elle 
est  l'objet  du  projet  de  décret  que  vous  prsente  M.  le 
rapporteur.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'envoi  de  ces  réponses  au  ministre,  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret  jusqu'après  la  revue  du  iô  mars» 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en  ces 
termes: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  garde  fran- 
çaise ,  et  autres  soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  qui 
prétendront  avoir  été  renvoyés,  sans  avoir  demandé  leur 
congé ,  se  présenteront  à  la  municipalité  qui  Inscrira  leurs 
noms  sur  un  registre ,  et  l'enverra  au  ministre  de  la  guerre. 
Ces  soldats  Jouiront  de  leur  solde ,  à  dater  du  jour  de  leur 
sortie ,  et  à  cet  effet  U  sera  mis  entre  les  mains  do  ministre 
de  la  guerre ,  et  sous  sa  responsabliité  une  somme  de 
15,000  li¥.» 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  co-.:.ité ,  lai 
la  première  lectiu-e  d'un  projet  de  décret  concernan 
les  officiers  des  ports  de  la  ville  de  Paris. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huiuhie. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 
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VARIÉTÉS. 

AUX  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Mcsaîeurs,  j'aî  vécu  long- temps  dans  le  pays  de  U 
franchise.  J'ai  apppris ,  dans  les  Elats-Unis  d'Amé- 
rique à  n'enlourer  la  vérild  d'aucune  périphrase  , 
d'aucune  précaution  oratoire.  J'ai  des  idées  Jà  %-ous  pré- 
senter ;  je  vous  estime  assez  pour  vous  les  offrir  dans 
le  style  libre  qui  est  le  mien, 

U  ne  suffit  pas  de  tenir  registre  des  jours  et  du  prix 
des  achats  de  numéraire ,  vous  deve%  encore  indiquer 
celui  de  qui  vous  achetés,  non  le  garçon  qui  porte  à 
la  caisse,  mais  le  vendeur;  qu'il  ny  ait  aucnu  secret 
dans  vos  opérations,  ni  aucun  intermédiaire  chargé 
par  vous  de  traiter  avec  lui.  Proclamez  votre  prix  fixé 
sur.  les  besoins  de  l'état,  sans  oublier  qu  un  très  haut  * 
prix  annonce  une  nécessité  absolue,  pressante,  et  qu'un 
prix  modéré,  déterminé  par  un  acheteur  d'une  grande 
somme  ,  déjoue  les  manœuvres  des  agioteurs ,  pour 
créer  la  rareté. 

Pourquoi  ne  demandez  vous  pas  que  PAssemblée 
nationale  vous  autorise  4  acheter  les  cfiets  publics  au 
prix  courant  de  perle?  Vingt  millions  de  numéraire  à 
5o  pour  cent,  font  3o  millions  en  assignats,  et  coûtent 
à  rtltut  lo  millions.  Vingt  millions  d'effets  publics  4 
>>5  pour  cent,  trwins  que  leur  valeur  nominale,  donne- 
raient à  rElal  un  profit  de  S  millions.  La  perte  dans 
l'achat  du  numéraire  serait  réduite  par  le  profit  dans 
celui  des  effets  publics.  Je  ne  propose  pas  d^acheter  ao 
prix  courant  de  perte,  pour  revendre  à  la  hausse t  mais 
pour  brûler,  amortir  d  autant  la  dette  publique ,  et  di- 
minuer nos  perles  par  nos  profits.  Le  principal  de  la 
dette  publique  est  solidement  hypothéqué;  1  intérêt  se 

faie  exactement,  les  BIENS  NATIONAUX  valent  à  U 
rance  plus  que  l'Amérique  du  Sud  h  l'Espagne,  ou  les 
Grnndcs-lndes  à  l'Angleterre  ;  cependant  les  ej/eis  per- 
dent!   L'Etat,  pour  soutenir  son  crédit  et  améliorer 

le  sort  de  ses  créanciers,  a  le  plus  grand  inlérûl  et  peut 
avec  justice  acheter  ses  effets  au-dessous  du  pair,  ne 
fût- il  même  pas  forcé  à  perdre  pour  acheter  des  es- 
pèces. 

Les  actions  de  Tanclenne  compagnie  des  Indes  se 
Tendent  4  30  pour  cent  au-dessous  de  leur  prix  nomi- 
nal. Un  banquier  de  Londres  peut  avoir  (>o  pour  cent 
de  profit  en  les  payant  en  lettres  tirées  sur  lui  et  ven- 
dues 4  Paris,  et  trouver  8o  pour  cent  de  bénéfice  dans 
la  perle  du  change  ou  des  actions.  Ce  banquier  aura 
doncpour  lo  millions,  5o  millions  d'actions,  dont  quatre 
années  d  intérêt  lui  rembourseront  le  prix  pincipal  qu'il 
aura  payé.  Les  étrangers  ,  en  spéculant  sur  nos  fonds , 
nous  rendront  leur  tributaires;  une  grande  partie  de 
notre  fortune  publique  est  pour  eux  une  conquête 
facile. 

L'Etat  doit  administrer  ses  finances  comme  un  in- 
dividu :  or ,  quel  est  le  négociant  qui  négligerait 
d'acheter  ses  effets  4  5  pour  cent  4  son  profit  ?  Si  nous 
ne  vouions  pas  rembourser  TOUTE  la  dette  ,  constituée 
ou  non  ;  si  nous  ne  remboursons  pas  immédiatement  et 
sans  déiatTOVTK  LA  dette  non  constituée,  achetons 
au  moins  les  effets  de  cette  partie  qui  perdent  le  plus* 
Ce  mode  d'amortissement  est  lucratif;  il  ôlera  aux 
'étrangers  de  grands  bénéfices  sur  le  prix  drs  elfets  et 
sur  le  change.  Les  agioteurs  étrangers  et  français  re- 
çoivent ponctuellement  rintérêt  des  effets  publics  ;  s'ils 
les  vendent ,  c*esl  pour  acheter  du  numéraire  en  France 
ou  accaparer  les  lettres  sur  l'étrauger,  ôter  au  trésor 
national  tout  moyen  de  se  procurer  directement  des 
espèces ,  et  les  lui  vendre  au  prix  d'un  juif  avec  un 
mineur. 

I  e  trésor  national  souffre  tout,  et  paie  Tintérêt  total 
de  capitaux  qu  il  pourrait  rembourser  4  ao  pour  cent 
de  profit  ;  aucun  de  ses  débiteurs  ne  lui  paie  le  plus 
léger  intérêt  de  la  créance  la  plus  légitime  ;  les  agio- 
teurs de  la  rue  F^iiienne  lui  vendent  l'argent  au  prix 
qu'ils  supposent,  qu'ils  donnent  même  dans  des  achats 
de  petites  sommes  ,   pour   s^cn   indcmnber  dans  les 


grosses  ventes  qu^Us  lui  font.  Ils  sont  parvenus  4  cm* 
barrasser  la  marche  des  liquidations ,  4  accroître  U 
dette  par  la  coutinuation  des  intérêts ,  4  détourner  les 
assignats  de  Pachat  des  biens  nationaux  leur  vraie  des- 
tination :  ils  ont  obtenu  des  billets  de  lo  sous,  sextuplé 
le  prix  du  numéraire  et  augmenté  la  dépense  publi- 
que  

La  France  peut  être  sauvée  par  le  remboursement  de 
l'universalité  de  la  dette,  sauf  4  en  constituer  une  nou- 
velle pour  un  capital  peu  considérable,  avec  des  prin- 
cipes et  des  termes  ditVérent»,  et  en  déterminant  que  les 
fonds  seront  versés  au  trésor  national ,  sans  le  inediutn 
des  notaires  ou  banquiers ,  et  l'iniérêt  servi  sans  celui 
des  payeurs  actuels. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  d^Amérique,  pour  réduire 
la  dette  domestique ^  a,  en  août  i;^  ,  autorisé  le  pré- 
sident du  sénat,  le  chef  de  justice  ,  le  secrétaire  d  Etat, 
le  secrétaire  de  la  trésorerie  et  le  procureur,  ou  trois 
d'entre  eux,  avec  l'approbaiion  du  président  des  Etais  9 
à  acheter  les  effets  américains  au  prix  de  la  place  ,  t  il 
n'en  excède  pas  le  pair  ou  la  vraie  valeur.  Par  le  même 
décret  f  le  président  des  Etats-Unis  a  reçu  pouvoir 
d  emprunter  a  millions  de  piastres  4  cinq  pour  cent, 
pour  étendre  cette  opéralion  d'amortissement ,  mais  en 
appropriant  huit  pour  cent  de  Tintérèt  du  principal  et 
de  rintérêt  du  nouvel  emprunt.  La  situation  de  nos 
finances  et  celle  de  notre  commerce  sont  des  circons- 
tances aussi  heureuses  pour  nos  alliés  de  l'autre  hémi- 
sphère ,  que  pour  nos  voisins  en  Europe.  Par  la  perle 
du  change  de  Paris  sur  Londres  ou  Amsterdam,  les 
Américains  peuvent  se  libérer  de  ce  quUls  doivent  4  la 
France  y  en  ne  payant  réeliernent  que  les  deux  cin- 
quièmes de  ce  qu'ils  ont  reçu.  DUCHER. 


SPECTACLES. 

Thkatre  de  la  Nation.  —  Aujourd^ui  la  qna- 
tricme  représentation  du  Vieux  Célibataire^  suivi  da 
Cercle. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  la  première  re- 
pn'sentation  du  Suborneur ,  comédie  nouvelle  en  an 
acte,  et  l* Amitié  il  l'épreuve, 

'Ihkatre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  AujouT' 
d'hui  le  Misantropey  suivi  du  Médecin  malgré  bii. 

Demain  la  première  représentation  du  Sot  orgueiUeux 
ou  l'Ecole  des  élections  ,  comédie  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. --  Aujourd'hui  la  Pazta  d*aniore  ^  opéra  ita- 
lien. 

En  attendant  la  première  représentation  de  l'Amour 
filiaJ  ou  les  Deux  Suisses  t  opéra  français  en  un  acte. 

Théâtre  DE  M"«  Montansier,  au  Palais-Royal. - 
Aujourd  hui  Isabelle  de  Salisbury^  opéra  en  3  actes , 
suivi  du  Kou  raisonnable,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiurc-Saintc-Caihe- 
rîne.  —  Aujourd  hui  U  Conunissionnaire  et  te  Jockey  ; 
le  Français  ii  Londres^  cl  les  Plaideurs. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd'hui Heicule  et  Omphale,  pantomime  4  grand 
spectacle,  précédée  du  Poirier^  opéra  comédie,  cl  de 
l'Artisan  philosophe. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint -Martin.  —  Au- 
jourd hui  le  Barbier  de  Séville;  l* Aveugle  clairvoy^uti^ 
et  la  Servante  Maîtresse  ,  opéra  généralement  rede- 
mandé. 

THEATRE  DE  LA  DDE  DE  LOUVOIS.  —  AujourdMiui 
le  Maître  {le  musique  anwureux  de  son  élève  ,  opéra 
boufl'on,  précédé  des  Jeux  de  V amour  et  du  hasard. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aa- 
jourd  hui ,  le  Prix  on  t^ Embarras  du  choix ^  diver- 
tissement en  un  acte,  précédé  de  Nicaise,  opéra  comé- 
die, et  de  Cassandre  oculiste. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodcme  dans  la 'une t  onlalitvolutionf.a^ 
cijique  ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  des  CoqmUtS 
dupées^ 
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GAZEÏÏE  MTIONALE ..  LE  MOITEUR  HVERSEL. 

31ardi  6  Mars    il9%— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétefshourg,  2  février.  —  Proclamation  de  Cathe^ 
rine  II, 

m  Catherine,  e(c.«  salut  à  tous  nos  sujets,  etc. 

»  Un  relâchement  dans  les  ressorts  d'un  gouverne- 
ment est  un  moyen  infaillible  de  déchaîner  les  peuples 
contre  les  rois ,  parce  que  pour  remonter  la  machine ,  il 
faut  employer  des  moyens  puissants ,  des  coups  de  force , 
aaxqueù  les  citoyens  ne  sont  pas  accoutumés,  et  ces  effets 
produisent  ou  la  terreur  ou  les  soulèvements. 

»  Ces  malheureux  effets  viennent  de  se  manifester  d*uno 
fa^on  funeste  dans  un  royaume  long-temps  célèbre  par  ses 
prospérités ,  et  depuis  quelques  temps  plus  célèbre  encore 
par  ses  infortunes.  Des  combinaisons  politiques,  puisées 
dans  un  système  de  philosophie  spéculative,  y  ont  renversé 
Tordre  ancien,  pour  y  substituer  un  ordre  de  choses  fondé 
sur  des  principes  domestiques  et  absolument  contraires  aux 
besoins  d'un  grand  ordre  social  et  politique.  Il  en  est  ré- 
sulté que  la  France ,  ce  royaume  le  plus  riche  et  le  plus 
florissant  de  l'univers,  lorsqu'il  était  soumis  à  l'autorité 
d'une  monarque,  est  tombé  dans  la  pauvreté,  dans  le 
discrédit,  dans  l'abandon,  et  ne  respire  qu'avec  peine, 
écrasé  comme  il  l'est  sous  le  nombre  des  autorités. 

»  Quel  exemple  effrayant  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre,  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  redevables  à  leurs 
souverains  de  leur  situation  prospère,  de  la  paix,  de  l'union 
qui  régnent  parmi  eux ,  et  du  respect  que  leur  portent  les 
nations  étrangères! 

»  Quel  est  celui  d'entre  nos  sujets  qui,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'histoire  de  ce  vaste  et  merveilleux  empire,  ne 
serait  saisi  d'un  saint  respect  et  d'une  soudaine  admiration 
pour  la  mémoire  de  nos  illustres  prédécesseurs^  en  ré- 
fléchissant au  progrès  des  connaissances  en  tous  genres, 
i  ceux  des  sciences  et  des  arts ,  nés  dans  cette  terre  tu 
commencement  de  ce  siècle,  et  portes  aujourd'hui  à  un 
degré  de  splendeur  qui  étonne  les  peuples  vqisins?  Quel 
est  l'homme  de  bonne  foi  qui ,  en  réfléchissant  à  l'état  de 
barbarie  dans  lequel  était  plongé  cet  empire  avant  le  règne 
de  Pierrc-le-Grand ,  aux  peiues  que  cet  illustre  empereur 
et  tes  dignes  successeurs  se  sont  données  pour  y  attirer  les 
lumières,  pour  y  fixer  les  arts,  et  |)oiir  lui  faire  partager 
les  bienfaits  des  riches  parties  de  l'Europe,  en  étendant 
ses  limites  du  côté  de  l'Europe  savante,  ne  reconnaîtrait 
pas  l'avantage  qu'a  le  peuple  de  se  laisser  conduire  par  un 
chef  qui  n'a  qu'une  volonté,  parce  qu'il  n'a  qu'un  désir, 
c'est-à-dire  le  bien  général  ;  parce  que  toute  sa  gloire,  toute 
se  vanité  résident  dans  ce  bien,  et  tout  son  bonheur  à  en- 
tendre  dire  qu'il  a  réussi  ?  Quel  est  enfin  celui  d'entre  nos 
fidèles  sujets  qui ,  en  considérant  l'importance  dont  la  na- 
tion russe  jouit  dans  tous  les  Etals  de  1  Europe ,  l'influence 
qu'elle  s'est  acquise  par  son  commerce,  par  ses  richesses , 
par  ses  armées ,  par  ses  flottes ,  par  ses  victoires ,  par  ses 
conquêtes,  dans  U  politique  des  cours,  ne  sera  pas  con- 
vaincu que  tant  d'avantages  sont  dus  à  l'heureuse  harmonie 
établie  dans  le  gouvernement  politique  de  l'Empire,  et  à 
la  soumission  respectueuse  que  nous  avons  le  droit  d'exi- 
ger, quand  il  s'agit  de  Tintérèt  public  et  de  la  gloire  de  la 
nation? 

»  Loin  de  nous  donc  un  système  destructeur  de  toutes  les 
lois  civiles  et  politiques  ;  loin  de  nous  ces  principes  qui 
provoquent  la  désobéissance,  en  détournant  le  respect 
que  de  bons  sujets  doivent  au  monarque  et  à  leur  autorité 
représentée.  Loin  de  nous  surtout  ces  idées  de  liberté,  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  excès  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie ,  sous  les  apparences  d'autorités  confirmées  et  pré- 
caires, et  qui  en  enfantant  des  jalousies  et  des  haines , 
fiuissent  toujours  par  produire  dei  crimes  et  des  alrcH 
ciléi. 

T  Série,  ^  Terne  JU 


**  O  vous ,  mes  bons,  mes  fidèles  sujets,  vous  en  qui  j'a 
mis  ma  confiance ,  vous  i  qui  je  suis  redevable  de  ma 
gloire  et  de  mes  succès,  défiez-vous  des  discours  des  im- 
posteurs, ne  sacrifiez  pas  à  des  idées  perfides  et  menson- 
gères les  avantages  d'un  siècle  de  travaux ,  votre  repos  et 
votre  bonheur.  Les  méchants  vous  feront  voir  tout  en 
beau ,  ils  amuseront  votre  imagination  par  les  prestiges 
d'une  souveraineté  idéale,  ils  livreront  des  combats  à  votre 
amour- propre,  et  ils  vous  perdront.  Ils  ont  perdu  la 
France ,  ils  perdront  bientôt  la  Pologne  ;  et  si  tous  les 
peuples  suivaient  leur  exemple,  ils  replongeraient  l'univers 
dans  le  chaos. 

«  L'amour  que  je  porte  à  tous  et  à  chacun  de  vons,  mes 
braves  et  fidèles  sujets,  m'est  garant  d'un  semblable  sen- 
timent de  votre  part  ;  je  n*ai  rien  négligé  pour  honorer 
mon  règne,  pour  faire  respecter  mon  empire,  et  pour  ob- 
tenir en  faveur  de  la  nation  russe  l'attention  des  puis- 
sances. Un  destin  prospère  et  bienfaisant  a  présidé  à  ces 
projets ,  m'a  secondé  dans  mes  entreprises ,  et  les  a  cou- 
ronnées par  des  succès.  Ce  même  destin  veille  encore  sur 
moi.  Il  me  fera  triompher  de  mes  ennemis  et  punir  les 
perfides.  Une  armée  composée  d'hommes  victorieux,  tous 
dévoués  à  leur  souveraine,  ne  faneraient  pas  les  lauriers 
dont  leurs  fronts  sont  ceints ,  pour  encourager  des  cou- 
pables. 

•  Mais  où  m*emporte  un  raisonnement  qui  ne  peut  être 
qu'un  vain  songe?  Aucun  de  mes  sujets  ne  s'est  montré 
ingrat,  pourrai-je  en  rencontrer  qui  se  montrent  perfides  ? 
Non,  je  m'abandonne  à  leur  loyauté,  je  veux  que  ma  con- 
fiance augmente  leur  amour ,  et  que  les  hommes  du  Nord 
apprennent  aux  antres  nations  que  leur  parfaite  civilisation 
est  due  à  l'obéissance.  » 

{Ensuite  vient  une  JormuU  de  clôture  dans  laquelle 
Vimpératrice  engage  son  armée  et  tous  ses  sujets  à  /•«- 
pousser  Jusqu'au  bout  de  l'univers  les  peuples  qui  adop" 
feraient  ce  système  de  fausse  liberté^  destructeur  de  toute 
autorité,  et  à  combattre  les  rois  mêmes  qui  voudraient  l'in^ 
troduire  dans  leurs  Etats,  ) 

Cette  pièce  a  produit  un  enthousiasme  général.  Tons 
nos  boyards,  toute  la  noblesse ,  des  compagnies  de  com- 
merce, des  citoyens  de  tous  rangs,  ont  fait  éclater  à  la  fois 
leur  amour  et  leur  dévouement  pour  l'impératrice.  Et  de- 
puis huit  jours  on  n'entend  parler  que  de  souscriptions 
pour  lever  et  entretenir  des  armées  de  terre  et  de  mer , 
pour  coustruire  des  bâtiments  de  transport,  afin  de  se- 
conder les  vues  de  notre  souveraine. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  If . . .  •  —  Je  vous  ai  dit  dans 
ma  dernière  lettre  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  avait 
su  tirer  parti  des  colons  de  tes  maisons  de  force.  Mais  il 
faut  rectifier  une  erreur  :  ce  n'est  pas  1 8  rixdallers  qu'ils 
ont  été  vendus  la  pièce ,  mais  quatre  louis  en  or.  Tous 
voyez  que  Son  Altesse  sait  mettre  un  prix  à  Tespèce  hu- 
maine ,  et  je  ne  doute  pas  qu'à  cet  égard  tous  ses  confrè- 
res ne  s'empressent  de  l'imiter.  Ces  misérables  ont  été  in- 
corporés dans  le  corps  de  Wittgenstein ,  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  pour  y  être  officier,  on  n'y  ait  guère  exigé 
d'autres  preuves  de  mérite  que  de  n'être  point  marqué 
sur  les  épaules.  Au  reste ,  les  maisons  de  Hanau  et  d'U- 
rembourg  se  trouvent  dans  des  angoisses  horribles  :  trois 
villages  ont  déjà  été  incendiés ,  et  l'on  n'en  peut  soup- 
çonner que  les  déserteurs  de  Wittgenstem.  Un  sort  pareil 
menace  le  pays  de  Hohenlohe,  qui  recevra  la  bande 
de  Mirabeau.  —  Il  est  très  vrai  qu'à  Coblentz  le  nombre 
des  émigrés. ne  s'est  jamais  diminué  de  beaucoup;  toute 
la  politique  consiste  à  leur  faire  éviter  les  dehors  guerriers. 
Des  lettres  très  récentes  disent  que  dans  les  pays  autri- 
chiens, ils  jouissent  maintenant  d'une  protection  beau- 
coup plus  marquée,  et  que  le  Bri^gaw  en  est  plein 
Ce  4)ni|  depuis  peu,  a  ftit  ici  la  plus  grande  sensation, 
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c'est  le  fameux  complot  de  Bruxelles.  On  ajoute  qu*oa  a 
découvert  un  émissaire  jacoUin ,  moteur  principal  de  U 
chose ,  et  qu'un  Ta  arrùté  avec  1 2  millions  destiués  à  cor- 
rompre les  soldats,  et  à  faire  assassiner  l'archiduchesse. 
Ce  n'est  pas  assez  :  le  faux  bruit  de  la  fuite  du  roi ,  an- 
noncée si  diplomatiquement  dans  toute  l'Allemagne,  a  pris 
paiement  naissance  dans  le  comité  secret  des  Jacobins , 
et  l'on  prétend  savoir  cela  d'une  source  respectable  ei 
authentique.  Le  projet  était  d'attirer  les  priuces  sur  les 
frontières,  pour  les  y  faire  enlever  et  conduire  à  Orléans, 
Toutes  les  mesures  étaient  |uises  en  secret.  Les  lettres  et 
les  courriers  avaient  été  envoyés  au  nom  d'aristocrates  con- 
nus. Pour  rendre  la  nouvelle  plus  croyable ,  on  avait  eu 
soin  d'en  avertir  le  premier  le  comte  de  Romanxof.  Les 
frères  du  roi  furent  en  efl'et  sur  le  point  de  se  rendre 
à  Tournay,  et  ils  seraient  tombés  dans  le  piège ,  si  heu- 
reusement un  courrier  de  Bruxelles  ne  les  avait  instruits 
à  temps  de  la  fausseté  de  ce  bruit.  Enfin,  dit-on,  c'est  de- 
puis le  complot  de  Bruxelles  que  l'empereur  pense  sé- 
rieusement à  la  guerre ,  et  cc|)endant  ce  complot  même , 
puisqu'il  y  croit,  peut  lui  faire  pressentir  les  dangers  aux- 
quels une  pareille  guerre  l'exposerait. 

Il  faut  aussi  que  je  vous  iu»lruise  de  la  manière  écono- 
mique dont  le  landgrave  dt>  Hesse-Cassel  fait  faire  mar- 
cher ses  trou|>es.  Les  hussards  avaient  6  sous  par  jour 
pour  nourrir  eux  et  leurs  chevaux.  Jugez  si  une  {lareille 
solde  leur  donnera  le  courage  de  se  battre  contre  des 
hommi's  (pii  défendent  leur  cause.  J'ai  parlé  à  quelques 
officiers  de  ces  hussards.  5i,  dit  l'un  qui  avait  servi  pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans ,  si  les  Frauç^iis  passent  le  Rhin, 
ils  seront  battus;  si,  dit  l'autre,  les  Allemandi  liassent  le 
Rbin,  ils  seront  batluA.  Je  ne  garantirais  pas  votre  asser- 
tion, dit  au  premier  un  officier  hessois.  Mous  avons  com- 
battu en  Amérique  avec  des  hommes  sans  discipline  et 
presque  nui  ,  qui  se  sunt  défendus  jusqu'à  leur  dernière 
haleme.  C'est  uu  combat  déses|)érè  que  celui  d'hommes 
qui  se  battent  {wur  la  liberté,  —  On  sait  à-peu-près  que 
ces  troupes  sont  destinées  à  tirer  un  cordon  près  de  lla- 
nau  et  Cazeuellnbogeu.  Cette  ardeur  guerrière  du  land- 
grave peut  s*expliquer  d'abord  par  son  caractère  despo- 
tique ,  et  ensuite  par  son  envie  de  faire  la  cour  à  Tem- 
p4'reur,  pour  acquérir  des  titres  au  neuvième  chapeau 
électoral.  On  ne  peut  douter  que  les  lettres  ne  passent 
pas  en  sûreté  (lar  son  pays;  mais  on  a  tout  lieu  de  soup- 
çonner qu'ailleurs ,  et  surtout  dans  les  chefs-lieux  des 
postes  impériales,  un  sort  pareil  attend  les  lettres,  surtout 
celles  qui  vont  en  France. 

De  Stuigmrd^  le  IS  février,  -^  Hier  un  cor))S  de  trou- 
pes wirteuibergeoises  est  parti  |K>ur  un  autre  côté  du  (lays, 
où  le  corps  de  Mirabeau  doit  passer  pour  aller  en  Fran- 
conie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  ^  du  29  février.  —  Et 
nous  aiiSkt,  nous  pouvons  nous  écrier:  Oit  allons-nous? 
oit  en  sommes-nous  ?  Les  intrigants  et  leur  vermine  nous 

dévorent Le  conseil  de  lirabant   temporise  comme  le 

grand  Fabius.  C'est  maintenant  l'unique  secret  des  cours. 
La  m.iison  d'Autriche  en  reçoit  la  leçon  de  la  maison  de 
France.  Est-il  possible  que  cette  dernière  se  laisse  égarer 
à  ce  point.'....  Ici  U  question  est  de  savoir  si,  avec  le  temps, 
on  iwurra  dire  de  notre  conseil  souverain ,  cunctando  res- 
tituât rem,  ce  ne  sera  sûrement  {«s  rempnblicam....  Leê 
émigrés  belges  continuent  qurlques  rassemblements  hors 
du  pays.  Ou  dit  que  le  trop  fameux  Van-Eupen  est  à  Lille 
en  France,  et  qu'd  se  dispose  à  partir  incessamment  pour 
l'Amérique  avec  quelques  jeunes  Carmélites  dont  il  s'est 
fait  le  sultan-directeur.  Ou  prétend  qu'on  l'a  vu ,  déguisé 
en  matelot ,  dans  la  Flandre  française....  Je  ne  crois  pas 
que  cet  homme  s'éloigne  ainsi,  ni  qu'il  ait  surtout  besoin 
de  pass«*r  les  mers....  11  en  est  ici  comme  en  France ,  les 
plus  grands  fripons  ne  sont  pas  les  plus  grands  ennemis  de 
la  cour. 

Ou  «  lu  ce  matin  une  tenienee  portée  pftr  le  eonaf  il  it 


guerre  conli*e  uu  soldat  qui ,  dans  une  émeute,  a  éventré 
d'un  coup  de  sabre  un  habitant  de  Tirleraout.  Mais  celte 
frime  de  justice  est  elle-même  uu  grand  crime.  Le  soldat  esl 
maître  dans  ce  |)ays;  il  réunit  d'une  manière  effroyable  le 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire.  Un  bourgeois  qui 
s'aviserait  de  proférer  quelquej  paroles  énergiques  devant 
un  militaire,  recevrait  un  coup  de  sabre  ;  et  cet  assassinai 
demeurerait  impuni.  Il  y  en  a  déjà  plusieurs  exemples.  Mon 
ame  est  Irisle  jusqu'à  l'abattement.... 

Les  dernières  lettres  que  j'ai  r*  çues  de  F'rance  ne  sont 
point  fsites  (tour  me  consoler.  £st-il  vrai  que  les  mtrigants 
qui  vous  gouvernent,  après  avoir  si  cruellement  desseiri 
l'Assemblée  nationale  dans  l'opinion  publique,  y  aient  ob- 
tenu une  majorité  telle  qu'ils  soient  assurés  d'une  contre» 
révolution  constitulionnelle  ?  Est-il  vrai  que  des  ministres 
et  des  femmes  aient  mandé  vos  généraux  à  la  suite  de  leur 
boudoir  diplomatique  ?...  Quoil  un  des  hommes  impor- 
tants que  j'ai  tant  estimés  parmi  vous,  n'est-il  plus  qu'im 
Fan-der-Noot  militaire?.... 

En  suivant  les  travaux  de  votre  Assemblée  nationale ,  je 
vois  que  ce  n'est  pas  le  talent  qui  lui  manquerait  si  elle 
avait  du  courage.  Les  gens  de  mérite  s'y  observent  au  mi- 
lieu de  cette  grande  é[M>que ,  comme  feraient  de  véritablct 
hommes  de  cour  dans  un  bal  |)aré.  Est-ce  avec  un  tel  ca- 
ractère que  l'on  sauve  la  patrie?....  On  a  remarque  hier, 
à  la  socicié  du  comte  de  Metternich,  un  phénomène  diplo* 
matique.  M.  le  baron  de  Hop,  ministre  des  états-générauX 
des  Provinces-Unies,  avait  coutume  de  faire  la  partie  de 
l'archiduchesse-gouvernante.  Celait  même  une  sorte  d'éti- 
quette constitutionnelle  feuillatuine..,.  Eh  bien!  hier...., 
|)Our  la  première  fois ,  son  excellence  Batave  a  été  privée 
de  cet  honneur;  elle  s'est  placée  à  une  auti-e  table  de  jeu. 
Toilà  tous  les  esprits  en  camjtagne.  Quel  sinistre  présage  ! 
ou  quel  pronuslic  heureux  !  On  en  inséra  en  général  un 
refroidissement  causé  |Hir  les  démarches  stathoudérieunes 
cmitre  le  tableau  de  dilapidation.,,.  Quels  hommes  ,  bon 
Dieu  !  et  gouvernés....  Et  voilà  pourtant  ce  que  l'on  venl 
vous  ramener  eu  France,  avec  la  constitution ,  avec  touta 
la  constitution,  rien  qu'avec  la  constitution,  etc. 

Département  de  la  Gironde,  —  Le  directoire  de  ce  dé- 
partement ,  sur  l'avis  du  district  de  Bordeaux,  et  vérifica- 
tion faite  des  pièces  d'accusation,  etc.,  a  arrêté  qu'à  la 
requête  de  M.  le  procureur-général -syndic ,  M.  Simon 
Langoiran  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public  pour  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  comme  ayant  publié  des 
ouvrages  qui  provoquent  la  désobéissance  à  la  loi,  l'avilis- 
sement des  pouvoirs  constitués ,  et  notamment  les  repré* 
sentants  de  la  nation,  la  résistance  à  leurs  actes,  la  subver- 
sion par  la  force  des  armes  de  l'ordre  établi  par  les  lois,  et 
comme  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile  et 
religieuse,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
et  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime.  Cet  arrêté  a  été 
pris  le  21  janvier. 

AVIS. 

Vente  de  livres  composant  la  bibllothèqne  de  feu  M.  Ber- 
quln ,  auteur  de  VAmi  dee  Enfants,  de  V Adolescence ^  etc. , 
mercredi  prochain,  7  mars  1702,  et  jours  suivanu  de  rele- 
vée ,  au  bureau  de  Rédacteur  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet, 
en  face  de  la  rue  de  l'Eperon. 

.V.  B,  Dans  la  biblioUièque  se  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemands ,  italiens ,  anglais  et  latins,  dont  plu- 
sieurs très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre  ;  le  tout  au 
comptant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Berquin  sera  annoncé 
par  de  nouvelles  affiches. 

BULLETIN 

DE   L^ASSËMBLÊE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SéANCE  DU  DIMANCHE  à   MARS. 

Un  de  MM.  les  seci^^taircs  lit  nne  lettre  des  adail« 
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iiistratcurs  composant  le  dirccloirc  du  département 
de  Rhône-et-Loire.  Les  membres  de  ce  directoire 
répondent  aux  inculpations  qu*un  officier  municipal 
de  Lyon  a  énoncées  contre  eux  à  la  barre  de  TAs- 
semblée  nationale. 

Us  assurent  que  les  arrêtés  de  la  municipalité  de 
Lyon  qu'ils  ont  cassés  étaient  inexécutables ,  et  bles- 
saient également  et  la  justice  et  la  politique.  Ils 
prient  l'Assemblée  d'examiner  leur  conduite  et  de 
ne  les  Juger  au'a?ec  l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

On  ut  une  lettre  de  la  commune  de  Montagnac-de- 
Gocq,  qui  offre  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre 
le  seizième  qui  lui  revient  dans  les  biens  nationaux 
qu'elle  a  vendus,  et  la  déduction  de  Timposilion  des 
privilèges  de  1790.  Cette  municipalité  a  payé  les 
contributions  de  1790  et  1791,  et  les  deux  tiers  de  la 
contribution  patriotique. 

L'Assemblée  ordonne  ime  mention  honorable  de 
cette  lettre  au  procès-verval. 

M.  GoTTON-MoRVEAUX  :  La  députation  du  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or  vient  d'être  informée  par  le 
directoire  du  district  de  Dijon,  que  le  recrutement 
de  l'armée  se  fait  avec  célérité  dans  ce  district,  et  y 
produira  quatre  ou  cinq  cents  hommes.  Les  admhiis- 
trateurs  nous  ont  aussi  adressé  un  procès-verbal  qui 
contient  des  faits  dont  l'Assemblée  entendra  le  récit 
avec  intérêt  :  je  vais  lire  la  partie  de  ce  procès-ver- 
bal où  ils  sont  rapportés,  o  MM.  Agnan  Lcgrand , 
Bernard  Viard,  citoyens  d'Ahui,  se  sont  présentés  les 
premiers  pour  contracter  engagement  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  en  demandant  au  commissaire  de  leur 
indiquer  celui  des  régiments  dont  le  poste  est  le  plus 
près  de  la  frontière,  afin,  ont-ils  dit,  d'être  plutôt  en 
ftce  de  l'ennemi,  et  ils  ont  choisi  le  7*  régiment  de 
chasseurs  à  pied,  eu  garnison  au  Fort-Louis  sur 
Rhin.  (On  applaudit.)  Un  tel  dévouement  a  shiguliè- 
remcnt  contribué  au  succès  du  recrutement,  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

M.  Ghaussenat  fils,  citoyen  de  Messigny,  ayant  con- 
tracté engagement,  sa  mère  s'alarmant  de  ce  dévoue- 
ment, employait  les  moyens  que  l'attachement  de  ce 
Jeune  homme  pour  elle  lui  donnait  pour  l'engager  à 
M  retirer.  M.  Giiaussenat  père,  informé  de  ce  fait , 
Tint  trouver  MM.  les  officiers  municipaux,  et  leur  dit 
qve  si  sa  femme  empêchait  son  fils  de  faire  son  de* 
yoh-,  il  était  résolu  à  partir  lui-même  plutôt  oue  de 
souffrir  qu'il  ne  se  trouvât  pas  dans  sa  famille  un 
homme  fidèle  à  ce  que  tout  citoyen  doit  à  sa  patrie. 
(On  applaudit.)  Cette  conduite  patriotique  a  levé  tou- 
tes les  incertitudes  de  M.  Ghaussenat  fils.  (On  ap- 
f>landit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
faits  en  son  procès-verbaL 

Un  membre  ajoute  quelques  faits  à  ceux  que 
M.  Guyton  vient  d'énoncer.  11  annonce  que  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  fournira  2,000  hommes, 
que  les  femmes  demandent  des  piques,  et  veulent 
défendre  les  villes. 

LUssemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  la  no- 
mination d*un  président. 

Le  scruthi  terminé,  un  de  MM.  les  secrétaires  lit 
une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Dunkerque,  qui 
déposent  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  leurs 
Inquiétudes  sur  la  situation  de  leur  ville,  et  générale- 
ment sur  celle  des  deux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Us  annoncent  que  toutes  les  précautions  prises , 
«rit  pour  empêcher  le  débarquement  des  grains  à 
Tétranger,  soit  pour  persuader  ao  peuple  qu'ils  ne 
sont  réellement  destinés  qu'à  l'approvisionnement 
des  départements  du  Midi,  n'empêchent  pas  que  de 
nouveaux  rassemblements  menacent  la  tranquillité 
publique  ;  que  les  clicfs  des  troupes  de  ligne  ne  ré- 
pcmdent  plus  des  soldats  ;  qne  les  propriétaires  pren- 


nent la  fuite  ;  qu'on  menace  ouvertement  d'incendier 
le  port,  etc.  Ils  sollicitent  la  présence  de  commissai- 
res envoyés  du  sein  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
être  témohis  de  leur  conduite. 

M.  Galvet  :  Toutes  les  nouvelles  arrivées  de  Dun- 
kerque  apprennent  que  si  la  ville  et  le  port  n'ont  pas 
encore  été  réduits  en  cendres,  leur  conservation  est 
due  aux  troupes  de  ligne,  et  que  les  gardes  nationales 
ont  absolument  refusé  d'obéir  aux  réquisitions  de  la 
municipalité.  On  a  trop  souvent  entendu  ici  des  dé-» 
nonciations  contre  les  troupes  de  ligne. •••  (Il  s'élève 
des  murmures.  —  Plusieurs  voix  :  Contre  les  offi- 
ciers. )  Je  demande  que  l'Assemblée  saisisse  cette 
circonstance  pour  témoigner  sa  reconnaissance  aux 
troupes  de  ligne,  qui,  partout  où  il  y  a  des  troubles« 
protègent  constamment  les  propriétés. 

M.  Tarbé  :  11  est  moins  question  en  ce  moment 
d'examiner  le  passé,  que  de  s'occuper  des  moyens 
de  prévenir  les  malheurs  dont  cette  ville  est  mena- 
cée. Je  demande  que  les.  comités  d'agriculture,  de 
commerce  et  de  surveillance  nous  fassent  incessam- 
ment un  rapport  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Tarbé  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  snr  l'asser- 
tion de  M.  Galvet  relative  à  la  garde  nationale  de 
Dunkerque.— D'autres  présentent  des  faits  justifica- 
tifs en  sa  faveur,  et  demandent  que  M.  Galvet  soit 
rappelé  à  l'ordre  comme  ayant  avancé  une  calomnie. 

L'Assemblée  consultée  sur  cette  proposition  ,  dé- 
cide à  une  petite  majorité  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Af .  le  président:  M.  Navier  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  la  somme  de  630  Uv.  que  M.  Gazotte,  premier 
lieutenant-colonel  du  second  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  la  Gôte-d'Or,  l'a  chargé 
de  mettre  sur  l'autel  de  la  pairie.  Ces  650  liv.  forment 
les  appointements  de  M.  Gazotte  pendant  quatre  mois. 
Ce  vieux  et  brave  officier ,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  riche  de  son  patriotisme  et  de  son  amour 
pour  la  liberté,  ne  veut  d'autre  salahre  que  l'honneur 
de  servir  sa  patrie.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  lionorable  de  cette 
lettre ,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal  & 
M.  Gazotte. 

M.  Paganel  :  Tout  ce  qui  prouve  à  l'Assemblée 
nationale  que  la  confiance  publique  l'environne ,  et 
que  le  patriotisme  de  tous  les  citoyens  la  seconde , 
tout  ce  qui  est  propre  à  la  soutenir  à  la  hauteur  des 
difficultés  des  circonstances  où  nous  vivons,  doit  être 
connu  d*elle.  Permettez  donc  que  je  vous  lise  quel- 
ques lignes  d'une  lettre  de  M.  Bofferran,  maire  de 
Villeneuve ,  au  département  de  Lot-  et-Garonne  ;  elle 
vous  prouvera  que  les  citoyens  de  ce  département 
sont  dignes  des  éloges  que  vous  avez  déjà  donnés  à 
leur  dévouement  patriotique  ;  mais  elle  vous  prouvera 
aussi  que  ce  pays,  menacé  du  plus  grand  des  désor- 
dres, exige  la  plus  prompte  sollicitude  de  rAssemblée 
nationale* 

Extrait  de  la  lettre  du  maire  de  ViUeneute. 

«  Si  on  ne  mettait  un  frein  &  Pimpétuotité  de  notre  Jeu- 
nesse, eUe  disparaîtrait  totalement  d'ici  pour  se  porter 
aux  frontières.  Je  suis  persuadé  que  le  nombre  de  nos 
recrues  s'élèvera  à  plus  de  2,000 ,  quoique  nous  nous  ren- 
dions urès  difficiles  sur  la  uille ,  sur  la  santé ,  sur  le  domi- 
cile, etc.,  en  môme  temps  que  nous  croyons  prudent  de 
retenir  dans  leurs  foyers  un  grand  nombre  de  citoyens  pré- 
cieux par  leur  zèle  à  maintenir  la  tranquillité  publique.„t 
Mais  la  rareté  du  numéraire  occasionne  tous  les  jours  de 
nouveaux  troubles,  et  nous  ne  savons  quoi  faire  si  cette 
crise  continue. 

»  Nous  demandons  la  prompte  fabrication  des  sous  qui 
doivent  être  frappés  dans  la  monnaie  de  Bordeaux ,  et  te 
promptB  distribution  des  petits  assignats ,  pour  soulager 
enfin  les  départements  méridionaux,  d^  trèsinallrafiés 
par  la  disette  alannante  des  subsistances.  Les  agioteurs 
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iiavaUciu  le  peuple,  et  le  porlcut  à  la  violation  de  la 
lo!. 

n  Les  boulangers  se  coalisent  pour  ne  pas  prendre  les  assi- 
gnats de  5  liv.  qu*à  trente  ou  quarante  sous  de  perte  ;  et  au 
moment  où  cette  lettre  est  écrite ,  le  peuple  assemblé  sur  la 
place  se  disposait  à  faire  Justice  de  ces  boulangers.  » 

Je  fais  la  motlDn  que  M.  le  ministre  de  rintérieur 
lia  te  la  fabrication  des  sous  dans  la  monnaie  de  Bor- 
deaux, et  prenne  des  mesures  pour  qu'il  en  soit  dis- 
tribué le  plus  promptement  possible,  au  département 
de  Lot-et-Garonne;  je  demande  en  outre  l'émission  la 
plus  prompte  des  petits  assignats  au-dessous  de  5  liv., 
seul  remède  aux  désordres  de  Tagiotage. 

M/**  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  la  monnaie  de 
Bordeaux ,  depuis  qu'elle  a  reçu  le  cuivre  nécessaire 
pour  l'alliage  avec  le  métal  des  cloches,  est  en  très- 
grande  activité.  Le  district  de  Villeneuve  aura  sa  part 
dans  la  distribution  comme  tous  les  autres.  C'est  le 
cas  de  renvoyer  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  Merlin  :  Je  ne  sais  pouquoi  l'on  diffère  tou- 
jours le  rapport  qui  doit  être  fait  sur  le  mode  de  se- 
qucstre  de  biens  des  émigrés.  Sans  doute  l'Assemblée 
nalionalc  n'a  pas  voulu  mettre  ces  biens  sous  les 
mains  de  la  nation,  seulement  pour  les  protéger,  mais 
bien  pour  indemniser  la  nation.  Je  demande  qu'il  n'y 
ait  plus  de  retard  dans  ce  rapport ,  à  moins  qu'on 
veuille  faire  croire  que  c'est  en  faveur  des  émigrés 
que  le  décret  de  séquestre  a  été  rendu.  (  On  applau- 
dit. ) 

Sur  le  rapport  de  M.  Dorisy ,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  pres- 
sant d'autoriser  toutes  les  dispositions  tendantes  à  la 
prompte  fabrication  des  assignats ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif, 
• 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
discrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  trois  commissaires 
qui  seront  chargés  de  surreiller  dans  les  papeteries  et  impri- 
meries, concurremment  avec  ceux  précédemment  établis  par 
les  décrets  du  corps  constituant ,  et  avec  les  commissaires 
de  TAssemblée  nationale ,  les  formes,  fabrication  et  Impres- 
sion des  assignats,  Jusqu'à  leur  versement  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ceux  de  ses  membres 
qui  seront  envoyés  à  Annonay ,  pour  surveiller  la  fabrica- 
cation  du  papier  destiné  aux  assignats  de  25  sous ,  dont 
sont  chargés  MM.  Johanuot ,  présideront  pendant  deux 
mois  ;  elle  décrète  également  qu^attendu  la  distance  et  pour 
prévenir  les  suites  de  Tindisposition  d'un  seul  commissaire, 
deux  membres  du  corps  législatif  se  rendront  ensemble  à  la 
papeterie  d' Annonay. 

»  2''.  Les  marchés  passés  par  le  commissaire  du  roi  à  la 
surveillance  des  assignats  avec  MM.  Delagarde,  DIdot, 
Johannot  et  Anisson ,  les  7  et  24  février  dernier ,  visés  par 
le  miuisirc  des  contributions  publiques  les  8  et  26  du  même 
mois ,  seront  déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des  assignats 
et  monnaie  proposera  dans  trois  Jours  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  dedécrptsur  le  traitement  des  commissaires 
du  roi ,  chargés  de  suivre ic:»  formes ,  la  fabrication  du  pa- 
pier et  l'impression  dos  assignats. 

M*  Dumas,  président,  annonce  que  le  scrutin  lui 
donne  pour  successeur  M.  Guyton-Morveaux.  Il  lui 
cède  le  fauteuil. 

L'Assemblée  admet  à  la  barre  les  pétitionnaires. 

Trois  juifs  d'Alsace  demandent  que  les  citoyens  de 
leur  secte  ne  soient  différenciés  en  rien  des  autres  ci- 
toyens dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils;  que  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  qui  restreint  à  cet 
égard  l'exercice  de  ces  droits  jusqu'à  la  liquidation  de 
leurs  créances ,  soit  révoqué,  et  que  deux  arrêtés  du 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  relatifs  an 
même  objet,  soient  envoyés  à  la  censure  da  poavoir 
exécutif. 


M.  Bai  AT  :  La  tribune  de  T  Assemblée  constituante 
a  retenti  plusieurs  fois  des  prétentions  des  juifs  d'Al- 
sace; et  après  d'assez  vifs  débats,  qui  ont  produit  un 
décret ,  je  ne  sais  trop  quel  degré  d'intérêt  peut  pré« 
senter  aujourd'hui  la  pétition. 

S'il  ne  s'agissait  que  du  rapport  du  décret  de  TAs- 
sembléc  constituante,  je  tâcherais,  en  rapportant  les 
motifs  qui  l'ont  dicté,  de  faire  parler  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'ordre  du  jour  ;  mais  dès  que  les  juifs  pré- 
sentent des  plaintes  contre  des  arrêtés  du  départe- 
ment du  Ilaut-Bhin,  je  crois  qu'elles  doivent  être  ezi- 
minces,  et  je  ne  m'oppose  pas  du  tout  au  renvoi  an 
comité.  Mais  ce  que  je  crois  devoir  observer  dès  à 
présent,  c'est  que  ces  arrêts,  loin  de  prêter  à  l'arbl^ 
traire,  comme  les  pétitionnaires  le  prétendent ,  ne 
sont  rendus  que  pour  exécuter  le  décret  même,  et 
c'est  par  cette  raison,  sans  doute,  que  les  juifs  n'ont 
pu  trouver  encore,  et  ne  trouveront  pas,  j'espère,  on 
accès  facile  au  ministère.  Je  ne  m'oppose  donc  point 
au  renvoi  au  comité  ;  mais  je  me  réserve  de  démon- 
trer le  ridicule  de  celui  qu'ils  demandent  au  pouvoir 
exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Lombards  appellent 
la  surveillance  de  l'Assemblée  sur  les  accaparements 
de  subsistances  et  de  denrées  de  toute  espèce ,  faits 
par  les  caisses  dites  patriotiques. 

D'autres  pétitionnaires,  citoyens  de  Paris,  sollici- 
tent une  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à  monter  person- 
nellement la  garde,  sous  peine  d'amende. 

Un  serrurier  d'artillerie  fait  hommage  d'un  moyen 
pour  enclouer  les  eanons. 

Le  mfnistre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assem- 
blée des  dépêches  du  district  d'Etampes  ;  elles  lui  an- 
noncent la  nouvelle  du  meurtre  du  maire  de  la  viUe 
d'Etampes,  égorgé  dans  une  émeute  populaire  qui  a 
eu  lieu  au  marché  de  cette  ville,  le  3  de  ce  mois. 

L'Assemblée  renvoie  ces  dépêches  au  comité  de 
surveillance. 

Le  ministre  fait  remettre  d'autres  lettres  du  dépar- 
tement de  l'Oise  ;  il  en  résulte  que  les  rassemblements 
d'Ourcamp,  d'Attichy  et  de  Ghoisy  sont  dissipés;  que 
le  vœu  coupable  d'une  contre-révolution  attribué, 
par  des  lettres  précédentes,  aux  habitants  des  cam- 
pagnes de  Noyon,  n'est  que  le  crime  de  quelques 
mauvaises  têtes  qui  se  sont  marquées  de  la  cocarde 
blanche,  mais  qui  ont  été  bientôt  obligées  de  la  quit- 
ter. 

M.  Becquet  :  La  circulation  des  subsistances,  la  ra- 
reté du  numéraire,  élèvent  tous  les  jours  de  nouveaux 
troubles,  de  nouvelles  séditions  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  rendu 
à  cet  égard  un  compte  très  détaillé.  Je  demande  qu'un 
comité  quelconque  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  moyens  d'arrêter  dans  leur  principe  toutes  ces 
séditions. 

M.  LECOiïfTRE  :  Nous  avions  tout  fait  pour  répri- 
mer les  troubles  religieux,  les  plus  alarmants  de  tous. 
Un  veto  a  arrêté  toutes  nos  mesures.  Un  renvoi  à  cet 
égard  est  donc  inutile. 

M.  Grestin  :  Votre  décret  sur  les  troubles  religieux 
a  bien  été  frappé  du  veto;  mais  ce  décret  ayant  été 
rendu  comme  d'urgence,  est  susceptible  d'être  rap- 
porté dans  la  même  session,  et  vous  pouvez  y  substi- 
tuer des  mesures  nouvelles. 

L^Assemblée  charge  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  de  faire  demain  leur  rapport  sur  les  subsis- 
tances, et  le  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
détruire  les  autres  causes  des  troubles  du  royaume. 

Plusieurs  pétitionnaires,  se  présentant  pour  des 
objets  d'intérêt  personnel,  sont  entendus, 

.  (A  séailie  estlcTée  &  4  heures. 
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SiAirCE  on  LUNDI  5  HAAS. 

Présidmce  de  M,  Guyton-Morveaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  un  ci-devant  clianoine,  aux  administra- 
teurs d'un  département,  par  laquelle  il  les  prévient 
qu'eux  et  les  officiers  municipaux  répondront  sur 
leur  corps  et  leurs  biens ,  de  la  violation  des  pro- 
priétés, que  leur  sûreté  était  dans  Texécution  de  la 
constitution,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  corrigée,  et  que 
les  moyens  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  changer 
sont  aussi  nuls  que  ceux  des  individus  qu'on  appelle 
aristocrates. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Durand,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

0  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  domaines,  et  la  lecture  du  projet  de  dé- 
cret par  lui  présenté  les  17  et  iU  janvier,  décrète  dé- 
finitivement : 

»  Art  I*'.  L'arrêt  du  ci-devant  conseil  d'Etat  du  7  mars 
1700 ,  rendu  en  faveur  des  pécheurs  du  hameau  de  Grave- 
line ,  et  les  prétendus  pécheurs  hollandais  réfugiés ,  est 
déclaré  nul  et  sera  regardé  conunc  non  avenu. 

»  II.  Il  serafait,  à  la  diligence  du  procurcur-général-synidic 
du  département  du  Nord ,  un  niesurage  et  arpentage  exact 
de  retendue  actuelle  des  terres  dont  Jouit  le  sieur  Virou« 
cbeaux ,  et  qui  sont  renfermées  dans  la  digue  d'une  clôture 
par  lui  construite. 

M  III.  Les  experts  s'expliqueront  sur  la  nature  et  la  va- 
leur des  terres  à  l'époque  de  la  concession  du  0  juillet  1701  ; 
Ils  désigneront  leur  état  actuel ,  en  disUnguant  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  et  en  indiquant  l'étendue  des  unes  et  des  autres, 
même  les  digues  et  les  fossés ,  pour  en  suite  dudit  procès- 
verbal  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  n'entendant  rien  préjuger  sur  la  validité  où  le 
maintieu  de  la  concession. 

9  IV.  Les  experts  seront  nommés  ;  savoir:  la  moitié  par 
M.  Vlroucheaux,  et  l'autre  par  le  directoire  du  département, 
et  les  frais  de  leur  opéraiion  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

•  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  seulement  aux  corps 
administratifs  du  département  du  Nord.  » 

M.  Gaminet,  au  nom  des  comités  d'agriculture, 
de  commerce  et  de  V extraordinaire  des  finances  : 
Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  réunis  les  différen- 
tes propositions  qui  vous  ont  été  faites  pour  les  sob- 
slstances  et  l'approvisionnement  des  pays  méridio- 
nanx  dont  les  récoltes  ont  été  au-dessous  des  besoins. 
Le  premier  devoir  des  représentants  du  peuple  est 
de  veiller  à  sa  subsistance.  Vos  comités  ont  pensé 
que  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes  à  ce  sujet,  il 
fallait  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur les  fonds  nécessaires  pour  acheter  des  grains 
clicz  l'étranger.  Sans  doute  une  somme  de  six  mil- 
lions eût  été  suffisante,  si  la  perte  du  change  n'était 
pas  au  dernier  période. 

Vos  comités  ont  donc  cm  devoir  porter  ces  fonds 
à  dix  millions.  Ils  ont  aussi  pensé  que  pour  éviter  la 
résistance  des  citoyens  égarés  ou  inquiets,  il  fallait 
faire  accompagner  les  convois  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination  d'un  passeport  exact  et  détaillé.  Vos  co- 
mités sont  persuadés  que  la  quantité  de  grains  qui 
est  dans  le  royaume  serait  suffisante  aux  besoins  de 
ses  habitants,  si  rien  ne  s'opposait  à  la  libre  circula- 
tion, ils  sont  encore  intimement  persuadés  que  toutes 
les  lois  prohibitives  sont  contrahres  aux  principes  de 
la  liberté  ;  cependant  ils  estiment  qu'il  est  conspuent 
et  raisonnable  de  suspendre  proTisoirement  l'expor- 
tation des  amidons.  En  conséquence,  vos  comités 
m*ont  chargé  de  vous  proposer  de  décréter  :  i*  qu'il 
sera  mis  une  somme  de  dix  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  adieter  des  grains  de 
Tétranger  et  subvenir  ainsi  aux  besoins  des  départe- 
mental 2*  qoe  le  ministtederinlMev  vcadn  OOBQM» 


de  huitaine  en  huitaine  des  demandes  qui  lui  seront 
faites  par  les  départements  du  royaume,  et  des  quan- 
tités de  grains  qull  aura  accordées  à  titre  d'avance  ; 
3*  que  tous  les  chargements  seront  accompagnés 
d'un  passeport  pour  en  constater  la  quantité  et  la 
destination  ;  k"  que  Texportation  des  amidons  sera 
provisoirement  suspendue. 

M.  Bremontier  :  Je  ne  m'oppose  point  au  projet 
présenté  par  vos  comités  ;  mais  il  me  semble  que  ponr 
prévenir  les  embarras  et  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient arriver  l'année  prochaine  et  les  suivantes, 
l'Assemblée  doit  s'occuper,  dès  ce  moment,  d'un  plan 
général  sur  les  subsistances.  Je  demande  donc  que 
les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  veuillent 
bien  prendre  en  considération  les  différents  projets 
qui  ont  été  présentés,  et  en  faire  incessamment  le 
rapport 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des- admfaiistrateurs  du  département  de  Rhônc-et- 
Loire,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  qu'une  députa- 
tion  demande  à  être  admise  à  la  barre,  afin  de  dé- 
noncer des  embauchcments  pour  l'armée  des  rebelles. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

M.  JousEDiLLEZ ,  au  nom  du  comité  de  legista" 
tion  :  L'Assemblée  a  décrété  le  9  février  dernier  que 
les  biens  des  émigrés  étaient  sous  la  main  de  la  nation 
et  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs.  Elle 
a  chargé  son  comité  de  législation  de  lui  présenter 
un  mode  d'exécution  de  cette  loi ,  avec  les  exceptions 
qui  pourraient  y  être  admises.  Votre  comité  a  pensé 
qu*U  fallait  commencer  par  empêcher  que  ces  biens 
n'en  fussent  distraits  par  des  actes  frauduleux.  Les 
laisser  entre  les  mains  des  agents  des  émigrés,  c'était 
rendre  la  loi  illusoire  et  sans  elfet  ;  établir  une  admi- 
nistration particulière,  c'était  s'exposer  à  des  lon- 
gueurs et  des  embarras  sans  nombre  :  il  a  donc  para 
juste  que  ces  biens  fussent  administrés  par  les  mêmes 
personnes  et  de  la  même  manière  que  les  domaines 
nationaux,  par-là  vous  serez  dispensés  de  foire  un 
code  d'administration,  puisque  les  règles  suivies  poor 
les  domaines  nationaux  sont  applicables  aux  biens  des 
émigrés. 

L'Assemblée,  par  son  décret,  a  voulu  procurer  à 
la  nation  un  secours  actuel,  une  indenmité  provisoire 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  ces  citoyens  re- 
belles ;  votre  comité  a  pensé  que  la  mesure  la  plus 
facile  et  la  plus  efficace  était  d'assnjétir  ces  biens  à 
une  triple  imposition  foncière  et  mobilière  ;  elle  at- 
teint les  revenus  de  tonte  espèce.  Votre  comité  n'a 
point  compris  dans  les  dispositions  rigoureuses  de 
son  projet  ceux  qui  étaient  absents  &  l'époque  du 
i*'  juillet  1789,  ceux  qui  se  sont  absentés  pour  cause 
de  maladie  bien  prouvée,  ni  les  négociants  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  chez  l'étranger  ;  il  a  cm 
devoir  prendre  des  précautions  en  faveur  des  créan- 
ciers, des  femmes  et  des  enfants  des  émigrés.  Je  ter- 
minerai ces  réflexions  en  priant  l'Assemblée  de  con- 
sidérer qu'il  ne  sera  peut-être  pas  difficile  de  former 
des  objections  contre  le  projet  de  décret  de  votre  co- 
mité ;  mais  que  la  difficulté  sera  de  le  remplacer  par 
une  mesure  dont  l'exécution  ne  présente  aucun  in- 
convénient J'ose  donc  vous  proposer  le  projet  de 
décret  que  je  vais  lire,  non  comme  le  meilleur,  mais 
comme  le  moins  défectueux  de  cenx  que  le  comité  a 
successivement  examinés. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  prononcé  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  !«'.  Les  biens  des  émigrés  ayant  été  mis  sous  la  main 
de  la  nation  par  le  décret  du  0  février  dernier,  l' Assemblée 
déclara  nulle  toute  dispositloo  relative  à  la  transUtion  de  la 
prapriécé,  de  l'usufruit  elde  la  pestes*»  de  ces  biens  , 
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poslërieurc  à  la  publication  du  présent  décret ,  ainsi  que 
toutes  celles  qui  pourraient  se  faire  par  la  suite ,  tant  que 
ces  ijiens  seront  sous  la  main  do  la  nation. 

»  II.  Ces  biens,  tant  meubles  quMuimeubIcs,  seront  régis 
comme  les  domaines  nationaux ,  par  les  receveurs  des  droits 
d'enregistrement ,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs. 

III.  L'administration,  quant  aux  meubles,  se  bornerai 
leur  conservation  ;  il  en  sera  fait  un  inventaire ,  les  person- 
nes qui  se  trouveront  dépositaires  de  meubles  appartenant 
aux  émigrés  pourront  les  garder  eu  donnant  caution  de 
leur  valeur. 

»  IV.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret, les  biens  des  Français  éublis  en  pays  étrangers 
avant  le  premier  Juillet  1760,  ceux  qui  se  sont  absentés 
pour  cause  de  maladie  bien  prouvée,  et  ceux  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  hors  du  royaume. 

»  V.  Tous  les  biens  des  émigrés  paieronijuue  triple  imposi- 
tion foncière  et  mobilière. 

«  Les  femmes  communes  en  biens  avec  leurs  maris ,  qui 
seront  restées  en  France ,  sont  autorisées  à  Jouir  des  biens 
de  leur  communauté. 

»  VII.  Les  proprléulres  résidant  en  France,  qui  ont  des 
propriétés  Indivises  avec  des  émigrés ,  sont  autorisés  A  Jouir 
de  la  propriété  indivise  en  payant  les  frais  dus  pour  la  por- 
tion de  l'émigré, 

»  VIII.  Les  biens  séquestrés  étant  le  gage  des  indemnités 
que  la  nation  a  ou  pourra  avoir  h  exercer  contre  les  émi- 
grés ,  tout  pillage ,  vol  ou  dommage ,  sera  poursuivi  par  les 
moyens  de  droit  ;  il  sera  veillé  à  leur  conservation  par  les 
mêmes  moyens  qu'à  celle  des  domaines  nationaux. 

M.  Router:  Le  père  de  famille,  qui  a  envoyé 
deux  ou  trois  enfants  à  Goblentz,  est  aussi  coupable 
que  s'il  y  était  allé  lul-mêuie.  Si  un  père  de  famille , 
qui  a  émigré,  paie  une  triple  imposition,  tandis  que 
celui  qui  sera  resté  en  France,  mais  qui  aura  en- 
voyé plusieurs  enfants,  ne  paiera  rien  du  tout,  la  loi 
sera  Injuste,  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'un 
fils  de  famille,  qui  est  sous  la  puissance  paternelle, 
et  qui  émigré,  le  fait  du  consentement  de  son  père. 
(On  murmure.)  Je  demande  donc  que  TAsseqablée 
renvoie  au  comité  de  législation  pour  présenter  une 
mesure  à  ce  siijeL 

M.  QuiNKTTE  :  M.  Rouyer  nous  fait  apercevoir  un 
vice  dans  le  projet  de  décret  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 
maintenant  de  le  discuter,  il  faut  en  décréter  Tim- 
pression  ,  et ,  lors  de  la  discussion»  M.  Rouyer  sera 
entendu. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Tarbé,  de  laquelle  il  résulte  que  la  fabrication 
des  monnaies  s'élève,  au  5  mars,  i"  en  cuivre  et 
métal  de  cloches  à  6,161,239  liv.  6  sous;  2"  en  cui- 
vre et  bronze,  a  2,593,158  Uv«  ;  3"  en  pièces  de  15 
et  30  sous,  12,97^,910  Uv. 

M.  Merlin  :  L'Assemblée  vient  d'ordonner  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret  relatif  au  séquestre  :  ce- 
pendant il  est  instant  d'empôclier  dès  à  présent  les 
dispositions  que  les  émigrés  font  de  leurs  biens.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  ordonne  à  tous  les 
corps  administratifs  de  faire  les  actes  conservatoires 
qui  sont  nécessaires.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Goujoif  :  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Albittk  :  Il  est  étonnant  qu'on  demande  la 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste  que 
celle  de  M.  Merlin.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

Mm  Goujon  :  J'ai  demandé  la  question  préalable , 
parce  que  la  proposition  de  M.  Merlin  est  précisément 
l'objet  du  projet  du  comité  dont  il  faut  attendre  la 
discussion. 

M.  GuARLiER  :  Je  tiens  à  la  main  une  lettre  du  dl- 
Mctoire  de  la  Marne  aux  municipalités  de  ce  dépar- 
tement ;  elle  concerne  les  meaurct  conservatrices 
poor  empêcher  l^  dIspiMftIoBB  friudalettse»  qot  ki 


émigrés  font  de  leurs  biens.  J'appuie  donc  la  propo- 
sition de  M.  Merlin. 

M.  MORissON  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  par  la  raison  que  le  décret  du  9 
février  contient  cette  disposition. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  trois  Jours 
du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Bérault  fait  lecture  des  observations  rédigées 
par  les  comités  de  législation  et  de  marine  sur  la 
conduite  de  M.  Bertrand;  ces  observations  sont  adop- 
tées, sauf  quelques  changements  qui  doivent  être 
présentés  par  le  rapporteur  dans  la  séance  de  de* 
main. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Eure ,  ainsi  con- 
çue : 

«  Notre  département  est  en  proie  aux  troubles  les  plus 
alarmants.  Les  séditieux  répandus  dans  les  dlATérenls  dis- 
tricts ,  au  nombre  de  5  à  6  mille,  infectent  les  l>ourgset  les 
campagnes ,  taxent  arbitrairement  le  prix  du  blé  et  du  bois. 
Rvreux  est  sur  le  point  d'être  assiégé;  la  garde  nationale 
est  remplie  de  zèle  et  d'ardeur;  mais  seule,  elle  ne  peut 
opposer  qu'une  faible  résistance.  Nous  avons  besoin  d'une 
force  publique  Imposante  pour  contenir  les  mutins,  etc.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Vaublanc  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  qui  ne 
pourrait  être  fait  qu'en  supposant  que  le  directoire 
du  département  ne  se  serait  pas  conformé  à  la  ^oi 
qui  lui  ordonne  de  correspondre  avec  le  pouvoir 
exécutif. 

M.  Tarbé  :  Les  renvois  au  pouvoir  exécutif  n'ont 
pas  précisément  pour  objet  de  l'instruire  des  faits  | 
mais  de  décider  que  les  affaires  renvoyées  le  concer- 
nent plus  particulièremenL 

M.  lUziRE  :  Ge  serait  un  système  très  inconstitti- 
tionncl  que  celui  qui  tendrait  à  interdire  aux  corps 
administratifs  toute  correspondance  avec  le  corps  lé- 
gislatif, et  c'est  ce  système  que  la  proposition  de 
M.  Vaublanc  tendrait  à  introduire.  Il  importe  que  les 
administrations  de  département  instruisent  directe- 
ment le  corps  législatif  de  tous  les  événements  ma- 
jeurs, en  lui  envoyant  des  copies  des  dépèches  qu'elles 
adressent  au  pouvoir  exécutif  ;  ces  renseignements, 
nécessaires  pour  notre  propre  instruction,  le  sont 
encore  pour  nous  donner  les  moyens  de  surveiller  le 
pouvoir  exécutif,  et  pour  le  rappeler  à  son  devoir 
s'il  négligeait  de  prendre  les  mesures  que  les  circons- 
tances exigeraient.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
Padresse  qui  vient  d'être  lue  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Ge  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  séant  à  Privas,  ainsi  conçue  : 

«  La  situation  de  notre  ville  est  toi^ours  la  même  ;  les 
prêtres  fauaticiues  et  les  autres,  amis  de  l'ancien  régime  , 
continuent  leurs  manœuvres. 

uLe  directoire  leur  oppose  Ici  une  résistance  Inébranla- 
ble ,  Il  ne  faut  que  les  surveiller  et  leur  opposer  de  la  fer- 
meté pour  déjouer  leurs  projets,  et  dans  les  trois  quarts  du 
département ,  quelques  brigades  de  gendarmerie  et  quel- 
ques détachements  de  troupes  de  ligne  suffisent  pour  main- 
tenir l'ordre  ;  mais  11  n'en  est  pas  de  même  dans  l'extrémité 
de  notre  département  qui  avolslne  celui  du  Gard;  il  est 
impossible  qu'une  explosion  ne  se  fasse  pas  dans  ces  con- 
trées. On  y  parle  ouvertement  de  contre-révolution  ;  on 
(kM  des  dépôts  d'armes  et  de  munitions.  Les  étrangers  por- 
tant la  cocafde  nationale  sont  outragés  et  même  menacés  de 
perdre  la  vie.  On  y  enrôle  ouvertement  povr  les  émigrés. 
Des  hommes  armés  sont  en  garnison  au  ehSteau  de  Vannesi 
dans  le  même  château  où  nous  n'avons  pas  pu  f>arvenir  de- 
puis trois  mois  de  soUicitatious ,  à  faire  placer  le  moindre 
détacliement.  Si  ce  poste  était  occupé,  le  pays  serait  faci- 
lement pacifié;  on  arrêterait  les  auteurs  des  insurrections, 
on  instruirait  contre  eux ,  tandis  qu'on  ne  peut  rien  faire.* 

M.  Pierre  :  Le  département  du  Gard  ,  livré  aux 
néows  trooMes,  ■  Mt  toutes  les  démarehes  possibles» 


655 


tant  auprès  da  ministre  de  riotéricur  qu'auprès  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir  qu'une  force  pu- 
blique ,  si  petite  qu'elle  puisse  être ,  fdt  placée  dans 
œ  département  ;  jamais  il  n'a  pu  l'obtenir.  Il  ne 
suffit  pas  que  les  ministres  vous  donnent  des  tableaux 
de  situation  ;  ces  comptes  ne  fournissent  ordinaire- 
ment que  des  notions  vagues  ;  ils  faut  qu'ils  agissent 
et  qu'ils  prennent  des  mesures  efficaces  pour  réprimer 
les  troubles.  Je  fais  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  d'envoyer  dans  ce  département  une 
force  publique ,  pour  pr<.^ venir  une  explosion  qu'il 
serait  impossible  d'arrêter. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  et  les  différentes 
propositions  au  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Extrait  de  Vopinian  de  Af.  Mulot  sur  Varganisation 
des  districts  d'Avignon,  prononcée  dans  la  séance 
du  samedi  A  tnars. 

M.  Mulot  :  Quoi  qu'en  dise  l'aristocratie  comta- 
dlnc  et  avignonaise ,  malgré  les  prétendues  réclama- 
tions de  Pie  VI;  malgré  la  lettre  de  Catherine  II ,  les 
Etats  d'Avignon  et  le  Gomtat  vénaissin  ont  été  légiti- 
mement réunis  à  la  France ,  d'après  le  vœu  libn;  de 
la  majorité  de  ses  habitants ,  auquel  on  ne  peut  op- 
poser l'absence  de  quelques  émigrants  attachés  par 
leurs  privilèges  abusif  à  Tancien  régime,  et  qui  vou- 
draient inutilement  faire  regretter  ce  vœu  comme 
l'effet  de  la  séduclion  de  quelques  personnes  inté- 
ressées au  changement,  et  Texprcsslon  de  volonté  de 
certains  hommes  qui,  suivant  eux,  ne  devaient  pas 
même  être  consultés. 

Le  bonheur  de  la  réunion  ne  peut  s'opi'rer  main- 
tenant que  par  un  décret  d'organisation  définitive 
qui  fasse  cesser  l'anarchie ,  enlève  aux  méchants  les 
moyens  de  troubler  l'ordre,  et  qui  fasse  évanouir  l'es- 

Kr  dont  on  abuse  si  adroitement  d'un  retour  sous 
^Hissante  domination  papale. 

Pour  procéder  à  cette  organisation,  doit-on  dé- 
créter que  les  deux  pays  réunis  formeront  im  dépar- 
tement, ou  doit-on  confirmer  le  décret  provisoire  et 
unir  une  partie  de  ces  Etats  au  département  des  Bou- 
chcs-du-Uhônc  et  l'autre  à  celui  de  la  Drôm^? 
•  Le  premier  sentiment  avait  été  celui  des  média- 
teurs qui  comptaient  trop  facilement  sur  le  rappro- 
chement des  cœurs,  après  la  cessation  des  hostilités, 
et  qui  croyaient  apercevoir  quelques  avantages  pour 
le  pays  dans  cette  disposition  définitive.  Elle  était 
d'ailleurs  le  vœu  d'une  grande  partie  des  communes, 
des  chefs  de  l'assemblée  électorale,  et  une  suite  du 
pacte  fédératif. 

Ces  dernières  raisons  nous  avaient  déterminé^ 
M*  Verninac  et  moi,  à  en  signer  la  demande  h  l'Assem- 
blée dans  un  acte  que  j'ai  imprimé  à  la  Gn  de  mon 
compte-rendu  parmi  les  pièces  justilicatives  ;  mais 
une  plus  longue  résidence  dans  le  pays,  une  phis  gran- 
de connaissance  de  ses  habitants,  rcvpériencc  triste 
que  j'ai  acquise  des  haines  éternelles  des  villes  rivales, 
les  lettres  que  Carpentras  m'a  écrites,  et  dont  je  suis 
porteur,  la  nécessité  de  diviser  les  intérêts,  tout  main- 
tenant me  détermine  à  regarder  la  division  de  ce  pays 
comme  le  seul  moyen  d'y  ramener  plus  promptcment 
l'ordre  et  la  félicité. 

J'appuie  donc  bien  volontiers  la  proposition  de  vos 
comités,  pour  la  division  déhnitive  de  ce  pays  et  Ja 
réunion  respective  avec  les  départements  voisins;  je 
désirerais  même  que  cette  division  fût  encore  plus 
multipliée. 

Déjà,  suivant  mes  désirs,  vos  comités  réservent 
quelques  parties  du  district  d'Orange;  il  serait  aussi 
convenable,  suivant  mes  idées  particulières,  d'assi- 
gner au  dibtrict  d'Api  quelques  parties  qui  lui  étaient 
destinées  même  par  un  décret  de  l'AsscwUée  cons- 


tituante, et  de  lui  joindre  Bonnieui,  lieu  totalement 
entouré  des  terres  de  ce  district,  et  Ménerbes,  qui, 
autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  avait  demandé 
spécialement  cette  union. 

Les  Etats  d'Avignon  et  le  ComUt,identiûés  avec  nos 
départements,  devraient  être  naturellement  soumis  à 
toutes  nos  lois  ;  mais  il  en  est.  Messieurs,  que  leur 
situadon  ne  permet  pas  encore  d'exécuter,  et  l'état 
malheureux  auquel  la  guerre  civile  a  réduit  la  plu- 
part des  communes,  nécessite  de  suspendre  pour  un 
temps  celles  relatives  aux  conuibutions  publiques. 
La  suspension  de  ces  lois  procurera  en  outre  un  grand 
bien  :  elle  ôtera  aux  ennemis  de  la  révolution  les 
prétextes  dont  ils  se  servent  pour  lui  aliéner  les  es- 
prits trop  crédules  de  ces  Français  arrachés  au  joug 
papal,  en  leur  montrant  des  impôts  pesant  sur  eux 
qui  n'en  payaient  pas,  etc.  Ces  mêmes  hommes,  dé- 
barrassés de  cette  première  crainte,  soulagés  par 
l'exemption  passagère  des  contributions,  les  paieront 
ensuite  avec  plaisir  lorsqu'ils  se  seront  convaincus, 
en  calculant  ce  que  paient  leurs  concitoyens,  que  les 
impôts  ne  sont  pas  comparables  aux  poids  des  dîmes 
énormes  qui  servaient  à  engraisser  des  milliers  de 
prêtres  utiles  seulement  à  perpétuer  chez  eux  l'es-, 
prit  de  servitude,  et  tant  d'autres  à  qui  la  cour  ro- 
maine assignait  des  pensions  sur  ces  mêmes  produits, 
et  qui  en  jouissaient  à  plus  de  cent  lieues  du  sol  où. 
on  les  recueillait. 

Je  vou«  proposerai  un  changement  dans  un  des 
articles  proposés  par  le  comité,  relalivemeut  aux  trou- 
pes qui  sont  actuellement  à  Avignon,  et  contre  les- 
quelles il  s'est  élevé  des  plaintes,  soit  de  la  part  des 
dilTérents  partis,  soit  de  la  part  même  des  commis- 
saires civils  ;  mais  comme  cela  tient  en  grande  partie 
de  la  rédaction,  je  me  contenterai  de  présenter  cette 
rédaction  quand  on  discutera  l'article  du  projet  de 
décret  dont  je  parle. 

Mais  avant  cette  discussion,  qu'il  me  soit  permis 
de  proposer  un  article  qui  m'a  paru  oublié,  et  qui 
concerne  les  ecclésiastiques  du  pays. 

Dans  l'ardcle  XX IH  du  décret  d'organisation  pro- 
visoire, il  y  a  eu,  comme  vous  le  savez,  une  grande 
erreur  ;  erreur  qui  a  donné  lieu  à  des  refus  que  la 
municipalité  d'Avignon  a  faits  à  quelques  demandes 
des  commissaires  civils.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  septembre,  contenant  le  décret  d'organisation 
provisoire,  renferme  cette  clause  :  o  II  ne  sera  rien 
statué  sur  le  clergé  du  ci-devant  Etat  d* Avignon  et 
Comtat  vénaissin  que  par  l'organisation  définitive  ; 
mais  il  restera  provisoirement  en  l'état  fixé  par  l'as- 
semblée électorale.»  Dans  l'original  du  décret  porté 
à  la  sanction,  et  dans  la  copie  remise  à  M.  le  garde- 
du-sceau  de  l'Etat,  la  dernière  phrase  ne  se  trouve 
point  ;  et  dès-lors,  dans  la  publication  qui  en  a  été 
faite,  cette  dernière  phrase  n'a  pas  été  connue  ;  c'est 
ce  qui  donne  lieu  à  l'accusation  faite  contre  les  com- 
missaires civils,  d'avoir  falsifié  les  décrets  ;  c'est  ce 
qui  fait  dire  à  mes  accusateurs,  dans  un  écrit  Inti- 
tulé :  Imposture  du  sieur  Mulot  dévoilée^  que  j'a- 
vais, en  celle  tribune,  altéré  les  décrets. 

Cette  variante  du  décret  du  22  est  en  partie  répa- 
rée par  l'organisation  défînitive  que  vous  allez  ordon- 
ner ;  mais  il  n'est  pas  pourvu  au  sort  invariable  des 
curés  constitutionnels  actuels,  qui  se  sont  réellement 
dévoués  à  la  révolution  et  qui  aiment  votre  consti- 
tution ;  il  est  important  que  vous  préserviez  ce  petit 
nombre  de  prêtres  estimables  des  difficultés  que 
l'aristocratie  pourrait  leur  susciter  ;-et  en  conséquen- 
ce, je  vous  proposerais  de  décréter  que  les  prêtres 
constitutionnels  et  assermentés,  qui  ont  été  placés 
dans  les  cures  des  deux  Etats  réunis,  à  la  place  des 
curés  qui  se  sont  refusés  au  serinent  prescrit  par  les 
lois  que  ces  pays  avaient  adoptées  par  le  i:artc  fédé» 
ratif,  y  feront  maintenus. 
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LIVRÉS   NOUVEiUX. 

Voyage  en  Allemagne  ^  île  Risbeck,  contenant  i^  les 
détails  les  plus  récents  sur  sa  constitution  politique,  le 
gouTernement,  les  troupes,  le  commerce,  les  manu- 
factures ,  les  coutumes  ,  les  lois  et  la  lilli^rature  aile- 
mande  ;  a^  la  description  des  principales  villes  de 
TËmpire,  le  caracièrc,  les  mœurs,  la  religion,  la  popu- 
Ulioii,  et  Pinduslrie  de  leurs  tiabitanis;  3**  le  pouvoir 
et  les  revenus  des  électeurs  et  des  princca  souverains 
d'Allemagne;  4"*  v^*^  grand  nombre  d'anecdotes  très 
intéressantes  concernant  Marie-Thérèse ,  Temperear 
Josepb  II  et  Frédéric,  roi  de  Prusse;  5o  enfin  tout  ce 
qui  peut  procurer  les  connaissances  nécessaires  poar 
donner  une  juste  idée  de  ce  vaste  pays^  traduit  de  TaU 
iemand,  et  enrichi  d^une  carte  d\Âllcroagne  et  de  gra- 
vures en  taille- douce  ;  3  vol.  in- 8^  d^en%iron  3oo  pag. 
chacun,  broché  8  iiv.,  et  1 1  liv.  franc  de  port  pour 
les  départements.  A  Paris,  cKes  M.  Rcgnaat,  libraire, 
rue  Sl- Jacques,  vis-à-vis  celle  du  Plâtre,  no  2^l, 

Voyages  en  Europe  ^  en  Asie  et  en  Afrique  %  con- 
tenant la  description  des  mœurs,  coutumes,  lois,  pro- 
ductions, manufactures  de  ces  contrées,  et  Tétat  actuel 
des  possessions  anglaises  dans  Tlnde  ;  commencés  en 
17^7,  et  finis  en  1781,  par  M.  Makintosh,  suivis  des 
voyages  du  colonel  Capper  dans  les  Indes,  au  travers 
de  1  fc^gypie  et  du  grand  désert,  par  Suez  et  par  Bas- 
sora,  en  1779;  traduits  de  l'anglais  ei  accompagnés  de 
notes  sur  l'original  et  de  cartes  géographiques,  par 
M.  J.  P.  firissot,  député  à  la  seconde  législature;  3 vol. 
in>8"  d'environ  5uo  pages  chacun;  9  liv.  broché,  et 
11  liv.  franc  de  port  pour  les  départements.  A  Paris, 
chci  M.  liegnauld,  libraire,  rue  St. -Jacques,  vis-à-vis 
celle  du  Piâlre,  n»  a4i. 

Ktrennes  nécessaires  aux  commerçants  et  çoyageurt^ 
on  Indicateur  fidèle^  enseignant  toutes  tes  routes  de  la 
fronce ,  et  les  chemins  de  communication  qui  trader» 
sent  les  grandes  routes,  les  villes^  bourgs,  villages,  ha- 
meauxt  hôtelleries,  rivières,  bois  etc,  ;  8  liv.  relié  en 
maroquin.  A  Paris,  cbcs  M.  Desnos,  ingénieur  géj- 
graphe,  rue  St.-  Jacqu  s,  au  Globe. 

Ce  petit  volume,  d  un  format  très  commode,  et  de 
Texécution  la  plus  soignée,  est  en  effet  un  guide  néces- 
saire pour  tous  ceux  qui  voyagent  fréquemment  et  qui 
ont  envie  de  connaître  sur  leur  route  tous  les  objets 
dignes  d'attention.  Cent  soixante -six  routes  gravées 
avec  une  extrême  netteté,  forment  un  pareil  nombre  de 
pages,  qui  remplissent  ce  petit  volume,  dont  on  peut 
dire  qu  il  n^en  eiï  point  qui  donne  en  plus  grand  dé- 
tail, et  par  piUS  petites  parties,  la  deâcription  gé«>gra- 
phiquc  de  la  France. 

Considérations  importantes  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs  respectifs  de  la  France  et  des  Etats  de  l* empire 
d* Allemagne  possessionnés  en  Alsace,  et  particuUère- 
rrunt  sur  te  s  rapports  des  possessions  Palatines  de  Deux- 
Ponts  sous  la  souveraineté  de  la  France^  par  un  publi- 
ciste  du  Palatinat  ;  traduites  de  Tallemand  par  M.....« 
A  Paris ,  au  bureau  du  Spectateur  et  Modérateur  ,  rue 
des  Maçons,  u9'S\  ;  chez  MM.  Oescnne  et  Gattey,  li- 
braires ,  au  Palais-Royal,  Blanchon;  libraire,  rue  Satnt- 
Andrc-dcs- Arcs,  n^  110,  et  Caxin,  libraire,  rue  du  Coq- 
Saint-UoDorc. 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musiqi^e.  —  Aujourd'hui 
Alceste,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psyché. 

£n  attendant  la  première  i epréscatatiou  à' Adrien  , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  actes.. 

TuÊATaB  DE  LA  Natiou.  —  Aujourd'hui  la  pre- 
mière représentation  de  la  Mort  d'Abel,  tragédie  nou- 
velle en  6  actes,  suivie  de  V Ecole  des  Maris, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  les  Fenunes 
vengées^  et  le  Déserteur^  musique. 

ThbATRB  FbavçaiS,  roe  de  Richelieu.  --  Anjoitr* 
d'hui  la  Goui^manUt  comédie,  toine  tUt  Sofdmi  Pnu^ 
sien. 


Demain  la  première  représentation  du  Sot  OrgueH^ 
leux  ou  PEcole  des  élections,  comédie  nouvelle  ea 
5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau  ,  ci-devant  de  Mo«* 
8IEUR.  — >  Aujourd'hui  les  Portefeuilles,  et  le  Nouveau 
Don  Quidiotte, 

En  attendant  la  premiàrc  représentation  de  l'Amour 
filial  on  les  Deux  Suisses,  opéra  français  en  un  acte. 

Théâtre  de  M»"  Moktansier,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui  Médée,  tragédie  dans  l.iqnelle  M^«  Saiii«» 
val  Tatnée  remplira  le  rôle  de  Médée ^  suivie  d^s  Eve- 
nements  imprévus, 

^  Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rîne.  —  Aujourd'hui  le  Tartuffe  ,  suivi  du  Gaiani 
Coureur, 

Samedi,  la  première  représentation  de  RobeH  ei 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aa- 
jourd'hui  Hercule  et  Omphale  ,  pantomime  k  grand 
spectacle,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comique,  et 
des  Racoleurs, 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Ao« 
jourd'hui ,  les  Battus  paient  l'amende  ;  Jemnnot  chez 
le  dégraisseur;  Ca  n'en  est  pas  ^  et  Boniface  pointu  ei 
sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hoî 
le  Devin  du  Villagit,  opéra  en  un  acte;  le  Dépit  amou- 
reux,  comédie,  et  Adèle  etEdwin,  opéra  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Direc-^ 
teur  dans  l'embarras,  opéra. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au* 
jourd'hui  l'Héritage,  fait  historique  en  vaudeville,  pré- 
cédé des  Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  divertisse- 
ment de  l'isle  des  Femmes, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.-  Aujour- 
d'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pœi^ 
fique ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé,  des  Coçuetieê 
dupées, 

paiement  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-OE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sout  à  U  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 28  1.    10  i. 

Gènes 180 

Livourne 192 

I    Lyon  P.  des  Rois. . .  1   p. 


Amsterdam 28  1 14 

Hambourg .........  365 

Londres 1&  1 14 

Madiid 281.  10  s. 


Bourse  du  5  Mars, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  .2140. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 438. 

Emp.dcdôc.  1782.Quit.de  fin 2,1  li2,3  ]|2,23|4, 

2  M*  p. 

^  de  1 25  mil.  déc.  1784 5,4  7i8,3i4,7|3,  b. 

—  Sorties 1  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13,13  Ifl  b. 

—  sans  bulletin 5,57iS,3]3,4  b. 

—  sort,  en   viager 9  3|4,7i8,l9,9  7|8b. 

Bulletin 79,80. 

—  sortis 92,91,92. 

Reconnaissance  de  bulletins 83,82  Ii2. 

—  Sorties 103 

Ac.  nouv.  des  Ind.  1300,2,3,5,6,7,8,6,5,4,3,2,1,1300. 

Caisse  d'Esc 3895,900,5,898,900,895. 

Demi-Caisse 1945,43,44,43,45. 

Emp.de80mill.d*aoûtl789...3i4,17i8,1|2,li4.!  1|4  p. 
Assur.  contre  lésine 437,38,37,36,35,34,35,30. 

—  à  vie 544,41,40,41,44,38,40,4  1,43,44. 

CosTRATs  r  classe  à  5  p.  OfO 93  li4,3iS,l|4. 

—  2*  idem  à  S  p.  OfO  suj.  au  15*...   .  80,3i8,ii4. 

^  3*  idem  à  5  p.  OiO  luj.  au  15" 83* 

*^  V  iJm  à  ftp.O|0  loj.  m  10*et2  1.  p.  lin  ••• 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

Mei'credi  7  Mars  i7W.  —  Troisième  cannée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEBfAGNE. 

Du  Rhin  ^  le  ^%  février.  —  Toici  un  élat  exact  de  la 
situation  de  quelques  cantonnements  d'émigrés  finnois.... 
Ceux  qu*on  appelle  les  mousquetaires  sont  à  Andeniach, 
à  trois  lieues  de  Coblentz.  Ce  corps  rst  composé  d'environ 
quatre  cents  hommes.  Depuis  le  1 5  de  ce  mois  on  a  fermé 
la  liste  des  personnes  qui  se  faisaient  inscrire....  Les  per- 
sonnes qui  se  présentent  aujourd'hui  ne  peuvent  prendre 
rang  d'ancienneté.  Cette  clôture  a  été  faite  promptement 
parce  que  le  corps  de  ces  motaqaetaires  est  fort  dispen- 
dieux.... La  petite  armée  de  M.  deCondé,  que  l'on  pour- 
rait appeler  la  maison  militaire  de  ce  prince,  s^est  appro- 
chée de  Mous.  Il  y  a  quelques  détachements  qui  campent 
dans  le  pys  de  Hessc-Casscl....  On  regarde  ici  1  état  des 
choses  comme  très  favorable  à  Tariktocratie.  Des  troupes 
de  l'empereur  marchent  versjes  frontières  de  la  France...^ 
Je  viens  de  voir  filer  de  ce  côté  trois  régiments  allemands 
qu'on  nomme  le  contingent  de  l'électeur  de  Mayence.... 
Les  Autrichiens  vont  succéder  aux  pelotons-Condé ,  vers 
Coblentz,  où  se  trouve  en  ce  moment  M.  de  Bouille. —  On 
y  a  déjà  traré  plusieurs  camps.  Les  généraux  dont  on  parle 
pour  y  commander  sunt  MM.  de  Bcaulieu ,  Bender  et  de 
Broun....  Déjà  sont  arrivés,  depuis  douze  jours,  à  six 
lieues  de  Coblentz,  les  12,000  Uessois. 

C'est ,  dit-on  ici  avec  une  assurance  fondée ,  pour  se 
rendre  de  ce  côté^-ci,  que  M.  le  duc  de  Brunsivick  doit  se 
trouver  actuellement  à  Potsdnm.  Ce  prince  a  en  effet  en- 
voyé chez  lui  donner  ordre  que  Ton  préparât  ses  équi- 
pages. Ce  dernier  fait  est  certain. 

On  parle  d'un  rassemblement  général  très  prochain  de 
tous  les  émigrés  en  armes ,  soit  dans  le  duché  de  Clèves, 
soit  dans  l'électoral  de  Trè^-es  ;  mais  cette  nouvelle  ne  pa- 
rait guère  fondée. 

Vous  pouvez  compter  sur  les  fjits  que  je  vous  rapporte 
ici.  On  vous  amuse,  et  vous  ne  pouvez  pas  Tem pécher.  Dès 
que  vous  verrez  qu'on  vous  trahit ,  sonnez,  trompettez; 
que  la  nation  se  lève  à  la  fois  et  tout  armée,  et  ne  se  ras- 
seye que  sur  le  tombeau  de  ses  ennemis....  Liberté  et  éga- 
lité, ou  la  mort  !  Adieu. 

FRANGE. 

De  Paris,  le  7  mars,  —  M.  de  Ségnr,  notre  aml>assa- 
deur  à  Berlin,  parait  avoir  sollicité  son  rappel.  Il  revient 
en  Franco.  Il  a  fiiit  une  rude  épreuve  de  ce  que  peuvent 
les  ennemis  personnels  ;  quant  à  leur  haine  pour  un  indi- 
vidu, ils  joignent  uue  haine  plus  forte  encore  pour  la  pa- 
trie et  (Kiur  le  nom  français.  Mais  ce  ministre  ayant  appar- 
tenu lui-même  à  la  classe  de  ceux  qui  ont  voulu  le  perdre 
en  desservant  la  France  ,  ne  saura  ni  tout  cacher ,  ni  tout 
dire»  et  par  cela  même  restera  peut-être  victime  des  hom- 
mes pervers  qui  n'ont  pu  lo  faire  servir  à  leurs  desseins 
criminels. 

On  mande  de  Madrid  que  M.  de  Bourbon  est  à  cette 
cour ,  solliritant  U  permission  d'armer  aussi  des  bandes 
jaunes  ou  noires  vers  nos  frontières  méridionales ,  et  d*y 
fonder  un  autre  Cohlentx.  Il  faut  que  les  ennemis  de  la 
Frauce  puissent  promettre  de  |)énétrer  à  la  fois  dans  le 
royaume  par  le  Nord  et  par  le  Midi,  soit  en  leur  nom,  soit 
au  nom  des  cours  étrangères  qui  leur  donnent  depuis  si 
long-temps  asile  et  protection. 

Le  maire  d'Etampes  a  été  massacré  sous  les  yenx ,  et 
dans  le  premier  rang  de  la  troupe  armée.  C'était  un  |)a- 
Iriote  estimable  qui  savait  qu'il  allait  périr,  et  qui  a  voulu 
mouiir  au  i>oste  de  l'honneur,  qui  est  celui  de  la  loi. 

Il  est  faux  que  des  hommes  à  piques  aient  formé  la  ré« 
voile  qui  a  éclaté  dans  ci^tte  malheureuse  ville,  dans  celte 
ville  accablée  aujourd'hui  de  la  honte  d'avoir  laissé  périr 
l'homme  du  petiple  et  de  la  loi....,  dans  celle  ville  où  an 
maire  patriote  était  désigné  par  la  nombreuse  et  làrhe  aris* 
T  Srrir,  —  TOftie  II, 


tocratie,  comme  an  emiemi  public.  Il  est  probable,  au  < 
traire,  que  si  tous  les  citoyens  d'Etampes  eussent  été  armés 
de  piques,  le  meurtre  d'un  maire  n'eût  pas  élé  commis. 

On  assure  même  que  U  troupe  des  brigands  qui  forçait, 
la  hache  à  la  main,  les  cultivateurs  de  cantons  voisins  à  les 
suivre,  marchant  d'Etampes  sur  Montlhéri.  Les  habitants 
de  cette  dernière  ville  se  sont  tous  armés ,  jusqu'aux  feio- 
mes  et  aux  enfants ,  ayant  par  bonheur  assez  de  piques  ; 
instruits  d'ailleurs  du  meurtre  commis  à  Elampes  sous  les 
yeux  de  la  troupe  de  ligne,  ils  ont  refusé  le  secours  des 
soldats,  et  se  sont  préservés  eux-mêmes,  avec  leurs  piques^ 
du  pillage  et  des  horreurs  que  nos  ennemis  intérieurs  pré- 
parent à  U  France  avant  qu'elle  soit  armée  tout  entière  et 
de  fusils  et  de  piques. 

Nous  remettons  à  demain  les  détails  sur  ce  déplorable 
événement. 

Nous  n'ajonterons  ici  qu'un  seul  mot,  qne  nous  recom- 
mandons à  l'attention  des  bons  citoyens  ;  ce  mot  est  du  fila 
même  du  maire  d'Etampes.  On  était  allé  chercher  à  son 
collège,  à  Paris,  ce  jeune  homme  qui  a  17  ou  18  ans.  On 
est  triste  ;  on  lui  parle  d'émeute....  Il  connaissait  le  patrio- 
tisme de  son  honorable  père.  Il  frémit  et  se  tait....  Arrivé 
dans  U  maison  des  parents  qu'il  a  ici ,  les  larmes  que  sa 
présence  renouvelle  lui  apprennent  la  perte  qu'il  a  faite  ; 
il  tombe  et  s'écrie  :  Mon  père  a  été  immolé  !.,,.  Un  homme 
qui  se  trouvait  là,  un  homme  honnête  pourtant,  estimable, 
même  vertueux,  et  dont  le  patriotisme  est  sain,  dont  le 
civisme  est  connu  et  même  rerommandable  ;  mais  un 
homme  égaré  par  les  calomnies  que  l'on  s'attache  à  pro- 
duire et  reproduire  contre  les  amis  de  la  constitution^ 
accablé  lui-même  de  U  mort  du  maire  d'Etampes ,  son 
ami,  m  Foilà ,  dit-il  au  jeune  infortuné ,  voilà  tes  coups 
des  Jacobins. — Hélas!  comment  cela  se  peut-il,  répond  le 
filsdu  maire  d'Etampes,  mon  père  était  Jacobin .'.... 

Citoyens  français!  nous  vous  garantissons  la  vérîlé  du 
récit  que  vous  venez  de  lire.  Si  vous  êtes  patriotes,  réflé- 
chissez à  la  position  où  nous  nous  trouvons.  Si  vous  ne 
l'êtes  pas,  courez  au-delà  des  frontières  vous  armer  contre 
vctre  patri  :  nous  saurons  nous  défendre. 


MELANGES. 

De  Paris .  le  3  mars ,  l*an  4  de  la  république 

Je  voua  adresse.  Monsieur,  un  errata  de  cinq  articles 
pour  la  liste  des  redevables  qui  a  été  imprimée  dans  votre 
numéro  52. 

Cette  liste  a  excité  de  grandes  colères  :  on  Ta  appelée 
liste  de  proscriptions,  on  l'a  appelée  aussi  liste  de  catmni' 
nies. 

J'observe ,  relativement  au  premier  reproche,  que  je  n*al 
fait  qu'appliquer  à  un  arriéré  de  plusieurs  années  deux 
articles  des  lois  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
qui  ordonnent  é* afficher  les  noms  des  rédacteurs  en  retard 
de  f  roia  mois. 

Mais  qu'entend-on  Ici  par  proscription  ?  Veut-on  dira 
que  Je  livre  les  redevables  au  meurtre  ou  au  pillage  ?  ou 
seulement  que  Je  réduis  les  plus  honnêtes  gens  du  monde 
k  la  désespérante  nécessité  de  payer  leurs  contributions  î 
SI  c'est  dans  le  premier  sens  qu'on  entend  le  mot  de 
proscription,  on  (ait  une  Injure  très  gratuite  à  ce  qu'on 
appelle  le  peuple  ;  car  Jamais  II  n'a  pendu,  ni  pillé,  ni  In- 
sulté ,  ni  même  censuré  les  hommes  qui  ne  paient  pas  leura 
contributions  ;  Je  réponds  sur  ma  tétc  que  mes  listes  ne 
coûteront  à  personne  oe  qu'une  fameuse  égrMiffnuri  a 
coûté  à  un  des  redevables  inscrits  sur  celle  dont  11  s'agit. 

Cependant ,  me  dira-t-on ,  vous  l'avez  fait  précéder  d'une 
lettre  où  vous  dirigez  les  esprits  contre  la  cl-dcvant  no- 
blesse, et  vous  avez  affecté  de  rétablir  à  côté  des  noms  des 
redevables  des  qualités  qui  n'existent  plus. 

Je  réponds  d'abord  que  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  mais  celle 
des  redevables,  &1  Je  les  al  retrouvés  avec  leurs  titres  sur 
des  registres  antérieurs  à  l'abolition  des  litres. 

J'ajoute  que  Je  n'ai  fait  que  présenter  dans  ma  lettre  un 
argument  qui ,  pour  ahisi  dire,  sautait  &  l'esprit ,  à  la  vue 
de  cette  noncnHature  des  redevables  qnallfléli  qui  compo* 
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sent  la  liste  ;  et  Cet  anniinont,  qui  se  rodult  à  Tironver  qua 
les  titres  ont  la  puissance  d'exempter  en  partie  dos  charges 
comniuuos,  est  contre  la  noblesse  et  non  contre  les  nobles. 
Il  était  sans  doute  et  II  est  encore  à  Tordre  du  Jour  ;  car  la 

auercllc  qui  divise  maintenant  les  émigrés  et  les  patriotes, 
I  Empire  germanique  et  les  jacobins,  est  celle  de  la  noblesse 
contre  Tégalité  ;  il  est  permis,  Je  pense,  aux  Français  qui 
déîendenl  l'égalité,  de  tourner  un  peu  de  furlo  logique  contre 
des  gens  qui  nous  ont  voué  une  guerre  sanglante  i  cause 
de  régalilé  ;  et  si  c'ost  assassiner  ces  messieurs  (juc  de  leur 
opposer  une  bonne  raison,  je  n*al  aucune  répugnance  à  les 
assassiner  ainsi. 

Je  dédarc,  au  reste ,  que  mon  objet  Immédiat  étant  le 
recouvrement  de  la  contribution ,  et  mes  réflexions  sur  la 
noblesse,  un  accessoire ,  je  me  propose  d'alUclier  aussi  aux 
Jacobins  la  liste  peu  nombreuse  de  leurs  redevables,  et  Je 
saisis  Ci'lte  occasion  de  aire  non-seulement  que  la  société 
ne  m'en  saura  pas  mauvais  gré,  mais  même  quVlle  applau- 
dira à  cette  mesure  ;  elle  a  fait,  11  7  a  trois  mois,  une  ex- 
cellente adresse  aux  soriétés-sœurs ,  pour  les  exhorter  à 
payer  et  Taire  payer  l'ImpAt  ;  elle  a  fait  plus  :  elle  m'a 
chargé  dans  le  niOme  temps  de  pro|)Oser  un  moyen  da 
constater,  comme  dans  la  société  k  jamais  honorable  des 
Amis  de  la  cuusliluUuu  de  Bordeaux,  que  chacun  de  ses 
membres  a  payé  sa  coUsatiou  cl  sa  patente;  si  ce  moyen 
n'est  pas  indiqué ,  c'est  ma  faute. 

Mats,  au  fond,  qu'importe  aux  citoyens  qui  veulent  payer 
reflTet  de  listes  de  redevables?  Qu'on  paie,  qu'il  n^  ait 
point  de  redevables ,  et  11  n'y  aura  point  de  listes  ;  ceux-là 
seuls  qui  ne  veulent  point  s'acquitter  ont  Intérêt  à  rendre 
les  listes  odieuses. 

De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux  que  j'ai  dénoncés?  ne 
les  avais-je  pas  prévenus  plus  de  dix  jours  k  l'avance ,  eu 
dénonçant  M.  Lambert?  De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux 
que  je  dénoncerai  la  semaine  prochaine ,  ne  sont-ils  pas 
assez  avertis? 

Je  viens  au  reproche  d'inexactitude  et  de  calomnies 
faites  à  dessein.  Je  pourrais  dire  d'abord  que  ma  liste  est 
l'ouvrage  des  receveurs,  non  le  mien;  que  Je  l'ai  copiée, 
sans  y  jouter,  sans  en  retrancher  uue  syllablc  ;  mais  on 
va  voir  que  Je  ne  risque  rien  de  prendre  tout  A  mon 
compte. 

Onze  réclamations  m'ont  été  adressées;  de  ces  onze 
réclamations,  deux  ont  besoin  d'être  également  justitiécs; 
quatre  sont  évidemment  mal  fondées  ;  cinq  sont  très  justes. 

M.  Duchdtelct  (ci-devant  duc)  qui  a  payé  exactement 
les  vingtièmes  de  sa  maison  rue  Grenelle-Saint-Germain , 
annonce  que  celle  qu'il  occupe  ,  et  pour  laquelle  il  est  in»- 
crit  sur  la  liste ,  ne  lui  appartient  pas  ;  mais  comme  il  la 
tlentÀ^iVÀ  oi>,  11  en  doit  la  contribution,  A  moins  qu'il 
ne  fasse  connaître  aux  commissaires  du  contentieux,  que 
par  une  clause  expresse  de  son  bail  cUo  est  à  la  charge  du 
propriétaire. 

M.  Brongniart  assure  avoir  Tendu ,  en  1780 ,  à  Monsitwr 
la  maisou  pour  laquelle  ce  premier  a  été  porté  sur  ia  liste. 
11  faudra  que  M.  Brongniart  adresse  les  pièces  de  cette 
vente  aux  commissaires  du  contentieux ,  et  que  Monsieur 
paie. 

M.  de  Bouillon  vient  de  faire  payer  l'arriéré  de  sa  petite 
maison  rue  de  Vaugirard ,  pour  iaipicile  il  avait  été  porté 
sur  la  liste.  On  a  imprimé,  dans  je  ne  sais  quel  papier  pu- 
blic, que  cette  maisou  n'appartenait  plus  depuis  long- 
temps a  M.  de  Bouillon  ;  die  s'était  sans  doute  échappée  de 
son  domaine  ,  le  paiement  de  Tinipôt  prouve  qu'elle  vient 
d'y  rentrer. 

M.  Barbançon  (ci-devant  comte)  et  madame  Dallemani 
(d-devant  comtesse)  croient  que  la  liste  parie  des  redevan 
blés  de  capilution ,  mais  la  liste  ne  parle  que  des  vlng^ 
tièmes,  et  ils  doivent  ceux  que  la  liste  lndl<|ue. 

M.  de  Saiss<-val  doit  h  aimées  pour  lui  et  |>our  H.  Du- 
roure,  son  beau-père.  II  s'est  pourvu  en  modération ,  il  y  a 
deux  mois  ;  mais  cela  ne  le  dispensa  pas  de  payer ,  au  uiolot 
uni-compte. 

Void  maintenant  kt  erreurs  qni  restent  ft  rectifier. 

ERRATA. 

M.  de  Lambert  (d-dcvant  marquis)  aratt  payé  au  mois 
d'octobre  dei  nier. 

M.  de  CastcUanne  (cl-dcvanl  comte)  a  payé  le  13  dé- 
cembre 1791  un  à-compte  sur  les  années  1787,  1788, 
1780  et  1700 ,  et  est  en  rédamailuu  pour  le  surplus. 

M.  Di  roure  (d-devant  marquis)  ui'a  prouvé  que ,  par  un 
«de  iKirilc-.  lier  passé  entre  lui  ci&o»  gendre ,  les  20"  de  sa 


maison  étalent  à  la  chargé  de  ce  dernier.  Voici  ce  que  m*a 
écrit  M.  Duroure ,  le  2i  février  : 

«  Je  viens  de  voir  avec  surprise.  Monsieur,  la  manière 
peu  exacte  dont  la  Correspondance  politique  rend  compte 
de  la  conversation  que  J'ai  eue  jeudi  avec  vous  ;  je  vous  prie 
d'être  bien  persuadé  que  je  n'y  ai  eu  aucune  part.  M. 
Delarochcfoucault ,  et  vous ,  Monsieur ,  seuls  membres  du 
directoire  aux<|uels  je  me  sois  adressé ,  avez  reçu  trop  hon- 
nêtement ma  juste  réclamation ,  pour  me  laisser  aucun 
si^et  do  plainte ,  et  je  désavoue  celles  qu'on  m'attribue.  ■ 

Gomme  je  n'ai  pas  vu  la  Correspondance  politique  ^  la  ne 
puis  ajouter  Ici  autre  chose ,  sinon  que  M.  Duroure  avait 
trop  évidemment  raison ,  pour  ne  pas  apporter  dans  son 
entretien  avec  moi  toute  son  honnêteté  naturelle ,  et  ne  pas 
compter  sur  la  mienne. 

Après  ces  mots  :  Madame  ée  Saint- Aignan ,  lises  :  ci» 
devant  duchesse,  au  lieu  de  ci-detant  marquise. 

M.  Lcsage  a  acquitté  la  contribution  foncière  de  17M 
pour  ses  deux  maisons  rues  de  Tounion  et  des  Fossés-Saint- 
Gerinain-des-Prés  ;  il  a  payé  de  forts  à-comptes  sur  les 
vingtièmes  de  1788 ,  1780  et  1700,  pour  raison  desquels  U 
est  en  réclamation. 

M.  Dulau  (ci-devant  comte)  a  obtenu  décharge  de  sa 
cote  pour  non-valeur  de  sa  maison ,  mais  le  receveur  ne 
pouvait  le  savoir  quand  la  liste  a  été  faite. 

Je  finis  en  annonçant  1*  que  la  recette  de  février  a  été 
bonne  ;  3"  que  je  ne  dilTéreraiou  n'iuterrompral  la  suite  des 
listes  qu'autant  que  les  empressements  des  redevables  m'en 
dispenseront  ;  3"  que  je  ne  répondrai  plus  aux  reproches 
qui  me  seront  faits  ,  que  quand  l'impôt  sera  au  courant ,  et 
à  tous  mes  détracteurs  â  la  fois. 

G'est  la  nicelte  des  deniers  publics,  et  non  pas  mes  fautes 
ou  mes  erreurs  qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  el  si  je  viens 
d'employer  tant  do  papier  à  niajubtiiiration ,  je  dois  le  dire, 
c'est  A  l'immaturité  dei'esprii  |)nl>lic  qu'en  est  la  faute.  J'ai 
été  engagé  par  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  A  répon- 
dre aux  reproches  qu'on  m'a  faits.  Hii  bien ,  je  prie  ces  bons 
citoyens  d'avouer  franchement  que  si  ma  liste  n'eût  compris 
que  d'obscurs  redevables  ,  Ils  n  eussent  pas  cru  nécessaire 


de  répondre  aux  critiques  qu'on  aurait  pu  faire  d'une  1 
blablc  mesure. 

Je  conclus  de  lA  que  la  puissance  des  titres  p^se 
sur  les  personnes  mêmes  qui  sont  le  plus  disposées  A  s'en 
moquer ,  et  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  les 
détruiae. 

Lt  procureuTifénéral'Sffndic  du  département  de  Paris. 
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SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AD  SOIR. 

M.  Lemontcy  occupe  le  fauteuil. 

M.  DuuEM  :  J'ai  re<;a  de  la  garnison  de  Lille  IV 
dresse  suivante  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre ,  les  sous-offlciers  et 
soldats  composant  les  différents  régiments  de  la  garnison  de 
Lille  viennent  déi>oscr  dans  voire  sein  la  douleur  dont  ils 
sont  pénétrés ,  de  se  voir  soumis  A  uue  disciplijic  qui  ne 
respire  que  tyrannie  et  esclavag*:,  et  à  quantité  d'antres  vexa- 
tions contraires  au  bien  du  Mirvicc  el  A  la  liberté.  Ils  ne 
peuvent  croire  qu'elle  est  votre  ouvrage ,  elle  est  trop  dia- 
métralement opposée  à  vos  Justes  décrets,  mais  plutôt  ce- 
lui d'un  ministre  despote  qui  voudrait  allumer  le  feu  de  la 
discorde  et  de  rinsul>ordiiiatlon  dans  l'armée  française, 
pour  favoriser  les  InicnUons  de  ses  inilmes  |iartisans; 
nous  laissons  ii  votre  sagesse  i'exameu  de  cette  disripline , 
et  nous  vous  déuonçous  Louis  Narbonue ,  sou  auteur , 
comme  prévaricateur  et  réfractaire  A  la  loi.  (Les  tribunes 
applaudissiMit  à  plusieurs  reprises.) 

9  Les  défenseurs  de  la  libi^rlé  n'ont  pas  besoin  de  chaînes 
pour  volera  la  victoire.  Tous  constamment  )>énétrés  de  la 
sainteté  des  devoirs  qu'ils  ont  A  remplir,  vous  les  verres 
dans  toutes  les  occasions  se  disputer  l'exatltude  el  le  cou- 
rage. 

»  Le  code  de  discipline  que  nois  soumettons  A  voira  èê^ 
gesse,  contient  d'aburd  cinq  appels pjr  jour,  la  consigna 
aux  portes  de  villes  que  vous  avez  vouï  méuies  proscritss 
par  une  N ,  plusieurs  Iniquités ,  diaunnliés  dans  le  ooslH- 
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me ,  contrainte  dei  besoins  naturels,  même  celle  de  pren- 
dre des  bains  saiis  égani  au  tempérament  qui  peut  y  «tre 
contraire. 

»  Nous  passons  sous  silence  quantité  d'autres  articles  plus 
dignes  de  pitié  que  d*atiention ,  et  cependant  bien  prot>res 
à  dégoûter  du  senice  quantité  de  Jeunes  gens  que  l'amour 
de  la  patrie  et  de  ia  liberté  a  fait  ranger  sous  ses  drapeaux 
pour  Ta  défendre. 

«Nous  nous  bornerons i TOUS  demander,  Représentants, 
un  code  de  discipline  conforme  aux  lois  constitutionnelles, 
analogue  au  régime  sous  lequel  nons  servons ,  et  d'accord 
avec  les  principes  du  peuple  que  nous  défendons.  ■ 


SuiTcnt  un  grand  nombre  de  signatures  des 
ofliciers  et  soldats  du  1*'  bataillon  des  gardes  natio- 
nales soldées  du  département  du  Nord,  des  24%  56* 
et  90*  régiments  d^infantcrie,  et  1*'  régiment  de  cava- 
lerie, eu  garnison  k  Lille,  département  du  Nord.  (Les 
applaudissements  recommencent) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Mulot  :  L'Assemblée  avait  ajourné  à  ce  matin 
Taflaire  d*Avignon.  Elle  n'a  pu  être  continuée.  Com- 
me il  n'en  est  pas  de  plus  importante,  je  demande 
qu'elle  soit  la  première  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  [iAGu££,  au  nom  du  conùté  militaire  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  im 
rapport  sur  la  pétition  des  canonniers  volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne,  par  laquelle  ils  vous 
priaient  de  leur  donner  une  organisation  dilTérente 
de  celle  décrétée  le  39  septembre  1791.  Vous  lui  avei 
aussi  renvoyé  une  pétition  sur  le  même  objet,  adres- 
sée par  les  canonniers  nationaux  de  la  ville  de  Dun- 
kerque.  Votre  comité  a  cru  devoir  les  réunir  dans  son 
rapport.  Convaincu  par  Texpérience  de  tous  les  sK'des, 
que  la  vénération  pour  les  lois  s'allaiblit  avec  promp- 
titude, quand  elles  éprouvent  des  variations  conti- 
nuelles ;  persuadé  que  si  vous  changez  les  lois  du 
cori»  constituant,  vous  donnez  des  exemples  funestes 
à  vos  successeurs,  votre  comité  a  iKilancé  long-temps 
à  TOUS  présenter  ses  vues  sur  ces  deux  pétillons,  et 
il  n'y  a  été  déterminé  que  lorsqu'il  lui  a  été  bien 
prouvé  que  le  bien  du  service  exigeait  le  changement 
sollicité.  Le  nombre  des  canonniers  pour  le  service 
de  ciiaque  pièce  n'est  pas  suffisant  dans  ia  garde  na- 
tionale. Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  du  corps 
municipal,  dont  s'est  appuyé  celui  des  canonniers 
Tolontaircs.  Sans  doute,  si  ce  vœu  n'était  pas  juste, 
ils  seraient  les  premiers  à  nous  savoir  gré  de  nos 
refus.  Tels  sont  les  Parisiens,  tels  sont  tous  les  Fran- 
çais. Mais  votre  comité  a  reconnu  que  vous  deviez 
taire  une  moditication  à  la  loi  du  29  septembre,  et  ia 
mesure  qu'il  vous  proposera  sera  applicable  à  toutes 
les  cités  du  royaume.  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale ,  aprte  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  et  déclaré  l'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit: 

1".  Il  pourra  être  attaché  deux  pièces  d'artillerie  à  chaque 
bataillon  de  garde  nationale. 

3".  Il  sera  formé  pour  le  service  de  ces  deux  pièces 
une  compagnie  de  canonniers,  composée  de  quarante 
hommes. 

3*.  Il  y  aura  h  sapeurs  spécialement  attachés  aux  com- 
]>agnics  de  canonniers. 

S*,  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  garde 
nationale  et  deux  pièces  de  canon  ,  pourra ,  aux  frais  de  la 
commune ,  avoir  un  cauonnler  instructeur. 

y.  Les  officiers  et  sous^ifliciers  des  canonniers  gardes 
nationaux ,  seront  nommés  de  la  même  manière  que  les 
officiers  et  sou5roQiciers  de  la  garde  nationale. 

6".  Les  municipalités  fourniront  aux  canonniers  gardes 
nationaux  les  armes  et  les  munitions  nécessaires  polir  le 
service ,  et  régleront ,  conjointement  avec  les  officiers  do 
la  garde  nationale ,  le  lieu ,  les  Jours  et  les  heures  des 
exercices. 

L*  AssemMée  ordomie  l'impreiiian  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret 


Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  m 
rapport  et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  char-* 
ger  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  sans  délai  avec  les 
puissances  tnrbaresques,  le  rachat  des  Français  ou 
étrangers  au  service  de  la  France,  qui  se  trouvent 
esclaves  dans  leurs  Etats. 

L'Asseml>lée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
à  Jeudi  soir. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité,  pro- 
pose de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  par  écrit,  dans 
trois  Jours,  du  traité  fait  avec  le  dey  d'Alger,  pour  la 
délivrance  des  Français  esclaves,  des  sommes  qu'il  a 
fait  compter  à  cet  efifet  et  de  celles  qui  lui  restent 
pour  ia  même  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  tes  invalides, 

M.  Chcddieu  :  L'Assemblée  constituante,  en  dé- 
crétant le  traitement  des  invalides  delà  marine,  s'oc- 
cupa surtout  des  Invalides  mutilés.  Je  voudrais  donc 
que  r Assemblée,  par  un  article  additionnel,  décrétât 
qu'il  sera  accordé,  outre  le  traitement,  aux  invalides 
qui,  par  mutilation  ou  par  blessures  graves,  auraient 
perdu  la  vue,  un  supplément  de  6  liv.  par  mois. 

Cet  article  additionnel  est  renvoyé  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Lacuée  relit  successivement  les  articles  XXII , 
XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII,  XXIX, 
XXX  et  XXXi ,  qui  sont  adoptés  sans  discussion ,  eu 
ces  termes  : 

«  Art  XXIL  Pour  mettre  le  directoire  du  dépaitement 
de  Paris  à  portée  de  composer  ce  tableau ,  les  ministres  de 
la  guerre  adresseront ,  sous  quinie  Jours ,  A  ce  con)s  admK* 
nislratif,  l'état  de  tous  les  officiers,  sous-ofûciers  et  soldats 
qui,  actuellement  en  activité  de  service,  confurniément  an 
présont  décret,  seront  dans  le  cas  d*Ctrc  admis  à  l*bôtcl  ou 
à  la  pension  qui  le  représente. 

m  XX IH.  Les  état>  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  adresseront  au  directoire  du  déiuirtement  de 
Paris,  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret,  et  seront  appuyés  des  pièces  Justificatives  exigeai 
par  rart  XXXIV. 

»  Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage  la  confee* 
tion  du  Ubieau  des  Invalides ,  l'administration  de  Thôtel 
remettra,  Immédiatement  après  ia  publication  du  présent 
décret,  lis  contrôles  de  ThOtel  au  directoire  du  départe- 
ment 

■  XXIV.  Le  directoire  du  département  do  Paris  ne  por» 
tara,  ainsi  quMl  est  prescrit  arU  VII  et  VIII ,  le  tablews 
général  de  Tannée  1792  qu*à  quatre  mille  places,  y  compris 
les  pensions  représentant  l'iiôtel  ;  mais  il  y  Joindra  un  état, 
rédigé  dans  le  même  ordre ,  de  cinq  cents  mllluircs  des- 
tinés à  occuper  les  places  qui  vaqueront  dans  le  cours  de 
l'année.  Les  suppléants  entreront  en  Jouissance ,  au  plus 
tard  un  mois  après  la  vacance  de  la  pbce  ou  de  la  pension. 
m  XXV.  Avant  de  former  l'état  particulier  des  Invalides 
qui  devront  être  admis  à  l'hôtel,  et  de  ceux  qui  Jouiront  de 
la  pension,  le  directoire  du  département  s'assurera  du  vaw 
de  chacun  d'eux,  et  pour  cela ,  il  leur  adressera  une  invi- 
tation d'opter  entre  l'hôtel  et  ia  pension. 

B  XXVI.  Tout  Invalide  qui  n'aura  pas  fait  connaître  son 
vœu  dans  Tcspace  d'un  mois,  i  dater  du  Jour  de  l'invitation, 
sera  censé  avoir  préféré  la  pension. 

»  XX  VIL  Un  mois  après  le  départ  des  Invitations  d'opter, 
le  directoire  du  déparlement  dressera  l'état  déflnillf  des 
invalides  qui  devront  habiter  l'hôtel ,  et  de  ceux  qui  Joui» 
ront  de  la  pension. 

»  XXVIII.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désireront 
habiter  l'hôtel  est  plus  grand  que  celui  des  places  à  donner^ 
le  directoire  choisira  parmi  eux,  et  donnera  la  préférence 
à  ceux  qui,  par  leur  âge.  leurs  infirmités,  leurs  blessures  et 
leur  Uolemcnt  social,  mériteront  le  plus  d'obtenir  les  places 
de  l'hôtel. 

B  XXIX.  Si  le  nombre  des  Invalides  qui  désireront  habiter 

l'hôtd  est  plus  grand  que  a?lul  des  places  A  d«)nner,  lesdiles 

places  resteront  vacantes,  et  il  leur  sera  de  suite  sul>stittté 

un  nombre  au  moins  égal  de  pensions. 

»  Il  en  sera  usé  de  néme  toutes  les  fols  qu'un  invalide 
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habiunt  à  Tbôtel  aura  demandé ,  par  écrit  et  huit  Jours 
d'avance,  Tagrément,  qui  jamais  ne  pourra  lui  être  refusé, 
de  Jouir  de  sa  pension. 

«  XXX.  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  dressée,  en  vertu  du  présent  décret, 
aura  été  approuvée  par  le  corps  législatif,  elle  sera  rendue 
publique  par  la  voie  de  IMmprcsslon ,  et  trois  exemplaires 
m  seront  adressés  à  cha(iuo  district  du  royaume ,  par  Tin- 
tcnnédiairc  de  leurs  départements  respectifs.  Cette  liste 
contiendra  tous  les  détails  qui  auront  été  fournis  au  direc- 
toire par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  cl  par 
l'adminblration  de  rhOtcl. 

»  LMmpression  de  ladite  liste  sera  faite  aux  dépens  de 
radministratlon  de  l'hôtel. 

»  XXXf.  Le  directoire  du  département  de  Paris  formera 
de  même  chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre, 
sur  la  présentation  de  l'administration  de  Tbôtel,  une  liste 
semblable,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
par  le  ministre  cliargé  de  l'IiOtcI  des  invalides.  » 

M.  UcuécUtrarLXXXir. 

XXXIf.  Le  directoire  du  département  de  Paris  pourra, 
lorsque  rexpéricncc  l'aura  éclairé ,  et  lorsque ,  par  ses 
soins,  il  aura  amélioré  le  régime  Intérieur  de  l'hôtel  des 
invalides,  porter  à  un  nombre  plus  considérable  la  liste  des 
invalides,  fixée  pour  cette  année  à  quatre  mille  ,  en  obser- 
vant de  réserver  toujours  les  deux  cents  places  ou  pensions 
prescrites  par  l'art.  IX  ,  et  de  ne  point  oublier  qu'une 
administration  sage  ne  se  permet  Jamais  aucune  espèce 
d'anticipation. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Par  une  lettre  du  moi» 
de  février  dernier,  j'ai  annoncé ,  au  nom  du  roi ,  au 
AS*  régiment,  en  garnison  à  Rennes,  renvoi  du  nou- 
veau drapeau,  et  j'ai  redemandé  l'ancien.  M.  Savi- 
gnac  a  lu  ma  lettre  le  27  au  régiment  assemblé ,  et 
le  lendemain  se  préparait  à  renvoyer  l'ancien  dra- 
peau. Les  citoyens  et  les  soldats  s'y  sont  opposés ,  et 
ont  voulu  qu'il  fût  suspendu  dans  l'église  de  Rennes. 
M.  Savignac  alors  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  com- 
mander un  régiment  qui  refusait  d'obéir  ;  il  s'est  re- 
tiré ,  suivi  de  quatre  officiers.  La  municipalité  a  or- 
donné l'arrestation  de  ces  cinq  personnes,  et  les  a  fait 
conduire  devant  le  juge -de-paix.  En  cela ,  elle  a  en- 
freint la  loi ,  qui  défend  aux  municipalités  de  s'im- 
miscer dans  les  faits  militaires.  Le  juge-dc-paix  Ta 
enfreinte  par  la  même  raison.  J'ai  l'honneur  de  pré- 
venir l'Assemblée  que  le  roi  a  donné  des  ordres  tr(s 
sévères  pour  punir  l'insubordination  du  régiment, 
et  a  ordonné  que  le  drapeau  fût  renvoyé.  J'ai  dénoncé 
le  juge-de-paix  au  ministre  de  la  justice  ;  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  la  municipalité,  pour  avoir  or- 
donné cette  arrestation ,  sans  en  référer  aux  corps 
administratifs.  L'Assemblée  doit  observer  que  tandis 
que  d'im  côté  le  peuple  ne  respecte  pas  ses  élus  et 
assassine  le  maire  d'Etampes ,  d'un  autre  côté ,  les 
élus  du  peuple  violent  la  loi  ;  ces  deux  extrêmes  en- 
tretiennent également  l'anarcliie  et  nous  ramènent 
au  despotisme.  Il  est  temps  que  désormais  le  mépris 
public  accompagne  tout  réfraciaire,  et  que  la  plus 

{>récieuse  récompense,  la  confiance  nationale,  soit 
e  prix  des  travaux  de  ceux  qui  veulent  la  mort  ou 
laloL 

M.  Lecoz  ,  M.que  de  Rennes  :  Je  dois  une  expli- 
cation du  fait  dénoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
La  bénédiction  du  drapeau  fut  faite  d'une  manière 
presque  secrète.  La  municipalité  ni  les  corps  admi- 
nistratifs n'y  furent  point  invités  ;  et  lorsque  le  trouble 
s'éleva  dans  la  ville,  la  municipalité  prit  le  parti  de 
la  prudence,  et  empêcha  qu'il  ne  fût  commis  aucune 
voie  de  falL  Vous  connaissez  la  ville  de  Rennes  et  le 
patriotisme  qui  l'anime  :  certes,  ce  n'est  pas  dans  la 
ville,  qui  a  été  comme  le  berceau  de  la  révolution, 
qu'on  éteindra  le  respect  dû  à  la  loi.  Il  est  une  loi 
au-<lessus  de  toutes  les  autres,  c'est  la  nécessité.  (On 
murmure.  )  Sans  le  parti  pris  par  la  municipalité ,  il 
serait  arrivé  peut-^tre  les  plus  grands  malheurs ,  et 


nous  aurions  à  gémir  de  la  perte  d'un  grand  nombre 
de  citoyens. 

M.  Albitte  :  La  constitution  accorde  aux  minis- 
tres le  droit  de  parler  sur  des  objets  de  leur  admi* 
nistration ,  mais  elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
s'attribuer  une  espèce  d'initiative,  en  vous  disant  ce 
qu'ils  désirent  que  vous  fassiez.  (  Les  tribunes  ai>- 
plaudisseut.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Merlin  :  Moi ,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  surveillance.  (Les  applaudissements  des  tribunes 
redoublent.) 

M.  Cambon  :  Dans  ce  moment,  nous  ne  demandons 
que  l'exécution  de  la  loi.  Mais  il  faut  aussi  que  nous 
en  donnions  l'exemple  nous-mêmes.  La  constitution 
a  établi  une  hiérarchie  de  pouvoirs  dont  il  ne  faut 
pas  s'écarter.  Une  municipalité  manque-t-elle  à  son 
devoir ,  c*est  au  pouvoir  exécutif  à  la  punir.  Alors  il 
vous  en  rend  compte ,  et  vous  jugez  si  la  loi  a  été 
bien  ou  mal  exécutée.  Mais  vous  ne  devez  pas  aflTai- 
blir  la  responsabilité  des  ministres  par  un  renvoi  & 
vos  comités.  Attendez  que  le  ministre  vous  ait  rendu 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  ;  s'il  a  prévariqué ,  sa 
tête  vous  en  répondra.  (Les  tiibunes  applaudissenL) 
Je  demande  donc  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lacuée  reprend  le  projet  du  comité  sur  les  inva- 
lides, et  relit  les  articles  XXXIII  et  XXXIV  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  XXXIII.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  fait  passer  à  cliaquc  district  de  l'cmpiro 
sera ,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district,  succes- 
sivement adressée  à  chaque  municipalité  de  son  territoire, 
et  y  restera  déposée  pendant  quinze  Jours ,  afin  que  tous  les 
citoyens ,  et  surtout  tous  les  miiilaires  qui  pourront  avoir 
des  prétentions  A  l'hOtel  ou  à  la  pension ,  puissent  Juger  de 
la  validité  de  leurs  droits. 

»  Ceux'qui  se  croiront  lésés ,  ou  qui  penseront  avoir  des 
réclamations  à  faire ,  les  adresseront  à  leurs  municipalités, 
qui ,  après  avoir  délibéré  sur  les  faits  exposés ,  les  feront 
passer  au  directoire  du  département,  par  l'intermédiaire 
du  district:  le  directoire  du  déparlement  les  adressera, 
avec  son  avis ,  i  l'administration  générale  de  Thôtcl. 

»  XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
adresseront  chaque  année ,  et  le  premier  décembre  au  plus 
tard ,  à  l'administration  de  l'hôlei ,  un  état  visé  et  signé  par 
eux  des  olficicrs,  sous-ollicicrs  et  soldats  qu'ils  Jugeront 
devoir  Cire  admis  à  l'hôtel.  Cet  eut  sera  rédigé  de  la  même 
manière  que  celui  qui  est  prescrit  art.  XXIII  du  présent 
décret. 

»  A  cet  état  seront  Jointes  les  pièces  suivantes": 

1**  Le  mémoire  de  l'officier,  sousofflcier  ou  soldat,  dans 
lequel  il  fera  connaître  son  âge,  le  nombre  de  ses  années 
de  service,  le  grade  dans  lequel  11  sert,  les  campagnes  qu'il 
a  faites,  les  blessures  qu'il  a  reçues,  les  infirmités  dont  il 
est  alTecté  :  il  y  exposera  encore  l'objet  de  sa  demande  et 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée; 

2**  L'opinion  des  ofllciers  de  la  compagnie  sur  cette  de- 
mande; 

3*  L'opinion  des  ofllciers  de  santé  du  régiment  et  de 
rhOpitai  militaire  ; 

4*  L'opinion  du  conseil  d'administration  ; 

5"  Le  vu  du  commissaire  de  guerres  ; 

6**  L'approbaUon  de  l'officier -général  chargé  de  Tins- 
pection. 

»  Ces  différentes  opinions  ou  certificats  seront  mis  au  bas 
du  mémoh^  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué.  » 

M.  le  rapporteur  relit  l'article  XXXV, 

Art.  XXXV.  SI  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  XXXIV,  étalent  reconnus  et  constatés  ou 
faux,  ou  exagérés,  les  signataires  en  seraient  personnelle- 
ment et  soU(ialrenient  responsables,  et  en  consé<iuence 
condamnés,  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'hôtel,  à 
verser  dans  la  caisse  dudit  liôtel  et  pendant  la  vie  du  mili- 
taire pensionné,  une  somme  égale  à  la  pension  qui  lui  aura 
été  induemcnt  attrll)uéc.  Les  signataires  contribueront  au 
paiement  de  cette  pension,  au  prorata  de  leurs  appointe- 
ments. 
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Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 
U  rapporteur  lit  les  articles  XXXVI  et  XXXVII 
qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  XXXVI.  La  nation  se  chargeant  de  verser  dans 
la  caisse  des  invalides  les  sommes  nécessaires  au  paiement 
des  pensions  et  i  l'entretien  de  l'hôtel ,  les  indemnités  dont 
Jouissait  Thôtel  des  invalides  sur  les  fermes  générales  sont 
supprimées;  U  en  est  de  mémo  des  pensions  d'oblat  Lésa 
millions  placés  sur  l'Etat  sont  censés  acquittés;  les  terrains 
cl-duvant  en  location  au  profit  de  l'hôtel  sont  déclarés  na- 
tionaux ,  et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels ,  en  obser- 
vant néanmoins  de  consener  tous  ceux  qui  pourront 
contribuer  ik  l'agrément,  ou  à  la  salubrité  de  l'hôtel. 

»  XXXYII.  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-devant 
payées  par  la  caisse  des  invalides  le  seront  à  l'avenir  sur 
les  fonds  destinés  aux  pensions  ;  il  en  sera  de  même  de  toutes 
les  retraites  qui  seront  accordées  à  Tétat-maJor  actuel  des 
Invalides ,  et  aux  agents  de  l'administration  qui  ne  seront 
point  conser\és  dans  leurs  fonctions. 

n  II  ne  pourra  à  l'avenir,  et  sous  aucun  prétexte,  être  ac- 
cordé aux  agents  de  l'administration  aucune  espèce  de  pen- 
sion de  retraite  sur  les  fonds  de  l'hôtel  ;  et  nul  ne  pourra  en 
tirer  un  traitement  plus  fort  que  celui  qui  aura  été  fixé  par 
les  décrets  du  corps  législatif. 

a XXXVIII.  Les  Invalides  demeurant  à  l'hôtel  recevront , 
pour  leurs  menus  besoins ,  indépendamment  des  fournitu- 
res ordinaires ,  les  pensions  suivantes  : 

par  moH.  pnr  un- 

Les  colonels 50  1.  ...  600  liv 

Les  lieutenants-colonels. 30   ....  360 

Les  commandants  de  bataillon.  .  .  30  ....  240 

Les  capitaines 16   ....  163 

Les  lieutenants 12   ....  14& 

Les  mar.-des-logis  chefs 8   .  .  .  .    00 

Les  sous-ofliders 6   .  .  .  .     72 

Les  soldats. 5   .  .  .  .    60 

M.  Lacuée  :  Je  proposerai  aussi  Tarticle  addition- 
nel suivant  : 

»  Les  i)enslons  ci-dessus  seront  payées  en  deux  palemens 
égaux ,  les  15  et  30  de  chaque  mois,  a 
.  Cet  arlicle  est  décrété. 

Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Kennes, 
datée  du  229  février,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  ville  de  Uciuics  commençait  k  goOter  le  fruit  de  la 
révolution.  LMnfluence  des  autoiltés  constituées  y  mainte- 
nait le  bon  ordre.  Les  mouvements  qui  agitent  presque 
toutes  les  parties  de  l'Empire  n'y  avaient  pas  altéré  la 
tranquillité.  La  garnison  vivait  dans  une  heureuse  frater- 
nité avec  les  citoyens,  et,  quoique  provoquée  de  toutes 
parts,  donnait  l'exemple  d'une  subordination  parfaite.  A 
peine  s*était-clle  permis  quelques  plaintes  modérées.  Elle 
exécutait  lus  lois  et  obéissait  aux  autorités.  TeUc  était  la 
disposition  de  cette  ville,  lorsqu'arrive  un  règlement  sin- 
gulier, où,  dans  l'espace  de  A8  pages,  on  est  étonné 
de  ne  pas  trouver  le  nom  de  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  l'envol  de  ce  règlement  de  discipline  n'excite 
encore  aucun  trouble. 

»  Le  37  au  soir,  on  Ht  une  lettre  du  ministre  delà  guerre, 
qui,  en  envoyant  le  nouveau  drapeau,  ordonne  le  renvoi  de 
rancleu.  Cette  disposition,  contraire  aux  usages  de  tout 
temps  suivis,  et  sur  laquelle  l'Assemblée  nationale  n'a  rien 
prononcé,  aflecte  les  soldats.  Ix;  bauillon  est  assemblé  le 
lendemain  pour  la  bénédiction  du  nouveau  drapeau.  M.  Sa- 
Tignac,  après  la  cérémonie,  donne  l'ordre  de  défiler  pour 
sortir  de  l'église  avec  le  drapeau  ancien.  On  réclame.  On 
demande  que  l'exécution  de  l'ordre  du  ministre  soit  sus- 
pendu, et  que  le  drapeau  reste  provisoirement  attaché  aux 
voûtes  du  temple.  Alors,  M.  Savlgnac  ne  se  contient  plus, 
U  arrache  son  hausse-col,  se  reUre,  emmène  avec  lui 
M.  Debrie,  son  neveu,  et  trois  autres  ofllclers.  Tout  le 
resti  demeure  à  son  poste.  Le  régiment  rentre  en  bon 
ordre.  Cependant  le  bruit  se  répand  qu'il  existe  un  com- 
plot d'aristocrates.  Les  citoyens  se  rassemblent  et  forment 
une  pétition.  Le  corps  municipal,  voyant  que  la  sûreté  de 
M.  Savlgnac  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi  dans  sa  désertion, 
est  compromise,  délibère  de  les  faire  arrêter  et  conduire 
devant  le  Jugc-dc-paix.  Voilà  le  point  où  nous  en  sommes. 
Nous  n'avons  agi  que  lorsque  la  paix  troublée  a  nécessité 
ces  mesures.  Nous  vous  prions  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  donner  ordre  que  W.  drapeau  du  68*  régiment  de- 
meure attaché  à  la  voûte  de  l'église.  C'est  le  moyen  de  ré- 
tablir le  calrao  dans  notre  viUe.  » 


On  lit  ensuite  une  pétition  des  citoyens  de  la  ville 
de  Rennes,  par  laquelle  ils  exposent  les  mêmes  faits, 
et  de  plus,  articulent  difTérents  griefs  contre  M.  Sa- 
vlgnac ;  comme  d'avoir  eu  à  la  cérémonie  im  costume 
Indécent,  de  n'avoir  pas  fait  la  lecture  des  actes  mi- 
nistériels, d'avoir  par  son  opiniâtreté  causé  le  trouble 
dans  la  ville,  d'avoir  lâchement  douné  l'exemple  de 
la  désertion,  et  arraché  des  rangs  M.  Debrie,  son 
neveu,  pour  s'en  faire  suivre.  Ils  montrent  dos  in- 
quiétudes sur  le  projet  de  M.  Narbonne  de  brûler  les 
anciens  drapeaux  ;  ils  se  plaignent  de  ce  qu'il  em- 
barrasse son  ministère  de  soins  puérils,  pour  contre- 
venir à  un  usage  religieux,  et  finissent  par  demander 
le  prompt  remplacement  des  cinq  officiers  déserteurs. 
M.  Albitte  :  Vous  connaissez  le  saint  attachement 
des  soldats  pour  leurs  drapeaux.  Il  était  naturel , 
puisqu'on  voulait  les  brûler,  qu'ils  trouvassent  singu- 
lier qu  on  ne  les  brûlât  pas  sur  les  lieux  et  en  leur 
présence.  Je  demande  pourquoi  le  ministre  introduit 
une  telle  innovation ,  lorsqu'on  a  toujours  été  dans 
l'usage  de  suspendre  les  drapaux  aux  voûtes  des 
temples.  Je  demande  que  jeudi  prochain  le  comité 
militaire  fasse  un  rapport,  et  sur  cet  objet,  et  sur  le 
règlement  de  discipline  du  ministre  de  la  guerre. 
(  Les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  Mep.i.ix  :  Le  mUiistre  de  la  guerre  a  pressenti 
que  le  bureau  des  renvois  allait  faire  parvenir  à  l'As- 
semblée des  dépèches  de  Rennes,  et  il  est  venu  pré- 
venir les  accusations  dirigées  contre  les  offiders  ;  il 
s'est  hâté  d'accuser  la  municipalité  d'avoir  outre- 
passé ses  pouvoirs.  Mais  vous  n'avez  pas  oublié  que 
les  officiers  qui  donnent  leur  démission  rentrent  dans 
l'ordre  commun,  et  comme  citoyens  sont  soumis  à  la 
surveillance  municipale.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
venu  vous  dire  des  choses  démenties  par  la  municipa- 
lité, par  les  citoyens.  Il  est  nécessaire  que  l'^Yssem- 
blée  prononce  en  connaissance  de  cause.  Je  demande 
au  nom  de  l'armée...  (  Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée murmure  ;  les  tribunes  applaudissent.  )  oui,  je 
demande  au  nom  de  l'armée  que  le  règlement  minis- 
tériel soit  révisé  par  le  comité  militaire,  qui  sans 
doute  y  trouvera  mille  choses  à  corriger.  Je  demande 
encore  que  le  comité  de  surveillance  soit  chargé 
d'examiner  TaiTaire  de  Rennes,  (Les  applaudissements 
des  tribunes  recommencent.  ) 

M.  Router  :  C'est  le  ministre  de  la  guerre  seul  qui 
a  donné  cause  aux  soulèvements  de  l'armée ,  relati- 
vement au  règlement  de  discipline  et  aux  drapeaux. 
Depuis  un  temps  immémorial,  les  régiments  ont  tou- 
jours déposé  les  anciens  drapeaux  dans  l'église  de  la 
paroisse  cù  ils  se  trouvaient.  Je  demande  quel  a  été 
le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  a  ordonné 
que  les  anciens  drapeaux  fussent  renvoyés  au  bureau 
de  la  guerre.  Les  anciens  drapeaux  appartiennent  à 
la  nation  comme  les  nouveaux.  Ce  n'est  pas  au  mi- 
nistre à  faire  une  loi  à  cet  égard.  Il  devait,  puisqu'il 
est  si  prévoyant ,  puisqu'il  sait  si  bien  tous  les  jours 
exercer  ici  son  hiitiative ,  il  devait  prévenir  l'Assem- 
blée de  ce  qu'il  voulait  faire  de  ces  anciens  dra- 
peaux. 

Plusieurs  voix  :  Il  l'a  fait. 
M.  RouvER  :  On  me  crie  qu'il  l'a  fait ,  et  moi  je 
réponds  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Quand  vous  a-t-il  pré- 
venu 7  Avant-hier  :  examinez  la  date  des  procès-ver- 
baux, vous  verrez  que  l'ordre  du  mmistre  de  la 
guerre  était  exécuté  avant  qu'il  eût  seulement  instruit 
l'Assemblée  que  cet  ordre  existait.  Quant  au  règle- 
ment ,  je  pense  que  tous  les  militaires  de  celte  As- 
semblée ont  été  aussi  étonnés  que  moi,  que  dans  un 
temps  de  liberté ,  on  exigeât  chiq  appels  par  jour. 
J'ai  servi,  et  parmi  tous  les  militaires  qui  m'écoutcnt, 
il  n'en  est  pas  un  qui  ne  vous  .lise  que  ces  cinq  appels 
ne  se  sont  faits  que  dans  des  chrconstances  urgentes  » 
el  quand  le  ministère  voulait  appesantir  son  despo- 
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tLime  sur  le«  soldats.  Au  surplus,  c«  n'ent  pas  la  pre- 
mière plainte  contre  re  ri^glenicnl.  Il  vous  en  arrive 
tous  les  jours.  Je  demande  donc  que  le  comité  mili- 
taire fasse  un  rapport  sur  ce  règlement  ;  que  TAs- 
scmbli^e  décr^te  sur-lc-cliamp  que  les  anciens  dra- 
peaux resteront  déposés  dans  les  paroisses  où  se  trou- 
yeront  les  répriments,  et  que  ceux  qui  sont  au  bureau 
de  In  Kuerre  SI  lient  brrtlésen  présence  de  quatre  com- 
missaires de  TAssomblée ,  comme  on  fait  pour  les 
assi^uîits.  (l^s  tribunes  applaudissent.) 

M.  M.***  :  En  examinant  avec  impartialit>>  la  na- 
ture des  faits,  on  verra  que  toutes  b's  lois  ont  été  vio- 
lets dans  raiïaire  de  Hennés  :  jVn  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.) 

M.  llKDERT  :  Le  comité  militaire  est  en  état  de  faire 
son  rapport  s!ir  le  règlement ,  et  je  vous  dirai  d'a- 
vance qu'il  Ta  trouvé  parfaitement  calqué  sur  les  dé- 
crets de  r Assemblée  constituante. 

M,  Ta  RDI  VEAU  :  Je  suis  du  département  de  rille- 
el-Vilaine ,  je  suis  de  Hennés,  mais  en  même  temps 
je  n'oublie  pas  que  je  suis  représentant  de  l'univer- 
salitt'  des  citoyens  français.  Il  serait  possible  que  la 
discussion  qui' a  eu  lieu  pOt  jeter  dans  Pesprit  des 
membres  de  cette  Assemblée  quelques  doutes  sur 
le  pntriotisme  des  liabitants  de  Kennes.  Je  dois  dire 
que  la  ville  de  Hennés,  une  des  premières,  sinon  la 
première  ,  à  se  déclarer  pour  la  révolution  ,  a  tou- 
jours été  secondée  par  la  garnison.  Je  dirai  que  les 
soins,  le  zMe  de  la  garde  nation.ile  et  ceux  des  soldats 
du  brave  ré}:iment  d'Artois,  ont  éloigné  pendant  trois 
ans,  de  la  ville ,  toute  esp^ce  de  trouble  ;  nul  événe- 
ment mallieureux  n'a  ,  pendant  cet  espace ,  ensan- 
glanté son  enceinte.  Je  vous  prie  d'observer  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  règlement  nouveau^  que  s'il  y  a  eu 
des  fautes,  elles  ont  été  celles  du  patriotisme,  et  non 
de  la  mauvaise  volonté;  qu'enfin  il  n'y  a  eu  de  leur 
part  ni  violence,  ni  excès  commis.  J'appuie  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  écarté  par  la 
question  préalable,  et  le  renvoi  au  comité  militaire 
est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU  HARDI  6  MARS. 

M.  le  président  annonce  qu'un  courrier  extraordi- 
naire du  déimrtement  des  Bouches-du-lUiône  vient 
de  lui  apftorter  des  dépêches  importantes. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  pièces, 
qui  consistent  dans  un  procès-verbal  du  conseil-gt'*- 
néral  du  département  ;  un  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité, et  une  lettre  des  trois  corps  administratifs 
d'Arles.  Voici  en  substance  les  faits  qu'ils  contien- 
nent : 

iiC  26  février  dernier,  la  municipalité  d'Aix,  aver- 
tie qu'un  grand  corps  de  gardes  nationaux,  et  autres 
citoyens  marseillais,  était  parti  de  Marseille,  et  suivait 
le  cliemin  d'Aix  précédé  de  six  pièces  de  canon, 
adresse  une  réquisition  au  commandant  militaire,  et 
le  somme  de  faire  marcher  le  régiment  d'Ernest, 
suisse,  pour  empêcher  le  corps  armé  de  s'introduire 
dans  la  ville,  il  n'était  plus  temps,  déjà  le  corps  mar- 
seillais était  rangé  en  bataille  sur  le  cours.  Le  régi- 
ment d'Krnest,  suisse,  se  forme  en  colonne  dansTaU 
lée  située  vis-à-vIs  le  cours.  Le  maire  d'Aix  se  trans- 
porte au  cours;  il  mande  le  chef  des  MarstMllais, 
plusieurs  officiers  se  présentent.  Ils  déclarent  être 
venus  à  Alx,  parce  qu'on  les  a  assurés  que  cette  ville 
est  menacée  par  les  aristocrates  et  le  régiment  suisse 
qui  lui  sert  de  garnison.  Ils  demandent  que  ce  régi- 
ment soit  renvoyé,  et  déclarent  qu'en  cas  de  refus,  ils 
l'attaqueronL  Le  régiment  s<*  retire  dans  ses  quar- 
tiers ;  h  quatre  heures  du  soir,  la  municipalité  est 
avertie  qti'un  nouveau  corps  d'étrangers  est  entré 
dans  la  ville.   Plusieurs  «uircs  troupes  sont  vu  che- 


min ;  le  nombre  des  gens  armés  est  considérable,  k 
cinq  heures,  un  détachement  de  Marseillais  demande 
que  le  n'ginicnt  soit  renvoyé  de  la  ville. 

i>ans  le  même  instant,  un  détachement  du  régiment 
d'i<;rucst  sort  des  casernes  et  marche  vers  la  place  de 
la  maison  commune.  A  cette  nouvelle,  le  trouble  se 
répand  dans  la  ville,  l^s  cito>ens  s'arment  et  sortent 
de  leurs  maisons,  lie  maire,  suivi  de  deux  officiers 
municipaux,  court  au-devant  dti  détachement  d'Er- 
nest, f*t  l'arrête.  Les  soldats  répondent  qu'ils  veulent 
se  rendre  an  directoire  du  département.  Mais  ce  di- 
rectoire était  disp<*rsé  ;  les  soldats  rentrent  dans  leurs 
quartiers.  liC  28  février,  au  matin,  un  soi-disant  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale  de  Marseille  se  rend  à  le 
maison  commune.  11  dit  qu'il  veut  faire  abattre  les 
casernes  des  suisses.  On  bat  la  générale,  les  étrangers 
s'attroupent  devant  les  casernes  :  le  omon  est  braqué. 

Le  régiment  sort  des  casernes,  il  est  désarmé;  on 
le  force  de  quitter  la  ville.  Dans  ce  moment,  un  hom- 
me su.*«pect  est  arrêté  près  de  l'iiftlel-ile-ville  ;  le  peu- 
ple l'entoure  et  le  traîne  vers  un  réverbère  ;  déjà  la 
corde  est  passée  li  son  cou,  il  est  enlevé  à  deux  pieds 
de  terre.  Le  maire  accourt;  un  garde  nationale  coupe 
la  corde  d'un  coup  de  sabre  ;  le  maire  saisit  l'iiomme 
menacé,  il  l'embrasse,  il  l'emporte  et  le  fait  mettre 
en  prison.  Les  Marseillais  quittent  la  place  de  l'hôtel 
de  ville,  le  calme  renatt  une  seconde  fois. 

Le  29  février,  dès  le  matin,  les  Marseillais  se  dis- 
posent «1  partir,  se  disant  rappelés  par  leur  munici- 
palité; Ils  se  rassemblent  au  nombre  de  A.OOO  dans 
un  faubourg  d'Aix.  lisse  forment  en  deux  colonnes; 
ils  parlent  précédés  de  leurs  canons;  la  ganie  natio- 
nale d'Aix  se  sépare  en  patrouilles  et  parcourt  toute 
la  ville. 

Ledirectoirc  du  département  reprend  ses  séances; 
il  rédi^i*  une  proclamation  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité;  elle  produit  un  bon  effet;  les  inquié- 
tudes se  dissipent  ;  la  ville  se  calme. 

1^1.  Arciiier  :  La  ville  de  Marseille  ayant  en  à  se 
plaindre  de  la  conduite  du  régiment  d'Krnesf,  elle 
s'adressa  à  l'Assemblée  nationale  et  au  pouvoir  exé- 
cutif ;  le  ministre  de  la  guerre  ordonna  son  élolgne- 
ment,  et  le  distribua  partie  à  Avignon,  où  il  n'y  avait 
par  ce  moyeu  que  des  troupes  étrangères,  et  l'autre 
dans  la  ville  d'Aix  ;  la  proximité  d'une  partie  de  ce 
régiment  indisposa  les  citoyens  de  Marseille,  et  le  di- 
rectoire du  département  des  Ik)uche»-du-l\hônc  qui 
aurait  d\\  connaître  combien  ce  rapprochement  était 
impolitique,  s'adressa  au  ministre  de  la  guerre  pour 
demander  que  le  bataillon  du  régiment  d'Ernest  qui 
était  à  Avi[;non  se  réunit  à  celui  qui  était  à  Alx,  sous 
le  prétexte  qu'on  |)nurrait  plus  efficacement  l'em- 
ployer, dans  le  cas  où  des  étrangers  mal  intentionnés 
susciteraient  dej  troubles  dans  la  ville  de  Marseille , 
en  cherchant  à  égarer  les  véritables  Marseillais.  Le 
ministre  de  la  guerre  acquiesça  à  cette  demande  et 
donna  des  ordres  pour  la  réunit  n  des  deux  batail- 
lons à  Aix  ;  cette  démarche,  le  refus  que  le  direc- 
toire du  département  a  fait  à  la  commune  de  Mar- 
seille d'acheter  des  armes  pour  armer  la  garde  natio- 
nale et  son  silence  constant  sur  les  événements  d'Ar- 
les, dont  les  citoyens  ont  enlevé  des  canons  chargés 
sur  un  bateau,  et  appartenant  à  un  particulier  de 
Marseille,  qu'ils  ont  forcé  à  les  leur  vendre,  ainsi  que 
1,500  fusils  destinés  pour  l'armement  d'un  régiment 
destiné  pour  la  Cxirse,  peuvent  avoir  égaré  les  ci- 
toyens qui  se  sont  rendus  en  armes  dans  la  ville  d'Aix. 
Je  partage,  Messieurs,  la  sensibilité  que  vous  ont  ins- 
pirée les  événements  qui  se  sont  {>assés  dans  cette 
ville,  et  dont  vous  venez  d'entendre  le  récit.  Mais  la 
conduite  des  administrateurs  du  directoire  qui  au- 
raient dil  ne  pas  abandonner  leur  poste,  est  aussi  re- 
préheusiblc  que  celle  de  la  municipalité  et  du  direc- 
toire du  district  d'Aix  doit  ùVrt  approuvée.  Je  suis 
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élol^^  d'approufcr  la  conduite  dfs  citoyens  qui  se 
sont  portas  duns  la  ville  d*:Vix  {loiir  y  comincttrc  les 
excès  (ioiil  vous  venez  d'enlcndre  k^  diUails.  Je  vais 
rappeler  quelques  faits  qui  serviront  ù  éclairer  TAs- 
scmbl<!e  sur  les  motifs  qui  peuvent  avoir  donné  lieu 
à  ce  fâcheux  événement 

M.  Archier  cooiuience  à  entrer  dans  des  détails 
sur  les  causes  de  ces  malheureux  événements. 

L'Assemblée  suspend  sa  délibération  jus(]u*à  Tar- 
rivée  des  procùs-verbaux^de  la  municipalité  de  Mar- 
seille. 

Plusieurs  membres  demandent  aussi  à  donner  con 
naissance  des  troubles  de  leur  département.  —  L* As- 
semblée refuse  de  les  entendre. 

Deux  députés  extraordinaires  du  département  de 
Seine-et-Oise  demandent  à  être  entendus  à  la  barre, 
poar  présenter  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  il  se  trouve. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

M.  Lebrun  porte  la  parole.  Il  rend  compte  des  in- 
surrections qui  ont  eu  lieu  à  Etampes,  où  le  maire  a 
été  massacré  et  le  procureur  de  la  commune  (griève- 
ment blessé  à  Montlhéry,  où  les  séditieux,  ayant  ù 
leur  tête  des  oflriciei*s  municipaux  qu*iIsont  entraînés, 
se  sont  parmis  de  taxer  le  prix  des  grains  et  de  diver- 
ses autres  denrées,  en  pn^sentant  d'une  main  le  fer 
et  de  l'autre  la  corde.  Il  invite  l'Assemblée  à  rallier 
tontes  les  parties  de  Tempire  qui  tendent  à  la  disso- 
lution, et  il  sollicite  de  la  sagesse  de  TAssemblée  des 
mesures  qui  assurent  le  succès  des  ellorts  des  admi- 
nistrateurs. 

La  dépulation  re<^it  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Gambon  :  11  faut  que  l'Assemblée  prenne  le 
pouvoir  exécutif,  ou  bien  qu'il  remplisse  sou  devoir 
par  la  loi  ;  il  a  la  force  dans  les  maios,  et  il  semble- 
rait qu'elle  y  est  paralysée.  J'ai  bien  entendu  les  ad- 
ministrateurs se  plaindre  des  troubles,  mais  je  n'ai 
point  vu  que  la  force  ait  été  employée  pour  les  répri- 
mer. Je  demande  donc  que  quand  il  sera  constaté  que 
le  pouvoir  exécutif  n'emploie  pas  tous  les  moyebs  qid 
sont  en  sa  puissance,  nous  prenions  alors  des  mesu- 
res analogues  au  malheur  des  circonstances. 

M.  GuAOET  :  Le  mal  est  ù  son  comble  ;  il  ne  m'é- 
tonne pas  plus  qu*il  ne  m'eifraie.  Le  courage  des  re- 
présentants du  peuple  triomphera  de  toutes  ces 
menées.  Partout  les  ennemis  de  la  révolution  procla- 
ment leurs  espérances  criminelles.  Les  puissances 
étrangères  fomentent  l'anarchie,  afin  de  laisser  sub- 
sister un  prétexte  à  leur  pacte  fédératif.  il  est  temps 
de  savoir  si  les  ministres  veulent  faire  de  Louis  XVI 
le  roi  des  Français  ou  le  roi  de  Coblentz.  Je  demande 
donc  que  le  comité  diplomatique  et  celui  de  survei^ 
lance  réunis,  soient  chargés  de  nous  présenter  les  ob- 
servations qui  devront  être  faites  aussi  sur  la  conduite 
de  ses  ministres  et  sur  ce  qu'exige  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  le  sien. 

M.  DuBAYKT  :  Je  suis  loin  de  penser  que  Tempire 
Iranc^ais  soit  si  fortement  menacé.  Les-  circonstances 
sont  graves,  je  le  sais.  11  faut  donc  donner  au  gouver- 
nement assez  de  force  pour  contenir  les  pervers.  Deux 
délégations  sont  émanées  de  la  souveraineté  natio- 
nale :  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  Tous 
deux  doivent  donc  être  également  respectés,  et  c'est 
à  celui  qui  a  dans  l'opinion  la  prépondérance,  à  écar- 
ter les  obstables  qui  pourraient  arrêter  la  marche  du 
«[ouveruemenL  Donnons  donc  d'abord  aux  ministres 
choisis  en  majorité  dans  la  classe  qui  a  recouvré  ses 
droits  ;  donnous-leur,  dis-je,  de  la  conûance  ;  c'est 
en  même  temps  un  moyeu  d'exercer  sur  eux  la  res- 
ponsabilité ?  NVntravorm  |K>int  le  cours  de  leur  admi- 
nistration. Je  demande  donc  que  lu  pétition  dont  les 
administrateurs  du  département  de  .Seine-et-Uise 
viennent  do  vous  diimer  lecture ,  soit  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 


M.  IsïVARD  :  Tons  les  événements  dont  vous  avez 
connaissance  tiennent  h  une  grande  cause,  à  une 
contre-révolution  dont  la  racine  n'est  pas  loin  de 
nous,  il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler,  l'Kut 
est  en  danger  ;  nous  sommes  entourés  de  pièges  et  de 
perfidies  :  le  fanatisme  et  l'orgneil,  unis  pour  com- 
battre l'égalité,  veulent  poignarder  la  patrie.  Tous 
les  rois  ont  onvert  leurs  arsenaux  pour  décliaiuer 
contre  nous  le  démon  de  la  guerre,  et  ils  osent  en- 
core espérer  un  accommodement,  auquel  nous  avons 
juré  de  préférer  la  morL  Ayons  enfin  un  courage  di- 
gue des  circonstances;  for(;ons  le  pouvoir  executif  à 
sortir  de  sa  léthargie.  Gliarlemagne,  dit  Montesquieu, 
fit  de  bonnes  lois  ;  il  fît  plus ,  il  les  fit  exécuter.  Ge 
que  Gliarlemagne  a  fait,  nous  le  ferons  aussi.  Char- 
geons donc  le  comité  de  législation  et  de  surveillance 
d'examiner  si  les  ministres  ont  rempU  cette  tâche  que 
leur  impose  la  constitution.  S'il  en  est  un  qui  soit 
coupable,  donnons  un  grand  exemple  à  toutes  les 
personnes  placées  ù  un  poste  public.  Il  est  aussi  une 
mesure  que  je  crois  nécessaire  dans  les  circonstance»  : 
c'est  de  faire  parvenir  chaque  quinzaine  ,  dans  tous 
les  départements,  une  proclamation  ayant  pour  titre  : 
!m  véiité  au  peuple  franrais  par  ses  rvprcstmtants. 
Quand  l'Assemblée  le  voudra,  je  lui  dévelopjjerai  tous 
es  avantages  de  cette  mesure. 

M.  Valblanc  :  Partout  le  trouble  est  excité  par  la 
défiance,  et  le  salut  de  la  chose  publique  exige  que 
Ton  cherche  un  mo>c'n  de  placer  la  force  publique 
dans  uu  centre  d'où  elle  puisse  agir  sans  obstacle. 
Je  propose  dojic  que  lorsque  le  conseil  g»''uéral  dun 
département  aura  été  assemblé ,  il  puisse,  selon  la 
nature  du  trouble,  convoquer  les  électeurs  de  d>>par- 
tement,  lesquels  choisiront  à  la  majorité  absolue  un 
citoyen  qui  dta-lurs  aura  le  pouvoir  d'appeler  à  lui 
les  citoyens  bien  intentloimés. 

M.  (iL'AU£T  :  Je  demande,  M.  le  président,  que  la 
parole  soit  ôtéeùM.  Vaublanc,  et  qu1l  soit  rap{K*lé  à 
l'ordre.  Nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir  la 
constitution,  et  de  ne  jamais  proposer  à  cette  tribune 
aucune  mesure  qui  lui  soit  con truiro.  Outre  que  la 
proposition  de  W,  Leblanc  tendrait  à  placer  dans  le 
royaume  quatre-vingt-trois  dictateurs,  elle  renferme 
une  attribution  que  nous  ne  pouvons  déléguer  ù  pei- 
sonne,  ne  l'ayant  pas  reçue  nous-mêmes. 

Plusieurs  membres  insistent  jHiurque  .NL  Vaublanc 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Vaublanc  :  11  faut  que  mes  sentiments  soient 
bien  inconnus  aux  personnes  qui  peuvent  me  soup- 
çonner d'attenter  à  la  constitution.  Je  m'abhorrais 
moi-même  si  j'étais  assez  malheureux  pour  concevoir 
une  pareille  idée.  Depuis  sa  glorieuse  naissance , 
qu'on  interroge  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
ceux  surtout  de  mon  département  qui  m\mt  choisi 
pour  leur  administrateur;  ils  vous  répondront  qu'elle 
n'eut  pas  de  plus  ardent  défenseur ,  et  que  je  n'ai  ja- 
mais cessé  d'en  propager  les  principes.  Dans  les  cir- 
constances périlleuses  où  nous  nous  trouvons,  j'ai 
examiné  quels  pouvaient  être  les  moyens  de  sauver 
la  cliose  publique  :  celui  que  j'ai  proposé  s'est  pré- 
senté le  premier  à  mon  esprit  ;  et  s'il  est  Inconstitu- 
tionnel, je  puis  au  moins  attester  que  mes  sentiments 
ne  sont  pas  coupables.  (On  applaudit.) 

M.  GuADET  :  Je  suis  loin  de  soupçonner  les  inten- 
tions de  .\L  Vaublanc  ;  mais  je  remplis  un  devoir  que 
me  prescrivait  mon  serment.  IHus  l'orateur  qui  a 
fait  la  proposition  méritait  la  confiance  de  l'Assem- 
blée, plus  cette  conséquence  me  paraissait  dange- 
reuse, il  s'est  lui-même  rappelé  h  l'ordre  d'une  ma- 
ni^re  trop  noble  pour  n'avoir  pas,  pour  ainsi  dire , 
ôté  à  r Assemblée  le  droit  de  l'y  rapjHiIer  elle-même. 

L'Assemblée  passe  h  Tordre  du  jour. 

M.  Itamond  paraît  ft  la  tribune.  —  On  demande 
que  11  discuiiion  soit  ferm^, 
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Après  deux  épreuves,  rAsscmbléc  décide  que  la 
discussion  est  fermée. 

Le  cours  de  celte  discussion  a  été  interrompu  par 
des  murmures  et  des  applaudissements  partiels;  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée  est  restée  calme. 

Ifi  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  a  en- 
tendu le  récit  des  maliieureux  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  plusieurs  départements  ;  ils  se  sont 
adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  lui  demander  des 
forces ,  mais  personnnc  n'gnore  qu'il  est  impossible 
d'en  donner  partout  où  elles  sont  nécessaires.  Le  roi 
m'a  charpé  de  demander  à  l'Assemblée  de  l'autoriser 
à  placer  à  Versailles  et  à  Rambouillet  un  régiment  de 
troupes  h  cheval  et  un  bataillon  de  volontaires  pari- 
siens en  garnison  à  Laon. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  du  ministre,  et  je  la  motive.  S'il  existe 
un  plan  de  contre-révolution  et  qu'il  soit  à  la  veille 
d'être  exécuté,  il  peut  entrer  dans  les  dispositions  de 
fermer  Paris.....  (On  rit  et  on  murmure  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  )  Je  m'abstiens  de  motiver 
la  question  préalable,  et  j'appuie  le  renvoi  au  comité. 
.  M.  QiABOT  :  La  question  préalable  n'est  pas  ap- 
puyée. 

M.  Lecointre  :  Méfiez-vous  de  la  proposition  du 
ministre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  Lecointre  :  La  route  de  Laon  conduit  aux  Ar- 
dennes  :  cette  frontière  n'est  pas  garnie  de  troupes , 
surtout  patriotes,  le  bataillon  de  Paris  l'esL 

M.  Lacuée  Ut  l'article  XXXIi. 

L'Assemblée  interrompt  par  des  murmures  M.  Le- 
cointrc,  et  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  convertie 
en  motion,  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

tt  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  placer  à  Ver- 
sailles ,  Rambouillet  et  autres  lieux  circonvoisins  où 
ils  seront  nécessaires,  un  régiment  de  troupes  à 
cbeval  et  un  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
avec  quatre  piècs  de  canon ,  poui*  servir  au  rétablis- 
sement de  l'ordre.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  L'Assemblée  a  été 
informée  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  les 
départements  de  Seine -et -Oise,  des  Boucbes-du- 
Rliùneet  de  l'Eure.  Dans  ce  dernier  département , 
les  grains  servent  de  prétexte  aux  malfaiteurs,  malgré 
qu'ils  ne  se  vendent  que  vingt-trois  livres  le  septier. 
Au  sortir  de  la  séance,  je  me  concerterai  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  prendre  les  moyens  de  sou- 
mettre les  rebelles. 

Le  ministre  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  circu- 
laire adressée  aux  départements  du  Gard ,  des  fiou- 
clïes-du-iUiône ,  de  la  DrOme  et  aux  commissaires 
civils  d'Avignon,  à  qui  il  ordonne  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ramener  la 
paix  troublée  par  les  rebelles  sortis  de  Marseille. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J'ajouterai  au  compte 
qui  vient  d'être  rendu,  que  les  ofUciers-généraux  en- 
voyés dans  ces  quatre  départements,  dont  ils  ont 
l'honneur  et  la  gloire  d'avoir  réuni  les  suffrages,  ont 
h  leur  disposition  six  bataillons  de  troupes  de  ligne , 
et  quatre  de  gardes  nationales  et  six  escadrons  de  la 
deuxième  division,  et  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre, 
en  cas  de  besoin ,  dans  la  division  voisine ,  un  esca- 
dron et  demi  et  qui  tre  bataillons.  Ils  ont  ordre  de 
ne  jamais  s'écarter  des  réquisitions  des  corps  admi- 
nistratifs ,  et  de  ne  protéger  aucun  intérêt  particulier. 

Toutes  les  nouvelles  que  l'Assemblée  vient  d'ap- 
prendre viennent  a  l'appui  du  rapport  que  U  rai  nrt 


chargé  de  lui  soumettre,  du  résultat  des  conférences 
des  trois  généraux  appelés  à  Paris. 
Nous  donnerons  demain  ce  résultat. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Teuca^ 
ret,  comédie,  luivî  du  Mercure  galant.  —  M.  Préville 
jouera  dans  les  deui  pièces. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  les  deux  Ju^ 
meaux  de  Bergame  ;  ff^erther  et  Charlotte  et  le  comte 
Albert  et  la  suite. 

ThEATRB-FrAnçais,  rue  de  Richelieu.- Aujoord'hnî 
la  première  représentation  du  Sot  orgueiileux  ou  l'Ecole 
des  élections ,  comédie  nouvelle  en  5  actes ,  précédée 
d'un  prologue ,  et  suivie  du  Dédit ^  en  i  acte. 

Theatue  ob  la  kubFeydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur.  —  Aujourd'hui  la  i.**  représentation «/«/'^mour 
filial  ou  les  Deux  Suisses  ,  opéra  français  en  i  acte  y 
précédé  de  V Histoire  unisferselle. 

Ambigu  Coaii^UE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ouïe  Fils  naturel^  pantomime 
en  3  actes ,  précédée  de  la  métamorphose  amoureuse 
et  de  la  Femme  çui  a  raison. 

Théâtre  de  M"*    Montansier  au  Palais-Rojal. 

—  Aujourd'hui  Nanine^  comédie  en  3  actes  ;  le  Débat 
des  Muses  ,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse.^ 

Théâtre  do  Marais»  rue  Couture- Sainte -Catherine. 

—  Aujourd'hui  la  Surprise  de V Amour  et  l'Amant  au- 
teur et  valet. 

Théâtre  de  Molière  ,  rne  Saint-Martin.  —  Au- 
jourdMini  la  première  représentation  de  la  Soirée  des 
Jioulevarts  ^  comédie  à  spectacle  avec  une  illumination 
chinoise;  le  Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme,  tt 
VlCpreuve  nouvelle» 

Thbatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd  huit 
la  huitième  représentation  de  Flora^  opéra  en  3  actes> 
spectacle,  précédé  du  Procureur  arbitre,^ 

En  attendant  la  première  représentation  du  Direc- 
teur dans  rembarras ,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  deraters  mois  de  4T91.  MM,  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  cluinges  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Cadix. 28  I.  12  s. 

Gènes 182 

Livoume 1 95 

Lyon.  P.  des  Rois...  7i8  p. 


Amsterdam... 28   L 

Hamhourg 365 

Londres 15  i|2 

Madrid 28  1.   12  s. 


Bourse  du  6  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ut 2140,35  32  1(2. 

Emprunt  d'octobre  de  500  IW 438,39,40 

Emprunt,  de déc.  1782.  Quil.  de  fia....  ]|4,3|4,7|,8  p. 

—  de  125  mil.  déc.  1784 4  7i8,   5  b. 

«—  Sorties 3(4  p. 

— de  80  millions  avec  bullet 13  li2,  Ub. 

—  Sans  bulletin 5  1(4  3|8,ii2,3|4h. 

— Sort,  en  viager 10,  9  7(8  b. 

Bulletin 79,78. 

—  Sort 92. 

Reconnaissance  de  bulletins 82  112,8 1 

—  Sorties 103 

Act.  nouv.  des   Indes 1310,12.10,9,8,7,6,5,4,5. 

Caisse  d'Esc 3895,90,85,33, 8â,87,90.SS. 

Demi-Caisse 1940,41f,42,41. 

— de  80  millions  d'août  1789 Ii4,l|2,3i4  1  p. 

Àssur.  contre  les  inc ,  •  440,38,37,36, 

—  à  vie. 552,50,48,46,44,45,47,46,48,49, 

• 50,48,47, 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoirraATs  reclasse  à  5  p.  OfO 93,3|8  l|4. 

—  2«  idem  k  5  p.OfO.  suj.  au  15*. .  .85  3i8,li4,li2. 

•—  3^ idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  10* 83,S3,li4. 

^4*fV€ifià5p.0i0.siij.  tu  l(r  et  2s.  p.  I...81,li4, 
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GAZETTE  NATIONALE .  LE  lONITElI  IIVERSEL. 

Jeudi  8  Mars   1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLËMAGxNE. 

De  Francfort^  le  ^^  février,  —  On  mande  de  Munich, 
que  le  ministère  de  l'électeur  a  défendu ,  sous  une  peine 
pécuniaire  de  cent  rixdallers,  i'introduclion  et  la  distribu- 
tion des  feuilles  publiques  contenant  des  priiiripes  et  des 
maximes  contraires  à  l'ordre  de  choses  établi.  Dans  la 
liste  de  proscription ,  se  trouve  aussi  le  Moniteur,  Vrai- 
seroblablemeut  cette  feuille  aura  encouru  la  disgrice  mi- 
nistérielle,  parce  que  dans  le  temps  elle  a  fait  connaître, 
il  la  vérité ,  sur  le  témoignage  des  plus  respectables  pu- 
blicisles  d'Allemagne ,  l'irrégularité  et  Tinjuslice  criante 
des  mesures  que  les  ministres  ont  fait  prendre  à  l'élec- 
teur contre  la  ville  de  Nuremberg,  à  laquelle  on  conteste 
la  propriété  de  quelques  bailliages ,  quoiqu'elle  en  ait  des 
titres  et  qu'elle  en  soit  en  possession  depuis  plusieurs  siè- 
cles ;  c'est  une  affaire  pour  les  tribunaux,  et  non  pour  un 
corps  d'armée.  Les  ministres  en  Allemagne  craignent  les 
feuilles  françaises,  parce  ce  qu'on  les  lit  dans  les  cours, 
tandis  que  les  feuilles  publiques  allemandes  u'y  sont  guère 
de  mise. 

Indépendamment  de  0,000  Croates ,  18  bataillons  d'in- 
fanterie hongroise  et  allemande ,  et  quelques  régiments  de 
cavalerie  sout  prêts  à  se  mettre  en  marche;  on  prépare 
aussi  iin  train  d'artillerie  ;  les  régiments  de  Klebeck  et  de 
Gemmingen ,  et  les  chevaux-légers  de  l'empereur,  se  ren- 
dront dans  l'Autriche  antérieure ,  où  se  rassemblerera  un 
corps  d'armée  de  30  à  40,000  hommes. 

On  parle  toujours,  écrit-on  de  Vienne,  de  l'arrivée 
prochaine  du  général  prussien  Bischofsverder.  Quand  il 
sera  venu,  on  mettra  la  dernière  main  au  traité  d'alliance, 
et  Ton  conviendra  définitivement  de  tout  ce  que  l'on  fera 
relativement  à  la  Pologne  et  k  la  France  ;  on  assure  que 
la  Russie  prendra  part  à  ces  arrangements.  On  pense 
que  tant  que  les  atlaires  de  Pologne  ne  seront  point 
mises  au  clair,  conformément  au  vœu  de  ces  trois 
puissancds,  on  ne  s'occupera  pas  sérieusement  des  af- 
faires de  France  ;  on  continue  cependant  d'assurer  que  la 
guerre  contre  cette  puissance  est  irivariablement  arrêtée, 
mais  qu'on  ne  peut  pas  encore  fixer  précisément  l'époque 
où  elle  éclatera.  Les  billets  d'Etat  commencent  à  tom- 
ber ;  ils  sout  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent  depuis 
huit  jours. 

Le  général  prince  de  Waldeck  est  destiné  à  commander 
la  cavalerie  impériale  sur  le  Rhiu,  et  on  assure  que  le  roi 
de  Prusse  destine  le  commandement  de  ses  troupes ,  qu'il 
fera  marcher  vers  le  Rhin ,  au  général  prince  de  Hohen- 
lohe,  gouverneur  de  Hreslau. 

M.  d'Artois  doit  quitter  Coblenlz  ;  on  ne  sait  pas 
encore  où  il  ira  ;  Monsieur  se  rendra  au  château  de 
Gcrlich. 

On  assure  que  M.  de  Polignac  a  obtenu  de  Timpératrice 
de  Russie  la  permission  de  lever  un  corps  de  Russes  et  de 
le  conduire  vers  lu  Rliin. 

Il  est  arrivé  dans  la  vullée  d'Ehrenbrenstein  plo- 
sieurs  trausiK>rts  de  canons  emballés  comme  des  mar- 
chandises. 

Un  général  impérial  de  Jordis  a  passé  par  cette  ville 
pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  où  on  lui  destine  un 
commandement. 

Le  2 1 ,  M.  de  Condc  a  passé  avec  une  suite  nombreuse, 
par  Mayence;  il  est  allé  à  Coblenti. 

Il  vient  de  paraître  un  excellent  ouvrage ,  qui  jette  un 
grand  jour  sur  l'état  de  la  religion  en  Prusse.  Voici  son 
titre  :  Sur  les  dissidents  et  les  orthodoxes  Prussiens  et  la 
diversité  de  leurs  opinions  en  fait  d'administration  ec- 
elésiastique.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  des  remarques 
intéressantes  sur  les  prolestants  schulastiques,  sur  les  dis- 
sidents, sur  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques 
sous  Frédéric-le-Grand  ;où  les  dissidents  avaient  la  di- 
rection lur  les  rois,  sur  les  moyens  dont  m  sont  servis 
2*  Série,  -^  Tome  II, 


les  protestants  scholastiqucs  de  faire  proscrire  la  philoso- 
phie et  d'introduire  la  contrainte  religieuse,  sur  l'adminis- 
tration ecclésiastique  de  M.  de  Woellaer,  etc. 

AJJGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  Parlement,  —  Chambre  des  Pairs, 

Du  2 1  février,  —  Lord  Rawdon  pria  L.  S. ,  avant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  de  porter  leur  attention  sur 
M.  Biron  arrêté  pour  dettes.  Il  intéressa  la  justice  et  l'hu- 
manité de  la  chambre  en  faveur  de  cet  officier  digne  de  la 
reconnaissance  de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  géncrosilc 
avec  laquelle  il  avait  traité  le  lord  Cornwallis  et  son  armée 
à  Yorck-Town.  M.  de  Biron  avait  fait  un  grand  nombre 
de  billets,  qui  s'était  encore  grossi  par  des  fabrications, 
ce  qn'il  ne  découvrit  qu'en  acquittant  une  somme  plus 
considérable  que  le  montant  de  ces  billets  :  il  s'était 
adressé  dans  le  temps  à  un  tribunal  qui  avait  prononce 
en  sa  faveur;  cependant  aujourd'hui  il  se  trouvait  arrêté 
à  la  réquisition  d'un  misérable  sans  feu  ni  lieu,  pour  une 
somme  de  2,000  liv.  slerl.,  quoique  le  prétendu  créan- 
cier n'eût  pu  produire  aucun  des  billets  mentionnés  dans 
son  afjtdavit.  C'était  vraisemblablement  un  complot  do 
ses  ennemis  pour  le  retenir  en  Angleterre ,  taudis  que  sa 
présence  était  nécessaire  en  France.  —  Lord  Rawdon  s'é- 
levant  de  ce  fait  particulier  à  des  considérations  généra- 
les sur  les  abus  de  la  loi  des  arrêts ,  pria  le  parlement  d'y 
remédier;  il  cita  l'exemple  d'une  malheureuse  femme  en- 
terrée vingt-cinq  ans  dans  une  prison ,  d'où  elle  n'élnit 
sortie  que  par  la  mort,  pour  une  chétivc  somme  de 
20  liv.  steri. 

Lecture  faite  de  l'ordre  du  jour  qui  roulait  sur  les  né- 
gociations faites  avec  U  Russie ,  le  comte  Fitzwilliam  de- 
manda au  lord  Grenville,  ministre  des  affaires  étrangères, 
si  l'on  avait  enfin  officiellement  les  articles  préliminaires 
signés  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Le  ministre  interpellé 
se  plaignit  de  l'être  irrégulièrement,  et  dit  qu'il  ne  répon- 
drait qu'à  une  motion  dans  les  formes  ;  en  conséquence, 
M.  Fitzwilliani^  lut  sept  résolutions  tendantes  a  obtenir 
l'objet  de  sa  demande  et  à  bl&mer  la  conduite  des  minis- 
tres, dont  les  négociations  soutenues  et  renforcées  pendant 
quatorze  mois  par  l'autorité  formidable  d'un  grand  arme- 
ment naval,  au  lieu  de  servir  la  Porte,  avaient  essentielle- 
ment nui  à  %tA  intérêts ,  en  retardant  la  conclusion  de  hi 
paix  entre  cette  puissance  et  U  Russie ,  et  avaient  égale- 
ment compromis  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  à  qui 
cet  armement  aussi  inutile  que  dispendieux ,  n'avait  pas 
procui-é  le  plus  léger  avantage. 

Le  comte  d'Elgin ,  qui  prenait  pour  la  première  fois  la 
parole,  invoqua  la  question  préalable  sur  une  motion  qui 
censurait  injustement  une  mesure  aussi  bien  cxéculéi*.  que 
judicieusement  conçue.  —  Le  comte  de  Damley  n'eut  de 
commun  avec  le  préopinant  que  de  parler  aussi  pour  la 
première  fois.  Il  trouva  que  les  minisires ,  loin  de  tirer 
parti  de  la  supériorité  reconnue  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  lui  faire  dicter  les  conditions  de  la  paix,  avaient 
dérogé  à  l'honneur  et  aux  intérêts  politiques  de  la  pa- 
trie. Grâce  à  leur  maladresse,  l'Angleterre  avait  acheté 
à  grands  frais  un  ridicule  d'autant  plus  marquant  et 
plus  sensible,  que  cette  négociation ,  i  laquelle  le  parle- 
ment avait  concouru  de  confiance,  s'était  terminée  par  une 
paix  où  elle  n'avait  eu  aucune  part.  Ses  ministres  qui  n'a- 
vaient pas  même  obtenu  pour  la  nation  un  seul  des  points 
dont  on  s'était  servi  pour  motiver  l'armement  ;  ses  mi- 
nistres avaient  souffert  une  alliance  entre  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemark,  quoique  cette  réunion  de  trois 
puissances  maritimes  put  ébranler  la  balance  politique  de 
l'Europe. 

Lord  Kinnoul  ne  censura  pu  moins  amèrement  le  mi- 
nistère ;  il  ajouta  même  de  nouveaux  griefs  et  prétendit 
qu'autant  la  conduite  des  agents  de  S.  M.  avait  été  légère, 
injuste  et  peu  honorable,  autant  le  cabinet  de  Pétersbourg 
avait  moiitfé  de  sagesse ,  de  modér^lioii  et   de  feniieié 
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décente.  LVptruint&*i4endil  sur  Ifs  funestes  flTcts  des  arme- 
ments inconsidérés ,  tels  que  la  baisse  des  fonds  publics , 
rinterruption  du  commerce ,  le  relâchement  de  l'énergie 
nationale,  fatiguée  d'avoir  été  tendue  mal  à  propos  ,  Its 
incouvénients  et  rillégalîtc  de  la  presse  ;  enfin ,  les  dé- 

Penses  aussi  inévitables  que  prodigieuses,  et  qui  reculaient 
amortissement  d'une  dette  qu'on  ne  pouvait  envisager 
qu'avec  effroi. 

Lord  Hawkesbury  justifia  l'armement  par  la  malveil- 
lance de  la  Russie  contre  l'Angleterre  qui  a\ait  pourtant 
des  droits  à  sa  reconnaissance ,  puisqu'elle  lui  avait  créé 
une  marine  et  prêté  des  officiers  |>our  la  faire  agir  en  1730. 
On  semblait  oublier  que  la  neutralité  armée  avait  été  la 
récompense  de  ce  service  essentiel. 

I^  comte  de  GuifTort  (autrefois  lord  Nortb,  et  ministre 
lui-même  ]  blâma  sévèrement  les  agents  de  sa  majesté  de 
faire  demander  la  question  préalable  par  leurs  amis  ,  au 
lieu  de  fournir  les  documents  d'après  lesquels  la  chambre, 
toujours  juste  quand  elle  est  éclairée ,  imprimerait  à  leur 
conduite  le  sceau  de  son  approbatiou  ou  de  sa  censure. 
C'était  bien  le  moins,  après  avoir  donné  sa  confiance  aveu- 
glément, de  vérifier  si  on  l'avait  bien  placée.  Il  essaya  de 
prouver  que  non. 

Lord  Grenvillc,  prenant  sa  propre  défense  et  celle  de 
ses  collègues  ,  insista  sur  la  nécessité  de  maintenir  les 
alliances  de  la  Grande-ltrelagnc  ;  mais  lord  Stormond  leur 
reprocha  que  les  formidables  préparatifs  et  les  fanfaron- 
nades miuistériellcs  n'avaient  pas  même  produit  l'effet  du 
pariunent  montes;  quant  à  dire  que  la  minorité  dans  le 
parlement  et  les  réclamations  de  la  multitude  les  avaient 
arrêtés  dans  leurs  progrès  ,  c'était  une  apologie  aussi 
absurde  qu'inconstitutionnelle,  puisque  leur  oracle  et  leur 
guide  devait  être  la  majorité  des  deux  chambres. 

Le  duc  de  Leds,  qui  parla  le  dernier,  dit  qu'il  n'aurait 
point  quitté  le  ministère  si  ses  collègues  eussent  tenu 
comme  lui  aux  premières  conditions  exigées  de  la  Russie 
par  l'Angltiterre,  leur  versatilité  avait  déterminé  sa  démis- 
sion. Ce  fut  du  moins  ce  (ju'il  fit  assez  entendre  ,  s'il  ne 
l'annonça  pas  funuellenient. 

Les  sept  résolutions  furent  rejetées  par  la  question  préa- 
lable, à  une  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix  contre  dix- 
neuf. 

IIOLLAJNDE. 

Extrait  d*une  lettre  de  La  Haye^  du  %%  février.  — 
L'immense  quantité  de  neige  qui  est  tombée  d<ins  celte 
province,  du  20  au  22  de  ce  mois,  avait  tellement  fait 
perdre  la  trace  des  chemins ,  que  le  postillon  chargé  des 
lettres  s'est  égaré  entre  Alpheu  et  Amsterdam ,  et  a  eu  le 
malheur  de  tomber  dans  un  canal  où  il  s'est  noyé.  Sa  malle 
a  été  retrouvée  le  lendemain  ;  mais  la  plupart  des  leltivs 
4*laient  dans  un  état  de  pourriture,  qui  n'a  pas  permis 
même  de  les  reconnaître.  Cette  poste  était  précisément 
celle  qui  apportait  les  nouvelles  de  l'Allemagne ,  de  sorte 
que  nous  sommes  privés  des  derniers  avis  de  Vienne.  La 
]iusle  précédente  avait  annoncé  d'une  manière  certaine  les 
ordres  douLés  aux  troupes  impériales  jusqu'à  la  concur- 
rence de  10  mille  hommes,  de  marcher  vers  le  Rhin; 
C('i>endant  ces  ordres  étaient  encore  subordonnés  à  une 
ré|)onkC  que  Ton  attendait,  disait-ou,  de  Berlin.  Les  nou- 
velles de  Berlin,  toutes  d'accord  avec  cette  version,  en  date 
du  22  février,  nous  apprennent  qu'immédiatement  après 
la  longue  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  le  roi  de  Prusse, 
le  duc  de  Brunswick ,  MM.  Schulembourg  et  Bischop- 
werder,  un  courrier  a  été  expédié  à  Vienne,  et  des  circu- 
laires H  tous  les  chefs  de  régimeuts.  On  ne  peut  eu  con- 
d'ire  autre  cliose,  sinon  que  les  deux  souverains  sont 
entièrement  d'accord  sur  l'entreprise  à  laqui'lle  ils  vont  se 
livrer  an  commencement  du  printemps,  et  que  la  France 
peut  s'attendre  à  une  guerre  implacable,  Ge  qu'on  peut 
aTirmer  encore  d'une  manière  plus  positive  ,  c'est  que 
quinze  mille  huit  cents  hommes  de  troupes  hollandaises 
•ont  |)our\'us  de  tout,  et  prêts  à  partir  au  premier  ordre  ; 
les  ofikicn  ont  re^  duciin  leur  patente  do  logement  pour 


la  frontière  et  pour  les  diverses  villes  du  Brabant  «  tant 
hollandais  qu'autrichien,  où  ces  troupes  seront  ré|)arlit\s. 
Toutes  les  mesures  sont  si  bien  prises  ,  qu'eu  moins  de 
quinze  jours  tous  les  ordres  respectifs  pourront  être  exé- 
cutés et  le  ro)aume  environné  à  la  fois  dans  ce  court 
espace,  tandis  qu'en  attendant ,  tous  les  papiers  publics , 
soudoyés  et  non  soudoyés,  d*  A  lemagne  et  de  Hollande,  en- 
tretiendront l'erreur,  en  disant  qu'il  ne  s'agit  que  de  pré- 
cautions, et  vantant  les  vues  |iacifiques  de  l'empereur.  Au 
reste,  c'est  bien  sciemment  qu'ils  eu  im|X)sent  ainsi  à  l'Eu- 
rope entière ,  car  si  les  ministres  de  Vienne  et  de  Berlin 
mettent  certaine  discrétion  dans  leurs  démarches,  certain 
secret  dans  leurs  préparatifs ,  les  émigrés  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près, auui  prudents;  ils  dévoilent  ouvertement 
et  sans  gêne  tous  leurs  projets ,  toutes  leurs  espérances , 
et  parlent  hautement  de  leurs  succès  indubitables;  il  n'est 
plus  question  de  doute  ni  d'incertitude  là-dessus  à  La 
Haye,  ni  même  à  Amsterdam.  C'est  au  point  que  chacun 
se  défait  des  fonds  qu'il  peut  avoir  sur  la  France ,  les- 
quels sont  tombés  à  un  tel  discrédit,  qu'hier  à  la  bourse  on 
a  vendu  1,000  liv.  de  France  pour  160  florins  de  Hol- 
lande. Si  ces  vérités  terribles  ne  sont  pas  capables  de 
faire  ouvrir  les  yeux  aux  patriotes  français,  que  leur  faut- 
il  donc  ? 

Kn  un  mot ,  tous  les  échos  de  la  politique  étrangère , 
tous  les  papiers  publics  enfin  n'ont  qu'une  voix,  pour 
annoncer  la  procliaine  destruction  de  la  constitution  fran- 
çaise. 

lia  nomination  aux  régences  de  diverses  villes,  tant  de 
la  Hollande  que  des  autres  provinces  de  la  république,  se 
continue  iMirtout  d'après  les  vues  et  les  intérêts  de  la  mai- 
son statlioudénenne.  Les  événements  de  France  glacent  ab  - 
solument  les  cœurs;  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  plus  personne 
qui  ose  réclamer,  ou  même  parler,  depuis  qu'il  est  si  pro- 
bable que  le  nom  même  de  liberté  va  être  effacé  et  pros- 
crit de  dessus  la  surface  de  notre  continent. 

Pour  vous  donner  même  une  idée  de  la  puissance  que 
prend  de  plus  en  plus  cette  maison  dans  l'Allemagne ,  en 
vertu  de  ses  grandes  alliances ,  c'est  que  pour  lui  plaire  on 
a  condamné,  en  Prusse  et  ailleurs,  à  des  amendes  pécu- 
niaires des  gazetiers  qui  avaient  donné  au  prince  de  Nas- 
sau le  nom  sous  lequel  il  est  connu  généralement ,  celui 
de  NassBu-Siegen.  La  maison  d'Orange  lui  despute  ce 
nom ,  et  le  procès  même  n'est  pas  jugé  définitivement  ; 
plusieurs  cours  de  l' Europe  reconnaissent  M.  de  Nassau 
comme  prince  de  Nassau-Siegen  ;  mais  malheur  à  qui  lui 
donnerait  ce  titre  en  Hollande!  Et  voilà  ce  que  c'est 
qu'une  république!  Les  Etats  de  Hollande  se  sont  séi>a-» 
rès  jusqu'au  6  mars ,  après  avoir  réglé  les  impôts  seule^ 
ment  sur  l'ancieit  pied  de  l'année  dernière. 


FRANGE. 


Lettre  d'Etampes^  du  6  mars,  sur  la  mort  du  maire 
de  cette  ville. 

Les  Romains  ne  mouraient  pas  comme  est  mort  mon 
parent  et  mon  ami.  Fidèle  à  son  serment,  il  a  préféré  la 
mort  qu'il  voyait  devant  ses  yeux,  pulstiuMl  était  couché  en 
joue  ;  H  a  mieux  aimé  mourir  que  de  voir  qu'on  n'obéit  point 
à  la  loi  qu'il  Invoquait  et  qu'il  avait  juré  de  maintenir.  Il 
n'était  question  de  sa  part  que  de  dire  oui  ;  il  a  préféré  de 
dire  non.  On  voulait  qu'il  taxAt  le  blé  i  un  prix  Inférieur, 
il  s'y  est  constamment  refusé.  Dernière  sommation,  der- 
nier refus  ;  aussitôt  on  lui  a  porté  un  coup  de  bâton  qui  l'a 
étourdi.  Il  a  crié  :  A  moi,  mes  amisl  Soudain  un  coup  de 
fusil  l'ailelnt  aux  cotes.  Il  a  porté  la  main  à  sa  blessure,  et 
de  l'autre,  Il  a  saisi  la  queue  du  cheval  d'un  cavalier.  Un 
brigand  lui  a  tiré  un  coup  de  fusil  à  la  télé  et  lui  a  fait  san- 
ter  le  crâne  ;  et  le  cavalier  dont  il  tenait  la  queue  du  che- 
val, lui  a  porté  un  coup  de  sabre  pour  la  lui  faire  lâcher. 
Telles  sont  les  cruautés  que  l'on  a  exercées  envers  un  bon 
et  loyal  patriote  qui  a  préféré  la  mort  à  marquer  â  sa  fol. 

Toute  la  >ille  est  en  deuil.  Plus  de  six  cents  personnes 
fbndant  en  larmes  ont  assisté  â  son  convoi.  Ils  ne  savent 
que  pleurer  :  mais  aucun  n'a  volé  à  son  secours.  Est-ll 
pomiMe  de  croire  qu'après  avoir  fait  battre  la  générale  par 
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toute  la  ville,  H  ne  se  soit  trouvé  que  cinq  citoyens  qui 
aloiit  marché.  Les  quatre-vingts  cavaliers  de  troupe  de 
ligne  ont  tourné  casaque  et  ont  laissé  massacrer  le  mal- 
heureux magistrat  du  peuple,  eux  qui  lui  avalent  donné 
l'assurance  avant  de  partir  pour  le  marché,  qu'ils  péri- 
raient tous  avant  qu'on  lui  fit  une  égratignure.  Compief 
donc  sur  les  troupes  qu'on  vous  envoie  ! 

On  peut  tirer  vengeance  de  l'assassinat.  On  assure  qu'on 
on  connaît  les  auteurs.  I^  district  a  promis  de  faire  tout 
ce  qui  serait  en  son  pouvoir.  Mais  n'aura-t-il  point  peur 
aussi  ?  et  peut-on  compter  sur  sa  parole  ? 

Les  cinq  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  défendra 
le  magistrat  du  peuple ,  sont  MM.  Lavallery,  un  clerc  de 
M.  Lavallery,  Baron-de-LIlle,  SédUlon  et  une  autre  per^ 
sonne  dunt  je  ne  sais  point  encore  le  nom. 

Ces  braves  citoyens  n'ont  quitté  le  maire  d*Elampc9 
qu'après  sa  mort,  etc. 

IS'ote  du  RMacteur, 

Nous  garantissons  l'authenticité  de  cette  lettre.  Nul  pth 
trlote  ne  pourra  la  lire  sans  attendrissement.  Que  d'éloges, 
que  de  regrets  à  donner  à  la  mémoire  d'un  magistrat  po- 
pulaire, si  courageux  et  si  cruellement  Immolé  !  Dévoue- 
ment héroïque  qui  nous  rappelle  et  surpasse  encore  Thé- 
roTsme  de  d'Assas.  D'iVssas  eût  peut-être  perdu  l'honneur 
eu  conservant  la  vie.  Le  magistrat  d'Ëtampcs,  évidemment 
abandonné  des  siens,  eût  pu  conserver  sa  \ie  sans  perdro 
l'honneur.  Tous  avaient  juré,  comme  lui,  de  défendre  la 
loi  ;  tous  s'étant  parjurés,  seul  il  est  resté  MiAc  à  son  ser- 
ment; et  magistrat  de  la  loi,  il  a  voulu  mourir  pour  elle.... 
SI  de  pareilles  actions  ne  vivent  point  dans  la  mémoire  des 
Français,  si  des  honneurs  civiques  n'en  sont  pas  la  réconn 
pense,  c'en  est  fait  de  la  liberté  ;  reprenons  avec  les  mœurs 
de  l'esclavage  les  sentiments  des  esclaves.  Mais  cessons  de 
craindre  qu'on  ne  sache  point  admirer  des  actions  que  la 
nation  presque  tout  entière  est  à  la  veille  d'imiter. 

Revenons  aux  mouvements  extraordinaires  qui  ont 
donné  lieu  au  massacre  du  maire  d'Ëtampcs.  Toute  la 
Tille  s'attendait  depuis  plusieurs  jours  à  la  révolte  qui  a 
éclaté.  Un  grand  nombre  de  mendiants  et  gens  sans  aveu, 
inconnus,  rôdaient  par  la  ville.  Depuis  plus  de  trois  semai- 
nes, ces  gens  s'informaient  de  la  demeure  des  marchands 
de  blé ,  et  allaient  reconnaître  les  moulins. 

Obsonons  1**  que  la  multitude  qui  s'est  portée  sur 
Etampcs  était  composée  de  personnes  dont  la  plupart 
étaient  inconnues.  Quinze  forcenés,  la  hache  à  la  main,  en- 
traînèrent avec  eux  de  paisibles  ouvriers ,  de  bons  culti- 
vateurs ,  menaçant  partout  de  mettre  le  feu  aux  villages 
si  on  ne  niarchailt  à  leur  suite. 

2".  Que  tous  les  hommes  étaient  armés  de  fusils ,  de 
sables,  d'épées,  de  pioch*»,  de  fourches,  de  bâtons.  Il 
n'y  avait  peut-être  pas  une  seule  pique  dans  la  troupe  do 
ces  scélérats.  Et,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  dans 
notre  feuille  d'hier,  si  tous  les  citoyens  avaient  été  armés 
dépiques,  le  désastre  ne  serait  point  arrivé. 

3".  Que  les  %-agabonds  étant  entrés  dans  la  ville ,  ont 
envoyé  i  toutes  les  églises  s'emparer  des  cloches ,  afln 
qu'on  ne  sonnât  pas  le  tocsin.  Ce  qui  a  été  exécuté  avec 
une  célérité  teJle  qu'on  ne  peut  point  douter  qu'ils  n'eus- 
sent un  plan  de  campagne,  un  complot  bien  formé ,  et  des 
chefs  bien  expérimentés. 
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Présidence  de  Af.  Guyton^Morveatix. 

SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU  MARDI  6  MARS. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Les  généraux  appelés 
par  le  roi  dans  son  conseil  ont  désiré  que  le  ministre 
de  la  guerre  offrît  au  roi  et  à  l'Assemblée  le  résumé 
de  leur  opinion  sur  la  situation  militaire  de  la 
France  ;  ils  veulent,  avant  tout,  faire  leur  profession 
de  foi,  que  ne  peuvent  changer  ou  affaiblir  les  in- 
quiétudes qu'ils  pourraient  laisser  apercevoir  sur  ia 
question  de  la  guerre. 

Ils  croient  qu'il  est  impossible  de  renoncer  à  la  li- 
berté, ni  de  souffrir  qu'aucune  atteinte  soit  portée  à 
la  constitution  par  quelque  combinaison  de  forces 
que  ce  puisse  être. 


Cette  opinion  invariablement  flxée ,  ils  ont  le  droi 
de  montrer,  sans  ménagement,  les  dangers  auxquels 
serait  exposée  la  grande  cause  qu'ils  ont  à  défendre, 
si  on  négligeait  quelques  moyens  de  rétablir  la  dis- 
cipline, de  porter  l'armée  au  complet ,  et  d'assurer 
l'existence  du  numéraire  indispensable  pour  entrer 
en  campagne. 

Personne  ne  peut  vouloir ,  personne  ne  veut  la 
guerre,  si  elle  n'est  pas  démontrée  nécessaire  ;  mais 
la  même  route  qui  conduit  aux  avantages  de  la  paix, 
mène  aux  succès  de  la  guerre  ;  se  montrer  prêt  à  la 
faire,  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  l'éviter ,  et  le  bon 
état  de  l'armée  cliange  en  force  publique  légale,  ime 
troupe  qui,  indisciplinée,  appartiendrait  à  un  usur- 
pateur, ou  à  l'opinion  qui  bouleverserait  l'Empire  et 
le  trône,  quel  que  fût  le  succès  de  la  première  im- 
pulsion illégitime  qu'on  parviendrait  à  lui  donner.  Il 
est  donc  de  l'intérêt  pressant  du  roi  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  soit  que  le  mot  de  paix  ou  de  guerre 
soit  prononcé ,  de  réunir  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  rendre  l'armée  telle  qu'on  puisse  l'opix)ser  aux 
puissances  militaires  de  l'Europe ,  sans  avoir  besoin 
de  compter  sur  les  ressources  du  désespoir. 

En  considérant  la  force  publique  en  elle-même,  on 
trouve  qu'elle  n'existe  jamais  que  par  le  rapproche- 
ment des  opinions  vers  un  homme  ou  vers  une  idée. 
Il  y  aura  donc  difficilement  en  France  une  force  pu- 
blique solidement  assise,  tant  qu'on  ne  sera  pas  for- 
tement convaincu  que  le  roi  veut  faire  marcher  la 
constitution,  et  que  frappé  des  malheurs  que  de 
nouvelles  révolutions  feraient  éprouver  à  la  ualion 
française ,  son  vœu  le  plus  intime  est  de  les  lui  épar- 
gner. Le  roi,  dont  ia  probité  est  le  caractère  le  plus 
éminent,  a  senti  et  sentira  plus  vivement  que  jamais, 
dans  la  crise  actuelle  du  royaume,  qu'il  est  possible 
de  précipiter  la  France  vers  la  dissolution,  plutôt  que 
de  lui  faire  accepter  une  forme  moins  libre  de  gou- 
vernement ;  il  ordonnera  donc  à  son  ministère  de 
considérer  la  constitution  comme  une  loi  que  non- 
seulement  il  ne  faut  jamais  enfremdre ,  mais  qu'il 
importe  de  faire  exécuter.  Il  ordonnera  d'aller  au- 
devant  de  toutes  les  difficultés,  d'écarter  tous  lesobs- 
taclcs,  et  de  se  regarder  comme  actionnaires  dans 
l'entreprise  qu'ils  dirigent. 

Le  roi  veut,  le  roi  voudra  toujours  que  ses  démar- 
ches personnelles  appuient  et  manifestent  la  sincé- 
rité de  ses  intentions,  et  se  souvenant  avec  bonheur 
que  des  citoyens  sans  nombre  dans  l'armée  et  dans 
kl  nation,  éloignés  d'abord  du  nouvel  ordre  de  choses 
par  les  préjugés,  s'y  sont  ralliés  à  sa  voix,  et  le  pren- 
nent pour  arbitre  de  leur  conduite  et  de  leurs  senti- 
ments, il  ne  permettra  jamais  qu'on  puisse  distinguer 
cette  portion  de  Français,  des  véritables  amis  de  la 
constitution. 

Alors ,  les  officiers  ne  manifesteront  plus  d'opi- 
nion qui  puisse  servir  d'excuse  si)écieuse  à  l'indisci- 
pline du  soldat,  et  les  soldats  se  livreront  aux  de- 
voirs que  leur  imposent  les  lois  de  l'Etat  et  la  disci- 
pline militaire. 

Il  était  inutile  d'oiïrir  au  roi  de  nouvelles  raisons 
d'aspirer  à  ce  but  ;  il  a  suffit  de  représenter  à  Sa  Ma- 
jesté que  le  moindre  prétexte  d'inquiétude  à  cet  égard 
perpétuerait  le  trouble  et  l'anarchie ,  pour  convahi- 
cre  un  roi  qui  sait  s'honorer  du  titre  d'honnête 
homme. 

Si  le  roi  peut  beaucoup  ainsi  pour  rétablissement 
de  la  force  publique  et  le  retour  de  l'ordre,  l'Assem- 
blée nationale  peut  davantage  encore  pour  l'un  et 
pour  l'autre. 

Les  généraux  ont  osé  dire  au  roi  la  vérité  dans  son 
conseil  ;  ils  parleront  le  même  langage  à  l'Assemblée 
nationale;  les  Hollandais,  les  Brabançons  ont  aussi 
voulu  la  liberté ,  mais  ils  ont  succombé  sous  la  force 
des  armées  qu'on  leur  a  opposées  ;  il  faut  se  rappeler 


i>()b 


CCS  trislcs  exemples  pour  en  observer  les  causes  el 
en  concevoir  Thorrcur;  deux  pays  ne  peuvent  jamais 
oiTrir  des  similitudes  parfaites,  mais  Tesprit  humain 
cherche  rcxpdricnce  à  travers  les  Empires  el  les  siè- 
cles. Si  nous  avions  la  guerre,  nous  aurions  à  redou- 
ter un  grand  nombre  d'ennemis  ;  la  SuMe,  la  Russie 
et  l'Espagne  pourraient  envoyer  des  vaisseaux  débar- 
quer sur  nos  côlcs,  el  les  deiix  plus  formidables  puis- 
sances militaires  de  TEuropc  se  réuniraient  contre 
nous  à  toutes  les  forces  de  l'Empire.  Cette  coalition 
dans  tous  les  temps  eût  ('té  redoutable  pour  la  France  ; 
elle  est  peut-être  aujourd'hui  moins  effrayante,  puis- 
que nous  pouvons  compter  sur  Tesprit  national,  qui, 
bien  dirigé,  est  une  puissance  au-dessus  de  toutes 
les  autres  ;  mais  que  deviendrait  Fesprit  national ,  si 
les  désordres  augmentaient  le  nombre  des  mécon- 
tents? Que  deviendrait-il  si  rAssemblée  nationale 
laissait  s'établir  deux  partis  dans  le  parti  populaire , 
en  continuant  à  souirrir  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres parlassent  du  roi  avec  défiance,  et  manquassent 
au  respect  qu'il  est  de  notre  devoir,  comme  de  notre 
intérêt,  de  lui  marquer  7  Des  divisions  intérieures 
nous  attireraient  la  guerre  étrangère,  en  même 
temps  qu'elles  nous  ôtcraient  la  force  de  la  soute- 
nir. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  besoin  du  roi  ;  le  roi  a 
besoin  des  amis  de  la  liberté.  C'est  par  cette  seule 
réunion  que,  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
la  France  peut  être  sauvée.  Plus  de  la  moitié  des 
oiUcicrs  expérimentés  sont  partis;  l'armée  attend 
encore  51  mille  hommes.  Les  assignats  éprouvent 
une  grande  perte,  que  la  guerre  augmenterait  indu- 
bitablement. Les  soldats  sont  déshabitués  de  la  disci- 
pline ;  et  si ,  malgré  la  loi,  quelques-uns  se  permet- 
taient encore  de  se  transfomier  en  assemblée  délibé- 
rante, ils  ne  manqueraient  pas  de  dénoncer  pendant 
la  guerre  et  les  manœuvres  et  les  généraux.  Le  ré- 
gime sévère  qu'exige  l'époque  de  la  campagne ,  pa- 
raîtra au  moins  despotique  aux  citoyens  délibérants, 
et  une  minorité  turbulente  déciderait  de  tous  les  évé- 
nements. Aucunes  de  ces  observations,  je  le  répète , 
ne  doivent  empêcher  de  faire  la  guerre  qui  importe- 
rait au  salut  de  la  Mbcné ,  et  elles  ne  sont  même 
utiles  à  présenter  que  parce  qu'il  dépend  de  l'Assem- 
blée nationale  de  faire  disparaître  la  plupart  des  dan- 
gers que  je  viens  d'énumérer.  Tel  est  l'inappréciable 
avantage  d'une  assemblée  représentative ,  qu'attirant 
h  elle  toutes  les  lumières,  et  pouvant  agir  avec  tout  le 
poids  de  l'opinion  publique ,  elle  accompUt  le  bien 
plus  rapidement  et  plus  sûrement  qu'aucune  autorité 
despotique.  D'ailleurs  les  esprits  sont  en  suspens  ; 
une  immense  majorité  veut  la  liberté  ;  fatiguée  des 
troubles ,  elle  a  besoin  de  se  reposer  dans  la  forme 
de  gouvernement  établie ,  et  les  mécontents  ne  peu- 
vent rallier  à  eux  qu'au  nom  des  malheurs  publics 
que  l'Assemblée  nationale  se  refuserait  à  prévenir,  ou 
des  semences  d'insurrection  qu'elle  tarderait  à  répri- 
mer. L'époque  de  la  guerre  ne  peut  être  avancée  ni 
retardée ,  quand  on  est  résolu  à  ne  l'entreprendre 
que  pour  maintenir  la  constitution  de  son  pays.  Mais 
un  long  temps  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  le 
bien  que  les  généraux  désirent  :  que  l'Assemblée  na- 
tionale se  prononce  fortement  i>our  l'ordre,  et  à 
l'instant  toutes  les  parties  de  l'Empire,  l'armée  la 
première ,  reprendront  la  force  nécessaire  à  la  défense 
de  la  liberté. 

L'armée  sans  doute  a  fait  de  grands  pas  pour  le 
retour  à  l'ordre  et  à  la  discipline  depuis  l'année  der- 
nière, mais  elle  est  loin  encore  de  connaître  toute  l'é- 
tendue de  ses  devoirs;  elle  a  besoin  d'entendre  répéter 
souvent  qu  il  ne  sulDl  pas  de  n'obéir  qu'aux  réquisi- 
lio  ns  de  la  loi,  qu'il  faut  encore  en  recevoir  l'ordre  de 
srs  chefs  ;  elle  a  besoin  de  savoir  qu'il  existe  onedls- 
tiqç  tion  entre  le  pouvoir  civil  et  militaire ,  upc  hl^ 


rarchie  qu'on  ne  peut  méconnaître  sans  désorganiser 
l'armée. 

Qui  peut  donc  lui  présenter  avec  fruit  ces  essen- 
tielles vérités  7  L'Assemblée  nationale ,  en  rejetant 
toutes  les  demandes  soumises  irrégulièrement  à  ses 
décisions,  sauf  à  punir  sévèrement  l'indifférence  du 
pouvoir  qui  doit  prononcer ,  s'il  refusait  justice  ou 
8'écartait  de  la  loi  :  c'est  elle  qui ,  par  ses  décrets  et 
par  l'esprit  qu'elle  encourage,  peut  immensément 
sur  la  force  de  larmée ;  c'est  elle  qm  peut  resserrer 
les  liens  peut-être  trop  faibles  qui  unissent  le  soldat  à 
l'officier,  soutenir  l'émulation  de  l'un,  rendre  à  l'autre 
la  conGance ,  et  faire  respecter  l'autorité  dont  la  loi 
l'a  investi,  et  sans  laquelle  il  n'existe  ni  commande- 
ment, ni  obéissance,  ni  force.  Je  sais  qu'on  peut  jeter 
une  sorte  de  défaveur  sur  le  besoin  que  j'ai  de  parler 
sans  cesse  de  la  nécessité  de  la  confiance  mutuelle,  et 
qu'on  peut  facilement  répondre  en  demandant  de  la 
mériter  ;  mais  les  événements  se  pressent  tellement 
autour  de  nous,  qu'il  faut  devancer  les  effets  du  temps 
pour  se  préserver  des  maux  que  sa  toute  puissance 
ne  pourrait  jamais  réparer. 

Si  la  distinction  sévère  des  droits  et  des  devoirs  des 
officiers  et  des  soldats  peuvent  seuls  rétablir  la  disci- 
pline, c'est  de  l'esprit  public  que  dépend  le  succès  de 
tel  ou  tel  mode  de  recrutement  :  et,  sans  recherclier 
les  raisons  qui  pouvaient  mériter  la  préférence  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ceux  qui  ont  été  proposés ,  les  géné- 
raux pensent  invariablement  que  les  51,000  hommes 
qui  manquent  à  l'armée  sont  indispensables ,  et  que 
les  pertes  qu'entraînerait  la  guerre ,  rendraient  né- 
cessaire, si  elle  a  lieu ,  ime  mesure  quelconque  qui 
assure  les  remplacements  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive. Les  nouvelles  qu'on  a  du  recrutement  sont 
faites  pour  donner  les  plus  grandes  espérances  ;  mais 
les  généraux  doivent  répéter  quel  est  le  résultat  dont 
il  est  impossible  de  se  passer. 

C'est  un  grand  mal  sans  doute  que  la  difficulté  de 
se  procurer  du  numéraire,  que  les  frais  énormes 
qu'exige  cette  opération  ;  il  est  cependant  impossible 
de  se  dissimuler  que,  sans  elle ,  il  n'existe  ni  officiers 
ni  soldats  ;  la  paye  des  uns  et  les  appointements  des 
autres  sont  tellement  calculés  sur  le  besoin  de  tous, 
que  l'on  ne  doit  ni  justement,  ni  politiquement^  leur 
faire  essuyer  une  perte  qu'ils  ne  pourraient  suppor- 
ter sans  manquer  du  nécessaire.  La  baisse  des  assi- 
gnats sera  donc  toujours  la  règle  de  proportion  dans 
laquelle  devra  s'augmenter  la  dépense  de  l'armée.  Il 
serait  coupable  d'entretenir  à  cet  égard  aucune  illu- 
sion, il  est  du  devoir  des  généraux  de  dire  à  l'Assem- 
blée que  les  plus  funestes  conséquences  naîtraient  de 
toute  autre  manière  d'envisager  la  situation  actuelle. 
Le  paiement  des  impôts,  le  rétablissement  de  la  force 
publique,  contribueraient  à  faire  monter  les  assignats; 
et  telle  est  la  connexion  intime  de  tout  ce  qui  com- 
pose la  prospérité  d'un  Etat,  qu'aucune  partie  de 
l'ensemble  n'est  susceptible  d'amélioration  si  l'on  ne 
travaille  à  toutes  en  même  temps.  Les  idées  généra- 
les dont  dépendent  la  force  et  le  succès  ifi  l'armée 
viennent  d'être  développées  ;  et  c'est  des  travaux 
réunis  de  l'Assemblée  nationale  que  peut  sortir  le 
bien  instant  et  nécessaire  ;  mais  il  est  des  dispositions 
militaires ,  absolument  indispensables  dans  l'opinion 
des  généraux ,  qui  peuvent  être  décidées  en  très  peu 
de  séances,  par  des  décrets  dont  ils  m'ont  chargé  de 
présenter  l'aperçu  à  l'Assemblée. 

1*.  Assurer  le  prêt  en  monnaie ,  et  celui  pour  l'ar- 
gent de  la  poche  du  garde  national  et  du  soldat ,  in* 
dépendamment  de  leur  ration  de  pain  et  de  viande. 

2%  Augmentation  de  traitement  demandée  en  pro- 
portion de  la  perte  des  assignats,  et  secours  à  accor- 
der aux  officiers  t  en  pain  et  viande,  avec  retenue. 

3*.  Former  des  bataillons  francs  pour  y  recevoir 
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tous  les  dc^scrteurs,  et  où  ils  seraient  assujétis  à  un 
régime  et  à  une  discipline  particulière. 

4^  Discret  qui  enjoigne  aux  départements  et  dis- 
tricts de  nommer  des  commissaires  qui  soient  res- 
ponsables de  l'exécution  des  réquisitions  du  commis- 
saire du  roi  pour  ie  service  à  Tarmée ,  dans  tous  les 
besoins  urgents,  quand  elle  Tait  des  mouvements 
qu'on  n'a  pu  annoncer  sans  indiscrétion ,  ou  forcés 
enfin  par  les  manœuvres  de  Tcnncmi  ;  autoriser  les- 
dits  commissaires  à  régler  tous  les  dédommagements 
des  terrains  que  Tarmée  occupera ,  de  celui  qu'elle 
peut  gâter  dans  sa  marche,  enfin  ,  des  fourrages, 
pailles ,  avoines  et  autres  denrées  que  nécessite  le 
besoin  de  prendre  dans  toute  position  inopinément 
occupée. 

5*.  Décret  qui  déciiarge  les  généraux  d'armée  de 
toute  responsabilité  dans  les  opérations  des  trésoriers 
et  payeurs ,  et  dans  toutes  celles  de  l'administration 
dont  les  commissaires  du  roi  et  les  ordonnateurs  doi- 
vent avoir  seuls  la  surveillance,  la  partie  militaire  de 
l'armée  étant  la  seule  qui  doive  occuper  la  pensée 
du  généra] ,  sans  qu'il  puisse  être  responsable  des 
événements  malheureux  qu'il  n'aura  pas  attirés  par 
trahison,  concussion  ou  malveillance  prouvée. 

6".  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  règle- 
ments de  police  et  discipline  correctionnelle ,  à  l'in- 
fraction desquels  toute  peine  pourra  être  attachée,  en 
les  classant  suivant  les  différents  délits,  et  les  procla- 
mant pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  est  déjà  ac- 
cordé aux  généraux  par  le  code  pénal  ;  mais  la  néces- 
sité des  exemples  prompts  exige  une  application  plus 
rapide  de  la  loi ,  conséquemment  l'institution  d'un 
tribunal  suivant  l'armée,  pareil  à  ceux  en  usage  dans 
les  pays  les  plus  libres. 

Plus  les  dangers  augmenteraient,  plus  il  serait  im- 
possible de  ne  pas  remettre  aux  chefs  de  l'armée  un 
grand  pouvoir.  La  liberté  n*est  point  blessée  par  les 
sacrifices  que  son  état  exige  :  on  sait  quelle  confiance 
les  Américains  accordèrent,  pendant  la  guerre  de  leur 
liberté,  h  Wasington  et  à  ses  coopérateurs,  dont  deux 
aujourd'iiui  se  trouvent  nos  principaux  défenseurs. 
Ce  peuple  avait  aussi  des  ennemis  dans  son  sein,  mais 
il  n'imagine^  pour  les  détruire,  d'autres  moyens  que 
la  confiance  en  ses  amis  ;  et  sa  force  ainsi  doublée, 
ne  lui  laissa  plus  aucune  trahison  h  craindre. 

Les  généraux  m'ont  autorisé  de  déclarer  au  roi  et  à 
l'Assemblée  que  les  différentes  lois  que  je  viens  d'in- 
diquer sont  indispensables,  soit  pour  faire  la  guerre, 
soit  pour  avoir,  pendant  la  paix,  une  armée  qui  puisse 
en  imposer  au  deliors,  et  maintenir,  sous  la  direction 
de  l'autorité  civile,  l'ordre  dans  l'intérieur.  En  décla- 
rant les  diverses  conditions  nécessaires  à  l'existence 
de  l'armée,  en  arrêtant  la  pensée  du  roi  et  de  l'As- 
semblée sur  les  motifs  qui  peuvent  le  plus  influer 
dans  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  les  géné- 
raux ont  voulu  montrer  les  périls,  mais  non  s'en 
isoler.  Ils  sont  encore  plus  loin  du  coupable  sys- 
tème mis  en  usage  depuis  quelque  temps,  de  vouloir 
détourner  de  la  guerre,  en  représentant  l'armée 
comme  hors  d'état  de  la  soutenir  ;  ils  croient  que  pour 
se  décider  sur  la  guerre  ou  la  paix,  il  faut  savoir  seu- 
lement si  les  étrangers  renoncent  ou  prétendent  à  se 
mêler  de  notre  constitution  ;  ils  croient  que  tout  au- 
tre calcul  est  indigne  de  la  nation  française.  Mais  il 
est  de  leur  devoir  de  répéter  que  l'Assemblée  ne  peut, 
sans  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté,  se  refuser 
à  aucune  des  mesures  proposées  pour  assurer  le  re- 
crutement, la  solde  et  la  discipline.  Sans  elles,  ils 
seraient  réduits  à  ne  pas  espérer  de  pouvoir  avec 
succès  défendre  notre  cause  ;  mais  ils  n'en  seraient  pas 
moins  résolus  à  ne  pas  survivre  à  sa  perte. 

11  est  peut-être  superflu  d'ajouter  mon  opinion 
personnelle  à  celles  que  je  viens  de  citer  ;  cependant, 
coqime  on  s'est  plu  d«puis  quelque  temps  à  séparer 


le  pard  populaire  en  amis  de  la  paix  et  en  partisans 
de  la  guerre,  je  crois  utile  de  déjouer  ce  nouveau 
moyen  de  division.  Personne,  je  crois,  ne  veut  la 
guerre  attirée  par  des  provocations  inutiles,  ou  par 
le  besoin  de  troubles  que  peuvent  avoir  les  ennemis  de 
la  constitution  ;  mais  personne  aussi  ne  veut  la  paix 
amenée  par  des  sacrifices  de  sa  liberté,  et  préparée 
par  l'affectation  à  répandre  que  la  France  est  hors 
d'état  de  soutenir  la  guerre  ;  c'est-à-dire  en  d'autres 
termes,  que  auelle  que  fût  la  loi  qu'on  lui  imposerait, 
elle  serait  obligée  de  s'y  soumettre.  Je  déteste  le  des- 
sein féroce  qui  ferait  désirer  la  guerre  si  on  peut 
honorablement  l'éviter.  Je  méprise  la  combinaison 
ou  la  faiblesse  qui  affirme  que  la  guerre  est  impossi- 
ble. J'ignore  si  cette  double  opinion  me  vaudra  beau- 
coup d'amis  ;  mais  je  sais  qu'elle  me  donne  des  droits 
à  l'estime,  et  c'est  dans  ce  sentiment  qu'un  homme 
public  doit  trouver  sa  force. 

Ce  rapport  est  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   HERCREDI   7   MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent, et  annonce  une  adresse  des  citoyens  de  Car- 
pentras  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de 
l'affaire  d'Avignon. 

M.  Laureau  :  Je  relève  une  omission  qui  n'a  eu 
lieu  dans  ie  procès-verbal,  d'ailleurs  très  exact,  que 
par  la  multiplicité  des  afl^aircs  qui  ont  surdiargé  la 
séance  de  dimanche  ;  effrayé  des  dépenses  que  nous 
faisons  en  travaux  publics,  inquiet  sur  les  suites  de 
l'ignorance  dans  laquelle  nous  sommes  à  cet  égard* 
je  fis  la  motion  de  charger  le  comité  d'agriculture  de 
nous  faire  un  rapport  général  sur  l'état  et  l'utilité 
des  travaux  publics  qui  sont  en  exécution,  tels  que 
ponts,  chaussées,  digues,  levées,  ports,  canaux,  etc. 
Mon  but  était  qu'à  l'aspect  de  ce  rapport,  et  de  l'examen 
des  objets,  on  n'appliquât  les  dépenses  qu'aux  entre- 
prises vraiment  utiles,  qu'on  abandonnât  les  autres, 
et  qu'on  suspendit  celles  qui  sont  moins  pressantes. 

Généralisant  aujourd'hui  cette  idée,  je  fais  une 
motion  plus  entendue  ;  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  for- 
mation de  nos  comités  est  un  esprit  d'ordre  et  d'en- 
semble. Cependant  nos  opérations  semblent  partiel- 
les ;  elles  ne  sont  exécutées  qu'en  détail,  elles  n'ont 
pas  de  liaisons,  elles  ne  sont  pas  l'ensemble  d'un  plan 
conçu  et  combiné.  Je  demande,  pour  faire  cesser  ce 
vice  et  en  prévenir  les  effets,  que  chaque  comité  soit 
chargé  de  faire  un  état  des  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés ;  cet  état  renfermera  le  système  particulier  du 
comité,  et  sera  déposé  au  comité  central.  Leur  réu- 
nion nous  donnera  un  plan  général  des  travaux  de 
l'Assemblée  ;  c'est  ce  qui  nous  manque.  A  la  vue  de 
ce  tableau,  qui  sera  imprimé,  la  nation  verra  quelle 
sera  la  législation  qu'on  lui  prépare  ;  vous  verrez  les 
travaux  que  vous  avez  à  exécuter  ;  et  s'il  manque  quel- 
ques chaînons  de  la  grande  chaîne  législative  que  vous 
voulez  former,  vous  remplacerez  les  vides  dès  que 
vous  les  connaîtrez. 

Le  première  proposition  est  décrétée  et  le  surplus 
renvoyé  à  la  conunission  centrale. 

Une  lettre  de  M.  Bougainville  annonce  à  l'Assem- 
blée que  c'est  lui  qui  a  envo>é  à  l'impression  sa  lettre 
au  ministre  de  la  marine. 

On  annonce  une  réclamation  de  M.  Jeauson  relati- 
vement aux  frais  d'une  messe  en  musique  qu'il  a 
composée  pour  l'anniversaire  de  Mirabeau. 

M.  Lecointre-Putravaux  :  Dans  le  moment  où  le 
peuple  n'a  pas  de  subsistance  nécessaire,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  consa- 
crer 7,000  livres  à  une  dépense  de  luxe  qui  n'ajou- 
tera riep  à  U  gloire  de  Mlral)ea\k 
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L*Ai^niblcc  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  Ht  nue  Icllre  du  procureur-général-syndlc  du 
dc^pnrtcmcnt  de  TEurc,  qui  prévient  T Assemblée 
qu'il  a  fait  les  réquisitions  nécessaires  pour  opposer 
la  force  à  la  force,  et  annonce  qu'il  n'a  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  qui  est  arrîvé  à  Verneuil,  que  Ton 
sait  seulement  que  les  rebelles  s'y  sont  rendus  au 
nombre  de  7  à  8,000  au  marché,  que  ne  trouvant 
pas  de  résistance,  ils  ont  taxé  le  prix  du  ^rain,  mais 
sans  commettre  de  pillage  ni  de  voies  de  fait. 

On  annonce  un  procC's-verbal  de  la  municipalité 
de  Marseille,  et  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  concernant  des  détails  sur 
les  faits  des  26  et  27  février  dernier. 

L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  à  la  com- 
mbsion  qu'elle  a  décrétée  hier. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  im  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  une  circons- 
cription de  paroisse  dans  le  département  du  Rhône- 
et-Loiro. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Lasource  ,  au  nom  de  la  commission  centrale: 
Régler  Tordre  de  vos  travaux  pour  leur  donner  plus 
d'ensemble  et  de  rapidité,  tel  fut  le  but  que  vous 
TOUS  proposâtes  en  créant  une  commission  centrale. 
C'est  en  vain  qu'elle  veut  l'atteindre  ;  ses  efforts  sont 
impuissants;  une  foule  d'obstacles  TarréteuL  Pres- 
que eflrayée  à  leur  aspect,  elle  se  croit  obligée  de  les 
oifrir  à  vos  regards.  Leur  tableau  sera  son  ouvrage  ; 
leur  destruction  sera  le  vôtre. 

Le  premier  comme  le  plus  grand  de  tous,  est  le 
nombre  prodigieux  d'objets  qui  exigent  de  votre  part 
de  promptes  délibérations,  fj' Assemblée  constituante, 
après  avoir  renversé  un  colosse  énorme ,    n*éleva 

âu'un  édiiice  très  simple  ,  et  vous  laissa  entourés  de 
écombres  dont  ou  ne  peut  calculer  la  masse ,  ni 
concevoir  la  confusion.  11  ne  s'agit  pas  de  tout  em- 
porter, l'ouvrage  serait  facile  ;  mais  il  faut  solliciter 
Eatiemment  dans  cet  entassement  monstrueux  de  dé- 
ris  confondus  péle-méle;  il  faut  cherclier,  il  faut 
découvrir,  il  faut  ouvrir  pièce  par  pièce  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  exécuter  les  divisions  intérieures, 
les  distributions  symétriques  dont  vos  prédécesseurs 
ne  firent  que  tracer  le  plan,  pour  meubler,  pour 
rendre  habitable  et  commode  l'édifice  dont  ils  ne 
firent  que  les  murs.  Cette  effroyable  masse  de  ruines 
est  le  premier  obstacle  que  rencontre  votre  commis- 
sion centrale,  et  la  première  réponse  à  ceux  qui  s'é- 
tonnent de  voir  dans  vos  opérations  tant  de  lenteurs 
et  de  détails. 

Quand  à  travers  les  difficultés ,  votre  commission 
centrale  est  parvenue  à  faire  un  choix  de  matières  , 
et  qu'elle  vous  en  offre  la  série ,  selon  l'ordre  dans 
lequel  vos  comités  consultés  lui  ont  présenté  la  note 
de  leurs  rapports ,  des  circonstances  imprévues  for- 
gent de  nouvelles  entraves ,  et  font  de  vos  tableaux 
hebdomadaires  autant  de  promesses  trompeuses. 
Après  vous  avoir  fait  remarquer  que  les  nominations 
des  membres,  soit  du  bureau,  soit  des  comités,  pren- 
nent un  temps  considérable ,  nous  observerons  d'a- 
bord que  la  plupart  d'entre  nous,  trop  complaisam- 
ment  livrés  à  des  correspondances  importunes  et  fu- 
nestes à  l'intérêt  ])ublic,  ne  se  rendent  qu'avec 
lenteur  dans  la  salle  de  nos  séances;  et  de  trois  lieurcs 
consacrés  aux  objets  qui  sont  portés  dans  le  petit 
ordre  du  jour,  à  peine  en  reste-il  une.  I>e  \h  résulte 
un  engorgement  que  chaque  séance  rejette  sur  celle 
qui  suit,  et  que  chaque  jour  accumule. 

Tendant  la  seule  heure  qui  reste  pour  le  petit  or- 
dre du  jour,  il  faut  faire  de  longues  lectures  de  let- 
tres onicielles  et  particulières  qui  la  prennent  pres- 
que tout  entière  ;  viennent  ensuite  des  motions 
d'ordre  qui  démentent  tr^^  souvent  le  mot  par  lequel 


on  les  désigne.  Les  discussions  suivent,  le  temps 
finit ,  Tordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  reste. 
Nouvelle  cause  journalière  de  la  stagnation  de  vos 
travaux. 

Les  reproches  de  despotisme  qu'on  a  faits  au  co- 
mité de  TAssembléc  constituante  ont  armé  contre 
les  vôtres  un  esprit  de  vigilance  inquiète  qui  dégé- 
nère en  défiance,  et  qui  par  là  môme  est  poussé  trop 
loin,  surtout  lorsqu'il  est  question  d'objets  individuels 
ou  peu  importants.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
dont  les  séances  du  soir  vous  offrent  des  exemples 
continuels,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'en  général  les 
décrets  pourraient,  sans  danger,  suivre  de  près  les 
rapports?  On  éviterait  par  là  les  dispendieuses  lon- 
gueurs de  beaucoup  de  discussions  oiseuses  et  d'a- 
journements inutiles.  Il  serait  absurde,  il  est  impos- 
sible de  consacrer  ce  principe  par  un  décret;  mais 
votre  commission  vous  observe  qu'il  importe  infini- 
ment de  lui  donner  les  plus  fréquentes  applications, 
et  que  TAsscmblée  nationale,  soit  pour  la  dignité  de 
ses  délibérations,  soit  pour  l'accélération  de  sa  mar- 
che, doit  se  faire  un  devoir  de  passer  sur  les  petits 
objets  de  détails,  sans  s'y  traîner  lentement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  grands  objets,  il  est  un  ordre 
de  parole.  Quelquefois  les  discours  qu'on  prononce 
ne  sont  pas  parfaitement  adaptés  k  la  discussion,  ni 
bien  strictement  renfermés  dans  les  bornes  de  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  :  delà  du  temps  perdu  sans  lumiè- 
res acquises. 

S'agit-il  d'objets  sur  lesquels  il  n'est  point  de  liste 
de  parole,  les  membres  que  cette  liste  avait  privés 
momentanément  du  droit  d'énoncer  leurs  opinions 
se  dédommagent  peut-être  un  peu  trop  du  silence 
qu'ils  avaient  gardé  dans  les  discussions  importantes, 
et  quelquefois  un  tumulte  affligeant  produit  une  fu- 
neste lenteur.  Les  petits  objets  se  terminent  enfin, 
mais  les  grands  restent  en  arrière. 

Le  tableau  hebdomadaire  ne  satisfait  pas  les  désirs 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée.  L'un  se  plaint 
de  ne  pas  voir  tel  objet  dont  il  avait  sollicité  avec 
instance  le  placement  dans  le  tableau.  I/autre  trouve 
que  tel  rapport  qu'il  volt  à  Tordre  du  jour  u*ost  pas 
à  beaucoup  près  aussi  important,  aussi  pressé  que  tel 
autre  qu'on  a  laissé  dans  ToubU.  Des  réclamations 
s'élèvent,  des  motions  sont  faites.  L'Assemblée,  jus- 
tement avare  de  ses  moments ,  veut  arrêter  les  dis- 
cussions, et  décrète  que  tel  jour  tel  objet  sera  rap- 
porté. Votre  commission  centrale  doit  obéir  à  vos 
décrets,  mais  elle  trahirait  à  la  fois  son  devoir  et  vo- 
tre confiance,  si  elle  ne  vous  observait  que  les  ajour- 
nements h  jour  fixe  dérangent  le  tableau  de  plusieurs 
semaines,  et  ramènent  pendant  long-temps  le  désor- 
dre dans  le  cours  de  vos  opérations. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  la  plus  vive 
impatience  d'accélérer  les  travaux,  parce  qu'ils  en 
aperçoivent  la  masse.  Votre  commission  centrale  par- 
tage Tune  et  voit  bien  l'autre  ;  mais  elle  est  très  éloi- 
gnée de  croire  que  vous  deviez  vous  prêter  aux  de- 
mandes qui  tendent  à  faire  mettre  sans  cesse  de  nou- 
veaux rapports  h  Tordre  du  jour. 

Autant  peuvent  être  louables  les  motifs  de  ceux  qui 
les  forment,  autant  deviendrait  funeste  votre  facilité 
à  les  accueillir. 

Dans  ce  moment-d,  vous  avez  à  Tordre  du  jour  des 
rapports  et  des  discussions  Infiniment  important,  qui 
doivent  vous  prendre  un  grand  nombre  de  séances. 
Si  vous  y  en  mettez  davantage,  vous  les  suivrez  avec 
moins  d'ordre,  et  vous  rendrez  moins  de  décrets. 
Embrasser  beaucoup,  c'est  saisir  peu.  Tout  commen- 
cer h  la  fois,  c'est  ne  finir  jamais  :  or,  ce  serait  vous 
exposer  infaiUiblcment  à  ce  danger  que  de  rien  in- 
tercaler dans  la  série  extrêmement  chargée  de  vos 
travaux  actuels. 

llttsieurs  mcmlireB  se  sonl  plaints  des  fréquentes 
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séances  du  soir,  parce  qu'ils  y  ont  vu  un  obstacle 
aux  travaux  particuliers  de  vos  comités.  Ces  travaux 
ne  sont  pas,  à  beaucoup  prî!s,  aussi  pressants  qu'on 
le  pense  ;  les  accumuler  dans  ce  moment,  c'est  se  bA- 
tcrdc  flaire  une  provision  inutile.  Ceux  qui  sont  prêts 
à  vous  être  offerts,  seront  peut-être  suffisants  pour 
occuper  la  plus  grande  partie  du  temps  de  la  législa- 
ture. Votre  commission  centrale  attendait  d'en  con- 
naître l'ensemble  pour  vous  en  offrir  une  partie  dans 
le  tableau  de  trimestre  que  vous  l'avez  cbargée  de 
vous  présenter. 

Aujourd'hui  un  nouvel  obstacle  l'arrête  ;  c^est 
l'impossibilité  de  présenter  un  ordre  fixe  de  travail 
pour  trois  mois,  tandis  que  cet  ordre  n'a  pu  Jusqu'ici 
être  suivi  une  semaine,  à  cause  des  transpositions, 
des  additions  qu'on  a  obtenues  de  l'Asscnâblée  par 
des  décrets  d'ajournement  fixe. 

Au  tableau  succinct  des  causes  qui  entraînent  la 
confusion  cl  la  lenteur  de  vos  travaux,  votre  commis- 
sion centrale  joint  l'indication  des  remèdes  qui  lui 
paraissent  adaptés  au  mal  ;  elle  croit  que  vous  deves 
réformer  le  mode  de  vos  élections  :  il  en  est  un  très 
simple,  qui  ne  dérobera  pas  un  seul  instant  à  vos 
travaux.  A  chaque  entrée  de  la  salle,  peut  être  placée 
une  boite  où,  les  membres  avertis  la  veille,  dépose- 
ront leurs  billets  en  entrant,  sous  l'inspection  de  deux 
commissaires,  qui  écriront  les  noms  des  votants  à 
mesure  qu'ils  donneront  leur  sufifrage. 

Votre  commission  centrale  vous  propose  encore  de 
déterminer  invariablement  la  durée  de  vos  séances, 
en  sorte  qu'elles  soient  plus  ou  moins  tard  prolon- 
gées, selon  qu'elles  auront  été  ouvertes  plus  ou  moins 
de  bonne  heure.  Chaque  jour  votre  président  an- 
noncerait, en  rouvrant,  l'heure  où  elle  serait  levée. 

Quant  aux  motions  d'ordre,  il  est  impossible  d'a- 
dopter une  disposition  précise  pendant  tout  le  cours 
des  séances.  .Mais  votre  conmiission  pense  que  ces 
espèces  de  motions,  dont  on  abuse  si  fréquemment, 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  être  permises  à  au- 
cun membre  après  riicure  du  grand  ordre  du  jour, 
à  moins  qu'elles  ne  portent  très  directement  sur  les 
objets  soumis  ù  la  discussion. 

L  n  article  de  votre  règlement  porte  que  si  un  opi- 
nant s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rap- 
pellera. Cet  article,  indispensable  dans  toute  assem- 
blée délibérante ,  reste  néanmoins  sans  exécution. 
Votre  commission  estime  que  le  président  doit  l'exé- 
cuter avec  la  plus  grande  sévérité. 

Il  a  paru  îi  votre  commission  centrale  que  l'Assem- 
blée devait  d'un  côté  s'abstenir  soigneusement  des 
ajournements  à  jour  fixe,  et  de  l'autre,  se  faire  une  loi 
sacrée  d'épuiser  tous  les  objets  renfermés  dans  le 
tableau  hebdomadaire,  avant  de  mettre  aucun  nou- 
veau rapport  à  l'ordre  du  jour. 

Enfin  ,  quels  que  puissent  être  les  inconvénients 
qu'on  a  cru  trouver  dans  les  séances  du  soir,  dont  on 
se  plaint  sans  cesse,  elles  ont  paru  à  votre  commission 
d'une  indispensable  nécessité.  Elles  sont  sollicitées 
par  une  multitude  hicalculable  d'atfuires  particuliè- 
res qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard  sans  la  plus 
criante  injustice.  Sans  elles,  il  est  impossible  que  vous 
parveniez  de  très  long-temps  à  désobstruer  votre 
marche.  Si  on  pouvait  parvenir  à  vous  les  faire  sup- 
primer, vous  seriez  inévitablement  réduits  à  laisser 
des  milliers  de  malheureux  dans  les  positions  les 
plus  déchirantes,  h  perpétuer  en  mille  et  mille  eu- 
droits  des  désordres  locaux,  ou  à  sacriiier  sans  cesse 
à  ces  objets  partiels  ceux  qui  sont  d'un  intérêt  majeur 
et  d'une  utilité  générale. 

\  ■■  Iiatez  donc.  Messieurs,  la  pressante  expédition  de 
tous  CCS  détails,  avec  la  célérité  convenable  à  une 
grande  Assemblée  qui  fixe  de  uetits  objets.  A  mesure 
qu'ils  disparaîtront  de  vos  tableaux  hebdomadaires, 
VOS  travaux  s'agrandiront  :  vos  ennemis,  qui  s'ap- 


plaudissent de  vous  y  voir  arrêter,  perdront  de  leurs 
forces  à  mesure  que  vous  acquerrez  de  la  dignité  ; 
ils  descendront  à  la  bassesse  de  leurs  destinées  à  me- 
sure que  vous  monterez  à  la  hauteur  des  vôtres  ;  ils 
rétrograderont  à  grands  pas  vers  le  néant  qui  les 
attend,  à  mesure  que  vous  avancerez  vers  le  but  où 
vous  devez  tendre. 

Il  viendra  le  temps  où  11  vous  sera  permis  de  con- 
sacrer presque  tous  vos  moments  à  des  objets  dignes 
de  vous.  Et  quand  vous  pourrez  offrir  dans  la  série 
de  vos  séances  la  discussion  majestueuse  de  grands 
plans  d'organisation  des  iinances,  de  légiiilation  ci- 
vile et  criminelle,  et  d'institution  nationale;  alors 
vous  ferez  prendre  à  toute  la  France  l'attitude  de  ses 
représentants;  vous  élèverez  l'opinion  publique  à 
votre  niveau  ;  vous  en  formerez  autour  de  vous  un 
rempart  où  viendront  expirer  les  trames  infructueu- 
ses de  la  traldson  déjouée  et  les  eiTorts  impuissants 
de  la  rage  vaincue.  Vous  rendrez  la  liberté  des  Fran- 
çais aussi  impérissable  que  les  droits  qu'ils  ont  d'en 
Jouir. 

M.  Lasource  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Dumas  :  Je  me  suis  occupé  d'un  travail  sur  le 
même  objet  ;  Je  demande  que  l'jVssemblée  soit  con- 
sultée pour  savoh:  si  je  serai  entendu. 

M.  Ducos  :  Gomme  il  faut  économiser  le  temps  de 
l'Assemblée,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le 
projet  de  la  commission  centrale ,  et  que  M.  Dumas 
fasse  ses  observations  sur  chaque  article. 

Après  deux  épreuves,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Dumas  sera  entendu. 

M.  Dumas  lit  un  discours  sur  l'ordre  à  apporter 
dans  les  travaux  et  dans  la  tenue  des  séauces  de  l'As- 
semblée ;  il  est  mterrompu  par  de  fréquents  murmu- 
res, et  les  mesures  qu'il  propose  sont  renvoyées  à  la 
commission  centrale. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  présenté  par 
M.  Lasource  sera  mis  aux  voix  article  par  article  ;  il 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

tt  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  central,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I*'.  Les  séances  du  matin  dureront  toujours  5 
licurcs.  A  l'instant  où  le  président  ouvrira  la  séance ,  il 
annoncera  l'heure  avant  latiuclle  clic  ne  pourra  être  levée. 

»  IL  Dès  que  le  grand  ordre  du  Jour  sera  passé ,  nul 
membre  ne  pourra  faire  de  motions  d'ordre  ,  à  moins 
qu'elles  ne  portent  très  directement  sur  les  objets  soumis 
à  la  discussion. 

v  III.  Les  comités  de  l'Assemblée  feront  passer  tous  les 
huit  jours  à  la  commission  ccutrale  la  note  de  leurs  rap- 
l)orts  dans  un  ordre  d*iuscripiiou  relatif  à  leur  plus  ou 
moins  d'urgence ,  et  la  counnission  centrale  sera  tenue  de 
suivre  cet  ordre  à  mesure  qu'elle  mettra  les  rapports  à 
l'ordre  du  Jour. 

»  IV.  Ulen  ne  poiu'ra jamais  cliangcr  l'ordre  du  Jour  de 
midi;  et  lorsque r.Vssombléo  nationale  aura  décrété  (luol- 
que  ajournement  lixe,  la  discussion  des  objets  ainsi  ajour- 
nés ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ouverte  avant  deux 
heures. 

»  V.  Jusqu'à  répuisement  des  objets  de  détail  arriérés, 
il  y  aura  trois  séauces  du  soir  par  semaiue,  le  mardi ,  le 
Jeudi  et  le  vendredi. 

»  VL  Les  élections  se  feront  à  l'avenir  de  la  manière 
suivante  :  1**  le  président  de  l'Assemblée  nationale  aunoiH 
ceratoi^oursla  veille  les  nominations  à  faire  le  lendemain  ; 
2"  k  chaque  entrée  de  la  salle  11  y  aura  une  botte  où  cha(|ue 
membre  en  entrant  déposera  son  billet  en  présence  de  deux 
secrétaires,  qui  inscriront  les  noms  des  votants  i  mesure 
qu'ils  donneront  leurs  suffrages;  3**  le  scrutin  sera  fermé  i 
l'instant  où  Tiissemblée  passera  au  grand  ordre  du  Jour ,  et 
le  rcccnscmeat  sera  fait  d'après  le  mode  prescrit  par  lu 
règlement;  4**  U  no  pourra  jamais  éU«  fait  deux  scruUns  en 
même  temps,  ni  passer  au  second  avant  que  le  résultat  du 
premier  ait  été  proclamé. 

»  VII.  La  nomination  des  commissaires  se  sera  par  ordr« 
alphabétique.  » 

M,  Lafimd-Ladebat  oommaice  un  rapport  général 
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sur  les  finances  ;  il  le  Continuera  dans  les  prochaines 

L'Assemblée  ajourne  un  rapport  sur  Taccélération 
des  ventes  de  sel  et  de  tabnc  appartenant  à  la  nation* 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAIfCE  DU  MARDI  AD  SOIR. 
H.  HouTEB  :  Un  homme  également  cher  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  et  redoutable  k  ses  ennemis,  appelle  sur  lui 
ratteniion  du  peuple  qu'il  a  servi.  Vos  comités  militaire 
et  de  la  marine  réunis  ont  pensé  que  la  nation  s'honorerait 
dle-môme ,  en  rendant  un  hommage  éclatant  à  la  gloire 
acquise  par  les  services  et  les  vertus. 

M.  d*EsUing ,  dont  le  nom  rappellera  long-temps  à  Tar- 
mée,  ainsi  qu'à  la  marine  française ,  des  souvenirs  glorieux, 
vient  d'être  compris  dans  la  nouvelle  formation  du  corps  de 
la  marine ,  avec  le  grade  d'amiral.  Fidèle  aux  principes  de 
délicatesse  qu'il  a  déTcloppés  Jadis  dans  une  occasion  à  peu 
près  semblable ,  il  n'a  pas  encore  accepté  cette  place  impor* 
tante ,  et  voici  ses  motifs. 

Lorsqu'en  1777  M.  d'CsUing  fut  appelé  au  grade  de  vice- 
amiral  ,  il  représenu  que  sa  loyauté  ne  lui  permettait  point 
d'accepter  le  premier  rang  dans  une  carrière  qui  n'avait 
pas  été  l'objet  de  ses  premières  éludes ,  de  ses  premiers 
travaux ,  et  qu'un  officier  général  de  l'armée  de  terre  ne 
devait  point  enlever  à  ceux  de  la  marine  une  place  qu'ils 
avaient  droit  de  réclamer.  Le  roi  se  rendit  à  ces  observa- 
tions généreuses;  il  créa  pour  M.  d'ËstaIng  une  troisième 
place  de  vice-amiral ,  et  cet  ofllcier  dut  accepter  alors  une 
récompense  méritée  ,  qui  ne  pouvait  inspirer  ni  regrets  ni 
murmures  aux  ofllciers  du  corps  dans  lequel  il  était  entré. 
Sans  doute  les  motifs  qui  dirigèrent,  en  1777 ,  la  con- 
duite de  M.  d'Eslaing ,  arrêtent  aujourd'hui  sa  détermina- 
tion. Sans  doute  la  même  délicatesse  qui  lui  faisait  refuser 
alors  le  grade  de  vice-amiral ,  par  la  crainte  de  l'enlever 
aux  ofllciers  de  la  marine ,  a  dicté  la  demande  que  le  minis- 
tre a  faite  au  corps  législatif  d'une  place  d'amiral  surnu- 
méraire ;  quoique  cette  délicatesse  devrait  cesser ,  puisque 
c'est  cette  même  place ,  créée  en  sa  faveur ,  qui  a  donné 
lieu  à  une  troisième  place  d'amiral. 

Vous  sentirez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  M.  d'EstaIng  ne 
•e  placera  point  &  la  tête  de  la  marine ,  tant  qu'il  craindra 
de  nuire  par  là  à  son  avancement  dans  l'armée  de  terre. 

Une  loi  sage  défend  de  cumuler  divers  emplois  sur  la 
même  tête ,  mais  cette  loi  tutélaire  n'établit  l'incompatibi- 
lilé  qu'enlrc  les  charges  lucratives  ou  celles  qui ,  plaçant 
dans  la  même  main  l'exécution  et  la  surveillance,  ren- 
draient l'homme  qui  les  réunirait  juge  de  ses  propres  ac- 
tions. La  loi  n'a  point  étendu  l'incompatibilité  à  des  grades 
militaires  dans  des  senlces  différents ,  elle  n'a  point  voulu 
priver  la  patrie  des  secours  variés  de  ceux  qui  réuniraient 
dans  diverses  armées  l'expérience  et  les  talents. 

Or,  je  crois  inutile  de  vous  rappeler  ici  les  services  que 
M.  d'Eslaing  a  rendus  à  l'Etat  dans  nos  armées  comme 
dans  nos  flottes ,  à  la  tête  de  nos  marins  ou  de  nos  soldats; 
ses  travaux  sont  liés  à  l'histoire  de  la  France  et  de  l'Améri- 
que ,  et  ses  triomphes  ont  assuré  le  succès  d'une  révolution 
aussi  mémorable  ,  aussi  chère  aux  liommes  ,  pour  avoir 
fondé  la  liberté  du  nouveau  monde ,  que  pour  avoir  pré- 
paré celle  de  la  France  et  peut-être  de  toutes  les  na- 
tions. 

Les  comités  réunis  ont  cru  que  ces  considérations  de- 
vaient engager  l'Assemblée  nationale  à  donner  un  encoura- 
gement glorieux  à  M.  d'Eslaing  dans  la  double  carrière  a 
ouverte  à  ses  talents.  Les  ennemis  de  la  constitution  osent 
publier  qu'elle  a  privé  la  France  de  ses  plus  célèbres  guer- 
riers; l'Europe  appréciera  ces  vaines  déclamations ,  quand 
elle  verra  le  nom  de  M.  d'EstaIng  à  la  tête  de  notre  état 
militaire  de  terre  et  de  mer. 

SI ,  malgré  l'injustice  et  la  frivolité  d'une  cour  corrom- 
pue ,  le  mérite  força  quelquefois  les  dépositaires  du  pouvoir 
à  lui  sacrifier  l'intrigue  audacieuse  et  la  rampante  médio- 
crité, que  n'a-t-ll  pas  droit  d'attendre  d'une  nation  éclairée 
et  loyale  que  ses  représentants  honorent  en  honorant  le 
courage  et  la  vertu  T 

Messieurs ,  la  haine  vous  épie,  et  la  malice  attentive 
s'apprête  à  calomnier  votre  décision.  Prouvez  à  l'Europe 
que  les  Français  savent  punir  les  outrages  et  récompenser 
les  services.  Prouvez-lui  que  lajusticedes  nations  est,  quand 
il  le  faut ,  aussi  généreuse  que  le  caprice  des  rois.  Celui  qui 
l'éprouvera,  sentira  trop  bien  le  prix  de  votre  conflanDe 
pour  en  refuser  les  témoignages.  J'ai  l'iKNinettr  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 


t  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  out  le  rapport  de 
ses  comités  militaire  et  de  marine ,  considérant  que  la  na- 
tion française  se  trouve  dans  une  des  circonstances  qui 
peuvent ,  d'un  Jour  à  l'autre ,  exiger  le  développement  de 
ses  forces  de  terre  et  de  mer  ;  que  souvent  il  est  nécessaire 
d'augmenter  la  force  et  l'économie  des  moyens,  en  mettant 
les  troupes  et  les  vaisseaux  à  portée  de  se  fournir  des  secours 
mutuels  ;  qu'alors  les  officiers  qui  ont  acquis  des  connais- 
sances et  des  grades  supérieurs  dans  l'un  et  l'autre  service, 
peuvent  être  doublement  utiles  à  leur  patrie  ;  et  qu'enfin  11 
est  très  pressant  de  régler  tout  ce  qui  regarde  l'organisa- 
tion de  l'armée  et  de  la  marine ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  oe  qui  suit  : 

»  ArL  I*'.  Charles-Henri  d'EstaIng,  nommé  amiral  de 
France ,  en  pourra  remplir  les  fonctions  sans  que  cette 
place  l'empêche  d'avancer  à  son  tour  dans  l'armée  de  terre, 
à  la  charge  qu'il  ne  pourra  toucher  les  appointements  que 
de  la  place  qu'il  remplira.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

lia  suite  demain.) 

N,  B,  Sur  la  demande  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  dé- 
cret suivant  a  é  té  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  départements  de  Selne-et-Oise 
et  de  l'Eure,  exige  que  le  pouvoir  exécutif  y  envoie  promp- 
tement  une  force  imposante ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
autorise  les  administrateurs  au  département  de  Paris  à 
envoyer  ,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ,  090 
hommes  de  gardes  nationaux ,  avec  deux  pièces  de  canon  ; 
et  200  hommes  de  gardes  nationaux  et  deux  pièces  de  canon 
dans  le  département  de  l'Eure,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs  de  ces  deux  départements ,  pour  y  rétablir 
et  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Voyage  en  Allemagne,  dans  une  suite  de  lettres,  par  le 
baron  de  Riesbeck ,  traduit  de  l'anglais ,  seconde  édition , 
avec  les  portraits  de  l'empereur  Joseph  II,  et  de  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse,  gravés  par  M.  Dclaunay,  ainsi  que  plu- 
sieurs plans  et  cartes  ;  3  vol.  ln-8*  ;  prix ,  11  fr.  broché  ;  et 
laiiv.  10  s.  franc  de  port  par  la  posle.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson ,  rue  Hautefculile ,  n*  30. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  479i.  MM  les  Payeurs  soDt  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 27  7l8. 

Hambourg 367. 

Londres 16  li2 

Madrid 28  1.  15  s. 


Cadix 281.  I&s. 

Gènes 185. 

i.ivourne 195. 

Lyon,  P.  des  Rois.  3\h  \u 


Bourse  du  7  Mars, 
Actions  des  Indes  de  2500  liv 2132  i|2,30. 

—  Portions  de  ICOO  liv MOO. 

—de  31 2  liv.  10  s 

—  de  100  lit 

Emprunt  d'octobre  de  500   lit hhO. 

Emp.  dedcc.  1782.  Quit.  de  fin 1  1|2,3[4,2  1|2  p. 

—  Sorties.  ' 

—  de  125 mil.  déc.   .  1784.  4  3(4,5i8,I|2,3i4,5i8  b. 

—  sans  bulletin 5  li2,7|S,3|4  b. 

—  sort,  en  viager 9  7|8,10,9  7|8  b. 

—  sortis 92,93,9-2,91   Il2. 

—  Sorties 103. 

Act.    nouT.  des  Indes....   1291,90,93,94,95,90,97,99, 

Caisse  d'escompte 3880,85,88. 

Demi-Caisse 1 940. 

—  deSOmill.  d'août  1789 Ii4,l[2,3[4, 1  p. 

Assur.  contre  les  incend 425,26,27»28,29,30. 

—  à  vie 538,40,42,43,44,45,46, 

48.46,44. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

GoitTRATS.  1'*  classe  i  5  p.  OfO 93,1|4. 

—  V  idem  à  5  p.  OfO  suj.  au  15* ,  .85  I[4,3i8,li2. 

—  3«  idem  i  5  p.  OiO  suj.  au  l5*. . ..   83  l|4,li8^83. 
*-  4«  idam  à  6p  0(0  suj.  au  10«  et  2  i.  p.  I c  - .  • 
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GAZEÏÏE  NATIOILE  on  LE  HONITEDR  ilVERSEL. 

Vendredi  9  Mars  1702.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PUUSSE. 
D«  Berlin^  /tf24  février.  —  C*e»l  bien  à  lort  qu'on  pré- 
tenJ  que  le  roi  de  Prusse  va  faire  marcher  ses  armcei 
pour  subjuguer  les  esprits  en  France.  Des  intérêts  d*un 
autre  geure  absorbent  son  attention.  Comment  pourra-t-il 
te  passer  de  set  dragons  lorsqu'ilfaudra  bientôt  les  em- 
ployer tous  pour  convertir  les  luthériens  hétérodoxes  de 
si-s  Etats  ?  Ce  n'est  {ns  le  Uvn*  de.  la  constitution  française 
qui  rinqiiiète  :  c'est  le  livre  dos  symboles  de  l'église  pro- 
testante. Il  content  à  ce  que  l'on  croie  à  la  division  des 
trois  pouvoirs  dans  TEtat ,  pourvu  qu'on  croie  à  l'unitc 
des  truii  personnes  dans  la  divinité.  Frcdéric-le-Grand 
avait  consenti  que  ses  sujets  se  damnassent  éternellement 
tant  quMs  voudraient.  Frédéric-Guillaume  se  charge  de  les 
sauver.  11  vient  de  donner  une  preuve  éclatante  de  ses 
intentions  bienfaisantes.  Depuis  plusieurs  années,  l'Alle- 
magne avait  été  infectée  de  quelques  écrits  périodiques 
qui  avaient  ose  |>orler  le  flambeau  de  la  raison  et  de  la 
philosophie  jusque  dans  les  mystères  de  récriture  et  dans 
les  abîmes  de  la  théologie.  Kh  bien  !  ces  écrits  viennent 
d'être  défendus.  Ce  n*est  pas  leur  attachement  à  h  révo- 
lution françnise  qui  les  a  fait  proscrire,  puisqu'à  force 
d'être  modérés  ils  étaient  parvenus  à  éliminer  tous  les 
principov  de  liberté  :  leur  hétérodoxie  seule  en  est  la 
cause.  La  censure  va  sévir  avir  une  ardeur  es|>agnolL'.  De 
vastes  entreprises  littéraires ,  formées  a  Beilin  ,  vont  être 
détruites  :  di's  milliers  d'ou\riers  vout  manquer  de  |>aiu  : 
l'argent  sortira  du  royaume  pour  les  mêmes  livres  dont 
on  ne  pourra  empêcher  Tentrée.  :  mais,  n*im|M)rte ,  la  foi 
triompbfra,  et  Frédéric-Guillaume,  tout  hérétique  qu'il 
est ,  «-n  sera ,  sans  doute ,  proclamé  le  défenseur  par  le 
Saint-Siégc  de  Rome,  dont  il  a  si  bien  adopte  les  princi- 
])cs  et  dont  il  sert  si  utilement  la  cause. 


FRANGE. 

De  Parts. 

yoitrraux  délaits  sur  l'assassinat  de  M.  Simonneau ,  maire 
d'Htampcs,  lesquets  intéressent  la  chose  publique  et  la 
cause  de  la  liberté. 

Samedi  3,  jour  du  meurtre ,  douze  ou  quinze  hommes , 
amn^s  de  fusils ,  sont  entrés  h  cinq  heures  du  matin  dans 
RoIssy-sous-Sainl-Yon  ,  à  «juatrc  lieues  d'Ktampes ,  y  ont 
battu  la  générale,  réveillé  le  curé ,  et  sonné  le  tocsin.  Les 
habitants  effrayés ,  et  les  municipaux  étant  accourus ,  ces 
étrangers  ont  proclamé  leur  projet  d'aller  ù  Riampes  faire 
taxer  le  prix  du  blé .  Pendant  que  les  municipaux  étalent 
•Lié  délivrer  dans  la  maison  commune ,  les  Instigateurs 
ont  menacé,  si  l'on  balançait  à  les  suivre,  dMnccndIcr  la 
ville  à  l'heure  mi^mc....  et  l'on  s'est  mis  &  leur  suite.  Même 
manœuvre  et  même  succès  sur  toute  la  route,  juwiu'à  la 
ville  d'Ktampes,  où  la  troupe  grossie  a  paru  vers  sept  heures 
du  matin.... 

M.  Simonneau,  revenu  &  la  maison  commune  après  s^pt 
heures  d'agitations  et  de  tumulte ,  et  se  disposant  ù  re- 
tourner avec  la  municipalité  sur  la  place  du  marché ,  mal- 
gré l'opposition  et  les  instances  de  ses  amis,  a  demandé , 
pour  la  dernière  fols ,  &  l'officier  qui  commandait  le  déta- 
chement composé  de  80  hommes  du  18*  régiment ,  cavale- 
rie, cl-dcvant  Berri  :  Si  lui,  officier,  il  poutait  compter  sur 
sa  troupe,  à  quoi  l'offlcler  a  répondu  :  Comme  sur  moi- 
wtême. 

Cet  officier  avait  demandé  des  cartouches  dès  la  veille , 
et  M.  le  maire  lui  en  avait  fait  donner.  Ce  fait  doit  être 
remar(|ué,  distribuées  la  veille  ? 

Vers  quatre  heures  donc, le  détachement  de  cavalerie, 
ayant  le  maire  et  la  municipalité  dans  son  centre ,  s'avance 
sur  la  place  du  marché,  et  il  n'y  avait  pas  un  seul  cavalier 
gui  eitt  sa  carabine;  qu'étalent  donc  devenues  les  cartou- 
ches distribuées  la  veille  7 

Arrivé  sur  la  place  du  marché ,  le  détachement  ayant 
toujours  dans  son  centre  le  maire  et  la  municipalité,  est 
r  Svrir,  —  Tome  fl. 


tourné  par  le  peuple  et  tellement  rompu  en  queue ,  comme 
par  évolution,  que  des  scélérats ,  armés  de  bâton»,  tien- 
nent frapper  le  maire  de  plusieurs  coups  au  milieu  des 
rangs.  C'est  là  que  le  premier  et  le  second  coup  de  fusil  ont 
été  Urés  sur  le  maire  d'Ktampes:  et  soudain,  du  détache- 
ment de  80  hommes  {dont  pas  un  n'avait  un  mousqueton. 
malgré  les  cartouches  distribuées  la  veille.  Il  n'est  resté  que 
les  deux  cavaliers  ,  dont  le  malheureux  maire  expirant , 
avait  saisi  hi  bride  des  chevaux,  en  criant  :  à  moi,  mes  amis  l 
Le  dernier  de  ces  cavaliers  s'est  dégagé  par  le  coup  de  sabro 
qui  a  abattu  le  bras  du  maire  déjà  expiré.  Tout  le  détache- 
ment de  cavalerie ,  dont  l'officier  venait  de  répondre  au 
maire  et  à  ses  amis,  armés  de  sabres  et  sans  carabines,  a 
donc  tourné  le  dos  à  la  fois ,  après  avoir  été  rompu  en 
queue,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  d'une  manière  si 
Inconcevable,  qu'il  importe  à  l'Assemblée  nationale  même 
que  cette  affaire  soit  éclaircie. 

Le  meurtre  commis,  la  troupe  retirée,  les  scélérats  sont 
restés  maîtres  de  la  place.  Plus  de  vingt  coups  de  fusils 
ont  été  tirés  sur  le  cadavre  du  maire  Infortuné ,  et  toutes 
les  horreurs  de  Cannibales  ont  été  exercées  sur  ses  restes 
défigurés  et  palpitants.  Nul  marchand  n'a  été  pillé  ;  on  n'a 
pas  enlevé  un  grain  de  blé.  Mais  les  quinze  scélérats  ayant 
fait  défiler  leur  troupe  au  son  du  tambour  sur  le  cadavre, 
seul  objet  de  leur  complot ,  et  après  avoir  délibéré  s'ils  lui 
couperaient  la  tête,  se  sont  retirés  et  sont  sortis  d'Etampcs 
tambour  battant,  en  criant:  vive  la  nation. 

Ces  Cannibics  sont  venus  boire  à  trois  quarts  de  lieue 
d'Elauipes,  à  un  village  qu'on  appelle  Suint-Mfchcl.  Là,  ils 
se  sont  enivrés,  et  en  payant  une  dépense  assez  forte, 
Ils  ont  laissé  yolr  quantité  d'assignats.  Ce  fait  est  incontes- 
table. 

Autre  remarque  essentielle  :  Pendant  que  la  ville  d'Etam- 
pcs était  occupée  par  ces  bandits,  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  présentés  chez  des  marchands  de  blé ,  demandant 
qu'on  le  leur  vendit  à  24  liv.  Lu  des  marchands  (  M.  lla- 
mony)  le  leur  a  de  lui-même  offert  à  22  liv.  et  n'en  a  pas 
vendu  un  seul  sac. 

N'oublions  pas  de  dire  que  M.  Simonneau,  tanneur  à 
Etanipes,  ayant  plus  de  soixante  ouvriers  à  ses  ordres,  et 
chéri  d'eux  tous  comme  un  bon  père ,  leur  avait  au  milieu 
de  tant  de  périls  arraché  la  promesse  qu'aucun  d'eux  ne  se 
montrerait  dans  la  ville  de  tout  le  jour  et  qu'aucun  d'eux 

surtout  ne  paraîtrait  sur  la  place  du  marché Hélas  I 

si  Cfs  braves  gens  eussent  accompagné  leur  maître  et  leur 
ami  ,  l'auraienl-ils  abandonné  comme  ces  80  cavaliers, 
escorte  militaire  accordée  par  la  loi  à  l'homme  de  la  loi ,  et 
au  milieu  de  laquelle  le  généreux  maire  d'Etampcs  a  été 
lâchement  massacré. 

M.  Simonneau ,  dont  le  nom  ne  périra  point ,  puis  |ue , 
magistrat  du  peuple ,  cet  homme  est  mort  pour  la  loi  du 
paj's ,  laisse  une  veuve  et  deux  enfants ,  dont  une  fille  mariée 
et  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans. 

Madame  Simonneau ,  chérie  des  patriotes  de  la  ^ille  et 
respectée  du  reste  qui  n'est  composé  que  de  la  plus  lâche 
aristocratie ,  est  trop  humaine  pour  abandonner  la  ville 
d'Etampcs. 

Cette  ville  malheureuse ,  de  laquelle  le  voyageur  patriote 
s'écartera  désormais  avec  effroi ,  n'a  plus  d'autre  distinc- 
tion à  espérer  que  la  présence  d'une  citoyenne  qui ,  par  un 
caractère  ferme  et  une  ame  élevée ,  est  capable  à  la  fois  do 
recueillir  les  honneurs  civiques  qui  seront  rendus  à  la  mé- 
moire de  son  mari ,  et  d'honorer  encore ,  elle  seule ,  cette 
ville  flétrie ,  par  les  soins  et  les  travaux  de  son  commerce 
qui  fait  subsister  plus  de  trente  familles. 

Son  fils ,  jeune  homme ,  désormais  plus  particulièrement 
consacré  à  la  fiatrie  ,  et  en  qui  les  patriotes  s'étudieront  à 
découvrir  un  mérite  personnel  capable  de  recevoir  leur 
reconnaissance ,  s'est ,  dit-on,  décidé  à  quitter  les  études 
agréables,  pour  se  mettre  à  la  télé  du  commerce  de  son 
père ,  moins  pour  augmenter  sa  fortune  qui  déjà  suffirait  à 
une  existence  heureuse ,  mais  dans  le  desselu  de  soutenir 
uue  maison  de  commerce  utile  à  un  grand  nombre  de  fa- 
milles laborieuses.  C'est  la  première  consolation  que  ce 
digne  jeune  homme  aura  pu  donner  à  aa  respectable  mère. 

Note  du  Rédacteur, 
Tous  ces  faits  nous  sont  envoyés  par  des  personnes  dont 
nous  garantissions  à  nos  lecteurs  la  probité  et  la  véracité. 
Nous  les  Imprimons  tels  qu'lU  nous  sont  parvenus. 
En  cette  occasion ,  il  est  de  notre  devoir  de  remarquer 
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que  rnttontat  commis  i  Étampes,  contraste  étrangement 
avoc  la  manière  fausse  et  sliigulièni  dont  la  Cadette  uni'ver- 
sfUr,  II"  no,  I*a  aiinoiicéc.  Voici  ses  expressions  :  Le  maire 
d*£ianiiM!s  \icnt  d'être  massacré  par  une  troupe  armée  de 
piqua ^  de  sabres  et  d'Iiistrunienb  de  labourage,  et  qui 
éuit  entrée  dans  la  ville  pour  faire  Uxer  le  grain  ;  et  c'est 
U  tout  rarticio. 

Certes,  los  chefs  infâmes  des  manœuvres  que  nous 
voyons,  manœuvres  soutenues  ut  par  des  scélérats  qui  sou- 
lèvent lo  poupic  et  par  des  écrivains  qui  égarent  les  bons 
citoyens  ;  ces  chefs,  éirangfn»  ou  régnicoles,  qui  ont  Juré 
la  perle  des  patriotes  et  la  chute  du  patriotisme  en  France, 
regretteront  sans  doute  de  n'avoir  pas  eu  l'idée  de  faire 
armer  de  piques  les  15  scélérats  dont  nous  venons  de  par- 
ler ;  car  alors  eût  prévalu  ce  déciialn  ment  de  quelques 
gazelicrs  contre  le  besoin  que  tout  le  peuple  soit  armé  ; 
alors  eût  prévalu  cette  absurde  horreur  que  l'on  Inspire  à 
d'honnéles  gens  qui  ont  des  fusils ,  contre  d'autres  hon- 
nêtes gens  qui  auront  des  piques.  Mais  nous  pouvons  assu- 
rer, d'aprî'S  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris, 
qu'il  ne  s'est  pas  montré ,  dans  celte  Journée  fatale  d'E- 
tam|>es,  un  seul  homme  à  pique;  et  nous  persistons  à 
penser  que  le  peuple  français,  agile,  tourmenté,  excité  par 
tous  les  genres  de  trahisons  et  de  perfldles,  ne  sauvera  la 
constitution  et  le  royaume  des  coups  que  l'on  veut  porter, 
et  au  patriotisme  et  k  l'ordre  public ,  que  par  l'universel 
armement  de  tous  les  citoyens.  Nous  persistons  donc  à 
croire  que  le  rempart  des  piques.  Joint  k  celui  des  gardes 
nationales  du  royaume ,  et  marchant  toujours  de  concert, 
est  un  moyen  sûr,  et  le  seul  qui  puisse  sauver  le  patrio- 
tisme en  France,  et  par  conséquent  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  constitutionnelles. 


CAISSE  DB  L  EXTRAORDIXAIRE. 

Samedi,  10  mars  1793,  à  10  heures  du  matin,  II  sera 
brAlé ,  h  l'hOtel  de  la  caisse  de  l'extraonllnaire ,  rue  VI- 
vienne,  la  somme  de  7  millions  en  assignats,  laquelle  jointe 
aux  425  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  432  millions. 


Uttre  de  M.  le  maire  de  Paris,  lue  à  C Assemblée  nationale 
le  mercredi  7 ,  et  renvoyée  au  comité  des  fituuuet, 

M.  le  président ,  la  municipalité  de  Paris  n*a  pu  appren- 
dre sans  la  plus  vive  douleur  qu'elle  éUit  accusée  de  len- 
teur et  de  négligence  dans  l'assiette  et  le  recouvrement  des 
Impositions.  Four  repousser  loin  d'elle  une  accusation  dont 
11  semblait  que  son  sùle  et  son  activité  devaient  la  défendre, 
elle  se  bornera  ù  remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  les  résultats  exacts  de  ses  nombreuses  opérations 
eu  matière  d'impoMlions. 

Sans  doute  T Assemblée  nationale  ordoimera  que  les 
comités  éclairent  sa  religion  sur  différentes  questions  aux- 
quelles l'existence  des  corps  constitués  de  Paris  peutdoniier 
lieu.  Les  magistrats  du  peuple ,  les  premiers  nés  de  la  liber- 
té, y  ^irndront  a\ec  conliance  déposer,  avec  le  récit  des 
travaux  auxqueb  ils  se  sont  livrs,  l'exposé  des  réclama- 
tions qu'au  nom  du  bien  public  ils  doivent  adresser  au 
corps  législatif. 

La  municipalité  de  Paris  venait  à  peine  de  s'organiser 
en  178tf,  quand  la  loi  sur  la  contribution  patriotique  a 
paru.  Elle  s'empressa  d'organiser  cette  partie  1  ntéressante 
d'administration,  d'en  suivre  tous  les  détails  et  d'y  join- 
dre en  outre  ceux  non  moins  importanLs  du  recensement, 
de  l'assielin  et  du  recouvrement  des  contributions  de  Paris 
|>ourrunnée  i/tfO. 

lin  décret  du  8  décembre  1700  la  chargea  ensuite  de 
touli's  les  opi^rations  préparatoires  pour  l'année  1791,  do 
la  répartition  et  de  l'assiette,  imn  seulement  des  Imposi- 
tions de  Paris,  mais  de  celles  des  soixante-seke  antres 
municipalités  du  département  de  Paris  ;  elle  leur  donna 
toutes  les  Instructions  nécessaires.  Les  assemblées  se  for- 
mèrent, les  déclarations  se  firent,  on  posa  les  limites  res- 
pectives, et  ce  travail  était  |>orté  ansal  loin  qu'il  était  per- 
mis de  le  désirer,  (fuand,  aux  termes  du  même  décret,  le 
0  mars  1701,  elle  remit  au  département  toute  cette  partie 
organisée  fiar  ses  soins. 

Dès  le  8  janvier  de  cette  année  1701,  la  municipalité 
avait  fait  connnencer  l'eut  des  habitants  sur  les  deux  cent 
dix  À  deux  cent^lngt  mille  contribuables  de  Paris,  et  la 
minute  du  rûle  était  déjà  achetée,  lorsque  U  loi  du  18  fé- 
vrier 1701,  sur  U  contribution  foncière,  lui  a  été  noUOée. 

lAi  r61«*  de  la  conlrilHitlon  foiidàre  était  expédié  au 


1"  avril,  les  cotes  étalent  toutes  tirées  au  sixième  dn  pro- 
duit net,  le  quart  déduit,  et  c'était  aux  termes  du  dÀ;ret 
des  20,  22  et  23  novembre  1790,  le  maximum  de  cet  ImpOt 
Ce  rôle  fut  mis  en  recouvrement  comme  rôle  d'à-compte, 
au  moLs  de  juin  1701,  avec  l'agrément  du  comiié  des  finan- 
ces^ de  l'aveu  du  directoire  du  département  et  du  ministre 
des  contributions. 

Nous  ne  connaissions  point  encore  le  montant  du  dé- 
partement, qui  ne  nous  fut  notifié  que  le  27  juillet  sui- 
vant. 

Dans  le  mois  de  mal,  la  municipalité  reçut  Tordre  de 
faire  des  rOles  distincts  et  particuliers  des  sous  addition- 
nels en  remplacement  de  la  gabelle  et  autres  droits  suppri- 
més. Ces  rOles  s'expédièrent,  et  au  mois  d'août  Ils  furent 
remis  au  directoire, 

La  promptitude,  la  multiplicité  des  opérations  et  des 
bras,  l'impossibilité  d'une  surveillance  de  tous  les  moments 
peuvent  avoir  rendu  ces  rôles  défectueux ,  mais  ces  défec- 
tuosités étaient  toutes  très  remedlables.  Nous  avons  In- 
diqué le  mode  de  correction  (|ue  la  loi  elle-même  Indi- 
quait Nous  ignorons  pourquoi,  au  lieu  de  nous  Imputer 
des  erreurs  Impossibles  à  empêcher  dans  une  grande  ad- 
ministration ,  on  ne  s'est  pas  empressé  de  les  amoindrir 
ou  de  les  faire  disparaître. 

lndé])endammcnt  de  ces  opérations ,  dont  nous  ne  con- 
signons ici  que  la  nomenclature,  successivement  et  depuis 
cette  époque,  la  municipalité  a  fait  encore  : 

1".  Tou:*.»  les  taxes  d'office  de  la  contribution  patrioti- 
que, montant  à  plus  de  800,000  liv.  ;  elle  en  a  suivi  la  dis- 
cussion avec  les  contribualdes ,  et  formé  les  rôles  exécu- 
toires qui  se  remettaient  aux  receveurs  à  mesure  de 
l'expédition,  et  dont  un  double  a  été  dé])Osé  au  directoire^ 
au  mois  de  septembre  dernier. 

2*.  Le  rôle  d'à-compte  de  la  contribution  mobilière,  qui 
fut  expédié  immédiatement  après  le  décret  du  19  juin,  et 
qu'on  fit  passer  aux  receveurs,  à  mesure  de  l'expédition, 
pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

3*.  Elle  a  fait  en  outre  tout  le  service  des  patentes,  les 
rôles  exécutoires  qui  en  dépendent,  et  les  a  remis  au  di- 
rectoire, ainsi  qu'aux  receveurs,  en  novembre  dernier. 

A*.  Un  nouveau  recensement  pour  la  contribution  mo- 
bilière, que  le  nouveau  mode  d'imposition  et  les  mu- 
tations de  domicile  des  contribuables ,  dans  un  espace  de 
six  mois,  I  codait  indispensable. 

5*.  La  matrice  du  rôle  de  cette  même  contribution  mo- 
bilière, qui  «mtient  à  elle  seule  plus  de  2,600  cahiers  m 
folio^  suivant  le  modèle  décrété. 

6°.  Le  rôle  définitif  de  la  contribution  foncière  de  1791 
d'après  le  repartcment,  et  que  la  municipalité,  le  15  du 
mois  d'octobre  dernier,  a  fait  remettre  au  directoire ,  et 
qui,  on  ne  sait  encore  pourquoi,  n'ejt  pas  rendu  exécutoire. 

7".  Une  nouvelle  expédition  du  rôle  que  les  nouveaux 
arrondissements  de  recette  rendaient  nécessaire.  Ce  rôle 
sera  reuiis  aux  nouveaux  receveurs,  dès  que  leur  orga- 
nisation sera  faite. 

8".  Toutes  les  taxes  réglementaires  de  contribution  or- 
dhiaire  pour  les  années  1780, 1700  et  1701  :  avec  les  rôles 
de  cette  partie,  lesquels  sont  au  directoire  depuis  trois 
mois. 

9*  Enfin  elle  expédie  en  ce  moment  le  rôle  do  la  contri- 
bntion  mobilière,  oui  n'a  été  reurdé  que  parce  qu'il  a 
fallu  dhiser  la  matrice  en  seiie  parties  d'arrondissements, 
à  cause  des  seize  nouveaux  receveurs. 

Nous  vous  supplions,  M.  le  président,  de  faire  observer 
à  l'Assemblée  ([ue  tous  ces  rôles,  au  nombre  de  onze,  s'ex- 
pédient nécessairement  triples^  indépendamment  des  mi- 
nutes, pour  l'ordre  de  la  comptabilité. 

A  ces  travaux  multipliés  il  faut  ajouter  l'examen,  la  vé- 
rification et  la  réponse  d'environ  trente  mille  mémoires  en 
réclamations,  présejilés  par  les  contribuables. 

Enfin,  ie  recensement  de  cette  aimée,  ol)jet  du  plus  grand 
travail  et  dont  U  est  indispensable,  pour  la  conservation  de 
l'impôt,  de  faire  le  complément  entre  deux  époques  de  dé- 
ménagements, est  fait  à  plus  des  trois  quarts,  et  aurait  été 
terminé  le  15  de  ce  mois,  si  le  département  n'avait  pas  en- 
core proposé  de  nouvelles  mesures. 

Malgré  les  dinicultés  «fuc  tant  de  rôles  à  la  fols  appor- 
taient au  recouvrement,  qui  ne  se  faisait  encore  que  par 
six  receveurs  excessivemeiU  surchargés,  et  qui,  conservés 
par  un  décret  de  l'AsscmbKe  constituante,  sont  eu  quelque 
sorte  Indépendants  de  U  municipalité. 

Voici  en  aperçu  le  résului  qu'il  présente  : 

Depuis  le  1*'  octobre  1789  jusqu'au  1"  mars  1792,  il 
est  rentré,  sur  la  capitatioii,  contribution  ordinaire  de  1790 
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el  contribution  mobâlièrt. ...» 
Sur  les  vingtièmes  et  contribu- 
tion foncière. 

Sur  les  patentes,  environ.  •  • 

Sur  la  contribution  patriotique, 

non  compris  plus  de  7  millions 

portés  directement  h  l'Assemblée 

et  de  là  au  trésor  public 

Sur  les  rôles  supplémentaires. 


4,0t4,3M  1. 1 1. 1  d. 


7,835,571   1 
2,000,000 
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28,345,948 
357,372 


43,362,584  18   2 

L'Assemblée  nationale  rendra  sûrement  quelque  Justice 
k  une  ville  qui,  au  milieu  des  pertes  considérables  qu'elle 
a  faites  dans  tous  les  genres,  a  cependant  fourni  aux  be- 
soins de  l'Etat  une  somme  de  43,a62,584  liv.  18  s.  2  d.,  et 
son  équité  s'étendra  Jusque  sur  ceux  dont  la  continuelle  ao- 
tivité  et  les  travaux  infatigables  en  ont  provoqué  la  ren- 
trée. Signé  Ptnon. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guyton-Marveattx» 

SUITE  DE  LA  SÉAIIGE  DU  MARDI  6  MARS,  AU  SOIR. 

Une  dëputation  de  citoyennes  de  Paris  est  intro* 
dut  le  à  la  iNUTe. 

L'orateur  de  la  dëputation  :  Législatears ,  des 
femmes  patriotes  se  présentent  devant  vous  pour  ré- 
clamer  le  droit  qu'à  tout  Individu  de  pourvoir  à  la 
défense  de  sa  vie  et  de  sa  liberté.  Tout  semble  noos 
annoncer  un  choc  violent  et  prochain  ;  nos  pères, 
nos  époax  et  nos  frères  seront  peut-être  les  victimes 
de  la  fureur  de  nos  ennemis  :  pourrait-on  nous  in- 
terdire la  douceur  de  les  venger  ou  de  périr  à  lears 
ctHiésl  Nous  sommes  citoyennes  et  le  sort  de  la  patrie 
ne  saurait  nous  être  indifférent.  Vos  prédécesseurs 
ont  remis  le  dépôt  de  la  constitution  dans  nos  mains 
aussi  bien  que  dans  les  vôtres  ;  eh  !  comment  con- 
server ce  dépôt,  si  nous  n'avons  des  armes  pour 
le  défendre  des  attaques  de  ses  ennemis?...  Oui, 
ce  sont  des  armes  qu'il  nous  faut,  et  nous  venons 
TOUS  demander  la  permission  de  nous  en  procurer. 
Que  notre  faiblesse  ne  soit  pas  on  obstacle  ;  le  courage 
et  rintrépidité  y  suppléeront,  et  Tamour  de  la  patrie, 
la  haine  des  tyrans  nous  feront  aisément  braver  tous 
les  dangers.  Ne  croyez  pas  cependant  que  notre  des- 
sein soit  d'abandonner  les  soins  toujours  chers  à  nos 
cœurs  de  nos  familles  et  de  nos  maisons,  pour  courir 
à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Non ,  nous  voulons  seu- 
lement être  à  même  de  nous  défendre.  Vous  ne  pou- 
vez nous  refuser,  et  la  société  ne  peut  nous  ôter  ce 
droit  que  la  nature  nous  donne,  à  moins  que  l'on  ne 
prétende  que  la  déclaration  des  droits  n'a  point  d'ap- 
plication pour  les  femmes,  et  qu'elles  doivent  se  laisser 
égorger  comme  des  agneaux ,  sans  avoir  le  droit  de 
se  défendre  ;  car  croit-on  que  les  tyrans  nous  épar- 
gneraient? Non,  non,  il  se  souviendraient  des  5  et  6 
octobre  1789. 

Mais,  nous  dira-t-on^  les  hommes  sont  armés  pour 
vous  défendre  :  d'accord,  mais  aussi  répondrons-nous, 
pourquoi  nous  priver  du  droit  de  concourir  à  cette 
défense ,  et  du  plaisir  de  conserver  leurs  Jours  aux 
dépens  des  nôtres?  Connaissent-ils  bien  le  nombre  et 
la  force  de  nos  ennemis  cachés?  N'auront-ils  qu^un 
combat  à  donner?  Notre  vie  est-elle  plus  chère  que 
la  leur  ?  Et  nos  enfants  ne  sont-ils  pas  orphelins  par 
la  perte  de  leurs  pères  comme  par  celle  de  leurs 
mères?  Pourquoi  donc  n'emploîcrait-on  pas  pour  ter- 
rasser l'aristocratie  et  le  despotisme  toutes  les  res- 
sources du  civisme  et  du  zMc  le  plus  pur,  de  ce  zèle 
Sfue  des  hommes  froids  pourront  bien  qualifier  de 
anatisme  et  d>zagération ,  mais  qui  n*est  que  le  ré- 


sultat naturel  d*nn  cceur  brûlant  de  Pamour  dubien 
public? 

Sans  doute  que  les  plus  heureux  succès  couronne* 
ront  la  Justice  de  notre  cause  ;  eh  bien  !  alors  nous 
aurons  le  bonheur  d'avoir  contribué  à  la  victoire. 
Mais ,  si  par  la  ruse  de  nos  ennemis  ou  la  trahison  de 
quelques-uns  des  nôtres ,  la  victoire  restait  aux  mé- 
chants ,  n'y  aurait-il  pas  de  la  cruauté  de  nous  con- 
damner à  attendre  dans  nos  maisons  une  mort  hon- 
teuse, et  toutes  les  horreurs  qui  la  précéderaient  ;  ou 
un  malheur  plus  grand  encore ,  celui  de  survivre  à 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  à  notre  famille 
et  à  notre  liberté  ?  (On  applaudit.) 

Voici  ce  que  nous  espérons  obtenir  de  votre  Justice 
et  de  votre  équité. 

1*.  La  permission  de  nous  procurer  des  piques,  des 
pistolets  et  des  sabres,  même  des  fusils,  pour  celles 
qui  auraient  la  force  de  s'en  servir,  en  nous  soumet- 
tant aux  règlements  de  police. 

2*.  De  nous  rassembler  les  fêtes  et  dimanches  au 
champ  de  la  fédération,  ou  autres  lieux  convenables 
pour  nous  exercer  &  la  manœuvre  et  au  maniement 
desdltes  armes. 

3*.  De  nommer  pour  nous  commander  des  ci-devant 
gardes  françaies,  toujours  en  nous  conformant  aux 
règlements  que  la  sagesse  de  M.  le  maire  nous  pres- 
crirait pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Mcsdamcs,  l'histoire  atteste  le 
courage  et  l'héroïsme  des  femmes  françaises  :  plus 
d'une  fois  elles  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
mérité  les  lauriers  dont  on  couronne  le  front  de  ses 
plus  généreux  défenseurs.  Il  était  digne  des  citoyen- 
nes d'une  ville  qid  a  été  le  berceau  de  la  liberté,  de 
nous  rappeler  par  un  sublime  dévouement  les  temps 
où  des  faits  éclatants  consacrèrent  la  gloire  de  votre 
sexe.  L'Assemblée  nationale,  ou  plutôt  la  nation  en- 
entière,  applaudit  au  sentiment  qui  vous  conduit  dans 
cette  enceinte.  Elle  espère  qu'un  si  bel  exemple  fera 
rongir'enfîn  ces  hommes  faibles,  plus  jaloux  d'un  hon- 
teux repos  que  de  la  liberté,  qui  s'abandonnent  à 
rapathie  au  milieu  des  dangers  qui  nous  menaceuL 
Si  leur  cœur  a  été  assez  lâche  pour  ne  pas  palpiter 
encore  aux  noms  de  patrie  et  de  liberté,  peut-être 
que  subjugés  par  le  plus  doux  sentiment  de  la  nature, 
et  entraînés  par  votre  enthousiasme,  ils  brûleront 
enfin  du  feu  sacré  qui  vous  anime.  Leur  retour  aux 
vertus  civiques  sera  votre  ouvrage,  et  c'est  un  nou- 
veau droit  que  vous  aurez  acquis  à  la  reconnaissance 
publique.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  sa 
séance.  (On  applaudit.) 

Deux  soldats  détenus  pendant  trois  mois  à  Avignon 
comme  déserteurs,  par  les  ordres  de  M.  Mulot,  se 
plaignent  de  vexations  qu'ils  annoncent  avoir  éprou- 
vées pendant  et  après  cet  emprisonnement  Ils  dénon- 
cent des  enrôlements  découverts  par  eux  à  Lyon , 
mais  restés  impunis  par  la  négligence  des  corps  ad- 
ministratifs. ^  Leur  pétition  est  plusieurs  fois  inter- 
rompue par  des  murmures,— Elle  est  renvoyée  au 
comité  de  rapports. 

Cne  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  parait 
à  la  barre. 

M.  GoNGHOif ,  orateur  de  la  députation  :  Législa- 
teurs, des  hommes  profondément  pervers  ont  osé 
placarder  dans  toute  la  capitale  une  adresse  au  roi, 
signée  des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  On 
nous  y  fait  calomnier  les  représentants  du  peuple 
français  et  leurs  bienfaits....  On  nous  y  peint  comme 
des  êtres  corrompus,  qui  demandent  à  grands  cris 
leurs  anciens  fers.  Nous  ne  venons  pas  désavouer 
cette  diatribe  criminelle.  Les  hommes  du  iU  juillet, 
accusés  de  sentiments  parjures  et  servilcs,  ne  doivent 
répondre  à  la  calomnie  que  par  le  sourire  du  mépris 
et  de  la  pitié.  Notre  Justification  est  gravée  sur  les 
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ruines  de  la  Bastille,  et  noire  n^ponse  sur  le  fer  de 
nos  piques....  Mais  Tamour  de  la  patrie  nous  appelle 
une  autre  fois  auprès  de  vous.  On  cherche  à  tromper, 
à  égarer  le  peuple.  On  veut  le  porter  au  crime,  afin, 
de  prouver  qu'il  n'est  pas  fait  pour  la  liberté.... 
Les  libelles  Incendiaires,  les  placards,  les  affiches  in- 
civiques se  multiplient  avec  une  effrayante  rapidité.... 
Gliaque  jour  en  voit  édorc  un  grand  nombre,  et  des 
colporteurs  stipendiés  les  distribuent  avec  profusion. 
Ces  feuilles  empoisonnées  sont  toujours  répandues  à 
la  veille,  au  moment  où  vous  devez  vous  occuper  des 
décisions  les  plus  importantes.  Le  sol  de  TEmpire  en 
est  bientôt  couverL  La  malveillance,  toujours  active, 
les  pars6me  avec  soin  dans  tous  les  départements. 
L'Assemblée  nationale  y  est  représentée  comme  une 
horde  de  brigands  et  d'assassins....  Législateurs,  ces 
manœuvres  infâmes  et  continues  ont  mi  but  coupa- 
ble, une  source  commune,  et  des  agents  riches  et 
puissants.  De  simples  citoyens  ne  peuvont  suffire  à 
tant  de  dépenses....  Ces  odieuses  menées  rappellent 
à  notre  esprit  les  sarcasmes  dirigés  contre  nos  repré- 
sentants par  des  journalistes  qui  donnent  sans  cesse 
gain  de  cause  aux  ministres;  ces  odieuses  menées 
nous  rappellent  la  conduite  tortueuse,  incertaine,  et 
souvent  coupable,  des  agents  du  pouvoir  exécutif* 
leur  acharnement  ridicule  à  tourmenter  le  sens  de  la 
loi  pour  y  trouver  le  privilège  d'insulter  à  vos  com- 
missaires. Quand  notre  esprit  rapproche  tous  ces  faits 
épars  ;  quand  nous  voyons  les  spectacles  jadis  privi- 
légiés, proclamer  avec  affectation  les  principes  du 
despotisme  et  de  l'idol&trie  ;  quand  les  amis  de  la 
liberté  sont  exposés  aux  outrages  et  aux  poignards 
des  valets  de  cour  ;  quand  nous  voyons  le  roi  consti- 
tutionnel entouré  de  personnes  qui  ont  fait  leurs  preu- 
ves d'incivibme  cl  de  conjuration....  alors,  Messieurs, 
esl-il  étonnant  qu'un  peuple  trompé  tant  de  fois  s'i- 
magine que  les  libelles  dont  on  infecte  le  royaume, 
se  fabriquent  sur  les  marches  du  trône?...  Voilà  des 
faits.  Messieurs,  qu'on  ne  détruira  pas,  en  disant  que 
le  |>euple  est  féroce^  icpwranl  et  léger.,..  Us  sont 
gravés  sur  les  murs  de  la  capitale,  et  malheureuse- 
ment pour  certains  personnages,  le  peuple  a  des  yeux, 
de  la  mémoire  et  de  la  franchise....  Il  voit  encore  ce 
peuple  que  beaucoup  de  patriotes  sont  plus  jaloux 
des  prérogatives  ministérielles  que  de  la  souveraineté 
nationale  ;  11  voit  encore  ce  peuple  que  l'on  cherche 
à  l'avilir  en  le  calomniant,  en  substituant  Tarislocra- 
tie  des  richesses  au  pouvoir  de  la  naissance. 

L'intrigue  et  Tégoisme  dessèchent  tous  les  jours 
les  rameaux  de  l'ordre  social,  à  Tombre  duquel  tous 
les  citoyens  devaient  vivre  comme  frères....  Peu  à 
peu  des  hommes  honnêtes,  mais  égarés  par  de  per- 
fides suggestions,  s'isolent  de  leurs  compatriotes 

La  cour  et  ses  partisans  profitent  de  cette  mésintel- 
ligence  Législateurs!  c'est  à  vous  à  ranimer  l'es- 
prit public,  à  réchauffer  le  germe  des  vertus  sociales. 
Me  souffrez  pas  que  les  ministres  oublient  un  mo- 
ment ce  qu'ils  sont  et  ce  que  vous  êtes....  Surveillez 
le  pouvoir  exécutif.....  car,  pourquoi  nous  faire  illu- 
sion ?  C'est  toujours  du  pied  du  trône  que  le  fleuve 
de  la  corruption  se  répandra  dans  toutes  les  veines 

du  corps  politique Poursuivez  dans  ses  derniers 

retrancliements  l'hydre  de  la  superstition,  et  ne  quit- 
tez le  glaive  que  les  mille  tètes  du  monstre  ne  soient 
abatlnes;  enlevez  au  sacerdoce  l'exécrable  privilège 
de  tarir  h  son  gré  les  sources  de  la  population  ;  afin 
de  les  serrer  davantage,  relflchez  les  liens  qui  unis- 
sent les  époux  ;  réprimez  la  passion  infernale  du  jeu  ; 
déterminez  enfin  la  marche  de  Tesprit  et  du  cœur 
humain  du  côté  de  l'union  et  des  autres  vertus  civi- 
ques. Donnez  à  nos  enfants  des  maîtres  et  des  livres 
qui  paissent  leur  faire  oublier  les  vices  de  leurs  pè- 
res et  les  former  à  la  douce  habitude  de  ne  voir  dans 
lous  les  mçrabrcs  de  la  société  que  des  hommes  et 


des  frères.... •   Procurez  au  peuple  les  moyens  de 

s'instruire Il  n'y  a  que  les  tyrans  et  les  esclaves 

qui  puissent  blâmer  notre  demande.  A  mesure  que 
Vhoinme  apprend  à  connaitre  ses  erreurs  et  ses 
droitSy  il  apprend  à  connaitre  ses  vertus  et  ses  de- 
voirs.,,. 

Daignez  aussi  vous  occuper  des  subsistances.  Si 
vous  négligez  plus  long-temps  cette  partie  essentielle 
de  Tadmlnistratlon ,  le  royaume  peut  éprouver  de 

violentes  secousses Le  peuple  du  Nord  craint  la 

disette,  le  peuple  du  Midi  manque  de  pain.  11  faut 
bannir  les  frayeurs  des  uns  et  pourvoir  au  besoio 
des  autres.  Quand  les  citoyens  sont  heureux,  l'on 

n'entend  point  parler  d^émeutes Ranimez  Tagri- 

culture  et  le  commerce  en  arrachant  à  nos  ennemis 
leur  dernière  espérance  ;  cherchez  le  moyen  de  ren- 
dre aux  assignats  la  valeur  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  perdre,  et  vous  le  trouverez.  Soyez  surtout  inexo- 
rables envers  les  conspirateurs,  et  plus  sévères  en- 
core, s'il  est  possible,  contre  les  scélérats  hypocrites 
qui  nous  trahissent  et  nous  égorgent,  la  constitution  à 
la  main Excusez  la  rudesse  et  la  franchise  de  no- 
tre langage c'est  celui  des  hommes  libres  :  il  ne 

vous  est  pas  étranger  ;  il  ne  doit  pas  vous  déplaire. 
Nous  vous  respectons  comme  magistrats,  nous  vous 
chérissons  comme  ])ères.  Vos  ennemis  seront  tou- 
jours les  nôtres.  Au  moindre  péril,  nous  quittons  le 
faubourg  ;  et  après  avoir  jeté  les  yeux  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  nous  venons  vous  offrir  nos  bras  et  nos 
piques..... 

Oui,  Messieurs,  mo^piqucs  !  Ce  mot  ne  doit  effrayer 

que  les  brigands  et  les  conspirateurs Ces  armes 

terribles  ont  servi  de  prétexte  aux  outrages  de  nos 

ennemis Ah!  sans  doute,  11  est  plus  facile  aux 

intrigants  de  calomnier  le  peuple  que  d'imiter  ses 

vertus Avant  de  nous  retirer,  nous  voulons  bien 

leur  donner  un  avis  salutaire.  Il  ne  sera  pas  le  der- 
nier. Le  voici  :  «  Il  vaut  mieux  servir  les  nations  que 
les  rois.  Ces  derniers  sont  toujours  de  mauvais  maî- 
tres. Ils  méprisent  leurs  valets.  Si  la  jalousie  ou  la 
défiance  portent  quelquefois  les  peuples  à  persécuter 
les  talents  et  les  vertus,  du  moins  ils  ne  les  avilissent 
jamais,  et  tôt  ou  tard  ils  leur  élèvent  des  autels.....  » 
Encore  un  mot....  u  L'éponge  des  sdècles  peut  effacer 
du  livre  de  la  loi  le  chapitre  de  la  royauté  ;  mais  le 
tilre  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'unité  du  corps 

législatif,  restera  toujours  intact Oui,  MM.  les 

courtisans ,  les  rois ,  les  ministres,  la  liste  civile  pas- 
seront; mais  les  droits  de  l'homme,  la  souveraineté 
nationale  et  les  piques  ne  passeront  jamais.  » 

M.  LE  PRÉsiDfiiNT,  ù  lii  liéputation  :  Le  patriotisme 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aussi  cé- 
lèbre que  le  fut  jadis  la  Bastille,  qu'ils  ont  si  glorieu- 
sement aidé  à  renverser.  Le  despotisme  renversé 
leur  suscite  des  calomniateurs.  C'est  pour  eux  un  ti- 
tre de  gloire;  ils  n'ont  pas  besoin  de  justification. 
L'Assemblée  nationale  vous  remercie  des  avis  que 
votre  zèle  vous  engage  à  lui  donner  sur  les  manœu- 
vres qu'on  emploie  pour  troubler  l'ordre  public  On 
la  calomnie  aussi;  et  telle  doit  être  sans  doute  la  tac- 
tique perfide  de^  amis  de  la  tyrannie,  car  elle  a  juré 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines'  de  ce  temple,  plutôt 
que  de  leur  laisser  obtenir  le  moindre  triomphe  sur 
la  constitution.  Mais  embrasée  de  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté,  pleine  de  confiance  dans  le  civisme 
des  Français,  elle  poursuivra  sa  carrière  avec  cou« 
rage,  et  ne  s'occupera  de  ses  ennemis  que  pour  dé- 
jouer leurs  complots. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal, 
l'impression  et  la  distribution  de  cette  adresse,  plu- 
sieurs fois  hiterrompue  par  les  plus  vifs  applaudisse* 
ments. 

Le  ministre  de  Vinté rieur  :  L'Assemblée  national 
co|ioa}l  la  sltufttioo  des  deux  départemcuts  de  Selnee 
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ei-Oise  et  de  i'Eure;  elle  sait  que  dans  ce  dcniier, 
deux  districts  sont  très  violemment  agiti^s  ;  que  des 
attroupements  de  plusieurs  communes  rassemblées 
parcourent  ces  districts ,  se  répandent  dans  les  mar- 
chés, taxent  arbitrairement  le  prix  des  denrées.  Des 
hommes  ainsi  attroupés,  ayant  à  leur  tête  des  maires, 
des  procureurs  de  commune,  des  officiers  munici- 
paux, se  sont  portés  à  la  forge  de  Sorguc,  où  ils  ont 
taxé  le  fer  à  peu  près  quatre  fois  moins  qu*il  ne  vaut  ; 
ils  ont  dressé  un  acte  que  j'ai  sous  les  yeux.  Ge  que 
je  dis  du  département  de  TEure  peut  se  dire  à  plus 
forte  raison  de  celui  de  Seine-ct-Oise.  il  y  a  en  les 
mCmes  attroupements  à  Jouy,  à  Montlhéry  et  à  Cor- 
beille. L'Assemblée  a  été  instruite  que  le  3  de  ce 
mois  un  grand  crime  a  été  commis  à  Etampes,  je 
crois  que  dans  cette  circonstance  il  ne  suffit  pas  de 
dire  que  quelques  individus  ont  été  tués  dans  une 
émeute,  mais  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire  qu'un 
magistrat  du  peuple  a  été  égorgé  en  remplissant  les 
devoirs  de  sa  place.  Il  faut  savoir  honorer  et  la  mort 
d'un  homme  respectable,  mort  en  remplissant  des 
fonctions  périlleuses,  et  sa  famille  qui  fait  one  si 
grande  perte.  Ces  regrets,  l'Assemblée  nationale  les 
doit  ù  sa  mémoire ,  et  ils  sont  en  même  temps  le  seul 
moyen  de  relever  le  courage  des  administrateurs, 
courage  qui  s'affaiblit  chaque  jour. 

Le  ministre  rend  compte  de  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  entre  les  commissaires  de  ces  départements  et 
les  membres  du  directoire  de  Paris,  dont  le  résultat 
a  été  que,  vu  l'absence  d'un  bataillon  de  troupes  de 
ligue  qui  était  aux  ordres  de  M.  WittenboiT,  vu  l'im- 
possibilité où  était  le  ministre  de  la  guerre  de  fournir 
d'autres  troupes  de  ligne  employées  ailleurs,  il  con- 
venait d'envoyer  600  hommes  de  la  garde  nationale 
parisienne,  avec  deux  pièces  de  canon ,  an  départe* 
ment  de  Seine-et-Oise,  et  200,  avec  deux  pièces  de 
canon,  à  celui  de  l'Eure.  En  conséquence,  M.  Cahier, 
chargé  de  communiquer  cette  résolution  h  l'Assem- 
blée, la  prie  d'autoriser  le  département  de  Paris  à 
faire  partir  le  nombre  de  volontaires  demandé. 

M.  Taadiveau  :  Depuis  plusieurs  jours  il  a  été 
porté  au  corps  législatif  des  nouvelles  affligeantes.  Le 
peuple,  dit-on,  égaré  par  diverses  causes,  s'est  porté 
k  des  excès  ;  il  a  servi  ainsi,  sans  le  savoir,  la  cause 
des  ennemis  de  la  patrie.  11  convient  que  TAssemblée 
nationale  fasse  connaître  à  l'Empire  français  que  son 
intention  est  de  maintenir  la  loi,  le  respect  pour  les 
propriétés,  et  d'assurer  la  punition  de  ceux  qui  y 
porteraient  atteinte;  qu'elle  veut  que  les  autorités 
constituées  lassent  leur  devoir  ;  qu'elle  punira  celles 
qui  s'en  écarteront  ;  que  tous  les  ministres  donneront 
les  ordres  nécessaires... 

Une  voix:  Qu'ils  donnent  leur  démission.  (Il  s'é- 
lève de  violents  murmures.  —On  demande  que  l'in- 
terlocuteuiJBolt  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  Tardiveau  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Je  ne  dis  rien  contre  le  membre  qui  m'a  ainsi  inter- 
rompu, parce  que  l'Assemblée  s'est  assez  vengée  par 
son  improbalion ,  et  peut-être  elle  l'eût  mieux  fait  en 
témoignant  le  plus  profond  mépris.  Reprenant  mon 
opinion,  je  dis  qu'il  faut  que  tous  les  agents  de  la  na- 
tion remplissent  leur  devoir  ;  qu'ils  meurent,  sMl  le 
faut,  à  leur  poste  ;  qu'il  faut  que  la  loi  soit  exécutée  : 
que  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie.  Je  dis 
encore  que  c'est  au  corps  législatif  de  donner  à  l'Em- 
pire cette  Impulsion  salutaire,  de  promettre  à  tous  les 
citoyens  qui  acceptent  des  emplois  publics,  et  qui 
sonlfriront  dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
seront  dédommagés  par  la  nation.  Je  n'entrerai  pas 
dans  de  plus  longs  développements  pour  indiquer  \ea 
moyens  d'atteindre  à  notre  but.  Je  me  borne  donc  à 
demander  qu'il  soit  formé  une  commission  de  deux 
membres  de  chacun  des  comités  des  pétitions,  de 
surveillance,  d'agriculture,  de  comnierce  et  de  légis- 


lation, qui  seront  chargés,  en  s'occupant,  s'il  le  faut, 
jour  et  nuit,  de  proposer  sans  délai  les  moyens  les 
plus  propres  de  rétablir  le  calme  dans  l'Empire. 

M.  Lacroix  convertit  en  motion  la  demande  du  mi- 
nistre. 

M.  Tburiot  :  La  mesure  que  le  ministre  sollicite 
est  commandée  par  les  circonstances  ;  celle  proposée 
par  M.  Tardiveau  demande  qu'on  y  réflécliisse,  ainsi 
il  faut  l'ajourner.  11  s'agit  donc  de  savoir  s'il  faut 
adopter  la  proposition  du  ministre.  11  vous  dit  d'a- 
bord qu'il  ne  faut  pas  envoyer  des  troupes  de  ligne 
de  Paris  pour  ne  pas  dégarnir  la  ville  ;  ensuite,  tom- 
bant en  contradiction,  il  vous  demande  de  faire  une 
distraclion  de  gardes  nationales.  Ainsi,  il  vous  pro- 
pose de  ne  pas  employer  des  troupes  de  ligne,  mais 
des  gardes  nationales.  Quelle  est  la  raison  de  cette 
différence?  Si  la  ville  de  Paris  doit  administrer  des 
secours,  il  faut  que  ce  soit  en  troupes  de  ligne.  Lais- 
sons les  citoyens  tranquilles  chez  eux,  et  employons 
les  troupes  de  ligne  qui  lui  sont  hiutiles. 

Ce  ne  sont  pas  des  citoyens  qui  se  soulèvent  pour 
incendier,  ce  sont  des  brigands  qui  portent  la  cocarde 
noire  et  blanche  ;  ce  sont  ces  brigands  que  Bouille 
n*a  pas  voulu  enchaîner  sous  les  murs  de  Nancy. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  )  Ce  sont  des  brigands 
rassemblés  des  diverses  parties  de  l'Empire.  La  meil- 
leure mesure  à  prendre,  c'est  de  faire  des  démarches 
auprès  du  pouvoir  exécutif,  pour  l'inviter  à  sanction- 
ner la  loi  des  passeports.  (  Les  mêmes  applaudisse- 
ments partent  des  tribunes.)  Si  la  loi  des  passeports 
avait  été  sanctionnée,  des  brigands  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  ne  se  seraient  pas  réunis.  Les  dépar- 
tements du  Midi  jouiraient  du  calme  si  la  loi  contre 
les  prêtres  réfractaires  eût  été  sanctionnée.  (  Mêmes 
applaudissements.)  —  (  Plusieurs tnembres  :  Ce  n'est 
pas  la  question.)  l^a  France,  enfîn,  jouirait  d'une  par- 
faite tranquilité  si  les  aristocrates  d'au-delà  du  Khln 
n'avaient  trouvé  une  protection  déclarée. 

il  y  a  une  grande  conjuration  décidée  ;  tout  homme 
qui  ne  s'en  aperçoit  pas  est  de  mauvaise  foi,  ou  d'une 
ignorance  profonde,  il  est  démontré  qu'on  a  calculé 
qu'en  enlevant  les  grains,  on  réduirait  la  France  à 
l'extrémité;  qu'en  emportant  l'or  du  royaume,  ou 
empêcherait  d'adieter  du  blé  à  l'étranger;  qu'on  a 
calculé  le  moment  où  l'empereur  pourrait  nous  atta- 
quer avec  succès  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  ne  veut  pas 
la  guerre. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  sauvé  la  France  le  iU  juil- 
let :  j'ose  espérer  que  ses  législateurs  se  réuniront 
tous  pour  la  sauver  encore...  Nous  sommes  trahis 
par  tout  le  monde.  {Les  tribunes  :  Oui,  oui.)  On  ne 
connaît  plus  de  bornes  ;  on  ne  respecte  plus  l'Assem- 
blée nationale.  Ce  matin,  vous  avez  entendu  de  sang- 
froid  un  ministre,  au  nom  du  roi,  et  sans  sa  permis- 
sion, calomnier  l'Assemblée  ;  après  avoir  fait  le  ta- 
bleau le  plus  perfide  de  l'état  de  la  France,  il  a  été 
applaudi.  Je  demande  que  l'Assemblée  vérifie  le 
mémoire  du  mmistre  de  la  guerre.  J'observe  à  l'Asr 
semblée  que  mon  observation  ne  porte  pas  sur  le  mi- 
nistre de  rinlérieur. 

M.  le  président,  sur  la  demande  réitérée  de  plu- 
sieurs membres,  invite  l'opinant  à  se  renfermer  dans 
la  question. 

M.  Tburiot  :  Le  moyen  de  sauver  la  France,  c'est 
de  donner  à  l'Assemblée  le  caractère  qui  lui  convient; 
c'est  d'empêcher  qu'un  ministre  vienne  l'insulter 
dans  son  sein.  (  Il  s'élève  de  longs  murmures.  )  Me 
résumant  sur  la  question  actuelle.  J'appuie  les  obser^ 
vations  du  ministre,  mais  Je  demande  qu'on  emploie 
des  troupes  de  ligne,  et  non  pas  des  gardes  natio- 
nales. 

M.  Mazuter  :  J'obsenre  que  l'Assemblée  perd  un 
temps  précieux ,  tandis  qu'il  est  question  d'étouffer 
des  troubles.  Je  demande  qu'on  emploie  des  gardes 
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nationales  qni  sauront  parler  h  des  citoyens  égards, 
comme  ils  sauront  conilMtlrc  IVnnomi,  h  que  le  dé- 
partement de  Paris  soit  autorisé  ù  laire  partir  le  nom- 
bre qu'il  jugera  suffisant. 

M.  Cauier  :  Sans  doute  on  n'avait  pas  Idée  exacte 
des  rassemblements  qui  troublaient  certains  dépar- 
tements; c'est  à  tort  qu'on  dit  qu'ils  sont  formés  de 
brigands  venus  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Les 
lettres  des  divers  corps  administratifs  annoncent  tou- 
tes que  ce  sont  les  habitants  des  municipalités  du  pays 
qui  causent  ces  troubles  et  ces  désordres.  Cerx  pour 
cela  que  le  département  a  pensé  qu'il  fallait  employei 
contre  des  citoyens  égarés ,  d'autres  citoyens  qui  les 
ramèneraient  à  leur  devoir  par  l'exemple  de  leur 
obéissance ,  et  qui  savaient  tout  à  la  fois  aimer  la  li- 
berté et  la  défendre. 

M.  Tartamas  :  J'observe  que  le  département  con- 
naissant mieux  les  localités  que  l'Assemblée,  on  peut 
sans  inconvénient  suivre  son  avis.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  la  proposition  du  ministre  soit  mise 
aux  voix. 

M.  Chabot  :  Je  réclame  la  parole  pour  un  fait.  On 
ose  vous  dire,  qu'il  est  faux  que  des  brigands  étran- 
gers soulevaient  le  peuple.  Je  vais  citer  un  fait  :  c'est 
le  procès-verbal  envoyé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'aiTaire  de  Dunkerque. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Chabot  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
murmures  de  l'Assemblée  et  des  applaudissements 
des  tribunes. 

U,  Duhem  parait  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  A  bas,  à  bas  I 

L'Assemblée  décide  que  M.  Duhem  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  décret  d'urgence  est  rendu. 

On  demande  d'un  côté  la  réduction  du  projet  de 
décret,  de  l'autre  qu'il  soit  adopté  sauf  rédaction  « 
M.  Goupillcau  et  autres  s'y  opposent 

M.  Duhem  demande  à  être  entendu  pour  lire  un 
article  de  la  constitution  :  après  un  long  tumulte  il 
obtient  la  parole. 

M.  Duhem  :  Je  trouve  à  l'article  II  du  titre  IV,  de 
la  force  publique ,  que  la  force  publique  est  com- 
posée de  l'armée  de  terre  et  de  mer ,  de  la  troupe 
spécialement  destinée  an  service  de  l'intérieur,  et 
subsidiairement,  etc.;  fcaX  ce  mot  subsidiairemem 
qui  me  fait  croire....  (On  murmure.) 

La  rédaction  du  projet  de  décret  est  lue  et  adoptée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationsle,  considérant  que  le  rétablisse- 
ment de  l*ordra  dans  les  départements  de  Selne-et-Olse 
et  de  TEure,  exige  que  le  pouvoir  ezécuUf  y  envole  promp 
tcmcut  une  force  imposante,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

ttL'asscmblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
autorise  les  administrateurs  du  département  do  Paris,  k 
envoyer,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  six  cents 
hommes  de  gardes  nationaux,  avec  deux  pièces  de  canon, 
tt  deux  cents  hommes  de  gardes  nationaux  et  deux  nièces 
de  canon  dans  le  département  de  TËure,  sor  la  réquisition 
des  corps  admhiistratifs  de  ces  deux  départements,  pour  y 
riHnbilr  et  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

M.'**  :  11  est  important  d'encourager  les  officiers 
publics,  en  récompensant  les  familles  de  ceux  qui  ai^ 
ront  souffert. 

M.  Brival  :  Les  veuves  des  soldats  de  Château- 
vieux. 

iM.***  :  J«  demande  qu'indépendamment  des  in- 
demnités dues  à  la  veuve  d'Etampes,  il  soit  élevé, 
sur  la  place  de  celte  ville,  une  colonne  avec  ces  mots  ; 
Erigée  par  la  loi  aux  mânes  du  citoyen  qui  est 
mort  à  son  poste,  victime  de  son  zèle  et  de  l'égor» 
ranent  du  peuple.  (On applaudit) 

Sur  la  motion  de  AL  Keboul,  on  a  ordonné  le  ren- 
voi auv  comités  réunis  d'instruction  publique  et  des 
secours  publics. 


L'ne  députation  de  la  ville  d^Etamp^  est  admise  I 
la  barre.  Elle  expose  ses  inquiétudes  sur  la  cherté  dn 
blé,  et  propose  à  l'Assemblée  quelques  mesures. 

M.  le  président  lui  répond  et  l'invite  aux  honnenn 
de  la  séance. 

La  séance  est  levée  h  dU  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU    JEUDI   8   MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettrt 
des  administrateurs  du  district  de  Deanvais,  qui  aiH 
noncent  à  l'Assemblée  qu'un  lieutenant-colonel  d'un 
régiment  de  ligne  a  refusé  deux  citoyens  qui  voulaient 
s'enrôler,  en  exécution  de  la  loi  du  25  janvier  sar  le 
recrutement,  et  que  cependant  ce  régiment  présentt 
un  déûcit  de  soixante-quatre  hommes. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécntlL 

\].  Laureau  :  Un  événement  déplorable  a  répandu 
la  consternation  dans  cet  Empire  ;  c'esû'assassinat  da 
maire  d'Etampes.  On  vous  a  proposé  des  dédomm»- 
geinents  pour  sa  Camille  et  des  monuments  à  sa  mé- 
moire ;  je  vous  propose  un  moyen  de  consolation  & 
la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  la  manifestatioii 
de  votre  terreur  et  de  votre  affliction  sur  la  violatiOB 
la  plus  outrageante  de  la  loi.  Vous  avez  tiré  une  par- 
tie du  droit  public  de  votre  nouvelle  constitution  de 
celle  de  la  Chine.  Eh  bien  1  si  un  pareil  crime  eût  été 
coLiiuis  dans  une  des  villes  de  cet  empire,  les  habi- 
tans  eussent  été  décimés  ;  je  repousse  lldée  d'un  pa^ 
rcil  ciiâtiment,  trop  étendu  pour  être  Juste,  et  qui  ne 
doit  tomber  Ici  que  sur  les  seuls  et  vrais  coupables, 
qui  ne  doivent  trouver  dans  cet  Empire  ni  grâce  ni 
asile. 

Alals  le  jonr  où  le  magistrat  du  peuple,  oùThomme 
de  la  loi  a  été  immolé  en  la  faisant  exécuter,  en  rem- 
plissant ses  fonctions  avec  fidélité  et  courage,  est  on 
Jour  de  deuil  pour  la  patrie;  dans  ce  Jour,  le  rftgne  de 
la  loi  a  cessé  ;  la  loi  n'a  plus  existé,  son  flambeau  a 
été  éteint,  le  mouvement  du  corps  politique  a  été 
arrêté,  un  point  dn  royaume  a  été  couvert  par  les  lé- 
nùbrcs  de  l'anarchie  et  soumis  à  l'empire  de  la  ré- 
volte et  dn  crime.  Je  demande  que  ce  jour  de  honte 
et  d'infamie,  ce  jour  de  calamité  soit  annoncé  par  les 
dehors  les  plus  marqués  de  l'ailliction  ;  qu'un  deuil 
public  annonce  à  toutes  les  provinces  votre  doodeur 
profonde,  votre  indignation  au  récit  d'un  pareil  atten- 
tat, et  votre  ferme  intention  d'en  tirer  une  vengeance 
éclatante.  La  loi,  pour  être  exécutée,  doit  être  gravée 
dans  l'opinion  publique;  et  sa  Tiolation  doit  paraître 
un  tel  attentat,  que  les  passions  les  plus  effrénées 
n'osent  l'entreprendre  sans  avoir  Tappréhension  de 
voir  la  patrie  entière  s'élever  contre  luL  Le  moyen 
que  je  vous  propose,  soyez-en  persuadés.  Messieurs, 
est  le  seul  propre  à  relever  l'espérance  des  bons  ci- 
toyens, à  rappeler  la  fermeté  dans  le  cœur  des  magla- 
irats  découragés  et  à  sauver  l'Etat  ;  je  demande  donc 
que  vous  décrétiez,  dans  le  sentiment  de  la  douleur 
que  vous  ressentez  de  l'assassinat  du  maire  d'Etam- 
pes, un  deuil  de  trois  jours  dans  tout  l'Empire. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Une  lettre  dn  procnrenr-général-syndlc  dn  dépar» 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  annonce  à  l'Assem- 
blée les  troubles  qui  ont  eo  lien  à  Angouléme  relati- 
vement à  la  circulation  des  grains. 

Une  autre  lettre  des  administrateurs  de  la  8eine- 
Inférieure  annonce  le  pillage  de  quatre  charrettes  dn 
coton  en  laine. 

L'Assemblée  renvoie  h  la  commission  chargée  de 
connaître  tous  ces  foits. 

On  lit  différentes  lettres  des  départements  de  la 
Charente  et  de  la  Mayenne  qui  annoncent  que  le  re- 
crutement se  fait  avec  une  rapidité  qui  surpasse  tou- 
tes les  espérances. 

M.  Belleçaude  :  On  m'écrit  du  département  de 
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la  Ghareate,  qii6  si  la  France  a  besoin  de  six  cent 
mille  hommes,  ce  département  est  prôt  à  fournir  son 
contingent.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  Textrait 
•nlfant  d'une  lettre  écrite  de  Ylileneufe-sor-Lot,  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  à  M.  Mouysset,  député 
du  même  département  : 

«  Les  f  olontaires  de  notre  Tille  partent  ce  matin.  Le 
nombre  est  de  cent  trente  hommes,  auqnels  se  sont 
Joints  ceux  de  Penne,  Pujols,  etc..  Il  en  est  arrifé 
hier  vingt  de  Lectoare,  Ces  militaires  partiront  en- 
semble; ils  formeront  un  corps  de  trois  cent  cin- 
quante hommes.  Le  nombre  serait  double  si  Ton  too- 
lait  recevoir  les  Jeunes  gens  qui  n'ont  pas  lout-4-fiilt 
atteint  Tâge  de  dix-huit  ans.  Vous  seriez  dans  Ten- 
thousiasme  si  vous  étiez  témoins  de  l'empressement 
que  montrent  tous  nos  patriotes  pour  s'enrôler.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  reçus  à  parUger  cette  faveur  se  reti- 
rent en  pleurant  ;  plusieurs  même  veulent  partir  sans 
enrôlement,  et  je  suis  sûr  que  quelques-uns  parti- 
ront Enfin  tous  nos  cliemins  sont  couverts  de  Jeunes 
citoyens  qui  vont  à  l'envi  recruter  nos  régiments  de 
Ugne.  Ainsi,  soyez  bien  persuadé  que  nous  sommes 
djddés  à  partir  tous,  à  périr  tous,  s'il  le  faut,  plutôt 
que  de  souiïrir  qu'on  porte  une  atteinte  quelconque 
à  notre  constitution.» 

M.  Bellegarde  :  Je  demande  qu'on  fasse  Textrait 
de  toutes  ces  adresses  pour  les  envoyer^à  Léopold. 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

L* Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
diiférentes  adresses. 

On  annonce  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  Landes  qui  informent  l'Assemblée  des 
troubles  occasionnés  par  les  prêtres  réfractaires. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  commission. 

On  lit  ime  lettre  d'un  citoyen  du  département  du 
Gers,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  qui  veut  encore 
essayer  ses  forces  contre  l'ennemi,  et  demande  à  être 
employé  au  poste  le  plus  périlleux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif. 

On  lit  une  lettre  d*un  capitaine  du  régiment  ci- 
devant  soissonnais,  qui  réclame  contre  une  allégation 
faite  dans  l'Assemblée,  par  laquelle  on  prétendait  que 
le  commandant  de  ce  régiment  en  garnison  au  fort 
Barrau  avait  emporté  200,000  liv.  appartenant  à  la 
caisse  militaire  ;  le  signataire  assure  qu*il  n*a  rien 
manqué  dans  cette  caisse,  et  proteste  du  patriotisme 
des  officiers  de  ce  régiment. 

M.  DauoLARD  :  Je  ne  sais  si  on  a  avancé  à  l'As- 
semblée que  le  commandant  de  Soissonnais  avait 
emporté  300,000  liv.  ;  mais  je  sais  que,  presque  tous 
les  officiers,  lohi  de  se  contenter  de  déserter,  ont  en- 
core séduit  plusieurs  sous-ofliciers  et  soldats,  et 
voilà  pourtant  le  patriotisme  de  ces  officiers  vantés 
par  un  capitahie,  qui  sans  doute  ne  vaut  pas  mieux 
qu'eux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  et 
fait  adopter  un  projet  de  décret  pour  réformer  une 
erreur  préjudiciable  à  un  créancier  de  l'Etat,  et  qui 
s'est  glissée  dans  le  décret  du  11  février  dernier. 

M.***  :  Il  s'est  élevé  dans  le  département  de  T  Aisne 
plusieurs  émeutes  à  l'occasion  de  la  circulation  des 
blés  ;  nous  n'en  avons  pas  informé  l'Assemblée,  parce 
gue  c'était  au  pouvoir  exécutif  que  le  département 
devait  recourir  ;  mais  je  dois  vous  apprendre  que  les 
administrateurs  et  la  gendarmerie  nationale  ont  cons- 
tamment exposé  leurs  jours  pour  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  qu'il  soit  fût  mention  bonoralile  de 
leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.**'  :  Tous  les  jours  les  corps  administratifs  et  les 
ministres  vous  dénoncent  des  troubles  ;  il  foulque  les 


ministres  rendent  compte  de  l'organisation  de  la  gen-* 
darmerie  nationale  :  car  si  cette  organisation  n'est 
pas  achevée,  les  troubles  sont  certainement  la  faute 
des  ministres. 

L'Assemblée  ajourne  à  ce  soir  un  rapport  du  co- 
mité militaire  relatif  à  la  gendarmerie  nationale. 

On  annonce  la  mort  d'un  membre  du  corps  lésis* 
latiL 

L'Assemblée  nomme  la  députation  ordinaire  pour 
assister  à  ses  obsèques. 

M.  Hérault  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  rédac- 
tion des  observations  &  présenter  au  roi  sur  la  con- 
duite du  ministre  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  con- 
çues : 

8\n ,  It  orl  de  l'opinion  s'est  élevé  eontra  ie  ministre  de 
la  marine  ;  ce  cri  universel,  si  impérieux  dans  tous  les  temps, 
irrésistible  dans  un  moment  où  tant  d'intérêts  maritimes, 
liés  a  notre  situation  intérieure,  réYcillent  des  inquiétudes 
diverses,  et  commandent  toute  l'attention  des  représen- 
tants du  peuple  français. 

L'Assemblée  nadonale  résolue  de  vous  présenter  des 
observatious  sur  la  conduite  de  ce  ministre,  lis  réduit  A 
trois  griefs  principaux. 

Prtmiêr  fritf.  Il  a  laissé  Ignorer  au  corps  législatif  l'état 
d'abandon  où  se  trouTe  le  port  de  Brest,  par  la  défection 
des  officiers  de  la  marine  ;  défection  dont  l'Assemblée  na- 
tionale n'aurait  eu  autuoe  connaissance  dans  la  vigilance 
des  corps  administratifs  de  cette  ville. 

Deuxième  gHêf.  il  a  pubUé,  le  il  novembre  dernier, 
qu'aucun  officier  de  marine  n'avait  quitté  son  poste,  tandis 
qu'il  est  notoire  qu'A  cette  époque  un  grand  nombre  de 
ces  officiers  avait  passé  uns  permission  en  pays  élraiigcr. 

Dans  une  lettre  que  vous  aves  adressée  aux  coiiiaian- 
dants  des  ports  sur  l'émigration  des  officiers  de  la  inarino, 
vous  dlslei  ces  qiots  :  Quel  e$t  donc  vofre  devoir  à  tauàJ  de 
rester  fidèlement  A  votre  poste,  et  un  mois  après  on  a  vu 
le  ministre  affirmer  A  la  France,  par  la  vole  d'un  journ<il, 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  officier  de  la  marine  (|ul  eût 
quitté  son  poste.  U  a  cherché  depuis  A  se  Justifier,  en  allé- 
guant oue  le  mot  poeli  ne  devait  s'entendre  que  duseivice^ 
et  qu'alors  aucun  de  ceux  qui  étaient  employés,  soit  A  la 
mer,  soit  dans  les  ports,  n'avait  encore  abandonné  son  ser- 
vice. Biais  en  admettant  même  cette  équivoque,  quL*  peut 
répondre  le  ministre  quand  on  lui  prouve  qu'à  Tcporiue 
dont  11  parie,  le  nombre  d'offlclov  nécessaire  au  sc:i'\icc  et 
prescrit  parla  loi, ne  se  trouvait  pas  dans  les  ports  ;  et  que 
si  l'on  compare  les  revues  passées  A  Brest  le  1**  octobre  et 
le  10  novembre  dernier,  avec  ie  texte  formel  de  Tore  ion- 
nance  de  1780,  il  en  résuite  qu'il  manquait,  notammeiU  A 
Brest  et  A  Rociiefort,  plus  de  la  moitié  des  officiers  dont  la 
présence  était  Indispensable. 

Le  ministre  s'efforce  de  borner  A  la  fonnatiou  des  arme- 
ments les  postes  actifs  des  arsenaux  de  marine  ;  mais  )>eut- 
U  omettre  les  détails  des  escadres  et  des  divisio  is  ,  des 
canomiier»«iateloU,  les  commissions  du  conseil  de  marine 
dans  les  ports ,  la  fude ,  la  conservation  et  la  vl:>ii'j  uca 
vaisseaux ,  la  garde  journalière  de  l'amiral  et  de  l'avant- 
garde,  et  les  diivosltions  A  faire  en  cas  d*incen(îlc ,  sci-vica 
cependant  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en  faire  sentir  toute 
l'importance. 

Enfin,  il  suppose  que  l'ancienne  ordonnance  pont  £tre 
regardée  comme  n'étant  plus  en  vigueur.  Hais  pcrjoiine 
n'Ignore  qu'une  loi  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée, 
tant  que  celle  qui  la  remplace  n'est  pas  eiécutée. 

Les  officiers  de  la  marine  devaient  d'autant  moins ,  dans 
cet  Intervalle,  être  ai>sents  de  leur  département,  qu'ils 
avaient  tous  reçu  l'ordre  formel  de  rejoindre  le  15  '  >p- 
tembre  au  plus  tard ,  pour  la  revue  de  la  nouvelle  lo.  «na- 
tion. 

Au  surplus,  obligés  ou  non  de  se  trouver  k  leur  départe- 
ment, il  n'était  permis  A  aucun  d'entre  eux  d'alMndonuer 
la  patrie  quand  elle  est  menacée.  Tout  Français  &*indlgue  A 
cette  idée.  Se  peut-il  qu'un  ministre  n*ait  pas  craint  de 
nier,  de  démentir  une  aussi  coupable  désertion  T 

Il  a  voulu  ensuite  la  pallier;  tantôt  II  a  allégué  que  les 
officiers  qui  n'avaient  pas  quitté  le  royaume  pouvaient  être 
retenus  par  l'exemple  de  leurs  camarades,  comme  si  leur 
émigration  eût  pu  rester  Ignorée  I  tantôt  II  a  préteité  quo 
les  puissances  voisines  qui  auraient  eu  des  in  tendons  hos- 
tiles contre  la  France ,  auraient  éié  contenues  par  le  bon 
état  de  notre  mari  lu,  comme  si  ces  puissances  ià'euss«tiii 
pas  elletHnémes  reçu  les  ctelgrés  dans  leurs  Ktats  !  1  antôi 
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enfin,  U  a  prëUAdu  çu'ié  •"était  ftatté  que  beaucoup  d'émi 
grés  s'empresseraient  de  revenir.  C'est  ainsi  que  sous  les 
dehors  de  la  prudence  et  d*un  sentiment  généreux ,  était 
cactié  le  moyen  de  conserver  à  la  tCle  de  nos  armées  na- 
vales ,  des  officiers  rebelles  ou  au  moins  suspects  ;  c'est 
ainsi  qu'en  paraissant  senir  son  pays ,  il  a  enfreint  les  lois 
de  son  pays:  car  la  loi  du  18  décembre  1700  déclare  dé- 
chus de  leurs  grades  et  emplois  tous  Français  fonction- 
naires qui  ne  seront  pas  présents  ou  résidants  dans  le 
royaume,  et  n'auront  pas  prêté  le  serment  civique.  La  loi 
du  25  juillet  1701  prononce  que  ies  officiers  qui  ont  alNin- 
doimé  leurs  corps  seront  poursuivis  comme  transfuges ,  et 
la  iol  de  l'amnistie,  ne  s'appiiquant  qu'aux  faits  antérieurs 
au  1&  septembre  1701 ,  n'accorde  aux  gens  de  guerre  que 
la  remise  des  peines,  sans  leur  rendre  aucun  droit  sur  les 
places  qu'ils  avaient  abandonnées. 

Sire,  le  ministre  qui  a  trahi  une  fois  la  vérité  et  la  loi,  ne 
peut-il  pas  être  soupçonné  de  les  trahir  toujours?  et  quel 
succès  espérer  désormais  d'opérations  exécutées  au  milieu 
de  cette  juste  méflance? 

Troisième  grief,  «  Il  accorde  un  nombre  excessif  de  con- 
gés, sans  cause  légitime ,  dans  un  temps  d'émigration  et  & 
U  TCiiic  d'une  nouvelle  formation.  » 

Le  ministre  a  vainement  clierciié  à  se  justlfler  du  grand 
nombre  de  congés  qu'il  a  fait  expédier  à  des  officiers  et  & 
des  élèves  de  la  marine  dans  des  circonstances  où  il  n'en 
devait  être  accordé  à  personne  ;  lors  même  que  son  précM- 
cQftScur  ies  avait  absolument  suspendus  dès  le  15  août ,  et 
qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  rappeler  dans  leurs  dép»^ 
tements  tous  les  officiers  dont  les  congés  étaient  expirés. 
Plusieurs  de  ces  congés  no  sont  pas  suffisamment  motivés. 
Il  en  est  d'autres  qu'on  ne  peut  voir  sans  élonnemcnt  ;  tel 
est ,  par  exemple ,  le  congé  accordé  A  un  inspecteur  général, 
qui  doit  toujours  être  en  tournée ,  ou  résider  à  Paris ,  et  qui 
g  obtenu  la  permission  de  se  retirer  en  Hollande ,  sous  le 
prétexta  ridicule  que  la  vie  de  Paris  est  trop  coûteuse. 

Tels  sont  encore  les  congés  accordés  à  trois  lieutenants, 
pour  foire  leurs  caravannes  ;  et  par  une  condescendance  que 
le  patriotisme ,  au  défaut  de  la  loi ,  eût  interdite  à  un  mi- 
nistre vraiment  citoyen ,  on  a  vu  ces  officiers  conserver 
leurs  appointements  au  moment  même  où  ils  allaient ,  au 
sein  d'un  ordre  uniquement  fondé  sur  des  distinctions  que 
la  constitution  réprouve ,  faire  l'abdication  absolue  du  titre 
de  citoyen  français. 

Voilà ,  Sire ,  quelle  a  été  la  conduite  du  ministre  de  U 
marine;  r^Vssembléc  devait  à  la  nation  de  vous  présenter  ce 
tableau  dans  un  temps  où  le  gouvernement  ne  peut  ramener 
l'ordre  qu'en  se  montrant  dévoué  au  maintien  de  la  consti- 
tution. 

Sire,  il  ne  peut  exister  pour  vous  de  grandeur  véritable, 
que  dans  la  détermination  invariable  et  solennelle  de  se- 
conder le  vœu  du  peuple  par  tous  les  moyens  do  puissance 
qu'il  a  mis  entre  vos  mains  :  le  repos  même  dont  vous 
aves  plus  d'une  fois  éprouvé  et  exprimé  le  besoin,  vous  n'en 
Joulrei  que  le  jour  où  les  ministres  entreront  dans  tos  sen* 
timcnts,  et  où  rejetant  loin  d'eux  avec  loyauté  ces  ré- 
senes,  ces  subterfuges,  sources  étemelles  d'une  défiance 
qui  entrave  tous  les  ressorts  de  l'administration,  ils  feront, 
en  quelque  sorte,  la  conquête  de  la  confiance  nationale. 

L^Vssemblée  adopte  cette  rédaction,  et  nomme 
vingt-quatre  de  ses  membres  pour  présenter  au  roi 
ces  observations. 

(La  suite  demain.) 


SPEGTAGLEa 

ACADKMIS  RoTALE  DE  MUSI(2VS.  —  Aujourd'hui 
Œdipe  à  Colonne ,  et  le  ballet  de  Baecfms  et  Ariane, 

TnEATas  DE  LA  Nation.— Aujoardliuî  la  dcusîèfDe 
reprt'scntation  de  ia  Mort  d'Abel ,  suivi  du  Jdédenm 
malgré  iui. 

Théâtre  Itaiiev.  —  Aujmirdliuî  la  septième  re- 


pn^ienlatîon  de  Cécile  et  d*Ermanee\^r^CKà6àeBJatii 
et  Babet, 

THEATREFAAIfÇAi$,rue  de  Uîchelicu.— AuJourd'haS 
la  Fille  du  Capitaine ,  en  5  actes ,  fuivîe  de  ferseuiL 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  cî-devant  de  BlOH-» 
SIEUR.  --  Aujourd'iiuî  la  deuxième  reprcscniation  de 
C  Amour  filial  ou  les  deux  Suisses^  précccc  de  Jean 
Lajontaine ,  cl  des  Porle/euiUes. 

THEATRE  DE  M"«  MoNTANStER  ;  an  Palaîs-Rojal. 
—  Aujourd'liaî ,  Se'miramis^  tragédie  dans  laquelle 
MllcSaînval  Palnce  remplira  le  r6lc  de  Svrairamîs,et 
le  Tuteur  ctlibalaire. 

Théâtre  du  Marais,  me  Contore-Saînie-Catlie- 
rîne.  —  Aujourd'hui  relâche.  —  Demain  la  prvmière 
représentation  de  Robert^  chef  de  Brigands^  fait  his- 
torique en  5  actes. 

Ambigu -CoBiiQUE,  au  boulevard  du  Temple. —  An- 
jourd'huî  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel^  panlo- 
roîme  eu  trois  actes,  précédée  du  Comédien  de  Société  ; 
les  scènes  de  la  Chasse  et  du  Meunier  avec  sa  Femme  ; 
le  tout  précédé  des  Trois  Léandres, 

Théâtre  os  Molière,  me  Saînt-Martîn.  —  An- 
jourdMiuI  Ça  n'en  est  pas,  le%^  Fausses  Consultations 
Jérôme  Pointu  et  V Intendant  comédien,  —  M.  Vo- 
langes  remplira  ies  principaux  rôles  dans  les  quatre 
pièces. 

Théâtre  ou  Vaudeville,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui,  la  Revanche  forcée  ^  comédie -▼audcvlllc, 
précédée  du  divertissement  de  l  Amour  et  la  Folie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  An- 
jourd'huî  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Ré^folution  /mi- 
cifique ,  par  le  consin  Jacques ,  précédé  du  Milicien^ 
opéra- boufToii. 


PAIEHEKTS  DES  RENTES  DE  L*H0T£L-DE-V1LLE  DE  PAR» 
Six  derolers  mois  de  ITVI.  MU.  les  payeurs  saot  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam tr  3|4. 

Hambourg ses. 

Londres 15  3|8. 

Madrid sol. 


Cadix  «9  I. 

Gênes ISS. 

LÎTOurnc iSS. 

L>on,  P.  des  Rois..  3|i  p. 


Bourse  du  8  Mars. 

Act.  des  Indes  de  siwo  Ut 9it7  fl|3,30^. 

Portions  de  I6oo  liv 

—  de  8ii  liv.  10  s ««. 

—  de  100  hv «s. 

Emprunt  d'octobre  de  Boo  liv 440. 

Empruntdedéc.  1789.  Quit.  delin i|9.i|4p. 

—  Sorties 

—  de  issiniildéc.  17S4 4  5i8,ii9,5t8b. 

—  sorties io3. 

—  de  80  millions  avec  bulletin u,l4  A\i  h. 

—  sans  bulletin o.s  7i8,3|4,5|8,i|4.i|eb. 

—  sort  en  viager lo.o  7|8,3|4,7|S  b. 

Bulletin 7S. 

--  sortis , 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes 1 998 .05 .03.09,00. 

caisse,    d'escompte ssoo.ss.oo.ss.ss.so. 

Demi-.Caisse t940,30,S8  38,37. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Enipr.dc  80  millions  d*août  t78'J t  3|i.i|9,S|S,i|4  p. 

ASSUr.  contre  les  illC 490.30,3I.S0.99 ,98.97. 

—  à  vie 319,44.49.41.40.30.38,37.30.3.8 

Actions  de  la  caisse  patriotique. 9. 

Contrats.  !'•  classe  à  5  p.  0(0 93  l|9. 

—  9'  idew  ^  5  p.  0|0.  SUJ.   au  flftt 85  f  |9.918,tl4. 

—  3«t^emA8p.  0(0.  sui.  au  10"   83l|9,l|. 

'^\*idemk  Sp.  rf). saj.  an  io^el9  s.  p.  I 
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GAZETTE  NATIOm  <»  LE  MOMTEH IIVERSEL. 

Samedi  10  Mars    il92.-'Troinèfnt  année  de  la  Uberié. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockliotm,  /s  10  février,  —  En  dépit  des  précau- 
tions rtgaliennes  que  le  prince  a  prises  contre  les  bons 
esprits  et  les  tètes  ardentes ,  les  choses  ne  vont  point  en- 
core à  sa  guise,  ni  assez  paisiblement,  ni  assez  vite;  et 
quoique  la  diète  soit  comme  asservie  au  mécanisme  d*un 
travail  réglé  et  concerté  de  manière  a  remplir  strictement 
de  longues  séances ,  mais  à  ne  pas  permettre  une  prolon- 
gation de  l'assemblée  en  dicte,  cependant  le  roi  trouve 
encore  de  quoi  occuper  et  les  amis  et  les  agents, 
pour  écarter  trop  de  raisons  ou  trop  d'énergie  où  il 
pourrait  y  avoir  quelque  vertu.  Tels  sont  les  soins  et 
les  intentions  paternelles  du  représentant  héréditaire  de 
la  Suède. 

UoyaVistcs.  Opposants. 

Prêtres 34.  ..:...  .     12. 

Bourgeois.  ...     71 19. 

Paysans 120 30. 

Nobles 42 360. 

Ainsi ,  l*on  voit  que  malgré  cette  supériorité  marquée 
dans  les  trois  autres  ordres ,  la  noblesse  tient  plus  ferme 
pour  les  privilèges  et  montre  plus  d'énergie  que  les  autres 
ordres  ne  tiennent  à  leurs  droits  de  citoyens ,  et  ne  mon- 
trent d'ardeur  à  les  recouvrer  dans  leur  intégrité.  Que 
serait-ce  donc  et  qu'arriverait-il  si  cet  ordre  de  noblesse 
devenait  assez  éclairé  pour  préférer  au  désir  de  conserver 
ses  prérogatives  personnelles  et  périssables,  l'ambition  de 
rétablir  les  véritables  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui, 
relevés  une  fois,  ne  périront  plus  ? 

Revenons  à  la  dicte ....  Il  transpire  que  déjà  plusieurs 
propositions  faites  au  comité  secret  n'ont  pas  été  admises, 
et  qu'on  les  combat  fortement ....  —  Le  roi  avait  de- 
mandé que  les  membres  de  ce  comité  restassent  en  fonc- 
tions pendant  la  durée  eiiticro  de  la  dicte  ;  mais  ce  désir 
n'a  point  été  acclompli  par  les  états. 

Nota,  Demain  nous  donnerons  une  lettre  qui  contient 
des  détails  assez  intéressants  sur  la  diète  de  Suède  et  sur 
le  résultat  c|ue  l'on  peut  en  attendre. 

ALLEMAGNE. 

De  Nuremberg  y  le  2^  février,  —  Il  est  certain  que  les 
princes  de  Hohenlohe-Rartenstcin  et  Schillings-Fûrst  ont 
conclu  un  traité  de  subsides  avec  les  princes  français.  En 
conséquence  de  ce  traité,  ils  formeront  deuY  régiments 
de  la  maison  de  ces  princes,  et  recevront  1,400  hom- 
mes de  la  légion  de  Mirabeau.  Les  états  de  Franconie  cA 
sont  entièrement  mécontents,  et  ils  ont  fait  paraître  deux 
écrits  à  ce  sujet  qui  font  honneur  à  leurs  lumières  et  à 
leur  prudence.  Au  reste,  ces  princes  de  Hohenlohe  assu- 
rent avoir  obtenu  de  l'empereur  la  permission  de  rece- 
voir les  Français.  Il  est  arrivé  une  chose  singulière  à 
l'assemblée  du  («ercle.  Lors  de  la  prise  de  possession  des 
pays  d'Anspach  et  de  Bareith  par  la  Prusse ,  l'envoyé  de 
Bamberg  (  L'évèque  de  Bamberg  est  directeur  du  Cercle.) 
a  voulu  dissoudre  l'assemblée  ;  mais  les  autres  envoyés , 
surtout  celui  de  l'ordre  teutonique ,  s'opposèrent,  en  dé- 
clarant qu'ils  resteraient  malgré  le  départ  de  celui  de 
Bamberg,  qui  était  le  maître  de  se  retirer  :  alors  ce  der- 
nier prit  le  parti  de  rester  aussi. 

Il  est  certain  que  le  duc  de  Brunswick  a  été  appelé  à 
Berlin  pour  une  conférence  avec  le  roi,  à  laquelle,  dit-on, 
a  assisté,  le  prince  de  Nassau  qui  est  parti  immédiatement 
après  pour  Pétcrsbourg.  (Cette  dernière  assertion  est 
fausse  ;  car  le  prince  n'était  plus  à  Berlin  lorsque  le  duc  y 
arriva.) 

Yotci  le  troisième  courrier  que  nous  recevons  de  Jassy 
par  Varsovie,  qui  nous  apporte  la  nouvelle  que  l'impéra- 
trice de  Russie  a  conclu  avec  la  Porte  le  traité  d'une  al- 
liance défensive  et  du  garantie  de  toutes  leurs  possessions 
réciproques  dans  l'Europe  et  dans  l'Atie.  Le  motif  qu'on 
}•  Série,  —  Tome  lU 


en  donne ,  c'est  l'intention  de  la  Russie  de  pouvoir  suivre 
ses  projets  à  l'égard  de  la  Pologne ,  sans  avoir  à  craindra 
l'iutcrveution  de  qui  que  ce  soit.  On  prétend  que  les  mê- 
mes vnes  ont  été  le  motif  de  la  remise  des  frais  de  guerre 
stipulés  par  le  traité. 

De  Fribourg  en  Brisgaw^  le  29  février,  —  Le  prince 
de  Condé  a  passé ,  le  32 ,  par  Mayence ,  pour  aller  à  Co- 
blentz.  On  prétend  qu'à  l'aide  des  troubles  qui  ont  éclaté 
en  France ,  il  se  propose  de  frapper  un  coup  important. 
(Le  1*'  mars  avait  été  annoncé  à  Strasbourg  comme  jour 
d'une  grande  explosion.)  La  princesse  de  Condé,  qui  avait 
passé  ici  quelque  temps ,  est  partie  pour  Cobleniz  en 
grande  hàle,  le  16.  —  Voici  un  billet  de  la  main  de  l'em- 
pereur au  président  de  notre  conseil  du  gouvernement, 
M.  de  Summerau ,  daté  du  3  février.  «  Je  vous  fais  sa\'oir 
qne  pour  renforcer  les  troupes  dans  l'Autriche  antérieure, 
j'ai  donné  des  ordres  pour  la  marche  d'un  corps  de  six 
mille  hommes,  y  compris  quati'c  bataillons  d'infanterie  et 
un  régiment  de  chevaux-légers  :  ces  troupes  sufûront , 
j'espère,  pour  couvrir  mes  Etats  contre  toute  invasion 
française,  et  vous  assurerez  en  mon  nom  mes  fidèles  su- 
jets qu'avec  la  même  sollicitude  paternelle  qui  m'occupe 
pour  le  bien  de  mes  Etatï,  je  veillerai  à  ce  que  mes  lidèlen 
pays  frontières  soient  à  l'abii  de  toute  insulte.  »  —  Do? 
nouvelles  ultérieures  nous  apprennent  que  la  destination 
de  ces  troupes  est  de  tirer  un  cordon  contre  la  France, 
conjointement  avec  les  troupes  des  autres  princes.  Le  ré- 
giment de  dragons  qui  se  trouve  déjà  dans  le  Brisgaw,  oc- 
cupera la  frontière  depuis  Fribourg  jusqu'à  Bâle.  Les  trou« 
pes  qu'on  attend  amèneront  vingt-un  canons  de  6  liv., 
deux  de  12,  et  quatre  obusiers.  Chaque  compagnie  du  ré- 
giment de  Neugebauer,  qui  est  ici,  sera  augmentée  de 
soixante-dix  hommes.  Pour  les  loger,  on  chasse  nos  Jaco^ 
bins  de  leur  couvent.  Une  partie  de  ce  régiment  va  à 
Constance,  et  ce  sera  encore  aux  Jacobins  qu'on  l'y  lo- 
gera. Ou  écrit  de  Vienne  que  ce  sera  le  prince  de  Wal- 
deck  qui  commandera  la  cavalerie  autrichienne,  et  le 
prince  de  Hohenlohe ,  gouverneur  de  Breslaw,  qui  com- 
mandera l'armée  de  Prusse.  L'empereur  va  établir  un 
tribunal  d'appel  militaire.  Le  28  février,  Tenvoyé  français 
à  Stutgard,  M.  de  Nassau,  eut  son  audience  de  départ; 
et  son  successeur,  M.  de  Maisonneuve,  eut  sa  première 
audience. 

De  Stutgardf  le  25  février,  —  Il  circule  ici  depuis 
quelques  jours  une  lettre  imprimée  qu'on  attribue  géné- 
ralement au  prince  Louis  de  Wirtemberg.  C'est  un  écrit 
de  8  pages  in  4* ,  qui  porte  le  titre  :  Lettre  à  mes  ehers 
concitoyens,  surtout  à  Siutgard,  Eu  voici  les  commence- 
ments. Je  vous  enverrai  le  reste ,  si  vous  le  désirez. 

«  J'ai  appris  que  la  révolution  française  vous  plaisait 
beaucoup,  surtout  à  Stutgard.  Il  y  a,  dit-on,  cliez  vous 
des  sociétés  secrètes  où  figurent  des  docteurs  ,  des  avo- 
cats ,  des  clercs  mécontents  qui  auraient  grande  env  ie  de 
donner  à  leur  patrie  la  constitution  française  ,  espérant 
que  dans  les  élections  populaires  leur  mérite,  que  per- 
sonne n'avait  encore  aperçu,  serait  reconnu  et  recom- 
pensé. Il  m'était  d'autant  plus  facile  d'ajouter  foi  à  ces 
bruits ,  que  je  n'ignore  pas  la  peine  infinie  que  se  don- 
nent les  Français,  et  surtout  ceux  de  Strasbourg,  pour 
répandre  leurs  principes ,  et  même  pour  exciter  des  ré- 
voltes partout.  Tous  ceux  qui  auront  vu  les  deux  feuilles 
suivantes  (et  je  ne  parle  pas  d'autres) ,  savoir  :  Dernier 
éveil  des  Français  devenus  libres  aux  JlHemands  opprimé  s  f 
et  Insurrection  générale  ^  ou  Lettre  confidentielle  aux  peu- 
pies  voisins ,  s'en  convaincront  aussi  aisément  que  moi. 

•Je ne  m'étonne  pas  non  plus  de  vous  voir  si  engoués 
de  la  chose ,  puisqu'on  ne  vous  en  fait  connaître  que  le 
bon  côté.  Les  journalistes  de  Strasbourg  donnent  à  tout 
cela  des  couleurs  si  riantes,  et  ceux  d'Allemagne ,  soit  par 
cveu|le«ient,  toit  par  d'autres  motifs,  Ic9  copient  fidèle 
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nK'nt.  CoAix  (le  Stiilgartl  surtout  s*y  distinguent  ;  ce  qui 
ni*a  déjà  donné  bien  de  la  peine. 

«Tros  chers  roncituyens ,  j'aime  la  liberté  autant  que  qui 
que  ce  sait  de  vou«,  et  pcitt-ùtrc  davantago;  hiuîh  je  sîiii 
au»si  que  tout  ce  c|iu  su>t  u'esit  pas  or.  Cependant ,  comme 
jo  me  suis  fuit  la  lui  de  ne  rien  adopter  ui  de  rien  rejeter 
avant  de  l'avoir  e&uminè  avec  toute  l'aUenlion  dont  je  suis 
susceptible  ,  je  me  déterminai ,  dans  les  derniers  mois  de 
l'anuée  passée,  à  faire  un  voyage  à  Strasbourg  et  en  Al- 
sace ,  pour  ji)uir  jiar  mes  propres  yeux  de  ce  spectacle  si 
«auté  de  la  iit>crtc. 

«  Pardonuez-moi,  MM.  les  journalistes  de  Sinigard,  que 
je  parle  encore  de  VyiUace  .  sans  y  ajouter  un  cl-Jevant^ 
comme  vous  fHiles.  Quoique  je  ne  sois  pas  publicisle  com- 
me %ou4  ,  MM.  lesguzeliers  ,  il  mo  semble  pourtant  nu  un 
allemand  ne  peut  ni  ne  doit  parler  d'une  ci-dei  nnt  Alsace, 
aussi  long-temps  que  l'Empire  germanique  n'a  pas  con- 
senti aux  changements  qu'on  y  /ait  avec  tant  de  violence^ 
et  que  le  traité  Je  fl'estphalie  ,  qui  ne  peut,  Je  pense,  être 
inJifférent  à  nous  autres  protestants ,  est  encoir  en  i-a- 
leur,  (}'e8t  vraiment  comique  que  les  jounialisti'S  cèdent 
l'Alsace  entièrement ,  {leudant  que  la  diète  souliml  et  ap- 
puie, avec  une  nouvelle  énergie,  les  droits  que  TAliema- 
guo  s*élait  réservés.  M 

Après  ce  préambule ,  l'autour  mrontc  ce  qu'il  a  vu  à 
Strasbourg.  La  première  chose  (pii  Ta  frappé  désagréable- 
meut ,  c'est  qu'autrefois  il  fallait  a  diaque  pas  reruliT  de- 
vant un  équipHgo ,  et  que  niuintenant  on  peut  |)arcourir 
des  rues  eu  liens  sans  en  voir  un  seul,  l^'la  doit  sans 
doute  déplaire  beaucoup  à  un  prince,  mais  je  ne  sais  si 
les  bons  bourgeois  de  Stutgard ,  qui  n'ont  point  de  caros- 
SCS,  en  seront  infniimeiit  tourhé-t. 

Dj  là  il  |Kisse  iiu  papier-moniuio,  dont  il  calcule  les 
pertes,  et  il  dit  qui>  malgré  leur  patriotisme  ,  les  Alsaciens 
n'en  veulent  |>as.  Il  cite  à  celte  occasion  (îolla  ,  Wirtem- 
iMirgeois,  qui  s'est  ii\é  à  Strasbourg,  et  avec  qui  le  prince 
Louis  de  VVirteiiibiMg  a^ait  eu  ,  a  Tue* asion  «les  alVaires  de 
France  ,  un  démêlé  ou  les  tort»  n**  paraisseiii  pas  avoir  été 
du  côté  de  M.  (lotla.  Il  parle  ensuite  de  la  niiiiiie  di;  cou- 
rir les  clubs  ,  de  faire  le  stirvicr  dt*  la  garde  iialioiialc  ,  du 
jeu  des  élections  ,  et  des  fêtes  ualionalcA.  Il  déplore  l'es- 
prit de  (Kirti  qui  di\ise  les  familles  ,  les  dangers  que  cou- 
rent les  magistrats  populaires;  et  il  cite  le  vieux  Héro- 
dote, pour  |H'ouver  que  la  déuio4'ralie  ne  vaut  rien.  — Qui 
«ouJra ,  dil-il ,  se  soustraire  à  l'orgued  d'un  prince  qui 
agit  du  moins  avec  connaissance  de  cause ,  puur  se  sou- 
mettre à  celui  d'une  populace  elTrénce  et  aveugle  ? 
(A«  suite  à  demain.) 

ESPAOxNE. 

Extrait  d'une  Icitre  de  Madrid.  —  Le  courrier  exlra- 
ordiii.iire  que  M.  de  /euuwiew,  luiuistie  de  Russie,  a  reçu 
deruièi-ciueiit  de  sa  cour,  portail  une  do|K'che  si  impor- 
tante, que  ce  iniiii:»tre  expédia  sur-le-cbaiiip  uu  exprès  à 
M.  de  Floi ida-R!auca  qui  se  trouvait  alors  à  une  fKirtie  de 
chasse  éloignée  de  MaJrid.  M.  Florida-lilanca  rc\iiit  aus- 
sitôt, et  eui  une  conférence  avec  l'umbassadcur  de  Russie, 
M,  de  Zenowiew. 

(.'e  n'est  point  un  mystère  à  la  cour  que  le  résultat  de 
celte  confén  née. 

Le  roi  d' Espagne  remercie  l'inipéralrice  de  l'intérêt 
quViic  prend  a  la  cause  des  émigrés.  Il  ne  peut  encore 
accepter  l'olTre  qu'elle  lui  fait  de  lui  envoyer  un  renfort 
de  troii|MS.  Le  roi  attendra  qu'il  se  soit  forme  en  J^rancc 
un  parti  purement  royaliste  ^  asiez  fort  pour  partager 
la  nation. 

On  se  ilutte  que  les  éléments  d'un  parti  se  trouvent  dans 
les  [provinces  françaises  (pii  avoisinent  rKs|)ague ,  et  on  ne 
néglige  aucuns  des  moyens  de  le  nourrir. ...  Sa  Majeftc 
nn nonce  qu'en  attendant  elle  va  renfoncer  le  cordon  de 
tiou|)ei  qui  borde  1  s  frontières,  et  promet  en  rocroe 
temps  de  donner  un  subside  plus  considérable  au  roi  de 
Suède,  a  nsi  qu'aux  princes  émigrés. 

yota»  Nous  trouvons  dans  d'autres  lettres  de  Madrid 


la  ronrirmation  de  la  nonvelle  que  nous  armvs  annoncée 
dernièrement  dans  notre  feuille ,  relativement  au  voyage 
de  M.  le  ci-devant  duc  de  Bourbon  a  la  cour  de  Madrid. 
M.  de  Bourbon  va  en  efl'et  solliciter  en  Espagne  la  per- 
mission de  lever  un  corps  de  troupes  et  de  former  des 
rassemblements  sur  la  frontière,  où  le  Coblentz  du  Midi 
pourrait  concerter  ses  opérations  avec  le  Coblentz  d'Al- 
lemagne. 

FRANCE. 

/k>  Paris  (c  9  mars, — On  a  appriâ  hier  un  changement 
Important  qui  vient  de  se  faire  dans  le  ministère  d'Espagne. 
M.  de  Florida-Blanca  a  tUé  arrêté,  lo  37  février,  par  ordre 
du  roi  ;  ses  papiers  ont  été  mis  sous  le  scellé,  et  II  a  été 
exilé  on  ne  sait  pas  où.  M.  d'Aranda ,  que  nous  avons  vu 
ambassadeur  à  Paris,  a  été  mis  à  la  Léie  du  ministère.  On 
ne  sait  rien  encore  des  causes  qui  ont  occasionné  la  dis- 
grâce  de  M.  de  Florida-Blanca,  ni  par  conséqucni  des  rap- 
ports que  cet  événement  peut  avoir  aux  aflfaires  de  Franco. 

(TYrt*  du  Journal  dé  Paris  «"  09.) 

ijeitre  du  maréchal  Luchner  à  }f,  Snrbonne. 

J'entends  dire.  Monsieur,  que  vous  élos  décidé  à  quitter 
le  ministère.  Vous  avez  vu  mes  in(|uiétudes,  quand  j'ai  pu 
croire  cjuc  vous  aviez  le  projet  de  prendre  ce  parti  ;  per- 
mettez que  je  vous  renouvelle  mes  instances,  pour  que 
vous  n'abandonniez  pas  un  département  que  vous  faites 
marcher  avec  autant  de  céleri li^  qu'il  est  possible. 

Quand  vous  réunissez  la  confiance  de  tous  ceux  des  rhcft 
({ui  sont  dévoués  à  la  chose  publique,  vous  feriez.  Mon- 
sieur, un  grand  mal  en  les  abandonnant. 

Etranger  A  tout  ce  qui  tient  aux  intrigues,  Lnckncr  ne 
sait  pas  s'il  est  de  votre  Intérêt  ou  de  celui  de  tel  ou  tel 
parti  «lue  vous  gardiez  ou  que  vous  abandonniez  la  place 
que  vous  tenez  de  la  conliancc  du  roi  ;  mais  il  vous  repré- 
sente que  le  ministre  qui  donne  aux  généraux  tous  les 
moyens  (pii  sont  en  son  pouvoir  de  maintenir  la  discipline 
et  de  faire  triompher  la  C4>nslituiion,  est  coupable  quand  il 
quitte  son  po:>liî  dans  un  nitmienl  critique,  et  que  lui- 
même  serait  d<^eouragé,  s'il  était  pri\é  de  vous,  qu'il  re- 
garde, par  votre  activité  et  vos  lumières,  comme  nn  des 
meilleurs  appuis  de  l'armée,  de  l'ordre  cl  do  la  liberté. 

Signé  LucKXEn,  maréchal  de  France,  commandant 
l'armée  du  lUiin, 


BULLETIN 

DE   LWSSKMBLÈE  NATIONALE. 

PBEMIÈBE  LÈGISLATUBE. 

Présiileticc  de  M.  Guijlon-Morvcauxm 

SUITE   DE   LA   S^.AKCË   DU   JEUDI   6   MARS. 

On  coninioncc  la  lecture  d'une  lettre  écrite  aux 
administrateurs  du  district  et  officiers  municipaux  de 
la  commnue  de  Lomfront ,  di^partemenl  de  la  Dordo- 
gne,  signée  Quixier  fils,  datée  du  3  février,  lunis  sans 
mention  du  lieu  oi'^  elle  a  été  écrite.  Par  cette  lettre, 
on  s^adresse  aux  administrateurs  et  officiers  munici- 
paux pour  rétablir  la  tranquillité  publique  dans  le 
département  de  la  Dordogne  ;  on  les  assure  que  la 
coalition  des  puissances  de  l'Europe  ne  veut  ]>oint  at- 
taquer la  France,  mais  seulement  les  chefs  du  parti 
républicain.  Celte  lettre  est  interrompue  par  les  ré- 
clamations de  jKisser  <^  Tordre  du  jour. 

1/ Assemblée  passe  ù  Tordre  du  jour. 

M,  Cambon  ,  au  nom  du  comité  de  Tordinairc  des 
fmances ,  propose  un  projet  de  décret  pour  le  verse- 
ment ordinaire  du  mois,  qui  est  adopté  sans  disctission 
en  ces  termes  : 

«  L'Assembl(?c  nationale,  ap^^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  Tordinaire  des  ffnances,  sur  le 
versement  h  faire  par  la  caisse  de  TextraordJnaire 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale,  pour dilFérence 
entre  la  recette  du  mois  de  février  dernier  et  Téva- 
luaiion  des  dépenses  particulièi  es  de  1791  et  1792, 
conformément  aux  décrets  des  17  avril  et  33  mai  der< 
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nlers,  attendu  que  le  ftcrvicc  public  eiige  impérieu- 
sement ce  versement ,  et  ne  peut  éprouver  aucun 
retard ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  1/ Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la  tré- 
sorerie natloiiaio  ia  somme  de  20,275,364  liv.  pour  le  rem- 
placement de  la  dilTérence  entre  les  recettes  du  mois  de 
février  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  dé- 
cret du  17  février  1791. 

»  il.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi,  oonfor- 
mément  aux  décrets  des  0  févrirr  et  17  avril  1791,  à  la 
trésorerie  nationale,  la  somme  de  2,036  220  liv.,  montant 
des  dépenses  particulières  de  1791,  celle  de  15,278,149  liv. 
montant  des  dépenses  particniicres  de  1792,  et  celle  de 
1,913,024  liv.  montant  des  dépenses  à  la  charge  des  dé- 
partements, lesquelles  sommes  ont  été  payées  par  la  tré- 
sorerie uaUonalc  dans  le  mois  de  février  dernier.  » 

M.  Sedillez,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait 
une  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
d'exécution  du  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  Goujon  présente  un  autre  projnt  de  décret ,  et 
l'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  sur  le 
projet  du  comité ,  article  par  article. 

M.  Lasiarque  :  Ce  que  le  comité  n'a  pas  prévu  ,  et 
ce  qui  me  parait  h  mol  d'une  grande  conséquence , 
(  surtout  dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trou- 
vons) ,  c*est  que  la  loi  du  séquestre  soit  dans  la  dis- 
position pleine  et  entière  du  corps  législatif,  c'est 
qu'elle  soit  décrétée  comme  loi  non  sujette  à  la  sanc- 
tion. 

Ici,  J'aborde  une  question  délicate,  mais  qui  n'est 
point  hors  de  mon  sujet.  J'ose  demander,  par  la  di- 
gnité qid  convient  h  TAssemblée,  que  ceux  de  mes 
coUègues  dont ,  peut-être  ,  je  vais  heurter  l'opinion  , 
veuillent  bien  tolérer  la  mienne  et  l'écouter  sans  pré- 
vention. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  présenter  la  moin- 
dre observation  contre  Tartlclc  consiitutlonel ,  oui 
accorde  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  en  refusant  de  les 
sanctionner.  La  constitution  est  notre  évangile  politi- 
que. Lu  nation  qui  l'avoue  est  le  dieu  qui  l'a  dicté , 
et  tant  que  la  volonté  nationale  n'y  aura  fait  aucun 
changement ,  périsse  mille  fols  le  premier  qui  vou- 
drait y  porter  atteinte. 

t  •  Tel  est  le  sentiment  dont  je  suis  profondément  pé- 
nétré ,  et  Je  ne  doute  nullement  que  ce  ne  soit  cdul 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 

Mais  en  rendant  hommage  au  droit  constitutionel 
du  veto  suspensifs  il  me  sera  permis ,  sans  doute ,  de 
iixcr  un  moment  votre  allenllon  sur  les  moyens  de 
prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire ,  en  lui  don- 
nant le  caractère  de  veto  absolu  y  et  l'appliquant  à 
une  loi  urgente ,  réclamée  par  tous  les  départements 
du  royaume. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  existe  dans 
cette  capitale  une  faction  très  nombreuse  de  mécon- 
tents, de  ces  hommes  qui,  impénétrables  à  l'esprit 
public,  excessivement  satisfaits  d'eux-mêmes,  et  très 
peu  de  leurs  concitoyens,  assiègent  les  anti-chambres 
et  les  bureaux  des  ministres ,  et  là,  interprètes  pré- 
somptueux, de  la  constitution,  soutiennent  dédai- 
gneusement sur  tel  ou  tel  décret ,  accordent  à  tel  autre 
l'honneur  de  leur  suffrage.  Ils  disent ,  lequel  doit  être 
sanctionné  lequel  sera  frappé  du  veto  ;  en  un  mot, 
ils  se  constituent  en  conseil  du  roi ,  et  c'est  cette  pe- 
tite secte  d'intrigants  qui ,  perpétuellement  en  oppo- 
sition avec  l'Assemblée  nationale  et  avec  le  vœu  du 
peuple ,  obsède  et  trompe  criminellement  un  monar- 
que dont  la  conduite  connue  avant  la  révolution ,  au- 
torise &  penser  que  s'il  agissait  par  lui-même  ou  par 
loi  seul ,  aucun  principe  de  liberté  et  de  Justice  ne 
lui  serait  étranger. 

tion^M  fottt  atei  rendu  contre  les  princes  rebelles 


et  contre  leurs  adhérents  le  décret  du  mois  de  novem* 
bre  dernier,  c'est  celte  même  secte  qui  publiait,  d'une 
part  pour  décourager  le  peuple ,  que  l'armée  de  Co- 
blentz  était  formidable  ;  et  de  l'autre,  pour  décrier 
l'Assemblée  nationale,  que  les  émigrés  étalent  en  pe- 
tit nombre,  sans  secours,  sans  armes,  sans  mauvais 
dessein,  qu'il  était  ridicule  de  s'en  occuper....  De  là 
le  veto  contre  ce  décret,  le  renfort  des  attroupements 
de  Coblentz,  les  intrigues  multipliées  auprès  des  puis- 
sances voisines,  et  le  danger  imminent  de  la  guerre. 

Ce  sont  ces  mènes  hommes  qui  ont  dit  que  la  loi 
contre  les  prêtres  factieux  était  Injuste,  sous  prétexte 
que  le  traitement  de  ces  prêtres  était  garanti  par  la 
conslilutlon ,  comme  si  la  constitution  ne  garantissait 
pas  toutes  les  propriétés ,  et  comme  s'il  était  défendu 
à  la  loi  de  fra])pcr  sur  les  propriétés  (garanties)  des 
citoyens  cxiupables....  De  là  encore  le  rcto  contre  ce 
décret ,  les  factions  des  prêtres,  leur  nouvelle  audace 
et  leurs  complots  dans  les  départements.  Enfin ,  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui ,  réunis  aux  ennemis  de 
la  patrie,  et  sous  le  prétexte  perfide  de  soutenir  la 
constitution  (  qu'ils  brûleraient  mille  fois  si  elle  était 
en  leur  pouvoir)  démontreront  facilement  à  quelques 
ministres  qu'une  mesure  que  réclame  la  presque  una- 
nimité des  citoyens  français ,  et  que  commande  le  sa- 
lut de  l'Etat ,  est  contraire  à  la  Justice  et  à  la  liberté. 

SI  les  inconvénients  du  veto  suspensifs  transformé 
en  veto  absolu,  résultaient  nécessairement  de  la  loi, 
il  faudrait  les  supporter  avec  résignation,  patience  et 
iermeté  ;  mais  cVst  la  loi  même,  c'est  la  constitution 
qui  vous  indique  le  remède. 

Ce  serait  une  lâcheté,  ce  serait  un  crime  de  ne  pas 
l'employer. 

Je  dis  donc  que  sous  deux  rapports  dliférents  la 
constitution  affranchit  de  la  sanction  royale  la  loi  que 
vous  allez  porter. 

Je  prie  qu'on  veuille  la  lire  avec  mol. 

L'art.  Villde  ia  section  lil  duciiap.  III  porte  «  que 
toutes  les  lois  concernant  l'établissement,  la  proroga- 
tion et  la  perception  des  contributions  publiques, 
seront  promulguées  et  exécutées,  sans  être  sujettes 
à  la  sanction,  si  ce  n'est  pour  des  dispositions  qui 
ctablimienl  des  peines  autres  que  des  amendes  ou 
contraintes  pécuniaires.n 

Le  décret  qui  assujettit  les  biens  séquestrés  h  une 
triple  contribution,  est  une  loi  générale  faite  pour 
tous  les  citoyens  qui  s'absenteraient  à  une  époque 
déterminée.  La  mesure  qu'elle  contient  tend  unique- 
ment (et  par  une  règle  uniforme)  à  mettre  les  charges 
et  les  contributions  des  citoyens  absents  dans  une 
égalité  proportionnelle  avec  celles  des  autres  citoyens. 
Cette  loi  concerne  donc  purement  et  simplement  les 
contributions  publiques.  Elle  n'est  donc  pas  sujette  à 
la  sanction. 

Veut-on  que  ce  soit  une  loi  pénale?  Mais  en  fait 
de  contributions  publiques,  la  constitution  n'assujettit 
à  la  sanction  du  roi  que  les  décrets  qui  établiraient' 
des  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintes 
pécuniaires,  c'est-à-dire,  lorsque  ces  peines  frappe- 
raient sur  la  personne  même  du  citoyen.  Or,  en  en«- 
visageant  comme  loi  pénale  celle  dont  il  s'agit^  peut- 
on  dire  qu'une  peine  qui  porte  sur  la  contribution 
même,  aii'elle  ne  fait  qu'augmenter,  soit  une  peine 
corporelle?  peut-on  dire  qu'elle  soit  dans  une  autre 
classe  que  celle  des  contraintes  et  amendes  pécuniaires 
que  l'article  VI II  affranchit  littéralement  de  la  sanc- 
tion 7  Non,  on  ne  le  peut  pas,  sans  dénaturer  la  loi , 
sans  y  ajouter  :  on  ne  peut  donc  pas  non  plus,  à  la 
constitution,  dire  que  cette  loi  ait  besoin  d'être  sanc^ 
tionnée. 

Mais  un  moyen  bien  plus  impérieux  encore  vient 
renforcer  celui-ci;  il  est  écrit  dans  la  constitution. 
Ce  dernier  nous  a  souvent  occupés  dans  le  silence  de 
nos  cabinets  ;  mais  une  délicatesse  eitrême  et  fausse 
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nous  a  égarés  dans  la  pratique^  et  jamais  nous  n'avons 
pris  de  parli  à  cet  égard.  Aujourd'hui,  un  intérêt  ma- 
jeur, une  crise  violente,  sollicitent  toute  la  vérité  : 
disons-la  sans  ménagement. 

La  constitution  donne-t-elle  au  roi  le  veto  absolu  ? 
Aon. 

l/acte  constitutionnel  porte  que  dans  le  cas  où  le 
roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n*est  que  sus- 
pensif, et  que  les  deux  législatures  suivantes  peuvent 
le  rendre  nul,  en  représentant  le  même  décret  dans 
les  mêmes  termes. 

Voilà  donc  deux  vérités  incontestables.  La  première, 
que  dans  un  cas  le  veto  ne  peut  ni  ne  doit  être  abso- 
lu :  la  seconde,  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  dé- 
crets qui  sont  de  nature  à  être  présentés  au  roi  par 
trois  législatures  consécutives. 

Ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  constitution  qui  le  dit 
formellement.  Or,  il  est  plus  clair  que  le  jour  qu'tm 
décret,  dont  l'exécution  est  essentiellement  provisoi- 
re, et  doit  nécessairement,  ou  être  nulle  ou  avoir  son 
cITet  avant  la  législature  qui  jugera  le  veto  :  il  est, 
<lis-je,  de  la  dernière  évidence  que  ce  décret  n'est 
point  de  nature  à  être  présenté  par  trois  législatures 
consécutives  ;  il  ne  peut  pas  l'être,  il  ne  le  sera  jamais. 
La  constitution  est  donc  absolument  violée,  lorsque 
le  veto  est  appliqué  à  pareil  discret. 

il  est  plus  dair  que  le  joiur  que  le  veto  qui  frappe 
ce  décret  est  un  veto  absolu.  Tout  homme  de  bonne 
foi  doit  donc  reconnaître  que  sous  ce  premier  rapport 
seul  on  porte  une  atteinte  essentielle  à  la  constitution, 
qu(>  nous  avonB  tous  juré  de  maintenir. 

Kn  vain,  dira-t-on,  que  le  chapitre  de  la  constitu- 
tion qui  énonce  les  décrets  non  sujets  à  la  sanction 
du  roi,  n'y  a  point  compris  ceux  dont  je  parle. 

Je  réponds  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'insérer 
dans  un  chapitre  ce  qui  était  formellement  dans  un 
autre,  et  toutes  les  pages  de  la  constitution  sont  éga- 
lement sacrées. 

Je  réponds  que  si  la  proposition  que  j'avance  est 
une  conséquence  évidente  et  incontestable  du  droit 
de  sanction,  tel  qu'il  est  exprimé  et  déûni  dans 
l'acte  constitutionnel,  peu  importe  que  je  la  trouve 
ailleurs  ;  elle  est  dans  tous  les  diapitres,  dès  qu'elle 
est  dans  un  seul,  et  quiconque  se  permet  d'en  violer 
un,  les  viole  tous. 

Je  réponds  qu'il  faudrait  cent  volumes  pour  expri- 
mer toutes  les  conséquences  des  prindpes  que  con- 
tient l'acte  constitutionnel.  Or,  qui  oserait  nier  toutes 
les  conséquences,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
littéralement  exprimées. 

J'ajoute  que  si  nous  souffrons  plus  long-temps 
cette  usurpation  de  l'autorité  royale  sur  le  corps  lé- 
gislatif, nous  rendons  nulles  toutes  les  lois  du  moment, 
qui,  dans  l'état  de  guerre  et  parmi  les  troubles  dont 
on  nous  en>ironne,  tendront  à  sauver  la  libeité  ;  nous 
compromettons  le  salut  du  peuple,  et  nous  violons  la 
constitution. 

Telle  est  mon  opinion,  je  l'ai  dite,  die  est  au  fond 
de  ma  conscience,  je  veux  que  mes  concitoyens  la 
connaissent,  et  je  ne  m'en  départirai  jamais.  (On  ap- 
plaudit) 

J'observe  que  quand  bien  même  le  moyen  général 
que  j'ai  proposé  ne  serait  pas  adopté,  il  est  un  moyen 
particuUer  fondé  sur  le  prindpe  de  la  contribution , 
qui  exempte  de  la  sanction  le  décret  dont  il  s'agiU 

Plusieurs  membres  font  et  appuient  avec  chaleur 
Ja  proposition  de  fermer  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  la  négative ,  au  bruit  des  ap- 
]  laudissements  des  tribunes. 

M.  l^ECQUET  :  On  propose  à  la  fois  une  question 
qu'on  peut  apiMîler  générale,  et  une  question  parti- 
1  ulièie  ,  Tune  et  l'autre  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité.  Quant  à  la  question  générale,  il 
it)*a  paru  reconnaître  aux  dernières  paroles  de  l'opi- 


nant ,  qu'il  s'en  défiait  déjà,  puisqu'il  a  réduit  lui- 
même  les  moyens  à  la  question  particuli<''re  qu'il 
avait  d'abord  soumise  à  l'Assemblée.  Au  reste  ,  s'il 
est  nécessaire  de  discuter  l'une  et  l'autre  questions , 
comme  il  y  a  des  personnes  prêtes  à  parler  sur  cette 
matière,  on  peut  dès  à  présent  ouvrir  la  discussion  , 
et  je  vais  les  traiter  en  peu  de  mots ,  et  d'après  la 
lettre  de  la  constitution.  Sur  la  question  générale ,  je 
crois  d'abord  qu'il  n'y  aurait  plus  de  constitution 
pour  la  France  ,  si  un  seul  corps  constitué  pouvait 
juger  dans  quels  cas  ses  actes  sont  susceptibles  d'être 
soustraits  à  la  sanction  du  pouvoir  opposé.  Je  ne  vois 
qu'un  corps  constituant  qui  puisse  décider  ces  ques- 
tions ;  si  vous  les  décidiez  telles  qu'elles  vous  sont 
proposées ,  il  en  résulterait  que  le  corps  législatif 
pourrait,  par  le  moyen  d'un  décret  d'urgence,  sous- 
traire à  la  sanction  tous  les  décrets.  Or,  il  n'y  aurait 
plus  alors  de  constitution  pour  la  France  ;  car  toutes 
les  fois  qu'un  pouvoir  constitué  peut  se  revêtir  d'une 
autorité  arbitraire,  il  n'y  a  plus  de  contitution,  il  n'y 
a  plus  rien  de  solide ,  et  les  citoyens  sont  despoti- 
qucment  soiunis  à  la  volonté  les  uns  des  autres ,  la 
constitution  a  voulu  faire  réviser  les  lois ,  par  le  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation,  qui  vérifie  si  les 
décrets  du  corps  législatif  ont  été  rendus  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  et  pour  l'intérêt 
du  peuple.  (Il  s'élève  desmurmiu'es.) 

M.  (ÎENTY  :  On  a  écouté  M.  Lamarque  parlant 
contre  la  constitution.  Je  demande  que  l'on  entende 
M.  Becquet. 

Al.  Becquet  :  Or,  le  corps  législatif  qui  aurait  la 
faculté  de  soustraire  ses  actes  à  la  sanction  du  roi , 
serait  tous  les  jours  et  à  tous  les  moments  un  corps 
constituant,  et  par  la  même  raison  que  le  roi  pourrait 
aussi  accroître  ses  pouvoirs.  (  Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Je  dis  plus,  il  n'y  a  point  de  constitution  d'après 
la  déclaration  même  des  droits,  là  où  les  pouvoirs  ne 
sont  pas  exactement  limités. 

Je  passe  au  second  moyen  présenté  par  le  préopi- 
nant :  il  vous  a  dit  que  tous  les  décrets  de  contribu- 
tion sont  exempts  de  la  sanction ,  il  en  a  condu  que 
le  décret  proposé  devait  aussi  en  être  exempt.  Exa- 
minons le  prUidpe  de  cette  exemption  :  pourquoi  les 
décrets  sur  les  contributions  ne  sont-ils  pas  sujets  & 
la  sanction  ?  parce  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  seuls ,  en  son  nom ,  voter  les  contributions 
publiques  ;  mais  toutes  lois  de  contributions  doivent 
être  générales  :  c'est  leur  caractère  essentiel  ;  il  faut 
distinguer  les  biens,  des  personnes.  Lorsque  le  corps 
législatif  vote  les  contributions,  il  les  établit  sur  les 
biens,  sans  considération  de  personne  ;  au  contraire, 
dans  le  décret  dont  il  s'agit ,  c'est  à  raison  des  per- 
sonnes qu'on  impose  une  double  contribution,  et  non 
pas  à  raison  des  biens.  C'est  donc  une  amende  par- 
ticuHère,  et  non  pas  une  contribution  ;  on  ne  la  per- 
çoit pas  sur  des  biens  libres ,  mais  on  la  retient  sur 
des  biens  saisis.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Lamarque. 

M.  QuiNETTE  :  Le  préopinant  a  toujours  supposé 
que  la  question  était  de  savoir  si  le  corps  législatif  a 
le  droit  de  se  revêtir  d'une  autorité  arbitraire.  Per- 
sonne ne  saurait  se  prêter  à  agiter  une  pareille  ques- 
tion. La  question  est  de  savoir  si  la  constitution 
n'ayant  donné  au  roi  que  le  veto  suspensif,  il  peut  eo 
aucun  cas  exercer  un  veto  absolu.  Cette  question  est 
vraiment  importante,  et  pour  vous  en  convaincre,  il 
suffit  de  vous  rappeler  les  circonstances  qui  l'ont  fait 
naître.  Ces  drconstances  sont  un  veto  apposé  par  le 
roi  à  des  décrets  qui  vous  étaient  impérieusement 
dictés  pour  le  salut  public  par  l'opinion  de  la  France 
entière.  Vous  avez  vu  que  le  roi  exerçait  alors,  non 
pas  un  veto  suspensif,  mais  véritablement  un  veto 
absolu,  puisqu'il  ajournait  des  décrets  de  drconstan- 
ces Jusqu'après  l'époque  où  ces  circonstances  devaiqit 
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natardlcment  être  passées.  Mais  TAssemblëe  a  jas- 
quUci  cru  de  sa  pradence  de  jeter  un  voile  rclig^ieax 
sur  cette  question  »  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
devinssent  plus  déterminantes.  Je  crois  qu'il  u*est 
pas  encore  prudent  de  lever  ce  voile,  car  vous  n'igno- 
rez pas  qu'on  cherche  à  discréditer ,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'Assemblée  nationale,  en  disant 
qu'elle  usurpe  les  pouvoirs  sous  le  prétexte  du  bien 
public  U  faut  couvrir  ces  inculpations  du  mépris 
qu'elles  méritent  Plus  vous  mettrez  de  sagesse  et  de 
modération  dans  vos  opérations,  plus  vous  captiverez 
la  confiance  publique.  (On  applaudit.)  Je  disque  vous 
ne  vous  trouvez  pas  dans  la  nécessité  urgente  d'ap- 
profondir ces  grandes  questions.  Le  roi  a  sanctionné 
le  principe  du  séquestre  ,  sans  doute  il  en  sanction- 
nera les  conséquences.  Je  demande  donc  que  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence,  et  que  vous  passiez  à  la 
discussion  article  par  article.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  déclare  l'ur^ 
gcnce. 

Les  articles  sont  mis  successivement  à  la  discus- 
sion. 

M.  Saladln  demande  que  la  nullité  des  ventes,  pro- 
posée dans  le  premier  article  pour  celles  qui  auraient 
été  faites  dans  la  publication  du  décret,  soit  étendue 
h  toutes  les  aliénations  faites  depuis  le  jour  de  la  sanc- 
tion. Il  observe  que  le  décret  du  séquestre  a  été  pro- 
clamé dans  tout  le  royaume  par  la  voie  des  papiers 
publics,  et  qu'un  grand  nombre  d'émigrés  en  ont 
sciemment  éludé  les  dispositions. 

M.  Tardiveau  combat  cet  amendement,  en  obser- 
vant qu'il  tendrait  à  donner  un  ciTet  rétroactif  à  la  loL 

L'amendement  est  rejeté. 

BL  Goupillcau  propose  qu'il  soit  éubli  une  admi- 
nistration particulière  pour  les  biens  des  princes  émi- 
grés ,  en  faveur  de  leurs  créanciers. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  Lemontey  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  ex- 
ception particulière  en  faveur  des  artistes  voyageant 
en  pays  étrangers  pour  les  progrès  de  l'art.  La  miné- 
ralogie ne  peut  se  perfectionner  en  France,  ne  peut 
se  perfectionner  que  par  le  résultat  des  recherches 
que  nos  artistes  font  en  Allemagne  sur  l'art  d'exploi- 
ter les  mines.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  sont  obli- 
gés d'aller  travailler  sur  les  noodèles  que  leur  fournit 
l'Italie.  La  prospérité  nationale  se  compose  de  divers 
éléments,  et  les  arts  y  entrent  pour  une  grande  par- 
tie. Les  lumières  et  les  arts  qui ,  dans  tous  les  pays, 
ont  concouru  à  l'établissement  de  la  liberté,  ne  cons- 
pirent jamais  contre  eUe.  Je  demande  que  les  savants 
et  les  artistes  soient  formellement  exceptés. 

M.***:  Rien  de  plus  arbitraire  que  le  titre  de  sa- 
vant. Il  n'est  pas  un  émigré  qui  ne  serait  tenté  de  le 
prendre.  Le  titre  d'artiste  peut  également  être  usurpé. 
En  un  mot,  tous  les  émigrés  échapperaient  à  la  loi , 
car  ils  se  diraient  tous  savants,  à  moins  que  vous  n'é- 
tablissiez une  académie  pour  juger  leur  titre. 

M.  QuATREiiÈRE  :  Je  ne  sais  pas  comment ,  lors- 
qu'on excepte  les  négociants,  classe  extrêmement 
nombreuse,  et  dont  on  peut  aussi  usurper  le  titre ,  car 
tout  homme  peut  prétexter  un  voyage  pour  commerce; 
je  ne  sais  pas,  dis-je,  comment  on  ne  voudrait  pas 
excepter  les  artistes,  surtout  ceux  qui  exercent  notoi- 
rement leur  profession. 

M.  Router  :  J'observe  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  les  négociants  et  les  savants,  parce  que 
les  négociants  peuvent  prouver  leur  titre  par  des  pa- 
tentes. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  l'on  excepte  tontes 
personnes  absentes  pour  cause  Légitime.  (  Il  s'élève 
des  murmures.) 

M.  Thuriot  :  Rien  ne  serait  positif  dans  votre  loi , 
d'après  la  rédaction  de  M.  Goujon.  Elle  ne  doit  pas 
«ire  Uf  rée  à  l'arbitraire  des  corps  administratUi  La 


loi  étant  pénale,  doit  être  précise,  et  doit  prévoir  tous 
les  cas  d'exception. 

M.  Merlin  :  Les  élèves  de  l'artillerie,  du  génie  et 
de  la  marine  sont  aussi  des  espèces  de  savants  qui, 
sous  ce  prétexte,  viendraient  de  Coblentz  recueillir 
leurs  héritages.  Je  demande  la  question  préadablc  sur 
les  savants  et  sur  les  artistes. 

M.  DuBAYET  :  Je  crois  que  vous  aurez  fait  une  bon- 
ne loi,  lorsque  vous  aurez  donné  aux  artistes,  à  ces 
hommes  qui  ont  fait,  en  quelques  sorte,  de  la  France 
la  patrie  de  l'Europe  entière,  les  moyens  de  perfec- 
tionner leurs  talents.  Je  demande  donc  que  vous 
ayez  assez  de  conGance  dans  la  fidélité  des  corps 
administratifs  pour  les  laisser  juges  des  exemptions 
que  mériteront  les  jeunes  artistes  qui  voudront  aller 
perfectionner  leurs  talents  dans  les  empires  voisins. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Charlier  :  Le  devoir  d'un  artiste,  quand  la 
cité  est  attaquée,  est  de  bien  défendre  son  pays.  11 
nous  faut  en  ce  moment  des  hommes  et  des  armes, 
bien  plus  encore  que  des  artistes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Goujon  est  rejetéc  par  la  ques- 
tion préalable. 

Celle  de  M.  Lemontey  est  adoptée  sous  une  nou- 
velle rédaction  proposée  par  M.  Yoisard,  pour  être 
ajoutée  à  l'article  IV. 

M.  Lasource  :  Dans  l'article  IV  du  projet,  on  ex- 
cepte les  émigrés  qui  ont  obtenu  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  je  crois  que  cette  exception  ne  peut 
pas  être  adoptée.  Il  n'y  aurait  pas  un  émigré  qui  ne 
présentât  un  passeport  de  celte  nature  ;  car  rien  n'est 
plus  facile  que  de  faire  faire  un  certificat  de  maladie. 
La  plupart  des  émi^rôs  qui  ont  peut-être  dès  à  pré- 
sent les  armes  à  la  main,  prouveraient  le  plus  clai- 
rement possible  qu'ils  sont  malades.  11  y  a  en  France 
d'excellents  médecins,  d'excellentes  eaux  minérales. 
Ceux  qui  sont  malades  dans  l'air  de  la  liberté,  ne 
doivent  pas  aller,  pour  se  guérir,  humer  l'air  de  l'es- 
clavage. Je  demande  donc  la  suppression  de  ce  para- 
graphe de  l'article. 

M.***  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  T^asource,  et 
pour  cela  il  me  sofiit  d'observer  que  le  ministre  de  la 
marine  a  ridiculement  voulu  justifier  cent  congés  et 
plus,  sur  des  causes  de  maladie. 

Après  quelques  débats,  l'amendement  de  M.  La- 
source est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  sont  décré- 
tés, avec  les  amendements,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  promptcment 
la  manière  dont  les  biens  des  émigrés  quVIIe  a  mis  sous  la 
main  de  la  nation  par  son  décret  du  0  février  dernier ,  se- 
ront administrés,  et  fixer  l'Indemnité  proTlsoIre  que  la  na- 
tion a  droit  de  prélever  sur  ces  biens ,  ainsi  que  les  excep- 
tions que  la  JusUce  exige ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation ,  et  décrété  rurgcnce ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Aliénation, 

»  Art.  I.*'  Les  biens  des  Français  émigrés  ayant  été  mis 
sous  la  main  de  la  nation  par  le  décret  du  9  février  dernier, 
TAssemblée  nationale  déclare  nuUes  toutes  dispositions  re- 
latives à  la  translation  de  la  propriété ,  de  l'usufruit  ou  de 
la  possession  de  ces  biens,  qui  auraient  été  faites  posté- 
rieurement à  la  promulgation  du  décret  du  0  février ,  alusl 
que  toutes  dispositions  qui  pourraient  être  faites  par  la 
suite,  tant  que  lesdlts  biens  demeureront  sous  la  main  de 
la  nation. 

Administration, 

»  II.  Ces  biens,  tant  meubles  qu'Immeubles,  seront  admi- 
nistrés, de  même  que  les  domaines  nationaux ,  par  les  ré- 
gisseurs de  l'enregistrement ,  domaines  et  droits  réunis , 
leurs  commis  et  préposés ,  sons  la  surveillance  dos  corps 
adminlstrallfs,  d'après  les  règles  prescrites  par  1rs  décrets 
des  0  mars,  16  et  18  mai  et  19  aoOt  1701,  conceroant  l'ad- 
ministration de  donainct  nattonaox» 


586 


Bleubles, 

)»  ni.  L'administration ,  quant  aux  meubles,  se  bornera 
aux  dispositions  nt^cvssaircs  iK>ur  leur  conservation  ;  il  en 
sera  drcss<î  des  états ,  ou  in\eulalres  sommaires,  par  des 
commissaires  nommés  i)ar  les  directoires  de  district,  en 
présence  de  deux  mcml>res  de  la  municipalité  du  lieu  ;  un 
double  (le  ces  inventaires  sera  déposé  aux  archives  du  chef- 
lieu  du  département 

»  IV.  Les  personnes  qui  se  trouveront  en  possession 
actuelle  de  ces  meubles ,  pourront  y  fitre  conservées ,  en  se 
chargeant ,  au  bas  de  Vinventaire  ,  de  les  représenter  4 
toutes  réquisiUons,  et  en  doimant  caution  de  la  valeur. 

»  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  possession 
des  meubles,  ou  proposé  à  leur  garde  i)ar  le  propriétaire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  les  possesseurs  ou  i)réposés 
refuseraient  de  s'en  charger  et  de  donner  caution,  les  com- 
missain's  qui  procéderont  à  l'invenUlre  pourront  y  établir 
des  gardiens,  ou  pourvoir  de  toute  autre  manière  à  leur 
GOUser\ation. 

Ejccejuions, 

»  V.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret les  l)i«Mis  des  Français  établis  en  pays  étranger  avant 
le  premier  juillet  1789;  ceux  dont  Tabsence  est  antérieure 
îi  la  mOmc  époipic  ;  ceux  ([ul  ont  une  mission  du  gouver- 
nement, leurs  épouses,  pèros  et  mères douïicillés  avec  eux; 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  notoire- 
ment connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire  ,  à  raison  de 
leur  commerce ,  des  voyages  chez  l'étranger  ;  ainsi  ciuc  les 
artistes  notoirement  cojmus,  voyageant  hors  du  royaume 
])Our  le  progrès  des  arts.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Verguiaud  occupe  le  fauteuil. 

Un  uiembre  du  comité  colonial  fuit  successivement 
deux  rapports  relatifs  à  dilTérents  particidiers  qui  ont 
été  forcés  Illégalement  de  quitter  Pondicliéry  \w\ir 
repasser  en  France  ;  il  pro|X)se  en  leur  faveur  deux 
projets  de  décrets  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression et  Tajournemont. 

M,  It  minislre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  a  été 
informée  par  les  procès-verbaux  qui  lui  ont  été  adres- 
sés ,  dos  troubles  survenus  dans  le  département  des 
Boucbes-du-Kliônc  et  dans  la  ville  d'Aix.  11  résulte 
des  diilérents  récits,  que  des  hommes  armés,  étran- 
gers à  la  ville  d'Aix,  comme  à  toutes  réquisitions  lé- 
gales, sont  parvenus,  soit  par  la  terreur,  soit  par  la 
violence,  à  disperser  le  directoire,  et  obtenir  de  la 
municipalité  que  le  régiment  d'Krnest  se  relirâtdans 
ses  casernes.  iM.  Barbantane,  ofikier  général,  n'a  pris 
aucunes  mesures  pour  reiKiusser  ces  violences  hos- 
tiles, il  n'a  tenté  que  des  moyens  de  parlementage 
avec  une  troupe  de  séditieux  ;  il  a  vu  commettre,  il 
a  peut-être  causé  un  outrage  fait  à  la  loi  et  à  la  di- 
gnité nationale ,  et  dont  nous  sommes  responsables 
envers  un  peuple  allié  dont  on  a  désarmé  un  régi- 
ment, il  a  autorisé  le  major  de  ce  régiment  à  pren- 
dre le  i>arti  le  plus  conforme  à  l'état  des  choses  et 
aux  intérêts  de  la  nation  suisse.  Le  régiment  désanné 
a  pris  la  route  de  Toulon.  11  faut  admirer  cette  su- 
i>ordinatiun  de  la  part  de  soldats  à  qui  ont  a  fait  le 
plus  sanglant  des  allronts,  mais  il  faut  en  même  temps 
faire  porter  la  responsabilité  sur  le  premier  chef.  Le 
roi  m'a  fait  donner  ordre  à  M.  Coincy,  commandant 
la  division,  de  suspendre  M.  Barbantane.  11  sera  jugé 
par  une  cour  martiale,  et  remplacé  par  M.  Gharlon. 
i*'atlgué  d'une  position  critique,  le  major  du  régiment 
d'Iiirncst  a  écrit  à  M.  Coincy  pour  obtenir  que  son 
régiment  se  retinU  en  Sidsse.  M.  Coincy  a  répondu 
qu'il  serait  donné  aux  soldats  trois  cents  armes  qu'on 
a  jugées  nécessaires  pour  leur  sûreté.  J'ai  ordonné 
de  la. part  du  roi,  à  M.  Coincy,  de  faire  compléter 
l'armemenL  Cette  malheureuse  alTaire  aurait  pu  brri- 
ter  la  nation  stùsse,  et  nuire  ti  notre  renouvellement 
d'alliance  avec  elle.  La  sûreté  puiriique  exige  qu'on 
réprime  les  désordres  qui  édatcnt  de  toates  parti. 


J'appelle,  ft  ce  sujet,  Tattention  des  membres  les  plbs 
distingués  de  l'Assemblée...  (il  s'él^ve  de  violents 
murmures  ,  on  crie  de  toutes  parts  que  le  ministre 
soit  rappelé  à  l'ordre.  Il  règne  dans  l'Assemblée  mie 
assez  longue  agitation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  11  s'cst  élcvé  une  réclamation 
pour  laquelle  je  rappelle  le  ministre  h  l'ordre,  parce 
que  tous  les  membres  sont  également  distingués.  — 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui.— Les  tribunes 
applaudissent.  Le  ministre  demande  à  parler  avant 
d'être  rappelé  à  l'ordre.  —  Plusieurs  membres  :  Non, 
non.  ) 

L'assemblée  accorde  la  parole  an  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  n'ai  pas  été  com- 
pris. A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  que  tons  les  mem- 
bres ne  soient  pas  également  distingués  par  le  pa- 
triotisme et  la  pureté  de  leurs  intentions  :  mais  j*al 
voulu  parler  des  membres  les  plus  influents,  soit  par 
le  degré  de  conliance,  soit  par  les  connaissances  lo- 
cales. (  On  murmure.  On  réclame  l'ordre  du  Jour. 
L'agitation  recommence.) 

M.  CiiARLiER  :  Si  l'Assemblée  se  décide  à  passera 
l'ordre  du  jour,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  proc^s-verbal  de  l'amende  honorable  qne 
vient  de  faire  le  ministre.  (  Plusieurs  voix  :  Oui,  otd. 
—  Les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  RouYER  :  Je  suis  loin  d'excuser  le  ministre.  Je 
conviens  qu'il  a  eu  tort,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se 
trouve  un  membre  qui  prenne  la  |)arole  pour  le  jus- 
tifier. Mais  quand  j'entends  proposer  de  faire  men- 
tion dans  le  proc^s-verbal  de  l'amende  honorable 
faite  par  le  ministre,  je  dis  que  c'est  le  moyen  de  le 
relever  ;  car  il  est  un  principe  certain,  c'est  qu'mi 
homme  qid  reconnaît  ses  torts  doit  en  obtenir  le  par- 
don. Je  demande  donc  que  l'.lssemblée,  sur  les  ex- 
plications données  par  le  ministre  de  la  guerre,  passe 
à  Tordre  du  jour.  (On  murmure.  ) 

M.  CUABOT  :  Je  demande  la  parole... 

L'Assemblée  forme  la  discussion  et  passe  à  Tordre 
du  jour. 

(On  invoque  l'appel  nominal.  Plusieurs  voix  se 
font  entendre  dans  le  tumulte.  ) 

M.  LE  pR^^siDENT  :  L'Asscniblée  a  passé  &  Tordre 
du  jour  à  nue  très  grande  majorité.  Je  donne  la  pa- 
role au  ministre  pour  continuer,  et  je  préviens  qae 
je  rappellerai  à  Tordre  quiconque  interrompra. 

/>/.  le  ministre  de  la  guerre  :  Le  roi  a  donné  or- 
dre aux  ofllciers-généraux  des  départements  du  Midi 
de  prendre  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les 
plus  détaillés  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Tille  d'Ar- 
les. Il  faut  réprimer  les  contre-révolutionnaires  et 
faire  respecter  la  loi.  Quant  au  règlement  de  disci- 
pline, contre  lequel  il  parvient  beaucoup  de  récla- 
m  lions,  un  membre  du  comité  militaire  a  déjà  dit 
qu'il  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  décrets.  Je 
prie  l'Assemblée  entière  de  vouloir  bien  s'en  assurer. 
On  a  dit  que  ce  règlement  ordonne  cinq  appels  par 
jour  ;  il  n'en  porte  oue  quatre,  encore  sont-ils  réduits 
à  trois  par  un  article  qui  dispense  de  celui  du  soh*. 

On  a  dit  que  j'ordonnais  aux  soldats  de  se  baigner 
en  tout  temps;  cela  vaudrait  peut-être  mieux  pour 
leur  santé  ;  mais  la  vérité  est  que  je  ne  Tai  ordonné 
que  pour  les  temps  favorables.  Je  prie  l'Assemblée 
de  me  pardonner  ces  détails.  Dédaigner  des  alléga- 
tions qu'on  peut  détruire,  c'est  la  fieilé  d'un  soL 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  mu- 
nicipalité de  Melun  et  commitnes  environnantes,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  ;  elle  présente  une  pé- 
tition par  laquelle  elle  annonce  à  l'Assemblée  que  le 
marché  de  blé  a  été  assailli,  mardi  dernier,  par  deux 
mille  hommes  ;  que  s'il  n'y  a  pas  eu  efl'uslon  de  sang, 
c'est  grâce  5  la  vigilance  de  la  mnnlci|>alité.  Le  blé  a 
été  vendu  à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur.  Les  pé- 
titloiiJMires  sdUcitent  de  TAssemblée  de  prompts 
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moyens  pour  lîi  n^pression  de  ces  soulùvomenls,  dont 
ils  lui  font  connaiire  la  connexion,  et  qui  n'ont  pour 
but  que  d'éparpiller  les  forces  et  laisser  la  patrie  à  la 
merci  de  ses  ennemis. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance,  et  leur 
pétition  renvoyée  à  la  commission. 

Des  soldats  du  45'  régiment,  introduits  à  la  barre, 
présentent  la  pétition  suivante  : 

a  Nous  apportons  aux  représentants  du  peuple  nos  hom- 
mages et  nos  réclamations.  L'amour  de  la  dlssipliiie  mili- 
taire nVmportc  point  Tabnégation  des  droits  de  l'humanité. 
Les  plus  braves  soldais  sont  aussi  les  meilleurs  citoyens.  Si 
Jamais  les  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  soumettre  l'armée 
française  à  un  régime  avilissant ,  arbitraire  et  despotique  , 
la  constitution  serait  anéantie ,  et  vous  ne  seriez  plus.  » 
Voici  le  sujet  de  notre  misson.  Représentants  du  45*  régi- 
ment ,  nous  venons » 

Une  voix  :  On  ne  peut  faire  que  des  pétitions  indi- 
viduelles. (On  murmure.)  — 11  s'élève  une  vive  agi- 
tation dans  l'Assemblée.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Pour  ôter  la  parole  aux  péti- 
tionnaires, je  dois  consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix:  Non,  non  ;  pourquoi  la  consulter  ? 

Le  tumulte  succède  à  l'agitation.  Plusieurs  mem- 
bres réclament  la  parole. 

M,  Ghoodieu  :  Je  demande  qu'on  entende  les 
membres  distingués  qui  veulent  parler. 

M.  BoissEY  :  La  constitutiou  accorde  à  tout  citoyen 
le  droit  de  faire  une  pétition  ;  mais  elle  veut  que  cette 
pétition  soit  individuelle.  Or,  les  pétitionnaires  vien- 
nent de  déclarer  qu'ils  sont  représentants  du  45*  ré- 
giment. La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante (On  murmure.)  et  ne  peut  être  délibérante.  Je 
demande  que  les  pétitionnaires  ne  soient  pas  enten- 
dus. (On  murmure.  ) 

M.  Merlin  :  Les  soldats  qui  se  présentent  sont 
nmnis  de  congés.  On  chicane  sur  les  mots.  Ils  sont 
victimes  d'un  règlement  despotique  qu'ils  souiïrcnt 
individuellement  avec  le  reste  du  régiment.  (On 
murmure.  )  Les  cinq  pétitionnaires  se  plaignent  pour 
eux  ;  je  demande  que  la  parole  leur  soit  continuée. 
(  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  demandé  aux  pétitionnai- 
res s'ils  parlaient  en  leur  nom  ;  ils  m'ont  répondu 
qu'oui.  (On  applaudiL) 

Le  pctilionnaire  ;  A  la  vne  du  règlement  de  dis- 
cipline, j'ai  été  indigné,  comme  un  bon  i>atriote, 
comme  un  bon  citoyen  doit  l'être.  Mais  malgré  la 
sévérité  de  cette  ordonnance  qui  me  rappelle  l'ancien 
régime,  je  m'y  suis  soumis  ;  j'y  ai  obéi  pour  le  mo- 
ment, en  attendant  que  vous  examiniez  si  elle  est 
contraire  à  la  constitution.  Nos  officiers  nous  ont 
abandonnés,  ils  n'étaient  pas  faits  pour  soutenir  les 
mêmes  intérêts  que  nous.  Kh  bien  !  qu'ils  viennent 
nous  combattre,  nous  sommes  dans  notre  patrie , 
nous  sommes  ses  enfanLs  ;  nous  verserons  pour  elle 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  (On  ap- 
plaudit. )  Nous  n'avons  point  d'habits,  point  de  drap 
pour  en  faire;  mais  on  n'a  pu  nous  ôter  nos  armes 
et  nos  cœurs.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
Nous  vous  prions  d'examiner  cette  ordonnance,  vous 
y  verrez  une  foule  de  minuties  capables  d'énerver, 
de  rebuter  le  courage.  (Les  tribunes  applaudisse nU) 
Les  punitions,  nous  les  trouvons  justes.  L'homme 
qui  manque  ne  peut  être  trop  puni.  (On  applaudit.) 
Les  additions  à  cette  ordonnances  ne  sont  point  faites 
pour  des  soldats,  mais  pour  des  esclaves  des  anciens 
temps.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Nous  de- 
mandons justice  et  nous  espérons  l'obtenir. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire qui  fera  samedi  sou  rapport  sur  le  règlement  de 
discipline. 

M.  Uouyer:  Je  demande  que  ce  règlement  soit 
Imprimé  et  distribué  k  tous  les  membres. 


Le  ministre  de  la  guerre:  Rien  ne  sera  plus  mile 
pour  la  chose  publique  que  l'examen  que  j*ai  provo- 
qué moi-même  de  la  part  du  comité  militaire.  Mais 
on  ne  peu  i  se  dissimuler  de  quelles  dangereuses  con- 
séquences il  est  que  des  soldats  viennent  de  toutes 
les  parties  de  l'armée  présenter  des  pétitions  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi.  Je  ferai  distribuer  des 
exemplaires  du  règlement  à  tous  les  membres,  et  je 
les  prie  de  i'examiuer  avec  la  plus  grande  sévérité. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  GiRARDiN  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  justi- 
fier M.  Ikirbantane,  dont  l'extrême  prudence  a  em- 
pêclié  des  flots  de  sang  de  couler  dans  la  ville  d'Aix. 
Je  ne  m'attendais  pas  qu'on  lui  en  ferait  des  repro- 
ches. Ijes  torts  de  M.  tiarbantane  sont  graves  ;  il 
était  patriote  avant  la  révolution.  Mais  le  plus  grand 
de  ses  torts  c'est  d'appartenir  à  une  société  persécu- 
tée même  par  les  puissances  étrangères.  (  Ou  ap- 
plaudit. )  Au  reste ,  je  suis  loin  de  m'opposer  à  son 
jugement;  je  le  provoque  au  contraire  ,  je  suis  sûr 
qu'il  en  sortira  avec  l'estime  de  ses  concitoyens.  Il 
servira  de  preuve  qu'alors  même  qu'on  est  obligé  de 
donner  des  places  à  des  i)atriotes ,  on  aime  à  les  y 
conserver  long -temps.  (  On  applaudiL  ) 

Un  garde  national  volontaire  du  département  de 
l'Yonne,  en  garnison  à  Noyon,  présente  une  pétition 
pour  démentir  les  imputations  faites  à  ce  bataillon 
par  M.  Gouy,  sur  lequel  il  rejette  lui-même  toutes  les 
fautes. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au 
pétitionnaire ,  et  ordonne  mention  honorable  de  sa 
pétition  au  procès-verbal. 

M.  Laifon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
nah-e  des  finances ,  fait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  adopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances» 
sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs ,  construc- 
teurs et  ouvriers  des  églises  de  Saint-Sulpice ,  Salnt- 
PhifippeHdu-iloule  et  des  Capucins  de  Ghaussée-d'An- 
tin  ,  et  l'aperçu  de  leurs  créances  remis  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  eu  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  costituante  du  3  septembre 
dernier,  qui  charge  ce  corps  administratif  de  vérifier 
les  sommes  dues  auxdits  entrepreneurs ,  construc^ 
teiirs  et  ouvriers  :  lequel  aperçu  de  créance  s'élève 
à  892,413  liv,  19  s.  2  den.  savoir:  pour  Saint-Sul- 
pice ,  401,530  liv.  8  s.  9  den.  ;  pour  Saint-Hliilippe- 
du-Uoule,  /i/i6,653  liv.  6  s.  10  d.  ;  pour  les  Capu- 
cins, 4/1,239  liv.  3  s.  7  den.  ;  décrète  : 

»  Art.  P^  Que  la  trésorerie  nationale  paiera  auxdits 
entrepreneurs,  constructeurs  et  ouvriers,  le  tiers  de  leurs 
créances  respectives ,  sur  les  mandats  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris ,  d'après  les  ordonnances  qui  seront 
délivrées  parle  ministre  de  l'intérieur,  Jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  297,471  liv.  C  s.  â  d. ,  qui  sera  versée  à  la 
trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  Texlraordinaire. 

»  II.  Que  conrormémenl  au  décret  du  3  sepicnibrc  de 
l'Assemblée  constituante ,  le  directoire  du  département  de 
Paris  vérifiera ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  le  compte 
définitif  de  chacun  desdits  entrepreneurs ,  constructeurs  et 
ouvriers ,  et  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

»  m.  Que  les  entrepreneurs  ,  constructeurs  et  ouvriers 
de  l'église  de  la  Magdcleine  de  la  VllIe-l'Evêque  seront 
payés  par  la  trésorerie  nationale ,  sur  les  états  vériliés  ut 
arrêtés  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ,  et  sur 
Tordonnance  du  ministre  de  l'intérieur ,  de  leure  entre- 
prises et  travaux  pour  le  troisième  trimestre  de  1791 ,  et  le 
quatrième  jus(ju*au  8  décembre  dernier,  époque  à  laqueUe 
les  travaux  ont  cessé  ;  ce  paiement  sera  fait  sur  le  fonds  de 
122,877  liv.  provenant  du  bénéfice  des  loteries,  destiné  A 
cet  objet  pour  Tannée  1701,  cl  sur  lequel  les  deux  premiers 
trimestres  ont  été  déjà  acquittés. 

»  iV.  Que  le  directoire  du  département  de  Paris  fera 
vérifier  également  les  travaux  faits  par  les  enuvpreneurs 
des  églises  de  Sainte-Geneviève ,  avant  le  16  juin  1791  ;  de 
la  MagdelcInedelaVIlM'FAèquc  de  Paris,  depuis  1780 
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Jusqu'en  1700 ,  pour  que  les  sommes  qui  peuTOnt  leur  être 
dues  soient  liquidées  comme  dépenses  arriérées,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois,  n 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire  »  foit  un 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Deprés-Grassier,  mem- 
bre de  TAssemblée  constituante,  maréchal-de-camp, 
qui  a  demandé  à  être  employé,  et  propose  mi  projet 
de  décret  dont  TAssemblée  se  fera  présenter  ime 
nouTclle  rédaction  demain  après  la  lecture  da  procès- 
Terbal. 

Une  députation  de  la  commune  de  Gréqui  an- 
nonce à  TAssemblée  Pardeur  des  citoyens  de  cette 
commune  pour  le  recrutement,  le  désespoir  de  ceux 
que  leur  âge  ou  leur  taille  ne  permet  pas  d'enrôler, 
et  fait  hommage ,  au  nom  de  M.  Tabbé  Gabriel ,  ci- 
devant  chanoine,  aumônier  de  la  garde  nationale, 
d'une  somme  de  150  i.  pour  contribuer  à  la  défense 
de  la  patrie.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cet 
hommage  au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire» 
TAsscmblée  rend  le  décret  suivant  : 

oL' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  ;  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'interpréter  l'article  II  de  son  décret  du 
27  janvier  dernier,  et  qu'il  est  instant  de  ne  pas  re- 
tarder la  nomination  qui  appartient  au  roi,  de  la  moi- 
tié dos  oflScicrs  généraux  dont  elle  a  décrété  l'aug- 
mentation, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  délibéré  l'ur- 
gence ,  décrète  comme  articles  additionnels  à  son 
décret  du  27  janvier  dernier,  les  articles  suivants: 

»  Art  1*'.  Les  13  officiers  généraux  qui  sont  à  lanomi- 
nalion  du  roi  pourront  être  choisis  parmi  les  maréctiaux- 
de-camp  non  employés ,  en  prouvant  que  lorsqu'ils  ont  ob- 
tenu ce  grade  lis  n'étaient  point  en  activité  elTcclive  de 
service ,  et  pourvu  que  depuis  Fépoque  à  laquelle  ils  en  ont 
reçu  le  brevet ,  ils  n'aient  pas  quitté  le  royaume ,  qu'Us 
aient  prêté  serment  civique ,  et  qu'Us  aient  servi  dons  la 
garde  nationale  ou  quMls  aient  rempli  des  fonctions  pu- 
bliques à  la  nominaUon  du  peuple. 

»  II.  Les  colonels  et  les  lieutenans-colonels  qui ,  en  ver- 
tu du  décret  du  15  février  1701,  ont  demandé ,  obtenu  et 
préféré  le  grade  de  maréchal-de-camp  en  retraite ,  au  ser- 
vice effectif  qu'Us  faisaient  dans  leurs  régiments ,  ne  pour- 
ront être  nommés  par  le  roi ,  quand  même  ils  réuniraient 
toutes  les  conditions  mentionnées  dans  l'article  précé- 
denL 

»  m.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à  la 
sancton.n 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

A^.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  9 ,  au  matin ,  il 
a  été  rendu  un  décret  qui  autorise  le  ministre  de 
rUitérieur  à  disposer  de  dix  mUlions  en  achats  de 
grains  étrangers,  pour  TapproYisionnement  des  dé- 
partements du  MidL 


AVIS. 

La  vente  des  Uvres  de  feu  M.  Berquln  se  continue  tous 
les  Jours ,  depuis  cinq  heures  du  soir  Jusqu'à  neuf,  au  bu- 
reau du  Moniteur ,  rue  du  Jardinet.  On  vendra  lundi  les 
Uvres  anglais  et  allemands. 


De  Parii^  le  0  marf. — Il  y  eu  conseil  ce  matin,  M.  N^- 
bonne  n'y  a  pas  été  appelé,  et  dans  la  maUnée,  on  lui  a  ù^^ 
demander  sa  démission. 

Il  y  a  long-temps  que  nous  soupçonnons  que  sa  pré- 
sence gênait  certains  ministres  et  certains  plans.  Hier,  une 
de  ses  phrases  ayant  excité  quelque  tumulte  dans  l'As- 
semblée nationale,  il  est  probable  que  l'on  a  profité  de  cette 
apparence  de  discrédit  pour  faire  décider  son  renvoi. 

D'ailleurs  M.  Caliier  de  GervIUe  a  décidément  donné  sa 
démission  ;  U  restera  Jusqu'au  15  de  ce  mois. 

On  prétend  que  M.  de  Grave  doit  succéder  à  IL  de  Nar- 
bonne,  et  que  M.  Dietricb  pourra  être  le  succesaeor  de 
II*  Cahier. 


SPECTACLES. 


e.  —  Aujourd'hui  la  première   représentation  de 
bert^  chef  de  brigarids^  fait  historique  en  5  actes  , 


Thbatebdb  la  Nation.— 'Anjourd'huî  Andronid'^ 
que,  tragédie  dans  laqueUe  M.  Larive  remplira  le  rôle 
d'Ores te^  suivie  de  VÙracle ,  avec  un  divertissemenu 

TflàATEE  ITALIEN.—Aujourd'hui  la  quatrième  repr»^ 
sentalîon  de  ia  Vengeance  patemeUe  et  la  repriic  àm 
Guillaume  Tell. 

Théatee  FeANÇAIS,  rue  de  Richelieu.  -  A ujoard'hm 
rtntrigue  êpistolaire^  drame  en  5  actes,  suivi  de  /'/«n- 
promptu  de  campagne,  —  Demain  Bruius, 

ThÊATEE  de  U  rue  Peydeau,  ci-devant  de  MoHSIBU&« 

—  Anjourd  hui  le  Nozse  di  Dorina  ,  opéra  italien. 
Lundi  la  première  représentation  de  Gadichon  ou  les 

Bohémiennes, 

Theatee  de  m***  MoNTAifsiEE,  au  Palais -RojaU 

Aujourd  bui  ia  première  représentation  des  deux  P'ittrf, 
opéra  nouveau  en  3  actes  ,  précédé  de  son  prologue, 
^  Theatee  otJ  Mae  aïs  •  rue  Couiure>5ainie-Cathe- 
rlne. 
Hobert, 
prt^ccdc  du  Consentement  forcé. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  des  deux  Vora-^ 
geurs  ou  yt//  compte  sans  son  hôte  compte  deuxfoU^ 
proverbe  ;  les  Vacances  des  Procureurs ,  comédie ,  et 
l'Hérdine  américaine  ,  pantomime. 

Theatee  de  Molibkb,  rue  5aint- Martin.  •  An- 
jourd'hui,  spectacle  demandé  :  le  Masque  de  fer  et 
Louis  XIV  on  les  deux  Jumeaux^  tragédie  en  5  actes, 
suivie  du  père  Gérard  de  retour  à  sa  /emu%  comé<Ue 
avec  des  couplets. 

En  attendant  la  snîte  du  Suisse  de  Chdleauçieux, 

Theatee  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd  hni 
la  première  représentation  du  Directeur  dans  l'embar^ 
ras,  opéra  en  6  actes  ,  précédé  du  JUistraiL 

Theatee  du  Vaudeville,  rue  do  Chartres.  —  Aa- 
joud'hui  le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix^  divertisse- 
ment en  un  acte ,  précédé  de  Cassandre  oculiste  cl  de 
la  Hevanche  forcée, 

Theatee  Feançais  comique  et  lteiqub.- Aujour- 
d'hui les  deux  Contrats ,  comédie  ;  les  Vœux  forcés^ 
drame  ,  et  /<i  Folle  Gageure^  opéra  en  i  acte. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DB-YILLB  DX  PARIS, 
six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  soot.à  la  lettre  F. 

Cours  des  clumges  étrangers  à  ^  jours  tU  datCm 

Amsterdam 27  li2        Cadix 29  L  5  s. 

Hambourg 368       Gènes 186 

Londres 15  1(4        Li\t>unie 198 

Madrid 29L  5  s.    j   Ljroo  P.desEois...  Ii2p. 

Bourse  du  9  Mars^ 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2130,32  l|2«35. 

Portious  de  1600  liv.  .... 1400. 

—  de  lOOiiv 93. 

—  de  312  liv.   10  s •••   290. 

Emp.de  dc>c.  1782. Quit de  fin Il4,3|8,3i4>3 p. 

—  Sorties »  .  •  • 

—  de  l25miLdéc.  1784 4  Ii2,5i8>3(4,7|8,  li. 

—  Sorties 3i4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  1|3  b. 

->  sans  bulletin 0,57iS,6b. 

—  sorL  eu  viager 9  3i4,5i8,li2,5i8,3i4,5i8  b. 

BulleUn .-.  75,73.76. 

—  iortis 9  2,9a 

—  Sorties 103,4. 

Ac.  nouv.  des  Ind.  1250,70,75,80,75,72,70,75.78,80, 

82,80,78,76,75. 

r4usse  d'Esc 3875,70,75,78,80,75. 

Demi-Caisse 1935. 

Emp.de 80  mill.d*août  1789 3i4,l  p, 

Assur.  contre  lésine.....  425,24,25,28,27,28,29,28, 

—  à  vie. 532,30,32,34,35,36,37,39. 

Açtttoi  it  la  Caisse  pitnotii|ue, ••••## 
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GAIÏÏE  NATIOllE  .„  LE  lONITEOt  IIPERSEL 

Dimanche  11  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  tfune  lettre  de  Hambourg,  —  Nous  ittendoni 
des  nouvelles  importantes  de  la  Suède.  Gustave,  comme 
roi  t  est  le  plus  grand  homme  de  son  siècle  ;  mais  la  pos- 
térité le  condamnera,  comme  tous  les  amis  du  bien  l'ont 
déjà  condamné  de  son  vivant.  Ce  n'est  pas  tout  que  d  être 
grand ,  il  faut,  avant  tout,  être  juste;  et  aux  yeux  de  la 
morale,  Gustave  sera  le  dernier  des  hommes.  Il  a  été  l'op- 
presseur d*un  peuple  libre;  il  a  sacrifié  des  milliers  d'hom- 
mes à  son  ambition.  Politique  adroit,  il  échappera  sans 
doute  aux  suites  de  sa  conduite  inconstitutionnelle ,  quel- 
que puissante  que  puisse  être  la  résistance  de  la  noblesse 
à  la  diète  de  Gefle;  mais  il  n'échappera  point  au  jugement 
sévère  de  l'histoire  dont  il  parait  |}ourtant  ambitionner  le 
suffrage.  Le  motif  de  la  convocation  de  la  diète  a  été  le  dé- 
ficit dans  les  finances  et  \e  désir  de  se  garantir  des  com- 
plots de  la  noblesse  par  de  nouvelles  obligations  imposées 
au  liers-état.  Par  son  alliance  russe,  alliance  fondée  sur 
les  intérêts  communs  de  l'impératrice  et  du  roi ,  ou  plu- 
tôt sur  les  mêmes  passions  de  haine  et  de  terreur  que  leur 
a  inspirées  l'essai  de  deux  nations  puissantes ,  de  faire  re- 
connaître la  dignité  primitive  de  Tbomme  ,  ce  dernier  se 
croit  à  Tabri  de  tout  ce  que  pourrait  entreprendre  la  no- 
blesse ,  qui  venait  de  former  une  coalition  puissante.  Elle 
se  proposait ,  dit-on ,  de  renoncer  à  la  plus  grande  partie 
de  SCS  prérogatives,  d'établir  une  consliiutiou  semblable, 
sous  plusieurs  rap|)orl8  ,  à  celle  de  France ,  et  de  poser  des 
limites  étroit»*s  à  la  puissance  royale.  Déjà  les  avantages 
d'une  pareille  révolution  avaient  commencé  à  faire  im- 
pression sur  les  ordres  bourgeois,  qui  se  ressentent  en- 
core douloureusement  des  suites  de  la  dernière  guerre 
offensive ,  quand  le  roi  traversa  ce  projet  par  la  convoca- 
tion d'une  diète  à  Gèfle.  Cette  conception  est  hardie  :  elle 
ne  peut  être  que  le  fruit  du  désespoir  ou  du  dernier  mépris 
des  hommes;  c'est  sans  doute  ce  dernier  ressort  qui  fait 
agir  un  roi.  La  combinaison  est  fine  et  profonde ,  puisque 
l'adroite  perfidie  de  Gustave  peut  compter  sur  la  bonne 
foi  du  peuple  ,  et  surtout  sur  les  préjugés  de  la  noblesse , 
qui ,  eu  dépit  de  sa  rancune ,  doit  nâeux  aimer  cire  su- 
jette du  roi  que  l'égale  des  bourgeois. 

A  Gèfle,  2,000  hommes  de  la  diète  (y  compris  tous 
ceux  dont  la  diète  rend  la  présence  nécessaire)  manquent 
des  premières  nécessités  de  la  vie ,  puisqu'il  y  a  deux  forts 
régiments  de  gardes  qui  y  sont  cantonnés,  et  qui  ont  la 
préférence,  comme  de  raison.  Les  députes  ont  de  la  peine 
à  trouver  des  logements  *,  et  dans  la  saison  actuelle  il  est 
impossible  de  se  tenir  sous  des  tentes.  Les  archives  de  la 
diète,  si  nécessaires  cependant ,  se  trouvent  à  Stockholm. 
Le  roi  et  son  parti  sont  armés  de  toutes  les  pièces  diploma- 
tiques propres  à  soutenir  les  propositions  de  la  cour ,  sans 
compter  les  baïonnettes  des  gardes.  Les  états  sont  désar- 
més en  tous  sens,  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  mem- 
bres ne  connaît  pas  même  la  marche  de*  affaires  et  les  usa- 
ges des  diètes  précédentes.  L'ascendant  du  monartiue  se 
montre  partout ,  et  il  s'est  montré  surtout  dans  les  élec- 
tions. . 

Ajoutez  à  cela  que  tous  les  étrangers  sont  bannis  d  un 
endroit  aussi  petit  que  Gètte,  par  l'impossibilité  d'y  trou- 
ver des  logements;  que  là ,  il  n'y  a  point  de  bourgeoisie 
riche  et  armée ,  comme  à  Stockolm ,  pour  inspirer  du  cou- 
rage aux  représentants  de  la  nation;  que  tous  les  moyens 
d'une  coalition  contre  la  cour  ont  été  rendus  on  extrême- 
ment difficiles  ou  nuls,  que  l'armée,  en  général;  est  dé- 
vouée au  roi,  et  qu'un  secours  russe  étoufferait  toute  re- 
voloUon  dans  sa  naissance;  et  vous  sentirez  qu'on  ne  sau- 
rait se  ûatter  que  le  génie  de  U  liberté  animera  cette 
diète, 
ie  voile  mystérieux  jeté  sur  les  déUbéraiiow  des  conu- 
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tés  qui  travaillent  sous  la  direction  du  roi,  soustrait  i  It 
nation  la  connaissance  préliminaire  des  propositions  roya- 
les ,  dont  l'edoptiun  ou  la  modification  est  décidée  annt 
que  le  peuple  puisse  manifester  son  consentement  on  son 
improbation.  Si ,  malgré  ces  terribles  obstacles ,  la  nation 
suédoise  pouvait  déployer  son  énergie ,  ce  serait  une  preuve 
bien  frappante  qu'aucune  précaution  humaine  ne  saurait 
cm!»êcher  l'explosion  d'un  peuple  qui  a  cessé  d'aimer  soa 
gouvernement.  Au  reste ,  c'est  la  détresse  des  finances  qui, 
si  elle  ne  fut  pas  le  seul  motif,  fut  du  moins  le  motif  prin- 
cipal de  la  convocation  de  la  diète.  Le  trésor  manquait  et 
d'argent  et  de  crédit ,  et  la  baisse  des  billets  dISUt  tom- 
bés de  60  pour  cent ,  prouve  le  peu  de  confiance  qu'on 
avait  dans  l'empressement  des  Etats  d'augmenter  la  dette 
nationale  de  7  millions  de  rixdallers.  Une  banqueroute 
formelle  était  inévitable ,  et  dès-lors  le  roi  perdait  l'attache- 
ment de  toute  la  bourgeoisie.  Son  discours ,  déclamatoire 
dans  le  plénum  plenorum^  ne  dit  rien  sur  l'état  des  finan- 
ces ;  il  n'entrait  pas  dans  les  \ues  du  roi  de  préparer  les 
esprits  qu'on  veut  subjuguer  par  surprise,  pounu  que 
l'ordre  du  clergé  lui  reste  fidèle;  et  il  le  restera  sans 
doute  :  car  où  cet  ordre  n'a-t-il  pas  été  vénal  pour 
de  l'argent  et  pour  des  honneurs  ?  Il  est  vrai  que 
MM.  du  Corral  et  d'Escars  se  sont  éloignés  du  royaume 
par  décence  peut-être  ,  ou  pour  faire  croii\:  au  peuple  que 
l'attachement  du  roi  à  la  cause  des  aristocrates  français 
était  moins  fort  qu'on  l'avait  supposé  ;  mais  il  est  certain 
que  plus  que  jamais  il  ambitionne  la  gloire  d'imiter  Char- 
les XII,  en  donnant  un  roi  à  une  nation  étrangère,  et  do 
le  surpasser ,  en  réintégrant  dans  ses  droits  une  classe  en- 
tière d'hommes  que  la  nature  a  associés  aux  rois  pour 
gouverner  le  genre  humain ,  et  d'ailleurs  ces  nobles  des- 
seins ne  seraient-ils  pas  un  moyen  infaillible  de  ramener 
un  ordre  qu'il  s'était  aliéné  chez  lui  ?  Toutes  les  actions 
de  Gustave  sont  la  suite  d'une  ambition  chimérique.  Il 
voudrait  laisser  derrière  lui  tous  les  rois  de  Suède  dans 
les  annales  de  l'histoire.  Et  cependant  si ,  malgré  le  peu- 
ple qu'il  ne  désespère  pas  sans  doute  de  gagner  jiour  ses 
projets ,  il  osait  porter  son  secours  aux  émigrés ,  alors  l'é- 
poque d'une  révolution  serait  arrivée.  La  cour  de  Dane- 
mark craint  tout  de  ce  monarque  audacieux ,  et  elle  n*cst 
pas  sans  activité  pour  s'opposer  à  son  entreprise  de  con- 
solider le  despotisme  dans  ses  Etats. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye ,  du  2  mars,  —  Un 
ancien  gardc-du-corps  du  roi,  attaché  maintenant  aux 
princes  émigrés,  est  amvé  avant-hier  à  Amsterdam,  pour 
presser  l'expédition  d'une  grande  quantité  de  fusils ,  sa- 
bres et  pistolets,  qui  ont  été  achetés  pour  l'armée  contre- 
révolutionnaire  ,  et  pour  mettre  la  dernière  main  à  une 
négociation  pécuniaire  dont  l'Espagne  est  garante  et  cau- 
tion. Le  même  agent,  qui  avait  été  déjà  plus  d'une  fois 
vu  et  fort  bien  reçu  à  La  Haye ,  a  formé  un  déi>ôt  de  re- 
crues sur  la  frontière  gueldroise ,  et  il  n'y  a  pas  de  se- 
maine où  il  ne  parte  une  vingtaine  d'hommes  ramassés  à 
Amsterdam,  \g\xt  aller  se  former  en  troupe  à  ce  dépôt.  La 
plu^iart  sont  des  Liégeois  ou  des  déserteurs  de  divers  pays, 
notamment  de  France ,  qui  se  font  un  jeu  de  s'engager  à 
dix  capitaines  par  semaine  s'ils  le  peuvent ,  et  qui  sAre- 
ment  ne  formeront  jamais  de  troupe  bien  disciplinée  et 
bien  à  craindre.  Cependant  cette  manœuvre  n'en  existe 
pas  moins  ;  elle  prouve  le  peu  de  cas  que  l'on  fait  ici  et 
ailleurs  des  résolutions  de  la  nation  française,  des  mesures 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  sommations  du  roi  à  l'r- 
lecteur  de  Trêves ....  Les  fusils  achetés ,  au  nombre  de 
plus  de  3,000,  viennent  du  Brabant;  ce  sont  ceux  des 
patriotes  désarmés  à  la  fin  de  1 790,  et  qui  ont  été  tirés  de 
Bruxelles,  d'Anvers,  etc.,  lors  de  la  défaite  de  ce  parti. 
Nous  apprenons  de  plus,  avec  quelque  certitude,  que  deux 
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maisons  de  commerce  do  Koterdam  se  sont  engagées  à 
fournir,  dans  lu  courant  de  mars ,  trente-six  canons  de 
cam|)agnc,  dont  Texpcdition  se  fera  par  la  rivière  de 
TEins,  ainsi  que  des  boulets,  de  la  poudre,  et  des  draps, 
buffles,  etc.  pour  rhabillement  complet  d'environ  quatre 
mille  hommes.  Une  nouvelle  encore  fort  importante ,  et 
que  nous  vous  donnons  comme  très  certaine,  c'est  qu'une 
immense  quantité  de  blés  ,  ramassés  depuis  quelques  mois 
dans  les  magasins  et  sur  le  Waar  à  Amsterdam,  au  point 
que  de  mémoire  d'homme  on  n'en  a  jamais  tant  vus  à  la 
fois  dans  cette  ville  qui ,  comme  on  sait,  est  Tentrepôt  de 
l'Europe ,  sont  depuis  trois  ou  (juatre  jours  embarqués  en 
partie ,  et  prêts  à  partir  pour  une  destination  qu'on  ignore, 
et  cela  jette  beaucoup  de  lumières  sur  la  disette  singulière 
qu'on  éprouve  dans  tant  d'endroits ,  malgré  l'abondance 
extrême  do  l'année  dernière ,  «[ui  a  été  presque  générale 
en  Europe.  Il  n'y  a  pas  de  moyens  dont  les  ennemis  de 
la  constitution  franqai«e  ne  se  servent  pour  opérer  un 
bouleversement  parmi  le  peuple,  et  celui-là  parait  le  mieux 
combiné. 

Nos  dernières  nouvelles  de  Vienne  annoncent  de  l'irré- 
solution, non  pas  dans  les  desseins  de  l'empereur,  mais 
dans  les  moyens  d'exécution.  La  cour  autrichienne  est  di- 
visée en  deux  partis;  l'un,  gagné  ou  séduit  par  l'émigra- 
tion française ,  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  engager  l'empe- 
reur à  brusquer  l'affaire  ,  et  à  porter  sur-le-champ  la 
guerre  en  Alsace ,  sur-tout  du  côté  de  Huninguc  où  le 
pays  est  le  plus  ouvert,  et  où  les  émigrés  prétendent  avoir 
le  plus  d'intelligence;  l'autre ,  soutenu  et  appuyée ,  dit-on, 
par  Tuu  des  plus  grands  personnages  de  France  et  les 
ministres  du  comité  secret ,  ainsi  que  par  les  cours  de 
Prusse ,  de  La  Haye ,  et  par  les  intentions  personnelles 
de  Léopold  ,  persiste  à  dire  qu'il  ne  faut  qu'une  guerre  de 
ruse,  qu'il  suffit  de  tenir  les  Fran<;ais  dans  l'état  d'in- 
quiétude où  ils  se  consument,  de  les  lasser,  de  les  ha- 
rasser, et  qu'alors  on  aura  bon  marché  pour  obtenir  le 
renversement  d'une  constitution  démontrée-  mpossible,  ou 
tout  au  moins  les  modifications  que  l'on  veui  faire  dans  la 
constitution .... 

M.  de  Blsschofvcrder^  parti  dernièrement  de  Berlin  pour 
Fîenne,  cl  qui  a  toute  la  confiance  du  roi  son  niattre ,  va 
appuyer  ce  système  auprès  de  l'empereur,  et  sera  secondé, 
dit-on  hautement  ici,  par  M.  de  3Iarhois  ^  nouveau  mi- 
nistre à  Katisbonne,  qui ,  avant  de  quitter  Paris,  a  reçu 
à  ce  sujet  des  instructions  secrètes,  et  des  principes  parti- 
culiers de  qui  on  ne  peut  douter,  non  plus  que  de  la  plu- 
part des  autres  ministres  nouveaux,  qui  ont  remplacé  les 
anciens  d  «us  l'étranger  plutôt  |x>ur  la  forme  que  pour  le 
fond  ,  ainsi  qu'on  a  lieu  de  s'en  convaincre  par  la  conti- 
nuation de  la  résidence  de  ces  anciens  dans  les  cours  res- 
pectives où  ils  étaient  accrédités.  Ce  qui  pourra  seul  sau- 
ver la  France,  c'est  la  différence  de  vues  et  d'intérêts  qui 
subsiste  entre  les  princes  et  l'une  des  personnes  les  plus 
considérables  de  ce  royaume.  Cette  dernière  est  évidem- 
ment intéressée  à  écarter  les  premiers  d'un  retour  à  un 
trop  grand  pouvoir.  Elle  veut,  sinon  la  contre-révolution, 
du  moins  une  grande  modification  dans  la  coustitution, 
mais  non  pas  une  conquête  du  royaume  par  les  princes. 
C'est  probablement  cette  opposition  dans  les  vues  des 
priiici[>a(ix  intéressés,  qui  a  empêché  (jusqu'à  ce  moment 
un  coup  de  main  sur  l'Alsace,  L'empereur ,  le  roi  de 
Prusse^  et  la  cour  de  La  Haye^  paraissent  décidés  à  favo- 
riser de  préférence  le  parti  teinporiseur ,  sans  perdre  de 
Tue  ni  négliger  les  moyens  d'affaiblir  et  de  déconcerter  le 
patriotisme  en  France  ,  par  toutes  Its  intrigues  d'une 
guerre  sourde  et  couverte. 

Ces  notions  sont  extraites   de  lien  sûr,  et  d'un  des 

Ïirincipaux  ateliers  où  se  forgent  ces  armes  déloyales  contre 
es  principes  de  liberté  dont  on  craint  la  communication 
épidémique.  Au  reste,  l'opinion  constante  en  Hollande 
est  que  l'événement  qui  doit  bouleverser  la  France  est 
près  d'arriver. 


FRANCE. 


Département  de  Paris» 

La  multiplicité  des  affaires  relatives  aux  domaines  na- 
tionaux et  aux  traitements,  pensions  ou  créances  ecclésias- 
tiques ,  exigeant  que  les  bureaux  chargés  de  leur  examen 
y  donnent  plus  de  temps  que  ne  l'a  permis  l'usage  suivi 
jus(|u'à  ce  jour  de  recevoir  le  public  tous  les  matins ,  le  di- 
rectoire a  Jugé  utile  au  bien  du  service  de  changer  cet 
usage  ,  et  de  restreindre  k  3  jours  par  semaine  l'admissioa 
du  public  dans  les  bureaux. 

En  conséquence,  le  public  est  averti  qu'à  dater  du  15 
mars  présent  mois ,  les  bureaux  des  domaines  nationaux 
et  affaires  ecclésiastiques  ne  seront  ouverts  que  les  mardi  , 
Jeudi  et  samedi ,  le  matin  seulement. 

Extrait  d'une  lettre  de  Paris,  du  iO  mars, 
....  Les  principes  de  l'ambition  ministérielle  ont 
changé  pour  les  honnêtes  gens.  Aujourd'hui ,  après  l'hon- 
neur de  donner  sa  démission  dans  certaines  circonstances, 
vient  l'honneur  qu'il  y  a  sans  doute  à  se  voir  remercié , 
disgracié,  ou  chassé  dans  certaines  occasions....  Le  renvoi 
de  M.  Narbonne  est  un  événement  tout-à-falt  politique ,  et 
qui  tient  essentiellement  à  notre  révolution.  Cela  Jette  un 
grand  Jour  sur  la  faction  qui  prolonge  nos  peines ,  et  cher- 
che encore  à  les  augmenter.  11  est  clair  maintenant  que  U 
fameuse  coalition ,  non  pas  constitutionnelle,  mais  royà- 
hste^utridiicmie ,  se  soutient  et  se  soutiendra  Jusqu'au 
triomphe  de  la  constitution.  Le  trio  régnant  a  tout  brouUé 
par  ses  erreurs ,  il  veut  tout  perdre  par  ses  crimes.  Le  >ol- 
là  bientôt  maître  de  toutes  les  facultés  du  ministère.  S'é- 
tant  déjà  emparé  des  mystères  de  \ai  Justice  et  des  hyérogli" 
phes  de  la  politique  ,  lui  fallait-il  encore  le  département  de 
la  force  publique  extérieure,  pour  ne  plus  trouver  d'obs- 
tacles à  ses  desseins  ? 

Département  du  Nord,  — De  Lille,  le  3  mars. 

Jeudi  dernier,  vers  10  heures  du  matin ,  le  24*  régiment 
en  garnison  à  la  citadelle  ,  en  grande  tenue  ,  prit  les  armes 
pour  la  solennité  de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  de  ses 
drapeaux  aux  couleurs  adoptées  par  la  nation.  Le  régiment 
se  mit  en  marche  pour  se  rendre  à  l'église  paroissiale  de 
Sainte-Catherine.  Un  peuple  immense  bordait  la  haie ,  et 
occupait  la  nef  du  temple.  MM.  les  chefs ,  les  officiers  des 
différents  corps  de  la  garnison,  M.  le  maire  et  des  officiers 
municipaux ,  sans  écliarpe  cependant ,  assistèrent  à  cette 
auguste  cérémonie.  Le  commandant  du  régiment  prit  les 
drapeaux  qui  avaient  été  déposés  sur  l'autel ,  les  remit  à 
deux  sergents-majors,  et  M.  le  curé  procéda  à  la  cérémonie 
de  la  bénédiction ,  au  bruit  de  la  musique  bruyante  du  ré- 
giment, qui  fit  retentir  les  voOtesde  l'air  ça  ira.  M.  le  curé 
célébra  ensuite  la  messe  ,  et  après  le  premier  évangile ,  il 
monta  en  chaire  et  prononça  un  discours  relatif  à  la  cir- 
constance ,  où  II  représenta  avec  onction  et  d'une  manière 
attendrissante  aux  boldats-citoycns  leur  devoir  et  l'obliga- 
tion de  rester  fidèles  au  serment  que  nous  avons  fait  tant 
de  fols  d'abhorrer  l'esclavage.  Après  cette  pieuse  cérémo- 
nie ,  les  bataillons ,  ayant  à  leur  tête  les  drapeaux  déployés 
et  tamI)ours  battants ,  sont  retournés  à  le  citadelle.  Le  soir, 
en  réjouissance  de  cet  événement ,  ces  guerriers  citoyens 
ontillumhié  leurs  quartiers. 

Département  de  la  Moselle, 

Arrêté  du  tribunal  du  district  de  Boulay,  concernant  les 
sollicitations ,  du  90  janvier  1792. 

Le  tribunal ,  considérant  que  les  sollicitations  ne  peuvent 
se  concilier  avec  les  principes  du  nouvel  ordre  Judiciaire , 
qu'elles  ne  sont  propres  qu'à  égarer  la  justice ,  soit  qu'el- 
les aient  pour  but  d'empêcher  l'application  de  la  loi  par 
des  considérations  particulières,  soit  qu'elles  tendent  à 
prévenir  l'esprit  des  juges  par  des  allégations  qui  ne  peu- 
vent pas  être  contredites  ;  (luc  d'ailleurs  elles  inspirent 
presqeu  toujours  de  la  défiance  et  des  regrets  aux  parties 
qui  succombent  ; 

A  arrêté  ,  après  avoir  ouT  le  commissaire  du  roi ,  que  ses 
membres  ne  pourront  plus  entendre  aucunes  sollicitations 
directes  ni  Indirectes  de  la  part  des  personnes  qui  sont  en 
procès  au  tribunal ,  et  qu'ils  ne  liront  aucun  placet ,  mé- 
moire, note,  ni  pièce  quelconque,  servant  à  l'instruction 
des  instances,  s'il  n'est  certifié  en  marge  desdites  pièces 
qu'elles  ont  été  communiquées  respectivement. 

Déclare  que  lo  présent  arrêté  sera  lu,  audience  tenante, 
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^rcnda  public  par  la  vole  de  rimpressioo  et  deraffiche. 

Sigixîs  :  Sechehaye,  Fiasse,  Arent,  Mairesse,  Ciesse,  Juges  ) 
et  Stourm»  comiuissaire  du  roi. 

Département  du  Bas-Bhin,  —  De  Strasbourg,  le  8  mars,  à 
deux  heures  après-midi  {par  un  courrier  extraordinaire). 

Je  n*al  que  le  teuips  de  vous  annoncer  une  fière  nou- 
>rcllc.  LVmpcreur  est  mort  d*une  maladie  inflanunatoirc  : 
M.  Noailles,  notre  amJ)assadcur  à  Vienne,  l'a  annoncé  à 
M.  Dietrich  par  une  estafette.  Les  communications  sont 
déjà  interceptées.  Un  courrier  a  élé  dépéché  de  Vienne  par 
Bone,  pour  porter  la  nouvelle  à  la  reine.  Le  nôtre  arrivera 
probablement  le  premier.  Adieu,  je  vous  embrasse  et  Je 
livre  cet  événement,  dont  nous  nous  réjouissons  beaucoup, 
à  vos  réflexions. 

;V.  B,  Cette  nouvelle  vient  d'être  confirmée  par  un  cour- 
rier dépêché  de  Bruxelles  de  la  part  de  M.  de  Mercy-Âr- 
gcnteau,  à  M.  Delaborde-Morevillc ,  député  à  l'Assemblée 
constituante. 

Claye  près  Meaux,  —  Notre  curé  voulant  acquérir  des 
biens-fonds ,  charge  un  notaire  de  lui  en  procurer  pour 
la  somme  de  trente  mille  livres,  quMI  lui  dit  avoir 
comptant  chex  lui.  Le  notaire  lui  promet  de  remplir 
sous  peu  son  objet  Deux  Jours  après,  un  garde  national  « 
voyageant ,  demande  l'hospitalité  au  curé  qui  le  reçoit , 
lui  donne  à  souper,  et  lui  cède  sa  chambre.  Sur  les 
deux  heures  du  matin,  on  frappe  à  la  porte  du  pres- 
bytère, et  l'on  demande  les  sacrements  pour  un  ma- 
lade à  toute  extrémité.  La  gouvernante  se  décide  à  ouvrir. 
Aussitôt  deux  hommes  masqués  se  saisissent  d'elle ,  et  la 
menacent  de  la  tuer  si  elle  ose  faire  le  mohidre  bruit,  et  si 
le  curé  ne  leur  remet  pas  les  trente  mille  livres  qu'il  a 
comptant  chex  lui.  Cette  fille  effrayée  court  avertir  le  curé; 
elle  réveille  en  passant  le  garde  national ,  qui  la  rassure  et 
lui  dit  de  jeter  ù  sa  porte  (luclques  sacs  d'argent,  et  qu'il 
se  charge  du  reste.  EITcctivemcnt  le  curé  suit  ce  conseil  ; 
les  voleurs  se  baissent  pour  ramasser  les  sacs  ;  le  garde  na- 
tional ,  caché  derrière  la  porte ,  le  sabre  nu  à  la  main ,  pro- 
file du  monjent ,  et  abat  d'un  seul  coupla  tête  d'un  et  saute 
aussitôt  au  collet  de  l'autre  ;  aidé  du  curé  et  de  la  gouver- 
nante ,  il  le  démasque  :  c'était  le  notaire;  son  clerc  a  eu  la 
tête  coupée ,  le  notaire  est  en  prison. 

{Tiridusupplément  delà  Galette  du  iSord») 

VAllIÉTÉS. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Detardé  depuis  long-temps  à  cause  de  l'abofulance 
des  matières. 

Annoncer  une  nouvelle  comédie  de  M.  Colin ,  c'est  an- 
noncer un  nouveau  succès.  L'auteur  do  Vlncofutant ,  de 
V Optimiste,  des  Châteaux  en  Espagne,  ignore  les  disgrâces 
au  théâtre ,  et  ne  les  connaîtra  point  tant  que  les  charmes 
de  son  style ,  sa  facilité ,  sa  grâce  et  la  richesse  des  détails 
rachèteront  et  feront  disparaître  les  petites  imperfections 
du  fond. 

Le  sujet  du  Vieux  Célibataire  est  heureusement  choisi , 
puisqu'il  est  très  moral.  Oorat  l'avait  manqué  en  faisant  do 
son  Célibataire  (Joué  en  1775)  un  Jeune  raisonneur  qui 
peignait  avec  force  les  dangers ,  les  dégoûta  du  mariage , 
trop  réels  dans  les  mœurs  de  ce  temps-là,  et  surtout  dan» 
celles  de  la  bonne  compagnie ,  car  Dorât  ne  faisait  que  des 
pièces  de  bonne  compagnie ,  c'est-à-dire ,  des  comédies  très 
médiocres. 

M.  Dubuisson  avait  beaucoup  mieux  vu  en  traitant  le 
Vieux  Garçon  (donné  en  1783)  ;  et  c'est  peut-être  un  des 
vers  de  sa  pièce: 

J'ai  ctDt  fou  été  près  d'épouavr  mt  itrrmta. 

qui  a  donné  à  M.  Colin  l'idée  de  l'excellent  rôle  de  gouver- 
nante qu'il  a  si  fortement  tracé  dans  la  sienne. 

Il  a  peint  le  Vietix  Célibataire  isolé ,  triste ,  malheureux, 
livré  à  des  domestiques  qui  le  volent ,  et,  ce  qui  est  pis, 
qui  le  tyrannisent.  Son  factoton ,  Ambrolsc ,  lui  Impose  par 
un  ton  brusque  et  hautain  :  sa  gouvernante ,  madame 
Evrard ,  le  subjugue  par  la  douceur  et  l'adresse  ;  tous  deux 
ont  écarté  de  lui  parents ,  amis ,  voisins ,  et  surtout  un  neveu 
qu'il  aimalL  Dès  l'enfance  de  celui-ci,  madame  Evrard  s'est 
arrangée  de  manière  à  ce  que  son  oncle  ne  le  vit  point  \ 
elle  l'a  relégué  dans  uuc  pension  de  province ,  l'a  mal  cn- 
trctcou  ;  eiûlo ,  le  Jeune  homme  s'est  eoful ,  s'est  engagé. 


La  gouvemante  n*a  pas  manqué  de  lui  en  faire  un  crime  aui 
yeux  de  son  oncle  ;  elle  a  supprimé  ses  lettres,  ou  les  a  lues 
elle-même  avec  des  changements  et  des  commentaires.  Le 
Jeune  homme ,  qui  n'est  connu  dans  la  maison  que  d'un 
honnête  portier,  lequel  est  dans  ses  intérêts,  parvient  à  y 
entrer  en  qualité  de  domestique.  Il  plaît  beaucoup  à  son 
oncle,  M.  Dubriage,  qui  s'aperçoit  qu'il  le  sert  avec  xële. 
Madame  £\Tard  aussi  le  distingue  ,  le  trouve  aimable  ,  et 
finit  par  le  prendre  pour  confident.  Elle  espère  qu'il  l'ai- 
dera à  faire  réussir  ses  projets  :  ils  sont  hardis  ;  elle  se  pro- 
pose d'échapper  à  la  recherche  d'Ambroise  qui  veut  l'épou- 
ser ,  et  de  devenir  madame  Dubriage. 

On  peut  Juger  de  l'effet  que  produisent  au  théâtre  les 
confidences  de  cette  femme ,  et  la  situation  du  neveu  qui 
les  reçoit;  elle  lui  découvre  toutes  ses  menées,  tous  les  res- 
sorts qu'elle  a  fait  Jouer,  et  la  manière  enfin  dont  elle  est 
venue  à  bout  de  faire  haïr  tiiilenicnt  le  neveu,  que  M.  Du- 
briage peut  à  peine  souffrir  d'en  entendre  parler.  Elle  lâche 
d'amener  tout  doucement  son  maître  au  mariage. 

Jt  Ini  ftlfde  l'hymen  des  tableaox  cnrhaatean  : 
Je  lU.  comme  au  haaard,  dM  codrolu  ifdnotaiin; 
La  je  uU  une  païuc ,  aflo  qu'il  le»  tavoure  \ 
ÏTtnUnM  à  dcatein  Je  l'entuore. 

Elle  a  fait  venir  exprès  le  portier,  filleul  de  M.  Dubriage  | 
ce  portier  est  marié  et  heureux  dans  son  ménage  : 

De  cet  époai  lea  naivee  tendreeaca, 

Les  Jeux  de  leurs  cnfanti,  leuri  loochantM  careaMe. 

Tout  cela  par  degrct  l'occupe,  rattendrit. 

Pénètre  lUns  ton  coeur,  ébranla  «on  eeprll  ; 

£t  loiciiu'U  est  tout  •eul,  ces  imaf  et  rherlM 

Lui  dolrent  Inspirer  de  douces  rêveries. 

Charles  (c'est  le  neveu)  ,  qui  veut  rentrer  en  grâce  » 
mais  qui  n'ose  se  nouiiuer ,  trouve  moyen  de  faire  placer 
sa  fournie  dans  la  maison;  c'est  Ambroisc  lui-même  qui« 
sans  la  connaître,  la  présente  et  la  fait  recevoir  pour  servir 
et  seconder  madame  Evrard.  La  Jeune  femme  ne  tarda  pas 
à  s'attirer  la  bienveillance  de  son  oncle  ;  dans  une  conver- 
sation avec  lui,  son  secret  lui  échappe,  et  elle  avoue  qu'elle 
est  sa  nièce. 

Madame  Evrard,  instruite  de  ce  contre-temps,  veut  faire 
renvoyer  Laure  conmie  une  aventurière  ;  de  concert  avec 
Ambroise,  elle  arrange  un  conte  ;  elle  donne  à  M.  Dubriage 
une  ancienne  lettre  de  son  neveu ,  dont  elle  a  changé  U 
date  ;  elle  suppose  que  la  lettre  arrhe  dans  l'instant  de 
Colmar  ;  et  le  neveu  écrit  que  sa  femme  y  est  avec  lui  ;  d'où 
la  gouvernante  conclut  que,  u  si  Laure  est  à  Colmar ,  elle 
n'est  point  ici.  » 

Amuroise  se  charge  d'aller  renvoyer  cette  malheureuse 
qui  a  eu  l'audace  de  vouloir  Jouer  le  rôle  de  nièce  ;  mais 
Charles  arrive,  le  retient  ;  et  pour  empêcher  le  renvoi  de  sa 
femme,  se  fait  reconnaître  lui-même.  Sa  cartouche  de  sol- 
dat, tous  ses  papiers  qu'il  représente  ne  laissent  aucun 
doute  à  son  onde  ;  il  voit  combien  11  a  été  trompé,  et  reiH 
vole  ses  deux  tyrans ,  pour  vivre  heureux  avec  un  neveu  et 
une  nièce  qui  vont  lui  tenir  lieu  d'enfants. 

Le  rôle  de  madame  Evrard  est  d'une  scélératesse  pro- 
fonde. C'est  un  Sarcisse  femelle  ;  ce  rôle  est,  à  coup  sûr,  ce 
qui  est  sorti  de  plus  fort  de  la  plume  de  M.  Colin.  Made- 
moiselle Contât  l'a  Joué  avec  énergie  et  avec  une  vérité 
admirable. 

Ceux  qui  ont  vu  M.  Mole,  tantôt  petlt-mattre  charmant, 
tantôt  amant  tendre  et  passionné,  doivent  être  bien  sur* 
pris  de  le  voir  dans  le  Vieux  célibataire  rendre  son  rôle 
très  intéressant  par  sa  simplicité  ,  sou  naturel  et  sa  bon- 
hommie. 

M.  Fleury  a  aussi  tiré  un  grand  parti  du  rôle  de  Charles. 

En  général ,  la  pièce  est  Jouée  avec  cette  supériorité , 
dans  la  comédie,  que  l'on  ne  trouve  qu'à  ce  théâtre. 

Elle  a  eu  à  la  2.*  représentation  et  aux  suivantes,  plus  de 
succès  encore  qu'à  la  l.'*,  au  moyen  des  changements  heu- 
reux que  l'auteur  y  a  faits.  Cette  comédie  ajoute  à  sa  répn* 
tation ,  et  prouve  qu'il  est  plus  avancé  qu'autrefois  dans 
la  connaissance  du  cœur  humahi;  première  science  d'un  au- 
teur dramatique.  Que  M.  Colin  travaille ,  on  peut  lui  pré- 
dire des  succès,  et  au  public  des  Jouissances. 
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On  annonce  une  adresse  du  directoire  du  dépar- 
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tcmcnt  (la  CdUtal,  qui  fait  passer  à  rAsscmbléc  le  ïé^ 
cit  des  troubles  qui  Tagitent.  —  Elle  est  renvoyée  à 
la  commission  chargée  de  la  rédaction  d*uu  projet  de 
loi  sur  les  troubles  du  royaume. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
assignats,  TAssembiée  autorise  rarcliiviste  à  déplacer 
le  coin  du  timbrage  des  assignats  de  ô  liv. ,  pour  les 
remettre  à  M.  Gatteaux. 

M.  Caminet  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret des  comités  d*agriculturc  et  de  commerce,  rela- 
tif à  rapprovisionnement  des  subsistances. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  un  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Tarbé  sur  le  même  objet.  — Ce 
projet  est  adopté,  aprè^  de  légères  discussions ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L*Asseinblce  nationale  instruite  que  la  somme  de 
12  millions ,  remise  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintë- 
ricur,  on  exécution  de  la  loi  du  2  octobre  dernier,  est  in- 
suffisante pour  procurer  dux  divers  départements  du  royau- 
me les  secours  en  grains  ou  farines  qui  leur  seront  néces- 
saires, et  considérant  qu'il  importe  &  la  tranquilité  publique 
d*accélérer  ces  nouveaux  approvisionnements,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  i'urgcnce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  11  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  ,  et  sous  sa  responsabilité,  une  nouvelle  somme 
de  10  millions  qui  sera  employée ,  ainsi  que  la  portion  res- 
tante des  12  millions  décrétés  à  l'achat  des  grains  ou  farines 
dcsUnés  à  subvenir  aux  départements  du  royaume  qui 
éprouveraient  des  besoins. 

n  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourra  faire  ces  achats 
de  grains  et  farines  que  dans  le  pays  étranger ,  et  les  fera 
expédier  par  les  ports  du  royaume  les  plus  commodes 
pour  l'approvisionnement  des  départements  qui  ont  des 
besoins. 

n  m.  Ces  secours  continueront  d'être  accordés  aux  dé- 
partements à  titre  de  prêt  et  à  charge  de  remboursement , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  111  de  la  loi  du 
2  octobre  dernier. 

»  IV.  Décrété  sauf  rédaction, 

»  V.  Le  ministre  de  rintérieur  rendra  compte  tous  les 
quinze  Jours  de  celte  partie  de  son  administration  ,  et  re- 
mettra à  l'époque  du  !•'  octobre  1792,  un  état  détaillé  de 
remploi  des  secours  qui  auront  été  remis  à  sa  disposition 
en  cxécuUon  du  présent  décret. 

M  VI.  Les  acquits  à  caution  et  toutes  les  formalités 
ordonnées  par  la  loi  du  12  février  dernier ,  pour  le  charge- 
ment des  grains  d'un  port  de  France  à  l'autre,  seront 
observées ,  et  demeureront  communes  à  tous  les  charge- 
ments qui  pourraient  se  faire  dans  les  cinq  lieues  limi- 
trophes. 

M  VII.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  dans 
ce  jour ,  et  publié  et  afiiclié  dans  les  83  départements.  » 

M.  BORiE  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel  qui  me  parait  absolument  nécessaire  pour 
concilier  la  justice  et  l'égalitJ.  La  loi  du  2  octobre 
porte  que  les  départements  qui  obtiendront  des  se- 
cours sur  les  12  millions  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  paieront  l'intérêt  à  5  pour  cent. 
Vous  venez  de  décréter  maintenant  que  la  perte  qui 
résultera  de  rapprovisionnement  qui  va  se  mre  sera 
supportée  par  le  trésor  public  ;  il  faut  donc  dispenser 
les  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  dePin- 
térét  exigé  par  la  loi  du  2  octobre,  car  sans  cela  vous 
les  puniriez  d'avoir  été  les  premiers  h  donner  des  se- 
cours aux  pauvres.  Le  trésor  public  appartient  ù  tous 
les  départements ,  et  la  perte  résultante  des  achats 
qui  vont  se  faire  sera  par  conséquent  prise  sur  tous 
les  départements  ;  l'Assemblée  ne  doit  pas ,  par  la 
même  raison ,  exiger  l'intérêt  des  départements  qui 
sont  approvisionnés,  et  c'est  déjà  assez  qu'ils  en  soient 

Îiour  les  pertes  qu'ils  éprouveront  Je  propose  donc 
'article  additionnel  suivant  : 

«  Les  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  sur 
les  12  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  sont  dispensés  de  l'intérêt  auquel  ils  ont 
été  assujettis  par  la  loi  du  3  octobre  dernier,  art.  Uh 


dérogeant,  quant  k  ce,  li  la  disposition  relative  aux  in- 
térêts, à  la  charge  par  les  départements  de  rembour* 
ser  les  sommes  qu'As  auront  reçues  aux  époques  Giécs 
par  la  loi.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  DUHEM  :  Je  demande  que  la  circulation  des 
grains  soit  prohibée  par  les  ports  et  les  canaux  limi- 
trophes.  (On  applaudit.)  Sans  cette  précaution,  oa 
exportera  vos  grains  comme  cela  s'est  fait  jusqu'ici  ; 
on  les  accaparera  et  on  vous  revendra  vos  propres 
grains  pour  le  double  de  leur  valeur.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  GuADET  :  M.  Duhem  ne  vous  a  sans  doute  fait 
cette  proposition  que  pour  ridiculiser  labsurde  idée 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  fermer  nos  ports.  Si  Ton 
adoptait  une  mesure  semblable ,  il  ne  vous  resterait 
plus  qu'à  bâtir  une  grande  muraille  sur  nos  frontières. 
(On  rit,  on  applaudit.  —  On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

On  lit  une  lettre  des  ofiicicrs  municipaux  de  la  ville 
de  Bcaucairc ,  qui  appelle  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée sur  la  situation  d'Arles. 

Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Bordeaux 
'  prévient  l'Assemblée  de  l'arrestation  d'un  ci-devant 
bénédictin,  prévenu  d'enrôlements  contre-révolution- 
naires. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Baignoux  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet d'ordonner  le  paiement  des  créanciers  des  deux 
frères  du  roi,  sur  leur  rente  apanagère  d'un  million, 
et  de  séquestrer  totalement,  à  dater  du  12  février,  leur 
traitement  d'un  million. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  des  sous- 
officiers  du  régiment  d'Aunis,  qui  déclarent  qu'ils 
n'ont  point  de  part  aux  réclamations  qui  ont  été  faites 
dans  leur  régiment  contre  le  nouveau  règlement. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
d'en  faire  une  mention  honorable. 

JM.  Tartaxas,  au  nom  des  comités  de  Cordinaxrc 
des  finances  el  des  secours  publics:  La  municipalité 
de  Paris  vous  a  présenté  une  pétition  relative  à  un 
secours  extraordinaire  de  200,000  livres ,  pour  sub- 
stanter  la  classe  indigente  du  petiple,  dont  la  rigueur 
de  la  saison ,  en  suspendant  les  travaux ,  a  diminué 
es  ressources  et  augmenté  les  besoins.  Pénétrés  d'une 
sollicitude  toujours  active  en  faveur  de  cette  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  ,  vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
des  secours  publics,  de  vous  faire  un  rapport  qui  em- 
brassât les  divers  déparlements  du  royaume  dans  la 
dis>'ibution  des  fonds  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
la  bienfaisance  nationale.  C'est  pour  obéir  à  votre  dé- 
cret que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  soumettre 
un  projet  de  décret  précédé  d'un  exposé  succinct  des 
motifs  sur  lesquels  il  repose.  Je  dois  vous  annoncer 
en  même  temi^  qu'aux  premiers  jours  du  mois  d'avril 
prochain  votre  comité  des  secours,  jaloux  de  partager 
votre  juste  impatience,  espère  vousolTrir,  sur  la  men- 
dicité ,  une  uniformité  de  vues  et  de  principes  pour 
fixer  l'intérêt  des  citoyens  indigents  d'une  extrémité 
de  l'Empire  à  l'autre.  l>ès-lors  disparaîtront  enfin,  de 
l'asile  de  la  liberté,  les  pernicieux  effets  de  l'arbitraire 
dan»  lequel  languit  encore  cette  partie  importante  de 
l'administration. 

En  reprenant  l'objet  de  ce  rapport,  il  est  essentiel 
de  vous  rappeler  que  la  nécessité  des  secours  que 
vient  réclamer  la  municipalité  de  Paris,  a  pour  ga- 
rant une  population  de  cent  mille  pauvres  que  la  ri- 
gueur du  temps  a  privés  tout  récemment  du  salaire 
de  plusieurs  journées.  Ce  motif  est  trop  puissant  par 
lui-même  pour  qu'il  soit  l>esoin  de  l'appuyer  d'une 
infinité  d'autres  qui  assurent  également  le  succès  de 
cette  pétition  des  magistrats  du  peuple. 

Le  reovoi  direct  que  vous  avez  fait  à  vos  comité? 
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de  cette  môme  pétition  les  a  dispensés  d'examiner  si 
la  graduation  des  pouvoirs  constitués  n'eût  pas  exigé 
l'intermédiaire  préalable  du  département  de  Paris. 
Il  n'est  donc  pas  de  difficulté  capable  de  balancer  la 
justice  de  ce  secours^  et  de  l'appliquer,  par  le  grand 
principe  de  l'égalité  des  droits,  à  tous  les  départe- 
ments du  royaume  qui  annoncent  des  besoins  aussi 
urgents  que  la  municipalité  de  Paris.  Ce  principe,  in- 
contestable aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'humanité, 
ne  trouvera  certainement  pas  de  contradicteur  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée  ;  aussi  me  fais-je  un  de- 
voir de  porter  votre  attention,  sans  autre  détour,  sur 
les  deux  résultats  suivants.  Ces  résultats  consistent  : 
1"  dans  les  moyens  d'accélérer  le  versement  des  se- 
cours que  le  corps  constituant  a  aiTectés  aux  dépar- 
tements ;  2"  dans  le  mode  de  répartition  d'une  partie 
des  secours  que  vous-mêmes  avez  décrétés. 

Le  développement  de  la  première  de  ces  proposi- 
tions, qui  a  pour  objet  les  moyens  d'accélérer  le  ver- 
sement des  secours  fixés  par  TAssemblée  consti- 
tuante, exige  une  courte  analyse  des  lois  des  19  dé- 
cembre 1790,  juin  et  9  octobre  1791. 

Vous  savez  que  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  il 
a  été  accordé  une  somme  de  15  millions  pour  être 
employée  à  rétablissement  d'ateliers  de  charité  dans 
les  différents  départements  du  royaume;  que  par 
cette  même  loi,  article  II ,  il  fut  d'abord  disposé  sur 
cette  somme  de  15  millions,  de  celle  de  6  millions 
6/i0,000  liv.,  pour  être  répartie  avec  égalité,  entre 
les  quatre-vingt-trois  départements,  à  raison  de 
80,000  Ilv.  pour  chacun.  Penne ttcz-moi  de  retracer 
ici  la  disposition  de  l'art.  VllI  conçu  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
l  compter  du  mois  de  janvier  prochain  (1791),  les 
directoires  de  départements  feront  passer  au  ministre 
un  relevé  des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  de  secours 
et  des  travaux  opérés,  moyennant  cette  dépense.  Ils 
distingueront  soigneusement  dans  cet  état  les  fonds 
de  direction  et  de  conduite  des  travaux  et  ceux  du 
travail  proprement  dit.  » 

L'article  suivant  enjoint  au  ministre  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  états  qui  devront  être  sou- 
mis par  chaque  département. 

En  suivant  la  disposition  faite  successivement  des 
fonds  restants  de  ces  15  millions,  c'est-à-dire  des 
8,360,000  liv.,  on  trouve  que  le  corps  constituant  les 
a  répartis  sur  les  quatre-vingt-trois  départements» 
en  prenant  pour  base  les  besoins  apparents  d'un  cha- 
cun ;  c'est  le  résultat  des  lois  des....  juin  et  9  octo- 
bre 1791.  Il  serait  superflu  de  vous  détailler  les  ré- 
clamations sans  nombre  qui  ont  succédé  à  ce  mode 
de  répartition  ;  il  suffit  seulement  que  vous  daigniez 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'art,  il  de  la  loi  du  0  oc- 
tobre dernier  défend  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
sa  responsabilité ,  de  mettre  aucune  partie  de  ces 
nouveaux  fonds  de  secours  à  la  disposition  des  dépar- 
tements, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de 
l'emploi  des  30,000  liv.  accordées  en  mai  1790,  et 
des  80,000  liv.  accordées  au  mois  de  décembre  de  la 
même  année. 

Je  dois  remarquer  ici  que  par  un  oubli  diflScile  à 
justifier,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  départements 
qui  aient  satisfait  à  l'obligation  du  compte ,  à  laquelle 
caractérise  particulièrement  les  corps  dadministratifs 
la  loi  les  a  assujétis.  Sans  doute  que  l'exactitude  qui 
les  met  à  couvert  du  plus  léger  soupçon  ;  mais  cette 
exactitude  n'a  pu  les  soustraire  à  la  soumission  à  la 
loi,  qui  garantit  sagement  la  publicité  de  ce  genre 
d'opérations.  Ajoutons  que  ce  retard  prive  encore 
les  administrés  de  ces  secours  ;  car  on  a  vu  que  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pu  en  elTectuer  le  verse 
ment  dans  chaque  déparloinont,  faute  par  les  di 
rcctoires  d'avoir  rendu  le  compte  prescrit. 

Mais  comme  les  besoii^s  deviennent  de  joar  en  jour 


plus  pressants,  vos  comités  ont  dû  se  persuader  qae 
ce  ne  serait  pas  en  vain  que  les  citoyens  indigents, 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  classer  parmi  les  premiers 
créanciers  de  la  nation,  auront  fait  entendre  le  cri  de 
la  douleur  et  de  la  misère  qui  les  afflige.  11  leur  a  donc 
paru,  sous  ce  premier  rapport,  que  pour  concilier 
votre  attachement  à  la  loi  avec  les  sentiments  de  jus- 
tice et  d'humanité  qui  vous  animent ,  il  était  indis- 
pensable de  proroger  jusqu'au  1"  octobre  prochain 
la  reddition  des  comptes  à  laquelle  sont  assujétis  les 
directoires  des  départements.  Ce  parti,  dicté  par 
l'empire  des  circonstances,  a  le  double  avantage 
d'assurer  de  prompts  secours  à  la  classe  indigente  de 
citoyens,  et  de  donner  aux  corps  administratifs  un 
temps  suffisant  pour  remplir  l'obligation  sacrée  de  la 
loi. 

indépendamment  de  ces  premiers  secours  qui  se 
portent  à  5,760,000  liv.,  aux  termes  de  la  loi  du 
9  octobre,  il  vous  reste  encore  à  répartir  au  premier 
jour  ceux  que  vous-mêmes  avez  décrétés  le  17  janvier 
dernier.  Gomme  2,500,000  liv.  de  ces  nouveaux  fonds 
sont  spécialement  destinés  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants et  les  mieux  constatés  des  divers  départements 
d'ici  au  premier  juillet,  vos  comités  ont  dû  se  ren- 
fermer, à  cet  égard ,  dans  l'exécution  rigoureuse  de 
votre  décret.  Par  une  des  dispositions  de  l'article  !•', 
vous  vous  êtes  réservés  d'arrêter  la  répartition  de 
cette  somme  sur  le  résultat  des  demandes  et  mémoi- 
res qui  seront  adressés  par  les  départements  ;  et  ce 
résultat  ne  peut  vous  être  soumis  dans  ce  moment , 
faute  d'éclaircissements  suffisants  de  la  part  des  corps 
administratifs  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  à  ce 
nouveau  bienfait.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de 
la  modification  de  l'article  III,  qui  porte  littéralement 
que  les  secours  qui  seront  donnés  aux  départements 
pour  être  employés  en  travaux  utiles  ,  ne  pourront 
leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  9  octobre.  Il 
est  inutile  de  rappeler  que  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soires, au  préjudice  delà  classe  indigente  du  peuple, 
les  bienfaits  que  cette  loi  du  9  octobre  lui  assure ,  il 
vous  a  été  déjà  proposé  de  différer  jusqu'au  1"  octo- 
bre prochain^  l'exécution  de  ces  conditions  relatives 
au  compte  à  rendre  par  les  directoires  des  départe- 
ments ;  les  mêmes  motifs  vous  détermineront  vrai- 
semblablement à  comprendre  dans  cette  prorogation 
de  délai,  la  reddition  de  compte  préalable  que  pres- 
crit cet  article. 

Maintenant  si  vous  prenez  l'ensemble  des  détails 
auxquels  il  a  fallu  nécessairement  se  livrer,  vous  vous 
convaincrez,  sans  peine,  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
votre  décret  du  17  janvier  dernier  ont  entièrement 
divisé  vos  comités  dans  la  recherche  des  moyens  de 
secours  qu'ils  étaient  chargés  de  vous  présenter  ;  car 
du  moment  que  de  prompts  secours  peuvent  être 
abondamment  versés  dans  les  départements,  que 
vous  conservez  de  plus  2,300,000  liv.  pour  faire  face 
à  leurs  nouveaux  besoins  jusqu'au  1*'  juiUet ,  vos 
comités  s'abstiendront  de  vous  proposer  de  décréter 
d'autres  fonds  applicables  à  tous  les  départements  du 
royaume.  Ne  tient-il  pas  aux  premiers  principes  d'ha- 
manité  et  d'une  législation  éclairée  de  subordonner 
essentiellement  les  secours  aux  besoins ,  et  dès-lors 
n'est-il  pas  de  toute  évidence  que  dans  un  Etat  qui 
ne  forme  plus  qu'une  grande  famille,  le  plus  ou  le 
moins  de  secours  pubUcsdoit  nécessairement  frapper 
sur  une  fixation  purement  relative  aux  localités  7  Est- 
il  possible  de  se  défendre  de  cette  base  si  l'on  veut 
considérer  un  instant  la  disparité  trop  frappante  des 
besoins  sur  la  surface  de  cet  empire  7  Ces  faits  con- 
courent également  à  faire  ressortir  cette  inégalité, 
puisque  plusieurs  départements  n'ont  pas  encore  em- 
ployé 12,000  liv.  sur  les  80,000  accordées  au  mois 
de  décembre  1790;  que  d'autres  enfin  ont  ipis  unç 
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partie  de  celle  somme  en  des  moins  imposés,  qui  ont 
provoqué  loule  votre  indignation.  La  sagesse  de  votre 
décret,  en  parant  à  ces  monstrueux  inconvénients, 
-vous  ménage  une  répartition  partielle  à  laquelle  vos 
comités  ont  cru  devoir  rigoureusement  tenir,  comme 
la  seule  juste  et  la  seule  équitable.  Les  départements 
qui  vont  être  nantis  de  5,700,000  liv.  auront  tout  le 
temps  nécessaire  pour  vous  faire  connaître  rinsuffi- 
sance  de  la  ]H>rtion  qui  leur  est  destinée  et  pour  vous 
porter  de  nouvelles  réclamations,  si  leurs  besoins 
jusqu'au  i"  juillet  TcxigenL  11  n'est  pas  étranger  de 
rappeler  ici  qu'incessamment  votre  comité  de  secours 
aura  à  vous  présenter  un  trayait  particulier,  pour 
rendre  tous  les  départements  du  royaume  partici- 
pants au  bénéfice  de  la  loi  du  15  septembre  dernier, 
qui  a  pour  objet  les  prisonniers  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Voilà  qui  augmentera  considérablement 
encore  la  masse  de  vos  secours.  Ces  considérations 
réunies  ont  motivé  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  Justice  et  i'hu- 
maiiité  sont  un  devoir  impérieux  aux  représentants  de  la 
nation  de  porter  les  secours  les  plus  prompts  possibles  à 
la  classe  des  citoyens  indigents,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'AssembI(^e  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SOS  comités  de  l'ordinaire  des  Ibiances  et  des  secours 
publics ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  divers  départe- 
ments du  royaume  et  à  la  nmnicipalité  de  Paris,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  l'iniérieur  est  autorisé  à  mettre 
à  la  disposition  des  directoires  de  département  les  5  mil- 
lions 700  mille  livres  de  secours ,  suivant  la  répartition 
qui  en  a  été  faite  par  la  loi  du  0  novembre  1701. 

II.  Ces  fonds  de  secours  seront  employés  par  les  dlrec- 
rectoircs  des  départements,  à  subvenir  aussi  utilement  que 
les  localités  le  comporteront  à  la  classe  indigente  du 
peuple. 

III.  Les  directoires  de  départements  rendront,  d'ici  au 
premier  du  mois  d'octobre  prochain ,  au  ministre  de  l'in- 
térioiir,  un  compte  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des 
10  décembre  1790  et  0  octobre  1791,  de  l'emploi  des  fonds 
de  secours  qui  leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés,  tant  eu 
exécution  des  précédents  décrets  que  du  présent. 

IV.  Au  mois  de  décembre  suivant,  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  tenu  de  donner  connaissance  à  PAsscmblëe 
nationale  du  compte  générai  des  directoires  des  dé|)ar- 
tements. 

V.  Sur  le  fonds  de  2  millions  500,000  livres  décrétés 
pour  secours,  le  17  janvier  dernier,  le  ministre  de  l'inté- 
rienr  fora  délivrer  à  la  municipalité  de  Paris  une  somme 
du  200,000  liv.  applicahlc  aux  besoins  des  citoyens  in- 
dip^cnls,  sous  la  surveillance  du  directoire  du  département, 
qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

Vi.  11  sera  incessamment  pourvu  à  là  répartition  et  dis- 
tribution aux  départements  des  2  millions  300,000  Uv. 
restant,  suivant  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  17  janvier 
dernier,  sauf,  pour  la  reddition  de  comptes  préalable,  qui 
demeure  prorogée  Jusau'au  1"  octobre,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  II  ci-dessus. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  ctrimprcssion 
de  ce  projet  de  décret 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   10  MARS. 

M.  *"  :  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  dis- 
trict de  l'Aigle,  département  de  l'Eure,  contenant  de 
nouveaux  détails  relatifs  aux  troubles  survenus  dans 
ce  département ,  et  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  des  ofDciers  municij[>aux  et 
administrateurs  de  l'Aigle,  Vemeuil  et  Mortagne,  et 
de  la  garde  nationale. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  des  douze, 
et  ajourne  après  le  rapport  la  mention  honorable. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  projwse  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
criplion  de  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce 
établi  i\  Orboc ,  district  de  Lisieux  ,  département  du 
Calvados. 


L'Assemblée  ordonne  Timpression  ctrajoturnement 
à  huitaine. 

Un  de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Tallien,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
plusieurs  exemplaires  du  dernier  numéro  d'un  jour* 
nal  intitulé  :  L*Ami  des  citoyens  ,  par  lequel  il  rap- 
pelle aux  bons  principes  les  citoyens  égarés. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'hom- 
mage, et  renvoie  les  exemplaires  à  la  commission  des 
douze. 

M.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l'examen  de  l'office  de  l'empereur  et  la 
note  conGdentielle  de  M.  DelessarL  Le  comité  s'est 
trouvé  partagé  en  deux  opinions.  Il  paraît  décidé  à 
laisser  tomber  la  dénonciation  portée  contre  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Nous  sommes  environnés 
de  malveillance  et  de  trahison.  Je  prie  l'Assemblée 
de  m'accorder  la  parole  à  l'ordre  de  deux  heures 
contre  l'office  de  M.  Delessart 

M.  Daverhqult  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
M.  Brissot  peut  dire  que  le  comité  ne  veut  pas  faire 
de  rapport ,  lorsqu'il  est  certain  qu'il  a  nommé  un 
rapporteur. 

M.  Brissot  :  Je  demande  à  répliquer. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  Je  demande  à  ceux  qui  s'opposent  à 
ce  que  M.  Brissot  obtienne  la  parole,  si  le  salut  de  la 
patrie  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Brissot  :  Il  y  a  neuf  jours  que  l'Assemblée  a 
reçu  la  communication  de  l'office  de  l'empereur,  et 
en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  Le 
comité  a  chargé  M.  Kooch  de  faire  le  rapport.  J'ai 
demandé  hier  h  M.  Kooch  quand  ce  rapport  serait 
prêt  ;  il  m'a  dit ,  avec  hidifférence  ,  qu'il  n'était  pas 
encore  commencé;  en  attendant,  l'empereur  fait 
marcher  dix  mille  hommes  en  Brabaut,  par  supplé- 
ment aux  trente  mille  hommes  qui  s'y  trouvent  déjà. 
Il  parait  que  dans  le  comité  on  ne  veut  pas  s'occuper 
de  la  dénonciation  de  M.  Delessart;  quant  à  mol  je  le 
regarde  comme  un  traître,  et  c'est  ce  que  je  demande 
à  établir. 

M.  Jaucourt  :  L'Assemblée  ne  croira  pas  sans 
doute  que  son  comité  diplomatique  puisse  s'occuper 
avec  Indifférence  d'un  renvoi  aussi  important.  Il  y  a 
eu  quatre  délibérations  subséquentes  sur  cet  objet  ; 
et  si  le  comité  a  distrait  ce  qui  a  rapport  au  ministre, 
M.  Iklssot  doit  savoir  que  ce  n'est  que  pour  appro- 
fondir davantage  les  deux  matières.  Au  reste ,  si  ce 
que  M.  Brissot  demande  à  lire  peut  donner  à  l'As- 
semblée des  lumières  qu'il  a  constamment  refusées 
aux  Instances  du  comité,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'il  soit  entendu  ;  le  comité  tâchera  de  protlter  des 
vues  de  M.  Brissot ,  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
réfuter  ce  qu'il  y  avait  d'hisidieux  dans  ce  qu'il  a  dit  à 
l'Assemblée. 

M.  Brissot  :  M.  Jaucourt  en  a  imposé  à  l'Assem- 

M.  Guadet  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  M.  Guadet 
soit  entendu. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que 
M.  Brissot  sera  entendu  à  deux  heures.  (Les  trlbtmes 
applaudissent.) 

Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Strasbourg  sollicite  de  l'Assemblée  la  prompte  dé- 
termination du  mode  de  constater  les  mariages,  nais- 
sances et  décès. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

On  fait  lecture  d'une  lellrc  du  ministre  de  la  jus- 
tice^ qui  envole  à  l'Assemblée  une  lettre  du  roi,  ahisi 
conçue  : 

«c  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'annoncer  de  ma  part 
à  l'Assemblée  que  J'ai  nommé  M.  Degravo  au  département 
de  la  guerre ,  k  la  place  de  M.  Narbonue. 
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M.  Lesige  :  S'il  est  du  devoir  de  rAftseniblëc  de 
poursuivre  un  ministre  prévaricateur,  il  est  de  sa 
justice  de  ti^moigner  sa  sensibilité  à  celui  qui  a  bien 
rempli  les  devoirs  de  sa  place.  M.  Narbonne  a  mon- 
tré une  franchise  et  une  loyauté  inaltérables  :  je  de- 
mande donc  que  vous  déclariez  que  M.  Narbonne 
emporte  les  regrets  de  TAssemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Gharlier  :  Voilà  encore  un  ministre  qui  a  eu 
le  maniement  des  deniers  nationaux.  Je  demande  que 
1* Assemblée  décrète  que  M.  Narbonne  ne  pourra 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

Bf.  Ramon D  :  En  rendant  hommage  aux  applaudis- 
sements avec  lesquels  TAssemblée  a  paru  accueillir 
la  motion  du  premier  préopinant,  et  en  appuyant 
sa  motion,  il  me  semble  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  n'ait  pas  été  frappée  du  système  dont 
le  changement  du  ministère  a  été  Tobjet  et  la  con- 
séquence. Il  me  parait  évident  que  le  système  d'in- 
trigues qui  a  prévalu,  indigne  de  la  constitution 
et  d'un  gouvernement  légitime,  mérite  la  plus  vive 
improbatlon  de  l'Assemblée  nationale.  Lorsqu'une 
fois  elle  est  frappée  de  la  conviction  que  le  gouverne- 
ment ne  marche  point,  ce  n'est  pas  un  ministre,  ce 
ne  sont  pas  deux  ministres  qu'il  faut  dénoncer,  l'As- 
semblée doit  déclarer  que  le  ministère  entier  n'a  pas 
la  confiance  nationale  ;  je  ne  vous  proposerai  point 
d'intervertir  l'ordre  des  négociations  par  des  obser- 
vations motivées  sur  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ni  sur  chacun  des  ministres  en  particulier  ; 
mais  il  est  une  vérité  que  l'Assemblée  reconnaîtra 
comme  moi,  le  gouvernement  doit  marcher  et  le 
gouvernement  ne  marche  point,  le  ministère  semble 
avoir  pris  l'inertie  pour  système.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministre  a  perdu  la 
confiance  delà  nation.  (On  applaudit) 

BL  RouYER  :  Le  renvoi  de  M.  Narbonne,  sans  que 
vous  ayez  prononcé  d'iniproballon  sur  sa  conduite  » 
prouve  assez  sa  justification  :  on  vous  annonce  en  ce 
moment  la  révocation  de  ce  ministre  ,  et  la  nomina- 
tion d'un  autre  en  sa  place  ;  et  le  ministi*e  sur  iequd 
vous  avez  prononcé  hautement  cette  miprobation  » 
n^est  pas  encore  remplacé.  J'appuie  la  proposition  de 
}L  Gharlier  ;  j'avais  fait  la  même  motion  à  l'égard  de 
ML  Duportall,  et  vous  passâtes  malheureusement  à 
l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M*  Narbonne»  ainsi 
conçue: 

«  Tal  dit  souvent  dans  l'Assemblée  que  le  poste  d'un 
dtoyen  français  était  sur  les  frontières  ;  j*al  fait  demander 
au  roi  la  permission  de  m'y  rendre.  Si  le  roi  me  l'accorde , 
îe  partirai  ce  soir  pour  McU  ;  je  pourrai  faire  parvenir  de 
lames  comptes  à  l'Assemblée.  » 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  Ton  mette  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Gharlier;  quant  à  celle  de 
M.  Ramond,  je  propose  à  l'Assemblée  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Gambon  :  J'appuie  au  contraire  la  proposition 
de  M.  Uamond  ;  je  crois  qu'il  est  essentiel  pour  la 
constitution  et  la  nation  »  que  les  représentants  de  la 
nation  marchent  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif 
J'ai  souvent  accusé  le  pouvoir  exécutif  de  ne  pas  faûre 
exécuter  les  lois  ;  je  le  répéterai  toujours  à  l'Assem- 
blée» j'ai  remarqué  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 
mis  beaucoup  d'activité  pour  cette  exécution  dans  son 
département.  Je  ne  prononcerai  donc  pas  sur  sa  con- 
duite ,  mais  je  demainde  que  l'on  déclare  au  roi  que 
le  ministère  a  perdu  la  contiance  de  la  nation,  et  que 
son  conseil  lui  a  donné  un  mauvais  avis  en  l'empê- 
chant d'éloigner  M.  Bertrand.  (On  applaudlL) 

M.  Gambon  :  J'ai  oublié  de  dire  que  je  crois  que 
nous  devons  excepter  le  ministre  de  l'intérieur  de 
pptre  déclaration. 


On  fait  lecture  d*unc  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  le  roi  m'a  cliargé  de  transmettre  ft 
l'Assemblée  naUonale  sa  réponse  relaiivemcnt  aux  obser- 
vations qu'elle  a  faites  sur  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine.  > 

Lellre  du  roi,  «  J  al  lu ,  M.  le  président ,  avec  attention 
les  observations,  que  son  zèle  et  sa  sollicitude  pour  le  salut 
public  l'ont  engagée  à  me  présenter.  Je  verrai  toujours  avec 
plaisir  les  communications  qu'elle  voudra  bien  entretenir 
avec  moi.  Gcs  observations  me  paraissent  absolument  con- 
formes aux  dénonciations  sur  lesquelles  elle  avait  prononcé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ù  délibérer.  Je  m'étais  fait  rendre 
compte  des  réponses  de  M.  Bertrand ,  et  J'avais  porté  le 
même  jugement  que  l'Assemblée  nationale.  Depuis  il  ne 
m'est  parvenu  aucunes  plaintes ,  et  tout  ce  qui  vient  des 
colons , des  gens  de  mer  et  d>  commerce,  me  présente 
des  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  activité  ;  enfin ,  au- 
cunes réclamations  nouvelles  n'ayant  été  faites  contre  lui , 
je  croirais  manquer  k  la  Justice ,  si  Je  lui  ôtais  ma  confiance. 
Au  reste ,  les  ministres  savent  bien  que  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  paix  dans  le  royaume,  est  d'exécuter  les  lois 
avec  fermeté. 

tSigné:  Louis.  Et  plus  bas  x  Duport.» 

M.  GiRARDiN  :  J'ai  vu  avec  plaisir  qu'il  est  échappé 
à  M.  Ramond,  ce  qui  depuis  long- temps  était  dans  le 
cœur  des  bons  citoyens,  savoir,  que  le  gouvernement 
ne  marchait  pas.  M.  Ramond  attribue  les  troubles  du 
royaume  à  l'inertie  combinée  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  et  en  partant  de  là,  on  doit  s'étonner  de  la 
mollesse  de  ses  conclusions  ;  car  si  les  troubles  du 
royaimie  sont  le  résultat  de  Tlnertie  combinée  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  le  sys- 
tème du  ministère  actuel  est  contraire  à  l'intérêt  pu- 
blic Si  nous  adoptions  précipitamment  cette  mesure, 
nous  donnerions  un  moyen  de  se  sauver  à  ceux  de 
ces  ministres  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cotte 
inertie.  Ge  n'est  pas  lorsque  tout  l'Empire  se  réunit 
pour  déclarer  qu'effectivement  il  existe  dans  le  mi- 
nistère un  système  d'inertie ,  enfln  un  système  d'in- 
trigues pour  faire  rétrogader  la  révolution  et  modifier 
la  constitution  ;  ce  n'est  pas  alors,  dis-je,  qu'il  faut 
déclarer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de 
la  nation,  il  faut  les  mettre  en  état  d'accusation.  Je 
demande  que  l'on  entende  tous  les  rapports  prêts  sur 
cette  matière;  il  en  est  qui  prouveront  à  l'Assemblée 
que  l'un  des  membres  du  ministère  est  indigne  de 
conserver  la  confiance  de  la  nation.  Ge  ministre,  qui 
parait  être  plutôt  celui  de  Léopold  que  celui  de 
Louis  XVI,  doit  être  mis  en  état  d'accusation.  Il  en 
est  un  autre  que  sa  résistance  obstinée  à  la  volonté 
nationale  rend  coupable  aussi,  et  ferait  croire  com- 
plice du  premier.  Je  demande  qu'il  soit  pris  une  me- 
sure générale  contre  les  mmistres. 

{La  suite  demain,) 

N.  B,  M.  Brissol  a  proposé,  à  la  suite  de  son  dis- 
cours, deux  projets  de  décret  ;  le  premier,  ayant  pour 
objet  de  prier  le  roi  de  demander  à  l'empereur,  pour 
un  délai  déterminé,  une  déclaration  précise  sur  l'exis- 
tence du  concert  entre  les  puissances  étrangères  ;  le 
second,  ahisi  conçu  : 

L'Assemblée  notlonalc,  considérant  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  négligé  ses  devoirs,  et  trahi  la  nation. 

1*>.  En  ne  donnant  pas  connaissance  à  l'Assemblée  de 
toutes  les  pièces  qui  tendaient  à  prouver  l'existence  d'un 
concert  des  puissances  étrangères ,  contre  la  souveraineté 
et  l'indépendance  du  la  nation  française. 

2°.  En  ne  pressant  pas  les  mesures  propres  à  maintenir 
la  sûreté  du  la  France. 

3*.  En  différantjusqu'au  1  mars  de  rendre  compto  à  TAs- 
senibléc  de  l'oflice  de  l'enipcrcur,  en  date  du  5  Janvier. 

4^  En  n'ayant ,  dans  sa  réponse  «^  cet  oflico,  demandé 
aucune  déclaration  relative  à  l'existence  de  rc  concert,  cl 
ayant  au  contraire  affecté  d'en  douter. 
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G^  En  donnant  dans  sa  lettré  à  M.  de  Raunltz  des  détails 
sur  la  sltualioii  du  royaume,  propres  à  en  donner  Tidée  la 
plus  fâcheuse. 

ô*".  En  ayant  professé  dans  cette  même  lettre  une  doc- 
trine inconstitutionnelle  et  dangereuse. 

7".  En  ayant  lâchement  demandé  la  paix. 

8°.  En  ayant,  à  dessein ,  traîné  les  négociations  en  ion- 
gueur,  de  manière  que  nous  sommes,  au  10  mars,  au  même 
état  que  nous  étions  au  31  décembre  1791. 

0^  En  ayant  négligé  ou  trahi  les  hitéréts  de  la  nation 
envers  les  puissances  étrangères. 

10".  En  ayant  refusé  d' obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Décrète  qu*il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Delessart. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  dans  la  dis- 
cussion ;  quelques-uns  demandaient  Timprcssion  du 
discours  de  M.  Brissot  et  Tajournement  à  jour  fixe.  — 
Ces  propositions  ont  été  rejetées  par  la  question  préa- 
lable, et  r Assemblée  a  rendu,  à  une  très  grande  ma- 
jorité, le  décret  d'accusation  ;  elle  a  ensuite  décrété 
que  le  ministre  serait  mis  en  état  d'arrestation  et  les 
scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

La  séance  a  été  levée  à  6  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX* 

Du  contrat  social^  ou  Principes  du  droit  politique ,  par 
J.-J.  Rousseau  ;  2  vol.  petit  format,  de  rimprimerle  de 
M.  P.  Didot,  l*alné  ;  prU  2 1.  broché,  et  2  1.  10  s.  franc  do 
port.  A  Paris,  chex  M^d.  Lepetil  et  Guilmard  Talné,  com- 
missionnaires, rue  de  Savoie ,  n**  10.  On  en  a  tiré  un  très 
petit  nombre  d'exemplaires  sur  papier  vélin  d'Angleterre  ; 
prix,  12  liv. 


SPECTACLES. 

AcADÉstiE  Royale  de  musique.  —  Aujourd'hui 
Didon ,  et  le  lallct  de  Bacchus  et  yiriane, 

Kn  attendant  la  première  rcprescnlaiîon  à."* Adrien^ 
empereur  de  Rome^  opdra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  V In- 
constant ^  suivi  du  Buurru  bienfaisant  ^  comédie  dans 
laquelle  M.  Prdvillc  jouera. 


Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Fanchette^  cl 
Patd  et  Virgirùe» 

Théâtre  Français»  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
dhui  Brutus^  tragédie  de  Yoliairc  ,  suivie  de  laPeuve 

Thkatrb  de  la  rue  Fetdeau  ,  cl-dcvant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  troisième  représentation 
de  l'Amour  filial  ou  les  deux  Suisses ,  précède  du 
Médecin  malgré  lui ,  et  de  VAinè  et  le  Cadet, 

Demain  la  première  représentation  de  Cadichon  ou 
les  Bohémiennes, 

Théâtre  de  M""  Montansier  au  Palals-Royal. 
-*~  Aujourdhuî  le  Tuteur  célibataire  ^  comédie  en 
1  acte  ;  Arlequin  bon  père ,  en  i  acte  ,  et  le  Sourd^  en 
3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sa!nte-Caihe« 
rine.  —  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  /« 
Folle  Journée ,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-CouiQUB,  au  boulevard  du  Temple*  —  Aa- 
[ourdlmi  Hercule  et  Omphoie  ,  pantomime  à  grand 


spectacle,  ipréeéâée  de  la  Bascule,  opéra  comique,  et  de 
la  Lettre  de  cacheL 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saînt-Martln.  —  Au- 
jourd'hui la  deuxième  représentation  de  la  Soirée  det 
Botdevarts  ,  comédie  à  spectacle  ;  le  Père  Gérard  de 
retour  à  sa  ferme;  le  Suisse  de  Chàteauvieux^  et  /a 
Journée  de  Henri  IF"  avec  des  couplets. 

£n  attend  ant  la  luîte  éUi  Suisse  de  Chàteauvieux, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hai 
la  sixième  représentation  de  la  suite  de  Zélia,  drame 
en  3  actes  ,  môle  de  musique ,  suivi  du  Directeur  dont 
Vembarras, 


Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourdiiul  le  Prix  ou  rembarras  du  Choix^  divisé  en 
1  acte  y  précédé  des  f'andangeurs^  et  des  Solitaires  de  ■ 
Normandie, 

Demain  le  Petit  Sacristain  ou  le  Départ  des  No^ 
vices. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques ,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Salnt-Thomas-du^ 

Louvre,  hôlei  de  .Marigny,  n*»   17. 


PAIEM£!VT  DES  RENTES  DE  L*H0TEL-DE-YILL£  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  t79l.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F< 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

.  .  29  1.  5  s. 
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Amsterdam 27    li2. 

Hambourg 368 

Londres 1 5  1 14 

Madrid. 29  1.  ô  s. 


Cadix 

Gènes.... 

Livoume 108 

Lyon.  P.  des  Rois...  1(2  p. 


Bourse  du  10  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .3130,32  li2«36. 

—  Portions  de    1600  liv 1400. 

—  de   312  liv.  10  s 290. 

—  de    100    liv 93. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ....••*••.. 

Emprunt,  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin. . .  lt4,3[S,2|4,3  p. 

—  Sorties 

—  de  125  mU.  déc.  1784 4  l|2,5[8,2|4,7i8  b. 

—  Sorties 3i4  p. 

— de  80  millions  avec  buUet 14  Ip  b. 

—  Sans  bulletin 6,5  7(8,  0  b. 

—Sort,  eu  viager 9  3i4»5i8,li2,5i8,3i4,5i8  b. 

Bulletin 75,73,76. 

—  Sort 92,90. 

Reconnaissance   de  bulletins 

—  Sorties 103,4. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  .  .  •  .  , 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  •  .  . 
Ad.  nottv.  des   Indes.    1250,70,76,80,75,72,70,75,78, 

80,82,80,78,76,75. 

Caisse  d'Esc ,  .  .  .3875,70,75,78,80,75. 

Demi-Caisse 1935. 

—de  80  millions  d'août  1789 3|4  1  p. 

Assur.  contre  les  iuc. 425,24,25,28,27,28,29,28 

.-  à  vie 532,30,32,34,35,36,37,39. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoHTRATS  !'•  classe  à  5  p.  OiO 93  Il4,ll2,3[4  94. 

-^2^  idem  k  5p.OiO.suj.au  15* 85  Ii2,3i4. 

^  3' idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  10« 83,5i8., 

^  4*  idem  à  5  p.  0|0.suj.  au  10^  et  2  s.  p.  I •• 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  KOMTEH IIVERSEL. 

Lundi  12  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guy ton-Mor veaux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   10  MARS. 

M.  Tarbé  :  Trois  propositions  sont  faites,  Tune  de 
déclarer  que  M.  Narbonne  a  mérité  la  confiance  de 
TAssemblée  nationale,  l'autre  de  déaéler  que  les 
ministres  qui  sortiront  de  la  capitale  ne  pourront 
s'absenter  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes,  la  troi- 
sième que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministère  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  Il  faudrait  peut-être 
rapproclier  et  comparer  ces  propositions  pour  prou- 
ver que  la  première  ne  peut  être  adoptée.  En  effet, 
par  cela  même  que  l'Assemblée  exige  qu'un  ministre 
ne  s'absente  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes,  il 
s'ensuit  que  le  ministre  n'est  dégagé  qu'après  que 
ses  comptes  ont  été  reçus.  Ce  n'est  donc  qu'après 
cette  vérification  qu'on  pourra  l'en  dégager  par  un 
témoignage  d'approbation.  Il  reste  à  examiner  te 
troisième  proposition.  Celle  de  M.  Ramond,  qui  con- 
siste à  décréter  dès  à  présent  que  les  membres  com- 
posant aujourd'hui  le  ministère  ont  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation  ;  ou  bien,  sous  une  rédaction  plus 
simple  qu'il  a  proposée  et  que  j'adopte,  que  le  sys- 
tème actuel  du  ministère  ne  mérite  pas  la  confiance 
de  la  nation.  Cette  proposition  présente  une  idée  qui 
a  déjà  été  repoussée  avec  l'improbation  qu'elle  mé- 
rite, celle  d'établir  une  espèce  de  solidarité  dans  le 
ministère.  Les  dénonciations,  les  inculpations,  les 
preuves  doivent  être  p^'.rsonneUes,  puisque  les  délits 
le  sont.  J'entends  dire  qu'il  est  dans  le  ministère  en 
général,  sans  considération  de  personnes,  un  système 
qui  ne  mérite  pas  la  confiance  de  la  nation.  Ce  sys- 
tème est-il  une  erreur  ou  un  crime  ?  c'est  ce  qu'il 
faudrait  juger.  Il  faudrait  au  moins  que  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  en  eût  la  certitude.  Quoi- 
que peut-être  il  eût  convenu  à  l'Assemblée  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  je  demande 
qu*elle  soit  renvoyée  au  comité  des  douze,  lequel  sera 
chargé  spécialement  de  recueillir  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  dénonciations  qui  peuvent  exister  actuelle- 
ment dans  les  différents  comités,  et  que,  sur  l'exa- 
men de  ces  pièces,  le  comité  vous  fasse  un  rapport 
motivé. 

M.  Geksonné  :  Je  me  charge  de  démontrer  à  VAs- 
semblée  et  à  la  nation  que  tous  les  ministres  sans 
exception  sont  coupables  de  trahison  envers  la  na- 
tion et  le  roi,  qu'ils  n'ont  cessé  de  compromettre 
l'autorité  et  le  nom  du  roi  ;  et  c'est  pour  l'intérêt 
même  de  la  royauté  constitutionnelle  qu'il  faut  en 
faire  justice. 

M.  GuADET  :  Enfin,  il  est  arrivé  le  jour  où  l'incré- 
dulité même  devait  être  forcée  d'avouer  le  complot 
tramé  par  le  ministère  contre  la  liberté  de  la  France  ; 
il  est  arrivé  le  jour  où  le  bandeau  fatal  devait  tom- 
ber, et  il  eût  été  difficile  qu'il  tînt  plus  long-temps. 
On  cherche  en  vain  en  France  le  pouvoir  exécutif 
délégué  par  la  constitution,  on  ne  l'y  trouve  pas. 
Dans  l'intérieur,  les  rênes  du  gouvernement  semblent 
être  abandonnées  h  l'aristocratie.  Dans  l'extérieur, 
c'est  Léopold,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  d'Espagne,  qui 
semblent  tenir  le  fil  de  nos  relations.  Cependant, 
malgré  l'évidence  de  ces  trames  ourdies  contre  la  li- 
berté de  la  France,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
dès  à  présent  adopter  la  proposition  de  M.  Ramond  ; 
proposition  qui,  d'ailleurs*  sauverait  les  plus  grands 
coupables.  Qu'est-ce  en  effet,  pour  un  ministre  aui 
n^a  Jamais  eu  la  confiance  de  la  nation,  aue  de  aé- 
él«rer  ^'U  Ta  perdue?  A  quoi  serrtrait  de  déclarer 
2*  Série.  —  Tome  H, 


que  le  systên^e  qu'il  a  embrassé  ne  parait  pas  mériter 
la  co  ifiance  i:ationale  7  Les  mêmes  intrigues  qui  ont 
sauv  le  min  itre  Bertrand,  éluderaient  encore  votre 
décret.  Je  demande  que  M.  Brissot  soit  entendu  à 
rUistant.  (On  applaudit.  ) 

M.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l'examen  de  la  note  confidentielle  de 
M.  Delessart  à  M.  de  Noailles,  du  21  janvier,  et  la 
réponse  du  prince  Kaunitz  à  cette  note,  et  de  difié- 
rentes  autres  dépêches;  et  enfin  de  la  réponse  de 
M.  Delessart  au  nom  du  roi,  à  ces  dépêches,  en  date 
du  28  février.  J'examhierai  d'abord  la  conduite  que 
vous  devez  tenir  à  l'égard  de  l'empereur,  et  ensuite 
et  séparément  le  parti  que  vous  devez  prendre  rela- 
tivement au  mmistre  des  afiaires  érrangères.  Pour 
vous  mettre  à  portée  de  prendre  une  détermination 
convenable,  il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  ici  les 
faits  principaux  qui  ont  précédé  ces  dépêches.  Vous 
avez  vu  par  la  circulaire  de  l'empereur  aux  diverses 
puissances  de  l'Europe,  en  date  du  11  novembre 
dernier,  par  son  traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse 
le  25  juillet  1791 ,  par  son  ofiice  du  12  décembre, 
qu'il  existait  un  concert  formé  entre  lui  et  diverses 
puissances  contre  la  sûreté  et  la  constitution  de  la 
France,  sous  le  prétexte  de  maintenir  l'honneur  et 
la  dignité  des  couronnes. 

Frappé  des  dangers  qu'un  pareil  concert  pouvait 
entraîner  pour  la  France ,  et  désirant  les  prévenir, 
TOUS  rendîtes  le  25  janvier  dernier  un  décret  pour 
lequel  vous  invitiez  le  roi  à  demander  à  l'empereur 
s'il  entendait  renoncer  à  tout  traité  dirigé  contre  la 
souveraineté,  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation 
française,  et  de  lui  déclarer  qu'à  défaut  par  lui  de 
donner  pleine  et   entière  satisfaction  sur  tous  les 
points,  le  1"  mars,  son  silence,  ahisi  que  toute  répon- 
se évasive  et  dilatoire,  seraient  regardés  comme  une 
déclaration  de  guerre.  Ce  décret  a  été  applaudi  par  la 
France  entière.  Il  a  prouvé  que  l'Assemblée  nationale 
ne  se  trompera  jamais  lorsqu'elle  prendra  pour  guide 
les  sentiments  élevés ,  les  résolutions  fermes  qu'ins- 
ph-e  l'état  d'hommes  libres,  lorsqu'elle  se  montrera 
jalouse  de  l'indépendance  de  notre  patrie  et  de  l'hon- 
neur du  nom  français.  On  avait  tout  lieu  d'espérer 
qu'il  serait  accueilÙ  de  même  par  le  pouvoir  exécutif; 
il  n'y  a  répondu  qu'avec  humeur,  et  insinuant  que 
vous  empiétiez  sur  son  initiative,  en  vous  reprochant 
votre  enthousiasme ,  en  vous  disant  enfin  que,  depui» 
plus  de  quinze  jours ,  il  avait  demandé  à  l'empereur 
des  explications  conformes  à  celles  de  votre  invitation. 
Qui  de  vous  n'a  pas  été  aflligé  d'un  pareil  message  7 
Vous  avez  rendu  un  décret  d'invitation ,  parce  que 
vous  pensiez  n'avoir  qu'un  seul  sentiment  avec  le 
roi ,  parce  que  vous  vouliez  convaincre  l'Europe  en- 
tière de  la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
pouvoirs  ;  et  au  lieu  d'un  retour  amical  »  on  ne  vous 
donne  qu'une  leçon  déplacée,  où  l'aigreur  et  la  dureté 
se  montrent  à  la  place  du  concert  sur  lequel  vous  a  vies 
compté.  On  vous  reproche  d'avoir  mis  une  invitation 
en  forme  de  décret ,  comme  si  la  constitution  vous 
défendait  cette  forme  pour  les  invitations  ;  comme  si 
cette  forme  de  division  par  article  n'était  pas  une  ma- 
nière naturelle  de  classer  les  objets  :  on  vous  insinue 
que  vous  avez  empiété  sur  l'itiniative  du  roi  et  violé 
la  constitution ,  puisque  le  corps  législatif  ne  peut  dé- 
libérer sur  la  guerre  que  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  puisqu'à  lui  seul  appartient  le  droit  d'entre- 
tenir les  relations  extérieures.  Et  le  ministère  qui 
prétend  vous  régenter,  quand  il  devrait  s'occuper  des 
moyens  de  faire  naître  et  d'entretenir  une  harmonie 
salutafare  entre  les  deux  pouvoirs,  oublie  lui-même  et 
la  C(mstttation  et  set  prop^titions  ;  il  oublie  que  si  au 
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roi  seul  appartieot  de  diriger  les  affaires  extérieures, 
à  l'Assemblée  nationale  appartient  aussi  le  droit  d'in- 
viter le  roi  à  des  mesures  militaires  ou  diplomati- 
ques qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  la  dignité  et 
la  sûreté  de  la  nation ,  lorsqu'il  trouve  que  le  pouvoir 
exécutif  les  néglige;  il  oub'ie  que,  d*après  la  consti- 
tution ,  le  corps  législatif  a  le  droit,  sur  la  notification 
qui  lui  est  faite  d'hostilités  imminentes,  de  délibérer 
s'il  convient  de  provoquer  la  guerre  ou  la  cessation 
des  hostilités;  il  oublie  que  depuis  cette  notification 
la  marche  devient  nécessairement  commune  entre  les 
deux  pouvoirs  ;  il  oublie  qu'il  avait  fait  deux  fois  cette 
notification.  Eh  pourquoi?  Si  l'Assemblée  nationale 
ne  pouvait  pas  délibérer,  pourquoi  lui  a-t-on  notifié 
l'office  du  21  décembre  ;  quelle  singulière  prétention 
que  d'avertir  les  représentants  de  la  nation  des  dan- 
gers qui  la  menacent,  et  de  vouloir  qu'ils  s'interdisent 
de  manifester  leurs  opinions  siu*  les  mesures  qu'exige 
le  péril  commun  ?  —  Mais  je  dois  vous  révéler  ici  un 
ifait  qui  vous  prouvera  la  duplicité  du  ministère. 

M.  Delessart,  après  la  communication  de  l'office  du 
21  décembre,  provoqua  lui-même  des  conférences 
du  comité  diplomatique  sur  cet  office,  et  il  y  assista. 
Il  eut  communication  du  projet  de  décret  qui  vous 
fut  proposé  par  votre  comité.  Au  milieu  de  ces  dis- 
cussions, il  lui  échappa  de  dire  qu'il  avait  écrit  à 
l'empereur  dans  le  sens  du  message.  Si  vous  avez 
écrit,  lui  obscrvai-je,  il  est  inutile  que  l'Assemblée 
invite  le  roi  à  faire  ce  qu'il  a  déjà  fait.  Non,  répond 
M.  Delessart,  cette  invitation  ne  sera  point  inutile. 
Il  importe  de  convaincre  les  puissances  européennes, 
par  une  démarche  d'éclat,  que  les  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert.  Ce  fut  d'après  cette  sage  ré- 
flexion que  le  projet  de  décret  fût  proposé,  et  ce 
ministre,  qui  l'avait  provoqué  lui-même,  le  fait  cen- 
surer avec  amertume  par  le  roi.  Il  censure  le  pré- 
tendu enthousiasme  de  l'Assemblée,  lorsque  lui-mô- 
me, par  son  discours  du  1/i  juillet,  l'avait  allumé.  Il 
le  censure,  lorsqu'il  ne  pouvait  ignorer  que  le  décret 
de  l'Assemblée  avait  été  le  fruit  d'une  longue  discus- 
sion, et  le  résultat  de  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages. Oui,  l'ennemi  le  plus  cruel  de  la  révolution 
n'aurait  pas  dicté  au  roi  un  message  plus  perfide, 
plus  propre  à  encourager  les  menaces  et  l'insolence 
des  puissances  étrangères  ;  et  c'est,  n'en  doutez  pas, 
c'est  à  ce  message  que  vous  devez  les  outrages  con- 
tenus dans  les  diverses  dépêches  du  ministre  de  l'em- 
pereur. 

J'écarte,  quant  à  présent,  les  conséquences  qu'on 
doit  tirer  de  cette  conduite  relativement  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  me  borne  à  examiner  Ici 
ce  qui  vous  a  été  communiqué  de  la  part  du  ministre 
de  l'empereur,  et  ce  que  vous  devez  faire.  Le  roi 
vous  a  dit,  dans  son  message  du  28  février,  qu'il  avait 
demandé  à  l'empereur,  depuis  plus  de  quinze  jours, 
des  explications  conformes  à  celles  de  votre  invita- 
tion. Il  est  étrange  qu'on  mette  dans  la  bouche  du 
roi  un  triple  mensonge  :  d'abord,  le  roi  n'a  point 
écrit  à  l'empereur,  car  on  ne  nous  a  communiqué 
qu'une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  n'est  pourtant  pas 
le  roi.  Ensuite  la  lettre  de  M.  Delessart  est  du  21 
Janvier,  c'est-à-dire,  de  sept  jours  seulement  anté- 
rieure an  message  du  roi  ;  enfin,  la  lettre  à  M.  Kau- 
nitz  n'était  point  conforme  à  votre  invitation.  Je 
n'examine  pas  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans 
83  dépêche  ;  je  me  borne  à  suirre  la  marche  qu'il  a 
suivie  relativement  à  l'empereur  vis-à-vis  des  émi- 
grés et  de  l'électeur  de  Trêves;  il  s'étonne  de  ce  que 
par  frayeur  de  l'insubordination  de  quelques  muni- 
cipalités, Tempereur  ait  pu  donner  des  ordres  pour 
protéger  l'électeur  de  Trêves,  qui  était  en  état  dHjos- 
tilité.  U  expose  les  Justes  inquiétudes  de  la  France 
sur  le  concert  formé  entre  l'empereur  et  diverses 
«utres  puissances,  sar  le  fameox  con|;rès  projeté  pour 


modifier  notre  constitution.  Il  observe  qu'il  n'existe 
aucime  raison  pour  motiver  un  pareil  concert  ;  il  con- 
vient qu'il  a  été  une  époque  où  la  cause  des  émigrés, 
qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi,  a  pu  exciter  Tinté- 
rêt  des  souverains,  et  particulièrement  celui  de  l'em- 
pereur; mais  que  depuis  l'acceptation  de  la  consti- 
tution par  le  roi,  ce  motif  ne  peut  plus  intéresser 
l'empereur.  Il  lui  déclare  que  le  roi  désire  la  paix, 
mais  qu'il  désire  d'être  complètement  rassuré.  Enfin, 
M.  Delessart  enjoint  à  l'ambassadeur  de  provoquer 
des  explications  sur  trois  points,  1"  sur  l'office  du  21 
décembre;  2"  sur  l'intervention  de  l'empereur  dans 
nos  affaires  ultérieures  ;  3"  sur  ce  que  sa  majesté  im- 
périale entend  par  les  souverains  réunis  en  concert 
pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes.  Assuré- 
ment ce  langage  n'est  pas  celui  de  votre  décret  du 
25  janvier  ;  vous  n'y  demandez  pas  la  paix  basse- 
ment. 

Le  langage  que  vous  invidez  le  roi  à  tenir  était 
digne  d'hommes  qui  sentent  leur  grandeur,  et  qui 
cependant  veulent  être  constamment  justes.  Vous  ne 
vouliez  pas  qu'on  fît  des  dissertations  pour  attirer 
d'autres  dissertations  ;  vous  ne  vouliez  pas  des  expli- 
cations ,  mais  une  déclaration  précise  ;  vous  fixiez  un 
terme ,  parce  que  vous  craigniez  avec  raison  qu'on  ne 
vous  entraînât  dans  une  négociation  interminable. 
Vous  avez  insisté  sur  la  circulaire  du  22  novembre, 
la  convention  de  Pilnitz,  sur  le  traité  du  25  juillet, 
parce  que  ces  traités  étaient  contraires  à  l'alliance , 
parce  qu'ils  en  étaient  la  rupture ,  parce  que  vous 
vouliez  en  convaincre  l'empereur  par  ses  propres  ac- 
tes ,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  garde  un 
profond  silence  sur  ces  pièces  importantes  !  Vous  avez 
bien  annoncé  votre  projet  d'examiner  à  fond  le  traité 
de  1756 ,  dont  les  inconvénients  vous  avaient  frap- 
pés, et  tel  était  l'objet  du  renvoi  que  vous  en  aviez 
fait  au  comité  diplomatique  ;  et  cependant  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  malgré  ce  vœu ,  cherche  dans 
sa  lettre  à  convaincre  l*empereiir  qu'il  luiconvientde 
maintenir  ce  traité....  Ainsi ,  loin  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  eût  écrit  à  l'empereur  dans  le  sens 
de  votre  invitation  du  25  février,  il  a  précisément 
écrit  tout  le  contraire,  excepté  sur  un  seul  point, 
sur  celui  du  concert  entre  les  puissances  ;  mais  ce 
point  est  si  froidement,  si  lâchement  discuté,  on  y 
oublie  tellement  et  la  dignité  nationale ,  et  les  conve- 
nances politiques ,  qu'il  ne  pouvait  remplir  vos  inten- 
tions. M.  Delessart  a  peut-être  cru  les  mieux  remplir, 
en  envoyant  à  l'empereur  vos  décrets  des  14  et  25 
janvier  ;  car  l'un  y  est  cité  et  discuté  ;  et  pour  l'au- 
tre ,  il  y  a  une  allusion  frappante.  Quoi  qu'il  en  soit , 
examinons  maintenant  les  réponses  du  ministre  de 
l'empereur,  et  voyons  si  elles  doivent  vous  satisfaire. 

Le  concert  des  puissances  a-t-il  existé  ?  quel  en 
était  l'objet  ?  existe-il  encore  ?  peut-il  être  funeste  à 
la  France?  Telles  sont  les  questions  dont  il  faut  cher- 
cher la  solution  dans  la  lettre  du  ministre  de  l'empe- 
reur, solution  qui  doit  déterminer  votre  résolution. 
Ce  concert  a  existé ,  le  ministre  l'avoue.  Quel  en  a 
été  l'objet?  U  s'explique  clairement,  et  se  justifie  en 
empruntant  les  paroles  même  de  M.  Delessart  :  Il  a 
été  une  époque  sans  doute  ,  a  dit  ce  mini&tre ,  où  la 
cause  des  émigrés,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi, 
a  pu  exciter,  et  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  par- 
ticulièrement celui  de  l'empereur.  Le  sens  de  ces  pa- 
roles n'est  pas  douteux  ;  M.  Delessart ,  le  ministre 
qui  veut  mourir  pour  la  constitution ,  qui  se  plahit 
qu'on  le  calomnie,  qui  n'a  pas  pu  oublier  qu'avant 
cette  époque  la  constitution  avait  été  solennellement 
Jurée  par  le  roi ,  par  tous  les  Français ,  qui  n'a  pas 
pu  oublier  la  lettre  écrite,  au  mois  de  septembre, 
par  M.  Montmorin ,  au  nom  du  roi ,  à  toutes  les  puis- 
sances étrangères  ;  M.  Delessart,  qui  n'était  lui-même 
qu'un  traître,  ou  eoTers  U  roi,  ou  envers  la  natioa 
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s'il  a  cHé  une  époque  ou  la  cause  des  émigrés  était  liée 
à  celle  du  roi,  crut  très  légitimes  toutes  les  conspi- 
rations qui  ont  précédé  la  dernière  acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  par  Louis  XVI,  et  cette 
opinion ,  qui  parait  avoir  été  celle  de  tout  le  minis- 
tère, donne  la  clé  de  la  conduite,  autrement  inexpli- 
cable ,  du  ministère  jusqu'à  ce  moment.  Faut-il  être 
surpris  si  le  ministre  de  l'empereur  a  entendu  le  sens 
de  cette  confidence ,  s'il  s'est  emparé  de  cette  opinion 
pour  justifier,  ce  qui  ne  peut  l'être  aucunement  aux 
yeux  de  la  nation  française ,  la  ligue  qu'il  a  formée 
avec  ÏC8  puissances.  Il  copie  ici  ses  paroles  :  Oui ,  dit- 
il,  c'était  alors  au  beau-frère  et  à  l'allié  du  roi ,  à  in- 
viter les  autres  princes  de  l'Europe  de  se  concerter 
avec  lui  pour  déclarer  à  la  France  qu'ils  regardent 
tous  la  cause  du  roi  T.  C.  comme  la  leur  propre. 
Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille 
soient  mis  sur-le^liamp  en  entière  liberté^  en  leur 
accordant  de  pouvoir  se  porter  où  ils  le  juge- 
vont  convenable,  et  réclamant  pour  toutes  ces  per- 
sonnes royales  l'inviolabilité  et  le  respect  auxquels 
le  droit  de  la  nature  et  des  gens  obligent  les  sujets 
envers  leurs  princes. 

Qu'ils  se  réuniront  pour  venger  avec  le  plus 
grand  éclat  tous  les  attentats  ultérieurs  quelcon- 
ques que  Con  commettrait  ou  se  permettrait  de 
commettre  contre  la  sûreté  ,  la  personne  et  l'hon- 
neur du  roi ,  de  la  reine  et  de  la  famille  i^jale  ; 
qu'enfin  ils  ne  reconnaitront  cœnme  lois  et  consti- 
tutions légitimement  établies  en  France^  que  celles 
qui  se  trouveront  munies  du  consentement  volon- 
taire du  roi  jouissant  d'une  liberté  parfaite  ;  nmis 
qu'au  contraire,  ils  emploieront^  de  concert,  tous 
les  moyens  placés  en  leur  puissaiu:e  pour  faire 
cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de  pouvoir 
qui  porterait  les  caractères  d'une  révolte  ouverte, 
et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvememetUs  de 
réprimer  le  funeste  exemple. 

Tels  sont,  ajoute  M.  Kaunitz,  les  termes  de  la 
déclaration  que  l'empereur  proposa,  au  mois  de  juil- 
let 1791 ,  aux  principaux  souverains  de  l'Europe,  de 
faire  à  la  France,  et  d'adopter  pour  base  d'un  con- 
cert gL-néral.  On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne 
fût  avouée  par  ce  que  les  principes  du  droit  des 
gens  ont  de  plus  sacré.  Comment  le  ministre  autri* 
chien  peut-il  soutenir  que  cette  déclaration  ne  con- 
tient rien  d'attentatoire  à  la  dignité ,  à  la  sûreté,  à 
rindépcndance  de  la  France  ?  Ainsi  l'empereur  n'at- 
tentait pas  à  l'indépendance  nationale,  en  s'immisçant 
dans  les  atfaires  de  la  France,  en  soutenant  contre 
elle  le  chef  du  pouvoir  exécutif! 

11  n'attentait  pas  à  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais, en  l'avihssant  jusqu'à  traiter  ses  membres  de 
sujets  d'une  famille ,  en  voulant  les  contraindre  à 
une  inviolabilité  envers  ceux  qui  violaient  sa  propre 
souveraineté,  en  faisant  dériver  de  la  nature  et  da 
droit  des  gens  une  inviolabilité  qui  n'est  qu'une  fa- 
veur de  la  nation  !  11  n'attentait  pas  à  la  sûreté  de  la 
nation,  en  la  menaçant  de  sa  vengeance  et  de  celle 
de  toutes  les  puissances  européennes,  si  elle  voulait 
continuer  ses  changements  à  l'égard  de  la  royauté, 
en  qualifiant  ces  changements  de  révolte  et  d'usur- 
pation l 

il  ne  reconnaissait  donc  comme  lois  constitution- 
nelles légitimement  étabhes  en  France,  que  celles 
qui  seraient  munies  d'tm  consentement  volontaire  du 
roi,  jouissant  d'nne  liberté  parfaite...» 

C'est-à-dire ,  qu'il  vioJait  ici  tous  les  principes  de 
liberté  et  de  souveraineté  ;  car  d'après  ces  principes, 
tout  pouvoir  vient  du  peuple.  Le  peuple  a  le  droit  de 
changer  sa  constitution,  et  d'y  faire  telles  innovations 
que  bon  lui  semble,  et  pour  faire  ces  innovations,  il 
n'a  besohi  du  consentement  de  personne  ;  et  c'est  en 
conséquence  de  ce  principe  que  l'acceptation  du  roi 


pour  la  constitution  était  indllTércntc ,  inutile  à  son 
complément  ;  elle  n'était  nécessaire  que  pour  lui,  que 
pour  constater  qu'il  acceptait  la  royauté  constitution- 
nelle.... 

Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le  ministre 
de  Léopold  prétend  justifier  par  tout  ce  que  les  prin- 
cipes de  droit  des  gens  ont  de  plus  sacré  !  Quel  est 
donc  ce  prétendu  droit  des  gens  devant  lequel  doit  se 
plier  le  droit  que  la  nature  donne  aux  hommes?  C'est 
le  droit  des  despotes,  ce  n'est  pas  même  celui  que  le 
ministre  prétend  citer  ;  car  ce  droit  des  gens  ne  con- 
cerne que  les  rapports  des  nations  entre  elles,  et  non 
pas  les  rapports  des  membres  d'une  société  avec  ceux 
qui  les  gouvernent  ;  et  c'est  en  vertu  d'un  droit  ty- 
rannique ,  aussi  visiblement  usurpé  ;  c'est  en  vertu 
d'un  sophisme  sur  notre  constitution,  que  le  ministre 
autrichien  s'appuie  pour  justifier  sa  ligue.  Comment, 
dlt-il,  peut -on  le  caractériser  de  ligue  contre  la 
France,  lorsque  son  seul  but  était  de  venir  à  l'appui 
de  cette  inviolabilité  du  roi  et  de  la  monarchie  fran- 
çaise, reconnue  par  la  constitution? 

Eh  l  qui  peut  être  dupe  d'un  subterfuge  aussi  mi- 
sérable ?  Je  l'adopte  pour  un  instant,  et  je  demande 
qui  a  donné  à  Léopold  la  mission  de  défendre,  de 
protéger  les  armes  à  la  main  cette  inviolabilité  !  Est- 
ce  le  peuple?  non;  le  peuple  français  n*a  pas  besoin 
de  secours  étrangers  pour  soutenh*  sa  constitution  ; 
son  bras  suffira.  Est-ce  le  roi  lui-même?  mais  il 
n'aurait  pu  sans  crime  invoquer  l'appui  de  l'empe- 
reur contre  la  France. 

Le  ministre  autrichien  avoue,  il  est  vrai,  que  d'a- 
près l'acceptation  du  roi,  Léopold  propose  lui-même 
aux  diverses  puissances,  par  la  circulaire  du  12  no- 
vembre, de  suspendre  le  concert,  par  la  vraisem- 
blance ,  ajoute-t-11 ,  que  cette  acceptation  avait  été 
volontaire,  et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  mena- 
çaient la  liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de 
la  famille  royale,  ainsi  que  la  conservation  du  gouver- 
nement monarchique  en  France,  cesseront  à  l'avenir. 
Ce  n'est,  ajoute-t-11,  que  dans  le  cas  où  ces  périls  se 
reproduiraient ,  que  la  reprise  active  du  concert  est 
insérée  dans  la  note  du  12  novembre. 

Observez ,  Messieurs ,  que  Tiéopold  ne  croit  pas  h 
la  vérité ,  mais  à  la  vraisemblance  de  Tacceptation 
du  roi,  et  ce  mot  doit  vous  donner  un  grand  trait  de 
lumière,  en  le  rapprochant  de  la  déclaration  du  6 
juillet  1791,  oii  il  dit  ne  reconnaître  pour  lois  consti- 
tutionnelles, que  celles  munies  du  consentement  li- 
bre et  volontaire  du  roi.  Avec  ce  mot,  on  se  réserve 
la  facUité  du  revenu  sur  le  passé,  et  d'avoir  im  pré-^ 
texte  de  guerre  à  volonté,  et  cette  lettre  même  en 
offre  la  preuve. 

Malgré  les  phrases  longues  et  entortillées  dont 
l'empereur  s'enveloppe,  il  est  évident  que  le  con- 
cert entre  lui  et  les  pul^ances  existe  toujours.  Le 
seul  passage  suivant  doit  vous  en  convaincre. 

Tant  que  l'état  hitérieur  de  la  France,  au  lieu  d*ln- 
viter  à  partager  l'augure  favorable  de  M.  Delessart 
sur  la  renaissance  de  l'ordre,  l'activité  du  gottver^ 
nement  et  l'exercice  des  lois,  manifestera  au  con- 
traire des  symptômes  journellement  croissants  d'in^ 
constance  et  de  fermentation,  les  puissances  amies 
de  la  France  auront  les  plus  jnstes  sujets  de  craindre 
pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  retour  des  mêmes 
cxurémités  qu'ils  ont  éprouvées  plus  d'une  fbls;  et 
pour  la  France,  de  la  voir  replongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  atu- 
qué,  l'anarchie  populaire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux 
le  plus  contagieux  pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis 
que  plus  d'un  Etat  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  fu- 
nestes exemples  de  ses  progrès ,  H  faudrait  pouvoir 
contester  aux  autres  puissances  le  même  droit  de 
maintenir  leurs  constitutions,  que  la  France  réclame 
pour  la  sienne,  pour  ne  pas  convenir  que  jamais  il  n*a 
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cxistd  de  motif  d'alarme  et  de  concert  général ,  plus 
légitime,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la  tranquillité 
de  riiurope. 

H  est  donc  évident,  d'un  côté,  que  l'empereur 
avait ,  au  mois  de  juillet  1791 ,  formé  une  ligne  pour 
dt^fendre  la  cause  du  roi  des  Français ,  lui  maintenir 
la  couronne ,  empêcher  les  innovations ,  s'immiscer 
dans  la  constitution  et  dans  les  affaires  de  la  France. 

Il  est  évident,  d'un  autre  côté,  de  l'aveu  même  du 
ministre  autrichien,  que  ce  concert  eiûste  encore  et 
en  pleine  activité. 

11  est  évident  que  l'empereur,  loin  de  le  faire  cesser, 
permet  que  son  ministre  nous  déclare  positivement 
qu'il  se  croit  obligé ,  tant  pour  son  intérêt  personnel 
que  pour  celui  du  roi  des  Français,  d'y  persévérer. 

Ainsi ,  loin  que  l'empereur  vous  ait  donné  la  satis> 
faction,  vous  ait  fait  la  déclaration  que  vous  aviez 
invité  le  roi  à  lui  demander,  il  repousse  au  contraire, 
s'il  faut  en  croire  son  ministre,  toute  idée  de  satis- 
faction. Il  adhère  plus  fermement  que  jamais  à  cette 
ligue  qui  vous  paraissait  si  alarmante  et  si  contraire 
à  votre  sûreté,  à  votre  dignité  et  à  votre  indépen- 
dance. 

Donc ,  d'après  votre  article  IV  du  décret  du  25  jan- 
vier, l'empereur  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre ,  ou 
vous  tomberiez  en  contradiction  avec  vous-mêmes; 
car  rappelez- vous  que  vous  avez  annoncé  que  vous  re- 
garderiez comme  une  déclaration  de  guerre  toute  ré- 
ponse évasive  et  dilatoire  ;  et  ici  il  n'y  a  pas  même  de 
réponse  évasive  et  dilatoire  :  la  réponse  est  claire  et 
donnée  à  temps ,  et  cette  réponse  est  un  refus  joint  à 
des  menaces  ou  à  des  outrages. 

Voulez-vous  une  dernière  preuve  de  Toplniàtreté 
de  l'empereur  à  persévérer  dans  sa  ligue  avec  les  au- 
tres puissances  :  il  vient  de  conclure  un  nouveau  traité 
défensif  avec  le  roi  de  Prusse ,  traité  qm  a  été  signé 
le  7  février  dernier,  dont  on  a  annoncé  la  prochaine 
notification  officielle  à  votre  ministère.  Ge  traité  repose 
sur  les  mêmes  bases  que  les  précédents.  Les  princes, 
dit-on ,  ne  cherchent  qu'à  se  garantir  des  effets  de 
votre  révolution  et  d'une  attaque  de  la  France.  Mais 
comment  peut-on  croire  que  ces  princes  craignent 
sérieusement  les  attaques  d'une  nation  qui  ne  veut 

Sue  la  justice,  qui  ne  veut  pomtde  conquêtes,  point 
'agression ,  et  à  qui  sa  propre  situation  commande  la 
tranquillité  ?  Ge  prétexte  de  défense  n'est  donc  invo- 
qué par  les  princes  que  pour  couvrir  un  projet  réel 
d'attaque.  Une  ligue  pour  se  défendre  de  qui  ne  veut 
pas  attaquer  est  par  trop  absurde  :  c'est  donc  une  vé- 
ritable ligue  offensive ,  ou  elle  n'aurait  pas  d'objet. 

Ces  faits  et  ces  raisonnements  me  paraissent  suffi- 
sants pour  vous  convaincre  des  intentions  hostiles  de 
l'empereur. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  diatribes  contre  les  répu- 
blicains et  les  jacobins  :  ces  déclamations  appartien- 
nent plus  à  un  esprit  de  parti  français,  qu'à  l'esprit 
et  aux  intérêts  de  l'empereur,  et  si  des  traits  d'igno- 
rance prouvent  que  le  mmistre  autrichien  est  étran- 
ger aux  détails  de  notre  intérieur,  des  traits  satiri- 
ques et  son  opiniûtrcté  à  poursuivre  nos  sociétés  po- 
pulaires prouvent  qu'il  n'est  pas  étranger  aux  vues 
et  aux  haines  de  certains  partis.  Enûn  ces  déclama- 
tions prouvent  que  Léopold  est  trompé  sur  notre 
situation,  et  qu'il  sert  peut-être,  sans  le  savoir,  d'ins- 
trument à  des  hommes  méprisables  qui  veulent  plu- 
tôt se  venger  que  le  servir.     ' 

Descendre  à  une  justiQcation  serait  hidigne  de  vous. 
D'un  côté,  tous  vos  actes  prouvent  la  fidélité  reli- 
gieuse avec  laquelle  vous  avez  maintenu  la  constitu- 
tion; et  de  l'autre,  vous  n'êtes  point  les  vengeurs  des 
sociétés  populaires  ;  sont-elles  utiles  à  la  liberté,  vous 
devez  les  protéger  ;  s*écartent-elles  de  la  loi,  vous 
saurez  les  y  ramener.  Veut-on  vous  forcer  à  les  dé- 
duire? Le  piège  est  trop  grossier,  Voui^  coupaisseï 


les  droits  du  peuple,  ils  sont  avant  la  loi  ;  vous  pou- 
vez en  punir  l'abus  ;  vous  ne  pouvez  pas  en  ôter  l'u- 
sage, ou  vous  ne  seriez  que  des  tyrans. 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  montre  sur 
les  manœuvres  des  républicains  et  des  jacobins  n'est 
qu'un  prétexte.  Quand  bien  même  il  existerait  dans 
le  sein  de  la  France  des  hommes  qui  auraient  conçu 
le  dessein  criminel  de  changer  la  constitution  avant 
le  terme  prescrit  par  la  loi  ;  quand  bien  même  ces 
hommes  et  les  sociétés  populaires  seraient  coupables 
de  tous  les  délits  dont  on  les  accuse,  serait-ce  une 
raison  suffisante  pour  autoriser  Léopold  à  s*armer 
contre  vous,  à  se  préparer  à  intervenir  dans  les  dis- 
sentions qui  pourraient  diviser  les  Français?  Vous 
seuls  avec  les  tribunaux  êtes  juges  de  ces  délits  con- 
tre la  patrie  ;  vous  seuls  avez  droit  de  frapper  les 
conspirateurs  ;  vous  seuls  avez  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  empêcher  le  renversement 
ou  le  changement  de  la  constitution.  Toute  puissance 
étrangère  qui  usurpe  un  pareil  droit,  qui  veut  inter- 
venir dans  vos  querelles  intérieures,  porte  par  là 
même  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté 
de  la  nation. 

Puis  donc  que  le  ministre  autrichien  nous  déclare 
que  le  concert  formé  entre  les  puissances  et  l'empe- 
reur existe  toujours  ;  puisqu'il  ne  peut  avoir  d'objet 
que  de  menacer  la  constitution  et  la  tranquilité  de  la 
France,  sous  prétexte  de  la  défendre,  comment  pour- 
rait-on approuver  dans  toutes  ses  parties  la  réponse 
faite  par  M.  Delessart,  au  nom  du  roi,  à  l'empe- 
reur. 

Il  met  de  côté  tout  ce  que  son  confrère  Kaunitz 
expose  de  la  part  de  l'empereur  sur  ce  concert,  tout 
ce  qui  peut  le  rendre  inquiétant  et  même  redou- 
table. 

il  ne  s'arrête  qu'à  une  phrase  de  la  note  du  mmis- 
tre autrichien,  où  il  prétend  que  l'empereur  se  plaint 
de  la  calomnie  qui  lui  impute  d'avoir  attenté  à  (a 
souveraineté  de  la  nation  française  par  des  con- 
certs et  des  alliances,  parce  que  cette  phrase,  con- 
tradictoire avec  celles  que  renferme  la  dépêche,  est 
un  prétexte  pour  la  temporisation  funeste,  nécessaire 
aux  ennemis  de  la  liberté. 

Il  ferme  les  yeux  sur  les  menaces  et  les  outrages, 
et  ne  s'attache  qu'à  quelques  protestations  pacifiques 
et  amicales. 

Il  se  borne  à  lui  demander  la  cessation  d'un  concert 
qui  n'a  point  d'objet,  et  qui  est  un  sujet  d'inquiétude. 

C'est  demander  ce  qui  a  déjà  été  refusé  ;  c'est  le 
demander  sans  réfuter  les  sophismes  sur  lesquels  on 
a  appuyé  la  nécessité  de  ce  concert. 

C'est  le  demander  sans  fixer  un  terme  qui  empêche 
d'autres  délais  encore  plus  funestes;  en  un  mot,  c'est 
rester  au  même  état  où  l'on  était  au  21  décembre, 
après  avoir  perdu  im  temps  précieux  dans  de  vaines 
explications. 

11  est  vrai  que  le  roi  offre  de  prendre  rengagement 
de  faire  cesser  tous  préparatifs  de  guerre ,  et  de  ré- 
duire les  troupes  sur  les  frontières,  aussitôt  que  Tem- 
pereur  aura  fait  la  même  chose. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  plus  que  de  la  mollesse  dans 
cette  offre  7  N'est-elle  pas  de  nature  à  faire  croire  que 
nous  redoutons  la  guerre ,  que  nous  avons  besoin  de 
la  paix?  Ou  plutôt  l'empereur  n'en  est-il  pas  per- 
suadé, puisque  M.  Delessart  lui  en  a  fait  ingénuement 
la  confidence  ?  Et  comment,  d'après  cette  confidence 
nous  aurait-il  épargné  les  menaces  et  les  injures? 

11  est  encore  vrai  que  le  roi  déclare  qu'après  une 
invitation  aussi  loyale,  il  ne  pourrait  voir  dans  une 
réponse  qui  ne  porterait  pas  le  même  caractère,  que 
la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  laquelle  la 
France  ne  peut  ni  ne  veut  rester... 

Maisqu*est-ce  que  signifie  une  phrase  aussi  vague? 
On  y  répondra  pard'aiitres  phrases  et  nous  achève^ 
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rons  d^épuiser  les  restes  d'un  temps  précieux  et  irré- 
parable. 

Il  fallait  emprunter  la  noble  brièveté  des  Spartia- 
tes, tracer  un  cercle  étroit  autour  de  l'empereur  ;  lui 
fixer  un  terme,  ne  pas  sacriGer  à  une  étiquette  ridi- 
cule la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France. 

Mais  que  doit  faire  TAssembl^^c  nationale  ? 

Si  le  roi  a?ait  notifié  à  Tempereur  son  décret  du 
25  janvier,  ou  plutôt  s'il  l'avait  suivi  formellement,  la 
marche  serait  bien  simple.  L'empereur  ayant  répon- 
.  du  sur  Tarticle  du  concert,  qu'il  se  croit  nécessité  à 
le  maintenir,  il  est  évident  que  nous  devrions  pren- 
dre cette  réponse  comme  une  déclaration  de  guerre, 
et  que  le  roi  devrait  la  proposer  aussitôL 

Mais  le  roi  n'a  pas  suivi  notre  invitation  ;  il  n'a 
point  demandé  d'explication  nette  et  précise  sur  ce 
traité  ;  il  n'a  point  fixé  un  terme  pour  la  donner  ;  il 
n'a  point  déclaré  que  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire serait  regardée  comme  une  déclaration  de 
guerre.  11  parait  au  contraire  que  Tempereur  croit  ce 
décret  sans  exécution,  parce  qu'ignorant  nos  formes, 
il  imagine  que  ce  décret  a  besoin  de  sanction,  et  qu'il 
sait  qu'on  ne  la  lui  a  pas  donnée. 

Il  y  aurait  donc  de  l'injustice  et  de  la  déloyauté 
d'attaquer  sur-le-champ  l'empereur,  en  conséquence 
d'ime.notification  qui  ne  lui  a  point  été  faite. 

Si  la  loyauté  vous  ordonne  de  ne  pas  songer  à  atta- 
quer sur-le-champ  l'empereur,  la  prudence  et  vos 
dangers  vous  commandent  d'exiger  enfin  de  lui  une 
déclaration  positive,  qui  vous  autorise  ou  à  attaquer 
ou  à  poser  les  armes.  Or,  celle  qu'a  faite  le  pouvoir 
exécutif  est  loin  d'avoir  ce  caractère.  L'Assemblée 
nationale  doit  donc  réitérer  son  invitation  du  ^5  jan- 
vier, insister  sur  la  nécessité  d'exiger  une  déclara- 
tion précise,  de  fixer  un  terme  fatal  et  bref,  de  presser 
les  préparatifs  de  guerre,  et  surtout  d'appeler  la  res- 
ponsabilité la  plus  sévère  sur  les  ministres,  s'ils  ne 
se  conforment  pas  à  votre  Invitation,  car  enfin  il  s'a- 
git ici  du  salut  ou  de  la  perte  de  la  patrie. 

Cette  idée  m'amène  naturellement  à  la  dénoncia- 
tion contre  M.  DelessarL  En  vous  le  dénonçant,  je 
viens  remplir  une  de  ces  fonctions  redoutables  que 
des  législateurs  ne  doivent  point  entreprendre  légè- 
rement. Le  salut  de  la  France  me  l'ordonne,  et  je 
croirais  traliir  mes  serments,  si  convaincu  qu'un  mi- 
nistre a  compromis  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  na- 
tion ,  si  convaincu  que  le  laisser  à  son  poste ,  c'est 
préparer  les  plus  grandes  calamités  à  la  patrie ,  je 
n'exposais  à  vos  regards  tous  les  faits  et  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  gravé  cette  double  conviction  dans  mon 
ame. 

On  a  cherché  à  décourager  les  dénonciations,  il  ne 
faut  en  décourager  que  l'abus;  mais  lorsqu'un  ci- 
toyen se  présente  avec  des  faits  et  des  preuves  ;  lors- 
que le  plus  grand  intérêt  provoque  cette  dénoncia- 
tion, il  a  droit  à  l'attention  des  représentants  du  peu- 
ple français. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  n'est  pas,  pour 
la  responsabiUté ,  dans  la  classe  des  autres  départe- 
ments. On  demande  pour  tous  une  confiance  entière  : 
elle  n'est  nécessaire  que  pour  la  conduite  des  affaires 
étrangères.  Dans  les  autres  départements,  la  loi  seule 
doit  diriger  les  ministres  et  leurs  surveillants.  Ont-ils 
suivi  ou  non  la  loi?  Voilà  le  point  où  peuvent  se  ra- 
mener presque  toutes  les  questions  que  fait  naître  la 
responsabilité.  Dans  les  affaires  étrangères ,  il  n'y  a 
point  de  loi  à  suivre.  C'est  l'intérêt  national  qu'il  faut 
défendre  au  dehors  ;  c'est  lui  qui  doit  servir  de  rè- 
gle, soit  pour  diriger  le  ministre,  soit  pour  l'accuser. 
A-t-il  trahi  ou  négligé  cet  intérêt  ?  Tel  est  le  point  où 
peuvent  se  réduire  les  questions  relatives  à  la  res- 
ponsabilité de  ce  département.  Mais  il  y  a  tant  de 
manières  d'envisager  cet  intérêt  extérieur  ;  il  peut  y 
îiY9ir  tant  de  variations  dans  les  opinions  sur  la  bonté 


des  mesures  politiques,  que  la  responsabilité  devient 
difficile  et  presqu'impossible  à  exercer,  qu'un  minis- 
tre coupable  ou  inepte  peut  toujours  échapper  avec 
la  plus  grande  facilité.  L'mtérêt  national  est-il  évi- 
demment blessé  ?  Le  crime  peut  toujours  se  couvrir 
du  voile  de  l'incapacité,  et  le  coupable  se  dérobe  à  la 
peine.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  com- 
munique de  sa  correspondance  que  ce  qu'il  veut  ;  et 
fût-il  obligé  de  la  communiquer  entière,  il  a  la  res- 
source de  la  double  correspondance  ;  l'une  ostensible, 
l'autre  chiffrée.  Il  a  vingt  manières  pour  soustraire 
sa  véritable  marche  aux  regards  de  ses  surveillants. 
Que  conclure  de  ces  réflexions?  que  le  législateur 
doit  être  sévère  quand  un  pareil  coupable  est  décou- 
vert ;  car  la  sévérité  doit  être  en  raison  de  la  facilité 
de  l'impunité. 

Elle  doit  être  encore  en  raison  de  la  confiance  que 
la  nature  des  choses  force  d'accorder  à  un  ministre. 
Ici  cette  confiance  doit  être  entière ,  car  on  ne  peut 
surveiller  à  chaque  instant  un  ministre  des  affaires 
étrangères,  où  l'on  dérangerait  ses  opérations.  Ce 
n'est  presque  toujours  que  lorsqu'elles  sont  consom- 
mées ,  qu'on  peut  juger ,  et  l'mtention  du  ministre , 
et  la  bonté  de  sa  marche.  Jusques-là ,  une  confiance 
entière  doit  l'environner ,  et  la  sévérité  de  la  pour- 
suite doit  être  encore  en  raison  de  la  grandeur  de  la 
confiance  dont  on  a  revêtu  le  ministre. 

Enfin,  observezque  ce  ministre  peut,  par  sa  nature, 
attirer  sur  un  état  les  plus  grands  périls.  Supposez 
un  ministre  inepte  ou  pervers  ;  il  peut  par  hicapacité, 
ou  à  dessein,  aliéner  les  puissances  étrangères ,  exci- 
ter une  guerre,  cumpromettre  la  dignité  ou  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Telles  sont  les  considérations  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  dans  l'examen  de  cette  dénoncia- 
tion. Vous  devez  être  justes;  mais  n'oubliez  jamais 
aussi  que  l'indulgence  peut  compromettre  le  sort  de 
25  millions  d'hommes;  n'oubliez  jamais  que  nous 
sommes  dans  les  circonstances  critiques  où  la  perver- 
sité et  l'incapacité  peuvent  causer  à  la  France  des 
maux  incalculables ,  et  où  conséquemment  rincapiH 
cité  seule  devient,  dans  un  ministre,  un  véritable 
crime  :  car,  s'opiniàtrer  à  tenUr  le  gouvernail  dans  une 
tempête,  lorsqu'on  n'a  ni  la  force,  ni  la  tête,  ni  le 
courage  nécessaire,  c'est  s'exposer  à  être  l'assassin  de 
ses  frères,  qu'un  homme  plus  habile  pourrait  sauver. 

Pour  juger  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  faudrait  se  porter  à  l'époque  où  M.  De<- 
iessart  est  entré  dans  ce  départemenL 

Qu'avait  à  faire  en  entrant  dans  ce  département  un 
homme  qui  eût  voulu  sincèrement  exécuter  la  cons- 
titution, et  préserver  son  pays  des  dangers  exté- 
rieurs? Il  aurait  exposé  à  l'Assemblée  nationale  sa 
situation  extérieure  ;  il  lui  aurait  révélé  les  traités  de 
diverses  puissances  dhigés  contre  la  France  ;  il  aurait 
fait  voir,  d'après  la  circulaire  même  du  1*'  novembre, 
qu'il  existe  un  concert  entre  elles ,  dont  le  prétexte 
était  de  défendre  l'honneur  des  couronnes ,  dont  le 
véritable  objet  était  d'ah'menter  la  division  entre  le 
peuple  français  et  le  roi  qu'il  avait  choisi,  de  fomen- 
ter les  désordres ,  afin  de  pouvoir  rétablir  un  ordre 
de  choses  plus  conforme  au  despotisme.  Il  aurait 
chargé  l'ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Vienne 
de  demander  une  explication  sur  ces  conventions  se- 
crètes; en  un  mot,  il  aurait  pris  toutes  les  mesures 
pour  prévenir  les  effets  de  ce  concert  menaçant.  Au- 
cune époque  ne  pouvait  être  plus  favorable,  en  com- 
mençant cette  marche  dès  le  mois  de  novembre  :  ou 
l'empereur  aurait  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante, ou  il  aurait  déclaré  persévérer  dans  ce  concert. 

Dans  le  dernier  cas,  tous  les  avantages  possibles 
favorisaient  l'attaque  des  Français;  ils  pouvaient  être 
facilement  rassemblés ,  et  nos  ennemis  n'étaient  pas 
prêts  à  nous  recevoir.  ^  un  mot»  une  paix  bonorîi- 
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b)c,  on  une  gncrre  prompte ,  tel  dtalt  le  but  où  l*oii 
devait  tendre  dès  le  mois  de  novembre.  Il  fallait  donc 
tenir  un  lang:agc  ferme  et  clair,  offrir  la  paix  et  l'union 
si  Ton  voulait  rompre  le  concert,  en  ce  qui  blessait  la 
France  ;  et  la  guerre,  si  on  ne  le  voulait  pas.  11  fallait 
surtout  se  garder  des  négociations ,  car  le  succès  ne 
pouvait  être  que  dans  la  célérité  de  Tattaque. 

Voilà  ce  qu*aurait  dû  faire  un  ministre  patriote  et 
éclairé,  voici  ce  qu'a  fait  M.  Delcssart. 

D'abord  il  n'a  point  donné  connaissance  ni  à  l'As- 
semblée nationale,  ni  mOme  au  comité  diplomatique, 
des  circulaires  de  juillet,  du  traité  avec  la  Prusse,  de 
lacouTcntiondePilnitz,  ni  môme  de  la  déclaration 
du  mois  de  novembre.  Il  a  donc  caché  à  l'Assemblée 
nationale  des  pièces  importantes  qui  auraient  pu 
l'instruire  desdangers  dont  on  la  menaçait  au  dehors, 
des  pièces  qui  auraient  pu  la  déterminer  à  prendre 
des  mesures  rigoureuses.  Premier  délit ,  et  délit  très 
grave.  Car  ces  traités  devaient  être  regardés  comme 
hostiles,  puisque  jo  vous  ai  démontré  qu'ils  étaient 
attentatoires  à  l'indépendance,  à  la  souveraineté,  à  la 
sûreté  de  la  nation  française.  .M.  Dclessart  a  donc  ici 
compromis,  par  son  silence,  et  la  sûreté  et  la  consti- 
tution de  la  France. 

Uira-t-il  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  piè- 
ces ?  Mais  quel  est  donc  le  devoir  d'un  ministre  des 
alTaires  étrangères  ?  N'est-ce  pas  de  se  procurer  toutes 
les  pièces  secrètes  ou  publiques  qui  peuvent  intéres- 
ser la  sûreté  ouïes  relations  extérieures  de  sa  patrie? 
Poiu-quoi  entretient-on,  ù  grands  frais,  tant  d'ambas- 
sadeurs, envoyés,  chargés  d'affaires,  espions  de  toutes 
les  couleurs,  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  V  I»our- 
quoi  consacre-t-on  des  millions  à  des  dispenses  se- 
crètes? N'est-ce  pas  pour  seprocurer  la  connaissance 
des  manceuvres  secrètes  des  cabinets  de  l'Europe? 
Par  quelle  fatalité  se  fait-il  donc  qu'avec  tant  de 
moyens  de  connaître  les  secrets  les  plus  caciiés  de 
ces  cabinets,  notre  ministre  n'ait  pas  pu  se  procurer 
même  ce  qui  était  public  ?  Car  la  circulaire  de  Padoue, 
la  convention  de  Pilnitz,  la  circulaire  du  mois  de  no- 
vembre n'ont  pat  tardé  à  être  rendues  publiques,  et 
il  était  impossible  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  puisque, 
par  leur  nature,  elles  devaient  tomber  dans  une  foule 
de  mains.  Telle  en  a  été  enfin  la  publicité,  que  toutes 
les  gazettes  les  ont  copiées,  et  cependant  le  ministre 
n'en  a  donné  aucune  connaissance  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Dira-t-il  qu'il  ne  devait  pas  lui  présenter  des  pièces 
qui  n'avaient  d'autre  authenticité  que  la  publicité  des 
gazettes.  Mais  son  devoir  ne  lui  ordonnait-il  pas  de 
prendre  des  renseignements  dans  les  diverses  cours 
de  l'Europe  ;  et  n'aurait-il  pas  facilement  appris  ce 
qu'il  en  devait  penser? 

Ainsi,  ou  M.  Dclessart  à  connu  ces  pièces,  et  il  est 
coupable  ,  et  il  a  trahi  son  devoir  en  ne  les  commu- 
niquant pas  à  l'Assemblée  nationale,  en  ne  provoquant 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  le  salut  public;  ou 
il  ne  les  a  pas  connues ,  et  il  est  encore  coupable  de 
négligence,  en  n'ayant  pas  pris  tous  les  moyens  pour 
se  les  procurer,  en  n'ayant  pîis  rappelé  et  remplacé 
les  envoyés  de  France  "à  Vienne,  à  Berlin,  à  Hatis- 
bonne,  qui  lui  cachaient  des  faits  aussi  importants. 

Mon-seulement  M.  Delessart  nous  laissait  ignorer 
cette  coalition  des  princes  dont  l'empereur  était  l'ame; 
mais  il  cherchait  encore  à  nous  persuader  que  cet 
empereur  était  à  notre  égard  dans  les  intentions  les 
plus  pacifiques.  Rappelez-vous  en  effet  ce  que  le  roi 
Yous  disait  ici  dans  son  discours  du  i/i  décembre. 
«  L'empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'un 
allié  fidèle,  en  défendant  et  en  dispersant  tous  ras- 
semblements dans  ses  Etats,  n  II  proférait  ces  mots 
dans  le  temps  môme  où  l'empereur  violait,  de  la  ma- 
nière la  plus  scandaleuse ,  le  traité  de  1756 ,  dans  le 
temps  oà  il  refusait  ses  bons  offices  et  ses  troupes  à 


la  France",  et   les  prêtait  h  l'électeur  de  Trêves. 

Quinze  jours  après,  le  roi,  dans  sa  lettre  du  31  dé- 
cembre, a  commencé  à  s'apercevoir  de  son  erreur  ; 
l'office  de  l'empereur,  du  21  décembre,  lui  a  ouvert 
les  yeux....  Cet  office,  vous  écrivait-il,  m'a  causé  le 
plus  grand  étonnement  ;  j'avais  droit  de  compter  sur 
les  sentiments  de  l'empereur,  et  sur  son  désir  de 
conserver  avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous 
les  rapports  qui  doivent  régner  entre  deux  alliés. 

Cet  office  du  21  décembre  annonçait  clairement  k 
concert  formé  entre  l'empereur  et  les  diverses  puis- 
sances. 

L'empereur,  y  lisait-on,  est  trop  vivement  attaché 
à  S.  M.  T.  C  pour  ne  pas  désirer  d'éloigner  cette  ex- 
trémité, (c'est-à-dire,  l'exécution  de  l'ordre  donné  au 
généra]  Bendcr  de  repousser  l'attaque  des  Français,) 
et  les  suites  infaillibles  qu'elle  entraînerait,  tant  de  la 
part  du  chef  et  des  Etats  de  TEmpire  germanique , 
que  de  la  part  des  autres  souverains  t^^unis  en 
concert  pour  te  maintien  et  la  tranquillité  publi" 
que  ,  et  pour  la  sûreté  et  Chonneur  des  couronnes* 

Ce  langage  était  clair.  Le  croirez- vous?  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'a  cependant  encore  demandé 
aucuns  éclaircissements  sur  ce  concerL  Car,  dans  la 
réponse  que  le  roi  vous  annonçait,  dans  sa  lettre  du 
31  décembre,  avoir  faite  à  l'empereur,  il  n'est  aucu- 
nement question  de  ce  concert;  on  ne  parle  que  de 
l'électeur  de  Trêves  et  du  désir  de  conserrer  la  paix* 

11  semblait  que  M.  Delessart  voulait  en  dérober  la 
connaissance  ou  ne  la  donner  que  le  plus  tard  possi- 
ble ;  il  semblait  se  réserver  cette  matière  nouvelle  à 
des  explications,  à  de.-t  négociations,  pour  tempérer 
l'ardeur  de  la  riatlon  française  qui  brûlait  d'attaquer 
et  de  se  venger  des  outrages  qu'elle  avait  reçus. 

Uappelez-vous  l'ardeur  qui  régnait,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  dans  tous  les  esprits.  On  désindt 
que  le  ministre  ne  perdit  aucun  moment  pour  avoir 
une  déclaration  positive  afm  d'entrer  en  campagne, 
et  cependant  tout  semblait  concerté  pour  nous  épu^ 
ser  par  des  lenteurs  perfides. 

M.  Delessart  reçoit,  le  12  ou  13  janvier,  une  ré- 
ponse de  l'empereur  du  5.  Il  la  cache  avec  soin  au 
comité.  On  savait  l'arrivée  de  ce  courrier.  Instruit 
par  un  patriote  digne  de  foi,  qu'il  avait  reçu  des  dé« 
pêches  importantes;  qu'on  y  annonçait  un  armement 
de  28,000  hommes,  je  le  presse  de  communiquer 
ces  dépêches.  H  dit  qu'il  n'en  a  reçu  aucune,  et  ce- 
pendant il  avait  reçu  un  office  du  5  janvier.  Il  ne  l*a 
communiqué  que  le  V  mars,  en  balbutiant  une  Ju»- 
tification  ridicule,  si  elle  n'est  pas  de  mauvaise  foL 

Un  ministre,  dévoué  aux  intérêts  de  l'empereur, 
aurait-il  autrement  agi  ?  L'empereur  n'était  point 
préparé  à  la  guerre.  Une  invasion  subite  loi  caimlt 
des  pertes  irréparables;  on  arrêtait  cette  inTasion  en 
mettant  une  grande  distance  dans  les  commonic»- 
tions  des  dépêches. 

Je  ne  relèverai  point  les  petits  traits  qui  marquent 
rinlluencc  de  l'ancien  système  diplomatique  ;  trois 
points  essentiels  frappent  mon  attention  : 

l"".  La  faiblesse  coupable  avec  laquelle  Ht.  DdesHtt 
parle  du  concert  des  puissances. 

2".  La  perfidie  des  communications  sur  Tétat  de 
notre  intérieur. 

3".  L'affectation  coupable  de  demander  la  paix. 

Et  d'abord,  avec  quelle  faiblesse  le  ministre  parle 
de  ce  concert,  dont  l'existence  était  si  bien  démoiH 
Irée,  dont  l'objet  ét?it  si  contraire  aux  intérêts  de  h 
France  l  II  a  Tair  de  douter  de  son  existence  :  «On  a 
été ,  dit-il ,  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  : 
Ces  souvej'ains  réunis  en  concert  \pour  le  main^ 
tien  de  la  tranquillité  publique^  et  pour  ta  sûreté  et 
Vhonneur  des  couronnes.  On  a  cru  voir  Vindice 
d'une  ligue  formée  à  l'insu  de  la  France  et  peut-être 
contre  elle...» L'indice!  comment  une  expressioo 
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aussi  l&che,  aussi  criininclie»  est-elle  dchappée  au 
ministre  7  lies  preuves  les  plus  frappantes  de  cette 
conjuration  n'étaient-elies  pas  écrites  dans  la  circu- 
laire et  dans  le  traité  du  mois  de  juillet  ;  dans  la  con- 
yentlon  de  Pilnitz,  dans  la  déclaration  du  mois  de 
novembre...  Gomment  rempercnr  n*aurait-il  pas  vu 
dans  celle  mollesse  la  preuve  qu*on  redoutait  ses  ar- 
mes, la  preuve  de  Timpuissance  delà  France?  Et 
comment  n'aurait-il  pas  montré  la  résolution  la  plus 
ferme  de  persévérer  dans  ce  concert 

a  On  a  été  élonné ,  ajoute  le  ministre,  que  Tempe- 
rcur,  beau-frère  et  allié  du  roi,  ne  lui  ait  point  fait 
part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
TEurope...  » 

L'empereur,  allié  du  roi  t  le  roi  des  Français  a-t-il 
donc  des  alliés  ?  J'imaginais  avec  tous  les  patriotes 
que  la  nation  seule  en  avait  mainlenanL  Cette  ex- 
pression a-t-elle  été  réflécbie,  ou  bien  ne  sera-t-elle 
que  retfet  de  cette  habitude  incurable  des  ministres 
de  confondre  la  nation  avec  le  roi,  de  subordonner 
celle-ci  à  un  individu?  On  serait  tenté  de  le  croire, 
lorsqu'on  voit  dans  le  môme  paragraphe  le  mmistre 
placer  encore  le  roi  avant  la  nation  ;  ne  voir  en  tout 
que  le  roi,  ne  citer  que  ses  sentiments  et  ses  disposi- 
tions, comme  si  la  nation  ne  comptait  pour  rienl 
lorsqu'on  voit  cniin  M.  Dclessart  n'être  affligé  du 
concert  des  puissances,  que  parce  qu'il  entratnait  de 
nouveaux  chagrins  pour  le  roi  ;  devant  un  si  grand 
intérêl,  tout  autre  intérêt  individuel  ne  devait-il  pas 
s'évanouir.  Cependant  on  oubUe  le  premier,  ou  ne 
cite  que  le  second,  on  le  cite  avec  une  chaleur  plus 
propre  à  confirmer  les  soupçons  qu'à  les  diminuer* 

Ce  n'était  pas  assez  de  dégrader  la  nation,  en  éle- 
vant le  roi  seul,  M.  Delessarl  la  trahissait  manifeste- 
ment en  demandant  des  explications  sur  ce  concert 
de  souverains.  Les  expUcations  étaient  inutUes.  Le 
ministre  avait  sous  les  yeux  les  deux  circulaires  du 
G  juillet  et  du  premier  novembre,  qui  contenaient 
les*  divers  objcls  de  ce  concerL  C'était  donc  deman- 
der ce  qu'on  savait  bien,  ce  qu'on  savait  déjà  :  c'était 
donc  faire  une  démarche  ridicule ,  inutile  ;  mais  on 
voulait  gagner  du  temps,  en  donner  à  l'empereur.  Il 
y  avait  donc  encore  une  fois  ou  ineptie,  ou  trahison. 

On  u  beaucoup  applaudi  l'éloge  que  le  ministre  a 
fait,  dans  ce  paragraphe,  de  notre  constitution.  Mais 
analysez  cet  éloge  avec  soin,  et  vous  y  trouverez  des 
traits  de  perûdie.  On  y  lit  que  la  constitution  est  de-' 
venue  pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,  une 
espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  enthou- 
siasme. 

La  grande  majorité  de  la  nation  I  Je  l'avoue,  j'ai 
été  souvent  inquiet  sur  celte  expression,  que  j'ai  vue 
constamment  employée  par  le  pouvoir  exécutif.  Liaei 
la  lettre  du  roi  et  ses  discours  ;  il  n'y  parle  jamais 
que  de  celte  grande  majorité.  N'a>t-on  pas  voulu  ré- 
server par  ces  mots  un  argument  à  la  minorité  dans 
des  temps  plus  heureux?  Je  l'ignore  ;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  celte  expression  est  un  outrage  pour  la 
nation  ;  car,  je  le  demande,  et  je  mets  ici  de  côté  les 
émigranls,  quel  est  le  Français  qui  n'a  pas  souffert 
à  celle  constitution,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de 
la  maintenir  pour  sa  propre  sûreté  ? 

Eh  I  pourquoi  encore  ne  parler  que  de  l'enthou- 
siasme avec  lequel  le  peuple  français  a  embrassé  sa 
constitution?  Employer  ce  mot  vis-à-vis  des  rois 
étrangers  ,  n'est-ce  pas  leur  donner  une  petite  me- 
sure du  sentiment  qui  nous  attache  à  la  constitution  ? 
Car  les  rois  ne  sont-ils  pas  accoulumés  à  regarder 
l'enthousiasme  comme  une  flamme  légère ,  comme 
au  feu  follet  qui  peut  se  dissiper  aisément  ? 

Le  ministre  n'est-il  pas  encore  plus  coupable ,  en 
communiquant  confidentiellement  au  prhice  Kaunitz» 
ses  idées  sur  l'état  intérieur  de  la  France....  Méditez 
cette  phrase....  «  On  parle  de  mécontents;  on  exa- 


gère rindiscipline  de  notre  armée»  la  pénurie  da  no» 
iiuances,  nos  troubles  intérieurs;  en  un  mot,  on  noua 
représente  comme  étant  dans  une  Impuissance  alH 
solue.  » 

Qui  de  vous  n'a  pas  été  révolté  de  voir  un  ministre 
français  faire  des  aveux  aussi  contraires  à  nos  inté- 
rêts, au  ministre  d'une  puissance  étrangère,  et  dont 
la  malveillance  est  éprouvée  ?  N'est-ce  pas  un  véri- 
table crime  de  haute  trahison  ? 

0  il  a  été,  dit-il  encore,  une  époque  sans  doute  oik 
la  cause  des  émigrants,  qui  paraissait  liée  à  celle  du 
roi,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  par- 
ticulièrement celui  de  l'empereur  ;  mais  une  fois  que 
le  roi,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  s'est  mis  à 
la  tête  du  gouvernement,  les  émigrés  n'ont  plus  dû 
intéresser  que  par  leur  malheur...  » 

U  résulterait  de  là  d'abord  que  le  roi  n'était  point 
sincèrement  à  la  tète  du  gouvernement  avant  son 
acceptation.  Il  en  résulterait  qu'il  s'était  volontah'e- 
ment  parjuré  au  mois  de  janvier  et  d'avril  1790,  lors- 
qu'il protestait  de  son  attachement  à  la  constitution. 
Û  en  résulte  encore  que  dans  l'opinion  de  M.  Deles- 
sarl, le  roi,  avant  son  acceptation,  pouvait  exciter 
Vintérét  des  souverains,  c'est-à-dire,  qu'ils  pouvaient 
légalement  conspirer  conure  la  constitution. 

Il  en  résulte  enfin  que  si  l'avenir  amenait  de  non- 
veaux  événements,  ceux,  par  exemple  de  l'époque 
citée  par  M.  Dclessart,  si,  ce  que  je  suis  loin  de  croi- 
re, un  retour  sur  cette  même  acceptation  était  prati- 
cable, la  coiislitulion  pourrait  être  changée.  N'en 
doutons  pas,  telle  est  la  conséquence  secrète  que 
l'empereur  a  tirée  de  cet  aveu. 

Lui  dire,  en  elTet,  qu'il  a  été  une  époque  où  la 
situation  du  roi  devait  exciter  l'intérêt  des  souverains, 
c'est-à-dire,  où  ils  pouvaient  s'armer  pour  lui,  n'est- 
ce  pas  lui  dire  que  si  cette  époque  reparait,  ils  peu- 
vent, ils  doivent  prendre  les  armes  pour  lui. 

Celle  conséquence  est  si  évidente,  que  le  ministre 
autricliien  Ta  saisie,  s'en  est  emparé  pour  justifier 
le  concert  des  puissances  ?  C'est  précisément  parce 
qu'il  craint  le  retour  de  cette  époque,  qu'il  déclare 
persévérer  dans  ce  concert. 

Il  faut  être^aveugle  pour  ne  pas  voir  ici  que  le  ministère 
français  rencourage  par  ses  aveux ,  et  cet  encouragement 
n*cst-il  pas  une  vraie  trahison  7 

Mais  il  l'encourage  bien  plus  fortement  par  la  lâcheté 
avec  laquelle  II  expose  ses  craintes  sur  la  guerre. 

II  croit  que  le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  nation  est 

Cour  la  paix.  Sans  doute  II  est  pour  la  paix,  si  eUe  n*csl  pas 
umlliante,  si  elle  nous  procure  une  salisfaclion  convena- 
ble et  une  IranquiUiié  durable  ;  mais  s'il  faut  Tacheter  par 
l'opprobre  ou  par  des  sacrifices  Incompatibles  avec  nos 
principes,  j'ose  dire  avec  plus  de  raison  que  le  ^œu  de  la 
saine  parUe  de  la  naUon ,  que  dis-Jc ,  de  la  ualiou  euUère , 
est  pour  la  guerre.... 

Comment ,  enfin ,  M.  Delessarl  n'a-t-il  pas  senti  qu'il 
avilissait  la  naUon  en  substituant  ses  craintes  à  notre  ar^ 
deur? 

N'y  a-t-il  pas  tout  à  la  fois  lâcheté  et  perfidie  dans  cette 
manière  de  présenter  la  question  ?  Lâcheté,  en  ne  présa- 
geant que  des  défaites;  perfidie,  en  ue  préseutanl  pour 
contre-poids  à  la  guerre  que  l'embarras  des  succès. 

Ce  n'est  pas  tout,  un  autre  trait  de  perfidie  doit  encore 
soulever  vos  esprits  d'iudignaUon.  Vous  vous  rappeler  tous 
les  ralsounemeuts  présentés  dans  celte  tribune  sur  les  in- 
convénieoU  frappants  du  traité  de  1756  ;  vous  vous  rap- 
pelez que  les  parUsans  les  plus  déclarés  de  la  maison  d'Au* 
triche  n'ont  pas  osé  nier  ces  Inconvénients,  qu'Us  se  sont 
bornés  à  dire  qu'on  pouvait  en  faire  disparaître  les  princi- 
paux. Vous  vousrapi)elez  que  frappés  de  ces  Inconvénients, 
vous  avez  soumis  ce  traite  à  Texamen  de  votre  comité. 

M.  Delessarl  adopte  précisément  un  système  contraire. 

«  Je  crois,  dit-il,  qu'il  convient  à  l'empereur  de  conser- 
ver une  alliance  qui  désormais  ue  peut  avoir  aucun  incon- 
vénient pour  lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  »  Uu  mi- 
nistre français  convient  que  cette  alliance  avait  eu  des 
hiconvénients  pour  l'empereur  1 11  convient  qu'eUe  ne  lui 
avait  pas  été  toiflouis  utile.  Eh  quoi  !  un  miuisUrc  de  Tcnn 
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péreur  aurait-il  tenu  un  autre  langage?  H  fallait  avoir  une 
profonde  ignorance  ou  une  profonde  mauvaise  foi  pour 
niëconnaltrc  tous  les  avantages  que  ce  traité  avait  apportés 
à  la  maison  d'Âutrictie,  tous  les  maux  dont  il  avait  écrasé 
là  France. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  une  idée  me  saisit  forte- 
ment après  avoir  analysé  cette  lettre  :  les  intérêts  de  la 
France  y  sont  si  visiblement  sacrifiés  partout ,  on  y  avilit 
tellement  la  France  (car  elle  y  est  partout  aux  pieds  de 
l'empereur),  que  Je  suis  tenté  de  m'écrier  :  Non ,  ce  n'est 
pas  un  ministre  français  qui  a  écrit  cette  lettre  ;  elle  sort 
de  la  plume  de  l'ambassadeur  autrichien  ;  tandis  que  l'on 
est  tenté  d'attribuer  au  ministre  français  la  réponse  de 
l'empereur.  (Ou  applaudit.  ) 

M.  Brissot  résume  les  griefs  qu'il  dénonce  contre  Léo- 
pold ,  et  propose  un  décret  d'accusation  contre  M.  Deles* 
lart. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  &  aller  aux 
▼oix. 

M.  Maiihe  appuie  la  proposition  de  M.  Brissot. 

M.  Dubayet  eu  demande  l'ajournement. 

M.  Lacroix  propose  que  le  ministre  soit  à  l'Instant  amené 
à  la  barre. 

M.  Larivière  appuie  le  décret  d'accusation. 

M.  IsNARD  :  Tandis  que  nous  délibérons,  le  ministre  fuit 
peut-étf e.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  s'empresse 
de  rendre  sa  décision. 

Plusieurs  membres  sollicitent  encore  la  parole. 

On  demande  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'à  ceux  qui  dé- 
clareront vouloir  parler  pour  le  ministre. 

M.  RoBÉcouRT  :  Je  veux  parler  pour  l'Assemblée....  Il  est 
impossible  qu'on  ait  assez  suivi  13  chefs  d'accusation.... 
Je  crois  le  ministre  coupable....  (Les  murmures  empêchent 
M.  Kobécourt  de  continuer.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Boulanger  :  L'assemblée  veut-elle  m'entendre  7  Ma 
conscience  ne  médit  point  que  le  ministre  ait  mérité  d'être 
mis  en  état  d'accusation.  Aux  termes  de  la  loi ,  il  faudrait 
qu'il  eût  commis  des  crimes  assez  graves  pour  mériter  une 
peine  capitale.  (  On  murmure.  )  J'ad  été  6  ans  juge ,  et  je 
n'ai  jamais  décrété  aussi  légèrement.  Je  conclus  à  l'impres- 
sion du  discours  et  du  projet  de  M.  Brissot,  et  à  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

M.  Arena  insiste  pour  que  le  décret  d'accusation  soit 
mis  aux  voix.  —  On  demande  de  nouveau  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  GuADET  :  Lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  décret  d'accu- 
sation, il  faut  surtout  se  garantir  de  ces  élans  qu'excuse  le 
patriotisme,  mais  qui  affligent  la  justice.  C'est  donc  le  lan- 
gage de  la  raison  froide  que  je  vais  vous  parler.  Toutes  les 
présomptions  sont  contre  le  ministre.  C'est  lui  qui  est 
soupçonné  d'avoir  prolongé  l'état  alarmant  dans  lequel  se 
trouve  la  France ,  d'avoir  excité  des  ennemis  au  dehors 
pour  fomenter  des  troubles  au-dedans.  Il  n'a  qu'un  seul 
moyen  de  faire  éclater  son  innocence,  c'est  de  paraître  de- 
vant les  juges.  Je  crois  donc  parler  en  faveur  de  M.  Deles- 
sart,  en  demandant  contre  lui  le  décret  d'accusation.  (On 
applaudit  et  on  veut  aller  aux  voix.  ) 

M*  Vergniaud  :  Je  demande  la  parole  pour  ajouter  un 
fait  grave  à  ceux  de  M.  Brissot  ;  mais  j'observe  à  l'Assem- 
blée que  lorsqu'elle  se  prépare  à  faire  un  acte  aussi  solen- 
nel de  justice,  elle  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  ressemble 
à  la  passion.  M.  Becquet  veut  parler  pour  le  ministre  ;  je 
demande  qu'il  soit  entendu,  et  je  me  réserve  la  parole  pour 
lui  répondre. 

M.  Becquet  :  Comme  les  premières  règles  de  la  morale 
m'ont  appris  que  l'innocence  doit  être  présumée  jusqu'à 
la  conviction  du  crime,  ce  n'est  pas  pour  le  ministre  que  je 
parle,  mais  pour  ce  que  je  crois  être  son  innoncence.  La 
base  de  l'accusation  portée  contre  lui  repose  sur  une  lettre 
écrite  à  M.  Noallles ,  pour  être  communiquée  au  prince 
Kauuitz.  Quand  je  me  rappelle  que  lorsque  le  ministre  lui- 
même  en  a  fait  lecture  à  l'Assemblée,  elle  a  été  interrompue 
par  des  applaudissements ,  je  me  dis  que  nous  devons  être 
défiants.  Si  nous  avons  eu  tort  de  l'applaudir,  ne  pourrions- 
nous  pas  avoir  tort  aujourd'hui  de  le  condamner.  Le  co- 
mité diplomatique  cliargé  d'examiner  la  dénonciation  faite 
contre  M.  Delessart  ne  s'est  pas  cru  en  état  de  prononcer. 

M.  Brissot  :  Tous  les  membres  du  comité  ont  déclaré 
qu'ils  désapprouvaient  le  ministre. 

MM.  Jaucourt  et  Briche  montent  précipitamment  à  la 
tribune. 

M.  Jadcourt  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  le  comité 
diplomatiqtie  s'evt  occupé  pendant  plasiears  séances  de 


l'examen  de  la  conduite  du  ministre.  Souvent  11  a  eu  les 
raisons  de  le  soupçonner;  il  n'a  point  pu  acquérir  de 
preuves.  Il  a  pensé  qu'il  devait  séparer  tout  ce  qui  est  per* 
sonncl  au  ministre  de  ce  qui  est  relatif  aux  négociations, 
M.  Brissot,  qui  a  constanunent  refusé  de  communiquer  au 
comité  son  accusation.... 

M.  Brissot  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

M«  Dumas:  Que  l'Assemblée  souffre  enfin  qu'on  l'éclalfe.. 

Plusieurs  membres  parlent  au  milieu  du  tumulte  dans 
diverses  parties  de  la  salle. 

M.  Mailhe  :  C'est  la  Uctique  de  ceux  qui  défendent  le 
ministre ,  de  chercher  à  faire  perdre  de  vue  le  véritable 
état  de  la  question.... 

M.  Jaucourt:  Je  suis  loin  de  vouloir  éloigner  l'attention 
de  l'Assemblée ,  je  l'appelle  au  contraire  sur  un  fait  im« 
portant.  M.  Brissot  ayant  fait  un  rapport  qui  n'a  point  été 
communiqué  au  comité,  je  demande  que  l'examen  lui  en 
soit  renvoyé,  et  que  l'Assemblée  fixe  un  jour  où  il  lui  en 
sera  rendu  compte ,  ne  serait-ce  que  pour  prouver  que  le 
comité  diplomatique  mérite  sa  confiance. 

M.  Mailhe  :  On  ne  cherche  point  à  éclairer  l'Assemblée 
qui  n'en  a  pas  de  besoin,  mais,  je  le  répèle,  à  faire  perdre 
de  vue  la  question.  On  a  demandé  si  quelqu'un  voulait 
parler  en  faveur  du  ministre,  et  personne  ne  s'est  levé.  Il 
n'a  pas  trouvé  dans  cette  Assemblée  un  seul  homme  qui  le 
crût  innocent.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  pourrait  vous 
empêcher  d'aller  aux  voix. 

On  renouvelle  à  grands  cris  la  demande  de  fermer  la 
discussion. 

MM.  Yergniaud  et  Gensonné  demandent  la  parole  pour 
des  faits. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

M.  Becquet  :  Je  reprends  mon  opinion  qui  avait  été  in- 
terrompue. Il  n'y  a  pas  dans  cette  Assemblée  dix  membres 
qui  puissent  récapituler  par  ordre  les  chefs  d'accusation 
contenus  dans  le  projet  de  M.  Brissot.  Le  premier  devoir 
du  juré,  c'est  de  méditer  long-temps,  d'annoncer  a  ceux 
qui  exerceront  cette  auguste  ionction  un  grand  exemple 
de  calme  et  d'impartialité.  M.  Brissot  a  disséqué  la  lettre 
du  ministre,  et  l'a  présentée  sous  le  point  de  vue  le  plus 
désavorablc.  Je  demande,  pour  la  dignité  de  l'Assemblée 
et  la  sûreté  de  nos  consciences ,  le  renvoi  au  comité ,  et 
l'ajournement. 

M.  Yergniaud  :  On  demande  d'une  part  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  pour  qu'il  vous  fasse  un  rapport  ;  de 
Tautre,  l'ajournement  pour  que  les  membres  de  l'As- 
semblée puissent  s'éclairer  sur  les  faits  contenus  dans  U 
dénonciation  de  M.  Brissot. 

Sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique ,  j'obser\'erai  que 
lorsque  l'Assemblée  nationale  a  formé  des  comités,  ce  n'est 
pas  qu'elle  ait  pensé  qu'il  lui  fût  impossible  de  délibérer 
sans  leurs  rapports,  mais  pour  faciliter  ses  travaux  et  s'en 
assurer  la  préparation.  L'Assemblée  nationale  est-elle  suf- 
fisamment éclairée  par  l'opinion  d'un  membre  de  l'As- 
semblée, alors  le  renvoi  à  un  comité  devient  superflu,  et  ne 
peut  aboutir  qu'à  une  perle  de  temps. 

Quant  à  l'ajournement,  je  demande  si  M.  Brissot  a  ar- 
gumenté de  faits  Incertains  et  vagues.  Dans  ce  cas,  il  fau- 
drait ajourner  pour  acquérir,  non  des  preuves,  car  vous 
savez  que  pour  rendre  un  décret  d'accusation  des  pré- 
somptions vous  suffisent.  (On  applaudit)  Les  preuves  ne 
sont  nécessaires  que  pour  prononcer  ce  jugement  de  coo* 
damnation  ;  mais  il  faudra  séjourner  pour  se  procurer  les 
présomptions  dont  on  a  besoin  pour  motiver  le  décret 
d'accusation  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  où  se  trouve  TAs- 
semblée  nationale.  M.  Brissot  a  parlé  d'après  des  pièces 
écrites  ;  il  a  parlé  d'après  la  négligence  prouvée  de  M.  De- 
lessart à  nous  doimcr  communication  des  pièces  dont  11 
importait  au  salut  de  la  France  que  nous  eussions  con- 
naissance. D  a  parlé  de  son  refus  obstiné  de  donner  des 
communications  prescrites  par  les  décrets  de  TAsst^mblée 
nationale.  11  a  parlé  surtout  de  la  lettre  confidentielle  de 
M.  Delessart  ;  il  n'est  aucun  de  nous  dans  le  cœur  duquel, 
par  la  perfidie  et  la  lâcheté  qui  la  caractérisent,  elle  n'ait 
produit  la  plus  vive  indignation. 

J'ajouterai  un  fait  qui  est  échappé  à  la  mémoire  de 
M.  Brissot. 

Et  ici  ce  n'est  plus  moi  que  vous  allez  entendre ,  c'est 
une  voix  plaintive  qui  sort  de  l'épouvantable  glacière  d'A- 
vignon. Elle  vous  crie  :  Le  décret  de  réunion  du  Comlal  à  la 
France  a  été  rendu  au  mois  de  septembre  dernier  ;  sMl  nous 
eût  été  envoyé  sur-le-champ ,  peut-être  qu'il  nous  eût  ap- 
porté la  paix  et  éteint  nos  funestes  divisions. 

Ui  suite  à  demain^ 
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Mardi  13  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie^  le  iS  février, ^^ On 
jure  ici  à  la  franc^aisc  sur  la  constilution ,  en  y  ajoutant  ce* 
pendant  quelques  cérémonies  polonaises ,  comme  d'accom- 
|)agn(*r  le  serment  d'amples  libations  de  Tokai.  Le  député 
Soltik  a  donné  un  festin ,  où  les  convives  debout ,  et  le 
couteau  cievc ,  ont  fait  le  serment  en  ces  mots  :  La  cons- 
titution ou  la  mort.  Le  maréchal  de  la  cour  de  Liihuanie 

portait  la  parole On  dit  que  le  retour  du  prince 

Adam  Cïarlorinski  sera  encore  difl'érc.  Il  a  remis  à  ré- 
lecteur  de  Saxe  une  réi)onse  aux  doutes  qu'il  avait  témoi- 
gnés sur  racreptalion  de  la  couronne ,  et  en  a  reçu  une 
réplique  que  le  prince  doit  apporter.  On  sait  déjà  que  cette 
réplique  de  l'électeur  n'est  pas  plus  concluante  que  tou- 
tes ses  déclarations  précédentes Iaî  bruit  s'est  ré- 
pandu que  le  roi  de  Prusse  nous  avait  fait  déclarer  que  ses 
relations  avec  la  Pologne  étiiientineompatib'csavec  la  cons- 
titution du  3  mai  ;  ce  bruit  nVst  pas  bien  fondé.  Quand 
aux  dispositions  de  la  Russie  à  notre  égard,  on  présume 
qu'elles  ne  sont  point  encore  favorables.  L'hésitation  de 
l'électeur  de  Saxe  en  est  une  preuve  à  peu  pics  suffisante; 
mais  ce  serait  faire  injure  à  la  nation  polonaise,  que  de  la 
croire  si  prompte  à  s'allarraer.  On  a  vu  des  Russes,  campés 
aux  portes  de  Varsovie,  y  exercer  le  plus  féroce  des[>o- 
tismc  ,  et  des  nobles  polonais  lever  encore  la  lùte  ,  et  par- 
ler de  patrie  sous  les  jeux  de  leurs  barbares  oppresseurs. 
Que  serait-ce  donc  aujourd'liui  que  la  force  nationale  est 
doublée  par  la  nouvelle  constitution ,  et  que  l'amour  des 
lois  nouvelles  enflamme  tous  les  cœurs  ?  La  loi  du  3  mai 
n'A  que  deux  cmncmis  intérieurs  qui  soient  puissants  , 
MM.  Potocki  et  Rzewoski  ;  on  connaît  le  décret  de  la  diète, 
lequel  a  déclaré  la  charge  du  petit  betinan  de  la  couronne 
vacante ,  et  a  ordonné  le  remplacement  de  M.  Potocki  a  la 
charge  du  général  d'artillerie.  Cettvr  juste  rigueur  a  pro- 
duit l'effet  au(;Mel  on  devait  s'attendre.  Kn  vain  deux  ci- 
toyens traîtres  à  leur  patrie  sollicitent,  en  attendant  que 
des  cours  étrangères  prêtent  à  leius  lâches  ressentiments 
l'appui  di>  leur  politique  et  de  leurs  armes  ;  la  nation  polo- 
naise, conduite  avec  aut«iut  de  pru  lencc  que  d'énergie, 
saura  conserver  la  paix,  ou  ne  devoir  qu'à  son  courage  le 
maintien  de  sa  constitution  nouvelle. 

ALLEMAGNE. 

Suite  de  Vcx!raît  de  la  lettre  attribttêe  au  prince  Louis 
de  jyirtemberg.  — Le  prince  parle  ensuite,  toujours  dans 
le  ton  populaire,  des  troubles  qui  éclatent  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  ,  des  troupes  qu'on  est  obligé  de  faire 
marcher  à  grands  frais,  lorsr|u 'autrefois  un  seul  huissier 
suffisait  pour  faire  rentrer  dans  l'obéissance  une  ville  en- 
tière. Mais  le  reste  de  cette  lettre  me  paraît  écrit  d'un  ton 
si  naïf,  que  je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  de  la  trans- 
crire. 

«  Certes ,  rhcrs  concitoyens ,  si  une  constitution  comme 
la  française  pouvait  faire  votre  bonheur,  je  serais  le  pre- 
mier à  vous  engager  à  l'adopter  tant  je  vous  aime;  mais 
ne  vous  en  laissez  pas  imposer,  presque  tout  n'est  que  de 
la  vanité  ,  du  vent ,  du  prestige. 

*»  On  vous  parle  beaucoup  de  ce  que  la  justice  ne  coûte 
plus  rien  ,  ne  le  croyez  pas;  elle  coûte  plus  qu'auparavant. 
Autrefois  on  ne  connaissait  point  en  Alsace  le  papier  tim- 
bré ;  aujourd'hui  cela  rend  gros ,  puis<ju'il  faut  s'en  servir, 
même  pour  des  quittances. 

»  Pensez  ensuite  à  la  contribution  patriotique  qui  devait 
être  volontaire  et  qui  est  devenue  forcée.  Combien  elle  a 
été  pénible  pour  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  ! 
Pensez  ensuite  aux  patentes  que  tout  homme  qui  exerce 
une  profession  est  obligé  de  payer;  pensez  que  chacun 
pouvant  faire  le  métier  au  il  veut ,  chacun  ruine  les  autres; 
peasez  aux  logements  des  volontaires  dans  les  campagnes, 
2*  Série.  —  Tome  lU 


des  volontaires  qni  y  mangent  tout ,  qui  y  répandent  dû 
mauvaises  mœurs ,  et. . . .  sait-on  quelles  mauvaises  mala- 
dies ?  Tout  cela  coûte  à  maintes  familles  plusieurs  louis 
d'or  par  an.  N'est-ce  pas  là  un  terrible  impôt?  Encore  $i 
leur  établissement  promettait  quelque  avantage  !  Mais  com- 
ment peut-on  espérer  que  de  pareils  hommes  rendront  de 
l>uns  services?  Ecoutez  :  ils  ne  savaient  pas  même  que 
nous  autres  protestants ,  nous  étions  des  chrétiens.  Vou- 
dricz-vous  de  pareils  hôtes? 

»  Ensuite  ce  bonheur  apparent  et  équivoque  d'une  partie 
de  la  nation  n'est-il  pas  devenu  le  malheur  évident  des  an- 
tres citoyens  !  Rappelez-vous  cette  liste  qui  fut  remise  à 
l'Assemblée  nationale  elle-même.  Six  cent  palais  pillés  on 
brûlés  !  mille  biens  de  campagne  dévastés  !  deux  milles  hom- 
mes égorgés!  Hélas,  ceux  qui  pensent  aux  homnirs  d'A- 
vignon et  d'autres  endroits  ,  trouveront  ce  nombre  encore 
trop  petit. 

»  Autrefois  l'Etat  avait  soin  de  la  sûreté  des  fortunes  et 
des  personnes  :  aujourd'hui  chacun  est  obligé  d'y  pourvoir 
lui-même.  De  là  ces  gros  bâtons  nationaux  !  de  là  la  né- 
cessité de  marcher  presque  toujours  armé. 

»  Et  quand  même  tout  serait  ausM  beau  et  aussi  superbe 
que  vous  le  disent  les  clubistes  et  les  journalistes  ;  pour- 
quoi n'attendent-ils  pas  que  ces  avantages  vous  sautent  aux 
yeux  sans  qu'ils  prennent  la  peine  de  vous  les  fdire  remar- 
quer ?  pourquoi  veulent-ils  vous  forcer  à  embrasser  leur 
c)n<litulion?  Cela  ne  serait-il  pas  suspect!  Le  Lien  n'a  pas 
besoin  de  recommandation.  Que  ceux  qui  connaissent  l'his- 
toire ,  vous  racontent  un  peu  quelle  a  toujours  été  la  bonne 
foi  des  Français  envers  les  Allemands,  lis  sont  faux  avoe 
vous;  ils  sont  trop  orgueilleux  pour  partager  avec  vous 
leur  bonheur  s'ils  n'avaient  pas  quelque  autre  intérêt.  Ils 
pensent  toujours  que  c'est  à  eux  d'être  le  modèle  de  toute 
l'Europe;  que  tout  ce  qu'ils  disent  est  un  oracle  prononcé 
du  haut  des  cieux;  que  tout  ce  qu'ils  font  ne  saurait  êtro 
plus  beau.  Voilà  pourquoi  ils  prétendent  nousguérir,  gros- 
siers Allemands ,  comme  ils  nous  appellent.  Mais  jamais 
ils  n'ont  fait  autre  chose  que  nous  duper. 

»  Ne  croyez  pas  cependant ,  chers  concitoyens ,  que  je 
sois  assez  aveugle  pour  ne  point  voir  le  bien  que  les  Fran- 
çais ont  fait  depuis  deux  ans.  Ce  bien,  on  ne  saurait  le 
nier.  Mais  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  mieux ,  comme  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  illimité  de  la  cour  et  des 
ministres,  d'empêcher  que  les  impôts  soient  désormais 
arbitraires,  etc.,  etc.,  nous  autres  Wirtembourgeois,  nous 
le  possédons  déjà  :  car  n'avons-nous  pas  nos  états  et  nas 
beaux  et  superbes  privdéges?  Que  voulez-vous  de  plus  ? 
Et  supposé  même  que ,  par-ci  par-là ,  il  y  ait  quelque 
diose  à  diriger  et  à  corriger,  comme  en  effet  il  n'y  a  rien 
de  parfait  sur  la  terre ,  la  route  que  les  Français  ont  prise 
n'est  pas  la  meilleure.  C'est  par  des  représentations  fon- 
dées et  modestes  ,  à  l'endroit  et  au  temps  convenables, 
que  vous  gagnerez  bien  plus  qu'en  arborant  dès  aujour* 
d'hui  la  cocarde  tricolore,  en  cherchant  dans  leurs 
coins  vos  vieux  fusils  rouilles.  C'est  précisément  ainsi  que, 
d'après  la  constitution  de  l'Empire  germanique,  vous  pour- 
riez perdre  vos  libertés,  et  que  vous  vous  attireriez  des 
troupes  d'exécution  et  des  frais  énormes.  Conservez  ce 
que  vous  avez,  et  n'en  demandez  pas  davantage ,  pour  ne 
point  perdre  ce  qui  vous  appartient 

»  Je  viens  de  vous  exposer  les  sentiments  de  mon  cœur, 
uni(|uement  inspiré  du  tendre  amour  de  ma  patrie  :  vous 
trouverez  toutes  mes  affections  bien  fondées,  et  vous  sui- 
vrez mes  conseils.  Adieu!  soyez  heureux;  et,  ce  qui  est  la 
même  chose,  contents.  » 

11  n'y  a ,  ce  me  semble ,  qu'un  seul  reproche  à  faire  à 
l'auteur  de  cette  lettre ,  quel  qu'il  soit  :  c'est  d'avoir  mis 
des  etc.,  etc.  à  l'endroit  où  il  fallait  l'énumérat ion  du  bien 
qui  s'est  fait  en  France;  on  serait  presque  tenté  de  croire 
que  tout  le  bien  qiii  s'est  fait  en  France  ne  se  trouve  pat 
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«ncorc  dûQS  l«  Wirtemberg.  L'auteur  a  parfaitement  rai- 
son :  que  les  choses  restant  dans  Télat  où  elles  sont ,  la 
cocarde  tricolore  ne  vaudrait  rien  pour  un  pays  qui  no 
compte  pas  plus  d'Uabilants  que  TAllemagne  entière 
compte  de  soldats.  Au  reste  ,  les  commentaires  sur  cette 
lettre,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  nos  lecteurs  fran- 
çais les  feront  eux-mêmes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  le  Wir- 
temberg, les  bornes  et  le  but  de  votre  feuille  ne  permet* 
traieut  pas  de  les  insérer. 

De  Francfort,  /«  28  février,  —  On  a  beau  répéter  qu'il 
n'existe  pas  de  mouvements  militaires  dans  l 'Empire  et 
les  Riats  de  l'empereur,  il  n*est  pas  moins  vrai  que  lei 
pré|>arati£s  pour  la  marche  des  troupes ,  et  tout  ce  qui  a 
rap^iort  à  un  mouvement  militaire ,  a  été  non-seulement 
ordonné,  mais  aussi  exécuté.  Le  mouvement  matériel  se 
fera  lorsque  les  chemins  seront  praticables.  Les  lettres  ré- 
quisituriales  de  la  chanoellerie  de  Vienne ,  pour  le  passage 
des  trou|)es,  sont  toutes  faites,  et  partent  au  fur  et  mesura  ; 
celles  pour  la  cour  de  Munich  y  sont  arrivées.  —  Des  pré- 
paratifs militaires  se  font  actuellement  aussi  dans  plusieurs 
cercles  de  TEmpire. — Les  soldats  de  Télecteur  de  Mayence, 
absents  par  congé,  ont  tous  reçu  l'ordre  de  rejoindre  leurs 
régiments  dans  les  premiers  jours  du  mois  prodiain. 

6n  mande  de  Prague,  qu'un  gros  détachement  de  hus- 
sards de  Blankenstein  a  passé,  le  18  de  ce  mois,  par  cette 
ville,  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas;  an  batailloQ 
d'archiduc  Ferdinand  y  marche  aussi  de  Presbourg. 

M.  de  Condé  est  allé  avec  sa  suite  à  Coblentz,  mais  il 
n'y  restera  pas  ;  il  établira  sa  demeure  au  château  d'Op* 
peinheim ,  dans  l'électorat  de  Mayence. 

MM.  de  Nassau,  Richelieu  et  Sombreuil,  après  avoir 
fait  une  tournée  à  Vienne  et  à  Berlin ,  sont  actuellement  à 
Presbourg. 

Bientôt  on  saura  à  quoi  s'en  tenir  relativement  aux 
projets  des  puissances  alliées.  Le  16  de  ce  mois,  il  s'est 
tenu  des  conférences  à  Potsdam,  entre  le  roi  et  le  dac 
régnant  de  Brunswick,  qui  avait  été  appt'lé  dans  cette  ville  : 
le  ministre  d'Etat  de  Schullerab<>urg  et  M.  de  Bifchofswer- 
dcr  étaient  les  seuls  qui  ont  assisté  à  ce  conseil  secreL 
Deux  jours  après,  M.  de  Bifschofwcrder  est  parti  pour 
Dresde;  et  de  là,  il  est  parti  pour  Vienne.  Tout  fait  pré- 
aumer  que  ce  vojrage  a  pour  objet  les  aiïaires  de  la  Po- 
logne et  celles  de  France,  qu'il  parait  que  Pou  veut  faire 
marcher  ensemble.  —  Mais  on  ne  sait  trop  que  penser  de 
la  sincérité  des  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  à 
l'égard  de  celle  de  Berlin,  qui  cependant  leur  est  dé- 
vouée aujourd'hui  entièrement.  Voici  ce  qu'on  écrit  de 
Vienne: 

•  L'impératrice  de  Russie  a  parfaitement  réuui  dans  le 
plan  qu'elle  avait  combiné  avec  le  feu  prince  Potemkin  : 
elle  a  obtenu  de  la  Porte  tout  ce  qu'elle  a  voulu.  La  paix 
qu'elle  vient  de  faire  avec  la  Porte  doit  être  pour  la  Prusse 
l'objet  d'un  très  grand  désagrément,  puisque  sa  politique 
a  été  jouée  complètement  Nous  regardons  ici  cette  paix 
comme  un  châtiment  donné  à  la  cour  de  Berlin ,  i  caus« 
de  la  paix  qu'elle  nous  a  forcé  de  faire  avec  la  Porte. 
Certes  notre  cour  n'aurait  pas  quitté  le  théâtre  de  la 
guerre  sans  obtenir  de  la  Porte  un  grand  sacrifice  ;  mais  il 
tt  fiillu  y  renoncer  à  cause  des  troubles  qu'on  a  suscités  si 
bassement  dans  la  Hongrie,  les  Pays-Bas  et  dans  une  par- 
tie de  la  Bohème.  La  cour  de  Berlin  a  fait  une  dépense 
immense  pour  ses  préparatifs  de  guerre,  eh  bien  !  elle  n'a 
qu'a  se  (aire  dédommager  avec  les  1 1  millions  de  roubles, 
auxquels  l'impératrice  de  Russie  a  renoncé  lors  de  la 
signature  du  traité  définitif  avec  la  Porte.  » 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes. 

2 1  février,  —  M.  Grey  s'élevaot  avec  beaucoup  de 
force  contre  la  confiance  toujours  réclamée  par  les  minia- 
tres,  et  aussi  imprudemment  accordée  par  les  représen- 
tants du  peuple,  soutint  que  si  dans  l'aflaire  de  Nootka- 
Suud  les  agents  du  roi  avaient  pu  refuser  la  production 
des  papiers  qu'il  demandait  alors,  sous  prétexte  qu'il  j 


avait  nne  négociation,  en  disant  qu'ih  avaient  obtenu  Its 
points  pour  lesquels  ils  s'étaient  décidés  à  rarnu'm**nt, 
ils  ne  pouvaient  aujourd'hui  faire  valoir  aucun  de  ces 
moyens»  puisqu'il  n'existait  pas  de  négociation  ,  et  que  le 
but  de  l'armement  contre  la  Russie  n'avait  point  été  rem- 
pli. D'après  ces  raisons,  et  plusieurs  autres  dont  il  ap~ 
puya  sa  demande  rédigée  en  forme  de  motion,  il  insista 
pour  que  les  ministres  remissent  à  la  chambre  tous  Ica 
renseignements  relatifs  à  sa  négociation  entre  la  cour 
d'Angleterre  et  celle  de  Pétersbourg  ,  surtout  un  compte 
détaillé  des  réquisitions  de  la  cour  de  Berlin  et  des  con- 
ditions proposées  par  la  Grande-Bretagne  à  l'impératrice, 
en  conséquence  de  ces  réquisitions.  Toutes  ces  piccea 
étaient  essentielles  pour  juger  la  conduite  des  ministres. 
Ce  n'était  pas  assez  de  savoir  ce  qu'ils  avaient  fait,  il  fal- 
lait vérifier  de  quelle  manière ,  et  s'ils  n*avaieut  pu  faire 
mieux.  Par  exemple ,  si  l'on  voulait  s*en  rapporter  à  des 
bruits  qui  n'étaient  peut-être  pas  mal  fondés,  l'Angleterre 
avait  pris  avec  la  Prusse  des  engagements  très  différents 
de  ceux  dont  on  avait  instruit  la  chambre.  Que  la  chose 
fût  vraie  ou  fausse,  le  ministre  devait  i  la  nation,  ainsi 
qu'i  lui-même,  de  l'éclairer,  en  désavouant  des  bruits 
alarmants,  ou  en  justifiant  la  mesure  qu'il  avait  cru 
devoir  prendre.  Quoi  qu'on  en  pût  dire,  le  plus  grand 
danger  était  de  laisser  les  peuples  dans  une  incertitude 
inquiétante. 

M.  Grey  fit  ensuite  des  observations  sévères  sur  les 
énormes  dépenses  causées  par  l'armement  contre  la  Rus- 
sie, et  sur  la  situation  politique  des  différentes  puissances 
de  l'Europe,  dont  les  ministres  avaii'Ut  provoqué  le  mé- 
pris pour  le  caractère  britannique ,  d'abord  par  une  con- 
duite hautaine,  et  ensuite  par  une  faiblesse  inexcusable. 

M.  Pitt,  après  avoir  discuté  les  bases  générales  de  la 
motion  à  laquelle  il  s'opposait,  les  combattit  plus  particu- 
lièrement par  la  nécessité  du  secret  dans  des  opérations 
dont  lo  succès  en  dépend ,  ce  qui  est  la  seule  chose  qui 
importe  à  l'Etat;  il  fil  observer  que  l'H.  M.  tendait  k  in- 
troduire la  doctrine  monstrueuse,  qu'il  ne  faut  jamais  se 
fier  au  gouvernement,  moyen  sûr  d'amener  l'anarchie  et 
la  confusion ,  en  un  mot  de  renverser  les  fondements  de 
la  société.  Pi*enant  acte  de  ce  qu'on  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  reconnaître  que  cette  confiance  est  quelquefois  né- 
cessaire, il  demanda  l'application  particulière  de  ce  prin- 
cipe à  la  négociation  avec  la  Russie.  Il  suffisait  donc  de 
vérifier  si  la  chambre  avait  eu  raison  de  placer  sa  con- 
fiance dans  les  ministres  durant  cette  négociation ,  et  tî 
depuis  il  s'était  élevé  des  soupçons  assez  fondés  contre 
eux  pour  qu'il  fallût  examiner  juridiquement  leur  con- 
duite. Sans  doute  l'armement  contre  la  Russie  n'avait 
pas  produit  tout  ce  qu  on  en  espérait  ;  mais  la  chambre 
trouverait  assez  de  lumières  dans  les  documents  qu'elle 
possédait,  pour  comparer  ce  que  le  gouveruement  voulait 
obtenir  avec  ce  qu'il  avait  réellemeut  obtenu,  et  louer  ou 
blâmer  les  ministres  en  conséquence.  La  production  des 
autres  papiers  serait  inutile  et  dangereuse. 

En  vain  M.  Fox,  piqué  d'une  attaque  directe  faite  par 
le  chancelier  de  l'échiquier  dans  le  cours  de  sa  réponse , 
contre  les  membres  de  l'opposition,  auxquels  il  avait  re- 
proché leur  versatilité  sur  le  même  sujet ,  en  rapiielant 
qu'en  1784  leur  cri  de  guerre  était  la  confiance  et  une 
confiance  absolue,  voulut  établir  que  les  circonstances 
éuient  bien  différentes,  et  soutenir  la  motion  de  M.  Grey, 
deux  cent  trente-cinq  voix  contre  vingt-cinq  la  reje- 
tèrent. 

PAYS-BAS 

De  Brtijelles^  le  9  mars,  —  Je  vous  envoie  le  bulletin 
imprimé  de  la  mort  de  l'empereur. 

«  Un  courrier ,  arrivé  hier  à  trois  heures  après-midi , 
a  porté  ici  la  triste  nouvelle  que  remi)ereur  avait  été  at- 
taqué, le  28  février,  d'une  fièvre  rhumatique;  que  la 
poitrine  s'étant  embarrassée  dès  le  principe  de  la  mala- 
die, on  avait  saigné  Sa  Majesté,  ce  qui  l'avait  un  peu  too- 
lagéc  ;  que ,  lo  lendemain ,  les  symptômes  étant  plus  A. 
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clieux  et  I*opprcssion  plus  grande ,  on  l'avait  saignée  trois 
fois  ;  que  la  nuit  du  29  février  au  1*'  mars  avait  elé  très 
agitéu,  et  que  les  forces  abandonnaient  déjà  Sa  Majesté; 
que  le  1*'  de  ce  mois  elle  avait  été  attaquée  de  vomisse* 
ments  vioUnts,  au  point  de  ne  pouvoir  garder  rien  de  ce 
qu'elle  prenait,  et  que  raprcs-midi,  à  trois  heures  et  de- 
mie ,  en  vomissant ,  elle  était  expirée  en  présence  de  sa 
majesté  Timpéralrice. .  • . 

Ce  prince»  né  le  5  mai  1747,  proclamé  grand-duc  de 
Toscane,  en  1765,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème^  le 
20  février  1790,  élu  et  proclamé  empi'reur  des  Romains 
le  30  septembre  de  la  même  année  ,  et  courouné  le  9  oc- 
tobre suivant,  était  dans  la  4^*  année  de  son  âge. 

Celte  nouvelle  a  fait  interrompre  les  spectacles  de  cette 
ville,  qui  resteront  fermés  jusqu'à  nouvelle  disposition  du 
gouvernement, 

FRANCE. 
Paris,  le  11  mars.  —  Hier  au  soir,  à  7  heures,  M.  le  pro- 
curcur-généraKsyndlc  du  département,  Instruit  de  ce  que 
TAssemblée  nationale  avait  ordonné  relativement  au  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères ,  a  écrit  à  M.  le  maire  pour 
l'exécution  du  décret.  A  minuit,  M.  Delcasart  aété  arrêté,  et 
le  scellé  a  été  apposé  sur  ses  papiers  par  le  juge-dc-paix  de 
la  section  de  la  Grangc-Bateliôrc.  Le  corps  municipal  a 
arrêté  que  le  ministre  partirait  sur-le-champ  pour  Or- 
léans. Il  y  a  été  conduit  en  poste  ce  matin ,  à  6  heures,  es- 
corté par  deux  officiers  et  six  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M,  Delessart,  ministre  des 
affaires  étrangères,  au  directoire  du  département  de 
Paris,  ieW  mars,  à  2  heures  du  matin. 

Au  moment  où  j'ai  appris ,  Messieurs ,  qu'on  venait  de 
prononcer  contre  mol  un  décret  d'accusation  ,  J'ai  cru  de- 
voir roc  mettre  à  l'abri  des  contraintes  violentes  cl  lUégalee 
qu'une  multitude  égarée  aurait  pu  exercer  sur  mol  ;  mais 
sachant  que  le  directoire  est  assemblé  et  s'occupe  de  ce 
qui  me  concerne ,  je  me  liAte  de  lui  annoncer  que  je  suis 
prêt  à  me  soumettre  à  la  loi,  et  qu'il  peut,  en  conséquence, 
donner  des  ordres  nécessaires  pour  son  exécution.  Je  por- 
terai ik  Orléans  le  sentiment  qui  m'a  guidé  dans  le  cours  de 
mes  fonctions  publiques,  et  comme  11  m'a  toujours  servi  à 
être  lldêlc  à  mes  devoirs,  il  me  servira,  Je  l'espère ,  à  faire 
triompher  mon  Innocence. 

De  Strasbourg ,  le  i"  Mars.  — On  assure  qu'un  habitant 
de  Sulz  a  vendu  h  sous  la  bouteille  d'eau  ixînite  par  un 
prêtre  non  assermenté.  La  municipalité  ne  lui  a  pas  inter- 
dit cette  nouvelle  industrie  ;  elle  l'a  seulement  obligé  de 
prendre  une  patente.  —  Le  crucifix  des  capucins  de  Bloï- 
hclm ,  qui  se  trouvait  dans  leur  réfectoire ,  répandait  des 
larmes  de  sang.  Pour  faire  mieux  voir  ce  miracle  ,  le  dé- 
partement fit  mettre  le  crucifix  dans  l'église  paroissiale ,  et 
depuis  il  ne  pleure  plus. 

Département  de  l'Eure. — Evreux,  le  9  mars,  à  1  heure  après 
midi.  —  Hier,  &  huit  heures  du  matin ,  une  force  armée  de 
i  ,000  à  1,200  hommes,  réunis  des  divers  |)olnts  du  départe- 
ment, s'est  portée  à  Couches  ;  elle  y  estarriv^  à 2  heures; 
elle  a  été  mal  reçue  par  un  grand  nombre  des  habitants  de 
cette  ville, qui  volt  d'un  bon  œil  la  taxation  des  denrées. 
Trois  commissaires  civils,  MM.  f^bas,  Rlgault  et  Grlvcl 
étalent  à  la  têle  de  l'armée  commandée  par  M.  Chaumont  ; 
ils  avaient  avec  eux  un  juge-de-palx.  Les  commissaires  ont 
écrit  hier  au  soir  que  2,000  hommes  armés,  partis  de  l'Ai- 
gle pour  marcher  contre  les  séditieux ,  venaient  d'arriver 
à  Couches  ;  ils  en  avaient  arrêté  seize,  qu'ils  amenaient 
avec  eux.  La  municipalité  n'a  donné  à  nos  commissaires  ni 
le  nom,  ni  le  signalement  d'aucun  des  séditieux;  mais  Ils 
ont  entendu  d'autres  dépositions,  à  l'aide  des(|uelles  lit 
ont  dressé  un  acte  d'accusation.  Les  juges-de-paix  ont 
donné  en  conséquence  y  contre  plusieurs  Individus  ,  des 
mandats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêt....  On  répand 
que  les  séditieux  doivent  se  rass(>mbler  au  nombre  de  1 ,000 
à  1,200,  et  qu'ils  se  trouvent  assez  forts;  ils  doivent  venir 
demain  mettre  la  police  au  marché  d'Evreux.  En  consé- 
quence, les  2,000  hommes  de  l'Aigle  viennent  ici  ce  soir 
avec  la  force  armée  de  notre  département.  Déjà  une  avant- 
garde  arrive ,  et  annonce  que  50  à  60  séditieux  sont  arrê- 
tés, qu'on  les  amène  dans  les  prisons  d'Evreux  ,  et  qu'au 
nombre  dos  prisonniers  se  trouve  un  abbé ,  Lemattre  ,  curé 
de  Frauc(|ue\illc. 

Plus  l'on  prciid  de  renseignements,  plus  ou  voit  que  les 


séditieux  sont  faciles  à  dissiper  et  i  punir.  Ils  marchent 
sans  aucun  ordre ,  ayant  avec  eux  beaucoup  de  gens  qui 
suivent,  parce  qu'on  les  contraint  :  leurs  armes  sont  des 
faulx,  des  bâtons,  et  pour  la  plupart  de  mauvais  fusils.  Des 
lettres  anonymes  arrivent  à  chaque  municipalité  des  pt- 
rolsses  voisines ,  avec  Invitation  de  se  rendre  à  tel  rendez- 
vous  ,  d'y  Inviter  les  habitants  de  la  même  paroisse ,  sous 
peine,  par  les  paroisses  refusantes ,  d'être  pillées  et  riva* 
gées.  La  crainte  que  les  menaces  ne  s'effectuent  engage 
les  municipalités  et  les  paroissiens  &  déférer  à  la  lettre,  et 
ils  s'y  rendent.  Voilà  ce  qui  forme  la  presque  totalité  des 
rassemblements.  Il  s'agit  de  connaître  les  auteurs  des  let- 
tres et  les  payeurs  ;  car  on  assure  que  plusieurs  hommes  de 
cette  troupe  sont  payés  i  50  sous  par  Jour. 

BULLETIN 

DE   L^ASSËMBLËE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Morveaux. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  MARS. 
Suite  du  discours  de  M,  Vergniaud. 

Peut-être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légale- 
ment notre  réunion  à  la  France ,  nous  aurait  tous  réunis  au 
même  sentiment  :  peut-être  qu'en  devenant  français  nous 
aurions  abjuré  l'esprit  de  haine,  et  serions  devenus  tous 
frères;  peut-être  enfin  que  nous  n'aurions  pas  été  victimes 
d'un  massacre  abominable ,  et  que  notre  sol  n'eût  pas  été 
deshonoré  par  le  plus  attroce  des  forfaits.  Mais  M.  Deles- 
sart, alors  ministre  de  l'intérieur,  a  gardé  pendant  plus  de 
deux  mois  ce  décret  dans  son  porte-feuille  ;  et  dans  cet  In- 
tervalle ,  nos  dissentions  ont  continué:  dans  cet  Intervalle, 
de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie  ; 
c'est  notre  sang ,  ce  sont  nos  cadavres  mutilés  qui  deman* 
dent  vengeance  contre  votre  minbtre.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Permettez-moi  une  réflexion.  Lorsqu*on  proposa  à  l'As- 
semblée constituante  de  décréter  le  despotisme  de  la  reli- 
gion chrétienne ,  Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  «  De  cette 
tribune  où  Je  vous  parle ,  on  aperçoit  la  fenêtre  d'où  ta 
main  d'un  monarque  ftançais  année  contre  ses  sujets  par 
d'exécrables  factieux,  qui  mêlaient  des  intérêts  personnels 
aux  intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  l'arquebuse  qui  fut 
le  signal  de  la  Sainl-Barthelemi.  «  Et  mol  aussi  je  m'écrie  : 
De  cette  tribune  où  je  vous  parle ,  on  aperçoit  le  palais  où 
des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la 
constitution  nous  a  donné ,  forgent  les  fers  dont  ils  veulent 
nous  enchaîner,  et  préparent  les  manœuvres  qui  doivent 
nous  livrer  à  la  maison  d'Autriche.  Je  vols  les  fenêtres  du 

Calais  où  l'on  trame  la  contre-révolution ,  où  Ton  combine 
is  moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'escla- 
vage ,  après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les  désordres  de 
l'anarchie ,  et  par  toutes  les  fureurs  delà  guerre  civile.  (La 
salle  retentit  d^applaudlssemcnts.) 

Le  jour  est  arrivé,  où  vous  pouvez  mettre  un  terme  à 
tant  d'audace ,  à  tant  dMnsolence ,  et  confondre  enfin  les 
conspirateurs.  L'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties 
dans  les  temps  antiques ,  et  au  nom  du  despotisme ,  de  ce 
palais  fameux.  Qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  de 
la  loi.  (Les  applaudissements  redoublent  et  se  prolongent) 
Qu'elles  y  pénètrent  tous  les  cœurs.  Que  tous  ceux  qui 
l'iiabitent  sachent  que  notre  constitution  n'accorde  l'invio- 
labilité qu'au  roi.  Qu'ils  sachent  que  la  loi  y  atteindra  sans 
distinction  tous  les  coupables ,  et  qu'il  n'y  sera  pas  une 
seule  tête ,  convaincue  d'être  criminelle ,  qui  puisse  échap- 
per à  son  glaive.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  décret 
d'accusatlou. 

M.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  an  milieu  des  plus 
vifs  apnlaudisscmcnts. 

M.  VAUBLAifc  :  Je  doisà  ma  conscience  de  relever  un  seul 
fait  ;  je  le  ferai  sans  réflexion.  On  a  accusé  le  ministre  d« 
n'avoir  point  cherché  à  procurer  à  la  France  des  aillés. 
Hier  le  comité  diplomatique  a  entendu  une  longue  dépêche, 
qui  prouve  que  le  ministre  s'occupe  d'obtenir  à  la  France 
un  allié  redoutable,  qui  est  décidé  en  ce  moment  à  rester 
neutre ,  quels  que  soient  les  événements. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  au 
comité ,  et  l'i^ournement  du  projet  présenté  par  M.  Brissot. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

L'Assemblée  consultée  rend ,  à  une  très  grande  mi^ritéf 
le  décret  d'accusation.  (On  applaudit.) 
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M.  Gkn.  OXNÉ  :  Je  dciiiaiido  à  proposer  un  qualorzième 
coii'iiiUriint  au  projet  de  AI.  Brissot.  La  conduite  du  lui- 
iii:>tre  doit  oi.ru  envisagée  par  rapport  à  la  nation  et  par 
rapport  au  roi  ;  car  les  uiêmcs  faits  vous  annoncent  qu*il  a 
au  moiijb  cxposiî  le  roi  au  soupçon  de  favoriser  le  concert 
û^s  puissances  étrangères.  Je  demande  donc  qu*il  en  soit 
fait  uKMition  dans  l'acte  d'accusation. 

On  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  papiers  du  ministre. 

M.  Dr.DRY  :  Ce  ne  doit  point  être  dans  les  bureaux  des 
ari'aiies  tUrangèrcs  que  doivoiit  (Hre  apposés  les  scellés; 
un  iiitcrro:uprait  ainsi  le  cours  des  négociations.  Je  de- 
mande donc  qu'ils  soient  mis  seulement  sur  son  habitatiuu 
particulière. 

M.  Lacomde-Saint-Michel  :  Je  demande  que  l'iVssembléc 
ne  se  sépare  pas  q  Ton  ne  sache  que  le  minsirc  est  sous 
bonne  et  sûre  gardo. 

M.  Lacroix  fait  lecture  du  décret  d'accusation. 

Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  motivée 
fl'un  de  s»>s  membres  ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
«■'.litre  le  sieur  Dclessart ,  ministre  desaffaires  étrangères; 
Cii.ir{;e  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les  ordres  nécessaires 
])jur  le  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  faire  apposer 
1  >j  sce!lé.i  sur  tous  les  pa])it.-rs  qui  lui  sont  personnels ,  et 
qui  ])ourront  se  trouver  dans  sa  maison  d'iiabitalion.  Le 
présent  décret  sera  porté  sur-le-cliamp  au  pouvoir  exécutif, 
qui  rendra  compte  demain  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  eu  assurer  i'exécutlon.» 

La  séance  est  levée  à  G  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Lcmoutcy  occape  le  fautcuU. 

\lïi  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture:  1"  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  aux  répa- 
rations et  cliangemcuts  à  faire  à  remplacement  du 
tribunal  de  la  haute  cour  nationale,  à  Orléans. 

Coite  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  rordlnaire 
des  finances. 

T,  D'une  autre  lettre  du  môme  ministre,  relative  à 
la  liquidation  des  ateliers  de  secours  de  Paris. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

3".  D'une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  de- 
mande la  solution  d'une  dlAiculté  relative  aux  offi- 
ciers de  ce  département. 

li' Assemblée  renvoie  au  comité  de  marine. 

Une  lettre  de  Bordeaux  annonce  à  i'iVssemblée 
qu'il  y  a  déjà  sept  cents  citoyens  partis  de  cette  ville 
pour  aller  recruter  l'armée  de  ligne. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Barris,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
à  r  Assemblée  de  décréter,  après  avoir  prononcé  î'ur- 
gen  :e,  ce  qui  suit  : 

«  Les  places  qui  sont  actuellement  ou  qui  d(?viendront  va- 
cantes par  mort  ,  démission  ou  autrement,  dans  les  direc- 
toires de  département  de  district,  seront  remplies,  à  dé- 
faut de  suppléants,  par  ceux  des  membres  respectifs  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  les  membres  restaub  des 
diiccloires. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  BORIE  :  Je  propose,  par  addition,  l'article  sui- 
vant : 

n  Los  mf*mbrcs  ainsi  nonunés  exerceront  leurs  fonctions 
('a  is  le  directoire  jusqu'à  Téporiue  légale,  de  la  réunion  du 
tonsril  qui  élira  délinitivcment  les  directoires.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  TuKVL.M.N  :  Je  demande  à  proposer  un  autre 
article  additionnel. 

tt  Dans  les  cas  ou  il  ne  se  trou\eraitpas  dans  les  conseils 
de  district  de  membres  pour  compléter  1(!S  directoires 
dans  le  cas  pi  évu  par  l'article  premier  ci-dessus  ,  les  direc- 
toires de  département  pourront  nommer  des  membres  du 
conseil  du  dépa .tement  pour  compléter  les  directoires  de 
disi.icl.  » 

L'Assemblée  dé*  r.!te  cet  article. 

iM.*"  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  l'in- 
crmpatibilité  entre  les  fonctions  de  membres  des  di- 
icctJïresel  celles  d'à  voués  près  les  tribunaux. 

M,  DoAisY  :  Avant  de  pronoocer  celte  incompati- 


bilité, rAssemblée  doit  se  rappeler  que  l'honmic  que 
son  district  aj)pelle  à  l'administration  ne  peut  y  res- 
ter que  quatre  ans  ;  or,  vondra-t-il  abandonner  un 
état  permanent,  un  état  dont  lui  et  sa  famille  atten- 
dent souvent  toute  leur  subsistance,  pour  embrasser 
par  patriotisme  l'état  de  membre  d'un  directoire 
pendant  quatre  ans?  Peut-ôtre  l'esprit  de  civisme 
u'esl-il  pas  encore  assez  mûr  parmi  nous  poiu*  por- 
ter une  pareille  décision.  Au  surplus,  je  regarde  la 
question  comme  assez  importante  pour  proposer  IV 
journemenL 

L'ajournement  est  décrété. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  gardes 
nationales. 

Voratcur  de  la  dcputation  :  Législateurs,  le  l>a- 
taillon  de  la  Charente-inférieure,  actuellement  en 
marche  pour  se  rendre  aux  frontières,  nous  a  dépu- 
tés vers  vous  pour  vous  témoigner  l'amour  brûlant 
du  patriotisme  dont  il  fut  toujours  animé.  Le  cri  de 
la  guerre  s'est  fait  entendre  justju'à  nous.  Ce  n'est 
qu'à  force  de  sollicitations  que  nous  avons  obtenu  d'y 
marcher.  Nous  ne  désirons,  nous  ne  demandons  que 
la  faveur  de  n'être  pas  mis  sur  la  seconde  ligne.  Les 
fatigues,  les  périls  de  tout  genre  n'ont  rien  qui  nous 
elfraie.  Ce  sera  pour  nous  une  douce  satisfaction,  si 
vous  apprenez  un  jour  qu'au  lit  de  l'honneur  notre 
dernier  soupir  fut  une  expression  d'amour  pour  la 
patrie.  (On  applaudiu)  Poursuivez,  sages  législa- 
teurs, soyez  forts  de  tous  les  bons  cito>ens  qui  sont 
prêts  à  mourir  pour  maintenir,  pour  défendre  et  la 
constitution  et  la  liberté,  et  les  droits  de  l'homme. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Nous  avons 
quelques  réflexions  à  vous  présenter  relativement  au 
bataillon  de  la  Charente-inférieure;  mais  pour  ne 
point  abuser  de  vos  moments,  nous  en  demandons 
le  renvoi  au  comité  militaire.  (On  applaudiL) 

La  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance, 
traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  des  sen- 
timents patriotiques  du  bataillon  de  la  Charcute,  et 
renvoie  ses  observations  au  comité  militaire. 

:\l.  Lecoixtre-Puyravaux  :  On  m'écrit  du  district 
de  Saint-Maixent,  département  des  Deux-Sèvres,  que 
le  recrutement  s'y  fait,  comme  dans  toute  la  i'Vancc, 
avec  une  rapidité  prodigieuse,  et  qu'avant  d'avoir  of- 
ficiellement reçu  le  décret,  à  la  seule  nouvelle  qu'en 
donnaient  les  papiers  publics,  il  y  avait  déjà  dans  ce 
district  55  honmies  enrôlés.  (On  applaudiL  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d\'xdculion 

du  séquestre, 
•SL  Sédillez,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
Ht  les  articles  VU,  Vlll,  IX  et  X  du  projet  du  comité. 
Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  VIL  Le  directoire  du  département ,  d*après  ses  con- 
naissances particulières,  et  sous  sa  responsabilité ,  arrêtera 
définitivement ,  dans  le  mois  suivant ,  la  liste  des  liiens  qui 
devront  être  administrés  conformément  ik  l'ai-ticle  IL  11  fera 
publier  et  afficher  cette  liste  dont  il  enverra  une  copie  au 
pouvoir  exécutif  et  une  autre  aux  commissaires  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  qui  seront  tenus,  aussitôt  après 
la  réception  de  cette  liste ,  de  prendre  radmlnlstration  des 
biens  y  contenus. 

Précautions, 

»  VIII.  Pour  éviter,  dans  la  confection  de  ces  listes, 
toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens  qui  ne  seraient  i>a8 
sortis  du  royaume ,  les  personnes  (|ul  ont  des  biens  hors  le 
départemtint  où  elles  sont  leur  résidence  actuelle,  eux  errent 
au  directoire  du  département  la  situation  de  leurs  biens, 
un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  qu*elles  babitent, 
lequel  certificat  sera  visé  par  le  directoire  du  district  qui 
constatera  qu'elles  résident  depuis  six  mois  dans  le  royau- 
me: re  ctTtificat  sera  délivré  gratuitement  par  les  munici- 
palités; mais  le  secrétaire  desdites  municipalités  sera  payé 
de  son  salaire  par  l'administration  des  domaines  séquestrés, 
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à  rai.«on  de  10  sous  par  cbaque  certificat,  le  papier  et  la 
tljïibrc  compris. 

Difficultés. 

n  IX.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  le  fait  de 
Tahseuce ,  ou  sur  l'admiuistralion  des  biens  séquestrés , 
seront  terminées  administratlvement  par  les  directoires  de 
département ,  sur  Tavis  des  directoires  de  district. 

Débiteurs. 

»  X.  Les  fermiers ,  locataires  ou  autres  débiteurs  des 
émigrés  qui ,  a  raison  du  séquestre ,  auraient  été  forcés  à 
des  déplacements,  soit  pour  fournir  des  renseignements, 
ou  pour  payer  en  des  lieux  où  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se 
transporter ,  pourront  faire  taxer  par  les  directoires  de 
districts,  les  frais  de  voyages  et  autres  indemnités,  lesquels 
leur  seront  payés  par  les  receveurs  de  département.  » 

M.  Sédillei  lit  l'article  XL 

Triple  contribution. 

XI.  Tous  les  biens  des  Français  émigrés  paieront,  par 
foruie  (l'iudemiiilé  du  service  pcrsunncl  que  tout  citoyen 
doit  à  i'iiltat,  une  taxe  qui  sera  double  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  pcndaiit  tout  le  temps  que  durera  le 
séquestre ,  sans  préjudice  des  indemnités  que  la  continuité 
de  l'absence  des  émigrés  ou  leurs  complots  pourraient  ren- 
dre nécessaires. 

M.  Vergniaud  :  Cet  article  ne  me  parait  point 
remplir  les  vues  de  rAssemblée.  Dans  les  dangers 
qui  menacent  la  patrie,  je  me  croirais  coupable  en- 
vers elle,  si  je  me  sentais  arrêté  par  un  mouvement 
de  commisération  pour  ceux  qui  la  trahissent.  Vous 
avez  décidé  que  les  biens  des  émigrés  seraient  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Gela  était  fondé  sur  ce 
principe,  que  celui  qui  fait  le  mal  doit  le  réparer.  Je 
suppose  qu'un  homme,  par  malveillance  ou  par  im- 
prudence, enibi  Ase  la  maison  de  son  voisin  ;  que  cette 
maison  vaille  cent  mille  livres  :  que  la  fortune  de 
Tauteur  du  mal  se  monte  à  la  même  somme,  et  qu'il 
ait  plusieurs  eufanls  ;  à  quoi  serait-il  condainné  ?  à 
réparer  le  dommage,  quel  que  soit  le  nombre,  quel 
que  soit  le  sort  de  ses  enfants  :  car  c'est  encore  un 
principe  de  loule  vérité ,  que  les  enfants  n'ont  de 
droit  que  sur  la  fortune  réelle  de  leur  père;  que  le 
père  n'a  de  fortune  réelle  que  celle  qui  lui  reste 
après  a\ch*  pa>c  tout  ce  qu'il  doit.  (On  applaudit.) 
Vonons  à  l'application.  Je  vois  que  les  émigrés  ont 
causé  de  grandes  dépenses  h  la  nation,  qu'ils  lui  ont 
suscité  des  ennemis  dans  toute  l'Europe,  qu'ils  pro- 
voquent sans  cesse  contre  elle  une  guerre  impie,  qui 
lui  coulerait  non-seulement  beaucoup  d'argent,  mais, 
ce  qui  est  bien  plus  précieux,  le  sang  de  ses  meilleurs 
citoyens.  Je  vois  qu'ils  fomentent  dans  l'intérieur 
des  désordres  iucalciUables,  et  je  n'hésite  pas  à  leur 
attribuer  le  meurtre  du  vertueux  maire  d'Ëtampcs. 
Ne  prendre  sur  leurs  biens  qu'une  triple  imposition, 
c'est  vous  en  rendre  simplement  les  régisseurs,  c'est 
rapporter,  pour  ainsi  dire,  le  décret  qui  les  a  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Je  propose  à  l'Assemblée 
les  articles  suivants  : 

Art.  XL  Les  retenus  di^s  biens  séquestrés  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  du  receveur  de  district ,  pour  y  être  affec- 
tés ,  comme  les  biens  eux-mêmes ,  au  paiement  de  Tin- 
dcmnité  qui  sera  définitivement  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale. 

Xlf.  Les  débiteurs  des  rentes,  prestations  ou  rede- 
vances ,  ou  autres  sommes  quelconques  dues  à  des  émigrés, 
s  Tont  tenus  d'en  fournir  leur  déclaration ,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  du  présent  décret ,  à  leur  municipa- 
lité, ù  peine  d'une  amende  égale  à  la  quotité  de  la  rede« 
vanne.  Ils  seront  également  tenus  de  faire  les  paiements  à 
récbéiucc  des  pactes  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  dis- 
trict. Tout  paiement  fait  aux  émigrés,  après  la  publication 
du  présent  décret ,  sera  regardé  comme  nul.  Il  en  sera  de 
même  de  tout  paiement  qu'on  prétendrait  avoir  été  fait 
avant  Técliéaice  des  pactes  à  venir ,  si  le  paiement  n'est 
constaté  par  un  acte  public. 

XIII.  Les  fonUiies',  les  propriétaires  par  indivis  ,  les  eo- 
lEanls  ou  les  pères  et  parents  des  Français  émigrés  qui,  par 
succession,  donation  ou  autrement,  auraient  des  droits  aéjk 


acquis  sur  les  biens  séquestrés,  pourront,  s'ils  sont  eux- 
mêmes  résidants  en  France ,  présenter  les  titres  qui  éta- 
blissent leurs  droits  au  directoire  du  district  ;  et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  leur  accordera  ,  sans 
frais,  une  main-levée  sur  les  revenus,  proportionnée  &  leurs 
droits,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  imposi» 
tiens  ;  il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  affec- 
tés à  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas ,  ils  fourniront  caution 
de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  la  portion 
des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigrés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas ,  on  laissera  aux  femmes ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigrés,  la  jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile ,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensés  de  l'inventaire  prescrit  par  l'arti- 
cle...., et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  main- 
mise de  la  nation. 

XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  pour  créances ,  hypothèques  ou  outres  causes ,  et 
qui ,  pour  justifier  la  léglUmlté  de  leurs  droits ,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  I  et  II  du  décret  du 
27  juillet  1791,  pourront  poursuivre  la  main-levée  des  som- 
mes qui  leur  seront  dues,  par  les  voies  indiquées  par  la  loi 
pour  les  cas  de  séquestre.  Le  procureur-syndic  du  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  réin- 
tégré dans  la  jouissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d'administration,  sa  contribution ,  et  de  plus ,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
revenu  ;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  pairie ,  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l'année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

XVII.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l'indemnité  due  à  la  nation. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  la  discussion  de  ces 
articles. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SéANCE  DU  DIMANCHE  11  MARS. 

]\L  Ilaymam,  gi-avcur,  connu  par  deux  gravures , 
l'une  représentant  l'ouverture  des  états-généraux  ; 
l'autre,  la  mémorable  nuit  du  k  août ,  dépose  sur  le 
bureau  une  nouvelle  gravure  dont  l'idée  et  l'exécution 
reçoivent  des  applaudissements  et  l'honneur  d'une 
mention  lionorable  au  procès-verbaL 

M.  Navier  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  l'au- 
teur, les  deux  premiers  Toluraes  d'une  collection, 
par  ordre  de  matières,  des  travaux  de  l'Assemblée 
constituante.  L'Assemblée  accepte  l'hommage,  et  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  membres  des  corps  administratifs  de  Seine-et- 
Marne,  et  une  députatlon  de  la  municipalité  de  Me- 
lun,  demandent  à  être  admis  h  la  barre.  L'Assemblée 
les  reçoit. 

L'orateur  annonce  que  le  département  est  parvenu 
à  rassembler  les  citoyens  ;  qu'il  les  a  convaincus  de 
la  culpabilité  de  ceux  qui  allaient  troublant  l'ordre 
public  dans  les  marchés  ;  qu'ils  ont  promis  de  s'ar- 
mer contre  les  séditieux;  enfin,  que  les  administra- 
teurs et  les  administrés  se  sont  séparés  comme  des 
frères.  Que  depuis,  un  marché  a  été  tenu  ;  que  les 
brigands  n'y  ont  point  paru,  au  grand  regret  des  ha- 
bitants qui  étaient  en  force  pour  arrêter  les  chefs  à  la 
tète  de  leur  troupe. 

Ensuite  un  ofllcier  municipal  de  Melun  entre  dans 
de  plus  grands  détails.  Les  honneurs  de  la  séance  sont 
accordés  aux  députés. 

Un  membre  rend  compte  de  divers  faits  relatifs  à 
la  ville  d'Arles,  consignés  dans  une  adresse  du  dé- 
partement du  Gard.  A  la  nouvelle  du  départ  des 
Marseillais,  les  patriotes  d'Arles  ont  été  jetés  dans  des 
prisons,  où  on  les  a  gardés  pour  servir  d'otages.  Les 
portes  de  la  ville  sont  fermées  ,  toutes  les  dispositions 
d'une  défense  h  main-armée  sont  préparées.  Les  pa- 
triotes qui  ont  pu  échapper,  ont  couru  les  plus  grands 
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dangers;  dans  le  nombre  de  ces  derniers,  se  irou- 
vent  un  juge-dc>paix,  et  le  président  du  district,  ci- 
devant  député  à  TAsscmblée  constituante,  lis  se  sont 
retirés  à  Saint-Gilles  et  à  Beaucaire ,  où  ils  ont  été 
accueillis  avec  cordialité  et  ont  reçu  tous  les  secours 
que  leur  position  exigeait. 

La  ville  d'Arles  est  bien  fortifiée  ;  elle  est  pourvue 
en  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ;  sa  situation 
importante,  non  loin  de  reniboucbure  du  I\hùne,  lui 
permettant  de  communiquer  au  dehors,  exige,  disent 
les  administrateurs  du  (iard,  qu*on  prenne  des  me- 
sures promptes.  Ils  annoncent  en  même  temps  qu'ils 
ont  fourni  des  secours  aux  patriotes  d'Arles,  et  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  étalent  en  leur  pou- 
voir pour  contenir  sur  leur  territoire  les  ennemis  de 
la  chose  publique. 

Le  môme  membre  représente  qu'il  est  nécessaire 
de  s'occuper  sans  délai  de  l'affaire  d Arles.  Jl  demande 
que  le  rapport  du  comité  des  pétitions  soit  discuté 
incessamment. 

M.  Ucboul  demande  le  renvoi  de  ces  nouvelles 
pièces  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
déjà  chargés  de  cette  affaire ,  et  propose  qu'il  soit 
tenu  demain  soir  une  séance  extraordinaire  pour 
s'occuper  des  mesures  à  prendre  relativement  à  la 
ville  d'Arles.  —  Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  de  M.  de  Nar- 
bonnc,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«M.  le  président,  j*al  appris  que  rAssembléc  nationale 
a  décrété  que  les  ministres  ne  sortiront  pas  de  Paris  avant 
d'avoir  rendu  leurs  comptes.  Comme  11  n'y  a  pas  de  forme 
réglée  pour  cola  ,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  déter- 
miner le  mode  suivant  lequel  ce  compte  devra  être  rendu. 
J'espère  (|uc  l'Assemblée  ne  désapprouvera  pas  mon  em- 
prt?sscmcnt ,  c'est  celui  de  tout  citoyen  qui  veut  se  rendre 
promptement  à  son  poste.  » 

On  demande  le  renvoi  à  divers  comités. 

M.  Bazire  propose  la  question  préalable  sur  la  de- 
mande du  renvoi.  —  L'ordre  du  jour  est  réclamé  et 
rejeté.  —  Le  renvoi  aux  comité  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  nuances  est  décrété. 

^L  Carnot  jeune  fait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  du  comité  militaire  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  1/ Assemblée  nationale,  considérant  que  la  dispo- 
sition du  décret  du  29  décembre  dernier,  qui  renvoie 
à  la  liquidation  générale  toutes  les  créances  de  l'ar- 
riéré de  1790,  ne  peut  regarder  celles  qui,  par  leur 
nature ,  ne  doivent  souffrir  aucun  retard  dans  leur 
paiement ,  et  qui,  par  les  décrets  des  22  janvier,  25 
mars  et  7  avril  1790 ,  ont  été  formellement  excep- 
tées de  l'arriéré  de  1789,  assujéti  à  la  Uquidatiou  gé- 
nérale  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  linances  ,  réunis ,  sur 
les  demandes  réitérées  du  ministre  de  la  guerre, 
faites  par  ses  lettres  en  date  dos  30  octobre  ,  18  no- 
vembre, 20  décembre  1791,  et  15  janvier  1792 , 
converties  en  motion  par  un  de  ses  membres,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

»  Les  appointements,  soldes  et  masses  des  troupes, 
ceux  des  officiers  et  employés  dans  les  différents  ser- 
vices de  la  guerre;  les  intérêts  des  finances  et  gage» 
d^offices  qui  sont  assignés  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
conformément  à  la  loi  du  3  juin  1701  relative  au 
remboursement  dos  charges  et  offices  militaires  ;  les 
travaux,  approvisionnements  et  dépenses  particu- 
lières de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  indemnités  ac- 
cordées sur  les  fonds  de  la  guerre  par  l'article  XÏV 
du  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  aux  officier» 
de  tout  grade  qui  n'ont  pohit  été  payés  pendant  le» 
années  antérieures  à  1791,  des  logements  en  argent 
qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordonnances  ;  en- 
semble toutes  les  sonime»  résultantes  de  ce»  diffé- 


rents odjets,  et  qui  étalent  dues  h  l'époque  du  1*'  Jan- 
vier 1791,  seront  acquittées  par  le  trésor  public  dans 
les  formes  accoutumées ,  sans  que  lesdites  créance» 
puissent  être  regardées  comme  assujéties  à  la  liqui- 
dation générale  :  les  exceptant  à  cet  égard  des  dlspo* 
sitions  du  décret  du  29  septembre  1791.  » 

xM.  Bëllegarde  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
depuis  plusieurs  jours  elle  a  rendu  un  décret  d'accu- 
sation contre  M.  Duléry,  détenu  aux  prisons  d'An- 
goulème ,  et  que  ce  décret  n'est  pas  exécuté.  Je  de- 
mande que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  d« 
son  exécution,  séance  tenante,  et  par  écrit 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Cahier  fait  parvenir  seize  pièces  relatives  4 
l'exécution  du  décret  d'accusation  porté  contre 
M.  Delessart.  Parmi  ces  pièces  se  trouvent  deux  let- 
tres ;  l'une  du  procureur-général  du  département  de 
Paris,  écrite  au  ministre  ;  et  l'autre  ,  de  M.  Delessart 
écrite  au  directoire. 

Le  procureur-général-syndic  rend  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  d'accusation.  En  conséquence  des 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  il  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  décret 
M.  Papillon ,  colonel  de  la  gendarmerie ,  a  re<;u  de» 
ordres  et  il  s'est  rendu  à  la  maison  de  M.  Delessart  : 
le  juge-dc-paix  de  la  section  de  la  Orange-Batelière 
a  procédé  à  l'apposition  des  scellés.  M.  Delessart  en 
était  sorti  dès  l'après-midi.  Le  matin,  à  quatre  heures, 
il  a  écrit  aux  administrateurs  du  département  pour 
leur  indiquer  le  lieu  où  il  était  De  nouveaux  ordres 
ont  été  donnés  à  M.  Papillon.  Il  s'est  rendu  au  lien 
indiqué ,  et  à  six  heures  il  est  parti  pour  conduire 
AI.  Delessart  à  Orléans  ,  escorté  d'un  brigadier  et  de 
six  gendarmes.  Les  administrateurs,  qui  avaient  veillé 
toute  la  nuit,  se  sont  séparés  ù  six  heures,  dès  qu'ils 
ont  été  assurés  que  le  décret  était  exécuté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
lettre  écrite  par  M.  Delessart  au  directoire  du  dépar- 
tement. L'Assemblée  en  ordonne  la  lecture  ;  elle  est 
h  peu  près  ainsi  conçue  : 

Paris ,  le  1 1  mars  à  t  hrurct  du  Matin. 

n  Messieurs ,  au  moment  ou  J*al  appris  que  rAsscmbléfl 
nationale  avait  porté  un  décret  d'accusation  contre  moi. 
J'ai  cm  doToir  me  mettre  à  Tabri  des  contraintes  violentes 
qu'une  troupe  égarée  aurait  pu  exercer  contre  moi.  Comme 
je  sais  que  le  directoire  est  assemblé  ,  j'ai  pris  le  parU  de 
me  mettre  dans  ses  mains.  Je  porterai  à  Orléans  le  même 
esprit  qui  m'a  guidé  dans  toutes  mes  opérations.  Je  suis 
à  la  maison  n"  2  ,  rue  des  Dcux-Portcs  Saint-Sauveur  ;  11 
ne  m'est  pas  possible  de  me  procurer  une  berline  pour  le 
voyage ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  en  occuper  pour 
moi.  J'ai  envoyé ,  vers  minuit ,  mon  valet  de  chambre  ponr 
aller  chercher  ce  qui  m'est  nécessaire  ;  il  n'est  pas  encore 
revenu  ;  sans  douU^  il  en  a  été  empi^ché.      Delessart.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce»  diverses 
pièces  au  comité  des  décrets. 

M.  Ducos  lit  l'extrait  d'une  lettre  du  département 
de  la  Gironde ,  qui  annonce  qu'il  faudrait  presque  un 
nouveau  décret  pour  arrêter  l'ardeur  de  la  jeunesse  ; 
que  le  nombre  des  recrues  s'élève  à  cinq  mille  ;  que 
l'enthousiasme  le  plus  vif  remplace  la  profonde  dou* 
leur  dont  on  était  pénétré  en  tirant  à  la  milice. 

M.  le  président  annonce  que  sur  375  volants,  la 
majorité  absolue  étant  de  188,  M.  Gensonné  a  obtenu 
209  voix.  11  est  proclamé  vice-président 

M.  Cambon  propose  un  projet  de  décret  qui  e»t 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  sur  la  de- 
mande du  conseil  général  de  la  commune  de  Chaumont , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un  emprunt  de 
30,000  livres ,  pour  être  employé  à  l'achat  des  grains  pour 
former  un  grenier  de  subsistances.» 
\  n  Vu  la  délibération  du  conseil  général  <lc  la  commune 
de  Chaumont ,  du  27  septembre  dernier,  les  arrêts  du  di- 
rectoire de  district  de  Cliaumont  et  du  département  de  la 
Haute-Marne  du  do  septembre  dernier: 
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»  Considérant  que  le  moindre  retard  rendrait  désormais 
ntitilc  l'emprunt  demandé ,  vu  la  saison  avancée  ,  décrète 
'urgence. 

n  L'yVssemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgencc, 
4éGrète  que  la  municipalité  de  Chaumont  est  autorisée  à 
cmprmnter  une  somme  de  30,000  livres  pour  être  em- 

Ployée ,  sous  la  surveillance  i\gs  corps  administratifs ,  à 
achat  des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  de 
subsistances ,  ik  la  charge  par  elle  de  les  rembourser  dans 
Tannée  1792 ,  en  y  employant  les  deniers  provenans  de  la 
vente  desdits  grains ,  et  en  cas  d'insuffisance  ,  par  supplé- 
ment en  sous  aditionnels  sur  les  rôles  dos  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1702 ,  à  la  charge  aussi  d'en  ren- 
dre compte  au  directoire  de  département  qui  y  pronon- 
cera ,  sur  Tavls  du  directoire  de  district.» 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  adinUiistrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment des  llaulcs-Pyréuées,  arrivé  par  un  courrier 
extraordinaire 

Celte  dépéciie  transmet  à  l'Assemblée  une  dénon- 
ciation motivée  contre  M.  Launac,  payeur  de  la  guerre, 
comme  ayant  mis  des  obstacles  au  paiement  de  la  solde 
des  gardes  nationales,  que  le  directoire  a  été  forcé 
de  licencier  momentanément,  faute  de  fonds.  Les 
administrateurs  ont  donné  ordre  à  leur  courrier  d'at- 
tendre la  réponse ,  et  ils  espèrent  qu'il  ne  l'attendra 
pas  long-temps  de  la  sollicitude  paternelle  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Uouyer  conclut  de  celte  dénonciation,  que  le 
rapport  sur  les  87  payeurs-généraux  doit  être  hàlé. 
11  observe  que  dans  la  feuille  hebdomadaire  il  était  à 
l'ordre  du  jour  pour  vendredi  ;  il  demande  qu'il  soit 
fixé  jeudi  matin.  —Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  soient  mandés  sur-le-cliamp  pour 
déclarer  s'ils  ont  envoyé  les  fonds  nécessaires  pour 
la  solde  des  gardes  nationales. 

M.  Mouysset  lit  une  lettre  jusaficalive  de  M.  Lau- 
nac  M.  Merlin  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  pour  en  rendre 
compte  séance  tenante. 

Celte  j)roposilion  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lellre  du  maire  de  Paris  ;  elle 
pnnoncc  que  le  conseil-général  de  h  commune  de 
Paris  demande  à  être  admis  in  la  barre ,  et  qu'il  attend 
la  réponse  de  TAssemblée, 

L'Assemblée  décide  que  le  conseil-général  de  la 
commune  sera  reçu  séance  tenante. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lettre ,  ainsi  conçue  : 

„    ,  .  ,  ,  .,   .  „  Paru,  le  <<  ma». 

«  M.  le  président,  J'ai  Thonncur  de  vous  prévenir  qu'il  a 
été  brûlé  hier  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  7  millions  d'as- 
signats provenant  des  recettes  sur  les  domaines  nationaux; 
ces  7  millions,  joinu  aux  420  déji  brûlés ,  foruieut  un  total 
de  432  millions. 

»  La  dépense  de  la  caisse  de  l'exlraonlinaire,  depuis  son 
établissement,  s'élevait  hier  au  soiràl  milliard  «61,420,183 
llv.  14  s.  4  den.  En  en  dédulsantle  montant  des  brûlements, 
la  masse  des  assignats  qui  restent  en  circulation  n'est  plus 
que  de  1,529,420.  183  llv.  14  sous  4  den.;  mais  en  y  ajoutant 
les  15,310,463  liv.  10  sous  de  billets  de  caisse  ou  promesses 
qui  remplacent  encor«  les  assignats  dans  le  commerce,  la 
véritalile  circulation  est  de  1,554,736,  647  liv.  4  sous  4  den. 
Il  manque  par  coubi^iuent  55,263,302  liv.  15  sous  8  den. 
pour  arriver  aux  1,600  millions  qui  peuvent  exister  en  cir. 
culation  aux  termes  de  la  loi  du  17  décembre  J  791. 
»  Signé  Amelot.  » 

M.  IMerlin,  au  nom  du  Comité  de  surveillance. 
p  23  février  dernier,  les  citoyens  arrêtèrent  ù  Douai 
le  nommé  Auguste  i'Yançois,  cuirassier.  Sesproi)Os, 
pour  le  moins  indiscrets,  l'avaient  fait  envisager 
comme  un  espion  des  émigrés.  Traduit  chez  le  juge- 
dc-paix,  et  de  là  par-devant  la  municipalité ,  il  en 
imposa  dans  ses  réponses ,  et  fut  convaincu  par  six 
témoins,  de  leur  avoir  déclaré  que  sa  mission  était  de 
porter  les  lettres  de  Toumay  à  Valenciennes  ;  que  son 
dessein  était  de  se  rendre  à  Ath,  où  liO  cuirassiers, 
ses  camarades,  l'attendaient  ;  que  dans  peu  la  France 


serait  attaquée;  qu'il  y  avait  quatre  villes  vendues  en 
Flandres,  que  l'on  n'en  voulait  point  au  peuple,  mais 
à  l'Assemblée  nationale;  et  que  ceux  du  parti  des 
émiî^rés,  qui  étaient  en  grand  nombre  à  l^aris ,  com- 
menceraient le  carnage,  en  faisant  pendre  les  pa-> 
triotes.  La  municipalité  de  Douai  a  pensé  que  ces 
propos  pouvaient  intéresser  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Elle  arrêta  que  l'interrogatoire  et  l'enquête 
vous  seraient  envoyés.  On  décerna  même  un  mandat 
d'arrêt  contre  l'accusé.  Votre  comité  pense  que  c'est 
un  délit  grave,  sans  doute,  d'alarmer  ses  concitoyens  » 
de  troubler  l'ordre  public  en  semant  la  crainte ,  et 
que  le  nommé  François  doit  être  punL  Mais  a-t-il 
commis  un  crime  de  lêse-nalioa  ?  Aucune  de  ses  me- 
naces, dont  l'elTet  devait  être  si  subit,  semblables  à 
celles  de  Vami  du  roi,  ne  s'est  encore  réalisée  ;  et  les 
émigrés,  depuis  trois  mois,  ne  sont  pas  venus  le  dé- 
livrer de  sa  prison.  Le  comité  pense,  en  conséquence, 
qu'il  doit  être  renvoyé  à  la  police  correctionnelle. 

Le  19  du  même  mois  de  décembre ,  les  citoyens 
arrêtèrent  encore  dans  ia  même  ville  le  nommé  Jo- 
seph Vidal,  se  disant  négociant  à  Bruxelles ,  qui  élait 
porteur  d'une  commission  d'emprunter  trois  millions 
pour  Stanislas-Xavier  et  Gliarles- Philippe ,  princes 
français.  Vidal  avoua  tenir  cette  commission  des  prin- 
ces depuis  le  2  juillet  dernier.  Il  dit  qu'elle  était  dé- 
venue inutile  dans  ses  mains,  et  que  depuis,  sus|)ect 
lui-même  au  gouvernement  autrichien ,  il  avait  été 
obligé  de  fuir  de  Bruxelles,  pour  chercher  un  asile 
en  France.  Votre  comité,  qui  a  lu  l'interrogatoire  ,  a 
bien  remarqué  que  Joseph  Vidal  avait  tergiversé  dans 
ses  réponses ,  que  se  prétendant  persécuté  dans  le 
Brabant,  ainsi  que  plusieurs  autres  négociants  qu'il 
nomma  :  on  lui  prouva  qu'il  en  Imposait,  puiscpie  les 
personnes  qu'il  désignait  comme  victimes  du  régime 
autrichien  étaient  encore  ù  Bruxelles  fidèles  adhérents 
de  l'empereur ,  et  qu'il  ne  s'était  dit  patriote  émigré 
brabançon  que  pour  obtenir  protection.  La  municipa* 
lité  vous  envoya  les  pièces  de  la  procédure ,  et  vous 
demanda  une  règle  de  conduite.  Ce  particulier  était, 
sans  contredit,  au  moh»  de  juillet  dernier,  un  agent  des 
émigrés  ;  mais  alors  il  était  établi  à  Bruxelles,  et,  sou- 
mis à  d'autres  lois  qu'à  celles  de  la  France ,  il  ne  se 
rendait  pas  coupable  eu  acceptant  la  commission  que 
lui  donnaient  les  princes.  L'embarras  de  ses  réponses 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  trahi  la  France.  Votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  sur\-eillauce ,  approuve  la  prudence  et  le 
2èie  des  corps  administratifs  et  du  juge-de-paix  de  la  ville 
de  Douai ,  et  sur  les  dénonclalions  faites  contre  MM.  Jo- 
seph Vidal  et  Auguste  François ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  À  accusation.  » 

ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  GossuiPi  :  J'ai  la  certitude  que  des  embauclieurs 
pour  les  émigrés  infestent  les  déi)artements  frontiè- 
res ;  je  pense  que  ce  serait  trop  surcharger  la  haute 
cour  nationale  que  d'y  renvoyer  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  accusés:  je  propose  de  donner  la  connais- 
sance de  ces  délits  aux  tribunaux  criminels. 

L'Assemblée  renvoie  celte  proposition  à  l'examen 
du  comité  de  législation. 

Des  citoyens  de  Paris ,  de  la  section  de  la  Grolx- 
Rouge ,  sont  admis  h  ia  barre.  Ils  demandent  que  le 
roi  soit  assujetti  au  paiement  des  contributions  publi- 
ques. (On  applaudit.) 

M.  Mailoe  :  On  a  applaudi,  et  sans  doute  on  a  ea 
raison  d'applaudir  h  la  demande  de  ces  citoyens  ;  mais 
j*observe  qu'il  est  inutile  de  rendre  im  décret.  11  en 
existe  un  qui  asstijettit  tous  les  fonctionnaires  publics 
à  une  retenue  sur  leur  traitement ,  pour  tenir  lieu  de 
contribution.  Le  roi  est  le  premier  fonctionnaire  pu- 
blic ;  en  cette  qualité ,  il  doit  contribuer,  pour  les 
charges  de  la  nation,  en  raison  de  ce qu*il  on  reçoit. 
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11  doit  payer  et  la  contribulion  patriotique,  elles 
contributions  foncière  et  mobilière  ;  et  les  adminis- 
trateurs seraient  coupables  de  prévarications  s'ils  l'en 
exceptaient.  Il  n'y  a  pour  lui  d'exception  aux  lois 
communes  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  cons- 
titution ,  à  l'article  de  la  délégation  du  pouvoir  royal. 
Rendre  maintenant  un  décret ,  ce  serait  commettre 
une  inconséquence ,  et  supposer  que  la  question  pût 
Cire  douteuse.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  existe  déjà  un  décret  à  cet  égard. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  adopté  ainsi  qu'il  a  été 
proposé  par  M.  Mail  lie. 

M.  Palloy,  accompagné  de  plusieurs  autres  ci- 
toyens, est  introduit  à  la  barre.  Il  rend  compte  des 
dangers  qu'il  a  courus  dans  l'exécution  de  l'entre- 
prise de  la  démolition  de  la  Bastille  :  menaces,  assas- 
sinats projetés,  provocations,  duels,  tout,  dit-il,  a  été 
employé,  de  la  part  des  ennemis  de  la  patrie,  pour 
traverser  ses  travaux  et  en  retarder  l'accélération. 
Cependant  ce  travail  est  complètement  lini  ;  il  ajoute 
que  son  compte  est  déjà  remis  à  la  municipalité,  et 
assure  que  les  frais  ne  sont  pas  aussi  considérables 
qu'on  les  avait  d'abord  imaginés. 

Il  fait  hommage  de  médailles  frappées  avec  le  fer 
des  chaînes  de  la  Bastille,  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  des  départements  à  l'Assemblée,  qu'il  prie 
d'agréer  son  hommage  ;  il  remet  aussi  le  plan  d'une 
colonne  à  ériger  sur  le  terrain  de  la  Bastille,  et  pré- 
sente à  l'Assemblée  les  patriotes  qui  ont  secondé  son 
zèle  dans  la  distribution  aux  départements  et  aux 
sociétés  populaires  de  monuments  gravés  sur  des 
pierres  de  la  Bastille,  et  destinés  à  perpétuer  dans 
tous  les  esprits  l'horreur  du  despotisme.  (  L'Assem- 
blée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  repri- 

M.  le  président  répond  à  ce  citoyen,  et  l'invite, 
avec  ses  camarades,  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lacroix  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal ,  et  que  l'hommage  soit  agréé. 

M.  Dumas  :  Dans  tous  les  événements  qui  ont  servi 
à  faire  et  à  consolider  la  révolution,  M.  Palloy  a  donné 
des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  et  de  courage. 
Depuis  il  a  propagé  le  souvenir  de  ces  événements 
par  des  monuments  de  son  art,  répandus  à  ses  frais 
dans  tout  le  royaume  ;  je  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  que  le  projet 
qu'il  a  proposé  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction 
publique,  et  que  ce  comité  soit  chargé  de  proposer 
un  moyen  de  marquer  au  patriote  Palloy  la  recon- 
naissance publique.  (On  applaudit.  ) 

Le  renvoi  au  comité  et  la  mention  honorable  sont 
décrétés. 

M.  Dumas:  Je  demande  que  l'Assemblée  permette 
à  MM.  les  huissiers  de  prendre  sur-le-champ  les  mé- 
dailles que  le  citoyen  Palloy  leur  a  destinées. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  cette  demande,  mais  il  faut 
que  ces  médailles  ne  soient  plus  suspendues  à  des 
chaînes ,  emblèmes  odieux  de  l'esclavage.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  Dumas  :  Je  propose  qu'elles  soient  suspendues 
à  un  ruban  tricolore.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  de  l'administration  dii  second  ba- 
taillon du  département  de  Paris,  en  garnison  sur  les 
frontières.  Elle  est  relative  h  des  détails  sur  les  diffi- 
cultés qu'éprouvent  les  soldats  pour  l'échange  des 
assignats. 

M.  Duhem  appuie  ces  détails  par  une  lettre  du 
lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  volontaires  en 
garnison  à  Condé.  On  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Duport,  en  exécution  du 
<k!cret  rendu  ce  matiq.  Elle  porte  que,  le  29  février. 


le  décret  d'accusation  dont  il  est  question  fut  remis 
au  roi.  Le  même  jour,  le  roi  en  ordonna  l'exécution; 
que  le  i"  mars,  trois  expéditions  en  furent  faites 
dans  le  bureau  du  garde  du  sceau  de  PElat  ;  l'une 
pour  le  ministre  de  l'intérieur ,  l'autre  pour  la  haute 
cour  nationale,  l'autre  enfin  pour  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  d'Angoulôme. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Delessart.  L'iVssem- 
blée  en  entend  la  lecture.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  au  moment  de  partir  pour 
Orléans ,  il  m'est  permis  sans  doute  de  me  plaindre  que  , 
sans  m'aroir  entendu ,  sans  avoir  reçu  aucun  éclaircisse- 
ment de  ma  part ,  l'Assemblée  ail  prononcé  contre  moi  le 
décret  le  plus  redoutable  ;  et  que  tandis  qu'il  était  si  facile 
de  rcconnaUrc  mon  innocence ,  après  m'avoir  écouté ,  clic 
ait  préféré  m'accuser  à  la  face  de  l'Europe ,  comme  cou- 
pable de  trahison  envers  ma  patrie.  Fort  de  ma  coasciancc, 
je  ne  crains  point  le  jugement  auquel  Je  vais  me  soumettre. 
Je  prouverai  que  ma  conduite  a  toujours  été  la  suite  d'une 
soumission  parfaite  ù  la  loi ,  et  d'un  amour  inaltérable  pour 
la  consUtuUon.  Je  confondrai  le  mensonge  et  la  calomie  ; 
m.'iis  je  regretterai  toujours ,  et  comme  fonctionnaire  pu* 
blic,  et  comme  citoyen ,  que  l'AsstMnblée  n*ait  pas  voulu  me 
donner  la  saUsraction  d'obtenir  d'clIc-mCmc  la  Juslicc  que 
j'attends  du  tribunal.  Sùjnj  Delessabt.  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

{Ui  suite  demain,) 

/V.  B.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte 
de  l'état  des  départements  du  centre ,  dépourvus  de 
force  publique ,  et  toujours  en  proie  aux  troubles 
occasionnés  par  le  renchérissement  du  prix  des  den- 
rées ;  il  a  ajouté  qu'en  finissant  sa  carrière  ministé- 
rielle ,  il  se  faisait  un  devoir  de  ne  plus  dissimuler 
que  la  patrie  est  en  péril ,  et  d'indiquer  les  mesures 
extraordinaires  propres  à  la  sauver. 

Dans  la  séance  du  lundi  12  mars,  le  comité  de  lé- 
gislation a  été  chargé,  sur  la  proposition  de  ^L  Gua- 
det,  de  rendre  compte  demain  des  griefs  énoncés 
par  dilférents  membres,  contre  le  ministre  de  la  jus- 
tice. —  M.  Duport  s'éiant  rendu  à  l'Assemblée  ,  a 
demandé  communication  do  ces  griefs  ;  il  a  obtenu 
vingt-quatre  heures  pour  y  répondre. 

M.  Condorcet  a  lu  une  opinion  sur  les  moyens  de 
rétablir  le  crédit  des  assignats. 

L'Assemblée  a  ternuné  son  décret  sur  le  mode  du 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
six  «lernlrrs  moisi  de  ^T9^.  MM.  les  Pnvpurssont  À  In  lettr*-  F. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  HIVEn, 

Vendredi  l/i  IMars    1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
DeSttitgarJ,  le  G  mars^  à  midi.  —  Depuis  deux  heures, 
notre  \illu  se  trouve  remplie  de  rctoiinautc  nouvelle  de  la 
mort  de  l'cnnHïreur.  C'est  un  courrier ,  «nvoyé  par  notre 
miiiislie  à  Vienne,  qui  l'a  apporlcc.  Le  26,  Tenipereur 
donna  audience  à  l'euvoyé  turc,  el  il  jouissait  d'une  [wr- 
faile  sauté;  le  27,  il  se  trouva  indisposé;  le  28,  il  fut 
obligé  de  garder  le  lit  :  on  le  suigna  quatre  fois.  Il  mourut 
le  1  *'  mars,  à  trois  heures  après  midi. 

JJe  Hambourg  t  le  2^  février,  —  M.  de  Slacl ,  ambas- 
sadeur de  Suède  a  la  cour  de  France,  a  passé  hier  par  no- 
tre ville,  pour  se  rendre  en  France. 
HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  le  G  mars,  —  J*ai 
j>cu  de  temps  à  moi  ;  je  ne  puis  vous  parler  de  ce  pays-ci, 
il  y  aurait  trop  de  choses  à  dire.  Je  m'en  tiens  aujourd'hui 
à  ce  qui  regarde  la  France.  Les  cabinets  de  Vienne,  de  La 
Haye  el  de  Berlin  sont  vos  ennemis.  On  s*y  mcque  ouver- 
tement de  rapalhie  de  votre  Assemblée  nationale,  et  de  la 
sotte  crédulité  où  la  jettent  les  prétendues  dispositions  de 
Lcopold.  Un  César,  un  Charles  Xil,  vous  vaudraient  mieux 
pour  ennemis. 

Une  des  choses  qui  nuit  le  plus  aux  patriote»,  c'est  de 
souffrir  que  n'ayant  point,  Dieu  merci,  la  constitution  an- 
glaise, des  intrigants  iniagini-nt  à  leur  guise  un  équilibre 
de  iM)uvuirs  et  de  volontés  dans  voire  constitutiun.  Démas- 
quez donc  ces  hommes,  et  marehez  a  votre  but....  Les  pa- 
piers soudoyés  en  Allemagne  laissent  quelquefois  échap- 
per des  aveux  qui  décèlent  la  misérable  situation  do  leurs 
clients.  Dans  un  des  plus  renommés  (le  Courrier  du  lîas- 
Rhin),  Tînileur,  en  parknt  de  la  commission  pirliculière 
de  M.  de  Marbcis  auprès  de  la  dicte  de  Ratisbonne,  el 
qui  est  maintenant  à  Vienne,  dit  naïvenn-nl  :  «  Que  quand 
même  l'Assemblée  de  France  consentirait  à  rendre  aux 
princes  allemands  leurs  droits  féodaux ,  les  peuples  de 
Lorraine  et  d'Alsace  ne  voudraient  sûrement  plus  se  dé- 
aaisir  des  avantages  dont  ils  jouissent  à  cet  égurd  depuis 
trois  ans.  ..  ... 

Le  lunuille  de  Dunkerque  n'est  peut-être  point  si  étran- 
ger à  ce  pays-ci  (la  Hollande),  que  Ton  pourrait  le  croire. 
Il  y  a  long-temps  que  les  patriotes  hollandais  qui  s'y  sont 
réfugiés  sont  un  objet  de  crainte  et  de  haine  pour  certains 
membres  du  gouvernement  staihoudénen.  Depuis  quatre 
ans  on  n'a  épargné  aucun  moyen,  aucune  démarche  pour 
les  rendre  suspects  et  les  faire  chasser  de  la  France.  Rien 
encore  n'avait  réussi.  Aujourd'hui,  l'on  chercluî  à  rejeter 
sur  eux  la  fermentation  qui  a  causé  le  pillage  de  Dunker- 
que ;  mais  on  n'y  parviendra  point. . . .  Ah!  que  l'Assem- 
blée nationale  travaillerait  avec  encore  plus  de  force  cl 
d'ardeur,  si  elle  savait  à  quels  astucieux  et  bas  ennemis 
elle  a  aflaire. 

î^  fille  du  prince  stathouder,  la  jeune  prin- 
cesse de  Brunswick,  a  eu  un  accident  assez  grave  au 
bal ,  il  y  a  huit  jours  ;  il  lui  a  pris  des  convulsions  qui 
ont  tenu  la  cour  levée  toute  la  nuit,  et  l'ont  obligé  de  sé- 
journer dans  l'auberge  où  se  donnait  ce  bal  de  sous- 
cription  On  iiarle  de  projets  fiscaux,  malgré  la 

résolution  des  Etals  de  ne  pas  augmenter  les  impôts  cette 
année. 

ITALIE. 

De  Gènes,  le  27  février.  —  Depuis  quelque  temps  des 
démêlés  très  vifs  agitent  les  nobles  gouvernants  de  Taris- 
tocratie  génoise.  Les  prétentions  que  le  roi  de  Sardaigne, 
l'ennemi  naturel  de  la  république,  renouvelle  sans  cesse, 
ont  inspiré  des  craintes  très  vives  au  /t///  couseil.  Il  a  senti 
qu'il  convenait  d'opposer  une  grande  fermeté  aux  vues 
ambitieuses  du  monarque  Sarde ,  el  croyant  trouver  plus 
de  courage  et  de  consistance  daui  les  cinq  suprêmes^ 
que  dans  le  sénat,  il  a  élayc  de  tout  son  pouvoir  c^ux-'.à 
2  Se  rie.  ^  Tome' Un 


aux  dépens  de  celui-ci.  Les  suprêmes,  forts  de  cet  appui» 
ont  saisi  roaasion  d'augmenter  leur  autorité ,  et  ont 
usui-pé  une  sorte  de  despotisme.  Plusieurs  fois  ils  ont 
choqué  le  sénat,  et  refusé  leur  sanction  à  ses  décrets.  Ce 
dernier-ci  a  crié  à  la  tyrannie.  Dans  une  assemblée  tenue 
ces  jours  derniers  ,  un  des  sénateurs  prononça  contre  les 
suprêmes  une  harangue  très  vive ,  qui  a  allumé  leur  res< 
sentiment.  Ils  ont  numdé  'Je  secrétaire-d'Etat  Ruzze  qui  , 
en  sa  qualité,  assistait  à  la  délibération  du  sénat ,  et,  l'ont 
sommé  de  leur  rendre  compte  du  discours  qui  avait  été 
tenu.  Le  secrétaire-d'Etat  s'est  soustrait  par  un  refus  à 
l'infamie  d'un  espionnage  auquel  ses  fonctions  répugnaient 
autant  que  soncuraclère  personnel.  Pour  prix  de  sa  fer- 
meté, il  a  été  suspendu  p:tr  les  suprêmes.  Celte  suspen- 
sion a  redoublé  l'indignaliou  du  sénat,  qui  a  déclaré  qu'il 
prétendait  que  ce  secrétaire  fût  maintenu  dans  l'exercice 
de  sa  charge.  Les  suprêmes  ont  insisté ,  ils  ont  été  en 
avant ,  et  viennent ,  dit-on ,  de  mettre  le  scnat  lui-mêmo 
en  état  d'accusation.  C'est  devant  le  petit  conseil  que  ce 
grand  procès  va  être  porté  ;  c'est  lui  qui  prononcera.  Nous 
verrons  quelle  en  sera  l'issue.  Klle  n'aura  probablement 
point  d'éclat  >iolent.  Tous  les  aristocrates  du  monde 
n'ont  plus  qu'un  intérêt,  c'est  celui  de  l'union  ;  elle  seule 
peut  reculer  encore  quelque  temps  l'agonie  de  leur  pou- 
voir. Ceux  de  ce  pays-ci  le  sentent  in  petto ,  et  il  est  à 
croire  qu'ils  saciiûeront  bientôt  à  ce  motif  des  débats  d'a- 
mour-propre. 

»  ■  ■% 

FRANCE. 
Lettre  écrite  par  le  commandant  de  la  dixième  division  mi* 

litaire ,   en  résidence  à  Perpignan  ,    à  3/.  le  comte  de 

Lascyy  gouverneur  de  la  Catalogne  ^dul^  février  179?, 

l'an  quatritmc  de  la  liberlé. 

M.  le  comte  ,  je  viens  de  prendre  depuis  trois  jours 
le  commandement  de  la  10*  division  militaire.  Mon  pre- 
mier soin ,  en  arrivant ,  a  été  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  abus  (Pauiorité  qui  po'ivaicnt  exister  tant  dans 
l'intérieur  du  département  que  dehors.  J'ai  v  u  avec  éton- 
nement  que  le  nommé  Jean-lûptiste  Mas,  citoyen  de  Sainl- 
Eslcve,  estimé  dans  son  canton,  était  détenu  depuis  se)>t 
mois  dans  les  prisons  de  Figucres.  il  ne  m'appartient  pas 

I  de  juger  mon  prédécesseur:  mais  moi,  ami  de  l'hunianito 
et  de  la  justice ,  ferme  dans  mes  principes ,  je  ne  souffrirai 
pas  qn'un  citoyen  français  soit  opprimé  chez  l'étranger.  Je 
le  réclame  donc  ,  au  nom  de  la  nation  française  ,  dont  j'ai 
juré  de  maintenir  les  droits  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'accédiez  a  nka  demande  ;  et  ja 
vous  prierai  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  votre  ré- 
ponse ,  pour  que  je  puisse  régler  ma  conduite  en  consé- 
quence. 

Charles  ConsTAimir ,  prince  de  Hes%e^B.heiuffl$. 

De  Strasbourg ,  le  4  mars.  —  lin  de  nos  corres|Km- 
dants,  en  SoualM',  nous  mande  que  la  semaine  dernière  on 
a  chargé  dans  le  département  du  Bas-Rhin  quelques  ba- 
teaux ,  envoyés  exprès  ,  d'argent  venu  de  Paris  et  destiné 
pour  l'Allemagne. 

La  légion  de  Mirabeau  ,  dans  sa  marche  vers  le  pays  de 
Holeuhohe ,  eut  à  lutter  avec  les  rigueurs  de  la  saison  , 
avec  l'incommodité  des  mauvais  chemins ,  et  avec  les  mau- 
vaises dispositions  des  paysans.  Elle  était  partie  très  mécon- 
tente de  M.  de  Rohan  à  qui  elle  attribue  la  diffamation  qui 
la  iK>nrsuit  partout ,  et  qui  la  représente  comme  une  horde 
de  brigands.  C'est ,  disent  ceux  de  Mirabeau ,  parce  qiie 
nous  avions  refusé  d'incorporer  avec  nous  des  brigands  de 
Rohan,  que  celui-ci  a  tramé  le  complot  de  nous  vendre  à 
un  prince  Allemand.  Cependant ,  pour  apprécier  le  titra 
(lui  est  dû  à  cette  légion  ,  il  faut  savoir  qu'après  son  départ 
on  a  trouvé  plus  de  30  cadavres  d'hommes  ou  massacrés 
ou  lués  à  coups  de  fusils.  Un  paysan ,  en  labourant  son 
champ ,  en  a  trouvé  4  ou  5.  Dans  la  forêt  d'Eltenhcim ,  on 
a  méniH  découvert ,  dit-on ,  les  cadavres  de  quelques  fem-« 
mes.  Quand  ce  corn«  entra  dans  le  lïohenlohe ,  les  paysan  5 
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•onnèrent  le  tocsîn.  On  les  appaisa  par  une  proclamation , 
où  Ton  promit  que  ces  hôtes  ue  seraicut  logéi  que 
dans  1rs  auborges  et  dans  les  édifires  appartenant  au 
prince.  Le  lendemain  on  publia  que  ceux  qui  vou- 
draient en  recevoir,  eussent  à  se  présenter;  et  que  ceux 
qui  les  refuseraient  à  présent  ne  seraient  plus  admis 
à  leur  donner  des  logements,  ra>rne  lurs  ju'ils  viendraient 
ensuite  le  demauJer  comme  une  faveur.  Personne  ne  s*esl 
présenté  ,  et  les  émigrés  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres, 
de  manière  à  souffrir  b.'aurotip.  Presque  tous  les  soldais 
Allemands  qui  étaient  dans  la  légion  désertent.  On  dit  que 
le  ventre  de  leur  chef  n*a  plus  celte  circonférence  respec- 
table qui  fut  si  souvent  admiré  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée natiouale.  Sa  femme  est  de  retour  de  Yiennc.  M.  du 
Kaunitz  lui  avait  dit  que,  qui  portait  un  nom  aussi  célèbre 
qu*elle ,  perdait  sous  un  déguisement  quelconque.  L'em- 
pereur lui  dit  seulement  qu*il  était  bien  aise  de  voir 
h  légion  Je  Mirab^MU  établie  en  Allemagne.  Le  prince 
de  B.irtein$lein  a  fait  publier  nu  son  du  tambour ,  qu'il 
allait  lever  des  troupes  pour  les  princes  frani^ais ,  et  que 
quiCvHiipie  voudrait  s'engager  aurait  200  florins  pour  prix 
de  son  engagement. 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHËMIÈKE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-.Vorveaiix, 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   DIMANCHE    il   MARS. 

Une  adresse  des  citoyens  de  la  section  de  la  halle 
aux  bl(^s  annonce  qu'un  nommé  Koyer,  amené  de- 
vant le  juge-dc-paix,  a  déclaré  être  payé  par  M.  Ledge, 
secrétaire  de  la  liste  civile  y  pour,  avec  les  émissaires 
à  ses  ordres,  se  répandre  dans  les  lieux  publics  et 
dans  les  spectacles. 

La  municipalité  de  Paris  et  le  conseil  général  de  la 
commune  sont  introduits,  M.  le  maire  étant  à  la  tète. 

M.  PûTiON  :  La  municipalité  de  Paris ,  dans  ce  moment 
important ,  vient  vous  offrir  l'honimagc  de  ses  sentiments  et 
de  ses  vœux.  Il  existe  dans  l'ordre  social ,  comme  dans 
l'ordre  politique ,  des  lois  dont  l'action  imposante  ne  se  fait 
sentir  qu'à  des  époques  mémorables.  Lorsque  l'athmosphërc 
qui  nous  environne  est  chargée  de  vapeurs  malfaisantes ,  la 
nature  ne  se  dégage  ({ue  ])ar  l'éclat  de  la  foudre  ;  de  mémo 
la  société  ne  se  purge,  dans  les  excès  qui  la  troublent,  que 
par  une  explosion  formidable  ;  et  après  que  ces  grands 
coups  sont  portés ,  tout  renait  à  l'espérance  et  au  bonheur. 
11  est  donc  vrai  que  la  responsabilité  n'est  plus  un  vain 
mot  ;  que  tous  les  hommes ,  quels  que  soient  leur  postes , 
sont  tous  égaux  devant  la  loi  ;  que  le  glaive  de  la  justice  se 
promène  indlsUnctemcnt  sur  toutes  les  têtes.  Loin  de  nous 
de  vouloir  frapper  à  l'avance  un  indi\1du  qui  n'appartient 
qu'à  la  loi  ;  c'est  à  la  loi  seule  qu'un  peuple  libre  doit  con- 
fier sa  veugcanci*.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  répond  à  la  députation,  et  Tadmct 
^  la  séance. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  :  Je  vais  encore  appeler 
Fattcntion  de  l'Assemblée  sur  les  calamités  de  l'in- 
térieur du  royaume.  Je  n'en  indiquerai  pas  les  cau- 
ses, cela  me  serait  impossible.  U  me  semble  cepen- 
dant que  la  cause  priMnière  et  principale  se  trouve 
dans  le  discrédit  des  assignats,  qui  produit  le  renché- 
rissement des  denrées.  Le  siège  des  troubles,  éloigné 
autrefois  de  la  capitale ,  se  trouve  aujourd'hui  dans 
les  départements  qui  l'a  voisinent,  dans  ceux  deSeine- 
et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure,  Eure  et-Loir.  Je  crai- 
gnais beaucoup  hier  que  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  à  Melun,  il  y  eut  des  troubles  consi- 
dérables. Le  directoire  m'avait  écrit  la  veille  à  4  heu- 
res du  soir,  pour  me  demander  des  forces  ;  mais  il 
m'était  impossible  de  lui  en  donner  dans  l'espace  de 
iO  heures,  et,  d'un  autre  cùté^  il  est  impossible  au 
ministre  de  procurer  à  la  fois  des  secours  à  toutes  les 
eommunes  qui  en  demandent.  J'ai  reçu  un  très  grand 
nombre  do  lettres  de  dilTércnts  corps  administratifs. 


Mon  intendon  était  de  dresser  un  nouveau  rapport , 
semblable  à  celui  que  j'ai  soumis  à  l'Assemblée  le 
18  février  dernier.  Dans  ce  rapport,  dont  j'espérais 
que  r.Vssemblée  s* occuperait  incessamment,  j*avais 
énoncé  les  causes  principales  des  troubles,  je  les  avais 
attribuées  aux  inquiétudes  occasionnées  par  la  circu- 
lation des  subsistances,  aux  dissentiments  religieux. 
J'avais  indiqué  les  remèdes  ;  j'ai  insisté  sur  Tindis-: 
pensable  nécessité  de  s'occuper  promptement  de  la 
délégation  des  fonctions  civiles ,  qui  sont  encore,  on 
ne  sait  pourquoi,  dans  des  mains  religieuses.  L'As- 
semblée a  reçu  une  lettre  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, qui  lui  fait  sentir  l'urgence  d'ime  décision  sur 
cet  objet;  voici  ime  lettre  de  la  municipalité  de 
Melun  : 

«  La  municipalité  de  Melun ,  instruite  du  projet  formé  par 
les  communes  environnantes ,  de  venir  en  armes  au  mar- 
ché de  cette  ville  ,cojourd'hui,  et  craignant  que  la  réunion 
d'un  grand  nombre  d'hommes  armés  n'occasionnât  une 
femienution,  qu'essaieraient  peut-être  d'augmenter  en- 
core les  ennemis  de  la  chose  publique ,  a  cru  devoir  pren- 
dre toutes  les  précautions  dont  la  prudence  lui  faisait  une 
loi ,  et  employer  les  moyens  qui  étalent  en  son  pouvoir 
pour  assurer  Tapprovisionnement  du  marché  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité.  Ses  membres  et  ceux  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  ont  tenu  séance,  sans  désemparer,  pen- 
dant plusieurs  jours  ,  et  c'est  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  nous  annonçons  aujourd'hui  que  nos  mesures  et 
celles  des  corps  administratifs  ont  été  couronnées  du  suc- 
cès le  plus  entier. 

»  Des  lettres  d'invitation  ont  été  envoyées  à  tous  les  culti- 
vateurs des  environs.  Les  boulangers  ont  été  prévenus  de 
tenir  leurs  boutiques  bien  approvisionnées  ,  les  auberges 
visitées  avec  soin  ,  pour  s'assurer  du  nombre  des  étrangers 
et  gens  suspects.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  les  membres  du  tribunal  ont  arrêté,  sur  la  de- 
mande du  corps  umnicipal ,  de  se  réunir  à  la  maison  com- 
mune, pour  que  les  magistrats  du  {)euple,  entourés  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  moyens  d'autorité  ,  pus- 
sent faire  parler  avec  avantage  le  langage  de  la  loi.  Le  juge- 
de>paix  a  été  invité  de  s'y  rendre  avec  ses  assesseurs ,  pour 
y  tenir  l'audience  de  police  correctionelle ,  et  délivrer  les 
mandats  d'amener  et  d'arrêt  qui  pourraient  être  néces- 
saires. Cent  soixante  hommes  dudix-hulUème  régiment  de 
cavalerie ,  en  détachement  en  cette  ville  et  dans  celles  de 
Brie  et  de  Fontainebleau ,  la  gendarmerie  nationale  et  la 
garde  nationale ,  ont  été  requis  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre ,  et  tous  les  citoyens  instruits  ,  dans  une  séance  pu- 
blique ,  tenue  par  les  corps  administratifs  et  la  munidpa- 
lité ,  du  motif  des  précautions  que  la  dilDculté  des  circons- 
tances forçait  de  prendre ,  se  sont  portés  avec  le  plus  grand 
zèle  à  seconder  les  intentions  du  corps  municipal.  Toutes 
les  avenues  de  la  ville  et  des  faubourgs  ont  été  gardées  ;  les 
postes  ont  été  distribués  avec  intelligence  par  les  comman- 
dants. Les  postes  avnacés  avaient  ordre  de  ne  laisser  eu- 
trer  dans  l'intérieur  aucune  compagnie  de  gardes  naUo- 
nales  en  armes,  aucune  muniripali lé  en  écharpe,  non  pas 
que  l'arrivée  des  municipalités  voisines  inspirât  quelque 
déflance  ;  mais  pour  éviter  à  ces  municipalités  mêmes  le 
malheur  de  commettre  une  infraction  à  la  loi. 

n  Un  assez  grand  nombre  de  municipalités ,  dont  nous 
avons  consigné  les  noms  sur  nos  registres,  comme  la  recon- 
naissance les  a  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  nos  conci- 
toyens ,  étaient  venues  dès  la  veille  promettre  à  celle  de 
Melun  le  secours  de  leurs  gardes  nationales ,  en  témoignant 
à  ces  bravons  citoyens  la  satisfaction  dont  les  pénéirait  cet 
acte  de  <lévouemcnt  auquel  les  circonstances  attachaient 
encore  un  plus  grand  prix ,  la  municipalité  a  cru  devoir  les 
prier  de  faire  demeurer  leurs  gardes  nationales  hors  la  ville, 
jus(iu'au  moment  où  elles  recevraient  une  réquisition  par- 
ticulière pour  prêter  main-forte  à  la  garde  nationale  de 
Melun. 

n  Effectivement,  à  dix  heuresdu  matin,  des  municipalités, 
au  nombre  de  trente  environna  la  tête  de  leurs  gardes  na- 
tionales armées  de  fusils  et  quelques-unes  de  piques  ,  de 
haches,  de  faulx  et  de  fourches,  se  présentèrent  à  la  fols  aux 
différentes  entrées  de  la  ville ,  pendant  ((ue  les  adndnistn- 
tlous  de  département  et  de  district  dirigeaieiU,  de  la  maison 
commune ,  les  mesures  générales  d*administration  et  de 
correspondance ,  qui  pouvaient  assurer  le  maiutien  de  l'or- 
dre et  la  sûreté  des  approvisionnements.  Les  membres  de 
la  municipalité  se  sont  distribués  ]uirtout  pour  déterminer 
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les  habitaats  des  campagnes  &  ne  pas  se  porter  à  des  excès 
dont  cux-iikîmcs  seraient  les  premières  >ictimes,  et  résister 
courageusement  aux  suggestions  dangereuses  dont  quel- 
ques tôles  exaltées  effraieraient  leur  patriotisme.  Venez- 
vous  pour  nous  servir?  venez-vous  en  frères ,  leur  disions- 
nous  ;  déposez  ici  vos  armes  ;  étabiissez-y  vous-mêmes  une 
girde,  suivez-nous ,  et  vous  allez  nous  voir  communiquer 
aux  administrations  vos  sujets  de  plaintes,  vos  demandes. 
Le  blé,  dont  la  rareté  sur  les  marchés  vous  causait  des 
inquiétudes,  y  est  ai^ourd'huien  abondance  ;  le  prix  en  di- 
minuera naturellement  ;  il  est  aujourd'hui  au  prix  que  vous 
désirez  vous-mêmes ,  et  ce  n'est  pas  l'effet  d'une  Uxe. 

»  Les  lois  défendent  détaxer  le  blé;  nous  sommes  disposés 
à  faire  tous  les  sacriûces ,  hors  celui  de  nos  devoirs.  L'a- 
bondance ,  la  protection  que  nous  avons  promises  aux  fer- 
miers, le  bon  ordre  auquel  vous  allez  vousHiiémes  concourir, 
ont  été  les  seules  causes  de  cette  diminuUon ,  et  vos  vœux 
&  cet  égard  sont  parfaitement  remplis.  Voulez-vous  rester 
en  armes ,  Joignez-vous  aux  corps  de  gardes  extérieures ,  et 
aidez  nos  gardes  nationaux  à  repousser  les  brigands  dont 
nous  sommes  menacés. 

»  Nous  pouvons  dire ,  à  l'éloge  des  habitants  des  campa- 
gnes, qu'aucune  municipalité  n'a  montré  de  résistance; 
le  plus  grand  nombre  est  entré  sans  armes ,  quelques-uns 
se  sont  réunis  aux  corps  de  gardes.  La  maison  commune  a 
été  ouverte  à  toutes  les  députations  des  citoyens  paisibles, 
et  c'est  par  ces  communications  fraternelles  entre  les  chefs 
des  communes  rurales  et  les  différents  membres  des  admi- 
nistrations et  de  la  municipalité,  que  nous  sommes  parvenus 
à  détruire  Teffet  des  impressions  défavorables  qu^on  avait 
essayé  de  leur  faire  concevoir. 

»  Le  marché  s'est  passé  avec  le  plus  grand  ordre  :  le  blé 
s'est  vendu  i  un  prix  modéré  ;  il  y  en  avait  en  teUe  quantité, 
que  les  fermiers  ont  été  obligés  d'en  reserrer.  11  n'y  a  pas 
eu  d'attroupements ,  pas  même  de  rixes  particulières.  La 
municipalité  s'est  transportée  plusieurs  fois  sur  le  marché, 
et  a  recueilli  partout  des  témoignages  de  i'amiUé,  de  la 
bienveiiiance  des  habitants  de  la  ville  et  de  ceux  des  cam- 
pagnes. Nous  devons  donner  les  plus  grands  éloges  à  la 
garde  nationale;  il  n'est  pas  un  seul  citoyen  qui  ne  se  soit 
empressé  de  s'armer ,  et  qui  n'ait  exécuté ,  avec  autant 
d'intelligence  que  de  zèle  les  différents  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés.  Les  officiers  et  soldats  du  18*  régiment  de  ca- 
valerie et  la  gendarmerie  nationale  ont  les  mêmes  droits  à 
notre  reconnaissance  ;  et  dans  un  moment  où  l'on  cherche 
de  toutes  parts  à  faire  uallre  des  sujets  de  division  entre  les 
citoyens,  on  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  que  toutes 
les  parties  de  la  force  publl(|ue  ont  donné  parmi  nous  les 
preuves  de  l'union  la  plus  sincère  et  la  plus  fraternelle.» 

Je  vais  lire  à  TAssemblée  une  lettre  particulière, 
adressée  à  uu  des  premiers  commis  de  mes  bureaux, 
par  une  personne  digne  de  foi;  elle  jette  quelque  jour 
sur  les  causes  de  ces  troubles.  «  Nous  avons  été  hier 
dans  une  grande  crainte  sur  l'issue  du  marclié.  La 
troupe  noire  est  arrivée  en  bon  ordre  et  au  nombre 
de  cinq  cents  hommes,  les  uns  armés  en  grenadiers, 
les  autres  de  faulx,  de  piques  et  autres  instruments. 
Trois  liommes  de  cette  troupe  se  sont  détachés  pour 
aller  à  la  municipalité.  On  leur  a  demandé  ce  qu'ils 
voulaient  faire.  Us  ont  répondu  qu'ils  voulaient  main- 
tenir l'ordre  dans  les  marchi^s.  Ils  se  sont,  en  effet, 
iwrtés  vers  le  marché  dans  le  meilleur  ordre.  La  mu- 
nicipalité a  invité  les  laboureurs  à  se  relâcher  un  peu 
sur  le  prix  de  leurs  blés.  Les  pauvres  malheureux 
avalent  une  si  grande  peur,  qu'ils  en  ont  diminué  le 
prix  jus(iu'à  15  liv.  Le  marché  fini,  l'allroupement 
s'est  retiré  encore  dans  le  meilleur  ordre  possible. 
Il  était  bien  discipliné ,  bien  armé,  et  montrait  un 
grand  respect  pour  ses  chefs ,  qui  ne  sont  nas  des 
hommes  du  peuple.  On  a  remarqué  sous  le  déguise- 
ment de  sans  culottes  des  hommes  qui  portaient  du 
linge  lin,  et  qui,  par  leur  langage,  paraissaient  avoir 
reçu  de  l'éducation.  »  Tel  est  le  résiUtat  du  compte 
d'un  officier  de  la  gendarmerie  nationale. 

Je  n'ai  point  eu  le  temps  de  faire  un  rapport  pré- 
paré sur  les  troubles  du  royaume  ;  je  n'ai  pu  que  faire 
un  extrait  des  différents  comptes  qui  m'ont  été  ren- 
dtis.  J'en  déposerai  les  preuves  sur  le  bureau.  Il  y  a 
eu  à  Agea  une  émeute  assez  considérable  qui  a  eu 


pour  cause  le  prix  des  grabis.  L^Assemblée  doit  re- 
marquer dans  toutes  ces  émeutes  un  caractère  uni- 
forme :  partout  des  attroupements  très  noml)reux, 
qui  marchent  en  armes  avec  des  officiers  municipaux 
à  leur  tête,  taxent  le  prix  des  denrées,  et  ils  sont  di- 
rigés par  des  personnes  de  la  classe  qu'on  appelait 
autrefois  de  distinction.  Pas  un  coup  de  fusil  n*a  été 
tiré  ;  ce  qui  annonce  ou  une  grande  force  dans  les  at- 
troupements, ou  une  grande  faiblesse  dans  les  corps 
administratifs.  De  toutes  parts  on  me  demande  des 
secours  de  troupes  ;  je  ne  puis  qu'envoyer  des  lettres, 
car  l'Assemblée  sait  qu'on  ne  peut  dégarnir  les  fron- 
tières, et  qu'il  faudrait,  pour  suffire  à  tout,  que  les 
troupes  marchassent  d'un  endroit  dans  im  autre^  car 
les  attroupements  so  portent  çà  et  là,  sans  qu'on 
puisse  prévoir  leurs  mouvements  d'un  jour  à  l'autre. 
J'avais  cru  trouver  dans  la  loi  sur  la  police  correc- 
tionnelle, et  dans  celle  du  29  septembre  sur  la  police 
de  sûreté,  de  grandes  facilités  pour  parvenir  à  la  pu- 
nition du  coupable.  Au  moyen  d'un  mandat  d'arrêt 
et  d'une  information  sommaire ,  il  peut  être  saisi  et 
son  procès  fait  en  peu  de  jours  ;  mais  je  dois  le  dire, 
les  juges-de-paix  et  les  municipaUtés  sont  dans  la 
plus  grande  consternation,  et  une  trop  grande  fai- 
blesse les  empêche  d'agir.  Je  crois  qu'il  faut  prendre 
de  grandes  mesures,  qu'il  ne  fant  pas  se  borner  à  cel« 
les  de  la  force,  et  que  l'Assemblée  devrait  aussi  faire 
concourir,  avec  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs, les  mesures  judiciaires. 

Sans  doute,  les  municipalités  doivent,  en  cas  d'at- 
troupements, déployer  le  drapeau  rouge  et  publier  la 
loi  martiale,  mais  cette  loi  a  de  grands  inconvénients. 
On  a  vu  souvent  des  personnes  véritablement  inno- 
centes en  être  les  victimes,  et  souvent  celles  qui  n'a- 
vaient été  entraînées  que  par  la  force,  par  le  nombre 
des  attroupés.  D'ailleurs  l'exécution  de  cette  loi  de- 
vient pour  ainsi  dire  une  guerre  civile,  puisque  c'est 
celle  des  citoyens  soumis  contre  des  citoyens  relxîlles. 
D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  infiniment  compter  sur 
des  mesures  de  force,  car  les  troupes  sont  dispersées 
sur  la  frontière  et  il  n'y  en  a  que  irts  peu  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ;  et  une  grande  force  serait  néces- 
saire pour  appuyer  la  sévérité  d'une  loi  martiale.  11 
me  parait  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
temporaires  ;  il  me  semble  que  si  on  faisait  marcher 
avec  le  peu  de  force  publique  qui  se  trouve  dans  les 
départements,  des  juges  élus  par  le  peuple,  et  qui 
par  conséquent  auraient  sa  conliance  pour  juger  sur- 
le-champ  les  diefs  des  attroupés  qui  seraient  pris  sur  le 
fait,  les  exemples  en  imposeraient  beaucoup  ;  il  n'y 
aurait  de  punis  que  ceux  qui  seraient  jugés  ;  et  Û 
n'existerait  plus  que  la  guerre  des  lois  contre  les  cou- 
pables. Je  ne  propose  pas  à  l'Assemblée  cette  mesure 
comme  la  seule  ou  comme  la  meilleure,  je  la  supplie 
seulement  de  porter  promptement  ses  regards  sur  la 
situation  intérieure  du  royaume.  C'est  un  devoir  pour 
moi,  dans  les  derniers  moments  de  ma  carrière,  de 
presser  les  mesures  qu'exige  impérieusement  le  salut 
de  l'Etat  Je  supplie  l'Assemblée  de  considérer  que  la 
liberté  publique,  que  l'existence  sociale,  en  un  mot, 
que  la  patrie  est  en  péril.  J'en  ai  la  conviction  dans 
le  cœur,  et  je  ne  dois  plus  le  dissimuler,  je  le  répiae, 
la  patrie  est  en  péril.  D'un  autre  côté,  beaucoup  d'ad- 
ministrations sont  dans  le  découragement.  Je  prie 
l'Assemblée  de  se  faire  faire,  au  plutôt,  un  rapport 
sur  mon  compte  du  8  février  et  sur  les  détails  que  je 
viens  de  lui  soumettre. 

M.  Cambo:i  :  Le  ministre  de  l'Intérieur  vient  de 
vous  anoncer  qu'il  est  prêt  à  quitter  le  ministère.  Je 
crois  que  lorsqu'on  a  la  conviction  que  la  patrie  est 
en  péril,  on  ne  doit  pas  quitter  son  poste  à  moins 
(fu'on  n'ait  des  raisons  tellement  pressantes  qu'on 
ne  puisse  s'en  dispenser.  En  conséquence,  je  prie 
le  ministre  de  l'intérieur  de  vous  dire  si  c'est  le 
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roi  qui  loi  deiuande  sa  démission  ou  si  c'est  lui 
qui  veut  la  demander. 

M.  Tardiveau  annonce  que  la  commission  des 
douze  s'occupe,  sans  relûche,  de  présenter  le  résultat 
de  son  ouvrage. 

Les  citoyens ,  membres  du  bataillon  des  vétérans» 
viennent  remercier  TAsscmblée  de  ce  qu'elle  leur  a 
renvoyé  des  citoyens  qui  veuillent  s'organiser  de  la 
mOnic  manière.  L'orateur  développe  dans  son  dis- 
cours la  plus  grande  énergie  et  l'amour  le  plus  vif 
de  la  liberté. 

L'iVsscmblée  applaudit ,  et  les  citoyens  reçoivent 
l'honneur  de  la  séance. 

M.  Poltin-Vauvineux  est  admis  à  la  barre  ;  il  a 
entretenu  l'Assemblée  du  plan  de  la  banque  qu'il  a 
établie  à  Paris,  et  de  son  utilité.  Il  démontre  cette 
utilité  en  donnant  à  l'Assemblée  nationale  25,000  liv. 
en  assignats  pour  être  joints  à  ceux  qui  devront  être 
brûlés,  et  il  promet  de  venir  souvent  offrir  de  pareil- 
les ou  plus  fortes  sommes. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal  du  don  de  M.  Poltin. 
Le  renvoi  aux  comités  réunis  des  assignats  de  l'ex- 
traordinaire des  fmances  est  demandé  et  décrété. 

M.  Collet  demande  que  le  bnllement  des  assignats 
offerts  par  M.  Potlin  soit  suspendu  jusqu'après  le 
rapport  des  comités. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Divers  pétitionnaires  sont  encore  admis.  Leurs  pé- 
titions sont  renvoyées  aux  comités  compétents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
rindre,  qui  adressent  à  l'^scmblée  un  arrêté  pris  par 
les  quinze  brigades  de  gendarmerie  nationale  attachées 
h  ce  département,  \)0\it  n'être  payés,  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre,  qu'en  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  pour  an- 
nuler vingt-cinq  contrats  d'échange  de  domaines,  ci- 
devant  dits  de  la  couronne,  depuis  1771. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.  Jean  Dedry  :  Des  gens  mal  intentionnés  se 
transportent  dans  les  campagnes,  et  au  moyen  d'ar- 
rhes modiques,  retiennent  en  stagnation  pendant  six 
ou  huit  mois  des  grains  qu'ils  iinissenl  par  ne  point 
acheter  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  n'y  a 
point  d'autre  remède  que  de  décréter  que  tous  achats 
de  blés  commencés  par  déUvrance  d'arrhes,  seront 
effectués  dans  la  quinzaine  ;  et  que  passé  ce  temps 
ils  seront  annulés,  et  les  laboureurs  autorisés  h  se 
pourvoir  en  mdemnité.  Je  demande  moi-même  le 
renvoi  de  ma  proposition  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  pour  en  faire  son  rapport. 

M.  TflURiOT  :  11  y  a  des  gens  qui  vont  dans  les 
campagnes  acheter  des  grains,  non-seulement  au  prix 
qu'on  leur  demande,  mais  à  quelque  prix  que  ce 
soit  Je  demande  que  sous  trois  jours  le  comité  de 
législation  présente  un  rapport  et  des  mesures  de  ré- 
pression contre  les  accapareurs. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux  co- 
mités de  législation  et  des  douze. 

M.  GuADET  :  Le  décret  d'accusation  porté  contre 
M.  Delessart  prendrait  un  caractère  de  passion  et 
de  partialité,  si  l'iVssemblée  se  montrait  indifférente 
aux  dénonciations  portées  contre  le  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  demain,  avant  midi,  par  le  comité  de  légis- 
lation, de  ces  dénonciations.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 


M.  LACROIX  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au  oh 
mité  chargé  des  dénonciations  contre  M.  Duport, 
deux  accusations.  La  première,  pour  avoir  accordé 
im  sursis  à  un  débiteur;  la  seconde,  pour  avoir 
commué  en  vingt  années  de  détention  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  un  soldat  pour  avobr  tué  son 
caporal. 

M.  Monta  UT  :  Je  dénonce  le  ministre  de  la  justice 
comme  coupable  d'une  autre  prévarication.  Le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  l^ris  a  entériné 
des  lettres  de  grâce  déhvrées  par  ce  même  ministre. 
C'est  un  membre  du  tribunal  qui  me  l'a  dit,  et  j'en 
ai  pris  note.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vérifier  le  fait. 

M.  lluA  :  Je  suis  si  persuadé  du  patriotisme  depuis 
si  long-temps  prouvé  du  ministre  de  la  justice,  que 
je  provoque  contre  lui  toute  la  surveillance  de  l'As- 
semblée et  toute  la  sévérité  de  la  loi  ;  mais  je  de- 
mande aussi  que  l'Assemblée  prenne  contre  elle- 
même  des  précautions  qui  puissent  la  sauver  de  tout 
esprit  de  parti,  (On  murmure.  )  et  qu'on  ne  juge  le 
ministre  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité. 

M.  Becquet  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Hua , 
et  j'ajoute  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  prendre  de 
détermination  avant  d'avoir  entendu  le  ministre. 

M.  Bazire  :  Si  chacun  de  nous  voulait  articuler  les 
faits  dont  il  a  connaissance  contre  le  ministre  de  la 
justice,  nous  n'en  sortirions  jamais  ;  je  déclare  que 
pour  ma  part  j'en  ai  trois  bien  positifs  que  je  porte- 
rai au  comité.  J'appuie  donc  l'ajournement  à  demain; 
et,  pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  llua. 

M.  QuiNETTE  :  La  proposition  de  M.  Hua  est  une 
critique  amère  et  indécente  de  la  conduite  ferme  et 
vigoureuse  que  l'Assemblée  a  tenue  samedL  J'en 
demande  l'improbaiion  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  ilua,  et  ajourne  à  demain  le  rap- 
port du  comité  de  législation. 

M.  Larivière  :  Tous  les  empires  dans  le  cours  de 
leur  durée,  comme  les  hommes  dans  le  cours  de  leur 
vie,  ont  un  moment  de  i)onheur  dont  il  faut  saisir 
l'occasion  avec  empressement.  Le  moment  où  je 
parle  est  celui  des  Français  ;  le  moment  où  je  parie 
est  celui  où  il  ne  dépend  que  de  nous  d'asseoir  sur 
des  bases  inébranlables  non-seulement  notre  liberté, 
mais  celle  de  l'Europe  entière.  Saisissons  l'instant 
où  le  ciel,  qui  a  toujours  veillé  sur  les  destins  de  la 
France,  vient  de  la  délivrer  de  ses  deux  plus  redou- 
tables ennemis.  (On  murmure.  — Il  s'élève  une  vive 
agitation,  dans  le  tumulte  de  laquelle  plusieurs  voix 
réclament  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  CUARLiER  :  Il  y  a  une  faction  qu'il  faut  abat- 
tre :  M.  le  président ,  maintenez  la  parole  à  l'ora- 
teur. 

L'Assemblée  consultée  décide,  après  deux  épreu- 
ves, que  M.  Larivière  continuera  de  parler. 
i  M.  LARiViÈRE  :  Non,  je  ne  veux  pas  insulter  à  la 
mémoire  des  morts,  mais  je  ne  veux  pas  garder  un 
ménagement  coupable  en  me  taisant  sur  des  vues 
qne  je  crois  utiles  à  ma  patrie  ;  j'ai  dit  que  le  ciel , 
qui  toujours  veilla  sur  le  destin  de  la  France,  Fa  dé- 
livrée de  deux  ennemis,  dont  l'un  préparait  dans  le 
cabinet  des  Tuileries  la  foudre  qne  l'autre  allait  bien- 
tôt faire  éclater  sur  nos  tètes  ;  je  parle  de  Delessart 
et  de  l'empereur.  Il  faut  saisir,  je  le  répète,  le  mo- 
ment pour  détruire  tous  les  complots,  et  quelle  cir- 
constance fut  jamais  plus  favorable  !  L'agitation , 
l'intrigue,  le  désordre  dans  l'Allemagne  pour  l'élec- 
tion ;  Delessart  enchaîné,  les  émigrés  sans  chef,  sans 
asile,  sans  ressources,  voilà  l'instant  décisif  pour  le 
salut  de  l'Etat.  Déployez  un  grand  caractère,  prenez 
une  attitude  imposante^  montrez-vous  tels  que  vous 
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devei  être  ;  tous  les  Français  ont  les  yeux  sur  leurs 
représentants  ;  il  faut  que  le  comité  diplomatique 
s'^occupe  sans  délai  des  mesures  que  vous  devez  pren- 
dre sur  la  prétendue  réponse  de  Tempereur,  cette 
réponse  dilatoire,  évasive^  injurieuse  à  la  nation 
française.  On  me  dit  que  j*insulte  à  la  mémoire  des 
morts,  et  moi  je  dis  que  c'est  au  moment  où  la  mort 
frappe  nos  ennemis,  que  nous  devons  chercher  à  dé- 
jouer leurs  complots,  à  ramener  chez  nous  le  crédit 
et  la  paix.  Kn  me  résumant,  je  demande  que  le  co- 
mité diplomatique  soit  chargé  de  vous  présenter 
dans  trois  jours  un  rapport  :  i"  sur  Toflice  de  l'em- 
pereur ;  2"  sur  les  circonstances  politiques  où  nous 
nous  trouvons,  afin  que ,  d'après  ce  rapport,  T As- 
semblée juge  sMl  y  a  lieu ,  ou  non,  à  déclarer  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

M.  Dëlcher  :  Je  demande  que  pour  surcroit  de 
lumières,  on  ajoute  au  comité  diplomatique  les  six 
suppléants.  (On  applaudit.) 

M.  IIUA  :  Cette  proposition  a  déj(\  été  faite  il  y  a 
quatre  jours  par  M.  Albilte,  et  je  lui  ai  répondu  que 
les  suppléants  seraient  admis  de  droit  an  comité, 
comme  tous  les  autres  membres  de  l'Assemblée. 

"M.  Mai  LUE  :  Comme  membre  du  comité  diploma- 
tique, j'appuie  la  proposition  de  M.  Delcher.  11  n'est 
personne  de  vous  qui  ne  voie,  qui  ne  sente,  tous  les 
changements  qui  vont  s'op<^rer  dans  la  diplomatie 
6uro[)éenne.  On  a  voulu  faire  regarder  la  France 
comme  nulle  dans  la  balance  politique  de  l'Europe  ; 
cette  balance  va  changer  ;  il  s'agit  de  donner  aux 
affaires  une  direction  analogue  au  caractère  et  à  la 
puissance  de  la  nation.  Cette  question  ne  peut  être 
trop  sûrement  approfondie.  Il  n'y  a  pas  long-temps 
que  vous  di^crêtàtes  que  les  suppléants  du  comité  des 
assignais  en  deviendraient  membres  ;  vous  avez  fait 
h  même  chose  à  l'égard  du  comité  de  législation. 
(Plusieurs  membres  :  Aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
débats  sur  la  manière  de  poser  la  question,  décrète 
que  le  comité  diplomatique  sera  désormais  composé 
de  dix-huit  membres.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  viens  d'apprendre 
que  j*avais  été  dénoncé  sur  vingt  chefs  d'accusation. 
Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ces 
vingt  chefs  me  soient  communiqués.  J'ose  me  flatter 
qu'avant  la  fin  de  la  séance,  je  répondrai  d' une  ma- 
nière satisfaisante. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Becquet  :  J'avais  déjù  prié  l'Assemblée  de  ne 
jamais  condamner  personne  sans  l'entendre.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  vient  vous  demander  la  commu- 
nication des  plaintes  portées  contre  luL 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Larivière  :  L'Assemblée  doit  toujours  accor- 
der aux  accus('^  les  moyens  de  prouver  leur  inno- 
cence ;  mais  le  ministre  de  la  justice  vous  demande 
une  ciiose  que  vous  ne  pouvez  lui  accorder.  Un 
membre,  en  demandant  le  renvoi,  vous  a  dit  qu'il 
existait  encore  beaucoup  d'autres  chefs  d'accusation; 
or,  vous  ne  pouvez  en  donner  communication  au 
ministre  sans  les  connaître.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée ,  avant  d'accorder  la  parole  au  ministre 
de  la  justice,  attende  que  le  comité  de  législation  lui 
ait  fuit  son  rapport. 

M.  Du  PORT  :  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
l'Assemblée  que  d'après  les  réflexions  d'un  de  ses 
membre  Si  (Plusieurs  loix  :  Le  ministre  discute.)  11 
paraîtrait  peu  conforme  aux  principes  de  la  justice 
que  j'attendisse  le  rapi)ort  du  comité  de  législation 
sur  tous  les  ciiefs ,  lorsque  je  puis  déjà  la  satisfaire 
sur  ceux  qu'elle  connaît. 

\\,  Lasource  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  de  législation  sera  autorisé  ft 


donner  au  ministre  de  la  justice  communication  des 
chefs  d'accusation  portés  contre  lui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

»  11  s'élève,  dans  une  partie  de  la  salle,  une  contes- 
tation particulière  qui  cause  une  espèce  d'agitation. — 
Le  président  se  couvre,  le  calme  se  rétablit. 

M.  Condorcet  lit  un  discours  sur  les  moyens  de  rè- 
tabUr  le  crédit  des  assignats.  En  voici  l'extrait. 

LkI  situallou  de  nos  finances  est  le  seul  fondement  des 
espérances  qu'entretiennent  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique; mais,  avant  d'en  cherdier  le  remède,  ii  faut  pu 
bien  connaître  les  véritables  causes  :  il  y  a  pour  environ 
1,600,000,000  de  papier-monnaie  en  circulation,  hypo- 
théqués sur  environ  2  milliards  de  biens  nationaux,  vendus 
et  non  payés  ou  mis  en  vente.  Cette  masse  de  papier-mon- 
naie excède  évidemment  les  besoins  de  la  circulation ,  Il 
doit  en  résulter  une  augmentation  dans  le  prix  des  den- 
rées ;  cet  excédant  sert  à  développer  l'industrie  nationale, 
mais  il  en  résulte  bientôt  le  discrédit  de  ces  papiers ,  dis- 
crédit qui  est  occasionné  encore  par  le  vice  des  coupures. 
Il  en  résulte  enfin  un  avantage  en  faveur  de  la  monnaie 
métallique,  qui  devient  par  lu  un  objet  d'agiotage.  Si  la  con- 
fiance était  entière,  on  pourrait,  sans  Inconvénient ,  porter 
la  masse  des  papiers  au-delà  des  besoins  de  la  circulation, 
pourvu  que  les  émissioas  ne  se  succédassent  pas  avec  une 
trop  grande  rapidité.  Mais,  en  général,  la  valeur  d'une 
monnaie  est  relative  aux  besoins  qu'on  en  a  dans  le  com- 
merce. C'est  ainsi  que  les  billets  patrlotiiiues  ont  d'abord 
été  accueillis  avec  avidité,  parce  (lue  les  besoins  l'empor- 
taient sur  la  méfiance.  Enfin,  la  perte  du  papier  con:re  le 
numéraire  métallique  tient  encore  à  différentes  causes  par- 
ticulières, TAssembléc  constituante  n*aTait  pas  assez  cal- 
culé les  suites  de  l*émission  des  assignats.  Lors(iu'elle  a 
créé  des  assignats ,  elle  devait  non  seulement  leur  donner 
pour  hypotlièiiue  des  domaines  nationaux  qui  n'étalent 
pas  d'une  valeur  encore  déterminée,  mais  le  produit  ef- 
fectif des  ventes;  en  elTet,  ils  étaient  destinés  à  payer  une 
dette  alors  inconnue  et  di^s  dépenses  extraordinaires  in- 
connues aussi  ;  elle  devait  donc  en  faire  une  émission  gra- 
duelle ,  qui  n'inspirût  aucune  inquiétude  sur  leur  solidité. 
Il  eât  >ral  que  les  déjMïnses  extraordinaires  rendaient  Té- 
mission  d'une  partie  de  ces  assignats  indispensable;  mais 
ou  pouvait,  en  mettant  de  l'ordre  dans  les  remboursements, 
combiner  l'émission  des  autres  avec  les  rentrées  qui  pou- 
vaient leur  sen'ir  de  gages  ;  il  semblait  an  contraire  que 
l'on  devait  tout  sacrifier  aux  intérêts  des  titulaires  d'office, 
devenus  créanciers  de  l'Etat,  qu'on  leur  devait  non  pas  une 
prompte  liquidation,  mais  un  remboursement  actuel  ;  on  a 
fait  de  ces  créances  une  dette  exigible,  système  d'après 
leffuel  II  serait  évidemment  impossible  A  une  nation  qui 
n'aurait  pas  de  domaines  nationaux  de  réformer  les  abus. 

»  Enfin,  les  biens  nationaux  s'achètent  à  crédit  :  cette 
facilité  multiplie,  il  est  vrai,  les  acquéreurs  ;  mais  elle  est 
funeste  à  la  nation,  par  la  trop  grande  lenteur  qu'elle  In- 
troduit dans  les  rentrées  ;  elles  ne  s'élèvent  encore  qu'A 
373  millions.  Quelles  ont  été  les  suites  de  cette  erreur  ? 
c'est  qu'on  a  fait  entendre  qu'on  émettrait  doj  assignats 
jus(iu*à  l'extinction  de  la  dette,  qu'on  a  effrayé  sur  leur  so- 
lidité même ,  alors  que  leur  gage  n'était  pas  encore  en- 
tamé, l^ur  détniiie  aujourd'hui  cette  grande  dispropor- 
tion entre  les  assignats  en  circulation  et  les  rentrés,  vous 
devez  ne  les  employer  qu'à  payer  la  partie  de  la  dette  ri- 
goureusement exigible.  Après  cette  première  opération, 
nécessaire  et  Indispensable  au  rétablissement  du  crédit ,  Il 
faut  chercher  à  diminuer  la  masse  des  assignats  existante 
actuellement  dans  la  circulation,  et  qui  s'y  est  accumulée 
par  la  lenteur  des  rentrées.  Le  moyen  d'y  parvenir  serait 
ùo.  vendre  les  ol)ligations  contractées  par  les  acquéreurs; 
un  ordre  particulier  serait  établi  pour  accélérer  ces  ventes  : 
d'ailleurs,  II  no  serait  pas  nécessaire  de  trouver  des  acqué- 
reurs pour  la  totalité  de  ces  effets;  on  pourrait  encore  em- 
ployer un  autre  noyen,  ce  serait  d'établir  une  caisse  de  se- 
cours et  d'épargne,  où  l'on  brûlerait  tous  les  assignats  qui 
y  seraient  re<:us.  Chez  une  nation  qui  occupe  un  grand 
territoire,  qui  renferme  une  population  nombreuse,  un 
petit  nombre  de  propriétaires,  beaucoup  d'Individus  ne 
vivant  que  de  leur  Industrie  et  de  leurs  bras,  il  est  abso- 
lument Impossible  qu'il  ne  se  fasse  point  des  épargnes  ;  et 
le  meilleur  moyen  de  soulager  l'indigence  et  de  récom- 
pensiM-  l'industrie  lahoiieuse ,  est  une  administration  bien 
combinée.  On  pourra  voir  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  une 
I  société  s'occupant  du  bonheur  de  la  pluralité  de  ses  mem- 
I    bres.  Après  avoir  ainsi  accéléré  rcxUnction  des  assignats, 
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on  pourra  affecter  plus  parliculièrcmcut ,  boit  à  riiyiH)- 
lh^(iuc,  soil  au  rcrabourscmciU  de  la  dellc,  les  forôts  na- 
lloiialos  ;  ccpcndaiif ,  il  faul  toujours  éviter  de  faire  un  trop 
subit  dépiaccmeui  des  fortunes,  et  d'introduire  trop  pré- 
cipiUmmenl  des  cliangeincnls  dans  les  moyens  d'existence 
du  peuple.  En  remboursant  trop  vite  les  créanciers  les  pre- 
miers liquidés ,  on  serait  injuste  envers  les  derniers;  puis- 
que par  l'augmentation  des  denrées  et  l'avilissement  des 
assignats  résultant  d'une  émission  trop  précipitée ,  ou  leur 
donnerait  moins  qu'on  1.6  leur  doit. 

»  Je  passe  &  l'examen  des  moyens  de  diminuer  la  perte 
des  assignats  contre  l'argent ,  ou  d'en  rendre  les  incon- 
vénienls  moins  sensibles.  Je  proposerais  d'abord  le  moyen 
des  paiements  |)ar  registre.  En  Angleterre ,  les  portions 
échues  de  la  dette  publique  ;  en  Hollande ,  les  effets  de  la 
banque  restent  déposés,  et  le  propriétaire  d'une  valeur 
quelconque  peut  la  transporter  sans  autre  déplacement 
que  celui  des  feuilles  des  registres.  A  Londres,  il  existe  un 
double  de  ces  registres ,  afin  que  le  propriétaire ,  ayant  un 
double  litre,  soit  à  l'abri  des  événements  d'un  incendie.  Le 
propriétaire  d'assignats  ainsi  déposés  dans  une  caisse  pu- 
blique ,  n'a  plus  rien  &  craindre  de  la  conlrcfaclion  des 
caisses  établies  dans  toutes  les  grandes  villes  de  commerce, 
il  correspondrait  avec  la  caisse  centrale ,  et  alors  toutes  les 
valeurs  pourraient,  en  restant  toujours  déposées  à  la  caisse, 
être  transportées  d'une  maison  de  commerce  à  une  autre, 

Car  le  simple  déplacement  des  feuilles  d'enregistrement. 
,e  droit  exclusif  qu'auraient  les  assignats  à  être  admis 
dans  ces  dépôts ,  donnerait  bientôt  à  ce  papier  l'avantage 
sur  l'argent  même. 

u  On  augmenterait  cet  avantage,  en  établissant  des  caisses 
d'échange  à. bureau  ouvert  des  assignats  de  grosses  va- 
leurs restant  en  circulation ,  contre  ceux  de  dix  sous,  et  de 
ceux-ci  contre  de  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  métal  de 
cloche.  Il  est  évident  que  ces  échanges  publiques  facilite- 
raient les  échanges  entre  les  particuliers.  Ces  bureaux 
d'écliange  seraient  aussi  un  obsUcle  aux  progrès  de  la 
contrefaclion. 

u  Je  passe  au  moyen  de  se  procurer  à  un  moindre  prix  U 
monnaie  métallique  ;  ce  moyen  serait  de  faire  un  emprunt 
de  métaux ,  remboursable  en  domaines  nationaux.  U  fau- 
drait que  les  prêteurs  formassent  une  compagnie,  et  que 
chatiue  partie  du  prêt  eût  une  hypotbèciue  spéciale  ;  elle 
produirait  un  Intérêt  et  recevrait  un  remboursement  gra- 
duel ;  on  donnerait  aux  prêteurs  une  partie  de  l'excédant 
des  ventes  sur  les  estimations.  La  compagnie  et  chacun  de 
ses  membres  pourrait  renchérir  ou  prolongerait  même  en 
leur  faveur,  \ww  deux  ans,  la  faculté  de  revendre  sans 
payer  le  droit  de  rcnregbtrement. 

»  Mais  l'exactitude  dans  le  paiement  des  impositions  peut 
seule  assurer  le  rétablissement  du  crédit,  quelles  que  soient 
les  opérations  secondaires  que  vous  adoptiez.;  en  \ain  pré- 
senterons-nous un  grand  excédant  de  ressources,  tant 
qu'elles  seniront  aux  paiements  des  dépenses  ordinaires, 
on  ai>crcevra  le  terme  où  elles  seront  épuisées.  Si  l'année 
1793  produit  une  somme  égale  à  la  somme  imposée ,  alors 
on  verra  le  crédit  renaître  ;  car  personne  ne  peut  espérer 
que  la  première  année  fût  assez  productive  pour  ne  laisser 
aucun  déficit  ;  Il  faut  donc  presser  la  confection  des  rôles 
et  leur  recouvrement.  Les  moyens  directs  de  perfection  ne 
suffisent  pas ,  il  faut  surtout  la  confiance.  Chez  un  peuple 
libre,  l'Impôt  est  payé,  lorsque  le  citoyen  voit  une  juste  et 
impartiale  égalité  dans  la  répartition ,  et  lorstiue  le  public 
en  a  sous  les  yeux  le  bon  emploi.  Je  proposerai  qu'il  soit 
nommé  des  commissaU'es  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée constituante  qui  ont  le  plus  mérité  la  confiance  pa- 
blhiuc  ,  et  qui  se  sont  plus  particulièrement  occupés  do 
l'impôt,  pour  aller  dans  les  départements  en  accélérer  la 
perception. 

»  La  loi  du  0  novembre  prononce  expressément  que  la  ré- 
partition des  contributions  directes  se  fera  sous  l'inspec- 
tion immédiate  du  corps  législatif.  Que  les  sociétés  popu- 
laires soient  bien  convaincues  de  la  nécessité  d'imposer 
ù  leurs  membres  le  devoir  d'acquitter  les  prcMuicrs  Timpo- 
sition,  qu'elles  facilitent  par  le  concours  de  leurs  lumières 
la  confection  des  rôles  ,  qu'elles  aident  les  municipalités 
dans  leurs  travaux,  et  elles  acquerront  de  nouveaux  titres 
ù  la  reconnaissance  de  la  nation.  Elles  sont  les  foyers  de 
l'esprit  public  ;  que  le  paiement  de  rimpol  soit  la  mesure 
de  leur  patriotisme,  et  qu'elles  prouvent  qu«'  dwi  un  peu- 
ple libre,  la  force  des  lois  est  tout  entière  dans  la  volonté 
*les  citoyens. 

»Mais  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  II  n'y  aura  point  de 
confiance  tant  que  le  trésor  public  sera  dans  la  dépen- 


dance du  pouvoir  exécutif.  On  doit  s'étonner  sans  douta 
qu'il  se  soil  trouvé  des  hommes  assez  habiles  pour  prouver 
que  les  surveillants  de  radministratiou  des  deniers  publics 
devaient  être  nommés,  et  révocables  par  ceux  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  rendre  cette  surveillance  illusoire,  etc.  » 

M,  Condorcctcouclntpar  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  le  renvoi  aux  comités  des  diiïérenles  opé- 
rations de  finances  qu'il  \ient  d'indiquer,  et  particu- 
lièrement des  questions  relatives  à  la  nomination  et  4 
la  destitution  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  du  bureau  de  comptabilité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
rajourncmcntdu  projet  de  décret 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  adressée  à  M.  Dumas,  député 
de  ce  département,  par  M.  Clialan ,  procureur-géné- 
ral-syndic de  ce  département.  Elle  est  ainsi  conçue: 

«  I^  directoire.  Monsieur,  connaissant  l'intérêt  que  tous 
prenez  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  du  département ,  me  charge  de  vous  instruire 
qu'il  espère  que  les  sages  précautions  prises  par  ses  con»- 
missaires  et  la  présence  de  la  force,  rappelleront  aux  prin- 
cipes constitutionnels  ceux  que  les  malveillants  avaient 
égarés.  Etampes  et  Longjumeau  ont  déjà  témoigné  les  plus 
vifs  regrets  de  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  enceinte  ,  et  le 
dernier  marché  a  été  paisible.  Malheureusement  la  crainte 
en  avait  encore  dhnlnué  l'approvIsionnemcnL  Je  Joins  id 
les  adresses  et  discours  que  le  directoire  a  crus  nécessaires 
dans  celte  douloureuse  circonstance.  Agréez ,  Monsieur, 
riionnnage  des  sentiments  sincères  de  votre  frère  et  cod- 
citoyen.  >» 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze  cette 
lettre  et  les  pièces  qui  l'accompagnent. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  proposés  par 
M.  Vergniaud,  en  remplacement  des  derniers  articles 
du  projet  du  comité.  —  ils  sont  décrétés  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

«  Art.  XT.  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront  af> 
fectés,  comme  les  biens  eux-mêmes,  au  paiement  de  l'in- 
demnité qui  sera  définitivement  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale. 

n  XII.  Les  débiteurs  des  rentes  ,  prestations  on  rede- 
vances, ou  autres  sommes  quelconques ,  ducs  à  des  émi- 
grés, seront  tenus  d'en  fournir  leur  déclaration  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  &  leur  mu- 
nicipalité, à  peine  d'une  amende  égale  à  la  quotité  de  U 
redevance.  Ils  seront  également  tenus  de  faire  les  paie- 
ments à  l'échéance  des  pactes,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ,  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul.  Il  en 
sera  de  même  de  tout  paiement  qu'on  prétendrait  avoir  été 
fait  avant  l'échéance  des  pactes  &  venir,  si  le  paiement  n'est 
constaté  par  un  acte  public. 

n  XIII.  Les  femmes  ,  les  propriétaires  par  indivis  ,  les 
enfants  ou  les  pères  et  parentn  des  Français  émigrés  qui, 
par  succession,  donation  ou  autrement,  auraient  des  droiti 
déjà  acquis  sur  les  biens  sé<iuestrés,  pourront  ,  s'ils  sont 
eux-mêmes  résidants  en  France  ,  présenter  les  titres  qui 
établissent  leurs  droits  au  directoire  du  district  ;  et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  lui  accordera,  sans  frais, 
une  main-levée  sur  les  revenus  ,  proportionnée  à  leurs 
droits ,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  imposi- 
tions :  il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  af- 
fectés à  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas,  ils  fourniront  cau- 
tion de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  la 
portion  des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigrés. 

»  XIV.  Dans  tous  les  cas ,  on  laissera  aux  femmes ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigrés  ,  la  jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile  ,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensée  de  l'inventaire  prescrit  par  l'ar- 
ticle...., et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la 
niaiibmisc  de  la  nation. 

»  XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  pour  créances,  hypothè(iues  ou  autres  causf's,  et 
qui,  pour  justifier  la  légitimité  de  leurs  droits,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  I  et  II  du  dérrot  du 
27  juillet  1791,  pourront  poursuivre  la  niain-levrc  dv.?  som- 
mes qui  leur  seront  dues  par  les  voies  indiquées  par  la  loi 


619 


pour  ks  cas  dt  séqoMtra,  Le  procuraoïvtyQdle  do  diatrict 

sera  appelé  dans  ces  instances. 

»  XVI.  SI  un  ëoiigré  rentre  en  France  dans  le  délai  â*un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  réin- 
tégré dans  la  Jouissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d'administraUon  ,sa  contribution,  et  de  plus,  à  titre  d'iu- 
denmlté ,  une  somme  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  yalenr  d'une  année  de 
revenu  ;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  prodamé  que  les  dangers  qui  la 
menioent  sont  passés ,  l'aimés  de reveons  exigée  delà  tuh 
tion ,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre^ 

»  XVII.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  obtenir  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  Viademnité  due  à  la  nation.  » 
:  M.  Gambon,  chargé  du  rapport  sur  la  dénonciation 
da  directoire  da  département  des  Basses-Pyrénées, 
présente  un  projet  de  décret  qoi  est  adopté  en  ces 
termes: 

«L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ,  or- 
donne le  renvoi  de  ces  pièces  au  pouvoir  exécutif,  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de- 
main des  moyens  qui  auront  été  employés  pour  Texé- 
cution  de  la  loi ,  et  des  poursuites  qui  auraient  été 
dites  contre  ceux  qui  y  auraient  manqué.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

siANCE  EXTRAOADIICAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Gensonné,  vice-président,  occupe  le  fauteuU. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
de  M.  Narbonne,  par  laquelle  il  annonce  à  l'Assem- 
blée qtt*il  va  s'occuper  de  lui  rendre  son  compte,  au- 
quel il  Joindra  Tétat  des  marchés  qu'il  a  faits  pendant 
son  ministère.  Il  fait  observer  que  les  ministres , 
B^ayant  aucun  fonds  entre  leurs  mains ,  ne  peuvent 
être  comptages  de  deniers,  puisque  les  ordonnances 
des  ministres,  d'après  lesquelles  se  font  les  paie- 
ments, seraient  refusées  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  si  elles  n'étaient  pas  accompa- 
gnées d'une  loL 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  derexamen  des 
comptes. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  oflElders  municipaux 
de  la  Réole,qui  demande  à  l'Assemblée  si  un  mariage 
déclaré  à  la  monicipûUté,  avant  que  la  loi  soit  rendue 
sur  cette  matière,  peut  être  valide. 

L'Assemblée  passe  k  Tordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  qui  sont 
lenvoyéesaux  divers  comités  qu'elles  concernent 

M.  Montant ,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
ftdt  on  rapport  et  lit  différents  procès-verbaux  du  tri- 
banal  du  district  de  Glermont-Ferrand,  département 
dn  Puy-de-Dôme,  desquels  il  résulte  que  MM.  Marie* 
François  Dubreuil ,  et  Antoine  Gautier,  habitants  de 
cette  ville,  ont  enrôlé,  pour  Tarmée  des  rebelles, 
MM.  Valéry  et  Baradier,  aussi  habitants  de  Glermont, 
et  propose  de  décréter  qu'il  y  a  Heu  à  accusation  con- 
tre MM.  Dubreuil  et  Gautier  ;  d'approuver  la  conduite 
du  tribunal  de  acrmont-Ferrand,deM.  Bar,  juge-de- 
paix,  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  décret  d'accusation  est  mis  aux  voix ,  et  adopté 
successivement  contre  MM.  Charrier,  Dubreuil  et 
Oauthier. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  mention  honorable 
delà  conduite  dn  tribunal ,  du  juge-4e-paix ,  de  la 
garde  et  gendarmerie  nationale. 

M.  LC  Président  :  Arant  d'ouvrir  la  discussion  sur 
rafiaire  d'Arles,  je  dois  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée d'un  paquet  que  je  viens  de  recevoir ,  et  qui 
concerne  celte  ville. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

fk  Depuis  que  la  commune  d'Arles ,  convoquée  dans  ses 


sections,  m^a expressément  chargé  de  repousser  kscalom 
nies  lancées  contre  elle ,  et  de  donner  &  l'Assemblée  natio* 
nalc  des  témoignages  non  équivoques  de  son  patriotisme. 
(  On  murmure.  )  Le  mauvais  eut  de  ma  santé  ne  m'a  pas 
permis  de  remplir  ce  devoir.  J'ai  écrit  à  la  municipalité 
pour  rengager  a  convoquer  de  nouveau  ses  sections ,  cl  à 
eliolsir  un  autre  représentant.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  accorder  quelques  délais  ft  la  viUe  d'Aries  pour 
se  Justifier;  si  cette  faveur  ne  lui  est  pas  refusée  J'espère 
qu'il  ne  restera  aucun  doute  i  l'Assemblée  sur  la  pureté  de 
SCS  principes  et  la  sagesse  de  sa  conduite.» 

M.  Vincent  :  Je  demande  qu'on  fasse  lecture  d'une 
adresse  jointe  à  cette  lettre,  et  qui  a  été  rédigée  par 
la  société  des  Amis  de  la  constitution,  à  Nîmes. 

M.  le  secrétoire  lit  cette  lettre,  ainsi  conçue: 
J[«  Nous  attendions,  avec  une  confiance  respectueuse,  le 
rapport  de  l'alfalre  d'Arles  ;  nous  espérions  que  le  comité 
de  pétitions,  révolté  de  la  conduite  odieuse  des  Ariéslens, 
vous  présenterait  des  moyens  de  concilier  les  mesures  de 
sagesie  avec  les  principes  de  la  sévérité.  Notre  attente  a 
été  trompée.  Le  rapport  infidèle  de  M.  Delplerre,  l'ajour- 
nement prononcé,  tout  a  augmenté  nos  alarmes.  Législa- 
teurs, il  n'y  a  plus  Ueuà  raJournemenL  Le  département  du 
Gard,  dont  le  patriotisme  vous  est  depuis  long-temps 
connu ,  se  volt  entouré  de  complots  et  de  conspirations. 
QueUe  que  soltja  suite  malheureuse  de  nos  tentatives  ' 
nous  ne  nous  décourageons  point  de  nos  mauvais  succès- 
nous  persévérons  &  vous  dire  la  vérité;  nous  vous  la  de- 
vons, nous  la  devons  A  U  paUrie.  Noos  aUonsdouc  rectifier 
les  erreurs  du  comité,  et  proposer  des  mesures  que  nous 
croyons  plus  utiles  que  les  siennes.  Lorsque  M.  Anton- 
nelle  exerçait  dans  Arles  les  fonctions  de  maire,  son  pa- 
triotisme et  son  éloquence  y  maintenaient  l'ordre  et  Fu- 
nlon  ;  11  forçait  au  silence  les  nombreux  malveillants  que 
cette  ville  renfermait  dans  son  sein.  Mais  pendant  que. 
dans  une  longue  et  ImpoUtique  absence,  M.  Antonellè 
servait  la  chose  publique  k  Avignon,  le  ianatisme  r«prit 
son  audace  et  recommença  ses  intrigues;  et  lorsque  le 
maire  rentra  dans  ses  foyers,  il  trouva  ses  travaux  perdus 
et  l'aristocratie  u-iomphante.  Depuis  lors ,  le  mal  a  tou- 
jours été  croissant  Cependant  quelques  bons  citoyens 
faisaient  encore  des  efforts  pour  soutenir  la  cause  de  la 
liberté  :  les  patriotes  s'assemblèrent  à  la  Monnaie,  et  pri- 
rent le  nom  de  monnaidiers;  leurs  adversaires,  réunis  à  la 
GbilTonne,  eurent  le  nom  de  cbUfonaistes;  ainsi  monnaldler 
et  patriote,  chiffonnUte  et  aristocrate  devinrent  synonlmes. 
Mais  la  bonne  cause  fut  eucore  outragée  ;  les  patriotes  re- 
cevaient continuellement  des  insultes.  Les  autorités  cons- 
tituées, dont  le  devoir  était  de  soutenir  la  majorité,  favori- 
saient, au  contraire,  les  manœuvres  aristocratiques.  D'après 
ce  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  à  Arics,  si  nous  Jetons  les 
yeux  sur  le  rapport ,  nous  sommes  frappés  des  erreurs 
qu'U  contient  Si  nous  esamlnoos  les  mesuras  qu'il  pro- 
pose ,  nous  sommes  étonnés  de  voir  qu'on  s'avise  de  dé- 
clarer par  ua  décret  qu'on  regardera  comme  perturbateurs 
du  repos  public  ceux  qui  se  serviraient  des  dénominations 
de  monnaidiers  et  de  cbUTonnlstes;  comme  si  l'on  pouvait 
par  un  décret ,  défendre  de  se  nommer  patriotes  et  aristo^ 
crates.  Nous  osons  croire  que  le  comité  a  été  mal  instruit. 
Sous  les  Romains,  les  citoyens  d'Arles  auraient  été  décimés, 
les  cbefii  des  complots  punis  de  mort 

Nous  sommes  k  cinq  lieues  du  foyer  ;  nous  savons  ce  qui 
s'y  est  passé,  et  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  commissaires  civils  envoyés  i  Arles, 
contre  le  directoire  du  département  des  Boucbes-du-Rbône 
contre  les  administrateurs  du  district  d'Arles,  contre  la 
munidpalUé  d'Arles,  contre  le  maire  actuel  de  la  ville 
d'Arles.  Nous  demandons  qu*on  y  envoie  un  bataillon  de 
garde  nationale  de  Marseille,  que  les  citoyens  soient  désar- 
més; que  les  patriotes  monnayera  soient  mis  sous  la  pro- 
tection de  la  loi ,  et  que  les  Artésiens  paient  les  frais  de 
l'expédition.  Le  mal  s'accroît  de  Jour  en  Jour.  Depuis  le 
rapport,  il  est  arrivé  de  nouveaux  faits  :  IS  i  20  vaisseaux 
venaient  de  Marseille  à  Arles ,  les  matelots  cbantaient  l'air 
patriotique ,  ça  ira  ;  les  Ariéslens  ont  fait  feu  sur  les  mate- 
lots ,  et  même  sur  leurs  femmes.  Un  ci-devant  gcniUbommo 
verrier ,  reconnu  pour  patriote ,  est  poursuivi  et  obligé  de 
se  Jeter  dans  le  Rhône  à  la  nage.  Il  n'y  a  plus  de  patriotes  k 
Arles.  Législateurs,  ordonnes,  nos  bras  et  nos  vies  sont 
dévoués  à  la  liberté.  Les  citoyens  gardes  nationales  d'O- 
range et  de  Montpellier  demandent  4  marcber  contre 
Arles.  Et  vous,  Anionnrlle,  rompes  donc  enfin  ,  rompes 
un  silence  coupable  !  Votre  patrie  est  en  danger.  61  vvm 
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êtes  toujours  bon  citoyen  ,  tous  éclairerez  TAsscnibléa  na- 
tionale ;  TOUS  lui  direz  la  vérité  et  vous  mériterez  encore 
la  reconnaissance  et  l'amour  de  vos  concitoyens.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Delpierre  :  Je  ne  crois  pas  la  présence  d^un 
député  extraordinaire  de  la  ville  d'Arles  utile  pour  la 
discussion  de  celte  aflaire.  Quant  au  rcproclic  d'inexac- 
titude que  me  font  les  amis  de  la  constitution  de  fil- 
mes ,  je  ne  leur  répondrait  qu'en  leur  envoyant  mon 
rapport.  11  parait  qu'ils  ne  l'ont  jugé  que  sur  les  ex- 
traits ,  la  plupart  infidèles ,  des  journaux. 

M.  LECoi?iTR£  :  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée  un 
fait  qui ,  quoiqu'il  ne  dépende  pas  de  l'affaire  d'Arles, 
vous  prouvera  cependant  combien  il  est  instant  que 
vous  vous  occupiez  de  rétablir  le  calme  dans  les  dé- 
partements méridionaux.  Le  comité  de  surveillance 
a  reçu  une  lettre  du  département  de  l'Ardècbe,  qui 
lui  apprend  que  les  contre-révolutionnaires ,  canton- 
nés au  château  de  l^nnes,  ont  envoyé  chercher  de 
l'argent  ù  Arles ,  et  qu'il  y  est  arrivé  cinq  petits  canons 
dans  des  bottes  de  paillel 

M.  (î ASTON  :  C'est  au  moment  où  Ton  a  cherché  à 
calomnier  les  sociétés  patriotiques ,  qu'il  faut  prouver 
qu'elles  ont  toujours  été  les  véritables  amis  de  la 
constitution.  (On  applaudit.)  On  dit  qu'il  faut  qu'elles 
respectent  les  autorités  constituées;  oui,  j'en  con- 
viens ,  lorsqu'elles  sont  patriotes.  (  On  applaudit.  ) 
Vous  voyez  d'un  côté  une  municipalité  qui  se  coalise 
avec  les  factieux,  de  l'autre ,, un  direcoire  Gangrené 
qui  seconde  ses  manœuvres  ;  et  vous  pourriez  fermer 
les  yeux  sur  cette  conduite  crimmelie  7  Non ,  je  ne  le 
pense  pas.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  pouvoir 
exécutif  d'envoyer  ù  Arles  les  bataillons  de  Mmes  et 
de  Montpellier.  La  garde  nationale  est  le  rempart  de 
la  constitution.  (On  applaudit.  ) 

M.  Granel,  de  Marseille  :  Là  ville  de  Marseille 
est  tranquille.  Les  21  bataillons  qu'on  y  a  envoyés 
n'y  sont  plus  nécessaires  ;  les  contributions  s'y  paient 
d'une  manière  édifiante.  (On  applaudit.)  Je  demande 
que  ces  21  bataillons  soient  envoyés  h  Arles. 

M.  Perret  :  Les  mesures  qu'on  prendra  pour  la 
ville  d'Arles  et  pour  le  camp  de  Jalès  seraient  Im- 

Î parfaites,  si  on  ne  les  étendait  au  département  de 
a  Lozère.  Mende  et  Villefort  sont  devenus  le  refuge 
des  prêtres  fanatiques  de  tous  les  départements  mé- 
ridionaux. Ou  a  assassiné,  à  Mende,  des  soldats  du 
ci-devant  Lyonnais.  Knfm,  toutes  ces  horreurs  sont 
l'effet  des  perfides  manœuvres  du  fanatisme  coalisé 
avec  l'aristocratie.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  chef-lieu  du  département  et  le  tribunal 
criminel  seront  transférés  à  Marvuéjols  ;  que  le  mai- 
re et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende, 
et  M.  Castellane,  ci-devant  évéque,  seront  mandés  à 
la  barre  ;  que  les  mesures  de  répression  prises  contre 
la  ville  d'Arles  et  contre  le  champ  de  Jalès,  seront 
étendues  au  département  de  la  Lozère;  que  le  minis- 
tre de  la  justice  sera  tenu  de  faire  poursuivre  les 
auteurs  de  l'assassinat  des  soldats  du  régiment  de  - 
Lyonnais.  (On  applaudit.) 

M.  Lagrevol  :  Le  maire  de  Mende,  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  ont  été  les 
auteurs  des  troubles.  11  faut  punir  ces  deux  prévari- 
cateurs. Ce  n'est  pas  seulement  contre  des  embau- 
cheurs  obscurs  que  vous  devez  ùire  sévères,  c'est 
surtout  contreles  fonctionnaires  publics  qui  usurpent 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  pour  les  trahir  avec 
plus  d'impunité.  Je  propose  donc  contre  eux  le  dé- 
cret d'accusation.  Dans  ce  pays  où  les  autorités  cons- 
tituées ne  sont  pas  respectées  par  les  municipalités, 
le  seul  moyen  de  faire  connaître  que  la  loi  ne  tolère 
aucun  délit,  c'est  de  punir  la  ville  de  Mende,  et  de 
transporter  à  Marvuéjols,  comme  l'a  j)roposé  le  préo- 
pinant, le  tribunal  criminel  et  le  directoire  du  dé- 
partement, qui  depuis  leur  histaUatlon  n*ont  cessé 


d'être  en  butte  à  l'opposition  tyrannlquc  de  Taristo^ 
cratie.  (On  applaudit) 

M.  Chabot  :  Si  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
avaient,  comme  moi,  la  conviction  intime  de  la  pré-i 
varication  du  maire  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende ,  je  n'hésiterai  pas  à  demander 
le  décret  d'accusation.  xMais  les  pièces  ont  été  envoyées 
au  comité  des  douze ,  qui  doit  vous  en  faire  inces- 
samment le  rapport.  Je  demande  donc ,  comme  m<H 
lion  d'ordre,  qu'on  s'occupe  d'abord  de  l'affaire 
d'Arles. 

M."*:  Je  demande  que  cette  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Graxueneuve  :  En  rendant  hommage  au  zèle  da 
préopinant,  je  le  prierai  d'observer  qu'il  est  dix  heu- 
res, que  cette  affaire  mérite  un  sérieux  examen,  et 
que  la  séance  serait  bientôt  incomplète.  Je  propose 
donc  l'ajournemont. 

L'Assemblée  ajourne  l'affaire  d'Arles  et  renvoie  au 
comité  des  douze  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Perres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DD   MARDI   13  MARS. 

M.  Dclaplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  a  fait  hom- 
mage  h  l'Assomblée  d'une  de  ses  œuvres. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre , 
ayant  pour  objet  de  disculper  M.  Narbonne,  son  pré- 
décesseur, de  l'inculpation  d'avoir  négligé  de  faire 
passer  daus  le  midi  de  la  France,  les  fonds  nécessaires 
pour  la  solde  des  volontaires  nationaux  des  frontière» 
d'Espagne.  M.  Grave  envoie ,  pour  pièce  jostificalive, 
une  lettre  de  M.  NarJionne,  en  date  du  30  janvier 
dernier,  par  laquelle  il  pressait  vivement  la  tréso- 
rerie d'envoyer  les  fonds  nécessaires  pour  celle 
solde. 
Ces  Ictlies  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 
M.  Laguevolle  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
discute  à  l'instant  l'affaire  d'Arles.  Je  vous  averli» 
que  vingt  mille  hommes  se  sont  armés  pour  la  con- 
tre-révolution dans  le  déparlement  de  la  Lozère  ;  ils 
sont  dirigés  par  le  maire  et  le  commandant  mili- 
taire de  Mende ,  et  par  Castellat,  un  ci-devant  évo- 
que. 

M.  SÉRANNE  :  En  examinant  les  lois  rendues  par 
l'Assemblée  constituante  ,  sur  les  différents  rapport» 
de  l'ancien  comité  de  la  marine ,  votre  comité  acincl 
a  IJxé  particulièrement  son  attention  sur  le  décret  du 
9  août  1791 ,  concernant  la  police  de  la  navignatioa 
et  des  ports  du  commerce. 

11  a  pensé  que  les  règlements  dont  il  s'occupe  pour 
compléter  l'organisation  de  la  marine  militaire,  doi- 
vent marcher  de  front  avec  ceux  du  commerce  ma- 
ritime ;  car  s'il  est  ûnportant  que  cette  partie  de  la 
force  publique  soit  bien  organisée,  il  est  indispensable 
d'assurer  en  même  temps,  suivant  les  nouveaux  prin- 
cipes, le  meilleur  ordre  possible  dans  la  marine  mar- 
chande ,  qui  constitue  essentiellement ,  presque  uni- 
quement, la  force  et  la  consistance  de  l'armée  na- 
vale. 

Or,  avec  les  encouragements  et  la  protection  spéciale 
qu'il  est  de  votre  justice  et  de  votre  sagesse  d'accorder 
à  la  profession  utile  de  navigateur,  personne  ne  doute 
que  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  prospérer  la 
navigation  marchande ,  ne  doive  résuller  de  la  bonne 
administration  et  de  l'application  uniforme  des  lois  de 
police.  L'arbitraire,  le  moindre  abus  dans  cette  par- 
lie,  produisent  les  effets  les  plus  funestes,  en  dégoil- 
lant  nos  armateurs  des  intérêts  maritimes.  Les  vexa- 
tions des  anciennes  amirautés  en  sont  la  preuve. 

Il  a  donc  paru  essentiel  à  votre  comité  de  se  livrer 
à  une  révision  particulière  sur  la  loi  déjà  rendue  à 
cet  égard,  pour  tou»  faire  connaître  ensuite  tes  cbai^ 
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gcmeniset  les  modiGcalionsdont  elle  lui  paraîtra  sus- 
ceptible. 

Ce  travail  est  déjà  commencé,  et  môme  fort  avancé, 
M.  Coppens  qui  en  est  chargé ,  s*eu  est  occupé  avec 
beaucoup  d'intérêt,  de  zèle  et  de  constance.  Néan- 
moins, reconnaissant  que  la  révision  dont  il  s'agit  est 
à  la  fois  de  la  compétence  des  comités  de  législation 
et  de  commerce ,  votre  comité  de  la  marine  se  pro- 
pose d'en  délibérer  avec  eux  avant  de  vous  soumettre 
aucun  résultat. 

Et  comme  Texamen  approfondi  de  plusieurs  ques- 
tions soumises  au  concours  de  trois  comités  réunis,  et 
à  la  décision  desquelles  est  essentiellement  liée  la 
prospérité  de  notre  commerce  extérieur,  exigera  im 
temps  convenable,  plus  ou  moins  long,  selon  l'impor- 
tance et  l'intérêt  de  ces  mêmes  questions,  et  qu'il  im- 
porte d'ici  là  de  faire  observer  exactement,  uniformé- 
ment dans  tous  les  ports  de  l'Empire  les  lois  consti- 
tutionnelles déjà  promulguées,  jusqu'au  moment  de 
leur  modification  ou  révocation,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd'hui  quelques  faits 
relatifs  à  celle  du  13  août,  dont  plusieurs  dispositions 
ont  été  négligées  pour  motiver  le  décret  préparatoire 
que  je  dois  vous  demander  en  son  nom. 

il  est  à  la  fois  douloureux  et  pénible  pour  votre 
comité  de  la  marine  d'être  si  souvent  obligé  d'appe- 
ler votre  attention  sur  l'inexécution  des  lois  relatives  . 
à  ce  département.  11  semble  que  quelque  génie  mal- 
faisant en  dirige  toutes  les  opérations  au  plus  grand 
dommage  de  la  nation  française. 

Une  morosité  bien  caractérisée,  ou  une  insouciance 
également  dangereuse  de  la  part  du  ministre,  une  cu- 
pidité coupable,  sans  doute,  de  la  part  de  l'un  de  ses 
principaux  agents ,  une  connivence  punissable ,  soit 
active  ,  soit  tacite,  de  la  part  des  subalternes,  mais 
surtout  une  haine  inextinguible  pour  les  lois  nou- 
velles de  la  part  de  tous  ces  suppôts  de  l'ancien  ré- 
gime, sont  autant  de  causes  combinées  qui  ont  arrêté 
jusqu'à  présent ,  dans  plusieurs  ports  de  mer  du 
royaume,  nommément  dans  celui  de  Cette,  la  pleine 
exécution  de  la  loi  du  18  août  1791 ,  et  ont  privé  le 
trésor  national  d'un  revenu  considérable,  qui  lui  ap- 
partient depuis  cette  époque. 

Le  ministre  de  la  marine,  instruit  de  quelques  par- 
ticularités  relatives  au  port  de  Cette,  dont  j'avais  en- 
tretenu le  comité,  a  écrit,  le  2U  janvier  dernier,  la 
lettre  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture.  Vous  jugerez  que,  selon  son  usage,  M.  Ber- 
trand présente  une  justification  anticipée.  Nous  en 
examinerons  le  mérite.  Nous  verrons  si  dans  cette 
occasion  il  a  mieux  rempli  son  devoir  ;  il  a  moins  ou- 
tragé la  vérité  que  dans  l'affaire  des  congés,  dont  il 
n'a  été  absous  que  parce  qu'un  premier  décret  né- 
gatif fut  surpris  à  votre  indulgence. 

Je  viens  d'être  informé ,  dit-il ,  qu'on  prétend  que 
dans  quelques  ports,  etc. 

Sur  cette  lettre,  j'ai  dû  commencer  par  prendre  des 
renseignements  au  port  de  Cette  même ,  afin  d'être 
assuré  de  la  vérité  des  faits,  qui  jusques-là  ne  m'a- 
vaient été  transmis  que  d'une  manière  vague  et  un 
peu  incertaine. 

D'après  la  correspondance  que  j'ai  tenue,  tant  avec 
la  municipalité  qu'avec  le  tribunal  de  commerce,  j'ai 
vérifié  et  reconnu  qu'en  effet  la  loi  du  13  août  n'était 
pas  entièrement  exécutée,  malgré  l'installation  des 
juges  de  commerce.  D'après  même  une  dernière  let- 
tre de  la  municipalité,  en  date  du  5  février,  j'ai  lieu 
de  croire  que  la  même  loi  est  pareillement  négligée 
et  plus  mal  suivie  dans  plusieurs  autres  ports  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan. 

D'un  autre  côté,  votre  comité  a  su,  par  plusieurs 
de  ses  membres,  que  non-seulement  cette  loi  était  mal 
interprétée,  mais  encore  que  celle  du  31  décembre 
17dO»  portant  qu'il  serait  établi  des  tribunaux  de 


commerce  dans  toutes  les  villes  maritimes  où  il  exis- 
tait des  amirautés ,  n'était  nullement  connue  dans 
quelques  ports  de  mer,  notamment  dans  celui  de  La 
Rochelle ,  où  les  juges  de  commerce  ne  sont  point 
encore  nommés. 

De  là,  il  résulte  une  sorte  de  bigarrure,  de  diver- 
sité de  régime  d'un  port  de  France  à  l'autre,  bien 
contraire  aux  principes  d'égalité  et  d'uniformité  con- 
sacrés par  l'organisation  judiciaire. 

11  résulte  un  dommage  considérable  pour  le  trésor 
public,  privé  du  produit  des  droits  de  navigation  qui 
appartiennent  à  la  nation  depuis  l'histant  où  les  an- 
ciennes amirautés  ont  pu  être  entièrement  rempla- 
cées, et  ont  dû  cesser  toute  espèce  de  fonctions  et  de 
perceptions. 

il  en  résulte  enfin  une  véritable  anarchie  dans 
quelques  villes  maritimes,  par  défaut  de  surveillance 
des  anciens  officiers,  dont  le  zèle  pour  la  chose  publi- 
que n'a  jamais  égalé  l'ardeur  pour  les  émoluments, 
et  qui  aujourd'hui  même  sont  bien  plus  empressés 
à  recevoir  sans  titre  qu'à  veiller  à  la  bonne  police,  là 
où  leurs  successeurs  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Ces  circonstances  suffiraient  sans  doute  pour  moti- 
ver les  décrets  que  j'ai  à  proposer. 

Mais  je  ne  puis  dans  ce  moment  me  dispenser 
d'examiner  devant  l'Assemblée  nationale  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine ,  après  avoir  exposé  les  trois 
dispositions  relatives  à  son  département  qui  n'ont 
pas  été  suivies  au  port  de  Cette  et  ailleurs. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
Cette  sont  de  leur  côté  parfaitement  en  règle,  ils  ont 
nommé  leur  greffiier  et  le  receveur  des  droits  de  na- 
vigation, ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et  sont  entrés  en 
pleine  activité  du  moment  qu'ils  ont  eu  leurs  lettres- 
patentes. 

Si,  de  son  côté,  la  municipalité  n'a  pas  fait  tout  ce 
que  la  même  loi  prescrit,  j'ai  lieu  de  présumer  qu'elle 
a  été  induite  en  erreur  par  une  personne  attachée  au 
département  de  la  marine;  car  je  puis  garantir,  avec 
confiance ,  sa  bonne  intention  et  les  principes  d'une 
municipalité  dont  la  conduite,  depuis  la  révolution, 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  J'en  appelle  en  témoi- 
gnage de  l'entière  députation  du  département  de 
l'Hérault, 

Trois  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  13  août 
1791  ont  été  négligées  à  Cette  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  maritimes,  quoique  les  tribunaux  de  com- 
merce y  soient  en  activité. 

1*.  La  délivrance  des  congés  et  passe-ports  de  mer, 
par  les  chefs  ou  commissaires  aux  classes ,  au  lieu  et 
placer  des  anciens  préposés  des  amidautés ,  radicale- 
ment supprimés. 

2\  La  nomination  et  l'installation  des  capitaines  et 
lieutenants  de  port,  et  autres  préposés  à  la  police  de 
la  navigation,  au  lieu  et  place  des  anciens  préposés  et 
commissionnés  de  l'amiral,  également  supprimés ,  et 
problablement  remboursés  de  leurs  offices. 

3".  La  recette  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
par  les  receveurs  nommés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, pour  en  verser,  chaque  mois,  le  produit  dans 
les  caisses  de  district,  au  lieu  et  place  des  anciens 
greffiers  et  receveur  de  l'amiral ,  également  suppri- 
més, et  qui  n'ont  pu  ni  dû  continuer  la  recette  des- 
dits droits  au  bénéfice  particulier  de  tous  les  officiers 
supprimés  depuis  la  nomination  des  nouveaux  rece- 
veurs. 

Voyons  maintenant  s'il  est  permis  au  ministre  de  la 
marine  d'ignorer  ce  qui  passe  dans  nos  ports  à  cet 
égard-là ,  et  si  l'excuse  anticipée  qu'il  donne  dans  sa 
lettre  est  admissible  et  valable.  Votre  comité  ne  le 
pense  pas  ;  vous  allez  apprécier  les  motifs  du  juge- 
ment qu'il  en  porte  . 

Premier  motif.  Tous  les  chefs  et  commissaire»  aux 
classes  correspondent  directement  et  très  régulière- 
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ment  avec  le  ministre.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
supposer  qu'ils  eussent  négligé  de  Tiaformer  exacte- 
ment de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  nouvelle  attri- 
bution qui  leur  est  donnée  de  la  délivrance  des  con- 
gés ,  et  de  la  réception  des  déclarations  des  naviga- 
teurs. La  municipalité  de  Celle  assure  d'ailleurs,  dans 
sa  lettre  du  5  février,  que  depuis  plus  de  trois  mois 
le  commissaire  aux  classes  a  envoyé  Félat  nominatif 
des  capitaines  au  long-cours ,  pour  l'expédition  des 
brevets  d'enseignes  non-cnlrelenus.  Il  est  donc  im- 
possible que  le  ministre  n'ait  pas  su  journellement 
dans  quels  lieux  la  loi  était  négligée  et  mal  appliquée, 
dans  quels  lieux  la  loi  était  observée  et  régulièrement 
suivie. 

Secondmotif,  Le  ministre  allègue  que  comme  la 
loi  ne  prescrit  pas  aux  olTicici-s  municipaux  de  Tin- 
formcr  de  ce  qu'ils  auront  fait  h  Tégard  de  ce  qui  les 
concerne ,  et  qu'il  ne  lui  a  été  transmis  aucune 
plainte  sur  cet  objet,  il  n'a  pu  être  instruit  de  l'inexé- 
cution dont  il  s'agit.  Nous  allons  répondre  par  le 
texte  même  de  la  loi.  L'art  IX  du  lit.  III  du  décret 
dont  nous  réclamons  l'entière  observation,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capitaines  et 
lieutenants  de  port  seront  adressés  au  ministre  de  la 
marine,  qui  leur  en  fera  expédier  les  commissions 
sans  délai.  » 

Or,  les  élections  de  ces  officiers  étant  dévolues  aux 
conseils  généraux  des  communes  par  l'arL  Vdu  môme 
titre ,  le  ministre  ne  peut  pas  dire  que  les  officiers 
municipaux  n'ont  aucun  avis  à  lui  donner  sur  ce  qui 
cur  a  été  attribué  ;  et  de  là  il  résulte  évidemment 
que  le  silence  seul  de  quelques  municipalités  aurait 
dil  suffire  pour  provoquer  l'attention  du  ministre, 
ussi  bien  que  la  correspondance  de  ciîlles  qui,  sur  ce 
point-là ,  se  sont  sans  doute  conformées  à  la  loi.  Il 
n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  le  ministre  n'a 
pu  être  instruit  de  l'inexécution  sur  laquelle  j'argu- 
mente. 

Troisième  motif.  Aux  termes  de  la  loi ,  le  double 
du  compte  remis  au  districl  par  le  receveur  des  droits 
de  navigation  doit  ôtre  envoyé  à  la  fin  de  chaque 
année  au  ministre  de  la  marine.  Le  nouvel  ordre  de 
comptabilité  ayant  établi  que  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  l'année  commencerait  au  1"  jan- 
vier ,  le  ministre  a  dil  recevoir  dans  le  courant  du 
môme  mois  les  comptes  des  recettes  faits  dans  les 
ports  de  mer  où  l'on  aura  suivi  cette  disposition  es- 
sentielle du  décret.  Et  en  supposant  qu'il  n'ait  reçu 
aucun  compte  de  celle  nature  dans  le  mois  de  janvier, 
celte  seule  circonstance  était  propre  à  lui  faire  con- 
naître qu'il  y  avait  de  la  négligence  ou  du  mal-en- 
tendu sur  cet  objet;  et  certes,  lorsqu'il  s'agit  des  de- 
niers publics ,  un  ministre  ne  saurait  ôlre  ni  trop 
actif,  ni  trop  surveillant.  M.  Bertrand  est  donc  inex- 
cusable, non-seulomenl  d'avoir  négligé  de  rappeler  à 
la  loi  les  corps  administratifs,  les  anciens  préposés  de 
l'amiral,  et  les  nouveaux  receveurs  maritimes,  mais 
encore  de  prétendre  cause  d'Ignorance  d'une  véri- 
table malversation  commise  dans  son  département. 

Quatrième  motif.  Enfin  ,  les  trois  dispositions  qui 
nous  occupent  devant  ôtp^  entièrement  observées 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  immédiate  du  mi- 
nistre de  la  marine,  c'était  à  lui  à  suivre,  à  s'assurer 
de  leur  entière  exécution,  et  à  s'en  faire  certifier  par 
les  agents  et  préposés  qui  lui  sont  directement  sub- 
ordonnés, notamment  par  tous  les  commissaires  aux 
classes ,  qu'un  silence  timide  ou  coupable  a  pu  faire 
conniver  avec  les  anciens  officiers  d'amirauté,  perce- 
vant frauduleusement  des  droits  dont  le  devoir  de 
votre  comité  de  la  marine  est  de  poursuivre  la  resti- 
tution. 

Jusques-là  l'excuse  de  M.  Bertrand  n'est  donc  ni 
valable,  ni  admissible.  Je  la  crois  ausâi  mensongère 


et  tout  aussi  pen  fondée ,  que  celles  qu'il  ïi  tooIu 
faire  valoir  dans  l'affaire  des  congés. 

Mais  à  tous  les  motifs  que  je  viens  d'exposer  pour 
réfuter  la  justification  anticipée  de  M.  Bertrand  ,  je 
dois  ajouter  pour  celle  de  la  municipalité  de  Cette 
une  dernière  observation  ;  elle  ne  portera  pas  préci- 
sément contre  ce  ministre.  Je  la  dirige  contre  le  chef 
de  son  premier  bureau ,  contre  la  personne  môme  qui 
directement  ou  indirectement  a  induit  en  erreur  cette 
municipalité.  Je  la  dirige  contre  ce  qu'on  appelle  un 
sous-ministre  ;  car  le  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez 
obligés,  avant  peu,  de  porter  votre  attention  sur 
tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif, 
sur  tous  ces  bureaucrates  qui  ne  sauraient  absolu- 
ment se  plier  au  nouveau  régime ,  et  dont  l'arislocra- 
tie  invétérée  arrête  la  marche  du  gouvernement, 
perpétue  le  désordre  et  la  confusion  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  et  nourrit  l'espoir  criminel  des  contre- 
révolutionnaires. 

Le  chef  de  bureau  dont  je  parle  ,  est  député  ex- 
traordinaire de  la  municipalité  de  Celte.  Il  était  ci- 
devant  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  la  môme 
ville ,  propriétaire  tout  ensemble ,  et  de  cette  charge, 
et  de  celle  de  procureur  du  roi ,  et  de  celle  d'huissier 
royal  à  la  môme  juridiction  :  or,  avec  tous  ces  titres, 
avec  toutes  ces  qualités ,  il  n'a  pu  Ignorer  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  établi  à  Cette ,  et  que  néan- 
moins les  droits  de  navigation  étaient  perçus  par  son 
ancien  greffier,  qui  certainement  n'aura  pas  manqué 
de  lui  faire  compte  de  ce  qui  lui  revenait  à  la  fin  de 
chaque  mois  pour  ses  trois  offices ,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances ,  à  moins  de  supposer  que  ce 
greffier,  percevant  sans  titre  ni  fonction ,  n'ait  retenu 
toute  la  recelte  à  son  profit.  La  chose  n'est  pas  pré- 
sumable  ;  d'ailleurs ,  il  faut  ici  expliquer  que  le  même 
chef  de  bureau  a  pour  principal  objet  de  sa  compé- 
tence, la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce ;  que  conséquemment  il  ne  pouvait ,  sans  trahir 
à  la  fois  et  la  confiance  de  la  municipalité  dont  il  est 
le  représentant ,  et  le  devoir  essentiel  de  sa  place , 
ne  pas  éclairer  ses  propres  concitoyens  sur  l'exécution 
de  la  loi,  ne  pas  prévenir  son  supérieur  sur  la  mau- 
vaise application  qui  en  était  faite  ;  et  s'il  n'a  absolu- 
ment rien  dit ,  ne  doit-on  pas  à  bon  droit  lui  imputer 
le  biame  qu'on  voudrait  rejeter  tardivement  sur  des 
municipalités  trop  faibles  et  trop  confiantes. 

Ajoutons  à  cela  le  silence  réfléchi  que  le  môme 
personnage  a  gardé  relativement  à  l'omission  du  mo- 
dèle des  congés  de  mer,  que  vous  n'avez  pu  redresser 
que  le  29  décembre ,  et  nous  serons  convaincus  de  sa 
mauvaise  volonté  et  de  ses  combinaisons  perfides 
pour  entraver  l'exécution  des  lois  régénératrices. 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant  de  la  conduite  de  ce 
sous-ministre ,  vous  ne  devez  diriger  votre  action  cen- 
soriale  que  contre  le  ministre  lui-môme ,  resi)onsable 
envers  la  nation ,  mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  moment  de  vous  proposer  la 
mesure  réparatoire  du  dommage  fait  au  trésor  public, 
dans  une  partie  directement  soumise  à  son  autorité  et 
à  sa  surveillance.  Avant  d'en  venir  là ,  votre  comité 
pense  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  un  décret  préa- 
lable dans  les  termes  suivants,  par  la  raison  que  l'en- 
tière exécution  de  la  loi  du  13  août  a  dû  exiger  dans 
le  principe  le  concours  de  plusieurs  ministres. 

«  L* Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lai  a  été 
fait  par  son  comité  delà  marine ,  de  rinexéculion  dans  plu- 
sieurs ports  de  mer  des  lois  relaUvcs  à  la  poUce  et  aux 
droits  de  navigation ,  que  des  officiers  supprimés  ont  iiH 
dûmeni  perçus,  et  voulant  faire  cesser  un  abus  aussi  contraire 
à  Tordre  public  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nalion, 
afin  d^étabilr  Tunité  et  runiformilé  de  régime  dans  tous  les 
ports  du  royaume ,  cl  de  faire  nMntégrer  dans  le  trésor 
national  le  produit  des  droits  qui  lui  appartlcnncnl,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte ,  dans  le  délai  de 
huit  Jours ,  de  tout  ce  qui  est  relatif  k  Tejiécution  de  la  lui 
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du  13  août  1701 ,  concernant  la  police  de  la  navigation  et 
des  ports  de  commerce ,  et  principalement  du  versement 
dans  les  caisses nalionaics  des  droits  de  navigation  qui  ont 
dû  être  perçus  au  profit  de  la  nation,  depuis  Tinstallation 
des  tribunaux  de  commerce  établis  dans  toutes  les  villes 
maritimes  où  il  existait  des  amirautés,  en  conformité  du 
décret  du  31  décembre  1700 ,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  que  les  élèves  de  Técole 
gratuite  de  mathématiques  et  de  dessin ,  de  Reims , 
lui  ont  fait  passer  un  don  patriotique  de  ^27  liv. 

L* Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ce  don 
au  procès-verbal. 

Un  député  extraordinaire  des  protestants  des  Cé- 
vennes  adresse  à  Tiissemblée  un  mémoire  contenant 
des  réclamalionsdc  ses  frères,  sur  des  vexations  qu'ils 
disent  éprouver  encore,  malgré  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  Tafialre 
d'Arles. 

M.  Charlier  présente  quelques  observations  relati- 
vement au  mémoire  des  commbsaires.  il  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  le  maire  d'Arles  en 
étal  d'accusation ,  de  faire  désarmer  les  contre-révo- 
lutionnaires de  celte  ville,  et  d'y  établir  une  garnison 
suffisante  pour  arrêter  les  projets  des  mal-inten- 
tionnés. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité.  11  contient  des  dispo- 
sitions inutiles  ou  ridicules.  C'est  à  la  diligence  des 
corps  administratifs  qu'on  veut  faire  réarmer  les  ci- 
toyens ,  c'est-à-dire  que  l'on  confie  les  soins  de  la 
chose  publique.  C'est  par  les  certificats  de  la  munici- 
palité que  l'on  veut  faire  contrôler  les  titres  d'admis- 
sion dans  la  garde  nationale  :  or,  on  sait  que  c'est  à  la 
municipalité  que  se  sont  présentés  tous  les  fédérés 
contre-révolutionnaires  ;  que  seront  ces  certificats  de 
la  municipalité,  sinon  des  contrôles  de  contre-révolu- 
tion? Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
présenté  hier  au  soir  par  M.  Menard. 

M.  RouYER  :  Tous  les  projets  de  décrets  qui  vous 
ont  été  présentés  me  paraissent  insuffisants.  11  ne 
convient  pas  de  censurer  les  corps  administratifs; 
ils  doivent  être  punis  comme  ayant  commis  ime 
infraction  à  la  loi,  et  je  le  prouve.  La  loi  relative  aux 
places  fortes  porte  expressément  qu'aucune  ville  ne 
peut  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre,  sans  avoir  une 
autorisation  spéciale  du  corps  législatif.  Cependant  la 
ville  d'Arles,  sur  une  autorisation  de  sa  municipalité, 
s'est  mise  sur  le  pied  de  guerre  :  non-seulement  elle 
a  reconstruit  des  fortifications  qui  avaient  été  démo- 
lies, mais  elle  en  a  fait  élever  de  nouvelles.  Le  direc- 
toire du  district  ni  celui  du  département  ne  s'y  sont 
opposés. 

J'ajoute  que  la  municipalité  d'Arles  s'est  rendue 
coupable  d'un  vol  manifeste  envers  la  nation,  en  en- 
levant quatorze  fusils,  dont  elle  a  armé  les  chiffon- 
niers ;  c'est-à-dire  les  contre-révolutionnaires,  et  je 
crois  qu'aucun  membre  ne  peut  se  dissimuler  que 
cette  distribution  d'armes  n'avait  d'autre  motif  que 
celui  de  favoriser  une  contre-révolution.  Elle  ne  pou- 
vait avoir  celui  de  défendre  la  ville  qui,  se  trouvant 
au  milieu  des  départements  méridionaux,  n'était  au- 
cimcment  mcaacée.  Je  demande  donc  qu'il  soit  rendu 
un  décret  d'accusation  contre  la  municipaUté.  Je  de- 
mande que  les  directoires  de  districts  et  de  déparle- 
ments soient  suspendus  de  leurs  fonctions,  ou  même 
cassés;  que  les  assemblées  primaires  soient  convo- 
quées pour  l'élection  d'une  nouvelle  municipalité,  et 
que  l'on  exclue  de  ces  élections  tous  les  chiffonniers, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
porté  les  armes  pour  la  contre-révolution. 

M.  Archier  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
^oive  se  déterminer  à  rendre  un  décret  d'accusation 


contre  les  directoires,  car  du  moment  où  les  commis- 
saires ont  été  nommés,  ils  n'ont  pu  être  responsables 
des  mesures  que  l'on  a  prises  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l'esprit  contre-révolutionnaire  de  la  munici- 
palité. 

M.  Richard  :  Je  crois  que  dans  une  affaire  de 
cette  importance ,  l'Assemblée  ne  doit  se  déterminer 
qu'après  avoir  entendu  les  députés  du  département 
des  Bouches-du-Rhône ;  parmi  ces  députés,  il  en  est 
un  qui  a  réuni  la  confiance  générale,  et  dont  les 
lumières  peuvent  éclairer  votre  décision.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  l'inviter  à  rompre  le  silence  auquel 
il  paraît  s'être  condamné  ;  je  demande  que  M.  An- 
tonclle  soit  entendu.  (On  applaudit.) 

M.  Antonelle  :  Si  l'Assemblée  m'honore  assez  de 
sa  confiance  pour  vouloir  m'entendre ,  je  lui  annonce 
que  je  ferai  distribuer  un  travail  sur  l'affaire  d'Arles, 
que  j'ai  livré  à  l'impression  ;  je  la  prie  de  renvoyer 
la  décision  à  samedL 

M.  *"  :  Je  combats  l'ajournement  qui  est  proposé, 
et  pour  démontrer  à  l'Assemblée  l'urgence  de  son 
décret,  il  me  suffit  d'observer  que  les  patriotes  d'Arles 
courent  les  plus  grands  périls ,  et  qu'une  glacière 
semblable  à  celle  d'Avignon  est  prête  à  s'entr'ouvrhr 
dans  cette  malheureuse  ville. 

M.  Broussonnet  :  Je  croisque  l'Assemblée  n'est  pas 
assez  instruite  ;  je  demande  que  l'on  se  borne  en  ce 
moment  à  prier  le  roi  d'envoyer  des  forces  suffisantes 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  suis  aussi  convaincu  que 
ceux  qui  m'interrompent,  qu'il  existe  à  Aries  un  foyer 
de  troubles  et  de  contre-révolutions.  Je  connais  les 
localités  et  je  sais  que  tous  les  aristocrates  se  sont 
rassemblés  dans  cette  ville  ;  mais  je  crois  qu'il  serait 
nécessaire ,  pour  prendre  une  détermination  défini- 
tive ,  de  connaître  les  faits  postérieurs  au  rapport  qui 
vous  a  été  fait  le  17  février. 

M.  RouYER  :  Je  demande  que  ceux  qui  s'opposent 
à  l'ajournement  me  nient  le  délit  formel  que  j'ai 
énoncé  contre  la  municipalité  d'Arles. 

M.  Mulot  :  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'As- 
semblée nationale  est  instruite  de  l'état  anti-civique 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  ville  d'Arles.  Dès  le 
mois  d'août  dernier,  j'en  ai  écrit  au  ministre  dans  les 
termes  les  plus  clairs  et  les  plus  précis  ;  je  représen- 
tai cette  ville  conmie  un  foyer  d'aristocratie,  d'où  les 
patriotes  avalent  été  obligés  de  fuir,  poursuivis  par  le 
fanatisme  qui  s'y  était  retiré  en  grande  force  :  mes 
plaintes  furent  inutiles.  Depuis,  l'Assemblée  consti- 
tuante y  a  envoyé  des  commissaires  civils  :  je  ne  sais 
quel  a  été  le  but  de  leur  ministère  ;  mais  depuis  qu'ils 
sont  arrivés  dans  ce  pays ,  le  mal  ne  fait  qu'empi- 
rer. Je  crois  qu'en  ce  moment  il  est  un  moyen  de 
concilier  tous  les  avis,  si  l'on  ne  se  croit  pas  assez 
instruit  pour  prendre  une  détermination  définitive  : 
je  demande  que  ,  pour  mesure  provisoire ,  on  sus- 
pende de  leurs  fonctions  les  administrateurs,  les 
directoires  de  départements  et  de  districts  et  les  offi- 
ciers municipaux,  et  que  les  uns  et  les  autres  soient 
mandés  à  la  barre,  ainsi  que  les  commissaires  civils. 

M.  VoiSARD  :  M.  Antonelle  nous  a  annoncé  qu'il 
avait  un  travail  à  l'impression.  D'après  cela,  je  pense 
qu'il  ne  lid  sera  pas  difficile  de  nous  donner  sommai- 
rement le  récit  des  faits. 

M.  ANTONELLE  :  J'obscrvc  qu'ayant  quitté  ce  pays 
depuis  six  mois,  je  n'ai  pas  une  connaissance  directe 
des  faits  qui  se  sont  passés  depuis.  La  partie  de  mon 
travail  relative  à  cette  dernière  époque,  a  seulement 
pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  des  esprits. 

M.  Faughet  :  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajourne- 
ment du  décret  définitif;  mais  il  est  une  mesure  pro- 
visoire que  je  regarde  comme  indispensable,  c'est  de 
mander  à  la  barre  le  directoire  du  département, 
celui  du  district  et  la  municipalité,  et  aç  déléguer 
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provisoirement  leurs  fonctions ,  et  principalement 
celles  de  requ(?rir  la  force  publique,  aux  conseils  gé- 
néraux (les  communes.  (On  applaudit.) 

M.  Cambon  :  Le  pouvoir  exécutif  aurait  dû  faire  " 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  les  troubles  de  la 
ville  d'Arles,  et  il  est  responsable  de  sa  négligence  à 
cet  égard.  Au  reste ,  s'il  n'a  pris  aucune  mesure, 
c'est  au  pouvoir  législatif  à  en  prendre. 

M.  Mailhe  :  Je  crois  que  c'est  la  peine  la  plus 
douce  que  l'on  puisse  imposer  au  directoire  du  dé- 
partement, que  celle  d'être  mandé  à  la  barre.  En 
effet,  le  plus  grand  délit  que  des  administrateurs 
puissent  commettre,  c'est  de  quitter  leur  poste  lors- 
que la  chose  publique  est  en  danger.  Ils  ont  tous 
prêté  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  c^est 
violer  ce  serment  que  d'abandonner  son  poste. 

M.  GuADET  :  Il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  affaire 
la  seule  ville  d'Arles  ,  mais  tous  les  départements  da 
Midi  ;  la  coalition  des  aristocrates  qui  s'y  sont  ras- 
semblés, leur  liaison  avec  le  camp  de  Jalès,  avec  les 
émigrés.  Je  crois  donc  que  parmi  les  mesures  provi- 
soires qui  vous  ont  été  présentées,  vous  devez  adop- 
ter celle  qui  consiste  à  prier  le  roi  d'envoyer  dans 
ces  départements  un  corps  d'armée  propre  à  y  main- 
tenir Tordre,  et  qui  soit  composé  en  grande  partie  de 
gardes  nationales. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  Instant 
d'arrêter  les  troubles  de  la  ville  d'Arles ,  et  d'en  prévenir 
les  effets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
considérant  que  les  corps  administratifs  du  déparlcment 
des  BouchesHiu-Rhône  et  du  district  d'Arles,  ainsi  que 
la  uiunicipalilé  de  la  même  ville,  sont  Justement  suspectes 
d'avoir  favorisé  les  efforts  des  eilnemis  de  la  chose  publi- 
que, ou  de  ne  les  avoir  ni  réprimés ,  ni  prévenus,  décrète 
que  le  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
celui  du  district  d'Arles,  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville ,  ensemble  le  procureur-général-syndic  du 
département,  le  procureur-syndic  du  district  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  se  rendront  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
le  1*'  avril  prochain,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite 
durant  les  troubles  de  la  ville  d'Arles  ^décrète  aussi  que 
les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles ,  viendront  égale- 
ment à  la  barre ,  sous  huit  Jours,  pour  y  rendre  compte  d6 
leur  conduite. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  provisoirement  et 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  fonctions 
adminisiralives  et  municipales  du  département  des  Bou- 
ches-du-llhônc ,  du  district  et  de  la  villes  d'Arles,  seront 
remplies  par  les  conseils  généraux  d'administration  et  de  la 
commune,  à  l'eflet  de  quoi  chacun  desdits  conseils  généraux 
se  réunira  et  nommera,  s'il  le  Juge  convenable ,  savoir  :  le 
conseil  général  de  département,  0  membres,  dont  l'un  sera 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur-général- 
syndic  ;  celui  du  district,  5  membres ,  dont  l'im  sera  éga- 
lement désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur- 
syndic  ;  et  celui  de  la  commune,  un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles,  y 
compris  le  procureur  de  la  commune,  lequel  sera  également 
désigné  pour  en  remplir  les  fonctions. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  conseil  général 
de  la  commune ,  aussitôt  qu'il  sera  réuni ,  fera  mettre  en 
liberté  tous  les  citoyens  de  la  ville  d'Arles ,  ou  tous  autres 
qui  auraient  été  emprisonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  enfin  qu'Us  sera  formé 
dans  le  centre  delà  ville  d'Arles,  Marseille ,  Beaucaire , 
Rennes  et  Montpellier ,  un  corps  d'armée  de  gardes  na- 
tionales, lequel  sera  destiné  à  maintenir,  sous  la  réquisi- 
tion des  corps  administratifs,  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  départements  du  Midi,  et  principalement  de  la  ville 
d'Arles. 

(  La  suite  à  demain,) 

iV.  B.  Le  ministre  de  la  justice  présente  des  obser- 
vations sur  les  griefs  dont  il  lui  a  donné  commimi- 
cation  par  le  comité  de  législation. 


ne  Paris,  le  13  mars. 

Tous  les  effets  nationaux  ont  haussé  dans  une  propor* 
tion  assez  forte.  Les  changes  se  rétablissent  au  même 
niveau.  L'argent  est  tombé  de  15  par  cent;  cette  baisse  ne 
doit  pas  en  rester  là.  Elle  tient  à  l'avantage  de  notre  situa- 
tion actuelle  ,  puisque  la  paix  est  assurée  pour  plus  de 
six  mois.  II  est  bon  de  savoir  que  la  trésorerie  nationale 
étant  suffisamment  pourvue ,  et  ne  craignant  pas  de  lie* 
soins  extraordinaires ,  cesse  tous  ses  achats. 

On  a  saisi  dans  la  Journée  une  grande  manufacture  de 
faux  assignats.  Cette  entreprise  était  si  étendue,  qu'on 
évalue  à  cent  mille  écus  les  ustensiles  et  autres  effets  saisii. 
Il  y  a  déjà  environ  trente  persoimes  arrêtées,  et  l'on  assure 
que  cette  nuit  on  en  arrêtera  im  l>eaucoup  plus  grand 
nombre.  Dans  cette  espèce  de  conspirateurs,  il  se  trouTe 
des  personnes  très  importantes. 


SPECTACLES. 

TuEATRE  DE  LA  Nation.  —  Aulourà'uU'Optûnisitt 
et  les  Deux  Espiègles, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  le  Droit  dm 
Seigneur  ;  Aucassin  et  Nicolette. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  cî-dcvant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  Gadichon  ou  les  Bohémiennes  ,  tnÎTÎ 
de  r Amour  filial  ou  Us  Deux  Suisses ,  précédé  dei 
Portefeuilles, 

Théâtre  du  Marais,  me  Couture -Saînte-Caihe- 
rine.  —  Les  Deux  Amis,  suivi  tlu  Petit  Commission-' 

nuire. 

Demain  bai  de  nuit. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS, 
Six  derniers  mois  de  ^91.  MM>  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F* 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 27    1  {2. 

Hambourg 370 

Londres I5  1|2 

Madrid 29  1.  5  s. 


Cadix 29  l.Ss. 

Géoes ISe, 

Livoume I96, 

Lyon.  P.  des  Rois...  1(4  p, 


Bourse  du  i  3  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  iiv 2190,85,90,92  Ifli 

95,92  Ii2. 

—  Portions  de   1 600  Iiv , ., 

—  de  312  Iiv.  10   s • 

—  de    100    Iiv 

Emprunt  d'octobre  de  500  Iiv 450. 

Emprunt,  de  déc.  1782.Quil.de  fin... ...   .  1(4,2  1|2  p. 

1|8  b.  pair* 

--de  125  mil.déc.  17S4...  .  7  7i8,8  1(4,8  Ii2,3{4,9, 
9ii4,9.8  3i4,l[2,l|4,tii,3(8b. 

—  de  80  millions  avec  buliet l5,  I4  l(i  b. 

—  Sans  bulletin 6,6  Ii8,t|49tl2,  7  b. 

—  Sort,   en  viager 10,10  1|2,1|4, 10  b, 

rullelin 

—  Sort 92, 

Reconnaissance   de    bulletins 84« 

—  Sorties 104, 

Act.nouv.  des  Indes.  1328,3t,35,40,45,40,.15,38,37,36. 

Caisse  d'Esc 3950,80,85,75,70,60,55,50,53, 

55,5<{,60. 

Demi-Caisse 1980,90,80,78,75,70,65. 

Quitt.  des    eaux    de   Paris 455,50, 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0|0 

Emp.  de  80  millions  d'août  1789 pair.  1(4  b. 

Assur.  contre  les  iuc 500,498,97,95,96,98,99, 

...  500,5,10,12,15,18,20,21,16,12,13,14,10,8,7,6,4, 

—  à  vie 595,96,600,5,10,5,600,598,95,92,90,91. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 650,55, 

Contrats  reclasse  à  5  p.  0|0 99.98  3(4. 

—  2'  idem  à   5  p.OiO.  suj.  au   15*. 93,92,97,1(2,5(8. 

—  3*  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  10* 88,1(2,89. 

—  4'  idem  à  5  (».  0(0.  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  I 
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GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  MONITEUR  liNIVERSEL. 

Jeudi  15  Mars    i7d2.— Troisième  annce  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉfilSLATURE. 

Présidence  de  M.  Cuijton-Morceaux. 

SUITE   DE  LA  SE.VXCE  DU  MARDI  13  MARS. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  ne  rc^pLUeral  point  à 
TAssemblOc  de»  phrases  de  dtWouement  qui  sont 
devenues  une  espace  d'usage.  Je  crois  qu'il  est  temps 
que  les  amis  de  la  liberl»*  jugent  les  liommes  publics 
par  leur  conduite  et  leurs  actions,  plus  que  par  leurs 
discours  ;  c'est  avec  le  plifs  exlr^me  dévouement  que 
Je  me  consacre  à  la  cause  de  la  libert(^  J'ai  soutenu 
de  tout  mon  pouvoir,  de  toules  mes  forces,  de  tous 
mes  moyens,  les  ofïiciers  patriotes.  J'ai  cherché  ù 
éclairer  ceux  que  l'on  séduisait,  h  leur  montrer  que 
le  véritable  honneur  est  inséparable  de  Tamour  de 
«on  pays.  C'est  par  ces  sen timons,  c'est  par  celte  con- 
duite que  j'08p5»re  continuer  d'obtenir  le  suffrage  et 
la  confiance  des  citoyens. 

Je  parle  dans  ce  moment  devant  l'Assemblée  na- 
tionale, et  je  parle  sans  crainte,  sans  timidité ,  sans 
avoir  préparé  de  discours  :  je  suis  ici  dans  le  ti^mplc 
de  la  liberté,  et  je  sens  élevor  mon  anie  et  mes  fa- 
cultés à  la  hauteur  des  destinées  de  la  nation. 

Messieurs,  c'est  en  même  temps  une  peine  pour 
moi  que  de  me  voir  obligé,  la  première  fois  que  je 
parais  dans  l'Assemblée,  h  lui  rendre  compte  des 
dépêches  que  je  reçois  aujourd'hui  de  la  cinquième 
division  militaire.  Il  me  parait  qu'il  est  très  impor- 
tant que  l'Assemblée  prenne  en  grande  considéra- 
tion le  mode  de  paiemont  des  troupes.  Je  me  joins 
aux  observations  qui  ont  été  faites  par  mon  prédé- 
cesseur ;  je  me  joins  aux  demandes  de  M.  le  maré- 
chal Luckner;  je  me  joins  aux  observations  qui  ont 
déjà  été  faites  p:ir  M.  le  ministre  de  Tintirieur.  Je 
crois  inutile  d'occuper  les  moments  de  l'Assemblée 
par  la  lecture  do  deux  lettres  que  j'ai  reçues,  et  je 
lui  demande  d'en  faire  le  renvoi  au  comité  militaire. 
(On  applaudit.) 

M.  (fUADET  :  Il  est  extrêmement  instant  de  pren- 
dre un  parti  à  cet  égard.  Si  vous  voulez  faire  la 
guerre,  il  est  absolument  indispensable  d'augmenter 
les  appointements  des  officiers  en  proportion  de  la 
perte  des  assignats.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  militaire  et  des  linances  sur  cet  objet  soit 
ajourné  «i  jeudi  soir. 

La  proposition  de  M.  Ouadet  est  adoptée. 
Le  ministre  dr  Cinlvrieur  :  Je  vois  avec  plaisir 
que  l'Assemblée  vient  de  renvoyer  ù  une  prochaine 
séance  sa  décision  sur  l'objet  qui  vient  de  lui  être 
soumis.  J'ai  reçu  plusieurs  lettres  très  instantes  sur 
l'Indispensable  nécessité  de  mettre  quelque  propor- 
tion dans  le  traitement  des  olliciers.  J'ai  écrit  aussi  à 
l'Assemblée  pour  la  prier  de  statuer  sur  une  deman- 
de qui  lui  est  faite  par  les  départements  du  Haut  et 
Ba»-lUiin,  pour  être  autorisé  à  donner  quelques  se- 
cours aux  ministres  protestants.  Je  crois  que  lors- 
que nous  sommes  dans  la  nécessité  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  ranimer  sans  cesse  le  patriotisme 
dans  ces  départements,  i!  est  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  sans  secours  des  hommes  qui  sont  dans  la 
plus  grande  misère,  et  qui  exercent  une  très  grande 
influence  sur  une  partie  importante  de  la  population. 
La  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur  est  ren- 
voyée au  comité  des  secours  publics. 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  vais  présenter  à 
rAsscmbléc  des  explications  sur  les  inculpaticms  qui 
ont  été  portées  contre  mol  dans  la  séance  d'hier.  Je 
2*  Séri^,  —  Tome  IL 


serai  le  plus  court  qu'il  me  sera  po^isible.  Je  prie  ce- 
pendant l'Assemblée  de  me  donner  quelque  attention 
pour  les  détails  dans  les(|uelsje  serai  obligé  d'entrer. 
La  première  inculpation  est  une  dénonciation  de 
M.  Reboul.  Il  dit  que  j'ai  commis  un  faux  en  signant 
la  réponse  du  roi  aux  observations  relatives  à  M.  Ber- 
trand; réponse  dans  laquelle  il  est  dit  que  l'Assem- 
blée avait  précédemment  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  dénonciations  faites  contre  le 
ministre  de  la  marine  :  il  ajoute  qu'il  n'appartenait 
pas  au  pouvoir  exécutif  de  voir  dans  un  décret  autre 
diose  que  ce  qui  y  est  contenu  expressément,  el  que 
je  suLs  coupable  d'avoir  provoqué  l'avilissement  du 
corps  législatif.  J'avoue  combien  j'ai  été  sensible  ci 
cette  Inculpation.  Ceux  qui  savent  combien  je  suis 
ami  de  la  révolution,  ne  croiront  jamais  que  je  me 
sois  rendu  coui>able  de  ce  délit.  Le  membre  qui  a 
fait  cette  dénonciation  n'a  jkis  fait  attention  que  la 
signature  du  ministre  ù  une  réponse  du  roi ,  ne  rend 
pas  le  ministre  responsable  ;  c'est  une  simple  signa- 
ture attestaiive.  Lorsque  la  constitution  a  donné  au 
corps  législatif  le  droit  de  faire  des  observations  sur 
la  conduite  des  ministres ,  et  de  déclarer  qu'ils  ont 
perdu  la  conliance  de  la  nation,  elle  a  donné  au  roi 
le  droit  de  répondre,  et  cette  réponse  n'est  |)as  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  mais  bien  un  acte  du  pou- 
voir royal,  qui  est  purement  personnel  au  roi. 

Le  second  grief  est  relatif  à  sa  proclamation  con« 
tresignée  par  moi.  Un  article  de  cette  proclamation 
porte  que  les  juges  des  tribunaux  criminels  seront 
choisis  par  les  tril)unaux  de  district.  On  a  observé 
que  cet  article  était  une  contradiction  h  l'instruction 
s  ur  les  jurés,  qui  attribue  ce  choix  aux  directoires  de 
département.  J'avoue  que  je  suis  étonné  que  cette 
contradiction  puisse  être  regardée  comme  une  in- 
fraction à  la  loi.  On  ne  connaît  pas  de  loi  d'un  vo- 
lume de  76  pages,  et  quoique  cette  instruction  ait 
été  décrétée  par  l'.Vssemblée  constituante ,  comme 
elle  n'a  été  décrétée  que  comme  instruction,  elle 
ne  porte  pas  le  caractère  de  loi.  Au  reste,  les 
nombreuses  contradictions  qui  existent  entre  celte 
instruction  et  la  loi  même  sur  l'organisation  des 
tribunaux  criminels,  sont  telles  qu'elles  ont  op- 
posé mie  foule  d'obstacles  à  leur  exécution.  J'obser- 
verai encore  qu'en  faisant  cet  article  de  la  proclama- 
tion j'avais  sous  les  yeux  deux  articles  de  la  loi  sur 
les  jurés,  qui  portent  que  les  directeurs  de  jurés  se- 
ront pris  à  tour  de  rôle  dans  les  tribunaux,  d'où  j'ai 
pu  conclure  que  les  corps  administratifs  ne  devaient 
pas  intervenir  dans  leur  choix,  et  cette  opinion  eu 
d^ailleurs  peu  conforme  aux  principes  et  à  l'anuiogic 
des  pouvoirs.  L'un  des  présidents  des  tribunaux  du 
département  de  Paris,  qui  est  Tauleur  même  de  l'ins- 
trucilon,  a  pensé  qu*il  n'y  avait  }K)int  de  contnidic- 
tion.  Je  prie  l'iVssemblée  d'entendre  la  lecture  de  la 
lettre  que  j'ai  écrite  aux  tribunaux  qui  avaient  élevé 
des  dillicultés  à  cet  égard.  Elle  y  verra  que  je  prenais 
rengagement  de  soumettre  la  question  au  corps  lé- 
gislatif, que  je  les  invitais  à  terminer  cu\-mèmcft 
cette  petite  dllficulté  de  concert  avec  les  administra- 
teurs, et  qu'au  surplus,  je  leur  laissais  la  fiiculté  de 
se  conformer  à  l'instruction.  Je  demanderai  aussi  h 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  lire  le  préambule 
de  cette  proclamation,  qui  contient  mes  véritables 
prmcipessur  l'ordre  judiciaire. 

J'arrive  à  l'inculpation  qui  est  relative  aux  lettres 
de  grâce.  Je  ne  conçois  pas  comment  une  pareille 
inculpation  a  pu  être  faite  dans  l'Assemblée.  L'arti* 
cle  Ylldela  première  partie  du  code  pénal  est  posi- 
tif à  cet  égard.  Il  porte  que  les  lettres  de  grâce,  de 
rémission,  les  commutations  de  peines,  etc.  sont  ab> 
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lies  pour  toutê$  pêinên  pouriuioie$  par  les  jurés.  La 
distinction  est  bien  claire.  Quelles  sont  les  peines 
pour  lesquelles  il  ne  peut  plns^ire  accorda?  de  lettres 
de  grâce;  ce  sont  celles  qui  sont  poursuivies  par  les 
jur<Î8.  Ainsi,  la  loi  a  entendu  conserver  au  roi  le  droit 
de  commuer  les  peines  pour  tons  les  Jugements  des 
tribunaux  anciens  ou  des  nouveaux  tribunaux  jugeant 
d'apr^s  Tancienne  jurisprudence.  La  raison  en  est 
bien  simple  :  n'y  ayant  pas  dans  Tancien  ri^gbne  de 
formalités  propres  h  sauver  Tinnocence,  dans  le  cas 
où,  par  exemple,  Tauteur  d*un  assassinat  ne  Taurait 
commis  que  pour  sa  défense  légitime,  le  droit  de 
grûce  était  alors  la  seule  garantie  de  Tinnocence.  Il  se 
trouvait  dans  les  différentes  prisons  et  dans  les  hôpi- 
taux un  grand  nombre  d'hommes  condamnés  à  une 
d<Hentlon  perpétuelle,  ou  au  moins  très  longue.  C'est 
)e  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante 
qui  m'a  engagé  à  faire  revoir  les  procédures  en  vertu 
desquelles  avaient  été  condanmées  ces  victimes 
d'une  jurisprudence  trop  sévère.  Je  vais  lire  à  l'As- 
semblée la  lettre  du  comité  de  l'Assemblée  et  ma  ré- 
ponse. 

Une  autre  inculpation  est  d'avoir  accordé  des  lettres 
de  grftce  depuis  l'époque  du  '2i  juin.  J'avoue  que  je 
ne  croyais  pas  qu'on  me  nt  un  reproche  de  ce  que 
j'ai  pu  faire  à  cet  égard,  quand  même  le  texte  formel 
de  la  loi  ne  m'aurait  pas  autorisé  à  le  faire.  L'Assem- 
blée nationale  verra  que  je  n'ai  fait  que  suivre  les 
principes  de  clémence  qui  ont  toujours  dirigé  la  con- 
duite du  roi.  Si,  à  cette  époque,  celui  qui  éuit  char- 
gé de  cette  portion  du  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  eu 
le  droit  d'accorder  des  lettres  de  grâce,  combien  d'in- 
nocents n'auraient  pas  péri  victimes  des  anciennes 
formes  judiciaires  1  La  loi  du  21  juin  porte  que  les 
ministres  sont  autorisés,  provisoirement,  h  faire,  cha- 
cun dans  leur  département,  et  sous  leur  responsabi- 
lité, les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Or,  certaine- 
ment, la  délivrance  des  lettres  de  grâce  était  autre- 
fois une  fonction  du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  une  autre  inculpation  qui  a  paru  fixer  plus 
particulièrement  l'attention  de  l'Assemblée,  ce  sont 
les  provisions  des  notaires  données  dans  l'intervalle 
de  la  sanction  à  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  nota- 
rial. Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  prendre 
les  choses  de  plus  haut,  pour  qu'elle  voie  la  filiation 
des  principes  qui  ont  dirigé  ma  conduite.  11  s'est 
trouvé  h  l'époque  dont  il  s'agit  un  vide  dans  les 
fonctions  ministérielles.  Un  grand  nombre  de  places 
de  notaires  étaient  vacantes  par  mort  ou  démission.  Je 
me  suis  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  remplacer  les 
titulaires  :  je  voyais  cependant  arriver  le  moment  de 
la  nouvelle  organisation  du  notariat  qui  devait  dian- 
ger  la  face  des  affoires.  Dès  mon  entrée  au  ministère, 
je  me  suis  rendu  difficile  ;  quant  aux  vides  occasion- 
nés par  la  suppression  des  justicoj  seigneuriales,  j'ai 
toujours  consulté  les  corps  administratifs  sur  la  néces- 
sité de  nommer  de  nouveaux  titulaires,  ou  bien  d'at- 
tendre la  nouvelle  organisation  :  j'ai  prévu  le  moment 
où,  par  l'approche  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  il 
pouvait  s'opérer  de  grands  mouvements  dans  celte 
partie.  Je  me  suis  donc  tenu  très  sévère.  I^a  preuve, 
c'est  qu'à  l'époque  du  21  juin,  j'ai  refusé  nettement 
drsp  rovisions  qui  m'étaient  demandées.  —  En  en  déli- 
vrant depuis,  je  n'ai  agi  qu'en  vertu  d'avis  du  comité 
de  constitution.  Cet  avis  portait  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  que  le  ministre  de  la  justice  donnât  des 
coin  missions  de  notaire.  D'après  cela,  Je  fus  obligé 
de  me  faire  un  principe;  j'ai  senti  que  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  notariat,  je  pouvais  donner  ces  com- 
missions d'après  les  avis  des  directoires.  Le  14  dé- 
cembre, j'ai  adressé  à  l'Assemblée  constituante  une 
lettre  par  laquelle  je  la  pressais  de  terminer  l'orga- 
nisation des  notariats.  L  Assemblée  s'en  est  occupée 
quelque  temps  après  ;  et,  le  S^  novembre,  son  décret 


a  été  présenté  au  roL  J*al  fait  rc  qui  était  on  mon 
pouvoir  pour  en  hâter  la  sanction  et  TcxOcution, 
afin  de  incllre  fin  aux  demandes  réitrréos  qui  in'é- 
taient  faites  ;  et  l'idée  de  ma  s«.'vérlt»*sYiait  tellement 
répandue  â  Paris,  que  j'ai  rei^u  un  grand  nombre  de 
lettres  à  cet  égard.  ([^  ministre  entre  dans  plusieurs 
détails  pour  prouver  sa  circonspection  dans  la  déli- 
vrance des  provisions,  commissions  des  notaires.) 
Cependant  la  loi  ayant  été  envoyée  aux  tribunaux,  la 
question  est  devenue  plus  déllrate,  et  je  me  suis  dé- 
terminé à  communiquer  mes  doutes  â  l'Assemblée 
nationale.  Il  n'entre  point  dans  mon  caractère  de 
tendre  des  pièges  à  personne.  Maintenant  '.voyons 
d'après  quelles  bases  je  devais  me  conduire.  D'après 
toutes  idées  reçues,  une  loi  ancienne,  un  principe 
ancien  doivent  recevoir  leur  application  par  une  lui 
nouvelle.  C'était  aussi  un  adage  vulgaire  que  les  lois 
ne  doivent  être  exécutées  que  du  moment  de  leur 
promulgation. 

Je  sais  qu'un  nouveau  système  peut  donner  lieu  à 
un  nouveau  principe  ;  je  sais  qu'il  importe  de  faire 
une  loi  pour  déterminer  l'époque  où  les  lois  devien- 
nent obligatoires  pour  les  ministres.  Jusqu'alors  les 
ministres  ne  peuvent  être  responsables,  h  cet  «'gard, 
que  dans  l'opinion.  Mais  il  fant  distinguer  les  lois  gé- 
nérales d'avec  les  lois  particulières  ;  celles  qui  frap- 
pent surtout  les  citoyens,  et  celles  qui  sont  relatives 
aux  conventions  entre  les  particuliers.  Iaîs  premières 
doivent  sans  doute  être  exercées  par  les  ministres,  du 
jour  de  leur  sanction  :  il  n'en  est  i>as  de  même  des 
autres.  Il  est  possible  qu'un  homme,  qui  ne  sait  pas 
quand  une  loi  est  sanctionnée ,  ait  traité  d'après  les 
anciennes  lois  ;  une  ignorance  qui  ne  vient  point  de 
son  fait,  puisque  le  particulier  ne  peut  connaître  la 
loi  qu'après  sa  promulgation,  ne  doit  pas  lui  être  pré- 
judiciable. C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  accordé 
des  provisions  de  notaires  dans  l'intervalle  de  la 
sanction  à  la  promulgation  de  la  loi,  et  sans  doute  on 
ne  me  rendra  pas  responsable  d'une  opinion  qui  a 
été  celle  du  comité  de  législation.  C'est  encore  d'après 
ces  principes  que  j'ai  établi  plusieurs  places  de  no- 
taires dont  rétablissement  était  demandé  par  les 
corps  administratifs,  comme  d'une  nécessité  indis- 
pensable. J'ai  ici  cinq  lettres  qui  m'ont  été  écrites  par 
M.  Pastoret,  lorsqu'il  était  procureur-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris ,  pour  une  demande  de  cette  nature. 

Je  viens  à  l'inculpation  relative  aux  lettres  de  répit. 
11  n'existe  aucune  loi  positive  qui  m'ait  interdit  le 
droit  d'en  donner.  L'ordonnance  de  17G9,  qui  n'a  pas 
été  abrogée  à  cet  égard ,  m'y  autorise  expressément. 
L'article  du  code  pénal  qui  y  est  relatif  ne  parle  que 
de  celles  qui  étaient  délivrées  dans  les  chancelleries 
existantes  près  des  cours  supérieures  qui  ont  été 
supprimées,  il  ne  s'applique  pas  à  celles  qui  ont  été 
délivrées  dans  la  grande  chancellerie.  (îomme  ces  let- 
tres de  répit  devaient  autrefois  être  données  sur  l'avis 
de  quatre  maîtres  de  requêtes ,  j'ai  remplacé  cette 
formaUté  par  celle  de  l'avis  des  quatre  jurisconsultes 
attadiés  au  conseil. 

Une  autre  inculpation  est  celle  qui  a  été  faite  par 
M.  Lacroix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  3  décembre  1791,  un  nommé  Tliirion,  précep- 
teur, pour  avoir  volé  300  Hvres,  a  été  condamné  â 
vingt  ans  de  Bicêtre,  le  16  janvier  ;  le  jugement  a  été 
confirmé,  et  cependant  le  commissaire  du  roi  a  reçu 
du  ministre  de  la  justice  un  sursis  à  l'exécution  du 
jugement.  Depuis  ce  sursis,  ce  particulier  a  trouva  le 
moyen  de  s'évader  de  la  Force. 

Un  autre  particulier,  nommé  Oger,  soldat,  ayant 
assassiné  son  caporal ,  fut  condamné  par  le  tribunal 
criminel  à  être  pendiL  Dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  dernier,  il  s'est  pourvu  en  cassation.  La  re- 
quête a  été  rejetée ,  et  le  ministre  de  la  justice  a  com- 
mué la  peine  epi  vingt  ans  de  détention. 
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Je  stipplic  TAsscrobldc  d'entendre  la  lecture  de  la 
lettre  qui  m'avait  été  adressée  en  faveur  de  IVI.  Tlilrion 
par  les  commissaires  du  roi.  Elle  y  verra  que  tous  les 
citoyens,  et  même  le  tribunal,  prenaient  Tintérétlc 
plus  touclianl  au  sort  de  ce  jeune  homme  qui  n'a  que 
vingt-quatre  ans ,  et  qtte  le  commissaire  du  roi  a  été 
autorisé  par  le  tribunal  à  me  faire  la  demande  du  sur- 
sis. En  proposant  au  roi  d'exercer  sa  clémence  envers 
cet  infortuné,  je  n*ai  fait  qu'user  d'un  droit  qu'aucune 
loi  positive  n'avait  encore  ôté  au  pouvoir  exécutif! 
Dans  rafTuire  du  nommé  Oger,  il  ne  s'agissait  pas  de 
prononcer  une  commutation ,  mais  un  sursis  pour  se 
pourvoir  eu  cassation.  La  loi  lui  laissait  bien  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  au  tribunal,  mais  elle  ne  lui 
prescrivait  pas  le  délai.  Je  me  suis  déterminé  à  remé- 
dier &  cet  Inconvénient  en  attendant  l'organisation 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  et  toutes  les  fois  qu*on 
m'a  demandé  des  sursis  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  je  les  al  accordés.  Le  tribunal  de  cassation  a 
cassé  aujourd*hui  le  jugement  d'Oger;  il  serait  mort 
à  présent  si  le  sursis  n'avait  été  accordé.  —  Dans  les 
commutations  de  peines,  J'aurai  toujours  eu  pour 
objet  de  les  ramener  aux  peines  du  nouveau  code  pé- 
nal ,  plus  humain,  comme  l'on  sait,  que  les  anciennes 
lois. 

Une  antre  Incnlpation  encore  est  relative  à  la  no- 
mination d'un  commissab-e  du  roi  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Guyenne.  La  députa  lion  a  dit  que 
M.  Collot-Désaudret  était  inéligible  à  cette  place.  Je 
réponds  qu'en  ce  cas ,  c*cst  au  tribunal  à  juger  cette 
diniculté  et  à  ne  pas  le  recevoir.  Je  ne  puis  être 
accusé  pour  cette  nomination.  Autant  vaudrait  rendre 
les  corps  électoraux  responsables  des  élections  dans 
lesquelles  les  conditions  d'éligibilité  sont  violées.  En- 
lin  ,  une  dernière  dénonciation  a  pour  objet  d'exécu- 
ter la  loi  du  21  mars  1790 ,  qui  ordonne  l'élargisse- 
ment des  galériens  condamnés  pour  des  délits  relatifs 
&  la  gabelle.  Le  fur(;at  qui  a  été  Tobjet  de  cette  dé- 
nonciation n'u  pas  été  mis  en  liberté ,  parce  que  le 
comnn'ssaire  du  roi  m'avait  écrit  que  dans  son  aiTairc 
il  s'agit  non-seulement  de  fauçonnage,  mais  d'une  ré- 
bellion. Mais  le  système  était  de  suivre  toujours  le 
même  principe;  et  si  ce  forçat  eût  été  mis  en  liberté , 
tous  les  autres  auraient  voulu  obtenir  la  même  faveur. 
Le  règle  que  j'ai  suivie  dans  les  rappels  de  galères 
que  j'ai  proposés  au  roi ,  a  été  de  considérer  les 
moyens  de  subsisistence  et  la  bonne  conduite  de  cha- 
cun, afin  de  ne  pas  faire  rentrer  dans  la  société  des 
hommes  qui  pourraient  lui  être  funestes  encore. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  à  l'Assemblée.  Je  suis  prêt  à  donner  au 
comité  de  législation  tous  les  éclaircissements  qu*il 
pouvait  désirer. 

L'Assemblée  renvoie  les  explications  du  ministre 
au  comité  de  législation. 

M.  IticnAno  :  J'invite  l'Assemblée  à  examiner  sé- 
vèrement les  réponse  du  ministre  de  la  justice.  11 
paraît  qu*il  a  donné  un  exemple  dangereux  pour  la 
chose  publique,  en  suppléant  au  silence  de  la  loi.  Si 
vous  lui  donniez  le  temps  de  se  fortifier,  la  jurispru- 
dence ministérielle  remplacerait  vos  lois,  et  vous  re- 
tomberiez dans  le  chaos  dont  vous  avez  eu  tant  de 
peine  à  sortir.  Je  demande  le  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  législation. 

L*Ass<rmblée  ordonne  l'impression  des  pièces  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

La  séance  est  levée  h  quatre  heures. 

S^.A!ICE  ou  HARDI  Att  SOIR. 

M,  Ouadet  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  mi  pétitionnaire  qui  pré- 
sente la  pétition  suivante  : 

«  Au  niuls  de  Janvier  dernier ,  Jean  Breiol ,  arquebusier 
ft  Cbarlevllle,  se  rendit  au  bureau  de  la  guerre  pour  y  Ob- 


tenir un  marclié  de  falirlcallon  d*armes.  Il  contracU  r«iv 
gagcmcnt  de  fournir ,  i)oitdant  I*année,  4,000  fusils  du  ei- 
librc  de  1777,  avec  Ik»  baïonnettes.  Il  ne  niam|uai(  |ilus  au 
niarclié  que  la  signature  du  ministre.  Son  secrétaire  la  pro- 
mit, et  engagea  rentrepreneur  à  rctounicr  k  Cliarlev  ille  oft 
il  la  lui  ferait  parvenir.  Cependant  deux  mois  s'écoulent 
sans  qu'il  reçoive  la  signature.  Il  revient  &  Paris  ,  plein 
d'inquiétude,  et  apprend  que  M.  Narbonne  n'est  plus  mt- 
nlsire,  et  (|u'il  n'a  i>oint  garanti  son  marclié  en  le  revêtant 
de  sa  signature. 

»  Jean  Breiol  est  père  de  famille  ;  il  a  commencé  la  fa- 
brication contenue  ;  U  demande  que  l'Assemblée  lui  garaii- 
Usse  l'exécution  du  marché,  ou  lui  accorde  une  ludiMunité 
proportionnée  &  la  perle  qu'il  éprouverait  par  sou  inexé- 
cuUon.  n 

L'Assemblée  accorde  au  pétionnalre  les  honneurs 
de  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité  mili- 
taire, qu'elle  cliarge  en  même  temps  de  faire  un  rap- 
port sur  la  quantité  d'armes  fabriquées  actuellement» 
tant  en  France  qu'en  pays  étranger. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  A  l'As- 
semblée de  décréter  définitivement,  après  les  trois 
lectures  requises,  que  le  chef-lieu  dn  département 
de  la  Corse  sera  fixé  &  Corté,  et  le  siège  épiscopal  & 
Ajaccio. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  milltahre,  fait  la  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes,  après  de  très  légers  débats. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre  de 
dix-sept  hommes  est  insuôlsant  pour  le  senlce  Journalier 
des  deux  pièces  d'artillerie  qui ,  en  vertu  du  décret  du 
20  septembre  1701 ,  i>eu\ent  être  attachées  a  chacun  d«s 
bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit  volon- 
taires-, et  reconnaissant  qu'il  est  liistani  de  donner  aux 
canonuicrs  des  gardes  nationales  une  organlsaUon  qui  les 
mette  à  portée  d'atteindre  avec  facilité  le  but  de  leur  Insti- 
tution, décrète  qu'il  v  a  urgence. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d'urgence ,  dé- 
crète ce  oui  suit  : 

n  Art.  t."  11  pourra  être  attaché  deux  pièces  d'artillerie 
à  chacun  des  iMtaliions  des  gardes  nationales. 

»  II.  Il  sera  formé ,  pour  le  service  des  deux  pièces 
d'artillerie  attachées  à  chac|ue  balaiUon,  une  compagnie  de 
canonniers  gardes  nationaux,  composée  d'un  capitaine 
commandaiU  la  compagnie,  un  lieutenant ,  un  8oa»-lleutc« 
nant,  un  sergent-major,  deux  sergents ,  quatre  caporaux, 
un  tambour ,  trente-six  canonniers  et  quatre  ouvriers  x  II 
y  aura  deux  canonniers  chargés  de  la  fabrication  des  arti- 
fices. 

»  IIL  II  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  quatre  sapeurs, 
qui  seroul  spécialement  attachés  aux  compagnies  des  ca« 
nonniers. 

»  IV.  Au  moyen  de  la  formation  des 'compagnies  de  ca- 
nonniers gardes  naUonaux ,  et  conformément  au  décret 
du  12  Juin  1700 ,  toutes  autres  compagnies  desUnécs  au 
8cr\ice  des  Irauches  à  feu  seront  réformées ,  quelque  nom 
qu'elles  portent;  et  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en 
être  créé  de  nouvelles,  ou  conservé  d'anciennes. 

»  Y.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  nationaux  se- 
ront atUchées  aux  bataillons  de  gardes  naUonaies,  et  sous 
les  ordres  immédiats  des  commandants  en  chef  disdiu  ba- 
taillons (  elles  ne  nourront,  sous  aucun  prétexte,  former  un 
corps  particulier  uans  la  garde  natlonalie. 

n  VI.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  natlonauk 
seront  formées  de  la  manière  prescrite  par  l'article  lY  de 
la  section  seconde  du  décret  du  20  septembre  1701 ,  rehillf 
à  l'jrganisation  delà  garde  nationale. 

»  VU.  L'uniforme  des  canonniers  gardes  nationaux  est 
réglé  ainsi  (|u*il  suit  x 

m  UaUlbleude  roi,  doublure  écarlate,  collet  rouge, 
pasae-poH  blanc,  parements  et  revers  Meus,  pasie-poll 
écarlate.  Les  autres  parties  de  rhabillemcnt  seront  ainsi 
qu'U  a  été  réglé  par  i'artkle  XXXYIl  de  la  secUon  II  du 
décret  du  20  septembre  1701 ,  concernant  les  gardes  na- 
ilonalcs. 

I»  VIII.  Lorsque  les  canonniers  gardes  nationaux  ne  fc- 
ont  pas  un  service  particulier  eo  mnie  canonniers,  Ils  seront, 
omme  le  reste  des  gardes  na  ilooales ,  commandés  à  t«ur 
S  rOlc  pour  Is  service  ordinaire  îU    pourra  cependant  Ic^if 
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^ipc  affecld  des  postes  parliculicrb  ,  tclb  que  les  dépôts  des 
canons ,  des  poudres ,  etc. 

»  IX.  Los  caiioniilors  gardes  nationaux  auront  pour 
armement,  outre  leur  fusil,  dos  pistolets  et  un  sabre;  Ils 
porteront  le  sabre  en  ceinture:  le  ceinturon  sera  de  cuir 
noir;  la  giberne  sera  semblable  à  celle  du  reste  des  gardes 
nationales. 

1)  X.  L'armement  des  sapeurs  consistera  eu  un  sabre  sou- 
tenu par  un  l)audrler  blanc ,  une  Iiaclie  et  son  étui ,  deux 
pistolets  à  la  ceinture,  et  un  tal)llorde  ruir  fauve. 

»  XI.  Des  quatre  ouvriers  atlacliés  à  chaque  compagnie 
de  canunnlers  volontaires ,  deux  seront  choisis  parmi  les 
charrons  ou  charpentiers ,  et  deux  parmi  les  forgerons  ou 
serruriers;  ils  seront  armés  comme  les  sapeurs. 

»  XIÏ.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  gar- 
des nationales  et  deux  pièces  d'artillerie,  pourra  entretenir, 
2>i  les  revenus  de  la  commune  le  lui  permettent,  un  e^non- 
nler  Instructeur  qui  sera  choisi  parle  corps  municipal ,  de 
concert  avec  les  capitaines  des  canonniers.  Cet  Instructeur 
sera  toujours  pris  parmi  les  sous-offlcicrs  de  rartillerle  de 
ligne  lors  en  activité,  ou  qui  n'auront  quitté  leur  corps  que 
dejiiiis  un  an. 

»  Pourront,  pour  la  première  fois,  être  choisis  pour 
Instruclours,  les  sous-officiers  et  soMats  d'artillerie  de  ligne 
qui,  depuis  la  révolution,  ont  fait  le  service  des  pièces  at- 
tachées aux  bataillons  des  gardes  nationales. 

w  Dans  les  villes  où  la  garde  nationale  formera  plus  d'une 
légion,  il  pourra  Hre  entretenu  un  instructeur  par  légion. 

»  XIII.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nationale  formera 
plus  de  deux  légions,  il  pourra  être  nommé  un  adjudant 
particulièrement  chargé  des  détails  du  service  des  canon- 
niers volontaires  :  iorstpie  le  noniI)re  des  légions  s'élèvera  à 
plus  de  quatre,  Il  pourra  être  nommé  et  entretenu  deux  ad- 
judants. 

»  XIV.  Les  ofliriers  et  sous-offlciers  des  canonniers  gar- 
des nationaux  scieit  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  officiers  et  sous-offlciers  des  gardes  nationales: 
les  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com- 
pa:;nies  de  canonniers. 

»  XIV.  les  officiers  et  sou.-officiers  des  canonniers  gar- 
des nationaux  seront  nonnnés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  nationales; 
les  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com- 
pagnies des  canonniers. 

"  XV.  Dans  les  villes  qui  réuniront  une  ou  plusieurs 
h^gions.  Il  pourra  être  formé  un  polj-gone  iK)ur  servir  à 
rinstruction  des  canonniers  gardes  nationaux. 

n  Les  municipalités  prendront  toutes  les  précautions 
nécessaires ,  afln  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  de  cette  espèce  d'instruction. 

n  XVI.  Les  villes  qui  possèdent  des  pièces  d'artillerie 
connues  sous  le  nom  de  bâtardes,  pièces  qui  sont  d'un  ca- 
lil):'c  difTérent  de  celui  qui  est  usité  dans  les  armées  fran- 
çaises, sont  autorisées  et  invitées  h  lesfaires  refondre  sans 
délai. 

»  XVII.  Les  municipalités  fourniront  aux  canonniers 
gardes  nationaux  les  armes  et  agrès  nécessaires  au  ser- 
vice ,  ainsi  <]uc  les  munitions  de  guerre  utiles  à  leur  ins- 
truction. 

»  Les  administrateurs  de  département  détermineront , 
avec  économie,  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets  i 
elles  fixeront  de  même  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  qui 
se  l'ont  distribués  aux  meilleurs  tireurs. 

n  XVIII.  Les  municipalités  régleront,  de  concert  avec 
les  commandants  en  chef  des  gardes  naticmaies  ,  les  jours 
et  les  heures  des  exercices ,  particulièrement  des  exercices 
ft  boulet.  >» 

Un  membre  du  conîilé  militaire  fait  la  seconde  Icc- 
liire  d'un  projet  de  décret  concernant  le  marché 
pabsé  par  le  conseil  de  la  guerre  ,  le  2  mal  1789  ,  à 
Al.  Guillaumc-Aui;usliu  ll^iudouin  pom'lcs transports 
liillituircs. 

On  réclame  la  priorité  en  faveur  du  projet  pré- 
sw.ilé  par  M.  Deliars,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  proposition 
co:]tenue  en  la  lettre  écrite  à  son  président  par  le  minis- 
tre de  la  guerrre ,  et  lue  à  rAsseniblée ,  le  22  novembre 
dernier  ,  ne  peut  qu'être  pi-éjudlciable  aux  intérêts  de  la 
naLlon; 

Ciiusidérant  d'ailleurs  que  la  retenue  usuraire  de  l'Iii- 
térOt  des  Intérêts,  stipulée  article  XIX  du  marché  de 
M.  Baudouin,  en  date  du  2  mai  1780,  ainsi  qnc  le  droit 
ar-^itraire  que  l'article  XXV  du  mOmc  marché  lui  attribue, 


de  ligurer  alternativement  comme  entrepreneur,  ou  comme 
régisseur,  selon  son  plus  grand  intérêt,  lui  ont  évidem- 
ment procuré  de  trop  grands  bénéfic<>s  pour  lui  laisser 
aucun  prétexte  de  réclamation  en  indemnité,  ni  aucun 
droit  pour  être  employé  plus  long-temps  au  service  de  la 
nation ,  d'après  un  pareil  marché  ;  considérant  enfin  qu'il 
est  pressant  de  faire  faire  le  service  à  des  conditions  moins 
ouéreusis,  décrète  (|u'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  prononcé  Pur- 
gcnce ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  faire  mettre  à  exécution,  d'ici  au  premier 
avril  prochain,  le  décret  du  24  septembre  dernier,  concer- 
nant le  marché  passé  par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2  mai 
1789,  ù  M.  Guillaume-Augustin  Baudouin,  jHiur  les  trans- 
ports militaires. 

IL  En  raison  des  dispositions  illicites  des  articles  XIX, 
XXIII  et  XXV  de  ce  marché:,  M.  Guillaume- Augustin 
Baudouin  et  ses  ayants  cause  ne  seront  admis  à  aucunes 
réclamations  cl  indcnuiilés  pour  frais  de  résiliation  du 
marché  dont  il  s'agit. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  prendra,  dans  le  même  délai, 
les  mesures  convenables  pour  assurer  le  service  des  trans- 
ports militaires  qui  se  trouveront  h  ordonner  audit  Jour, 
1'*  avril ,  de  manière  qu'ils  puissent  s'effectuer  à  cette 
époque,  soit  par  une  régie,  soit  par  une  entreprise  adjugée 
au  rabais ,  confonnément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10 
octobre  dernier. 

IV.  Cette  loi  aura  d'ailleurs  sou  exécution  en  tout  ce  i 
quoi  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

M.  Germinac  ,  drputi^  par  le  drparteinent  de  la 
Corri'zc  :  l^ar  un  de  ces  actes  d'un  pouvoir  arbitraire 
qui  n'étaient  que  trop  fréquents  dans  l'ancien  régime, 
M.  Guillaume-Augustin  Baudouin  obtint ,  le  2  mars 
1789,  Tentreprise  générale  des  transports  militaires. 
Les  régisseurs  en  exercice  ne  furent  i)olnt  appelés 
pour  concourir  à  Fadjudication  au  rabais.  Ce  marché 
clandestin  fut  passé  par  IM.  Puységur,  son  successeur, 
qiù  le  communiqua  officiellement ,  le  9  juin ,  aux  ré- 
gisseurs ,  MM.  Biétrix ,  en  leur  annonçant  que  leurs 
fonctions  expireraient  au  premier  juillet. 

Les  anciens  régisseurs  étaient  en  activité  depuis 
plus  de  30  années,  et  s'étaient  toujours  conduits  d'imc 
manière  irréprochable. 

Ce  n'est  pas  de  la  cause  de  quelques  particuliers 
qu'il  s'agit  ici,  mais  bien  de  l'intérêt  général.  Or,  on 
vous  a  solidement  prouvé  aue  le  marché  passé  à 
M.  Baudouin  était  vicieux  en  lui-même,  1*  parce  que 
l'entrepreneur  y  est  autorisé  5  se  faire  payer  l'intérêt 
de.*:  intérêts  de  ses  avances  ;  2*  parce  qu'il  peut  con- 
vertir arbitrairement  sa  condition  d'entrepreneur  en 
celle  de  régisseur.  On  vous  a  encore  prouvé,  d'une 
manière  non  moins  incontestable,  que  ce  marché 
était  onéreux  ù  la  nation ,  en  vous  rappelant  que  les 
anciens  commissaires  ont  produit  au  comité  militaire 
de  l'Assemblée  constituante,  un  tableau  comparatif 
des  transports  qu'ils  avaient  fait  exécuter  pendant  les 
sept  dernières  années  de  leur  gestion,  appuy<!  du 
double  des  comptes  qu'ils  avaient  rendus  au  minis- 
tre ,  d'oi\  il  a  résulté  que  le  prix  commim  de  ces 
transports  était  bien  inférieur  à  ceux  du  marché  de 
M.  Baudouin. 

S'il  est  prouvé  que  les  anciens  commissaires  ont 
régi  avec  plus  d'économie  que  l'entrepreneur  actuel  ; 
si ,  comme  le  dit  encore  M.  Puységur,  ils  ont  cons- 
tammcnt  montré  dans  le  service  dont  ils  ont  été 
charges  pendant  30  ans  ,  tout  le  zèle  ,  Vintelligence 
et  llionnôtetê  possibles,  il  est  certain  que  T'atljudi- 
caiion  clandestine  des  transports  militaires  qui  a  été 
faite  sous  M.  Brienne ,  n'a  eu  pour  objet  qiîe  l'intérêt 
de  quelques  particuliers,  au  désavantage  dos  anciens 
conimissaires.  L'Assemblée  consliluantc ,  convaincue 
de  toutes  ces  vérités,  et  voulant  saper  tous  les  abus, 
décréta,  le  2/i  septembre  1791 ,  que  le  marché  serait 
résilié  au  premier  janvier  1792.  Le  15  de  novembre 
dernier,  le  ministre  de  la  guerre  vint  vous  eu  deman- 
der la  propagation  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain. 
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La  luitre  do  .M.  Duportail  fut  reuvoytîo  à  votre  co- 
niil(^  militaire,  qui  finit  par  vous  présenter  iiu  projet 
do  décret  tel  que  l'avait  sollicité  le  ministre. 

Je  suis  dans  la  plus  intime  conviction  que  la  même 
intrigue  qui  a  dépossédé  les  anciens  commissaires, 
les  poursuit  encore  sous  nos  yeux. 

Je  n*ai  vu  dans  cette  aflaire  que  des  oppresseurs  et 
des  opprimés.  J'ai  été  enfin  indigné  que  Ton  oaàl 
tenter  de  vous  faire  cimenter  une  abominable  intri- 
gue, ourdie  et  soutenue  par  quatre  ministres  consé- 
cutifs. Si  j'en  excepte  M.  de  Narbonne,  c'est  qu'il  a 
pu  être  de  bonne  foi  quand  il  vous  a  dit  à  la  der- 
nii'^re  discussion  sur  celte  affaire,  «  qu'ayant  donné 
des  ordres  pour  environ  trente  millions  pesant  de 
transport,  il  ne  pouvait  prendre  sur  sa  responsabilité 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  rési- 
liation des  marchés.  »  Cependant,  s'il  eilt  eu  con- 
naissance de  la  lettre  de  M.  de  Puységur,  il  se  serait 
convaincu  de  la  futilité  de  cette  suggesUon.  11  aurait 
vu  que  M.  de  Puységur,  après  avoir  notifié  aux  an- 
ciens commissaires  que  leur  régie  cesserait  au  1*' 
juillet,  et  voulant  prévenir  l'inconvénient  qui  résul- 
terait d'une  interruption  dans  le  service,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Cependant  les  transports  qui  se 
liouveraient  alors  en  route  continueront  h  Otre  faits 
en  votre  nom,  jusqu'à  l'arrivée  à  leur  destination.» 
Enln  il  aurait  pu,  à  la  rigueur,  demander  à  TAs- 
semblée  la  même  réserve  eu  faveur  de  M.  Baudouin. 
Il  se  serait  même  abstenu  de  la  demande  s'il  avait 
fait  attention  ,  1"  que  le  délai  d'un  mois  et  demi  fixé 
par  le  projet  de  décret  de  M.  Déliars,  pour  la  résilia- 
tion des  marchés,  était  suffisant  pour  donner  le  temps 
aux  transports  ordonnés  d'arriver  à  leur  destination  ; 
2**  que  le  service  souffrira  d'autant  moins  de  cette 
résiliation,  que  certainement  le  nouvel  adjudicataire 
ou  régisseur,  quel  qu'il  soit,  n'emploiera  pas  i>our 
ses  préposés  des  gens  étrangers  à  la  chose,  et  qu'il 
sera  même  intéressé  à  préfixer  les  correspondants  de 
l'entrepreneur  actuel,  dont  partie  ont  été  ceux  des 
anciens  comniissain;s,  et  qui,  en  total,  seront  bien 
aises  d'être  conservés. 

Mais  ce  n'était  pas  de  cette  manière  qu'il  importait 
aux  croupiers  de  la  compagnie  Baudouin  d'éclairer 
un  ministre  trop  peu  ancien  dans  son  déparlement 
pour  être  à  l'abri  de  toutes  leurs  sul)silités.  S'ils  se 
sont  servis  de  ce  moyen  spécieux,  que  le  ministre  ne 
pouvait  point  compromettre  sa  responsabilité ,  c'est 
qu'ils  ont  senti  qu'il  ne  se  laisserait  pas  long-temps 
abuser  par  celte  misérable  chicane,  que  Ton  avait 
mise  dans  la  bouche  de  M.  Duportail,  relativement 
h  la  prétendue  indemnité  que  l'entrepreneur  actuel 
se  disait  en  droit  de  réclamer ,  parce  que ,  dis-jc  en- 
core ,  ils  ont  bien  vu  qu'elle  se  brisait  contre  cet 
axiome  de  droit  consacré  par  nos  lois,  que  tout  acte 
Infecté  de  dol  ne  peut  subsister ,  et  que  la  récisioa 
doit  en  être  pure  et  simple ,  c'est-à-dire,  exempte  de 
tout  dédommagement  quelconque. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  vous 
avez  de  grandes  hitrigucs  à  déjouer  dans  l'aiTaire  qui 
nous  occupe.  Je  ne  vous  dirai  pas  précisément  par 
qui  elles  sont  dirigées ,  mais  j'ai  de  grandes  preu\  es 
morales  que  si  vous  en  suiviez  le  fil  tortueux  dans 
tous  ses  détours,  il  vous  conduirait  infailliblement 
dans  les  bureaux  du  département  de  la  guerre. 

Aussi  dois-je  saisir  cette  occasion  pour  inviter  le 
ministre  actuel ,  au  patriotisme  duquel  je  me  plais  h 
croire,  à  se  défier  des  gens  qui  l'entourent ,  et  à  dis- 
tinguer l'intérêt  général  de  l'intérêt  de  quelques  in- 
trigants. Sans  doute  que  mieux  instruit  que  sou  pré- 
décesseur ,  il  ne  se  laissera  pas  avaugler  par  les  pré- 
tendus dangers  de  la  résiliation  du  bail,  et  quc^  con- 
vaincu de  tout  l'odieux  de  ce  marché ,  il  S4*ra  le  pre- 
mier à  solliciter  rcxécutlou  de  la  loi  du  2i  septembre. 


J'appuie  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  M.  Deliars. 

M.*"'  Il  existe  un  marché  contracté  entre  un  fon- 
tionnairc  public  revêtu  de  pouvoirs  suffisants ,  et  un 
citoyen  libre.  Ce  marché  doit  être  maintenu ,  s'il  n*y 
a  pas  de  cause  de  résiliation.  On  a  opposé  la  clan- 
destinité; on  a  cité  des  faits  isolés.  Mais  je  demande 
si  c'est  à  l'Assemblée  h  juger?  si  elle  eu  a  le  droit?  Je 
soutiens  la  négative.  Quelque  dures  que  soient  les 
conditions  du  marché  fait  avec  M.  J^udouin ,  il  peut 
en  exiger  l'exécution,  si  elles  sont  légales.  D'un  autre 
côté,  ce  n'est  pas  h  des  législateurs,  c>stà  des  juges 
à  prononcer  sur  l'illégalité  de  ces  conditions.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  ,  rapportant  lo  décret 
du2^septembre  dernier,  maintienne  jusqu'au  1*' juil- 
let le  marché  fait  avec  M.  Baudouin. 

M.  BouYER  :  Je  demande  la  question  préalable  et 
sur  le  projet  du  comité,  et  sur  celui  de  M.  Deliars; 
et  voici  mes  motifs.  L'Assemblée  constituante,  sur 
le  rapport  de  M.  Ucgnaull-de-Saînt-Jcan-d'Angely , 
a  décidé  en  connaissance  de  cause ,  et  prononcé 
la  résiliation  du  bail  fait  à  M.  Ikmdouin.  Elle  a  ren- 
voyé les  mesures  d'exécution  au  pouvoir  exécutif. 
Mais  cette  loi  ne  convenant  pas  au  ministre,  il  l'a  gar- 
dée dans  son  porte-fcuillc,  et  plusieurs  mois  apn^s  il 
est  venu  vous  en  demander  une  autre.  Voilii  le  faîL 
SI  les  ministres  laissent  les  lois  sans  exécution ,  et 
viennent  six  mois  après  en  solliciter  la  nullité,  le  gou- 
vernement est  renversé.  Si  vous  tolérez  cette  con- 
duite ,  les  ministres  se  joueront  perpétuellement  de 
vos  décrets.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
et  l'exécution  de  la  loi  rendue  par  le  corps  constituant. 
M.  Lacroix  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  ])uissicz 
adopter  la  question  préalable  sur  l'un  et  l'autre  pro- 
jet ,  parce  que  les  iransiwrls  resteraient  sans  entre- 
preneur. Il  faut  que  le  marché  soit  maintenu  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  eu  le  temi)s  de  faire  parvenir  dans 
les  départements  la  nouvelle  de  l'adjudication  au  ra- 
bais. Je  propose  donc  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  chargé  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
faire  adjuger,  au  l"'mai,  par  exemple,  le  marché  des 
transports  militaires,  et,  jusqu'à  cette  époque,  de 
laisser  la  question  indécise. 

M.  Charlier  :  11  me  semble  que  l'Assemblée  agite 
une  question  qui  ne  lui  est  point  soumise.  Le  seul 
objet  qui  doive  l'occuper  en  ce  moment,  c'est  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2û  septembre ,  que  M.  Duportail, 
alors  ministre,  a  laissée  sans  effet.  11  faut  donc  dire 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu ,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  justifier  à  l'Assemblée,  le  1*'  mal  pro- 
chain ,  des  diligences  qu'il  aura  faites  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  2li  septembre,  et  renvoyer 
au  comité  militaire  pour  présenter  le  mode  de  res- 
ponsabilité encourue  à  ce  sujet  par  M.  DuportalL 
(On  applaudit.  ) 

Ce  renvoi  est  décrété ,  et  la  première  partie  de  la 
proposition  de  M.  Charlier  adoptée,  sauf  rédaction. 

M.  Charlier  :  Je  demande  encore  que  l'Assemblée 
décrète  le  principe,  que  les  entreprises  publiques  ne 
pourront  être  faites  jwr  régie ,  mais  seront  toujours 
adjugées  au  rabais. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'A&icuiblée  uationalc  décrète  eu  (|ui  suit  : 

«Art.  I"  La  régie  pour  les  convois  inilltaU-cs  est  prohiber; 
les  adjudlcalions  au  rabais  on  seront  faites  on  oxéculion  des 
art.  VI ,  VII,  Vin  et  IX  du  Utrc  II  du  décret  du  20  srptcm- 
brc  1701  porLint  suspension  du  corps  des  commissaires  des 
guerres. 

Il  II.  Le  ministre  dn  la  guerre  sera  tenu  de  Justifier,  d'I- 
ci au  premier  mai ,  de  Texéculion  de  la  loi  du  24  septem- 
bre. L'Assemblée  renvoie  au  comité  miliuiro  la  proposition 
faite  par  un  membre,  d'examiner  quelle  rcspousabllllé  a 
encourut;  M.  Duportail ,  par  IMnexécution  de  la  loi  du  24 
septembre.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heprcs  et  demie. 


030 


SÉANCE  DU  MERCREDI  l/l  MARS. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère ,  relative  aux  troubles  excités 
par  le  fanatisme,  dans  la  ville  de  Mende. 

Un  d(^put(3  de  ce  dOpartemont  annonce  que  des 
lettres  particuli^Tcs  lui  apprennent  que  ces  troubles 
sont  en  partie  appaisés. 

ii' Assemblée  renvoie  la  lettre  du  directoire  &  la 
commission  des  douze. 

M.  Grégoire  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  marine  ,  pour  Tad- 
missiou  dans  Tarmée  navale  de  plusieurs  ofliciers  re- 
tirés du  service. 

Ce  projet  de  décret  sid)it  uuc  légère  discussion.  — 
11  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sun  comité  de  marine  ; 

fiConsidérant  les  inconvénients  qui  résulteraient  d*unc  In- 
terprétation trop  rifçoiireusc  de  Tarticle  XXV  de  la  loi  du 
7  Janvier  1791,  sur  les  classes  des  gens  de  mer,  ainsi  que  de 
rarUclc  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791  relative  au  corps  de 
la  marine  ;  et  voulant  traiter  favorablement  les  olDcicrs  qui 
peuvent  être  susceptibles  de  leur  retour  au  service  et  être 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine,  décrète 
quMl  y  a  lieu  à  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  préalable- 
ment le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  V  Les  ofliciers  militaires  de  la  marine  ,  mention- 
nés en  Tarticle  XXV  de  la  loi  du  7  Janvier  1791,  sur  l-» 
classes  des  gens  de  mer  qui  avaient  quitté  le  service  de  la 
mer  avant  d'entrer  dans  celui  des  classes,  et  qui  seront  sus- 
cepUbles  de  leur  retour  au  service,  pourront  concourir  avec 
les  autres  officiers  militaires  des  classes  mentionnées  en 
rarliclc  XXIV  de  la  susdite  loi,  pour  la  nouvelle  organisa- 
tion du  corps  de  la  marine,  ou  pour  les  rcmpiacemeiils  qui 
seraienL  à  faire  après  ladite  organisation,  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pu  y  Olre  compris. 

»  11.  Les  sous-lieutenants  supprimés  qui  ont  servi  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  i)endant  la  dernière  guerre ,  et  qui 
ont  navigué,  avec  permission  du  ministre  de  la  marine,  sur 
les  navires  du  commerce,  depuis  qu'ils  ont  été  laits  sous- 
lieutenants  ,  peuvent  être  dispensés  du  service  exigé  par 
l'article  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791 ,  relative  au  corps  de 
la  marine,  et  concourir,  suivant  l'article  XIV  de  la  même 
loi,  avec  les  autres  sous-lieutenants  ,  pour  les  grades  de 
lieutenants  de  vaisseau  et  d'enseignes  entretenus ,  en  exé- 
cution de  la  susdite  loi  du  15  mai  1791. 

»  m.  Les  ofRciers  qui ,  après  avoir  été  compris  dans  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine ,  demanderont  leur  re- 
traite, ne  pourront  obtenir  une  pension  de  retraite  à  rai- 
son de  leur  nouveau  grade  ,  qu'après  la  cinquième  année 
de  leur  nouveau  service  pour  les  officiers  supérieurs ,  y 
compris  les  capitaines  de  vaisseau  ,  et  après  la  huitième 
année  de  service  pour  les  officiers  de  grades  inférieurs  et 
celui  de  ca])itaine  de  vaisseau.  » 

Sur  le  rapport  du  comité  de  division,  le  décret  sui- 
vant h  été  rendu  : 

«  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division  ,  déclare  valables  et  vérifiés  les 
pouvoirs  de  M.  Pucelle,  comme  suppléant  de  cette  législa- 
ture ,  nommé  par  procès-verl>al  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Somme  ,  du  7  septembre  1791.  En 
consé(pience,  décrète  qu'il  sera  admis  à  la  prestation  du 
serment  exigé  par  la  loi,  et  à  remplir  ses  fonctions  en  cette 
asseinbléi%  attendu  le  décès  du  sieur  Quillet  et  la  démis- 
sion précédente  du  premier  suppléant,  aux  Heu  et  place 
de  ce  membre  de  la  dépufation  du  département  de  la 
Sonnne,  qui  a  donné  sa  démission.  » 

M.  Prieur  présente,  de  la  part  de  M.  Delmassc, 
liomme  de  loi  h  Dijon  ,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Syst(hne  sur  Véduc(Uion  qu'il  convient  de  donner 
au  prince  royal. 

l/Asscinblée  nationale  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité d'instruction  publique,  et  la  mention  honorable 
au  p^oc^s-verbal. 

Les  recrues  levées  dans  la  ville  d'Agen ,  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  d'après  la  loi  du  25 


janvier,  sont  Introduits  à  la  barre  au  nombre  de  cent 
vingt 

Lun  d'eux  porte  la  parole  :  Nous  avons  terrassé 
dans  nos  foyers  l'aristocratie  et  le  fanatisme  ;  nous  y 
jouissions  des  bienfaits  de  la  constitution.  Vous  noua 
avez  appelés  à  la  défense  de  lu  patrie,  et  aussitôt  nous 
avons  cru  devoir  prendre  les  armes,  et  venir  vous 
donner  un  témoignage  de  notre  dévouement.  ^0U8 
nous  sommes  éloignés  des  frontières  de  notre  dépar- 
tement, parce  que  les  hautes  montagnes  qui  les  sépa- 
rent de  nos  ennemis  nous  disputaient,  pour  ainsi 
dire,  la  gloire  de  les  vaincre.  Nous  serons  fidèles  à  la 
constitution ,  nous  en  avons  prêté  le  serment  entre 
les  mains  de  nos  administrateurs,  de  nos  frères,  de 
nos  amis  ;  nous  venons  le  renouveler  entre  les  mains 
de  vous,  législateurs,  qui  êtes  nos  représentants  et 
nos  pères.  Les  citoyens  d'Agen  porteront  dans  les 
troupes  de  ligne  l'esprit  et  les  sentiments  des  gardés 
nationales.  (On  applaudit  )  Fraternité  envers  les  ci- 
toyens, force  k  la  loi,  (On  appiaudlL)  respect  pour  ses 
organes ,  obéissance  aux  règles  de  la  discipline  mili- 
taire :  (Des  applaudissements  plus  nombreux  encore 
hiterrompent  l'orateur.)  tels  sont  nos  devoirs  ,  telle 
sera  la  règle  Invariable  de  notre  conduite.  Rarement 
la  victoire  abandonne  les  drapeaux  de  la  liberté  :  nos 
ennemis  ne  l'obtiendront  qu'au  prix  de  notre  sang , 
et  alors  notre  sort  nous  paraîtrait  encore  digne  d'en^ 
vie.  Législateurs,  empressés  de  nous  réunir  aux  frères- 
d'annes  que  nous  avons  adoptés ,  nous  n'abuserons 
pas  long-temps  de  vos  moments  précieux,  l'arler  peu, 
frapper  fort  :  voilà  notre  devise.  (On  applaudit.)  Noos 
osons  former  une  demande  ;  c'est  que  M.  Laradière, 
vieux  militaire,  dont  le  patriotisme  a  excité  notre 
courage ,  obtieime  dans  le  régiment  un  grade  digne 
de  son  mérite.  Nous  jurons  nous  d'avoir  toujours 
pour  lui  la  même  obéissance  et  le  même  respect  que 
lorsqu'il  nous  commandait  dans  les  gardes  natio- 
nales. 

M.  le  président  répond  aux  citoyens  d'Agen  ;  ils 
sont  introduits  dans  la  salle  au  bruit  de  nombreux 
applaudisseuienls. 

M.  Dumas  :  Je  demande  l'impression  de  la  haran- 
gue lacédémonienne  des  citoyens  d'Agen.  Ils  ont 
formé  une  pétition  pour  avoir  à  leur  tête,  dans  le 
régiment  où  ils  vont  être  incorporés ,  celui  qtd  a  ea 
le  bonheur,  par  ses  discours  et  par  son  exemple^ 
d'exciter  l'ardeur  guerrière  de  toute  la  jeunesse  du 
département.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétitioa 
au  comité  militaire  et  au  pouvoir  exécutif;  et  je  crois 
qu'il  suffit,  à  cet  égard,  que  l'Assemblée  émette  son 
vœu  pour  qu'il  soit  aussitôt  remplL 

L'x\8semblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par  )L  Da- 
mas. 

M.*'*:  Je  dois  rendre  à  M.  Pétion,  maire  de  Paris, 
le  juste  tribut  d'éloges  qu'il  mérite,  pour  la  manière 
honorable  et  flatteuse  dont  il  a  accueilli  les  jeunes 
citoyens  d'Agen.  La  députation  l'avait  prévenu  de 
leur  arrivée,  mais  ne  lui  avait  point  demandé  de  lo- 
gement ;  il  s'est  empressé  de  leur  en  procurer,  et  ils 
sont  tous  logés  chez  les  officiers  municipaux  et  dics 
le  maire  lui-même.  (On  applaudit) 

M.  Brlssot  propose,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  M.  Dé- 
lesta rt 

Cotte  rédaction  est  adoptée. 

M.  Drissot  :  ,ic  croîs  que  Fade  d'accnsatlon  que 
l'Assemblée  vient  de  porter  la  met  dans  le  cas  d'or- 
donner que  communication  soit  faite  au  comité  di- 
plomatique de  la  correspondance  de  M.  Delcssart  avec 
les  envoyés  do  France  aans  les  diiïérentos  cours. 

IM.  ItF.CQUKT  :  La  proposition  de  M.  lirissot  me  pa- 
raît contraire  à  la  constitution.  La  correspondance 
dans  toutes  les  relations  extérieures  de  la  France  ap- 
partient uniquement  au  pouvoir  exécutif,  et  elle  ne 
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doit  Jamais  ^trc  commnniquf^c  au  corps  législatif; 
sans  cola  vous  donnez  aux  relations  extérieures  une 
publicité  infiniment  dangereuse.  On  ne  peut  faire  une 
exception  à  une  loi  par  la  raison  que  le  ministre  de 
la  justice  est  accusé  ;  car  il  ne  nous  ap|)artlent  pas  de 
faire  une  exception  que  la  constitution  n'a  pas  faite. 

M.  Brissot  :  La  communication  de  la  correspon- 
dance du  ministre  est  d'autant  plus  importante  que , 
sans  cette  correspondance ,  il  est  impossible  d'exami- 
ner Taccusation  portée  contre  M.  Delessart,  ni  môme 
de  reconnaître  son  innocence.  Ijorsque  la  consiituiiOD 
a  donné  au  roi  seul  d'entretenir  des  relations  exté- 
rieures, ce  droit  ne  lui  a  été  délégué  que  pour  être 
exercé  comme  toutes  les  autres  fonctions  du  pouvoir 
exécutif,  sons  la  responsabilit:^  du  ministre  :  or,  il  est 
évidemment  impossible  que  l'Assemblée  exerce  cette 
responsabilité  contre  M.  Delessart ,  si  elle  ne  se  fait 
représenter  toutes  les  pièces ,  tous  les  actes  émanés 
de  lui  pendant  son  administration.  (On  applaudit.  ) 

M.  (;iiADET  :  Si  M.  Becquct  avait  voulu  lire  toute  la 
constitution ,  il  aurait  vu  que ,  quoique  le  roi  soit 
chargé  du  soin  des  relations  extérieures,  le  corps  lé- 
gislatif néanmoins  devient ,  dans  certains  cas ,  juge  de 
ses  relations.  Par  exemple ,  le  roi  négocie  les  traités, 
et  c'est  le  corps  législatif  qui  les  ratliie ,  et  dans  ce 
cas  il  est  impossible  au  corps  législatif  de  ratifier  un 
traité  on  connaissance  de  cause ,  s'il  ne  se  fait  repré- 
senter la  correspondance.  iVinsi,  il  existe  dans  la 
constitulion  des  cas  où  les  correspondances  ministé- 
rielles doivent  être  communiquées  au  corps  législatif  ; 
mais  celte  communication  devient  nécessaire,  surtout 
lorsqu'il  faut  sauver  la  liberté  et  la  constitution  «  com- 
promises par  les  prévarications  d'un  ministre.  Dire 
qu'alors  le  corps  législatif  ne  peut  se  faire  représen- 
ter les  preuves  de  ces  prévarications ,  c'est  dire  qu'U 
est  au  pouvoir  du  ministre  des  afTaires  étrang^res  de 
traliir  impunément.  Il  suffit ,  je  crois ,  de  présenter 
la  question  en  ce  sens,  pour  faire  voir  combien  l'opi- 
nion de  M.  Ikîcquet  serait  dangereuse.  J'ajoute  que 
lorsqu'au  premier  janvier ,  lorsque  dans  le  mois  de 
février  vous  avez  décrété  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  communiquerait  sa  correspondance 
pour  voir  où  on  «'tait  la  situation  de  la  France,  per- 
sonne alors  ne  s'y  est  opposé.  Ici  il  semble  qu'on 
n'élève  dos  difficultés  que  pour  accorder  l'impunité  à 
on  ministre.  (On  applaudit.)  M.  Brissot  s'est  borné  à 
demander  que  l'Assemblée  se  fit  représenter  la  cor- 
res|K)ndance  diplomatique  depuis  que  M.  Delessart 
est  en  place.  Je  demande  que  pour  que  l'on  connaisse 
enfin  toutes  les  trames  ourdies  contre  la  liberté ,  et 
pour  qu'aucun  coupable  n'échappe ,  l'Assemblée  se 
fasse  représenter  la  correspondance  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  compter  de  l'époque  du  20  juin 
dernier.  (On  applaudit.  ) 

M.  Lacroix  :  I/Assemblée  ne  peut  plus  discuter 
pelle  question,  puisqu'elle  se  trouve  jugée  par  l'uudes 
articles  de^l'acte  d'accusation  qu'elle  vient  de  porter. 

L'Assemblée  forme  la  discussion. 

M.  Boulanger  :  Je  ne  puis  participer  à  une  déli- 
|>ération  de  colle  nature,  i>arce  qu'elle  est  absolument 
contraire  à  la  constitution.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
nmres.) 

M.  GuADET  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  laisse 
pas  introduire  dans  son  sein  l'abus  si  intolérable  des 
prolestations  contre  les  décrets  votés  par  la  majorité. 
(On  applaudit.  )  Je  demande  que  M.  Boulanger  soit 
rappelé  à  Tordre  avec  censure. 

M.  Boulanger  :  J'observe  au  préopinant  et  aux 
membres  qui  ont  paru  donner  leur  assentiment  à  son 
opinion,  que  je  n'ai  point  protesté  contre  un  décret 
de  l'Assemblée,  puisque  je  n'ai  pu  protester  contre 
ce  qui  n'existait  pas.  Ouelle  est  donc  la  déclaration 
que  i'ai  faite  ;  j'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  consentir 
«Il  décret  proposé,  parce  quo  je  le  regardais  comme 


amtraire  à  la  constliution.  Or,  je  me  «Us  obligé,  et 
j'ai  juré  dans  cette  trilmne  de  ne  jamais  proposer  ni 
consentir  rien  qui  soit  contraire  ft  la  constitution. 
Comme  je  regarde  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  Bris- 
sot  comme  constitutionnel ,  si  la  liberté  des  opinions 
existe,  j'ai  eu  le  droit  de  faire  ma  déclaration. 

M.  Lacretelle  :  Ce  que  M.  Brissot  propose  est 
l'exercice  d'un  droit  qui  n'est  pas  bien  déterminé 
par  la  constitution,  quoiqu'il  soit  dans  l'esprit  de  la 
constitution.  Je  demande  donc  que  nous  discutions 
cette  question  avec  la  maturité  qu'exigent  toutes  cel- 
les où  il  s'agit  de  faire  une  application  de  la  consU- 
tution,  et  qu'elle  soit  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
de  législation.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Lagrevole  :  Il  est  important  que  toutes  les  fois 
qu'un  membre  prétend  qu'un  projet  de  décret  porte 
atteinte  à  la  constitution,  ce  genre  de  difliculté  soit 
bien  éclairci.  Voici  ce  que  porte  la  loi  du  25  mai  i  791, 
une  de  celles  que  TAssembiéc  constituante  a  mainte- 
nues en  vigueur  par  son  décret  de  clôture  de  la  cons- 
titution. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  la  corres- 
pondance avec  les  ministres,  présidents  ou  autres 
agents  que  le  roi  enverra  auprès  des  puissances 
étrangères^  et  il  sera  tenu  de  donner  au  corps  légis- 
latif des  instructions  relativement  aux  affaires  exté- 
rieures, dans  les  cas  et  les  époques  qui  sont  déter- 
minées par  la  constitution,  et  notamment  h  l'époque 
d'une  paix  ou  d'une  guerre.  » 

Je  demande  si  ce  n*est  pas  un  des  cas  prévus  par 
la  constitution,  que  celui  où  le  corps  législatif  doit 
accuser  et  poursuivre  un  ministre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer 
sur  l'ajourne  meut. 

M.  M.\jLHË  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse 
représenter  toute  la  correspondance,  depuis  le  1*'  mai 
1789. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Brissot ,  amendé  par 
M.  Mailhe,  est  adopté  presqu'à  l'unanimité. 

M.  GE!<i80N!fÉ  :  C'est  h  nous  qu'il  appartient  d'é- 
carter les  erreurs  dont  on  cherche  à  environner  le 
trône  ,  d'éclairer  le  roi  sur  la  conduite  que  prescri- 
vent les  circonstances.  Tel  est  le  but  d'un  projet  d'a« 
dresse  que  je  veux  présenter  à  l'Assemblée,  si  elle 
veut  en  entendre  la  lecture. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  cette  lecture. 

Extrait  du  projet  d'adresse. 
Sire,  un  décret  d'accusation  est  une  mesure  péaiblc  qu'il 
a  coûté  k  TAssciiiblée  nationale  de  prendre  ;  vous  ne  pou- 
vez que  l'approuver ,  parce  que  le  patriotisme  du  trône  :t 
doit  pas  différer  de  celui  des  représentants  de  la  nation.  La 
franchise  est  le  besoin  du  j>eupie  ;  elle  seule  peut  amener  la 
confiance  sur  laquelle  re|M>scut  Tordre  et  la  paix.  Le  cabi- 
net de  France  a  été  livré  long-temps  i  l'intrigue  et  i  Tinté- 
ret  particulier.  La  conflance  qui  lui  est  nécessaire  aujour- 
d'hui exige  donc  que  vous  y  placiex  des  hommes  connus  par 
leur  dévouement  à  la  cause  de  la  iil)erté.  11  faut  un  grand 
éclat  de  patriotisme  autour  du  trône ,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
offusqué  des  soupçons  légitimes  que  nos  ennemis  communs 
avaient  fait  naître.  Un  ministre  est  coupable ,  Sire,  s'il  veut 
garder  un  poste  public ,  quand  il  y  est  environné  par  la  dé- 
fiance ,  parce  que  bientôt  il  provo<iue  les  doutes  contre  vous- 
même  ;  son  devoir  est  alors  de  vous  dire  :  Je  quitte  le  poste 
où  vous  m*avles  placé ,  pour  vous  prouver  que  Je  n'en  suis 
pas  Indigne.  Consultci  vos  goûts  pour  vous-même  et  le  vceu 
de  la  nation  dans  le  choix  de  vos  ministres. 

C'est  ainsi  qu'on  devrait  vous  parler,  au  lieu  de  vous  faire 
entendre  qu'il  y  a  en  France  une  autre  nation  que  celle  quo 
nous  représentons.  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  vous  roidir 
contre  es  conseils  les  plus  désintéressés.  Comment  garder 
le  silence ,  quand  nous  avons  vu  qu'ime  classe  nomhrcusc 
de  cioycns  vous  était  di^ignée  comme  ennemie,  et  qu'on 
vous  a  proposé  conutï  elle  un  appui  7  Non ,  Sire ,  vous  n'a- 
vez pas  entendu  sans  frémir  la  proposition  de  renouveler 
ces  temps  affreux  où  une  faction  coupable ,  rangée  sous  des 
étendards  étrangers,  déchirait  le  royaume.  Le  ministre  vous 
a-l-il  dit ,  que  vous  servir  do  cette  mesure ,  c'éUîl  vous  dé< 
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trôner?  SI  les  prineos  étrangers  sont  les  appuis  du  trône , 
iU  en  sont  les  maîtres  ;  sMIs  ont  la  force  d'être  protecteurs, 
ils  auront  celle  dVlrc  conquérants.  Entrés  dans  le  royaume 
sans  y  rencontrer  la  mort,  Ils  seraient  insensés  d'en  sortir. 
Ceux  qui  annoncent  aujourd'hui  tant  de  commisération , 
n*ont-iis  pas  encore  les  mains  teintes  du  sang  des  nations 
que  leurs  guerres  ont  désolées  ?  Qu'ils  fassent  le  bonheur 
de  leurs  peuples  avant  de  se  mêler  de  celui  des  Français  ! 
qu'ils  n'ôtent  pas  la  paix  à  leurs  cultivateurs ,  pour  l'espé- 
rance de  ravager  nos  moissons  !  lis  ont  peiur  de  la  liberté , 
et  ils  allument  les  dissentions  qu'ils  veulent  prévenir.  Poli- 
tiques sans  prévoyance ,  ils  se  font  le  mal  qu'ils  redoutent. 
Le  seul  peuple  qui  ait  respecté  notre  révolution  est  libre 
comme  nous  ;  et  loin  d'être  jaloux  de  nos  succès,  11  a  déposé 
sa  rivalité  quand  il  a  pu  croire  que  la  liberté  allait  lui  don- 
donner  des  frères.  Celte  comparaison  n'honore  pas  d'an- 
ciens alliés  qui  ont  reçu  nos  services ,  et  en  échange  nous 
ont  rendu  des  menaces. 

On  se  plaint  des  désordres  qui  affligent  la  France.  Eh 
qui  est  plus  intéressé  que  nous  à  les  détruire  7  Qu'on  n'en- 
trave pas  nos  efforts ,  et  la  paix  renaîtra.  On  vous  repré- 
sente comme  un  roi  qui  ne  règne  pas.  Comment  vos  minis- 
tres n'ont-ils  pas  répondu  à  ceux  qui  vous  offraient  une 
protection,  que  les  rois  de  France  ne  sont  pas  accoutumés 
à  ce  genre  d'insulte ,  et  que  vous  proposer  des  moyens  de 
faire  la  guerre  à  la  nation  dont  vous  êtes  le  roi,  c'était  vous 
faire  la  seule  injure  que  vous  ne  pardonneriez  Jamais.  On 
TOUS  a  fait  craindre  Texagération  des  partis  :  que  ceux  qiU 
vous  environnent  écartent  tout  motif  de  soupçon,  et  les  sys- 
tèmes exagérés  se  mettront  au  niveau  de  la  loi.  Ils  s'élèvent 
ou  s'abaissent  suivant  la  conduite.des  dépositaires  de  votre 
autorité  :  qu'on  cesse  de  conspirer  contre  la  liberté  publi- 
que ,  et  la  modération  reprendra  son  empire.  Méfiez-vous, 
Sire ,  de  ceux  qui  parlent  haut  pour  le  |)euple  et  qui  vous 
parient  bas  contre  lui.  On  veut  discréditer  l'Assemblée  na- 
tionale ,  amener  une  contre-opinion ,  saper  la  constitution, 
en  s'abandonnant  à  la  licence  et  à  l'anarchie. 

Supposez-vous  à  la  place  d'un  simple  citoyen  de  l'empire 
qui  sort  de  l'oppression  plutôt  qu'il  ne  Jouit  de  la  liberté  ; 
voyez  les  ministres  payant  pour  être  injuriés  ;  voyez  des 
hommes  prenant  le  masque  de  la  populai-i  lé  pour  calomnier 
plus  sûrement  les  amis  du  peuple  ;  voyez  écarter  du  minis- 
tère l'iiommc  qui  y  montrait  de  l'activité  et  du  zèle.  Vous 
ne  seriez  pas  tranquille  ;  les  ténèbres  vous  feraient  peur  ; 
vous  invo(|ueriez  la  lumière  ,  nous  l'invoquons ,  Sire  :  for- 
mez un  ministère  qui  veuille  sincèrement  l'égalité,  la  liber- 
té ,  qui  marche  unanimement  dans  les  limites  tracées  par 
la  constitution.  Fuyez  ces  intrigants  que  vous  avez  vus , 
dans  des  temps  plus  reculés ,  ramper  autour  de  vous  ;  ils  ne 
TOUS  aiment  pas  mieux  que  la  liberté  qu'ils  ont  paru  ser- 
vir; ils  se  déchaînent  contre  ceux  qu'ils  n'ont  pu  séduire; 
et,  après  avoir  provoqué  les  désordres,  ils  nous  reprochent 
de  ne  les  point  arrêter.  Nous  le  savons ,  nos  ennemis  com- 
muns essaient  de  vous  inspirer  des  terreurs  ;  nous  enga- 
geons notre  sûreté  personnelle  pour  celle  de  votre  Majesté. 
Qu'on  ne  dise  plus ,  quand  on  ne  fait  rien ,  que  rien  ne 
peut  se  faire.  Que  tous  voyageurs  auprès  des  cours  étran- 
gères n'y  soient  que  pour  nous  ménager  des  alliés ,  ou 
éclairer  ies  trames  que  l'on  ourdirait  contre  nous  ;  com- 
mençons la  guerre,  si  on  ne  veut  pas  nous  répondre  de  la 
paix  ;  que  les  puissances  renoncent  solennellement  &  nous 
troubler,  ou  que  nous  sachions  interpréter  leur  silence. 
Arrachez ,  Sire ,  tout  espoir  à  nos  ennemis  déclarés  ou  se- 
crets :  l'amour  du  peuple  sera  votre  récompense. 

M.  Bazire  :  L'adresse  qui  vient  de  vous  ôlre  lue  , 
renferme  des  beautés ,  mais  elle  renferme  aussi  des 
erreurs  graves  ;  elle  porte  surtout  ua  caractère  de 
doléance  qui  ne  convient  point  à  l'Assemblée  natio- 
tionale.  La  constitution  nous  a  chargés  de  poursuivre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais  non  pas  de  ies 
éclairer,  de  les  endoctriner.  (On  murmure  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  d'adresse  qui  vient  de  vous 
être  lu. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  dans  diverses  parties  de 
la  salle. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des 
observations. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  point  entendus, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  l'impression  du  projet  d'adresse^ 


—  La  question  préalable  est  rdclamée  sur  cette  pro- 
position. 

Après  trois  épreuves  successives ,  la  proposition 
d'impriner  l'adresse  présentée  par  M.  Gensonné  est 
rejeiée. 

IM.  Gensonné  :  J'espérais ,  en  proposant  cette 
adresse,  qu'elle  obtiendrait  une  approbation  générale; 
mais  puisqu'elle  ne  produit  point  l'effet  que  j'en  at- 
tendais, je  la  retire. 

M.  Lacuée  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  les  U  millions  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

nistoirc  de  la  vacance  du  trône  impérial ,  Urée  de  mé- 
moires authentiqnes.  A  Paris,  chez  M.  Lavillette ,  rue  du 
Battoir,  n.*  28. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musiooe.  —  Au;ourd*hoî 
Castor  et  PoUux  ,  tragt'die  lyrique  en  3  actes. 

THEATRE  DE  LA  Natcon.  —  Aujourd'hui  ie  Sien- 
teur^  iuîvî  de  la  Gageure.  -  M.  Préviilc  joaera  dans  les 
dcuK  pièces. 

TiiKATRE  Italien.  —  Auiourd'huî  7*0//!  Jones  ^ 
musique  ,  et  la  1 7*  reprcs.  de  Philippe  et  Georgette, 

Théâtre  Français,  rue  I^icUcliru.  —  Aujourd'hui 
les  Fausses  Confidences^  suivi  de  la  Jeune  Hôtesse, 

Théâtre  de  la  rue  Feyueau  ,  ci -devant  de  .Mos- 
SIEUR.  Aujourd  hui  l'Italiana  in  Loiuira^  opéra  italien. 

Théâtre  DE  >r''  Montansiër,  au  Paiais-lioyal.— 
Aujourd'hui  les  Folies  amoureuses ^  comédie  on  5  actes, 
suivi  du  IJi'ptt  amoureux  et  du  Désespoir  de  Jocrisse* 

Théâtre  DU  MARAlS,rut>Coulurc-dainle-CaUieiiiie. 
Aujourd  hui  la  Fausse  Agnès^  suivi  des  Plaideurs, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-D£-VILLE  DE  PARIS. 
Six  ileruiers  mois  de  «791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 27  5(8. 

Hambourg 3ti3. 

Londres 15  5[S 

Madrid 29  1.5  s. 


Cadix 29   i.  Si. 

Gùues 186. 

Livounie ]  96. 

Lyon ,  P.  des  Rois,  au  |u  •  • 
Bourse  du  1 4  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2i>00  liv..  2190,83, 82  l[2,8â,80.85 

Emprunt  d*octobrc  de  500   liv 450. 

Emp.  de  duc.  1782.  Quit.  de  fin  au  pair IfS  p. 

—  Sorties 

—  de  125mil.déc.  1784 7  li2,ll4Ji8J,6  7iS, 

3 5p,5|8,3i*  ^ 

—  Sorties 3|i  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  1(4,  l|8  b. 

—  sans  bulletin 6  Ii4,6,6  I|S.6,j  1|2  b. 

—  sort,  en  viager 10,9  3|4b. 

Bulletin 74. 

—  sortis 9?. 

Recomiaissance  de  bulletins 

—  Soi  lies 104. 

AcL  nouv.  des  [udes....   1330,25, 23,24, 26, 2S,25,?4, 

23,22,20,19,17. 

Caisse   d*escompte 3905,900,896,92,93,900. 

Demi-Caisse 1950,46,40,42,15. 

Emp.  de  80  mill.  d*août  1789  1[8b.  au  pair  Ii2,l|8p. 
Assur.  contre  ies  încend.  505,500,498,90,95,94,92,90, 
88.86,85,84,83. 

—  à  vie  .  ,  595,90,92,90,85,80,70,72,74,72,70,08. 
Contrats.  1''  classe  à  5  p.  0(0 98  )i2,l|4. 

—  2'  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15* 92,1(2. 

—  y  idem  k  h  p.  0|0  suj.  au  15* 88  J|2,88. 

•-  4«  id^m  à  6p  0(0  sii}.  ao  10<  et  2  s.  p.  I 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  HOMTEIIR  11VER8EL. 

Mercredi  16  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAISEMARK. 

De  Copenhague  ,  ie  i*' /évner.  —  11  a  régné  le  mois 
dernier  dans  cette  capitale  une  maladie  épidémiquc  putride 
qui  a  enlevé  un  grand  nonibi*c  de  personnes.  Ce  fléau  n'a 
point  encore  disparu.  L'envoyé  de  France ,  M.  de  la  Houze, 
en  a  été  dangereusement  atteint.  Les  médecins  ne  savent  à 
quoi  attribuer  une  épidémie  si  dangereuse.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  c'est  qn'il  ne  faut  pas  en  chercher  la  cause  dans 
l'intempérance  des  Danois  ;  car  si  on  se  rappelle  la  loi 
somptuaire  publiée  en  1783,  on  sera  convaincu  que  les 
Danois  doivent  être  sobres  comme  des  Spartiates;  car  même 
les  gens  riches  sont  astreints  à  une  règle  économique , 
comme  on  en  pourra  juger  par  Tarticle  XY  de  la  loi  de 
1783. 

•  XY.  Il  ne  sera  permis  de  donner  désormais ,  aux 
dîners  que  six  plats,  en  comptant  les  grands  et  petits;  et 
ensuite ,  outre  les  salades  et  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
étant  du  crû  du  piys ,  tout  au  plus  quatre  plats  de  dessert, 
outre  les  fruits  indigènes  ;  de  sorte  que  toutes  confitures 
étrangères ,  tant  sèches  que  liquides ,  ne  seront  plus  ser- 
vies. Aux  soupers,  aucun  sujet  du  roi  ne  pourra  donner 
plus  de  six  plats ,  tant  grands  que  petits ,  et  outre  les  sala- 
des ,  tout  au  plus  deux  plais  de  dessert  avec  des  fruits  du 
pays.  A  table  et  ailleurs,  lorsqu'on  a  des  convives,  il  ne 
sera  pas  permis  de  donner  d^autres  vins  que  des  vins  blancs 
ou  rouges  de  France  ,  avec  les  vins  de  Malaga  et  de  Ma- 
dère. Tous  autres  vins  fins  et  liqueurs,  ainsi  que  le  vin 
vieux  de  Fiance  et  la  bierre  étrangère  son!  défendus.  On 
pourra  néanmoins  donner  du  punch.  Aux  noces  et  à  d'au- 
tres festins  semblables ,  on  pourra  ajouter  deux  plats  et 
deux  articles  de  dessert  au  nombre  fixé  pour  les  repas  or- 
dinaires. Enfin,  à  compter  du  1*'  octobre  1783  ,  on  ne 
pourra  servir  aux  repas,  ni  mettre  en  vente  ou  annoncer,  à 
cet  effet ,  dans  les  gazettes ,  des  comestibles  étrangers  ni 
aucune  espèce  de  mets  préparés  chez  l'étranger  ,  et  dont 
les  principaux  ingrédients  se  trouvent  dans  le  pays.  » 

POLOGNE. 

De  ranovle  ^  le  15  février,  —  On  médite  sûrement 
quelque  cliose  contre  notre  nouvelle  constitution  ,  qui  est 
une  épine  dans  les  yeux  des  cours  qui  nous  environnent. 
On  ()l)3erve  du  mouvement  dans  la  Galicic ,  où  l'on  a  com- 
mencé à  faire  des  magasins.  L'envoyé  de  Prusse  a  déclaré 
que  le  traité  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  avec  la  république 
ne  trouvait  aucune  application  à  notre  nouvelle  constitution, 
et  qu'il  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  rien  qui  pût  y 
avoir  le  moindre  trait.  L'impératrice  de  Russie  est  irritée 
contre  nous  \mr  plus  d'une  raison  ;  à  Tinstigation  de  la 
Prusse,  nous  avons  secoué  son  joug ,  et  aujourd'hui  le  ca- 
binet de  Berlin  nous  abandonne;  la  Russie  fomente ,  pro- 
tège les  mécontents  dans  les  provinces;  les  troubles  sont 
sur  le  point  d'éclater  dans  l'ilkraine ,  et  on  assure  que 
sous  peu  il  paraîtra  un  manifeste  de  confédération  dont  on 
nomme  pour  chefs  les  généraux  Polocki  et  Rsewuski.  On 
nous  suscitera  une  guerre  civile  sous  la  protection  des  trois 
cjurs  environnantes ,  qui ,  pour  prix  de  leur  protection , 
l'niront  par  un  nouveau  partage  à  leur  convenuiice  et  par 
le  nouvel  asservissement  de  la  Pologne.  Il  faut  en  convenir, 
la  morale  de  ta  politique  des  cours  est  sublime. 

Le  1 1  de  ce  mois  on  a  donné  ici  la  chasse  aux  juifs  ;  le 
règlement  que  l'on  a  exécuté  à  leur  égard  est  bien  sévère. 
Yoici  ses  principales  dispositions  : 

«  Tous  les  juifs  qui  n'ont  pas  de  boutiques  évacueront  ^ 
dans  huit  jours ,  la  ville  et  son  territoire  ;  les  marchands 
juifs  ne  pourront  avoir  chez  eux  que  trois  commis  ou  do- 
mestiques; le  brocantage  des  juifs  est  absolument  défendu  ; 
les  brasseurs  d'eau-de-vie  juifs  ne  iHJurrout  faire  vendre  en 
détail  des  eaux-de-vie  par  des  juifs;  il  ne  pourra  y  avoir  ici 
ipe  15  aubergistri  juif»;  les  }iiifi  étrangers  arrivant  ici 
2*  SMe.  —  Tome  //, 


pour  afiaires  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  i  U 
police ,  etc.  » 

Des  mesures  si  rigoureuses  ne  uuraient  avoir  leur  prin- 
cipe  que  dans  l'intolérance  des  chrétiens ,  ou  dans  la  cor^ 
ruption  et  l'abjection  des  juifs.  Il  est  vrai  que  depuis  long- 
temps on  reproche  aux  juifs  de  Pologne  une  infinité  de 
maux  qui  désolent  ce  pays  ;  mais  lorsqu'on  remonte  i  U 
source  de  ces  maux ,  il  faut  plutôt  en  accuser  les  grandi 
et  les  riches,  dont  l'avarice  s'est  servie  des  juifs,  comme 
intermédiaires ,  pour  l'oppression  des  ouvriers  et  des  mal- 
heureux paysans. 

Le  prince  Jablonowski ,  avant  de  se  rendre  i  son  poste  à 
Berlin ,  a  lait  un  voyage  à  Dresde.  —  L'envoyé  de  Prusse  , 
M.  de  Lucchesini,  déclare  hautement  depuis  quelque  temps 
que  le  traité  du  roi,  son  maître,  avec  la  république  de 
Pologne,  n'est  point  applicable  à  la  constitution  du  3  mai , 
et  qu'en  conséquence  S.  M.  ne  prenait  aucune  part  à  ce 
qui  pourrait  avoir  rapport  à  cette  constitution. 

Le  général  Jadicki ,  qui  commande  une  division  de  nos 
troupes  dans  la  Lithuanie ,  s'éiant  aperçu  de  quelques 
mouvements  des  troupes  russes  dans  la  Russie  blanche ,  a 
fait  avancer  quelques  régiments  vers  la  frontière.  Il  est  sûr, 
au  reite  ,  que  le  général  de  la  couronne ,  BraiJ^'ki  ^  a  reçu 
du  roi  l'ordre  de  rendre  l'armée  mobile. 

Des  lettres  d'Ukraine  confirment  le  bruit  que  quarante 
mille  Cosaques  vont  se  rendre  sur  les  terres  du  comte 
Potocki ,  et  que  ce  général  est  décidé  à  se  mettre  lui- 
même  à  leur  tète  pour  agir  contre  la  nouvelle  cons- 
titution. 

ESPAGNE. 

Extrait  d*une    lettre    de  Madrid  ^   le    1*'  mars.   

M.  Bourgoing,  envoyé  de  la  nation  française,  s'est  rendu 
dimanche  dernier  à  Aranjuez  et  a  remis  à  M.  le  coiuto 
de  Florida-Blanca  les  paquets  ministériels  dont  il  était 
chargé. 

Lnndi  le  roi  a  assi'mblc  son  conseil  d'Etat,  et  on  y  a 
rendu  les  décrets  que  je  vous  envoie. 

M.  le  comte  de  Florida-Blanca  a  été  arrêté  le  mardi  à 
trois  heures  du  matin;  il  est  parti  une  heure  après  sous 
l'escorte  de  huit  hommes ,  pour  Murcie  où  il  est,  dit-on, 
exilé. 

M.  le  comte  d'Aranda  I*a  donc  remplacé ,  mais  par  in- 
térim ,  et  est  en  outre  nommé  piésident  du  conseil 

M.  Bourgoing  est  parti  hier  pour  chercber  la  réponse  à  ses 
dépêches.  Il  est  revenu  aujourd'hui  à  trois  beures  après 
midi.  Son  courrier  ne  tardera  pas  à  partir.... 

Peut-être  augurera-t-on  favorablement  en  France 

du  renvoi  de  M.  de  Florida-Blanca,  et  du  successeur  qu'on 
lui  a  donné.  Ce  sera,  je  le  pense ,  une  nouvelle  méprise. 
Yous  rappelez-vous  ma  dernière  lettre  ?  je  vous  y  mar- 
quais, il  y  a  déjà  quelque  temps,  que  M.  de  Florida- 
Blanca  considérait  la  révolution  française  en  vériluble 
homme  d'état,  et  non  pas  en  homme  de  cour  ;  qu*il  n'avait 
pas  tenu  a  lui  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ne  se  com- 
promissent point  de  si  bonne  heure  et  siouvurienicul  avec 
la  nation  française,  par  les  secours  et  les  marques  d'aflec- 
tion  tant  de  fois  prodigués  aux  princes  français  fugitifs  et 
à  leur  faction.  Alors  je  vous  marquai  que  le  ministre  ve- 
nait de  découvrir  qu'il  s  était  formé  à  la  cour  un  parti 
d'aristocrates  français,  qui,  par  de  secrètes  menées,  s'était 
rendu  maître  des  délibérations  du  conseil.  MM.  la  Vau- 
guyon,  le  ci-devaut  duc  d'Avré,  le  ci-devaut  évtViue 
d'Arras ,  etc.  étaient  censés  être  les  agents  des  princes  fu- 
gitifs, et  les  directeurs  cachés  des  résolutions  du  roi  et  de 
la  reine  :  or,  depuis  cette  époque,  les  ambassadeurs  de  Co- 
blenlz  n'ont  fait  qu'augmenter  leur  ascendant ,  au  point 
que  je  n'ai  pu  me  défendre  de  l'idée  qu'en  France  même 
il  y  avait  quelque  intrigue  indirectement  correspondante 

avec  les  systèmes  coblentzois Il  n*est  pas  moius  vrai 

que  j'attribue  la  disgrâce  de  M.  Florida-Blanca  h  Tae* 
tien  dci  intrigues  françaises  que  nous  avons  ici. 
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Quant  k  M.  d'Aranda,  sur  quel  fondement  croira-ton 
que  ce  nouvpnn  ministre  dût  être  plus  hvorabic  à  la  na- 
tion française?  On  dira  peut-être  que  c'est  un  de  ses  prin- 
cipes politiques  les  plus  fermes,  que  la  cour  d'Espagne  ne 
doit  jamais  se  séparer  de  la  cour  de  France,  et  que  le 
pacte  de  famille  est  un  Térilable  palladium.  Mais  s*agit-il 
d*aulre  chose  dans  la  profession  de  cette  maxime  que  de 
soutenir  des  a\*antages  personnels  et  réciproques  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon  ?  Eh  !  qui  s'aTÎsera  de 
penser  que  M.  d^Aranda  s*éle?anl  tout-à-coup  à  la  hauteur 
des  circonstances  où  la  France  se  trouve  aujourd'hui, 
ioiige  i  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  français ,  et 
à  saisir  dans  hi  constitution  même  de  celte  nation  les 
moyens  qu'elle  lui  présente  d'entretenir  l'intelligence  et 
la  bonne  amitié,  non  i>as  entre  les  deux  rois  de  la  même 
famille ,  mais  entre  les  gouvernements  des  deux  peuples... 
D'ailleurs  ^  M.  d'Aranda  dont  on  connaît ,  surtout  en 
France,  l'expéricnre  et  l'habileté  diplomatique,  a  long- 
temps pratique  l'art  de  mener  à  son  gré  l'ancienne  cour 
et  l'ancien  ministère  de  ce  royaume.  Il  ne  renoncera  pas 
aisément  à  l'espoir  de  revoir  le  temps  où ,  diriger  le  mi- 
nistère français ,  fut  pour  lui  comme  une  mission  hono- 
rable et  facile.  Un  assez  long  séjour  en  France  l'a  mis 
dans  les  rapports  les  plus  intimes  avec  vos  princes ,  vos 
anciens  ministres ,  vos  anciens  magistrats  et  tant  d'autres 
émigrés,  les  plus  grands  ennemis  du  peuple  français. 

Il  est  impossible  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  n*ait 
point  conservé  avec  le  ministre  espagnol  des  liaisons  dont 

les  circonstances  augmentent  le  prix ;  je  me  rappelle 

avoir  entendu  conter  i  Miralieau  ,  qu'étant  un  jour  i  dis- 
puter avec  M.  de  Calohne  sur  je  ne  sais  quel  projet  de 
commerce ,  ce  ministre  lui  objecta  les  ménagements  qu'il 
y  fallait  garder  absolument  pour  M.  d'Aranda  :  C'est ^  dit 
M.  de  Calonne,  un  homme  de  caractère  ;  vous  vojes,  ré- 
plique Mirabeau,  ce  que  peut  le  caractère^  ajons-en 
donc!  Je  reviens  à  M.  de  Florida-Blanca  :  le  prompte  sé- 
vérité dont  le  roi  a  usé  envers  lui  me  parait  tenir  des  em- 
portements où  plus  d'une  fois  les  nouvelles  de  France  ont 
jeté  Sa  Majesté  Espaguole  ,  témoin  un  certain  journal  de 
Paris,  que  le  roi  déohira  un  jour  en  mille  morceaux;  c'é- 
tait ,  si  je  m'en  souviens  bien ,  lors  de  la  suppression  des 
titres  de  la  noblesse.  Je  pense  donc  que  le  ministre  d'Es- 
pagne a  été  traité  par  la  cour ,  dans  cette  occasion ,  avec 
autant  d'humeur  que  la  feuille  Parisienne  ,  mais  heureuse- 
ment pas  encore  de  la  même  manière....  Au  surplus,  pour 
juger  M.  d'Arauda,  patience,  attendez  les  œuvres  et  gar- 
dez nui  présomption,  etc 

Décret  royal  qui  rétahUt  le  conseil  d'Etat^  et  nomme 
le  comte  d*Aranda  doyen  de  ce  conseil. 
J'ai  déterminé  de  rétablir  en  exercice  mon  conseil 
d'Etat,  dont  je  me  regarde  comme  le  président,  et  je 
veux  en  conséquence  que  Texercice  de  la  junte  suprême 
d'Etat,  créée  le  8  juillet  1787,  soit  supprimé.  Cependant, 
ayant  jugé  convenable  de  donner  à  mon  conseil  d'Etat  la 
consistance  nécessaire  a  mon  service  royal,  je  veux  que 
tous  les  secrétaires  d'Etat  et  des  dé|iécbcs ,  selon  leurs 
emplois,  soient  membres  ordinaires  du  conseil;  que  celui 
qui  était  particulièrement  rhargé  d'une  affaire  dont  il  sera 
question,  et  qui ,  par  mon  ordre,  sera  appelé  au  conseil, 
n'y  ait  point  voix  délil>érdtive,  mais  seulement  voix  con- 
sultative, c'est-à-dire,  qu'il  y  expose  ses  vues  pour  ins- 
truire et  guider  les  autres  membres  du  conseil,  en  expli- 
quant les  motifs  de  son  avis  dans  une  affaire  dont  il  se 
trouvera  bien  informé ,  romme  étant  de  son  département. 
Pour  la  direction  de  mon  conseil ,  je  déclare  que  le  titre 
tt  les  fonctions  de  doyen  seront  à  mon  choix ,  sans  que  ce 
titre  et  ces  fonctions  soient  attribués  au  plus  ancien  mem- 
bre, me  réser\'ant  de  nommer  à  cette  place ,  ou  un  mem- 
bre du  conseil ,  ou  toute  autre  personne  que  je  croirai 
propre  à  la  remplir  dignement.  Les  conseillers  et  lei  se- 
crétaires des  dépêches,  comme  ministres  égaux ,  les  uns 
jiar  leurs  places  électives,  les  autres  par  leurs  distinctions, 
•c  phr^rcMt  iniûtîiictiwnrt  dans  la  consrtl;  crpendaal, 


par  ordre  d'anrienneté  ;  pour  la  tenue  du  conseil  d*Etat,  il 
sera  établi  les  salles  nécessaires  dans  mes  palais ,  et  elles 
seront  à  portée  de  mes  appartements ,  afin  que  je  puisse 
assister  plus  commodément  au  conseil  quand  bon  me  sem- 
blera. Je  nomme  pour  ce  nouveau  plan ,  en  qualité  de 
doyen  du  conseil ,  le  comte  d'Aranda,  me  réservant  de 
faire  ensuite  une  instruction  pour  les  règlements  à  obser- 
ver dans  le  conseil.  Ceci  sera  entendu  |)ar  le  conseil,  signé 
de  ma  main. 

A  Aranjuez,  le  28  février  1792. 

{Suscription)  A  don  Eugène  de  Uaguno  Amirola;  (le- 
erétaire  au  conseil,) 

Décret  royal  qui  nomme  par  intérim  pour  les  dépêches  de 
la  première  secrétairerie  d'Etat^  le  comte  aJnmda, 

En  même  temps  qne  par  un  autre  décret  de  ce  jour, 
j  ai  déterminé  de  rétablir  l'exercice  du  conseil  d'Etat, 
dont  j'ai  nommé  doyen  le  comte  d'Aranda,  je  veux  qull 
soit  rhargé  par  intérim ,  et  jusqu'à  ce  que  j'en  ordonne 
autrement ,  de  la  première  secrétairerie  d'Etat,  et  des  dé- 
pèches dont  j'ai  déchargé  le  comte  de  Florida-Blanca,  Ceci 
sera  entendu  au  conseil,  signé  de  ma  main. 

A  Aranjuez  ,  le  28  février  1792. 

(Suscription)  A  don  Eugène  de  Uaguno  AmiroU. 

PAYS-BAS. 
proclamation  a/ficlUe  dans  toutes  Us  rues» 

De  Luxembourg^  le  7  féçrier,  —  Leurs  Altesses  Roya- 
les les  seigneurs  gouverneurs -généraux  des  Pays -Bu 
ayant  été  informés  que  les  clubs  de  France  ,  dits  des  Ja» 
cobins ,  ont  formé  le  projet  d'envoyer  dans  ce  pays  des 
émissaires  à  pied,  tous  le  déguisement  de  paysans,  lesquels 
parcourront  les  provinces  des  Pays-Bas ,  de  Luxembourg 
et  de  Limbourg ,  pour  distribuer  aux  habitants  du  pays 
des  imprimés  séditieux  en  toutes  langues  :  ces  émuiaires 
seront  accompagnés  par  des  soldats  français  déguisés ,  na- 
tifs de  ces  contrées ,  et  qui  connaissent  la  langue  et  les 
chemins. 

LeursdJtes  Altesses  Royales  ordonnent  de  veiller  à  ce 
que  ces  sortes  de  gens  soient  arrêtés,  promettant  une  ré- 
compense de  cent  ducats  à  tout  délateur  qui  pourra  don- 
ner connaissance  et  foire  arrêter  de  tels  émissaires;  le  dé- 
lateur pourra,  selon  la  cas^  requérir  la  foree  civile  et  mi- 
litaire pour  arrêter  ces  émissaires ,  dès  qu'il  en  aura  dé- 
couvert ;  et  lorsqu'ils  seront  arrêtés ,  tant  dans  la  province 
de  Luxembourg  que  dans  celle  de  Limbourg ,  ils  seront 
de  suite  conduits  en  sûreté  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, pour  y  être  remis  au  commandant  militaire  de  la- 
dite forteresse,  conformément  aux  intentions  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  gouverneurs-généraux. 

Sgné  Duhamel  de  QoBaLONDx,  commandant  de  la  ville 
et  forteresse. 

FRANCE. 

De  Paris. 
On  dit  que  M.  Narbonne  avait  proposé  aux  ministres  de 
s'unir  ft  lui  pour  demander  au  roi  de  faire  proclamer ,  à  la 
tête  de  l'armée,  le  serment  proposé  par  M.  Guadet ,  et  dé- 
crété le....  février.  Les  ministres  se  sont  refusés  A  le  secon- 
der dans  cette  résolution  vraiment  patriotique. 

CAISSE  DE  l'extraoru;naire. 

Samedi ,  17  mars  1792 ,  à  10  heures  du  matin  ,  11  sera 
brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue  VI- 
vienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  laquelle  Jointe 
aux  A32  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  àftO  mlllioDS, 

De  Strasbourg,  le  9  mars.  —  Les  patriotes  étolent  fort 
Irrités  depuis  quelques  jours  contre  les  aristocrates  :  oeox- 
ci  et  surtout  les  officiers,  étaient  Insolents  dans  les  lieux 

Subites  :  la  malorité  de  ceux  des  carabiniers  avait  fait  à 
U  Berruyer ,  leur  nouveau  colonel ,  une  réception  et  une 
visite  de  corps  des  plus  indécentes. 

Les  scènes  des  spectacles  de  Paris  faisaient  fermenter 
les  esprits.  On  avait  formé  le  projet  d'établir  au  parterre 
du  specUcle  une  pique  sunnontée  du  bonnet  de  la  liberté. 
Ce  prc^et  devait  s'exécuter  hier  8.  —  A  l'heure  du  speo« 
twie,  plMieura  Jeûnas  fiM  h  rivilrtnt,  M  précédés  da  It 
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musique,  Jouanl  Talr  çaira,ihs9  reudlrenl  h  la  salit  de 
la  comédie.  L*ol&dcr  municipal  de  semaine,  averti  de  rap- 
proche d*un  attroupement,  se  rendit  ft  la  porte  de  la  saUe 
et  dit  aux  citoyens  qui  escortaient  la  pique  et  le  bonnet, 
qu'il  ne  pouvait  consentir  à  leur  entrée  au  spectacle  qu'au- 
tant que  le  maire  le  permettrait 

Aussitôt  le  cortège  se  transporte  à  la  maison  commtine, 
et  quelques-uns  de  ceux  qui  le  composaient  portèrent  la 
parole  pour  demander  l'agrément  du  maire.  Celui-ci  leur 
dit  qu'ils  n'ignoraient  pas  le  plaisir  qu'il  ressentait  à  cha- 
que petite  victoire  du  patriotisme ,  et  que  tout  autre  Jour 
il  on  aurait  beaucoup  à  voir  les  symboles  de  la  liberté  dans 
un  Heu  fait  pour  contribuer  désormais  à  inspirer  au  peuple 
le  courage  et  l'énergie  dont  la  constitution  le  rend  suscep- 
tible ,  mais  qu'il  avait  reçu  le  matin,  par  M.  rambassadeiir 
de  France  à  Vienne,  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur  ; 
il  ajouta  que  les  mal-intentionnés  ne  manqueraient  pas  de 
considérer  cette  démarche  comme  un  signe  d'allégresse  de 
cet  événement.  —  Plusieurs  personnes  ont  voulu  qu'on 
Jouât  à  la  comédie  l'air  de  Malbrough.  —  Le  cortège  de  la 
pique  s'est  promené  dans  la  ville  fort  avant  dans  la  nuit,  en 
faisant  jouer  alternativement  l'air  de  Malbnmgh  et  ça  ira, 
en  criant  ijoive  la  pique,  à  ta  lanterne,  à  baê  ieg  Feuillants, 
et  en  affichant  un  placard  contre  la  société  do  l'auditoire. 
Cette  promenade  que  !a  police  a  fait  sunelller  de  loin  n'a 
occasionné  aucun  désordre. 

10  mars»  —  Les  officiers  patriotes  des  carabiniers  se  sont 
réunis  au  nombre  de  plus  de  vingt,  pour  faire  à  M.  Ber- 
ruyer  une  visite  de  corps,  plus  honnête  que  la  première, 
où  ils  avaient  été  conduits  par  leurs  officiers  supérieurs. 
Ils  se  proposent  de  lui  donner  à  dîner  et  de  le  dédommir 
gcr  de  la  grise  mine  de  leurs  camarades  aristocrates»  A 
peine  M.  Berruyer  est-il  arrivé  au  corps  que  les  patriotes 
opprimés  se  prononcent.  Les  sous-officiers  ont  résolu  de 
faire  imprimer,  sur  le  ruban  national  que  la  garnison  et  les 
citoyens  de  Strasbourg  sont  dans  l'usage  de  porter  à  la 
boutonnière,  la  devise  de  vivre  Mires  ou  mourir,  et  déjà 
les  carabiniers  veulent  les  Imiter.  Leur  valeureux  chef 
trouvant  dans  une  chambrée  un  vieux  carabinier,  lui  dit: 
je  parie  que  nous  avons  été  ensemble  à  la  bataille  de  Mim- 
den  ;  vous  êtes  un  vieux  serviteur  comme  moi,  et  sûrement 
bon  patriote  7 

OA  oui  I  répond  le  cavalier^  ma  vie  est  à  ta  nation  et  au 
rof.— Aussitôt  M.  Berruyer  lui  saute  au  col  et  l'embrasse 
en  vrai  camarade. 

M.  Valence,  Inspecteur  de  cavalerie  et  des  carabiniers, 
avait  déjà  disposé  les  esprits  i  sauter  le  pas,  expression 
dont  s'est  servi  hier  au  soir ,  avec  une  douleur  profonde, 
M.  Foucauld,  parce  qu'eu  arrivant  au  quartier,  il  entendit 
tout  le  régiment  chanter  ça  ira,  vive  la  nation,  etc. 

A  l'instant  on  apprend  que  MM.  Foucauld  père  et  flis, 
désespérés  du  développement  du  civisme  des  carabiniers, 
viennent  de  donner  leur  démission. 


MÉLANGES. 

Li5f ^  approuvée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  des  deux  cents  citoyens  choisis  par 
le  procureurs-général' syndic  ^  pour  former  te 
juré  de  jugement  du  tribunal  criminel  pendant 
3  mois,  à  compter  du  V  mars  1792, 

Messieurs, 

Acioque,  chef  de  légion,  rue  MouffetarcL 

Agasse,  négociant,  rue  des  Poitevins. 

Almain,  secrétahre- greffier  de  la  section  des  Minimes, 

rue  Sainte-Catherine. 
Andrieux,  homme  de  lettres,  place  Dauphine. 
Andry,  médecin,  rue  des  EcoulTes,  au  Marais. 
Barrairon,  régisseur  de  Tenregistrement,  place  de 

Louis  XIV. 
Baudouin,  imprimeur,  rue  Saint-Uonoré. 
Baux,  l)anquier,  rue  de  Biclielieu. 
Bay  en,  membre  du  collège  de  Pharmacie,  rue  du  Four. 
Bcchet,  anden  administrateur  des  Quinze-Vingts,  me 

Sakit-Antoine. 
Bclurgey,  ancien  notaire,  rue  des  Bons-Enfants. 
Benoit,  citoyen,  à  Auteuil. 
Berger,  inspecteur  des  droits  d'enregistrement,  mt 

des  vieux  Àufustios. 


Bergon ,  premier  commis  de  l'administration  des 

finances,  rue  de  la  Michodière. 

Bertholio,  homme  de  loi,  rue  Mazarine. 

Bevierre,  ex-député,  rue  de  la  Monnaie. 

Biderman,  négociant,  rue  des  Jeûneurs. 

Blllecocq,  directeur  de  l'administration  de  la  loterie, 
rue  Vantadour. 

Blacque,  homme  de  loi,  rue  Saint-Antoine. 

Blondel,  secrétaire  du  département,  rue  des  vieux 
Augustin». 

Bochard-Sarron ,  de  l*acadéuiie  des  Sciences ,  rue  de 
rUniversilè. 

Boisvcau,  chirurgien,  rue  de  BondL 

Bonneviile,  homme  de  lettres,  rue  du  Théâtre  fran- 
çais. 

Bontoux,  homme  de  loi,  rue  du  Battoir. 

Boucaut ,  notaire,  à  Surennc. 

Bouillard,  chef  de  la  première  légion  de  la  garde  na- 
tionale, rue  Sahite-Croix  de  ia  Bretonnerie. 

Boulard,  nouh%,  rue  Saint-André. 

Bourscnot,  électeur,  à  Passy. 

Bréat,  peintre  en  miniature,  rue  du  Croissant 

Brcuiller,  ancien  maire,  à  I^assy. 

Brosselart,  électeur,  rue  Culture  Sainte-Catherine. 

Brûlé,  avoué,  cloître  de  Notre-Dame. 

Cabanis,  médecin,  à  Auteuil. 

Cailliava,  homme  de  lettres ,  arcade  du  Palais  royaL 

Calvinhac,  homme  de  loi,  rue  de  Sorbonnc. 

Camus,  garde  des  archives  nationales,  aux  Archives. 

Candelou-Pâris,  citoyen,  rue  Montmartre. 

Cauuel,  officier  municipal,  rue  de  Mirabeau. 

Cavanach,  cordonnier,  rue  de  Hurepoix. 

Cellot,  ancien  libraire,  rue  du  Temple. 

Cerfbeer,  i)anquier,  boulevard  Montmartre. 

Chamfort ,  homme  de  lettres ,  rue  neuve  des  j'etlts- 
Champs. 

Ciiarost,  président  de  la  société  phllantropique ,  rue 
de  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 

Chcsnier,  citoyen,  rue  du  Sentier. 

Chignard,  avoué  près  des  uribunaux,  rue  du  Jour. 

Cholct,  conservateur  des  hypothèques ,  rue  Aoyale  ^ 
porte  Sahit-Honoré. 

Claire  deBellevue,  directeur  de  la  régie  des  domahiefe 
nationaux,  rue  de  la  Vrillière. 

Clavelin,  Ubraire,  rue  llautefeuille. 

Clouet,  régisseur  des  poudres,  &  l'Arsenal. 

Colchen,  chefdu  bureau  de  Tadministration  des  con- 
tributions publiques,  Iwulevard  Saint-Antoine. 

CoUot  d'Ilerhois,  homme  de  lettres,  rue  Favard. 

Combe ,  directeur  des  Verreries  de  Saint-Guirin  ^  mt 
des  Déchargeurs. 

Condorcet,  député  à  TAssemblée  nationale,  rue  de 
Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 

Contancin,  marchand  chapelier,  rue  Sahit-Uonoré. 

Dailly,  administrateur  du  département,  rue  des  trois 
Pavillons. 

Darcet,  de  Tacadémie  des  sciences,  quai  Voltaire. 

David,  peintre  du  roi,  au  Louvre. 

Debourges,  ex-député,  rue  Aimiahre,  vis-à-vis  Sahit- 
Nicolas. 

Dejobert,  administrateur  de  la  conservation  des  Ar- 
rêts, rue  du  Jardinet 

Deialen ,  major  de  la  cinquième  division ,  vieUle  me 
du  Temple. 

Delaroche,  maire  à  Auteuil. 

Descoucs,  négoiani,  nie  Amelot 

Desessart,  homme  de  loi,  rue  du  Théâtre-Français. 

Désormeaux,  historiographe,  au  Palais-Bourbon* 

Dionis,  ex-député,  rue  Sainte-Avoye. 

Dosfant,  ancien  député,  rue  de  l*Arbre-Sec. 

Dosne,  notaire,  parvis  Notre-Dame. 

Dubois,  cordonnier,  faul)oorg  Saint- Antoine. 

Diifresne,  agent  de  change,  rue  Vivienne. 

Dumont,  homme  de  loi,  rue  Cloche-Perche. 
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Dupont,  imprimeur,  rue  du  Pciit-Musc 

Dussaiilx,  maire  h  Passy. 

Dussault,  académicien,  rue  Soin l-Honoré. 

Duvivier,  directeur  de  la  manufacture  de  la  savon- 
nerie, chaussée  de  Chaillot. 

Eslainjç ,  lieutenant-général  des  armées ,  rue  Sainte- 
Anne. 

Failpont,  officier  au  corps  royal  du  génie,  rue  de  la 
Vieille-Estrapade. 

Farcol,  négociant,  rue  Quinranipoix. 

Faiiconprel ,  secrétaire  du  district  de  Saint-Denis ,  à 
IMerrelite. 

Fieslé,  ancien  notaire. 

Fourcroy,  docteur  en  médecine,  rue  des  llourdonnais. 

Fournel,  homme  de  loi,  rue  des  lîernardins. 

Gail ,  professeur  de  littérature  grecque ,  au  Collége- 
I\o>al. 

Ganiih,  homme  de  loi,  rue  du  Bouloy. 

(îarat  jeune,  ex-député,  rue  Neuve-Saintc-Genevièvc. 

Gardeiir-Lebrun,  électeur,  au  Palais-Royal. 

Garnier,  homme  de  loi,  rue  du  lîouloi. 

Gastinelle,  banquier,  rue  Dauphine. 

Gcnisson,  menuisier,  rue  du  Temple. 

(ieoffroy,  électeur,  rue  de  Paradis,  au  Marais. 

Gilet,  ancien  maire,  à  Auteuil. 

Ginguené,  honmie  de  lettres,  rue  Ncuve-dcs-Petils- 
Champs. 

Giraud  ,  architecte ,  rue  Sainl-Pierrc ,  au  Pont-aux- 
Ghoux. 

Glacliant,  marchand  mercier,  enclos  de  PAbbaye, 
cour  des  Religieux. 

Gouniou,  administrateur  du  département,  rue  Salnte- 
Croix-dc-la-Bretonncrie. 

Grouvelle,  secrétaire  de  la  trésorerie  nationale,   rue 
Neuve-des-l»elits-Chainps. 

Grouvelle,  orfèvre,  rue  de  la  Barillcric. 

Gruel  (abbé),  à  Passy. 

Guérin,  cai.ssicr  de  la  manufacture  des  glaces,  rue  de 
Ueuilly. 

Guerinct,  avoué,  rue  la  Verrerie. 

Guillaume,  ex-député,  rue  du  Itottoir. 

liasscnfratz,  chimiste,  rue  des  Bourdonnais. 

Uoussemaine,  négociant,  officier  municipal,  rue  des 
Mauvaises-Paroles. 

liuberdeau,  loueur  de  carosses,  rue  Coq-(ïéron. 

Uugncnin,  homme  de  loi,  rue  .Serpente. 

Uuret,  payenr  de  rentes,  rue  Sainte-Avoye. 

Jacot,  cordonnier,  rue  Travcrsière  Suint-ilonoré. 

Jacqucmard,  négociant,  hôtel  Jabak. 

Jaume,  négociant,  rue  Travcrsièrc. 

Jossoret,  ancien  officier  municipal,  à  Auteuil. 

Jussieu,  administrateur  du  département,  rue  des  Ber- 
nardins. 

Kersamt,  administrateur  du  département ,  bonlevart 
de  la  Gomédie-ltalienne. 

La  Ghapelle,  homme  de  lettres,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie. 

Lacroix,  professeur  de  droit  public,  au  Lycée. 

La  Harpe,  hommes  de  lettres,  de  PAcadémie  fran- 
«jaise,  rue  du  Hasard. 

Lais,  de  PAcadémie  de  musique,  place  du  Palais- 
Koyal. 

Landru,  assesseur  du  jngc-de-paix ,   cloître  Saint- 

Merry. 
Languigneux,  marchand  de  meubles,    rue  de  la 
Harpe. 

Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  section  de  la 

Bibliothèque. 
Larochcfoucauld,  président  du  département  de  Paris, 

rue  de  Seine. 
Larsonnier,  ancien  correcteur  des  comptes,  rue  Ber- 

tin-l'oirée. 
Lavoisier,  commissaire  de  la  trésorerie  nationale ,  à 
FArsenal. 


Lebeau  (du  Bignon),  rue  N.-D.-des-Vlcloîres. 

Leblond,  bibliothécaire,  au  collège  Mazarin. 

Lecoultcux  Dumolay,  trésorier  de  la  caisse  de  Pcx- 
traordinairc,  rue  de  Richelieu. 

Lemaltre,  marchand  mercier,  section  de  la  Fontaine 
Montmorency. 

Lépreux,  médecin,  rue  du  Perche,  au  Marais. 

Lcroi,  de  PAcadémie  des  belles-lettres,  au  Louvre. 

Lcroi  de  Liza  ,  membre  du  bureau  de  conciliation  , 
rue  et  lie  Saint-Louis. 

Le  Veillard,  administrateur  du  département,  à  Passy. 

Lheullier,  marchand  faïencier,  rue  Saint-Antoine. 

Louis-François-Joseph,  prUice  français,  rue  Saint- 
Dominique. 

(La  suite  demain.) 


La  société  des  Aniis  de  ta  constitution,  de  Paris,  à 
31.  SimonneaUy  fds  de  tin  fortuné  maire  d*  Es- 
tampes, 

Du  9  mars  4703,  l'an  quatrième  de  la  Uberté. 

Frère  et  ami,  la  société  des  Amis  de  la  constitution 
n'a  appris  qu'en  frémissant  Phorriblc  attentat  dont 
votre  respectable  père  a  été  la  victime.  Des  brigands, 
soudoyés  par  les  ennemis  du  peuple  et  par  les  auteurs 
des  abouiinables  complots  tramés  chaque  jour  pour 
nous  replonger  dans  les  horreurs  de  Pesclavage,  ont 
osé  porter  une  main  impie  sur  une  organe  de  la  loi , 
sur  un  magistrat  en  fonction  ;  et  la  force  publique 
dont  il  requérait  Passis tance  ne  Pa  pas  sauvé  de  leur 
rage  !  Nous  partageons  votre  juste  douleur,  et  comme 
hommes  sensibles  et  comme  citoyens.  lia  violation  de 
la  loi ,  accompagnée  du  meurtre  d'un  fonctionnaire 
public  chargé  de  la  faire  exécuter,  est  le  signal  d'un 
deuil  général ,  et  les  Amis  de  la  constitution  en  res- 
sentent les  premiers  une  aflliction  profonde  :  nous  n'y 
trouvons  d'adoucissement  que  dans  la  pensée  qu'il 
est  honorable  pour  eux  d'avoir  pu  le  compter  au 
nombre  des  membres  qui  composent  leur  association 
patriotique.  Puissions-nous  faire  entrer  la  consolation 
dans  votre  ame ,  en  vous  présentant  la  vertu  héroïque 
de  l'auteur  de  vos  jours  comme  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  marcheront  après  lui  dans  la  carrière  des 
emplois  publics ,  et  comme  le  fondement  d'une  gloire 
impérissable  pour  son  nom ,  qui  laissera ,  dans  votre 
mémoire ,  un  souvenir  propre  dans  tous  les  temps  à 
adoucir  Pamertunic  de  vos  regrets! 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Guylon-Morvcaux 

SÉAiNCE  DO   JEUDI   15  UARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  quelles  con- 
cernent. 

M.  TAr.DivEAD:  La  commission  que  vous  avez 
formée  s'occupe  sans  relâche  des  mesures  nécessai- 
res pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  situation  du 
royaume  ;  elle  m'a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux 

Quelques  détails  relatifs  aux  troubles  qui  ont  en  lieu 
ans  le  département  de  l'Eure.  Depuis  plus  de  trois 
mois  une  bande  de  gens  sans  aveu  se  retiraient  sur  la 
route  de  Verneuil ,  où  de  vastes  forêts  cachaient  leurs 
complots. 

Ils  cm  travaillé  à  séduire  les  esprits  simples  et  cré- 
dules des  habitants  de  la  campagne,  ils  y  ont  réussi, 
en  leur  inspirant  des  inquiétudes  relativement  à  leurs 
subsistances  ;  d'autres  personnes  ont  profité  de  ces 
dispositions  pour  achever  des  projets  plus  étendus , 
et,  engageant  quelques  officiers  civils  à  se  mettre  à 
leur  tétc ,  ils  sont  arrivés  h  Verneuil ,  ne  sont  fait  11- 
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vrcr  passage,  en  annonçant  qu'ils  venaient  pour  main- 
tenir le  prix  au  niarciid.  Il  est  à  remarquer  que  le 
1"  mars  i^atlroupemcnt  était  de  cinq  cents  liommes, 
le  3  de  cinq  mille,  et  le  6  de  huit  mille.  Des  circu- 
laires, envoyées  de  toutes  parts,  annoncent  que  le 
rassemblement  se  porterait  de  Verneuil  à  Evreux,  et 
de  là  passerait  dans  le  département  de  Scine-et-Oise. 
Les  administrateurs  avaient  convoqué  les  gardes  na* 
tionales  du  département  et  tous  les  citoyens  fidèles  à 
la  loi.  Les  départements  voisins  prirent  aussi  des  me- 
sures convenables.  Le  district  de  TAigle,  département 
de  rorne ,  mit  en  campagne  une  petite  armée  de 
mille  huit  cents  hommes,  qui  dissipa  les  rassemble- 
ments et  les  poursuivit  jusques  dans  le  département 
de  r£ure.  Bientôt  à  Evreux  il  se  trouva  cinq  mille 
hommes  armés  au  nom  de  la  loi,  et  si  les  corps  ad- 
miuistratils  Pavaient  exigé,  trente  mille  hommes  n'au- 
raient pas  tardé  k  prendre  les  armes.  La  petite  armée 
parcourut  les  difTérentcs  communes,  dispersa  les  ras- 
semblements et  arrêta  soixante>trols  personnes,  qui 
sont  détenues  dans  les  prisons  de  la  ville  d*£vreux. 

Maintenant  vous  avez  à  déterminer  quel  juré  d'ins- 
truction el  quel  tribunal  criminel  doit  être  saisi  de 
cette  affaire. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé  de 
\ous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L*  Assemblée  nationale,après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  douze,  et  préalablement  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur  publique  ,  à 
la  suite  des  excès  (jui  ont  été  commis  dans  le  département 
de  l'Eure,  seront  incessamment  interrogés  par  un  des  Ju- 
gcs-dc-paix  de»  cantons  d'Evreux ,  Pacy,  Vernou ,  Bernai  ; 
Broglic  et  Ilarcourt ,  qui  concourront  à  cet  cfTet  pour  accé- 
lérer les  Iiitrrrogatoircs. 

IL  T.'^odiujugcs-de-paixse  conformeront,  au  surplus, 
aM\  lois  des  1>2  juillet  H  du  25  décembre  1791 ,  sur  la  po- 
lice correctionnelle  el  la  police  de  sûreté. 

III.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  renvoyer  quelques-uns 
des  prévenus  à  la  police  correctionnelle  ,  trois  des  Juges- 
de-paix  ci-dessus  désignés  formeront,  par  la  voie  du  sort, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  L*appel  de  leurs  Juge- 
menls  sera  porté  au  tribimal  du  district  d'Evreux ,  lequel 
prononcera  en  dernier  ressort ,  conformément  à  l'art.  LX\I 
de  la  loi  du  22  juillet  dernier. 

lY.  Dans  le  cas  où  les  délits  paraîtraient  dénature  à  mé- 
riter des  peines  aOllctives  et  infamantes,  il  sera  délivré  des 
mandats  d'amener  contre  les  prévenus ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

Y.  Chacun  des  jugcs-de-paix  précédemment  désignés  re- 
cevra par  forme  d'indemnité,  outre  son  traitement  ordinai- 
re,  6  I.  par  Jour,  pendant  la  durée  des  fonctions  dont  II  est 
chargé  par  le  présent  décret.  Il  sera  alloué  4  1.  par  jour  k 
chacun  des  greffiers  qu'il  sera  nécessaire  d'y  employer. 

Yl.  Tous  ceux  contre  lesquels  il  sera  délivré  des  mandats 
d'arrêt  pour  cause  desdits  troubles ,  seront  transférés  sous 
bonne  et  sûre  garde ,  et  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  du 
dktricl  d'Evreux. 

Yll.  Le  directeur  du  juré  et  le  Juré  d'accusation  du  dis- 
trict d'Evreux  connaîtront  seul&  de  tous  les  délits  commis  à 
raison  des  émeutes,  attroupements  et  séditions  qui  ont 
existé  dans  le  département  de  l'Eure ,  depuis  le  20  février 
dernier  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret 

VI IJ.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  faire  prendre  les  informations  convenables  sur  la  con- 
duite des  divers  fonctionnaires  publics  qui  auraient  favorisé 
les  attroupements,  séditions  et  violences ,  ou  qui  ne  s'y  se- 
raient oas  opposés  de  tout  leur  pouvoir,  par  les  moyens 
que  la  loi  mettait  à  leur  disposition. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  zèle  et  la  con- 
duite des  corps  administratifs ,  municipalités ,  des  officiers 
de  police ,  des  gardes  nationales ,  des  miliUires ,  de  la  gen- 
darmerie nationale  et  des  citoyens  qui  ont  contribué  au  ré- 
tablissement de  la  tranqulllté  publique  dans  le  département 
de  l'Eure. 

X.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  daas  le  dépar^ 
tcment  do  l'Knrc  ,  et  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  une  très  légère 
discuaeiou. 
M.  Car-not  lu  jbuniî  ,  au  nom  du  comité  mili- 


taire :  Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ont  vu  dans  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  des  fonctions  nécessitées  par 
les  circonstances,  mais  dont  la  permanence  pourrait 
menacer  la  constitution  ;  votre  comité  a  senti  tout 
l'inconvénient  des  lois  de  circonstance  ;  il  a  dierché 
les  moyens  les  plus  propres  à  protéger  la  sdreté  des 
citoyens,  sans  jamais  pouvoir  y  porter  atteinte.  Le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  l'on  pourra  donner  à  ce 
corps  une  existence  utile  sans  pouvoir  devenir  dan- 
gereuse. En  attendant,  il  est  nécessaire  de  compléter 
rorganisation  de  la  gendarmerie  nationale.  lH>ur  évi- 
ter les  lenteurs,  votre  comité  vous  proposera  de  lais- 
ser aux  directoires  de  département  une  plus  grande 
latitude  que  celle  qui  lui  est  accordée  par  le  décret 
du  16  février.  Il  s'est  élevé  une  foule  de  réclamations 
de  la  part  des  gendarmes  qui  faisaient  partie  de  l'an- 
cienne maréchaussée,  relativement  à  leurs  chevaux. 
Votre  comité  vous  proposera  encore  d'accorder  leur 
cheval  à  ceux  qui  auront  déposé  300  livres  à  la  masse, 
et  d'assimiler  parfaitement  les  anciens  et  les  nou- 
veaux gendarmes  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  obtenir 
un  service  uniforme. 

Un  des  objets  dont  s'est  particulièrement  occupé  le 
comité,  a  été  le  placement  des  brigades  et  la  rési- 
dence des  officiers.  Le  5  janvier  l'Assemblée  décréta 
qu'il  serait  établi  ime  brigade  dans  chaque  chef-lieu, 
et  qu'un  département  n'aurait  pas  moins  de  15  bri- 
gades, ni  plus  de  21.  Plusieurs  réclamations  se  sont 
élevées  à  ce  sujet,  et  chaque  département  a  mis  dans 
ses  réclamations,  la  chaleur  qu'inspire  l'intérêt  per- 
sonnel sous  les  dehors  de  Tintérét  public  II  a  été  fait 
aussi  des  réclamations  particulières  telles  que  celles 
d'augmenter  la  solde  de  la  gendarmerie  nationale 
dans  certains  départements  frontières;  mais  votre 
comité  a  pensé  que  cette  augmentation  serait  contraire 
à  cette  justice  distributive  que  vous  deyer-  h  tous  les 
citoyens.  Plusieurs  officiers  de  la  gendarmerie  ont 
abandonné  leurs  postes,  il  es  instant  de  prendre  un 
parti  à  cet  égard,  soit  en  procédant  au  remplace- 
ment :  soit  en  réduisant  le  nombre  des  placés. 

M.  le  rapporteur  propose  im  projet  de  décret  rela- 
tif au  nombre  et  à  l'emplacement  des  brigades,  à  leur 
formation  et  au  mode  de  remplacement  et  de  réduc- 
tion. 

1/ Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à  Torganisation  des  nouvelles  adminis- 
trations dans  les  districts  de  Vauclusc  et  de  Louvaize. 

Le  comité  proposait  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  nommei  quatre  commissaires.  M.  Dumoslard  de- 
mande que  les  commissaires  soient  nommés  par  les 
deux  départements  auxquels  les  deux  comtats  sont 
réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  comité  propose  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  changer  la  garnison  qui  est  dans  les  deux  Etats, 
comme  ayant  été  travaillée,  depuis  long-temps,  par 
les  partisans  du  pape. 

Quelques  membres  s'opposent  à  ce  projet,  M.  Cha- 
bot rappelle  que  les  officiers  de  ces  régiments,  soit 
Lamarck,  soit  du  détachement  de  hussards,  ont  été 
accusés  de  former  une  contre-révolutlou  dans  le 
pays. 

Les  articles  du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'ils 
snivcnt  : 

»  VI.  Les  directoires  des  départements  des  Bouches-dn- 
Rliônc  et  de  la  Drônie  nommeront  chacun  deux  comml- 
saires  pris  dans  les  conseil  de  déparlement,  qui  s'occupe- 
ront de  l'examen  des  dettes  des  deux  ci-devant  états,  des 
offices  et  charges  ayant  ûnance ,  supprimés  par  l'cflct  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  aussi  de  la  vérification 
de  toutes  les  i(?cIaniations  de  môme  nature  qui  pourraient 
être  faites.  Ils  dresseront  des  états  circonstanciés ,  el  y 
joindront  les  observations  qu'ils  Jugeront  convenables.  Les 
étals  scî"ont  dressés  par  triple  expédition  :  Tune  sera  en- 


eus 


voyde  à  l'Assemblée  nalionalc ,  et  les  deux  autres  seront 
dé|K>s4!cs  au  x  arcbives.dcs  deux  districts.  Un  commissaire 
noniuK^  par  le  roi  sera  membre  de  celle  commission. 

Vil.  Tous  ceux  qui  se  présenteront  créanciers  des  deux 
cl-devanl  états,  pour  quehiuc  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  produire  leurs  titres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  proclamation  qui 
sera  faite  du  présent  décret,  par  la  commission ,  à  peine 
d'être  déchus  de  leurs  créances. 

Vni.  Celte  commission  se  réunira  à  Avignon,  huitaine 
après  la  nomination  de  ses  membres  ;  clic  s'occupera  de 
suite  de  tous  les  moyens  de  conciliation,  de  paix  et  de 
tranquillité  sur  toute  l'étendue  des  deux  districts,  et  re- 
querra aussi  au  besoin  la  force  publl(]ue.  A  cet  effet,  le  ni 
sera  in\ité  à  leur  départir  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
attribués  aux  autres  commissaires  civils  :  cette  commission 
fera  une  proclamation ,  par  laquelle  elle  Invitera  les  ci- 
toyens fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  les  assurera 
qu'ils  y  trouveront  protection  et  sûreté. 

IX.  Cette  commission,  de  concert  avec  les  commissaires 
actuels,  dirigera  l'organisation  Unt  civile  qu'ecclésiastique 
du  pays;  elle  assignera  le  lieu  où  l'Assemblée  électorale 
tiendra  ses  séances  pour  l'élection  des  députés  au  corps 
législatif;  elle  fera  les  dispositions  convenables  pour  assu- 
rer partout  la  sûreté  des  personnes  et  la  lil>erté  des  élec- 
tions. A  cet  effet,  elle  pourra  requérir  momeutauémment 
les  gardes  nationales  des  pays  drconvoislns ,  et  en  en  don- 
nant a\is  au  département 

X.  Il  sera  pounu,  sans  délai,  parles  directoires  du  dé- 
partement et  de  district,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la 
recherche ,  estimation,  administration  et  vente  des  biens 
nationaux  mobiliers  et  immobiliers;  ils  se  conformeront,  h 
cet  égard,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l'empire  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

XI.  I^  commission  requerra  la  remise  des  papiers  et 
registres  de  la  première  assemblée  de  Carpentras ,  dite  re- 
présentative du  Comtat  et  de  l'assemblée  électorale  repré- 
sentative des  deux  Ëtats.  Ils  feront ,  i  cet  effet ,  tout  ce 
qui  leur  paraîtra  Juste  et  convenable  pour  assurer  la  con- 
servation de  ces  papiers  ;  ils  vérifieront  oucorc  l'état  des 
archives  du  ci-devant  gouvernement,  et  feront  effectuer  le 
dépôt  des  papiers  et  titres  existants  dans  ces  dilTérents 
greffes. 

XII.  II  sera  accordé  provisoirement  aux  deux  districts 
d'Avignon  et  de  Carpentras  un  secours  de  200,000  livres  : 
cette  somme ,  founile  par  le  trésor  public ,  sera  employée, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  nouvelle  constiluilon, 
en  réparation  et  reconstructions  des  digues ,  routes  et  au- 
tres travaux  d'utilité  publique,  et  en  établissement  d'ate- 
liers de  charité. 

XL  II*  Le  roi  sera  invité  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts ,  pour  faire  renouveler  à  Avignon  et  dans  le  Com- 
tat la  garnison  qui  s'y  trouve ,  et  pour  la  faire  remplacer 
par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne  et  de  bataU- 
Vons  de.  Volontaires  nationaux. 

XIV.  Tout  corps,  toutes  personnes  qui  se  permettront 
des  actes  tendants  à  méconnaître  ou  à  faire  méconnaître  la 
souveraineté  de  la  nation  et  la  constitution ,  seront  poursui- 
vis comme  traîtres  i  la  patrie  et  criminels  de  lèse-nation. 

XV.  Les  commissaires  civils  seront  tenus  de  dénoncer 
sans  di^iai ,  à  ceux  qui  en  doivent  connaître ,  les  ofliclersdes 
troui>es  de  ligne  qui  les  ont  menacés  ou  Insultés  ;  les  offi- 
ciers seront  de  suite  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

XVI.  Ce  qui  est  dû ,  pour  le  passé ,  à  la  gendarmerie  na^ 
tionalc  d'Avignon  et  du  Comtat ,  lui  sera  payé  par  le  trésor 
public  sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué  :  il  en 
sera  de  mémo  j)our  l'avenir,  jusqu'à  son  organisation  défi- 
ultime  qui  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

XVI I.  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  frais  de  tons 
les  établissements  et  traitements  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  ecclésiastiques ,  cunlonnénient  au  décret  du  13 
septembre,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. 

XVIII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  de  l'état  des  négociations  qui ,  conformé- 
ment au  décret  du  24  septembre  dernier,  doivent  avoir  été 
ouvertes  avec  la  cour  de  Rome ,  relativement  aux  indemni- 
tés ou  dédommagements  qui  pourraient  lui  être  dus. 

Cet  article  est  s^ourné. 

XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret;  les  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  seront  tenus  d'en  rendre 
compte  de  quinzaine  en  qutnialne ,  chacun  en  ce  qui  est 
relatif  à  ton  administration. 


XX.  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  la  pé- 
tition faite  par  nombre  de  citovens  d'Avignon  et  du  Coah 
lut  par  l'organe  des  commissaires  chils,  pour  être  admit 
à  former  un  bataillon  de  volontaires  pour  la  défense  des 
frontières. 

XXI.  L'Assemblée  nationale  invite  les  citoyens  des  dent 
districts  d'Avignon  et  de  Carpentras  à  abjurer  tout  senti- 
ment de  haine,  et  h  ne  pins  se  livrer  qu'aux  douces  io»- 
puresions  de  la  fraternité.  Ce  n'est  .que  par  une  conduite 
paisible  et  digne  des  hommes  libres,  qu'ils  seconderont 
puissamment  les  efforts  que  vont  faire  les  représentants 
pour  efnicer  Jusqu'à  la  moindre  trace  des  maux  dont  fls 
sont  accablés. 

Sar  la  proposition  de  M.  Gondorcet ,  rAssembléè 
décide  que  les  districts  de  Vaaduse  et  Louvaize  se* 
ront  compris  dans  ce  tableau  de  répartition  des  assi- 
gnats de  petites  valeurs,  et  que  les  rellgiounaires} 
sont  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens , 
quoique  ces  biens  aient  été  réunis  aux  étaUissementi 
ecclésiastiques,  et  non  immédiatement  au  domaine 
national. 

La  séance  est  le?ée  à  quatre  lietu'es. 

VARIÉTÉS. 

THÉÂTRE  DE  LA  KATION, 

La  IIFori  tT/ébei^  tragédie  en  trois  actes,  a  eu  beau- 
coup de  succès.  Voîcî  coronient  l'auteur  a  traité  ce  sujet 
cunnu.  Caïn,  dévoré  de  liaine  et  de  jalousie  conire  aoa 
frère  Abel ,  fuît  sa  faruiile,  et  manque  à  la  prière  da 
malin  ,  qui  se  fait  toujours  en  commun.  Abel  court  le 
chercher;  après  une  réconciliation  forcée,  les  deax 
frères  font  chacun  une  offrande  au  Seigneur.  Le  feu  de 
cîcl  descend  sur  Tautel  dressé  par  Abri ,  et  le  sacrifies 
de  Caïn  est  rrprouvé.  Ce  dernier  fait  un  songe  horrible; 
it  voit  sa  puslûrilé  esclave  de  ceiie  d'Abei;  sa  rags 
nionic  au  coiubic;  cVst  d.ins  ce  moment  que  son  frrre 
se  présente  à  lui,  cl  que  Caïn  égaré,  furieux ,  le  frappe 
d'un  instrument  de  labourage  qu'il  tenait  à  la  main* 
Touie  la  famille  arrive,  et  trouve  le  meurtrier  auprès 
de  la  victime.  La  voix  de  Dieu  se  fait  entendre,  et  laî 
reproche  son  forfait  ;  îl  fuit  loin  de  ses  parents  dont  il 
nu  peut  plus  soutenir  la  vue  ;  sa  femme  et  ses  enfants 
s'etiient  avec  lui. 

On  voit  que  l'auteur  de  cette  tragédie  doit  beaucoup 
au  charmant  pucrac  de  Gcssnvr;  iUdée  heureuse  du 
songe  en  est  tirée  ;  mais  le  poète  allemand  a  eu  soin  de 
supposer  que  ce  Songe  et  le  crime  de  Caïn  viennent  ds 
Satan,  de  renncmi  des  hommes,  et  qui  cherche  à  Ict 
faire  tomber  avec  lui  ;  au  lieu  que  dans  la  tragédie ,  la 
haine  de  Caïn  est  tout  eniicre  de  lui  seul,  et  n'est 
guère  motivée;  celle  falalilé  qui  Pcnlraiuc  ne  peut  èiri 
l'eifet  de  la  volonté  de  Dieu  ;  il  laul  donc  qu'il  soil 
celui  des  ruses  du  diable;  et  dans  un  sujet  où  îi  ctt 
question  de  la  pomme ,  du  péché  originel ,  clc.«.  aoe 
supposition  de  plus  pouvait  trè^  bien  passer.  Du  reslci 
le  rôle  de  Caïn  est  tracé  avec  énergie ,  et  a  très  bieo 
réussi. 

On  a  drmandé  Tauteur.,  cVst  M.  Legouvé,  fils  dVn 
avocat  célèbre.  On  a  aussi  demandé  M.  Saint- Prix  qui 
a  joué  le  rôle  de  Caïn  avec  beaucoup  de  force  et  Us 
vérité,  el  M.  Dupont  qui  a  fait  grand  plaisir  dans  celui 
dAbcl.  Ils  ont  paru,  et  ont  été  très  applaudis. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

V Amour  filial^  ou  Uê  Deux  Suisses ,  opéra  com{« 
que ,  a  (ait  plaisir  sur  ce  théâtre.  On  le  doit  A  fauteur  dt 
iUisantrope  corrigés  du  Conciiialeur^  etc.  Des  déiaîlf 
de  sensibilité,  joints  A  quelques  traits  de  comique,  en  ont 
déterminé  le  succès.  M.  Juliei  y  remplit  avec  beaucoup 
de  naturel  le  rAle  d  un  soldat  qui  a  une  jambe  de  bois. 
I.a  musique  est  de  M.  Gavaux  ,  l'un  des  acteurs  de  et 
théâtre ,  et  chanteur  plein  de  goût.  Il  n'en  a  pas  inoinl 
montré  dans  la  composition  qui  offre  plusieurs  airs 
d'une  mélodie  très  agréable. 

On  a  donné,  lundi  ta  de  ce  mois,  à  ce  ihi'Alre,  «nt 
fort  jolie  h*-*  gai  elle,  iiitilulrc  ;  Cadichon  ou  les  B%thé^ 
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miennes,  opc'ra  comique,  mèU  ^e  raudevîllcs  et  de 
petits  airs. 

Cadichon  est  un  jeune  paysan  assex  niais,  mais  d'un 
excellent  cœur,  furt  amoureux  et  fort  jaloux  de  Nicette 
qui  fairae  cependant  beaucoup ,  et  qui  lui  est  promise 
ea  mariage.  Klle  s'aperçoit  qu'il  Tespionne ,  et  pour 
]e  punir  de  sa  jalousie ,  eiie  parait  recevoir  les  soins 
d'qn  jeune  paysan  du  village  voisin  qui  est  venu  aider 
ceux-ci  à  l'aire  leur  moisson.  Cadichon  voudrait  ^prou- 
Ter  sa  maîtresse ,  et  savoir  s''il  est  aime  plutôt  pour  les 
qualilifs  de  son  cœur  que  pour  sa  figure.  Justement  des 
Bohémiennes  arrivent  dans  le  village  ;  il  les  prie  de  le 
rendre  laid  à  fait  peur,  mais  seulement  pour  quelques 
moments.  Les  pauvres  créatures  n'en  savent  pas  si  long  ; 
cependant  elles  ont  Tair  de  se  prêter  à  cette  fantaisie.  Elles 
en  avertissent  Nicette  (|ui  le  confie  à  ses  parents,  et  Ton 
M  promet  de  faire  servir  cette  épreuve  k  punir  Cadichon 
de  ses  soupçons.  On  feint  de  croire  en  effet  qu'il  est 
fort  enlaidi.  Nicette  parait  Tabandonner  et  lui  pré- 
férer celui  qu'îl  a  cru  son  rival.  Ses  parents  eux-mêmes 
Tapprouvent ,  et  il  commence  4  sentir  tt%  torts.  Pour 
]es  réparer,  il  court  chercher  les  Bohémiennes  à  qui  il 
avait  donné  rendes- vous,  pour  lui  rendre  sa  figure.  Jolies 
ne  Tout  point  attendu  ;  il  est  au  desespoir.  Cependant , 
lorsqu'il  est  assez  puni,  on  le  tire  d ^erreur,  et  on  lui  fait 
voir  que  le  prétendu  charme  n*élait  pas  plus  réel  que 
les  motifs  do  sa  jalousie. 

Ce  petit  ouvrage  est  plein  de  gaité ,  et ,  comme  tous 
ceux  dn  même  auteur,  il  fourmille  de  traits  de  senti- 
ment. On  y  trouve  aussi  beaucoup  d'esprit,  mais  de  cet 
esprit  naît ,  si  Ton  peut  le  dire ,  sans  recherche,  sans 
abus,  et  tel  qn^il  convient  an  genre  du  vaudeville.  La 
pièce  a  beaucoup  réussi,  et  n'ussira  encore  davantage, 
quand  l'auteur  en  aura  fait  disparaître  quelques  lon- 
gueurs. Elle  est  de  M.  Pujoulx,  auteur  ii*/4fneiie  ou  le 
Couvent;  et  aux  Italiens,  du  Souper  de  FanuUe,  de  ia 
Veuve  CaJiàSf  de  la  suite  des  Petits  Savoyards^  etc. 

M.  Lesage  a  rendu  parfaitement  le  rôle  de  Cadichon. 
On  connaît  sa  manière  excellente  de  jouer  les  niais.  11 
A  su  allier  dans  celui-ci  avec  beaucoup  d'adresse  le  genre 
d«  bèiise  k  une  extrême  sensibilité. 


ARTS. 
GRAVURES, 


Coucou,  estampe  ovale,  gravée  par  M.  P.  Beljambe, 
de  plusieurs  académies,  diaprés  le  tableau  de  M.  Leroi. 
A  Paris,  chex  l'auteur,  rue  des  Petits -Augustins,  la 
deuxième  porte  cochère  k  gauche,  en  entrant  par  la  rue 
do  Coiomuier,  n^  3,  prix  bliv. 

Un  mari  qui  revient  de  la  chasse  et  qui  croit  sur- 
prendre sa  femme  encore  au  lit  ;  sa  femme,  jeune  et 
|otie,  faisant  évader  un  beau  jeune  homme  qu'elle  ne  se 
•oacie  pas  d'y  laisser  surprendre  avec  elle,  venant  par 
derrière  le  joyeux  chasseur  lui  mettre  ia  main  sur  ïe% 
yeux,  en  criant  :  Coucou^  pendant  que  le  galant  se 
Muve,  un  pied  en  {lantoufle ,  et  son  col  k  la  main  :  tel 
est  le  sujet  de  cette  estampe  où  tous  les  personnages 
paraissent  contents  ;  le  mari  de  la  niche  qu^nne  jolie 
main  lui  joue  ,  la  femme  du  succès  de  sa  ruse,  et  Tamant 
de  réchapper  si  belle.  L  exécution  en  est  parfaite  ;  la 
position  des  trois  acteurs,  Texpression  de  leurs  figures, 
le  clair- obscur  répandu  sur  toute  la  scène,  le  jeu  des 
ëlofles ,  et  le  contraste  piquant  d'un  désordre  moitié 

5 ai,  moitié  voluptueux,  est  d'une  grande  régularité  d  or- 
onnancc  et  de  des>iii;  tout  doit  concourir  k  faire  re- 
chercher celle  gravure,  coiuaic  Tuno  des  plus  agréablet 
dt  ce  genre. 

MUSIQUE. 

Ouverture  et  airs  du  batte t  de  Téiémui^ue,  arrangés 
pour  le  clavecin,  ou  piano  forte,  avrc  accompagnement 
de  violon  par  M.  B.  N.  Guenin  fil»;  prix,  G  liv.  ;  1  ou- 
veriure  séparément,  i  liv.  ift  s. 

jtir  du  Coiendref  dans  les  Pèlerins  de  la  Mtcqtic^  dt 


Gluck  ;  et  celui  à^  Archatiphontidas,  dans  les  Faux  sa- 
vanfs,  de  Paifsiello;  mis  en  variations  pour  le  clavecin, 
ou  piano  forte,  par  Aniédée  Mu7.ard  ;  prix ,  4  liv.  i6  s. 
premier  pot  pojirri  cnmjtoiQ  d'airs  à^Azèmia,  de  Tair 
Ça  ira  et  autres,  arrangés  pour  le  clavecin,  on  le  piano- 
forte,  avec  accompagnement  d'un  violon* par  M.  13.  Jou- 
bert,  organiste  de  ia  cathédrale  de  Nantes  ;  œu\Te  III*; 

Srix,  3  liv.  A  Paris  ,  chex  W.  Guenin  ,  premier  violon 
e  Topera ,  rue  Saint- Louis-Saint-Honoré ,  près  celle 
de  rEchelie,  n''  8. 


uvRii  NomriAUX. 


Recherches  historiaues  sur  la  connaissance  que  les 
anciens  avaient  de  l'Inde ,  et  sur  les  progrès  du  corn- 
rnerce  avec  cette  partie  du  monde ,  avant  la  découverte 
du  passage  par  le  cap  de  Bonne- Espérance  ;  suivi 
d*un  Appendice  contenant  des  observations  sur  Pétat 
civil ,  les  lois  et  les  formalités  judiciaires ,  les  arts ,  les 
sciences  et  les  institutions  religieuses  des  Indiens  ;  tra- 
duit de  l'anglais  de  W.  Roberston,  docteur  en  théolo- 
gie ,  membre  de  la  société  royale  d'Edimbourg ,  prin- 
cipal de  l'université  et  historiographe  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  PEcosse  ,  l  vol.  in -8^  de  536  pages , 
belle  édition  et  beau  papier,  avec  deux  gr.indes  cirtcs 
gravées  en  taille -douce.  Prix  :  5  liv.  lo  sous  broché  ,  et 
b  liv.  a  sous  franc  de  port  par  ia  poste.  On  en  a  tire 
quelques  exemplaires  en  T>a(>ier  vélin.  Prix^  ;  9  liv. 
I  a  sous  franc  de  port.  A  Paris  ,  chex  M.  Buisson ,  li- 
braire, rue  llautefeuille,  n^  ao. 

Le  célèbre  auteur  de  cet  ouvrage  rempli  d'une  érudi- 
tion aussi  vaste  que  bien  digérée,  avait  déjà  examiné 
dans  son  Histoire  de  l'Amérique  la  connaissance  que 
les  anciens  avaient  do  l'Inde  ;  mais  k  i^occasion  d  un 
mémoire  sur  l'indoslan  ,  publié  récemment  à  Londres, 
il  s'est  livré  k  de  nouvelles  recherches  sur  cet  objet  :  il 
s''est  proposé  de  démêler  enfin  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
d^obscur  et  de  fabuleux  dans  les  détails  sur  ce  pays  , 
qui  nous  ont  été  transmis  jusqu'ici. 

Il  procède  avec  beaucoup  d^ordre  et  de  sagacité  à 
celte  enquête  philosophiqnc ,  et  divisant  par  grandes 
parties  I  espace  immense  qu'il^  doit  parcourir,  il  res- 
semble d'abord  toutes  les  notions  éparses  dans  Tanti- 
quité  sur  les  temps  qui  précédèrent  la  conquête  de 
l'Egypte  par  les  Romains ,  et  prouve  que,  dès  iVpoqtio 
la  pius  reculée  de  l'histoire  connue,  Pl^gypte  et  ia  Phé- 
nicie  avaient  avec  l'Inde  des  relations  commerciales. 
L'expédition  d'Alexandre  dans  ces  belles  contrées,  mal- 
gré sa  rapidité  ,  procura  cependant  k  l'Europe  la  pre- 
mière connaissance  du  climat,  du  sol ,  des  productions 
et  des  habitants  de  l'Inde.  Après  lui  ,  les  Grecs  y  con- 
servèrent des  liaisons  ,  et  y  acquirent  même  des  terri- 
toires considérables  ,  tels  que  le  royaume  de  Bactrîane, 
qui  fut  détruit  plus  de  cent  ans  après  par  une  horde  de 

Tartares.  .,.«.» 

Les  relations  de  l'Inde  avec  les  diilerents  peuples  se 
multiplièrent  depuis  l'établissement  de  la  domination 
romaine  en  Egypte,  jusqu'à  la  conquête  de  ce  pays  par 
les  Mahomélans,  îci  l'auteur  examine  en  détail  les  dif- 
férents objets  de  luxe  qui  étaient  fournis  aux  Komains; 
les  aromates,  les  pierres  précieuses,  les  perles  et  ia  soie. 
De  la  connaissance  du  continent  de  linde  ,  il  passe  à 
celles  des  lies  qui  l'environnent ,  et  surtout  de  lan- 
cienne  Taprobane  .  qu'il  croit,  ainsi  que  plusieurs 
auteurs ,  être  llle  de  Ceylan.  Enfin  il  recherche  et  li 
approfondit  quels  furent  les  peuples  qui  commencèrent 
avec  1  Inde,  depuis  laconquêre  de  l'Egypte  par  les  Ma- 
hométaiis  ,  jusqu'à  la  découverte  du  passage  par  le  cap 
de  Bonne-  Espérance ,  et  rétablissement  de  la  domina- 
tion portugaise  dans  I  Orient  ;  on  sent  combien  à  cette 
troisième  époque  la  matière  doit  s'étendre  ,  et  les  ob  - 
jets  de  reclierthes  se  multiplier  sous  sa  plume. 

Los  discusMons  scientifiques  et  critiques  .nuxquel.es 
It  sujet  donne  lieu ,  sont  re|etées  dans  des  riotes  rt  clos 
éclaircissements,  er  sorte  que  le  fil  de  la  dissertaii.in 
n'est  iam4is  inteftuwpu  par  dci  digressions  latigan  es. 


CAO 


On  appendice  fort  i^iendu  termine  Taurrage.  I/autrc 
y  rassemble  un  grand  nombre  d^obscrvatluns  înléres- 
santcs  snr  le  génie,  les  mœurs  et  les  iuslîtutîons  des 
peapies  de  Tlnde.  Il  paraît  n^avoîr  rîen  laisse  derrière 
lui,  et  avoir  réuni  dans  un  seul  volume,  et  dans  un 
cadre  circonscrit  et  régulier,  tout  ce  qu*il  importe  de 
savoir  sur  ce  peuple  célèbre  par  son  antiquité ,  par  les 
sciences  dont  il  a  enricbl  les  autres  peuples  et  dont  II 
ft>st  dépouillé  lui-roûme,  et  par  TinQuence  qu'il  a 
toujours  eu  sur  la  puissance  des  nations  qui  ont  eu, 
K  quelque  tllrc  que  ce  soit ,  des  communications  avec 
lui. 

Etrennes  aux  enfants  ou  Petit  Théâtre  de  la  jeu- 
nesse ,  par  M.  L.  P.  D.,  suivi  de  stances  sur  la  mort  de 
M.  Berquin,  A  Paris,  cbea  M.  Mérigot ,  libraire  ,  quai 
des  Augusllns  ,  n^  38. 

Du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ou  Recueil  des 
discours  prononces  à  l'assemblée  pendant  la  semaine 
mémorable  où  cette  question  a  été  agitée  y  i  vol  In-S^  , 
prix  :  1  IIv.,  et  a  llv.  lo  sous  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris ,  cbes  M.  Garnery ,  libraire ,  rue  Serpente  y 
M*?  17. 


De  Paris ,  /p  1 5  mars* 

On  nous  assure  que  M.  Dumouries  est  nommé  par  le 
roi  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  que  M.  La- 
coste remplace  M.  Bertrand  dans  le  département  de  la 
marine.  Ces  deui  nouveaux  minisires  sont  membres  de 
la  société  des  Amis  de  la  constitution. 

MM.  Langtois  et  Barré  ont  remis  à  la  caisse  de  bien- 
faisance ,  le  premier  44^  H^*  t^  sous;  et  le  second 
i383  liv.  provenant  des  représentations  données  au 
profit  des  pau? res ,  sur  les  tbéâlres  du  Marais  et  du  Vau- 
deville. 


SPECTACLES. 

ACAD.'.MIB  ROTALB  DE  MUSIQUE.  ^-  Aujourd'baî 
Alceste^  et  le  ballet  de  Baecluis  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Natiox.— Aujourd'hulla  quatrième 
repn^suntatlon  de  la  Slort  d'Abel^  suivi  de  l'Ecole  des 
Bourgeois, 

Théâtre  Italieic.  —  Aujourd'hui  la  Soiret  ora^ 
geuse  et  Baotd  sire  de  Créqui, 

Kn  attendant  la  première  rcprésenlatlon  de  M  élite 
ou  le  Pouvoir  de  la  Nature  ,  comédie- vaudeville  en  3 
actes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -•  Anjonr« 
d'hui  Charles  et  Caroline  ,  en  5  actes,  suivi  de  Crispin^ 
rival  de  son  maître  ,  un  1  acte. 

Thkatrb  de  la  rue  Fetdeau  ,  cl -devant  de  Mon- 
sieur. —  Aiijourdhul  la  troisième  représentation 
de  l' Amour  filial  ou  lesdcu^v  Suisses^  précédé  d  Amé- 
lie ou  le  Coui'cnt, 

Théâtre  de  M"-  Montawsier  an  Palals-Rojal* 
—  Aujuurd  hui  les  deux  fixirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ,  et  son  prologue,  suivi  du  Débat  des  Muses, 

Tusatrb  du  Marais,  me  Couiu»e-Sainic-Caihe- 
nne.  -  Aujourd'hui  la  huitième  représentation  de  iî©- 
bert^  chefdt  Bn'tpands ,  fait  kitcoriqae  en  5  actes. 


Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.-  Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel^  panto- 
mime en  trois  actes,  précédée  des  Fillageois  à  la  cille  , 
et  du  Vendeur  d*argent. 

Théâtre  db  MolièrEi  me  Saint -Martin.  —  An- 
jonrd*hui  spectacle  demandé,  Jeannot  chez  le  dfgrai%' 
seur;  Ça  n'en  est  pas;  Jérôme  Pointu  ,  et  Boniface 
Pointu  et  »a  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourdlrnî 
la  suite  de  Zélia,  drame  en  3  actes,  mêlé  de  mutlquCi- 

Thêatrb  du  Vaudeville,  me  de  Qiartres.  —  Aa- 
jourd'hui  A  ri stote  amoureux  ^  vaudeville  en  1  acte, 
précédé  des  Solitaires  de  Normandie ,  et  des  Quatre 
Coins 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd  hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa- 
cifique ,  par  le  consin  Jacques  ,  suivi  du  Milicien. 

Salon  des  Etrangers,  me  Salnt-Thomas-dn^ 
Louvre,  hôtel  de  .Marigny,  n^  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'H0T£L-DK-V1LLK  DB  PAB1S« 

Six  derniers  mois  de  I79I.  MM.  les  Payeurs  soot  A  la  lettre  F. 

Cours  des  clianges  étrangers  à  60  jours  de  date* 

Cadix 29  L  10  s. 

Géoes 181 

Livoorne 19S 


Amsterdam 27  î\% 

Hambourg 370 

Londres lô  li4 

Madnd 29  L  10  s. 


Lyon  P.  des  Rois». 
Bourse  du  15  Jtfciv. 


an  p. 


Actions  des  Indes  de  2500  Hf.  .  .  .  2l90,S6.80,82,lit" 
Portions  de   1600  liv M30 

—  delOOliv 290. 

—  de  312  liv.   10  s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 452. 

' —  Sorties • •  > 

EiDp.dedcc.l782.QuiLdefiii....l  Il4,1|2,li8  p.pttr, 

—  Sorties , ' 

—  de  I25mil.  déc.  1784 7,0  2i4,5|8,ii2,li1. 

3(8,112,318  b.' 

—  Sorties ^fi  ?• 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  l|2,f  [f  b. 

—  sans  bulletin 9  3|4,1  |2,5iS  h, 

—  sort,  en  viager • •  77,78  b. 

BulleUn 92,91. 

—  sortis •  •  • 

Reconnaissance    de  bulletins 

—  Sorties 104 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...  « 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  •  •  • 
Ac.nouv.  desind.  1318, 1C,12,10«8, 10,12, 13, 14, 15.14. 

Caisse  d'Esc 3 900,980, 9 5, 90a 

Demi-Caisse 1940,38,35,40,42,45,48,40,45,49. 

Quitî.dcB  eaux  de  Paris 

Kmpr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0(0 •• 

—  Idem 4  p.  0|0 

Emp.de 80 mill.d août  1789..  I[2,li4,ii8  p.  pair.  I|2k 
Assur.  contre  les  inc...  480,85,83,82,80,79,78,77, 
70.75.74.73,71. 

—à  vie 575,72,70,08,08,04,65,06,07,08,67. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CozrriiATS  f*  classe  à  5  p.  0(0 98,07  3(4,1 12,97. 

—  2*  idem  i  5  p.  0(0  suj.  an   15*.  91,1(4,l(2,l|4,9l 

—  3'  idem  à  5   p.  0(0  suj.  au  10*.  .  .   .  87,801  (I. 

—  4*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10*  et  2s.  p.  Ht,  85,  1(1. 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE   DU   TEMP5. 


T)p.  Ilmri  IIob. 


nUmprrstion  de  I'Ahcùh  iloniteiir.  —  T.  X| ,  pa|e  CiO. 


Dtunoiuicz,  lieutenant  général  de  l'armée  du  Xord,  ministre  des  affaires  étrangères, 
né  le  \Ty  janvier  1739,  mort  le  14  mais  182ÎÎ. 


•N'  77, 


GAZim  NATIONALE ..  LE  MONITËl  WmWL 

Samedi  17  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  SttUgard,  le  3  mars.  —  Il  n*y  a  que  quelques  mois 
que  l'Allemagne  fut  témoin  des  usurpations  que  se  per- 
mit la  cour  de  Bavière  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Nu- 
remberg :  Yoici  un  autre  exemple  des  violences  qui  se 
commettent  de  la  part  d'un  autre  prince  dont  la  puissance 
les  rend  encore  plus  formidables  pour  la  liberté  germani- 
que. Le  ministre  prussien  à  Anspach  vient  de  faire  occu- 
per la  ville  de  Wcittingen ,  appartenant  au  duc  de  Wir- 
temberg,  (voyez  n**. ...  de  notre  journal,)  par  trois  cents 
hommes  de  guerre.  Un  officier  public  a  été  enlevé  comme 
otage.  Le  premier  magistrat  de  la  ville  avait  pris  la  fuite; 
c'est  à  lui  qu'on  en  voulait  principalement,  pour  avoir  fait 
arracher  les  placards  prussiens.  Le  collège  sert  aux  soldats 
de  caserne.  Notre  prince  avait  d'abord  eu  l'intention  d'y 
envoyer  des  troupes  de  son  côté;  mais,  toute  réQexiou 
faite,  il  préféra  d'écrire  au  roi  lui-même.  Il  faut  avouer 
qne  ce  sont-là  des  événements  qui  font  un  honneur  infini 
à  celte  incomparable  constitution  germanique  qu'on  se 
plaît  tant  dans  ce  moment  à  mettre  en  opposition  avec  celle 
des  Français.  C'est  ainsi  que  le  faible  est  protégé  par  elle 
contre  le  fort ,  et  que  Taspect  imposant  des  augustes  tri- 
bunaux de  l'Empire  retient  le  glaive  des  puissants.  11  est 
surtout  glorieux  pour  l'auteur  prétendu  de  la  ligue  ger- 
manique, (vous  savez  qu'on  dit  que  la  première  idée  en 
appartient  au  roi  actuel,)  de  donner  un  pareil  exemple  de 
soumission  aux  lois  de  l'Empire ,  dont  il  se  dit  le  garant 
et  le  soutien.  On  répand  ici  que  le  nouveau  monarque 
d* Anspach  a  fait  occuper  de  la  même  manière  six  villages 
dans  l'évéché  de  Bamberg. 

Si  cela  continue,  il  ne  faudra  bientôt  plus  de  ligue  con- 
tre l'Autriche,  mais  contre  la  Prusse  ;  et  puisque  celle-ci 
ramène  le  siècle  du  droit  du  poignet ,  la  puissance  factice 
pourrait  bien  sentir,  plutôt  qu'elle  ne  le  pense,  l'ascendant 
d'une  force  supérieure.  Au  reste ,  voilà  ce  que  les  faibles 
gagnent,  lorsque  les  puissants  son^  d'accord.  Quand  ceux- 
ci  sont  divisés ,  ce  sont  ceux-là  qui  en  souffrent.  S'ils  sont 
en  paix,  ce  sont  encore  eux  dont  on  partage  les  dépouil- 
les. Déjà  les  heureux  fruits  de  l'alliance  autrichienne  et 
prussienne  se  manifestent  :  il  ne  faut  plus  à  nos  princes 
que  la  bonhomie  de  se  battre  contre  la  France ,  pour  te 
voir  à  la  merci  de  pareils  protecteurs.  Non,  quoique  leur 
amour-propre  ait  pu  persuader  à  certains  écrivains  parmi 
vous,  la  révolution  française  n'a  point  fait  trembler  les 
despotes  sur  leurs  trônes.  Oserait-on  insulter  ainsi  aux 
principes  de  justice  que  votre  révolution  a  consacrés,  si 
l'on  craignait  que  ces  principes  ne  se  vengeassent  un  jour? 
C'est  le  mépris,  et  non  la  crainte  que  leur  inspire  une 
nation  qui  ose  s'arroger  des  droits.  Ce  n'est  point  pour  la 
sûreté  des  couronnes ,  c'est  pour  leur  honneur,  que  s'est 
armée  la  ligue  contre  la  France,  ligue  à  la  tète  de  la- 
quelle est  Léopold.  Une  censure  inquisitoriale  s'établit  à 
Berlin.  Vous  croirez  peut-être  que  c'est  contre  les  ouvra- 
ges qui  traitent  de  la  politique  :  vous  vous  trompez.  L'Al- 
manach  de  M.  Rabaud  vient  d'être  réimprimé  à  Berlin, 
et  le  censeur  n'y  a  pas  effacé  un  seul  mot.  C'est  l'ortho- 
doxie luthérienne  qui  proscrit  ses  détracteurs  ;  et  voilà 
de  quoi  s'occupe  le  cabinet  de  Prusse.  Sous  un  gouverne- 
ment militaire  (et  tel  est  celui  de  Prusse,  de  l'aveu  de 
Frédéric-Guillaume  lui-même,)  les  hérésies  politiques 
ne  sont  pas  dangereuses.  On  n'a  rien  à  craindre  sans 
doute,  lorsqu'on  peut  répondre  par  des  bayonnettes  et 
par  des  canons  ;  mais  il  ne  faut  pas  souffrir  des  rêveries 
ihéologiques ,  lorsqu'elles  offusquent  un  ministre  illu- 
miné; et  c'est  être  indulgent  que  d'employer  contre 
elles  le  ciseau  des  censeurs ,  au  lieu  du  sabre  des  Hus- 
sards noirs. 

De  Nuremberg^  le  3  mars,  —  La  paix  et  la  tnmquil- 
^  Série. -^  Tome  lU 


lité  régnaient  dans  notre  cercle.  On  nous  laissait  en  repos» 
et  c'est  tout  ce  que  demandaient  les  petits  Etats  qui  le 
composent.  Tout-à-coup  nous  voilà  entraînés  dans  le  tour- 
billon des  affaires  politiques.  L'électeur  de  Bavière  « 
commencé.  Ses  violences  ont  fixé  l'attention  de  l'Allema- 
gne, sans  provoquer  la  vengeance  des  lois.  Le  roi  de 
Prusse  l'a  imité ,  et  il  y  a  apparence  qu'il  surpassera  son 
modèle.  La  ville  de  Weittingen  est  encore  occupée  par 
des  soldats.  Le  ministre  de  Hardenberg  a  répondu  à  la 
lettre  du  prince  Louis  de  Wirtemberg ,  qui  y  réside ,  quo 
le  bailli  s'était  rendu  coupable  d'un  crime ,  en  arrachant 
les  placards.  Un  M.  d'Aruim  vient  d'être  conduit,  comme 
prisonnier,  à  Bareith,  pour  avoir  osé  commettre  le  même 
crime  dans  ses  terres.  Six  villages  de  l'évéché  de  Wûrt- 
bourg  sont  également  occupés  par  des  Prussiens.  Il  y  a  eu 
près  de  Wûrtbourg  un  combat  où  vingt  hussards  prussiens 
sont  restés  sur  la  place.  Mais  nous-mêmes,  nous  voyons 
toutes  les  portes  de  notre  ville  tapissées  par  des  patentes 
prussiennes.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  burgrave  de  Nu- 
remberg s'arroge  de  fait  une  juridiction  qui  nous  était 
assurée  par  tout  ce  que  la  constitution  germanique  a  de 
plus  sacré.  Plusieurs  fois  par  jour  un  officier  prussien 
vient  à  cheval  faire  le  tour  de  notre  ville ,  pour  voir  si 
les  placards  se  trouvent  encore  à  leur  place.  Hélas  !  nous 
n'avons  plus  le  courage  de  les  arracher,  et  nous  ne  pré- 
voyons que  trop  que  nous  étions  pour  notre  puissant  voi- 
sin une  seconde  ville  de  Dantzig.  Nous  sommes  commo 
entourés  d'un  cordon  prussien  qu'un  des  plus  forts  régi- 
ments, celui  de  Hall,  a  reçu  ordre  de  renforcer.  L'éton- 
nement  et  la  consternation  régnent  dans  notre  ville  et 
dans  les  environs  ;  mais  personne  n'ose  parler.  Les  princes 
qui  ont  été  si  cruellement  outragés  n'osent  pas  même  per- 
mettre qu'on  donne  un  récit  des  faits  dans  les  gazettes 
qui  paraissent  chez  eux.  Mais  telle  est  la  liberté  germa- 
nique! 

Le  duc  de  Brunswick,  dit-on,  est  nommé  feld-maré- 
chal  de  l'Empire,  pour  commander  les  troupes  autri- 
chiennes et  prussiennes  réunies.  Il  a  fait  son  voyage 
avec  tant  de  diligence,  qu'après  quatre  heures  de  confé- 
rence à  Potsdam,  il  s'en  est  retourné  sur-le-champ.  Im- 
médiatement après  son  retour ,  il  a  envoyé  un  courrier 
au  prince  héréditaire  qui  se  trouve  à  La  Haye,  et  il  a 
été  défendu  sur-le-champ  à  tous  les  habitants  du  pays 
d'entrer  au  service  chez  quelque  puissance  étrangère  que 
ce  soit. 

On  remarque  beaucoup  de  mouvement  dans  l'armée 
prussienne.  En  Silésie  ,  les  régiments  ont  reçu  ordre  de 
marcher,  et  l'on  parle  très  positivement  de  quarante 
mille  hommes  qui  doivent  agir  contre  la  France.  Tous 
les  pays  du  roi  de  Prusse ,  en  Westphalie  et  en  Franco- 
nie ,  soûl  décidément  ouverts  aux  émigrés ,  aux  mêmes 
conditions  que  l'empereur  leur  a  ouvert  les  Pays-Bas  et 
le  Brisgaw;  et  c'est  probablement  pour  leur  faire  la  cour, 
qu'un  ordre  du  cabinet  enjoint  au  minisire  de  Harden- 
berg, de  surveiller  avec  la  plus  grande  rigueur  les  émis- 
saires français  qui  pourraient  se  glisser  dans  ce  pays ,  et 
d'y  soumettre  à  la  censure  la  plus  sévère  les  livres  qui 
pourraient  contenir  des  principes  dangereux. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  parlement. 
Les  séances  de  22,  23  et  24,  dans  les  deux  chambres, 
n'offrent  aucun  résultat  intéressant  :  celle  des  pairs  a 
presque  toujours  été  occupée  de  V'impeachment  de 
M.  Hastings ,  dont  la  continuation  est  ajournée  au  1 7  du 
mois  prochain.  La  chambre  des  communes  a  pris,  le  24, 
quelques  résolutions  relativement  à  une  diminution  sur  les 
primes  accordées  aux  bâtiments  baleiniers ,  qui  font  la 
pêche  dans  les  murs  du  Groenland  ;  elle  a  reçu  le  rapport 
ajourné  de  son  comité  des  subsides ,  et  entendu  la  propo- 
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sition  d*ajoiiter  au  raiUion  tferHng  destiné  à  racquîttement 
de  lu  dette  publique  la  somme  de  400,000  liv.  sterling  à 
prendre  sur  1rs  fonds  consolidés;  M.  Pill  a  obtenu  ce  sup- 
plément ,  malgré  les  objections  »  les  calculs  cl  les  persoD- 
iialités  de  M.  Sbcridan. 

1/armement  contre  la  Russie  était  à  Tordre  du  jour 
dans  les  deux  cbambres  ,  le  27  ;  mais  la  discussion  n'a 
pu  effectivement  avoir  lieu  ce  jour-là  que  dans  celle  des 
pairs.  On  Ta  renvoyée  dans  celle  des  communes  au  mcr- 
crudi  29,  parce  que  MM.  Pilt,  Dundas,  Fox,  etc.  qui  de- 
vaient y  prendre  une  part  active,  étaient  fatigues,  jusqu'à 
tn  être  indisposés,  de  celle  qu'ils  avaient  déjà  prise  dans 
les  débats  des  séances  précédentes. 

Chambre  des  pairs, 

27  février,  —  Lord  Porcbcster  ayant  reproché  aux  mi- 
nistre Tabus  de  la  confiance  honorable  que  le  parlement 
leur  avait  accordée  la  continuation  d'un  armement  dis- 
pendieux, aussi  injuste  qu'inutile  ;  l'interruption  du  com- 
jncrcc  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie  ,  provoquée 
sans  sujet,  l'épuisement  du  trésor  public  et  de  la  marine, 
«t  euiin  l'impuissance  honteuse  de  cette  médiation  armée 
qui  u'avait  servi  ni  la  Prusse,  ni  la  Porte,  en  conclut  que 
l'intervention  des  agents  du  pouvoir  exécutif  avait  été 
marquée  au  corn  de  l'injustice  la  plus  révoltante  et  d'une 
imprudence  voisine  du  délire  :  eu  conséquence,  il  fit 
la  motion  de  déclarer  dans  les  formes  que  tous  les 
griefs  ci-dessus  énoncés  devaient  leur  faire  retirer  la  con- 
fiance. 

Lord  Rawdon  appuyant  cet  avis ,  ajouta  que  l'abandon 
du  roi  de  Suède,  dans  une  conjoncture  dangereuse,  était 
rcprébensible  ;  que  les  ministres  avaient  ex|)osc  la  Grande- 
Bretagne  à  prendre  part  à  toutes  les  querelles  qui  pour- 
raient s'élever  dans  la  Baltique  ;  le  traité  de  Reichenbach, 
le  statu  quo  dont  ils  avaient  tant  exagéré  les  avantages  ne 
les  ju&liQaient  point.  Tout  s'était  passé  au  gré  du  roi  de 
Prusse,  qui  seul  avait  fait  la  loi.  Après  s'être  arrêté  sur  le 
rôle  ridicule  qu'ils  avaient  fait  jouer  à  l'Angielerre  ,  il  les 
somma  de  fournir  les  éclaircissements  que  la  chambre 
avait  droit  d'attendre. 

Ce  fut  aussi  l'opmion  des  lords  Carliste  et  Lougbbo- 
rough ,  qui  ne  firent  guère  que  ramener  les  inculpations 
déj<i  présentées  tant  de  fois  dans  les  deux  chambres,  et 
qu'on  verra  reparaître  avec  plus  ou»  moins  de  détails ,  et 
sous  des  formes  plus  ou  moins  oratoires,  tant  dans  la 
chambre  haute  que  dans  celle  des  conmiunes. 

Le  lord  cliancelier  réduisit  la  question  à  ce  dilemme  ; 
la  Grande-Bretagne  aurait-elle  obtenu  sans  cet  armement 
les  conditions  qu'elle  a  obtenues?  Il  fut  pour  la  négative. 
On  examinerait  à  part  si  les  conditions  étaient  l>onncs  ou 
mauvaises  ;  tous  les  gens  sensés  devaient  avouer  qu'il 
était  impossible  de  contempler  de  sang-froid  deux  grandes 
puissances  combattant  avec  un  acharnement  qtii  menaçait 
l'une  ou  l'autre  d'une  entière  destruction  ;  Timportance 
de  ré<|uilibre  à  maintenir  ne  le  permettait  pas.  L'opinant 
insinua  que  plusieurs  membres  s'étaient  étrangement 
écartés  de  la  question.  Il  ne  croyait  pas  tomber  dans  la 
même  faute  en  |>arlant  de  la  ixilitique  de  la  France  dans 
plusieurs  circonstances  auxqu'elles  on  avait  fait  allusion, 
«t  {particulièrement  de  la  conduite  de  cette  cour  envers  la 
Porte.  Il  n'hésitait  pas  à  la  blâmer,  comme  offrant  Texem- 
p'c  lionteux  de  la  folie  et  de  la  duplicité  la  plus  complète. 
Jamais  on  n'avait  enfreint  si  ouvertement  un  traité,  ni 
al)andonné  un  allié  que  sa  fidélité  faisait  un  devoir  sacré 
de  secourir.  Puis,  revenant  à  la  Russie ,  le  lord  chancelier 
soutint  que  l'ambition  démesurée  de  cette  puissance  avait 
forcé  l'Angleterre  d'en  arrêter  les  progrès  trop  rapides , 
et  qu'en  bonne  poUtique  il  faudrait  toujours  la  surveiller. 
Or ,  c'était  ce  que  la  médiation  armée  avait  mis  à  portée 
de  faire  avec  succès  ;  les  ministres  s'étaient  donc  conduits 
sagement  en  celte  occasion. 

Lord  Stormont ,  lord  Uawkesbury  et  lord  Porchester  , 
ayant  essayé  d'infirmer  cette  conséquence,  le  comte  Stao- 
bopc  termina  1«  débat ,  en  disant  que  les  ministres  étaient 


plus  que  justifiés  (tar  l'opinion  publique  ,  évidemment 
contraire  au  déploiement  des  forces  de  la  Granclc-Brêtngiie 
contre  la  Russie ,  opinion  à  laquelle  ils  avaient  eu  raison 
de  céder  ,  puisque  la  {laix  au  debors  aussi  bien  qu'au  de- 
dans était  la  source  de  la  prospérité  de  la  patrie,  qu'il 
fallait  laisser  jouir  des  bienfaits  de  sa  constitution.  L'opi- 
nant en  fit  l'éloge  ,  et  prouva  qu'excellente  dans  ses  bases, 
malgré  quelques  imperfections ,  elle  a%'ait  fourni  aux  cons- 
titutions américaine ,  polonaise  et  française ,  la  liberté  de 
la  presse ,  le  jugement  par  juré ,  Vhahcas  corpus ,  et  mê- 
me la  déclaratiou  des  droits.  •*  Il  fallait  donc  la  conserver, 
continua  l'orateur,  cette  constitution  ,  à  laquelle  les  peu- 
ples paient  un  juste  hommage ,  et  qu'ils  s'empressent  d'i- 
miter; cette  constitution ,  qui  fait  compter  à  la  Grande- 
Bretagne  des  siècles  de  bonheur  et  de  liberté.  Or,  rien ,  à 
mon  avis ,  ne  l'exposerait  à  d'aussi  grands  périls ,  que  des 
guerres  étrangères  qui ,  surchargeant  les  peuples  ,  pour- 
raient nous  amener  à  la  même  situation  où  se  trouve  la 
France.  Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  nous  n'aurions  point 
les  mêmes  ressources  que  cet  empire  ,  toujours  puissant 
dans  sa  faiblesse  passagère.  Ënvain  chercherions-nous  les 
175  millions  sterling  qui  se  sont  offerts  à  sa  disposition! 
On  a  dit  que  nous  devions  nous  opposer  à  l'aggrandisse- 
ment  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  J'espère  que  personne 
ici  n'a  l'intention  de  favoriser  l'influence  que  l'une  on 
l'autre  voudrait  peut-être  prendre  chez  des  voisins.  L'Au- 
triche ne  serait  redoutable  pour  nous  qu'autant  qu'elle  au- 
rait une  marine  ;  quant  à  nos  voisins ,  ils  estimmt  aujour- 
d'hui les  Anglais  ;  leur  ancienne  animosité  a  fait  place  au 
désir  de  s'unir  avec  nous ,  et  j'avoue  que  je  bénirais  une 
alliance  qui  pourrait  nssurer  la  paix  de  l'Europe  |K)ur  une 
longue  suite  de  siècles.  -  La  motion  du  lord  Porchester 
fut  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une  grande  majorité. 

SUISSE. 

De  Fribourgt  le  2^  février,  —  Comme  on  a  réfiandu  , 
soit  dans  les  feuilles  publiques  ,  soit  autrement,  le  bruit 
que  les  6,000  hommes  destinés  pour  l'Autriche  antérieure 
sont  envoyés  dans  des  dessins  hostiles  contre  la  Frauce , 
on  se  voit  obligé ,  pour  détruire  ces  bruits  mal  fondés  , 
d'avertir  le  public  que,  d'après  les  intentions  clairement 
exprimées  de  S.  M.  I. ,  l'envoi  de  ces  troupes  est  une  sim- 
ple mesure  de  sûreté,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  calmer 
les  inquiétudes  qu'ont  pu  concevoir  les  sujets  de  S.  M.  sur 
les  menaces  d'une  invasion  française  dans  les  terres  de 
l'Empire ,  de  maintenir  Tordre  dans  Tinlérieur ,  et  de 
donner  force  aux  lois  du  pays.  (Inséré  dans  les  gazettes 
par  ordre  supérieur.) 

L'électeur  a  demandé  à  ses  grands  vicaires  de  lui  pro- 
poser des  mesures  pour  empêcher  l'émigration  toujours 
croissante  des  ecclésiastiques  de  son  diocèse  qui  se  rviideot 
en  Frauce.  La  réponse  a  été  que  la  liberté  des  émigrations 
ne  pouvait  être  limitée  par  aucune  loi. 

L^électeur  de  Trêves  ,  en  sa  qualité  d'évêque  d'Aus- 
bourg  ;  vient  de  faire  afficher  dans  son  université  de  I)U- 
lingeo,  le  programme  suivant  :  l**.  Il  est  défendu  que,  sans 
permission  épiscopale,  les  étudiants  lisent  ou  possèdent 
aucun  livre,  où  la  religion  catholique  ou  quelqu'un  de  ses 
points  fondamentaux  est  attaqué  directement  et  indirecte- 
ment. N'y  sont  pas  compris  les  livres  de  jtirisprudence  ou 
de  médecine ,  ou  une  pareille  attaque  pourrait  se  trouver 
par  hasard.  2°.  La  lecture  dans  l'église  et  pendant  la  messe, 
de  rimes  mondaines ,  de  comédies  ni  de  romances ,  est  dé- 
fendue. 3**.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui,  pour  s'amuser, 
voudront  lire  de  pareils  livres  hors  de  l'église ,  n'en  |iour« 
roui  lire  d'autres  que  ceux  où  se  trouvera  inscrit  le  nom 
d'un  professeur  ou  d'un  supérieur. 

FRANCE. 
De  Paris, 
Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France , 
dul6  mars,  68,  50,  49,  26,  27. 

Gonfbnnémeiit  à  la  loi  de  son  établissement  et  à  l'avis 
qu'en  a  donné  le  ministre  de  l'Intérieur  au  corpe  municipal, 
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Il  garde  à  cheval  et  à  pied  du  roi  a  prêté  le  serment  exigé 
par  la  loi ,  devant  la  municipalité  et  le  peuple ,  aujourd'hui 
à  midi.  Celle  cérémonie  s*est  faite  avec  beaucoup  de  sim- 
plicité et  de  tranquillité.  Le  peuple  content  de  voir  cette 
troupe  rendre  hommage  à  la  loi  et  contracter  devant  lui 
l'obligation  d'en  défendre  le  premier  magistrat ,  a  témoigné 
une  sorte  de  plaisir  de  la  bonne  tenue  et  de  l'état  brillant 
des  compagnies ,  dont  le  service  a  dû  commencer  aujoui^ 
d'bui  auprès  de  la  personne  du  roi.  />. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gwjton-Morveaux. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE    DU  MERCREDI   AD   SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur : 

«  Monsieur  le  président ,  Je  viens  de  reccToir  la  copie 
coUallonnée  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  du  conseil 
général  du  département  de  l'Eure ,  séant  à  Evreux  :  la  vice- 
président  annonce  par  sa  Ictlrejoi.-ite  à  ces  procès-verbaux, 
que  la  force  armée  en  a  imposé  aux  séditieux ,  et  que  les 
troupes  ont  arrêté  les  chefs  de  la  révolte  au  nombre  de 
plus  de  soixante.  Il  fait  le  plus  grand  éloge  des  troupes  et 
des  gardes  naUonales ,  ainsi  que  du  zèle ,  de  la  bravoure  et 
de  l'intelligence  de  M.  Grimord ,  maréchal-de-camp ,  qui 
les  commande.  J'aurai  l'honneur  défaire  part  à  l'Asseinblée 
des  nouvelles  ultérieures  que  je  recevrai  du  départe- 
ment. » 

L'Asseinblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  conduite  des  troupes  et 
du  commandant,  et  renvoie  les  procès-verbaux  ù  la 
commission  des  douze. 

Autre  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle 
il  rappelle  ù  l'Asscmbk^e  le  rapport  qu'il  lui  a  adressé 
sur  les  réclamations  des  pauvres  communautés  reli- 
gieuses. EUc  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Autre  lettre  de  M.  Pierre-Pont,  lieutenant-colonel 
du  premier  régiment  de  cavalerie  en  garnison  i 
Lille  : 

«  Monsieur  le  président ,  les  soldats  et  les  sous-oiDclers 
du  régiment  de  cavalerie  que  J'ai  l'honneur  de  commander, 
me  cliargcnt  d'avoir  celui  de  vous  adresser  leurs  réclama- 
tions sur  la  part  à  eux  attribuée  dans  la  pétition  contre  les 
règlements  de  discipline  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  des  sous-ofliciers  et  soldats  des  régiments  français 
de  la  garnison  de  Lille.  » 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Cambon  fait,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
la  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de  liquidation 
réunis ,  délibérant  sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  du  20  Janvier ,  du  7  février  et  de  ce 
Jour ,  après  avoir  arrêté  qu'elle  est  en  état  de  décider  défini- 
tivement ,  décrète  que  les  intérêts  dus  par  la  nation  pour  les 
emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etat,  avec  la  stipu- 
lation delà  non-retenue  des  impositions,  continueront  d'être 
payés  comme  par  le  passé ,  pourvu  toutefois  que  ladite  sti- 
pulation de  non-retenue  ait  été  autorisée  dans  les  formes 
ci-devant  prescrites  et  usitées  dans  les  différents  pays  d'Etat, 
ladite  autorisation  devant  sup])Iéer  aux  lettres-patentes 
dûment  enregistrées  et  exigées  par  l'art.  III  du  décret  des 
24  et  27  septembre  dernier.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lecointre  fait,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, un  rapport  sur  l'arrestation  de  MM.  Chappe, 
ancien  officier  des  gardes  nationaux,  Lassault,  ancien 
brigadier  des  armées  du  roi ,  et  Gilet ,  leur  domesti- 
que ,  ci-deyant  commis  des  fermes ,  tous  trois  arrêtés 
en  traversant  le  département  de  la  Meurthe  pour  se 
rendre  auprès  des  émigrés. 

Après  avoir  fait  lecture  des  pièces ,  Il  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  sarveiliancc,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  ae- 
cimUoo cotttrt  MMU  Chappe^ ottckf  réfenné  dct  fr«ii»- 


diers-royaux,  demeurant  à  Meta  ;  Lassault,  retiré  à  Essonel, 
dans  le  duché  de  Luxembourg,  ancien  brigadier  desgardes- 
du-corps«  avec  pension  et  décoration  miliulre ,  et  Gilet, 
domestique  de  M.  Chappe ,  ci-devant  commis  des  fermes  du 
roi,  tous  trois  prévenus  du  crime  de  lèse-nation  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  publique ,  actuellement  détenus  dans  les 
prisons  de  Tbionville  ;  que  les  lettres  imprimés  en  lettres 
originales ,  papiers  et  renseignements  trouvés  sur  MIL 
Chappe ,  Lassault  et  Gilet ,  déposées  au  secrétariat  de  la 
municipalité  de  Meii ,  le  19  février  dernier ,  par  les  maire  et 
juge-de-paIx  de  SIerck,  seront  envoyés  à  la  haute  cour, 
et  les  prisonniers  transférés  dans  les  prison  d'Orléans. 

Après  d'assez  longs  débats,  l'Assemblée  rend  le 
décret  d'accusation  contre  MM.  Chappe  et  Lassant,  et 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Gi- 
let ,  leur  domestique. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Gcnsonné  occupe  le  iauteuiL 

On  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire  qui  expose 
qu'il  est  affligé  de  80  aus,  qu'il  a  rempli  pendant 
ôi  ans  la  place  de  garde  magasin  de  la  ville  de  Paris  ; 
qu'en  récompense  de  ses  services  il  a  obtenu  du  goii- 
vernement  une  pension  dont  la  mtmicipalité  est  ac- 
tuellement chargée  ;  qu'il  y  a  18  mois  qu'il  n'en  a 
rien  touché,  et  que  faute  de  cette  unique  ressource,  Il 
se  trouve  réduit  au  dénuement  le  plus  absolu. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  UouYER  :  Je  demande  qu'en  attendant  le  rap- 
port du  comité ,  on  accorde  à  ce  malheureux  vieil- 
lard un  secours  provisoire  de  600  livres.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  CuARLiER  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  déter- 
miner par  un  mouvement  de  générosité  sentimentale» 
mais  par  les  principes  de  la  justice.  Il  faut  hâter  le 
rapport  du  comité ,  et  je  demande  que  l'ajournement 
en  soit  fixé  à  sa  séance  du  samedi  soir. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation» 
qui ,  samedi  soir,  en  fera  le  rapport. 

M^** ,  au.  nom  des  comités  militaires  et  de  l'ordi- 
naire des  ûoiances,  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  paiement  des  ofliciers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  et  invalides  des  compagnies  détachées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  Lorsque  l'iVssemblée  constituante  décréta 
que  les  cloches  seraient  converties  en  monnaie ,  la 
question  de  la  valeur  de  ce  métal  fut  approfondie 
par  plusieurs  savants,  et  MM.  Fourcroy  et  Pelletier 
jetèrent  le  plus  grand  jour  sur  cette  affaire.  Un 
grand  nombre  d'artistes  s'empressa  d'offrU*  à  l'As^ 
semblée  une  foule  de  procédés  pour  rendre  cette  fa- 
brication réellement  utile,  rarini  tous  ces  procédés , 
votre  comité  a  particulièrement  distingué  celui  de 
M.  Guillaume-Christian  Sauer,  liégeois ,  qui  propose 
d'ajouter  seulement  un  sixième  de  cuivre  en  métal  de 
cloche,  e  t  qui  indique  un  moyen  de  tremper  le 
bronze,  de  manière  qu'il  produise  une  matière  InGoi- 
ment  plus  belle  que  celle  des  monnaies  en  circula- 
tion. Les  expériences  de  ce  procédé  ont  été  faites  par 
des  commisaires  nommés  à  cet  efTet,  et  les  procès- 
verbaux  qui  les  constatent  sont  au  comité,  où  chacun 
des  membres  pourra  les  consulter.  Si  donc  on  adopte 
la  manipulation  de  ce  Uégeois,  de  laquelle  il  résulte 
une  grande  économie,  il  faudra  lui  accorder  une  in- 
demnité ou  gratiflcaUon.  Mais  quels  que  soient  les 
avantages  de  ce  procédé,  ils  ne  doivent  pas  cepen- 
dant faire  suspendre  la  fabrication  du  numéraire 
actuellement  ordonnée.  Au  contraire,  nous  propo- 
serons de  nooveaux  moyens  de  l'accélérer,  lies  causes 
delà  raielé  du  AUfliéralre  wkX  ia  ploparf  dans  k  tm^ 
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8crrcmonl  occasionni!  par  la  m(?fiancc;  ît  fatulraît, 
dans  tous  les  points  de  TEmpirc,  rassurer  le  peuple, 
cl  le  rendre ,  pour  ainsi  dire ,  témoin  de  la  rapidité 
avec  laquelle  se  fait  la  fabrication  dans  tous  nos  hô- 
tels des  monnaies.  Ceux  qui  avaient  d'abord  évalué  la 
masse  des  cloches  dont  on  pourrait  disposer  à  180 
millions  de  métal  pesant  avaient  calculé  sur  la 
suppression  de  30  mill»*s  paroisses  ;  mais  ils  s'étaient 
bien  trompés.  Car,  en  nous  conformant  aux  décrets 
lie  l'Assemblée  constituante,  à  peine  aurons-nous 
ti  millions  de  métal  pesant.  Il  est  vrai  qu'on  a  laissé 
les  cloches  dans  beaucoup  d'églises  de  religieux  ou  de 
noncs,  qui  ne  s'en  servent  que  pour  appeler  les  non 
conformistes  et  leurs  sectaires  à  leurs  cérémonies. 
Loin  de  nous ,  sans  doute ,  toute  mesure  qui  ten- 
drait à  altérer  la  liberté  des  cultes  ;  mais  le  vrai 
moyen  de  maintenir  cette  liberté,  c'est  de  n'en  fa- 
voriser aucun.  Toute  gratification,  tout  avantage  of- 
fert à  l'un  d'eux  serait  injuste  et  impolitlqne.  En  un 
mot,  ce  ne  sont  pavS  des  cloches  que  nous  devons  aux 
citoyens ,  mais  la  liberté  de  célébrer  tous  les  cul- 
tes, tous  les  rites  qui  sont  de  leur  choix.  (On  ap- 
plaudit.) 

Une  autre  mine  féconde  de  bronze  est  dans  ces 
vastes  clochers,  où,  par  un  luxe  ridicule  on  a  ras- 
semblé de  grandes  masses  destinées  bien  moins  à  ap- 
peler les  citoyens  aux  cérémonies,  qu'à  troubler  le 
repos  de  leurs  voisins.  Cependant ,  pour  ôter  aux  fa- 
natiques tout  prétexte  d'égarer  de  nouveau  le  peuple, 
nous  ne  proposerons  aucune  loi  impérative  à  cet 
égard ,  mais  une  simple  mesure  qui,  en  procurant 
une  grande  quantité  de  numéraire,  produirait  un  ef- 
fet moral  en  opposant  l'intérêt  particulier  aux  préju- 
gés. Ce  serait  d'établir  dans  chaque  département  un 
atelier  pour  cette  fabrication ,  et  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  y  faire  transporter  les  instruments 
nécessaires  ;  par  ce  moyen,  on  obtiendrait  une  prompte 
et  nombreuse  fabrication  qui ,  jointe  à  l'émission  des 
petits  assignats,  rétablirait  la  facilité  des  échanges, 
et  bannirait  la  défiance. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en  21 
articles,  dont  les  principales  dispositions  sont  de 
faire  répéter  en  grand  les  procédés  éprouvés  par  les 
commissaires  déjà  nommés  pour  la  fabrication  du  mé- 
tal des  cloches,  avec  l'addition  d'un  sixième  de  métal 
de  cuivre  ;  de  faire  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
les  cloches  des  églises  et  maisons  religieuses  suppri- 
mées ;  d'établir  dans  chaque  département  des  ate- 
liers de  fabrication,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  et  l'inspection  de  contrôleurs  moné- 
taires qui  seraient  chargés  de  vérifier  la  taille  et  le 
poids  des  flaons,  et  de  faire  refondre  les  pièces  en- 
dommagées ;  enfin ,  de  renvoyer  au  comité  des  as- 
signats et  monnaies  pour  fixer  l'Indemnité  ou  ré- 
compense due  à  M.  Cf  uillaume-Christian  Sauer. 

i  l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajournement. 

On  introduit  à  la  barre  deux  officiers  du  bataillon 
des  gardes  volontaires  nationaux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  les  a  lais- 
sés sans  armes ,  et  qui  demandent  que  l'on  prolonge 
de  deux  mois  le  délai  accordé  pour  la  revue  générale, 
afin  que  leur  adjudant-major  ait  le  temps  de  les  exer- 
cer. Ils  finissent  par  protester  de  leur  dévouement  à 
la  patrie ,  et  renouveler  le  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la  sé- 
ance, etleurpéliiion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Gamon,  admis  à  la  barre,  présente  la  pétition 
suivante:  «  M.  Valadier,  nommé  pour  représenter  le 
département  de  l'Ardèche  à  la  législature,  ne  s'est  pas 
rendu  à  son  poste.  Vous  décrétâtes,  le  U  janvier 
dernier,  que  je  serais  admis  à  le  remplacer  ;  mais 
M.  Fressened,  député  de  l'Ardèche,  vhit  à  bout  de 
burprcndre  le  rapport  de  ce  décret,  et  influença  votre 


opinion  en  vous  exposant  deux  faits,  dont  l'un  était 
faux ,  et  l'autre  au  moins  inexact.  D'abord  il  assura 
que  M.  Valadier  arriverait  sous  peu  de  jours  ;  et  déjà 
dès  le  23  décembre  1791 ,  M.  Bastide ,  lors  d'un  ap- 
pel nominal ,  avait  annoncé  que  M.  Valadier  était  en 
route.  Ainsi,  suivant  le  dire  de  ces  Messieurs,  M.  Va- 
ladier était  en  route  le  23  décembre  1791 ,  il  y  était 
le  U  janvier  suivant ,  il  y  est  encore  aujourd'hui 
15  mars.  (On  applaudit)  Ensuite  M.  Fressened  a  dit, 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  remplacement  qu'au  cas  de  dé- 
mission ou  de  mort.  11  était  inexact  de  dire  que 
M;  Valadier  n'avait  point  donné  sa  démission  ;  il  en 
existe  une  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale. Il  est  vrai  que  l'assemblée  électorale  invita 
M.  Valadier  à  la  retirer.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si 
l'assemblée  avait  ce  droit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
fisse  cette  demande,  si  elle  eût  réussi  à  faire  accepter 
à  M.  Valadier ,  dont  je  connais  les  vertus  et  les  ta- 
lents. Je  demande  en  ce  moment  d'être  admis  à  la 
place  vacante  par  la  démission  et  l'absence,  j'ose  dire 
scandaleuse,  de  M.  Valadier ,  parce  que  l'intérêt  da 
royaume ,  l'hitérêt  de  mon  département,  l'intérêt  de 
la  constitution  ne  permet  pas  que  la  dépntation  de 
l'Ardèche  reste  incomplète.  (On  applaudit) 

M.  Gazes  DE  Saint-Beat:  Je  demande  qu'au  même 
instant  on  fasse  l'appel  de  M.  Valadier,  et  que  M.  Gas- 
mon  soit  autorisé  à  remettre  ,  dès  ce  soir ,  ses  pou- 
voirs au  comité  de  division,  pour  les  vérifier.  {Plu- 
sieurs voix  :  Ils  ont  été  vérifiés.)  En  ce  cas ,  qu'il 
soit  admis  sur-le-champ  à  remplacer  M.  Valadier. 

M.  Lequinio  :  Les  pouvoirs  du  pétitionnaire  ont  été 
vérifiés  lors  du  décret  dont  on  a  fait  faire  le  rapport 
Quant  à  M.  Valadier ,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  coupa- 
ble. Il  avait  donné  sa  démission.  Mais  la  faute  est  à 
l'Assemblée  électorale  seule.  Je  demande  donc  que 
vous  déclariez  que  l'Assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche  a  commis  une  infraction  à  la  li- 
berté constitutionnelle.  (On  murmure.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'admission. 

L'admission  est  décrétée  à  l'uninamité.  (On  ap- 
plaudit) 

Le  nouveau  membre  monte  à  la  tribune  et  prête 
serment  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  c'est  un  prin- 
cipe de  justice  ,  consacré  par  l'Assemblée  constituante , 
qu'aucun  individu  militaire  ne  doit  rien  perdre  de  la  paye 
dont  il  Jouissait  dans  l'ancienne  formation  ; 

»  Décrète  que  les  sous-oflicicrs  surnuméraires  du  hatall- 
Ion  des  îles ,  ports  et  quais  de  la  \ille  de  Paris ,  jouiront 
du  mOmc  traitement  qu'ils  avaient  Iors<iu'iIs  étaient  en  ac- 
tivité, et  qu'ils  seront  payés  du  supplément  dont  Ils  ont 
été  privés,  à  compter  du  premier  février  1700,  sur  des 
états  particuliers ,  dans  la  forme  prescrite  par  Tordon- 
nance.  » 

M.  S'Jranne,  au  nom  du  oomité  de  la  marine,  fait  la 
seconde  lecture  des  projets  de  décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  la  marine ,  des  tribaux  importants  et 
uUlcs ,  des  services  distingués  et  continus  pendant  qu»- 
rantc-six  années ,  dont  la  nation  est  redevable  à  M.  Grol- 
gnard,  ingénieur  général  de  la  marine ,  et  ordonnateur  ci- 
vil au  déparlement  de  Toulon  ; 

Considérant ,  qu'en  conséquence  de  rarllcle  premier  du 
titre  I*'  de  la  loi  du  23  août  1700,  relative  aux  pensioos, 
graUfications  et  autres  récompenses  nationales,  «  l'Etat 
doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  social,  quand 
^leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoignage  de 
reconnaissance  ;  et  que  la  nation  doit  aussi  payer  aux  d- 
toycns  le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  l'utilité  pu- 
blique; • 

Ilcconnaissant  que  M.  Groignard  est  dans  le  cas  de  Tap» 
plication  exacte  des  dispositions  de  cette  loi ,  et  que  les 
ouvrages  utiles  et  durables  qui  attestent  sa  célébrité ,  loi 
ont  ii^uis  des  droits  pofiitiDi  jî  la  reconnaissance  nattouK 
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ainsi  qu'un  traitement  particulier,  à  titre  de  récompense, 
pour  prix  des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  l'utilité  générale  ; 

Considérant ,  que  rempressemcnt  des  représentants  de 
la  nation  à  acquitter  cette  dette  sacrée  en  doit  être  le  té- 
moignage le  plus  flatteur  et  le  plus  honorable  pour  celui 
qui  en  est  l'objet  ;  et  qu'enfin  il  importe  à  l'ordre  public 
d'accélérer  l'organisation  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment de  la  marine  ;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine,  et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  !•'.  Les  appointements  fixes  de  M.  Groignard,  or- 
donnateur civil  au  département  de  la  marine ,  seront  les 
niCmesque  ceux  dont  il  jouissait  ci-^levant,  en  sa  qualité 
d'ingénieur  général,  en  conformité  de  l'art.  X  de  la  loi  du 
28 septembre  1791.  Il  aura  en  outre,  en  forme  de  rente 
viagère,  et  à  titre  de  gratification,  la  somme  de  6,500  liv.  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  même  somme  qui  lui 
avait  été  accordée  ù  vie,  et  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du 
23  août  1790,  demeure  supprimée. 

II.  Ce  traitement  sera  indépendant  du  supplément  af- 
fecté aux  fonctions  d'ordonnateur ,  lequel  supplément  de- 
meurera réversible,  en  conformité  du  décret  d'application 
relatif  aux  fonctions  administratives  du  département  de  la 
marine,  et  susceptible  de  réduction,  d'après  le  plan  général 
de  réforme  et  d'économie  qui  pourra  être  adopté. 

III.  Le  dernier  quartier  de  l'année  1791 ,  et  la  partie 
du  premier  quartier  de  la  courante  année  1792,  jusqu'au 
jour  où  M.  Groignard  prendra  possession  de  son  nouvel 
emploi,  lui  seront  payés  sur  le  pied  du  traitement  derminé 
par  l'art  I*'  ci-dessus. 

M.  Router  :  Je  demande  la  qacstion  préalable  sar 
rarlicle  II.  M.  Groignard ,  dont  je  reconnais  les 
grands  talents  et  les  importants  services,  jouit  de 
25,000  livres  de  rente  comme  ingénieur,  et  d'une  pen- 
sion de  6,500  livres  pour  avoir  construit  le  bassin  de 
Toulon.  Il  réclame  en  outre  le  supplément  aflecté 
aux  fonctions  d'ordonnateur,  lequel  est  de  12,000  li- 
vres ;  ainsi  M.  Groignard  jouirait  de  /i3,000  livres  de 
rente ,  tandis  que  les  amiraux ,  après  cinquante  ans 
de  service,  n'ont  que  30,000  livres.  Je  demande  donc 
que  vous  le  borniez  à  ses  25,000  livres  comme  in- 
génieur, et  à  sa  pension  de  6,500  livres. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que,  conformément  aux 
décrets  de  Tiisscmblée  constituante,  qui  prononcent 
rincompatibilité  entre  les  traitements  et  les  pensions, 
M.  Groignard  soit  tenu  d'opter. 

M.  Chéron  :  M.  Groignard  ne  sollicite  point  la 
générosité  de  l'Assemblée  ;  c'est  sa  justice  qu'il  ré- 
clame ,  et  vous  la  lui  devez.  Le  gouvernement  avait 
offert  à  M.  Laurent  un  million  de  gratification ,  s'il 
voulait  se  charger  de  la  construction  du  bassin  de 
Toulon.  M.  Laurent,  effrayé  d'un  tel  travail,  refusa. 
M.  Groignard  l'entreprit  Le  bassin  existe,  et  c'est  un 
chef-d'œuvre.  Le  roi  lui  accorda  0,500  livres  de  rente 
viagère.  Je  ne  sais  si  je  suis  dans  l'erreur,  mais,  en 
me  mettant  à  la  place  de  M.  Groignard,  je  me  senti- 
rais moins  appauvri  qu'humilié  de  votre  refus.  (  On 
murmure.)  Au  surplus,  le  comité  ne  vous  propose 
que  cequerAssembléeconstituantea  fait  pour  M.  Per- 
ronnet  et  M.  Gauthier.  Songez  d'ailleurs  que  c'est 
après  quarante-cinq  ans  de  service,  à  soixante-quatre 
ans,  que  M.  Groignard  vous  adresse  ses  réclama- 
tions. 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
sufilsant  pour  délibérer. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  marine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
en  date  du  8  mars,  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  commissaires  civils  d'Avignon ,  qui  la  prient 
de  suspendre  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu 
les  procédures  qu'ils  lui  envoient ,  pour  relever  les 
erreurs  dont  ils  prétendent  que  le  rapport  du  co- 
mité des  pétitions  est  rempli. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

la  séince  est  teTée  ft  dix  heures 
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Un  membre  du  comité  des  Gnances  présente  un 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  révocation  de 
celui  de  l'Assemblée  constituante  qui  ordonne  le 
brûlement  des  assignats  provenant  de  la  contribit- 
tion  patriotique. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgence, 
dérogeant  en  tant  que  de  besoin  au  décret  du  6  décem- 
bre 1790,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art  I".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  receveurs  de  district  cesseront  d'annuler 
les  assignats  provenant  de  la  contribution  patriotique. 

»  Les  receveurs  de  district  continueront  de  verser  à  la 
caisse  de  Textraordinaire  le  produit  de  la  contribution  pa- 
triotique, à  la  déduction  seulement  de  leur  taxation  et  des 
frais  d'assiette  et  de  recouvrement  (juMls  ne  pourront  ce- 
pendant retenir  par  leurs  mains,  ni  acquitter  que  sur  les 
ordonnances  et  mandats  des  directoires  de  district ,  visés 
par  le  directoire  du  département  :  le  tout  sans  préjudice 
aux  dispositions  de  l'article  V  du  décret  du  10  décem- 
bre 1790 ,  qui  seront  exécutées  et  suivies  comme  par  le 
passé.  Ne  pourront  lesdits  receveurs,  en  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  aucun  autre  emploi  des 
fonds  provenant  de  la  contribution  patriotique,  que  ceux 
décrétés  par  l'Assemblée  naUonale. 

»  III.  Le  commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, fera  verser  par  le  trésorier  de  ladite  caisse  ,  à  la 
trésorerie  nationalai  à  mesure  des  rentrées,  la  totalité  du 
produit  de  la  contribution  patriotique  pour  les  années  1791 
et  1792,  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  provenant  de 
cette  contribution  qui  sont  affectées  aux  dépenses  fixées  par 
les  précédcuts  décrets ,  et  il  instruira  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  fin  de  chaque  mois,  du  montant  de  ce  revenu.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Lafond-Ladebat ,  la  com- 
mission centrale  est  chargée  de  mettre  à  Tordre  des 
délibérations  de  la  semaine  prochaine  les  différents 
rapports  faits  ou  à  faire  sur  les  fmances. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  le 
roi  vient  de  me  nommer  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  Instruire  l'Assemblée 
nationale  et  de  la  prier  d'agréer  mon  hommage  respec- 
tueux. Signé  Dl'houriez  .  » 

Un  membre  demande  la  parole  pour  une  motion 
sur  la  nécessité  d'organiser  le  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  les  principes  de  la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  joiu*,  cl  ajourne  la 
motion  à  la  séance  de  demain. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  aux  réclamations  élevées 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels  de  la  ci- 
devant  sénéchaussée  de  Beaujolais. 

M.  Pieyre  :  Le  département  du  Gard  se  trouve 
dans  la  situation  la  plus  alarmante.  Il  est  important 
que  l'Assemblée  se  fasse  Informer  par  le  ministre  de 
la  guerre  ou  le  ministre  de  l'intérieur^  si  les  troupes 
qui  doivent  être  rassemblées  dans  les  départements 
méridionaux  ont  reçu  ordre  de  marcher.  Je  vais  lui 
lire  la  lettre  du  directoire  du  département  du  Gard  : 

«  Depuis  long-temps,  dit-il ,  nous  avons  rendu  compte 
au  ministre  de  la  situation  de  notre  département  et  de 
ceux  qui  nous  avoisinent ,  et  jusqu'ici  il  n'a  pris  aucune 
mesure;  nous  étions  cependant  par  notre  position  bien 
plus  à  portée  que  qui  que  ce  fût  de  dévoiler  l'origine  des 
trames  ourdies  dans  ces  contrées  contre  la  liberté  publi- 
que; U  n'est  plus  possible  de  douter  aujourd'hui  qu  Arles 
et  les  deux  Comtats  soient  des  foyers  d'aristocratie  «t  de 
contre-révolution.  Nos  municipalités  ne  se  dissimulent  plus 
ces  vérités,  et  toutes  brûlent  du  désir  de  voler  à  la  défense 
de  la  cause  de  la  liberté ,  l'expédition  de  Marseille  est  re- 
gardée par  le  peuple  comme  une  entreprise  patriotique , 
légitimée  par  la  nécessité  de  faire  triompher  la  constitution  ; 
les  administrateurs  ont  donc  une  conduite  bien  difficile  à 
tenir ,  ils  doivent  arrêter  l'ardeur  du  peuple  ;  mais  d'un 
côté  ils  sont  sans  force  publique  ,  sans  moyen  de  répres- 
sion, et  de  l'autre  ils  perdent  journellement  la  confiance  ; 
si  les  ministres  eussent  rendu  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  situation  d'Arles,  et  qu'on  eût  fait  droit  suf 
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la  demande  que  nous  avions  faite  pour  la  restiluliou  des 
armes  tMilevées  par  celle  ville ,  nous  ne  serions  point  dans 
l'embarras  où  nous  nous  trouvons.  Qu'ont  fait  les  minis- 
tres pour  arrêter  les  entrcjirises  contre-révolutionnaires 
de  cette  ville  ?  Rien.  Qu'ont-ils  fait  pour  consolider  la  ré- 
volution à  Avignon  ?  Moins  encore.  iNous  apprenons  que 
les  patriotes avignonais  sont  poursuivis,  que  plus  de  deux 
mille  se  sont  réfugiés  dans  les  campagnes  où  ils  no  trou- 
vent mOmc  pas  d'asile  ;  si  vous  ne  prenez  de  grandes  me- 
sures pour  Arles,  Avignon,  Mcnde,  Vannes  et  Jales,  nous 
ne  savons  où  cela  va  aboutir.  Au  resle,  nous  sommes  inca- 
pables de  concevoir  de  fausses  alarmes  par  un  esprit  d'exa- 
gération contraire  à  nos  principes ,  et  moins  encore  par 
pusillanimité.  Qu'on  nous  envoie  des  troupes  pour  sou- 
mettre ces  villes,  et  nous  répondons  de  la  tranquillité  du 
reste  du  pays,  et  de  l'attachement  de  tous  ses  habitants  à 
la  constitution.  » 

M.  Cambon  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  dé- 
partement du  Gard,  en  date  du  10  mars.  Je  garantis 
la  fidélité  du  correspondant  :  elle  est  de  mon  frère , 
et  elle  contient  des  détails  assez  importants  pour  que 
j'en  fasse  lecture  à  l'Assemblée  :  en  voici  l'extrait. 

«  Hier  nous  reçûmes  à  Montpellier  trois  exprès,  envoyés 
par  diflurenles  villes  qui  nous  invitaient  ù  nous  concerter 
avec  elles  sur  les  mesures  à  prendre  contre  Arles,  Avignon, 
etc. ,  etc.  Les  niéuies  exprés  étaient  ciiargés  de  letUes  pour 
Marseille.  Nous  crûmes  qu'il  ne  fallait  point  nous  enga- 
ger sans  prendre  de  nouvelles  instructions,  ce  qui  nous 
détermina  àalIerùMmes.  Arrivés  dans  cette  ville  à  dix  heu- 
res du  matin ,  j'ai  trouvé  les  citoyens|ysemblés  et  ic  di- 
rectoire en  séance.  Celui-ci  avait  avec  lui  M.  Albignac , 
commandant  de  la  division ,  avec  le  président  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  le  procureur-syndic  du  département  de 
l'Ardèchc  et  un  député  extraordinaire  de  la  Lozère  qui 
doit  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale.  Arles  et  Avignon 
sont  dans  un  état  ouvert  de  révolte,  les  murs  d'Arles  sont 
hérissés  .de  canons,  il  y  a  des  postes  avancés.  Une  lettre 
d*A\ignon  nous  apprend  aussi  que  deux  mille  patriotes  ont 
été  obligés  de  fuir,  (jue  le  passage  de  la  Durance  a  été  re- 
fusé à  un  bataillon  de  gardes  naUonalcs  destinées  aux  fron- 
tières, que  le  drapeau  blanc  est  arboré^  que  les  cannoniers 
patriotes  ont  été  menacés.  L'on  sait  que  le  régiment  de 
Lamarck  et  les  détachements  de  hussards  sont  dans  les  plus 
mauvais  principes.  Malgré  cela,  les  patriotes  ne  s'effraient 
pas,  le  peuple  est  irrité ,  tout  le  monde  veut  partir  pour 
soumettre  ces  villes  rebelles  ;  et  peut-Cire  avant  la  récep- 
tion de  ma  lettre  les  choses  seront-elles  bien  changées.  Les 
citoyens  de  Mîmes  sont  obligés  de  s'assembler  Jour  et  nuit, 
de])uis  trois  Jours ,  et  leurs  délibérations  sout  continuelle- 
ment interrompues  par  les  députatioos  qu'ils  reçoivent  des 
villes  voisines.  Voici  l'extrait  d'une  dépêche  qui  nous  est 
arrivée  d'Orange  par  des  courriers  extraordinaires  dont 
l'un  est  allé  à  Montpellier  et  l'autre  à  Marseille. 

Orange .  le  9  mars ,  l'an  quatrième  de  la  Ilbcité. 
Frères  et  amis,  la  patrie  est  en  danger;  les  ennemis  de 
la  liberlé  sont  réfugiés  dans  les  murs  de  Carpentras  et  d'A- 
vignon. Vous  voyez  l'éiendart  de  ia  contre-révolution  à 
Carpentras,  on  a  insulté  à  la  nation  entière  ;  on  a  fermé  les 
portes  aux  soldats  de  la  constitution  ,  aux  bataillons  des 
volontaires  nalionaux  de  la  Drômc ,  qui  après  avoir  mar- 
ché pendant  un  jour  enUer,  ia  pluie  sur  le  corps ,  ont  été 
obligés  de  faire  une  marche  de  deux  heures  de  nulL  A  Avi- 
gnon ,  l'aristocratie ,  soutenue  par  la  garnison ,  insulte  aux 
malheureux  patriotes  qui ,  pour  se  soustraire  à  la  mort  dont 
on  les  menace ,  sont  obligés  de  quitter  leurs  foyers.  Les 
habitants  aristocrates  ont  délibéré  de  ne  pas  recevoir  le  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  du  département  de  l'Isère 
qui  doit  s'y  rendre.  Déjà  ils  se  préparent  à  le  repousser 
par  la  force  des  armes.  Des  corps-de-gardc  sont  établis  sur 
le  bord  de  la  Durance  ;  les  bateaux  sont  enlevés,  les  portes 
de  la  ville  sont  fermées.  Les  patriotes  sont  à  chaque  ins- 
tant menacés  d'être  égorgés.  Le  moment  est  donc  venu  où 
tous  les  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  doivent 
s'armer  d'un  nouveau  courage ,  pour  faire  triompher  ia 
cause  du  patriotisme ,  etc. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Saint- 
Gilles  à  lAsseniblée  nationale,  conçue  diins  les  mê- 
mes principes,  et  qui  annonce  les  mêmes  faits  que 
les  précédentes, 

L'Asseiiil)ice  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
douze. 


Suite  de  la  discussion  sur  Caffaire  d'^ivignoru 

Questions  relatives  à  C ordre  judiciaire  et  au  sort  des 
prisonniers, 

M.***  L'Assemblée  constituante  a  décrété,  le  14  dé- 
cembre, une  amnistie  pour  tous  les  délits  relatifs  à  la 
révolution,  et  cette  amnistie  a  été  étendue  aux  dis- 
tricts d'Avignon  et  de  Carpentras.  Je  demande  que 
cette  amnistie  soit  étendue  à  tous  les  délits  commis 
depuis  l'époque  du  ilx  septembre  jusqu'à  celle  de  ré- 
tablissement des  nouvelles  lois  françaises  dans  ces 
deux  districts. 

M.  Fleslès  :  Une  amnistie  pour  les  crimes  af- 
freux qui  ont  ensanglanté  l'époque  de  la  réunion  d'A- 
vignon à  la  France  est  si  loin  de  mes  idées,  que  j'ai 
regardé  le  bruit  qui  s'en  est  élevé  d'avance  comme 
produit  par  les  vils  calomniateurs  qui  ont  jusqu'ici 
cherché  a  discréditer  l'Assemblée  nationale.  Aussi,  je 
suis  embarrassé  de  savoir  si  je  dois  aborder  de  front 
cette  question,  si  je  dois  vous  parler  le  langage  du 
sentiment  plutôt  que  celui  de  la  discussion.  Oui,  je  le 
conçois,  qu'un  peuple  las  d'être  opprimé  et  aigri  par 
les  malheurs  d'ime  longue  servitude,  se  soulève,  te 
livre  à  des  désordres,  qu'il  immole  quelques-uns  des 
hommes  coupables  qui  voudraient  étouffer  chez  loi 
la  liberté  naissante  sous  le  poids  du  despotisme  ;  je  le 
conçois ,  dis-je ,  voilà  de  quoi  gémir  grandement  ; 
mais  non  pas  de  quoi  exercer  contre  tout  im  peuple 
les  rigueurs  des  lois.  Sans  doute  la  loi  est  alors  vio- 
lée par  ces  désordres;  mais  la  justice  ne  l'est  pas  ;et 
dans  cette  hypothèse ,  le  mot  d'amnistie  ne  blesse 
ni  mon  oreille,  ni  mon  cœur.  Mais  qu'après  le  terme 
d'une  bienfaisante  révolution,  qu'après  i'é|X)que  d'une 
amnistie  récente,  quelques  factieux  égorgent  sur  les 
marches  d'un  autel  un  officier  public;  que  d'un  autre 
côté  des  monstres  égorgent,  de  dessein  prémédité  et 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  des  prisonniers  mis 
sous  la  protection  des  lois  ;  ce  sout  des  délits  pour 
lesquels  le  mot  d'amnistie  ne  saurait  être  prononcé 
devant  une  Assemblée  d'hommes  justes.  Le  temps 
est  venu  où  tout  doit  fléchir  devant  la  majesté  de  la 
loi,  etc. 

L'opinant  passe  à  la  question  du  déplacement  du 
tribunal  provisoirement  établi  à  Avignon.  Il  s'oppose 
à  sa  translation  à  Beaucaire ,  et  motive  son  opinion 
sur  ce  que  les  juges  ni  les  accusés  n'ont  fait  parvenir 
aucune  plainte  qui  provoquât  ce  déplacement. 

M.  Vassal  :  Que  propose-t-on  ?  la  translation  du 
tribunal  d'Avignon  à  Beaucaire  pour  le  soustraire  à 
l'influence  du  parti  dominant.  Borner  la  rigueur  de 
la  loi  à  ceux  qui  ont  personnellement  commis  des 
crimes  ;  faire  poursuivre  les  auteurs  des  assasshaats 
commis  à  Carron  et  à  Vaison ,  telles  sont  les  disposi- 
tions que  vous  propose  votre  comité.  1^  première 
question  est  facile  à  décider.  Pour  sauver  les  mal- 
heureux prisonniers  de  la  fureur  de  leurs  ennemis , 
il  a  fallu  appeler  des  juges  d'une  terre  étrangî^re. 
Pour  les  sauver  des  nouvelles  intrigues  formées 
contre  eux,  il  faut  transporter  sur  une  terre  étran- 
gère le  tribunal  entier.  Quant  aux  autres  questions, 
pour  prouver  la  nécessité  d'une  amnistie  générale,  U 
me  siiflit  d'observer  que  d'après  le  projet  du  comité, 
les  assassms  de  Carron  et  les  meurtriers  de  l'Ecuyer 
resteraient  impunis,  puisqu'ils  sont  inconnus  ou  en 
fuite,  tandis  que  le  malheureux  fils  de  rEcu\er  et  les 
complices  égarés  de  sa  vengeance  subiraient  toute  la 
rigueur  des  lois.  Je  sais  qu'il  y  a  une  sorte  de  courage 
à  défendre  ceux  que  tant  de  plumes  vénales  ont 
peints  comme  des  brigands  ;  mais  je  le  dirai  sans  dé- 
guisement ,  parce  que  je  ne  fais  que  suivre  le  senti- 
ment de  ma  conscience.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  ap- 
pelle des  brigands ,  n'ont  jamais  combattu  que  les 
despotes,  qu'ils  ne  se  sont  jamais  trouvés  à  la  tête  d'au- 
cun complot,  qu'à  Pexceptictt  pea^6tre  desnevuei 
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qui  ont  vengé  le  fils  de  TEcayer.  Le  sang  n'a  coulé 
par  leurs  mains  que  sur  le  champ  de  bataille.  Les  vé- 
ritables brigands  sont  ceux  qui  ont  cherché  à  étouffer 
la  liberté  dans  son  berceau,  qui  ont  excité  les  haines, 
fomenté  les  divisions ,  perpétué  Tanarchie  pour  dé- 
goûter le  peuple  de  la  liberté  ,  et  le  ramener  sous 
le  joug  du  despotisme  papal  ;  les  mêmes  enGn  qui , 
après  avoir  dispersé  sept  cents  familles,  poursuivi  les 
patriotes  par  des  assassinats,  les  poursuivent  aujour- 
d'hui sous  les  formes  judiciaires,  et  provoquent  de 
nouveaux  carnages. 

Pourquoi  pousuivrait-on  les  auteurs  des  derniers 
crimes  commis  à  Avignon,  tandis  qu'on  accorde  Tim- 
punité  aux  auteurs  des  premiers  assassinats  commis 
à  Avignon ,  de  ceux  de  Vaison  ,  Gigontas ,  Carpen- 
Iras,  etc.;  aux  auteurs  des  violences,  des  pillages,  des 
incendies ,  des  emprisonnements  arbitraires  exercés 
contre  les  patriotes.  Tous  ces  crimes  n'out-ils  pas  le 
môme  caractère.  Ne  sont-ils  pas  les  uns  et  les  autres 
le  résultat  des  haines  du  parti  aristocratique  contre 
le  parti  patriote.  Vous  pardonnerez  à  ceux  qui,  sous 
le  prétexte  des  cérémonies  religieuses ,  ont  teint  les 
rues  d'Avignon  du  sang  des  patriotes.  Vous  pardon- 
nerez à  ceux  qui  ont  impitoyablement  arraché  un 
vieillard  de  son  lit  de  douleur,  pour  le  traîner  la  tête 
frappante  sur  le  pavé,  jusque  sur  la  place  publique  , 
où  ils  l'ont  massacré  sous  les  yeux  de  son  tils  :  vous 
pardonnerez  à  ceux  qui  ont  immolé  Lavillasse  et  An- 
selme, qui,  à  Garron,  ont  mutilé  et  enterré  tout 
vivants  les  prisonniers  patriotes,  qui  ont  provoqué 
les  vengeances  et  le  désespoir  de  ceux-ci  ;  en  un 
mot ,  vous  pardonnerez  tous  ces  crimes  à  l'aristo- 
cratie, tandis  que  vous  immolerez  aux  vengeances  de 
ce  parti  triomphant  les  patriotes  égarés  par  une  ven- 
geance passagère  L...  Si  vous  voulez  être  justes,  si 
vous  voulez  faire  cesser  les  troubles ,  étendez  Tam- 
nistie  aux  crimes  de  tous  les  partis,  et  couvrez  du 
même  voile  tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  ce 
pays. 

M.  Bazire  :  Je  me  garderai  bien  d'arguer  l'amnis- 
tie qui  a  été  accordée  aux  Français  rebelles.  11  est  de 
principe  pour  cette  grande  mesure  de  police  législa- 
tive, qu'elle  ne  doit  jamais  tirer  à  conséquence, 
qu'elle  ne  doit  pas  être  déduite  par  analogie  ;  mate 
seulement  de  la  nature  des  événements.  D'après  cela, 
je  ferai  deux  observations,  i".  Il  est  impossible  de 
iixcr  d'une  manière  précise  la  nature  des  délits.  Il  y 
a  impossibiUté  de  poursuivre  tous  les  crimes ,  et  ce- 
pendant il  y  a  entre  eux  tous ,  une  liaison  qui  les 
rend  inséparables  aux  yeux  de  la  loL  2\  Pour  être 
juste,  il  faudrait  rechercher  tous  les  délits  ;  mais 
d'après  quelles  lois  les  jugerait-on?  Serait-ce  d'après 
les  lois  nouvelles  ?  Elles  n'étaient  pas  promulguées 
antérieurement  aux  délits.  Serait-ce  d'après  les  lois 
romaines  ?  Elles  étaient  anéanties  :  d'ailleurs  notre 
code  pénal  établit  pour  ces  différents  délits  des 
nuances  qu'il  serait  impossible  d'y  appliquer. 

Je  n'examinerai  pas  si,  sans  cesser  d'être  généreux,  • 
on  peut  devenir  l'assassin  du  meurtrier  de  son  père 
et  de  la  liberté  de  son  pays;  mais  j'observe  que  l'As- 
semblée constituante  a  laissé  pendant  plus  de  13  mois 
les  deux  Gomtats  dans  la  crise  de  la  révolution  ;  que 
son  indécision  a  occasionné  tous  les  malheurs  d'Avi- 
gnon, comme  elle  a  provoqué  ceux  des  colonies  ;  que 
notre  pouvoir  exécutif,  sous  le  ministère  de  M.  De- 
lessart,  a  différé  pendant  deux  mois  l'exécution  du 
décret  de  réunion.  Pouvons-nous  punir  les  Avigno- 
nais  des  malheurs  dont  nous  sommes  les  premières 
causes? 

Autre  fait.  Il  est  impossible  de  se  procurer  une  in- 
formation inattaquable.  Quel  est  le  témoin  qui  ne  se- 
rait pas  lui-même  partie  intéressée  et  récusable?  quel 
est  celui  qui  pourrait  se  flatter  d'avoir  été  témoin  as- 
M  bnpartfal  de  la  révolution,  pour  n'avoir  embrassé 


les  préventions  d'aucun  partit  Puisque  tous  ne  pou- 
vez revenir  sur  le  passé,  vous  devez  vous  occuper  de 
l'avenir  ;  vous  devez  chercher  les  moyens  d'étouffer 
les  haines  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 
Je  demande  que  l'amnistie  soit  générale. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  discussion  s'engage  sur  la  supposition 
d'une  amnistie.  Des  orateurs  parlent  pour  et  contre, 
tous  sont  hors  de  la  constitution.  L'amnistie  ne  peut 
être  accordée  qu'en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
que  nous  n'avons  pas.  (On  murmure.)  Ck;  serait  pré- 
juger l'effet  de  la  loi  et  du  pouvoir  judiciaire...  (  Les 
murmures  empêchent  l'opinant  de  continuer.) 

On  demande  que  M.  Dumas  soit  rappelé  à  l'ordre, 

M.  Mailhk  :  Je  commence  par  rappeler  à  M.  Du- 
mas qu'il  a  lui-même  provoqué  le  décret  d'amnistie 
en  faveur  des  soldats  :  il  y  a  donc  pour  lui  deux  cons- 
titutions différentes.  Je  lui  demande  maintenant  en- 
tre les  mains  de  qui  réside  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, si  ce  n'est  entre  celles  du  corps  législatif.  II  doit 
être  rappelé  à  l'ordre  pour  avoûr  avancé  une  opinion 
contraire.  , 

M.  Saladin  :  La  constitution  a  été  termmée  le  3 
septembre,  alors  l'Assemblée  qui  nous  a  précédés  a 
cessé  d'être  constituante,  et  cependant  elle  a  accordé 
une  amnistie  le  ià  septembre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Laureau  parle  contre  l'amnistie. 

M.  Grangeneuve  :  L'amnistie  est  du  mois  de  sep- 
tembre, et  le  décret  de  réunion  n'est  que  du  mois  de 
novembre  ;  il  est  juste  que  les  Avignonais  jouissent 
comme  le  reste  des  Français  des  avantages  de  ce  dé- 
cret 

M.  Merlet  :  Avcz-vons  le  droit  de  connaître  des 
délits  qui  ont  eu  lieu  à  Avignon  avant  sa  réunion  ;  ils 
ont  été  commis  avant  le  décret  de  réunion,  vous  n'a- 
vez aucun  droit  d'en  connaître. 

M.  Girardin  :  On  vient  de  vous  soumettre  une  des 
plus  grandes  questions  que  vous  puissiez  agiter.  Un 
pouvoir  constitué  a-t-il  le  droit  de  suspendre  l'exer- 
cice des  autorités  légitimes?  Une  pareille  mesure  est- 
elle  législative  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  envisager.  Vous 
n'avez  point  reçu  du  peuple  souverain  et  seul  souve- 
rain, le  droit  d'absoudre  les  crimes.  Qu'on  cesse  de 
nous  parler  des  circonstances,  de  la  poU tique  ;  la  po- 
litique d'un  peuple  libre  ne  peut  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  justice  éternelle.  L'atroce  morale  qu'on 
nous  prêche  ne  tend  qu'à  perpétuer  les  crimes  en 
assurant  leur  impunité.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on 
commence  par  examiner  si  la  mesure  qu'on  propose 
est  législative. 

M.  GuADET.  C'est  en  dénaturant  la  question  qu'on 
la  trouve  embarrassante ,  M.  Grangeneuve  en  a  saisi 
le  véritable  point,  qui  consiste  à  examiner  si  le  décret 
d'amnistie  porté  par  l'Assemblée  constituante  ne  doit 
pas  s'étendi'e  aux  Avignonais  ;  si  vous  ordonniez  la 
punition  des  crimes  commis  avant  la  réunion,  les 
Avignonais  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  dire  :  nous 
ne  vous  étions  pas  soumis.  Sans  donc  abandonner  le 
droit  que  peut  avoir  l'Assemblée  d'accorder  une 
amnistie,  je  demande  que  celle  du  mois  de  septembre 
s'étende  à  tous  les  crimes  commis  avant  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France. 

M.  Mailhe  :  Pour  faire  disparaître  les  difficultés 
contradictoires,  il  faut  remonter  aux  principes.  Exa- 
minons les  Avignonais  en  état  d'insurrection  ;  leurs 
lois  sans  force ,  leurs  autorités  méprisées.  Ils  étaient 
comme  avant  l'institution  de  la  société.  (On  murmure 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  En  recourant  à 
nous  pour  faire  cesser  l'anarchie,  tous  les  crimes  an- 
térieurs à  notre  acceptation  se  trouvent  éteints. 

M.  Vaublanc  soutient  que  l'Assemblée  ne  peut  exer- 
cer le  droit  d'amnistie  qui  ne  lui  a  point  été  délégué, 
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L^  Assemblée  décide  unanimement  que  la  discussion 
est  fermée. 

On  demande  Tajournement  de  la  discussion. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
Tajournement. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ajournée. 

M.  Lagaévole  :  Je  demande  que  Tajournement 
soit  fixé  jusqu^après  le  rapport  de  la  procédure. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

D'autres  demandent  l'ajournement  à  lundi. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix.  — 
L'épreuve  paraît  douteuse. 

Une  partie  de  l'Assemblée  entre  dans  une  grande 
agitation. 

MM.  Bazire,  Dubem,  Lecointre,  TUuriot ,  deman- 
dent, à  grands  cris,  l'appel  nominal. 

L'agitation  se  prolonge,  et  les  cris  de  Tappel  nomi- 
nal redoublent 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Il  y  a  une  demi-heure  que  je 
fais  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  parole.  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  du  roi ,  dont  il  va  vous  vous 
être  donné  lecture  ;  si  personne  ne  réclame  contre  la 
disposition  d'ajourner  la  discussion  à  lundi ,  je  vais 
prononcer  cet  ajournement. 

Personne  ne  réclame. 

M.  Dumas  se  lève  pour  applaudir. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  justice  annonce  celle  du  roi. 

Lettre  du  roL 

M.  le  président,  Je  vous  prie  de  faire  part  à  rAsscmbiée 
que  j'ai  nommé  M.  Dumouricz  au  département  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Lacoste  au  département  de  la  marine. 

Signé  Louis. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Au  Rédacteur, 


J'ai  lu ,  Monsieur,  dans  le  Moniteur  du  lundi  12  mars, 
que  dans  la  séance  du  samedi  10,  Javais  demandé:  que 
rAssem))lée  naUonale  ne  se  séparât  pas  qu'elle  ne  sût  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  était  sous  bonne  et  sûre 
garde. 

Au  lieu  de  cela ,  j'ai  dit  :  »  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  ne  se  sépare  pas,  qu'elle  ne  sache  le  ministre  en 
sûreté  ;  et  je  motivai  mon  opinion  sur  ce  que  les  ennemis 
de  la  chose  publique  pourraient  tenter  d'en  faire  une  vic- 
time ,  pour  en  jeter  tout  l'odieux  sur  l'Assemblée. 
Signé,  Lagohbe  Saint-Micheu 


SPECTACLE. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'liuî, 
au  profil  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —Aujourdhuî  la  septième 
représcQlation  du  Fieux  Cèlilfataire^  suivie  de  l  Kntre^ 
vue. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Nina  ou  la 
Folle  par  amour. 

En  attendant  la  première  représentation  de  MèliÙ 
ou  le  Pouvoir  de  la  nature^  comédie  nouvelle  en  3 
actes. 

Théâtre  Français,  ruede  Richelieu. -Aujourd'hui 
JUahomet ,  tragédie,  dans  laquelle  M.  Lacour  remplira 
le  r6Ie  de  Mahomet  «  suivie  de  la  Jeune  H^Utst* 


Théâtre  de  la  me  Fcydeau,  cl-dcvant  de  MON- 
SIEUR. --  Aujourd'hui  la  Cosa  rara^  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansier,  au  Palals-Royal.  -^ 
Aujourd'hui  les  Horaces  ,  tragédie  dans  laquelle 
M"*  Sainval  Tainée  remplira  le  rôle  de  Sabine,  suivie 
de  la  première  représentation  de  V Heureuse  Suptrcht-* 
rie  y  comédie  nouvelle  en  3  actes. 

Théâtre  DU  Marais,  me  Couture-Saînte-Caihe* 
rinc.  —  Aujourd'hui  le  Père  de  famille  ^  et  Crispin 
rival  de  son  Jtîailre, 

Demain  le  Mariage  de  Figaro, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Att* 
jourd^hui  la  Bascule^  opéra  eu  i  acte  ;  les  Trois  Léan-^ 
dret  et  le  Devin  de  VlUage^  opéra  avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Mariage  de  Roiette^  ou  la  suite  du  Suisse 
de  ChâteauvieuXy  précédé  de  l'Ecole  des  Maris, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
1rs  Deux  Frères  opéra  en  3  actes,  précédé  de  l'Ecole 
des  Marisy  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd  hui ,  la  lUvanche  forcée^  précédé  des  Mille  et 
un  Théâtres t  et  du  divertissement  de  la  Matinée  et  la 
Veillée  villageoise. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution 
pacifique  y  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-YILLE  DE  PARI& 
Six  derniers  mois  de  1701.  MM.  les  payeurs  sont  il  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 97  1 14. 

Hambourg 3G0. 

Londres «5  3|4. 

Madrid 89  1. 


Cadix   f9  f. 

Gùncs 185. 

Livonrnc 195 

Ljon,  P.  des  Uob..  att  p. 


Bourse  du  16  Mars, 

Act.  des  Indes  de  ssoo  liv si 85,89  f {9,80,63  f|f. 

Portions  de  f  600  liv 1415. 

—  de  314  liv.  10  s 

—  de  100  liv 09. 

Emprunt  d^oclobre  de  5oo  liv 45i. 

Emprunt  de  déc.  1789.  Quit.  de  fin MO  p.  au  pair. 

—  Sorties : 

—de  135  mill  déc.  1784..6  Ii4,3(8,ll9,3|8,6i8,ll4,5l8.i|ib. 

—  sorties 5I8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletin 14  i|i  b. 

*    —  sans  bulletin c,  c  ii9,  5  1(9,  6.  6 118  b. 

—  sort,  en  viager 9  5|4,i|i,5|sb. 

Bulletin 78. 

--  sortis 91,93. 

Reconnaissance  de  bulletins 89, 83. 

—  sorties 103  i|9. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

--  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  ...  * 

Act.  nouv.  des  Indes I330,i8,id.i8,90,9i, 93,94. 

Caisse,  d'escompte 3930,35,50.95,90. 

Demi'.Caisse 1900,63,60,58,55,59,50,55  58. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 445,35. 

Empr.  de  80  millions  d'août  t789 au  pair  i|4,t|9  p. 

ASSUr.COnl.  les  inc.480,79,80,8l, 83,83,84,85 .86,87 ,88,89,00. 
—  à  vie 573,70,68,70  79,74,75,75. 

Actions  de  la  caisse  patriotique. ...  

Contrats,  i'*  classe  à  5  p.  010 97,  00  Ii4,6|8,l|9. 

—  9«>  idem  A  5  p.  010.  suj.  au  15«  . . . .  9f ,  00  1  (9,  00,  89  I  \im 

—  ^  idem  à  5  p.  010.  suj.  au  10* .. .  .86  M3,I14,  80,  86  l|4. 
^Videmà  5  p.  oio.  80j.  «u  lo'el9  t.  p.  1 


N.  77.         Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  17  Mars. 


MELANGES, 
il/,  l.  Loréal  y  ingénieur,  au  Rédacteur, 

Lorleiit ,  4  mart  4702. 

Etre  ulllc  à  ma  patrie,  lui  consacrer  mon  temps  et 
le  fruit  de  vingt-quatre  ans  d'études  continues,  éciairées  par 
une  expérience  journalière ,  tel  est  le  but  que  j*ai  constam- 
ment eu  sous  les  yeux ,  en  me  livrant  à  la  pratique  de  l'ar- 
cbitecture  que  j*exerce  avec  quelque  succès. 

Fidèle  à  ces  principes  ,  dans  le  cours  de  mes  travaux  , 
J*ai  observé  et  reconnu  combien  l'économie  du  temps  et  de 
remploi  des  forces  liumaincs  devenait  précieuse  dans  toute 
grande  opération ,  lorsqu'elle  pouvait  résulter  des  plus 
simples  combinaisons  des  machines  en  usage ,  desquelles 
on  n'obtient  communément  de  grands  effets  qu'à  la  longue  et 
A  force  de  bras.  Je  me  suis  attaché  à  simplifier  ces  moyens 
de  l'art ,  pour  soulager  les  forces  bornées  de  l'homme , 
écarter  les  dangers  auxquels  il  n'est  que  trop  exposé  dans 
leur  emploi,  et  en  retireren  moins  de  temps  un  plus  grand 
et  plus  utile  produit  dans  divers  cas  qui  intéressent  la 
sûreté  de  l'empire ,  le  bien  public  et  la  sécurité  privée  des 
citoyens. 

Le  premier ,  le  plus  grand  de  ces  intérêts ,  m'a  conduit  a 
une  nouvelle  construction  de  brûlots  insubmergibles ,  au 
moyen  desquels  II  serait  facile  d'écarter  de  nos  frontières 
-maritimes ,  à  peu  de  frais ,  les  flottes  ennemies  de  quelque 
force  qu'elles  pussent  être. 

J*al  adressé ,  en  1788 ,  des  mémoires  et  dessins  relatifs  à 
mon  projet, à  M.  de  la  Luzerne, alors  ministre  delà  marine. 
Par  sa  lettre  du  15  février  de  ladite  année ,  ce  ministre  or- 
donna que  mon  invention  fût  soumise  à  l'examen  de  l'aca- 
démie des  sciences.  Sur  cet  ordre ,  l'académie  nomma  deux 
commissaires alUchés  ii  la  partie  de  la  marine ,  pour  l'exa- 
miner et  lui  en  faire  leur  rapport  Ce  rapport  lui  fut  fait 
le  8  mars  suivant,  dans  des  termes  honorables  pour  mon 
JmaginaUon  ;  mais  un  moyen  de  destruction  répugna  à  la 
phiiantrople  de  MM.  les  commissaires ,  et  quoique  dévoués 
spécialement  à  ia  parUe  mariUme,  ces  savants  jugèrent  que 
mon  projet  n'avaitqu'un  rapport  fort  indirect  aux  sublimes 
sciences  dont  leur  esprit  s'occupe. 

Surpris  d'un  aussi  singulier  jugement  (  dont  extrait,  si- 
gné Condorect ,  me  fut  remis  ) ,  je  le  communiquai ,  ainsi 
que  son  objet,  à  M.  de  Rostaing,  aujourd'hui  lieutenant- 
général  et  l'un  des  inspecteurs-généraux  de  l'artillerie.  Cet 
officier  général  dont  le  haut  mérite  et  l'amour  éclairé  de 
la  patrie  est  unanimement  reconnu,  fut  plus  conséquent, 
et  surtout  plus  sage  politique ,  sans  cesser  d'être  aussi  hu- 
mai». Il  daigna  remettre  mon  plan  sous  les  yeux  du  même 
ministre  ,  qui ,  suivant  sa  lettre ,  du  3  juin  1788,  à  ce  géné- 
ral ,  le  remit  au  conseil  de  marine  pour  l'examiner  et  lui 
en  rendre  compte.  Ce  conseil  est  encore  aujourd'iiui  à  ré- 
pondre ,  soit  que  les  grands  événements  qui  se  préparaient 
alors  lui  aient  fait  perdre  de  vue  mon  plan  ,  soit  que  sur 
le  nom  de  l'inventeur,  étranger  au  grand  corps  de  la  ma- 
rine ,  l'invention  ait  été  mise  au  rebut ,  sans  autre  examen. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  peu  de  succès  de  ces  démarches  ne  me 
rebuta  point  :  au  contraire ,  mon  zèle  en  redoubla.  Je  revis 
mon  plan  ;  j'y  fis  quelques  changements  avanUgeux ,  tant 
sur  la  construction  de  ces  brûlots  que  sur  la  manière  de  les 
diriger  pour  rendre  leur  eflets  plus  certains ,  et  j'en  fis 
hommage  à  MM.  les  administrateurs  du  département  du 
Morbihan,  avec  douze  exemplaires  du  mémoire  instructif. 
Ces  messieurs  adressent  le  tout  à  l'Assemblée  nationale 
constituante ,  le  V  août  1790,  sous  la  présidence  de  M.  Dan- 
dré.  Cet  ex-législateur  ne  crut  sans  doute  pas  devoir  en 
accuser  la  réception  au  directoire  du  département ,  et  a  re- 
çu avec  la  même  indifférence  plusieurs  lettres  que  je  crus 
avoir  droit  de  lui  adresser  à  ce  sujeU 

J'adressai  aussi  quelques  exemplaires  du  mémoire  ins- 
tructif à  M.  Alexandre  Beauharnais ,  lors  de  sa  première 
présidence,  en  réclamant  le  rapport  de  mon  plan  parle 
comité  de  marine.  Enfin  je  recommandai  de  nouveau  ma 
découverte  à  M.  Beauharnais ,  lors  de  sa  seconde  prési- 
dence; il  me  répondit,  le  15  septembre  1791,  que  dans 
l'incerticudc  si  mon  mémoire  avait  été  présenté  à  l'Assem- 
blée ;  je  devais  lui  envoyer  une  note  sur  son  objet,  ce  que 
Je  fis  ;  mais  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée  constituante 
détruisit  l'effet  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  honnêteté  à 
mon  égard. 

Le  silence  aussi  injuste  qu'obstiné  de  M.  Dandré  envers 
le  directoire  du  département  du  Morbihan ,  et  envers  mol 
liropriélaire  de  mon  Invention ,  n'a  pu  que  me  donner  les 


plus  vives  inquiétudes  sur  l'emploi  rpi*ll  a  pu  faire  des 
fruits  de  mon  travail.  Comme  mon  projet  pourrait  devenir 
la  proie  de  quelque  plagiaire ,  et  paraître  sous  son  nom  , 
ou  être  livré  aux  ennemis  de  la  nation  qui  pourraient  en 
faire  un  usage  funeste ,  je  prends  le  parti  de  vous  prier, 
Monsieur,  d'annoncer  au  public,  par  la  vote  de  votre  jour- 
nal ,  que  j'en  suis  le  véritable  et  seul  auteur,  et  que  je  n'en 
al  délivré  de  dessins  que  ceux  qui  doivent  être  au  dépôt  du 
ci-devant  conseil  de  la  marine,  et  entre  les  mains  de 
M.  Dandré. 

J'ai  annoncé  que  je  m'étais  occupé  d'autres  objets  moins 
généralement  importants  pour  la  nation ,  mais  d'une  udlité 
précieuse.  Ëntr'autres,  j'ai  inventé  : 

1".  Une  machine  qui  a  servi  à  enlever,  en  même  temps , 
les  quatre  colonnes  et  le  baldaquin  de  l'église  de  la  clnde- 
vant  chartreuse  d'Auray,  et  les  a  tenus  suspendus  pour  re- 
construire ,  sous  oeuvre ,  les  piédestaux  en  maçonnerie. 
Elle  peut  être  appliquée  au  transport  de  monuments  de 
toute  grandeur  et  pesanteur. 

2°.  Une  machine  pour  enfoncer  plusieurs  pilotis  à  la  fois 
sous  l'eau  ,  à  refus  de  mouton ,  mise  en  action  par  six 
hommes  seulement  pour  deux  moutons ,  et  pouvant  s'éta- 
blir sur  des  bateaux  inébranlables ,  dans  les  courants  des 
rivières  les  plus  rapides. 

3**.  Une  caisse  propre  à  porter  au  fond  de  l'eau  des  gril- 
lages et  plate-formes ,  sur  des  pilotis  qui  y  seraient  conte- 
nus par  des  ceintures  et  traverstnes ,  dans  laquelle  on  pour- 
rait maçonner  sans  épuisement ,  à  toute  heure  de  marée ,  & 
quelque  hauteur  que  la  mer  déchâle. 

J'ai  inventé  cette  caisse  et  la  machine  précédente ,  pour 
fonder  les  piles  et  culées  d'un  pont  dont  j'ai  présenté  le 
projet ,  dans  la  vue  de  supprimer  le  lent  et  incommode  pas- 
sage de  Saint-Christophe  près  Lorient^  d'après  les  sondes 
incontestables  que  j'ai  faites  par  ordre  et  sbus  les  yeux  de 
la  municipalité  de  cette  ville ,  qui  me  donnent  seules  la 
connaissance  parfaite  de  la  nature  du  fond  et  de  la  possibi- 
lité d'exécuter  cet  ouvrage  si  intéressant  pour  le  commerce 
de  la  France  avec  l'Inde ,  dont  Lorient  est  le  seul  entrepôt 
légal  et  national  dans  l'Océan. 

4°.  Une  échelle  pour  sauver  les  Incendies ,  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  aboutir  en  même  temps  à  trois  et  quatre 
étages ,  sa  plate-forme  portant  une  pompe  dont  on  peut 
diriger  l'effet  aux  points  où  l'on  veut ,  des  seaux  et  des 
mannequins  pour  sauver  des  femmes ,  des  enfants ,  des  In- 
firmes ,  etc.  Cette  échelle  peut  aussi  être  appliquée  à  la 
guerre ,  lors  d'un  siège  ,  à  l'escalade  de  diverses  pièces  de 
défense  et  du  corps  de  place. 

J'ai  fait  hommage  des  prospectus  de  ces  diverses  inven- 
tions à  l'Assemblée  nationale  constituante ,  et  je  me  pro- 
pose d'en  présenter  incessamment  les  modèles  à  l'Assemblée 
législative  actuelle. 

J'ose  espérer,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  Insérer 
ma  lettre ,  afin  que  sa  publicité  déconcerte  ceux  qui  vou- 
draient abuser  de  ma  confiance  et  se  rendre  maîtres  des 
fruits  de  mes  veilles ,  propriété  la  plus  sacrée  et  reconnue 
telle  par  nos  sages  et  équitables  lois  constitutionnelles.  Mes 
concitoyens  y  apprendront  que,  dans  un  coin  de  l'empire , 
il  existe  un  citoyen  laborieux ,  dont  les  orgueilleux  et  Im- 
passibles agents  de  l'ancien  régime ,  et  quelques  hypocrites 
du  nouveau ,  n'ont  pas  daigné  encourager  les  talents  ,  ni 
mettre  à  profit  les  productions  tendantes  au  bien  de  la  na- 
tion et  de  ses  concitoyens.  Loréâl. 


; 


Réponse  de  /.  Mart  a  au  sieur  Sebilte,  dit  Aragon»  (Voyc$  te 
supplément  aun"",  63  du  Moniteur,) 

Monsieur,  tous  me  taxez  de  scélératesse ,  parce  que  tel 
est  votre  bon  plaisir.  Je  fais  remonter  cette  expression  &  sa 
source,  en  la  rétorquant  contre  vous-même.  Je  ne  suis  lias 
votre  dénonciateur ,  quoiqu'on  vous  l'ait  assuré.  Votre  dé- 
nonciateur est  M.  Chabot,  ou  pour  mieux  dire,  vous  vous 
êtes  dénoncé  vous-même  par  l'entrevue  que  vous  avez  eue 
avec  lui.  C'est  pour  cela  qu'il  vous  a,  d'après  votre  aveu, 
écouté  avec  la  plus  grande  attention.  Mol,  je  n'ai  qu'établi 
un  fait  dans  lequel  vous  n'êtes  nommé  qu'une  fols,  ni  en 
bien,  ni  en  mal.  Pour  être  bref,  je  nie  tout  ce  que  vous 
avancez,  avec  la  fierté  d'un  homme  qui  n*a  rien  à  se  rc- 
prociier.  La  déposition  assermentée  par  oui-dire^  dont  vous 
vous  appuyez,  est  une  tournure  adroite  de  celui  qui  craint 
la  vérité.  Je  pourrais  aussi  déposer  sous  s(Tment  avoir  oui 
dire  de  vous  des  choses  qui  vous  efl'raieralcnt  peut-être  ; 
(Voyez  le  n"  du  8  mars,  du  Courrier  dans  les  83  départe- 
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ments)  mais  je  no  veux  vous  attaquer  que  par  les  faits. 
Par  les  faits,  vous  êtes  un  calomniateur ,  lorsque  vous 
dites  que  le  chevalier  Wright  vous  a  instruit  de  mon  in- 
solence et  (le  son  refus  à  me  répondre.  Ce  magistrat,  qui 
m'a  fort  bien  reçu,  doit  constater  ce  fait ,  et  c'est  à  moi, 
quand  même  il  allirmerait  le  contraire ,  à  le  réfuter,  et  Je 
m'y  engage.  Vous  êtes  un  ca/omnia/eur ,  lorsque  n'ayant 
pas  d'autre  arme  pour  m'altaquer,  vous  avez  eu  recours  i 
uu  prétendu  ridicule ,  en  faisant  de  moi  un  ci-devant  em- 
ployé aux  coulisses  de  l'Opéra  de  Londres  que  je  n'ai  ja- 
mais vues.  En  vain  vous  avez  cru  m'oflcnser.  Je  préférerais 
encore  cet  emploi  au  rôle  que  vous  jouez.  Je  ne  suis  pas 
riche,  dites-vous.  D'accord  :  mais  je  le  suis  assez  pour  vous 
promettre  cent  louis  d'or  comptant ,  si  vous  me  prouvez 
que  j'ai  exercé  cet  emploi  dans  les  coulisses  de  l'Opéra  de 
Londres,  ou  de  tout  autre  théâtre  de  l'univers.  Voilà  une 
récompense  pour  vous,  qui  en  êtes  si  avide,  et  qui,  sous  le 
nom  de  Jean-Louis  ^  en  sollicitiez  une  de  25,000  livres, 
pour  découverte  de  faux  assignats  faite  par  M.  Major,  qui 
l'a  dénoncée.  Mais  en  convenant  de  ce  fait,  vous  vous  dites 
le  premier  dénonciateur  vis-à-vis  de  la  France  ;  c'est-à-dire 
que  vous  voulez  que  l'Assemblée  juge  en  combien  de  fols 
peut  se  subdiviser  la  dénonciation  de  M.  Major.  Et  mol 
aussi  j'ai  été  dénonciateur  comme  vous  ;  mais ,  quoique 
non  fonctionnaire  public,  j'ai  déclaré  que  je  ne  voulais 
aucune  récompense.  Quant  à  M.  Chabot,  que  vous  croyez 
détrompé  sur  votre  compte ,  il  me  prie  de  vous  dire  qu'il 
vous  répondra  de  la  tribune.  Au  reste,  si,  dans  votre  ré- 
clamation, vous  n'avez  voulu  i>arler  que  de  M.  Martin,  je 
n'ai  rien  à  vous  dire  ;  mais  si  c'est  de  moi ,  comme  vous 
m'avez  mis  dans  les  coulisses ,  il  doit  m'étrc  permis  de 
vous  jeter  sur  la  scène.  J.  Marta. 

•        MÉDECINE. 

n  est  en  général  peu  de  spéciflques  aussi  sûrs  que  l'est , 
contre  la  goutte  et  le  rhumatisme,  Vélixir  anti-goutteux  de 
M.  Cachet,  médecin  à  Paris ,  porte  Saint-Denis,  rue  Beau- 
regard,  n*"  50.  Ce  remède,  comme  on  le  voit  dans  l'ordon- 
nance imprimée  ,  qui  donne  la  manière  d'en  faire  usage , 
n'a  rien  d'incommode.  Le  prix  de  chaque  flacon ,  conte- 
nant trente  prises,  est  de  24  liv. 

Ceux  qui  désireront  de  plus  amples  éclaircissements, 
pourront  se  procurer,  chez  M.  Cachet,  le  manuel  des  goût' 
teux  et  des  rhumatistcs,  ou  l*art  de  se  traiter  soi-même  d€ 
la  goutte  et  du  rhutnatisme.;  vol.  in-12. ,  broché ,  2  lif. 
10  s.  ;  franc  de  port,  3  liv.  10  sous. 


Seconde  lettre  de  W,  Wethner,  à  H,  Dubreuil,  docteur  en 
médecine ,  à  Paris ,  rue  de  la  Harpe, 

Slraibourf,  le  16  novembre  K9I. 

Monsieur , 
J*avais  besoin  de  votre  réponse  pour  déterminer  plu- 
sieurs personnes  à  se  faire  traiter  dans  l'hiver.  Depuis  que 
je  l'ai  reçue,  le  traitement  des  uns  est  achevé  et  celui  des 
autres  très  avancé ,  sans  que  le  physique  en  ait  éprouvé 
plus  d'altération  que  dans  l'été.  On  trouve  fort  Intéres- 
sante une  méthode  qui  peut  s'observer  dans  le  plus  grand 
secret ,  qui  ne  s'oppose  point  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles, et  qui  ne  maigrit  ni  ne  décolore,  comme  il  arrive  tou- 
jours lorsqu'on  se  sert  du  mercure.  Votre  manière  de  clas- 
ser cette  maladie  est  on  ne  peut  plus  savante  ;  et  d'après 
votre  assertion ,  j'ai  administré  votre  médicament  à  trois 
personnes  dont  l'état  ap])artenait  véritablement  au  genre 
cacochyme  ;  deux  goutteux  et  un  hydropique  ont  été  les 
premiers  qui  ont  dû  leur  rétablissement  à  vos  lumières. 
Quelle  heureuse  découverte!  qui  aurait  pensé  qu'un  jour 
on  parviendrait  à  se  convaincre  que  la  matière  de  la  goutte 
et  des  obstructions  était  de  la  même  nature  que  celle  du 
vice  connu  sous  le  nom  de  vénérien,  et  que  par  conséquent 
les  remèdes  doivent  être  les  mêmes.  Malgré  toute  ma  con- 
fiance en  vous,  je  vous  avoue  que  j'avais  besoin  de  l'expé- 
rience pour  ne  plus  me  permettre  d'en  douter  :  que  d'obli- 
gations ne  vous  ai-je  pas  de  m'a  voir  procuré  la  satisfaction 
trop  douce  d'être  utile  à  mes  semblables  I  Veuillez ,  Mon- 
sieur, me  continuer  vos  l)ontés,  si  vous  avez  quelque  chose 
d'intéressant  pour  l'humanité  à  m'apprendre  ;  apprenez-lc 
moi,  et  soyez  persuadé  de  toute  ma  reconnaissance. 

Wetuner. 
Béponse  de  M,  Dubreuil, 

Puri»,  ce  28  novembre  <79<. 

Je  suis  enchanté  de  tous  voir  bien  convaincu  que  la  dm- 
Bdic  connue  sous  la  dénomination  vénérienne  n'est  pas 


la  seule  de  son  genre.  Combien  de  gens  nous  liront ,  vous 
et  moi ,  et  en  douteront  encore?  Les  partisans  du  mercure 
n'en  croiront  rien.  Eh  bien ,  laissons  penser  et  agir  ces 
messieurs  comme  ils  voudront ,  et  tenons-nous  en,  nous, 
à  une  théorie  et  à  une  méthode  dont  nous  connaissons  tous 
les  avantages.  Je  ne  taxerai  pas  de  mauvaise  foi  coux  qui 
ne  se  servent  que  de  mercure  ;  mais  je  leur  dirai  que  trop 
respectueux  pour  les  préceptes  de  leurs  maîtres ,  ils  s'é- 
tourdissent sur  le  nombre  in  Uni  de  victimes  que  fait  l'af^ 
plicatlon ,  presque  toujours  fausse ,  de  ce  minéral.  Vous  ne 
douterez  donc  plus  que  ia  matière  de  la  goutte ,  de  l'hydro- 
pisie ,  en  un  mot ,  de  toutes  les  maladies  qui  ont  pour  cau- 
ses des  engorgements  lymphatiques,  est  la  même  que 
celle  qui  donne  naissance  au  vice  nommé  vénérien  ;  que 
les  accidents  ne  varient  qu'en  raison  du  lieu  affecté ,  et  que, 
comme  je  vous  l'ai  déjà  dit  dans  ma  première  lettre ,  l'i- 
dée que  s'en  forment  ceux  qui  s'en  trouve  attaqués ,  esC 
plus  désastreuse  que  le  mal  lui-même.  Adieu ,  Monsieur  , 
comptez  sur  tout  mon  attachement ,  et  sur  la  promesse 
que  je  vous  ai  faite  de  vous  dire  laquelle  de  nos  humeurs 
dont  la  dégénérescence  ,  sans  l'union  même  des  deux 
sexes ,  produit  tous  les  symptômes  de  cette  maladie. 

DUBREL'IL. 

Le  prix  du  du  traitement  complet  est  de  00  livres ,  frane 
de  porL 


Les  maladies  vénériennes ,  dont  le  principe  n'a  pas  en- 
core été  bien  connu ,  n'ont  pu  ,  pour  cette  raison ,  être 
sûrement  guéries  dans  tous  les  individus  ;  ce  qui  est  bien 
constaté  par  le  grand  nombre  de  victimes  qui ,  ayant  en 
trop  de  confiance ,  se  sont  reposées  avec  trop  de  sécurité 
sur  l'efficacité  d'une  fouie  de  remèdes  annoncés  chaque 
jour,  ou  sur  la  réputation  mal  assise  d'une  multitude  de 
personnesjqui  entreprennent  la  guérison  de  ces  maladies 
sans  avoir  la  moindre  idée  de  leur  nature  intime.  Grande- 
ment persuadé  de  cette  vérité  ,  le  sieur  Nauder ,  médecin, 
est  parvenu  à  connaître  ce  principe  destructeur  du  système 
organique  de  l'humanité  ,  en  se  procurant ,  pendant  troto 
années  consécutives ,  les  moyens  de  faire  continuellement 
des  obsenations ,  par  un  traitement  fait  gratuitement  aux 
pauvres  ;ensuite ,  par  des  objets  de  comparaison  chimiques, 
il  a  reconnu  que  le  règne  végétal  était  celui  qui  nous  four* 
nlssait  les  subtances  curatives  les  plus  douces,  les  pins 
sûres ,  et  les  plus  propres  à  la  prompte  guérison  de  cette 
maladie,  quel(|ue  ancienne,  quelque  invétérée  qu'elle  soit, 
ayant  même  été  sans  succès  par  les  remèdes  ordinaires  et 
par  ceux  qu'offrent  au  public  trop  crédule  des  hommes  pé- 
tris d'Ignorance  et  dévorés  par  la  cupidité. 

Le  suc  végétai ,  trouvé  par  le  sieur  Nauder ,  guérit  en 
très  peu  de  temps ,  n'assujettit  à  aucun  régime  :  il  est  éga- 
lement commode  pour  ceux  qui  voyagent ,  comme  pour 
ceux  qui  voudraient  se  traiter  secrètement 

Il  se  vend  chez  lui ,  rue  Uoban,  n**  5A,  au  premier,  à 
Paris. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  de  quatre  onces  est  de  3  Ht. 
Six  à  huit  guérissent  cette  maladie ,  quelque  Intraitable 
qu'elle  soit. 

Liqueur  anti-vénérienne  extraite  des  végétaux ,  qui  a  la 
propriété  de  guérir  en  très  peu  de  temps  tous  les  maux  v^ 
nériens ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 


Les  témoignages  rendus  à  ce  remède  par  les  personnes 
qui  en  ont  folt  usage,  les  succès  qu'en  obtiennent  les  mé- 
decins qui  l'emploient  dans  leurs  traitements,  et  une  mul- 
titude d'expériences  ont  démontré  l'efficacité  de  ce  remède 
pour  le  traitement  des  maladies  vénérionnes. 

Comme  cette  liqueur  est  douce  et  agréable  à  prendre, 
elle  convient  à  tous  les  âges  et  à  tous  les  sexes  ;  loin  d'aflal- 
biir,  elle  fortifie  la  poitrine ,  dissipe  la  pâleur  et  la  mai- 
greur ,  qui  sont  les  suites  ordinaires  des  remèdes  mercn- 
riels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  à  3  Ht.  :  six 
bouteilles  suffisent  pour  le  traitement  des  maladies  récen- 
tes ,  dix  pour  les  maladies  invétérées.  L'on  peut  se  traiter, 
en  vaquant  à  ses  affaires,  à  i'insu  des  personnes  qui  nous 
environnent.  On  donne  un  imprimé  qui  indique  la  manière 
d'en  faire  usage. 

S'adresser  à  M.  Bernard,  médecin  ,  rue  de  la  Calandre, 
près  le  Palais,  n*  48,  à  Paris. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent ,  payer  3  Ht.  en 
sus  du  prix  des  bouteilles,  pour  frais  d'emballage  et  le  pert 
de  la  caisse. 
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Essence  odontalgique  de  M,  /.  B.  Feuillant, 

Cette  essence  a  été  annoncée  l'année  dernière  dans  plu- 
sieurs journaux  ;  et  depuis  celte  (époque ,  l'expérience  la 
plus  soutenue  a  prouvé  Tefllcacité  du  remède  ;  il  a  ia  vertu 
non-seulement  de  faire  cesser  la  douleur  des  dents ,  mats 
aussi  d'en  arrêter  la  carie  et  de  les  maintenir  dans  un  état 
d'incorruptibilité  qui  prévient  le  mal. 

L'essence  odontalgique  se  distribue ,  à  Paris ,  chez  l*au- 
leur,  me  Saint-Sauveur,  n**  67.  Il  Joint  à  la  bouteille  un 
prospectus^  signé  de  lui,  qui  indique  la  manière  de  s'en 
servir. 

Le  prix  de  chaque  bontellle  est  de  3  llv.  pour  Paris,  et 
de  3  liv.  5  sous,  franc  de  port,  pour  les  départements.  Il 
faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent. 


ANNONCES. 
Journal  imUtaire  ,  troisième  année  (179^^ 

li  traite  de  tout  ce  qui  constitue  \9i  force  publigne  ^ 
tant  du  dehors  que  du  dedans ,  pour  le  service  de  terre 
comme  pour  celui  de  mer.  11  en  traite  d'une  manière 
éteudue ,  mais  exclusive  ;  rien  d'étranger  à  cet  objet ,  ou 
âi  ceux  qui  y  oni  rapport .  ne  trouve  place  dans  c^  jour- 
nal. Par  la  dénomination  àt  force  pnhlique  ^  on  entend 
toutes  les  troupes  réglées  de  terre  «t  de  mer  «  la  marine^ 
Il  gendarmerie  nationale ,  les  gardes  nationales ,  et  en  - 
fin  tout  ce  qui  est  ou  sera  sur  le  pied  militaire.  Voici 
les  objets  qu'il  renferme. 

1^.  Les  lois  et  règlements  militaires  relatifs,  soit  à 
Forganisatinn ,  soit  à  Padminislration  de  Parm'^e. 

1**,  Les  nominations  nouvelles  aux  grades  ,  emplois 
et  dignités  militaires. 

3**,  Le  mouvement  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales  en  activité,  à  mesure  que  les  changements  de 
garnison  ont  lieu;  et  pour  Tarmée  navale^  le  mouve- 
Toent  des  grands  ports. 

4  '.  L'annonce  et  des  extraits  étendus  des  ouvrages  re  - 
jaiifs  à  Tart  militaire. 

5  \  Sous  le  titre  de  Variétés ,  les  faits  et  anecdotes 
militaires  ,  intérèsi^nti  à  connaître ,  cl  dignes  d^èlre  con- 
servés. 

G".  EnGn  ,  les  nouvelles  politiques  et  militaires»  celles 
surtout  relatives  à  la  France. 

N.  B.  On  donne ,  en  outre  ,  au  coramenccment  de 
chaque  année,  i»  remplacement  gémfral  de  Tarmée  de 
ligne  et  des  bataillons  de  volontaires  en  activité  ;  ao  I4 
liste  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  ;  3o  l'état  de  ré- 
partition des  officiers  généraux  employés  ;  4»  celai  des 
commissaires  des  guerres  ;  5°  Tétat  général  et  rempla- 
cement des  forces  navales,  tant  en  hommes  qu'en  bâti- 
ments. 

Ce  Journal  parait  franc  de  port ,  tous  les  dimanches; 
et  chaque  numéro  est  composé  au  moins  d^une  feuille 
în  80  de  16  pages  d'impression. 

On  souscrit  à  toute  époque  ,  à  Paris  ,  au  bureau  du 
Journal  militaire  s  rue  de  Kichclii-u  ,  9oi33,  et  ches 
M.  Belin  ,  libraire  ,  rue  Saint- Jacques  ,  no  a^.  Prix  , 
iS  liv.  pour  Tannée  composée  de  Si  numéros,  et  9  Ut. 
pour  la  demi  année  composée  de  a6.  3  liv.  de  plus  pour 
l'année  ,  en  papier  fin. 

Il  faut  affranchir  Targent  et  les  lettres. 

iVo/a.  On  doit,  autant  qu'il  est  pusssible ,  s'abonner 
2i  commencer  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  ;  l'année 
de  ce  journal  formant  j  vol.  de  6  mois  chacun. 

Ou  distribue  au  bureau  ,  en  forme  de  Pro.^pectus ,  la 
Table  des  matières  de  1791.  C'est  le  meillenr  moyen  de 
donner  une  juste  idée  de  ce  joarnal. 

On  trouve  atix  mêmes  adresses , 

l***  Einpiacement  et  mouvement  de  Vannée  de  ligne 


et  des  gardes  nationales  en  activité ^  pour  Tannée  1 79a. 
in-4'^  de  7  feuilles,  en  tableaux.  Prix  ,  a  liv.  lo  s. 

a^  Nomination  aux  emplois  supérieurs  vacans  f  da  5 
février  179a*  Prix  3  fr. 


Bureau  général  d'agences  d'affaires  contentieuses 
et  de  correspondances  pour  tout  le  royaume. 

Ce  bureau  ,  établi  à  Paris  sur  des  bases  solides ,  dont 
le  régime  sagement  combiné  offre  à  toutes  les  classes 
de  citoyens  d'égales  facilités ,  soit  pour  la  conciliation  « 
soit  pour  la  poursuite  des  procès  et  de  tous  autres  in-» 
tér^ts. 

Les  aflTaires  nV  sont  reçues  que  sur  l'avis  d'un  con- 
seil composé  dénommes  de  loi  cl  d'avoués  connus , 
éclairés  et  en  possession  de  la  confiance  publique.  En 
cas  de  perte  du  procès ,  le  bureau  fait  le  sacrifice  de  ses 
avances  ;  et  lorsqu'il  réussit,  il  se  contente  d'une  re- 
mise snr  la  chose  même ,  convenue  de  gré  à  gré. 

Ceux  qui  ont  besoin  de  conseil  dans  leurs  affaires 
peuvent  remettre  ou  adresser  à  ce  bureau  leurs  pièces 
et  mémoires ,  pour  let  y  faire  consulter.  Ceux  des  dé- 
partements indiqueront  une  personne  à  Paris  ,  pour  y 
remettre  les  pièces  avec  la  consultation. 

Plusieurs  ^municipalités  ,  et  nombre  d'avoués  attachés 
aux  iribun.tux  ,  y  sont  abonnés  pour  la  gestion  et  l'exa- 
men des  aflaires  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  capitale  ; 
la  poursuite  de  leurs  procès  an  tribunal  de  cassation , 
aux  tribunaux  de  Paris  et  des  départements.  Le  conseil 
do  bureau  leur  indique  par  sa  consultation  ,  les  moyens  . 
et  la  marche  des  défenses. 

Il  se  charge  éffaleroent  de  liquidations  d'offices  ,  de 
recouvrements  de  créances  ,  de  recettes  de  rentes  sur 
TEtai ,  sur  particuliers  ;  de  paiements  de  lettres  de 
de  change  et  billets  à  domicile  ;  enfin ,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  et  constitue  tmc  agence  et  une  correspondance 
générales. 

Ce  bureau  ,  établi  k  Paris ,  rue  de  l'ancienne  Comédie 
française  ,  n^  aSti  1  sous  la  direction  de  M.  Ozanne  de 
l'IslCf  connu  par  son  exactitude  et  son  activité  qui  loi 
ont  mérité  la  confiance  publique  ,  est  ouvert  le  matin  , 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux;  et  le  soir,  depuis 
cinq  jusqu'à  neuf ,  excepté  les  dimanches  et  fêtes. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  paquets. 


AVIS. 

Médailles  constitutionnelles, 

M.  Ravario,  doreur-areenteur,  rue  de  la  Fcrronnc'- 
rie,  au  IJon-d'Or,  à  Pans,  ayant  fait  axec  succès  les 
médailles  des  jugcs-de-paix  ,  des  juges  des  tribunaux  , 
des  commissaires  du  roi ,  des  accusateurs  publics  ,  des 
commissaires  des  guerres ,  des  huissiers,  etc.,  vient,  sur 
la  demande  de  beaucoup  de  personnes  ,  d'établir  de 
petites  médailles  conformes  au  modèle  de  ses  grandes  , 
qui  pourront  se  suspendre  à  la  boutonnière  comme  une 
croix  d'ordre. 

On  en  trouvera  toujours  de  faites  à  son  magasin  cîr 
dessus  indiqué. 

M.  Thomas  prévient  le  public  qu'il  vient  de  former 
un  nouvel  établissement  d  une  fabrique  de  cire  à  ca- 
cheter, rue  du  Koult,  n*  13,  aux  Colonnes -d  Her- 
cale. 

Celte  cire ,  d'une  couleur  qui  imite  Técarlate,  réunît 
Textréme  finesse  Je  paie  à  un  très  grand  brillant  et  H 
Todeur  la  plusagréab.e;  eile  foisonne  davant a  ;e  comme 
étant  dans  toute  sa  liqueur,  et  n'cit  pas  susceptible  du 
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dcss(^chemcnt  cl  du  p<^nssement  ^tiVprouvcnt  toutes  les 
autres  compositions. 

Jusqu'à  prescrit  on  n^a  pu  panrcnîr ,  rnème  en  pays 
étranger,  à  composer  une  cire  qui  soît  absolument 
inollîtfntc  ,  sans  être  aglulînatîve  ou  brûlée.  M.  Thomas 
a  su  donner  à  celle  qu'il  fabrique  celle  qualité  particu- 
lière. Elle  est,  de  plus,  aussi  douce  que  la  soie ,  et  d^un 
rouge  plus  éclataiil  que  toutes  les  qualités  qui  se  fabri- 
quent présentement,  et  de  la  plus  grande  ténacité. 

Les  cires  noires  ne  sont  que  d^un  noir  olivâtre ,  et  il 
se  flAlte  d^en  fabriquer  une  absolument  noir  de  jais  ; 
en  comparant  les  bâtons ,  on  verra  que  la  différence  est 
des  p!us  frappantes. 

Il  a  aussi  le  secret  d^cn  fabriquer  de  roolHente  noire, 
ce  qu'aucun  fabricant  n^a  pu  encore  faire  jusqu^à  ce 
jour. 

Pour  satisfaire  â  la  demande  de  beaucoup  de  per- 
•onncs ,  il  en  a  fabriqué  de  tontes  les  couleurs ,  et  qui 
ont  la  même  ûnesse  de  pâte ,  le  même  brillant  et  la 
niâme  ténacité  que  les  cire**  rouge  et  noire. 

M.  Thomas  s'applaudit  d'avoir  pu  réussir  à  donner 
aux  cires  qu''il  fabrique  une  beauté  qui  égale  pour  le 
moins  les  plus  supérieures ,  la  propriété  de  ne  jamais 
•^altérer  ,  Tagrément  de  l'odeur  qui  ne  les  rend  pas 
plus  chères ,  et  de  pouvoir  les  donner  à  un  prix  mo- 
dique. 

Les  personnes  qui  désireront  se  procurer  les  qualités 
que  nous  annonçons,  sont  priées  de  faire  attention  à  la 
légende  nec  plus  ultra t  appliquée  sur  chaque  bâton  de 
cire. 

M.  Thomas  offre  de  plus  au  public  une  encre  très 
noire  â  Tinstant  même  où  Ton  écrit  et  qui  noircit  en- 
core après.  Elle  est  très  coulante  ,  sans  odeur  forte  ni 
désagréable ,  parfaitement  insusceptible  de  champignon 
et  dépôt ,  et  réellement  incorruptible.  Elle  n>st  que  du 
prix  de  i  liv.  lo  sous  la  pinte. 

11  en  fournira  de  même  de  toutes  les  couleurs.  Il  fait 
des  envois  pour  \^s  départements  et  les  pays  étrangers. 
Des  circonstances  particulières  ayant  forcé  de  chan> 
gcr  la  direction  de  rétablissement  du  Marnai  égyptien 
ou  nouveaux  fours  pour  faire  éctore  artificiellement^  et 
élever  auprès  de  Paris  quatre  à  cinq  cent  mille  pièces 
de  volailles  par  an  ,  annoncée  dans  les  papiers  publics, 
adressée  chea  M.  Dufoulcur ,  notaire  ;  on  prévient  les 
personnes  qui  se  sont  présentées  chez  cet  officier  pu- 
blicy  ou  toutes  autres  personnes  qui  voudraient  prendre 
part  â  cet  établissement ,  aue  ^1.  Deschaumes ,  archi- 
tecte, rue  Saint -Jacques,  vis-â-vis  le  collège  Duplcssis, 
maison  du  confiseur,  est  maintenant  seul  charge  de  re- 
cevoir les  soumissions  volontaires  ,  et  que  ces  soumis- 
sions seront  transformées  en  souscriptions,  lorsque  le 
nombre  ûxé  des  actionnaires  sera  rempli  ;  alors,  on 
formera  une  administration  qui  nommera  son  caissier. 
INl.  Deschaumes  donnera  tous  les  renseignements. né- 
cessaires sur  ce  nouvel  établissement ,  si  utile  et  si  in- 
téressant pour  la  capitale. 

11  y  a  déjà  des  soumissions  de  faites  pour  cinquante 
mille  livres. 


Le  navire  le  duc  de  Normandie ^  de  La  Rochelle  , 
capitaine  Chouteau  ,  du  port  de  3oo  tonneaux ,  doublé, 
cloué  et  chevillé  en  cuivre  ,  à  neuf,  de  la  plus  grande 
solidité  et  très  commode  pour  les  passagers,  et  d^unc 
marche  supérieure ,  partira  pour  les  îles  de  France  et 
Bourbon,  du  5  au  lo  avril  prochain,  et  prendra  des 
passagers.  S  adresser  à  La  Rochelle,  à  M.  Debouffay, 
armateur  dudit  navire. 


Un  jeune  homme,  âgé  de  ai  ans,  ayant  fait  ses 
études,  et  travaillé  dans  plusieurs  bureaux ,  et  qui  est 
actuellement  dans  la  régie  des  domaines ,  désirerait 
trouver  une  place  dVcrivain  sur  un  vaisseau  marchand  ; 
la  destination  lui  serait  égale ,  et  il  serait  dans  le  cas  de 
se  fixer  dans  une  habilatioo. 


M.  Détervtilc ,  libraire,  rue  des  Carmes ,  la  première 
porte  cochère  à  droite ,  n^  36,  près  la  rue  des  Noyers  , 
offre  les  ouvrases  suivants,  francs  de  port  par  tout  le 
royaume,  savoir  : 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  M.  BeaU' 
marchais,  avec  les  caractères  de  Baskervilie,  70  vol. 
in-8,  y  compris  sa  vie ,  brochés  et  étiquetés,  à  3  liv. 

le  volume.  110  Ht. 

Cette  édition  de*  ceuvresde  Voltaire,  donnée  par 
M,  de  Beaumarchais ,  a  C avantage  d'être  in/l" 
nement  plus  complète  que  toutes  les  précédentes, 
même  celles  en  30  vol.  in-V ,  et  esta  très  grand 
-marché. 

L'on  a  fait  déplus,  pour  satisfaire  les  amateurs, 
une  collection  de  10^  estampes,  destinées  à 
orner  ce  bel  ouvrage ,  dessinées  par  M.  Mo- 
reau  le  jeune,  si  connu  par  ses  grands  ta- 
lents, et  gravées  par  les  meilleurs  artistes  de 
la  capitale.  Les  109  estampes  brochées  avec 
Touvrage ,  ou  séparément.  110 

Œuvres  de  Molière  ,  avec  les  commentaires  re- 
marquables et  observations  sur  chaque  pièce  , 
par  M.  Brct ,  6  vol.  grand  in-8,  belle  édit., 
ornée  de  34  figures  dessinées  par  M.  Moreau 
le  jeune,  et  brochés  en  carton.  4^ 

Dictionnaire  raisonné  universel  d'histoire  na- 
turelle, par  M.  Valmont-Bomnrc,  quatrième 
édition,  considérablement  augmentée,  i5  vol. 
in -H,  brochés  et  étiquetés.  75 

Eléments  d'histoire  naturelle  et  de  chimie,  par 
M.  Fourcroy  ;  quatrième  édition  plus  com- 
plète que  les  précédentes,  Paris,  179I1  5  vol. 
m -8,  avec  10  grandes  cartes  ,  br. 

Abrégé  de  Thistoire  générale  des  voyaccs  , 
par  M.  de  la  Harpe,  de  Taccadémie  fran- 
çaise ,  contenant  l'extrait  de  tous  les  bons 
voyages,  a3  vol.  in-8 ,  avec  plus  de  60  figu- 
res ,  et  I  vol.  in -4.  de  cartes  géogsaphiqucs, 
etc.,  brochés.  t3o 

Œuvres  complètes  de  J.  J.  Rousseau  ,  avec  la 
suite  de  ses  confessions,  33  vol.  in-ia  ,  édi- 
tion de  Genève.  ^ 

Dictionnaire  historique  des  grands  hommes  , 
9  vol.  in-8,  dernière  édition,  broches  et 
étiquetés.  4^ 

Les  personnes  qui  voudront  avoir  ces  ouvrages  reliés, 
paieront  ao  fr,  de  plus  par  vol.  in-8  ,  reliure  ordinaire 
en  basane;  la  fr.  par  vol.  in-ia,  et  3o  fr.  en  basane 
écaille  et  filets  d'or. 

Le  môme  libraire  a  beaucoup  d'autres  livres ,  tant 
anciens  que  modernes ,  qui  n'ont  pu  trouver  place  la  t 
tels  que  TEncyclopédie  in  fol.  et  in  4»  ?=»*•  ordre  de 
matières. — Académie  des  sciences  et  des  inscription»  , 
in-J  et  in  la. — Histoire  universelle  ,  1  aS  vol.  in  8.--- 
fiiblc  de  Mortier,  a  vol.  in-fol. — Dictionnaires  de 
Bayle,  Trévoux  ,  la  Martinicre ,  Moreri  ,  etc. 

Il  achète  les  bibliothèques ,  en  gros  ou  en  partie  , 
soit  à  Paris  ou  dans  les  départements.  Comme  il^  suit 
exactement  les  ventes  des  bibliothèques  ,  il  pourra  four- 
nir les  ouvrages  qu'on  lui  demandera  au  meilleur  mar- 
ché possible. 

Il  fait  aussi  des  échanges  de  livres  contre  d'aulrct« 
soit  anciens  ou  modernes. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lettres  et  l'argent. 


3« 
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GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  HONITEIIR IIVERSEL 

Dimanche  18  Mars    H^%— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  P'arsovîe  ^  le  1b  février, — Noui 
avons  déjà  ici  le  résultat  d'environ  40  diétines  qui  se  sont 
terminées  au  gré  de  la  cour  et  des  bons  citoyens.  Quel- 
ques-unes ont  prêté  le  serment  sur  la  constitution  ;  quel- 
ques autres  ont  encore  envoyé  des  députations  au  roi  et  à 
la  diète  pour  les  remercier  du  bienfait  des  nouvelles  lois. 
Enfm ,  celles  qui  ont  témoigné  le  plus  faiblement  leur  ap- 
probation ont  arrêté  des  adresses  rédigées  dans  des  vues 
sages  et  rassurantes.  Cependant ,  il  y  a  eu  du  tumulte  dans 
plusieurs  de  ces  assemblées  ;  et  dans  plus  d'un  lieu,  le 
code  pour  l'organisation  des  tribunaux  de  justice  a  été 
traité  avec  dédain  et  mis  en  pièces.  Partout  où  l'esprit  mal- 
faisant des  contre  révolutionnaires  a  eu  quelque  influence, 
il  s'y  est  manifesté  par  des  actes  fâi*hcux ,  par  des  délibé- 
rations plus  ou  moins  affligeantes.  Par  exemple ,  on  a  vu 
des  dictuies  rendre  responsables  les  députés  qui  ont  opiné 
pour  la  constitution ,  et  prétendre  les  poursuivre  devant 
la  diète  même  :  enfm,  l'esprit  contre-révolutionnaire  s'est 
surtout  montré  dans  les  anùtés  qui  ont  eu  pour  objet  l'a- 
boUtion  des  clubs  patriotiques  à  Varsovie ,  comme  contrai- 
res aux  lois  de  l'État  et  nuisibles  à  la  religion Mais  que 

feront  ces  légers  mouvements  contre  la  volonté  natio- 
nale?  

....  On  parle  en  ce  momeut  d'un  manifeste  contre  la 
constitution ,  rédigé  |)ar  un  certain  Zlotinski ,  député  de 
Podolie.  Le  notaire  qui  a  prêté  à  cet  acte  son  ministère  , 
s'est  sauvé  à  Jassy  pour  échapper  à  la  juste  rigueur  des 
lois....  On  apprend  d'ailleurs  que  les  deux  foudres  de  la 
prétendue  contre-révolution ,  le  grand-maitro  d'artillerie 
Potocki  et  le  général  Rzewuski,  ont  dû  quitter  Jassy 
pour  aller  prendre  du  service  en  Russie....  On  assure  que 
le  fils  aîné  du  prince  Charles  de  Biron  a  été  mandé  à  Pé- 
tersbourg  par  Tinipératrice.  On  en  tire  toutes  sortes  de 

vaines  conjectures La  princesse  de  Courlande   doit 

rester  ici  jusqu'à  la  fin  du  procès  du  duc  son  époux 
avec  la  noblesse.  —  L'exemplaire  de  la  constitution  qui  a 
été  remis  aux  Etats,  renfermant  quelques  inexactitudes  et 
même  quelques  contradictions ,  ou  a  donné  commission  au 
chancelier  Collontay  d'en  faire  la  révision  ,  et  d'y  apporter 
les  correct  ions  et  rectifications  nécessaires. 

ALLEMAGNE. 
La  mort  de  Léopold  est  un  grand  événement  pour  l'Eu- 
rope. Quelles  en  seront  les  suites  quant  à  la  politique? 
Sans  doute  les  cours  qui  avaient  concerté  de  vastes  plans 
avec  Léopold,  feront  tous  leurs  efforts  pour  les  faire  adop- 
ter aussi  à  son  successeur  ;  elles  feront  plus  ;  elles  profite- 
ront de  la  jeunesse  inexpérimentée,  du  caractère  vif  et 
décidé  ,  de  l'humeur  guerrière  de  Frani^uis  ,  pour  pousser 
leurs  projets  avec  plus  de  vivacité;  on  reprochait  à  Léo- 
pold de  la  lenteur,  de  l'indécision  ,  qui  tenaient  à  son  ca- 
ractère circonspect ,  conciliant  et  pacifique ,  et  on  se  flatte 
de  )M)uvoir  mieux  conduire  son  fils  et  de  le  faire  servir  plus 
aisément  à  leurs  vues.  Cela  peut  arriver  si  François  s'a- 
bandonne à  lui-même  ;  mais  s'il  conserve  le  ministre  ac- 
tuel, s'il  laisse  pour  la  conduite  des  affaires  l'iufluence 
principale  à  ceux  qui  l'avaient  jusqu'à  présent,  les  choses 
iront  au  moins  pour  quelque  temps  le  même  train ,  jus* 
qu'à  ce  que  l'ambition  s'éveille  et  qu'elle  s'impatiente  d'ê- 
tre régentée.  Quelle  que  puisse  être  la  route  que  prendra 
le  fils  de  Léopold,  il  est  certain  cependant  que  la  position 
des  affaires  est  entièrement  changée  par  la  mort  du  souve- 
raîn,  François  n'est  dans  ce  moment  que  le  chef  de  la 
maison  d'Autriche;  les  engagements  récents  de  son  père 
aYCc  d'autres  puissances  le  liaient  peut-être  plus  comme 
chef  de  l'Empire  que  comme  chef  de  cette  maison  ;  Fran- 
çois ne  peut  donc  pas  avoir,  quant  à  présent,  l'obligation  de 
luivre  les  engagemenU  de  son  père,  qui  déritent  de  Tar- 
2*  Série.  —  Tome  //, 


rêté  du  collège ,  du  conehuwn  de  l'Empire  et  de  la  con* 
vention  de  Pilnitz.  Ces  considérations  sont  importantes  et 
méritent  d'être  méditées  dans  toute  leur  étendue  dans  les 
circonstances  actuelles.  L'Empire  n'est  rien  sans  un  chef 
puissant .  et  l'Empire  qui  seul ,  du  moins  en  apparence» 
s'est  mis  en  avant  vis-à-vis  de  la  France,  par  rapport  aux 
princes  allemands  possesàionnés  en  Alsace ,  est  dans  ce 
moment  gouverné  par  des  vicaires  qui  n'ont  ni  l'autorité 
d'un  chef  de  l'Empire,  ni  la  politique ,  ni  les  intérêts  d'un 
chef  de  l'Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Que  de  ressources  sont  donc  aujourd'hui 
ouvertes  à  l'habileté  des  gouvernements,  pour  faire  prendre 
une  nouvelle  tournure  à  la  politique  de  l'Europe  !  Le  mo- 
ment est  unique  et  précieux  pour  faire  échouer  des  plans 
ourdis  avec  adresse,  puisqu'on  était  parvenu  à  concilier 
des  intérêts  que  naguère  on  avait  encore  crus  inconcilia- 
bles ;  je  veux  parler  de  ceux  des  cours  de  Tienne  et  do 
Berlin.  On  pressera  sans  doute  autant  que  l'on  pourra  l'é- 
lection du  jeune  roi  François  comme  empereur  d'Allema- 
gne ;  mais  il  ne  l'est  pas  encore,  et  l'intervalle  est  bon  à 
mettre  à  profit  ;  mais  les  vicaires  sont  aussi  jaloux  de  gar- 
der tant  qu'ils  pourront  les  rênes  du  gouvernement ,  et 
cette  circonstance  mérite  quelque  attention  et  peut  servir 
infiniment  à  un  habile  politique. 

De  Franco  nie  ,  le  2  k  février.  —  On  peut  voir  quel  est 
l'esprit  qui  règne  dans  l'assemblée  des  Etats  du  Cercle  de 
Franconie ,  d'après  les  priucii>es  qu'ils  ont  adoptés  à  l'égard 
des  Français  émigrés.  Les  voici  en  substance  : 

P.  Les  arrêtés  du  Cercle,  soit  dans  leur  origine,  soit 
dans  leur  but ,  doivent  avoir  pour  objet  la  sûreté  publi- 
que et  générale. 

2°.  Si  elle  peut  être  obtenue  ailleurs ,  sans  des  arrêtés 
exprès ,  il  n'en  est  pas  de  même  en  Franconie ,  où  la  sûreté 
publique  ne  peut  être  fondée  que  par-là. 

3°.  La  cause  en  est  dans  le  local  de  la  Franconie ,  où  les 
territoires  sont  tellement  entrc-mèlés  qu'on  ne  peut  guères 
faire  une  lieue  de  chemin  sans  passer  sur  un  autre ,  et  oii 
l'on  trouve  dans  le  même  village  jusqu'à  3  et  4  justices  dif- 
férentes ,  dont  ses  sujets  relèvent. 

4*^.  Il  n'est  donc  pas  possible  en  Franconie  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  la  sûreté  publique ,  sans  une 
association  des  divers  Etats  qui  s'entendent  entr'eux  , 
et  décrètent  en  commun  ce  qui  doit  être  observé  par 
tous. 

ô**.  Des  exemples  sans  nombre  établissent  la  nécessité 
d'une  pareille  union,  et  en  particulier  l'institut  pour  le 
soulagement  des  pauvres ,  dont  il  est  question  actuelle* 
ment. 

6".  Des  résolutions  et  des  mesures  particulières,  sans 
être  le  résultat  de  décrets  pris  en  commun  ,  ne  seraient 
donc  d'aucune  utilité. 

7**.  Le  cas  que  nous  avons  présentement  sous  les  yeux, 
des  Français  émigrés ,  appartient  par  ses  suites  au  main- 
tien du  repos  et  de  la  sûreté  publique. 

8°.  Ces  émigrants  reconnaissent  jusqu'ici ,  saus  s'en  dé- 
fendre ,  d'avoir  eu  le  projet  d'attaquer  hostilement  leur 
nation. 

9**.  On  ne  peut  donc  les  ranger  dans  la  catégorie  de 
voyageurs  qui  demandent  uniquement  de  jouir  du  droit 
d'hospitalité. 

10".  L'Allemagne ,  jusqu'ici,  ne  peut  regarder  la  nation 
française  que  sous  l'aspect  de  voisins  et  d'amis ,  avec  les-i 
quels ,  bien  loin  de  vouloir  agir  en  ennemi ,  on  est  a» 
contraire  en  négociation  pour  appaiser  les  griefs  qui  sont 
survenus. 

11".  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'on  doit  prolé- 
ger ,  et  jusqu'à  quel  point ,  les  Français  émigrants  qui  ont 
déclaré  ouvertement  des  projets  hostiles  contre  leur  nation; 
et  si ,  tout  aussi  long-temps  qn'ils  les  conservent ,  cette 
protection  peut  s'allier  avec  les  relations  subsistantes  entre 
la  France  et  l'Allemagne, 
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1 T,  Qut^ue  tfmcniirê  que  puisse  paraître  cette  ques- 
tion ,  parmi  les  graudes  relations  politiques ,  il  semble  en 
mùmc  temps  que  Ton  ne  saurait  blâmer  d^autrcs  Etats  , 
qui  s\*.n  tiennent  à  la  situation  des  choses  telle  qu'elle  est 
et  qu'elle  leur  est  connue ,  pour  en  tirer  leurs  règles  de 
conduite. 

13^.  Ils  ont  droit,  et  c'est  leur  devoir  d*6tre  attentifs,  à 
se  mettre  à  Tahri  de  démarches  ,  fiai  tes  d'autres  i>art,  dont 
les  suites  peuvent  les  envelopper  eux-mêmes ,  et  tomber 
sur  eux  infailliblement. 

14".  Ils  ont  donc  droit ,  et  c'est  leur  devoir,  de  mettre 
m  avant  et  de  délibérer  sur  les  questions  suivantes  : 
1".  Comment  il  est  possible  de  donner  l'hospitalité  aux 
èmigrants  avec  leurs  dispositions  connues ,  que  leurs  hôtes 
n'oseraient  gêner  en  rien.  2°.  Comment  il  est  possible  de 
tolérer  leurs  projets  connus  ,  sans  devenir  ennemi  de  la 
nation  française.  3°.  Qu'arrivera-t-il  de  ces  desseins  con- 
nus ,  si  Ton  ne  veut  i)as  y  |)rendre  part  ?  4".  Quelle  eu 
sera  la  suite  pour  leurs  hôtes  et  ceux  qui  auront  quelques 
liaisons  avec  eux ,  s'ils  échouent  dans  ce/i desseins  connus.' 
û"  (iommcnt  les  Ëtats  voisins  qui  les  reçoivent ,  leurs  su- 
jets et  leurs  propriétés  pourront-ils  être  mis  à  couvert  s'ils 
finissent  par  une  déroute  générale  ? 

1  y.  Les  exemples  des  Cercles  qui  sont  le  plus  près  de 
la  France ,  celui  du  chef  de  l'Empire  même  sont  connus  ; 
le  Cercle  de  Franconie ,  ou  chacun  des  Etats  qui  le  com- 
posent peuvent-ils  s'en  écarter  ?  Et  quel  est  celui  qui  en 
prendra  sur  lui  les  suites? 

1 G*^.  Mais  ,  dès  le  moment  qu'il  serait  question  d'une 
hospitalité»  qui  n'aurait  rien  de  suspect ,  qui  ne  menace- 
rait d'aucune  suite  fâcheuse  ,  qui  se  bornerait  à  ne  rece- 
voir que  des  individus,  on  voit  que  toutes  les  inquiétudes 
et  toutes  les  questions  des  Etats  du  Cercle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  obligations  ,  tombent  d'elles-mêmes. 

De  Leipsig,  le  2b  février,  — L'empereur  a  fait  présent 
au  chevalier  de  Zimmerman ,  médecin  de  S.  M.  Britanni- 
que à  Hanovre,  d'une  bulle  d'or  estimé  2,000  florins, 
conune  une  marque  de  son  estime  particulière. 

De  Hambowg,  le  5  mars,  —  Il  nous  manque  actuelle. 
ment  trois  postes  de  Danemark  et  de  Suède ,  ce  que  l'on 
attribue  au  passage  des  Belts  qui  sont  impraticables,  la 
glace  ne  supportant  plus  de  voitures  ;  et  le  dégel  n'ayant 
|)as  encore  ouvert  de  voie  aux  paquebots. 

AMERIQUE. 
De  Kingston^  en  Jamaïque  y  le  20  décembre  1791.  — 
On  n'a  observé  jusqu'ici  dans  notre  île  aucun  symptôme  de 
révolte.  Le  gouvernement  n'en  prend  pas  moins  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. Les  milices  sont  sur  le  même  pied  que  si  l'on  crai- 
gnait une  invasion.  Comme  il  nous  arrive  beaucoup  de  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue ,  on  ne  les  reçoit  qu'à  condition 
qu'ils  soient  connus  de  deux  bourgeois  qui  répondent  de 
|eur  conduite  pendant  deux  mois. 


FRANCE. 
De  Paris. 


Dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  constitution  sem* 
blent  avoir  projeté  d'égarer  les  habitants  des  campagnes 
pour  avoir  ensuite  l'occasion  de  les  calomnier ,  on  ne  sau- 
rait trop  publier  le  fait  suivant  : 

A  deux  lieues  de  Tours ,  les  habitants  de  la  commune  de 
Rouvray,  qui  est  un  pays  de  vignes  très  étendu  et  très  peu- 
plé, se  sont  réunis  pour  aviser  au  moyen  de  secourir  leurs 
pauvres,  et  ils  ont  arrêté  unanimement  de  cultiver  les  vi^ 
gnes  de  tous  ceux  qui  seraient  hors  d'état  de  travailler,  par 
maladie  ou  infirmité.  En  conséquence  de  cette  généreuse 
résolution,  l'ouvrage  a  été  réparti ,  et  des  hommes  qui 
dans  leurs  pénibles  travaux  gagnent  à  peUie  de  quoi  faire 
subsister  leur  famille,  sacrifient  galment  une  partie  de  leur 
temps  pour  voler  au  secours  de  leurs  frères. 

On  chercherait  vainement  de  pareils  traits  d'humanité 
dans  les  annales  d'un  peuple  esclave ,  et  la  France ,  depuis 
trois  ans  qu'elle  esi  libre,  peut  s'honorer  de  mille  falu 
semblables. 


Diteottrs  du  roi  à  la  garde  nalionalf,  iê  16  mars  1703.  au 
moment  de  l'installation  de  sa  nouvelle  garde, 

<c  Messieurs,  ma  garde  militaire  rassemblée,  conformé- 
ment à  la  constitution,  commence  son  service  auprès  de 
mol,  et  la  garde  nationale  n'aura  plus  qu'une  garde  d'hon- 
neur à  fournir  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu  que  ce  changement 
se  fit  sans  vous  témoigner  ma  satisfaction  particulière  des 
preuves  de  zèle  etd'atuchement  que  vous  m'avez  données. 
En  me  voyant  de  plus  près ,  vous  avez  mieux  connu  met 
intentions  et  mon  amour  constant  pour  le  bonheur  du 
peuple  :  je  vous  charge  de  faire  connaître  à  vos  concitoyens 
mes  vrais  sentiments,  et  de  repousser  dans  toutes  les  occa- 
sions les  bruits  Injurieux  que  des  méchants  répandent  con* 
tre  mol  et  ma  fanîilie,  pour  exciter  Tluqulélude  et  troubler 
la  tranquillité. 

»  La  garde  nationale  parisienne  a  constamn^ent  donni 
les  meilleurs  exemples  par  son  zèle  infatigable  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  :  je  n'ai  qu'à  l'engager 
à  continuer,  et  ce  serait  avec  plaisir  et  conûaiice  que  Je 
marcherais  moi-mémo  avec  elle  pour  défendre  et  garantir 
les  propriétés  de  chaque  citoyen,  et  assurer  le  resiicct  et 
Tobélssance  qui  sont  dus  aux  lois. 

M  Le  nombre  des  volontaires  pour  ma  garde  d'honneur  a 
été  réglé  de  concert  avec  les  chefs  de  la  garde  nationale. 
En  fixant  ce  nombre,  j*al  voulu  diminuer  la  fatigue  pour  les 
citoyens  de  Paris  ;  mais  ils  peuvent  Ctre  silrs^du  plaisir  que 
J'aurai  toujours  ft  me  voir  entouré  d'eux  au  nombre  que 
leur  sèle  leur  suggérera.  » 

Discours  du  roi  à  sa  garde  militaire,  te  mètnejour, 

«  Messieurs,  en  prenant  auprès  de  mol  le  service  de  ma 
garde  ordinaire,  j'espère  voir  régner  entre  vous  et  la  garde 
nationale  la  plus  parfaite  union  et  la  cordialité  la  plus  fra- 
ternelle, et  que  par  votre  conduite  >ls-i->1s  d'elle,  vous 
me  servirez  à  lui  donner  en  tout  temps  des  témoignages  de 
la  bienveillance  et  de  l'aflcctlon  particulière  que  Je  loi 
porte. 

»  Vous  venez  de  prêter  le  serment  que  la  consUtutloa 
prescrit.  Songez  toujours  qu'elle  doit  être  le  point  de  ral- 
liement auprès  de  moi,  et  que  votre  attachement  à  la  na- 
tion et  votre  respect  pour  la  loi ,  sont  les  plus  sûrs  garants 
que  vous  pourrez  me  donner  de  votre  dévouement  fiour 
mon  service.  » 

M.  Vincent,  commandant  en  chef  du  bataillon  de  Salnt- 
Germaln-des-Prés,  a  dit  au  roi ,  après  son  discours  à  la 
garde  nationale  : 

«  Roi  des  Français,  la  garde  nationale  parisienne  ,  tous 
les  bons  citoyens  de  la  capitale,  appreiment  avec  douleur 
et  volent  avec  peine  la  réforme  totale  de  la  compagnie  des 
Cent-Sulsses  de  votre  Majesté,  et  de  la  non  Incorporation 
dans  la  nouvelle  formation  de  sa  maison  militaire.  » 

Réponse  du  roi, 

«  Je  prendrai  tous  les  moyens  de  remplacer  dans  ma 
maison  les  Cent-Sulsses  réformés,  desquels  Je  suis  et  J'ai 
toujours  été  très  content. 

»  Je  suis  très  sensible  à  la  démarche  que  vous  faites  aa 
nom  de  la  garde  nationale  parisienne  ;  mais  la  constitution 
ayant  prescrit  ma  garde,  je  ne  puis  y  employer  la  compa- 
gnie  des  Cent-Sulsses  en  corps.  » 
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PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Vorveaux. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   17   MARS. 

M.***  fait  lecture  d'un  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  l'Aigle ,  lequel  annonce  le  retour  de  la  petite 
armée ,  qui ,  sous  le  commandement  de  M.  Galleroo» 
colonel  de  la  garde  nationale,  est  allée  contribuer 
au  rétablissement  de  Tordre  dans  le  département  de 
l'Eure. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  M.  Galleron ,  de  ses  compagnons  d*armes  eX 
de  la  municipalité  de  l'Aigle. 

M.  Lecointhe  :  On  m'annonce  de  Versailles  que  let 
bois  de  Vlncennes  se  vendent  toujours  au  nom  et  ta 
profit  du  roi. 
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M.  M£RLi>  :  Je  dcinaDde  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  en  rendre  compte  demain. 

Cette  proposition  est  adoptt'e. 

M.  Lkgointre  :  On  m'écrit  aussi  que  les  congés  des 
Suisses  de  la  garde  se  déli?rent  toujours  au  nom  de 
Monseigneur  comte  (V Artois,  Il  est  bien  singulier 
que  lorsque  M.  d'Artois  est  sous  les  liens  d'un  décret 
d'accusation ,  on  délivre  des  congés  en  son  nom  »  et 
que  dans  ces  congés  on  lui  donne  le  titre  de  monsei- 
gneur et  de  comte. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  diplo- 
matique de  faire  un  rapport  sur  les  traités  à  faire  avec 
la  nation  suisse.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  la 
semaine  prochaine. 

1/Assemblée  renvoie  à  la  comissission  centrale. 

>L  Lacroix  :  La  contribution  mobilière  n'atteint 
que  d'une  manière  inexacte  et  arbitraire  les  citoyens 
dont  la  fortune  n'est  point  en  immeubles.  11  existe 
surtout  un  genre  particulier  de  richesses  hors  de  ses 
atteintes,  je  veux  parler  deseflets  au  porteur  dont  la 
ville  de  Paris  est  inondée.  Tandis  que  le  cultivateur 
donne  h  la  patrie  le  cinquième  de  son  revenu  net  ; 
tandis  que  le  père  de  famille,  le  négociant,  l'artisan, 
supportent,  outre  la  patente,  la  contribution  mobi- 
lière ,  l'invulnérable  agioteur,  grâce  ù  ses  elTets  au 
porteur,  soustrait  sou  portefeuille  clandestin  à  toutes 
les  recherches  comme  à  toutes  les  impositions.  La 
masse  d'effets  au  porteur  s'élève  à  800  millions  dans 
Paris.  £n  supposant  qu'il  faille  maintenir  cette  pro- 
priété libre,  franche  et  exempte  d'impôts  dans  la 
main  du  propriétaire ,  au  moins  est-il  jusie  de  l'assu- 
jettir à  un  droit  de  mutation,  i^ourquoi  lorsqu'un 
propriétaire  qui  paie  le  cinquième  de  son  revenu  net 
ne  |>eut  vendre  ni  donner  sa  propriété  sans  qu'elle 
soit  assujettie  au  droit  d'enregi^trement ,  le  posses- 
seur d'etfets  de  la  caisse  d'escompte  ,  qui  est  exempt 
d'impositions,  a-t-il  encore  la  faculté ,  en  la  vendant, 
d'écliappcr  à  ce  droit  d'enrej^istrement? 

Je  fuis  le  calcul  problable  de  ce  que  rapporterait  à 
l'Etat  le  droit  d'enregistrement  appliqué  à  ces  sortes 
d'eiïots  ;  et  en  le  supposant  de  deux  pour  cent  à  cha- 
que mutation  ;  en  ne  supposant  que  trois  mutations 
jKir  au,  le  produit  s'élèverait  à  ÔO  millions.  Dès  h  pré- 
sent, et  au  moment  de  la  publication  de  votre  décret, 
le  droit  à  |>ercevoir  produirait  au  moins  13  à  ilx  rniV- 
lions,  il  est  temps  d'anéantir  le  fléau  de  l'agiotage, 
qui  jusqu'ici  a  paru  indestructible,  il  est  temps  d'é- 
teindre ce  foyer  de  corruption  qui  appelle  non-seule- 
ment les  oisifs  et  les  intrigants,  mais  les  citoyens  la- 
borieux, qui  préfèrent  à  un  commerce  ou  à  des  occu- 
pations pénibles  et  peu  fructueuses  des  gains  honteux 
et  rapides,  liaisons  disparaître  le  caractère  d'effets  au 
porteur,  et  qu'ils  soient  rangés  dans  la  classe  des  au- 
tres propriétés.  On  objectera  peut-être  ,  et  les  agio- 
teurs ne  manqueront  pas  de  s'en  prévaloir,  que  c'est 
une  violation  des  propriétés  garanties  par  le  gouver- 
nement. Mais  assez  et  trop  long-temps  ces  joueurs 
ont  abusé  d'une  pareille  tolérance.  Qu'on  cesse  d'in- 
voquer la  loi  publique  en  faveur  d'une  esp{*ce  de  pro- 
priété qui  ne  sert  qu'a  appauvrir  le  malheureux  et  à 
voler  le  trésor  public.  Je  proi>ose  de  décréter  que 
tous  les  propriétaires  et  porteurs  d'effets  publics,  ac- 
tions de  l'ancienne  et  d'une  nouvelle  compagnie  des 
Indes,  caisse  d'escompte ,  etc.  ,  seront  tenus  de  les 
faire  enregistrer  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de 
l'enregistrement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  paie- 
ront le  même  prix  que  tous  les  autres  actes  sujets  à 
cette  formalité  :  qu'à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  est  défendu  à  toutes  personnes,  et 
notamment  à  tous  courtiers  et  agents  de  change ,  de 
négocier  ces  effets,  s'ils  ne  sont  pas  enregistrés  ,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende.  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  du  discours  et  du  projet 
de  décret  de  M.  Lacroiju 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Je  ni*emprcs8o  de  vous  annoncer  que  le  roi  a  bien 
voulu  me  nommer  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Je  tâcherai  de  JusUflcr  la  confiance  du  roi  par  mon  atta- 
chement à  la  consUtutlon.  Je  vous  prie ,  M.  le  président, 
de  faire  agréer  mes  respectueux  hommages  à  rÀssemblée 
naUonalc.  Lacoste.  » 

M.***:  Depuis  long-temps  vos  séances  sont  inter- 
rompues par  le  récit  des  malheurs  qui  désolent  diffé- 
rents départements.  Depuis  long-temps  on  vous  en- 
tretient du  discrédit  des  assignats.  J'ai  aujourd'hui 
une  nouvelle  plus  consolante  à  vous  annoncer.  Les 
ennemis  du  bien  public  ont  cherché  à  soulever  les 
ouvriers  du  port  de  Brest  à  cause  des  assignats.  Leurs 
efforts  ont  été  vains.  Les  assignats  ont  été  reçus  sans 
murmure  ;  d'un  autre  cOté,  les  soldats  du  premier  ba- 
taillon du  quatrième  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Provence,  dont  le  prêt  se  fait  en  argent,  demandent 
à  être  payés  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  l'envoi 
du  procès-verbal  aux  soldats  du  quatrième  régiment. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
d'Evreux ,  qui  annonce  qu'au  premier  bruit  que  les 
mal-intentionnés  devaient  arriver,  le  13  mars,  au 
marché  de  Verneuil ,  ensuite  à  celui  d'Evreux  qui  se 
tient  le  même  jour,  elle  délil)éra  si  elle  demanderait 
le  secours  des  communes  voisines;  mais  qu'ayant 
considéré  qu'il  ne  fallait  interrompre  les  travaux  que 
dans  un  péril  éminent ,  elle  invita  tous  les  bons  ci-* 
toyens  à  se  réunir  à  elle.  Bientôt  la  ville  présenta 
l'aspect  le  plus  imposant  ;  les  émissaires  des  conspi- 
rateurs nilèrent  leur  annoncer  ces  mauvaises  noa« 
vellcs,  et  ils  n'osèrent  s'avancer  à  Evreux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  d'Evreux. 

M.  liOBJOT  :  Vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute 
qu'à  l'époque  où  M.  Monlmorin  vous  annonça  qu'il 
allait  terminer  sa  carrière  ministérielle,  il  crut  enri- 
chir d'une  grande  vérité  son  rapport  sur  l'état  actuel 
de  vos  relations  avec  les  puissances  de  l'Europe ,  en 
vous  disant  :  Qu*H  était  des  détails  au'une  Assem- 
btée  nombreuse^  et  pour  sa  propre  dignité  et  pour 
l'intérêt  publie,  ne  devait  pas  demander  au  ministre 
chargé  de  la  diplomatie. 

Je  n'examinerai  pas  si  les  deux  derniers  fonction'- 
nalres  de  ce  département  ont  pris  pour  règle  de  con- 
duite le  dogme  mystérieux  que  je  viens  rappeler  à 
vos  réflexions  ;  mais  je  vous  dirai  qu'un  pareil  lan- 
gage ne  doit  plus  être  toléré  dans  le  sanctuaire  où  la 
nation  peut  tout  sur  elle-même  ;  je  vous  dirai  surtout 
qu'il  n'en  est  pas  du  ministre  dont  l'influence  s'exerce 
au  dehors,  comme  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  cir- 
conscrites dans  l'enceinte  de  l'Empire.  Ceux-ci  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  la  constitution  qu'autant 
que  vous  cesseriez  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  l'exé- 
cution des  lois  confiées  à  votre  surveillance  ;  tandis 
qu'un  ministre  des  affaires  étrangères  a  mille  moyens 
de  fasciner  vos  regards  et  d'éluder  vos  recherches;  il 
peut  défier  la  défiance ,  il  peut  vous  égarer  par  ses 
paroles,  son  silence  même  peut  receler  une  foale 
d'impostures.  Songez  que  votre  action  s'arrête  aux 
extrémités  de  la  France ,  et  que  les  relations  du  mi- 
nistre s'étendent  à  toute  l'Europe  ,  à  toutes  les  puis- 
sances du  monde.  Vos  pouvoirs  finissent  sur  la  ligne 
où  commencent  les  siens  :  or,  si  vous  ne  pouvez  em- 
bra?'.ser  la  zone  immense  qu'il  est  chargé  de  parcou- 
rir; si  detous  les  points  de  la  sphère  qu'il  fait  mouvoir, 
il  en  est  une  multitude  qui  peuvent  se  dérober  à  h 
I  rovi  Jence  des  léglslatetirs,  jugez  donc  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  vous  d'éclairer  sa  conduite. 

On  vous  a  parlé  d'émigration  ,  de  projets  hostiles, 
certes  vous  devex  croire  que  notre  constitution  n'a 
pas  d'ennemis  plus  implacables  que  ces  vlsirs  de  toute 
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cspôce  qui  vont  iraloaiu  chez  IVirangcr  la  haiac  et 
la  rage  que  leur  inspire  pour  nos  lois  le  désespoir  où 
ils  sont  de  ne  pouvoir  désormais  affamer  el  tyran- 
niser leur  patrie  ;  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  ces 
transfuges  ne  se  soient  mis  à  quelque  distance  de 
vous  que  pour  mieux  ajuster  les  coups  dont  ils  vous 
menacent;  qu'ennuyés  d'une  lassitude  qui  les  excède, 
ils  ne  fatiguent  des  fausses  ardeurs  de  leur  impuis- 
sance, les  cours  qu'ils  voudraient  intéresser  aux  ven- 
geances féodales  ;  et  que  s'ils  ne  peuvent  réussir  à 
nous  empêcher  d'être  libres ,  ils  tâcheront  du  moins 
de  nous  faire  acheter  plus  chèrement  les  palmes 
triomphales  de  la  liberté. 

Quels  rensenseignements  positifs  avez-vous  reçus 
des  derniers  mhiistres  sur  votre  situation  actuelle, 
vis-à-vis  des  puissances  qui  vous  environnent?  Ils 
Vous  ont  parlé  des  réponses  insignifiantes,  astucieuses 
et  toutes  royales  que  de  fiers  potentats  ont  faites  au 
premier  roi  d'un  peuple  souverain,  quand  il  leur  no- 
tifia son  adhésion  à  vos  principes  constitutionels.  Ils 
devaient  vous  dire  qu'ils  avaient  interrogé  vos  ambas- 
siideurs  sur  les  dispositions  de  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  ;  ils  devaient  vous  révéler  les  intentions  ci- 
viques ou  malveillantes  de  ces  mêmes  ambassadeurs; 
cniin,  ils  devaient  vous  faire  part,  je  ne  dis  pas  avec 
l'intelligence  et  le  succès,  mais  avec  l'exactitude  et  la 
franchise  que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  d'un  mi- 
nistre fidèle  et  loyal,  des  mesures  qu'ils  avaient  prises 
pour  détourner  les  cours  voisines  de  rien  entre- 
prendre qui  puisse  préjudicicr  au  régime  de  liberté 
que  nous  avons  eu  le  courage  de  nous  donner.  Vous 
avez  décrété  l'existence  d'un  comité  diplomatique 
pour  vous  prémunir  contre  les  réticences  et  les  sur- 
prises ministérielles;  mais  cette  création  ne  serait 
qu'une  œuvre  idéale  si  vous  vous  contentiez  de  Tins- 
tiluer  à  la  manière  des  autres  comités.  La  diplomatie 
exige  plus  qu'un  comité  ordinaire.  C'est  un  instru- 
ment destiné  à  un  travail  plus  difficile  ;  il  faut  que 
ses  moyens  répondent  à  sa  fm;  il  faut  que  l'Assemblée 
rinvestisse  de  toutes  les  facultés  que  peuvent  requé- 
rir et  les  objets  et  la  surveillance  qui  lui  sont  confiés. 
Le  comité  doit  être  placé  dans  une  spère  dont  la 
latitude  soit  telle  qu'il  puisse  non-seulement  exiger 
du  ministre  la  représentation  de  toutes  les  corres- 
pondances officielles  ;  mais  encore  obliger  les  sous- 
ordres  employés  dans  les  bureaux  à  communiquer 
toutes  les  notions  qui  leur  seront  demandées.  Peut- 
être  même  serait-il  bon  qu'en  certains  cas  plus  gra- 
ves, le  comité  pût  envoyer,  sinon  de  son  propre 
mouvement,  du  moins  proposer  à  l'Assemblée  d'en- 
voyer sur  les  lieux  puiser  jusqu'à  la  source  des  ren- 
seignements qui  s'altèrent  presque  toujours  en  filtrant 
par  des  canaux  trop  longs  et  trop  multipliés.  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  cette   surveillance  est  une 
fonction  délicate,  et  qu'il  sera  toujours  difficile  d'ob- 
tenir une  entière  el  parfaite  sécurité  ;  mais  comme  le 
ministre  ne  peut  exécuter  à  lui  seul  les  innombrables 
prévarications  qui  sont  en  son  pouvoir,  comme  il  lui 
faut  des  instruments  et  des  complices  ;  comme  il  ne 
peut  se  rendre  coupable   sans  que  ses  commis  le 
soient,  sans  que  les  ambassadeurs,  les  envoyés  et 
leurs  secrétaires  le  soient  aussi  ;  comme  le  crime  ne 
pourrait  avoir  lieu  si  ces  commis,  ces  ambassadeurs, 
et  ces  divers  agents  de  la  diplomatie  étaient  incapa- 
bles de  tremper  dans  des  desseins  perfides;  enfin, 
comme  le  ministre  qui  voudrrail  trahir  son  devoir, 
n'aurait  pas  la  puissance  d'être  criminel  si  la  loyauté 
des  agents  qu'il  emploie  était  toujours  en  opposition 
avec  ses  manœuvres,  vous  ne  regarderez  sûrement 
pas  comme  une  chose  indifférente  la  composition 
du  corps  diplomatique  ,  et  vous  chargerez  votre  co- 
mité de  recueillh-  toutes  les  notions  possibles  pour 
fixer  vos  idées  sur  les  hommes  chargés  des  hitérêls 
de  la  nation. 


On  vous  a  dit  à  cette  tribune  qu'avec  une  consti- 
tution comme  la  vôtre,  il  était  inutile  d'entretenir  dé- 
sormais aucun  ministre  auprès  des  puissances  étran- 
gères. Et  moi  aussi,  je  voudrais  que  notre  constitution 
fût  la  loi  du  genre  humain ,  je  voudrais  voir  tons  les 
peuples  se  donner  le  baiser  de  justice  et  de  paix  ;  mais 
les  grands  corps  poUtiques  sont  entre  eux  comme  des 
sauvages  qui  n'ont  d'affections  que  celles  qui  leur 
sont  personnelles  ;  ils  se  croient  affranchis  de  l'obser- 
vance des  devoirs  auxquels  sont  assujettis  les  indivi- 
dus de  la  société  ,et  tant  qu'ils  garderont  dans  toute 
sa  plénitude  l'indépendance  primitive  de  la  nature  ; 
tant  que  la  philosophie  n'aura  pas  perfectionné  Tor- 
dre social,  assez  pour  y  faire  participeras  souverains, 
je  dirai  qu'il  est  de  votre  intérêt  d'entretenir  des 
agents  auprès  des  puissances  étrangères.  Cependant, 
il  faut  l'avouer,  je  ne  comprends  pas  à  quoi  vous  s«it 
cette  phalange  de  ministres  que  le  monarque  accré- 
dite auprès  de  tant  de  cours ,  qui  ne  peuvent  vous 
nuire  ni  vous  servir?  11  n'est  si  mince  principauté 
d'Allemagne  qui  n'ait  près  de  son  cabinet  un  envoyé 
français,  il  n'est  pas  même  jusqu'au  pontife  de  Rome, 
jusqu'à  ce  prêtre  dont  le  fief  n'est  pas  de  ce  monde, 
qui  ne  tranche  du  souverain  vis-à-vis  du  premier,  du 
plus  coûteux  et  du  plus  inutile  de  nos  ambassadeurs. 
11  est  temps  ou  jamais  de  porter  la  réforme  dans 
cette  organisation  de  l'ancienne  diplomatie  ;  mais  une 
réforme  non  moins  nécessaire  est  celle  de  tous  ces 
titres  gradués  par  l'orgueil,  pour  établir  des  différen- 
ces choquantes  entre  les  agents  que  nous  entretenons 
dans  les  cours  de  l'Europe.  Dans  les  unes  ce  sont  des 
ambassadeurs  extraordinaires,  dans  les  autres  des 
plénipotentiaires  ou  de  simples  ministres  ;  là  sont 
des  chargés  d'affaires,  ici  des  résidents,  ailleurs  des 
envoyés  ou  des  consuls.  Voilà  bien  des  dénomina- 
tions pour  une  même  chose.  Cependant  la  déclaratîoft 
des  droits  veut  que  tout  homme  ne  soit  qu'un  homme, 
qu'il  soit  tout  ce  qu'un  homme  peut  être,  qu'il  ne 
soit  rien  qu'un  autre  ne  soit  ou  ne  puisse  être  comme 
lui.  Au  lieu  de  tous  ces  titres  divers,  je  vous  propose 
d'en  adopter  un  seul  ;  celui ,  par  exemple ,  de  légat 
ou  de  nonce  de  France.  Vous  le  donnerez  indistincte- 
ment à  tous  ceux  qui  seront  chargés  par  le  roi  des 
intérêts  de  la  nation  auprès  des  couronnes  étran- 
gères, et  vous  vous  souviendrez  que  les  Romains  qni 
nous  valaient  bien  ne  distinguaient  pas  autrement  les 
organes  de  leurs  volontés  suprêmes.  Alors  la  consti- 
tution sera  respectée  jusqu'au  scrupule  ,  et  même 
beaucoup  au-delà  du  scrupule.  Mais  comment  faire 
accueillir  aux  puissances  étrangères  le  plan  d'unifor- 
mité que  je  vous  propose?  Quoique  le  cérémonial  ob- 
servé jadis  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  n'existe 
presque  plus  que  dans  de  vieilles  réminiscences,  fl 
est  cependant  possible  d'en  retrouver  encore  des 
traces  dans  les  Etats  du  Nord ,  et  surtout  dans  la  roi- 
deur  des  cabinets  germaniques. 

Nous  n'irons  pas  troubler  le  repos  de  l'Europe 
pour  une  diversité  de  titres  qu'il  ne  nous  sera  pas 
bien  pénible  de  respecter  dans  les  personnages  accré- 
dités près  de  nous.  Seulement  nous  mesurerons  nos 
procédés  sur  les  degrés  de  considération  que  nos  lé- 
gats auront  obtenus  chez  les  étrangers.  Quand  les 
places  de  la  légation  française  seront  qualifiées  da 
même  titre,  la  naissance  et  le  nom  du  personnage  ne 
seront  plus  des  motifs  de  préférence  pour  les  unes 
et  de  dédain  pour  les  autres.  Quand  vous  n'aurei 
plus  qu'un  rang  dans  la  carrière,  les  émules  n'auront 
plus  qu'un  moyen  de  s'y  distinguer  ;  ce  sera  de  se 
signaler  par  des  services ,  par  des  succès ,  et  surtout 
par  un  patriotisme  éclatant.  Alors  le  champ  de  l'é- 
mulation deviendra  plus  vaste  ;  les  talents ,  naguère 
exclus  par  l'orgueil  inepte  des  imi)ortants  de  cour, 
obtiendront  le  droit  d'être  utiles  à  leur  tour  ;  alors 
I  l'opinion  publique  aura  tout  crédit  dans  les  bureaux, 
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le  ministre  entendra  ses  oracles,  et  la  patrie  tranquille 
à  rcxtérieur  \  saura  que  ses  intérêts  sont  an  dehors, 
comme  au  dedans ,  déposés  dans  des  maius  pures  et 
fidèles.  Je  propose  le  projet  de  décret  qui  suit: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  quMl  importe  au 
salut  de  l'Ëtat  de  connaître,  en  tout  temps,  les  atteintes 
que  les  ennemis  du  deliors  voudraient  porter  à  la  constitu- 
tion française,  et  qu*un  des  moyens  les  plus  propres  à 
prévenir  et  déjouer  leurs  intrigues ,  est  d'organiser  le  dé> 
partcmcnt  des  affaires  étrang(ires ,  dans  le  sens  du  nouvel 
ordre  de  choses ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  !*'•  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  tenu 
d'ouvrir  le  dépôt  des  dépêches  officielles ,  d'en  donner  com- 
nmnication  sans  déplacer ,  et  de  s'expliquer  sur  tous  les 
agents  de  la  politique ,  même  sur  ses  premiers  commis , 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  comité  diplomatique, 
pour  PmstrucUon  de  l'Assemblée  et  la  tranquillité  de  la 
nation. 

II.  Tous  les  agents  de  la  politique ,  accrédités  par  lo 
roi  près  des  puissances  étrangères ,  et  payés  par  le  trésor 
public,  ne  porteront  désormais  d'autres  titres  que  ceux 
.de  légats  ou  nonces  de  France,  et  de  secrétaires  de  légation 
française. 

III.  Les  offices  de  légat  seront  donnés  de  préférence  à 
ceux  des  secrétaires  qui  auront  fait  preuve  de  talents  et  de 
civisme  dans  la  carrière  diplomatique. 

M.  François  de  Neupguateau  :  Je  demande  la  pa- 
role pour  provoquer  Tajournemcnt  indéfini  du  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages,  décOs. 

Après  quelques  débats,  TAssemblée  décide  que 
M«  François  sera  entendu. 

M.  François  :  Ce  que  je  vais  lire  à  l'Assemblée  est 
l'extrait  d'un  travail  plus  étendu  que  j'avais  fait  sur 
l'objet  du  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  le  18  fé- 
vrier, par  le  ministre  de  Fintérieur. 

La  lecture  allligcanle  des  détails  que  ce  ministre 
vous  a  présentés  sur  Tétat  du  royaume ,  m'a  engagé 
à  puiser  la  vérité  dans  d'autres  sources ,  et  à  re- 
cueillir les  lumières  que  je  pouvais  trouver  dans  mes 
correspondances  avec  les  départements.  J'ai  cru 
apercevoir  qu'il  régnait  dans  les  comptes  du  minis- 
tre un  fonds  d'inquiétude  et  des  couleurs  très  rem- 
brunies. Tout  le  monde  s'est  aperçu  qu'il  exagérait 
de  petits  faits  accumulés  en  masse,  et  que,  d'un  autre 
côté,  il  a  laissé  beaucoup  à  désirer.  Avec  tout  le  pa- 
triotisme que  Ton  connaît  à  M.  Gabier,  il  est  fâcheux 
qu'accoutumé  à  jeter  sur  les  objets  des  regards  in- 
quiets et  timorés,  il  ait  porté  dans  son  travail  la  teinte 
sombre  de  son  caractère. 

En  consultant  Topinion  des  patriotes  éclairés ,  qui , 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  bien  voulu  cor- 
respondre avec  moi ,  j'ai  reconnu  les  quatre  grands 
moyens  employé:*,  depuis  quelque  temps,  par  les  en- 
nemis de  TEtal,  pour  renverser  la  constitution  par 
l'opinion  publique  qui,  toute  puissante,  a  fait  la  révo- 
lution, mais  qui,  détournée  de  sa  direction  première, 
par  un  caprice,  effet  naturel  de  la  légèreté  française, 
pourrait  détruire  son  propre  ouvrage  : 

1".  Us  s'efforcent  d'Oter  à  l'Assemblée  nationale  la 
conGance  dont  l'ont  investie  ses  commettants; 

2*.  Ils  fomentent  les  troubles  religieux,  source  fé- 
conde de  guerres  civiles; 

3".  Ils  exportent  le  numéraire,  d'où  résulte  l'avilis- 
sement factice  de  nos  assignats  ; 

à\  Ils  répandent  de  vames  terreurs  sur  la  sûreté 
extérieure  du  royaume. 

Parmi  ces  quatre  causes  principales  des  troubles  ac- 
tuels, il  en  est  trois  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  dis- 
cussion dont  il  s'agit.  Je  vais  me  borner  à  ce  qui  est 
relatif  aux  troubles  religieux,  et  je  crois  qu'il  y  aurait 
de  très  grands  dangers  à  se  presser  de  lake  une  loi 
sur  l'état  des  personnes. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'liui  qu'on  a  conçu  l'espoir 
de  renverser  la  constitution ,  sous  prétexte  de  reli- 
gion. Le  premier  jour  où  le  corps  législatif  toacba 


aux  madères  religieuses ,  aux  biens  ecclésiastiques, 
un  orateur,  né  plébéien  et  célèbre  par  sa  chaleur  à 
soutenir  le  parti  contrab*e ,  s'écria ,  an  milieu  d'un 
groupe  de  ses  partisans  :  «Nous  triomphons;  on 
touche  à  l'église,  c'est  comme  si  on  allumait  une  pipe 
sur  un  baril  de  poudre.  »  Et  celui  qui  tenait  im  pa- 
reil langage  est  un  homme  qui  était  abbé. 

D'excellentes  lois  ont  été  faites  par  l'Assembli^e 
constituante  ;  et  cependant,  chose  incroyable,  elle  ne 
renfermait  pas  cent  hommes  assez  instruits,  assez 
exempts  de  préjugés  pour  faire  une  révolution.  Pour- 
quoi la  plupart  des  abus  ont-ils  été  détruits?  Parce 
qu'on  a  cherché  à  en  établir  de  nouveaux ,  selon  les 
intérêts  de  chaque  parti.  De  quoi  se  composait  donc 
cette  grande  majorité ,  ce  côté  gauche  qui  a  seul  fait 
toute  la  constitution?  D'hommes  probes,  mais  faciles 
à  égarer  ;  d'un  grand  nombre  de  patriotes:  mais  mal- 
heureusement aussi  d'hommes  qui  n'avaient  que  le 
masque  du  patriotisme ,  ou  qui  n'avaient  pas  assez 
jugé  les  Français,  et  qui  ne  les  croyaient  pas  propres 
à  recevoir  une  constitution  philosophique  ;  qui  ne 
les  croyaient  pas  môme  dignes  de  la  liberté  ;  ces 
hommes  conçurent,  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution, le  dessein  d'établir  la  constitution  anglaise 
et  les  deux  chambres.  Ce  système  fut  renversé  parles  lu- 
mières que  répandirent  alors  les  écrivains  patriotes.  Ils 
voulurent  la  faire  revivre  au  moment  de  la  révision. 
En  conséquence,  rien  n'a  été  négligé  pour  semer  les 
germes  de  division,  et  pour  effrayer  le  peuple  par  des 
innovations  hardies.  D'après  cela,  peut-on  s'étonner 
que  les  belles  lois  sur  la  division  du  royaume,  sur  le 
clergé,  et  même  sur  la  suppression  de  la  noblesse, 
aient  été  hasardées  par  eux  ?  Il  n'a  pas  tenu  h  eux 
qu'elles  n'aient  été  des  germes  de  troubles  :  ils  vou- 
laient tout  détruire  eux-mêmes  pour  tout  recréer  à 
leur  manière.  La  philosophie  avait  fait  la  révolution  : 
ils  voulurent  la  faire  servir  à  leurs  projets. 

l\)ussons,  se  disaient-ils,  les  patriotes  exagérés,  et 
profitons  des  désordres  et  des  divisions  pour  établir 
la  pairie  héréditaire,  le  veto  d'une  chambre  haute,  etc. 
Cependant  l'Assemblée  constituante  n'a  fait  pour  le 
clergé  que  ce  qu'elle  a  dû.  Les  troubles  religieux 
existaient  avant  la  loi  du  serment.  Le  sang  avait 
coulé,  au  nom  du  ciel ,  à  Nîmes ,  à  Uzès,  à  Montau- 
ban,  etc. ,  et  le  serment  exigé  des  prêtres  n'a  pas  eu 
d'autres  motifs  que  d'éloigner  des  fonctions  publi- 
ques des  hommes  qui  en  abusaient  pour  prêcher  la 
révolte. 

Je  dis  que  les  courtisans  perfides  s'étaient  réunis  à 
la  majorité  pure  de  l'Assemblée  constituante.  En  ef- 
fet ,  quelle  a  été  la  conduite  d'un  prélat  de  cour,  que 
ses  talents  seidsont  distingué,  et  qui  s'était  mis  à  la 
tête  du  parti  patriote?  On  l'a  vu  monter  à  la  tribune 
pour  prêter  le  serment ,  en  même  temps  qu'il  se  dé- 
mettait de  ses  fonctions ,  et  un  curé  patriote  qui  avait 
la  réputation  de  philosophe ,  écrire  aux  électeurs  de 
ne  pas  le  nommer  h  l'épiscopat ,  où  il  pouvait  être 
utile.  Quels  sont  donc  ceshonmies  qui,  au  moment 
où  il  fallait  montrer  du  courage ,  abandonnaient  la 
cause  qu'ils  avaient  d'abord  défendue?  Voulaient-ils 
seulement  engager  l'action  pour  en  rester  spectateuis 
tranquilles ,  et  ensuite  profiter  de  l'Issue  du  combat? 
Lorsqu'on  annonçait  des  prestations  de  serment ,  ils 
étaient  les  premiers  à  applaudir,  ils  représentaient 
les  prêtres  qui  se  conformaient  à  la  loi  comme  des 
apôtres  de  la  liberté. 

Gomment  s'est-il  fait  que  lorsque  la  majorité  des 
prêtres  a  prêté  le  serment ,  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
d'abord  espéré ,  on  changea  en  injures  les  éloges  dont 
on  les  avait  d'abord  comblés?  N'était-ce  pas  parce 
que  l'on  savait  que  quand  l'opposition  n'était  pas  en 
force ,  il  n'en  existait  pas.  Machiavel  ne  leur  avait-il 
pas  appris  cet  axiome  7  II  fallait  ensuite  sacrer  les 
évêques  élus  ;  c'est  encore  un  des  detu  hommes  que 
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je  viens  de  citer  qui  fit  le  premier  sacre  ;  car  il  liait 
bien  donner  cet  exemple ,  pour  ne  pas  voir  s'antîantir 
à  sa  naissance  le  parti  des  pr<^tres  constitutionnels. 
C'est  ainsi  que  ces  mOmcs  prélats  de  cour,  prétendus 
patriotes ,  avaient  engagé  une  partie  des  membres 
de  la  chambre  du  clergé  à  passer  dans  celle  des  com- 
munes ,  tandis  qu'ils  excitaient  sourdement  les  autres 
à  se  réunir  «i  la  noblesse ,  pour  former  comme  par 
hasard  une  chambre  haute.  Nous  eûmes  enfin  par 
leurs  soins ,  Tarmée  constitutionnelle  et  Tarmée  ré- 
fractaire.  Les  prêtres  du  dernier  parti  insult(îrent  aux 
autres ,  et  les  maltraitèrent.  On  avait  espéré  que  cette 
guerre  entre  les  prêtres  allumerait  le  flambeau  d'une 
guerre  civile  générale  ;  mais  les  deux  partis  n'étaient 
pas  d'une  force  égale  ;  les  prêtres  assermentés  for- 
maient le  plus  grand  nombre.  Alors  il  s'établit  contre 
eux ,  dans  l'Assemblée  constituante ,  un  système  de 
persécution ,  adroitement  dirigé  par  ces  courtisans 
patriotes  sous  le  nom  de  tolérance.  C'est  en  eflet  ce 
drapeau  sacré  qui  fut  pris  par  ces  corsaires  pour 
tromper  la  crédulité  publique,  il  fallait  engager  entre 
les  deux  partis  un  combat ,  et  pour  cela  on  fut  obligé 
de  protéger  le  plus  faible. 

'l'els  furent  les  motifs  du  fameux  arrêté  du  départe- 
ment de  Paris,  en  date  du  8  mai,  provoqué  par  des 
manœuvres  et  par  des  intrigues  dont  je  vous  épar- 
gnerai le  récit  On  (it  ouvrir  l'église  des  Théatins, 
parce  qu'on  espérait  que  l'ancien  curé  de  Saint-Sul- 
pice  y  établirait  le  siège  de  la  paroisse ,  qu'ainsi  on 
donnerait  aux  réfractaires  de  tous  les  départements 
l'exemple  d'élever  autels  contre  autels ,  schisme  con- 
tre schisme.  (  lies  tribunes  applaudissent.  )  Mais  ce 
qui  était  le  plus  essentiel  pour  leurs  vues,  c'était 
d'allaiblir  le  parti  alors  trop  nombreux  des  prêtres 
constitutionnels  :  de  là  ,  les  calomnies  répandues 
contre  eux,  de  là,  la  protection  du  roi  aux  prêtres 
noii-assermentés ;  de  là,  ces  brefs  du  pape,  vrais 
ou  prétendus ,  dont  l'objet  était  d'obtenir  assez  de 
rétractations  pour  rendre  les  deux  partis  égaux  en 
nombre.  Cependant ,  ces  projets  n'eurent  presqu'au- 
cun  succès:  alors  les  mêmes  homnes  aiîectèrent  la 
différence  des  cultes,  ils  voulurent  ne  plus  payer  les 
prêtres;  et  pour  connaître  ces  nouvelles  intrigues, 
il  suffit  de  comparer  la  constitution  rédigée  dans  leurs 
conciliabules  avec  celle  qui  a  été  décrétée  par  l'As- 
semblée constituante.  Dans  la  première ,  il  n'était 
nullement  question  du  traitement  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  Enfin ,  on  a  entrepris  de  faire 
une  loi  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  per- 
sonnes. L'Assemblée  ne  tarda  pas  à  être  effrayée  des 
suites  funestes  de  cette  loi  ;  et  l'honnête  Lanjuinals , 
cet  estimable  député  breton ,  qui  l'avait  présentée  par 
le  conseil  de  ses  amis,  fut  le  premier  à  l'abandonner 
et  à  reconnaître  les  inconvénients  qu'aurait  eu  une 
innovation  de  cette  nature  trop  précipitée.  Les  comi- 
tés la  reprirent  ;  la  municipalité  de  Paris ,  les  mhiis- 
très,  vinrent  à  la  charge;  les  patriotes  qui  s'y  oppo- 
sèrent furent  traités ,  suivant  l'usage ,  de  factieux  et 
de  républicains.  (On  applaudit.) 

Les  hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ont  été  à  la  tête  de  toutes  ces  intrigues , 
quoiqu'ayant  échoués  deux  fois  dans  leurs  projets,  ne 
les  ont  pas  encore  abandonnés  ;  Us  veulent  encore  au- 
jourd'hui vous  persuader  qu'il  faut  changer  tout-à- 
coup  tous  les  usages  et  toutes  les  habitudes  de  la  na- 
tion. Cette  loi  ne  peut  être  l>onne  en  elle-même. 
'  Séparer  le  contrat  civil  du  contrat  religieux  ;  faire 
une  loi  sage  sur  le  divorce  et  sur  le  mariage  des  prê- 
tres ,  c'est  agir  en  législateurs  philosophes.  Mais  la 
France  est-elle  préparée  à  de  pareilles  innovations? 
Je  serais  le  premier  admirateur  de  ces  lois  ;  j'en  se- 
rais le  provocateur,  si  la  loi  suprême  du  salut  public 
ne  l'emportait  sur  ces  brillantes  spéculations  de  la 
philO0O|ilik.  Nos  ennemis  se  sont  trompés  lorsqn^Us 


ont  cru  que  la  France  n'était  pas  encore  raArc  pour 
supporter  une  nouvelle  division  du  royaume,  et  lors- 
qu'ils ont  pensé  que  cette  grande  innovation  serait  un 
germe  de  trouble  ;  ils  ont  nueux  calculé  les  effets  de 
la  loi  dont  il  s'agiL  Toutes  les  innovations  qui  avaient 
rapport  au  régime  féodal ,  quoiqu'elles  aient  produit 
un  grand  bouleversement  dans  les  fortimes  ;  toutes 
celles  enfin  qui  ne  pouvaient  réveiller  aucune  idée 
religieuse;  tous  les  changements,  quelque  hardis 
qu'ils  fussent,  étaient  iMSsibles,  et  ils  ont  été  sanc- 
tionnés par  le  besoin  du  peuple  ;  mais  toutes  les  lois 
que  l'on  peut  calomnier ,  ne  doivent  pas  être  hasar- 
dées comme  celles  où  le  peuple  est  immédiatement 
intéressé. 

J'ose  le  dire,  la  France  ne  supportera  pas,  en  ce 
moment ,  une  innovation  qui  paraîtrait  toucher  ani 
dogmes  religieux  ;  quoique  nous  soyons  dans  le  siècle 
de  la  philosophie,  le  peuple  n'est  pas  encore  philo- 
sophe. Ceux  qui  ont  lu  les  bons  écrits  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  la  révolution  sont  en  petit  nombre,  et  Pin^ 
truction  passe  lentement  dans  la  classe  du  peuple  qui 
travaille.  Si  l'on  publie  une  loi  qui  permette  de  vivre 
comme  mari  et  lerame ,  à  la  suite  d'un  simple  con- 
trat passé  devant  la  municipalité  ;  je  le  soutiens ,  le 
peuple  croira  qu'on  a  détruit  le  sacrement  de  ma- 
riage ,  et  il  sera  plus  effrayé  encore  quand  il  verra 
paraître  une  loi  sur  le  divorce.  Les  prêtres  taxeront 
d'hérétiques  ceux  qui  se  prêteront  à  cette  innovation; 
ils  feront  croire  qu'il  existe  deux  religions  catholi- 
ques ;  la  leur  qui  n'a  pas  changé,  et  la  nôtre  qui  a 
détruit  deux  pruicipes  au  point  du  dogme ,  l'union 
avec  le  pape  ,  et  le  sacrement  du  mariage.  Il  suf^t 
que  beaucoup  de  citoyens  puissent  être  trompés,  pour 
que  ce  soit  un  devoir  pour  nous  de  remettre  à  na 
temps  plus  opportun  cette  loi,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
nous  échapper,  puisqu'elle  est  implicitement  conte- 
nue dans  la  constitution. 

Avant  de  charger  les  municipalités  de  fonctions  de 
cette  importance,  considérons-les  comme  elles  sont 
Par  une  condescendance  que  les  circonstances  seula 
peuvent  excuser,  l'Assemblée  constituante  les  a  mul- 
tipliées  à  l'infini ,  ainsi  que  les  établissements  judi- 
ciaires. Leur  réduction  est  possible ,  mais  elle  exige 
des  ménagements  et  du  temps  ;  or,  jusqu'à  ce  que 
cette  réduction  soit  opérée,  sur  quarante-quatre  mille 
municipalités,  il  y  en  a  peut-être  quarante  mille  dont 
les  membres  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  En  vain  leor 
ferait-on  des  protocoles  tout  imprimés,  où  il  n'y  an- 
rait  pour  les  différents  actes  que  les  noms  à  remplir, 
l'exemple  de  l'ancien  clergé  prouve  combien  même  ce 
dernier  travail,  par  le  discernement  qu'il  exige  ponr  les 
différentes  natures  d'actes,  est  difficile.  Malgré  la  pré- 
cision des  règlements  et  des  ordonnances,  malgiï  la 
surveillance  des  évêques  et  des  vicaires  généraux,  le 
plus  grand  nombre  des  curés  commettaient  sonveat 
de  très  grandes  erreurs ,  quoique  ce  fût  une  classe 
d'hommes  généralement  éclairée,  et  qu'ils  se  livras- 
sent entièrement  à  ce  travail.  Que  doit-on  espérer 
d'hommes  grossiers  et  déjà  surchargés  de  travaux? 
Les  ennemis  du  bien  public  tireront  de  là  un  prétexte 
de  calomnier  la  révolution  ;  Us  diront  :  Voycs  ce 
qu'on  gagne  à  toutes  ces  nouveautés. 

Cependant  vous  devez  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes en  en  reculant  les  conséquences  ;  l'ajournement 
même  que  vous  prononcerez  ne  doit  pas  être  perdn 
pour  l'opinion  publique  :  il  faut  préparer  les  citoyens 
à  ces  nouvelles  institutions.  Il  sera  facile  à  l'estima- 
ble auteur  de  ce  projet  de  loi,  d'en  développer  les 
motifs  dans  une  instruction  rédigée  à  la  portée  dn 
peuple.  Il  faut  séparer  ce  que  les  ennemis  du  bien 
public  auraient  intérêt  à  confondre  :  le  contrat  civil, 
du  sacrement;  il  faut  surtout  app^»rter  des  autorités 
positives,  et  surtout  démontrer  p>ar  l'histoire  que  les 
prêtres  ne  remplissaient  autrefois  aucune  des  Ibno- 
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lions  civiles  dont  il  s'agit ,  qu'elles  ne  leur  ont  été 
dtMégudes  que  par  Tautorité  civile  ;  il  faut  surtout 
citer  redit  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XtV,  qui  éta- 
blissait des  greffiers  pour  tenir  les  registres  des  ma- 
riages, sépultures,  etc.,  etc.,  et  qui  n'est  tombé  en 
di^uétude  qu'à  cause  des  frais  que  la  misère  du  peu* 
pie  ne  pouvait  pas  supporter  ;  il  faut  faire  entendre 
aux  citoyens  que,  comme. clirétiens  seulement,  ils 
appartiennent  à  la  société.  Ëniln  il  faut  éclairer  le 
peuple  par  rexpérience  môme  de  la  loi  ;  je  pense  que 
les  citoyens  éclairés  qui  ne  voudront  avoir  recours 
qu'aux  officiers  civils,  peuvent  dès  à  présent  le  faire. 
(On  applaudit.)  Qu'ils  soient  renvoyés  provisoire- 
ment à  redit  de  1787,  d'après  lequel  les  citoyens  non 
catholiques  pouvaient  faire  constater  leurs  décès , 
naissances,  mariages,  devant  les  tribunaux.  Par  celte 
mesure  provisoire,  vous  concilierez  la  philosophie 
avec  les  circonstances,  vous  préviendrez  les  secous- 
^s  et  les  troubles  que  pourrait  exciter  une  loi  géné- 
rale, etc. 

M,  François  lit  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  transmise  à 
r Assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  du  département  des  Bouchcs-du-Rh6ne 
>Ienl  déposer  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale  ses  in- 
quiétudes. L'opinion  publique  s*éiève  tous  les  Jours  avec 
plus  de  force  contre  Arles  et  Avignon ,  et  nous  voyons  le 
moment  où  une  année  des  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments, réunis  sous  les  murs  de  celte  ville,  se  croira  tout 
permis  pour  le  salut  public.  II  nVst  pas  en  notre  pouvoir 
de  prévenir  ni  de  dissoudre  ces  rassemblements.  Nous  dé- 
pécbons  vers  TAssemblée  nationale  doux  mei^ibrcs  du  con- 
seil, que  nous  cliargeons  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situa* 
lion  déplorable  de  notre  département ,  et  de  solliciter  les 
mesures  les  plus  actives  pour  la  faire  cesser.  Uu  seul  Jour, 
un  seul  instant  de  retard ,  et  tout  est  perdu  ,  ete.  » 

Les  ministres  chargés  du  département  des  aiïaires 
étrangères  et  de  celui  de  la  marine,  se  présentent  à 
l'Assemblée.  —  M.  Dumouriez  annonce  que  la  fai- 
blesse de  son  organe  ne  lui  permet  pas  d'offrir  lui- 
même  ses  hommages  il  ;  fait  lire  le  discours  suivant: 

tt  Le  roi ,  en  me  nommant  ministre  des  affaires  étrangè- 
res ,  a  cliercl)é  à  prouver  son  attachement  à  la  constitu- 
tion. Nous  sommes  devenus  les  gages  de  la  confiance  pu- 
blique, de  l'accord  entre  les  pouvoirs  constitués  et  de 
l'union ,  qui  seule  peut  nous  donner  les  moyens  de  résis- 
ter à  l'orage  ou  de  l'écarter.  Pendant  que  vous  travaillerez 
à  perfectionner  nos  lois  ,  à  dissiper  les  factions ,  à  rétablir 
l'ordre  dans  le  royaume ,  à  faire  renaître  la  confiance  ;  pen- 
dant (lue  mes  confrères  travailleront  chacun  dans  leur  dé- 
partement à  donner  à  l'exécution  de^  loi»  l'ensemble  et  la 
force  nécessaire ,  Je  serai  auprès  des  puissances  étrangères 
l'organe  de  votre  énergie.  La  vérité  dictera  toutes  mes  dé- 
pêches au  nom  du  roi  des  Français.  Une  nation  libre  et 
puissante  ne  doit  point  avoir  recours  à  l'astuce  et  au  men- 
songe. Votre  confiance  nous  a  précédés  dans  le  ministère , 
qu'elle  nous  y  accompagne.  l'Assemblée  nationale  ,  le  roi , 
les  ministres  ne  seront  plus  qu'un  tout  indivisible.  »  (  On 
applaudit.  ) 

:.  M.  Lacoste  :  Je  viens  pour  présenter  à  l'Assem- 
blée l'hommage  de  mes  sentiments  et  celui  des  enga- 
gements que  je  contracte  envers  la  patrie.  Le  roi  a 
bien  voulu  m'appelcr  à  la  place  de  ministre  de  la  ma- 
rine ,  je  l'ai  acceptée  avec  une  vraie  défiance  ;  mais 
avec  la  certitude  de  mon  courage  et  de  mes  senti- 
ments. L'amour  de  la  liberté  m'animait  dans  le  temps 
môme  où  il  ne  m'était  possible  de  former  pour  elle 
qae  des  vœux  ;  il  ne  cessera  d'être  la  règle  de  ma 
conduite  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  me  sont 
confiées.  En  me  consacrant  à  la  cause  de  la  constitu- 
tion, je  satisferai  à  l'attachement  que  le  roi  m'a  mon- 
tré pour  elle,  et  à  ce  que  la  nation  attend  de  moL 
(Ou  applaudit.) 

M.  CiCAD£T  :  Je  reviens  i  Tobjet  de  la  discussion. 
Je  demande  d'abord  Pimpression  de  Poploion  de 


M.  François  ;  je  demande  ensuite  qu'on  n'ajonme  pas 
indéfmiment  la  loi  proposée  par  le  comité  de  légis-* 
lation,  qu'elle  soit  discutée  de  mois  en  mois.  J'espère 
que  ces  discussions,  répandues  dans  tout  le  royaume 
par  les  papiers  publics,  prépareront  le  peuple  à  rece- 
voir cette  loi  bienfaisante  ,  qu'elles  l'éclaireront  sur^ 
ses  véritables  hntérêts  ou  plutôt  sur  ses  droits.  SI  dans 
ce  moment  il  était  question  de  traiter  le  fond  de  la 
question,  j'observerais  que  peut-être  jamais  il  ne  se 
présentera  d'occasion  plus  favorable  pour  l'exécution 
d'une  loi  ;  si  vous  attendez  que  le  nouveau  clergé,  que 
l'Assemblée  constituante  a  malheureusement  établi, 
devienne  une  puissance ,  ce  sera  peut-être  de  celte 
corporation  que  naîtront  les  obstacles  contre  cette  loL 
(On  applaudit.) 

M.  McRAiRE  :  La  première  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  manière  de  constater  les  mariages, 
naissances  et  décès,  a  été  faite  il  y  a  un  mois;  ainsi 
la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  Guadet 
est  en  partie  exécutée.  C'est  en  vous  exposant  d'une 
manière  simple  l'urgence  de  cette  loi  que  je  vous 
prouve  ici  que  vous  devez  pour  les  deux  autres  lec- 
tures ne  donner  que  l'intervalle  prescrit  par  la  cona« 
titution. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  des  incertitudes 
qu'ont  en  ce  moment  les  citoyens  sur  les  moyens  de 
constater  les  actes  principaux  de  leur  vie  ;  mais  j'ob- 
serverai que  la  constitution  ayant  établi  la  liberté  des 
cultes,  le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  ne  contracter 
que  devant  des  officiers  publics  institués  par  la  puis- 
sance civile  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
principe.  Les  citoyens  qui  ne  reconnaissent  pas  le 
culte  catholique,  ne  savent  ou  faire  constater  leurs 
mariages,  la  naissance  de  leurs  enfants,  les  décès  de 
leurs  parents  ;  de  manière  que  leur  état  civil,  cette 
propriété  sacrée,  se  trouve  compromis.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  que  la  plupart  des  départe- 
ments, et  principalement  ceux  du  Bas-Rhin  et  da 
Calvados,  vous  ont  fait  sentir  par  des  pétitions  moti- 
vées, que  cette  loi  est  l'unique  moyen  de  faire  cesser 
les  troubles.  On  dit  que  le  peuple  n'est  pas  mûr  pour 
ce  changement?  A-t-il  été  étonné  de  la  très  grande, 
de  la  très  mai*quante  innovation  que  la  constitution 
a  établie,  lorsqu'après  le  règne  d'une  longue  supers- 
tition et  sous  l'empire  d'une  religion  dominante,  elle 
a  proclamé  la  liberté  de  tous  les  cultes.  C'est  la  sa- 
gesse des  lois  qui  fait  la  maturité  du  peuple.  En  même 
temps  que  voas  faites  de  i)onncs  lois,  publiez-en  les 
motifs,  et  le  peuple  les  recevra  toujours  avec  recon- 
naissance. Les  menaces  des  prêtres  ne  sont  plus  à 
craindre  ;  leurs  coups  sont  portés  :  instruisez  le  peu- 
ple, et  leur  règne  sera  passé.  Or,  une  instruction  qui 
serait  publiée  sans  une  loi,  n'aurait  aucun  effet  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  Toute  demi-me* 
sure  ou  pas  rétrograde  seraient  une  faiblesse 
perdrait  la  chose  publique. 

La  France  entière  sait  que  vous  vous  occupez  au- 
jourd'hui de  cette  matière.  Elle  attend  avec  impa- 
tience quel  sera  le  résultat  de  cette  importante  dis* 
cussion.  Si  elle  voit  que  vous  vous  arrêtez  à  dos 
demi-mesures,  que  vous  cédez  à  de  petites  considé- 
rations, que  vous  vous  réduisez  à  dlnutiles  ménage- 
ments, elle  croira  qu'en  effet  il  existe  du  danger  dans 
les  innovations  ;  elle  n'accueillera  qu'avec  une  ex- 
trême défiance  les  lois  nouvelles  que  vons  vous  dé- 
terminerez à  faire  ;  en  un  mot,  si  vous  faites  un  pas 
rétrograde  dans  cette  partie  de  la  législation,  vous  le 
ferez  dans  la  carrière  entière  que  vous  avez  à  parcou- 
rir. (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Bazire;  Je  m'oppose  à  l'ajournement,  parce 
qu'il  est  injurieux  au  peuple  français. 

L'ajournement  proposé  par  M.  François  est  pres- 
qu'onanimemeiit  njeié. 
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M.  Muraire  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
crcL 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Ilérault-Séchelles,  après  avoir  donné  des  éloges 
à  la  sagesse  du  plan  de  M.  Muraire ,  soumet  quelques 
observations  sur  les  obstacles  que  pourra  rencontrer 
l'exécution  de  la  loi,  dans  les  villages  où  les  ci- 
toyens manquent  encore  des  connaissances  premières. 
U  propose  des  changements  aux  articles  II  et  III. 

L'Assemblée  en  renvoie  Texamen  au  comité  de 
législation ,  et  ferme  la  discussion  sur  cette  seconde 
lecture. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

ARTS. 

GRAVURES. 

La  gravure  représentant  i*acUon  héroïque  du  Jeune  Des** 
sUIes  à  l'affaire  de  Nancy,  qui  fut  proposée  par  souscription 
au  mois  de  janvier  1791 ,  et  dont  l'exécution  a  été  confiée 
aux  soins  de  M.  Laurent ,  graveur  du  roi ,  connu  par  ses 
talents ,  vient  d'être  terminée ,  et  paraîtra  dans  le  courant 
du  présent  mois  de  mars. 

Cette  estampe  est  exécutée  d'après  le  dessin  de  M.  Le- 
barbier  l'aîné  ,  peintre  du  roi ,  qui  s'est  transporté  à 
Nancy  pour  mieux  rendre  le  local  ou  l'action  s'est  passée. 

Les  personnes  qui  n'ont  point  souscrit ,  et  qui  désirent 
avoir  des  premières  épreuves ,  sont  prévenues  qu'elles  peu- 
vent encore  se  faire  inscrire  chez  M.  Mathieux ,  notaire , 
place  du  Palais-Royal  ;  on  n'exige  aucune  avance. 

Celle  estampe  se  vendra  24  liv.  aux  personnes  inscrites, 
et  30  liv.  à  celles  qui  n'auront  pas  souscrit.  Ou  fera  la  re- 
mise ordinaire  aux  marchands. 

Le  quart  du  produit  de  la  vente  est  destiné  au  soulage- 
meut  des  veuves  des  patriotes  tués  dans  ce  comlKit. 


THÉÂTRE   FRANÇAIS,   RUE   DE   RICOELIEU. 

La  première  représentation  du  Sot  orgueuiUeux  au  l'B^ 
cote  des  élections,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  donnée 
à  ce  théâtre  le  mercredi  7  mars,  n'a  eu  aucun  succès.  Vai- 
nement l'auteur  avait  préparé  son  auditoire  par  un  pro- 
logue assez  agréable  : 

Un  aut'-ur  à  kcQoux .  flans  une  humble  préface. 

Au  public  qu'il  rnnule  a  beau  (Jeuianrler  grâce. 
Les  deux  premiers  actes  ont  été  écoulés  fort  tranquille- 
ment. Les  murmures  ont  commencé  au  milieu  du  troi- 
sième, et  out  dégénéré  à  la  fin  en  sifllets.  Le  Sot  orgueil- 
leux est  un  bourgeois  nommé  Bertrand ,  qui  a  la  fureur 
d'être  municipal,  et  que  sa  ridicule  vanité  met  à  la  merci 
d'un  fripon  :  11  est  sur  le  point  de  lui  donner  sa  fille  en 
mariage,  quand  le  hasard  découvre  l'intrigue  et  la  fait  man- 
quer. L'auteur  a  cru  faire  une  pièce  attachante  et  utile  ;  U 
s'est  trompé  sans  doute,  U  fera  mieux  une  autre  fois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social ,  chargés 
par  un  traducteur  de  l'ouvrage  de  W.  Payne ,  qui  vient  de 
paraître,  préviennent  que  c'est  chez  eux  qu'on  peut  s'ins- 
crire pour  avoir  les  premiers  ouvrages.  Il  en  est  de  même 
des  voyages ,  par  J.  Townsend ,  en  Espagne ,  contenant  des 
recherches  sur  les  arts,  l'agiculture,  le  commerce,  et  les 
mœurs  des  habitants  de  ce  pays,  fait  sur  la  seconde  édition, 
avec  des  addiUons  extraites  de  plusieurs  manuscrits.  Cet 
ouvrage  entrepris  par  un  homme  de  mérite ,  paraîtra  aux 
frais  de  l'auteur ,  dès  que  les  inscriptions  seront  sulDsantes 
pour  couvrir  les  dépeases. 

Le  Cri  du  ralliement  sous  l'oriflamme  de  ta  constitution, 
suivi  d'une  adresse  au  roi  des  Français  ;  in-8"  d'environ 
100  pag.  ;  prix ,  25  s.  A  Paris ,  chez  M.  Belln ,  libraire, 
rue  Saint-Jacques ,  n**.  27  ;  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Cette  brochure  écrite  dans  un  style  oratoire ,  et  peut-être 
même  un  peu  déclamatoire,  est  le  fruit  d'une  imagioaUon 
exaltée  par  l'amour  de  la  liberté  et  des  lois. 


SPECTACLES. 
Académie  Rot\lb  de  Musique.  —  Aujourd'hui 
Nepfité  ^  Heine  d' Egypte ^  cl  le  ballet  de  la  Chercheuse 
d'esprit. 

TiiéAxaE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd^liiiî  UBotst» 


geois  gentilhomme  et  sa  ct'i-émonîc.  -  -  M.  cl  M"*^  Prc- 
viilo  joauront  les  rôles  do  M.  cl  de  M"><^  Jourdain. 

Théâtre  Italien.— Aujourd'hui  les  Deux  Petits 
Savoyards^  et  la  reprise  de  Guillaume  TelL 

Demain  U  première  représentation  de  HI élite  ou  le 
Pouvoir  de  la  nature ,  comédie  nouvelle  en  3  acics. 

Théâtre  Français,  rue  de  Kîchelieu.  —  Aujourd'hui 
la  dixième  représentation  de  Caius  Gracchus^  tragédie 
nouvelle  en  3  actes ,  suivie  des  Kausses  Confidences. 

Théâtre  de  la  hue  Fetdeau,  ci-devant  de  MoK- 
SIEUR.  --  Aujourd  hui  la  troisième  représentation  de 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes  ,  précédé  du  Dépit  atnou* 
reux ,  et  de  l*  Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses ,  opéra 
en  1  acte. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  au  Palaîs-RoyaL 
—  Aujourd'hui  les  tleux  f^izirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ,  et  son  prologue,  suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse* 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rine.  ~  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  folU 
Journée,  comédie  orncc  de  son  specuclc. 

Ambigu -CouiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphale ,  pantomime  à  grand 
spectacle,  précédée  Jti  Po/r<>r,  opéra -comique  ,  ^Kdm 
Forgeron  ,  opéra  avec  ms  agréments. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd hui  le  Mariage  de  liosetle  ou  la  suite  du  Suisse 
de  Chdteauvieux;  les  Battus  paient  t'tt/nende;  Bonifau 
Pointu  et  sa  famille  et  le  Gage  d'amour. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  douzième  représentation  de  Flora  ,  opéra  eu  3  actes, 
à  spectacle  ,  précédé  du  Grondeur, 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui le  Choix  ou  l'Embarras  du  choix ^  divertisse- 
ment ;  précédé  de  Nicaistf ,  opéra  comique  ,  cl  de 
l' H  ermitage  ,  fait  historique. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  D£  PAfilS^ 
SU  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sout  h  la  lettre  F. 

Cours  des  clmnges  étrangers  à  m  jours  de  date* 


Cadix 29 1. 

Gcues 18& 

Livoume I9S 

Lyon  P.  des  Rois ...  1 14  p^ 

17  JUars, 


Amsterdam 28  l[% 

Hambourg 360 

Loudres 16  I[8 

Madrid 291. 

Bourse  dn 

Actions  des  Indes  de  250U  Uv 2185,82  I[2. 

—  de    100  liv 92,93- 

Emprunt  d'octobre  de  ôOO  Liv ,.    -4^2,35; 

Emp.de  déc.  1782.  QuiU  de  lin > I^  !>•   ^u  pair. 

^de  125  mil.  déc.  1784 7  3(8, 112,1(4, i[8,7, 

6  3i4,7l8,7  b. 

—  Sorties 5|8  p.  au  pair. 

—  saus  bulletin 6  Ii8,li4,3i!)  ht 

—  sort,  eu   viager 9  3i4,5i8,3ii  b. 

Bulletin 77,78. 

—Sorties 92,92, 

Recuunaissuuce    de  buUetius 92. 

—  Sorties 104 

Ac.  nouv.  des   Ind.  i332,3S,36,30«32,35,3G,37, 38,32» 

30,28,26,28,22. 

Caisse  d'Esc 3935,30,5,10^990,5,900. 

Demi-Caisse 1960,58,57,56,55,54,50. 

Emp.de80mill.  daoAt  1789..  Il4 b.  au  pair» 

Assur.  contre  les  iuc 506,7,8,9,10,6,5,4,3,2,1» 

500,499,98,97,96,95,97,96, 

—à  vie 190,95,600,2,600,598,95,92,90,88, 

87,86,85,84,83,82. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoaTRAi^  I** classe  a  5  p.  OiO 96   Ii2,l|4,3i4. 

—  'r  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au   15*.  89  3i4,  90,89,3i4. 

—  3'  idem  à  5   p.  0[0  suj.  au  15*.  86  li2,86  Ii4,86. 
-;-  4°  idem  à  6  p.  0|08uj.  au  10*  et  2s.  p.  U?« • 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  IIVERSEL 

Lundi  19  Mars  1792,  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ftenne ,  U  3  mars,  —  La  mort  subite  el  imprévue  de 
Lcopold  depuis  trois  jours  nous  a  plonges  dans  l«t  deuil  le 
plus  profond.  Ce  prince  fut  attaqué  le  28  février  de  vives 
douleurs  dans  les  cul  railles,  d'une  oppression  de  poitrine 
si  violente,  accompagnée  de  pleurésie  ,  que  pour  obvier  à 
une  inflammation  on  le  saigna  le  même  jour  et  le  lende- 
main jusqu'à  quatre  reprises.  Pendant  la  nuit ,  «on  ventre 
se  gonfla  et  il  ne  put  jouir  d'aucun  repos.  Les  saignées  et 
les  lavements  lui  procurèrent  quelque  soulagement  jus- 
qu'au premier  mars  au  matin.  Il  y  eut  une  grande  consulta- 
tion entre  le  médecin  du  corps  Laglinsius ,  le  baron  de 
Storck  et  M.  Schreibers.  Tous  convinrent  unanimement 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger  imminent ,  et  quittèrent  Sa 
Majesté  à  deux  heures  du  soir.  Une  hf  ure  après  leur  dé- 
part,  Sa  Majesté,  entourée  de  l'impératrice  sou  épouse 
et  de  deux  \alets  de  chambre  ,  eut  envie  de  vomir,  et 
après  de  grands  efforts  inutiles ,  elle  expira  dans  les  bras 
de  rimpcratrice.  Ou  la  gangrène  était  donc  déjà  dans  les 
entrailles,  ou  le  monarque  a  été  frappé  en  ce  moment 
d*uu  coup  d'a|H)plexie  séreuse.  La  mort  de  Sa  Majesté  fut 
aussitôt  rendue  publique  dans  toute  la  ville  :  cette  grande 
et  triste  nouvelle  a  répandu  la  surprise  et  la  conster- 
nation, beaucoup  de  personnes  n'ayant  pas  même  su 
qu'il  ftil  incommodé.  Tous  les  spectacles  furent  fermés. 
La  famille  impériale  est  plongée  dans  la  désolation.  La 
poste  n'expédia  les  lettres  qu'à  onze  heures  du  soir,  ayant 
ordre  d'attendre  que  la  clianccIltTie  d'Etat  ctU  dépéché 
tous  les  courriers  tant  aux  ministres  qu'aux  cours  étran- 
gères. 

L'archiduc  François,  actuellement  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  ,  quoique  accablé  de  douleur ,  eut  la  force 
de  signer  les  lettres  et  les  billets  jusqu'à  deux  heures  du 
matin. 

Ce  (ut  le  comte  de  Kobenzol  qui  ût  part  de  cet  événe- 
ment tragi(iue  au  prince  de  Kaunitz. 

Ou  fit  iwer  rou\erturedu  corps  :  on  trouva  que  le 
ventre  était  enflé  par  la  gangrène,  et  dans  l'estomac  beau- 
coup de  matières  séreuses.  Il  .a  été  embaume  et  exposé  au 
public  dans  la  chapelle  de  la  cour. 

Ou  se  félicite  que  Léopold  ne  se  soit  pas  pressé  de  pren- 
dre les  armes  contre  la  France ,  et  que  tout  soit  encore 
calme  dans  l'intérieur  des  Etats  autrichiens. 

La  veille  du  décès  de  l'empereur,  est  arrivé  de  Berlin 
le  général-major  M.  de  Bischotïwerdcr.  Il  fut  accueilli  par 
la  prince  de  Kaunitz  qui  alla  à  sa  rencontre  pour  l'em- 
brasser. Sa  mission  a  pour  objet  de  resserrer  plus  que 
jamais  les  liens  d'amitié  qui  existent  si  heureusement 
'  dans  les  circonstances  présentes  entre  les  deux  cours  ,  et 
en  même  temps  de  se  concerter  sur  les  arrangements  i 
jurendre  à  l'égard  des  affaires  de  France.  Mais  la  vacance 
inattendue  du  trône  im|H;rial  retardera  pendant  quelque 
temps  toutes  mesures  à  prendre.  Il  faut  savoir  avant 
tout  quel  effet  produira  ce  fatal  événement  à  la  cour  de 
Berlin. 

Il  est  encore  arri%é  ces  jours-ci  des  propositions  d'ac- 
commodement de  la  part  des  Etats  de  Brabant.  Reste  à 
savoir  si  notre  jeune  souverain  ,  dans  l'intention  d'af- 
fermir de  plus  en  plus  son  nouveau  trône  ,  sera  disposé 
à  se  prêter  à  quelque  condescendance  envers  les  mêmes 
Etats. 

Hier  il  a  provisoirement  confirmé  tous  les  présidents 
et  employés  des  différents  gouvernements  et  dicastères  po- 
litiques et  de  justice  dans  leurs  emplois  rc.<;pertifs.  Il  s'est 
fait  en  même  temps  la  clôture  du  conseil  iupérial  aulicjue 
pendant  cet  interrègne. 

La  ié|uiUure  du  corps  de  feu  Sa  Majesté  impériale  doit 
avoir  lieu  mardi  A  de  ce  mois. 

Jj0  FrmMcfort^  U  10  man,  —  On  n'a  point  encore  ici 
de  détails  certains  sur  la  maladie  et  la  mort  de  rem|)€- 
y  Série,  —  Time  lU 


reur.  Quelques  lettres  parlent  de  coliques  et  d'autres 
circonstances  mystérieuses;  ce  qui  est  dans  la  règle.  Il 
n'y  a  point  de  mort  subite  et  inopinée  d'un  prince  qai 
n'ait  été  attribuée  à  des  causes  qui  ne  tiennent  {tas  au 
cours  ordinaire  de  la  nature.  Ajoutez  que  cette  mort  est 
arrivée  dans  un  moment  où  elle  coupe  le  nœud  de  tant 
de  projets,  où  elle  déjoue  tant  d'intrigues  et  d'espérances, 
où  enfin  elle  doit  nécessairemeut  ou  faire  vaciller  pen-> 
dant  long-temps ,  ou  changer  entièrement  le  système  po- 
litique de  l'Europe  ;  et  vous  conviendrez  que  tous  les  par- 
lis  doivent  la  trouver  miraculeuse.  Au  reste,  les  hommes 
de  l'art  qui  ont  été  à  portée  de  connaître  la  constitution 
physique  de  Léopold ,  s'accordent  à  dire  qu'on  ne  doit 
rien  moins  que  s'étonner  de  cette  mort.  Ce  qui  embar- 
rassera beaucoup  ceux  qui  écriront  l'histoire ,  ce  sera  de 
porter  un  jugement  décidé  sur  son  caractère  moral  et 
politique  ,  puisqu'il  a  emporté  dans  le  tombeau  la  clé 
de  sa  conduite  pendant  les  deux  dernières  années  de 
sa  vie. 

Il  est  certain  que  rarement  un  avenir  aussi  obscur  a 
pesé  sur  l'horizon  de  l'Allemagne  ;  que  dans  le  moment 
actuel  le  successeur  présomptif  à  la  couronne  impériale 
n'est  pas  propre  à  nous  donner  de  grandes  espérances, 
soit  à  cause  de  sa  jeunesse,  soit  i  cause  de  ses  autres  qua- 
lités. D'ailleurs,  il  jouit  d'une  santé  extrêmement  faible. 
Il  crache  du  sang.  Les  médecins  tremblent  pour  sa  vie, 
et  ils  lui  ont  interdit  tout  exercice  violent ,  soit  de  corps, 
soit  d'esprit.  On  dit  qu'il  n'est  pas  ennemi  de  la  révolution 
française  :  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  qu'il  était  grand  ad- 
mirateur du  système  de  son  oncle  Joseph  U  ,  qui  était 
de  niveler  tout  en  faveur  du  despotisme  ;  comme  ci  lui  do 
la  France  est  de  niveler  tout  en  faveur  de  la  hberié.  Ou 
présume  d'ailleurs  que  le  gouveniemcnt  des  Etats  héié- 
diiaires  va  tomber  dans  les  mains  de  sa  mère ,  princesse 
espagnole. 

Eu  envisageant  ce  grand  événement  sous  le  rapport  des 
affaires  de  France ,  il  est  aisé  de  prévoir  qu'ostensible» 
ment  du  moins  le  système  ancien  sera  sui>i  ,  que  les 
troupes  continueront  de  marcher ,  (  et  il  y  a  dans  ce  mo- 
ment de  grands  mouvements  dans  toute  l'armée,  surtout 
en  Bohême ,  )  et  que  ce  ne  sera  pas  à  présent  qu'on  moi> 
trera  de  la  défiance  à  la  Prusse.  Mais  dans  le  lond ,  tous 
les  liens  sont  relâchés  ou  rompus  :  de  nouveaux  soucis  oc- 
cuperont le  gouvernement  :  de  nouveaux  intérêts  partage- 
ront son  attention.  Il  y  a  des  personnes  qui  |)ensenl  que 
Tempereur  Lcopold  n'a  jamais  voulu  la  guerre  avec  la 
France,  et  qui,  eu  attribuant  à  sa  poUtique  la  eondesceu- 
dance  qu'il  a  montrée  à  cet  égard  pour  quelques  cours  , 
réservent  à  son  caractère  persouuel  la  gloire  d'avoir  plutôt 
traversé  leurs  projets  que  de  les  avoir  secondés.  Cela  |>eut 
être ,  et  ce  serait  un  motif  de  plus  pour  peuser  qu'un  ne 
choisira  pas  l'époque  actuelle ,  [tour  vous  iàire  une  guerre 
où  il  y  a  si  peu  à  gagner. 

Mais  en  supposant  même  que  les  dispositions  personnel- 
les de  ceux  qui  vont  se  trouver  en  Autriche  à  la  tête  du 
nouveau  gouvernement  soient  plus  hostiles  ou  moins  cir* 
conspcctes  que  celles  de  Léopold ,  les  embarras  actuels 
leur  serviront  assez  de  contre-poids ,  sans  parler  de  nou- 
velles dépenses  auxquelles  uu  trésor  déjà  épuisé  doit 
chercher  les  moyens  de  suffire.  Il  en  résulte  que ,  pour 
le  présent,  le  successeur  de  Léopold ,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  maison  d'Autriche ,  n'est  point  à  craindre  pour 
la  France ,  comme  agresseur. 

Quant  à  l'Empire ,  il  est  impossible  de  eroire  que  com- 
me empire ,  il  puiste  ou  veuille  jamais  jouer  un  rôle  prin- 
cipal. Les  différents  Etals  peuvent  être  assez  forts  {lour 
se  faire  la  guerre  entre  eux-mêmes  ,  mais  jamais  a«sez 
pour  la  faire  au  dehors.  Ce  serait  une  absurdité  de  |)en.ier 
qu'il  y  ait  unité  d'intéiêts  ou  de  politique  dans  le  cur|)s 
germanique  :  sa  constitution  est  trop  vieille  ;  et  après  tant 
de  changements,  uu  esprit  nouveau  l'anime  sous  lc,d«]iuri 
des  anciennes  formes.  Sans  doute  dans  les  manifestes ,  si 
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la  gtii^rre  cdt  cctatc ,  elle  aurait  clé  déclarct*  ;  elle  aurait 
été  faite  au  nom  de  l*Empire  gormaniqiie  :  mnis  c*C5t  que 
ceux  qui  raiirAieiil  faite,  auraient  eu  besoin  de  ce  pré- 
tente,  et  dans  la  réalité  l'Empire  aurait  joué  un  rôle  très 
secondaire.  Il  est  donc  clair  qu'en  supposant  queTAutri- 
ohe  soit,  en  Allemagne ,  la  seule  puissance  qui  ait  eu  l'in- 
tention sérieuse  de  se  mêler  de  vos  affaires ,  l'Empire  se 
tiendra  tranquille ,  et  que  la  cause  cessante ,  l'effet  cessera 
aussi. 

La  question  change  de  face ,  si  nous  supposons  le  roi  de 
Prusse  réellement  disposé  à  agir  contre  vous.  Alors  la 
cause  subsiste ,  et  l'Empire  marchera  sous  les  drapeaux 
du  roi  de  Prusse ,  comme  il  aurait  marché  sous  ceux  de 
l'Autriche.  Mais  peut-un  raisonnablement  s'attendre  à  une 
pareille  entreprise  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin  ?  Tan- 
dis qu'il  pouvait  se  tenir  derrière  Léopuld ,  tout  s'expli- 
que. Il  pouvait  pousser  en  avant  un  ami  qui  n'avait  ce!isé 
d'être  sou  rival,  et  sa  propre  retraite,  au  moment  conve- 
nable, était  assurée.  Maintenant  l'A-utriche  sera  forcée  par 
les  circonstances,  au  moins  pour  quelques  mois,  d'aban- 
donner le  ton  menaçant ,  et  \e.i  fils  de  la  ligue  contre  la 
France  ne  se  trouveront  plus  réunis  dans  ses  mains  :  pas- 
seront-ils dans  celles  de  Frédéric-Guillaume ,  qui ,  pour 
8*en  emparer,  n'a  ni  le  même  intérêt  personnel  que  Léo- 
pold,  ni  l'ardeur  chevaleresque  de  Gustave ,  ni  l'ambition 
orgueilleuse  de  Catherine  ?  J'en  doute.  Je  ne  nierai  point 
qu'il  déteste  votre  révolution  :  l'ordre  que  son  cabinet 
vient  de  donner  de  désarmer  tous  les  paysans  et  de  dé- 
fendre la  circulation  de  tout  écrit  dangereux  dans  les 
campagnes ,  parait  même  prouver  qu'il  la  craint ,  si  tou- 
tefois on  n'a  |uu  simulé  la  crainte  pour  justifier  les  hos- 
tilités dont  on  vous  menace.  Mais  son  caractère  personnel 
comme  on  sait ,  n'est  pas  très  vigoureux ,  et  s'il  y  a  de  la 
vigueur  dans  son  ministère,  il  y  a  aussi  des  lumières.  Or, 
je  ne  crois  pas  que  ,  si  les  lumières ,  soit  en  politique,  soit 
en  philosophie  ,  guident  la  Prusse,  elle  puisse  vouloir  vous 
faire  la  guerre.  Pour  prouver  qu'il  y  a  des  lumières  dans 
ce  ministère ,  je  vous  citerai  le  seul  fait  que  dans  un  con- 
seil d'Etat,  tenu  dernièrement,  où  il  fut  question  d'éta- 
hlir  une  censure  de  livres  à  l'autrichieune ,  cinq  ministres 
votèrent  pour  ne  rien  changer  k  l'état  actuel  des  choses  , 
et  que  M.  de  Wœllner  seul ,  l'homme  qui  a  le  misérable 
département  de  la  théologie  ,  fut  de  l'avis  de  la  censure. 

Il  y  aurait  une  hy|)otlièse  dans  laquelle  on  pourrait 
prévoir  que  le  roi  de  Prusse  se  chargera  du  rôle  de  Léo- 
pold;  c'est  dans  le  cas  qu'il  ambitionnerait  la  couronne 
impériale  :  alors ,  sans  doute,  |M)ur  se  concilier  les  voix  ,  il 
faudrait  se  montrer  le  défenseur  ardent  des  évéques  élec- 
teurs. Mais  tandis  que  l'Autriche  n'abandonnera  pas  une 
politique  de  six  siècles  ,  qui  consiste  à  conserver  la 
couronne  impériale  dans  sa  maison,  et  que  certaine- 
ment elle  regardera  comme  ennemi  celui  qui  vou- 
drait la  dépouiller  de  cet  honneur,  il  parait  être  de  Tin- 
lérèt  de  la  Prusse  de  faire  acheter  à  chaque  changement 
de  règne  son  suffrage  par  de  nouveaux  sacrifices,  en  at- 
tendant qu'elle  se  soit  assez  agrandie  pour  se  mettre  un 
jour  à  la  place  de  sa  rivale  ;  et  tel  parait  être  le  système 
de  la  Prusse ,  surtout  dans  le  moment  actuel ,  où ,  par 
une  conduite  incroyable,  elle  se  permet  des  actes  qui  ne 
peuvent  être  expli(piés  que  par  un  accord  préalable  entre 
les  deux  grandes  puissances  d'Allemagne  ,  où  chacune 
•'est  fait  sa  part  de  ce  qu^elie  veut  arracher  aux  faibles. 

Je  finis  ma  dissertation  |K)ur  en  venir  à  l'application.  Il 
en  résulte,  je  pense ,  assez  clairement,  qu'il  y  aura  au 
moins  quelques  mois  de  répit  pour  la  France  ;  c'est  à  vous 
i  en  profiler.  Un  ministre  des  afiaires  étrangères,  entiè- 
rement dévoué  à  la  cause  de  la  révolution ,  [Murrait  bien 
vite  fab>e  remonter  les  actions  de  son  pays.  C'est  à  présent 
que  les  embarras  sont  moindres  de  votre  côté  ,  que  vous 
êtes  prêts  et  que  personne  ne  l'est,  qu'il  faut  agir,  et  agir 
avec  célérité;  c'est  dans  l'interrègne  qu'il  faut  demander 
la  dissolution  de  la  ligue,  et  qu'il  faut  terminer  les  négocia- 
tions avec  les  princes  possessionnés.  Si  vous  attendez  que 
les  choses  aient  n^prii  leur  coors  ordinaire ,  que  de  nou- 


velles parties  se  soient  liées, vous  vous  serez  affaiblis,  et 
de  tous  les  efforts  que  vous  aurez  faits  inutilement  vous- 
mêmes  ,  et  de  toutes  les  forces  que  vous  aurez  laissé  pren- 
dre à  vos  ennemis. 

De  Luxembourg^  le  \3  mars,  — Je  suis  toujours  ici , 
continuant  mes  observations  ;  le  champ  est  vaste  depuis 
quelques  jours.  —  Nous  venons  d'apprendre  [Kir  les  |ia- 
piers  publics,  et  par  des  lettre-n  particulières,  que  M.  Nar- 
bonne ,  sur  l'ordre  du  roi ,  avait  quitté  le  ministère.  J'i- 
gnore quelle  sensation  cet  événement  a  produite  à  Paris; 
mais  j'ai  besoin  de  vous  faire  part  de  toutes  les  idées  qu'il 
fait  naître  en  moi.  Je  suis  trop  loin  du  théâtre  pour  voir 
le  jeu  des  machines.  Cependant  je  connais  assez  les  prin- 
cipaux acteurs  pour  juger  des  rôles  qu'ils  ont  dû  jouer. 
Je  commence  par  vous  avouer  que  malgré  les  dénoncia- 
tions réitérées  qui  ont  eu  lieu  contre  M.  de  Narboone , 
malgré  les  fautes  involontaires  qu'il  a  pu  commettre  dans 
son  ministère ,  je  crois  fcrmemeut  i  sa  probité ,  à  ses  in« 
tentions  patriotiques ,  à  son  zèle  infatigable,  i  ses  talents  ; 
j'ai  vu  de  tout  cela  cent  preuves  irrécusables.  J'ai  vu  des 
billets ,  des  lettres  confidentielles  ,  d'un  ami  i  son  ami, 
lettres  où  l'ame  et  les  sentiments  se  peignent  à  nu.  J'ai 
le  témoignage  de  ses  ennemis ,  qui  ont  avoué  dans  plu- 
sieurs lettres,  que  j'ai  vues,  que  depuis  qu'il  était  au  mi- 
nistère ,  il  avait  plus  fait  de  besogne  en  trois  mois  que 
l'autre  en  un  au;  enfin,  j'ai  eu  sous  les  yeux,  dans  une 
ville  frontière  ,  des  faits  qui  parlent,  puisqu'il  nous  arri- 
vait tous  les  jours  en  remplacement,  des  chefs  d'un 
patriotisme  et  d'un  mérite  distingué  ;  je  ne  parle  pas 
de  quelques  choix  où  l'on  reconnaissait  le  doigt  de  la 
cour. 

Tout  ceci  posé  et  prouvé  ,  je  vous  rappelle  ce  que 
nous  avons  entendu  dire  pendant  mon  voyage  à  Paris, 
d'une  altercation  très  vive  qui  eut  lieu  entre  M.  Nurbonne, 
nouveau  ministre,  et  les  Barnave,  Lameih,  Hiccé,  Du- 
port  et  consorts,  je  ne  sais  plus  à  quel  sujet,  et  dont  le  ré- 
sultat fut  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  cet  der- 
niers ;  mais  je  ne  dirai  pas  indè  irœ,  car  je  vois  encore 
bien  d'autres  motifs.  Vous  m'avez  donné  l'éveil  sur  le  co- 
mité  des  Tuileries ,  sur  le  projet  des  deux  chambres , 
projet  qui  nous  jiaraissait  si  absurde  et  si  fou ,  que  nous 
n'osions  (las  croire  à  son  existence.  Avec  cette  clé,  j'ai  dé- 
couvert et  jugé  bien  des  faits. 

Il  est  certam  d'abord  qu'il  existait  une  intelligence  se- 
crète entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  Vienne.  La 
preuve  en  est  que  M.  Noailles  s'est  plaint,  dans  plusieurs 
lettres  que  j'ai  vues,  que  les  messages  de  la  cour  de 
France  arrivaient  quelquefois  quinze  jours  avant  que  le 
Lessart  l'en  eût  instruit,  et  que,  réciproquement,  on  ne 
lui  faisait  part  des  réponses  de  l'empereur  que  lors- 
qu'elles étaient  expédiées.  Nous  étions  donc  complète- 
ment joués,  et  par  quiP  par  l'empereur  et  les  petits  in- 
trigants du  cabinet  des  Tuileries.  Quelle  devait  être  la  fin 
du  jeu?  Des  conditions  ignominieuses  pro)>osces  par  l'em- 
pereur à  la  nation  française.  Mais  [wur  rendre  ces  propo- 
sitions acceptables ,  il  fallait  disposer  les  esprits  par  des 
troubles  intérieurs,  par  un  mécontentement  général,  par 
le  fiédu  d'une  émission  trop  considérable  d'assignats. 
Il  fallait  éloigner  tous  les  gens  en  place  qui  ne  trem- 
paient pas  dans  le  complot.  Certes,  je  le  jure,  tous  ces 
projets  exécutés  n'auraient  pas  encore  amené  un  peuple 
libre  à  composer  avec  les  principes  de  la  constitution. 
Mais  enfin ,  la  pnidence  des  traîtres  devait  se  conduire 
ainsi.  On  a  donc  éloigné  M.  Narbonne ,  qui  était  incapa- 
ble de  tremper  dans  un  pareil  complot,  et  on  l'a  éloi- 
gné lorsqu'on  ignorait  encore  la  mort  de  rem|>ereur.  Je 
ne  doute  pas  que  cette  nouvelle  n'ait  attéré  le  cabinet 
des  Tuderies  ,  n'ait  renversé  bien  des  espérances  cou- 
pables. 

Je  n'ai ,  sur  toute  cette  trame ,  que  des  conjectures , 
des  a|>erçus  ;  mais  vous  autres  Parisieni ,  vous  dcvec  avoir 
des  certitudes ,  des  preuves  ,  des  faits,  et  vous  êtes  bien 
coupables  de  n'avoir  pas  encore  démasqué,  de  n'avoir  paa 
livré  à  rignoniioie,  à  l'exécration  publique  let  cinq  oa  ùx 
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intrigants  qui  jouent  froidement  \iogt-cinq  milKoDi  d'hom- 
mes pour  satisfaire  leur  ambition ,  leur  chimérique  or- 
gueil, leurs  besoins  de  luxe. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  tourmenté ,  révolté  de  voir 
triompher  les  vicea  et  l'intrigue  sous  le  règne  de  la  liberté; 
et  je  ne  me  raccommoderai  avec  les  patriotes  de  Paris , 
que  quand  ils  auront  fait  justice  de  cette  canaille  courti- 
sanne,  ou  quand  vous  m'aurez  démontré  que  mes  conjec- 
tures sont  fausses.  Adieu. 


FRANCE, 

De  Paris. 

La  bamiière  donnée  au  département  de  Paris,  à  l'époque 
de  la  fédération  du  14  juillet  1790 ,  et  qui  avait  été  déposée 
provisoirement  à  Thôtel-de-villede  Paris, a  été  transportée 
bier,  18  mars,  dans  le  lieu  des  séances  du  département, 
place  Vendôme,  par  MM.  les  officiers  municipaux,  avec 
un  cortège  de  gardes  nationales  de  Paris  et  des  deux  dis- 
tricts de  Sa&nt-Denis  et  du  Bourg-la-Relne. 

MUNICIPALITE. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a ,  dans  la  séance  du 
10 ,  arrêté  une  disposition  asseï  importante  ;  c'est  que  les 
séances  du  corps  municipal  seront  publiques.  L'on  sait  que 
celles  du  conseil  général  Tont  toujours  été.  Il  y  a  sans  doute 
des  avantages  à  cette  publicité;  mais  il  est  possible  qu'il 
s'y  trouve  aussi  des  inconvénients,  et  peut-être  des  dangers 
dsîns  les  moments  surtout  où  les  mesures  de  prudence  à 
prendre  pour  prévenir  quelque  trouble  ou  dissiper  les 
inquiétudes  sur  les  subsistances,  étant  délibérées  publique- 
ment ,  pourront  être  rendues  inutiles  par  les  manceuvres 
des  gens  mal-intentionnés.  Il  faut  distinguer  dans  la  pubU- 
elté  des  assemblées  publi(iues  celles  dont  l'objet  n'est  que 
de  délibérer,  de  faire  des  lois  ou  des  règlements,  de  celles 
dont  les  fonctions  sont  d'agir  et  d'exécuter  les  lois  avec 
promptitude  et  modération.  Il  est  quelquefois  utile  que 
celles-ci  soient  tenues  à  huis-clos.  Un  autre  Inconvénient 
pourra  résulter  de  la  décision  du  conseil  général ,  c*est  que 
les  administrateurs  se  verront  forcés  de  laisser  ignorer 
beaucoup  de  choses  au  corps  municipal ,  dans  la  crainte 
que  la  publicité  de  certains  faits  ne  les  prive  à  l'avance 
dos  moyens  de  police  ou  de  tranquillité  qui  leur  sont  con- 
fiés. On  volt  aussi  par  ces  obserrations,  que  la  décision  d'une 
pareille  question  appartenait  au  corps  municipal,  puisqu'il 
est  responsable  de  sa  gestion  auprès  de  la  commune,  et  que 
lui  seul  peut  juger  des  entraves  qu'une  pareille  forme  peut 
mettre  à  ses  travaux. 

On  a  également  arrêté  dans  le  conseil  général  un  règle- 
ment délibéré  par  le  corps  municipal  sur  Vintcription  et 
l'ordre  du  service  dans  la  garde  nationale ,  le  remplacement 
et  la  taxe.  Toutes  les  personnes  qui  ont  administré  la  po- 
lice, même  depuis  l'organisation  constitutionnelle  de  la 
garde  nationale ,  savent  que  ces  divers  objets  ont  souvent 
donné  lieu  à  des  difficultés,  qu'il  en  est  résulté  des  génet 
dans  le  service ,  et  une  sorte  de  surcharge  pour  les  citoyens 
qui  ne  calculent  point  leurs  peines,  lorsqu'il  est  question 
de  maintenir  l'ordre  public 

Le  même  magistrat  (M.  Desmousseaux )  qui,  par  un 
règlement  du  11  février,  a  donné  une  sorte  de  forme  à 
l'armement  populaire  des  piques ,  de  manière  à  prévenir 
l'abus  qu'en  pourraient  faire  des  brigands ,  a ,  par  ce  der- 
nier travail  sur  la  garde  nationale,  levé  toutes  les  difficultés 
que  la  paresse  ou  l'indilTércnce  faisaient  naître  pour  se 
soustraire  au  service  de  la  garde  ou  à  la  taxe  qui  doit  le 
remplacer. 

L'exécution  en  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  directoire 
du  département.  P. 


AVIS. 

Je  dois  avertir  le  public  qu'on  travaille  maintenant  à 
imiter  ma  signature  pour  faire  circuler  sous  mon  nom  des 
^onjdansle  genre  de  ceux  de  M.  Biron.  Ces  bons^  s'il  en 
paraît ,  seront  tous  faux ,  n'en  ayant  souscrit  et  n'en  vou- 
lant souscrire  aucun. 

Autre  avis. 

Je  dois  également  prévenir  le  public  d'un  abus  préjudi- 
ciable aux  citoyens.  Les  prisonniers ,  sans  qu'on  puisse 
i  empêcher  «  teniteot  des  pM^jM  Ji  U  bopue  loi  et  au  patrio- 


tisme, en  écrivant  lui  penonncs  qu'ils  supposent  crédv- 
les,  soit  à  Paris,  soit  dans  différents  bourgs ,  villages  et 
villes  de  la  France  ,  dés  lettres  qu'ils  appellent  en  termes 
d'argot,  lettres  de  Jérusalem.  Ces  lettres  contiennent 
toujours  une  prétendue  confidence  et  une  demande  réelle 
de  secours:  tantôt  c'est  un  trésor  qu'ils  ont  caché;  tantôt 
ce  sont  des  papiers  importants  qu'ils  veulent  indiquer; 
tantôt  ce  sont  de  grandes  conjurations  dont  le  secret  leur 

Eèse;  ils  agitent  ainsi  l'honnête  homme,  et  quelquefois  cet 
onnêle  homme  abusé,  qtfitte  ses  foyers,  laisse  une  famille 
dans  l'inquiétude ,  et  vient  à  grands  frais  me  faire  part  de 
ce  qu'il  a  cru  utile  pour  son  pays.  Citoyens  vertueux,  n'y 
soyez  plus  trompés ,  tout  est  faux  dans  ces  lettres ,  jusqu'au 
nom  de  celui  qui  les  signe  ;  et  si  jamais  vous  en  recevez , 
contentez-vous  de  la  renvoyer  sous  enveloppe  au  maire  de 
Paris  avec  un  mot  d'explication  et  votre  adresse.  Je  m'em- 
presserai de  vous  apprendre  quels  seront  les  résuluts  des 
vérifications  que  votre  sollicitude  pourra  désirer  de  ma 
surveillance.  51^11^  PÉT105. 


MÉLANGES. 
Département  des  Jlautes-Pyrénées» 

Nous  avons  reçu  une  réclamation  signée  de  M.  Sautim 
juge-de-paix  de  la  ville  de  Bagnières ,  sur  l'article  inséré 
dans  notre  feuille ,  n**  AO.  M.  Sauviac  s'élève  avec  forée 
contre  les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  et  les  qualifie 
avec  emportement  de  calomnies  insignes.  Il  insiste  parti- 
culièrement sur  la  réquisition  qu'il  adressa ,  le  18  janvier 
dernier,  au  commandant  de  la  garde  nationale ,  pour  faire 
un  service  de  surveillance,  le  21,  jour  de  marché,  et  le  M, 
avec  recommandation  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité 
pour  empêcher  qu'il  ne  fût  rien  intenté  contre  la  paix  pu- 
blique, ni  contre  la  sûreté  individuelle ,  ni  contre  les  pro- 
priétés. «Cette  réquisition  était  fondée,  poursuit-il,  sur  des 
propos  alarmants  qui  circulaient  de  bouche  en  bouche.  Le 
Juge-de-paix,  non  seulement  était  en  droit  de  faire  sa  ré- 
quisition par  la  loi  du  3  août  1701  ;  mais  il  y  duit  même 
obligé  par  l'article  XXXVII  de  ladite  loi,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle.  » 

11  ajoute  :  «  Le  directoire  du  district,  il  est  vrai,  sut- 
pendit  par  son  arrêté  du  22,  làréquisition  dujuge-dc-paix, 
comme  il  était  en  droit  de  le  faire  d'après  l'article  35,  sous 
sa  responsabilité  ;  mais  son  motif  de  suspension  bien  ex- 
primé, fût  qu'il  n'apercevait  aucune  fermentation,  et  non, 
comme  on  ose  le  dire,  {dans  l'article  inséré  dans  notre 
feuille,  n"  /^O),  que  la  réquisition  était  souillée  d'un  genne 
de  sédition,  etc. 

M.  Sauviac,  qui  paraît  fort  de  sa  conscience,  et  qui  pro- 
teste de  son  civisme,  défie  au  tribunal  de  la  loi  les  citoyens 
qui  l'ont  dénoncé  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  )e^ 
taxe  eux-mêmes  d'être  des  calonmlateurs. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guylon-Morveatix, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu^in  citoyen 
anonyme  fait  hommage  de  50  livresi  pour  contribuer 
à  Tentretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron- 
tières. 

Une  lettre  du  département  da  Ras-Rhin  annonce  à 
l'Assemblée  que  15  ofliciers  au  33*  régiment  d'infan- 
terie ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  sollicite  leur 
prompt  remplacement. 

M.  Mazant  :  C'est  an  soin  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  J'appuie  cette  proposition.  On  m'écrit 
aussi  de  Longwy,  département  de  la  Moselle ,  neuf 
officiers  du  régiment  de  Roussillon  ont  déserté. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture ,  1°  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  iustrult  l'Assemblée  que  M.Narbonne,  SOB 
prédécesseur,  a  fait  parvenir  au  comité  militaire  les 
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étais  des  marches  faits  pour  Tarméc ,  et  qu*il  va  loi 
en  envoyer  des  arapliations  ;  2"  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  rinlérieur  qui  adresse  à  TiVsscmblée  un 
procùs-verbal  dressé  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  concernant  les  troubles  arrivés  à 
Mendc. 

L'Assemblée  renvoie  ce  procès-verbal  à  la  commis- 
sion des  douze,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre. 

On  annonce  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  de 
Mort,  qui  demandent  qu'il  soit  distribué  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  une  instruction  claire  et  précise 
sur  les  moyens  de  conserver  leur  santé. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Blanc-Pascal,  accusateur  public  du 
département  du  Gard,  datée  de  Nîmes,  le  13  mars, 
annonce  à  l'assemblée  que  les  citoyens  de  Marseille 
parlent  avec  18  pièces  de  canon  pour  aller  attaquer 
Arles,  et  que  l'on  ne  peut  plus  contenir  les  gardes  na- 
tionaux de  Nîmes  ;  enfin,  que  celte  guerre  civile  sera 
l'efTct  du  faux  rapport  des  commissaires  civils  qui 
ont  trompé  le  ministre  de  l'Intérieur. 

M.  Vincent  :  Les  commissaires  civils  doivent  vous 
faire  un  rapport  au  premier  avril.  Vous  avez  mandé 
à  la  barre  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles; 
si  vous  leur  laissez  le  temps  de  se  concerter  ensemble, 
la  vérité  ne  vous  parviendra  pas.  La  vérité  n'a  pas 
besoin  de  préparation.  Je  demande  que  les  commis- 
saires civils,  envoyés  à  Arles,  soient  mandés  demain 
matin. 

M.  Merlin  :  Et  moi  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus séance  tenante.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.***:  pour  les  entendre  séance  tenante,  il  faut  sup- 
poser qu'on  les  trouvera  tous  actuellement,  ce  qui 
u'est  pas  vraisemblable. 

M.  Marant:  Je  demande  que  l'Assemblée  rapporte 
le  décret  qui  leur  donne  jusqu'au  premier  avril,  et 
qu'ils  soient  entendus  demain. 

M.  Grangexeuve  :  Il  n'est  pas  besoin  de  rapporter 
le  décret.  L'Assemblée  a  reçu  de  nouveaux  détails  re- 
latifs à  Arles.  Elle  désire  entendre  les  commissaires 
civils,  rien  de  plus  simple.  J'appuie  donc  la  propo- 
sition de  les  entendre  demain  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  à  la  barre  les  députés  extraordinaires 
du  département  des  BoucbesHdu-Ubône. 

L'orateur  de  la  dcputalion  :  Législateurs,  dès 
l'instant  oh  la  tranquillité  a  été  parfaitement  rétablie 
dans  la  ville  d'Aix,  l'administration  du  département 
des  Bouclies-du-Khône  s'est  empressée  de  nous  dé- 
puter auprès  de  vous,  afm  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  situation  où  se  trouve  notre  département. 

Arles,  cette  ville  qid  jusqu'au  0  juin  dernier  avait 
toujours  joui  de  la  paix  la  plus  profonde,  n'a  cessé  de- 
puis cette  époque  d'attirer  dans  son  sein  les  ennemis 
de  la  révolution,  et  surtout  les  prêtres  inconstiluUon- 
nels.  Dès-lors  les  palriotes  furent  bientôt  dispersés , 
et  l'anéantissement  de  leur  club  assura  le  triomphe 
de  l'arislocralie.  Les  chefs  de  la  ChilTonne  viennent 
de  combler  la  mesure  de  leurs  iniquités ,  en  faisant 
emprisonner  environ  CD  personnes  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge.  Depuis  long-temps  ils  recrutent  pour  leur 
propre  compte,  et  vomissent  des  horreurs  contre  la 
constitution.  Les  rues  de  celte  ville  sont  dépavées  ;  ses 
remparts,  hérissés  de  canons,  ont  été  renforcés  par 
quelques  ouvrages ,  ainsi  que  par  des  fossés  qui  en 
défendent  l'approche.  Le  maire  s'est  transporté  au 
fort  Saint-Louis,  qui  défend  l'entrée  des  Bouches-du- 
Rhône;  là,  son  premier  acte  d'hostilité  a  été  dirigé 
contre  des  tartanes  de  Marseille  qui  y  étaient  mouil- 
lées; il  les  a  forcées  de  se  retirer,  et  il  a  même  or- 
donné à  ses  gens  de  faire  feu  sur  elles,  si  ceux  qui  les 
commandaient  ne  prenaient  le  large  à  l'instant.  Quelle 
a  pu  ôtre  la  raison  d'uuc  si  élraugc  conduite?  La  ué- 


cessité  de  se  procurer  des  canons  d'un  plus  gros  ca- 
libre que  ceux  qui  sont  à  Arles  ;  et  c'est  ce  qu'il  a 
elTeclué  en  s'emparant  de  quatre  gros  canons  qui 
étaient  dans  ce  fort.  Pour  prévenir  toute  entreprise 
Illégale,  l'administration  des  Bouches-du-Bliône  avait, 
la  veille  de  notre  départ,  mis  toute  la  garde  nationale 
du  département  en  état  de  réquisition  permanente , 
ainsi  que  le  prescrit  la  constitution.  La  garde  natio- 
nale ne  peut  sortir  de  cette  permanence  que  par  un 
décret  du  corps  législatif.  Ordonnez  que  cette  garde 
nationale  agisse  sous  des  chefs  aussi  bons  patriotes 
qu'éclairés  et  prudents,  et  la  paix  sera  promptement 
rétablie  dans  notre  départemenL  —  Le  district  et  la 
municipalité  d'Arles,  méconnaissant  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  constitués,  se  sont  adressés  à  M.  de  Vol- 
ney,  et  l'ont  requis  d'envoyer  vers  Arles  un  régiment 
de  dragons.  Heureusement  que  l'administration  du 
département  a  été  à  temps  d'arrêter  les  elfets  de  celte 
réquisition.  EUe  a  écrit ,  au  môme  moment ,  au  dis- 
trict, ainsi  qu'à  la  municipalité,  aux  commissaires  ci- 
vils à  Avignon,  et  à  M.  de  Volney.  Vous  jugerez  des 
principes  de  ces  deux  corps  administratifs  ;  ils  sont 
consignés  dans  leurs  réponses,  que  nous  disposons 
entre  vos  mains,  et  dans  la  réponse  des  commissaires 
civils  qui ,  ne  doutant  nullement  de  l'incivisme  de 
M.  de  Volney,  provoqueront  certainement  ul  décret 
d'accusation  contre  luL 

Si  la  ville  d' Apt  n'est  pas  au  môme  degré  de  rébel- 
lion que  celle  d'Arles,  c'est  «a  localité  qui  contrarie 
les  desseins  des  ennemis  qu'elle  renferme.  Cent  prê- 
tres, rassemblés  dans  cette  ville,  tant  du  Comtat  que 
d'autres  lieux,  y  ont  tellement  fanatisé  les  esprits, 
que  les  partisans  de  ces  hommes  pervers  affectent 
d'aiguiser  leurs  sabres  en  plein  jour,  sur  la  place  pu- 
blique, et  s'exercent  en  même  temps  à  tirer  à  la  ci- 
ble. —  Ailleurs ,  c'est  l'aristocratie  bourgeoise  qui 
vexe  et  travaille  le  peuple  en  cherchant  à  le  diviser, 
comme  à  Aubagne,  à  Alan,  à  Gueurron,  à  Gardane 
et  à  Aiguille. 

Dans  le  cours  de  notre  voyage ,  nous  avons  appris 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  dans  notre 
département  MM.  Demouy  et  Fcsenzac,  avec  ordre 
d'y  faire  venir  un  corps  considérable  de  troupes  de 
ligne.  C'était  la  seule  mesure  que  pilt  employer  l'aris- 
tocratie ministérielle,  pour  parvenir  à  la  guerre  civile 
dans  les  départements  méridionaux.  Sans  le  patrio- 
tisme brûlant  des  Marseillais ,  l'aristocratie  domine- 
rait dans  notre  départemenL  Marseille ,  quoique  dé- 
pourvue de  fusils,  est  encore  la  mieux  armée.  Les 
patriotes  qui  ont  des  armes  les  prêtent  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  afin  que  le  service  ne  puisse  souffrir. 
Marseille  est ,  de  plus ,  la  seule  ville  du  département 
où  la  garde  nationale  soit  organisée ,  et  qui  ait  déjà 
quelque  tactique  militaire.  —  Telle  est  la  véritebltf 
situation  de  notre  département.  Nous  n'avons  rien 
dit  des  troubles  arrivés  à  Aix,  les  26,  27,  28  et  29 
février  dernier.  Nous  prions  l'Assemblée  de  nous 
permettre  de  lui  faire ,  à  cet  égard ,  au  premier  mo- 
ment, un  rapport  particulier,  dont  les  détails  lui  se- 
ront utiles.  Législateurs  l  que  le  glaive  de  la  loi  se 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  tètes  coupa- 
bles ;  pcofitez  des  circonstances  heureures  où  nous 
nous  trouvons  ;  c'est  réternelle  Providence  qui  les 
a  menées  pour  le  bonheur  de  l'Empire  français.  Si 
les  mesures  que  vous  prendrez  pour  Arles  sont  promp- 
tes et  vigoureuses,  le  triomphe  du  patriotisme  sera 
complet,  et  l'aristocratie  disparaîtra  de  la  surface  de 
notre  départemenL  N'oubliez  pas,  nous  vous  en 
conjurons,  les  prêtres  perturbateurs;  ils  sont  le  fléau 
le  plus  pestilentiel  pour  In  société.  (On  applaudit) 

La  dcpulation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  l'adresse  renvoyée  aux  comités  de  surveil- 
lance et  des  pétitions. 

M,  Bazire  :  De  tout  temps  les  habitants  de  Mar« 
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scille  ont  donné  des  preuves  de  leur  patriotisme. 
Lors  de  la  session  du  corps  constituant,  ils  écrivaient 
sans  cesse  pour  solliciter  sa  surveillance.  L*Assem- 
bléc  soupçonnant  difficilement  le  mal,  confiante  dans 
la  conduite  des  ministres,  ne  faisait  pas  à  ces  écrits 
tonte  Tattention  qu'ils  méritaient,  et  malheureuse- 
ment les  craintes  des  Marseillais  n'ont  été  que  trop 
Justifiées.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honora- 
ble de  leur  conduite. 

1/ Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  lettre  du  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement de  rilérault,  annonce  à  l'Assemblée  que 
les  villes  dWries,  d'Avignon  et  de  Garpentras,  sont 
en  plein  état  de  contre-révolution,  et  que  la  tran- 
quillité des  départements  du  Midi  dépend  des  mesu- 
res que  prendra  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des  pétitions. 

M.  (tUADET  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue annoncent,  les  plus  grands  malheurs.  Vous 
^tes  comptables  de  tout  le  sang  qui  coule  dans  cette 
malheureuse  partie  de  l'Empire  français,  il  y  a  déjà 
plusieurs  jours  que  le  rapport  est  fait,  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  la  discussion  en  est  toujours  reculée. 
Je  demande  qu'enfin  elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

L'ajournement  est  fixé  à  mercredi 

M.  Vincent,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée, après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Abt.  I*'.  A  dater  du  Jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  les  domaines  qui  faisaient  parUc  de  la  dotaUon  des 
ordres  religieux  et  niUitaircs  de  S«dnt-Lazarc  et  de  Notre- 
Dainc-du-MoiU-Carmel ,  et  autres  y  réunis ,  sui)priniés  par 
le  décret  du  30  juillet  1791,  seront  aliénés  suivant  les  for- 
mes décrétées  pour  les  autres  biens  nationaux ,  et  leurs 
revenus  administrés  de  même. 

»  II.  A  compter  de  la  même  époque ,  Il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  sur  lesdits  revenus  aux  ci-devant  commandeurs, 
chevaliers ,  ou  pensionnaires  dcsdils  ordres. 

«  III.  Toutes  les  nominaUons  de  commanderles ,  ou  pen- 
sions sur  les  ordres  ci-dessus  énoncés ,  postérieures  à  Té- 
poquc  de  la  promulgation  du  décret  du  30  juillet  1791,  se- 
ront regardées  comme  non  avenues ,  et  leur  produit  acquis 
au  profit  de  la  nation  ;  en  consé(|uence ,  tous  trésoriers-re- 
ceveurs et  autres  demeurent  personnellement  responsa- 
bles des  paiements  qu'ils  pourraient  avoir  faits  à  cet 
égard. 

»  IV.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier  des  ordres  de 
Saint-Lazare ,  Notrc-Dame-du-Mout-Carmel ,  et  autres  y 
réunis,  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  à  la  munici- 
palité de  Paris,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  et  de  faire ,  dans  le  mOme  délai ,  la  déclara- 
tion des  biens  desdits  ordres ,  tant  &  la  municipalité  de 
Paris,  qu'aux  directoires  des  districts  de  la  situation  des- 
dits biens,  conformément  aux  disposiUous  des  lois  sur  la 
déclaration  des  biens  ci -devant  ecclésiasti(iues. 

«  V.  Lespourvus  de  commanderles  et  pensions  militaires 
des  susdits  ordres  supprimés ,  présenteront  leurs  mémol« 
rcs  au  comuilssaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  llqul- 
dallon ,  à  relTct  d'être  établi  des  pensions  en  leur  faveur 
s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de  la  loi  du  25  août  1790.  Lesdits 
commandeurs  et  pensionnaires  seront  cossidérésàcetelTet, 
comme  les  personnes  qui  étaient  pensionnées  ù  l'époque 
du  premier  janvier  1790,  et  ils  seront  traités  en  tout  do 
la  même  manière  ({ul  a  été  réglée  par  l'article  VI  du  décret 
du  20  février  1791,  sur  les  gouvernements  militaires  sup- 
primés. 

»  Le  traitement  des  commandeurs  et  pensionnaires  ec- 
clésiastl(|ucs,  chapelains  et  sacritains ,  sera  fait  suivant  les 
disposiiions  du  décret  du  24  juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  clergé ,  et  leurs  commanderles  seront  re^çardées  ccmnfl 
pensions  sur  bénéfices;  en  conséquence,  lesdits  comman- 
deurs ccclésiastiquos  se  présenteront  à  la  municipalité  de 
Paris  ,  pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du  départe- 
ment ,  faire  fixer  ce  traitement  à  raison  des  commanderles 
dont  ils  étaient  titulaires. 

n  vn.  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclésiastiques , 
chapelains  et  sacristains  qui  jouissaient  en  même  temps 
d'auUrcs  bénéfices  ou  d'auUrcs  pcosions  sur  bénéiicei  s'a- 


dresseront aux  directoires  qui  ont  réglé  leur  premier  trai- 
tement; et  en  tout  ce  qui  concerne  lesdits  traitements  et 
ceux  mentionnés  en  l'article  précédent ,  la  municipalité  de 
Paris  et  les  directoires  de  districts  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  traitement  du 
clergé. 
K  VIII.  Le  nouveau  traitement  des  commandeurs  ou 

Bsnsionnaircs  ecclésiastiques  de  Saint-Lazare  et  Notre- 
ame-du-Mont-Carmel ,  à  raison  de  leurs  comanderies  et 
pensions  sur  lesdits  ordres,  commencera  à  courir  du  pre- 
mier janvier  1792 ,  sauf  ù  imputer  sur  leur  traitement  ce 
qu'ils  auront  reçu. 

»  IX.  La  municipalité  de  Paris ,  sous  la  surveillance  du 
département ,  pourvoira  à  la  sûreté  et  A  la  conservation  des 
archives  des  ordres  de  Saint-Lazare ,  et  de  ceux  supprimés 
par  le  décret  du  30  juillet  1791  :  elle  fera  procéder  en  ou- 
tre à  l'inventaire  des  tiu*es  de  propriétés  nationales  qui 
peuvent  se  trouver  dans  lesdites  archives. 

»  X.  Il  sera  accordé  une  gratification  au  sieur  Landricu , 
concierge  de  l'ordre  de  Saint-Lazare ,  au  sieur  Tartara , 
frotteur  de  l'hôtel  et  de  Mont-Carmel  à  Paris ,  suivant  la 
vérification  qui  en  sera  faUe  par  la  municipalité  et  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris.  Ladite  graUflcation  sera 
acquittée  en  deux  paiements  égaux  ;  le  premier  au  mois  de 
juillet  prochain,  le  deuxième  au  premier  janvier  1793. 

»  XL  Le  sieur  Duprat,  régisseur  et  agent  de  l'ordre,  sera 
tenu  de  justifier  des  sommes  qu'il  a  payées  à  la  dite 
agence,  à  la  charge  de  son  prédécesseur,  et  il  en  sera  rem- 
boursé par  le  trésor  public,  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  créances  des  corps  supprimés. 

»  XIL  Les  pensionnaires  qui  reçoivent  des  gratificaUons 
annuelles  créés  par  des  titres  authentiques  sur  l'ordre  do 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel,  se  pour>oiront  parde- 
vant  le  commissaire  liquidateur,  confonuément  aux  prin- 
cipes établis  pour  les  pensions  par  le  décret  du  3  août  1790.  » 

M.  Lacombe  Saint-Michel,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  canonniers  à  cheval. 

L'Assemblée  ajourne  à  liuitaine  la  troisième  lec- 
ture. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  18  MARS. 

M.  Cazès  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  division,  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  i^aumonL 

M.  Tartanas  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
ladon  nous  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser les  tribunaux  à  commettre,  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie  des  commissaires  du  roi ,  un  juge  pour 
en  remplir  les  fonctions. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Oddat,  an  nom  du  comité  des  décrets  :  L'éta- 
blissement de  la  haute  cour  nationale  a  exigé  l'envoi 
d'un  détachement  de  gendarmerie  nationale  h  Or- 
léans, et  le  bien  du  service  exige  que  ce  détachement 
soit  changé  tous  les  mois.  Les  dépenses  de  voyage  ne 
peuvent  être  à  la  charge  des  gendarmes.  Le  comité  , 
sur  les  réclamations  du  colonel ,  vous  propose  d'ac- 
corder h  chaque  gendarme  de  service  à  la  haute  cour 
nationale  une  double  solde ,  pour  les  indemniser  de 
leurs  dépenses  extraordinaires.  Il  est  aussi  juste  de 
les  indemniser  des  frais  de  déplacements  qu'on  leur 
fait  faire,  pour  la  sûreré  des  correspondances  des 
grands  procurateurs  avec  l'Assemblée  nationale.  Ces 
détachements  étaient  tirés  des  deux  compagnies  spé- 
cialement attachées  au  service  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  c'est  sur  des  mandats  de  vos  commissaires  ins- 
pecteurs, que  nous  vous  proposons  de  faire  payer 
ces  indemnités,  etc. 

La  première  proposition  de  M.  Oudat  est  ajournée 
à  huitaine  ,  pour  la  seconde  lecture  ;  la  seconde  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  décrets ,  décrète  que  les  commissaires-inspecteurs  do 
la  salle  délivreront  provisoirement  au  lieutenant-colonel 
de  la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès  du  corps  lé- 
gislalir,  des  mandaU  du  montant  des  frais  de  la  corrrspon- 
Oaiice  de  i'^\sscm))iée  nationale  avec  les  i;rands  procqra- 
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teurs  de  la  iialion  ,  sur  tes  coiiiptM  prc^soiilés  par  lui  à  la 
fin  de  chaque  mois,  cl  qui  auront  cHé  préalablement  arrâtés 
par  le  comité  des  décrets,  et  signés  du  président  et  du  se- 
crétaire du  comité.  » 

M.  Debrye  :  aunom  du  comité  d'instruction  pu* 
blifjue:  Votre  comité  dïiistruclion  vient  arrêter  de 
nouveau  vos  regards  sur  un  des  plus  doidotireux  évé- 
nements dont  les  représentants  du  peuple  puissent 
gémir.  L'homme  de  la  loi ,  revêtu  du  signe  extérieur 
de  la  loi ,  est  mort  victime  de  son  dévouement  pour 
elle.  S'il  est  aflligcant  pour  votre  sensibilité ,  Mes- 
sieurs, de  vous  reporter  h  cette  triste  époque ,  Tidée 
de  la  justice  que  vous  avez  à  rendre  à  la  mémoire 
de  ce  malheureux  magistrat,  à  sa  veuve,  à  sesenfanli 
infortunés,  est  faite  pour  diminuer  votre  peine.  Plus 
vous  rendrez  son  nom  cher  aux  bons  citoyens,  légis- 
lateurs humains,  plus  vous  serez  consolés.  Il  n'est 
donc  pas  vain  ce  serment;  elles  sont  donc  chères  à 
riiommede  bien  ces  lois  pour  lesquelles  il  ne  craint 
pas  de  mourir  ! 

Le  3  mars  dernier,  les  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses du  district  d'Ëtampes  coalisés ,  armés,  et  traî- 
nant des  officiers  municipaux  à  leur  suite ,  se  ren- 
dirent dans  cette  ville  ;  des  hordes  d'hommes  incon- 
nus ,  qui  parcouraient  les  campagnes  et  qui  s'étaient 
joints  à  eux,  avaient  exagéré  leurs  craintes  et  échauffé 
leurs  tèles.  a  Le  blé  ,  disaient-ils ,  s'écoule  sans  dis- 
continuité, et  si  vous  ne  vous  y  opposez,  dans  peu  il 
vous  manquera  tout-à-fait.  Son  prix  augmente  sen- 
siblement, il  faut  le  taxer,  sans  quoi  vous  êtes  mena- 
Cvjs  de  la  plus  liorriblc  famine  par  l'impossibilité  de 
Tacheter.»  Je  me  sers  des  termes  consignés  dans  le 
rapport  des  commissaires  du  département  de  Seine- 
et-Oisc. 

Celte  bande  armée ,  se  prévalant  du  nombre,  se 
porta  eu  force  sur  le  marché,  malgré  la  g«Midîjnnerie 
nationale,  une  compagnie  de  cavalerie  et  quelques 
habitants  des  moins  aisés,  qui  seuls  se  rémiirent  et 
tihnoignèrent  l'inutile  volonté  de  faire  respecter  la 
loi  ;  c'est  ce  qui  est  constaté  par  les  dlilérents  pro- 
cès-verbaux. L'attroupement  taxa  le  blé  à  la  vue  de 
la  municipalité  ;  et  sur  les  représentations  du  maire, 
qui  voulut  leur  faire  entendre  qu'ils  contrevenaient 
aux  lois  et  qu'ils  ne  devaient  pas  ainsi  user  de  vio- 
lence, un  de  ces  gens  lui  a  détaché  un  coup  de  sabre 
dont  il  est  mort  ;  il  a  été  au  même  instant  fusillé.  Le 
procureur  de  la  commune  a  été  blessé,  ainsi  qu'un 
iiouuéte  citoyen.  La  municipalité  s'est  dispersée ,  le 
peuple  a  forcé  la  cavalerie  de  se  retirer  :  ce  qu'elle  a 
fait,  dans  la  crainte  de  plus  grands  malheurs. 

Tel  est  le  récit  des  faits  contenus  au  procès-verbal 
dressé  par  les  administrateurs  composant  le  directoire 
(lu  district  d'Etampes.  D'autres  dépèches,  adressées 
au  ministre  de  l'intérieur ,  annoncent  que  plusieurs 
des  scélérats  auteurs  du  meurtre  sont  arrêtés  ;  mais 
votre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  lu.  Les  juges 
vengeront  le  crime  ;  ils  nous  feront  connaître  peut- 
être  ces  grands  coupables  qui  calculent  froidement  les 
forfaits  et  leurs  moyens  ou  leurs  ressources.  Mais  vous. 
Messieurs,  vous  devez  allermir  la  loi  en  honorant  sa 
victime. 

Ceux  qui  savent  combien  il  est  facile  d'irriter  des 
citoyens  égarée,  cherchant  à  diminuer  l'horreur  de 
Tat tentât,  ont  démandé  si  le  malheureux  maire  n'a- 
vait pas  provoqué  ,  par  quelque  indiscrétion  ,  rem- 
portement  dont  il  lut  victime.  Non,  Messieurs,  les 
procès-verbaux  que  les  commissaires  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  dressèrent  à  Monthéry,  I/ong- 
jumcau,  Arpajon,  et  la  déclaration  de  l'ofllcier  de 
cavalerie  du  détachement  d'Etampes,  attestent  que 
Guillaume  Simonneau,  c'est  le  nom  du  magistrat  qui 
n'est  plus,  n'eut  que  le  noble  lorl  de  remplir  les  de- 
voirs (le  sa  place,  seul  et  sans  calculer  le  danger. 
Votre  cumité  a  donc  pensé  qu'il  avait  bien  mérité  ^ 


de  la  patrie.  Les  regrets  d'un  peuple  sensible  aeconn 
pagnent  encore  les  noms  de  d'Assas  et  de  Dcsilles  ;  il 
n'est  pas  moins  dû  sans  doute  à  celui  qui,  fort  de 
l'écharpe  tricolore,  s'est  sacrifié  pour  faire  respecter 
la  volonté  nationale.  Vos  regrets  doivent  êtn  aiH 
thentiquement  consacrés  :  l'intérêt  de  la  loi  le  de» 
mande  :  car  comment  trouverait-elle  des  organes  si, 
victimes  ou  de  leur  zèle  ou  de  l'égarement  de  la  mul- 
titude, il  ne  restait  pas  même  un  souvenir  pour  leur 
nom.  Vous  devez  cet  intérêt  imposant  au  peuple  ;  j'ai 
presque  dit  cette  consolation  k  sa  douleur  :  vous 
devez  enfin  ce  témoignage  à  tous  les  officiers  man^ 
cipaux  de  l'Empire. 

Le  7  mars,  il  vous  a  été  proposé  d'ériger  sur  la 
place  d'Etampes  un  monument  simple,  relatif  k  ce 
triste  événemenL  Vous  avez  sans  doute  plus  d*m 
effet  h  produire  ;  il  faut  que  le  témoignage  de  votre 
aflliction  soit  utile  au  peuple  qu'on  égare  ;  il  fini 
qu'il  rappelle  l'action,  qu'il  punisse  le  crime  et  qu'il 
en  prévienne  à  jamais  le  renouvellement.  Un  monu- 
ment durable  est  donc  nécessaire.  D'ailleurs,  ce  que 
doit  principalement  soigner  le  législateur,  c'est  d'at- 
tacher tous  ses  actes  à  des  rapports  d'utilité,  c'est  de 
les  faire  tous  tourner  à  l'instruction  et  au  i>onbenr 
du  peuple.  Que  le  peuple  apprenne  dinc  là  ses  de- 
voirs, qu'il  apprenne  à  se  défier  de  ceux  qui  l'égarent 
pour  le  conduire  an  crime,  parce  que  le  crime  leur 
est  utile  ;  qu'il  sache  que  l'on  compte  sur  l'abus  de 
sa  force  pour  le  resservir.  Si  quelqu'un  des  autenis 
de  l'attentat  échappe  au  glaive  de  la  justice,  à  la  vue 
du  monument  il  n'échappera  pas  aux  remords  :  les 
dernières  paroles  du  maire  retentiront  dans  son  ooeur, 
et  feront  son  supplice  :  Vous  pouvez  me  tuer^  nutt$ 
je  mourrai  à  mon  poste.  C'est  là  que  pour  chaque 
citoyen  sera  gravée  en  caractères  funèbres  la  loi  sur 
la  circulation  des  subsistances  ;  aucuns  de  ceux  qui 
viendront  à  Etampes  ne  passeront  devant  le  marbre 
noir  du  monument  sans  offrir  leurs  regrets  aoK  ml* 
ucs  du  magistrat  immolé,  et  leur  amour  aux  légiste* 
teurs  qui  auront  ainsi  respecté,  honoré,  vengé  sa  îêt 
mille  et  sa  mémoire.  (On  applaudit.) 

Ce  serait  paraître  douter  de  l'intérêt  que  celt^ 
malheureuse  affaire  vous  inspire,  que  de  chercher  1 
prévoir  des  objections,  qu'insister  plus  long-temps 
sur  ces  tristes  détails;  l'image  du  maire  mourauiel 
ensanglanté  répond  à  tout,  renferme  touL 

Il  est  dû  une  indemnité  à  la  famUle  de  M.  Simon- 
neau :  ce  sera  à  votre  comité  des  secours  et  pensions 
à  vous  présenter  im  projet  de  décret  à  cet  éganL 
Voici  celui  qui  sort  du  rapport  que  je  viens  de  vous 
faire  et  qui  regarde  seulement  votre  comité  4'ûur* 
truction  publique  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  porter  à  la  M 
Tappui  ({ue  tous  les  corps  constitués  lui  doivent ,  et  d*a^ 
quitter  envers  le  maire  d'RtaraiMis  qui  se  sacrifia  pour  eltei 
la  reconnaissance  nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  i'urgeooSi 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Il  sera  érigé,  aux  frais  de  la  nation,  sur  la 
place  servant  de  marché ,  à  EUmpes ,  une  pyramide  trian- 
gulaire: sur  i'une  des  faces,  seront  inscrits  ces   mots: 

Guillaume  Simonneau,  élu  maire  d'Etampes,  le HsrI 

le  3  mars  1792  ;  sur  la  seconde,  ceux-ci  :  Ma  vie  est  À  vous, 
tovs  pouvez  me  tuer,  mais  je  ne  quitterai  pas  mon  poste.  If 
loi  me  le  défend  ;  enfin,  sur  la  dernière,  l'on  gravera  cette 
inscription  : 

La  nation  française 
^            À  la  mémoire  du  magistrat  du  peuple. 
Qui  mourut  pour  la  loi. 
Décret  du 

n  L'Assemblée  nationale  donne  à  la  conduite  du  procu- 
reur de  la  commune  d'Etampes  et  du  citoyen  qui  a  éti 
blessé,  l'approbation  et  l'éloge  qu'ils  ont  justement  mérité 
dans  la  journée  du  3  mars. 

M  III.  Le  présent  décret  sera  adressé  arec  le  rapport 
aux  83  départements,  pour  être  envoyé  et  moMé  dans  ks 
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districts  et  muiiicipaliiés,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les 
lois  générales  de  l'Etat;  il  sera  de  plus  adressé  ,  tant  4  la 
▼euvc  Simonncau  qu'au  procureur  de  la  commune  et  au 
citoyen  blessé  dans  la  Journée  du  3  mars  ,  avec  une  lettre 
du  président.  »  (On  applaudit.) 

Ge  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  Duportail,  qui 
répond  h  Taccusatioa  d'avoir  négligé  T  exécution  du 
décret  qui  porte  la  résiliation  du  bail  de  M.  Baudouin, 
entrepreneur  des  transports  de  la  guerre,  en  obser- 
vant qu'il  a  quitté  le  ministère  antérieurement  à  Té- 
poque  du  i"  janvier,  ûxée  pour  Texécution  de  ce 
décret. 

Les  commissaires  civils  chargés  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante  de  la  mission  de  pa- 
cifier le  département  des  Boucbes-du-ilh6ne,  et  prin- 
cipalement de  rétablir  l'ordre  public  dans  la  ville 
d'Arles,  sont  introduits  h  la  barre.  —  Ils  font  lecture 
du  compte  qu'ils  ont  rendu  au  roi  de  leurs  opérations 
et  du  récit  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Arles  depuis 
leur  arrivée  dans  cette  ville. 

Ge  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
murmures. 

iV.  B.  Nous  en  donnerons  Textralt  dans  un  des 
prochains  numéros. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  a  ré- 
pondre au  mémoire  des  commissaires. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Antonclle. 

M.  AifTONELLE  :  Je  serai  fort  court.  Je  commen- 
cerai par  féliciter  l'Assemblée  de  sa  patience.  Ce- 
pendant elle  ne  m'étonne  pas  :  d'ailleurs  on  a  très 
bien  remarqué  qu'il  ne  fallait  faire  à  ces  messieurs 
ni  le  tort  ni  l'honneur  de  les  interrompre.  (On  ap- 

1>laudit.)  Vous  avez  remarqué  que  cet  écrit  n'est  que 
a  diffamation  scélérate  des  patriotes  qui  ont  empo- 
ché la  ville  d'Arles  d'ètrç  contre-révolutionnaire  six 
mois  plus  tôt,  et  que^  d'un  autre  côté,  c'est  uneap<>- 
logie  également  scélérate  des  contre-révolutionnai- 
res. (On  applaudit.)  J'affirme  que  ce  rapport,  pour 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux,  et 
pour  tous  ceux  sur  lesquels  j'ai  acquis  depuis  des 
renseignements  certains,  est  lâchement  menteur,  et 
je  suis  fâché  qu'il  ait  été  signé  par  MM.  Journu  et 
Aubcrt  *,  qui  n'ont  pas  été  témoins  de  ces  premiers 
faits.  M.  Bourges  se  trouve  même,  pour  les  faits  pos- 
térieurs, en  contradiction  avec  eux,  et  ce  second  point 
de  ce  rapport  est  non  moins  clairement,  non  moins 
criminellement  menteur.  Il  est  un  membre  qui  est 
prêt  à  porter  la  parole  sur  cette  aifaire.  Je  demande 
qu'il  soit  entendu  à  l'instant  même,  ou  que,  si  Ton 
veut  aujourd'hui  entendre  les  pétitionnaires,  la  dis- 
cussion s'ouvre  dans  la  séance  de  demain. 

ÎA,  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  ne 
fasse  aux  commissaires  d'autre  réponse,  sinon  que 
l'Assemblée  examinera  leur  conduite,  et  qu'elle  leur 
ordonne  de  se  retirer. 
La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 
L'Assemblée  ajourne  l'atTaire  d'Arles  à  mardi  au 
soir. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacuée,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  batail- 
lons de  gardes  volontaires  nationaux  n'ont  pu,  à  cause 
de  la  rigueur  delà  saison,  manœuvrer  jusqu'ici  qu'en 
détail,  et  que  par  conséquent  ils  n'ont  pu  encore  se 
livrer  aux  grandes  évolutions  militaires  ;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à  l'instant  où  les  troupes 
peuvent  être  exercées  ensemble  et  avec  succès  ;  con- 
sidérant enfin  qu'ils  perdraient  tout  le  fruit  de  leurs 
travaux  d'hiver,  s'ils  étaient  actuellement  privés  des 
officiers  et  sous-officiers  qui  occupaient  les  places 
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d'adjudanls-majors  et  sous-adjudants  qui,  aux  ter- 
mes du  décret  du  28  dccembro,  doivent  rentrer  dans 
leurs  régiments  à  l'époque  du  1"  avril,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  a  voir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  mihtaire,  et  rendu  le  décret  d'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne 
qui  occupent  actuellement  dans  les  bataillons  de  gardes 
volontaires  nationaux  les  emplois  d'adjudants-majors 
ou  d'adjudants  sous-officiers,  et  qui,  aux  termes  du 
décret  du  28  décembre ,  doivent  rentrer  dans  leurs 
corps  respeclifJB  à  l'époque  du  premier  avril ,  pour- 
ront rester  dans  lesdits  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  jusqu'à  l'époque  du  premier  décembre 
1792. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétillonnaires. 

MM.  les  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris,  admis 
à  la  barre ,  sollicitent  une  loi  pour  l'exercice  de  la  po- 
lice de  sûreté  ;  Us  protestent  de  leur  dévouement  à 
maintenir  l'empire  de  la  loi ,  pour  l'opposer  à  la  li- 
cence. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  minUlrc  de  la  guerre:  Je  crois  utile  d'informer 
TAssemblée  nationale  que  j'ai  pris  des  mesures  pour 

f)roposer  au  roi  les  moyens  d'augmenter  la  force  dans 
es  départements  du  Midi ,  tant  en  garde  nationale 
qu'en  troupe  de  ligne. 

Le  roi  me  charge  d'annoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  garde  que  la  constitution  lui  donne  a  com- 
mencé son  service ,  après  avoir  satisfait  à  ce  qui  était 
prescrit  par  la  constitution  et  par  les  décrets.  Il  s'était 
élevé  quelques  difficultés  sur  la  répartition  des  pos- 
tes. Sa  Majesté  a  décidé  que  la  garde  nationale  serait 
employée  dans  l'intérieur  et  le  plus  près  possible  de 
sa  personne.  (On  applaudit.  ) 

MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  patriotique , 
admis  à  la  barre ,  présentent  des  observations  sur 
l'impossibilité  de  retirer,  avant  le  premier  avril ,  leurs 
billets  de  la  circulation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  PoUn- 
Vauvineux ,  entrepreneur  de  la  caisse  où  les  assignats 
se  changent  au  pair  contre  de  l'argent,  par  laquelle 
il  demande  à  être  admis  à  la  barre ,  pour  déposer 
une  somme  de  50,000  livres  en  assignats  qu'il  destine 
à  être  brûlés  ;  l'autre ,  d'un  citoyen  qui  se  dit  créan- 
cier de  M.  l\>tln-Vauvineux ,  et  demande  qu'on  n'ac- 
cepte pas  la  somme  sur  laquelle  il  a  des  droits. 

Des  citoyens  de  Gorbeil  protestent  de  leur  zèle  à 
maintenir  la  tranquillité  publique. —Ils  reçoivent  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Potm-Vauvineux,  admis  à  la  barre,  entre  dans 
des  détails  sur  les  avantages  de  son  établissement, 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  le 
surveiller,  dépose  les  50,000  livres  et  en  promet  da- 
vantage pour  la  semaine  prochaine. 

L'Assemblée  applaudit,  accorde  à  M.  Potin-Vauvl- 
neux  les  honneurs  de  la  séance,  et  ordonne  l'impres- 
sion du  mémoire  dont  il  a  fait  lecture. 

Des  gendarmes  nationaux  se  plaignent  de  quelques 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  leur  organisation. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Des  personnes  employées  autrefois  au  service  de 
M.***,  prince  français  émigré,  sollicitent  le  paiement 
des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Notice  sur  un  article  de  la  Chronique  du  fnois» 

On  lit  dans  un  journal,  qui  a  pour  titre  :  Chronique 

du  moity  (cahier  de  mars,  page  84.)  un  ariicie  rrlatifaux 

opérations  par  lesquelles  la  trésorerie  nationa.e  se  prw- 

cure  des  espèces  pnur  ses  fliff^rents  ser\'ice4.  Cet  article 
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contient  des  erreurs  asseï  importantes  pour  mériter 
qifon  les  relève. 

La  phrase  qui  suit  est  celle  qu^îl  convient  d^examîncr 
d^abord. 

<c  La  caisse  d'escompte  a  manifesté  à  sas  actionnaires 
un  gain  <)e  plus  de  4"o«"0"  livres  pour  son  droit  de 
commission  «  sur  des  opérations  faites  pour  le  compte 
de  la  trcsorerie  nationale  ^  pendant  le  cours  d'une 
année.  » 

Dans  ce  peu  de  mots,  il  n'*cn  est  presque  pas  un  qui 
ne  soit  inexact. 

Premièrement,  le  dernier  compte-rendu  aux  action- 
naires n'a  point  présente  en  commission  un  bénéfice 
de  ^00,000  livres,  mais  seulement  de  14^*000  livres,  à 
raison  de  un  et  demi  pour  cent,  le  reste  de  la  somme  de 
^^']^ooo  livres,  k  quoi  se  monte  la  totalité  du  compte 
dont  il  s'agit,  étant  : 

1^.  Pour  intérêt  des  avances  faites  par  la  caisse  d'es- 
compte, pour  le  temps  qui  s'écoule  entre  Tachât  du 
papier  et  le  remboursement,  lesdits  intérêts  à  raison  de 
5  pour  cent  Tan. 

a^.  Pour  frais  de  courtage  et  de  correspondance. 

Secondement ,  la  supposition  de  4oo,oOo  livres  de 
frais  de  commission  étant  fausse,  la  conséquence  qu'on 
en  tire ,   d'achats  montant  k  80  millions,  Ptsi  égalcmint. 

Troisièmement,  sur  les  447iOoo  liv. ,  somme  ronde, 
formant  le  total  de  ce  compte,  319,000  liv.  appartien- 
nent à  l'administration  antérieure,  à  rétablissement  du 
comité  de  trésorerie  :  savoir,  i3o,ooo  livres  pour  frais 
de  commission,  et  i8(j,ooo  livres  pour  intérêts  dea 
avances.  Quant  à  la  trésorerie^  ce  qui  concerne  dans 
celte  première  somme  les  opérations  qu'elle  a  faites,  ne 
s'élève  qu'à  a6,ooo  livres ,  pour  intérêts  d'avances,  et  à 
101.000  livres,  pour  frais  de  commission  et  autres. 

Quatrièmement  ,  en  réponse  aux  plaintes  qu'on  fait 
de  la  publicité  de  ces  opérations,  il  convient  d  observer  : 

1".  Que  la  caisse  dVscomplc  n'en  fait  réellement  au- 
cune. 

au.  Que  SCS  administrateurs  n'ont  jamais  aucune  con- 
naissance de  celles  qui  sont  faites. 

3^.  Qu'elles  sont  toutes  dirigées  par  un  seul  homme 
qui,  à  la  vérité,  tient  compte  à  la  caisse  des  résultais^ 
parce  qu'étant  son  agent,  sa  délicatesse  ne  lui  permet 
pas  d'opérer  à  son  propre  compte  ;  mais  qui  ne  fait  part 
de  CCS  opérations  aux  actionnaires,  que  lorsqu'elles  sont 
entièrement  consommées  ;  homme ,  au  surplus  ,  connu 
par  son  désintéressement  et  son  zèle  éclaire  pour  le  bien 
public. 

Al  l'égard  des  autres  réflexions  que  renferme  cet  ar- 
ticle sur  les  opérations  de  la  trésorerie,  relatives  au  nu- 
méraire ,  on  observera  que  l'auteur  parait  ignorer  en- 
tièrement Tordre  établi  par  Tadiuinistration  et  par 
TAssemblée  nationale  pour  cet  objet. 

Il  désire  que  l'Assemblée  connaisse  les  limites  de  la 
nécessité  du  numéraire  ;  la  trésorerie  a  présenté  plu- 
sieurs mémoires  sur  cet  objet. 

11  pense  qu'on  a  dû  resserrer  ces  linùtes  à  mesure 
que  tes  louis  et  les  écus  sont  devenus  plus  coûteux  ;  et 
c'est  ce  qu'on  a  fait,  ainsi  que  les  preuves  en  ont  été 
fournies  à  TAssemblée. 

Suivant  l'auteur,  il  lùt  fallu  demander  un  état  précis 
et  circonstancié  des  besoins  du  trésor  en  espèces  el/eC" 
tiifts,  du  temps ,  du  lieu  où  ces  espèces  étaient  néces- 
saires. El  cet  état,  avec  tous  ces  détails,  a  été  régulière- 
ment fourni  par  la  trésorerie  à  TAssemblée  et  au  comité. 

Suivant  lui ,  il  fallait  s'enquérir  soigneusement  des 
opérations  auxifuelies  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont  eu  recours  pour  se  les  procurer. 

Et  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de  le  demander,  Texposc 
de  ces  opérations  a  été,  et  est  tous  les  jours  soumis  aux 
commissaires  de  TAssemblée,  à  qui  est  confiée  la  sur- 
veillance du  trésor  public  ,  et  tous  ics  registres  leur  sont 
livrés  pour  en  faire  la  vérification. 

On  croit  que  l'auteur  de  l'article  apprendra  arec 
plaisir  que  les  mesures  qu'il  croit  les  plus  convenables 
et  les  plus  sûres,  sont  précisément  celles  que  Tadiuinis- 
tration a  constaiumeat  mises  en  usa^e. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Trcùté  complet  de  fortification ,  ouvrage  utile  ans 
jeunes  militaires  ,  et  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde: 
1  '•  partie  :  de  la  fortification  des  places  de  guerre  , 
par  M. ,  capitaine  en  second  de  la  seconde  classe  du 
corps  royal  du  génie.  A  Paris ,  ches  M.  Barrois  Tataé, 
libraire,  quai  des  Augustins  ,  n**  19*- 179a, 

Cet  ouvrage  manquait  à  l'éducation  militaire.  Il  n'est 
pas  seulement  destiné  aux  officiers  du  génie;  raaisTînâ- 
truciion  qu'il  présente  est  encore  nécessaire  aux  officîen 
de  toutes  les  armes,  puisque,  comme  officiers  subal- 
ternes, ils  pem-ent  avoir  des  postes  plus  ou  moins  im- 
portants à  défendre  ;  et  que,  comme  officiers  généraux, 
ils  auront  des  frontières  à  couvrir,  ou  des  villes  à  atta- 
quer ou  à  défendre  ;  il  n'j  avait  qu'un  ingénieur  qnî 
pût  l'entreprendre,  et  un  ingénieur  distingué  qui  pût 
lui  donner  le  degré  de  perfection  que  lui  ont  reconnu 
les  personnes  versées  dans  Tart  de  la  fortification  ,  qug 
en  ont  vu  le  manuscrit. 

De  Vhoiwne ,  des  sociétés  et  des  gouoernemenis ,  par 
M.François  Soûlés,  de  Boulogne  sur  mer.  K  Paris, 
chez  IVJ.  Debray,  libraire ,  au  Palais-Hoyal  ;  et  dies  les 
marchands  de  nouveautés. 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  —  Aujourdlaî 
Alceste^  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

MM.  les  locataires  des  loges  à  Tannée  de  POpéra 
sont  priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  &  sou 
bureau,  \  la  salle  de  TOpéra  ,  s'ils  sont  dans  Tintenlion 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  1*^^  avril  prochain  :  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  consiniile, 
au  i*»  janvier  1-9'J,  sur  Templaccment  des  écuries  du 
roi,  entre  la  rue  Saint -Honoré  et  la  cour  du  Manège, 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

THEATaE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  la  Mort 
de  César,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  1«  rûle  de 
Céjar ,  suivie  du  Bienfait  cuionyme, 

TiiEATUE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  première  re- 
présentation de  Mélite  ou  le  Pouvoir  de  la  nature^  co- 
médie nouvelle  en  3  actes,  et  VKpoux  généreux. 

Théâtre  Français,  rue  de  Uichelieu.  -•  Aujoop- 
d'hui  l'Inconnu ,  en  3  actes,  suivi  des  Plaideurs. 

Théâtre  db  la  rub  Fetdeau  ,  ci-dcvam  de  Mov« 
SIEUR.  —  Aujourd'hui  le  Nozze  di  Dorina ,  opéra  ita- 
lien. 

Demain  Lodoishaf  opéra  français. 

Théâtre  de  M»«MosTANSiER,  au  Palais- Royal.— 
Aujourd'hui  la  deuxième  représentation  de  CHeureuse 
Supercheriey  comédie  nouvelle  ;  les  Subtilités  de  AI.  Pa- 
telin l' Avocat t  opéra  bouffon;  suivi  du  fou  raison" 
nabte. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture- Sainte -Catherine. 
—  .\ujourd  hui  la  quatrième  représentation  de  Robert^ 
chef  de  Brigands^  lait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  CoMlf^UE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel^  panloraiine 
en  6  actes  ;  précédée  du  Devin  de  FUlage ,  ei  de  ta 
Métamorphose  amoureuse. 

Théâtre  db  Molière,  rue  Saint -Martin.  -Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Chàteauvieux  ;  le  pire  Gérard 
de  retour  dans  sa  famille ,  et  la  suite  du  Suisse  de 
Châteauvieax. 

Théâtre  de  la  rub  de  Louvois  —  Anjmirdlim 
la  douzième  représentât  if  m  de  /'Vura ,  opéra  en  5  acte* 
à  spectacle  ,  précédé  du  Groiuieur. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd  hui  la  deuxième  représentation  à* Aristote  amaU" 
reuXf  opéra  en  1  acte;  précédé  des  Quatre  Coins  ^  et 
des  Solitaires  de  Normandie, 
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GAZETTE  ITIONAIE ..  LE  lOMTEM  NVERSEl. 

Mardi  20  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  2^  février,  -^  De  toates  les  puis- 
sances auxquelles  le  pape  a  adressé  ses  plaintes  sur  la  prise 
de  possession  d*Avignon  et  du  Comiat  ,  aucune ,  à  ce 
qu'où  sache ,  n*y  a  fait  encore  de  réponse ,  hors  notre  très 
gracieuse  souveraine.  Un  courrier  envoyé  d'ici  à  notre 
consul  à  Rome ,  M.  Sartini ,  et  qui  a  dû  arriver  à  peu  prés 
à  répoquc  du  consistoire  tenu  sur  les  afîaires  de  France  , 
a  porté  à  Sa  Sainteté  une  lettre  écrite  de  la  propre  maio 
de  rimpératrice ,  dont  le  contenu  est  ce  qui  suit  : 

tt  Sa  Majesté  apprend  au  pai^e  qu'elle  a  été  douloureu- 
sement affeclée  de  l'usurpation  qui  a  enlevé  ces  deux  Etats 
au  Saint-Siège.  Une  action  aussi  illicite ,  dit-elle ,  mérite 
sûrement  une  punition  sévère ,  puisqu'on  aucun  ras  il  n'est 
|N!rmis  à  des  sujets' d'arborer  Tétendart  de  la  révolte  con- 
tre leur  souverain.  Cependant,  si  d'un  coté  de  pareilles 
violences  ont  droit  d'étonner  l'Europe ,  de  l'autre  il  est 
très  naturel  qu'un  peuple  qui  s'est  écarté  de  sa  propre  re- 
ligion ,  tombe  dans  des  excès  de  cette  espèce,  et  qu'il  ne 
sente  point  combien  il  se  rend  criminel,  en  rompant  les 
liens  et  les  serments  les  plus  sacrés.  S.  M.,  au  reste, 
prend  le  plus  grand  intérêt  à  la  cause  du  Saint-Sii'ge^  et 
elle  promet  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  faire  réintégrer  le  pape  dans  la  possession  do 
ses  Elati ,  qui  lui  ont  été  arrachés  si  injustcmcut  par  les 
efforts  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Ne  dirait-on  ps  qu'une  démarche  aussi  iuconccvahlo 
sous  tous  les  rapports  ,  décèle  la  femme  qui ,  dans  l'im- 
puissance d'assouvir  sa  haine ,  saisit  du  moins  toutes  les 
occasions  de  la  montrer.  L'impératrice  a  appelé  dans  la 
capitale  le  fils  aîné  du  prince  Charles  Biron  de  Courlandey 
qui  réside  en  Pologne. 

L'échéance  des  ratifications  du  traité  do  paix  a  dû  se 
faire  à  Jassy  le  2 1 . 

UOLLANDE. 

Extrait  d'an  lettre  Je  La  Haye ,  du  9  mars,  —  Le 
jeune  duc  du  Brunswick,  qui  est  &  La  Haye  avec  son  épou- 
se y  a  reçu  avant-hier  un  courrier  expédié  jiar  le  duc  ré- 
gnant son  père ,  |>our  le  rapi^eler  sur-le-champ ,  attendu 
que  le  duc  régnant  est  nommé  commandant-général  des 
forces  impériales ,  qui  très  décidément  se  rassemblent , 
et  qui  garniront  incessamment  les  bords  du  Rhin.  Il  est 
inconcevable  pour  ceux  qui  habitent  ce  pays-ci ,  et  qui 
savent  tout  ce  qu'on  fait  à  Vienne,  à  Berlin  et  dans  les 
cours  électorales  ,  de  voir  l'effronterie  avec  laqlielle  on 
parle  de  paix  aux  Français  ,  tandis  qu'on  met  tout  en  ccu- 
vre  ,  et  même  pas  trop  sourdement ,  pour  les  enlacer  dans 
le  piège ,  et  détruire  l'ouvrage  incommode  qu'ds  ont  élevé 
sur  les  débris  de  l'autorité  despotique. 

L'indisposition  de  la  princesse ,  et  la  crainte  de  voir  se 
renouveler  l'accident  qui  lui  est  survenu  au  l>al ,  la  se- 
maine dernière,  retardent  encore  leur  départ  pour  Bruns- 
wick. Il  s'agissait  d'ailleurs  de  se  trouver  à  la  fête  de 
l'anniversaire  du  prince  Stadhouder ,  qui  était  hier  8  mars. 
Ce  jour,  célèbre  dans  la  république ,  est  ordinairement 
marqué  par  des  mouvements  de  joie  populaire  fort 
bruyants,  et  qui  plus  d'une  fois  ont  été  funestes  à  bien  des 
citoyens  du  parti  patriote.  Les  femmes  du  menu  peuple 
ont  pour  habitude ,  ce  même  jour ,  de  parcourir  les  rues 
en  criant ,  et  sonnant  à  toutes  les  |)ortes ,  pour  avoir  de 
Targeut  destiné  à  boire  à  la  sauté  du  prince.  Lorsque  ces 
femmes  sont  échauffées ,  il  n*y  aurait  pas  sûreté  à  leur  re- 
fuser celte  contribution  de  nouvelle  espèce.  La  police  ne 
prend  aucune  inspection  là-deMus.  C'est  ce  qu'on  appelle 
dans  le  pays  une  joie  innocente.  L'amour  du  prince  cou- 
vre tout. 

Les  Etats  de  Holkindo  ont  repris  leurs  délibérations  or- 
dinaires ;  il  se  manifeste  dut  cette  iuemblée  des  princi- 
2*5<frû?.— Tiwiwl/. 


pes  dissidents  de  ceux  de  la  politique  stalhoudérienne;  mais 
il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu'ils  en  soient  plus  bvora- 
bles  au  patriotisme  ;  au  contraire ,  ceux  du  prince  i*en 
rapprocheraient  davantage ,  puisqu'enfin  le  véritable  inté- 
rêt du  stathouder  est  an  fond  celui  du  peuple  ,  au  lieu  que 
les  dissidents  en  question  sont  les  chefs  du  parti  aristoemfe , 
c'est-à-dire  de  ces  familles  puissantes  qui  veulent  perpé- 
tuer chez  elles  la  régence  et  la  magistrature.  Ce  sont  ces 
mêmes  familles  qui ,  voulant  d'abord  renverser  le  princo 
en  1786 ,  et  voyant  que  les  citoyens  de  la  moyenne  bour- 
geoisie prétendaient  à  qnelqu 'influence  dans  le  choix  de 
leurs  magistrats ,  s'empressèrent  d'abandonner  leur  pre- 
mier projet  pour  se  coaliser  avec  le  stathouder ,  afin  de  ren- 
verser les  vues  de  la  bourgeoisie  ;  quitte  ensuite  à  intriguer 
contre  le  prince  lorsque  le  peuple  serait  abattu.  C'ejt  à 
quoi  ils  ont  complètement  réussi  en  1787  et  88.  Mainte- 
nant qu'ils  sont  tranquilles  de  ce  côté ,  ils  renouvellent 
sourdement  leurs  anciennes  prétentions  ;  la  partie  se  lie ,  et 
déjà  sur  deux  points  capitaux  on  s'est  opposé ,  tant  aux 
Etats  qu'au  conseil-comité,  aux  propositions  faites  parlo 
grand  pensionnaire ,  organe  fidèle  de  la  volonté  stathoudé- 
rienne.  Il  sera  curieux  d'observer  ce  que  produiront  ces 
dispositions  renouvelées  du  plan  de  1786  ,  et  je  ne  vous 
laisserai  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  pourra  y  avoir  rap- 
port. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles^  duik  marsj' —  Pour 
qui  n'est  \wuii  un  intrigant  ou  un  romancier,  il  est  diffi- 
cile do  dire  quel  est  au  fond ,  parmi  nous ,  le  véritable 
état  des  choses,  et  à  quel  degré  d'espérance  on  en  est 
maintenant  pour  la  liberté  publique.  A  n'en  juger  que  sur 
les  apparences ,  notre  situation  n'a  point  ou  n'a  guère 
changé.  Les  Etats  et  le  gouvernement  se  font  toujours  les 
mêmes  querelles,  sont  toujours  en  état  d'hostilité;  on  s'ol». 
serve  de  part  et  d'autre  ;  on  se  tient  siv  la  défensive;  et 
chacun  des  acteurs  dans  les  deux  partis  garde  son  cos- 
tume et  sou  masque ,  prêt  à  reprendre  son  rôle  au  pre- 
mier moment ,  et  a  reparaître  sur  la  scène.  La  nouvelle 
de  la  mort  de  l'empereur  a  jeté  tous  les  esprits  dans  l'é- 
tonnemcnt,  et  a  comme  distribué  à  tout  le  monde  le  genre 
d'inquiétude  qui  convenait  à  chaque  personne.  L'évéquu 
d*Aovers  était  sur  le  point  de  partir  pour  l'Italie.  La 
fièvre  d'une  peur  continue  le  tenait  serré  depuis  les  pre- 
mières arrestations  qui  ont  eu  lieu.  Il  reste  ;  il  a  changé 
d'idée ....  Pour  le  cardinal  archevêque  de  Malines ,  il  a 
pris  toute  la  frayeur  qui  ne  tient  plus  les  autres  ;  il  en 
perd  la  tête.  Il  est,  dit-on ,  dans  une  espèce  de  délire ,  il 
se  croit  aux  premiers  temps  de  la  révolution.  Il  croit  enten- 
dre les  pauvres  patriotes,  si  inhumainement  trahis,  et 
morts  les  armes  à  la  main ,  lui  reprocher  leur  tréps.  En 
un  mot,  on  me  le  peint  comme  attaqué  de  la  maladie  du 

roi  Lear Le  gouvernement  conserve  néanmoins  son 

activité,  et  la  superstition  garde  son  ascendant.  On  a  ar- 
rêté hier  matin  un  musicien  de  l'égfise  de  Sainte-Oudule, 
nommé  Flamand  ,  qui  a  été  surpris  par  quatre  témoins  » 
au  moment  où  il  affichait  un  placard  fanatique  dans  le- 
quel hs  fidèles  étaient  invités  à  se  réunir  pour  éteindre  la 
maison  d'Autriche ,  au  nom  des  saints  mystères  et  du 
très  saint  sacrement. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  le  12  mars,  —  L'élec- 
teur de  Cologne  est  passé,  le  8,  à  une  heure  après-midi, 
par  Liège  ;  il  va  à  Bruxelles.  Le  visir  Waseige  a  été  lui 
parler  aux  Bâtisses,  entre  Liège  et  Aix-Ia-GhapcUe,  et  l'a 
enletenu  encore  ici  à  la  poste.  L'électeur  de  Trêves ,  sur 
le  bruit  de  U  mort  de  Temperenr ,  a  d'abord  couru  à 
Bonn  ;  il  craint,  et  voulait  accompagner  son  confrère  dani 
sa  course  ;  mais  celui-ci  a  répondu  que  M.  l'électeur  do 
Trêves  pouvait  être  nécessaire  chez  lui.  Nos  oristocrates 
disent  que  la  mort  de  Léopold  ne  changera  rien  aux  af- 
îaires ;  il  faut  en  effet  qu'où  «roie  bien  à  leu9  invarbbi- 
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litc;  car  nos  tyrans  vonl  jusqu'à  refuser  d*ohéir  aux  dé- 
cret<  de  Welziaer.  lU  ne  respecteront  pis»,  assure-t-on, 
celui  qui  enjoint  au  prince  de  nommer  un  autre  grand 
mayi^ur  que  sou  neveu  ;  ce  décret  a  été  insinué  l'n  forme  à 
cette  bienveillante  altesse,  le  à  de  ce  mois.  Autre  preuve 
qu'on  ne  pense  pas  à  se  relâcher  sur  les  persécutions.  Oa 
\jcnt  de  citer  {attigner)  plus  de  mille  personnes  pour  le 
grave  délit  de  s'être  trouvées  après  neuf  lieuras  du  soir  au 
cabaret;  c'est  pour  essayer,  dit-on,  si  quelques  m  uii/» 
(dt's  mutins  dans  un  pays  si  heureusement  paciliél  )  ose- 
ront se  refuser  au  |)aiemeut  do  l'amende.  —  On  continue 
à  nous  allécher  par  de  belles  promesses  de  Wetzlaer ,  et 
Ton  nous  présente  comme  un  moyen  de  salut  Tarrivée 
prub-hle  des  Prussiens ,  qui ,  commandés  encore  par  le 
général  Schlieffen  qui  s  était ,  à  la  première  visite,  mon- 
tré l'ami  du  patriotisme,  effectueront,  sous  les  auspices  de 
Dohui ,  les  propositions  d'arrangement  que  la  cour  de 
Berlin  a  constamment  faites.  Celte  illusion  est  bien  sé- 
duisante, et  je  vois  à  regret  que  tous  mes  concitoyens  ne 
la  regardent  pas  généralement  comme  une  illusion.  Quel- 
ques-uns, lassés  (lar  une  longue  oppression,  saisissent  avi- 
dement tout  ce  qui  peut  flatter  l'espérance  d'un  prompt 
changement,  et  ne  calculent  point  si  le  remède  qu'on  leur 
annonce  ne  peut  pas  être  une  (terfidie  de  plus. 

(>  Français  !  Français  I  concevez-vous  combien  vos  re- 
tards, votre  indécision,  peuvent  nuire  à  votre  Uberté  même, 
à  la  cause  de  l'humanité!  Que  d'amis  vous  iterdrez,  si  par 
des  complaisances  adroites,  des  sacriGces simulés ,  desap* 
|>anMices  de  justice  enQu ,  vous  laissez  le  temps  aux  des- 
potes d'amortir  l'énergie  des  peuples  qui  ont  annoncé  le 
désir  de  la  liberté ,  et  qui  brûlent  encore  d'unir  leurs  ef- 
forts aux  vôtres Mais  revenons  aux  nouvelles.  Le 

député  des  nobles  qui  est  à  Wetzlaer,  et  l'avocat  qui  l'ac- 
coiupague ,  en  promettent  monts  et  merveilles.  Ils  comp- 
tent en  revenir  tout  de  suite  tiiomphants.  Quel  triomphe! 
Un  noble  défendant  les  privilèges  de  son  corps  aura  ob- 
tenu qu'un  tribunal,  digne  tout  au  plus  du  douzième  liè- 
clc ,  étaye  de  ses  sublimes  arrêts  tous  les  abus  de  la  féo- 
dalité :  quel  triomphe  pour  le  peuple  ! —  Ou  presse  avec 
ardeur  les  travaux  des  fortifications  à  Namur  :  on  y  avait 
employé  d'abord  de  simples  journaliers,  des  paysans,  etc.; 
aujourd'hui  ce  sont  les  soldats  de  la  garnison  qui  conti- 
nuent l'ouvrage ,  duquel  on  ne  permet  plus  d'approcher. 
On  a  défendu  le  cbâteau  de  dix-huit  rangs  de  palissades. 
On  vient  de  faire  abattre  un  second  bois,  et ,  comme  dans 
celui  de  Marlagne,  on  laisse  toute  la  dépouille  sur  le  ter- 
rain pour  empêcher  le  passage.  —  Je  reviens  encore  aux 
nouvelles  du  pays.  M.  Crahay,  du  marquisat  de  Franchi- 
mont,  que  sa  probité  y  avait  fait  nommer  membre  du  con- 
grès, avait,  pour  ce  grand  crime ^  été  emprisonné  :  après 
dix  mois  d'esclavage ,  de  craintes  et  de  souffrances,  il  vient 
d'être  élargi  ;  mais,  suivant  l'usage  barbare  établi  dans  ce 
bienheureux  pays,  en  dépit  du  texte  formel  de  la  loi,  il 
est  condamné  à  payer  tous  les  frais.  M.  Crahay  est  père 
de  dix  enfants.  —  Je  vous  avais  annoncé  que  la  faveur 
épiscopale  avait  fait  grâce  à  six  proscrits;  cela  se  réduite 
deux.  M.  le  bourgmestre  Lassena,  qu'on  avait  compris  dans 
la  liste,  n'aura  pas  sans  doute  à  rougir  de  la  bénigne  indul- 
gence ,  car  on  vient  de  vendre  ses  vins  par  ordre  de  la 
sacrée  commission^  et  sept  soldats  occupent  toujours  sa 
maison. 

FAÂNGE. 

De  Strasbourg ,  le  12  mars.  —  L'aspect  de  la  pique,  wr" 
montée  du  bonnet,  plantée  au  milieu  de  la  salle  du  spec- 
tacle, a  excité  hier  soir,  de  la  part  de  la  presque  totalité  des 
spectateurs,  les  plus  vifs  applaudissements.  L'air  ta  ira, 
qui  a  été  joué  presque  sans  discoiitinutté ,  et  la  représen- 
Ution  du  CoHoaiesceni  de  çMaitU ,  ont  relevé  encore  davan- 
tage l'inauguration  de  la  pique.  Parmi  dos  cris  soutenus  de 
bravo,  une  seule  voix  a  crié:  A  bas  la  pique.  Aussitôt  le 
maire,  qui  s'était  rendu  au  spectacle,  a  donné  ordre  aux 
agents  de  la  police  de  faire  sortir  de  la  salle  le  ridicule  op- 
posant, en  aiiQoncaat  que  la  pique  et  le  boaaeC  rteteraleat, 


et  en  ordonnant  à  rorclK»stpe  de  joufr  ra  h'/t.  Lo  criour  est 
cependant  panenu  à  disparaître  ù  la  faveur  do  la  (grande 
foule  qu'il  y  avait  au  parterre. 

Au  moment  où  M.  Berruycr,  nouveau  colonel  du  pre- 
mier régiment  des  carabiniers,  a  paru  au  spectacle  dans  la 
loge  des  officiers  municipaux,  la  salle  a  retenti  des  plus 
vifs  applaudissements.  L'arrivée  de  ce  bon  citoyen  au  corps 
déjoue  tellement  les  projets  Infâmes  des  ofOclcrs  aristocra- 
tes, que  les  plus  déterminés  d'entre  eux  voyant  sans  doute 
qu'il  ne  leur  restait  plus  d'espoir  de  séduire  les  carabi- 
niers, ont  donné  leur  démission  hier  au  matin.  Il  n'y  a 
point  d'autre  motif  ;  car  les  carabiniers  sont  de  la  plus 
grande  docilité,  et  on  ne  peut  leur  reprocher  aucun  mou- 
vement séditieux.  M.  Berruyer  est  trop  fidèle  observateur 
de  la  loi  pour  ne  pas  avoir  envoyé  les  démissions  au  mi- 
nistre dans  les  vingt-quatre  heures.  M.  Gelib  est  le  seul  offi- 
cier général  employé  dans  le  Bas-Uhin,  qui  pleure  la  perte 
de  ces  messieurs  et  qui  les  engage  à  rentrer  dans  le  corps 
afin  d'y  conserver  précieusement  le  germe  de  l'aristocratie. 
Du  nombre  des  démissionnaires  sont  M.  de  Courtivron , 
lieutenant-général  ;  M.  de  Violaine ,  lieutenant-colonel  ; 
M.  de  Tersac,  capitaine  ;  M.  BoidcIT,  capiulne  ;  M.  de  Fe- 
Use,  capitaine;  M.  Campagnol ,  lieutenant  ;  M.  Lancreau 
de  Bréon ,  lieutenant  :  les  quatre  derniers  sont ,  dit-on , 
très  contrits  du  petit  mouvement  de  vivacité  auquel  ils 
s'étaient  laissés  entraîner,  et  on  assure  qu'avant  la  révolu- 
tion des  vingt-quatre  heures  ils  supplieront  humblement 
M.  Berruyer  de  ne  pas  faire  partir  leur  démission  ;  ils  crai- 
gnent sans  doute  de  faire  trop  de  plaisir  à  la  fois  aux  pa- 
triotes. 

Plusieurs  lettres  d'Allemagne  s'accordent  k  dire  que, 
surtout  depuis  certaines  démarches  que  se  permet  le  roi 
de  Prusse,  on  commence  à  suspecter  beaucoup  l'union 
étroite  qui  règne  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin , 
cl  qu'on  la  croit  très  dangereuse  pour  la  liberté  germani- 
que. En  effet ,  les  Intérêts  de  ces  deux  puissances  ne  pa- 
raissent pouvoir  se  réunir  que  dans  un  seul  point  ;  savoir, 
dans  l'Intention  de  profiter  des  embarras  actuels  de  la 
France,  protectrice  naturelle  des  petits  princes  de  l'Alle- 
magne, pour  usurper  sur  la  faiblesse  de  ceux-ci,  abandon- 
nés de  tout  soutien  puissant  et  même  acharnés  contre  la 
nation,  qui  seule  serait  en  état  de  leur  prêter  un  point 
d'appui  solide ,  de  nouvelles  prérogatives  et  peut-être  des 
conquêtes.  On  dit,  à  la  vérité,  que  déjà  l'harmonie  de  ces 
deux  alliés  n'est  plus  aussi  Intime  qu'elle  le  paraissait 
d'abord ,  et  que  Frédéric-Guillaume ,  tandis  qu'il  s'agran- 
dit réellement  d'un  côté,  ne  cherche  qu'à  engager  l'Autri- 
che à  mettre  en  avant  ses  trésors  et  ses  troupes ,  tandis 
que  lui  ne  met  en  avai^  que  des  promesses  :  mais  c'est  en- 
core là  ce  qui  ne  saurait  convenir  aux  autres  princes  de 
l'Allemagne ,  et  l'on  assure  qu'ils  songent  sérieusement  à 
se  garantir  des  usurpations.  Ce  qui  peut  encore  tranquil- 
liser la  France,  c'est  qu'on  se  convaincra  de  plus  en  plus 
d'un  vide  dans  le  trésor  de  l'Autriche,  que  les  événements 
qui  suivront  nécessairement  la  mort  de  Léopold  ne  seront 
pas  propres  à  faire  disparaître. 

On  répète  beaucoup  ici  que  les  troupes  allemandes  com- 
mencent à  raisonner.  Cela  peut-être  ;  mais  lorsqu'on  dit 
que  celles  de  l'Autriche,  de  Prusse  et  du  Palatlnat  ont  dé- 
claré qu'elles  ne  marcheraient  point  pour  soutenir  les  émi- 
grés, mais  bien  pour  défendre  l'Empire  contre  une  atta- 
que, 11  faut  entendre  cela,  cum  grano  salis  :  comme  on  diL 
Pour  que  les  troupes  fissent  une  déclaration,  il  faudrait  que 
l'indiscipline  et  même  l'insurrection  fussent  parvenues  à 
un  point  bien  effrayant ,  et  ces  déclarations  se  borneront 
sans  doute  aux  sentiments  que  quelques  Individus  auront 
manifestés.  Toujours  cela  prouverait  que  l'opinion  perd, 
puisque  tous  certainement  ne  diront  pas  ce  qu'ils  pensent 

On  écrit  de  Ratlsbonne  que  les  nouvelles  propositions 
du  roi  des  Français ,  pour  Indemniser  les  princes  posses- 
slonnés,  n*y  sont  pas  encore  arrivées ,  et  que  ce  n'est  ce- 
pendant que  cela  que  plusieurs  d'entre  eux  attendent  pour 
traiter  définitivement. 

On  a  des  nouvelles  de  la  sensation  que  fit  parmi  les  émi- 
grés du  pays  de  Hohenlohe ,  la  première  annonce  de  la 
mort  de  l'empereur;  Ils  en  furent  si  accablés,  qu'il  ne  l*ar 
resta  d'autre  ressource  que  «yen  douter.  Tant  de  nouvelles 
heureuses,  disaient-Ils,  qu'on  nous  avait  annoncées,  se  sont 
trouvées  fausses  :  une  nouvelle  désespérante  ne  pourrait-* 
elle  pas  l'être  également? 
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SÉANCE  DO  LONDI  19  MARS. 

Un  de  ^I^L  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre 
de  M.  Deleutre ,  député  extraordinaire  d'Avignon , 
qui  annonce  ù  IWsscmblée  qu'il  a  reçu  cette  nuit  des 
nouvelles  intéressantes  de  la  ville  d'Avignon ,  et  de- 
mande à  les  communiquer  à  la  barre  avant  que  l'As- 
semblée reprenne  la  continuation  de  la  discussion  sur 
Avignon. 

M.  Thuriot  :  il  est  bien  étonnant  que  des  citoyens 
s^attachent  à  tromper  continuellement  TAsseniblée 
nationale.  M.  Deleutre  était  avec  moi  électeur  de 
Paris  en  1789.  M.  Deleutre  a  été  représentant  de  la 
commune  de  Paris  en  1790.  M.  Deleutre  n'a  pas 
quitté  Paris  depuis  la  révolution  ;  il  ne  peut  donc  être 
député  extraordinaire  d'Avignon.  C'est  tout  au  plus 
un  agent  que  Ton  tient  à  Paris  pour  le  faire  mouvoir 
ù  son  gré.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu.  (Les 
tribunes  applaudissent. 

M.  Laureao  :  Pour  combattre  M.  Thuriot  »  Je  n'ai 
besoin  que  des  armes  qu'il  me  fournit  :  il  s'oppose  à 
ce  que  M.  Deleutre,  député  extraonlinaire  d'Avignon, 
soit  entendu ,  sous  prétexte  qu'étant  électeur  de 
Paris  en  1789  ,  il  ne  peut  être  député  d'Avignon  en 
1790.  Pourquoi  M.  Thuriot,  qui  était  aussi  électeur  de 
l'aris  en  1789  ,  est-il  donc  aujourd'hui  député  de  la 
Marne?  Lui  a-t-on  contesté  ses  pouvoirs?  A-t-on 
prétendu  qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  lorsqu'il  a 
demandé  la  parole  ?  Pourquoi  lui  qui  a  toujours  de- 
mandé qu'on  entendît  tous  ceux  qui  se  sont  présen- 
tés ?  Pourquoi  lui  qui  a  demandé  l'admission  de  tant 
de  pétitionnaires  qui  ont  fait  perdre  un  temps  consi- 
dérable ,  se  rcfusc-t-ii  à  l'admisson  d'un  député  qui 
s'annonce  comme  chargé  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  de  nouvelles  importantes  ?  L'Assemblée  se 
déterminerait-elle  à  rejeter  tous  renseignements,  tout 
ce  qui  peut  porter  de  la  lumière  sur  une  affaire  qui 
intéresse  tout  le  midi  de  la  France,  la  sûreté  de  tout 
l'Empire?  Je  demande  que,  sans  avoir  égard  à  une 
pareille  opposition,  le  député  d'Avignon  soit  entendu, 
comme  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  l'être 
avant  le  jugement  qui  doit  prononcer  sur  son  sort. 

M.  Mulot  :  Il  est  constant  que  M.  Deleutre  a  reçu 
de  la  commune  d'Avignon  un  mandat  spécial  pour 
la  représenter  extraordinairement ,  parce  qu'elle  n'a 
point  dans  le  sein  de  l'Assemblée  de  député  chargé 
de  ses  intérêts. 

M.  Mailiie  :  Je  fais  observer  à  l'Assemblée  que 
M.  Deleutre  a  fait  distribuer  aux  portes  de  la  salle  un 
écrit  que  je  viens  de  recevoir,  et  dans  lequel  il  a  dû 
rassembler  tout  ce  qui  concerne  Avignon.  Il  y  a  appa- 
rence, et  il  est  plus  que  probable ,  qu'on  ne  cherche 
point  à  vous  présenter  des  laits ,  mais  on  a  pour  but 
d'influencer  votre  délibération,  en  vous  touchant  par 
des  tableaux ,  par  des  mouvements  d'éloquence.  Au 
surplus  ,*si  M.  Deleutre  est  porteur  d'un  mandat ,  il 
faut,  avant  d'entendre  M.  Ddeutre,  renvoyer  au  co- 
mité de  division  la  vérification  de  ses  pouvoirs. 

M.  Vincent  :  Si  M.  Mailhe  avait  bien  entendu  la 
lettre  de  M.  Deleutre,  il  aurait  vu  qu'il  est  impossible 
qu'il  ait  parlé  dans  l'écrit  distribué  à  la  porte  de  l'As- 
aemblée  des  nouvelles  qu'il  n'a  reçues  que  cette 
nuit  Je  demande  donc  que  M.  Deleutre  soit  eo- 
tendu. 

L'Assemblée  décrète  qu^il  sera  entendu. 

M.  Hérault  de  Séchelles  présente,  au  nom  de 
M.  Cl.-Fr.  Blanc,  homme  de  loi,  un  ouvrage  intitulé: 
Du  jury  en  tnaiière  civile  et  crinUnelU ,  traduit  de 


Blackstoue;  chei  M.  Kavier,  ru«  de  la  Harpe, 
n- 102. 

Un  de  MxM.  les  secrétaires  annonce ,  au  nom  d'un 
citoyen  étranger,  l'hommage  d'un  écrit  sur  le  di- 
vorce. 

M.  Grestin  fait  hommage,  au  nom  d'un  ancien  ca- 

Sitaine  d'artillerie,  d'un  mémoire  pour  l'amélioration 
es  bouches  à  feu. 

L'Assemblée  agrée  ces  différents  hommages,  et  en 
ordonne  mention  honorable  au  procês-verbal. 

M.  François  de  Ncufcliâteau ,  qui  avait  obtenu  sa- 
medi la  parole,  pour  présenter  aujourd'hui,  apr^s  la 
lecture  du  procès- verbal,  des  observations  tendantes 
à  simplifier  et  à  abréger^  le  régime  des  élections, 
commence  un  long  discours  sur  cet  objet,  et  dénonce 
une  lettre-circulaire  écrite  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict de  Vire  ,  département  du  Calvados ,  à  tous  les 
secrétaires  de  district,  afin  de  les  engager  à  réunir 
leurs  vœux  aux  siens,  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  leur  accordât  à  vie  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  ne  sont  nommés  que  temporaire- 
ment.... 

M.  Router  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu'avant 
midi  on  traitera  le  petit  ordre  du  jour.  Ce  petit  ordre 
du  jour  est  très  intéressant  ;  il  se  trouve  toujours 
écarté  par  de  grands  discours.  Je  désirerais  beaucoup 
d'entendre  M.  François  de  Pleufch&teau ,  mais  je 
désire  encore  plus  que  le  bien  public  se  fasse.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à  l'orde  du  jour. 
i  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir 
ordonné  l'impression  du  discours  de  M.  François. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  adressent  à  l'As- 
semblée le  bordereau  des  dépenses  des  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose,  sur  l'ar- 
ticle XiV  de  la  loi  du  28  janvier  dernier,  relative  au 
recrutement  de  l'armée,  un  projet  de  décret  inter- 
prétatif, que  l'iVssemblée  adopte ,  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  Instruite  que  plusieurs  citoyens 
qui  se  sont  présentés  pour  s'engager  dans  les  troupes  de 
ligue,  interpétant  mal  l'article  XiV  de  la  loi  dit  25  janvier 
dernier ,  ont  cru  pouvoir  choisir  entre  tous  les  régiments 
de  l'année  française  celui  dans  lequel  ils  désireraient  ser- 
vir :  considérant  que  ce  choix  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà 
des  oorps  compris  dans  l'une  des  quatre  grandes  divisions 
dont  le  minisure  de  la  guerre  a  été  chargé  d'envoyer  le  ta- 
bleau aux  municipalités,  chefs-Ueux  de  chaque  canton; 
qu'il  est  instant  de  remédier  aux  Inconvénients  qui  résul- 
teraient de  cette  fausse  interprétation,  et  voulant  ajouter 
quelques  dispositions  au  décret  du  24  janvier  dernier,  con- 
cernant le  nouveau  mode  de  recrutement,  décrète  qu'il  y  a 
argencc. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  1*'.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  à  la  munici- 
palité chef-lieu  de  leur  cantou ,  pour  contracter  un  enga- 
gement dans  les  troupes  de  ligne,  ne  pourront  choisir 
d'autre  rdg^ment  qu'un  de  ceux  de  la  grande  division  de 
l'armée  française  à  laquelle  leur  département  est  atucbé, 
d'après  le  tableau  envoyé  parle.minisu^  de  la  guerre. 

»  Seront  seulement  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
ceux  dont  l'engagement  se  trouverait  contracté  lors  de  la 
publication  du  présent  décret. 

»  II.  Les  citoyens  qui  se  seront  destinés  pour  un  régi- 
ment qui  se  trouverait  complet  lors  do  leur  arrl\éc  à  la 
garnison ,  pourront  choisir  parmi  tous  ceux  de  la  même 
arme  et  de  la  même  grande  division  qui  n'auraient  pas 
leur  complément 

•  IH.  Le  mlnisuw  de  la  guerre  se  fera  rendre  compte  des 
progrès  du  recrutement  dans  les  différents  régiments  de 
chaque  arme  ;  et  à  mesure  qu'Us  arriveront  au  complet  de 
gueire,  il  en  informera  les  liépartemenU  auxquels  ils  sont 
attachés,  afln  que  les  citoyens  qui  voudront  s'engager  ne 
cboUiMent  que  pirml  les  réglmenis  incomplets. 
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»  Il  Vôillcra  également  à  co  quo  les  clloyeiw  qui  arrlvc- 
^aielU  dans  une  des  grandes  divisions  après  qu*ello  se 
trouverait  complète ,  puissent  être  adressés  et  placés  dans 
Une  autre  division. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  de  quinzaine  en 
quinzaine,  à  l'Assemblée  nationale,  l'état  du  nombre  d'hom- 
mes qui  se  seront  engagés  dans  chaque  département.  » 

M.  Sérane,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  présenté  samedi 
soir,  et  ajourné  à  cette  séance,  concernant  la  récom- 
pense due  à  M.  Groignard ,  ingénieur-général  de  la 
marine. 

M.  Router  :  Je  demande  que  l'Assemblée,  en  con- 
servant à  M.  Groignard  les  25,000  livres  de  traite- 
ment que  lui  paie  la  nation,  décrète  qu'au  lieu  de  la 
pension  de  6,500  livres  dont  il  jouissait  sur  le  trésor 
public,  il  lui  sera  une  seule  fois  payé  la  somme  de 
30,000  livres. 

M.  Lacroix  :  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ac- 
corder à  un  homme  son  traitement  et  sa  pension,  ou 
le  capital  de  celle  pension  ?  Je  demande  donc  Tordre 
du  jour.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Cambon  :  Une  place  de  25,000  livres  de  rente 
est  une  récompense  pécuniaire  assurément  fort  hon- 
nête. On  objecte  que  tous  les  commissaires  ordonna- 
teurs de  la  marine  ont  le  môme  traitement,  sans 
avoir  rendu,  comme  lui,  de  grands  services  à  la  patrie. 
Eh  bien!  M. .Groignard  ne  recueille-t-il  pas,  dans  l'opi- 
nion publique,  le  prtx  le  plus  digne  de  lui  7  Au  sur- 
plus ,  si  Ton  veut  admettre  une  différence  ,  au  lieu 
d'augmenter  les  appointements  de  M.  Groignard  ,  je 
demande  qu'on  réduise  à  20,000  livres  ceux  des 
commissaires  ordonnateurs,  et  que  M,  Groignard 
touche  toujours  25,000  livres.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  iiACROix  :  En  appuyant  la  motion  de  M.  Cam- 
bon, je  demande  que  cette  réduction  soit  appliquée  à 
tous  les  ministres  et  fonctionnaires  publics.  (Les  ap- 
plaudissements redoublent.) 

M.  SÉRANE  :  Puisque  l'Assemblée  ne  paraît  pas 
disposée  à  adopter  le  projet  du  comité,  je  demande 
ia  question  préalable  sur  ce  projet,  en  le  motivant  sur 
ce  que  rarUcle  X  de  la  loi  du  28  septembre  accorde 
à  M.  Groignard ,  en  sa  qualité  d'ordonnateur  civil , 
les  appohitements  fixes  dont  il  jouissait  ci-devant. 

La  question  préalable  ahisi  motivée  est  adoptée. 

M.  Laffon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 

8 aire  des  linances,  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
es  différents  départements  de  Tadministration,  pro- 
pose de  réduire  le  traitement  du  ministre  des  aOaires 
étrangères  de  150  à  100,000  livres  et  ceux  des  autres 
ministres  de  100  à  70,000  livres,  et  présente  ,  à  la 
suite  de  ce  rapport,  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
la  caisse  de  l'extraordhiairc  à  verser  à  la  trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  qui  sera  à  la 
disposiUon  des  commissaires  de  ladite  trésorerie , 
pour  employer  aux  poursuites  nécessaires  contre  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport  de  M,  Laffon-Ladebat. 

nr  Deleutre,  député  extraordinaire d* Avignon,  introduit 
a  la  barre:  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  repousser  les  Inculpa- 
tions qui  ont  été  faites  contre  mol ,  j'avoue  que  je  suis 
Infiniment  enorgueilli  des  causes  qui  me  les  ont  attirées. 
Certes,  celui-là  n'est  pas  un  partisan  de  Tancien  régime, 
qui,  l'an  dernier,  électeur  de  Paris  en  1789,  fut  nommé 
membre  du  comité  permanent  (  Il  s'élève  des  murmures. 
—  M.  Bajire,  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entendre  l'avl» 
de  M.  le  député.  )  Celui  qui  a  exposé  sa  vie  pour  maintenir 
l'ordre  autant  qu'il  a  été  possible ,  dans  les  grands  mouve- 
ments qui  ont  agité  la  capitale  ;  {Plusieurs  voix  :  Au  fait.) 
celui  quia  été  chargé  de  pourvoir  à  rapprovislonnement  des 
subsistances,  et  qui  a  exposé  sa  vie  dans  cette  périlleuse 
mission  ;  celuMà  ne  désire  que  la  constitution  pour  le 
maintien  de  laquelle  il  est  prêt  à  verser  tout  son  sang.  La 
>1ile  d'Avignon  vient  de  me  foire  savoir  que  Tijistniction  de 


la  procédure  que  vous  avci  ordonmH)  pour  les  crimes  des 
15  et  16  octobre  est  terminée ,  et  qu'elle  est  envoyée  depuis 
quelques  jours  au  ministre  de  la  justice  ;  que  de  toutes  les 
personnes  arrêtées  sur  la  clameur  publique  ,  28  seulement 
ont  été  décrétées  de  prise  de  corps  ;  que  les  autres  jouissent 
en  ce  moment  de  leur  entière  Uberté ,  et  n'ont  rien  à  crain- 
dre pour  leurs  jours ,  malgré  les  Inquiétudes  que  l'on  avait 
cherché  à  répandre  sur  leur  sort  Le  peuple  avignonals , 
que  l'on  cherche  à  représenter  comme  contre-févolution- 
nalre ,  serait  actuellement  tranquille  s'il  n'avait  pas  la  crainte 
d'être  attaqué  par  des  voisins  <^rés ,  par  ceux  qui  ont  Juré 
de  faire  disparaître  ce  peuple  de  la  surface  du  globe.  Les 
habitants  du  pays  ont  tous  concouru  à  la  révolution  ;  tous 
veulent  la  constitution ,  et  II  n'est  pas  vrai  que  d'autres  cou- 
leurs aient  été  portées  que  les  couleurs  nationales.  Jamais 
cette  ville  n'est  entrée  dans  aucune  coalition  \  elle  a  trop  de 
pertes  &  réparer ,  trop  d'agitation  k  calmer  pour  s'occuper 
des  intérêts  d'autrui.  Je  viens  d'apprendre  que  des  commis- 
saires du  département  de  la  Drômc  ont  été  envoyés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  vérifier  la  situation  actuelle 
d'Avignon  ;  et  ce  n'est  que  de  ce  moment  que  J'espère  voir 
venger  mon  pays  do  la  calomnie  atroce  élevée  contre  ses 
habitants. 

Ne  vous  y  trompet  pas ,  les  criminels  ne  sont  pas  ceux 
qui  se  sont  armés  en  1789  pour  la  hberté;  les  prisonniers , 
excepté  3  ou  & ,  sont  au  contraire  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  vers  la  fin  de  la  révolution,  par  l'appât  du  pillage  ;  et 
les  menaces  de  Jourdan ,  menaces  qui  Jamais  n'ont  été 
vaines,  prouvent  assez  de  quoi  ces  hommes  étaient  capables. 
Croyez-vous  que  les  avignonals  seront  tranquilles  lorsqu'ils 
verront  les  assassins  de  leurs  pères ,  de  leurs  enfants ,  re- 
venir triomphants  parmi  eux ,  etc. 

M.  le  président  répond  au  député,  et  l'admet  à  la 
séance. 

M.  Bazire  s'oppose  à  ce  qu'il  se  place  dans  la  partie 
de  la  salle  qu'occupent  les  membres  de  la  majorité. 

Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  On  demande 
que  M.  Bazire  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Bazire  :  Pour  ne  pas  perdre  les  moments  de 
l'Assemblée ,  je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  deman- 
dent que  je  sois  rappelé  à  l'ordre ,  et  je  demande  moi- 
même  à  y  être  rappelé. 

M  Gensonné  rappelle  M.  Bazire  à  l'ordre. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la  censure 
soit  mentionnée,  avec  l'indication  nominale  du  mem- 
bre ,  au  procès-verbal. 

M.  Ghoudieu  combat  cette  proposition  ;  elle  est  for- 
tement appuyée. 

M.  Bazire  :  Quelques  membres  prétendent  que  j'ai 
bravé  la  censure  de  l'Assemblée  ;  si  j'ai  demandé  à 
être  rappelé  à  l'ordre ,  cela  a  été  seulement  pour  épar- 
gner à  l'Assemblée  le  temps  qu'aurait  employé  la  dis- 
cussion ;  et  puisqu'on  s'obstine  à  vouloir  que  mon  nom 
soit  inscrit  au  procès-verbal ,  je  le  demande  encore 
par  le  même  motif. 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  au 
sort  des  prisonniers  détenus  à  Avignon, 

M.TnoRiOT  :  L'Assemblée  nationale  a-t-ellc  un  ca- 
ractère suffisant  pour  prononcer  l'amnistie  ?  doit-elle 
le  prononcer?  Telles  sont  les  questions  soumises  à  sa 
décision.  Il  est  un  principe  constant ,  c'est  que  de  h 
souveraineté  émanent  tons  les  pouvoirs  ;  qnela  natkm 
est  setde  souveraine  :  mais,  aux  termes  de  la  consti- 
tution ,  elle  n'exerce  pas  par  elle-même  sa  souverai- 
neté. Auctme  section  de  peuple  ne  peut  l'exercer  de 
droit,  et  la  nation  entière  ne  peut  pas  l'exercer  de 
fait  :  elle  ne  l'exerce  que  par  ses  représentants ,  et 
ses  représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  U 
faut  donc  pour  qu'une  amnistie  soit  légale ,  qu'elle 
soit  décrétée  par  le  corps  législatif  et  sanctionnée  par 
le  roi.  Vous  avez  donc  le  droit  d'adopter  à  cet  égard 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d'étendre  jusqu'au 
8  novembre  l'amnistie  prononcée  le  23  septembre. 
Mais  c'est  encore  pour  vous  un  devoir  de  décréter 
cette  extensioD,  parce  que  l'amnistie  ne  peut  être  ui 
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acte  vraiment  obligatoira  pour  les  Jages  d^AvIgaon  , 
qu'auiaiu  qu'elle  est  postérieure  à  la  publication  du 
décret  de  réunion. 

]\I.  Gentil  combat  la  proposition  de  Tamnistie  sur 
les  motifs  que  celle  prononcée  par  le  décret  du  23 
novembre  est  relative  seulement  aux  délits  anté- 
rieurs à  cette  époque,  et  que  toute  extension  deTam- 
nistie  aux  délits  serait  une  interprétation  contraire  à 
Tcsprit  de  cette  loL  II  termine  son  opbiion  par  des 
considérations  tirées  de  la  nature  des  crimes  que 
cette  amnistie  laisserait  impunis. 

M.  Lasourge  :  Je  crois  que  les  préopinants  ont  obs- 
curci la  question  par  des  incidents  et  par  des  divaga- 
tions. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Tamnistie  excède 
vos  pouvoirs;  il  est  trop  évident  que  Tamnistie  est 
une  loi  que  vous  avez  le  droit  de  porter  comme  tou- 
tes les  autres,  sauf  la  sanction  du  roi.  On  a  dit  que 
raudre  un  décret  d'amnistie,  ce  serait  exercer  une 
fonction  judiciaire.  Pour  détruire  cette  objection,  il 
suffit  d'observer  aue  pour  porter  une  amnistie,  nous 
ne  discutons  pas  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  in- 
dividu est  coupable,  mais  s'il  est  utile  de  poursuivre 
tel  ou  tel  genre  de  délit.  On  a  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  faire  grâce.  Celui-ci  est  le  droit  d'annuler 
un  jugement  rendu.  L'amnistie  est  seulement  la  ces- 
sation des  poursuites  qui  précèdent  le  jugement.  La 
question  n'est  pas  môme  de  savoir  s'il  doit  être  porté 
une  amnistie,  mais  si  celle  qui  a  déjà  été  décrétée 
doit  être  étendue  à  tous  les  délits  commis  pendant  la 
révolution  avignonaisc,  ou  bornée  à  quelques-uns  de 
ces  délits.  Je  me  garderai  bien  de  présenter  les  pri- 
sonniers comme  des  patriotes  proscrits,  ce  serait 
déshonorer  la  plus  belle  des  vertus  aue  de  la  faire 
servir  de  manteau  aux  plus  abominables  des  crimes. 
J'ai  été  l'un  des  premiers  à  provoquer  la  vengeance 
de  la  loi  contre  ces  crimes,  et  je  serais  encore  dans 
la  môme  opinion,  si  je  ne  me  trouvais  arrêté  par  des 
principes  et  des  considérations  dont  je  ne  saurais  me 
défendre.  Le  premier  de  ces  principes  est  celui  de 
l'égalité  à  laquelle  tous  les  coupables  ont  droit  dans 
la  répartition  de  la  justice.  Il  en  résulte  que  l'amnis- 
tie doit  être  prononcée  pour  tous  ou  pour  aucuns.  On 
a  dit  que  jamais  l'amnistie  ne  doit  tirer  à  conséquence 
en  faveur  des  coupables  qu'ime  première  loi  n'a  pas 
formellement  compris.  Je  conviens  de  ce  principe  ; 
mais  si  l'on  veut  en  faire  l'application  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  je  répondrai  que  l'amnistie  du  23  sep- 
tembre a  effacé  tous  les  délits  relatifs  à  la  révolution  ; 
que  le  pays  a  été  en  révolution  jusqu'à  l'époque  de 
la  réunion  de  fait  ;  que,  par  conséquent,  c'est  pour 
tous  les  délits  qui  ont  précédé  cette  réunion  que 
l'amnistie  a  été  prononcée. 

L'Assemblée  constituante  s'est  déterminée  à  une 
amnistie  générale  pour  la  France  à  l'époque  où  la 
constitution  était  achevée,  où  la  révolution  paraissait 
terminée.  Ce  sont  les  expressions  formelles  du  préam- 
bule de  cette  loi.  Or,  la  révolution  avignonaise  n'a 
pas  été  terminée  à  la  même  époque  que  celle  de 
France.  I^a  loi  de  la  réunion  n'a  été  promulguée  que 
le  8  novembre.  Ce  n'est  que  de  cette  époque  que  les 
Avignonais  sont  devenus  Français  et  soiunis  aux 
lois  françaises.  Ce  fait  posé,  j'hivoquerai  en  leur  fa- 
veur les  principes  d'égalité  aue  je  viens  d'établir.  Je 
dirai  que  si  l'amnistie  accordée  à  la  fin  delà  révolu- 
tion française  a  effacé  tous  les  crimes  relatifs  à  cette 
révolution,  le  décret  d'amnistie  pour  la  révolution 
avignonaise  doit  effacer  aussi  tous  les  crimes  com- 
mis pendant  le  cours  entier  de  cette  révolution. 

Mais  ces  crimes  sont  atroces,  dit-on.  Et  vous  aussi. 
Français  contre-révolutionnaires,  vous  en  avez  com- 
mis qtd  font  frémir  tout  homme  juste,  et  cependant 
vous  restez  impunis.  Les  Avignonais  qui  sont  en  ce 
moment  dans  les  fers,  si  vous  ne  les  faisiez  participer 
à  la  loi  générale,  auraient  le  droit  de  vous  rappeler 


les  massacres  de  Nîmes,  de  Montauban,  d'Uzès,  de 
Nancy.  Bouille,  vous  diraient-ils.  Bouille,  dont  le  nom 
nous  glace  encore  d'effroi  ;  Bouille  dont  l'existence 
est  une  objection  contre  la  justice  étemelle,  vit  tran- 
quille et  médite  de  nouveaux  forfaits  :  qu'auricz- 
vous  à  répondre  à  cette  objection  ?  (On  applaudlL) 
Gomment,  tandis  que  les  crimes  de  la  première  épo- 
que et  ceux  de  la  seconde  époque  avignonaise  sont 
les  mêmes,  pourriez-vous  pardonner  aux  uns  et  pu- 
nir les  autres  ?  il  me  parait  évident  que  puisque  tous 
les  coupables  sont  dans  la  même  hypothèse,  que 
puisque  tous  les  crimes  ont  la  même  cause,  celle  de 
l'eiTcrvescencc  d'un  moment  de  révolution,  ils  doi- 
vent tous  être  punis  ou  tous  pardonnes. 

Si  vous  abandonnez  tous  les  coupables  au  glaive 
de  la  justice,  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  dans 
toute  l'étendue  du  Comtat  une  famille  qui  ne  soit  im- 
pliquée dans  la  procédure  qu'il  faudra  faire,  et  votre 
loi  va  porter  dans  toutes  ces  malheureuses  contrées 
la  terreiu-,  la  désolation  et  la  mort. 

On  me  fait  une  objection  :  ne  craignez-vous  pas, 
dit-on,  que  si  vous  accordez  l'impunité  aux  auteurs 
de  toutes  les  atrocités  commises  en  dernier  lieu  à 
Avignon,  vous  n'autorisiez  pour  ainsi  dire  le  peuple 
à  se  venger  lui-même  du  suence  des  lois.  Je  réponds 
que  si  le  législateur  était  condamné  à  ne  porter  que 
des  lois  dont  il  soit  impossible  d'abuser,  il  n'en  ferait 
presque  aucune;  mais  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
soit  un  soupçon  injurieux  au  peuple  avignonais,  que 
de  penser  qu'il  n'éprouve  enfîn  la  lassitude  de  la  ven- 
geance, et  qu'il  ne  sente  pas  le  besoin  du  pardon. 
Sans  doute,  au  premier  moment  où  la  nature  est  ou- 
tragée, elle  se  soulève,  elle  se  venge  ;  mais  lorsque 
le  temps  a  calmé  cette  première  effervescence,  le  dé- 
sir de  la  vengeance  cesse  avec  elle,  et  si  les  parents 
des  victimes  immolées  à  Avignon  sont,  comme  j'aime 
à  le  croire,  de  leur  nouvelle  patrie,  ce  n'est  pas  du 
sang  qu'ils  vous  demanderont  pour  réparer  leurs 
malheurs  ;  au  contraire,  si  vous  livrez  tous  les  cou- 
pables au  glaive  de  la  justice,  vous  aurez  du  sang, 
encore  du  sang  et  éternellement  du  sang.  Eh  I  n'en 
a-t-il  pas  déjà  coulé  assez  dans  la  malheureuse  pa- 
trie d'Avignon  7  (On  applaudit.)  Ainsi  l'on  vous  en- 
traîne à  des  mesures  qui  ne  peuvent  qu'achever  de 
détruire  un  peuple  dont  les  plaies  sont  encore  ensan- 
glantées. Voulez-vous  y  faire  renaître  le  calme  7  jetez 
un  voile  étemel  sur  toutes  les  horreurs  qui  y  ont  été 
commises.  Consolez  les  parents  des  victimes  de  la 
révolution  par  des  témoignages  de  sensibilité;  don- 
nez du  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  faites  par- 
ticiper tous  les  citoyens  aux  bienfaits  de  la  constitu- 
tion ;  publiez  une  proclamation  pour  les  inviter  tous 
à  la  paix  et  à  l'oubli  du  passé. 

En  me  résumant,  je  vous  rappelle  les  principes 
fondamentaux  de  cette  discussion,  c'est  que  si  vovs 
n'étendez  pas  l'amnistie  à  tous  les  crimes  commis 
pendant  cette  révolution,  vous  faites  une  exception 
injuste;  et  que  si  vous  n'accordez  l'amnistie  pour 
aucun  des  délits,  vous  faites  une  injustice  d'une  au- 
tre nature ,  car  les  conspirateurs  français  auraient 
une  amnistie,  tandis  que  les  malheureux  Avignonais 
n'en  auraient  pas.  (On  applaudit.) 

Je  conclus  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  naUonale,  considérant  que  la  loi  d'amnlsr^e 
da  25  septembre  ne  peut  avoir  eu  d'application  que  quand 
la  réunion  des  deux  Comtats  à  la  France  a  été  opérée  de 
fait,  décrète  que  cette  loi  d'amnisUe  se  rapporte  à  tous  les 
déUts  relatifs  à  la  révoluUon ,  et  commis  antérieurement  an 
8  novembre  1791.  (  On  applaudit  ) 

M.  Vaubla^tg  :  Il  y  a  une  distinction  remarquable 

à  faire  entre  le  droit  d'amnistie  et  le  droit  de  faire 

grâce.  Le  premier  appartient  à  la  puissance  qui  fait 

les  lois  ;  pour  exercer  le  secoad,  la  nation  a  établi 

I  des  jurés  qui  sont  les  organes  de  sa  clémence.  Le 


674 


droit  de  grâce,  tel  qu'il  existait  antrefois,  celui  qui 
tendait  h  l'impunité  des  crimes  chez  un  peuple  libre, 
ne  peut  plus  exister.  En  examinant  cette  question, 
j'ai  reconnu  que  j'avais  commis  dans  la  dernière 
sc^ancc  une  erreur  très  grave.  Le  droit  d'amnistie  est 
un  droit  que  le  peuple  exerce  comme  celui  de  faire 
toutes  les  autres  lois.  L'oubli  de  la  constitution  qui 
ne  Ta  pas  formellement  consacnî  m'avait  d'abord 
fait  croire  qu'il  ne  pouvait  Cire  exercé  par  le  corps 
li^glslalif  ;  mais  j'ai  bientôt  écarté  ce  doute  qui  s'était 
élevé  dans  mon  esprit,  en  observant  que  l'omission 
d'un  droit  du  peuple  ne  saurait  le  proscrire.  L'exer- 
cice du  droit  de  grâce  est  donc  le  seul  qui  tienne  à 
l'ordre  judiciaire;  le  droit  d'amnistie  tient  au  pou- 
voir b^gisjalif.  L'amnistie  se  prononce  sans  aucune 
considération  de  personne  contre  une  classe  de  délits 
dont  la  poursuite  parait  nuisible  à  la  tranquillité  pu- 
blique. L'amnistie  se  prononce  contre  une  multitude 
égarée,  dans  un  moment  de  révolution,  par  des  sug- 
gestions secrMes;  mais  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux 
auteurs  mêmes  de  ces  suggestions,  aux  fauteurs  des 
émeutes  et  des  agitations  populaires. 

S'il  est  des  circonstances  où  le  législateur  doit  pres- 
que oublier  le  mol  d'amnistie ,  ce  sont  celles  où  des 
chefs  coupables  qui  conspirent  contre  la  France, 
nourrissent  encore  l'espoir  d'un  pardon  général  qui, 
presque  toujours,  a  suivi  les  conspirations  soutenues 
les  armes  â  la  main. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  il  ne  s'agit  pas  de  pronon- 
cer une  amnistie  nouvelle,  mais  seulement  une  ex- 
tension de  celle  du  23  septembre.  J'observe  qu'il  est 
de  la  nature  d'une  amnistie  qu'elle  ne  puisse  être 
prononcée  que  pour  des  délits  antérieurs.  I^urquoi 
ceux  qui  demandent  aujourd'hui  l'amnistie  u'out-ils 
pas  pardonné  quand  la  nation  pardonnait  elle-même  ? 
Considérez  que  Tamnistie  serait  le  plus  grand  fléau 
si  elle  pouvait  s'étendre  aux  délits  qui  se  commet- 
traient depuis  le  moment  où  elle  serait  connue  jus- 
qu'à celui  où  elle  serait  légalement  promulguée.  On 
vous  a  dit  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  punir  les 
délits  commis  avant  la  réunion  ;  au  moins  on  ne 
niera  pas  que  le  peuple  avignonais,  souverain  avant 
cette  réunion,  n'ait  eu  le  droit  de  les  punir,  et  en 
réunissant  ses  droits  de  souveraineté  à  la  vôtre,  il 
vous  a  remis  le  soin  de  sa  vengeance,  etc. 

M.  Vaublanc  conclut  par  un  décret  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  poursuivre  les  délits  commis  à  Avignon 
par  la  voie  des  jurés. 

M.  Vrrgniaud  :  De  grands  crimes  ont  été  commis 
à  Avignon  ;  ils  ont  été  commis  dans  un  court  espace 
de  temps,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  sont  si  atroces, 
qu'ils  suffiraient  pour  déshonorer  plusieurs  siècles. 
Aussi  le  comité  de  pétitions  vous  propose-t-il  d'ap- 
pesantir le  glaive  de  la  loi  sur  tous  les  coupables: 
mais  ici  se  présente  une  observation  frappante  ;  plu- 
sieurs de  ces  crimes  ont  été  commis  avant  le  décret 
d'amnistie,  d'autres  après.  Cependant,  d'après  le  pro- 
jet de  votre  comité,  on  vous  propose  de  punir  égale- 
ment les  principaux  délits  commis,  soit  antérieure- 
ment, soit  postérieurement  à  l'amnistie.  Je  crois 
qu'il  est  important  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  motirs  du  comité. 

Avant  l'amnistie,  ont  été  commis  les  meurtres 
d'Anselme,  de  la  V  liasse  et  ceux  de  Garron.  Les  délits 
postérieurs  sont  le  meurtre  de  Lécuyer,  commis  le 
16  octobre,  et  celui  des  prisonniers,  dans  la  soirée  du 
17.  Quant  aux  meurtres  d'Anselme  et  de  la  Vilasse, 
j'observerai  que  ces  assassinats  ont  été  commis  après 
la  prise  de  Yaison  par  l'armée  de  l'Union ,  armée , 
comme  vous  le  savez,  par  les  trente  communes  qui 
avaient  refusé  de  se  réunhr  à  la  France  ;  armée  qui 
correspondait  avec  le  camp  de  Jalès  ;  armée  qui  de- 
vait être  le  noyau  d'une  armée  plus  considérable, 


destinée  à  servir  la  contre-révolution  non-seulement 
à  Avignon,  mais  en  France. 

Les  meurtres  de  Carron  ont  été  commis  par  les  ha- 
bitants de  celle  commune,  qui  avaient  aussi  émis  un 
VŒU  contraire  à  la  réunion,  et  qui  était  une  de  celles 
qui  avalent  levé  l'armée  de  l'Union.  Les  délits  posté- 
rieurs à  l'amnistie  sont  ceux  des  16  et  17  octobre. 
Vous  savez  qu'Avignon  était  divisé  en  deux  partis,  ce- 
lui du  pape  et  le  parti  révolutionnaire^  qui,  lui-même, 
était  subdivisé  en  deux  autres,  celui  de  la  municipa- 
lité et  celui  de  l'Assemblée  électorale.  Le  parti  con- 
tre-révolutionnaire, composé  de  prêtres  et  de  nobles, 
a  fomenté  ces  divisions.  Ce  sont  les  prêtres  qui  ont 
abusé  de  la  crédulité  du  peuple,  et  qui  ont  répandu 
l'imposture  des  larmes  versées  par  l'image  de  U 
Vierge.  C'est  en  échaufliant  le  peuple  par  cette  hypo- 
crisie abominable,  qu'ils  sont  parvenus  à  Cadre  assas* 
siner  Lécuyer  au  pied  de  l'autel ,  par  le  parti  de  U 
municipalité.  Le  soir,  la  présence  du  ûls  de  Lécayer, 
ses  cris  de  douleur  amenèrent  l'esprit  de  vengeance 
dans  le  parti  contraire,  elles  partisans  de  l'Assonblée 
électorale  voyant  ce  jeune  homme  couvert  du  sang  de 
son  père,  se  sont  portés  dans  les  prisons  pour  expier 
un  forfait  atroce,  par  des  forfaits  peut-être  plus  atro- 
ces encore.  Ainsi  les  crhues  antérieurs  au  décret 
d'amnistie  ont  été  commis  par  les  contre-révolation- 
naircs ,  et  les  crimes  postérieurs  par  ceux  qui  ont 
constamment  combattu  pour  la  révolution. 

Que  résulterait-il  si  le  décret  d'amnistie,  maintenu 
pour  les  coupables  de  l'un  de  ces  partis,  n'était  pas 
aussi  appliqué  aux  coupables  de  l'autre  ?  Que  vous 
montreriez  la  plus  grande  inconséquence  dans  votre 
manière  de  punir  et  de  pardonner  ;  que  vous  donne- 
riez à  l'Europe  entière  le  scandale  de  la  plus  cho- 
quante inégalité  dans  la  répartition  de  la  justice,  et 
le  scandale  plus  grand  encore  de  vous  montrer  in- 
dulgents envers  ceux  qui  vous  ont  constamment 
trahis,  de  leur  donner  protection,  de  leur  tendre  des 
bras  paternels,  tandis  que  vous  livreriez  aux  fers  des 
bourreaux  ceux  qui  vous  ont  constamment  servi,  et 
qui  n'ont  formé  d'autre  vœu  que  celui  d'être  Fran- 
çais. 

Voilà  une  contradiction  qui  vous  déshonorerait  II 
faut  que  vous  étendiez  l'amnistie  à  tous  les  crimes,  ou 
que  vous  révoquiez  le  décret  de  l'Assemblée  coi»â- 
tuante.  (  On  applaudit.  )  Et  le  comité  lui-même,  en 
vous  proposant  d'ordonner  des  procédures  contre  les 
meurtriers  d'Anselme  et  de  la  Villasse,  vous  propose, 
en  effet,  cette  révocation  ;  mais  adopterex-vous  ce 
parti  rigoureux  ? 

Sans  doute  on  ne  peut  penser  qu'avec  terreur  à  U 
glacière  d'Avignon  et  aux  fosses  de  Carron  ;  mais  est- 
on  moins  épouvanté  des  supplices  sans  nombre  par 
lesquels  il  faudrait  expier  ces  forfaits  7 

Savcz-vous  quels  sont  les  meurtriers  d'Anselme  et 
de  la  Villasse?  C'est  l'armée  de  l'Union,  c'est  on  dé- 
tachement de  800  hommes  qui  est  entré  à  Vaison,  ce 
sont  les  soldats  de  ce  détachement  qui,  s'ils  n'ont  pas 
tous  trcnipé  dans  ces  assassinats,  ont  tous  dansé,  avec 
une  férocité  non  moins  barbare,  autour  de  ces  cada- 
vres palpitants  ;  qui  ont  forcé  le  curé  de  chanter  un 
Te  Deum,  Si  vous  voulez  punir  ces  assassinats  exé- 
crables que  l'on  n'a  pas  craint  d'offrir  au  dcl,  dresses 
donc  huit  cents  échafauds.  A  Carron,  c'est  la  com- 
mune entière  qui  s'attroupa  ,  lorsqu'elle  vit  arriver 
neuf  soldats  qui  avalent  servi  dans  l'armée  de  l'as- 
semblée électorale,  c'est  la  commune  entière  qui  les 
obligea  de  creuser  leurs  fosses  de  leurs  propres  mabs, 
et  qui,  après  les  avoir  fusillés,  les  y  enterra.  Dresses 
donc  des  échafauds  pour  tous  les  habitants  de  cette 
commune.  Voulez-vous  venger  la  mort  de  Lécuyer  t 
dressez  des  échafauds  pour  les  prêtres,  pour  les  im- 

Sosteurs  qui  ont  répanou  l'histoire  ridicule  de  l'inaage 
'une  Vierge  versant  des  larmes;  pour  loua  les  parU> 
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sans  de  la  mnnicipallté ,  qui ,  profitant  de  cette  im^ 
posture,  se  sont  rendus  plus  ou  moins  compUces  de 
cet  assassinat.  Voulez-vous  punir  les  assassins  des 
prisonniers  ?  dressez  des  échafauds  pour  tous  les  par- 
tisans de  rassemblée  électorale,  qui,  irrités  du  meur- 
tre d'un  de  leurs  cbels  et  violemment  émus  à  Faspect 
du  jeune  Lécuyer  tout  dégouttant  du  sang  de  son 
père,  ont  ouvert  cette  glacière  à  laquelle  on  ne  peut 
penser  sans  liorreur.  Ou  plutôt,  comme  la  nation 
b^nçaise  est  trop  généreuse  pour  fournir  assez  de 
bourreaux  pour  satisfaire  votre  justice  sanguinaire , 
osez  demander  la  foudre  au  ciel ,  plus  humain  que 
vous,  ou  k  la  nature,  une  de  ces  grandes  catastrophes 
qui  fassent  disparaître  de  la  surface  de  la  terre  et  les 
malheureux  Avignonais  et  le  sol  qu'ils  ont  déshonoré. 
(11 8*élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Mais  n'entendez-vous  pas  une  voix  secrète  au  fond 
de  votre  cœur,  qui  vous  fait  appréhender  de  confon- 
dre rinnocent  avec  le  coupable  dans  cette  grande 
proscription.  Car  enfin ,  pour  mstruire  cette  procé- 
dure, et  pour  découvrir  la  vérité,  quels  témoins  fe- 
rez-vous  entendre  ?  Les  prêtres  î  ce  sont  eux  qui  ont 
soufflé  le  feu  de  la  discorde  dans  Avignon  ,  comme 
dans  nos  départements  méridionaux  ;  ce  sont  eux 
qui,  par  leur  imposture,  et  en  invoquant  leur  dieu  de 
vengeance,  ont  provoqué  l'assassinat  du  malheureux 
Lécuyer.  Croyez  que  ceux  qui  ont  montré  tant  d'ar- 
deur à  se  baigner  dans  le  sang  d'un  parti  qu'ils  abhor- 
rent, cessent  aujourd'hui  d'en  être  altérés,  cl  qu'il» 
craignent  d'immoler  par  de  fausses  dispositions  les 
restes  de  ce  parti  déplorable.  (On  applaudit.)  Ferez- 
vous déposer  les  nobles?  mais  ouvrez  les  annales  du 
monde  ;  cherchez  un  peuple,  je  ne  veux  pas  dire  po- 
licé, mais  même  le  plus  barbare,  et  si  vous  y  trouver 
des  hommes  qui  se  soient  joués  avec  autant  d'audace 
et  d'impudeur  des  serments  les  plus  sacrés ,  je  con- 
sens à  partager  la  confiance  que  vous  vouliez  avoir  en 
leur  témoignage.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ferez-vous  déposer  les  partisans  de  l'Assemblée 
électorale  ou  ceux  de  la  municipalité  ?  Mais  les  hom- 
mes qui  se  sont  laissé  emporter  par  leurs  passions  à 
tous  le2>  excès  qui  ont  souillé  la  révolution  avigno- 
naise,  ne  verront-ils  pas  les  faits  à  travers  le  prisme 
de  ces  mêmes  passions?  J'interpelle  vos  consciences  : 
déclarez  si  vous  croyez  que  ces  dispositions  seront 
exemptes  de  parliaUté  ;  et  s'il  reste  dans  vos  cœurs  le 
moindre  doute,  qui  de  vous  osera  ordonner  l'instruc- 
tion d'une  procédure  qui  enverrait  peut-être  à  l'éclia- 
faud  une  foule  d'mnocents,  et  qui,  au  lieu  d'être  un 
monument  de  justice,  serait  un  nouvel  attentat  à  la 
justice  et  à  l'humanité? 

D'après  ces  considérations,  il  me  paraît  que  quand 
même  il  n'existerait  pas  un  décret  d'amnistie,  il  fau- 
drait le  rendre. 

Mais  je  soutiens  que  ce  décret  existe  ;  c'est  celui 
rendu  le  23  septembre.  Remarquez,  en  eifet,  que  la 
réunion  des  deux  Conitats  à  la  France  n'a  été  cffec^ 
tuée  que  le  3  novembre  suivant.  Mais  avant  cette 
réunion  effective,  vous  n'aviez  le  droit  ni  de  punir,  ni 
de  pardonner,  ni  d'administrer  dans  les  deux  Com- 
tats.  Vos  lois  n'ont  pu  avoir  d'empire  ni  d'existence 
pour  eux  que  du  moment  de  la  réunion  jusqu'à  cet 
Instant.  Le  décret  d'amnistie  n'a  pas  existé  réellement 
pour  les  Avignonais.  Il  est  donc  censé  n'avoir  été 
rendu  qu'à  cette  époque,  et  il  oflace  tous  les  crimes 
antérieurs. 

Mais  je  suppose  même  qu'il  y  eût  du  doute  dans 
cette  interprétation  du  décret  du  23  septembre  ;  pou- 
vez-vous  ne  pas  accueillir  avec  empressement  celle 
qui  a  été  la  plus  favorable.  On  ne  punit  jamais  que 
pour  réparer  les  désordres  commis,  ou  pour  faire  des 
exemples  utiles  à  la  société.  Dans  le  cas  présent,  vous 
ne  pouvez  punir  les  prisonniers  avignonais  pour  les 
désordres  commi»  dana  votre  société  i  puisque  tous 


les  délits  sont  antérieurs  à  la  rénnioi  à  la  France  ; 
vous  ne  pouvez  les  punir  pour  l'exemple  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  crimes  ordinaires  ;  il  s'agit  de  crimes 
commis  dans  l'efTervescence  qui  accompagne  toujours 
les  grandes  révolutions  ;  or,  les  grandes  révolutions 
ne  sont  pas  annuelles,  mais  rares  ;  si  elles  devaient  se 
renouveler,  croyez-vous  que  le  souvenir  de  vos  écha- 
fauds  pût  y  prévenir  la  fermentation  des  passions. 
Est-ce  que  ceux  qui  se  consacrent  à  leurs  succès  ne 
commencent  pas  par  faire  le  sacrifice  de  leur  vie  ; 
et  comment  vous  flattez-vous  d'effrayer  celui  qui  ne 
craint  pas  la  mort  ? 

Je  finirai  par  une  réflexion  que  l'histoire  justifie. 
Temdner  une  guerre  civile  par  des  supplices,  c'est  la 
justice  de  la  victoire  ;  c'est  immoler  le  vaincu  au  vain- 
queur ,  celui  qui  a  succombé  à  celui  qui  triomphe  ; 
c'est  couvrir  du  voile  de  la  loi  les  proscriptions  des 
Marins,  des  Scylla  et  des  César.  (On  applaudit) 

Je  vous  en  conjure ,  que  des  bourreaux  ne  soient 
pas  le  premier  présent  que  vous  ferez  aux  Avigno- 
nais. Envoyez-leur  plutôt  des  paroles  de  paix,  et  des 
secours  qui  effacent,  s'il  est  possible,  la  trace  de  leura 
malheurs.  Us  ont  tant  souffert  pour  devenir  Français  ; 
qu'ils  n'aient  pas  à  souffrir  encore  de  l'être  devenus  l 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.— On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion  soit 
fermée.  —  \L  Bazire  demande  qu'elle  soit  continuée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  formée. 

M.  François  de  ^El}FCHATEAu  :  Je  vais  rappeler 
quelle  est  l'origine  du  mot  amnistie...  (On  rit.  )  La 
première  amnistie  dans  les  annales  du  monde...  (Nou- 
veaux éclats  de  rire.  )  C'est  pour  un  fait  que  je  de- 
mande la  parole  ,  qu'on  ne  m'mterrompe  pas  à  la 
virgule,  et  qu'on  me  laisse  aller  jusqu'au  point..... 
(Nouveaux  éclats  de  rire.  )  La  première  amnistie  fut 
proclamée  par  Trasibule ,  lorsqu'il  ramena  la  paix 
dans  Atliènes,  après  l'expuhiion  des  trente  tyrans.  Je 
demande  qu'on  l'applique  à  la  ville  d'Avignon,  après 
l'expulsion  de  son  gouvernement  despotique. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Lasource  ;  d'autres  pour  celui  de  M.  Vau- 
blanc 

M.  Lacroix  observe  que  le  projet  de  M,  Vaublanc 
n'est  autre  chose  qu'une  question  préalable. 

Quelques  débats  s'élèvent  s'or  la  manière  de  poser 
la  question. 

M.  Lacroix  la  pose  en  ces  termes  : 

y  aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits 
relatifs  à  la  révolution  ,  commis  dans  le  Comtat  et 
et  dans  la  ville  d'Avignon,  depuis  le  23  septembre 
jusqu'à  l'époque  du  8  novembre  ? 

L'Assemblée  accorde  unanimement  la  priorité  à 
cette  manière  de  poser  la  question. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  retranche  de 
la  rédaction,  ces  mots  depuis  le  23  septembre, 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  première  époque  est  retranchée. 

M»  le  président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée  : 

«  Y  aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  dé- 
lits relatifs  à  la  révolution,  commis  dans  le  Comtat  et 
dans  la  ville  d'Avignon,  jusqu'à  l'époque  du  8  no- 
vembre ?  » 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative  à  une  asses 
grande  majorité.  (On  applaudit  à  diverses  reprises.) 

La  minorité  réclame  l'appel  nominal. 

M,  le  président  :  La  séance  est  levée. 

Il  est  quatre  heures  et  demie. 

Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi  toir, 
M.  Delpicrrc  a  fait  uq  rapport  sur  les  mesures  à  preo* 
dre  pour  ramener  le  bon  ordre  dans  la  ^illc  d'Arles, 
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Après  quelqiMi  débats,  TAssemblée  a  décrété,  1*  quo 
les  citoyens  de  la  ville  d* Arles  seraient  tenus  de  déposer, 
dans  les  26  heures  de  la  publication  du  décret,  leurs  armes 
à  la  maison  commune  ,  en  présence  et  sous  la  sunreillanoe 
des  commissaires  du  conseil  du  département  desBouches- 
du-Rhône  ;  T*  que  tous  les  canons  ou  fusils  de  rampart 
qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de  la  ville ,  ainsi  que 
les  1,^00  fusils  retenus  à  la  municipalité ,  seront  transpor- 
tés dans  les  arsenaux  les  plus  voisins  ;  3**  que  les  fortifica- 
tions et  ouvrages  de  défense  élevés  en  terre  autour  d'Arles 
seront  totalement  démolis ,  et  les  frais  de  démolitions  sup- 
portés par  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  ap- 
partiendra.   

Acte  d'accusation  contre  Claude  Lesêart ,  ministre  des  af- 
faires étrangères ,  prévenu  d'avoir  néatigé  et  trahi  ses 
devoirs,  d^  avoir  compromis  l'indépendance,  la  dignité  g 
la  sûreté  et  la  constitution  de  la  France, 

1°.  En  n'ayant  pas  donné  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  des  différents  traités,  conventions, circulaires, 
qui  tendaient  à  prouver  le  concert  formé  dès  le  mob  du  Juil- 
let 1791,  entre  Tcmpcreurct  diverses  puissances,  contre  la 
France  ;  et  ayant  au  contraire  inspiré  de  la  sécurité  k  TAs- 
sembléc  par  les  assurances  sur  les  dispositions  pacifiques 
de  l'empereur. 

2^  En  n'ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne ,  dans  ria- 
tervalle  du  1*'  novembre  au  21  Janvier,  de  renoncer  à  la 
partie  de  ses  traités  qui  blessait  la  souveraineté  et  la  sûreté 
de  la  France. 

3".  En  ayant  dérobé  à  la  connaissance  de  l'Assemblée  Tof- 
fice  de  Tempcreur,  du  5 Janvier  1792. 

&**«  En  n^ayant  pas ,  dans  sa  note  confidentielle  du  21 
Janvier  1792,  enjoint  à  l'ambassadeur  de  France,  de  re- 
montrer à  l'empereur  combien  le  concert  de  ces  puissances 
était  contraire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  France, 
et  d'en  demander  formellement  la  rupture. 

5".  En  ayant  communiqué  au  ministère  autrichien ,  par 
la  note  confidentielle  écrite  à  M.  Noailles ,  des  détails  faux 
ou  dangereux  sur  la  situation  de  la  France,  propres  à  pro- 
voquer plutôt  ce  concert  des  puissances  étrangères  contre 
la  France ,  et  à  compromettre  s*;s  intérêts. 

6*".  En  ayant  avancé  une  doctrine  inconstitutionnelle  el 
dangereuse  sur  l'époque  qui  a  précédé  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle. 

7".  Kn  ayant  demandé ,  dans  sa  note  du  21  Janvier ,  d'une 
manière  indigne  d'un  ministre  de  la  nation  francise ,  la 
paix  et  la  continuation  de  l'alliance  avec  une  maison  qui 
outrageait  la  France  ;  en  ayant ,  sur  cette  alliance ,  fait 
des  aveux  contraires  à  la  dignité  et  aux  Intérêts  de  la  na- 
tion. 

8**.  En  ayant  trompé  l'Assemblée  nationale  dans  le  mes- 
sage du  roi ,  du  29  Janvier,  à  l'Assemblée  nationale ,  lors- 
qu'il a  assuré  qu'ii  s'était  conformé ,  depuis  plus  de  quinze 
Jours,  aux  bases  de  l'invitation  du  25  Janvier,  tandis  qu'ii 
avait  suivi  des  dispositions  précisément  contraires. 

9".  En  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  des 
déclarations  sur  ce  concert,  quc,la  France  s'est  trouvée ,  au 
mois  de  mars  1792,  précisément  au  même  état  d'incerti- 
tude où  elle  était  en  décembre ,  et  ayant  donné  aux  pui»- 
aances  étrangères  le  temps  de  consolider  leur  concert ,  de 
faire  des  préparatifs  de  guerre,  de  fortifier  leurs  places,  de 
faire  marcher  des  troupes. 

10^  En  ayant  trahi  la  confiance  du  roi  ;  en  l'ayant,  par 
sa  conduite ,  et  par  le  langage  qu'il  a  tenu  en  son  nom  , 
exposé  au  soupçon  d'avoir  voulu  favoriser  le  concert  des 
puissances  étrangères ,  et  contribué  ainsi  à  aliéner  de  lui  la 
confiance  publique. 

11".  En  n'ayant  pas  pris  et  continué  les  mesures  néces- 
saires pour  dissiper,  d'une  manière  réelle  et  efficace,  les 
rassemblements  des  émigrés ,  les  priver  de  leurs  moyens 
hostiles  et  de  leurs  approvisionnements. 

12".  En  n'ayant  pas  instruit  l'Assemblée  nationale  du 
concert  coupable  qui  existait  entre  plusieurs  envoyés  de 
France  dans  les  pays  étrangers  et  les  émigrés ,  et  en  ne  s'é- 
tant  pas  pressé  de  rappeler  ces  chargés  d'affaires. 

13".  En  n'ayant  pris  aucune  mesure  efficace ,  digne  de  la 
nation  française,  pour  faire  respecter  et  venger  les  Français 
qui  ont  été  outragés ,  emprisonnés ,  dépouillés  de  leurs 
biens ,  et  mènie  exécutés  dans  diflércnts  pays  étrangers ,  en 
Espagne,  en  Portugal ,  &  Florence  et  dans  les  Pays-Bas;  en 
n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pavilloa 
national  dans  tous  les  pays  où  H  a  été  outragé ,  comme  en 
Portugal  et  en  Hollande  ;  en  n'ayant  pas  provoqué  l'As- 
semblée nationale  à  prendre  des  mesures  vigoareusea  sur 


ces  divers  outrages ,  en  nclul  ayant  pas  même  communiqué 
les  faits  y  relatifs. 

14^  En  ayant  négligé  les  Intérêts  de  la  France  dans 
ses  relations  extérieures  avec  la  Porte ,  la  Pologne  et  l'An- 
gleterre. 

15*.  En  ayant  refusé  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  qui  lui  enjoignent  de  communiquer  les  pièces  de 
sa  correspondance  qui  pouvaient  être  relatives  à  laconjura* 
tion  des  émigrés ,  et  d^hidiquer  les  agents  dupouToir  exé- 
cutif qui  pouvaient  y  trempier. 

16*.  En  ayant,  comme  ministre  de  l'intérieur ,  différé 
pendant  plus  d'un  mois  d'expédier  officiellement  le  décret 
relatif  aux  troubles  d'A>ignon ,  et  eu  ayant  par  là  contri- 
bué à  la  continuation  de  ces  troubles. 

L'Assemblée  nationale  a,  dans  sa  séance  du  10  mars, 
décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Claude  Lee- 
sart,  et  en  consé(|uence  accuse,  par  le  présent  acte,  devait 
la  cour  nationale,  Claude  Lessart,  ministre  des  aObires 
étrangères,  comme  prévenu  d'avoir  négligé  et  trahi  set 
devoirs,  compromis  rindépendançc ,  la  dignité,  la  sûreté 
et  la  constitution  de  la  nation  française. 

SPECTACLES. 

ACADÊMIB  &0YAL9  DB  MUSIQUE.  —  Aujourd'Uaî 
jiicesU^  SUIVI  du  ballet  de  Psyché, 

MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  bureau, 
à  la  salle  de  l'Opéra ,  sMls  sont  dans  l'intention  de  garder 
leurs  loges ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et  coupons  avant 
le  1*'  avril  prochain  :  ils  sont  aussi  prévenus  que  ceux  qui 
conserveront  leurs  loges,  auront  le  choix  de  celles  de  te 
nouvelle  salle  qui  sera  construite,  au  1"  Janvier  1793,  sur 
l'emplacement  des  écuries  du  roi,  entre  la  rue  Saiut-Uonoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  U  haitîèmere- 
prcscniatîun  de  Cécile  et  d'Erniance' et  GuiUauine  Tell. 

TuEATRE-FliANÇAlS.ruc  de  Uichciicu.-  Aujourd'hui 
Tancrède,  tragédie  ;  suivie  de  l'Epreuve  réciproque. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau  ,  ci-devamde  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  Lodoisha ,  op^ra  français. 

Théâtre  de  M'ie  Montansier,  au  Palais- Ko jal. — 
Aujourd'hui  la  première  représentation  des  Cheviûiers 
errants t  opéra  nouveau  en  i  acte  ;  et  l'Orphelin  de  la 
Chine ,  tragédie. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  4791.  MM.  les  Payeurs  soot  A  la  lettre  £. 

Cours  des  clianges  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 28  li2.       Cadix 28  1.  lOs. 

Hambourg 355.      Géncs 182. 

Londres 16  1]4       Uvoume 192. 

Madrid 28  l.  10  s.       Lyon,  P.  des  Rois.,  1(4  ii. 

Bourse  du  19  3Iars. 
Actions  des  Indes  de  2ôOO  liv 2182  Ii2,80,82  li2. 

—  de  312  liv.   10  s 285,90,88,85. 

—  de  100  Uv 90 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 450,52. 

Emp.  dedcc.  1782.  Quit.  de  fin 1  Ii4,3i4,li4p. 

—  fdlits 

^de  125miLdcc.  1784.  6,53(4,6,5  314,7(8,6,6  1(8, 
3 6,6  1(4  b, 

—  Sorties 5|8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  1  (2  b. 

—  sans  bulletin 6,5  2(4,6  b. 

—  sorL  en  viager U  1  (2,3(4  b. 

—  sortis • 92. 

Eeconnaissance  de  bulletins 82. 

Act.  nouv.  des  Indes 1300,1298^95,94,93,92,97» 

,  .    98,99,1300 

Caisse    d'escompte.     .  3860,58,55,60,70,75,80,85,88. 
Demi-Caisse 1935,30,32,35,33,39,40,42. 

Emp.  deSOmiU.  d*aoùt  1789..  au  pair  1(2,1(4, l(8p. 
Assur.  contre  les  incend 465,68,70,72,73,74,75. 

—  à  vie  555,60,62,63,68,65,66,68,70,66,65,64,66. 
CosTBATS.  1>^  classe  à  5  p.  0^0 97  l|),ll2. 

—  2*  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15* 90,1(2,91. 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15« 861(2,3(4,87. 

—  4*  idem  à  5  p  0(0  suj.  au  10«  et  2  s.  p.  I 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  FarsûiH9  ^  U  95  fémer.  —  Le  ministre  de  France , 
M.  Descorches ,  a ,  le  1  /f  du  présent  mois ,  remis  au  chan- 
celier Chreplowicz ,  une  note  accompagnée  dn  décret  rendu 
le  14  janvier  par  l'Assemblée  nationale.  Cette  note  était  de 
la  teneur  suivante: 

«  Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  dé  France  s'em- 
presse, en  exécution  des  ordres  de  sa  cour,  d*ayoir 
l'honneur  de  transmettre  à  son  excellence  M.  le  chancelier 
de  Chreptowîcz,  un  exemplaire  ci-joint  d'une  loi  rendue 
à  Paris  le  14  janvier  dernier,  dont  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne a  désiré  de  donner  connaissance  à  Sa  Majesté  le 
roi  et  à  l'illustre  république  de  Pologne ,  comme  d'une 
chose  que  Sa  Majesté  a  cru  d'autant  plus  devoir  adopter , 
qu'elle  est  non-seulement  une  conséquence  nécessaire, 
mais  l'expression  même  des  principes  de  la  constitution 
qu'elle  a  adoptée  et  jurée.  Son  excellence  voudra  donc  bien 
porter  le  présent  office ,  avec  la  pièce  incluse ,  &  la  connais- 
sance de  Sa  Majesté  et  des  illustres  Etats  de  la  sércnissima 
république  ,  qui  ne  manquera  sûrement  pas  de  reconnaître 
dans  l'unanimité  avec  laquelle  le  décret  de  l'Assemblée 
natîo  nale  qui  a  déterminé  cette  loi ,  a  été  rendu ,  dans 
l'empressement  que  le  roi  a  mis  à  le  sanctionner  ;  enfin  , 
dans  l'approbation  qu'il  a  re^ue  du  public ,  la  manière 
dont  les  esprits  étaient  généralement  affectés  de  l'idée 
d'un  congres  destiné  ï.  modifier  la  constitution  française  , 
évidemment  aussi  indépendante  des  autres  puissances,  que 
l'est  la  monarchie  elle-même.  » 

ANGLETERBE. 

Sidte  des  débats  du  Parlement,  *-«  Chambre  des 
Communes, 

Séance  du  a 9  février^  continuée  le  1*'  mars,  — 
M.  Whitebread  fit  inutilement  la  motion  d'un  comité 
géuéral  (Mur  Texamen  des  papiers  relatifs  à  la  dernière 
guerre  entre  la  Porte  et  la  Kussie.  Sans  se  décourager  de 
cet  échec  qui  lui  valut  une  observation  de  M.  Pitt,  l'opi- 
nant reprit  la  parole  en  ces  mots  :  Je  vais  remplir  le  devoir 
le  plus  im[M)rtant  d'un  délégué  du  peuple  envers  tie% 
constituants  et  sa  patrie ,  celui  de  rechercher  la  conduite 
des  ministres ,  surtout  dans  l'emploi  qu'ils  out  fait  des 
fonds  publics.  Je  les  dénonce  comme  coupables  de  la  plus 
criminelle  imprudence  dans  la  dernière  négociation  avee 
la  Russie ,  et  dans  l'armement  par  lequel  ils  l'ont  étayée. 
Après  avoir  désiré  toute  l'éloquence  nécessaire  pour 
arriver  à  son  but  et  remplir  son  devoir ,  éloquence  qu'il 
remplacerait  du  moius  par  le  plus  grand  zèle  ;  après  avoir 
provoque  la  censure  de  la  chambre  contre  les  minktres, 
M.  Wliitebrcad  essaya  de  prouver  qu'ils  ne  la  méritaient 
que  trop.  Il  leur  reprocha  la  production  illusoire  de  papiers 
mutilés  et  tronqués  ;  ils  s'étaient  vraisemblablement  pro- 
mis que  ces  documenls  incomplets  serviraient  plutôt  de 
voile  que  de  flambeau.  Eh  bien!  il  allait  dissiper  leur  sé- 
curité. Ces  papiers  triés,  choisis  par  eux-mêmes ,  suffi- 
saient pour  constater  des  attentats  à  la  constitution,  à 
riionneur  et  aux  intérêts  de  la  patrie.  Il  espérait  que  la 
chambre,  consacrée  à  sa  défense ,  ne  les  trahirait  pas  ,  en 
écartant  jMir  la  voie  commode  de  la  question  préalable ,  les 
résolutions  qu'il  avait  à  proposer;  qu'elle  ne  laisserait  pas 
renverser  les  derniers  remparts  de  %e%  privilèges  par  le 
lâche  abandon  du  droit  de  surveillance  et  de  rccherdie; 
mais  que ,  pénétrée  de  toute  Timportaoce  de  cette  affaire, 
elle  exercerait  ses  privilèges  avec  une  solennité  majes- 
tueuse ,  et  même  en  leur  prêtant  toute  la  force  et  l'étendue 
qu'exigeaient  les  circonstances. 

L'opinant  récapitula  tous  les  reproches,  les  griefs,  les 
calculs  déjà  énoncés  dans  les  deux  chambres  ;  il  se  félicita 
d'avoir  été  un  des  premiers  à  s'opposer  à  la  majorité  minis- 
térielle qui,  se  prévalant  d'une  confiance    cruellement 
2  Série. -^  Tome  IL 


déçue,  avait  fait  réaliser  ce  funeste  armement  et  hasarder 
une  guerre  contre  l'opinion  du  public  éclairé,  qui  n'y 
voyait  rien  à  gagner  et  sentait  qu'il  y  avait  tout  à  perdre  ; 
une  guerre  qui  pour  peu  qu'elle  eût  été  malheureuse  , 
n'aurait  pu  manqué  d'entraîner  l'écoulement  des  bases  du 
crédit  national  |)erdu  dans  le  gouffre  d'une  horrible  ban- 
queroute. Plus  heureuse  que  sage,  l'administration  en 
avait  été  quitte  pour  la  perte  de  l'iumneur  national,  indi- 
gnement compromis,  dégradé  même,  puisque  le  nom 
britannique,  réduit  à  l'humiliation  de  l'insignifiance,  n'avait 
rien  pesé  dans  la  balance  politique  de  l'Europe.  *>« 
M.  Whitebread  développa  tous  les  avantages  du  commerce 
de  l'Angleterre  avec  la  Russie ,  commerce  qui ,  indé- 
pendamment d'une  pépinière  d'excellents  matelots ,  d'une 
surabondance  de  matières  premières  à  fabriquer,  luà 
valait  des  bénéfices  de  retour  souvent  élevés  au-delà 
de  cent  pour  cent.  En  vain  faisait-on  valoir  l'alliance  do 
l'Angleterre  avec  la  Prusse,  comme  motif  déterminant 
de  cette  intervention  armée,  les  papiers  déposés  sur  le 
bureau  ne  disaient  rien  de  la  nécessité  de  celte  mesure 
hostile. 

Oserait-on  prétexter  une  cause  de  jalousie  en  1790 
tirée  de  la  cession  de  la  Crimée  en  1784  ?  Les  ministres 
seraient-ils  reçus  à  dire  que  la  Russie  l'avait  provoquée  {lar 
une  ambition  démesurée?  Mais  la  fin  de  la  lettre  du  comte 
d'Osterman  portait  en  propres  mots  :  «  Les  bases  de  ces 
propositions  ont  été  déjà  discutées  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James,  et  trouvées  parfaitement  justes  et  admissibles.  » 
Où  donc  était  la  nécessité  de  cet  armement  si  dispendieux, 
puisqu'on  offrait  d'avance  ce  qu'il  était  destiné  à  faire  ubte~ 
nir ,  ce  qu'un  avait  été  trop  heureux  d'accepter  quelquea 
mois  après  ?  Il  fallait  pourtant  être  juste  à  l'égard  des  mi- 
nistres :  les  premières  conditions  de  la  Russie ,  par  les- 
quelles non  contente  de  la  cession  de  la  Crimée  ,  elle  de- 
mandait le  pays  situé  entre  le  Bog  et  le  Dniester ,  la  for- 
mation d'un  Etat  indépendant  gouverné  par  un  prince 
chrétien,  composé  de  la  Bessarabie ,  de  la  Valachie  et  de 
U  Moldavie,  étaient  exhorbitantes  ;  les  minisires  avaient 
bien  :  fût  de  n'y  point  accéder  ;  mais  l'impératrice  , 
revenue  à  des  idées  plus  modérées  et  plus  sages ,  y  a\:ait 
renoncé  d'elle-même  pour  se  restreindre  à  d'autres  pro- 
positions raisonnables ,  d'abord  approuvées  du  cabinet  do 
Saint-James,  ensuite  rejetées,  et  enfin  acceptées  ;  or,  c'é- 
tait de  ces  dernières  seulement  qu'il  s'agissait;  et  il  était 
fondé  à  trouver  les  ministres  aussi  déraisonnables  qu'in- 
constants, puisque  de  leur  aveu  même  ces  propositions 
pouvaient  s'admettre. 

Il  croyait  inutile  de  prouver  en  détail  le  peu  d'impor- 
tance d'Oczakow  ;  les  matelots  anglais  n'avaient  jamais  clé 
dans  cette  prétendue  place  de  commerce  et  n'iraient  pro- 
bablement jamais. 

Au  mois  de  novembre  1790  ,  les  ministres  avaient  lait 
dire  au  roi ,  dans  le  discours  d'ouverture ,  que  vrabcni- 
blablement  la  tranquillité  de  l'Europe  ne  serait  poiut  trou- 
blée, et  cependant  les  rédacteurs  de  ce  discours  avaient  sous 
les  yeux  nue  lettre  du  comte  d'Osterman ,  du  mois  de  mai 
de  la  même  année,  qui  faisait  entendre  le  contraire  ;  car 
il  était  plus  que  probable  que  la  Russie  ,  malgré  sa  modé- 
ration et  ses  intentions  pacifiques ,  ne  se  laisserait  pas  faire 
la  loi  sur  des  demandes  justes ,  comme  en  effet  elle  no 
l'avait  pas  souffert ,  puisqu'en  dernière  analyse  on  en  était 
revenu  à  ses  dernières  conditions. 

M.  Whilebreab  s'attacha  à  faire  voir  la  fluctuation  des 
ministres,  refusant,  le  26  mai  1791 ,  à  la  Russie,  Ocza- 
kow  et  son  district ,  quoiqu'ils  sussent  par  le  mémoire  de 
la  cour  de  Danemark,  du  8  mars,  que  la  Russie  ne  se 
désisterait  point  de  cette  prétention ,  prenant  avec  l'impé- 
ratrice le  langage  le  plus  hautain ,  armant  à  grands  frais 
et  terminant  cette  comédie  politique  dans  laquelle  ils 
avaient  joué  un  rôle  si  ignoble  ,  par  l'envoi  du  mémoire  le 
plus  humiliant  et  l'ubandon  d'Oczakow. 
L'opinant  termina  son  discours  par  rélngc  de  la  fran« 
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cliîsc  et  (le  la  gcnérosilé  de  rimpcratrice  ,  le  tableau  d'une 
négociation  de  1 4  mois ,  parfaitement  Inutile ,  terminée 
pr  la  demande  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la 
navigation  du  Dniester  qne  la  Russie  n'avait  jamais  re- 
fusée :  la  peinture  des  malheurs  des  Turcs  ,  dont  le  san^f 
avait  coulé  pendant  tout  ce  temps ,  et  qui  mécontents  »  a 
juste  titre  «  d'une  pareille  alliance  ,  n*avaienl  point  cm 
devoir  communiquer  aux  Anglais  copie  de  leurs  articles 
préliminaires  ^  du  moins  à  en  juger  par  les  papiers.  Il  sou- 
tint que  ,  quoique  les  fonds  fussent  à  96  ,  la  dette  natio- 
nale, prodigieusement  augmentée,  découvrirait  un  jour  une 
plaie  profonde  sous  cette  apparence  favorable  de  Tétat  des 
finances  ,  qui  avait  valu  tant  d'adulations  aux  ministres , 
et  proposa  contr'eux  un  vote  de  censure  en  deux  résolu- 
tions. 

Nous  donnerons  incessamment  la  réplique  de  M.  Jen- 
kinson ,  jeune  orateur  ,  qui  défendit  les  ministres  avec 
beaucoup  de  chaleur. 

HOLLANDE* 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  ^  du  12  mars,  —  La 
nouvelle  de  la  morl  de  l'empereur  n'est  arrivée  ici  que  dans 
la  nuit  du  vendredi  9  de  ce  mois  au  samedi  10  ,  à  3  heu- 
res du  malin.  Un  courrier  expédié  de  Vienne  directement, 
en  apportait  la  nouvelle  ,  et  l'on  i-éveilla  le  prince  pour  la 
lui  apprendre.  Quelques  heures  après  il  en  arriva  un  an- 
tre de  hruxelies ,  qui  vint  donner  le  même  avb  ,  lequel  a 
été  complètement  confirmé  par  les  lettres  ordinaires  du 
dimanche  1 1  du  mois.  Nous  ne  savons  pas  encore  ici  au- 
cun détail  circonstancié  de  cet  événement  ;  les  relations 
varient  :  mais  une  chose  sur  laquelle  on  ne  varie  pas ,  €t 
que  la  malignité  cherche  à  accréditer  de  plus  en  plus, 
c'est  que  ee  prince  serait  mort  victime  de  la  prétendue 
haion  jacobine.  C'est  un  plan  adopté  et  suivi  avec  achar- 
nement ,  d'attribuer  à  celte  société  tous  les  maux  de  la 
révolution  en  France ,  et  tous  les  événements  fâcheux  du 
dehors.  Tous  les  papiers  publics  semblent  s'être  donné  le 
mot  pour  tenir  le  même  langage,  ou  plutôt  ils  sont  tous 
mus  du  même  esprit  et  soudo^iés  par  le  même  parti.  Ne 
TOUS  étonnez  donc  point  si  vous  trouvez  dans  les  papiers 
allemands  et  hollandais  que  l'empereur  est  mort  empoi- 
aonné  par  les  Jacobins.  Quelques  lettres  particulières  nous 
afGrmeut ,  au  reste ,  qne  Léopold ,  mort  le  mardi  1  *'  de 
mars  ,  à  4  heures  de  l'après-midi ,  au  milieu  des  angoisses 
d'un  vomissement  affreux ,  qui  ne  discontinuait  pour  ainsi 
dire  pas  depuis  deux  jours ,  avait  déjà  eu  des  atteintes  de 
fièvre  le  samedi  auparavaut  :  que  le  dimanche  ayant  voulu 
donner  des  audiences  à  l'ordinaire ,  et  surtout  une  fort 
longue  k  l'ambassadeur  turc ,  il  s'en  était  trouvé  si  mal 
le  soir ,  qu'il  avait  fallu  le  saigner  pour  diminuer  l'op- 
pression dont  il  se  plaignait;  que  le  lundi  les  symptômes 
avaient  empiré  ;  que  les  médecins  imaginant  que  c'était 
une  pleurésie  ,  le  traitaient  en  conséquence  ;  mais  que  les 
Yomissements  et  de  fortes  évacuations  des  intestins  étant 
survenus ,  on  avait  changé  d'opinion  sur  la  nature  du  mal, 
et  qn'on  se  disposait  à  essayer  d'autres  remèdes ,  lorsque 
le  monarque  a  été  emporté  à  la  fin  d'une  longue  convul* 
lion ,  en  présence  et  pour  ainsi  dire  dans  les  bras  de 
l'impératrice  son  épouse.  Un  désordre  extraordinaire  , 
continuent  nos  lettres ,  s*esl  alors  fait  remarquer  dans  tout 
le  chftteau  impérial ,  et  pendant  tout  le  reste  du  jour  on  a  eu 
peine  à  distinguer  les  nuitres  des  valets ,  tant  la  donleur 
et  la  surprise  avaient  augmenté  la  confusion  ;  l'impératrice 
est  inconsolable. 

Un  évéuement  aussi  inattendu  ne  peut  manquer  d'in- 
fluer considérablement  sur  la  situation  des  affaires,  surtout 
relativement  k  la  France.  A  en  juger  par  la  désolation  du 
peu  d'émigrés  qui  se  trouvent  ici,  cet  événement  sera 
funeste  à  leurs  vues  ;  il  détruit  pour  ainsi  dire  toutes 
leurs  eipérances.  Il  était  évident  (et  les  pièces  lues  à 
l'Assemblée  le  1*'  mars  en  ont  donné  la  preuve)  que 
l'empereur  ne  dissimulait  son  ressentiment  et  son  ardente 
rolère ,  que  jusqu'au  moment  où  le  bouleversement  inté- 
rieur sur  lequel  on  comptait,  étint  h  son  comble ,  et  les 


troupes  impériales  étant  enfin  en  forces  sufGsantes ,  il  eût 
pu  accumuler  les  prétextes  pour  s'autoriser  à  changer  la 
fece  des  choses  dans  le  royaume.  En  douter  ,  c'est  s'aveu- 
gler volontairement.  Rien  n'est  donc  plus  naturel  que  le 
désespoir  actuel  des  émigrés.  Les  mouvements ,  les  intri- 
gues de  toute  espèce  qui  vont  avoir  lieu  maintenant  en 
Alleoiagne  pour  le  choix  d'un  nouveau  chef  de  l'Empire, 
vont  détourner  l'attention  des  puissances  germaniques  ; 
elles  auront  assez  à  faire  chez  elles-mêmes  ,  pour  ne  plus 
s'occu^)er  des  intérêts  d  autrui;  enfin,  sous  ce  point  da 
vue,  la  mort  de  Léopold  est  l'événement  le  plus  heureux 
pour  la  constitution  française  et  pour  la  cause  de  la  liberté 
en  général. 

C'est  sans  doute  d'après  ces  réflexions  fort  simplet  que 
l'on  s'empresse  de  répandre  le  bruit  odieux  que  ce  sont 
les  Jacobins  qui  ont  inunolé  ce  prince  à  leur  aûraté.  Ou 
se  ÎOnàe  sur  l'intérêt  immense  qu'ils  y  avaient  ;  mais  d'un 
autre  côté,  n'est-ce  pas  avouer  indirectement  le  juste  re- 
proche qu*on  faisait  à  Léopold  de  n'être  rien  moins  que 
sincère  dans  ses  protestations  de  paix  envers  la  Franoa 
régénérée  ? 

Cet  événement  a  déjà  causé  une  sorte  de  suspension 
dans  les  délibérations  des  Etats  en  Hollande,  relatives 
aux  nouvelles  liaisons  formées  avec  la  maison  d'Autriche, 
On  ne  sait  encore  quel  bouleversement  cette  mort  poum 
causer  dans  les  Pays-Bas,  à  Bruxelles  surtout,  où  la  paix 
n'est  qu'apparante  depuis  deux  ans.  Tout  le  système  peut 
changer ,  et  plus  d'un  parti  peut  profiter  de  l'occasioi 
pour  renouveler  ses  prétentions.  On  varie  sur  le  carac- 
tère de  l'impératrice  :  son  ame  est-elle  d'une  trempe 
ferme  et  capable  de  maîtriser  les  événements  ?  L'ainé  de 
ses  fils,  l'archiduc  François ,  sur  lequel  les  yeux  se  portent 
naturellement  aujourd'hui ,  est  de  la  santé  la  plus  chan- 
celante. Depuis  long- temps  il  crache  le  sang ,  et  l'on  ne 
peut  pas  faire  un  grand  fond  sur  ses  jours,  principale- 
ment s'ils  doivent  être  agités  par  de  grandes  affaires,  tel 
que  l'événement  le  fait  présumer.  Ou  sait ,  au  reste,  que 
ce  jeune  prince  est  ardent  au  moral ,  extrêmement  am- 
bitieux et  entier  dans  ses  opinions.  L'émigration  est  déjà 
convenue  de  le  trapailler,  (C'est  leur  terme.  ) 


FRANGE. 

De  Paris. 

KUNIGIPALITÉ. 


Vu  12  mars  1791,  l'soi  h"  delà  liberii.  —  Sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  commune ,  le  corps  municipal 
a  arrêté  que  les  administrateurs  dans  les  divers  départe- 
ments de  la  municipalité  se  concerteraient  ;  savoir ,  ceux 
du  département  de  police,  pour  qu'il  y  ait  toigours  au  dé- 
partement un  administrateur  de  service  pendant  24  heures 
consécutives;  et  ceux  des  quatre  autres  départements, 
pour  au'il  y  ait  également  dans  leurs  bureaux  un  de  flilL  les 
admiMstrateurs  depuis  10  heures  du  matin,  Jusqu'à  2  heu- 
res après  midi. 

Le  corps  municipal,  désirant  connaître  et  rendre  public 
l'ensemble  des  opérations  municipales,  a  arrêté  que  les 
administrateurs  dans  les  départements,  ainsi  que  les  com- 
missaires dans  les  différentes  commissions  munidiiales,  ré- 
digeraient par  écrit ,  et  présenteraient  dans  le  plus  bref 
délai,  le  compte  des  six  derniers  mois  de  leur  adminis- 
tration. 

Uttre  du  Procureur  de  la  commune  aux  comités  desZlàteC' 
lions,  sur  les  certificats  de  résidence. 

Du  15  mars,  —  Le  corps  municipal,  informé  qu'il  s'est 
Introduit  quelques  abus  dans  la  délivrance  des  cerUficaU 
de  résidence,  m'a  chargé,  par  son  arrêté  dn  12  de  ce  mois, 
de  vous  rappeler  que,  dépositaires  de  la  confiance  publi- 
que, vous  devez  apporter  la  plus  grande  et  la  plus  civique 
exactitude  dans  ces  opérations.  Il  est  important  d'abord 
que  MM.  les  conunissalrcs  de  section  s'assurent  que  les 
deux  citoyens  qui  se  présentent  pour  attester  la  résidence 
habituelle  depuis  plus  de  six  mois ,  sont  bien  réellement 
domiciliés  dans  l'étendue  de  la  section,  et  qu'ils  leur  fas- 
sent en  outre  envisager  la  responsabilité  à  laquelle  ils  s'ex- 
posent en  faisant  de  fausses  déclarations. 
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L'arréU  du  corps  municipal  exlM  que  U  eignatare  des 
témoins  soit  opposée  &  cOté  de  celles  des  commissaires  de 
section.  Cette  rorniallté  doit  être  obserrée  avec  soin. 

Vous  ne  pouircz  en  ce  moment,  Messieurs,  prendre  trop 
de  précautions.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour  sur* 
prendre  votre  bonne  foi ,  pour  obtenir  de  ces  certificats 
destinés  seulement  à  procurer  la  perception  des  rctenua. 
LMntérét  pul>lic  a  commandé  cette  loi  à  nos  législateurs; 
c*est  à  vous  i  en  assurer  l'exécution  par  TOtre  vigilance  pa- 
triotique. Le  salut  de  TEtat  en  dépend,  et  ce  serait  le  com- 
promettre que  de  contribuer,  soit  par  négligence,  soit  par 
tout  autre  motif,  à  faire  passer  dans  les  mains  des  ennemis 
de  la  révolution ,  des  sommes  qui  doivent  être  employées 
plus  utilement. 

Veilles  donc,  Messeurs,  avec  cèle ,  à  Texëcution  rigotK 
rense  de  cette  loi  ;  qu'aucune  censidératkm  particulière  ne 
vous  arrête  ;  la  Justice ,  l'impartialité  la  plus  séTère ,  et 
rintérét  public  doivent  seuls  diriger  votre  conduite. 

Signé  P.  Majiubl,  procureur  de  U  commune. 

Département  des  Bauches-^-Rhâne. 

Adresse  de  i' Assemblée  administrative  du  département  des 
Souches-dU'Rhâne ,  aux  citoyens  de  tout  le  département, 
qui  sont  venus  en  armes  dans  cette  ville  d'Aix,  dans  les 
Journées  des  26, 27  et  28  du  mois  de  février. 

Citoyens,  votre  zèle  ardent  pour  le  salut  de  la  patrie  vous 
a  fait  franchir  les  bornes  de  la  loi.  Vous  n'avez  poiut  con- 
sidéré que  vous  n'êtes  pas  toute  la  nation,  le  seul  et  unique 
fiouvcrain  auquel  appartient  incontestablement  le  droit 
d'abroger  et  de  renouveler  les  lois  par  l'organe  de  ses  r»- 
présentants. 

Vous  avez  compromis  la  sûreté  de  l'Empire  en  désar^ 
mant  le  régiment  suisse  d'Ernest;  vous  n'a?ez  point  ré- 
fléchi que  le  corps  helvétique  est  depuis  plus  de  deux 
siècles  notre  allié  le  plus  fidèle  et  le  plus  incorruptible,  et 
ou'il  a  toujours  été  un  boulevard  Inexpugnable  de  l'empire 
français. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  n'avez  pas  attendu 
Jusqu'A  ce  moment  de  gémir  sur  les  suites  qui  peuvent  ré- 
sulter de  votre  entreprise  aussi  étonnante  qu'inopinée  ; 
mais  puisque  c'est  l'unique  désir  de  vous  opposer  aux  en- 
nemis de  notre  constitution  qui  vous  l'a  fait  enfreindre, 
nous  avons  lieu  d'attendre  que  vous  en  reconnaîtrez  le 
principe  le  plus  sacré,  et  que  vous  vous  rendrez  &  notre 
nvitation. 

Le  droit  imprescriptible  de  propriété  appartenant  non- 
seulement  aux  Français,  mais  à  toutes  les  nations  et&  tous 
les  hommes  individuellement,  les  capitulations  des  Suisses 
portent  que  leurs  régiments  au  service  de  la  nation  Joui- 
ront en  toute  propriété  de  leurs  armes,  et  que,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  appelés  i  la  défense  de  leurs  foyers ,  ils  les 
emporteraient  avec  enx. 

Citoyens,  vous  avez  violé  la  foi  de  vos  traités;  bâte»> 
vous  de  réparer,  non  votre  erreur  (Il  n'appartient  qu'aux 
représentants  des  Français  de  la  faire  oublier),  mais  bien 
l'infraction  du  précepte  qui  défend  de  s'approprier  le  bien 
d'autrul.  Ce  précepte ,  qui  n'admet  qu'une  seule  excep- 
tion, celle  de  désarmer  son  ennemi  après  l'avoir  vaincu , 
est  la  seule  autorité  que  nous  voulons  vous  rappeler. 

Environnés  de  la  confiance  de  tous  les  patriotes  du  dé- 
partement, nous  croirions  vous  déshonorer  en  vous  soup- 
çonnant  de  ne  pas  acquiescer  à  notre  demande ,  qui  est 
colle  de  la  Justice  ;  sondez  vos  cœurs,  car  c'est  à  eux  seuls 
que  nous  nous  adressons. 

Citoyens,  bâtez-vous  donc  de  venir  déposer  à  vos  muni- 
cipalités respectives  les  armes  dont  vous  vous  êtes  em- 
parés i  ce  sont  vos  administrateurs  qui  vous  parlent  au 
nom  de  la  loi. 

L'administration  du  département ,  oui  le  procureur-gé- 
néral-syndic en  absence,  arrête  unanimement  l'impression, 
publication  et  affiche  de  l'adresse  dam  toute  l'étendue  du 
département. 

Fait  à  Aix,  le  29  février  1792 ,  l'an  4*  de  U  liberté. 

Signé  :  Baille,  président;  Auguste  Archier,  M.  Bayle, 
Bcnavant,  Trudiemant,  Morel,  Borelly,  Bomuald,  Bertin^ 
procureur-général-syndic  en  absence;  et  Descenne,  secré- 
taire général. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Qrt- 
noble ,  aux  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  du  6 
tnmrs  1792. 

Messieurs,  M.  Ferrier,  maréchal-de-camp,  employé  dans 
la  7*  division  depuis  le  tempe  auquel  le  aarecbâlLuckiier 


vint  prendre  le  commandement,  nous  quitte  aussi  pour  re- 
joindre ce  généra] ,  et  aller  s'associer  k  ses  travaux  et  &  sa 
gloire. 

M.  Fcrrler  emporte  les  très  sincères  regrets  de  tous  les 
bons  citoyens  et  les  nôtres  en  particulier,  comme  le  ma- 
réchal Luckner  l'avait  déjà  fait.  Ces  regrets  sont  d'autant 
plus  sentis  de  notre  part ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  seront 
peut-être  remplacés  de  long-temps  pour  nous.  Dans  ce 
moment,  nous  sommes  sans  généraux,  et  avec  un  régiment 
(le  40*)  dans  notre  ville,  à  peu  près  sans  officiers,  quoiqu'ils 
se  conduisent  bien. 

Le  patriotisme ,  l'amour  de  la  paix  et  la  prudence  de 
M.Ferrier  nej^se  sont  Jamais  démentis  dans  la  7*  division,  et 
nous  espérons  qu'il  obtiendra  votre  estime,  comme  il  em- 
portera le  nôtre. 

Signé  :  Prunelle  de  lAère^  maire;  Fontaine^  Bonnefoi, 
Grimaud,  Laville  et  Béranger  ^  officiers  municipaux. 
Pour  copie  ^Albert,  secrétaire  de  la  mairie. 


Suite  de  la  liste  des  Jurés  du  département  de 
Paris. 

Magnen ,  administrateur  des  douanes  nationales ,  rue 
de  Granimont 

Magnien,  ébéniste,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Marron»  ministre  protestant ,  rue  Saim-Uoch ,  près 
la  rue  Poissonnière. 

Mauduit-LarJve,  citoyen,  au  Gros-Caillou. 

Merlin,  contrôleur  des  rentes,  rue  de  Saintc-Avoye. 

Michel ,  ancien  procureur,  rue  des  SS. -Pères. 

Monge ,  de  l'académie  des  sciences ,  rue  des  Petits- 
Augustlns. 

Mongez ,  de  Tacadémle  des  sciences  »  à  Tabbayc  de 
Sainte-Geneviève. 

Montesquieu,  administrateur  du  département,  rue  de 
Greuelle-St-Germain. 

Monllinot ,  commissaire  des  hôpitaux,  rue  Guéné- 
gaud. 

Morat ,  directeur  des  pompes ,  rue  de  la  Jussienne. 

Moreau ,  homme  de  loi ,  rue  de  riiirondelie. 

Morel- Vindé ,  rue  Barredubec 

No(^l ,  professeur  au  collège  de  Louis-le-Grand« 

Nyon ,  libraire ,  place  des  Quatre-Nations. 

Pache,  ci-devant  secrétaire  du  département  de  la 
marine ,  rue  de  Tournon. 

Pâme ,  notaire  à  Boulogne. 

Parcieux ,  professeur  de  physique  au  Lycée. 

Parmentier,  de  la  société  d'agriculture,  aux  Inva- 
lides. 

Pastoret,  député  à  l'Assemblée  nationale ,  aux  colon- 
nades de  la  place  Louis  XV. 

Paulmier,  négociant,  rue  Saint-Denis, près TApport- 
Paris. 

Pechevin ,  citoyen ,  passage  des  Petits-Pèi^es. 

Penrochel ,  rue  de  Mirabeau. 

Plat ,  négociant ,  électeur  de  1789. 

Picard ,  rôtisseur,  cimetière  Saint-Jean. 

Pinon ,  chef  de  légion ,  rue  Grange-Batelière. 

Pitra,  ancien  négociant,  rue  Groix-des-i^tits-Champs. 

Poupard,  menuisier,  me  neuve  Saint-Merry. 

Poyct ,  architecte ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre. 

Prault-Saint-Martin ,  imprimeur,  cour  Sainte-Cha- 
pelle. 

Préverd,  instituteur,  rue  des  Plcpus. 

Rabaud  de  Saint-Etienne  ,  ex-député,  rue  Saint-Ho- 
noré. 

IVaimon ,  rue  Mêlée. 

Rappeau ,  marchand  de  vin ,  rue  des  Foesé^-Salnt- 
Germain^es-IH'és. 

Reculé ,  ancien  municipal ,  à  Surenne. 

Renaudin ,  luthier,  rue^Saint-llonoré. 

Resnier,  sous-bibliothécaire ,  au  coUége  Mazarin. 

Roger  des  lis ,  ancien  avocat  aux  conseils ,  rue  Sainie- 
Anne. 

Rohault->Flenry,  garde  des  tfchlvea  de  Jt  ^compagnie 
det  IndM,  med'AmiMise. 
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noaiUcau ,  malirc  de  pension ,  rnc  du  Mai!, 
nousscaux ,  banquier,  rue  Montmartre. 
Uoussy,  agent  de  i'iie  d*Oleron  «  rue  Mêlée, 
nouveau ,  aucien  professeur  de  mathématiques ,  rue 

de  Bourbon, 
ftoux  père ,  électeur,  me  des  Marmouzets. 
Saint-Martin ,  ancien  officier  municipal ,  à  Passy. 
Saint-Pierre  ,  homme  de  lettres  ,  rue  de  la  Uehic- 

Blanchc, 
Saurin»  ancien  orfèvre ,  rue  Thévenot. 
Sayc ,  agent  de  change ,  rue  Montmartre. 
Seguin,  marchand  de  vin,  rue  de  Grenellc-Sainl- 

Honoré. 
Sieyès,  cx-député,  rue  Saint-IIonoré. 
Talien ,  homme  de  lettres  ,  rue  de  la  Perle. 
Talma ,  du  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu,  rue  Cliante- 

rcine. 
Tallin,  trésorier  de  la  société  philantropîque ,  rue 

Ncuvc-des-Petits-Champs. 
Tliion-Lachaumc ,  notaire ,  rue  Coq-Héron. 
Tiiouin ,  administrateur  du  département ,  au  jardhi 

des  Plantes. 
Tiiourct ,  médecin ,  rue  Pavée ,  au  Marais. 
Trial ,  de  la  comédie  italienne ,  rue  de  Favart. 
Tronchct,  haut-juré,  rue  Pavée,  au  Marais. 
Trudon ,  officier  municipal ,  rue  de  T Arbre-Sec 
Trutat,  notaire,  rue  de  Gondé. 
Yandcrmonde,  de  Tacadémic  des  sciences,  rue  de 

Gharonnc. 
Vaulticr,  maire  à  Boulogne. 
Vcrdina,  citoyen,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 
Vidal  ,    ancien  négociant ,  rue  du  IHaire-Sainte- 

Avoye. 
Vignon,  ancien  député,  rue  de  Grenelle,  faubourg 

Saint-(;ermain. 
Viliemorhi ,  marchand  de  grahies ,  quai  de  la  Fer- 
raille. 
Vioiii ,  entrepreneur  du  théâtre  de  Monsieur,  rue  de 

la  Michodiôrc. 
Voisin ,  horloger^  rue  Dauphine. 
Wicdzel ,  cordonnier,  rue  Montmartre. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PilEMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  DU  MARDI  20  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  et  annonce  diverses  adresses  qui  sont  ren- 
voyées aux  comités  qu'elles  concernent. 

M.  Chabot  :  Je  demande  Texécution  du  décret 
rendu  hier  soir,  par  lequel  vous  avez  ajourné  au 
commencement  de  cette  séance  la  continuation  de  la 
discussion  sur  TaiTairc  d'Arles.  U  ne  reste  que  quel- 
ques articles  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles  de 
longs  débats. 

M.  Delpierre,  rapporteur  du  comité  des  pétitions, 
relit  l'art  IV,  concernant  la  nouvelle  organisation  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  d'Arles. 

Cet  article  est  ajourné. 

L'art.  V  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art  V.  Une  force  publique  respectable,  extraite  des 
troupes  de  ligne  et  des  gardes  lutlonales,  sera  envoyée  à 
Arles  pour  y  protéger  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  et  les  garder  de  toutes  incursions  et  de  toutes  hos- 
tilités Intérieures.  » 

M.  Lagrevol  :  Vous  venez  de  prendre  contre  |la 
ville  d'Arles  des  mesures  dignes  de  votre  sagesse,  de 
votre  sollicitude ,  et  de  la  dignité  de  la  naâon.  Les 
Intrigants  contre-révolutionnaires  apprendront  enfin 
à  reconnaître  votre  puissance ,  et  rinutiUté  de  tous 


les  efforts  qu*ils  font  pour  arriver  à  une  chim&re  ; 
mais  il  vous  reste  encore  à  porter  vos  regards  sur  les 
contrées  qui  avoishient  la  ville  d'Arles.  Depuis  long- 
temps les  rassemblements  de  Jules  et  de  Bannes  vous 
sont  connus  ;  ces  deux  dépôts  correspondent  avec 
Arles ,  et  reportent  les  projets  vers  la  partie  supé« 
rieure  des  départements  méridionaux:  voilà  peut- 
être  la  cause  des  scènes  scandaleuses  qui  ont  affligé 
la  ville  de  Mende ,  la  cause  des  mouvements  qui  se 
font  sentir  dans  les  départements  voisins  ;  il  Importe 
donc  que  l'Assemblée  prenne  des  moyens  pour  dis- 
siper ces  rassemblements ,  et  pour  les  prévenir  dans 
la  suite.  Celui  que  je  propose  vous  paraîtra  peut-être 
d'abord  sévère  :  mais  quand  vous  Taures  réfléchi , 
vous  le  trouverez  juste  et  nécessaire.  Ce  moyen  est 
de  faire  démolir  les  chftteaux  de  Jalès  et  de  Bannes, 
vous  en  avez  sans  doute  le  pouToIr.  Sans  considérer 
même  les  propriétaires,  plus  de  300  hommes  sont 
stationnaires  dans  ces  deux  châteaux.  Ils  gardent  les 
mimi lions  de  guerre  dont  ils  sont  approvisionna  ;  ib 
reçoivent  et  protègent  les  allants  et  les  Tenants ,  et 
sont  le  noyau  du  ressemUement  ;  ils  intimident  et 
repoussent  les  bons  citoyens  du  département  de  TAr- 
dèche.  Os  sont  un  état  de  guerre  ouverte  ;  pouvez- 
Tous  le  souffrir  7  Devez-vous  le  souffrir  7  Non,  il  faut 

Sue  ces  brigands  soient  dispersés  de  gré  ou  de  force  ; 
faut,  pour  l'intérêt  public ,  que  ce  point  de  rallie- 
ment ne  puisse  plus  leur  être  utile.  Il  faut  enfin,  pour 
l'intérêt  de  la  constitution ,  pour  le  repos  des  pays 
méridionaux,  que  ces  chftteaux  disparaissent  de  la 
surface  de  la  terre  ;  mais  si  l'intérêt  public  vous  com- 
mande, pouvez-YOUs  hésiter  d'obéir;  et  sans  égard 
même  pour  les  propriétaires  qui,  j'oserais  le  dire,  ont 
à  s'Imputer  d'avoir  souffert  ce  rassemblement,  ou 
qui  demanderont  des  indenmités  s'ils  Justifient  de 
leurs  oppositions? 

Je  renouvelle  donc  la  motion  qui  fut  faite  hier  que 
les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes  soient  démolis,  et 
les  armes  et  munitions  qui  s'y  trouveront  transpor- 
tées au  Saint-Esprit.  Cet  article  sera  additionnel  an 
décret  que  nous  venons  de  rendre. 

M.  DoGOs:  Je  propose,  par  amendement ,  «sauf 
à  décréter,  s'il  y  a  lieu,  une  juste  et  préalable  indem- 
nité.» Ce  sont  les  termes  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.,  qui  Teut  que  personne  ne  puisse  être 
privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  l'exige,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

M.  Mailue  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la 
démolition  de  ces  châteaux,  dès  que  la  sûreté  publi- 
que l'exige.  U  ne  pourrait  y  en  avoir  que  sur  l'indem- 
nité. Pour  prendre  une  détermination  à  cet  égard,  il 
faut  en  revenir  à  la  question  de  fait  Les  propriétaires 
de  ces  châteaux  sont-ils  complices  des  hostilités  dont 
ils  sont  la  cause  ?  Alors,  il  n'y  a  plus  lieu  à  Indenmilé. 
C'est  le  cas  de  renvoyer  à  un  comité  pour  flaire  un 
rapport  sur  cet  objet 

On  réclame  l'ajournement  de  la  propositton  de 
M.  Lagrevol. 

M.  Bréaro  :  S'il  éuit  question  de  démolir  le  châ- 
teau de  Jalès ,  nul  doute  qu'il  ne  fallût  accorder  une 
hidemnité  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de  démolir  des  for- 
tifications. Or,  nul  citoyen  en  France  n'a  le  droit  d'a- 
voir un  château  fortifié. 

M.  Mulot  :  Je  dois  faire  observer  à  TAssemblée  que 
le  château  de  Jalès ,  lohi  d'être  un  château  fortifié, 
n'est  qu'une  vieille  maison,  avec  des  fossés  et  on  co- 
lombier qui  a  servi  de  citadelle.  (On  rit.) 

La  question  préalable  est  Invoquée  sur  les  amen- 
dements et  adoptée. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  principale. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de  décrets  re- 
latifs au  mode  d'accélérer  le  recounemeni  des  eon* 
tribuUons  de  1791  et  1792. 
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Le  projet  du  comité  de  Tordinalre  des  fmanccs 
obtient  la  priorité  ;  après  une  légère  discussion,  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  ^*^  Dans  toutes  les  communautés  dont  les  ma- 
trices de  rôles  pour  la  contribuUon  foncière  et  mobilière 
dcl701  ne  sont  pas  tenninées,les  officiera  municipaux 
seront  tonus,  dans  les  trois  Jours  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  do  choisir  dans  la  commune ,  ou  bon  de  son 
sein ,  un  ou  plusieurs  commissaires  en  état  de  les  aider  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  laconfecUon  des  matrices, 
et  de  les  terminer  dans  le  délai  d*UQ  mois  au  plus  tard.  Les 
salaires  de  ceè  commissaires  seront  fixés  par  le  conseil  cen- 
tral delà  commune ,  et  payés  sur  Tordre  du  département, 
d'après  l'avis  du  districL 

»  II.  Les  officiers  municipaux  donneront,  dans  la  hui- 
taine de  la  rtoption  de  la  présente,  aris  au  directoire  de 
district,  des  mesures  par  eux  prises  pour  l'exécuUon  du 
précédent  article,  et  dans  le  cas  où  Us  négligeraient  de  se 
conformer  à  ses  dispositions ,  ou  d'en  Instruire  de  suite  le 
directoire  de  district  ;  celui-ci ,  la  huitaine  expirée ,  enverra 
autant  de  commissaires  qu'U  en  Jugera  nécessaire  pour  faire 
les  matrices  de  rôle  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé.  Le 
salaire  de  ces  commissaires  sera  £xé  par  le  directoire  de 
district,  et  supportés ,  moitié  par  les  officiers  municipaux 
et  moitié  parla  communauUi. 

l  r>  III.  Tous  les  termes  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1701  étant  échus  avant  la  confecUon  des 
rôles ,  les  contribuables  qui  se  croiront  en  droit  de  former 
des  demandes  en  réduction  de  cote ,  pourront  le  faire  en 
payant  seulement  les  deux  tiers  de  leur  cotisaUon ,  nonolM- 
tant  rarUcle  VI  de  la  loi  du  28  août  1701  qui  prescrit  le 
paiement  de  tous  les  termes  échus ,  et  auquel  il  est  dérogé 
pour  ladite  aimée  1701  seuIemenL 

»  IV.  Danslcs  départements  où  le  répartement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1702  a  été  fait  entre  les 
districts ,  les  directoires  de  district  seront  tenus  de  procé- 
der à  la  répartition  de  leurs  contingents  dans  l'une  et  l'autre 
contributions,  et  d'envoyer  leun  mandements  aux  munici- 
palités avant  le  1*'  mal  au  plus  Urd. 

»  Dans  les  départements  où  le  répartement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1702  a  été  fait  entre  les 
districts,  les  directoires  de  département  seront  tenus  d'y 
procéder  aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  loi ,  et 
d'expédier  leurs  commissions  aux  directoires  de  district 
avant  ie  1*'  avril  prochain  au  plus  tard. 

»  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  commissions ,  les 
directoires  de  district  procéderont  au  répartement  de  leur 
contingent  entre  les  munidpaUtés,  et  leur  enverront  leur 
mandement  avant  le  15  mal  au  plus  tard. 

>•  V.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  municipaux , 
pour  les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1702,  de 
nouvelles  matrices  de  rôles  ;  mais  lesdlts  officiera  munici- 
paux et  les  commissaires-adjoints  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  mandement,  de  s'assemblera  l'effet 
de  déUbérer  les  changements  qu'Us  croiront  devoir  faire 
pour  1702 ,  aux  matrices  de  rôles  de  1701  ;  et  lesdits  chan- 
gcmcuts  étant  opérés ,  les  officiera  municipaux  en  feront  un 
simple  relevé  qu'ils  adresseront ,  signé  d  eux ,  aux  direc- 
toires de  district ,  dans  les  quhixe  Joun  qui  suivront  la 
réception  du  mandement 

»  VI.  Les  directoires  de  district ,  Immédiatement  après 
la  réception  des  étaU  adressés  par  les  municipalités ,  des 
changements  à  faire  aux  matrices  des  rôles ,  feront  expé- 
dier les  rôles  et  les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de 
15  Joura  au  plus  ;  faute  parles  municipalités  d'avoir  adressé 
les  états  de  changements  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent-,  les  rôles  seront  expédiés  sur  les  matrices  de 
1701 ,  et  rendus  exécutoires  avant  le  15  Juillet  au  plus 
Urd. 

»  VIL  Les  directoires  de  district  rendront  compte  tous 
les  huit  Joura  aux  directoires  de  département ,  des  progrès 
des  opérations  prescrites  par  les  articles  IV,  V  et  VI  pré- 
cédents; et  les  directoires  de  département  feront  parvenir 
également  tous  les  huit  Joura  au  ministre  des  contributions 
publiques,  le  résumé  par  district  de  tous  les  détails  et  ré- 
sultats qui  leur  auront  été  adressés. 

n  VIII.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1701 
ne  seront  exigibles  «lue  pour  deux  tien  au  l*'  avril  pro- 
chain, k  la  déduction  des  sommes  payées  k  compte  sur  les 
rôles  provisoires,  ordonnées  par  la  loi  du  20  Juin  1701  ; 
l'autre  tiers  sera  divisé  en  trois  portions  égales,  dont  char 
cuuc,  faisant  un  ncurièmo  de  toulité,  échoira  les  dernien 
Jours  d'avril ,  mal  et  Juin  prochain ,  en  sorte  que  dans  les 


première  Joun  de  Juillet,  les  saisies  et  poursuites  pourront 
être  faites  pour  la  totaUté  de  ces  contributions,  conformé- 
ment aux  lois  du  l*'  décembre  1700  et  du  18  février  1701* 

B  IX.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1702, 
échoiront  par  neuvième,  à  compter  du  31  Juillet  prochain 
Jusqu'au  31  mara  1703;  en  sorte  qu'à  l'expiration  de  cha- 
que trimestre,  le  tiera  des  Impositions  sera  échu  et  exigi- 
ble par  saisies  et  autres  poursuites. 

M  X.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1709, 
échoiront  pareillement  par  neuvième  ,  à  compter  du  30 
avril  1703  Jusqu'au  31  décembre  suivant ,  pourront  com- 
mencer à  échoir  par  douzième ,  suivant  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  des  !•'  décembre  1700  et  18  février  1701. 
•  Deux  députés  extraordinaires  du  département  des 
Bonclies-du-Rhône  sont  introduits  à  la  barre.  Ils  pré- 
sentent des  dépêches  du  département  qui  annoncent 
que  la  ville  d'Arles  a  fait  toutes  les  dispositions  pos- 
sibles de  défense  ;  qu'elle  a  coupé  ses  ponts,  préparé 
les  inondatiions,  etc.  ;  que  le  colonel  du  régiment  de 
Lamarck  s'est  opposé  an  passage  d*un  bataillon  de 
volontaires  nationanx;  que  le  district  d'Apt  s*est  sou- 
levé contre  la  ville  pour  en  expulser  les  prêtres  non 
assermentés. 

Le  ministre  de  rintérieur  fait  passer  à  TAssemblée 
le  signe  de  ralliement  du  parti  des  chiflbnistes  d'Ar- 
les. C'est  un  billet  portant  ces  mots  : 

l'honneur,  chigàn,  tu  soutiendras. 
Et  de  ton  sang  le  scelleras, 

M.  Despierre  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier  au  soir,  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  public  à  Arles.  Elle  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  ville  d'Ar- 
les est  en  état  de  rébeUlon;  que  plusleure  citoyens  y  ont  été 
arbitrairement  emprisonnés;  qu'un  détachement  de  sa  garde 
nationale  est  allé  enlever  de  vive  force  quatre  pièces  de  ca- 
non qui  défendaient  ie  fort  de  Laint-Louls,  et  les  a  ame- 
nées dans  les  mura;  que  l'appareil  des  foroes  dont  elle  est 
envUx>nnée  et  l'approvisionnement  de  guerre  dont  elle  est 
pourvue  excitent  des  alarmes  et  de  la  fermentation  dans 
les  départements  méridionaux,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgenqp , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  ArL  I*^  Les  citoyens  de  la  ville  d'Aries  seront  tenns 
de  déposer  leura  armes  à  la  maison  commune ,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  commissaires  de  l'administration  du  dé- 
Krtement  des  Boucbes-du-Rhône ,  dans  les  vingt-quatre 
ures  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  IL  Tous  les  canons  et  fusils  de  rempart,  'approvision- 
nements de  guerre,  qui  sont  maintenant  à  la  disjpiosltlon  de 
la  vlUe  d'Arles ,  ainsi  que  les  1,400  fusils  retenus  à  la  mu- 
nicipalité de  la  même  viUe,  seront,  dans  le  plus  bref  délai, 
transportés  aux  arsenaux  les  plus  sûra  et  les  plus  voisins. 

»  III.  Les  ouvrages  de  défense  élevés  autour  d'Arles  se- 
ront totalement  démolis  ;  les  frais  de  démolition  seront 
supportés  par  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  ceux 
qui  ont  élevé  ou  fait  élever  lesdlts  ouvrages. 

»  IV.  Une  force  publique  imposante ,  extraite  des  trou- 
pes de  ligne  et  des  bataiUons  volonlaircs  nationaux,  sera 
envoyée  &  Arles  pour  y  garantir  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  défendre  la  ville  contre  toute  bicuraion  illégale.  » 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
dtfs  pétitions,  décrète  qu'elle  autorise  le  garde  de  ses  ar- 
chh-es  à  remettre  an  sieur  Charies-François-Philippe  Phl- 
simont,  Juge-de-paIx  de  Salnt-Hartin-de-Malllot,  un  cahier 
contenant  vingt-quatre  feuUlets,  et  commençant  à  la  date 
du  10  novembre  1782,  lequel  est  aux  archives  dans  le  nora- 
hre  des  papiera  remis  par  le  comité  des  rapports  dans  le 
n"  5,223,  en  lui  donnant  par  ledit  sieur  Phisimont  valable 
décharge.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

MÉLANGES. 

DIVORCE. 

On  demande  de  toutes  parts  la  loi  du  divorce,  et 
l'Assemblée  nationale  parait  à  la  veille  de  s'en  occui- 
I  per. 
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Il  n*y  a  contre  cotte  loi  qu'une  objection  plausible  ; 
c'est  celle  de  la  difficulté  de  pourvoir  au  sort  des  en- 
fants, il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit  insoluble  ;  mais 
beaucoup  de  gens  trouvent  plus  commode  de  rép<3tcr 
une  objection  que  d'y  réfléchir. 

Quant  à  la  fortune,  que  l'on  demande  au  premier 
homme  d'alfaires,  s*il  ne  serait  pas  très  aisé  de  cons- 
tater par  un  inventaire  l'avoir  des  époux  qui  se  quit- 
teraient, et,  par  conséquent,  les  droits  éventuels  de 
leurs  enfants  à  leurs  Miccessions  ;  c'est  ce  que  Ton 
pratique  ordinairement ,  lorsqu'un  homme  veuf  ou 
une  veuve  se  remarient  ;  et  après  deux  et  trois  maria- 
ges, il  n'y  a  point  de  noUire,  point  d'homme  de  loi, 
qui  ne  sache  très  bien,  d'après  les  inventaires,  faire 
le  partage  entre  les  enfants  de  chaque  lit.  Gela  sera 
môme  bien  plus  aisé  à  présent,  qu'a  n'y  a  plus  liefo, 
€t  que  l'égalité  dans  les  successions  ab  intestat  est 
décrétée,  en  attendant  qu'elle  le  soit  entre  les  enfants 
pour  les  successions  testamentaires. 
.  Quant  à  l'éducation,  je  ne  saurais  approuver  la 
méthode  de  faire  le  partage  des  enfants,  et  de  donner 
les  garçons  au  père  et  les  lilles  à  la  mère.  C'est  aUisl 
que  les  enfants  apprennent  de  l'un  de  leurs  parents 
les  défauts,  les  travers,  et  peut-être  les  vices  del'au* 
tre  ;  c'est  ainsi  qu'ils  perdent  le  respect  filial.  D'ail- 
leurs, des  époux  qui  se  séparent  ne  donnent  pas  à 
leurs  enfants  un  assez  bon  exemple  pour  que  la  so- 
ciété leur  en  confie  l'éducation.  Ils  les  laissent  or- 
phelins ;  eh  bien  I  il  faut  les  traiter  comme  tels  ;  que 
l'on  songe  que  nous  devons  bientôt  avoir  une  éduca- 
tion nationale .  Ne  pourrait-on  pas  placer  ces  enfants 
abandonnés  en  quelque  sorte  par  leurs  père  et  mère, 
dans  une  maison  destinée  à  cet  usage,  sous  la  sur- 
veillance ou  d'un  tuteur  qu'on  leur  donnerait,  ou 
d'un  tuteur  né  de  tous  les  orpheUns,  c'est-à-dire  du 
magistrat  '  7  Les  père  et  mère  seraient  obligés  de 
contribuer,  suivant  leur  fortune ,  aux  dépenses  de 
leur  éducation,  et  pourraient  les  voir  soit  ensemble, 
soit  séparément,  avec  la  permission  du  tuteur  ou  de 
l'ollicicr  public,  qui  ne  se  rendraient  pas  difficiles  à 
raccorder. 

Mais  il  est  bien  dur ,  me  dira-t-on ,  de  priver  les 
pareuis  de  la  société  habituelle  de  leurs  enfants ,  et 
cette  privation  rendrait  l'exercice  du  divorce  trèf 
pénible.  Je  réponds  que  c'est  pour  cela  même  que  je 
la  projwse  ;  réunir  les  époux  par  la  crainte  d'être  pri- 
vés de  leurs  enfants,  est  une  vue  très  sage  ;  car  elle 
est  prise  dans  la  nature  qui  a  voulu  que  les  enfants 
fussent  le  plus  cher  lien  entre  ceux  qui  les  ont  fait 
naître.  

Au  Rédacteur. 

Du  0  mari  res,  l'au  quatrième  de  la  lU>ert4. 

Le  bruit  de  ma  mort  s'est  accrédité  au  point  que 
plusieurs  personnes  sont  venues  chez  moi  pour  s'as- 
surer du  fait.  J'ai  dû  être ,  à  ce  qu'on  m'assure,  as- 
sasshié,  pour  avoir  plusieurs  fois  rétabli  le  calme  dans 
les  spectacles,  d'abord  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau^ 
coniuie  officier  public,  et  dernièrement  aux  Français, 
comme  simple  citoyen  et  ami  de  l'ordre. 

J'uvouc  que,  dhuanche  dernier ,  des  jeunes  gens  qui 
partaient  pour  l'Inde,  où  ils  vont  établir  une  manu- 
facture de  lampes  à  la  Quinquet ,  m'ont  attaqué , 
frappé  même  assez  violemment  ;  la  bourse  et  l'habit 
noir  que  je  portais  et  que  je  ne  porte  plus,  les  avaient 
offusqués  ;  mais,  en  bon  patriote ,  je  leur  ai  fait ,  à 
coups  de  poings,  le  commentaire  de  Tarticle  de  la 
déclaration  des  droits  sur  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. Ensuite  ils  ont  été  conduits  chez  le  juge-de- 
paix,  où  il  a  été  bien  prouvé  qu'ils  avaient  un  peu 
trop  bu.  C'est  pourquoi,  ne  voulant  point  retarder 
l'illumination  de  Tlnde,  et  le  récit  que  ces  Français 

*  J'eiiUiHls  le  pronirciu-»>iidl«d«Umiuilcip«litéo«  dv  dlHiict. 


pourront  y  faire  de  notre  révolution ,  j'ai  prié  etob^ 
tenu  que  cette  petite  élourderie  n'eôt  pas  de  suite. 

Si  la  calomnie  n'eût  pas  attribué  ma  prétendue 
mort  aux  citoyens  qui,  dans  les  spectacles,  avalent  un 
autre  avis  que  le  mien,  je  ferais  volontiers  le  mort  ; 
mais  j'ai  honte  de  voir  combien  on  tâche  de  dëgra-» 
der  le  peuple  ;  non,  je  ne  suis  pas  mort,  et  je  rends 
Cette  justice  à  ceux  qui,  selon  moi,  sVgarent,  même 
avec  de  bonnes  intentions ,  que ,  comme  offider  pu- 
blic, je  n'ai  jamais  reçu  d'eux  qu'égards  et  respea 
lorsque  j'ai  parlé  au  nom  de  la  loi,  et  que  des  mar- 
ques d'estime  et  d'amitié  lorsque  j'ai  parlé  comme  d* 
toyen. 

Il  est  utile  qu*on  soit  bien  persuadé  que  ce  n'est 
pas  la  loi  et  la  raison  qui  déplaisent  au  peuple  ;  U  faut 
qu'on  sache  que  ce  n'est  pas  la  franchise  et  la  fermeté 
qui  lui  déplaisent,  mais  bien  la  hauteur,  la  dureté» 
et  l'espritfde  partL  Tout  homme  pur,  hrréprodiable, 
peut  parler  à  setcondtoyeof  ;  il  le  peut  mus  crainte» 
sans  danger^.. ,  il  le  doit. 

Salliou, 
Chef  des  bureaux  du  parquet  de  la  cam^ 
mune,  rue  Pagevin^  n*  iiO. 

NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  trop  tardé,  sans  doute,  à  rendre  hom^ 
mage  à  la  mémoire  d'un  homme  de  lettres  distingué 
qui  a  été  chargé,  quelque  temps  avant  sa  mort,  delà 
rédaction  de  ce  journal.  Nous  nous  étions  adressés  à 
un  écrivain  philosophe,  son  compatriote ,  et  lié  avec 
lui  depuis  leur  jeunesse  ;  sa  plume  éloquente,  en  ré- 
pandant qudques  fleurs  sur  la  tombe  de  son  ami,  eût 
enrichi  notre  journal  d'un  morceau  prédeux  comme 
toutes  ses  productions;  des  occupations  multipliées 
et  utiles  à  l'instruction  publique  nous  privent  de  ce 
secours  ;  il  faut  bien  que  nous  tâchions  nous-mêmes 
de  payer  ce  triste  et  aernier  tribut  à  un  homme  que 
nous  avons  assez  connu  pour  le  regretter,  trop  peu 
pour  le  louer  dignement. 

Bcrquin  était  né  à  Bordeaux.  Jeune  encore,  il  fut 
amené  à  Paris  par  l'amour  des  lettres  ;  il  les  cultiva 
bientôt  avec  succès.  Presque  tous  les  jeunes  gens  oui 
essaient  leur  talent  poétique  commencent  par  des 
idylles,  des  élégies,  des  romances:  ce  genre  convient 
à  la  candeur  et  à  la  sensU)ilité  de  l'adolescent  ;  il  épan- 
che avec  plaisir,  dans  des  vers  doux  et  tendres,  son 
ame  aimante;  la  première  femme  qui  l'a  charmé  est 
une  bergère,  une  hérohie,  un  ange  ;  et  cherchant  à 
lui  rendre  au  fond  de  son  cœur  un  culte  digne  d'elle, 
il  environne  sa  divinité,  dans  les  hymnes  qu'il  loi 
adresse,  de  tous  les  objets  les  plus  riants  de  la  nature. 
Mais  ce  genre  de  poésie,  profané  par  tant  de  plumes 
sans  talent,  en  exige  un  très  rare  parmi  nous  ;  on  veut 
éviter  la  fadeur,  et  l'on  se  jette  dans  ^abus  de  l'esprit 
et  dans  l'aifectation  ;  on  cherche  la  simplidté,  et  l'on 
rencontre  la  niaiserie  ;  la  délicatesse  trop  supîerbe  de 
notre  langue  repousse  une  foule  de  détails  qui,  en  al- 
lemand, en  anglais,  ne  sont  que  naïfs,  et  qui  parais- 
sent bas  et  ignobles  eu  français. 

Berquin  eut  l'art  d'imiter  le  naturd  et  la  Yérlté  de 
la  poésie  allemande ,  sans  tomber  dans  la  trivialité  ; 
son  recueil  d'idylles  semble  dicté  par  les  Grâces  et 
corrigé  par  le  goût  le  plus  pur;  ses  romances  tou- 
chantes ont  le  charme  qui  convient  à  ce  genre  ;  tout 
le  monde  connaît  celle  de  Geneviève  de  Brabant,  et 
cette  autre  que  plus  d'une  amante  abandonnée  n'aura 
pas  entendu  sans  verser  des  larmes  :  Dors^  mon  en- 
fant; clos  ta  paupière^  etc. 

Dans  un  âge  plus  mûr,  Berquin  voulut  joindre  à  ses 
premiers  succès  l'honneur  plus  réel  d'être  utile.  0 
consacra  ses  travaux  à  l'enfance  ;  un  poète  d'idylles 
devait  aimer  à  reposer  son  imagination  sur  les  ta- 
bleaux frais  et  riants  du  printemps  de  la  vie.  Dans  sa 
collection  intlttilée  :  VAmi  des  Enfants^  U  présente 
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rinstruction  sous  Tingl  formes  dllWrcntcs ,  en  dia- 
logue» en  récit,  en  action  !  toujours  se  niellant  à  la 
portée  de  l'ftgc  pour  lequel  il  écrit,  il  ne  lui  donne  que 
des  idées  vraies,  ne  lui  inspire  que  des  sentiments  ; 
honnêtes  ;  aussi  ce  récit  est-il  devenu  une  espèce  de  ! 
catéchisme  moral  que  les  gens  raisonnables  aiment 
mieux  mettre  dans  la  main  de  leurs  enfants,  que  tous 
les  catéchismes  théologiques.  Trais  chef-d'œuvres 
d'absurdité.  11  est  impossible  de  trouver  un  meilleur  ! 
livre  (s'il  est  vr^  qu'il  en  faille  un  quelconque  )  pour  i 
la  première  éducation.  Berqdn  éuit  d'autant  plus  * 
propre  à  composer  cet  ouvrage  »  qu'il  aimait  vérita- 
blement les  enfants,  qu'il  se  plaisait  avec  eux;  Il 
n'y  avait  point  de  petit  jeu  de  leur  âge  qu'il  ne  jou&t 
YolontierSf  et  même  auquel  il  ne  se  piquât  d'adresse. 

On  se  doute  bien  qu'une  ame  comme  la  sienne  était 
faite  pour  chérir  la  révolution;  dès  long-temps, 
comme  tous  les  hommes  pensants  et  honnêtes,  il  por- 
tait dans  son  cœur  les  principes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  ;  il  se  proposa  de  servir  la  patrie  en  répandant 
l'iostruction  dans  les  campagnes  ;  il  commença,  dans 
ce  dessein  ,  un  ouvrage  qu'il  abondonna  lorsque  la 
Feuille  Villageoise  parut,  et  qu'il  lui  vit  remplir 
l'objet  qu'il  s'était  proposé.  Il  laisse  dans  son  porte- 
feuille quelques  pièces  de  théâtre ,  entre  aiUres  une 
comédie  tirée  du  conte  de  M.  Marmontel ,  intitulée  : 
Le  Connaisseur, 

Il  est  mort  d'une  fièvre  putride,  le  21  décembre 
1791,  dans  sa  quarante-deuxième  année. 

n  était  bon  citoyen ,  bon  écrivahi ,  bon  ami ,  d'tme 
gatté  franche  et  d'un  commerce  pur.  Sa  perte  sera 
long-temps  sensible  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Au 
moment  où  la  patrie  doit  mettre  ses  plus  chères  espé- 
rances dans  un  plan  nouveau  d'éducation  pour  la  gé- 
nération qui  s'avance,  la  mort  de  l'Ami  des  Enfants 
est  en  quelque  sorte  un  malheur  public.  Son  nom  a 
des  droits  à  la  gloire,  et  de  plus  grands  encore  à  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens. 


ARTS. 


GRATURIS. 

Pbrtrait  du  roi  de  Pologne ,  gravé  au  barin ,  par 
M.  Alexandre  Tardieu,  rue  Salut- Hyacinlhc  ,  n*^  5i  ; 
et  chez  M.  Jaufret ,  au  PalaU-Royal,  a^  6i,  à  c6té  du 
café  de  Foy  ;  prix,  a  iîv. 

SI  les  traits  d'un  roi  philosophe  qui  a  formé,  conduit 
et  mU  à  fin  lul-mâraé  dans  ses  Etals  une  conspiration 
contre  le  despotisme,  doivent  intéresser  tous  les  amU 
de  la  liberté ,  la  manière  dont  ces  traits  sont  rendus 
dans  la  gravure  que  nous  annonçons  doit  plaire  à  tous 
les  connaisseurs  et  à  tous  les  amis  des  arts. 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Suite  des  f  ceux  d'un  SoUttiire^  pour  servir  de  cora* 
plément  au  cinquième  volume  des  Etudes  de  la  Na- 
iure;Ayee  la  Chaumière  Indienne.  Par  Jacquet -Bcr— 
aardin-ilcnrî  Salnt-PIurre. 

....  Miseris  sueeurrere  diseo, 
iËNKiD.  lib.  I. 

A  Paris,  de  rlroprlmerie  de  DIdot  jeune. 

L'un  des  caractères  les  plus  remarquables  de  notre 
révolution,  c'est  d'avoir  attiré  vers  elle  tous  les,  bons 
esprits,  tous  les  écrivains  célèbres,  tous  les  philosophes, 
l^urs  spéculations,  qui  trop  souvent  paraissaient  inutiles 
au  bonheur  du  genre  humain  ,  se  sont  dès -lors  tour- 
nées vers  un  but  plus  sur.  Ardents  à  s^occuper  des  In- 
lérèti  de  la  patrio,  Lalaudc  et  Bailly  sont  descendus  des 
CÎctu  ;  Conaorcel  a  quitta  lei  calculs  ,  algébriques  ,  et 


Bernandîn  Saint -Pierre  sortant  d'une  profonde  re- 
traite, a  deux  fois  fait  entendre  sa  louchante  voix. 

La  suite  des  Vaux  d'un  Solitaire  est  digne  en  tout 
de  la  première  partie.  On  y  retrouve  non -seulement 
cette  douceur  de  pensée,  cette  sensibilité  profonde,  ce 
charme  d'expression,  qui  caractérisent  tous  les  écrits  de 
M.  de  Saint-Pierre  ;  mais  une  sévérité  de  principes  plus 
digne  de  Pécrlvaln,  qui  fut  toujours  Taml ,  le  conso- 
lateur du  peuple,  et  une  foule  d'idées  qu^on  ne  pouvait 
guère  espérer  do  voir  éciore  que  sous  Templre  de  la 
liberté. 

En  s^adressant  \  TAssemblée  nationale ,  M.  Saint- 
Pierre  lui  parle  le  langage  qu^an  citoyen  libre  a  droit 
de  tenir  4  ses  représentants.  6ans  fermer  tes  yeux  sur  les 
défauts  de  notre  constitution ,  il  rend  hommage  à  ce 
quelle  a  de  beau.  Il  loue  surtout  la  lot  qui  a  prononcé 
la  responsabilité  des  ministres,  et  il  en  fah  sentir  toute 
réquitc.par  ce  mot  énergique  :  Néron  iui-méntt  eût  été 
forcé  d'être  vertueux^  si  te  sénat  romain  avait  puni  ses  . 
crimes  dans  ses  ministres.  Mais  s''Il  applaudit  aux  châ- 
timents du  crime  ,  II  veut  aussi  qu*un  récompense  la 
vertu ,  et  il  propose  une  Institution  vraiment  digne  de 
la  nation  franç.'^Ise;  il  propose  do  décerner  une  statue 
à  tous  les  ministres  qui ,  pendant  dix  ans  de  service  , 
auront  eu  une  conduite  Irréprochable. 

On  ne  peut  lire  sans  le  plus  gr<iud  iiitifrât  tout  ce  que 
M.  Saint-Pierre  couseillo  à  ceux  qui  sont  à  ia  tète  de 
nos  départements  et  aux  capitalistes ,  pour  répandre  le 
bonheur  dans  les  campagnes.  Il  les  exhorte  à  perfec- 
tionner réducaliun  des  paysans,  h  adoucir  leurs  mœurs 
et  à  les  engager  à  substituer  à  la  plupart  de  leurs  jeux 
puérHs  ou  barbares  les  jeux  utiles  de  la  lutte  et  de  la 
course.  Il  Invite  suMout  Lés  capitalistes  à  encourager  le 
commerce  et  rétabjissemont  de  nouvelles  colonies.  J 'au- 
rais désiré  qu'il  les  Invitât  aussi  à  imiter  une  nation , 
notre  rivale  en  tam  de  genres ,  ia  nation  anglaise,  qui 
forme  tous  les  jours  de  nouvelles  associations  pour 
étendre  les  progrès  des  sciences,  pour  pénétrer  dans  les 
parties  inconnues  de  l^Afrlque  ,  et  pour  tenter  de  nou- 
velles découvertes  dans  la  mer  du  Sud. 

Je  ne  répéterai  point  les  discourt  touchants  que 
M,  Saint- Pierre  adresse  à  ces  Français  qu'une  ambition 
criminelle  ou  une  vanité  insensée  a  fait  sortir  de  leur 
patrie  pour  y  rentrer  en  ennemis.  Je  no  répéterai  pas 
non  plus  ce  qu^îl  dit  des  astuces  de  la  cour  de  Home  et 
de  ses  dignes  ministres.  J'aime  mieux  retenir  sur  le 
commencement  de  son  ouvrage  ,  parce  qu'il  y  parle  de 
lui ,  et  qu'on  y  trouve  de  ces  détails  que  n(»us  aimons 
tant,  lorsqu'ils  concernent  un  homme  de  génie.  Ou  y 
voit  toutes  les  difficultés  qu'éprouva  l'aulcur  des  Etudes 
de  ia  Nature ,  lorsqn^il  commença  4  écrire  et  lorsqu'il 
voulut  faire  Imprimer  son  livre.  On  voit  qu'il  le  composa 
dans  un  petit  hôtel  çarni  et  dans  le  faubourg  reculé 
qu'il  habite  encore  ,  faubourg  qu'habitait  aussi  le  Pline 
trançais  ,  et  qu'ont  choisi  pour  retraite  quelques  autres 
philosophes,  quand  ils  ont  voulu  dévouer  tous  leurs 
]oars  à  l'étude.  Mais  il  faudrait  trop  citer  pour  faire 
connaître  tout  ce  que  l^ouvrage  de  M.  Saint-Pierre  a 
d^intéressant ,  et  les  bornes  de  ce  journal  nous  forcent 
de  nous  arrêter. 

(Cet  article  est  de  M.  Castera,) 

On  trouve  cbea  MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires 
et  commissionnaires,  rue  des  Noyers,  n^  ôZ, 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  éditions  originales  de 
Kehl ,  dites  do  M.  de  Beaumarchais ,  savoir  : 
Edition  in-8,  7e  Yolumes^  grand  papier  vélin,  à  9  liv. 

le  volume G3o  llv. 

Edition  de  la  souscription,  în-8,  70  vol.,  mar- 
quée d'une  ♦,  à  4  liv.  le  vol a^o 

Edition  In-8,  70  vol.,  marquée  d'une  f,  à  3  Iîv. 

le  vol >»« 

Edition  in- ta,  91  vol.,  très  grand  papier  vélin, 
ieiÎY.lctol 55a 
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EJîtîon  în-ia  ,  ji  vol.,  b«au  papier,  feuilles 

choisies ,  \  a  hv.  lo  s.  le  vol a3o 

Edition  in- 1  a,  9a  vol.,  marquise  d^iine  *,  à  a  liv. 

le  vol «84 

Edition  în-ia ,  9a  vol.  ,  marquée  dHine  -f  ,  4 

I  liv.  10  s i3A 

La  Pocello  d'Orléans  et  autres  poèmes ,  1  vol. 

m-4«  grand  papier  vélin.  •  •  •  «  • a4 

Le  mAme  ouvrage  ,  a  vol.  io-ia ,  papier  vélin.      6 
Le  même  ouvrage,  a  vol.  in-ia,  papier  ordi- 
naire. : .•  •  •      ^ 

La  Uenriade   et  autres  poèmes ,   1  voL  in-4  • 

grand  papier  vélin *•••     a4 

Le  même  ouvrage ,  avec  les  figures,  par  M.  Mo- 

reau  le  jeune « 4^ 

Collection  d^estampcs,  par  M.  Moreau  le  jeune, 
destinées  à  orner  toutes  les  éditions  de  Vol- 
taire, in-S** «08 

Le  même  sur  papier  vélin. «  •  i3o 

Nota.  On  paiera  la  reliure  ou  la  brochure 
à  part.  Les  amateurs  sont  avertis  qu'où  trou- 
vera toutes  sortes  de  reliures  nouvelles  et  du 
meilleur  goût. 
Œuvres  complètes  de  J.- J.  Rousseau ,  édition 

originale  de  Genève ,  17  vol.  in-4,  br.  .  .  .  i3o 
Le  même  ouvrage,  avec  les  esUmpes  de  M.  Mo* 

reau  le  jeune.  ,  •••• ••«•  180 

i*'  et  a*  suppléments  aux  a4  vol.  in -8^  des 
Œuvres  de  J.- J.  Rousseau,  édition  originale 

de  Genève ,  1 1  vol.  br •  •  •    44 

Les  mêmes  pour  Tédltlon  originale  in-ia  do 

Genève,  11  vol* ,  br. 97   10 

Nota.  On  vend  séparément  le  i^  et  le  a*  sup- 
plément in— la  on  in- 8. 

Confessions  de  J.- J.  Rousseau ,  par  M.  Dupey- 
run ,  édition  originale  de  Neufchaiel,  7  vol. 
in-8.  br aS 

Les  Ecarts  Je  la  jeunesse  ou  !es  Mille  et  une  £v- 
iravagances  du  cotnte  de  D**^  ,  mémoire^  rédigés  et 

Îubliés  par  M.  R*** ,  avec  figures,  a  vol.  br.,  in-ia. 
Vix  :  3  liv.  la  sous.  A.  Paris ,  chez  M.  Regnault ,  li- 
braire ,  rue  Saint-Jacques ,  vis-à-vis  celle  du  Plâtre , 
n^"  a4i. 


SPECTACLE. 

Académie  Rotalr  de  Musique.  —  Aujourd'hui, 
au  profit  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne  ;  précédé  du 
ballet  de  Hacchus  et  jiriane  t  et  terminé  par  celui  de 
JUirza. 

MM.  les  locataires  des  loges  ât  Tannée  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  k  son  bu- 
reau ,  à  la  salle  de  l'Opéra ,  s'ils  sont  dans  Tiniention 
de  garder  leurs  loges  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  1*'  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conscrverout  leurs  loges  auront  le 
choix  oc  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  I*'  janvier  1793,  sur  l'emplacement  des  Ecuries  du 
roi ,  entre  la  rue  Saint- Honoré  et  la  cour  du  Manège , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TnéATasDE  la  Nation.  —  Aujourdliui  la  huitième 
représentation  du  Fieux  Célibataire^  suivie  du  Legs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  dix- septième 
représentation  de  Philippe  et  Georgette ,  précédée  de 
Torn  Jones. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -  Aujourd'hui 
la  onzième  représentation  de  Caius  GraccAiu ,  tragédie 
nouvelle  cq  3  actes,  suivie  de  la  Feinte  par  amour. 


Tiieathe  de  U  rue  Feydcau,  ci -devant  de  MoK-» 
8IEUR.  —  Aujourd'hui  la  septième  représentation  de 
VAmourfiUidoMles  Deux  Suisses ^  précédée  du  Divorce 
et  des  PorlrfeuiUes. 

Théâtre  de  M"*  Montansiee,  au  PaUîs-Rojal.  — 
Aujourd'hui  Us  Deux  Vizirs  ^  opéra  nouveau  en  3 
actes ,  et  son  prologue  \  suivi  du  Sourd ,  comédie  en 
3  actes. 

^  Théâtre  du  Marais  ,  rue  Cooture-Saînte-Catbe- 
rine.  —  Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  ;  suivie  de  l'Im- 
promptu de  campagne, 

Amrigu-CoviQUE,  an  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel^  pantomime 
en  3  actes;  précédée  du  Devin  de  FiUage^  et  de  la  Folle 
Epreuve. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Chdteauvieux  ;  le  Gage  d^ amour ^ 
opéra  ;  et  la  suite  du  Suisse  de  Chdteauvieux  ou  ie  Ma- 
riage de  Rosette^  comédie  à  spccucle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
Nantilde  et  Dagodert,  opéra  en  3  actes;  précédé  dm 
Proatreur  arbitre* 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui ,  les  SoUtaires  de  Nortnandie  ;  précédé  drs 
Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  divertissement  des 
Fandangeurs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  ta  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  denilert  mois  de  \n\.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  t. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 29  1 14, 

Hambourg 350 

Londres 16  1|2 

Madrid. 281.  10  s. 


Cadix 29  1.  10  s. 

Gènes 180. 

Livoume 1 90. 

Lyon.  P;  dea  ;RQis...  ]i4  p. 

Bourse  du  20  Mars. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv 3182  li2,8a 

—  Portions  de   1600  liv,  • 

—  de  312  liv.  10  a ; '..285*. 

—  de    100    liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. .*. .'  453. 

Emprunt,  de  déc.  1782.  Quit.de  fia au  pair! 

—  Sorties '. , 

—  de  125  mil.  déc.  1784 6  3(4,7,6  7|8,7  b. 

—  de  80  millions  avec  bullet..  «s I4  li2  h. 

—  Sans  bulletin 6,5  3|4  6  b. 

—  Sort,  en  viager. 9  3[4,5i8,H2  h, 

CuUelin , 79,78,79,80. 

—  Sort 92,93. 

Reconnaissance  de    bulletins 82,81. 

—  Sorties 104, 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.nouv.  des  Indes 1310,8,10,12,11,10,9,8. 

Caisse  d'Esc 3900,5,900,6,95,95,92,110. 

Demi-Caisse 1948,50,48,46,44,45,44. 

Quitt.  des    eaux   de  Paris , 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0(0 

Emp.de  80milllons  d'août  1789..  .Ii4, 1(8  b.  au  pair. 

•. Il2.1l4  p. 

Assur.  contre  les  inc495,96,97,98,96,95,94,93,92,9à. 
—  4  ▼«« 690,80,78,75,74,70,72,75,76,77,78. 
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GAZETTE  NATIOiME  o„  LE  MOlTEll  UMVERm. 

Jeudi  22  Mars    i7^ù2.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm f  des  17,  îi  et  rï^  février,  —  Comme 
plusieurs  personnes  s'étaient  nvisées  de  parler  d'un  ton  un 
jMîu  libre  des  affaires  de  la  diète,  dans  des  avis  imprimés 
sur  le:s  fînances,  elles  ont  attiré  au  collège  de  la  chancelle- 
rie le  billet  suivant  de  la  main  du  roi  : 

«  Nous  vous  ordonnons  expressément  de  faire  savoir  à 
tous  les  imprimeurs,  qu'ils  ne  s'avisent  pas,  pendant  la 
tenue  de  cette  dicte,  d'imprimer  ou  de  publier  quoi  que 
ce  soit  qui  ait  le  moindre  rapport  à  nos  affaires  de  la  diète, 
soit  sur  les  Gnanccs  ou  tel  objet  que  ce  soit  sur  lequel  les 
Etats  sont  en  délibération. 

»  Du  diàteau  de  Geste,  le  9  février  1792. 

»  Gustave.  » 

Ceci  est  le  quatrième  échec  que  reçoit  la  liberté  de  la 
presse,  par  l'imprudence  de  gens  inconsidérés, 

Quelq(u*s  personnes  croient  que  la  diète  sera  terminée 
avant  'a  fin  du  mois.  D'autres  pensent  qu'elle  ira  jusqu'au 
milieu  du  mois  prochain.  Les  quatre  ordres  de  l'Etal  ont 
établi  un  comité  qui  réglera  les  contributions  d'après  les 
concessions  qui  furent  faites  dans  la  diète  de  1789.  L'ordre 
des  prêtres  a  aussi  établi  un  comité  ecclésiastique ,  celui 
des  bourgeois  et  des  paysaqs  pareillement  des  comités, 
dont  la  fonction  sera  de  présenter  les  griefs  qui  doivent 
élre  redressés  dans  chacun  de  ces  ordres. 

L'un  des  courriers  arrivés  ici  était  le  fils  du  maréchal 
de  liouillé ,  (|ue  le  roi  avait  noiuuic  son  adjudant  à  Spa  ;  il 
est  encore  à  Cèflc ,  avec  le  haron  de  Te  hérédi. 

Quoiqu'il  fasse  ici  un  froid  des  plus  vifs,  cela  n'enipèche 
point  que  la  pèche  du  hareng  ne  soit  très  heureuse  sur 
les  côtes  de  Gothembourg  ,  où  il  en  arrive  continuelle- 
ment des  vaisseaux  chargés. 

Lei  affaires  de  la  diète  s'avancent  très  promptement. 
Les  obligations  qui  ont  été  faites  pendant  la  guerre  doivent 
porter  pendant  dix  ans  riutcrét  de  deux  pour  cent  ;  et 
chaque  année,  il  en  serd  acquitté  un  dixième  de  la  somme. 
Les  obligations  de  Finlande  sont  comniucH;s  en  billets 
d'Etat  à  un  certain  taux.  —  Le  prince  royal  a  subi  un 
nouvel  examen  public  :  on  a  remarqué  que  tous  ceux  qui 
l'avaient  tenu  sur  les  fonds  de  baptême,  étaient  présents  à 
la  diète.  Le  célèbre  Marelius ,  qui  avait  dressé  les  cartes 
des  frontières  entre  la  Suède  et  la  Norwège ,  est  mort  dans 
un  état  de  pauvreté. 

Le  projet  du  comité  secret  a  déjà  été  décrété  le  20  de 
ce  mois  dans  l'ordre  des  bourgeois  et  des  paysaus.  Ils  ont 
garanti  toutes  les  dettes  qui  avaient  été  faites  [tour  pous- 
ser la  guerre  après  la  diète  de  1789,  et  le  paiement  doit 
en  être  effectué  d'ici  à  la  diète  de  1793.  —  Ou  a  augmenté 
le  nombre  des  commis  au  comptoir  d'Etat ,  et  la  révi&ion 
de  leur  travail  doit  être  faite  au  l***"  octobre  1793.  —  Le 
prix  des  sucres  est  monté  si  haut,  que  l'on  s'attend  que 
nos  raffineries  cesseront  bientôt  leur  travail. 

P.  S,  Je  puis  maintenant  vous  donner  la  nouvelle 
agréable  et  certaine  que  les  Etats  s'assemblent  demaiu  in 
pleno ,  et  que  Sa  Majesté  les  congédiera  tout  d'un  temps , 
par  où  la  dicte  se  trouve  déjà  terminée.  La  proposition 
qu'en  cas  que  le  prince  royal  vint  à  se  marier  avant  la 
tenue  de  la  prochaine  diète ,  la  contrihuliou  pour  son  ma- 
riage serait  levée  sans  avoir  hesoin  d'assembler  les  Etats, 
a  déjà  clé  approuvée. 

DANEMARK. 
De  Copenhague^  le  ^^ février,  —  Le  consul  général 
d'Angleterre,  M.  Finwirh,  àElsencur,  a  fait  publier 
dans  les  gazettes ,  que  les  défenses  de  transporter  en  An- 
^eterre  et  Irlande  des  marchandises  d'Asie ,  d'Afrique  et 
d'Amérique,  autrement  que  par  des  vaisseaux  anglais , 
MToni  dciormais  esécutéet  à  toute  riguci^r,  et  qu'en 
2*  Série,  —  Tome  lU 


cas  de  contravention ,  le  navire  et  la  cargaison  seront  coq* 
fisqiiés. 

Mercredi  dernier  il  y  eut  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  asiatique ,  où  il  fut  résolu  d'envoyer  une  dé- 
putation  à  Sa  Majesté, pour  la  supplier  de  renouveler  l'oo- 
troi  suivant  les  conditions  dont  on  est  déjà  convenu ,  de 
façon  que  l'on  espère  que  cette  affaire  importante  va  être 
terminée. 

L'envoyé  de  France ,  M.  de  la  Houze ,  a  eu  une  nouvcllu 
attiique  d'apoplexie,  par  où  il  a  perdu  la  vue,  l'ouïo  et 
la  parole  ,  et  il  reste  peu  d'espérance  qu'il  en  puisse  reve- 
nir. Il  était  déjà  décidé  à  ne  pas  retourner  dans  sa  patrie, 
et  à  achever  ici  sa  carrière  en  simple  particulier. 

Dans  l'évôehé  de  Drontbeim,  il  s'est  fait  1623  mariages. 
Dans  l'année  précédente  le  nombre  des  naissances  a  été 
de  6,107  personnes, et  celui  des  morts  de4,201.  Ce  n'est 
que  dans  les  pays  froids  où  l'on  remarque  une  supériorité 
si  distinguée  des  naissances  sur  les  morts. 

Il  nous  manque  encore  deux  postes  de  Hambourg;  ee 
qui  indique  que  le  passage  des  Hells  est  encore  très  diffi- 
cile. 11  s'y  était  fait  une  ouverture  d'un  quart  de  mille; 
Ci-peiidant  on  voit  toujours  d'Elsencur  la  glace  à  perte  de 
vue,  et  le  froid  semble  augmenter....  M.  le  chevalier  de 
Corral  cl  le  baron  d'Escars  sont  encore  reteuus  ici  par  œ 
temps. 

Du  3  mars. — La  commission  établie  pour  mieux  régler 
la  irai/c  des  nègres  ,  a  déji  fait  la  première  représentation 
à  cet  égard  ,  en  vertu  de  laquelle  une  résolution  royale 
fut  signée  le  24  du  mois  dernier  pour  abolir  entiereineut 
ce  commerce  si  déshonorant  pour  le  genre  humain  ;  néan- 
moins avec  de  certaines  clauses ,  afin  d'obvier ,  autant 
que  possible  ,  aux  pertes  qu'occasionnerait  une  exécution 
trop  rapide  de  cette  résolution  salutaire.  La  traite  pourra 
s'exercer  jusqu'à  l'année  1803.  Durant  cet  espace  de 
temps ,  on  tentera  tous  les  moyens  possibles  de  favoriser 
la  population  parmi  les  esclaves  de  nos  Colonies ,  en  par- 
ticulier, par  une  proportion  juste  et  éj^ale  entre  les  deux 
sexes ,  puisque  jusqu'à  présent  le  nomjjre  des  mâles  a  de 
heaucoup  excédé  celui  des  femmes  sur  les  plantages.  On 
ajoute  que  durant  le  terme  de  ces  dix  années ,  toutes  les 
nations  quelconques  jouiront  de  la  permission  d'importer 
des  nègres  aux  iles  danoises  ,  et  que  le  gouvernement  lA- 
chcra  d'en  faciliter  l'achat  à  ceux  des  planteurs  qui  n'en 
sjnt  pas  encore  assez  fournis. 

POLOGNE, 
De  Varsovie  ,  le  2^  février.  —  Les  75  diétines  vien- 
nent de  terminer  Leurs  travaux  respectifs'  à  la  satisfaction 
de  la  cour.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  au  sujet  des 
affaires  intérieures,  est  une  note  présentée  au  roi  dans 
son  conseil  de  suprématie ,  ou  stracz ,  par  la  députation 
qui  se  trouve  chargée  de  la  rédaction  des  lois  et  constitu- 
tions émanées  de  la  diète.  Le  contenu  de  cette  note  porte  : 
«  Que  ,  comme  i^armi  les  obligations  prescrites  à  la  dépu- 
tation ,  elle  en  a  trouvé  entr'aulres  une  très  importante  (t 
fort  difficile  à  exécuter,  savoir  celle  de  combiner  les  lois 
constitutionnelles  qui  se  trouvent  en  opposition  ;  elle  s'a- 
dresse en  conséquence  à  S.  M.  pour  la  prier  qu'elle  dai- 
gne charger  les  magistrats  et  les  cours  de  justice ,  auxquels 
ces  lois  se  rapportent ,  de  communiquer  à  ladite  députation 
des  extraits  de  toutes  les  contradictions  qu'ils  y  remar- 
quent, aussi  bien  que  tout  ce  qui  s'y  rencontre  d'inin- 
telligible ,  d'impartait  et  de  non  applicable.  »  Le  rot 
trouvant  cette  réquisition  des  plus  justes,  a  fuit  adresser 
les  ordres  nécessaires  aux  magistrats  et  aux  cours  de  jus- 
tice. {Tiré  de  la  gazette  d'Amsterdam,  n"  23.) 

ALLEMAGNE, 

De  Hambourg ,  le  9  mars,  —  La  mort  de  l'empereur 
nous  fut  annoncée  avant-hier.  —  Cette  nouvelle  nous  a 
étouués  :  elle  a  terrassé  les  émigrés  fraii^is  gui  ae  trou-i 
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vent  dans  nos  murt.  Il  n*y  a  pas  long-temps  que  les  prin^ 
cet  ont  conclu  à  Altona  un  marché  pour  500  chevaux.  Ce 
ne  sont  pas  les  premiers  qu'ils  tirent  de  ces  contrées  : 
plusieurs  chevaux  qui  leur  sont  destinés  avaient  passé 
l'Elbe  pendant  que  la  rivière  était  gelée.  Ici  ih  ont  acheté 
une  grande  quantité  de  plumets.  Ils  paraissent  rechercher 
tuas  les  moyens  pour  faire  peur  à  des  enfants. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  nouvelles  de  2$uède 
transpirent  lentement ,  puisqu'il  y  a  défense  à  Stockholm 
de  rien  imprimer  de  relatif  à  la  dicte  :  de-là  beaucoup  de 
bruits ,  et  peu  de  nouvelles  authentiques.  Mais  on  sait  ce- 
pendant, à  n'en  pas  douter,  qu'en  général  tout  va  au  gré 
du  monarque  adroit  qui  la  domine.  Un  murmure  d'indi- 
gnation générale  avait ,  à  la  vérité ,  éclaté  dans  le  comité 
secret,  quand  le  roi  fit  connaître  le  montant  de  la  dette 
nouvelle ,  qu'on  dit  être  de  vingt  millions  de  rixdallers , 
somme  énorme  pour  la  Suède.  Mais  quand  l'affaire  fut 
portée  i  la  diète ,  les  trois  ordres  inférieurs  se  soumirent, 
et  la  noblesse  seule  ajourna  la  décision.  Le  roi  avait  de- 
mandé que  dix  mille  rixdallers  lui  fussent  payées  sur-le- 
champ  pour  éteindre  la  moitié  de  la  dette  ;  et  il  est  aisé 
k  prévoir  qu'il  eût  employé  cette  somme  à  un  tout  autre 
usage.  Mais  cette  demande  ne  passa  pas ,  et  l'on  préféra 
d'aviser  aux  moyens  d'établir  de  nouveaux  impôts.  Pour 
juger  de  l'esprit  de  cette  diète ,  il  suftit  de  savoir  que  iea- 
diis  trois  ordres  ont  consenti  à  ce  que,  dans  le  cas  que 
l'héritier  du  trône  se  mariât  avant  qu'une  nouvelle  diète 
fût  convo(|uée,  la  somme  que  les  Ktats  accordent  ordinai- 
rement dans  ces  occasions,  lui  fût  payée  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  les  convoquer^ 

PAYS-BAS 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  /«  1 7  mars,  -r-  JTai 
lu ,  avec  surprise ,  dans  quelques-uns  de  vos  journaux, 
cpi'on  avait  arboré  ici  la  cocarde  tricolore.  Quelle  folie! 
Aurait-on  pris  le  change  en  apprenant  qu'au  contraire  un 
a  dernièrement  arrêté  dans  une  auberge  un  Français  qui, 
pour  marquer  sa  serviette,  l'avait  attachée  avec  un  ruban 
aux  trois  couleurs  f 

Nous  venons  de  recevoir  des  nouvelles  de  Vienne.  Le 
successeur  de  Léopold  parait  disposé  à  suivre  en  beaucoup 
de  choses  les  traces  de  Joseph  II  ;  quelques  changements 
dans  le  ministère  ne  tarderont  point  a  l'indiquer.  — - 
L'iiitcrrcguu  impérial  aura  quelque  durée.  En  attendant, 
l'éloi'teur  palatin  et  de  Bavière,  l'un  des  deux  vicaires 
de  l'£mpire ,  ne  sera  probal>lement  pas  contraire  k  hi 
révolution  française.  C'est  du  moins  l'idée  que  l'on 
peut  avoir  des  couseillcrs  sages  qui  environnent  cet  élec- 
teur. 

Les  princes  ont  sans  doute,  à  l'époque  où  nous  sommes, 
grand  besoin  d'être  bien  conduits.  —  Il  n'est  point  encore 
ffurstiou  de  changement  pour  ce  pays-ci.  Les  moines  et 
les  prêtres  nous  tourmentent  sans  cesse.  Quand  quelques- 
uns  de  nos  patriotes  leur  prédisent  que  la  France  saura, 
par  un  grand  exemple,  par  une  liberté  de  conscience  sans 
bornes,  délivrer  l'Kurope  de  leur  ascendant  honteux,  ils 
ré|^ndent,  en  riant,  que  les  jésuites  sont  encore  plus  ha- 
biles que  les  philosophes,  môme  en  France,  et  que  si  des 
jansénistes  ont  bien  su  porter  l'Assemblée  nationale  fran- 
çaise constituante  à  organiser  civilement  un  clergé  catho- 
lique, il  se  trouvera  dans  l'Assemblée  actuelle  de  Franee 
assez  &t  fripons  et  de  sots  pour  perfectionner  cet  ouvrage, 
et  abattre  l'orgueilleuse  philoso|ihie.  Ne  croyez  pas,  ajou- 
tent ils,  que  l'ou  aime  tant  vos  philosophas  qui  ruinent 
tout  le  monde. . . .  «/  ils  rieannent, ...  Le  musicien  fla- 
mand qui  a  été  arrêté  avec  son  placard  eontre  Léopold , 
et  qui  n'est  point  philosophe,  a  pourtant  été  conduit,  les 
fers  aux  pieds  et  aux  mains ,  dans  une  prïsoo  eriminelke, 
dite  la  Porte-M-UalU,  Oa  instruit  son  procès. . . .  Trois 
oti  quatre  piètres,  ses  eomplices,  et  qui  ne  sont  guère  plus 
philosophes  que  votre  aM.  François  de  Aeuchdtean ,  de 
Paris^  ont  dû  être  pris,  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  en  aide 
une  inspiration  du  Saiut-F.spnt.  On  dit  que  l'un  d'eux  fait 
des  Tfn  aussi  oonmic  AT.  Franeois  de  Aewkdfeatt,  Que 


cette  canaille  monacale  est  vide  et  sonore  !  —  Los  subsi- 
des sont  refusés.  François  II  se  fera-t-il  inaugnrer  avant 
d'avoir  pris  un  parti  contre  l'engeance  sacerdotale?  Il  aura 
sur  ce  point  du  pendant  à  imiter  Joseph  II.  On  est  ici 
dans  un  état  d'auxiété. 


FRANCK. 
De  Paris, 


àci»  aux  citoyens  sur  les  déclarations  qu*Hs  doivent ,  tant 
pour  la  contribution  foncière  que  pour  la  contribution 
mobilière, 

La  municipalité  de  Paris  prévient  tous  les  citoyens  pro- 
priétaires fonciers,  que  les  étals  des  propriétés  foncières , 
de  même  que  les  états  de  tous  les  habitants  de  la  ville  de 
Paris,  seront  déposés  dans  les  sections  ci-après,  à  compter 
du  dlmaache  18  mars  de  la  présente  année  ;  et  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  ils  sont  autorisés  non-seulement  à  y  contre- 
dire leurs  Impositions  personnelles ,  mais  aussi  à  débattre 
celles  de  tous  les  citoyens  ,  en  justiflant  des  motifs  sur  les- 
quels lis  appuieront  leurs  observations. 

La  municipalité,  pour  plus  de  facilité,  a  établi  seize  bu- 
reaux centraux ,  dans  chacun  desquels  se  réunissent  trois 
sections,  savoir  : 

I.  Pour  les  sections  des  Tuileries ,  des  Champs-Elysées, 
du  Roule,  au  bureau  central  du  pavillon  Morfoulaioo, 
place  Louis  XV. 

II.  Pour  les  sections  de  la  place  Vendôme,  de  la  Grange- 
Batelière,  du  faubourg  Montmartre,  au  bureau  central,  aux 
Capucines. 

III.  Pour  les  sections  de  la  Bibliothèque,  de  la  Fontaine- 
Montmorency,  de  Bonne-Nouvelle,  au  bureau  contrai ,  me 
de  Cléry,  à  la  caserne. 

IV.  Pour  les  sections  du  Palais-Royal,  des  P(tstes  ,  de  U 
Halle-au-Blé,  au  bureau  central,  au  comité,  vis-à-vis  Salnt- 
Eustache. 

V.  Pour  les  sections  Poissonnière ,  du  faubourg  Saint- 
Denis,  de  Bondy ,  au  bureau  central ,  aux  Recoilcts,  fau- 
bourg Saint-Martin. 

VI.  Pour  les  sections  de  la  place  Louis  XIV,  du  Marché- 
des-Innoceots,  de  Mauconseil,  au  bureau  central,  à  la  sec- 
tion Mauconseil. 

VU.  Pour  les  sections  de  l'Oratoire,  du  Louvre,  des  Ar- 
cls,  au  bureau  central,  à  la  Samaritaine. 

VIII.  Pour  les  sections  du  Ponceau ,  des  Gravlllicrs,  des 
Lombards,  au  bureau  central,  aux  Madelonettes  ,  rue  des 
Fontaines. 

IX.  Pour  les  sections  du  Temple ,  des  Enfants-Rouges, 
de  Beaubourg,  au  bureau  central,  au  Palais-Cardinal. 

X.  Pour  les  sections  de  la  place  Royale  ,  du  Roi-de- 
Slcile,  de  Popiucourt,  au  bureau  central ,  place  Royale. 

XI.  Pour  les  sections  de  Montreuil,  des  Quinze- Vingts, 
de  l'Arsenal,  au  bureau  central,  aux  Quinze- Vingt  s. 

XII.  Pour  les  sections  de  l'Hôtel-de- Ville ,  de  Plie  Saint- 
Louis,  de  l'Ile  Notre-Dame,  au  bureau  centrai,  à  TEvêché. 

XIII.  Pour  les  sections  de  Henri  IV,  desQuatre-Nations, 
du  Théâtre-Français ,  au  bureau  central ,  aux  Grand»-AQ- 
gustins. 

XIV.  Pour  les  sections  des  Invalides,  de  la  FontaineKie- 
Grenelle,  de  la  Croix-Rouge,  au  bureau  central ,  aux  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Dominique. 

XV.  Pour  les  sections  du  Luxembourg,  des  Thermes-de- 
Julien ,  de  l'Observatoire,  au  bureau  central ,  séminaire 
Saint-Sulpice. 

XVI.  Pour  les  sections  de  Sainte-Geneviève,  du  Jardln- 
dea-Piantes,  des  Gobelins ,  au  bureau  central,  à  Saint- 
Victor. 

Afin  que  tous  les  contribuables  puissent  en  prendre  com- 
munication et  faire,  avant  le  S  du  mois  d'avril,  les  déclara- 
tions ;  savoir,  pour  les  propriétaires,  de  la  nature  et  conte- 
nance de  leur  propriété,  et  quand  ces  propriétés  consiste- 
ront en  malsons,  de  leurs  produits  ou  de  l'évaluation  de 
leur  valeur  locative,  et  pour  les  autres  citoyens,  les  décla- 
rations qui  doivent  servir  à  établir  leurs  cotes  dans  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière. 

Les  citoyens  qui  désireront  connaître  la  forme  la  plus 
claire  et  la  plus  simple  de  faire  ces  déclarations,  trouve- 
ront, dans  leurs  sections  ou  à  l'hôtel  Soubise,  des  modèàes 
Imprimés  qu'ils  n'auront  qu'à  remplir. 
'  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sont  invités 
aussi  à  donner  l'état  des  personnes  logées  dans  leurs  mÉh 
sons,  avec  le  prix  de  chaque  loyer,  en  les  désignant  par  bo«« 
th|UC9,  entresois,  premier,  sc€on4i,  troisième  et  cfiatrlêac 
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étages ,  de  mônic  qu'en  observant  de  distinguer  les  coi'ps 
de  lugis  dans  les  maisons  où  il  y  en  a  plusieurs. 

Les  propriétaires  ne  doivent  faire  la  déclaration  de  leurs 
propriétés  que  dans  le  bureau  central  duquel  dépend  la 
sec  lion  dans  laquelle  chaque  maison  ou  propriété  foncière 
est  située. 

De  même  chaque  cltoven  ne  peut  faire  sa  déclaration 
pour  la  contribution  uiobilière,  que  dans  le  bureau  central 
qui  comprend  la  section  dans  laquelle  il  demeure. 

Signé:  Boucher  Saj?it-Sai7Veub,  doyen  d'Âge,  président. 
DsjOLYf  secrétaire-greffier. 


BULLETIN 

DEX'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Gemonné, 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Ou  fuit  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  fait 
passer  à  TAsscmblée  nationale  le  relevé  approximatif 
des  domaines  nationaux»  dans  cinq  districts ,  montant 
à  5,801,365  liv.,  lesquels  joints  aux  2,332,211,107 
livres,  montant  des  approximatifs  déjù  envoyés, for- 
ment un  total,  pour  629 districts ,  de  2,337,512,472 
livres. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  Textraordinalre  des 
finances. 

Autre  lettre  du  bataillon  des  gardes  nationales  de 
la  Haute-Vienne ,  qui  consent  à  recevoir  son  traite- 
ment en  assignats  de  5  livres. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

Lettre  du  ministre  de  Tlntérieur,  qui  annonce  que 
dans  le  département  de  TAin  ,  nombre  de  curés  ont 
rétracté  le  serment  qu'ils  avalent  prêté ,  et  que  leur 
remplacement  est  impossible  par  le  défaut  de  prêtres 
assermentés  :  11  demande  à  TAssembiéc  de  vouloir 
bien  statuer  sur  les  moyens  à  prendrer 

Autre  lettre  de  M.  Jean-François  Richard-Dupin  , 
commandant  la  légion  de  Luxembourg ,  couvert  de 
32  cicatrices ,  qui  réclame  des  secours. 

M,"*  :  Je  suis  chargé,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation ,  de  vous  proposer  un  décret  général ,  dans 
lequel  cet  objet  se  trouvera  compris.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  comité  des 
pensions  accordées  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  ma- 
rine est  suspendu  jusqu'après  la  vériflcatlon  des  motifs,  qac 
l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  plus  d'espérer  que  cette 
vérilicalion  soit  faite  encore  de  quelque  temps ,  que  déjà 
11  y  a  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  souf- 
frent de  celte  suspension,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Les  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  Inva- 
lidcs  de  la  marine  continueront  d'être  acquittées  depuis 
l'époque  où  le  paiement  a  cessé  d'être  fait,  et  pendant  l'an- 
née 1702,  aux  personnes  qui  auront  déposé  leurs  Utres  au 
comité  de  liquidation  ;  elles  ne  pourront  l'être  déflnltlve- 
ment  qu'après  vériûcaUon  de  leurs  motifs. 

»  Ne  seront  lesdites  pensions  payées  provisoirement  que 
Jusqu'à  concurrence  de  600  livres ,  sans  que  celles  qui  ne 
seront  pas  de  cette  somme  puissent  y  être  portées,  et  celles 
qui  excéderont  seront  portées  à  ce  taux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Lettre  de  M.  Passât ,  député  extraordinaire  de  la 
ville  d'Arles,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale  dif- 
férentes pièces  relatives  aux  troubles  de  cette  ville. 

Affaire  d'Arles^ 
M.  Delpierre  :  Messieurs ,  vous  avez  ajourné  à  ce 
soir  la  question  du  désarmement  de  la  ville  d'Arles , 
et  des  mesures  de  police  à  employer  pour  y  rétablir 
Tordre  et  y  prévenir  de  nouveaux  attentats  à  la  liberté 
Individuelle.  Le  désarmement  peut  être  considéré 
sous  deux  rapports.  On  peut  enlever  à  une  ville  son 
artillerie ,  et  aux  citoyens  leurs  armes.  Les  grands 
moyens  d'attaque  et  de  défense  appartiennent  exclu- 


sivement à  l'Etat  :  je  sais  qu'il  n'existe  point  de  lois 
positives  concernant  l'usage  que  les  citoyens  et  les 
communes  peuvent  faire  de  l'artillerie.  Mais  les  con- 
séquences iînmédiates  et  nécessaires  d'un  bon  gou- 
vernement ,  sout  que  l'emploi  et  la  quantité  de  bou- 
ches à  feu  doivent  être  réglés  et  peut-être  interdits 
par  le  gouvernement.  Ainsi,  l'Assemblée  nationale 
ayant  attaché  deux  pièces  de  canon  à  chaque  baUilloa 
volontaire ,  en  supposant  qu'il  y  ait  dans  Arles  un  ba- 
taillon complet ,  organisé  d'après  les  règles  que  j'in- 
diquerai ,  j'ai  conclu  à  ne  laisser  que  deux  pièces 
d'artillerie  à  la  ville  d'Arles.  Le  désarmement  indivi- 
duel des  Arlésiens  me  paraît  contraire  à  (outcs  les 
lois  civiles  et  naturelles. 

Tout  citoyen  actif  en  France  peut  avoir  un  fusil,  et 
sa  résistance  seule  aux  autorités  constituées  autorise 
son  désarmement.  Ainsi,  ie  crois  qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  délibérer  sur  cet  objet  ;  la  démolition  des  fortillca- 
tions  est  très  nécessaire  à  l'enlèvement  de  l'artillerie, 
et  vous  pouvez  ordonner  l'une  comme  l'autre.  Aux 
ternies  de  la  loi  du  8  juillet  1791 ,  les  fortifications  et 
remparts  sont  déclarés  propriétés  nationales.  D'ail- 
leurs ,  la  ville  d'Arles  n'est  placée  dans  la  première , 
dans  la  seconde ,  ni  dans  la  troisième  ligne  des  places 
fortes.  Ainsi ,  l'Assemblée  nationale ,  en  décrétant  la 
destruction  des  remparts  et  ouvrages  de  défense  éle- 
vés autour  d'elle,  exercera  un  droit  très  légithue  sans 
le  moindre  inconvénient. 

Après  avoir  considéré  les  moyens  matériels  de  dé- 
fense de  la  ville  d'Arles ,  il  reste  à  examiner  ses  forces 
en  hommes.  Ces  dernières  consistent  dans  un  ba- 
taillon de  volontaires,  formé,  contre  toutes  les  règles, 
d'un  ramassis  de  gens  sans  aveu,  notés  la  plupart  par 
leur  fanatisme  et  leur  incivisme.  Ce  bataillon  doit 
être  dissous  et  réformé  ;  il  doit  être  formé  exclusive- 
ment de  citoyens  actifs  domiciliés  dans  Arles  depuis 
un  an,  en  présence  d'un  ou  de  deux  commissaires  en- 
voyés par  l'administration  de  département,  aûn  que 
la  pureté  de  sa  composition  soit  garantie  à  t>us  par 
leur  inspection  et  leur  suveillance.  Un  quatrième  oii- 
jetnon  moins^imporlant,  c'est  d'assurer  la  ville  contre 
toute  incursion ,  après  y  avoir  éteint  le  fanatisme  et 
l'aristocratie  ;  car  se  serait  une  erreur  condamnable  de 
la  part  des  patriotes  méridionaux,  que  de  croire  qu'ils 
peuvent  faire  des  lois  et  se  créer  ime  autorité  arbitraire 
sur  le  sol  de  la  liberté.  Les  meilleurs  patriotes  n'ou- 
blieront jamais  un  article  de  la  constitution ,  qui  est 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  :  la  force  ar- 
mée est  essentiellement  obéissante.  D'après  ces  i)ases, 
je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant.  (Voyez  le 
décret  rendu  dans  le  numéro  d'hier.  ) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

SéANGE  DU  MARDI  AU  SOIR, 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  M;VL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  soldats  du  23*  régiment  d'infanterie ,  ci-devant 
du  roi ,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  la  désertion  de 
presque  tous  leurs  officiers;  alarmés  de  cette  conduite 
criminelle ,  ils  ont  placé  des  sentinelles  pour  conser- 
ver leurs  drapeaux,  images  précieuses  de  Thonneor 
de  leurs  corps;  ils  ont  juré  et  jurent  encore  d'être 
ûdèles  à  la  patrie ,  et  tout  autre  sentiment  de  la  part 
de  quelqu'un  d'eux  serait  à  leurs  yeux  un  crime  hn- 
pardonnable.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse ,  et  l'envoi  d'im  extrait  du  procès- verbal  ao 
23*  régiment. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  l'envol 
de  sa  justification  sur  un  des  griefs  qu'on  lui  a  re-« 
proches. 

Celte  justification  est  renvoyée  au  comité  de  légls^ 
latlon. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur-général* 
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svndic  (lu  (l^parlemcnt  (rKurivcl-Loir,  ([ui  informe 
rAsscmbléc  qu'un  grand  nombre  de  j^ens  mal-inten- 
tionnés se  sont  transportés  au  marché  d'Epcrnon  , 
pour  y  taxer  arbitrairement  le  grain.  La  municipalité 
en  a  dressé  proct's-vcrbal,  et  a  rendu  dos  mandats  d'a- 
mener qui  ont  été  exécutés  :  mais  comme  de  toutes 
parts  on  la  menace  de  l'arrivée  prochaine  de  brigands 
qui  doivent  aller  la  punir  de  ces  arrestations,  elle  a 
requis  du  secours  de  la  garde  nationale  de  Chartres, 
et  demandé  150  boni  mes  des  chasseurs  de  Ram- 
bouillet. Tous  les  coins  de  ce  département  sont  agi- 
tés par  des  factieux.  Les  fonctionnaires  publics  se 
sont  en  outre  adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  avoir 
des  forces  suffisantes  ;  mais  quel  que  soit  le  sort  qu'on 
leur  prépare,  ils  mourront  à  leur  poste,  plutôt  que 
de  laisser  violer  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Léopold:  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  du  maire  d'Epernon,  qui  a 
brav*;  toutes  les  violences ,  essuyé  des  mauvais  irai- 
temiMits ,  pour  ne  pas  laisser  taxer  arbitrairement  le 
grain. 

La  mention  honorable  est  décrétée  et  la  lettre  ren- 
voyée h  la  commission  des  douze. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais ,  fait  part  à 
l'Assemblée  de  quelques  attroupements  séditieux  de 
la  part  des  citoyens  d'Arras ,  pour  obtenir,  malgré  le 
directoire,  la  clôture  des  oratoires  de  celte  ville. 

Celte  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Landes ,  qui  se  plaignent  à  l'Assemblée  de  la 
conduite  de  M.  Casenate ,  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  de  ce  département ,  dont  la  coupable  né- 
gligence cause  rinactivité  de  cette  partie  de  la  force 
publi(iue. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 
Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sollicite  en 
faveur  d'une  famille  de  Cayenne,  passée  en  France  à 
la  paix  de  1765  ,  des  secours  pareils  à  ceux  accordés 
aux  Canadiens  et  Acadiens. 
Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
déparlement  du  Cantal,  qui  dénoncent  à  l'Asssemblée 
le  meurtre  commis  à  Aurillac ,  par  une  troupe  de 
forcenés,   contre  M.  Colinet,  ci-devant  lieutenant- 
criminel,  et  père  de  deux  émigrés. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze. 
On  introduit  à  la  barre  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Poitiers,  qui  prononce  la  pétition  sui- 
vante : 

«t  La  situation  alarmante  où  se  trouve  la  ville  de  Poi- 
tiers a  engagé  la  municipalité  à  me  députer  vers  vous.  Une 
iri.ichination  infernale  paraît  se  porter  dans  tous  les  dépar- 
tements, pour  agiter  le  peuple  en  lui  donnant  des  inquié- 
tudes sur  les  subsistances.  Ce  moyen  est  de  tous  le  plus 
terrible.  Depuis  plusie'irs  Jours  il  était  survenu  une  aug- 
mentation effrayante  dans  le  prix  des  grains.  Les  boulan- 
gers demandèrent  une  surtaxe  pour  le  prix  du  pain.  Elle 
fut  arrêtée  fraternellement  par  les  trois  corps  administra- 
tifs. Le  peuple  murmure.  On  fait  un  réquisitoire.  A  peine 
est-il  délivré ,  que ,  dans  la  salle  des  séances  de  la  municl- 
palilé,  sont  introduits  douze  ouvriers  qui  se  disent  députés 
d'un  plus  grand  nombre.  On  leur  remontre  que  leur 
marche  n'est  pas  ceUe  que  proscrivent  les  lois  ;  mais  oo 
consent  à  les  écouter.  Au  mt^me  instant ,  nous  entendons 
crier  aux  armes.  Nous  voyons  la  garde  nationale  assaillie 
par  des  ouvriers  qui  disent  hautement,  «il  faut  égorger 
Je  maire  et  les  officiers  municipaux.  »  Nous  descendons  pour 
nous  jeter  entre  le  peuple  et  la  garde  nationale.  Mais  des 
coups  de  fusils  furent  tirés  par  elle ,  et  trois  personnes 
tuées.  Sans  cet  accident,  bien  funeste  sans  doute,  la  mu- 
nicipalité entière  aurait  éi(5  massacrée,  car  nous  étions  tous 
résolus  de  mourir  à  notre  poste.  (  On  applaudit. }  Cepen- 
dant la  nuit  approchait,  et  raltroupement  ne  paraissait  pas 
prêt  à  finir.  La  municipalité  se  décide  à  publier  la  loi  mar- 
tiale ,  et  force  demeure  à  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 


»  Je  \iens  on  ce  moment  solliciter  des  secours  pour  les 
nonii)reux  Indigents  (jue  PoiUers  renferme  dans  son  sein. 
Nous  sommes  dans  l'impuissance  de  Ic^  soulager  ;  nous 
avons  pourtant  tout  promis ,  et  nous  comptons  sur  vous 
pour  tenir  nos  promesses.  Nous  avons  souscrit  pour  plus 
d'un  million  de  biens  nationaux,  en  ajoutant  au  16* qui 
nous  reviendra  de  la  vente ,  l'Indemnité  due  à  la  ville  de 
Poitiers  pour  les  dîmes  inféodées  dont  elle  était  pro- 
priétaire ;  la  ration  sera  redevable  envers  nous  de  plus 
de  50  mille  écus.  Nous  vous  conjurons ,  au  nom  de  Phu- 
manilé  souffrante ,  de  nous  accorder  un  secours  de  trente 
mille  livres.  » 

L'Assemblée  admet  aux  honneurs  de  la  séance  le 
député  extraordinaire  de  Poitiers,  ordonne  Timpres- 
sion  de  son  discours,  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  et  l'envoi  du  procès-verbal,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

Un  pétitionnaire  introduit  à  la  barre ,  dénonce  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  pour  lui  avoir 
refusé  la  communication  de  pièces  intéressantes  et 
nécessaires  dans  le  procès-verbal  qu'il  a  intenté  aux 
fermiers-généraux.  Je  demande  que  l'ilssemblée  or- 
donne au  ministre  de  lui  communiquer  ces  pièces. 

M.  Grangexeuve  :  Le  principe  invoqué  par  le  pé- 
titionnaire est  incontestable.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée décrète  qu'à  tel  délai  le  ministre  rendra  compte 
du  refus  de  cette  communication. 

L'Assemblée  décrète  que  la  pétition  sera  remise  aa 
ministre  qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours. 

M.  DuHEM  :  Comme  bon  citoyen,  et  comme  légis- 
lateur, je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui 
se  passe  aux  frontières,  relativement  au  prix  de  l'ar- 
gent, et  lui  annoncer  qu'à  Lille,  département  du 
Nord,  l'arpent  qui  était  au  taux  de  Paris,  ne  vaut 
plus,  pour  les  assignats  au-dessus  de  100  livres,  que 
15  à  18  pour  cent  ;  ceux  de  5  livres,  que  5  à  8  pour 
cent  ;  et  que  pour  les  pauvres  gens ,  on  le  donne  au 
pair.  (On  applaudit.) 

M.  Lecointre  ,  au  nom  du  comité  de  surveillance , 
commence  un  rapport  sur  les  excès  commis  dans  la 
ville  de  Gray,  département  du  Doubs,  par  le  12*  ré- 
giment de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin.... 

M.*'*  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le 
comiié  de  surveillance  était  convenu  de  suspendre  le 
rapport  de  cette  affaire.  11  est  étonnant  que  le  rap- 
porteur se  présente  aujourd'hui  à  la  tribune.  Je  de- 
mande l'ajournement  du  rapport. 

M.  UouYER  :  11  me  semble  étrange  que  lorsqu'un 
comité  a  décidé  la  suspension  d'un  rapport,  un  rap- 
porteur, qui  n'e^t  que  l'organe  du  comité  ,  prenne 
sur  lui  de  vouloir  faire  ce  rapport  suspendu. 

MAL  Chabot,  Bazire,  Merlin,  réclament  l'ordre  da 
jour,  qui  appelle  le  rapport  du  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  Lecointre  :  J'ai  pensé  que  l'Assemblée  ayant, 
par  trois  décrets,  ordonné  le  rapport  de  cette  affaire, 
le  comité  n'avait  pas  le  droit  d'empêcher  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée. 

L'ajournement  est  décrété. 

M.'"  :  La  munidpalilé  de  Langres  a  fait ,  le  mois 
dernier,  l'arrestation  de  vingt  chevaux  conduits  par 
des  hommes  qui  ont  paru  suspects  dans  leur  marche. 
Ces  vingt  chevaux  ont  été  réclamés  par  des  officiers 
du  12*  régiment  de  cavalerie.  Ou  a  reconnu,  par 
lïnierrogatoire  des  officiers,  que  ces  chevaux  n'é- 
taient pas  réellement  destinés  au  12*  régiment.  L'As- 
semblée a  renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  au 
comité  de  surveillance.  Qwatre  jours  après ,  le  rap- 
port était  préL  Cependant  il  n'est  plus  à  l'ordre  du 
jour.  Je  demande  qu'il  y  soit  mis  incessamment. 

1/ Assemblée  ajourne  à  jeudi  soir. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  siur  les  secours  à  accorder  à  quatorze  muni- 
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cipaliti^s  inccndi<^  ;  savoir  :  deux  dans  le  dëparte- 
mcnt  d'Eurc-et-Loir,  et  douze  dans  celai  de  la  Mo- 
selle. Il  propose  de  leur  faire  distribuer  provisoire- 
ment une  somme  de  23,600  livres ,  prise  sur  les 
fonds  des  tintas  aux  secours. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement 
à  samedi  soir. 

M.  Carlier,  député  de  l'Aisne ,  au  nom  du  comité 
de  législation ,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  da 
décret,  que  l'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gciice,  adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'article  III  du  ti* 
trc  I*'  du  code  pénal  sera  exécuté  suivant  ia  manière  in- 
diquée et  le  mode  adopté  par  la  consultation  signée  du 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  chirurgie ,  laquelle 
demeure  annexée  au  présent  décret  ;  en  conséquence,  au- 
torise le  pouvois  exécutif  à  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  parvenir  à  ce  mode  d'exécution,  de  manière  qu'il  soit 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  » 

Consultation.  Personne  n'ignore  que  les  instruments 
trancliants  n'ont  que  peu  ou  point  d'effet ,  lorsqu'ils  frap- 
pent perpendiculairement.  En  les  examinant  au  micros- 
cope ,  on  voK  qu'ils  ne  sont  que  des  scies  plus  ou  moins 
fines  qu'il  faut  faire  agir  en  glissant  sur  les  corps  à  diviser. 
On  ne  réussirait  pas  à  décapiter  d'un  seul  coup ,  avec  une 
bâche  ou  couperet  dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite, 
mais  avec  un  tranchant  convexe ,  comme  aux  anciennes 
haches  d'armes  ;  le  coup  asséné  n'agit  perpendiculairement 
qu'au  milieu  de  la  portion  du  cercle  ;  mais  l'instrument, 
on  pénétrant  dans  la  continuité  des  parties  qu'il  divise,  a, 
sur  les  côtés ,  une  action  oblique  en  glissant ,  et  atteint  sû- 
rement au  l)ut. 

En  considérant  la  structure  du  cou,  dont  la  colonne  ver- 
tébrale est  le  centre ,  composée  de  plusieurs  os  dont  la 
connexion  forme  enchcvauchures ,  de  manière  qu'il  n'y  a 
pas  de  Jo'mt  à  chercher,  il  n'est  pas  possible  d'être  assuré 
d'une  prompte  et  parfaite  séparation,  en  la  confiant  à  un 
agent  susceptible  de  varier  en  adresse  par  des  causes  mo- 
rales et  physiques.  Il  faut  nécessairement,  pour  la  certitude 
du  procédé ,  qu'il  dépende  de  moyens  mécaniques  inva- 
riables ,  dont  on  puisse  également  déterminer  la  force  et 
l'clIcL  C'est  le  parti  qu'où  a  pris  en  Angleterre. 

Le  corps  du  criminel  est  couché  sur  le  ventre  entre  deux 
poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  traverse  ,  d'où  l'on  fait 
tomber  sur  le  cou  la  liache  convexe ,  au  moyen  d'une  dé- 
clique. Le  dos  de  l'instrument  doit  être  assez  fort  et  asses 
lourd  pour  agir  efficacement ,  comme  le  mouton  qui  sert  à 
enfoncer  des  pilotis.  On  sait  que  sa  force  augmente  en  rai- 
son de  la  hauteur  d'où  il  tombe. 

Il  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille  machine  dont 
relTet  est  inmanquable.  La  décapitation  sera  faite  en  un 
instant ,  suivant  l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi.  li  sera 
facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres ,  et  même  sur 
un  mouton  vivant.  On  verra  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  fixer  la  tôle  du  paûent  par  un  croissant  qui  embrasserait 
le  cou  au  niveau  de  la  base  du  crâne.  Les  cornes  ou  prolon- 
gements de  ce  croissant  pourraient  être  arrêtés  par  des 
clavettes  sous  l'échafaud.  Cet  appareil ,  s'il  paraît  néces- 
saire ,  ne  ferait  aucune  sensation ,  etseralt  à  peine  .aperçu. 
Consulté  à  Paris ,  le  7  mars. 

LODIS, 

Secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  chirurgie. 

M.  Pieyre  ,  de  Nîmes  ,  au  nom  du  comité  des  as- 
signats ,  propose  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée 
adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  rien  n'est 
plur  instant  que  d'accélérer  la  fabrication  des  coupures 
d'assignats ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  $uit: 

»  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  autori- 
sé à  délivrer ,  sur  l'ordonnance  du  commissaire  du  roi  au- 
près de  ladite  caisse,  jusqu'à  la  concurence  de  1,200  livres; 
laquelle  somme  sera  employée ,  sous  la  surveillance  du  co- 
mité et  des  commissaires  du  roi ,  &  la  construction  d'une 
machine  destinée  au  numérotage  des  assignats.» 

M.  Journu-Aubert ,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  sept  personnes  exilées  arbitrairement  de  Pondi- 
chéry. 

M«  GiRARDiii  :  Le  comité  colonial  nous  propose  des 


générosités  que  la  nation  n^est  pcnt-ètre  pas  en  état 
de  supporter.  Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muniqué aux  comités  des  finances. 

M.*"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  colonial,  parce  que  les  sept  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  on  le  propose ,  avaient 
par  leur  conduite  séditieuse  mérité  leur  sort 

M.  QuESNAi  :  On  ne  peut  rien  reprocher  aux  sept 
exilés  de  Pondicbery,  qu'on  ne  puisse  rétorquer  con- 
tre ceux  qui  ont  conquis  ici  la  liberté  en  1789.  (On 
applaudit.)  En  effet,  quelle  a  été  leur  conduite?  Ils 
ont  demandé  une  municipalité ,  un  serment  civique. 
On  a  feint  de  céder  à  leurs  vœux.  On  a  fait  comme  si, 
au  lieu  de  donner  aux  patriotes  une  assemblée  d'élec- 
teurs en  1789 ,  on  leur  eût  formé  un  comité  de 
MM.  Calonne ,  Lenoir ,  Sartine ,  Breteuil ,  etc.  En  un 
mot ,  on  a  composé  un  conseil  des  anciens  adminis- 
trateurs de  la  Colonie.  Les  réclamants  se  sont  plaints, 
on  les  a  jetés  à  fond  de  cale  et  fait  passer  en  France. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  projet  de  décret. 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  plus  que  de 
153  membres. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

sé^GE  DD  MERCREDI  21  MARS. 

M.  JOLiVET  :  Dans  plusieurs  départements  les  prê- 
tres ont  rétracté  le  serment  ;  ce  n'est  pas  leur  con- 
science qui  leur  en  a  donné  le  conseil ,  c'est  l'hypo- 
crisie, c'est  l'avarice  guidée  par  l'espoir  de  la  contre- 
révolution.  Il  faut  que  cette  horde  de  traîtres  soit 
punie  par  l'endroit  qui  la  touche  le  plus.  Je  fais  la 
motion  de  priver  de  traitement  tout  prêtre  qui  se  ré- 
tracte ;  qu'il  en  soit  privé  à  l'instant  de  sa  rétracta- 
tion. 

M.  Becquet  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  privation  du 
traitement  s'effectue  autrement  qu'à  l'époque  du  rem- 
placement. 

M.  Joli  VET  :  On  ne  peut  pas  empocher  les  prêtres 
qui  ont  rétracté  le  serment  d'exercer  les  fonctions 
du  sacerdoce.  Mais  il  faut  que  cette  sorte  de  prêtres 
ne  soit  pas  soldée  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  et 
que  chacun  paie  le  prêtre  qu'il  emploie. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Jolivet 
au  comité  des  douze. 

L* Assemblée  entend  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  les  droits  des  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  ; 
elle  ajourne  pour  deux  autres  lectures. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  commissaires  de 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue  transmettent 
à  l'Assemblée  des  lettres  de  leurs  collègues ,  en  date 
des  25  et  28  janvier. 

M.  Ducos  :  Il  y  a  des  nouvelles  publiques  du  2  fé- 
vrier ,  qui  rendent  la  lecture  des  lettres  qui  viennent 
d'être  annoncées  très  inutile.  D'ailleurs,  l'Assemblée 
nationale  doit  prendre  des  mesures  générales  et  in- 
dépendantes des  circonstances.  Si  vous  faites  votre 
décret  d'après  les  événements  du  28  janvier,  ce  dé- 
cret ne  vaudra  plus  rien  à  l'époque  où  il  parviendra 
dans  la  Colonie  ;  car  les  circonstances  changent  d'un 
moment  à  l'autre.  Vous  avez  une  détermination  dé- 
Gnitive  à  prendre  ;  détermUiation  qui  ne  doit  avoh: 
que  les  principes  pour  base.  Il  semble  au  contraire 
qu'il  y  a  une  conjuration  contre  la  Colonie ,  et  qu'en 
vous  entraînant  toujours  dans  des  demi-mesures,  on 
veuille  vous  faire  accélérer  sa  destruction. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que  les 
lettres  seront  lues  ;  la  première ,  écrite  du  Cap ,  en 
date  du  25  janvier,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  événements  se  succèdent  avec  une  rapidité  In- 
croyable. Les  malheurs  se  multiplient ,  et  cependant  au- 
jourd'hui ,  25  janvier  ,  nous  sommes  encore  sans  aucun 
secours  de  France  ;  nous  sommes  renfermés  dans  les  murs 
du  Cap,  en  attendant  ces  secours  depuis  si  long-temps  an- 
noncés et  dont  l'arrivée  prochaine  est  le  seul  moyen  de 
sauver  non^seulement  nos  propriétés,  mais  nos  tétesi  II  ne 


600 


rcslc  plus  que  la  ville  du  Cap  el  le  Port-^u-Princc  ;  lout  le 
rcslc  csl  au  pouvoir  dos  brigands  qui,  après  avoir  tout  sac- 
cagé au  nom  du  roi ,  ne  respirent  que  massacre.  Nous  ne 
pouvons  mieux  vous  faire  connaître  notre  malheureuse  po- 
sition qu'en  vous  annonçant  qu'un  de  nos  postes  avancés, 
sur  la  hauteur  du  Cap ,  a  été  attaqué  par  400  brigands  qui, 
après  avoir  été  repoussés  avec  une  perte  considérable,  se  sont 
portés  sur  l'hôpital,  où  ils  ont  massacré  plusieurs  malades. 
Cependant  ils  ont  été  chassés  par  les  grenadiers  du  régi- 
ment du  Cap  et  par  quelques  volontaires  du  Cap.  Nous 
avons  remarqué  que  malgré  la  consternation  que  répand 
dans  une  ville  une  attaque  de  nuit  imprévue ,  tout  s'est 
passé  dans  le  plus  grand  ordre.  Telles  sont  les  suites  de  la 
susi)ension  d'armes  qui  a  été  provoquée  par  le  commissaire 
civil  et  par  le  général.  A  l'ouibre  de  cette  Impolitique  suan 
pension,  les  brigands  font  des  dispositions  ({ui  ne  peuvent 
être  que  funestes  si  les  troupes  n'arrivent  bientôt.  Sans  ce 
secours,  il  est  certain  que  le  Cap  tombera  bientôt.  L'énergie 
de  l'asscuiblée  coloniale  peut  seule  nous  sauver,  si  tant  est 
que  la  Colonie  puisse  échapi)er  à  sa  destruction,  etc. 

f 

Extrait  d'une  lettre  de  l'assemblée  coloniale,  en  date 

du  iS  Janvier, 
Toute  la  Colonie  ne  forme  plus  qu'un  théâtre  d'horreurs. 
Ceux  des  habitants  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  échappé  au  fer 
des  assassins  sont  prêts  à  succouiber.  Les  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres  sont  coalisés  avec  une  partie  des  blancs 
pour  opérer  la  perle  de  Saint-Domingue.  Vous  savez  com- 
bien la  conduite  de  l'assemblée  générale  à  leur  égard  a  été 
loyale  :  cependant,  et  malgré  les  concordats,  ils  disent  que 
la  Colonie  leur  appartient,  et  ils  ont  formé  le  projet  d'égor- 
ger tous  les  blancs  pour  s'emparer  de  toutes  les  propriétés. 
Dans  la  partie  du  Sud  ils  ont  détruit  environ  les  deux 
tiers  des  habitants.  Ceux  qui  ont  pu  échapper  À  la  mort 
par  la  fuite  se  sont  sauvés  à  Léogaue ,  où  lis  ne  tarderont 
pas  À  retomber  entre  les  maUis  des  assassins.  Tous  les  ate- 
liers de  la  partie  du  Sud  sont  en  révolte  ouverte  ;  les  nè- 
gres qui  n'ont  pas  voulu  suivre  les  brigands  ont  été  tués,  etc. 

M.  BoisTÂRD  :  Ce  n'est  pas  par  des  détails  de  scènes 
toujours  plus  cruelles  et  plus  atroces  qu'on  éclairera 
votre  décision  :  le  décret  que  vous  avez  h  rendre  doit 
Otre  indépendant  de  ces  circonstances  partielles.  Je 
demande  qu*au  lieu  de  continuer  la  lecture  de  ces 
lettres,  on  liasse  à  la  discussion. 

Cette  proi)osition  est  adoptée. 

M.  Brissot  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue prouvent  que  dilTérer  plus  long-temps  votre 
décision  sur  les  mesures  délinltives,  ce  serait  achever 
lu  ruine  de  cette  colonie.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  soit  ouverte  aujourd'hui ,  et  continuée  les 
jours  suivants,  sans  interruption.  J'ai  annoncé  que  le 
rapi)orteur  du  comité  colonial  a  omis  dans  les  trois 
rapports  une  foule  de  faits  importants;  qu'il  en  a  dé- 
guisé d'autres.  J'ai  pris  l'engagement  de  les  rétablir; 
je  suis  prêt ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  ne  pas  fermer  la  discussion  sans  m'en  tendre. 

M.  Tâkbé  :  Je  prie  M.  Drissot  de  donner  les  preu- 
ves justiUcatives  des  faits  qu'il  avancera,  et  je  de- 
mande à  lui  répondre. 

M.  Brissot  :  C'est  par  les  pièces  mêmes  que  le  co- 
mité a  fait  imprimer  que  je  prouverai  les  faux  qu'il 
a  commis  dans  son  rapport. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  Tarbé  et  Brissot  se- 
ront entendus. 

M.  Brissot  :  La  guerre  civile  a  succédé  à  Saint-Do- 
mingue à  la  guerre  des  esclaves ,  ou  plutôt  U  existe 
actuellement  dans  cette  colonie  trois  sortes  de  guer- 
res ;  celle  des  noirs  contre  les  blancs ,  celle  des  mu- 
lâtres contre  les  blancs,,  et  celle  des  blancs  entre  eux. 
Ces  trois  guerres  n'ont  qu'une  seule  cause  maintenant 
bien  connue;  l'injustice  des  colons  blancs  envers  les 
gens  de  couleur.  Tel  est  le  point  sur  lequel  se  réu- 
nissent aujourd'hui  les  opinions  des  hommes  qui, 
dédaignant  les  cris  de  parti,  ne  s'attachent  qu'à  l'évi- 
dence. Tous  conviennent  de  la  nécessité  de  réparer 
cette  injustice,  ils  ne  diffèrent  que  sur  le  mode;  toiu 
conviennent  de  la  nécessité  de  laire  jouir  les  hommes 
de  couleur  des  droits  de  citoyen  actif  ;  mais  les  ans 


veulent,  en  conservant  le  décret  du  2/i  septembre, 
laisser  aux  blancs  la  faculté  de  conférer  l'exercice  de 
ce  droit;  d'autres,  que  le  décret  du  2/i  novembre  soit 
formellement  révoqué  ;  d'autres  enfm  veulent ,  sans 
révoquer  ce  décret,  ratifier  le  concordat ,  et  prendra 
d'autres  mesures  pour  Téluder. 

Quel  est  celui  de  ces  trois  moyens  que  la  justice  et 
la  politique  vous  commandent  ?  C'est  celui  de  la  ré- 
vocation formelle  du  décret.  M.  Garran-Coulon  voua 
a  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  que  cette  révocation 
est  juste,  et  que  le  décret  n^est  pas  constitutionnel 
Je  n'envisagerai  donc  pas  la  question  sous  ce  point  ô% 
vue  de  droit,  mais  sous  le  point  de  vue  d'utilité  p(H 
litique  ;  et  je  vais  m'attacher  à  démontrer  par  les  faits 
seuls,  que  vouloir  maintenir  le  décret  du  *2U  septem- 
bre ,  c'est  vouloir  prolonger  la  guerre  civile,  c'est 
vouloir  la  destruction  de  la  colonie. 

Je  me  garderai  bien  de  chercher  les  faits  dans  les 
trois  rapports  de  votre  comité.  La  vérité  s'y  trouve 
défigurée  :  on  a  cherché  à  jet«r  de  la  défaveur  stu-  U 
parti  des  hommes  de  couleur  ;  ou  les  a  calomniés 
partout,  et  partout  on  a  cherclié  à  atténuer  les  torts 
des  blancs.  11  me  suffira,  pour  prouver  ces  assertions, 
de  vous  citer  des  passages  des  pièces  mêmes  qui  ont 
été  imprhnées  par  le  comité,  pièces  qui  sont  pour 
ainsi  dire  le  revers  de  son  rapport,  et  qui  mettent  h 
comité  dans  la  contradiction  la  plus  frappante  avec 
lui-même.  On  a  cru  sans  doute  que  la  longueur  énor- 
me de  ces  pièces  écarterait  le  lecteur  le  plus  intré- 
pide, soit  de  leur  lecture,  soit  de  leur  rapprochement. 
Je  les  ai  lues ,  j'ai  fait  ces  rapprochements ,  et  voici 
les  résultats  que  j'en  ai  tirés.  C'est  en  voyant  la  con- 
duite franche  et  courageuse  des  hommes  de  couleur, 
que  vous  serez  convaincus  qu'ils  sont  mûrs  pour  U 
liberté.  C'est  en  voyant  l'orgueil  des  blancs,  la  facilité 
avec  laquelle  ils  se  sont  parjurés,  quand  ils  ont  pu 
avoir  la  force  de  leur  côté ,  que  vous  serez  convain- 
cus qu'il  est  impossible  de  confier  à  cette  classe  hau- 
taine la  classe  douce  des  hommes  de  coideur.  Ce  se- 
rait vouloir  les  forcer  à  la  révolte,  ou  les  vouer  à  ime 
abjection  éternelle.  L'utilité  publique  est  la  première 
base  qui  doit  diriger  la  conduite  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle hommes  d'Etat  ;  aux  yeux  de  la  politique ,  le 
juste  et  l'utile  ne  font  qu'un.  On  vous  a  prouvé 
qu'il  fallait  être  juste,  je  vais  vous  prouver  qu'il  est 
utile  d'être  juste. 

Quelle  a  été  la  cause  première  des  troubles  d€ 
Saint-Domingue  ?  L'oppression  des  hommes  de  cou- 
leur. On  a  dit  que  le  décret  du  15  mai  avait  prov(H 
que  l'insurri^tion  ;  ridicule  prétexte.  Comment  sup- 
poser que  des  hommes  se  soient  révoltés  contre  im 
décret  qui  leur  assurait  la  jouissance  de  leurs  droits. 
Non,  ce  n'est  pas  le  décret  du  15  mai  qid  a  armé  les 
hommes  de  couleur,  mais  l'obstination  des  blancs  à 
ne  pas  vouloir  exécuter  ce  décret  et  à  le  fouler  aux 
pieds.  Les  intrigants  qui  n'avaient  pu  l'empêcher 
cherchèrent  à  paralyser  son  exécution  ;  eux  seuls 
doivent  se  reprocher  les  troubles  de  Saint-Domingue. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  bien  avant  ce  décret, 
les  uialiieurs  des  hommes  de  couleur  étaient  au  com- 
ble. Je  ne  vous  rapiiellerai  pas  la  mort  d'Ogé  et  les 
excès  auxquels  on  s'est  livré  contre  ses  compagnons. 
La  révolte  des  noirs  fut  le  prétexte  de  nouvelles  per- 
sécutions contre  eux.  On  les  accusa  d'en  être  les  au- 
teurs, eux  propriétaires  comme  les  blancs,  eux  qui 
avaient  le  même  intérêt  à  contenu:  les  nègres,  et  qui 
se  sont  armés  pour  les  soumettre  ;  mais  la  passion  n% 
raisonne  pas.  On  força  les  maisons  des  gens  de  cou- 
leur ;  on  les  teignit  de  leur  sang  ;  on  précipita  œi 
malheureux  dans  les  cachots  ;  les  prisous  du  Port- 
au-Prince  en  furent  remplies.  11  arrive  un  temps  où 
la  patience  a  un  terme  \w\xt  les  hommes  qui  ont  d^ 
courage  :  les  gens  de  coiUeur  résolurent  de  recouvrer 
leurs  droits  à  quelque  prix  qtic  ce  fût,  et  de  fahre  exé- 
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catcr  U  décret  du  15  mal  Ils  m  réunirent  en  armes 
•ur  le  mont  Avcnlin.  Loin  de  vouloir  attaquer  les 
blancs,  ils  leur  firent  des  ouvertures  de  condliatioo  ; 
ils  ne  commirent  aucune  hostilité  ;  mais  ils  furent  at- 
taqués eux-mêmes,  et  forcés  de  répandre  le  sang 
de  leurs  frères.  Ce  sont  leurs  expressions.  Le  despo- 
tisme des  blancs,  leurs  Inconséquences,  sont  donc  les 
Îremièrcs  causes  de  la  guerre  civile  qui  dévaste  au- 
>urd'hui  Saint-Domingue. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  citoyens  de  cou- 
leur plaidaient  une  belle  cause,  mais  qu'ils  l'avaient 
gâtée  par  des  actes  de  violence  condamnables  ;  que 
leurs  réclamations  étaient  justes,  mais  qu'ils  devaient 
recourir  à  la  loi  au  lieu  d'avoir  recours  à  la  force  ; 
mais  je  le  demande  au  rapporteur,  ;où  existait  alors 
la  loi  pour  les  hommes  de  couleur  7  son  glaive  était 
entre  les  mains  des  tyrans,  ceux-ci  ne  se  servaient  de 
la  loi  que  comme  d'un  instrument  qu'ils  faisaient  ser- 
vir à  leurs  animosités  ;  ils  répondaient  à  des  pétitions 
par  des  échafauds.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  hommes  du 
ili  juillet,  vous  êtes  coupables,  ou  les  hommes  de 
couleur  sont  innocents.  Leur  insurrection  est  juste; 
elle  est  la  résistance  à  l'oppression.  La  voix  do  l'hur- 
manilé,  la  loyauté  et  la  franchise  ont  présidé  à  leurs 
combats,  et  dans  toutes  leurs  transactions,  attaqués 
par  les  blancs,  ils  opposèrent  le  courage  à  la  trahison  ; 
ils  marchèrent  vainqueurs  sur  le  l^rt-au-Prince, 
mais  toujours  en  respectant  les  propriétés.  On  leur 
offrit  la  paix,  ils  répondirent  :  «  Qu'ils  ne  voulaient 
rien  autre  chose  que  la  paix  et  l'égalité  ;  qu'ils  ou- 
blieraient tout  le  passé,  pourvu  qu'on  leur  accordât 
l'exercice  de  leurs  droits  et  qu'on  consenllt  à  ne  re- 
connaître d'autre  difTércnce  entre  eux  et  les  blancs 
que  celle  des  vertus  et  des  talents.  »  Telle  fut  la  pre- 
mière base  de  ce  concordat  du  11  septembre,  dont 
Locke  et  Montesquieu  s'honoreraient,  qui  respire  à 
chaque  ligne  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Que 
voit-on  dans  ce  concordat  7  l'exécution  du  décret  du 
15  mai,  la  dissolution  des  corps  administratifs  en 
fonctions,  l'oubli  du  passé,  des  regrets  donnés  à  la 
mort  d'Ogé  et  de  ses  compagnons  ;  enfin,  un  article 
relatif  à  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  article  qui  était  devenu  bien  né- 
cessaire, et  qui  présente  un  contraste  frappant  entre 
la  vertu  des  mulâtres  et  les  forfaits  des  blancs.  Ils  se 
fièrent  aux  promesses  des  blancs  qui  leur  disaient 
(  aveu  remarquable)  :  Nous  vous  prions  de  voir  en 
nous  des  frères  et  des  égaux  ;  nous  avons  imposé 
silence  aux  petits  préjugés,  au  petit  esprit  de  do- 
mination. Comparez  leur  conduite  franche  et  con- 
fiante avec  la  perfidie  de  l'assemblée  coloniale,  et 
vous  allez  juger  si  raisonnablement  ils  pouvaient 
mettre  leur  sort  entre  les  mains  de  ces  blancs.  Pres- 
sée par  le  besoin  qu'elle  avait  des  hommes  de  cou- 
leur, elle  chercha  à  les  calmer  par  des  promesses  in- 
sidieuses ;  les  arrêtés  qu'elle  semble  prendre  en  leur 
faveur  ne  sont  qu'un  tissu  de  perfidie  ;  elle  leur  per- 
mit de  faire  des  pétitions  parce  que  les  pétitions  les 
forçaient  à  délibérer,  et  que  par  là  elles  étaient  pro- 
pres à  traîner  les  choses  en  longueur. 

Elle  ne  voulait  alors  que  se  donner  le  temps  d'at- 
tendre le  décret  révocatoire  qui  lui  était  promis  par 
les  intrigants  qui  la  servaient  en  France  ;  elle  pro- 
mettait aux  gens  de  couleur  de  ne  pas  s'opposer  à 
Texécution  du  décret  du  15  mal,  quand  il  serait  offi- 
ciellement connu,  parce  qu'elle  savait  bien  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  le  ministre  de  la  justice  d'alors 
étaient  entièrement  dévoués  aux  intrigants,  et  qu'ils 
avaient  promis  de  ne  le  jamais  publier  ;  elle  leur 
promettait  même  de  donner  à  ce  décret  une  plfis 
grande  latitude,  parce  qu'elle  espérait  par  là  mettre 
la  division  entre  les  gens  de  couleur  eux-mêmes  ; 
pirce  qu'elle  sentait  qu'en  paraissant  faire  plus  que 
rAssembléc  nationale»  et  en  s«  mettant  ainsi  à  sa 


plaça,  ella  acquérait  des  droits  &  la  reconalssance 
du  plus  grand  nombre  ;  c'est  par  le  même  motif  en- 
core qu'elle  fit  grâce  aux  compagnons  d'Ogé,  qu'elle 
se  garda  bien  de  demander  pour  cet  acte  législatif 
l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale.  Une  dernière 
réflexion  doit  vous  frapper,  elle  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  la  perfidie  des  promesses  de  l'assemblée 
coloniale.  Si  h  décret  du  15  mai  était  si  impolitîque, 
s'il  devait  opérer  la  ruine  de  la  colonie,  comme  elle 
vous  l'avait  annoncé,  pourquoi  donc  promettait-elle 
de  l'exécuter  et  même  d'en  étendre  les  bienfaits  ? 
L'Assemblée  coloniale  vit  avec  horreur  le  concordat 
du  11  septembre.  11  renversait  ses  stratagèmes;  il  lui 
ôtalt  tout  espoir  à  la  reconnaissance  de  la  classe  des 
gens  de  couleur  qui,  exclus  du  décret  du  15  mal,  se 
trouvaient  compris  dans  le  concordat  ;  il  détruisait 
l'espérance  de  faire  triompher  ce  système  de  dépen- 
dance des  mulâtres  envers  les  blancs,  qui  avait  été  le 
but  des  premières  factions  ;  et  c'est  aussi  la  terreur 
de  ce  système  qui  a  engagé  les  hommes  de  couleur  à 
rester  armés,  et  leur  réunion  ne  fut  pas  inutile  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  ils  prévinrent 
une  insurrection  générale  des  noirs,  et  selon  le  té-, 
moignage  de  M.  Blanchelande,  ils  surveillèrent  nuit 
et  jour  les  ateliers. 

Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsque  l'assemblée  gé- 
nérale et  le  gouverneur  cassèrent  le  concordat ,  et 
ordonnèrent  aux  mulâtres  de  se  séparer.  Rien  de  pins 
perfide  que  la  proclamation  que  fit  à  cet  égard 
M.  Blanchelande  ;  il  les  Invitait  à  prendre  patience, 
en  leur  montrant  le  sort  de  plusieurs  millions  de 
Français  privés  comme  eux  de  l'exercice  des  droits 
politiques  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  voulait  pailler  une  in- 
justice par  une  autre.  Il  supposait  que  la  dispersion 
des  gens  de  couleur  ramènerait  le  calme,  et  elle  fut 
suivie  au  contraire  de  l'insurrection  dos  ateliers  ;  11 
les  flattait  pour  les  séduire  ;  il  les  félicitait  de  leur 
courage  et  de  la  douceur  de  leur  caractère,  en  même 
temps  que ,  sous  le  prétexte  de  l'impuissance  où  il 
était  de  dissoudre  les  corps  populaires,  il  leur  ordon- 
nait de  rentrer  sous  le  joug.  On  parle  de  la  réponse 
des  hommes  de  couleur  de  Mirbalay,  à  cette  procla- 
mation de  M.  Blanchelande.  Vous  verrez  dans  Tune, 
vérité,  franchise,  justesse  dans  les  raisonnements; 
dans  l'autre,  fausseté,  perfidie,  sophismes  et  menson- 
ges ;  il  les  appelait  au  secours  de  la  ville  du  Cap. 
ttNous  ne  connaissons,  lui  répondirent-ils,  ni  le  prin- 
cipe, ni  les  motifs  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans 
la  province  du  Nord  ;  quand  même  nous  les  connaî- 
trions^ pouvons-nous  abandonner  nos  foyers ,  la  dé- 
fense de  nos  propriétés ,  pour  soutenir  une  province 
qui,  après  avoir  commis  tant  de  barbaries  contre  nos 
frères,  se  trouve  enfin  punie  par  la  justice  du  ciel  7 
Que  nous  importe  un  pays  où  Ton  a  promené  sur  des 
piques  les  têtes  de  nos  frères  immolés  7  Pourquoi 
mardierions-uous  à  la  défense  d'une  ville  où  réside 
une  assemblée  qui  se  dit  générale,  quoique  nous 
n'ayons  point  concouru  à  sa  formation,  et  qui  se  met 
au-dessus  des  lois  pour  nous  opprimer  ;  d'une  ville 
où  le  sang  d'Ogé  a  coulé,  et  qui  ne  présente  partout 
que  le  spectacle  révoltant  de  bourreaux  et  de  gi- 
bets 7  etc.  » 

C'est  avec  la  même  énergie  qu'ils  discutent  le  di^ 
cret  du  15  mai.  Ils  terminent  leur  adresse  par  ces 
mots  :  «  Nous  sommes  soldats  de  la  patrie  ;  nous  la 
défendrons  contre  tous  ces  ennemis  :  mais  n'avons- 
nous  donc  pris  les  armes  que  pour  rester  esclaves  des 
blancs  7  Soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi ,  vivre  libre  ou  mourir ,  voUà 
notre  devise.  »  A  ce  langage,  reconnaissez-vous  les 
hommes  qu'on  vous  a  représentés  comme  une  espèce 
un  peu  supérieure  aux  orangs-outhangs  7 

Je  vois  les  hommes  de  couleur  devenir,  vers  les 
dernières  épocjoesi  pins  modérés  encore  ;  je  les  vois 
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recherchant  la  paix  malgré  les  provocations  des  ha- 
bitants du  Port-au-Prince,  malgré  les  yiolences  exer- 
cées par  ceux-ci,  soit  contre  les  hommes  de  couleur 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  soit  contre  les  dépu- 
tations  qu'ils  y  envoyèrent.  Us  conclurent  avec  les 
biancs  un  nouveau  traité  de  paix,  dans  lequel  ils  sti- 
pulèrent une  amnistie  pour  les  prisonniers,  la  réha- 
bilitation de  ceux  qui  étaient  morts  victimes  du  pré- 
jugé des  blancs  ;  dans  lequel  ils  jurèrent  de  mainte- 
nir la  constitution  et  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  plutôt  que  de  souffrir  le  réta- 
blissement de  Tancien  régime  :  langage  qui  sans  doute 
n'aurait  pas  été  celui  d'hommes  que  le  rapporteur 
vous  a  peints  comme  entièrement  dévoués  à  l'aristo- 
cratie. Ce  concordat,  fait  au  Port-au-Prince,  a  été  juré 
de  nouveau  par  la  garnison,  par  la  garde  nationale, 
par  les  équipages  des  vaisseaux  en  rade.  Un  mois 
après  ce  serment  solennel,  les  blancs  massacrèrent 
les  mul&tres... 

'f  Ce  mot  vous  rappelle  les  malheureux  événements 
du  Port-au-Prince  ;  d'un  côté  la  violation  des  traités 
les  plus  solennels ,  de  l'autre  la  troisième  prise  d'ar- 
mes des  hommes  de  couleur.  Ces  derniers ,  maîtres 
de  la  plaine,  se  virent  obligés  de  détruire  enhn  les 
municipalités  entièrement  composées  de  brigands, 
entre  les  mains  de  qui  on  ne  pouvait  plus  conGer  la 
force  publique,  et  illégales,  puisque  les  habitants  de 
couleur  n'avaient  pas  concouru  à  leur  formation.  On 
a  représenté  la  destruction  de  ces  municipalités 
comme  des  actes  de  contre-révolution.  C'est  là  une 
calomnie  qu'il  importe  de  relever.  Les  hommes  de 
couleur  veulent  la  liberté,  la  constitution,  la  paix  ; 
mais  ils  ont  senti  qu'ils  ne  pouvaient  jouir  ni  de  la 
liberté  constitutionnelle,  ni  de  la  paix,  tant  qu'il  sub- 
sisterait des  corps  qui  avalent  juré  la  destruction  des 
concordats. 

(  La  suite  à  demain.) 

iV.  B.  Le  discours  de  M.  Brissot  a  terminé  la  séance. 
—  La  discussion  est  continuée  à  demain. 


SPECTACLEa 

Académie  Koyale  de  Musique.  —  Aujourd'hui 
Didon  ,  et  le  ballet  de  la  Chercheuse  d* esprit, 

MM.  les  |ocal»ircs  des  loges  à  PaniK^e  de  TOpéra  sont 
prirs  de  faire  prévenir  par  «*crit  M.  Vaillant,  6  son  bu- 
reau,  à  la  salie  de  l^Opéra  ,  s^ils  sont  dans  rintcniion 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  cl 
coupons  avant  le  i*'  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  di:  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  consiruilc 
•u  1*'  janvier  17^3  «  sur  remplacement  des  Ecuries  du 
roi ,  entre  la  rue  Saint -Honoré  et  la  cour  du  Manège, 
en  face  du  jardin  de»  Tuileries. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aufourd  huî  VEsprii 
Vollet^  comédie,  dans  laquelle  M.  Prévillc  jouera  le 
rôle  de  Scapin,  suivie  du  Couçeni, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  deuxième  re- 
présentation de  HJèiite  ou  te  Pouvoir  de  ta  nature^ 
pn'cédée  des  Trois  fermiers. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujonr- 
d  liui  les  Deux  h'igaro^  suivi  du  Ulcdecin  tnatgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MONSIEUR. 
—  Aujourd'hui  ta  Cosa  rara,  opéra  italien. 

TuEATRE  DE  M"' MoNTANSi£R,  au  PalaJt -Royal.-- 


Aujourd^iui  la  Bonne  Mère  ^  comédie  en  i  acte  ;  U 
Désespoir  de  Jocrisse ,  en  a  actes ,  et  les  Evénements 
imprévus ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couturc-Salnte-Cathe- 
rîne.  —  Aujourdliui  la  cinquième  représentation  de 
hoberif  chej de  brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Otnphale  ^  pantomime  héroïque, 
en  3  actes  ,  précédée  de  Alazet,  upéra  en  a  actes,  et  de 
l'Embarras  comique  ,  proverbe  ,  avec  la  scène  de  ta 
Chasse, 

THEATRE  DE  MOLIÈRB,  me  Saînt-Martîn.  —  Aa- 
jourd  hui  spectacle  demandé ,  la  première  représenta- 
tion du  Flageolet  enchanté^  comédie  en  i  acte  ;  le  Fou 
raisonrushle  ;  les  Fausses  Consultations  ,  et  Bonijace 
Pointu  et  sa/anùlle, 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LoUVOIS. — Aujourd'hui  la 
suite  de  JZéiia,  drame  en  3  actes  mêlé  de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui le  Petit  Sacristain ^  réduit  en  i  acte  avec  des 
changements  ;  précédé  de  Cassandre  oculiste  ,  et 
à'yéristote  amoureux. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au' 
jourd  hui  Nicodeme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa' 
cijique  ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DB  PARU^ 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  Il  lONITEDR  IIVERSEL. 

Vendredi  23  Mars  1792,  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


FRANCE. 

De  Paris ,  le  SI  mars. 
Dans  les  premiers  Jours  de  la  semaine  dernière,  Tusage 
du  bonnet  rouge  s^élail  introduit  parmi  les  membres  de  la 
société  des  Amis  de  la  constitution.  Le  président,  les  secré- 
taires, les  orateurs  à  la  tribune,  en  étaient  coiffés.  Ce  signe 
éclatant  de  l'égalité  se  répandait  déjà  dans  les  promenades 
et  aux  spectacles.  Mardi,  au  Théâtre-Français  ou  de  la  Na- 
tion, après  la  représentation  de  la  Mort  de  César ,  on  ap- 
porta sur  la  scène  le  buste  de  Voltaire  ;  on  lui  mit  sur  la 
tête  le  bonnet  rouge ,  et  il  resta  exposé  ainsi  aux  yeux  des 
spectateurs  pendant  l*entr'acte  et  la  seconde  pièce  ;  mais 
une  lettre  de  M.  PétJon ,  lue  à  la  société  le  lundi  19  de  ce 
mois ,  et  dans  laquelle  il  prouvait  non-seulement  rinutillté, 
mais  le  danger  de  cette  innovation ,  Ta  fait  disparaître  un 
instant.  Tel  est  le  pouvoir  de  la  conflance  en  un  magistrat 
estimé  et  chéri,  qu^avant  la  fin  même  de  la  lecture  de  sa 
lettre  tous  les  bonnets  étaient  rentrés  dans  la  poche  de 
ceux  des  membres  de  la  société  qui  avaient  été  les  plus 
empressés  à  le  porter.  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Grave,  ministre  de  la  guerre,  assistaient 
à  celte  séance. 

Uste  des  vingt^ix  citoyens  choisis  par  M,  le  procureur^ 
général-syndic  du  département  de  Paris,  pour  former  te 
Juré  spécial  de  Jugement  des  affaires  relatives  à  la  fabri^ 
cation  des  faux  assignats. 

Messieurs, 

Dupont  de  Nemours ,  député  à  1* Assemblée  constituante, 
rue  du  Petit-xMusc 

Anisson-Duperron ,  imprimeur ,  &  rimprimerie  royale. 

Berthollet,  de  Tacadéniie  des  sciences,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis. 

Lavoisier,  de  Tacadémie  des  sciences,  à  l*Arsénal. 

Dcsmarets,  de  Tacadémie  des  sciences,  rne  Croix-des- 
Petits-Champs,  n*»  55. 

Rochon  ,  de  Tacadémic  des  sciences ,  hôtel  des  Mon- 
naies. 

Réveillon,  fabricant  de  papier,  rue  de  Montreull,  fau- 
bourg Saint-Antoine. 

Arthur ,  fabricant  de  papier ,  boulevart  de  la  Chaussée- 
d'Anlin. 

Flrmin  Didot,  graveur  et  libraire,  rue  Dauphinc, 

Pierre  Didot,  imprimeur ,  rue  Pavée. 

Corsas,  imprimeur ,  rue  Tique  tonne. 

Gâteaux ,  graveur ,  rue  Saint-André-des-Arts ,  cour  du 
Commerce. 

Duprez,  graveur  des  monnaies,  place  Dauphine. 

Lorthior,  graveur,  rue  d'AngiviÛers. 

Duvivier,  gra\our  de  la  monnaie,  galeries  du  Louvre 

Fisinger,  graveur,  quai  des  Augustins,  n**  71. 

Morcau,  graveur,  rue  du  Coq-Saint-Honoré. 

Saint-Aubin,  graveur,  rue  des  Prouvaires,  n*  1^. 

Pierre,  chargé  de  la  fabrication  des  papiers  de  la  caisse 
d'escompte,  rue  Vl vienne. 

Lancelle,  employé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

David,  peintre  du  roi,  cour  du  Vieux-Louvre. 

Chéreau,  ancien  graveur,  rue  de  Seine ,  faubourg  Saint- 
Germain,  maison  du  notaire. 

Vandermonde,  de  l'académie  des  sciences ,  rue  de  Cha- 
ronne. 

Dantrèpc ,  expert  écrivain  ,  vérificateur  ,  rue  et  porte 
Saint-Honoré. 

Vallain,  expert  écrivain ,  vérificateur,  rue  Tbibautodé. 

Meunier,  de  l'académie  des  sciences,  place  Saint-Sul- 
pice. 

A  Paris,  ce  15  mars  1700,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Signé  Roeoereb  ,  procureur-çén&al-syndic  du  départe- 
ment de  Paris, 

AVIS  IMPORTANT. 

Les  citoyens  sont  invités  &  aller  faire ,  dans  les  seize  co- 
mités d'arrondissement,  (  Foy^  notre  numéro  d'hier,  )  les 
déclarations  mentionnées  dans  les  lois  des  contributions 
foncière  et  mobilière ,  et  ce  dans  quinzaine ,  à  compter  du 
10  du  présent  mois,  à  peine  d'être  déchus  de  l'avantage  des 
évaluations  amiables  et  des  déductions  ou  décroissemcnts 
de  taxes  accordés  par  les  mêmes  lois. 

Les  personnes  qui  voudraient  préparer  leurs  déclara- 
tions €t  les  porter  toutes  remplies  au  comUé  de  lanr  ar- 
V  Série.  —  To  me  IL 


rondissement,  trouveront  des  modèles  chez  tous  les  no- 
taires de  Paris  et  chez  M.  Ballard,  imprimeur  du  départe- 
ment, rue  des  Mathurins. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi ,  24  mars  1702 ,  à  10  heures  du  matin ,  il  sera 
brillé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  0  millions  en  assignats,  laquelle  jointe 
aux  440  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  440  millions. 

Strasbourg,  le  Ik  mars  1702.  —  Je  vous  envoie  pour 
toutes  nouvelles  l'extrait  suivant  de  la  gazette  de  Carls- 
ruhc ,  du  12  mars  1702. 

Les  princes  de  Hohenlohe-Waldcnburg  ont  répondu 
d'une  manière  peu  satisfaisante  au  déhortatolre  de  l'As- 
semblée du  Cercle  de  Frauconie.  Presqu'en  même  temps  les 
sujets  mésontents  de  ilohenlohe-SchilUngsfurst  firent  re- 
mettre leurs  réclamations  au  Cercle  par  un  député  particu- 
lier. Le  Cercle  prit  le  parti  d'envoyer  par  un  courrier ,  aux 
princes  de  Hohenlohe ,  un  nouveau  déhortatolre  plus  ins- 
tant que  le  premier,  et  d'ordonner  les  préparatifs  néces- 
saires pour  que  800  à  1,000  hommes  de  troupes  du  Cercle 
pussent  entrer  sur-le-champ  dans  le  pays  de  Hohenlohc- 
Waldeoburg,  et  y  empêcher  l'éublissement  de  corps  armés 
ou  de  rassemblements  d'émigrés  français,  ainsi  que  pour 
y  mettre  une  fin  au  recrutement,  et  pour  rétablir  le  repos 
et  la  sûreté  publique  dans  la  principauté  de  Hohenlohe, 
où  la  première  division  du  corps  de  Mirabeau  vient  d'ar- 
river. 

Le  courrier  revint  avec  une  réponse  qui  montrait  claire- 
ment l'embarras  où  se  trouvaient  les  princes.  D'après  des 
nouvelles  plus  récentes ,  un  grand  nombre  de  paysans  de 
Hohenlohe-Bartenstein  se  sont  rassemblés  et  ont  exigé  de 
leur  prince,  par  des  menaces,  une  promesse  par  écrit 
d'expulser  les  émigrants  français.  Toutes  les  tantatives  que 
l'on  fit  pour  les  appaiser  furent  vaines  ,  et  MM.  les  princes 
de  Schiilingsfurst  et  de  Bartenstein  jugèrent  à  propos  de 
s'éloigner,  sans  qu'on  sache  où  ils  sont  ailés. 

M.  le  générai  major  d'Ëckhardt  va  être  envoyé  de  nou- 
veau parle  Cerie  dans  le  pays  de  Hohculohe-Waldenburg , 
muni  de  tous  les  pouvohrs  et  de  toutes  les  forces  nécessai- 
res pour  faire  exécuter  dans  toute  sa  rigueur  le  décret  du 
Cercle,  et  fah-e  en  sorte  d'y  réUblir  l'ordre ,  le  repos  et  la 
tranquillité  publique,  et  d'y  faire  entrer,  s'il  est  néces- 
saire, une  quantité  suffisante  de  troupes  du  Cercle. 

Copie  exacte  d'une  lettre  de  Francfort,  du  10  mars, 

François  II  ne  fera  jamais  rien  contre  la  constitution 
française.  La  mort  de  Léopold  est  un  coup  de  foudre  pour 
tous  les  aristocrates ,  et  particulièrement  pour  le  prince 
Condé ,  qui  est  comme  un  fou.  Il  y  a  4  jours  qu'il  a  loué 
une  maison  de  parUculier  à  Pingen ,  où  il  est  installé.  Pin- 
gen  est  une  petite  ville  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  à  G 
lieues  de  Mayence,  12  de  Coblentz.  Il  a  loué  aussi  une  au.- 
tre  maison  dans  le  même  endroit  pour  la  princesse  sa  fille.. 
Il  a  à  sa  suite  environ  400  de  vos  ci-devant  seigneurs  qui  sont 
tous  à  l'agonie ,  parce  que  les  trois  quarts  sont  sans  ar- 
gent ,  de  même  que  ceux  qui  sont  distribués  à  15  lieues  au- 
tour de  Coblentz. 

Autre  nouvelle:  Le  prince  de  Hesse-Cassel ,  voulant  faire 
partir  un  régiment  pour  Saint-Couvert ,  peUte  ville  sur  le 
Rhin ,  et  le  régiment  étant  sur  la  place  ,  cinq  grenadiers  se 
sont  détachés  et  ont  demandé  à  parler  au  commandant 
pour  réclamer  la  paye  comme  en  temps  de  guerre ,  ce  qui 
leur  a  été  refusé.  Le  prince  a  fait  arrêter  ces  cinq  hommes 
pour  les  faire  passer  sur-le-champ  par  les  verges  ;  mais  tou  t 
le  régiment  et  les  autres  troupes  ont  refusé  ;  et  le  peuple, 
d'accord  avec  les  soldats ,  s'est  révolté.  Le  prince  s'est  sau- 
vé à  Hanau  près  Francfort,  où  il  est  présentement  Vous 
savez  qu'il  aime  l'argent  par-dessus  lout ,  qu'il  a  vendu 
4  mille  hommes  à  MM.  vos  princes  français,  qu'il  en  a  re- 
çu l'argent ,  et  qu'il  se  préparait  encore  à  en  vendre  4 
mille  autres  ;  mais  voilà  ses  calculs  dérangés  ;  et  si  cela 
continue ,  la  fin  du  compte  ne  sera  bas  belle  pour  lui. 

Vous  n'ignorez  pas  que  chez  le  roi  de  Prusse  tous  les 
paysans  étaient  armés ,  puisqu'ils  sont  tous  soldats.  On 
vient  de  les  désarmer.  On  dit  que  la  Prusse  ne  donnera  au- 
cuns secours  aux  émigrés. 

Je  suis  présentement  curieux  de  savoir  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  va  faire  et  dire  aux  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence.  Pour  mol ,  je  ne  les  ménagerais  pas ,  et  j'a- 
dresserais des  remerclmcnts  à  l'élccteiir  de  Cologne  qui  ne 
souff^re  aucuD  ariaiocnrte  daoa  tes  EUts. 
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p.  s,  Lo  maréchal  Luckncrcst  arrivé  ici  hier  entre  7  et 
8  licur«s  du  soir.  Il  n*est  pas  content  de  son  royage  ni  du 
conseil. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gensonné, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  MARF. 

Suite  du  discours  de  Af .  BrissoU 

Les  factieux  du  Port-au-Prince  employèrent  pen- 
dant un  mois  toutes  les  manœuvres  pour  éloigner  cette 
dissolution.  La  municipalité,  le  conseil  provincial  de 
rouest,  Tadministration ,  la  commission  prévôtale, 
le  comité  secret  et  le  club,  tous  couvraient  leur  par- 
jure et  leurs  vues  ambitieuses  du  prétexte  qu'on  vou- 
lait rétablir  Tanclcn  régime.  La  province  de  TOuest, 
uuoiquc  privée  d*une  partie  de  ses  députés ,  ne  cessait 
de  promulguer  des  lois  contraires  au  concordat. 

Telle  était  la  disposl lion  des  esprits  lorsqu'arriva , 
au  commencement  de  novembre,  le  décret  du  26  sep- 
tembre. La  partialité  du  ministère  ne  se  montre-t-elle 
pas  dans  cette  rapidité  pour  envoyer  un  décret  inhu- 
main, un  décret  qui  devrait  inonder  la  colonie  de 
sang.  Pas  un  moment  ne  fut  perdu ,  et  pendant  deux 
mois  entiers  on  éluda  l'envoi  d'un  décret  liumain  et 
politique  qui  aurait  ramené  la  paix.  On  ^iie  peut 
mieux  vous  faire  connaître  FelTet  que  le  décret  pro- 
duisit sur  les  blancs  ,  qu'en  empruntant  les  paroles 
de  M.  Blanchelande  lui-même  :  «  Fiers  de  ce  décret, 
les  tôtes  sont  exaltées  d'une  manière  à  faire  con- 
naître que  le  prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  cou- 
leur ne  sera  pas  aussi  favorable  qu'ils  avaient  lieu  de 
l'espérer.  » 

Ge  qui  pourrait,  ajoute  le  général,  produire  des 
eflTeUi  très  fâcheux,  ces  gens  étant  en  armes  et  en  for- 
ces; et  cependant,  malgré  ces  craintes,  le  générai  eul 
la  faiblesse  de  sanctionner  l'arrêté  de  l'assemblée  co- 
loniale du  5  novembre,  arrêté  qui,  suivant  lui-même, 
devait  irriter  les  hommes  de  couleur.  Il  eut  la  fai- 
blesse d'écrire  sous  sa  dictée  une  proclamation  dans 
le  même  esprit.  Nous  Ignorons ,  écrit-il  au  ministre , 
le  16  novembre,  l'elTet  que  produiront  ces  pièces.  Si 
les  hommes  de  couleur  sont  confiants  et  raisonna- 
bles, tout  ira  bleu,  sinon  la  colonie  court  lesplos 
grands  dangers. 

Gonflants  et  raisonnables  I  des  hommes  qu'on  égor- 
geait Donne-t-on  donc  sa  coniiance  à  des  bourreaux? 
Est-ce  donc  se  servir  de  sa  raison ,  que  de  soumettre 
sa  liberté  à  des  hommes  insatiables  de  tyrannie  ;  et 
c'était  cependant  lorsqu'on  avait  la  certitude  que  les 
hommes  de  couleur  ne  s'aviliraient  pas  à  ce  degré, 
lorsque  le  général  attendait  de  leur  résistance  la  ruine 
de  la  colonie  ;  c'était  alors  que  le  générai ,  qui ,  lors 
de  la  nouvelle  du  décret  du  15  mai ,  avait  protesté 
qu'il  ne  voudrait  pas  le  faire  exécuter,  de  peur  de 
faire  verser  du  sang  ;  c'était  le  même  homme  qui 
irignait  légèrement  l'ordre  de  l'orgueil  et  de  la  ven- 
geance, la  proscription  des  hommes  de  couleur  et 
l'incendie  de  la  colonie. 

N'en  doutez  pas,  c'est  au  décret  du  24  septembre , 
c'est  à  l'insolence  des  blancs  que  vous  devez  attribuer 
les  derniers  malheurs  de  Saint-Domingue.  La  saine 
partie  des  habiunts  voulait,  malgré  ce  décret,  l'exécu- 
tion du  concordat.  Au  Port-au-Prince ,  trois  sections 
lur  quatre  votèrent  pour  la  dissolution  des  corps  ad- 
ministratifs. Les  factieux,  pour  éluder  l'émission  de 
ce  vœu,  excitèrent  la  rixe  qui  occasionna  l'incendie  de 
cette  ville  (M.  Brissot  entre  dans  le  détail  de  diffé- 
rents faits  arrivés  au  Port-au-Prince ,  qui  lui  servent 
i  prouver  la  modération  du  puni  des  molaires).  On 


me  dit  que  les  hommes  de  couleur  juraient  dA  cod« 
sentir  au  désarmement  qulétait  demandé  ;  mais  quel 
était  le  gage  que  leur  offraient  les  commissaires  civil» 
pour  leur  sûreté  et  pour  la  conservation  de  Icurs'droits! 
Les  serments  des  blancs  ?  déjà  ceux-ci  s'étaient  trois 
fois  parjurés.  Leur  humanité  ?  Ils  n'avalent  épargné 
aucune  cruauté  pour  satisfaire  leur  orgueil  et  leur 
vengeance. 

D'après  les  faits  que  je  viens  de  rapporter,  vous 
pouvez  vous  faire  une  idée  juste  de  Saint-Domingue. 
Les  noirs  sont  armés  contre  les  blancs  que  les  hommes 
de  couleur  attaquent  d'un  autre  côté ,  et  les  blancs 
sont  divisés  entre  eux;  ceux  des  villes  attaquent cem 
des  campagnes;  vous  voyez  dans  la  ville  des  brigandi 

a  ni  dominent  l'assemblée  coloniale ,  et  dans  celle-d 
es  hommes  accablés  de  dettes,  obstinés  dans  lem 
préjugés^  qui  restent,  au  sein  de  leurs  forteresses, 
tranquilles  spectateurs  des  désastres  de  la  colonie. 
Vous  verrez  ;au  Gap*,  un  gouvernement  sans  force, 
au  Port-au-Prince,  des  factieux  forcer  les  comman- 
dants à  leur  livrer  les  vaisseaux,  débaucher  les  sol- 
dats; vous  verrez  dans  la  plaine  la  population  lapins 
nombreuse,  la  plus  respectable,  celle  des  hommes  de 
couleur,  forcée  de  défendre  ses  propriétés  les  armes  i 
la  main,  ayant  dans  son  parti,  qui  est  celui  de  la  jus- 
tice, les  blancs  propriétaires  I  vous  verrez  les  esclaves 
tranquilles  partout  où  les  gens  de  couleur  sont  maî- 
tres ;  vous  les  verrez  turbulents  et  séditieux  partout 
où  les  blancs  triomphent 

Le  rapporteur  vous  a  dit,  pour  jeter  de  la  défaveur 
sur  la  cause  de  ces  hommes  de  couleur,  qu'ils  ne  se 
sont  armés  que  pour  rétablir  l'ancien  régime.  Avant 
tout,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  entend  dans  la  colonie 
par  patriotes  et  aristocrates.  Les  patriotes  sont  les  pe- 
tits blancs  qui  ont  refusé  d'aller  défendre  les  hablu- 
tions  si  on  ne  leur  en  accordait  le  pillage  ;  les  colons 
qui  cherchent  à  se  soustraire  à  la  dépendance  de  la 
métropole  ,  les  soldats  débauchés.  Ge  pard  patriote 
n'est  que  le  parti  de  l'hôtel  de  Massiac  et  de  rassemblée 
coloniale.  11  faut  convenir  que  ces  patriotes  ne  res- 
semblent guère  qu'aux  patriotes  de  Goblentz.  Ce  parti 
qualifle,  au  contraire,  d'aristocrates  les  hommes  de 
couleur  qui  n'ont  jamais  trempé  dans  aucim  complot 
contre  la  dépendance  des  colonies  ;  qui  ne  se  sont 
armés  que  pour  faire  triompher  les  principes.  Ce 
sont,  il  faut  l'avouer,  déplaisants  aristocrates  que  des 
hommes  qui  prennent  la  liberté  et  l'égalité  pour  de- 
vise ;  c'est  par  cette  confusion  de  mots  qu'on  a  égare 
en  France  im  grand  nombre  de  pers(mnes  ,  et  qu'au 
Port-au-lMnce  on  est  parvenu  à  débaucher  les  sol- 
dats. Au  reste,  serait-il  étonnant  que  les  hommes  de 
couleur  eussent  des  motifs  de  préférer  l'ancien  ré- 
gime au  despotisme  des  corps  populaires  qui  n'étant 
que  des  factions,  que  des  chefs  de  partis,  les  oppri- 
ment, les  dépouillent  de  leurs  propriétés;  qui  sont 
parvenus  à  pousser  la  haine  contre  eux  à  un  tel  excès, 
qu'il  est  plus  pardonnable  aujourd'hui  à  Saint-Do- 
mmgue  de  tuer  un  mulâtre  que  de  battre  un  nègre. 
Mais  ce  n'est  pas  l'ancien  régime  qu'ils  veulent  ;  ils 
demandent  seulement  à  substituer  à  des  corps  illéga- 
lement formés,  des  bureaux  de  correspondances  for- 
més par  les  blancs  et  par  les  mulâtres,  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  délinitivement  statué 
sur  la  constitution  des  colonies.  M.  Tarbé  vous  a  dit 
que  leurs  lettres  contenaient  des  témoignages  d'atta- 
chement au  roi;  il  a  oublié  les  protestations  d'atta- 
chement à  la  nation,  exprimées  avec  bien  plus  d'éner- 
gie encore  dans  toutes  ces  lettres.  (  M.  Brissot  entre 
dans  plusieurs  détails  qui  prouvent  le  patriotisme  de 
la  classe  des  hommes  de  couleur.  )  Croire  que  des 
gens  qui  s'arment  pour  défendre  leurs  droits  veu- 
lent en  même  temps  rétablir  l'ancien  régime ,  c'est 
croire  qu'il  soit  possible  que  ceux  qu'on  appelait  le 
tiers-état,  prennent  les  armes  pour  réublir  la  ao- 
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blesse  ;  c'est  transférer  CobknU  ùam  te  faubourg 
Sainl-Anloine. 

Maintenant  que  doit  faire  l'Assemblée  nationiile  7 
Elle  doit  rendre  aux  hommes  de  couleur  leurs  droits 
politiques.  Les  hommes  de  couleur  et  les  nègres  li- 
bres forment  presque  les  deux  tiers  de  la  colonie. 
Plus  aguerris  et  plus  acclimatés  que  les  blancs ,  ils 
vous  déchargeront  du  soin  de  sacrifier  vos  troupes  à 
la  défense  de  Saint-Domingue.  Vous  bornerez-Tous 
à  ressusciter  le  décret  du  15  mai  7  Ce  serait  ne  faire 
qu'une  demi-justice.  Les  nègres  libres  ont  les  mêmes 
droits ,  les  leur  refuser ,  ce  serait  s'exposer  à  mille 
contestations.  Rétablir  les  concordais ,  ce  serait  en- 
core ne  prendre  qu'une  mesure  partielle  et  précaire  : 
tôt  ou  tard  les  blancs  s'armeraient  contre  des  lois  qui 
leur  paraîtraient  l'ouvrage  de  la  force.  Attendrez- 
vous  que  rassemblée  coloniale  prononce  sur  le  sort 
des  gens  de  couleur  ?  Elle  est  illégale,  incompétente, 
puisqu'elle  n^est  composée  que  de  blancs.  Vous  vou- 
lez extirper  la  cause  des  troubles  ;  elle  est  dans  la 
résistance  à  l'oppression  ;  elle  naît  de  l'opinion  qu'ont 
les  gens  de  couleur  qu'ils  sont  égaux  aux  blancs ,  et 
ne  doivent  pas  tenir  d'eux  l'exercice  de  leurs  droits. 
11  existera  toujours  deux  classes  ;  l'une  orgueilleuse, 
l'autre  humiliée.  11  y  aura  toujours  entre  ces  deux 
classes  des  germes  de  discorde,  quand  l'une  n'exer- 
cera que  comme  une  concession  de  l'autre  les  droits 
qu'elle  tient  de  la  nature. 

Je  vais  rétablir  maintenant  les  faits  qui  ont  été  al- 
térés dans  le  rapport  de  M.  Tarbé.  J'ai  accusé  l'as- 
semblée coloniale  de  projets  d'indépendance  ;  il  est 
étonnant  que  M.  Tarbé  ait  pu  dire  qu'il  n'existait 
aucune  preuve  de  cette  accusation ,  tandis  que  nous 
avons  tous  sous  les  yeux  les  procès- verbaux  de  l'as- 
semblée coloniale  ;  procès-verbaux  dans  lesquels  se 
trouvent  honorablement  mentionnés  les  discours  les 
plus  incendiaires.  Dans  les  premiers  séances  de  cette 
assemblée  coloniale ,  une  discussion  importante  s'é- 
leva ;  elle  mit  en  question  de  savoir  si  elle  devait  se 
constituer  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  ou  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  commet- 
tants. La  simple  énonciation  de  cette  question  n'était- 
elle  pas  un  acte  de  révolte?  Lisez  les  discours  des 
orateurs  nombreux  qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  dans 
plusieurs  séances  consécutives,  vous  y  verrez  les  dé- 
clamations les  plus  indécentes  contre  les  décrets  na- 
tionaux. J'en  citerai  un  seul  trait  ;  il  est  tiré  d'un 
discours  de  M.  Lacourgue ,  aujourd'hui  l'un  des  six 
commissaires  de  l'assemblée  générale,  v  Pourquoi 
êtcs-vous  rassemblés,  disait-il  à  ses  collègues?  N'est- 
ce  pas  pour  vous  opposer  de  toutes  vos  forces  à  la 
publication  du  décret  du  15  mai?  Si  ce  funeste  décret 
arrive ,  et  que  vous  soyez  dans  l'intention  de  le  re- 
jeter ,  eh  bien  1  il  est  démontré  que  le  décret  du 
28  mars,  que  tous  les  autres  sont  aussi  funestes  ;  vous 
devez  donc  les  rejeter  tous,  et  pour  cela,  il  faut  vous 
constituer ,  non  pas  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  de  vos 
commettants.  » 

C'est  d'après  un  discours  rédigé  dans  le  même  sens, 
lu  par  M.  de  Sornent,  que  l'assemblée  coloniale  a 
établi  une  commission  pour  empêcher  la  promulga- 
tion du  décret  du  15  mai.  Ces  discours  ont  été  pro- 
noncés le  U  septembre,  en  présence  de  tous  les  corps, 
de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

M  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse ,  leur  disait  le 
président  de  l'assemblée,  s'il  est  de  votre  intérêt  d'at- 
tendre du  dehors  des  lois  faites  par  des  hommes  qui 
n'ont  aucune  connaissance  locale  ,  si  même  la  pré- 
sence de  nos  députés  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  pu  nous  obliger  à  Tobéissance  de  ces  dé- 
crels,  » 

liCs  discours  de  ces  factieux  ont  été  couverts  d'ap- 
plaudiA&iements,  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée 


générale,  et  distribués  dans  toute  la  colonie  ;  et  elle 
s'est  effectivement  constituée ,  non  pas  comme  le  lui 
prescrivait  le  décret  en  assemblée  coloniale,  terme 
qui  indiquait  sa  dépendance  de  la  métropole ,  mais 
en  assemblée  générale,  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses 
commettants. 

Il  a  trouvé  de  nouvelles  preuves  de  cette  indépen- 
dance dans  la  déclaration  qu'a  faite  l'Assemblée  dans 
l'envoi  de  M.  Roustan,  en  qualité,  non  de  commis- 
saire, mais  d'ambassadeur  auprès  des  Etals-Unis,  de 
l'inviolabilité  de  ses  membres,  dans  la  constitution 
on  assemblée  législative,  dans  un  fragment  du  dis- 
cours du  président.  Il  a  reproché  encore  à  l'Assem- 
blée générale  la  prise  de  la  cocarde  noire  et  de 
l'écharpe. 

M.  Merlin  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Brissot. 

M.  llaussy  s'y  oppose,  par  le  motif  que  cela  retar- 
derait la  discussion. 

M.  Tarbé  demande  d'être  autorisé  à  prendre  com- 
munication du  discours  de  M.  Brissot,  pour  y  ré- 
pondre demain  matin  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  A  heures. 

SÉARC£  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 

Une  députation  des  invalides ,  introduite  à  la  barre, 
présente  une  pétition  pour  hâter  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  leur  sort ,  et  lui  proposer  quelques  ob* 
servations  sur  le  projet  de  décret  qui  les  concerne. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance ,  et  la  pé- 
tition est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi« 
nances  fait  un  rapport  sur  la  demande  faite  à  la  séance 
d'hier  soir  pr  la  commune  de  Poitiers  d'im  secours 
de  30,000  liv.,  cl  propose  de  lui  accorder  une  somme 
de  15,000  Uv.  à  compte  du  seizième  qui  lui  reviendra 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  pour  lesquels  elle 
asouscrit. 

M.  Gambon  :  Vous  devez  aux  diverses  municipa- 
lités 60  ou  80  millions  pour  le  même  seizième.  Si  vous 
accédez  à  la  demande  de  celle  de  Poitiers,  toutes  vont 
arriver  à  la  barre  ponr  réclamer  le  même  secours.  Je 
demande  au  moins  l'impression  et  l'ajournement  du 
projet  de  décret. 

M.  GOUPI1.LEÀU  :  Je  demande  qu'au  lieu  d'accorder 
im  secours  à  la  municipalité  de  Poitiers ,  vous  l'auto^ 
risiez  à  faire  un  emprunt  de  30,000  livres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Metz,  qui  annon- 
cent à  l'Assemblée  que  les  matrices  de  rôles  étaient 
terminées ,  et  que  les  visiteurs  de  rôles  ont  entravé  la 
marche  des  opérations. 

M.  Marans  :  Je  demande  que  le  comité  de  l'ordl» 
naire  des  Gnances  soit  chargé  de  présenter  un  rapport 
pour  la  suppression  de  cette  branche  parasite  et  inu- 
tile créée  par  l'Assemblée  constituante,  (Les  tribunes 
applaudissent  ) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinahre  des 
finances. 

M.  Gohyer  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lemolne, 
accusateur  public  du  département  de  l'Ile-et-Vilaliie, 
qui  dénonce  à  l'Assemblée  l'envoi  fait  avec  profusion, 
aux  sous-olficiers  du  A8*  régiment ,  ci-devant  d'Ar- 
tois, d'un  libelle  contre  la  constititutlon ,  intitulé  ; 
«  Adresse  des  émigrés  à  l'armée  française ,  avec  cette 
épigraphe  :  Français  écoutez  la  voix  de  l'honneur. 
Dans  ce  libelle,  on  outrage,  on  calomnie  toutes  les 
autorités  constituées  ;  on  cherche  à  semer  la  discorde 
entre  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne.  Où 
I  invite  ces  dernières  &  arborer  la  cocarde  blanche. 
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—  Le  m(>mc  membre  lit  ensuite  une  adresse  des  sol- 
dats du  /i8*  régiment,  qui  protestent  à  TAssemblée  de 
leur  mépris  pour  ces  lâches  et  rebelles  instigateurs, 
et  de  leur  dévouement  inviolable  pour  la  constitution, 
les  lois  et  la  patrie.  (  On  applaudit  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite du  Zi8*  régiment,  l'impression  de  son  adresse , 
et  renvoi  à  l'armée. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d'exécution  du 
séquestre  des  biens  des  émigrés, 

M.  Sédillez ,  rapporteur  du  comité  de  législation , 
fait  lecture  des  nouveaux  articles  suivants  : 

Art.  XIL  Les  débiteurs  des  émigrés ,  à  quelque  prix  que 
ce  puisse  être,  ne  pourront  se  libérer  valablement  qu'ea 
payant  à  la  caisse  du  séquestre ,  conformément  à  Tarticle 
précédent.  Tous  les  paiements  faits  depuis  la  promulga- 
tion du  décret  du  0  février  dernier,  ainsi  que  tous  ceux 
faits  avant  les  échéances  portées  par  les  baux ,  et  qui  ne 
seront  pas  justifiés  par  des  Utrcs  authentiques ,  seront  ré- 
putés frauduleux. 

XI n.  Les  femmes  des  émigrés ,  leurs  pères ,  mères ,  en- 
fants, ou  autres  parents;  les  co-propriétaircs  par  indivis 
qui  auraient  des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit  sur  les 
biens  séquestrés,  pourront,  sMtssonl  eux-mêmes  résidants 
en  France,  présenter  leurs  titres  authentiques  au  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens,  et  sur  son  avis 
le  directoire  du  département  leur  accordera  une  partie  des 
revenus  proportionnée  à  leurs  droits  ;  H  pourra  môme ,  sur 
la  demande  des  intéressés^  leur  accorder  radmlnlstration 
de  la  totalité  des  biens  aflcctés  à  leurs  droits ,  à  la  charge 
de  donner  caution ,  de  verser  dans  la  caisse  du  district  la 
portion  des  revenus  qui  appartient  aux  émigrés,  d'après 
Tévaluation  qui  en  sera  faite  par  experts  nommés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas ,  on  laissera  aux  femmes  ,  en* 
fants  ,  pères  et  mères  des  émigrés,  la  Jouissance  du  loge- 
ment où  ils  ont  leur  domicile  habituel,  et  meubles  et 
cITcts  à  leur  usage ,  sans  que  néanmoins  ils  puissent  être 
dispensés  de  Tinventaire  prescrit  par  l'article  précédent , 
et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  main-mise  de 
la  nation.  Si  les  enfants ,  femmes  ,  pères  ou  mères  des 
émigrés  ,  étaient  dans  le  besoin ,  ils  pourraient  demander , 
sur  les  biens  personnels  des  émigrés,  la  distraction  à  leur 
proiit  d'une  somme  annuelle  ,  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
toire du  département ,  et  dont  le  maximum  ne  pourra 
excéder.... 

XV  Les  créanciers  des  émigrés  seront  payés  sur  le  pro- 
duit de  leurs  revenus  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  29  Juillet  1791 ,  et 
après  le  prélèvement  des  frais  d'admlnistraUon  ,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  qu'ils  auront  de  provoquer  la  vente  des 
biens  pour  le  paiement  de  leurs  créances. 

XVI.  Lorsqu'un  créancier,  co-propriélairc  ou  co-hérl- 
Uer ,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d'un  titre 
authentique  ,  antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du 
9  février  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant 
à  son  débiteur  co-propriélaire  ou  co-héritier  émigré ,  il 
pourra  provoquer  l'estimation  et  ensuite  la  vente  de  l'im- 
meuble ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

XVII.  Le  prix  enUer  de  l'immeuble  sera  versé  dans  la 
caisse  de  séquestre  et  distribué  entre  les  créanciers  oppo- 
sants. 

XVIII.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes  ne  pourront  Jouir 
de  l'exemption  des  droits  d'enregistrement ,  iods  et  ventes 
ou  autres,  dont  sont  exceptés  les  domaines  nationaux,  aux- 
quels les  biens  séquestrés  ne  sont  assimilés  que  pour  Tad- 
ministraUon. 

XIX.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  réin- 
tégré dans  lajuissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d'administration,  sa  contribution,  et  de  plus,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
revenu  ;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie ,  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l'année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

XV.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  Jouissance 
de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale  aura  dé- 
finitivement arrMé  l'indemnité  due  à  la  nation. 

L'article  W.  est  mis  aux  voix  et  adopté* 


Ou  relit  article  XIIL 

M.  B£CQU£T  :  Je  demande ,  par  amendement ,  que 
les  biens  des  femmes  soient  exceptés  du  séquestre. 
(On  murmure.) 

M.  RoBECOURT  :  Je  crois  que  les  revenus  des 
femmes  émigrées  doivent  être  compris  dans  le  sé- 
questre ;  mais  à  l'égard  de  celles  qui  sont  restées  en 
France ,  je  demande  qu'elles  jouissent  au  moins  des 
biens  venant  de  leur  chef,  comme  si  elles  étaient  sé- 
parées de  bien  d'avec  leurs  maris. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  Tarticle  XIII 
décrété. 

M.  Sédillez  relit  l'arL  XIV. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  la  fixation  du 
maximum  soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Tartanas  :  Le  comité  de  législation  s'en  est 
occupé  et  a  cru  devoir  laisser  cet  objet  à  la  sagesse 
des  corps  administratifs. 

M.  Choodieo  :  En  appuyant  cette  proposition ,  je 
demande  que  les  corps  administratifs  ne  puissent  ja- 
mais fixer  le  maximum  au-delà  du  quart  du  revenu. 

M.  Bigot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement  Dans  le  cas  où  l'émigré  se  trouve- 
rait n'avoir  qu'un  revenu  très  mince ,  il  serait  im- 
possible que  le  quart  fdl  suffisant  pour  vivre. 

M.  Thuriot  :  C'est  à  l'Assemblée  à  fixer  ce  maxi- 
mum^ parce  que  s'il  y  a  des  corps  administratifs  qui 
donnent  des  preuves  de  patriotisme ,  il  en  est  beau- 
coup aussi  qui  sont  suspects  d'aristocratie....  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Grangenedve  :  De  la  manière  dont  on  a  de- 
mandé la  fixation  du  maximum,  il  est  impossible  de 
satisfaire  et  les  familles  des  émigrés  et  la  justice  de 
l'Assemblée.  On  a  beaucoup  trop  respecté  les  bases 
d'où  l'on  partait ,  dans  l'ancien  régime ,  pour  accor- 
der des  pensions.  On  avait  égard  au  rang,  à  l'honneur 
des  familles.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'accorder  le  simple 
nécessaire ,  cl  je  crois  qu'on  pourrait  fixer  le  maxi- 
mum à  800  liv.  (Les  tribunes  applaudissent) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  la 
fixation  du  maximum ,  dont  il  fera  son  rapport  de- 
main soir. 

L'art  XIV,  sauf  ce  renvoi,  est  décrété. 

M.  le  rapporteur  relit  les  art.  XV ,  XVI  et  XVII 
qiii,  après  d'assez  longs  débats  sur  les  abus  de  la 
saisie  réelle,  sont  ajournés  à  la  séance  de  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

séance  du  jeudi  22  mars. 

Sur  la  proposition  de  M.  Voisard  ,  l'Assemblée 
charge  les  ministres  et  les  chefs  de  toutes  les  autres 
administrations,  de  justifier  de  l'exécution  du  décret 
qui  leur  prescrit  de  faire  prêter  le  serment  civique 
à  tous  les  employés  de  leurs  bureaux. 

M.'*'  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  de  charger  une  régie  comptable  des 
fournitures  de  l'armée. 

M.  Dieudonné  fait  la  troisième  lecture  d'uo  projet 
de  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  accélé- 
rer le  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux.  Ce  projet 
est,  après  une  légère  discussion  ,  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  L'A&semblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  voulant  faire 
cesser  les  causes  qui  ont  jusqu'à  présent  retardé  la  vente 
des  sels  et  tabacs  nationaux ,  et  considérant  que  leur  con- 
servation exige  des  frais  et  des  dépenses  qu'on  ne  peut 
continuer  sans  un  préjudice  considérable  pour  J'iutérét  du 
trésor  public,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif, 
n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  TurgeDCC, 
décrète  ce  qui  suit  : 
»  Art.  I*'.  Aufritdt  après  la  pobliciUoD  dn  présoit  dé- 
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crct,  les  directoires  do  dislrici  couliiiucront  de  mctlro  en 
vente,  sous  la  surveillance  des  directoires  de  département, 
au  plus  oflrant  et  dernier  enchérisseur ,  les  tabacs  manu- 
facturés, les  tabacs  en  feuille,  et  les  sels  appartenant  à  la 
nation ,  dont  il  a  dû  être  fait  inventaire  en  exécution  de 
rarticle  III  de  ia  loi  du  27  mars  1791,  sans  avoir  égard  à 
la  fixation  des  prix  faits  par  la  même  loi. 

»  II.  La  vente  sera  annoncée  par  des  aflBcbes  et  publi- 
cations faites  un  jour  de  dimanche,  dans  toutes  les  muni- 
cipalités du  district,  et  au  moins  huit  Jours  à  l'avance  ;  ces 
affiches  et  publications  Indiqueront  quelle  sera  la  plus  pe- 
tite quantité  de  sel  et  de  tabac  qu*on  pourra  acheter ,  et 
annonceront  aussi  que  la  vente  aura  lieu  par  continuation 
les  Jours  suivants,  jusqu'à  Tépuisement  des  objets  à  vendre. 

»  III.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuille  seront  ven- 
dus par  parties  de  vingt  livres  pesant  et  au-dessus,  et  le  ad 
par  quintal  et  au-dessus. 

»  IV.  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et  d'assiduité 
aux  ventes  dont  il  s'agit ,  les  directoires  de  district  qui  ne 
pourront,  sans  nuire  à  la  marche  ordinaire  des  autres  af- 
faires confiée  à  leur  administration ,  nommer  des  commis- 
saires dans  leur  sein,  sont  autorisés  à  les  choisir  parmi  les 
membres  du  conseil  de  district  ou  du  conseil  général  d'une 
commune. 

n  Y.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  existants  dans  les 
salines  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et  Franche- 
Comté,  et  dans  les  salines  de  Peccais. 

»  YI.  Les  somn.e8  provenant  de  la  vente  des  sels  et  ta- 
bacs seront  payées  comptant  par  les  adjudicataires ,  entre 
les  mains  du  receveur  du  district 

»  VII.  Les  receveurs  de  district  verseront  directement  à 
la  trésorerie  nationale,  en  même  temps  que  le  produit  des 
contributions ,  les  sonunes  provenant  des  ventes  des  sels 
et  tabacs. 

n  VIII.  Les  directoires  de  districts  adresseront  chaque 
semaine  des  expéditions  des  procès-verbaux  de  vente  aux 
directoires  de  déparlements,  qui  les  feront  de  suite  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Ces  procès- 
verbaux  et  expéditions  seront  exempts  de  la  formule  du 
timbre. 

»  IX.  Il  sera  dressé ,  par  les  directoires  de  district,  des 
états  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et  la  conservation 
des  seis  et  tabacs  ;  ces  états  seront  envoyés  aux  directoires 
de  département  qui  les  vérifieront ,  les  arrêteront ,  et  les 
adresseront  ensuite  au  mhiistre  des  contributions  publi- 
ques, qui  les  ordonnancera,  et  les  fera  acquitter  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

»  X  Le  prix  entier  de  la  vente  des  sels  nationaux  de 
Ricar^  fabriqués  avant  le  !•'  Janvier  1790 ,  sera  versé  dans 
le  trésor  public,  et  tous  ceux  qui  depuis  la  suppression  de 
la  gabelle  avaient  touché  partie  du  prix  desdits  sels,  au- 
trement que  par  un  décret  spécial  du  corps  législatif,  se- 
ront tenus  de  délibérer.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Colonies. 

M.  Tarbé  :  Je  vais  répondre  au  discours  de  M.  Bris- 
sou  Chargé  par  le  comité  colonial  de  différents  rap- 
ports qui  vous  ont  été  faits  sur  la  situation  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  j'ai  cherché  par-dessus 
tout  à  éviter  le  reproche  de  partialité,  à  fahre  oublier 
les  iiaincs ,  les  divisions  qui  figuraient  mal  dans  une 
affaire  aussi  importante,  pour  m'occuper  uniquement 
du  salut  de  ia  colonie.  M.  Brissot  m'attaque  par  des 
assertions,  par  des  hypothèses  ;  je  vais  lui  répondre 
par  des  faits ,  par  des  lois ,  par  des  preuves.  Je  vous 
ai  parlé  dans  mon  premier  rapport  des  cruautés  sans 
nombre  exercées  par  les  mulâtres.  M.  Brissot  ne  cite 
aucun  outrage  qui  leur  ait  été  fait  dans  la  partie  du 
Sud,  et  cependant  il  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit 
par  les  hommes  de  couleur  qu'aient  été  empalés  des 
blancs ,  des  femmes  enceintes  éventrées  ;  depuis  le 
dernier  concordat ,  terminé  par  ces  mots  exécrables 
dont  on  a  osé  vous  faire  l'apologie,  autrement  la 
guerre  civile;  depuis  ce  concordat,  ils  ont  commis 
une  foule  d'actes  de  férocité;  j'en  ai  donné  des  preuves 
dans  mon  rapport.  On  a  eu  lieu  d'être  étonné  de 
voir  un  Français  justifier  de  pareils  excès ,  dont  gé- 
missaient dans  la  colonie  les  hommes  de  couleur  eux- 
mêmes,  et  que  s'efforcent  de  réprimer  deux  honnêtes 
mulâtres,  MM.  Laforêt  fils»  et  lioannais.  M.  Brissot 


a  employé  quatre  pages  pour  vous  faire  Tapologie 
d'Ogé  et  de  ses  compagnons  ,  sous  le  fer  duquel  ont 
expiré  tant  de  victimes  ;  il  n'a  pas  daigné  faire  dans 
son  long  discours  une  mention  honorable  pour  ces 
vertueux  citoyens.  Il  se  plaint  de  ce  que  j'ai  avancé 
que  les  hommes  de  couleur  étaient  influencés  par  le 
parti  aristocratique.  J'ai  dit  la  vérité,  cl  je  dois  la  ré- 
péter :  c'est  le  chevalier  de  Ruffi,  le  baron  de  Monta- 
lembert ,  les  comtes,  marquis,  etc.  qui  sont  à  la  tête 
du  parti  des  mulâtres.  Qu'ont-ils  demandé  ?  Le  réta- 
blissement du  pouvoir  exécutif  à  la  place  des  auto- 
rités populaires;  le  renvoi  des  régiments  de  Nor- 
mandie et  d'Artois,  l'exil  des  municipalités,  l'établis- 
sement d'une  garde  soldée  de  doure  cents  hommes  » 
au  Port-au-Prince;  un  deuil,  un  service  pour  M.  Mau- 
duit;  et  quelqu'un  ignorc-t-il  que  le  colonel  Mauduit , 
dont  je  suis  lohi  d'approuver  l'assassinat,  ne  fut  dans 
la  colonie  le  plus  grand  fauteur  du  despotisme. 

Enfin  partout ,  et  je  ne  répéterai  pas  les  preuves 
que  j'en  ai  données  dans  mon  rapport  ;  partout  on 
voit  les  chefs  des  hommes  de  couleur  accolés  avec  les 
chefs  de  l'aristocratie.  —M.  Brissot  reproduit  encore 
les  accusations  contre  l'assemblée  coloniale,  et  il  ne 
me  pardonne  pas  d'avoir  dit  que  ces  accusations  n'é- 
taient pas  appuyées  d'une  seule  preuve  jnstificative. 
Qu'oppose-t-il  h  la  dénégation  formelle  du  comité  ? 
11  ne  produit  rien  ;  il  ne  prouve  rien  ;  et  il  se  fâche 
de  ce  que  l'on  ne  le  croit  pas  sur  sa  parole.  C'est 
toujours  sur  de  simples  allégations  qu'il  vous  propose 
un  décret  d'accusation  contre  deux  cents  magistrats 
du  peuple.  Il  cite,  il  est  vrai,  des  discours  rédigés 
dans  des  principes  d'indépendance  et  de  révolte.  Je 
lui  observe  d'abord  qu'il  n'existe  dans  les  pièces  of- 
ficielles aucune  trace  de  ce  système  d'indépendance. 
(11  s'élève  des  murmures.) 

M.  Ducos  :  Je  demande  à  relever  im  fait  faux  :  il 
y  a  parmi  les  pièces  remises  au  comité,  et  dont  l'As- 
semblée a  ordonné  l'impression ,  un  procès-verbal 
des  capitaines  français  assemblés  au  Cap,  qui  a  été 
adressé  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo , 

âui  dénonce  formellement  ce  système  de  révolte  et 
'indépendance  dans  tous  ses  deuils.  J'observe  qu'il 
existe  plusieurs  autres  pièces  également  authentiques. 
M.  Brissot  :  Je  déposerai  sur  le  bureau  la  preuve 
de  tout  ce  que  j*ai  avancé. 

M.  Tarbé  :  J'observe  que  quand  même  ces  dis- 
cours séditieux  auraient  été  prononcés,  il  ne  faudrait 
pas  en  accuser  l'assemblée  coloniale  ;  car  ce  serait  dé- 
truire la  liberté  des  opinions,  que  de  rendre  une  as- 
semblée responsable  des  opinions  de  ses  membres. 
M.  Brissot  accuse  l'assemblée  générale  d'avoir  fortifié 
le  Cap.  J'observe  que  les  fortifications  du  côté  de  la 
mer  étaient  achevées  avant  sa  réunion,  même  avant 
sa  convocation,  et  que  celles  du  côté  des  Caycs  n'ont 
été  commencées  qu'après  la  révolte  des  noirs.  Il 
parle  du  fait  apocryphe  de  la  cocarde  noire  autorisée 
par  l'assemblée  coloniale.  Je  lui  réponds  que  la  co- 
carde blanche  a  été  portée  ouvertement  par  les  hom- 
mes de  couleur,  et  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  ce  fait 
Il  l'accuse  d'avoir  envoyé  M.  Roustan  à  Philadelphie, 
en  quaUlé  d'ambassadeur,  et  ce  même  prétendu  am- 
bassadeur poruit  des  lettres  de  créance  dans  les- 
quelles il  était  dit  qu'à  l'Assemblée  nationale  de 
France  seule,  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les 
relations  extérieures  de  la  colonie.  Il  accuse  enfin 
l'assemblée  coloniale  d'avoir  demandé  des  secours  à 
la  Jamaïque.  Ma  réponse  sera  la  dépêche  qui  vous  a 
été  lue  hier,  qui  annonce  qu'au  25  janvier  les  secours 
de  France  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Quoi  I  M.  Bris- 
sot voudrait-il  qu'elle  eût  attendu' cinq  mois  pour 
recevoir  delà  métropole  des  subsistances  dont  elle  avait 
uu  pressant  besoin,  tandis  qu'elle  pouvait,  en  quinze 
jours ,  en  recevoir  d'une  île  voisine.  Ce  que  Ton  ne 
conçoit  pas,  c'est  l'étrange  définition  qu'U  fait  des  pa- 
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triotcs  et  des  aristocrates  ck  la  coiook.  Les  barons, 
les  marquis,  les  comtes,  les  clicfs  de  mulâtres,  qui 
traitent  les  amis  du  nouveau  rcfgime  de  factieux  et 
d'enragés,  sont,  selon  lui,  des  patriotes  ;  et  les  aris- 
tocrates sont  les  petits  propriétaires ,  la  garde  natio- 
nale, les  négociants,  le  club,  les  troupes  de  ligne,  les 
matelots  de  la  nation.  11  était  réservé  à  M.  Brissot 
d'énoncer  une  pareille  assertion  sans  provoquer  la 
risée  de  l'Assemblée  ;  elle  est  si  ridicule,  que  je  trou- 
verais peu  de  générosité  à  la  combattre,  et  je  la  laisse 
tomber  d'elle-même. 

Enfin ,  M.  Brissot  cite  naïvement  les  journaux, 
comme  si,  surtout  dans  un  moment  de  révolution,  le 
témoignage  des  journaux  pouvait  servir  de  base  aux 
délibérations  d'une  Assemblée  législative.  SI  je  vou- 
lais suivre  l'exemple  de  M.  Brissot,  et  si  je  daignais 
répondre  à  la  justification  qu'il  a  faite  des  amis  des 
noirs,  je  dirais  que  des  journaux  aussi  déposent  qu'il 
a  été  trouvé  sur  Ogé  une  correspondance  d'un  des 
membres  de  cette  société.  EnGn,  M.  Brissot,  malgré 
sa  fécondité ,  n'a  fait  que  répéter  dans  ce  quatrième 
discours  ce  qu'il  avait  dit  dans  chacun  des  trois  au- 
tres ;  seulement  il  en  a  aggravé  les  conclusions,  et  je 
ne  désespère  pas  qu'à  un  cinquième  discours,  il  ne 
vous  propose  de  mettre  en  état  d'accusation  toute  la 
classe  blanche  de  la  colonie. 

Je  crois  devoir  me  dispenser  d'entrer  dans  le  fond 
de  la  discussion  ;  M.  Brissot  seul,  et  M,  Garran-Cou- 
loû  ont  obtenu  quatre  fois  ce  privilège.  Je  vous  ob- 
serve que  la  seule  question  que  vous  ayez  à  traiter  en 
ce  moment,  est  celle  des  secours  à  envoyer  à  Saint- 
Domingue.  Votre  refus  serait  un  véritable  délit ,  et 
une  abnégation  de  votre  souveraineté. 

Plusieurs  voix  :  Votons  des  secours,  et  révoquons 
le  décret  du  2/i  septembre. 

M.  Brissot  :  Je  ne  répliquerai  point  à  la  réponse 
de  M.  Tarbé ,  elle  trouve  sa  réfutation  dans  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  hier.  Mais  il  est  un  fait  qtil 
mérite  d'être  éclairci ,  c'est  que  si  l'assemblée  colo- 
niale n'est  pas  responsable  des  opinions  inconstitu- 
tionnelles qui  peuvent  avoir  été  énoncées  dans  son 
sein,  elle  est  responsable  au  moins  des  discours  sédi- 
tieux qu'elle  a  couverts  d'applaudissements,  comme 
il  est  constaté  par  son  procès-verbal  et  dont  elle  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution  dans  toutes  les 
colonies.  Elle  est  coupable  encore  de  s'être  constituée 
en  vertu  seulement  des  pouvoirs  de  ses  commettants, 
tandis  qu'elle  devait  se  constituer  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Dumas  :  Quelles  sont  les  causes  des  malheurs 
de  Saint-Domingue?  quelles  mesures  les  lois  consti- 
tutionnelles nouj%  permettent-elles  d'adopter  ?  quels 
secours  la  métropole  peut-elle  porter  à  cette  impor- 
tante colonie  7  Cette  division  comprend  les  objets 
soumis  à  votre  délibération. 

L'abbé  Raynal  dans  les  beaux  jours  de  son  génie, 
et  comme  s'il  eût  voulu  d'avance  consigner  dans  son 
immortel  ouvrage  le  désaveu  des  erreurs  qui  de- 
vaient être  surprises  à  sa  vieillesse,  disait  dans  sa 
première  édition  :  «  Je  ne  veux  pas  grossir  la  liste 
ignominieuse  des  écrivains  qui  consacrent  leurs  ta- 
lents à  justifier  par  la  politique  ce  que  réprouve  la 
morale.  » 

Voilà  le  début  de  cet  éloquent  et  touchant  plai- 
doyer, i>ar  lequel  il  dévoue  au  mépris  des  philoso- 
phes ceux  qui  tenteraient  de  justifier  l'odieux  sys- 
tème de  l'esclavage.  Mais  voici  sa  conclusion  ;  elle  est 
remarquable  : 

H  En  accordant  à  ces  malheureux  la  liberté,  que  ce  soit 
successivement  comme  une  réconipeuse  de  leur  économie, 
de  leur  conduite,  du  leur  travail  ;  ayez  soin  de  les  asservir 
à  vos  lois,  à  vos  mœurs  ;  donnez-leur  une  patrie,  des  Ui- 
t^rCls  à  combiner,  des  productions  à  faire  naître.  » 

Puisqu'il  était  démontré  qite  l'esclavage  n«  pou- 


vait diminuer  et  disparaîtra  qua  par  l'effet  du  temps; 
puisque  la  nature  même  de  l'esdavage,  l'affranchis^ 
sèment  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'un  maî- 
tre qui  abandonne  ses  droits,  et  de  l'acte  du  peuple 
souverain  qui  reçoit  l'affranchi  au  nombre  des  ci- 
toyens ;  il  fallait  donc  inspirer  la  confiance  aux  pro- 
priétaires, conserver  le  respect  des  affranchis  envers 
leurs  anciens  maîtres,  préparer  leur  soumission  aux 
lois.  On  a  suivi  cependant  une  marche  directement 
contraire  ;  au  lieu  de  rassurer  les  colons,  on  les  a 
environnés  de  dangers  ;  au  lieu  de  ne  montrer  le  so- 
leil qu'à  travers  un  voile  à  ces  yeux  inaccoutumés  à 
la  lumière,  on  les  a  tout  d'un  coup  éblouis  ;  ils  n^ont 
plus  reconnu  ni  leurs  maîtres,  ni  leurs  bienfaiteurs, 
ni  la  liberté,  ni  les  lois. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  donné  mal- 
heureusement à  ses  démarches  imprudentes  une 
force  que,  sans  l'appui  des  décrets,  elles  n'auraient 
jamais  eue. 

Le  premier  système  et  le  seul  qui  parut  alors  ap- 
plicable aux  colonies,  fut  de  les  charger  de  présenter 
leur  plan  de  constitution  en  s'interdisant  de  rien  in- 
nover, surtout  quant  à  l'état  des  personnes,  avant 
que  leurs  propositions  fussent  parvenues  à  l'Assem* 
blée  ;  mais  les  colons,  loin  de  s'occuper  de  leur  cons- 
titution et  de  faire  les  propositions  qui  leur  avaient 
été  demandées,  loin  de  l'organiser  avant  que  la  fer- 
mentation inévitable  dans  le  mouvement  général  eût 
pénétré  avec  les  écrits  du  continent  parnàd  les  hom- 
mes de  couleur  et  les  nègres,  perdirent  le  temps  en 
querelles  et  en  prétentions  extravagantes. 

L'Assemblée  constiluante ,  lassée  de  leurs  débals, 
entraînée  par  la  séduction  des  principes  vrais,  mais 
Inapplicables,  changea  de  système  ;  et  contre  la  fol 
promise,  sans  attendre  la  proposition  des  assemblées 
coloniales,  elle  admit  aux  droits  de  citoyen  actif  et  à 
l'éligibilité  les  hommes  de  couleur  nés  de  père  et 
mère  libres. 

Depuis  long-temps  les  hommes  qui  connaissaient 
les  mœurs  et  la  situation  des  colonies  avaient  prévu 
que  ces  dispositions  sur  l'état  des  personnes  seraient 
le  signal  des  plus  grands  malheurs  ;  et  en  effet,  de- 
puis l'arrivée  du  décret  du  15  mars,  l'état  de  crise  et 
d'agitation  a  toujours  été  croissant,  jusqu'à  l'époque 
des  désastres  dont  nous  nous  occupons.  Enfin,  l'As- 
semblée coustituante  éclairée  trop  tard,  avant  de 
terminer  ses  travaux,  a  fixé  les  rapports  des  colonies 
avec  la  métropole  ;  elle  a  mis  dans  la  compétence 
des  assemblées  coloniales  toutes  les  lois  sur  Tétat  des 
personnes,  et  ne  les  a  soumises  qu'à  la  sanction  du 
roi.  Quoi  qu'fi  en  soit,  des  accusations  réciproques 
entre  les  colons  et  quelques-uns  des  amis  des  noirs, 
il  est  impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  que  la  cause 
principale  des  malheurs  de  Saint-Domingue  est, 
d'une  part,  dans  la  marche  impolitique,  imprudente, 
destructive,  que  quelques  personnes  ont  adoptée  et 
suivie  avec  ténacité  pour  procurer  prématurément  la 
liberté  des  esclaves  ;  et  de  l'autre,  dans  la  faiblesse 
de  l'Assemblée  constituante  qui  a  fléchi  le  15  mai 
sur  les  bases  qu'elle  avait  adoptées,  et  a  achevé  de 
briser  le  frein  qui  retenait  dans  la  sulx)rdination  cette 
masse  d'hommes  ignorants  et  presque  sauvages, pour 
qui  le  premier  mouvement  de  la  liberté  n^a  été  qu'im 
acte  de  barbarie. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  générales  des  mal- 
heurs de  Saint-Domingue  ;  après  avoir  reconnu  com- 
ment s'est  préparé  l'incendie,  faut-il  examiner  qui 
porta  le  premier  brandon  ;  faut-il  rechercher  quelles 
mains  ont  été  matériellement  coupables  d'un  si  grand 
crime  politique?  J'ignore  si  quelqu'un  peut  nous 
donner  des  renseignements  plus  étendus  ;  mais  quant 
à  moi,  je  déclare  que  dans  tout  ce  qui  a  été  jasqu'à 
présent  soumis  à  r^issemblée,  j'ai  trouvé  de  quoi 
fixer  mon  Jugement  lotiuie.  Mais  je  n'ai  encore  rien 
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aperçu  qui  pût  donner  de  la  consistance  à  une  accu- 
sation, cl  je  crois  que  pour  prendre  un  parti  ù  cet 
égard,  de  nouveaux  renseignements,  tels  que  ceux 
que  nous  pouvons  attendre  des  commissaires,  sont 
indispensables.  D'après  ces  considérations  et  la  fu- 
neste expérience  du  passé,  je  me  croirais  fondé  k 
conclure  que  nous  n'avons  h  prononcer  dans  ce  mo- 
ment que  sur  la  nature  des  secours  à  porter  dans  nos 
colonies.  Je  vais  donc  m'opposer  à  moi-même,  et 
dans  toute  la  force,  Tobjcction  que  font  ceux  qui 
soutiennent  un  sentiment  contraire  au  mien. 

Les  événements  ont  changé  la  face  des  affaires  des 
colonies.  La  révolte,  la  guerre,  si  Ton  veut,  ont  dé- 
placé les  forces  et  produit  un  autre  équilibre  ;  des 
actes  inconciliables  avec  la  loi  du  2^  septembre, 
puisqu'ils  ont  été  rédigés  dans  l'esprit  du  décret  du 
15  mai,  ont  été  consentis  par  les  blancs.  Si  la  tran- 
quillité se  rétablit,  c'est  sur  la  fldélité  de  ces  enga- 
gements qu'elle  reposera  ;  nous  devons  donc  nous 
empresser  de  les  ratifier,  pour  consolider  une  paix 
qui  ne  durera  qu'à  ce  prix.  Je  n'ai  point  affaibli  les 
objections,  mais  je  réponds.  L'Assemblée  nationale  a 
conservé  le  pouvoir  constituant  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  son  existence.  (On  murmure.)  En  effet,  elle 
l'avait  reçu  dans  sa  plénitude,  en  recevant  de  la  na- 
tion le  mandat  de  faire  une  constitution,  et  il  ne  pou- 
vait lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  nationale.  A 
l'époque  du  2U  septembre,  la  constitution  qui  doit 
régir  la  partie  de  l'Empire  français  située  dans  le 
continent  européen,  était  terminée;  mais  un  article 
de  cette  m^me  constitution  déclare  que  les  colonies, 
quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'Empire  français,  n'y 
sont  point  comprises.  Cette  partie  de  l'Empire  n'avait 
donc  aucune  constitution  ?  L'Assemblée  pouvait-elle 
se  séparer  sans  en  avoir  posé  les  bases  7  Pouvait -elle 
déclarer  que  la  législature  suivante  exercerait  1« 
pouvoir  constituant  pour  les  colonies  seulement,  et 
lui  donner  un  pouvoir  que  la  nation  ne  lui  donnait 
pas.  Devait-elle  abandonner  ces  précieuses  posses- 
sions à  l'incertitude  d'un  ré^^ime  éternellement  pro- 
visoire, les  livrer  à  la  crainte  de  voir  chaque  législa- 
ture les  soumettre  à  un  nouveau  système  et  eu  faire 
une  nation  sujette. 

L'Assemblée  nationale  aurait  violé  le  serment  à 
Jamais  mémorable  fait  au  jeu  de  paume,  si  elle  eût 
laissé  son  ouvrage  imparfait,  puisque  des  parties  de 
l'Empire  français  n'étant  plus  gouvernées  par  la  vo- 
lonté d'un  seul,  n'auraient  pas  été  comprises  dans  la 
régénération  sociale.  11  est  évident  que  sa  mission 
n'était  pas  terminée,  ni  le  vœu  des  commettants  sa- 
tisfait, ni  le  devoir  des  mandataires  rempli.  L'Assem- 
blée conservait  donc  encore  le  24  septembre  le  pou- 
voir et  l'obligation  d'achever  le  système  politique  de 
l'Empire.  Y  avait-elle  renoncé  ?  iNon.  Eile  ne  s'est 
point  assujettie  aux  formes  prescrites  aux  simples  lé- 
gislatures. Le  préambule  du  décret  annonce  que  l'As- 
semblée use  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  consti- 
tuant, elle  règle  le  mode  et  l'étendue  de  l'autorité  du 
corps  législatif  sur  les  colonies,  elle  autorise  les  as- 
semblées coloniales  à  faire,  sans  le  concours  de  la 
législature,  les  lois  sur  l'état  des  personnes  non  fi- 
bres et  de  couleur;  enfin,  l'Assemblée  a  décrété  le 
28  septembre,  que  le  décret  étant  constitutionnel,  11 
serait  porté,  non  pas  à  la  sanction,  mais  à  l'accepta- 
tion du  roi.  Ceux  qui  voulaient  empêcher  la  révoca- 
tion du  décret  du  16  mai,  prétendirent  que  l'Assem- 
blée  n'était  pas  constituante,  et  comme  dans  cette 
hypothèse  il  eût  été  assez  inutile  de  faire  une  loi  que 
la  législature  suivante  pourrait  abroger,  ils  deman- 
dèrent l'ajournement  à  l'Assemblée  actuelle. 

Cette  proposition  soumise  à  l'appel  nominal  fut  re- 
jetée ;  reproduite  le  lendemain ,  elle  fut  écartée  par 
une  nouvelle  délibération,  et  les  quatre  articles  fu- 
rent décrétés  avec  tontes  les  formes  constttnthmnel- 


les.  L* Assemblée  nadonalc  u^avait  pas  renoncé  au 
pouvoir  constituant  lorsqu'elle  a  rendu  ces  décrets, 
et  lom  d'y  avoir  renoncé,  elle  en  a  fait  usage  ;  c'est 
seulement  après  l'acte  constitutionnel  du  24  septembre 
qu'elle  a  déclaré  que  sa  mission  était  unie  ;  et  si  une 
matière  aussi  importante  avait  dû  être  déléguée  à  la 
première  législature,  la  constitution  ne  porterait  pas 
que  cette  législature  doit  être  simplement  législative. 
11  y  a  plus,  le  corps  législatif  n'est  pas  compétent 
pour  prononcer  que  dans  telle  ou  telle  circonstance, 
nos  prédécesseurs  n'avaient  pas  le  pouvoir  dont  ils 
ont  usé. 

Nous  commettrons  une  véritable  usurpation  si  nous 
délibérons  ici  même  en  présence  des  représentants 
des  colonies,  et  à  plus  forte  raison  en  leur  absence, 
sur  la  constitution  à  laquelle  ils  ont  concouru,  et  que 
le  roi  a  acceptée. 

Par  cet  acte  de  souveraineté,  nous  nous  mettrions 
au-dessus  des  lois.  C'est  le  peuple  souverain  qui,  en 
déterminant  dans  les  possessions  européennes  et 
d'outre-mer  la  balance  des  pouvoirs  coordonnés,  n^a 
point  subordonné  ces  pouvoirs  l'un  à  l'autre.  Si  cette 
grande  vérité  n'était  pas  le  palladium  de  la  liberté 
française,  si  toute  idée  de  prédominance  entre  les 
pouvoirs  constitués  n'était  pas  suffisamment  écartée, 
s'ils  n'agissent  pas  librement ,  s'ils  étaient  exposés, 
soit  à  des  influences  d'opinion,  soit  à  des  invasions 
réciproques,  je  demande  si  la  liberté  pourrait  subsis- 
ter au  milieu  de  ces  continuels  combats,  et  si  la  per^ 
pétuité  de  la  constitution  serait  suffisamment  garan- 
tie ;  mais  quand  même  le  corps  législatif  aurait  le 
droit  de  proposer  ou  consentir  des  mesures  qui  al- 
téreraient la  loi  du  2û  septembre,  je  dis  qu'il  ne  se- 
rait pas  convenable  de  le  faire  ;  mais  pour  la  dignité 
du  législateur  et  pour  la  plus  grande  solidité  de  la 
loi,  il  ne  convient  pas  de  la  décréter  dans  un  mo- 
ment d'Insurrection  générale  ;  et  si  elle  pouvait  pa- 
raître le  fruit  de  la  violence,  elle  perdrait  sou  prix  et 
l'effet  que  nous  en  attendons. 

Si  les  esclaves  pouvaient  concevoir  l'espoir  d'obte- 
nir à  leur  tour,  et  tout  cela  fait  par  une  insurection, 
des  avantages  pareils  à  ceux  qu'une  insurrection  au- 
rait produits  pour  les  hommes  de  couleur,  cesse- 
raient-ils, le  fer  et  la  flamme  à  la  main,  d'invoquer 
la  liberté  ?  Il  faut,  avant  tout,  arrêter  lïnccndie,  dé- 
sarmer la  vengeance,  et  forcer  chacun  à  chercher  sou 
salut  dans  l'obéissance  de  la  loi  ;  tirons  au  moins  de 
tant  de  calamités  d'utiles  leçons  ;  ne  portons  pas  le 
désespoir  parmi  nos  frères,  n'allons  pas,  pour  ame- 
ner l'affranchissement  prématuré  de  500  mille  escla- 
ves, réduire  à  une  profonde  misère  quatre  millions 
de  nos  concitoyens,  disperser  nos  matelots  chez  des 
nations  rivales,  paralyser  les  bras  qui  animent  tant 
de  manufactures,  tarir  les  richesses  du  Havre,  de 
Nantes,  de  i3ordeaux  et  de  tant  d'autres  cités,  filles 
opulentes  des  colonies.  Un  décret  inconsidéré  peut 
les  réduire  au  sort  d'Anvers,  de  Gaiid,  d'Augsbourg, 
qui  n'offrent  plus  que  le  squelette  de  leur  ancienne 
grandeur. 

Ce  n'est  pas  dans  son  extrême  malheur  que  le  cœur 
de  l'homme  s'honore  de  la  vengeance  :  ne  doutons 
pas  de  la  générosité  des  colons  ;  ne  prescrivons  pas 
des  décrets,  des  actes  que  le  besoin  de  la  paix,  la 
douceur  de  pardonner,  leur  intérêt,  l'expérience  de 
leurs  fautes,  leur  suggéreront  avec  plus  d'efficacité 
que  les  lois  ne  pourraient  les  commander.  Partout  où 
il  y  a  des  hommes  rassemblés,  partout  où  il  rcs!e 
des  pères ,  des  époux,  des  amis,  il  y  a  aussi  dos 
hommes  sensibles  ;  et  quel  est  la  frigida  mens  cri- 
minibus  qui  peut  croire  une  race  d'hommes  tout 
entière  coupable?  (On  rit.)  La  loi  du  24  septembre 
n'a  point  été  faite  pour  la  seule  coionie  de  Saint- 
Domingue,  mais  pour  toutes  les  colonies  françaises  ; 
elle  est  d^à  partenne  promnlgnée ,  exécutée  difns 
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Kos  aulres  colonies  de  l'Archipel,  des  Anlillcs;  elle 
est  portée  par  des  commissaires  dans  nos  colonies 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Dès  le  20  janvier,  le  congrès  des  commissaires  dé- 
putés de  la  MarUnique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie,  de  Marie-Galante,  était  réuni  au  Fort-Royal; 
il  avait  annoncé  que  les  hommes  de  couleur  seraient 
admis  aux  mêmes  droits  que  les  citoyens  blancs  ;  ras- 
semblée coloniale  de  la  Guadeloupe,  en  émetUnt  son 
vœu  à  cet  égard ,  l'avait  proclamé  par  une  adresse. 
Tout  est  tranquille  aux  îles  du  Vent ,  qui  forment 
maintenant  notre  unique  ressource.  Le  décret  du 
2Ii  septembre  y  a  produit  Teffet  que  nous  désirons  ; 
l'égalité  politique  s'établit  et  se  resserre  par  l'intérêt 
commun  de  la  conservation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés entre  les  hommes  libres  de  toutes  couleurs. 
Le  décret  du  2U  septembre  aurait  produit  le  même 
effet  à  Saint-Domingue,  si  les  insurrections  antérieu- 
res n'avaient  brisé  tous  les  liens,  déplacé  toutes  les 
forces,  dénaturé  tous  les  intérêts.  Une  rétractation  de 
cette  loi,  qui  assure  la  prospérité  des  colonies  qui 
nous  restent,  les  frapperait  d'une  juste  terreur ,  les 
tiendrait  dans  une  défiance  étemelle  sur  la  sUbilité 
de  nos  lois,  et  nous  aurions  donné  aux  ennemis  de  la 
révolution  une  armée  dangereuse  pour  ébranler  leur 
fidélité. 

Je  conclus  à  ce  que  la  métropole  soit  fidèle  à  ses 
engagements  envers  les  colonies,  et -qu'il  y  soit  en- 
voyé toutes  forces  nécessaires  pour  procurer  avant 
tout  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Que 
nous  fassions  abonder  à  Saint-Domingue  tous  les  se- 
cours, tous  les  encouragements ,  tous  les  moyens  de 
redonner  la  vie  à  cette  partie  du  corps  politique  qui, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ne  blesseront 
pas  rinlérêt  national.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions  qui  pourraient  porter  at- 
teinte à  la  loi  constitutionnelle  du  24  septembre.  Je 
demande,  conformément  à  la  loi,  l'ajournement  de 
tout  projet  de  loi  réglementaire  relative  au  régime 
intérieur  des  colonies,  jusqu'à  ce  que  le  corps  légis- 
latif ait  reçu  le  vœu  émis  par  les  assemblées  colonia- 
les. Je  propose  d'ajouter  aux  six  articles  de  ce  projet 
de  décret  de  votre  comité,  pour  l'envoi  des  secours, 
les  deux  articles  suivants  : 

VIII.  Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  incessamment  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  avec  les  forces  nécessaires, 
de  nouveaux  commissaires,  dont  la  mission  soit  uniquement 
relative  au  rétablissement  de  l'ordre ,  et  un  nouveau  com- 
mandant général,  qui,  sur  la  réquisition  desdils  commis- 
saires, soit  autorisé  à  exécuter  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  procurer  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  veillera  à  ce  que  les  règlements 
concernant  le  commerce  intérieur  soient  remis  en  vigueur, 
et  pour  que  toutes  les  contraventions  soient  dénoncées 
comme  par  le  passé,  et  poursuivies  devant  les  tribunaux. 

Des  citoyens-soldats  se  rendant  à  leur  poste  sur  la 
frontière,  demandent  la  permission  de  prêter  devant 
l'Assemblée  nationale  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

Ils  sont  admis  à  la  barre,  prêtent  leur  serment,  et 
reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  suite  demain.) 

N,  s,  M.  Gensonné  a  parlé  ensuite.  —  L'Assemblée  a 
continué  la  discussion  à  demain. 

Omission  dans  ta  séance  du  Jeudi  8  mars, 

M.  Benon  fils,  médecin  de  Paris ,  a  offert  à  TAssemblée 
nationale  un  don  patriotique  de  0,000  liv.  dont  500  liv.  au 
nom  de  M.  Benon  père,  négociant,  district  de  Mâcon; 
300  liv.  au  nom  de  M.  Brunet,  officier  de  gendarmerie  du 
département  de  TAin. 

L'Assemblée  a  ordonné  la  mention  honorable,  et  l'envol 
de  l'extrait  du  procès-verbal  à  M.  Benon  fils. 


SPECTACLES. 

AcADBMis  Royale  de  musique.  —  Auiourd'bai 
Castor  et  PoUux ,  tragédie  iynque  ea  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujoard^huî  la  sîxîérae 
représentation  de  ia  Hfori  d'Abel,  suivie  de  Nanine, 

Théâtre  Italien.  —  Aajourd^haî  la  huitième  re- 
présentation de  l'Ecole  des  Parvenus ,  pnScédée  du  Ju- 
gement de  Midas. 

Théâtre  FRANÇAis,nie  de  Richelieu.  —  Aujourdliuî 
la  douzième  représentation  de  Caiiis  GracchuSt  tragédie 
nouvelle  en  '6  actes ,  suivie  de  la  Fausse  jégnès. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau,  ci-devant  de  Mon* 
SIEUR.  ~-  Aujourd'hui  la  huitième  représentation  de 
l'Amour  filial  ou  les  deux  Suiises^  précédée  du  Méde- 
cin maigre  lui. 

Théâtre  de  M^    Montansier  au  Palais-Rojal. 

—  Aujourd'hui  Mêrope,  tragédie ,  dans  laquelle 
Mil*  Sainvai  Talnée  remplira  le  r61c  de  Mérope ,  suivie 
de  l'Heureuse  Supercherie. 

^  Théâtre  du  Marais,  rue  Coulure-Sainte-Cathe- 
rine.  —  Aujourd'hui  relâche.  —  Demain  le  Glorieux, 

Amuigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jonrd^hui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel^  pantomime 
en  S  actes  ;  précédée  de  la  Servante  Maîtresse ,  et  de 
la  Fausse  Correspondance, 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  •>•  Au- 
jourd'hui les  Effets  de  la  calomnie ,  suivi  du  Soldai 
généreux  ,  et  du  père  Gérard  de  retour  à  safenne. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  douzième  représentation  de  Flora  ,  opéra  en  3  actes, 
à  spectacle ,  précédé  de  V Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  Revanche  forcée ,  en  i  acte  ;  pn'ci-dé  de 
l'Amour  et  la  Folie,  suivi  du  Petit  Sacristain, 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
jourd'liui  Nicodeme  dans  la  lune  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  hâtcl  de  Marigny,  n^  17. 
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GAZETTE  MTIOME  «,U  XONITEIIR  liVERSEL 

Samedi  24  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  yienne ,  le  3  mars,  — Après  un  règne  de  25  ins^ 
rempli  de  gloire ,  après  avoir  aboli  les  abus  de  toute  es- 
pèce et  répandu  le  bonheur  autour  de  lui,  Tempereur^ 
que  nous  pleurons ,  avait  été  appelé  par  la  mort  de  son 
frère  an  trône  de  la  monarchie  autrichienne ,  et  à  la  cou- 
ronne de  l'Empire.  Colle-là  était  alors  accablée  d'une 
guerre  qui  épuisait  ses  forces.  De  nouveaux  ennemis  la 
mentaient.  Les  provinces  brabançonnes,  égarées,  avaient 
secoué  le  joug.  L'Allemagne  de  son  côté  se  voyait  lésée 
par  les  nouveaux  établissements  des  Français.  Léopold  vint, 
accompagné  de  sagesse ,  de  justice  et  de  bonté  ;  c'est  par 
ces  moyens  seuh  qu'il  rétablit  fa  paix  ,  détourna  des  guer^ 
res ,  ramena  les  Pays-Bas ,  raffermit  les  liens  de  la  sou- 
mission dans  tous  sus  pays  héréditaires ,  remédia  à  des 
griefs  multipliés ,  répandit  des  bienfaits  innombrables , 
ouvrit  des  sources  nouvelles  à  la  prospérité  de  ses  sujets, 
consolida  le  repos  intérit ur  et  extérieur  par  des  alliances, 
et ,  comme  empereur ,  protégea  les  droits  et  la  sûreté  de 
l'Empire. 

L'Autriche ,  l'Allemagne ,  l'Europe ,  que  ne  devaient- 
elles  pas  attendre  d'un  monarque  qui  avait  été  le  modèle 
des  bons  princes  en  Toscane ,  et  qui ,  pendant  la  courte 
durée  de  son  règne  impérial  et  royal ,  sous  des  auspices  si 
peu  favorables  ,  a  fait  des  choses  aussi  grandes  et  aussi 
importantes ,  et  a  laissé  à  l'histoire  tint  de  matériaux , 
pour  transmettre  à  toute  la  postérité  ce  monument  de  res- 
pect et  d'amour  que  tous  ses  sujets ,  privés  de  leur  père  , 
lui  ont  élevé  dans  leurs  cœurs.  Cependant ,  au  sentiment 
'  de  nos  douleurs  se  mêle  cette  idée  consolante,  qne  les 
vertus  du  père  ont  été  transmises  à  son  illustre  ûls  Fran- 
çois ,  notre  rot  actuel ,  qui  depuis  long-temps  a  appris  à 
porter  le  fardeau  du  gouvernement,  et  qui  s'est  ac(|uisdes 
titres  si  légitimes  à  notre  amour.  Après  cet  éloge  funèbre, 
reprenons  le  récit  froid  des  événements.  Une  heure  après 
le  décès  de  l'empereur,  la  chancellerie  de  l'Empire  fut 
fermée ,  selon  l'usage  ,  par  le  vice-chancelier ,  prince  Col- 
lorcdo-Mansfeld.  Quelques  heures  après,  on  dépécha  des 
courriers  aux  cours  étrangères,  et  le  nouveau  roi  conârma 
dans  leurs  fonctions,  de  la  manière  usitée,  tous  les  dé- 
partements de  l'administration. 

La  ville  avait  été  à  peine  instruite  de  la  maladie  de 
l'empereur.  Le  bruit  de  sa  mort  ne  trouva  que  des  incré- 
dules. Tous  les  grands  firent  atteler  leurs  caresses  pour 
voler  au  palais.  Mais  bientôt  la  multitude  des  revenants 
dont  la  consternation  annonçait  assez  la  vérité  de  cette 
triste  nouvelle  ,  les  fit  retourner  sur  leurs  pas ,  et  la  ville 
se  trouva  remplie  de  plaintes  et  d'effroi.  L'envoyé  turc 
avait  également  envoyé  deux  carosses  remplis  de  ses  gens 
pour  s'informer  de  l'état  de  l'empereur.  Quand  ils  appri- 
rent sa  mort ,  ils  poussèrent  des  cris  lugubres,  et  eroi- 
ièrent  leur  mains  sur  la  poitrine ,  en  disant  AllaU  est 
grand.  Ctlte  catastrophe  au  reste  a  failli  devenir  funeste  à 
cesmusulmaits.  L'envoyé  turc  avait  omis  quelques  cérémo- 
nies usitées  dans  les  audiences  de  ses  prédécesseurs;  celle  1" 
de  baiser  la  robe  de  l'empereur.  Il  avait  été  obligé  de  pro- 
mettre qu'il  rétiarerait  cette  faute  à  la  première  audience. 
Et  toutes  les  conversations  roulaient  sur  cette  afi&ire  im- 
portante ,  quand  la  mort  de  Léopold  vint  donner  aux  es- 
prits une  autre  direction.  Alors  le  peuple  cherchant  un 
objet  contre  lequel  il  pût  tourner  ses  agitations ,  et  croyant 
trouver  des  rapports  entre  deux  événements  que  la  simul- 
tanéité du  temps  avait  liés  dans  sa  tête ,  conformément  à 
l'axiome  :  Post  hoc ,  ergô  propter  hoc ,  il  se  porta  à  l'hô- 
tel de  l'envoyé ,  et  Ton  eut  de  la  peine  i  empêcher  des 
violences. 

L'im|)éralrice  entourée  de  ses  nombreux  enfants ,  dont 
kt  larmes  n'ont  pas  encore  tari ,  présente  un  aspect  pro- 
2*  Série.  -^Tome  IL 


pre  à  toucher  même  les  plus  indiffércnU.  Elle  éUit  d'abord 
tombée  malade  elle-même;  mais  actuellement  elle  se  porte 
mieux.  Immédiatement  après  la  mort  de  son  époux,  elle 
rassembla  autour  d'elle  tous  ses  enfants  présents ,  grands 
et  petits ,  (elle  en  a  quatorze ,  et  le  dernier  n'a  que  qua- 
tre ans ,)  elle  les  mena  devant  notre  nouveau  roi  et  lui  de- 
manda sa  protection  pour  ces  pauvres  orphelins.  François, 
confondant  ses  sanglots  avec  ceux  de  sa  mère  et  de*  iQ% 
frères ,  fit  la  promesse  sacrée  d'en  agir  avec  eux  commo 
un  père.  Je  sais  que  les  orphelins  d'un  paysan  dont  le  p^ 
nible  travail  était  la  seule  ressource  de  sa  famille  désolée 
sont  plus  à  plaindre  que  ceux  d'un  empereur  qui  pour- 
ront opter  entre  vingt  trônes  de  l'Europe  :  malgré  cela ,  lo 
récit  de  cette  scène  me  parait  avoir  quelque  chose  de  lou- 
chant. 11  ne  iaut  pas  analyser  le  sentiment  :  il  est  naturel 
que  ce  qui  se  passe  dans  des  régions  aussi  élevées ,  soit 
regardé  de  loin  et  frappe  davantage;  et  cependant  nous 
les  voyons  plus  près  de  nous ,  ceux  que  le  hasard  leur  ap- 
prend qu'ils  ne  sont  pas  sortis  de  la  sphère  qui  estassignéo 
à  leur  espèce. 

Le  roi  François  a  24  ans.  Il  est  né  le  1 2  février  1 768. 
Il  a  été  enlevé  à  Florence.  Joseph  II  l'appela  auprès  do 
lui  prcsqn'au  sortir  de  l'enfance.  Il  le  fit  instruire  par  des 
hommes  qui  jouissaient  de  la  répuUtion  d'un  grand  md* 
rite  ,  et  il  chercha  surtout  à  lui  donner  des  notions  justes 
sur  la  constitution,  les  intérêts  et  lésera pports  de  lamonar- 
cj»>«  autrichienne.  Il  le  traita  toujours  avec  une  certaine 
sévérité;  et  il  chercha  surtout  à  l'accoutumer  à  l'amour 
du  travail  et  à  une  activité  infatigable. 

Il  paraît  qu'an  commencement  François  eut  quelque 
peine  à  s'acclimater  à  l'esprit  de  son  oncle  et  au  sol  do 
l'Allemagne;  cependant  il  y  parvint.  On  sait  qu'il  a  un 
grand  respect  pour  les  conceptions  de  Joseph  II,  cl  il  est 
probable  qu'il  entrera  dans  toutes  ses  vues.  Joseph ,  di- 
sait-il, n'aurait  pas  fait  la  paix  de  Retchenbach.  Sa  santé 
avait  paru  s'être  assez  fortifiée  :  il  fit  avec  son  oncle  hi 
pénible  campagne  de  Hongrie;  mais  il  parait  qu'elle  lui 
a  été  aussi  funeste  qu'à  Joseph.  Le  6  janvier  1788,  il  so 
maria  avec  la  princesse  Elisabeth  de  Wirtemberg,  morte, 
comme  on  sait,  le  18  février  1790.  Le  19  septembre  de 
la  même  année,  il  épousa  en  secondes  noces  la  princesse 
Thérèse  des  Deux-Siciles.  On  ne  croit  pas  que  sa  mère 
aura  beaucoup  de  part  au  gouvernement.  D'abord  elle  ne 
peut  pas  y  prétendre  légalement,  puisque  son  fils  est  ma- 
jeur :  ensuite  le  caractère  personnel  de  celui-ci  paraît  être 
un  |:eu  impatient  du  frein,  et  on  lui  suppose  surtout  l'hu» 
meur  guerrière;  mais  sa  vie  déjà  attaquée  dans  les  pre- 
mières sources  lui  permettra -t- elle,  et  permettra- l-elle  & 
son  cabinet  de  concevoir  des  plans  vastes  et  de  les  suivre  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  démarches  importantes 
que  François  a  faites  ont  déjà  annoncé  qu'il  j  avait  un 
changement  de  règne,  et  qiji'il  agira  plutôt  dans  l'esprit 
de  son  oncle  que  dans  celui  de  son  père.  Il  a  nommé  mi- 
nistre du  cabinet  le  prince  Colloredo ,  son  grand-maltre 
d'hôtel  :  il  a  rétabli  dans  sa  place  M.  Knecht,  secrétaire 
du  cabinet  secret^  à  qui  Léopold  avait  donné  son  con:;ô 
immédiatement  après  son  avènement  au  troue;  et  il  a 
ôté  les  clés  de  ce  cabinet  au  prince  Charles  de  Lichten- 
stein  y  qui  en  avait  été  le  directeur  et  qui ,  favori  do 
Léopold ,  avait  eu  en  même  temps  la  charge  de  son  maître 
des  plaisirs. 

Abstraction  faite  de  ceux  qui  tiennent  immédiatement 
à  la  maison  impériale,  soit  par  le  rang,  soit  par  des 
places,  U  mort  de  Léopold  ne  peut  avoir  affligé  |)cr- 
sonne  autant  que  les  émigrés.  Leurs  espérances  n'étaient 
plus  des  vœux ,  elles  étaient  déjà  des  probabilités  ;  et  les 
voilà  retombés  dans  une  cruelle  incertitude ,  peut-être 
pour  long-temps. 

Le  couronnement  de  l'impératrice  pour  co  printemps 
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Q^t  déjà  été  annoncé  lolcnnellenietit  en  Hongrie  ;  sans 

^u^e  il  n'aura  plus  lieu. 

M.  de  Bischoffwerder,  en  qualité  d'ambassadeur  de 
/russe,  arriva  dans  la  nuit  du  27  au  28  février.  Le  leude- 
main  il  parut  chez  les  princes  de  Kaunitz  et  de  Coloredo  ; 
mais  il  éuit  arrivé  trop  tard  pour  avoir  une  audience  de 
Vcmpcreur. 

De  Nuremberg^  le  9  mars,  —  Le  roi  de  Prusse  eonti- 
nue  à  étendre  sa  juridiction.  Des  poteaux  ont  été  élevés  et 
des  placards  affichés  aux  portes  de  Kelsbûhl ,  ville  impé- 
riale. Le  magistrat  ayant  fait  enlever  deux  de  ces  poteaux, 
cent  hussards  vinrent  enfoncer  deux  portes  extérieures 
de  cette  ville  ,  traversèrent  le  faubourg,  et  élevèrent  de- 
vant la  porte  de  la  ville  même  un  poteau  décoré  de  l'aigle 
prussien.  Il  y  a  des  détachements  qui  parcourent  tout 
ce  qui  avoisine  les  deux  principautés ,  et  qui  se  mettent 
prtout,  de  la  même  manière,  en  possession  de  la  juridic- 
tion. Il  est  vrai  que  dans  toute  la  Franconie  il  y  a  un 
tel  chaos  de  juridictions  différentes ,  qu'il  est  impossible 
de  s*y  reconnaître  ;  et  dans  les  principautés  d'Anspach 
et  de  Bareith  même  ,  le  prince  a  des  oo- seigneurs  dans 
presque  tous  les  villages  ;  mais  c*est  par  cette  raison 
même  qu'il  ne  fallait  pas  commencer  par  des  voies  de  fait, 
cfiioique  ce  f6t  sans  doute  la  méthode  la  plus  expéditive , 
puisque  dans  une  pareille  confusion  il  n'y  a  que  û  posses- 
•ton  qui  puisse  être  un  titre  de  droit.  On  espère  encore 
que  le  ministre  prussien ,  mieux  instruit ,  mettra  fin  A  cet 
vexations  ;  mais  on  est  toujours  réduit  à  une  fâcheuse  exr 
trémiié ,  lorsqu'on  ne  peut  appeler  que  de  César  à  César 
lui-même. 

Notre  procès  avec  la  Bavière  se  poursuit  avec  vigueur 
devant  le  tribunal  de  Wetzlaer.  Les  détails  en  sont  fasti- 
dieux, et  le  point  de  la  contestation  remonte  à  près  de  trois 
siècles.  Il  se  peut  que  nos  ancêtres  d'alors  aient  su  tirer 
parti  des  circonstances  ;  mais  il  me  semble  qu'après  trois 
siècles,  il  devait  y  avoir  prescription.  En  adoptant  le 
principe  opposé,  que  deviendront  les  propriétés  et  les 
traités  ? 

La  réception  des  Français  émigrés  dans  notre  Cercle  a 
trouvé  et  trouve  encore  de  grandes  oppositions.  On 
pense  même  que  les  enrôlements  annoncés  en  faveur  deâ 

Î»riuces  n'auront  jamais  lieu.  Le  3  de  ce  mois,  l'assemblée 
lu  Cercle  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Plusieurs  habitants  de 
la  France  ayant  quitté  leur  patrie  à  Toccasion  de  la  révo- 
lution française ,  les  princes  et  les  Etats  de  ce  Cercle  où 
ils  cherchent  à  s'établir ,  se  rappelant  les  obligations  que 
leur  impose  le  contrat  social ,  se  sont  accordés  sur  les 
points  suivants ,  pour  maintenir  le  repos  et  la  sûreté  pu- 
blique. 

1°.  L'exercice  des  lois  de  l'humanité  et  de  l'hospitalité 
envers  lesdits  émigrés ,  en  qualité  de  simples  voyageurs 
étlrangers,  reste  libre  à  chaque  co-Etat  comme  une 
chose  qui  ne  regarde  [tas  le  Cercle. 

2°.  Les  Etals  s'engagent,  d'api^ès  l'exemple  donné  par 
Sa  Majesté  [irussiennne,  à  empêcher  toute  ea|)èce  de  ré* 
ceptioo  qui  pourrait  |>asser  les  limites  indiquées  et  deve- 
nir dangereuse  au  Cercle. 

3^  En  conséquence ,  ils  ne  souffriront  absolument  rien 
qui  puisse  iudiquer  en  eux  l'existence  d'une  puissance 
publiijue,  ou  foire  soupçonner  des  intentions  hostiles 
contre  qui  que  ce  soit,  ou  conduire  ou  servir  pour  le 
présent  ou  pour  l'avenir  à  une  expédition  militaire  quel- 
conque, 

4".  Surtout  ils  défendent  les  enrôlements ,  sous  quelque 
prétexte  qu'ils  pourraient  se  faire. 

5*.  Ils  se  réservent  le  droit  et  s'imposent  te  devoir  d'une 
lurvcillaucc  sévère  de  la  conduite  des  émigrés  dans  les 
p.iys  où  ils  auront  été  reçus. 

6*.  Ils  refuseront  aux  émigrés  tout  passage  armé. 

7*.  Ils  s'enga^t  à  se  soutenir  réciproquement  dans  Ifs 
d'manhes  qu'ils  ponrraient  faire  en  conséquence  dece| 
j|ri*été. 

Eslnii  d\M  Uure  </•  F'Unne,  en  lo  mars,  —  Le 


caractère  du  roi  Fram^oit  doit  avoir  de  Téclat  dans  les 
circonstances  présentes.  Il  y  fera  beaucoup  ou  ^wur  le 
malheur  ou  pour  l'avancement  des  peuples  libres  en  Eu- 
ro|>e.  Déjà  ce  prince,  ennemi  par  tempéramment  de  la 
sagesse  de  KaunitM^  éloigne  de  lui  ce  ministre  et  se  prive 
de  ses  conseils.  François  va  renouveler  son  ministère.  Le 
général  de  Laser  et  le  comte  de  CoUoredo  sont  nommés 
ministres.  Tout  le  cabinet  autricliien  qui  avait  épousé  la 
faction  Coblentxoitê  de  Breteuil  sera  changé.  La  iactioii 
d' Artois-^alonne  devient  l'ame  de  la  nouvelle  cour  de 
l'Autriche;  c'est  roi  de  Cohlentz  que  se  montre  à  son  évé- 
nement le  roi  François,  —  M.  de  M arbois  est  emprison- 
né. ..  •  M.  l'ambassadeur  Noailles  est  gardé  à  vue.  On 
eouvre  la  pratique  de  ces  démences  du  prétexte  que 
Léopold  est  mort  sans  qu'on  ait  connu  la  cause  de  sa  ma- 
ladie^  etc. 

De  EaiUbonne ,  /s  i3  mars,  —  Voici  un  bruit  qui 
court  ici ,  mais  qui  n'a  pas  encore  entièrement  percé  dans 
te  public  Je  n'en  garantis  pas  b  Yérité,  ou  du  moins  la 
maturité,  mais  il  me  parait  avoir  tous  les  caractères  de  U 
vraisemblance.  Pour  épargner  les  frais  énormes ,  et  surtout 
un  temps  pltts  précieux  encore ^  on  ne  fera  pas,  dit-on, 
un  empereur ,  mais  provisoirem<^t  un  roi  des  Romains 
seulement.  L'élection  dont  le  résultat ,  sans  aucun  doute, 
sera  pour  François,  va  se  faire  ici  par  les  envoyés  ordinaires 
des  électeurs.  Voilà  donc  la  superbe  récolte  de  la  ville  de 
Francfort  perdue!  Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  impor^ 
tant,  c'est  que  Tinterrègne  sera  presque  nul,  et  qu'au 
premier  jour  l'Empire  aura  un  chef.  Or,  vous  sentez  de 
quelle  importance  il  est  non-seulement  pour  le  repos  inté- 
rieur de  l'Allemagne,  mais  surtout  pour  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  parti  contre  la  France,  que  les  événe- 
ments reprennent  leur  cours  ordinaire ,  et  que  le  jeu  de  la 
machine  soit  dérangé  le  moins  possible. 

Dans  cette  supposition ,  c'est  le  coup  le  plus  adroit  de  la. 
politique  du  ministère  de  François  ,  que  d'avoir  suspendu 
la  marche  des  troupes  autrichiennes ,  sous  le  prétexte  que 
Léopold  ne  l'avait  ordonné  que  comme  chef  de  l'Empire. 
Non-seulement  par  là  il  donne  de  la  sécurité  à  la  France  ; 
mais  il  met  tous  ceux  qui  ont  eu  part  au  système  de  faire  la 
guerre  à  la  France  au  nom  de  l'Empire ,  dans  la  nécessité 
de  passer  par-dessus  toutes  les  difficultés  que  son  élection 
pourrait  éprouver,  pour  ne  pas  perdre  tout  le  fruit  de  leurs 
longues  et  vastes  combinaisons.  Rien  de  pins  évident:  le 
centre  de  la  conjuration  est  là  ;  l'Empire  doit  vous  tenir  en 
échec,  et  pour  cela,  il  lui  faut  un  chef;  n'importe  qu'il 
ait  été  ceint  de  l'épée  de  Charlemagne  ou  non.  Aussi ,  tan- 
dis que  les  troupes  font  halte ,  les  préparatifs  guerriers 
dafis  Us  Etals  autrichiens  ont  été  redoublés.  On  dit  à  la 
vérité  que  l'électeur  de  Mayence  a  déjà  fixé  le  3  juillet 
pour  le  commencement  de  la  diète  électorale ,  et  qu'il  a 
déjà  nommé  quatre  envoyés ,  qui  se  rendront  à  Francfort 
en  son  nom.  Mais  quoique  cela  même  prouve  assez  combien 
on  est  pressé ,  cela  ne  prouve  rien  contre  le  projet  dont 
je  vous  parle ,  et  que  je  ne  vous  donne  pas  pour  entière* 
ment  mûr. 

Cologne ,  /!c  t6  mars,  -*  Ceux  qui  ont  toujoun  pensé 
ue  la  nation  française  ne  serait  libre  qu'après  avoir  gagné 
des  batailles,  ne  se  sont  point  trompés.  Les  ennemis  du 
système  de  la  liberté  française  sont  d'une  joie  et  d'une  ac- 
tivité qui  feraient  croire  que  le  eunetator  Léopold  était 
encore  plus  leur  ennemi  que  celui  des  Jacobins.  M.  de 
Calonne  est  parti  pourVtenne;  il  ire  à  Berlin.  —  On  ne 
doute  point  i  ci  que  le  général  Bender  n'ait ,  avant  pen, 
1 30,000  hommes  sous  ses  ordres.  ....  Il  se  forme  sur 
le  Rhin  un  second  corps  d'armée.  Déjà  des  Prussiens  oc- 
cupent l'électorat  de  Mayence Enfin ,   le  système 

de  Léopold  étant  changé  à  l'égard  de  la  France  ou  plutôt  à 
l'égard  des  émigrés ,  les  princes  fran^is  se  joindront  à  des 
Hessois  et  feront  une  petite  armée  à  part.  —  Un  des  ar- 
ticles secrets  de  la  convention  de  Pilnitt,  signée  par 
l'électeur  de  Sasee  et  le  roi  d'jéngleterre^  garantit  à 
l'arckidue  François  l'élection  ait  titre  de  roi  des  Hommias, 
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et  mûmc  l'élection  à  la  couronna  impériale  ^  en  cas  dé 
décès  de  Léopold,  •  .  •  .  (  Je  De  puis  me  défcodre  ici 
de  remarquer  que  Léopold  t  élc  attaqué  d'une  dissenterie 
à  Pilnitz  même ,  peu  de  jours  après  la  signature  de  la  con- 
vention qu'il  était  allé  y  ^re ,  et  qu'il  n*jr  avait  pas  de  «/o- 
cobins  dans  les  conférences,  é  .  .  } 

Tout  annonce  aujourd'hui  que  les  lenteurs  de  Léopold 
fatiguaient  la  scélératesse  et  Timpatience  des  émigrés  fran* 
çais.  —  Voilà  donc  aujourd'hui  Tarchiduc  François  assuré 
des  suffrages  de  Hanovre ,  Brandebourg ,  Saxe ,  Trêves  , 
Cologne ,  Bobéme.  Que  lui  faut-il  de  plus  ?  L'électeur  de 
Bavière-Palatinat  et  celui  de  Mayence  sont  aussi  pour  ce 
prince.  Ainsi  nulle  inquiétude  sur  le  choix  du  chef  de 
l'Empire  ;  mais  il  ne  parait  déjà  plus  douteux  que  l'élection 
de  l'empereur  ne  soit  renvoyée  à  l'époque  où  l'on  se 
flatte  que  la  nation  française  et  sa  constitution  seront 
abattues.»,. 

....  Pesez ,  ie  vous  prie ,  mes  conjectures.  Je  con- 
nais toute  l'atrocité  des  hommes  qui  mènent  tfos  princes 
conspirateurs.  Le  jeune  archiduc  François  ne  sera  dans 
leurs  mains  qu'un  instrument  de  leur  vengeance  et  de 
leur  perfidie  envers  les  Français.  .  .  .  Mais  veillez  dans 
votre  intérieur.  Les  trois  hommes  qui ,  en  disposant  da 
ministère  français,  ont  si  long-temps  égaré  la  cour  de 
France  ^  et  ont  laissé  venir  les  choses  au  point  où  elles 
sont ,  me  paraissent  plus  coupables  que  les  Bouille ,  les 
Calonne  et  les  Breteuil.  Nommez  ces  trois  Sinons  partout , 
dans  vos  journaux ,  dans  vos  clubs ,  dans  vos  places  pu- 
bliques ,  et  que  l'indignation  générale  en  fasse  une  prompte 
justice.  —  Je  reviens  à  l'époque  de  la  convention  de 
Plinitz ,  au  rôle  que  Léopold  y  a  joué ,  aux  premiers 
symptômes  de  la  maladie  qui  l'y  a  saisi.  Tous  vos  émigrés 
et  ceux  qui  les  protègeut  regardaient  alors  Léopold  d'un 
mauvais  œil  ;  ils  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  été  le  sou- 
'verain  de  l'Europe  le  plus  adonné  au  sjstême  destructeur 
de  la  philosophie  moderne,  ,  .  Eh  bien!  ces  mêmes  émi- 
grés vantent ,  exaltent  le  caractère  du  roi  François  ;  il  est 
leur  Dieu.  G'est-là  un  héros,  disent-ils ,  adoré  du  soldat, 
et  le  digne  successeur  de  Joseph  II  ;  car  ces  MM.  comptent 
aujourd'hui  Léopold  pour  rien  ,  et  ne  dissimulent  point 
leur  mépris,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  de ^près  de  Cohlentt^  du  iZ 

mars,  —  Je  vous  garantis  que  les  princes  émigrés  ont 
reçu  hier  un  courrier  de  Vienne  qui  leur  a  été  expédié 
par  le  roi  François ,  et  que  ce  courrier  leur  a  rends  une 
lettre  dans  laquelle  le  roi  François  informe  les  princes  de 
France ,  que  bien  loin  d'abandonner  les  projets  de  son  père 
Léopold,  il  saura  en  hâter  l'exécution;  et  que  non- 
seulement  les  troupes  déjà  commandées  s'avancent ,  mait 
que ,  décidé  lui-même  à  doubler^  à  tripler  les  opérations  , 
il  va  donner  de  nouveaux  ordres  pour  faire  marcher  en 
force  les  autres  troupes  qu'il  destine  à  réduire  la  natiou 
française. 

ESPAGNE. 

De  liarcelonne,  —  L'armée  espagnole  sera  de  près  de 
U 8,000  hommes:  on  y  verra  20,000  autrichiens  ,  6,000 
hommes  de  Naples  6,000  de  Savoie.  Ltt  Portugais  y  en- 
verront 3,000  hommes.  —  L'activité  do  notre  ministère 
est  tout-à>£iit  déclaréo  contre  la  révolution  do  France. 
Tout  le  midi  du  royaume  français  est  rem^ili  de  leurs  agents... 
L'émigration  vers  les  terres  espagnoles  est  plus  fiorte qu'elle 
n'a  jamais  été. 
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Présidence  de  M.  Gemonné» 

SUITE  DR  LA  Sl^.AlfCE  DU  JEUDI  22  MARS. 

M.  Gemsonné  :  Je  crois  devoir  écarter  de  la  que»* 
tien  qui  nous  occupe  cette  multitude  de  faits  que 
prûieutent  les  rapports  de  voire  comité  colonial  »  et 


dont  Tcxamen,  en  surchargeant  votre  attention  ^ 
des  détails  inutiles,  ne  tendrait qu*à  nous  livrer  à  d. 
discussions  oiseuses  et  interminables.  Les  colonie, 
font  partie  de  TEmplre  français.  Ge  ne  sont  point  des 
républiques  confédérées  avec  la  métropole.  Soumises 
à  la  souveraineté  nadonale ,  comme  toutes  les  autres 
parties  de  TEmpire  français ,  jusqu'à  ce  qn*tme  cons- 
titution nouvelle  ait  déterminé  les  rapports  qui  les 
unissent  à  la  mère-patrie ,  et  le  mode  par  Icquâ  cette 
souveraineté  devra  s'exercer  sur  elles,  leur  état  n*a 
pas  dû  changer;  les  rapports  sont  demeurés  les 
mêmes,  et  la  nation  a  conservé  la  plénitude  des  pou«* 
voirs  qu'exerçait  sur  ces  contrées,  avant  la  révolution, 
le  monarque  qui  la  représentait.  G'est  sons  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  considérer  les  actes  relatifs  aux 
colonies,  émanés  de  l'autorité  du  corps  constituant , 
et  une  courte  analyse  de  ces  différents  actes  suffira 
pour  se  convaincre  que  les  dispositions  du  décret  da 
24  septembre ,  et  principalement  celles  qui  concernent 
Tétat  politique  des  hommes  de  couleur  libres,  ne 
peuvent  être  envisagées  comme  constitutionnelles, 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  ait  donnée  à  ce 
décret.  A  l'instant  où  pour  la  première  fois ,  l'Assem- 
blée nationale  constituante  s'occupa  des  colonies ,  elle 
reconnut  que  leur  situation  actuelle,  le  genre  de  leur 
culture ,  leur  élolgnement  de  la  métropole ,  les  rap- 
ports commerciaux  qui  l'unissent  à  elle ,  et  l'utilité 
commune,  exigeaient  qu'on  adoptât,  pour  cette  par-< 
tie  des  possessions  françaises ,  un  régime  particulier, 
modifié  d'après  les  convenances ,  la  localité ,  l'Intérêt 
respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  ,  et  indépen- 
dant de  ce  qu'on  avait  arrêté  pour  la  constitution  du 
reste  de  l'Empire.  G'est  d'après  ces  vues  que  le  corps 
constituant,  par  son  décret  du  8  mars ,  déclara  dans 
le  considérant  que  les  colonies  faisaient  partie  de 
l'Empire  français,  et  qu'il  n'avait  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  constitution  qu'il  avait  décrétée 
pour  le  royaume ,  ni  les  assujettir  à  des  lois  qui  pour- 
raient être  incompatibles  avec  les  convenances  locales 
et  particulières. 

L'article  1"  de  ce  décret  porte  que  les  colonies 
sont  autorisées  à  faire  connaître  leur  vœu  sur  la  cons- 
titution, la  législation,  et  l'administration  qui  con- 
viennent à  leur  prospérité  et  au  bonheur  de  leurs  ha- 
bitants ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et 
qui  assurent  la  conservation  de  leurs  intérêts  respec- 
tifs. Après  avoir  ainsi  assuré  aux  colons  l'initiative 
sur  la  constitution ,  la  législation  et  l'admhiistratioD, 
les  articles  suivants  ne  contiennent  qu'un  règlement 
provisoire  sur  la  formation  des  assemblées  coloniales, 
et  sur  le  mode  de  leur  élection.  Il  est  évident ,  à  la 
seule  lecture  de  ce  décret,  qu'après  avoir  reconnu  la 
uéccssilé  d'accorder  aux  colonies  l'initiative  la  plus 
formelle  sur  la  constitution ,  l'Assemblée  nationale 
déclarait  par  cela  même  qu'elle  ne  pourrait  délibérer 
sur  cette  constitution,  qu'après  que  les  habitants  des 
colonies  auraient  émis  leur  vœu  dans  la  forme  qu'elle 
avait  déterminée.  Gctte  conséquence  est  encore  plus 
clairement  énoncée  dans  le  considérant  du  décret  du 
12  octobre. 

Enfin,  la  promesse  de  cette  hiitlative  est  encore  re- 
nouvelée dans  le  décret  du  15  mal. 

Cela  posé ,  je  le  demande  à  tout  honmie  qui  s'at- 
tache moins  aux  mots  qu'aux  choses ,  et  qui ,  dans 
celte  affaire,  voudra  se  rendre  compte  de  son  opinion  ; 
les  dispositions  d^une  loi  sur  les  colonies  peuvent- 
elles  être  envisagées  comme  conslitationnellcs  avant 
que  l'initiaUve  ait  été  exercée  et  qu'on  ait  pu  délibé- 
rer sur  cette  lnitiaUve7  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sur  le  mode  d'élection  des  représentants 
qui  doivent  émettre  ce  vœu  peuvent-ils  être  considé- 
rés comme  des  actes  constitutionnels,  lorsqu'ils  ne 
sont  qu'un  règlement  provisoire  sur  la  manière 
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j\erccrrînitiaiîvc,  que  des  actes  préparatoires  à 

imission  d'un  vœu  qui  doit  essenlielleïnent  précé- 

£T  toute  délibération  sur  la  constitution  ? 
.  Dirait-on  aussi  que  les  règlements  publiés  sous  le 

^  ministère  de  M.  Necker ,  pour  la  convocation  de  nos 
ci-devant  baillages ,  étaient  des  articles  constitution- 
nels? 

Ainsi  donc ,  par  cela  même  qu'on  a  reconnu  que 
rintérêt  respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  exi- 
geait une  constitution  particulière  pour  les  colonies, 
par  cela  seul  qu'on  a  accordé  aux  colons  Tinitiativc 
sur  cette  constitution,  il  est  évident,  il  est  démontré 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'articles  constitutionnels  dans 
les  lois  qui  les  concernent ,  jusqu'à  ce  que  cette  ini- 
tiative ail  été  exercée. 

D'ailleurs ,  avons-nous  tellement  oublié  nos  pro- 
pres principes,  qu'il  soit  possible  de  soutenir  ici  qu'on 
a  pu  faire  pour  les  colonies  une  constitution  parti- 
culière ,  sans  que  la  majorité  des  hommes  libres  qui 
les  habitent  aient  concouru  h  sa  formation,  ou  l'aient 
consenti  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vrais  représen- 
tants. 

Or,  Messieurs,  je  le  répète,  il  est  de  fait  que  les 
mulâtres  et  les  nègres  libres  forment  plus  de  la  moi- 
tié de  la  population  des  colonies ,  abstraction  faite 
des  esclaves.  C'est  cependant  celte  portion  considéra- 
ble de  citoyens  que,  par  le  décret  du  2ti  septembre, 
on  a  voulu  priver  de  son  existence  politique,  et  c'est 
à  une  seule  fraction  de  ce  peuple  qu'on  a  voulu  attri- 
buer exclusivement  l'exercice  de  l'initiative  et  le 
concours  aux  actes  de  la  représentation  ilationale. 

Vainement  pour  légitimer  la  qualification  donnée 
à  ce  décret,  distinguerait-on  l'exercice  du  pouvoir 
constituant  relativement  à  la  France  et  relativement 
aux  colonies ,  pour  en  conclure  que  si  cet  acte  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  colonies,  il  doit  l'ôtre  pour 
la  métropole  parce  qu'il  est  consenti  par  ses  vrais 
représentants. 

Cette  distinction  serait  absurde  :  comment  peut- 
on  scinder  la  disposition  d'un  acte  qui  concerne  les 
intérêts  et  les  rapports  qui  lient  deux  parties  ensem- 
ble, de  manière  à  le  rendre  nul  pour  l'une  des  deux 
et  obligatoire  pour  l'autre.  Quand  bien  même  cette 
distinction  serait  admissible,  on  y  puiserait  une  nou- 
velle preuve  que  le  décret  du  24  septembre  n'est  pas 
constitutionnel. 

En  effet,  à  cette  époque  et  par  le  décret  constitu- 
tionnel du  3  septembre ,  l'Assemblée  nationale  avait 
déclaré  que  la  constitution  française  était  finie ,  et 
qu'elle  était  dans  l'impuissance  d'y  rien  changer.  Dès- 
lors  le  pouvoir  constituant,  relativement  à  la  France, 
avait  pris  fin  ;  et  si  l'Assemblée  nationale  avait  con- 
servé le  droit  de  donner  aux  colonies  une  constitution 
particulière,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  acte  qui 
ne  peut  pas  être  obllgatoh*e  poiur  les  colonies,  ne 
peut  pas  faire  partie  de  leur  constitution,  et  que  celui 
qui  ne  serait  obligatoire  que  pour  la  France  et  qui 
est  postérieur  à  l'achèvement  de  la  constitution  fran- 
çaise ,  ne  peut  être  considéré  pour  la  France  comme 
constitutionnel.  Enlin,  à  l'appui  de  ces  réflexions 
j'invoque  encore  le  texte  précis  de  la  constitution: 
non-seulement  le  corps  constituant  y  a  déclaré  que 
les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie, 
l'Afrique  et  l'Amérique ,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'Empire  français,  n'étaient  pas  comprises  dans  sa 
constitution  ;  mais  encore  par  la  disposition  générale 
qui  la  termine,  il  est  dit  en  termes  formels  et  sans 
aucune  espèce  d'exception ,  que  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  constituante ,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  l'acte  de  constitution ,  seront  exé- 
cutés comme  lois,  et  qu'ils  seront  observés  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir 
législatif. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  Je  suppose  que  le  décret  do 


2A  septembre  fût  un  article  définitivement  arrêté  pour 
la  constitution  des  colonies;  dans  ce  cas  même,  je 
soutiens  que  l'intérêt  de  la  nation ,  le  salut  de  la  co- 
lonie est  la  première  de  toutes  les  lois.  La  nécessité 
devrait  vous  déterminer  à  adopter  le  parti  que  je 
propose  comme  le  seul  qui  puisse  concilier  d'aussi 
grands  intérêts. 

La  question  sa  réduit  à  ce  point  de  vue  bien  sim- 
ple. Si  tel  est  l'état  actuel  des  choses  dans  les  colo- 
nies, que  l'exécution  du  décret  du  2/i  septembre, 
quant  aux  dispositions  qui  concernent  les  hommes  de 
couleur  fibres ,  doivent  nécessairement  entraîner  la 
perte  des  colonies ,  est-U  permis  de  s'écarter  des  dis- 
positions de  ce  décret  pour  la  sauver? 

Je  l'avoue ,  je  ne  conçois  pas  comment  une  sem- 
blable question  pourrait  paraître  problématique.  L'in- 
térêt général  de  la  société  n'est-U  pas  évidemment  le 
but  et  la  base  essentielle  de  tonte  institution  politi- 
que ?  Les  lois  établies  ne  doivent-elles  pas  être  chan- 
gées lorsqu'eUes  sont  nuisibles  et  qu'elles  deviennent, 
pour  le  corps  social,  un  principe  de  dissolution? 
Conçoit-on  comment  le  droit  naturel  à  tout  peujide  de 
modifier  les  lois  qu'il  a  consenties  et  de  réformer  son 
gouvernement,  pourrait  avoir  d'antres  bornes  que 
celles  qui  lui  sont  assignées  par  le  seul  intérêt  de  sa 
propre  conservation. 

Ces  principes  reçoivent,  à  l'égard  du  décret  du  24 
septembre ,  une  apphcation  d'autant  plus  rigoureuse, 
que  les  prétendus  décrets  constitutionnels  pour  les 
colonies  n'ont  point  établi  une  forme  constitutiondle 
pour  leur  révision. 

Or,  le  droit  de  révision  est  un  droit  imprescriptible 
et  inhérent  à  la  souveraineté  nationale.  Des  considé- 
rations puisées  dans  l'intérêt  du  peuple  auraient  bien 
pu  prescrire  des  bornes  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  mais 
par  cela  seul  que  ces  bornes  n'ont  pas  été  posées ,  et 
que  la  nation  n'a  pas  consenti  à  s'interdire  la  faculté 
de  réformer  les  lois  qu'elle  a  faites  pour  les  colonies, 
ou  même  à  en  renvoyer  l'examen  à  des  époques  fixes 
et  déterminées ,  il  est  incontestable  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  qu'il  dé- 
pend uniquement  de  la  volonté  nationale  ;  et  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  qu'il  est  de  l'essence  du 
gouvernement  représentatif,  que  ce  soit  par  l'organe 
des  représentants  du  peuple  que  cette  volonté  soit 
exprimée. 

D'ailleurs ,  il  suffit  de  considérer,  dans  le  décret  du 
2/i  septembre ,  la  disposition  qui  concerne  les  gens  de 
couleur  ,  pour  se  convaincre  qu'elle  est  nulle  de  plein 
droit ,  et  que  nous  trahirions  les  droits  de  la  nation 
française  ,  si  nous  ne  nous  opposions  de  toutes  nos 
forces  à  son  exécution. 

S'il  est  un  principe  certain ,  incontestable,  c'est  que 
la  souveraineté  de  la  nation  sur  toutes  les  parties  de 
l'Empire  français  est  indivisible ,  incessible ,  inalié- 
nable ;  que  toute  atteinte  portée  à  cette  souveraineté 
ne  peut  avoir  aucun  efi'et  ni  sur  la  nation  ,  ni  sur  les 
représentants  chargés  d'exprimer  sa  volonté. 

Or ,  l'article  III  du  décret  du  2A  septembre  ,  qui 
attribue  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de  faire  les 
lois  relatives  à  l'état  des  hommes  de  couleur ,  blesse 
la  souveraineté  nationale  ,  rompt  l'unité  du  gouver- 
nement, élève  dans  l'Empire  une  autorité  rivale  de 
cefie  de  la  nation,  et  crée  deux  pouvoirs  législatifs  in- 
dépendants l'un  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  tout ,  la  dis- 
position qui  assujettit  à  la  sanction  royale  les  actes 
législatifs  des  assemblées  coloniales ,  bien  loin  de  re- 
médier au  mal ,  peut  avoir  un  effet  encore  plus  fu- 
neste. Elle  donne  au  trône  llnflnence  la  plus  dange- 
reuse ;  elle  place  le  monarque  entre  deux  pouvoirs 
indépendants  ;  eUe  lui  donne  la  facilité  de  les  opposer 
l'un  à  l'autre ,  et  de  se  jouer  de  tous  les  deux.  (On 
applaudit)  Enfin,  ce  quilya  de  plus  déplorable, 
c'est  ^*on  dépooUie  la  nation ,  dans  cet  article , 
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d'une  portion  de  sa  loaTenineté  «  pour  en  investir 
non  pas  la  majorité  du  penpie  des  colonies ,  mais  les 
représentants  des  colons  blancs ,  c*est-à-dire  une 
caste  de  privilégiés.  Puisque  cette  question  s'agite  an 
milieu  de  nous ,  il  faut  enGn  déchirer  le  voile. 

Je  vous  dénonce  la  disposition  de  ce  décret  qui 
viole  la  souveraineté  du  peuple  français  ;  je  vous  dé- 
nonce l'infâme  superciicrie  par  laquelle  on  a  voulu 
garantir  contre  le  pouvoir  de  la  nation  elle-même , 
r  usurpation  qu'on  a  faite  de  ses  droits,  paralyser  dans 
vos  mains  rexercice  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délé- 
gués,  et  profiter  de  votre  dévouement  inaltérable  et 
religieux  au  maintien  des  lois  constitutionnelles  , 
pour  donner  Tapparence  de  Tirrévocabilité  à  des  lois 
désastreuses  pout  la  chose  publique  ,  et  qui  ne  pou- 
vaient contenir  que  des  dispositions  réglementaires  et 
essentiellement  révocables.  Je  vous  conjure  ,  au  nom 
de  la  patrie ,  de  la  majesté  nationale,  de  la  justice,  de 
Thumanilé  et  de  la  raison  outragée,  de  ne  pas  laisser 
subsister  ce  fruit  des  plus  détestables  intrigues  et  de 
la  plus  odieuse  machination ,  pour  cette  initiative  de 
Tégalité  des  droits  politiques ,  de  la  même  manière 
que  les  colons  blancs  et  suivant  le  mode  prescrit  par 
le  décret  et  rinstructlon  des  8  et  28  mars  1790.  Je 
soutiens  que  cette  mesure  ,  essentiellement  juste  en 
elle-même ,  est  aujourd'hui  Impérieusement  com- 
mandée par  les  circonstances  et  par  la  nécessitée  de 
pourvok  au  salut  des  colonies.  Croyez  qu'elle  sera 
applaudie  par  la  majorité  des  colons  blancs ,  qui  rou- 
gissent aujourd'hui  d'avoir  été  si  long-temps  les  do- 
pes d'une  poignée  de  factieux  et  de  contre-révolution- 
naires ,  qui  détestent  leurs  anciens  préjugés  et  les  in- 
justices qu'on  leur  a  fait  commettre  ;  que  la  raison  , 
les  progrès  des  lumières  et  la  voix  toute-puissante  de 
leur  intérêt  personnel  ont  enfin  amenés  aux  vrais  prin- 
cipes. Croyez  qu'ils  verront  dans  l'initiative  que  vous 
leur  conservez ,  et  à  laquelle  vous  ne  porterez  aucune 
atteinte ,  l'assurance  certaine  que  leurs  propriétés  se- 
ront constamment  respectées ,  et  dans  l'acte  de  jus- 
tice que  vous  consacrez  en  faveur  des  hommes  de 
couleur,  le  moyen  le  plus  infaillible  de  tarir  la  source 
de  leurs  dissentions ,  de  réprimer  la  révolte  des  es- 
claves, de  réparer  leurs  pertes ,  d'affermir  les  liens 
qui  les  unissent  à  la  mère-patrie,  et  de  fonder  les  ba- 
»es  de  leur  prospérité  commune.  Cette  mesure  n'aura 
pas  l'hiconvénient  d'une  ratification  expresie  des  con- 
cordats ,  que  l'autorité  publique  ne  doit  pas  recon- 
naître ;  et  sïl  est  juste  d  assurer  aux  hommes  de  cou- 
leur libres  la  jouissance  de  leurs  droits ,  il  est  dans 
les  vues  d'une  bonne  politique  que  ce  soit  aux  repré- 
sentants de  la  nation  française ,  et  non  pas  aux  colons 
blancs ,  qu'ils  soient  redevables  de  ce  bienfait. 

L'envoi  des  commissaires  civils  me  paraît  égale- 
ment nécessaire  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  sur  la  formation  des  assemblées 
coloniales  et  ,1a  ;régularité  des  élections»  Mous  avons 
à  craindre  que  les  hommes  qui  ont  profité  des  trou- 
bles des  colonies  pour  y  former  un  foyer  de  contre- 
révolution,  que  cette  poisnée  de  factieux  qui  s'étaient 
emparé  des  places  les  plus  importantes,  et  qui  crain- 
dront de  s'en  voir  écartés  par  une  élection  vraiment 
populaire,  ne  réunissent  leurs  efforts  pour  soulever 
des  difficultés,  entraver  la  marche  des  assemblées 
électorales,  et  suspendre  l'activité  des  administra 
lions  nouvelles.  11  serait  de  la  dernière  imprudence 
que  l'Assemblée  nationale,  placée  à  deux  mille  lieues 
des  colonies,  voulût  se  réserver  le  droit  de  juger  ces 
contestations  et  de  prévenir  l'eiTet  de  ces  manoeuvres, 
qu'il  Importe  de  déjouer  au  moment  même  où  elles 
auront  éclaté*  Je  propose  d'investir  les  commissaires 
du  droit  de  prononcer  provisoirement,  et  sauf  le  re- 
cours an  corps  législatif,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
seront  relatives,  soit  à  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  soit  &  la  validité  des  élec- 


tions, et  aux  mesures  qu^il  importe  de  déjoaer  au 
moment  même  où  elles  auront  le  droit  de  prononcer 
provisoirement,  et  sauf  le  recours  au  corps  législa- 
tif, sur  toutes  difficultés  qui  seront  relatives,  soit  à  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
soit  à  la  validité  des  élections  et  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  que  les  corps  nouvellement  élus  soient 
promptement  mis  en  activité.  Comme  il  ne  peut  pas 
être  douteux  que  les  troubles  des  colonies  n'aient  de 
très  grands  rapports  avec  les  projets  de  contre-ré- 
volution, et  que,  dans  l'eut  actuel  des  choses  il  se- 
rait impossible  de  ne  pas  envisager  la  continuation  de 
ces  troubles  comme  un  délit  qui  intéresse  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  je  crois  également  nécessaire  de 
charger  les  commissaires  de  toutes  les  fonctions  de 
la  poUce  de  sûreté,  du  soin  de  rechercher  les  insti- 
gateurs de  ces  troubles,  de  recueilUr  les  preuves  qui 
pourront  s'élever  contre  eux,  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne des  coupables,  de  les  constituer  en  état  d'ar- 
restation, et  de  les  traduire  par-devant  le  corps  lé- 
gislatif. Une  difficulté  se  présente  :  par  qui  les  com- 
missaires seront-ils  nommés  7 

N'est-il  pas  à  la  fois  utile  au  succès  de  leur  mission 
et  conforme  aux  vrais  principes,  qu'ils  soient  choisis 
par  l'Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son  sein» 
J'observe  que  les  fonctions  attribuées  à  ces  commis- 
saires sont  dans  la  dépendance  immédiate  du  corps 
législatif,  et  qu'elles  sortent  du  cercle  dans  lequel  la 
constitution  a  restreint  l'activité  de  la  puissance 
executive. 

L'article  VI  de  la  section  IV  delà  constitution  fran- 
çaise porte  en  termes  exprès,  que  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents  nom- 
més par  lui  ne  pourront  prendre  connaissance  des  . 
questions  relatives  à  la  régularité  des  convocations, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  Enfin,  ce  ne 
peut  être  qu'en  vertu  de  la  délégation  du  corps  lé- 
gislatif que  les  commissaires  pourront  rechercher  les 
coupables  des  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  re- 
cueillir les  preuves  nécessaires  pour  porter  les  dé- 
crets d'accusation.  Or,  c'est  précisément  à  ces  fonc- 
tions, qui  ne  peuvent  être  exercées  par  des  agenta 
nommés  par  le  roi,  que  se  réduira  la  mission  des 
commissaires.  D'ailleurs,  il  importe  au  succès  de 
cette  mesure  que  la  méfiance  qu'a  dû  inspirer  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  la  conduite  de  ceux 
qui  ont  été  employés  dans  les  colonies,  n'accueille  à 
leur  arrivée  les  hommes  que  vous  enverrez  pour  y 
porter  la  paix.  11  n'est  personne  qui  ne  sente  com- 
bien il  devient  avantageux  de  les  environner  de  l'in- 
fluence et  delà  dignité  d'une  représentation  nationale. 
Mais  avons-nous  à  craindre  que  ce  décret  soit  para- 
lysé par  le  refus  de  la  sanction  royale.  11  est  fâcheux, 
sans  doute ,  qu'on  cherche  à  influencer  nos  délibéra- 
tions par  des  considérations  de  cette  nature.  Mais 
puisqu'on  se  sert  de  semblables  moyens ,  puisque 
i'aflectation  avec  laquelle  on  les  répète  prouve  que 
ce  genre  de  séduction  peut  être  présumé ,  et  qu'on 
peut  aussi  l'envisager  comme  une  provocation  du 
veto  qu'on  ose  aussi  ouvertement  solliciter ,  il  im- 
porte que  cette  question  soit  approfondie ,  que  nous 
examinions  de  sang-iroid  à  quel  point  ces  craintes 
peuvent  être  fondées,  et  quelle  est  la  conduite  que 
l'intérêt  du  peuple  et  nos  devoirs  nous  prescrivent  7 

Dépositaires  de  la  confiance  de  la  nation ,  délégués 
par  elle  pour  exprimer  sa  volonté ,  nous  devons  vou- 
loir tout  ce  qui  est  juste  et  convenable  à  ses  intérêts. 
Lorsqu'après  avoir  profondément  médité  sur  l'état 
actuel  des  colonies,  nous  aurons  proposé  les  mesures 
que  nous  croirons  les  plus  propres  pour  y  ramener  la 
paix ,  la  responsabilité  des  événements  qui  naîtraient 
de  leur  inexécution  ne  pourra  plus  reposer  sur  nos 
têles»  Mais  si  des  cooaidératkms  étrangères  4  vos 
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devoirs  «  à  la  mission  qui  vous  est  confiée ,  pouvaient 
vous  réduire  au  aiience,  iorsque  d'aussi  grands  inté- 
rêts ont  été  compromis,  ce  silence  serait  une  préva- 
rication. 

Groiriez-vous  excuser  cet  acte  de  découragement 
et  d'inertie,  en  alléguant  votre  respect  religieux  pour 
tout  ce  qui  peut  porter  la  fausse  empreinte  d'une  loi 
constitutionnelle?  Grolricz-vous  du  moins  échapper 
au  juste  reproche  de  la  plus  clf rayante  impéritie ,  si 
vous  laissez  consommer  la  porte  de  nos  colonies ,  si 
vous  laissez  dessécher  ainsi  Tune  des  sources  de  la 
prospérité  nationale ,  par  Tindécision  qu'aurait  pu 
jeter  dans  vos  esprits  une  misérable  équivoque  ?  Que 
répondriez-vous  si,  du  milieu  de  ce  peuple  qui  vous 
a  confié  la  surveillance  de  ses  plus  chers  mtéréls ,  il 
s'élevait  une  voix  qui  vous  dit  :  Vous  pouviez  rame- 
ner la  paix  dans  nos  colonies ,  et  vous  n'avez  rien 
tenté  pour  les  sauver.  Vous  avez  subordonné  à  Te- 
xécutlon  d'un    décret   essentiellement  révocable  9 
cette  hnmuable  constitution  que  vous  aviez  tous  pro- 
mis de  mamtcnir  et  de  défendre ,  à  laquelle  vous  ne 
deviez  pas  souffrir  qu'on  portât  la  moindre  atteinte , 
et  que  l'adhésion  universelle  de  tous  les  Français  a 
si  solonnellement  consacrée.  Vous  pouviez  rectifier 
par  une  loi  nouvelle  la  disposition  de  ce  décret,  qui 
viole  et  la  constitution  et  la  souveraineté  nationale  ; 
vous  pouviez  prévenir  ainsi  les  funestes  effets  de  cet 
œuvre  postiiume  du  pouvoir  constituant ,  et  cette  loi, 
vous  ne  l'avez  pas  même  proposée.  Vous  avez  mis  le 
monarque  dans  l'impossibilité  de  la  sanctionner ,  par 
la  crainte  ridicule  quecette  sanction  ne  fût  refusée. 
Vous  vous  êtes  exposés  au  soupçon  d'avoir  favorisé 
les  projets  de  quelques  hommes  qui,  trop  adroits 
«pour  essayer  de  renverser  la  constitution  à  mam 
armée ,  atuqiient  sourdement  les  bases  de  la  pros- 
périté nationale ,  entravent  la  marche  du  gouverne- 
ment, veulent  livrer  le  peuple  à  rabattement  et  au 
désespoir ,  et  arracher  à  la  lassitude  et  à  son  décou- 
ragement des  compositions  sur  le  nouvel  ordre  de 
choses, un  rapprochement  vers  Tancien système ,  et 
la  renaissance  de  tous  les  abus.  Soyez  vos  propres 
juges  :  voilà  votre  conduite  I  Qualifiez-làivous-mêmes  ; 
ineptie  ou  trahison ,  choisissez. 

Mon,  nous  ne  nous  exposerons  point  à  ces  cruels 
reproches  ;  convaUicus  que  l'unique  moyen  d'assurer 
la  paix  des  colonies  est  de  rendre  aux  liommes  de 
couleur  libres  leur  existence  politique  ,  comment 
pourrions-nous  balancer  à  le  décréter?  Que  signifient 
ces  craintes  qu'on  clierche  à  nous  inspirer  sur  le  re- 
fus de  la  sanction  royale  ?  devons-nous  annoncer  des 
doutes  sur  les  intentions  personnelles  du  roi?  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  éclairé  par  la  soUdité  et  l'abon- 
dance des  motifs  sur  lesquels  notre  délibération  sera 
fondée  7  Le  salut  du  peuple  et  rutililé  générale  ne 
sont-ils  pas  la  règle  commune  de  nos  déterminations? 
les  intérêts  du  monarque  et  ceux  de  la  nation  ne 
sont-ils  pas  inséparables?  Aurions-nous  donc  à  crahi- 
dre  que  la  même  influence  qui  détermma  l'adoption 
du  décret  du  'Hi  septembre  au  seUi  de  l'Assemblée 
constituante,  n'environnât  aujourd'hui  le  trône,  et 
que  le  monarque  trompé  par  des  conseils  perfides  ne 
crût  servir  la  constitution  en  maintenant  l'exécution 
d'un  décret  qui  la  viole,  et  en  livrant  les  colonies  aux 
dangers  d'une  subversion  totale  ?  Si  l'obsthiation  de 
quelques  hommes  au  projet  de  bouleverser  la  France 
peut  livrer  à  des  inquiétudes  de  ce  genre,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  l'un  de  nos  premiers  devoirs  est  d'é- 
dalrer  le  roi  sur  l'abus  qu'on  fait  de  sa  confiance; 
que  le  plus  grand  obstacle  à  l'affermissement  de 
la  liberté,  au  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  au  bon- 
heur du  peuple  ,  est  cette  opposition  funeste  qu'on 
cherche  sans  cesse  à  introduire  dans  la  marche  des 
deux  pouvoirs.  Kénnissons  tons  nos  eiforts  pour  dé- 
jouer ce  genre  de  coaapiratkuit  plus  funeste  peut-étrt 


que  l'attaque  ouverte  des  puissances  étrangères  ;  ap- 
pelons indistinctement  siur  tous  les  coupables  la  ven- 
geance de  la  loi.  Nos  efforts,  soutenus  par  l'ascendant 
de  l'opinion  publique ,  uiompheront  bientôt  de  tous 
les  ressorts  de  l'intrigue ,  et  le  succès  de  cette  lutte 
scandaleuse  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ne  doit 
pas  être  long-temps  incertain.  Voici  mon  projet  de 
décret  : 

L'Assemblée  uaUonale,  considérant  que  la  sûreté  pubU- 
que,  l'inlérét  de  la  métropole  et  celui  des  colonies,  exigent 
qu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  pour  ré- 
primer la  révolte  des  noirs  et  y  ramener  l'ordre  et  la  paix  ; 
Considérant  qu'une  des  principales  causes  de  ces  trou- 
bles est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les  gens  de  couleur  libres, 
lorsqu'ils  ont  demandé  â  Jouir  de  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques, égalité  que  laJusUco,  l'intérêt  général,  des  pro- 
messes solennelles  renouvelées  à  l'époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer; 

Que  les  ennemis  de  la  chose  pubUquc  ont  profité  de  ce 
germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger  d'um 
subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  eo,'dé8organisant 
la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont  les  efforts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  propriétés  des  hor- 
reurs du  pillage  et  de  l'incendie  ; 

Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets  de  coos- 
piraUon  qu'on  a  formés  contre  la  naUon  française ,  et  qui 
devaient  éclater  â  la  fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

Considérant  que  l'initiative  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  consUtution ,  doit  leur  prouver  que  leurs 
propriétés  seront  constamment  respectées ,  et  que  les  re- 
présentants de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  industrie ,  leur  commerce ,  et 
les  progrès  de  leur  culture,  et  se  bâteront,  aussitôt  que 
leur  VŒU  aura  été  émis ,  de  déterminer  d'une  manière  in- 
variable les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
à  la  métropole ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prospérité  commune  ; 

Considérant  enfln  que  hi  naUon  française,  profondément 
affligée  des  malheurs  qu'ont  éprouvés  les  habitants  des  co- 
lonies, a  applaudi  aux  mesures  que  l'Assemblée  nationale 
a  déjà  prises  pour  venir  à  leur  secours ,  et  les  aider  à  ré- 
parer leurs  perles  ; 

Qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  patrie ,  qu^oubllant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche  et  sincère 
qui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles ,  et  les  faire 
Jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et  durable  ; 
Décrète  ci  qui  suit: 

Art  1*'.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  Il  sera  procédé  dans  chacune  des  colonies  françaises 
des  IIc»-du-Vcnt  et  sous-Ie-Vent,  à  la  réélection  des  assem- 
blées coloniales  et  des  municipalités,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  8  mars  1700  et  l'instrucUon  de  l'As- 
semblée naUonale  du  38  do  même  mois. 

II.  Les  personnes  de  couleur,  muUtres  et  nègres  libres. 
Jouiront,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'égalité  des  droits 

Eoliliques  ;  ils  seront  admis  à  voter  dans  toutes  les  Asscm- 
lécs  primaires  et  électorales ,  et  seront  éllgiblcs  à  toutes 
les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites  par  l'Instruction  du  28  mars. 

m.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils  an  nombre  dt 
trois  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue  ,  et  de  quatre 

Cour  les  Iles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Saint» 
ucie  et  de  Tabago. 

IV,  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer  la  sus- 
pension des  assemblées  coloniales  actuellement  existantes, 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales ,  et  y 
entretenir  l'union ,  l'ordre  et  la  paix ,  comme  aussi  à  pro- 
noncer provisoirement ,  sauf  le  recoure  à  l'Assemblée  nah 
tionale,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever  sur 
la  régularité  des  eonvocaUons ,  la  tenue  des  Assemblées,  la 
lorme  des  éiecUons  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

V.  Us  sont  également  chargés  de  prendre  toutes  I<»  bi- 
formations  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  antcurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  leur  contlnuatfoa ,  s!  eUe 
avait  lieu;  à  s'assurer  de  la  personne  des  coupables  «  S  les 
mettre  en  état  d'arrtstaUon,  et  S  les  faire  traduire  en  Franot 
pour  être  mis  en  état  d'accusaUon ,  en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  s'il  y  a  Ucu. 

VL  Les  comaUsaires  civils  seront  Unus,  à  cet  eflèt| 
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d'adresser  A  rAssciBblé«  une  expédition  en  fomi«  despro- 
0^verl)aux  qu'ils  auront  dressés,  et  des  déclarations  qu'ils 
QÏuront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

VII.  L'Assemblée  nationale  autorise  lesdits  oommissairoi 
slvUs  à  requérir  la  force  pul>Uque  toutes  les  fols  qu'ils  le 
Jugeront  convenable,  soit  pour  leur  propre  sûreté,  soit 
pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  en  vertu 
des  précédents  articles. 

Ylii.  Ces  couimissaires  seront  nommés  par  rAsscmblée 
nationale,  et  pris  hors  de  son  sein. 

IX.  Le  roi  sera  invité  à  rappeler,  sans  délai,  les  gouver- 
neurs et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  cok^ 
Oies,  et  à  les  remplacer  par  des  hommes  dont  la  fidélité  ne 
puisse  être  suspecte ,  et  qu'on  ne  puisse  croire  A  l'avance 
disposés  à  servir  le  funeste  préjjugé  qui  est  devenu  la  source 
dos  divisions  qui  y  régnent. 

X.  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur  installa* 
lion,  les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de  cha- 
que colonie,  leur  vœu  particulier  sur  la  constitution,  la  lé- 
gislation et  l'administration  qui  conviennent  à  sa  prospé- 
nté  et  au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se  coo* 
former  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  A  la 
métropole,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  lnté> 
réu  respectif,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1700  et  l'instruction  du  28  du  méoM 
mois. 

XI.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à  nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  vœu  et  se  réunir  au 
corps  législatif,  suivant  le  nombre  proportionnel  pour  cha* 
que  colonie  qui  sera  incessamment  déterminé  par  l'Assem- 
blée nationale,  d'après  les  bases  que  son  comité  colonial  est 
chargé  de  lui  présenter. 

XIL  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies,  se- 
ront exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

M,  Geasonné  descend  de  la  tribune  au  milieu  de 
liombreux  applaudissements. 

M.  LscoiNTRE-i^uTRAVEADX  :  S*il  est  vfai  qu'on 
cherche  à  provoquer  le  veto  sur  le  décret  que  pourra 
rendre  TAssemblée ,  un  des  plus  puissants  moyens 
de  rarréter  c'est  de  faire  imprimer  le  discours  du 
préopinant. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Gensonné. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAKCE  DU  J£UDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Ail, 
introduits  à  la  barre,  présentent  mie  pétition  par  la- 
quelle ils  exposent  à  l'Assemblée  les  inquiétudes  que 
leur  causent  les  incursions  d'une  troupe  de  gens 
armés ,  qui  marchent  sans  réquisition,  qui  changent 
à  chaque  instant  de  chefs  comme  de  projets,  mais  ne 
cherchent  que  l'anarcliie  et  la  licence.  Les  oûiciers 
municipaux  ont  obtenu  le  prix  de  tous  leurs  soins  , 
^n  arrachant  une  victime  A  la  mort  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent voir  sans  ellroi  les  calamités  qui  menacent  la 
classe  indigente  de  la  ville  d'Aix.  ils  réclament  pro- 
tection et  sécurité  pour  l'avenir,  et  les  secours  né- 
cessaires pour  réparer  le  passé,  ils  ignorent  s'ils 
mourront  pour  le  maintien  de  la  constitution ,  mais 
ils  savent  qu'ils  ne  vivront  jamais  que  pour  elle.  (On 
applaudit) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leurs  réclamations  renvoyées  au  comité  des 
secours. 

Un  dépuution  de  la  ville  de  Vei^dùme  dénonce  à 
TAssemblée  quelques  troubles  élevés  dans  cette  ville 
par  des  ci-devant  chanoines. 

La  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des  douze, 
et  la  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Chappe,  neveu  du  célèbre  abbé  de  ce  nom,  in- 
troduit à  la  barre,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
découverte  dont  l'objet  est  de  communiquer  rapide- 
ment à  de  grandes  dîistances  tout  ce  qui  peuifii  U  e 
sujet  d'une  correspondance  ;  il  annonce  que  la  vitesse 
de  cette  correspondince  sera  telle  que  le  corps  légis- 


latif iK)urra  faire  parvenir  ses  ordres  à  nos  frontières, 
et  en  recevoh*  la  réponse  pendant  la  durée  (Tune 
même  séance;  il  présente  des  procès-verbaux  qui 
prouvent  qu*il  a  déjà  fait  plusieurs  expériences  de 
son  moyen  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et 
qu'elles  ont  été  suivies  du  succès.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  admet  M.  Ghappe  aux  honneurs  de  la 
séance ,  et  renvoie  Texamen  de  sa  découverte  au  co- 
mité de  l'instruction  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d'exécution 
du  séquestre. 

M.  Sédillez ,  rapporteur  du  comité  de  législation  , 
fait  ime  nouvelle  lecture  des  articles  XVI,  XVil  et 
XVIil  ajournés  hier  à  la  séance  du  soir. 

M.  Lagrbvols  :  il  faut  féUciter  le  comité  de  légis- 
lation d'avoir  trouvé  un  moyen  d'éviter  les  frais 
énormes  occasionnés  par  les  saisies  réelles.  Ce  moyen 
est  celui  que  l'Assemblée  constituante  a  décrété  pour 
la  vente  des  domahies  nationaux;  mais  la  mesure 
que  vous  propose  le  comité  doit-elle  élre  appliquée 
devant  un  directoire  de  district  ou  devant  im  tribunal? 
La  mesure  sera  toujours  la  même,  et  ne  sera  pas  plus 
dispendieuse  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas.  Mais 
pouvez-vous  en  laisser  Tapplication  au  directoire  de 
district?  Non,  et  d'abord,  le  comité  convient  que  les 
biens  des  émigrés  ne  peuvent  être  asshnilés  aux  do- 
mahies nationaux.  Ces  derniers  appartiennent  à  la 
nation  ;  mais  les  biens  séquesUrés  sont  encore  la  pro- 
priété des  émigrés ,  sans  l'indemnité  due  à  la  nation. 
D'un  c6té,  c'est  votre  propriété  que  vous  vendez  ;  de 
l'autre  côté ,  c'est  la  propriété  d'un  tiers  ;  c'est  un 
tiers  que  vous  dépouillez....  (On  murmure.)  Or,  une 
administration  a-t-eile  juridiction  pour  dépouiller  un 
tiers  de  sa  propriété?  (On  murmure.)  Je  dis  que  c'est 
vous  qui ,  conjointement  avec  le  créancier  de  l'émi- 
gré, le  dépouillez  de  sa  propriété.  (On  murmure.  ) 
Je  dis ,  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  de  la  compétence 
d*un  corps  administratif  de  dépouiller  un  tiers,  et  un 
tiers  absent  (On  murmure.)  Le  pouvoir  judiciaire 
est  un  pouvoir  délégué  ,  auquel  vous  ne  pouvez  por- 
ter attehite,sans  violer  la  constitution.  C'est  à  ce  pou- 
voir qu'appartient  le  droit  de  dépouiller ,  et  vous  ne 
pouvez ,  malgré  votre  souveraineté  (On  murmure.) 
le  transporter  aux  corps  administratifs.  Je  demande 
donc  qu'en  adopUnt  les  formes  extérieures  pour  les 
ventes  de  biens  nationaux,  vous  fassiez  procéder  aux 
adjudications  devant  le  tribunal,  en  présence  du  pro- 
cureur-syndic et  du  commissaire  du  rot 

M.  MouYssET  :  Si  le  comité  vous  avait  proposé  de 
faire  vendre  les  biens  des  émigrés ,  au  profit  de  leurs 
créanciers ,  sans  que  ces  créanciers  eussent  obtenu 
une  condamnation ,  je  serais  de  l'avis  de  M.  Lagre- 
vol  ;  mais  dès  lors  qu'il  y  anra  une  condamnaUon 
prononcée  par  un  trilîunai,  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nients à  la  faire  exécuter  devant  un  corps  administra- 
tif, plutôt  que  devant  un  tribunal  II  me  semble 
même  préférable  d'attribuer  cette  exécution  à  tme 
administration  qui  a  la  force  en  maht  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  du  pré- 
opinant ;  je  ferai  eu  outre  ime  observation.  Le  comité 
présente,  relativement  aux  formes  de  cette  vente,  des 
moyens  mcomplets  qui  exigeront  des  développements 
et  des  interprétations  sans  fin.  Je  proposerai  l'ajour- 
nement de  cette  mesure  de  forme  jusqu'au  moment 
où  le  condté  aurait  rédigé  un  mode  de  vente  en  gé- 
néral 

M.  Grangeneuve  :  Tout  créancier  qui  a  un  litre 
authentique  contre  son  débiteur  a  le  droit  de  faire 
vendre  le  bien  de  ce  débiteur  pour  l'acquit  de  sa 
créance;  c'est  un  point  incontestable.  Je  ne  puis  souf- 
frir qu'on  vetdlle  mettre  des  entraves  à  cette  vente, 
dont  la  justice  est  si  évidente.  Je  demande  donc  l'a- 
doption des  articles. 
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M.  S£dillëz  :  Ûû  a  demanda  que  le  procureur* 
syndic  fût  appelé  dans  les  estimations.  Je  crois  ce 
moyen  inutile.  Pourquoi  nous  écarter  de  la  marche 
suivie  pour  les  domaines  nationaux?  Pourquoi  obliger 
un  procureur>syndic  d'assister  à  une  estimation  oui 
ne  le  regarde  nullement ,  et  qui  n'est  le  (ait  que  des 
experts  nommés  par  radministration  et  par  les  par- 
ties intéressées?  Je  demande  la  question  préalabje 
sur  cet  amendement. 

On  la  réclame  sur  tous;  elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  ;  et  les  articles  XVI,  XVII  et  XVIII,  sont  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

«XVI.  Lorsqu*un  créancier,  co-propriétalre  on  co-hérl- 
tier ,  résidant  en  France ,  sera  fondé ,  en  vertu  d'un  Utre 
authenUque,  antérieur  h  la  promulgation  du  décret  du  0  fé- 
vrier dernier ,  à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à 
son  débiteur  co- propriétaire  ou  co-bériUer  émigré,  U 
pourra,  un  mois  après  le  conmiandement  par  lequel  il  aura 
constitué  l'émigré  en  demeure,  provoquer  l'csUmaUon,  en- 
suite la  vente  de  Timmeublc,  dans  la  forme  prescrite  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  observant  toutefois 
de  faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lieu  du  der- 
nier domicile  connu  de  rémigré. 

»  XVII.  Le  prix  euUer  de  l'Immeuble,  à  la  déduction  des 
frais  de  vente  qui  seront  réglés  par  le  directoire  du  dis- 
trict, sera  versé  dans  la  caisse  du  séquestre ,  dans  3  mois, 
à  compter  de  l'adjudication ,  pendant  lequel  temps  l'adju- 
dicauire  aura  la  faculté  de  prendre  des  lettres  de  ratifica- 
tion ;  ce  prix  sera  ensuite  distribué  entre  les  créanciers 
opposants,  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  civiles. 

»  XVIII.  Les  actes  relaUfs  à  ces  ventes,  non  plus  que  ceux 
qui  les  précéderont  et  suivront,  ne  jouiront  d'aucune 
exemption  de  droit  d'enregistrement,  iods  et  ventes  ou 
autres,  attribuée  aux  actes  qui  ont  pour  objet  les  ventes  de 
domaines  naUonaux ,  auxquels  les  biens  des  émigrés  ne 
sont  assimilés  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d'aliénation.  i> 

M.  Sédiilez  fait  lecture  des  articles  XIX  et  XX  eu  ces 
termes  : 

Art.  XIX.  Les  émigrés  qui  rentreront  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  seront  réin- 
tégrés par  les  directoires  de  département  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens,  en  payant  les  frais  d'admiuistra- 
Uon,  leur  contribution  foncière  et  mobilière  de  l'année 
entière,  et  de  plus,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  double 
de  cette  contribution  ;  ils  seront  encore  tenus  de  donner 
caution  de  la  valeur  d'une  année  de  revenu  ;  et  s'ils  aban- 
donnaient de  nouveau  leur  patrie ,  avant  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
passés,  l'année  de  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les 
biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant  tou- 
tes ventes  ou  dispositions  qu'ils  auraient  pu  faire  avant 
leur  sortie  du  royaume. 

XX.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  obtenir  la 
Jouissance  de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  définitivement  arrêté  rindeomilé  due  à  la  na- 
tion ,  et  les  revenus  de  leurs  biens  seront  versés  au  trésor 
public. 

M.  Gharlier  :  La  nation  ne  serait  pas  indemnisée 
des  frais  que  lui  ont  occasionnés  les  émigrés,  si, 
pour  rendre  à  ceux  qui  rentreront  la  Jouissance  de 
leurs  biens,  vous  n'en  exigez  qu'une  double  contri- 
bution. Je  demande  par  amendement  à  l'article  XiX 
que  les  biens  des  émigrés  restent  en  séquestre  jusqu'à 
ce  que  l'indemnité  due  à  la  nation  soit  liquidée.  (On 
applaudit.  ) 

M.  DoHEM  :  J'appuie  cet  amendement  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  vient  d'arriver  à  Lille  quatre 
ou  cinq  cents  émigrés,  qui  vont  se  faire  inscrire  pour 
rentrer  en  possession  de  leurs  biens.  I^nisqu'ils  nous 
ont  causé  des  frais  immenses,  il  est  juste  de  les  leur 
filtre  supporter.  (  On  applaudit. } 

M.  Bigot  :  L'Assemblée  doit  être  conséquente.  Les 
troubles  intérieurs  ont  été  excités  par  les  rassemble- 
ments et  l'armement  des  émigrés.  Mous  devons  cher- 
cher à  recouvrer  notre  tranquillité ,  en  leur  donnant 
le  moyen  de  rentrer  dans  le  royaume.  (  U  s'élève  de 
longs  murmures,  (  On  se  peut  se  dissimuler  qii*fl  y 


a  parmi  eux  deux  classes  «  'celle  des  rebelles  armés 
contre  la  patrie,  et  celle  des  hommes  faibles  et  timides 
que  la  peur  et  le  préjugé  ont  entraînés.  (  On  mur- 
mure. )  En  leur  accordant  un  délai  d'un  mois,  par 
exemple ,  vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'ils  ne  ren- 
trent tous  pour  sauver  leur  patrimoinç.  (  Les  tribu- 
nes murmurent  hautement.  ) 

M.  Lemontet  :  Pour  mettre  fin  à  ce  scandale ,  Je 
demande  que  l'on  ajourne  l'article  et  que  la  séance 
soit  levée.  (  Les  murmures  redoublent.  )  * 

M.  Bigot  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l'indemnité  proposée  est  une  peine  ;  que 
la  peine  de  doit  porter  que  sur  les  coupables ,  et  que 
pour  les  reconnaître ,  il  faut  accorder  un  délai  à  ceux 
qui  voudront  rentrer.  (  On  murmure.  ) 

M.  Lecoiktre-Puyravaitx  :  M.  Bigot  a  dit  :  Je  ne 
conçois  pas  que  l'Assemblée  puisse  adopter  l'amende- 
ment de  M.  Gharlier,  elle  doit  être  conséquente.  Je 
dirai  moi  :  L'Assemblée  nationale  doit  être  consé- 
quente ;  je  ne  conçois  pas  qu'elle  puisse  ne  pas  adop- 
ter cet  amendement.  En  effet,  l'Assemblée,  outre  le 
séquestre,  a  décrété  une  main-mise  pour  indenmiser 
l'Etat  ;  il  faut  que  cette  indemnité  soit  acquittée. 
M.  Bigot  a  dit  :  U  faut  de  toute  nécessité ,  en  suivant 
les  règles  de  la  justice  et  de  la  morale,  accorder  un 
délai  d'un  mois,  pour  distinguer  les  vnûs  coupables 
d'avec  ceux  qui  n'ont  été  que  peureux  ;  tranchons  le 
mot,  et  disons  lâches.  (Les  tribunes  applaudissent) 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'amnistie  leur  ac- 
cordait cette  faculté  dont  ils  n'ont  pas  voulu  proGter. 
M.  Bigot  dit  encore  :  N'est-il  pas  juste  que  ces  hom- 
mes peureux  puissent  revenir  pour  recouvrer  leur 
Satrimoine  7  Nous  devons  au  contraire  les  empêcher 
'y  rentrer,  parce  qu'ils  s'empresseraient  de  le  vendre, 
et  d'en  emporter  l'argent  poiu-  pryer  des  ennnemls 
contre  nous.  (  (On  applaudit. } 

La  question  préalable  invoquée  sur  Tamendem  cnt, 
est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L'amendement  est  adopté  ,  et  l'art.  XIX  ajourné  à 
demain ,  pour  être  concerté  avec  l'amendemenL 

M.  Sebire  :  En  1757,  M.  Quinette-Lahoguc  solliciu 
la  concession  des  grèves  du  mont  Saint-Michel  pour 
indemnité  d'un  terrain  et  d'un  moulin  à  vent  pris  par 
le  gouvernement  pour  les  fortifications  de  Granviile. 
Il  proposait  une  rente  annuelle  de  21x0  liv.  ,  outre  la 
somme  de  20  à  30  liv.  qui  lui  est  due.  L'intendant  de 
Gaen  ,  consulté  ,  dit  qu'à  cette  somme  et  cette  rente, 
afin  gti'il  n'y  eût  pas  lésion,  M.  Lahogue  devait 
ajouter  1,000  liv.  une  fois  payées.  Les  grèves  dont  il 
s'agit  valent  plus  de  5  millions.  Malgré  la  décision  de 
l'hitendant,  ce  ne  fut  cependant  qu'en  1769  que  l'ar- 
rêt de  concession  fut  accordé. 

M.  Lahogue,  fils  atné,  pour  et  au  nom  de  son  père, 
passa  avec  la  baronne  Devavres  deux  actes  sons  signa- 
ture privée,  les  1*'  et  18  juin  1769;  l'un  par  lequel 
M.  Lahogue  s'obligeait  à  payer  à  madame  Devavres 
60  liv.  si  elle  lui  faisait  obtenir  dans  le  mois  la  con- 
cession qu'il  sollicitait  en  vain  depuis  12  ans  ;  l'autre 
par  lequ*;l  M.  Lahogue  reconnaissait  avoir  reçu  de 
madame  Devavres  15  liv.  pour  lui  faire  une  rente 
viagère  de  1,500  liv.  ;  il  est  prouvé  que  les  15  liv. 
n'ont  jamais  été  comptées  par  madame  Devavres.  Le 
22  juin,  toujours  1769,  la  concession  fut  faite  a«  nom 
de  MM.  Lahogue  père  et  fils. 

M.  Quinette-Lahoguepère,  et  lisant  cet  arrêt],  est 
fort  surpris  d'y  voir  le  nom  de  son  fils  employé,  il 
l'attaque  en  abus  de  confiance  et  en  reddition  de 
compte.  Un  arrêt  ordonne  que  la  baronne  Devavres 
sera  mise  en  cause.  Alors,  l'homme  en  place  qui  avait 
fait  concéder  les  grèves  du  Mont-Saint-Michel,  crai- 
gnant d'être  découvert,  fit  obtenir  à  M.  Lahogue  fils 
une  concession  de  3,350  arpents  de  forêts  en  Dau- 
phiné,  afin  qu'H  laissât  les  grèves  en  propriété  à  son 
père,,,.  Voilà  eemnieiit  cette  atfeire  fiic  alort  r 
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pie.  J*en  demanda  le'rentolaa  comiU  des  domaines. 
Le  renvoi  est  décrété, 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  TENOREDI  23  ICARS. 

M.  DEBET  :  Je  viens  vous  soumettre  une  délibéra- 
tion qui  exige  la  plus  g(rande  célérité.  Des  mouve- 
ments qui  s'étaient  manifestés  dans  le  département 
de  Scine-et-Oise  vous  avaient  engagés  à  autoriser 
le  pouvoir  exécutif  à  y  envoyer  600  hommes  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Le  calme  ayant  été  rétabli 
à  Ëtampes,  /iOO  hommes  de  ces  gardes  nationales 
sont  revenus  dans  leurs  foyers  ;  mais  aujourd'hui  de 
nouveaux  troubles  éclatent  avec  plus  de  force  :  il  ne 
reste  plus  à  Etampesque  200  hommes  pour  mahi- 
tenir  la  sûreté  des  personnes  et  les  propriétés  et  la 
libre  circulation  des  grains.  Car,  il  faut  le  dire  «  en 
vain  on  cherche  dans  cette  ville  des  gardes  citoyen- 
nes ;  le  civisme  et  le  courage  qui ,  depuis  trois  ans , 
signalent  celles  de  tout  le  reste  du  royaume ,  n'en 
ont,  pour  ahisi  dire,  encore  pas  même  créé  dans  cette 
ville.  lies  200  gardes  nationaux  qui  s'y  trouvent  sont 
menacés.  On  annonce  que  demain,  jour  du  marché  » 
un  grand  grand  nombre  des  villages  voisins  doivent 
fondre  sur  la  ville.  U  est  donc  important  de  faire  par- 
tir ce  matin  un  renfort  de  troupes.  Nous  ne  vous 
proposerons  pas  d'y  envoyer  des  gardes  nationaux 
volontaires  ;  il  en  a  déjà  été  envoyé  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  et  il  ne  faut  pas  fatiguer  inutilement 
les  citoyens.  Vous  avez  à  Paris  trois  régiments  de 
troupes  de  ligne  ;  je  vous  propose  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  y  faire  marcher  quatre  cents  hom- 
mes tirés  de  ces  régiments.  Les  officiers  d'Etampes 
nous  ont  dit  qu'un  renfort  de  quatre  cents  hommes 
était  suffisant  pour  ramener  l'ordre  pubUc  et  en  im- 
poser aux  séditieux,  ils  demandent  aussi  deux  pièces 
de  canon.  Je  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  au 
déplacement  de  ces  quatre  cents  hommes. 

M.  Begquet  :  Je  demande  que  cette  proposition 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  c'est  à  lui  à  vous 
proposer  le  déplacement  des  troupes  qui  sont  à  votre 
disposition.  Je  demande  qu'on  ne  viole  pas  sans 
cesse  les  formes. 

M.  Débet  :  J'observe  que  les  mhiistres  ont  assisté 
à  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  les  commissaires 
du  département  de  Paris  et  ceux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  que  c'est  en  leur  nom  que  Je  demande 
l'autorisation  de  l'Assemblée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Debry  est 
adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Casseneuil,  district  de  Villeneuve-sur-Lot,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  en  date  14  mars  1792.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  niunlcipalllé  de  Cassancuil  croit  devoir  faire  con- 
naître à  TAssemblée  natioDale  le  patriotisme  de  ses  jeunes 
citoyens. 

»  A  peine  la  loi  du  25  Janvier ,  sur  le  recrutement ,  tut- 
elle connue ,  que  tics  jeunes  gens  se  présentèrent  en  foule 
à  la  maison  commune.  Le  registre  ne  devait  être  ouvert  que 
cpiclqucs  Jours  après.  L'impatience  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux  ne  leur  permit  pas  d'attendre  ce  terme ,  quoique 
très  court  ;  ils  furent  s'enrôler  dans  la  municipalité  de  Vil- 
leneuve ;  les  autres  se  présentèrent  au  Jour  fixé  pour  l'ou- 
verture du  registre,  et  ils  sont  partis  d'ici  le  12  de  ce  mois. 
Ils  vont  se  Joindre ,  partie  au  5*  régiment  d'artillerie  et 
partie  au  régiment  d'Infanterie  ci-devant  Piémont.  Ils  ont 
préféré  ces  deux  corps  parce  qu'ils  sont  dans  ce  moment  k 
Strasbourg,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  les  plus  près  de  l'en- 
nemi. 

n  Nous  annonçons  do  plus  à  l'Assemblée  nationale  que 
notre  rôle  provisoire  de  1701  ne  présente  déjà  plus  de  con- 
tribuables en  retard.  Sur  12,000  llv.  que  devait  notre  mu- 
nicipalité ,  déjà  0,000  livres  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  district,  et  les  3,000  livres  restantes  sont  dues  par  des 
pauvres  malheureux  qui  sont  dans  la  dernière  <Iétressc,  et 
qui  font  néanmoins  tous  leurs  elforts  pour  se  Ubérer,  ou 


par  nos  ci-devant  seigneurs,  qid  n*ont  pas  eneore  payé  le 
premier  sou  de  leurs  contributions ,  se  portant  à  1,500  Uv. 
Enfin,  nous  croyons  devoir  annoncer  à  l'Assemblée  que 
la  matrice  de  notre  rôle  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière est  terminée ,  et  que  bientôt  on  pourra  rendre  ce 
rôle  exécutoire. 

Signé  :  l£t  offieien  municipaux  de  CassaneuiL 

M.  Merlet  :  Vous  savezqu'une  flotte  avait  été  en- 
voyée dans  les  Antilies  sjus  le  commandement  de 
M.  Girardin.  Quatre  officiers  de  la  corvette  la  Fauvette 
furent  accusés  de  crime  de  lèze-nation  et  envoyés  en 
France.  Le  capitaine  du  vaisseau  relâcha  à  la  Ja- 
maïque et  s'écarta  pour  cela  de  cent  lieues  de  sa 
route.  Il  est  arrivé  depuis  peu.  L'on  assure  qu'il  n'a 
pas  remis  au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces 
dont  il  éult  chargé,  et  qu'il  apporte  des  certificats 
de  médecin  pour  prouver  que  la  sauté  de  ces  officiers 
exigeait  qu'ils  allassent  à  la  Jamaïque  plutôt  que  de 
venir  se  faire  juger  en  France,  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  marine  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
ces  faits. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ramel  ,  député  par  le  département  du  Lot, 
au  nom  du  comité  de  liauidcuUm,  section  des  pen- 
sions: Vous  avez  décrété  le  13  décembre  dernier  que 
tout  Français  ayant  tm  traitement,  une  pension,  paya- 
bles sur  les  caisses  nationales ,  ne  pourrait  eu  ob- 
tenir le  paiement  qu'en  produisant  un  certificat  qui 
attestât  sa  résidence  actuelle  sur  le  territoire  français, 
et  son  habitation  sans  interruption  pendant  les  six 
mois  précédents.  Groyez-vous  que  cette  mesure  soit 
suffisante?  Pensez-vous  que  cette  simple  gène  soit  la 
seule  peine  que  vous  deviez  infliger  à  ces  rebelles.  Il 
est  bien  vrai,  comme  je  Tai  déjà  éubli ,  qu'elle  les 
privera  des  effets  de  la  bienfaisance  nationale  ,  tant 
qu'ils  resteront  en  état  de  révolte  ,  mais  lorsqu'enfin 
ils  verront  tous  leurs  projets  avortés,  ces  traîtres  ren- 
tireront  en  France  :  ils  auront  grand  soin  de  faire 
constater  cette  époque,  et  à  l'expiration  des  six  mois 
ils  obtiendront  uu  certificat  de  résidence,  et,  d'après 
vos  lois ,  on  ne  pourra  s'empêcher  de  leur  payer  le 
montant  de  leurs  pensions  ,  et  môme  des  arrérages 
qui  se  trouveront  leur  être  dus.  Ces  pensions  seront- 
elles  bien  méritées,  et  la  nation  les  devra-t-elle?  L'E- 
tat ne  doit  de  récompenses  qu'à  ceux  qui  l'ont  servi 
avec  fidélité  et  loyauté;  or,  nos  rebelles  émigrés 
servent-ils  l'Etat?  Sont-ils  restés  loyaux  et  fidèles? 
Il  est  vrai  qu'ils  pourraient  argumenter  de  leurs  ser^ 
vices  passés  ;  mais  la  patrie  sera  fondée  à  leur  dire , 
avec  le  plus  grand  avantage  :  Tant  que  vous  m'avez 
servie ,  et  que  vous  m'êtes  restés  fidèles ,  je  vous  ai 

{irodigué  ma  substance  la  plus  précieuse  ;  mais  dès 
e  moment  même  où  vous  m'avez  abandonnée,  et  que 
vous  avez  pris  les  armes  contre  moi ,  je  n'ai  dû  voir 
en  vous  que  des  rebelles,  que  des  traîtres  et  que  des 
scélérats ,  à  jamais  indignes  de  la  moindre  attention 
de  ma  part.  Ce  langage,  je  le  crois,  comporte  un  tel 
degré  de  force  et  de  justice,  qu'il  serait  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d'y  répondre. 

Vous  ne  devez  donc  pas  vous  borner  aux  mesures 
que  vous  avez  d(^à  prises.  Tel  est  l'objet  du  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  soumettre.  l>crmettez  que  je 
vous  présente  encore  deux  considérations  décisives. 
Vous  savez  que  d'après  l'article  XIV  de  la  loi  générale 
sur  les  pensions,  du  22  août  1790,  les  fonds  destinés  à 
cet  emploi  sont  de  10  millions,  sans  que,  sous  quoi- 
que prétexte  ou  dénomination  que  ce  soit ,  ce  fonds 
puisse  être  augmenté  ;  vous  savez  encore  que  cotte 
môme  loi  dit  que  dans  le  cas  où  cette  somme  ne  serait 
pas  suffisante  pour  accorder  des  pensions  à  tous  ceux 

2  ni  pourraient  y  prétendre,  les  plus  anciens  d'âge  et 
e  service  auront  la  préférence,  et  les  autres  la  simple 
expectative  avec  l'assurance  d'être  les  premiers  em- 
ployés successivement  après  le  décès  des  pension- 
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Qaires  titulaires.  Le  gf  and  nombre  des  indiTidas  qni, 
par  leur  âge  et  leurs  services ,  ont  droit  à  des  pen- 
sions ,  fera  que  nécessairement  le  fonds  de  10  millions 
sera  épuisé  avant  qu*on  ait  traité  tous  ceux  qui  y  ont 
des  droits.  Dans  ce  nombre  »  il  s'en  trouvera  plusieurs 
qui,  ûdèles  à  Thonneur  et  à  leur  serment,  n'auront 
pas  abandonné  leur  patrie.  Serait-il  juste  de  les  pri- 
ver d'une  pension  bien  méritée  pour  en  faire  jouir 
ceux  qui ,  méconnaissant  tous  leurs  devoirs,  ont  violé 
les  droits  les  plus  sacrés  ?  La  seconde  considération 
est  puisée  dans  les  lois  les  plus  simples  de  la  jurispru- 
dence ordinaire  qui  prononce  que  toute  donation  , 
tout  bienfait  est  révoqué  pour  cause  d'ingratitude.  Il 
ne  s'agit  que  d'appliquer  cet  article  du  code  et  de  la 
morale  universelle  aux  pensionnaires  de  l'Etat.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  déûnitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  A  I*aveuir,  il  ne  sera  fait  aucun'paiement  pour 
raison  de  dons ,  pensions ,  gratlflcatlons  ou  secours  à  au- 
cun Frrançais,  à  moins  qu'il  ne  JusUfio  d'un  certificat  ex- 
pédié dans  les  formes  prescrites ,  et  constatant  sa  résidence 
sur  le  territoire  français  pendant  tout  le  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  l'époque  du  dernier  paiement  qui  lui 
aura  été  fait,  jusqu'à  celle  où  il  se  présentera  pour  le 
recevoir. 

»  II.  Tous  les  ci-derant  pensionnés  à  quelque  Utre ,  pour 
quelque  cause  et  sur  quelque  fonds  que  ce  soit ,  qui  pré- 
tendront à  la  conservation ,  rétablissement  ou  concession 
d'une  pension ,  graUficatlon  on  secours ,  seront  tenus  d'a- 
dresser, d'Ici  au  1*'  Juillet  prochain  exclusivement ,  au 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  ou 
au  ministre  du  département  qui  seralfdans  le  cas  de  pré- 
senter les  propositions  du  roi  sur  les  pensions  nouvelles  à 
accorder,  un  certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
visé  par  les  directoire  de  district ,  constatant  leur  résidence 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  français.  Ce  certificat  con- 
tiendra les  noms  de  baptême  et  de  famille  de  celui  qui  le 
requerra ,  la  date  de  sa  naissance  et  une  énonciaUon  som- 
maire de  la  pension  dont  il  jouissait ,  on  des  motifs  qui  lui 
en  font  demander  une. 

»  La  présente  disposition  aura  lieu  également  à  l'é- 
gard de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours  ont  été  ou 
Keront ,  d'ici  au  premier  j  ulliet  prochain ,  liquidés  ou  dé- 
crétés. 

9  m.  Conformément  au  principe  énoncé  en  l'article 
précédent ,  il  ne  pourra  être  à  l'avenir  demandé  ni  accor- 
dé aucune  pension  ou  secours ,  à  quelque  époque  que  ce 
soit ,  s'il  ne  justifie,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ,  de 
ta  résidence  du  pétiUonnalre  sur  le  territoire  français,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l'année  1702. 

»  IV.  Seront  éteints  et  supprimés  de  fait  ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  les  rétablir ,  recréer  ni  liquider ,  toutes  les  pen- 
sions, dons,  gratifications  ou  appointements  conservés, 
dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  les  ci-devant  Français 
qui ,  à  l'époque  dudit  Jour  !•'  Juillet  prochain ,  n'auront 
pas  adressé  leur  certificat  de  résidence  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

»  A  celte  époque,  le  commissaire  du  roi  directeur  gé- 
néral de  la  llquidaUon ,  adressera  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  plus  court  délai  possible ,  le  tableau  des  pensions 
ainsi  éteintes  et  supprimées,  en  formant  uu  relevé  compa- 
ré des  certificats  de  résidence  à  lui  adressés ,  et  des  listes 
et  registres  des  ci-devant  pensionnaires  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains. 

»  L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  met- 
tre à  l'ordre  des  délibérations  d'uue  séance  très  prochaine 
le  projet  de  décret  de  M.  Ramel ,  ainsi  qu'un  autre  projet 
présenté  par  le  même  membre ,  relaUvement  au  résultat 
du  travail  du  commissaire-liquidateur  pour  la  récréation 
des  pensions. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Colonies, 

M.  Adbert-Ddbatet  :  Vraiment  frappé  des  cala- 
mités de  Saint-Domingue,  je  ne  viens  point  faire  un 
plaidoyer  ni  en  faveur  des  colons  blancs ,  ni  en  faveur 
des  hommes  de  couleur  ;  mais  en  écartant  toute  pré- 
vention injuste ,  je  ne  veux  vous  parler  que  pour  la 
justice  t  pour  la  prospérité  natiojualet  pour  le  bon* 


heur  de  rhumanité.  D'abord  j'ai  cru  devoir  m'atta- 
chcr  principalement  à  quelques  développements  da 
discours  de  M.  Brissot  Je  ne  chercherai  cependant 
pohit  à  atténuer  ni  à  justifier  l'esclavage  ;  mais  j'at- 
teste  comme  ayant  une  connaissance  locale  de  l'état 
des  colonies,  j'atteste  que  toutes  les  accusations  des 
amis  des  noirs ,  à  l'exception  de  quelques-ans ,  sont 
plus  ou  moms  exagérées;  ce  sont  de  pieuses  fictions 
faites  pour  augmenter  en  faveur  d'une  classe  d'hom- 
mes l'intérêt  que  tous  les  sentiments  de  la  natnre 
hispirent  déjà  assez  pour  eux,  sans  qu'on  ait  l>esoin 
d'emprunter  le  secours  de  la  fiction.  Oui,  si  la  for- 
tune publique  s'accroît  de  cette  propriété  immorale, 
la  nature  s'en  couvre  d'un  crêpe  de  douleur.  Aussi 
je  suis  loin  de  penser  que  la  philantrq>ie  ait  agi  au- 
trement que  comme  une  cause  très  indirecte  dans  les 
désordres  de  Saint-Domingue. 

Avant  l'arrivée  du  décret  du  15  mai ,  des  mouve- 
ments funestes  avaient  déjà  prouvé  qu'il  existait  dans 
la  colonie  des  germes  de  division.  L'assemblée  pro- 
vhiciale  du  Nord  avait  pris ,  bien  long-temps  avant , 
un  arrêté  contre  les  membres  de  l'Assemblée  géné- 
rale qui  s'opposaient  au  décret  du  8  mars.  U  existait 
dès-lors  deux  sectes  politiques.  Plusieurs  membres  se 
séparèrent  de  l'Assemblée  générale;  mais  quoiqu'ils 
ne  parussent  suivre  que  l'impulsion  de  leur  cons- 
cience ,  ils  ne  cédaient  en  effet  qu'à  ceux  de  la  hahue  ; 
ils  se  liguèrent  au  gouverneur  pour  dissoudre  l'as- 
semblée générale.  Alors  tous  les  partis  convinrent 
d'avance  de  se  soumettre  au  jugonent  de  l'Assemblée 
nationale  :  ce  jugement  fut  rendu  par  décret  du  12  oc- 
tobre. Mais  le  calme  qui  suivit  ne  fut  que  l'effet  de 
raiïaiblissement  d'un  parti  et  du  triomphe  de  celid 
qui  ne  voulait  souffrir  aucun  changement  dans  l'état 
politique  de  la  colonie  ;  il  se  soutint  jusqu'à  l'arrivée 
des  deux  bataillons  indisciplinés  de  Normandie  et 
d* Artois.  Le  colonel  Mauduit  fut  la  première  victime 
de  la  vengeance  de  ces  soldats  égarés.  Le  gouverneur 
lui-même  fut  forcé  de  transférer  sa  résidence  dans  la 
partie  du  Nord  :  c'est  à  cette  époque  qu'on  peut  faire 
remonter  l'origine  des  troubles  et  des  factions.  Lors- 
que le  décret  du  15  mai  arriva ,  on  vit  se  déchaîner 
contre  lui  toutes  les  passions ,  tant  il  est  vrai  que  les 
meilleures  lois  échouent  toujours  contre  l'intérêt  privé 
de  la  multitude.  Ge  décret,  discuté  dans  l'Assemblée 
constituante  bien  avant  qu'il  fût  rendu,  fut  aussi 
connu  dans  la  colonie  bien  avant  son  arrivée.  On  a 
donc  eu  le  temps  de  prendre  d'avance  toutes  les  pré- 
cautions pour  en  empêcher  l'exécution.  Il  y  eut  un 
déchirement,  un  choc  violent.  Joignez  à  cette  cause 
première  des  troubles  les  efforts  de  cette  horde  exé- 
crable d'hommes  pervers  qui,dans  toutes  les  contrées, 
n'ont  d'autre  but  que  le  trouble  et  l'anarchie ,  et  vous 
aurez  une  juste  idée  de  l'origine  des  désordres  de 
Saint-Domingue. 

Enfin,  au  milieu  des  commotions  qui  se  faisaient 
sentir  d'un  hémisphère  à  l'autre,  l'Assemblée  cons- 
tituante rendit  son  décret  du  2li  septembre  ;  mais  en 
attendant,. des  scènes  atroces  avaient  ensanglanté  le 
territoire  de  la  colonie  :  des  hommes  avaient  été 
empalés  ;  cependant  M.  Bissot  vous  a  dit  que  tous  ces 
meurtres,  ces  incendies,  ces  scènes  atroces  n'étaient 
que  la  réaction  des  cruautés  dont  la  classe  de  couleur 
avait  été  depuis  long-temps  victime  ;  mais  puisque 
cette  réaction  était,  selon  M.  Brissot,  dans  l'ordre 
des  choses  nécessaires ,  il  était  digne  de  la  société 
philanlropique  dont  il  était  l'organe,  de  retarder, 
d'adoucir  les  effets  si  terribles  d'une  philosophie  si 
hardie. 

D'ailleurs ,  l'expérience  de  tous  les  temps  nous  a 
appris  qu'il  est  des  moments  où  de^  maximes  politiques 
d'une  éternelle  vérité  ne  sont  pas  utiles  à  publier, 
bien  moins  à  réaliser,  surtout  quand  l'application 
pr^aturée  d*an  principe  doit  entraîner  k  mine  de 
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plusieurs  milliers  d'individus.  Mais  revenons  à  la  loi 
du  flU  septembre ,  dont  les  elTets  ont  été  aussi  funes- 
tes que  ceux  du  décret  du  15  mal  Tant  il  est  vrai 
que  les  bonnes  lois  sont  presque  impossibles  pour  on 
peuple  qui  n'y  est  pas  préparé,  et  surtout  pour  un 
peuple  composé  d^  tant  d'éléments  hétérogènes  et 
d'intérêts  divers.  Des  propriétaires  dont  les  principes 
devaient  être  ceux  du  décret  du  2U  septembre,  mais 
qui  avaient  intérêt  de  rétablir  par  le  trouble ,  ou  par 
un  changement  de  domination ,  leur  fortune  dilapi- 
dée, s'appuyèrent  sur  les  principes  sacrés  du  droil 
des  hommes  pour  soulever  une  classe  qui  paraissait 
opprimée. 

Dans  cet  état  de  choses,  Je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  déroger  au  décret  du  24  septembre.  Qudque 
difiérence  qu'il  puisse  y  avoir  entre  les  principes  de 
ce  décret  et  ceux  de  la  constitution ,  si  j'avais  une 
opinion  faite  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
regardéxomme  constitutionnel,  il  me  serait  peut-être 
facile  d^élablir  l'affirmative.  Il  me  suffirait  de  vous 
rappeler  que  l'Assemblée  constituante,  dans  sa  séance 
du  jeu  de  paume,  prêta  le  serment  de  ne  pas  se  sé- 
parer sans  avoir  achevé  la  constitution.  Elle  a  décrété 
depuis  que  les  colonies  faisaient  partie  de  l'Empire 
français;  elle  devait  donc  constituer  aussi  cette  partie 
de  l'Empire  pour  ne  pas  manquer  à  son  serment 
Mais  il  n'entre  point  dans  mon  intention  d'examiner 
ai  le  décret  du  24  septembre  est  constitutionel  ;  même 
en  le  supposant  législatif,  je  crois  qu'il  serait  funeste, 
impolitique ,  de  le  révoquer.  Je  crois  que  vous  pou- 
vez faire  de  bonnes  lois  pour  y  rétablir  la  paix ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  valider,  ni  d'infirmer  ce  décret 
En  effet ,  si  les  concordats  ont  été ,  comme  j'aime 
à  croire,  cordialement  consentis,  s'ils  sont  la  base  de 
Torganisation  coloniale,  si  1*  Assemblée  générale  a  pro- 
mis elle-même  d'exécuter,  d'étendre  même  le  décret 
du  15  mai,  je  ne  vois  dans  un  décret  qui  révoquerait 
positivement  un  décret  constitutionnel;  je  ne  vois 
dans  une  loi  impérative  qu'un  moyen  d'aigrir  les  es- 
prits et  de  bouleverser  les  colonies.  Pouvez-vous  crain- 
dre que  les  blancs  oublient  en  un  seul  jour  la  recon- 
naissance qu'ils  doivent  aux  hommes  de  couleur,  pour 
tous  les  secours  qu'ils  leur  ont  si  généreusement  ac- 
cordés. 

Laissez  donc  à  ces  colons  blancs  tout  le  mérite  de 
cette  simple  alliance.  (Q  s'élève  des  murmures.)  Si 
vous  rendez  un  décret,  vous  détruisez  l'effet  précieux 
de  cette  mémorable  circonstance  ;  vous  détruisez  le 
pacte  solennel  qui  peut  cimenter  la  reconnaissance 
réciproque  des  hommes  de  couleur  et  des  blancs.  Je 
conclus  1°  à  ce  qu'il  soit  envoyé  à  Sahit-Doraingue  un 
renfort  de  gardes  nationales  ;  je  demande  ensuite  que 
vous  attendiez,  pour  votre  décision  définitive ,  le  mo- 
ment où.  vous  connaîtrez  et  le  vœu  des  blancs,  et  le 
vœu  des  hommes  de  couleur,  et  que  vous  ajourniez 
Jusqu'à  cette  époque  toutes  les  questions  relatives  à 
Ja  constitution  des  colonies.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit  ) 

M.  GuADET  :  h  Le  passé  est  toujours  le  préliminaire  de 
Tavcnir ,  et  c'est  lui  qu'il  faut  consulter  si  Ton  veut  pro- 
noncer avec  sagesse  sur  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  tran- 
quillité des  colonies.  »  Ainsi  parlait,  le  24  septembre,  en 
présence  des  représentants  du  peuple ,  l'orateur  à  qui  la 
France  et  les  colonies  doivent  le  fatal  décret  qui  enleva 
aux  hommes  de  couleur  libres  leur  état  politique.  Il  faut 
en  convenir,  ce  raisonnement  était  d'une  grande  force,  et 
ce  n'est  pas  lorsque  Je  me  préparc  à  l'employer  moi-même, 
que  Je  pourrais  cercher  à  l'alTalblIr  ;  mais  sur  quelles  le- 
çons du  temps  M.  Barnave  l'appuyait-ll  7  quels  étaient  les 
événements?  M.  Barnave  va  vous  l'apprendre  :  «L'arrivée 
du  décret  du  15  mal  avait  produit  à  Saint-Domingue  les 
effets  les  plus  funestes.  Les  deux  partis  qui  divisaient  cette 
colonie  s'étalent  réunis  dans  un  esprit  d'opposition  au 
décret.  Les  mesures  avaient  été  prises  au  point  de  faire 
prêter  serment  aux  troupes  françaises ,  non-seulement  de 
ne  pas  agir  pour  l'exécution  du  décret,  mais  d'agir  dlrec* 


tement  contre  son  exécution.  Dans  plusieurs  quartiers,  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  y  avaient  opposé  une  sorte 
de  résistance,  et  s'étaient  expliqués  contre  son  exécution. 

»  Hâtez-vous  donc,  s'écriait  le  rapporteur  du  comité  co« 
lonial,  hâtez-vous  donc  de  décider  dès-â-présent  la  question 
comme  J'ai  l'honneur  de  vous  la  proposer  ;  ne  craignez  pas 
une  grande ,  profonde  et  décisive  démarche ,  pour  sauver 
une  dernière  fois  la  patrie.  Votre  délibération  va  décider 
aujourd'hui  du  sort  de  la  France,  pendant  la  prochaine  lé- 
gislature. »  Je  n'examinerai  point  si  cesUbleaux  des  mou* 
vements  excités  â  Saint-Domingue  par  la  nouvelle  du  dé* 
cret  du  15  mai,  étaient  ou  non  exagérés;  je  n'examinerai 
poUit  si  en  le  supposant  fidèle,  il  pouvait  Jamais  excuser 
les  principes  nouveaux  du  comité  colonial.  U  me  serait 
facile  de  prouver  que  ces  grands  mouvements  qui  mena- 
çaient d'ébranler  la  France  par  leurs  contre-coups,  et  cette 
réunion  de  tous  les  partis  auxquels  la  force  armée  était  en- 
core venue  se  joindre  par  des  serments,  se  réduisaient  à  la 
coalition  de  quelques  colons  orgueilleux  dont  les  efforts  in« 
solents  avaient  peut-être  même  pour  but  bien  plus  l'indé- 
pendance de  la  colonie  et  l'extinction  de  leurs  dettes  énor- 
mes, que  l'abaissement  et  la  dépendance  des  hommes  da 
couleur. 

n  me  serait  surtout  facile  de  prouver  qu'en  suppo- 
sant M.  Barnave  convaincu  de  la  vérité  des  faits  sur  les- 
quels U  fondait  la  nécessité  d'admettre  sa  proposition  ,  en 
supposant  que  de  bonne  foi  11  avait  pris  les  fureurs  de  l'hô- 
tel fliassiac  pour  celles  de  Saint-Domingue,  (On  applaudit) 
et  en  lui  pardonnant  même  cette  erreur  bien  naturelle  k 
un  homme  qui  n'avait  vu  les  colonies  que  là  ;  il  me  serait , 
dis-Je,  facile  de  prouver  que  ni  ces  faits ,  ni  de  plus  graves 
encore  n'étaient  capables  de  Justifier  ses  barbares  et  incons- 
titutionnels principes.  Répétant,  avec  M.  Barnave,  que  le 
passé  est  le  préliminaire  de  l'avenir.  Je  vous  dirai  :  voulez- 
vous  sauver  Saint-Domingue  ?  révoquez  le  décret  du  24  sep- 
tembre et  maintenez  celui  du  15  mal;  il  n'y  a  plus,  à  cet 
égard,  ni  doute,  ni  Incertitude  :  toutes  les  parties  Intéres- 
sées ont  reconnu  que  c'est  à  cette  mesure  que  tient  le  salut 
des  colonies.  Un  concordat  passé  entre  elles  à  proscrit  k 
l'avance,  comme  un  présent  funeste ,  ce  décret  du  2k  sep- 
tembre. Vouloir  le  faire  exécuter,  ce  serait  vouloir  la  sub- 
version entière  des  colonies  ;  ce  serait  appeler  sur  le 
royaume  les  plus  grands ,  les  plus  terribles  désastres  ;  hâ- 
tez-vous donc ,  m'écriai-Je  à  mon  tour ,  de  décider  dès  k 
présent  la  question  comme  j'ai  l'honneur  de  vous  la  pro- 
poser; ne  craignez  pas  une; grande,  profonde  et  décisive 
démarche  qui  doit  infailliblement  sauver  la  patrie  ;  votre 
délibération  va  décider  aujourd'hui  du  sort  de  la  France. 
La  Justice  et  la  raison  triomphent  à  la  longne  de  toute  ré- 
sistance, mais  la  tyrannie  «t  l'oppression  n'en  triomphent 
jamais.  Les  hommes  de  couleur  pourront  donc  être  acca- 
blés sous  le  poids  de  vos  forces  ;  vous  pourrez  leur  donner 
pour  quelque  temps  des  fers  et  des  maîtres  ;  mais  au  pre- 
mier moment  où  vous  rappellerez  vos  armées,  ils  réclame- 
ront leurs  droits;  et  qui  sait  jusque  où  pourra  aller  leur 
vengeance  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  aura  été  plus  lente. 
(On  applaudit.)  ,  . 

Ces  réflexions  Indiquées  par  la  nature  qui  ne  meurt  Ja- 
mais, mériuient  sans  doute  d'êutî  prises  en  considération 
par  le  rapporteur  du  comité  colonial  ;  mais  il  ne  vit  et  ne 
feignit  de  voir  que  la  résistance  des  colons  blancs  au  dé- 
cret du  15  mal  ;  Il  ne  calcule  pas  ceUe  que  les  hommes  de 
couleur  opposeraient  à  un  décret  contraire.  Etait-il  cepen- 
dant si  difliclle  de  la  prévoir?  Que  dls-je?  Euit-ll  possible 
de  ne  paslaprévolr,'aprôs  avoir  eu  cette  énergique  adresse 
dont  l'épigraphe  annonçait  assez  la  disposition  de  ceux  qui 
l'avalent  souscrite.  «Faudrait-Il  que  nous  cédions  presque 
toujours  avec  une  docilité  aveugle  et  en  quelque  sorte  reli- 
gieuse, au  préjugé  qui  circonscrit  l'homme  dans  les  bornes 
humiliantes  où  la  nature  ne  l'avait  point  resserré  ?  »  Eult-lt 
possible  de  ne  pas  la  prévoir  après  avoir  lu  dans  la  tou- 
chante pétition  adressée  par  les  hommes  de  couleur  à 
l'Assemblée  naUonale,  ces  mots  sublimes  :  «Soumis  à  tou- 
tes les  lois  ainsi  qu'à  tous  les  caprices ,  nous  nous  sommes 
Jusqu'Ici  circonscrits  dans  nos  vertus,  et  nous  avons  tous 
attendu  du  temps,  cet  architecte  et  destructeur  de  tout  ce 
qui  existe;  nos  cceurs  ont  toujours  répugné  à  tout  moyen 
de  violence,  quoiqu'on  n'avait  cessé  de  nous  provoquer  de 
la  manière  la  plus  outrageante.  Loin  de  nous  toute  espèce 
de  ressentiment  contre  nos  pères  et  nos  frères ,  nous  les 
chérissons  encore  malgré  l'aversion  qu'ils  nous  témoignent. 
Mais  que  ne  doit-on  pas  redouter  de  l'effet  du  dernier  dé- 
sespoir dans  ceux  qui  ne  sentent  que  de  1  existence  phy- 
sique. V 
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PouiTon»-noufl  arrôter  U  main  do  ceux-là,  lorsque  pout- 
Bés  à  bout  par  toutes  les  vexations  et  tous  les  outrages ,  Ils 
ué  connaltrout  plus  d'autres  ressources  que  celles  que 
pourra  leur  offrir  la  mort  ou  Tamélioration  de  leur  sort? 
ri['a-t-on  pas  même  à  craindre  que  de  tels  esprits,  trop 
aigris  ou  peu  Instruits  des  liens  qui  unissent  les  hommes 
en  société,  ne  recourent  au  parti  efliroyable  d'intéresser, 
d'entraîner  dans  leurs  vues  sanguinaires  une  autre  classe 
qu'il  est  si  aisé  de  persuader  quand  on  lui  parle  de  secouer 
le  Joug?  Considérez  que  la  perte  des  colonies  en  serait  la 
suite  funeste  et  Inévitable. 

Le  rapporteur  du  comité  colonial  avait-Il  lu  ces  mots 
terribles,  lorsque,  le  2h  septembre.  Il  disait  avec  tant  d'as* 
surancc  :  Si  l'on  conserve  aux  hommes  de  couleur  leur  état 
politique,  c'est  perdre  les  colonies  sans  retour? 

Oui,  il  les  avait  lus  ;  car  dès  les  premières  lignes  de  son 
rapport,  il  assure  que  le  comité  a  pris  une  connaissance 
approfondie,  tant  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  par 
rÂsscmblée  nationale,  que  de  celles  qui  lui  ont  été  adres- 
sées directement  ;  mais  II  fallait  obtenir  le  décret  tant  dé- 
siré ;  il  fallait  réaliser  ce  complot  avorté  le  15  mai ,  malgré 
la  perfidie  qu'on  avait  employée  pour  le  faire  réussir:  Il 
fallait  enfin ,  à  quelque  prix  que  ce  pût  être ,  arracher  oe 
complément  de  révision ,  ce  supplément  de  liste  civile ,  et 
cette  ouverture  de  contre-révolution. 

Voilà  pourquoi  les  hommes  de  couleur  se  sont  réunis  dans 
un  esprit  d'opposition  au  décret,  et  se  sont  expliqués 
contre  son  exécution.  Mensonge  atroce  et  dissimulation 
coupable  que  Je  dénonce  à  la  France  entière,  puisqu'enfln 
M.  Baruave  m'en  a  donné  le  droit  en  cherchant  à  rentrer 
en  lice  avec  nous  par  l'Impression  et  la  distribution  dans 
nos  bureaux  de  son  rapport  du  24  septembre.  (On  ap- 
plaudit). 

Au  reste,  le  temps  a  jugé  ce  grand  procès  entré  la  phi- 
losophie et  l'Intérêt  de  la  France,  la  force  s'est  trouvée  du 
côté  de  la  raison. 

On  insiste  cependant  et  on  me  dispute  l'avantage  de  la 
la  force  que  J'atlrlbue  aux  hommes  de  couleur.  Ds  sont 
inférieurs  par  le  nombre,  me  dit-on  froidement.  Oui ,  J'en 
conviens  ;  mais  voyez  de  quel  côté  est  la  Justice.  N'est-ce 
donc  rien,  scion  vous,  que  le  courage  qu'inspire  le  déses- 
poir? et  d'ailleurs,  êtcs-vous  résolus  à  braver  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  civile ,  à  rester  armés  pendant  dix 
ans  et  à  vivre  au  milieu  des  plus  cruelles,  des  plus  terribles 
agitations ,  pour  le  seul  plaisir  d'exclure  de  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques  des  hommes  libres  comme  vous. 
Cette  guerre  intestine ,  dont  vous  calculez  si  froidement 
les  avantages,  pensez-vous  que  les  nègres  en  seront  les  Im- 
mobiles  spectateurs  î 

{La  suUe  demain.) 

.V.  B,  La  séance  est  terminée  par  le  discoun  de  M«  Guadet 


MINISTÈRE. 
Le  roi  a  nommé,  au  département  de  l'intérieur,  M.  Ro« 
land  Delaplatière ,  ancien  officier  niwiiclpal  de  Lyon  ;  à 
celui  de  la  justice,  M.  Gariiier,  auteur  d  un  ouvrage  sur 
les  droits  féodaux;  et  à  celui  des  contributions  publiques, 
M.  CKivière ,  député  suppléant  à  la  législature.  Ces  trois 
nouveaux  ministres  sont  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution. 

MELANGES. 
Au  Bédactettr. 

De  Paris ,  le  21  rnnrt. 

Dans  votre  Journal  de  lundi  dernier,  11  s'est  glissé  une 
faute  d'impression  que  je  vous  prie  de  réparer. 

A  l'article  où  M.  Antonelle ,  en  citant  le  rapport  des 
commissaires  d'Arles ,  dit  que  c'est  un  tissu  d'Incivisme  et 
une  suite  de  mensonges ,  il  ajoute  qu'il  était  bien  fâché 
qu'il  fût  signé  par  MM.  Dufour  et  Jauùer.  Je.  ne  puis  pas 
comprendre  par  quelle  singulière  méprise  on  a  pu  substi- 
tuer à  ces  deux  noms  mou  nom  de  famille  Joumu ,  et  celui 
de  Àuber  par  lequel  on  me  distingue  entre  mes  parents. 

Je  n'ai  rien  de  commun  avec  ce  rapport,  Je  n'envie  pas 
aux  signataires  le  rôle  qu'ils  ont  joue ,  Je  ne  suis  point  de 
leur  département,  et  personne  au  monde  ne  peut  citer  de 
moi,  dans  le  cours  de  ma  vie,  ni  un  mensonge,  ni  le  plus  lé- 
ger trait  d'iucivisme.  Ainsi,  puisque  vous  avez  exposé  mon 
nom  à  une  tache,  vous  devez  en  prévenir  l'effet  en  donnant 
à  ma  réclamation  la  même  publicité  qu'à  la  bévue,  sans 
doute  involontaire,  qui  y  a  donné  lieu. 

Jocnnu-AïuER,  députa  du  département  de  ta  Ginmde* 


SPECTACLES. 

ACADÂMtE   ROTALB   DE   MuSiQUE. Aujourdliaî 

au  profit  des  acteurs,  Us  Prétendus  ;  pr^c^dé  du  ballet 
de  Jtîirsat  et  suivi  de  Téiématfue  dans  Vile  de  Calypso, 

MM.  les  locataires  de  loges  à  Taonce  à  i^Opéra  sont 
pri/s  de  faire  prcfvcnir  par  écrit  M.  'Vaillant ,  à  son  bu- 
reau, à  U  salle  de  l'Opéra ,  s'ils  sont  dans  rînienfioa 
<|e  garder  leurs  loges ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i**  avril  prochain  ;  il  sont  aussi  pré- 
venus due  ceux  qni  conserveront  leurs  loges  auront  le 
dioix  de  celtes  de  la  nouvelle  salie  qui  sera  construite 
au  t**  janviar  i  ^^S  ,  sur  l'emplaoenient  des  Ecuries  àm 
roi  «  entre  la  rue  Saint- Honoré  et  la  cour  du  Manège  » 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

THÉATas  DB  LA  Natiou.  —  Aujourdlrai  CEdipe , 
tragédie,  suivie  du  Somnambule.  --  M.  Larive  jouera 
dan»  le  deux  pièces. 

TfiBATaBITALiBTC.— Aujourd'hui  ia  vingt- neuvièine 
représentation  de  Camille  ou  le  Souterrain ,  précéilee 
des  Etourdis* 

Théâtre  Français,  rue  de  BicLelieu.  -  -  Aujour- 
d'hui VInconnu  en  3  actes,  suivi  du  Légataire* 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau  ,  ci-devani  de  Mon* 
SIEUR.  —  Aujourd'hui  la  Frascatana^  opéra  italien. 

Lundi  concert. 

Théâtre  de  M*  Moutansibr,  au  Palais-RoyaL  — 
Aujourd'hui  y^lix  de  Beaucaire ,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ;  suivi  du  Somnambede ,  comédie  en  i  acte. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture- Sainte-Catherine. 
*  -  Auj  ourd'hui  le  Glorieux  et  le  Français  à  Londres, 

Ambigu -C0MIQ!7E,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui Zélis ,  pièce  en  3  actes ,  ayec  ses  agré- 
ments; la  Métamorphose  amoureuse^  et  VHérdint  amé- 
ricaine* 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Baiser  ou  la  Gageure  de  village  ;  V Avo- 
cat patelin^  et  le  père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujoiud'hui 
l'Ecole  ties  Maris  en  3  actes ,  le  Devin  de  Filiage , 
opéra  en  i  acte  ,  et  V Epreuve  rufuvelle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —Au- 
jourd'hui U  Prix  ou  VEtnbarras  du  choix  ,  divertisse- 
ment ;  précédé  des  Solitaires  de  Normandie ,  et  de 
l'Ile  des  Femmes. 


PÀIEMEIfT  DES  RENTES  DB  L'HOTEL-DB-YILLE  DE  PARIS. 
Six  demtrrs  moU  de  tTft.  MM-  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 25  L  lOs. 

Gènes..... 160. 

Livouroe 1 70. 

Ljon,  P.  des  Rois..  1|4  b* 


Amsterdam y  35. 

Hambourg •  •  300. 

Londres 20. 

Madrid 251.10  8. 

Bourse  du  23  3iars. 

Actions  des  Indes  de  2600  liv 21 80,77  1 12. 

—  de  100  liv 93 

Emprunt  d'octobre  de  500   liv 450. 

Emp.  dedéc.  1762.  Quit.  de  fin.  •••*•• .  It4|1|8  p. pair. 

—  Sorties 

^del25mii.déc.   1784.   7,71 18,7,0  7|S93U,5i8  b. 

—  Sorties •  .  .  .  .  I|2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 6  b. 

—  sort,  en  viager 8  li2,3|4,5|8,3|4,7|8  9b. 

—  Sorties 104. 

Act.  nouv.  des  Indes 1298^96,93,94,92,93,97. 

Caisse   d*escompte 3900,895,92,90,88,85,90. 

Demi-Caisse 1940,42,39,38,39. 

Emp.de80mill.d*aoûtl789.  1i2,l|4,l(8p.  au  pair  I^Sb. 
Assur.  contre  les  incejid .  •  •  .....  .502,3,2,1,500, 

3 499,98,97,96,97,98. 

—  à  vie 675,78,80,85,80,78,7,74,73,72,74. 

CoRTBATS.  I'*  classe  à  5  p.  0(0 99,99  Ii4,3|8. 

—  2*  idem  à  5  p.  OfO  suj.^au  15*. .  ..92,92;i|4,5i8. 

—  3"  idem  à  5  p.  0)0  suj.  au  15« 88  Ii2,89. 

—  4** i<^m à  Sp  0\0suj.  au  IO*et  2  a.  p.J....88  li4. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HOMTEIIR  UNIVERSEL 

Ditnanclie  25  Mars    i7 ^2,— Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Eàctrait  d'une  lettre  de  Ia  Haye  du  15  mars,  —  Pour 
preuve  de  ce  que  Je  vous  disais  l'ordinaire  dernier,  qu'on 
attribuerait  la  mort  de  Tempereur  aux  coups  portés  par 
les  Jacobins,  on  trouve  déjà  dans  plusieurs  papiers  de 
rAilemagne  une  lettre  prétendue  écrite  à  l'électeur  de  CtH 
logne^  huit  jours  avant  l'événement,  dans  laquelle  on  donne 
avis  à  ce  point  que  des  Français,  missionnaires  de  la  pro* 
pagande^  ont  été  entendus  dans  une  auberge  de  Suisse, 
disant  :  Qu'on  ne  viendrait  à  bout  de  rien,  tant  qu'on  ne  se 
serait  pas  défait  de  l'empereur;  et  c'est  sur  un  fondement 
de  cette  espèce  qu'on  établit  la  certitude  de  l'empoisonne- 
ment de  Léopold  par  les  Jacobins,  Reste  à  savoir  pourquoi 
l'homme  zélé  qui  a  écrit  in  l'électeur  ne  s'est  pas  plutôt 
adressé  directement  à  l'empereur  lul-mfinic,  puisque  cela  le 
regardait  personnellemcnL  II  n'en  est  pourtant  pas  moins 
vrai  que  ce  fait,  réel  ou  supposé,  a  été  attesté  par  une  foule 
de  gens  à  Bruxelles^  qui  disent  le  tenir  de  l'électeur. — Avant- 
hier ,  le  bruit  se  répandit  à  La  Haye  que  le  roi  de  Prusse 
était  mort  ;  cette  nouvelle  mit  tout  le  monde  en  mouve- 
ment ;  les  Jacobins  furent  encore  mis  enjeu ,  et  l'on  disait 
môme  affirmativement  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  assisté 
à  la  conférence  de  Pilnit^  ne  serait  laissé  vivant.  Heureu- 
sement le  courrier  ordinaire  de  Berlin  a  démenti  le  bruit 
atroce  semé  la  veille ,  et  qui  ne  portait  sur  aucun  fonde- 
ment— Un  autre  bruit  qui  n'agite  pas  moins  la  cour  et  la 
ville,  depuis  hier  au  soir,  c'est  la  démission  donnée ,  à  ce 
qu'on  prétend ,  par  tous  les  ministres  français  ;  nous  en 
attendons  aujourd'hui  la  conUrmalion  ou  le  démenti.  — 
L'esp&ce  d'apathie  où  depuis  3  à  &  semaines  on  semblait 
plongé  ici ,  en  attendant  le  dénouement  annoncé  du  ren- 
-versemcnt  prochain  de  la  constitution  française ,  a  fait 
place  à  une  agitation  extraordinaire,  qui  8c  manifeste  d^ 
puis  la  mort  de  l'empereur. 

On  a  arrêté ,  il  y  a  quelques  jours ,  à  Amsterdam ,  un 
particulier  brabançon ,  dépositaire  d'une  grande  quantité 
de  papiers  appartenant  au  gouvernement  autrichien,  et  ({ui 
avalent  été  soustraits  aux  archives  dans  le  temps  de  l'in- 
surrection. Ces  papiers  avaient  causé  de  grandes  Inquié- 
tudes au  ministère  ;  ia  perte  lui  en  faisait  d'autant  plus  de 
peine,  qu'ils  renferment  une  infinité  de  dépêches  secrètes, 
qui  regardent  même  en  parti  la  république.  Depuis  plu- 
sieurs mois  le  gouvernement  de  Bruxelles  avait  réclamé  à 
ce  sujet  auprès  des  Etats;  mais,  faute  de  pouvoir  déter- 
miner dans  quelle  ville  à-peu-près  on  pourrait  faire  des  re- 
cherches ,  on  regardait  comme  très  difficile  de  les  récu- 
pérer ;  on  en  est  enfin  venu  à  bout.  On  assure  qu'il  y  en  a 
plusieurs  malles  et  même  des  tonneaux  pleins. — Nos  nou- 
velles du  Nord  annoncent  la  continuité  des  dispositions 
hosdies  de  la  Russie  contre  la  Pologne.  On  ne  varie  abso- 
lument point  là-dessus,  malgré  ce  qu'en  disent  les  feuilles 
publiques  allemandes,  qui ,  depuis  quelque  temps ,  sem- 
blent se  dévouer  spécialement  aux  contre-vérités. 

FRANGE. 

De  Parts. 
TRIBUNAUX. 
Le  tribunal  municipal  a  donné  à  M.  Monska  main-levée 
de  l'opposition  de  Joseph  Maréchal  à  la  remise  de  diffé- 
rents cflcts saisis  sur  M.  Monska  :  le  procureur  de  la  com- 
mune est  cliargé  de  prévenir  le  public  que  pendant  deux 
mois,  à  compter  du  13  du  courant,  les  citoyens  pourront 
faire  au  greffe, s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  relativement 
à  ces  effets. 

Signé  P.  Min  DSL,  procureur  de  la  commune. 

lettre  écrite  par  M.  le  procureur-général^ndie  du  dépar- 
tement  de  Paris ,  à  MM,  les  maires  et  officiers  muniei' 
paux,  le  22  mars  1702,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Les  papiers  publics.  Messieurs,  répandent  que  M.  Rhu- 
llères  a  été  dénoncé ,  mandé  et  réprimandé  à  la  munici- 
palité, pour  avoir  fait  sortir  de  Paris  cent  gendarmes  à 
cheval,  par  ordre  du  département  ;  ce  qui,  dit  la  Chro* 
nique,  est  une  infraction  au  décret  qui  défend  au  dépar- 
tement  de  disposer  de  la  force  publique  sans  l'agrément  de 
ta  municipalité, 

2  Série,—  Tome  II, 


Je  sais  que  M.  Rhulières  a  été  en  effet  dénoncé  et  mandé 
à  la  municipalité  ;  mais  je  sais  aussi  que  la  municipalité  a 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu  à 
le  réprimander  :  ainsi,  il  n'est  encore  décidé  que  dans  un 
article  de  ia  Chronique^  qu'il  soit  défendu  au  département 
de  disposer  de  la  force  publique  sans  l'agrément  de  la  mu- 
nicipalité, et  l'auteur  de  cet  article  a  seul  préjugé  que 
c'était  à  M.  Rhulières  à  subir  la  censure  de  la  municipalité 
pour  une  faute  du  départemenL  Vous  connaissez  trop  les 
lois.  Messieurs,  pour  ignorer  que  parcelle  du  3  août,  non- 
seulement  les  directoires  du  département,  mais  môme  avant 
les  directoires ,  les  procureurs-généraux-syndics  sont  char- 
gés ,  quand  des  troubles  agitent  une  partie  considérable 
d'un  district ,  (et  c'était  là  le  cas  du  district  de  Bourg-la« 
Relue ,  quand  M.  Rliulières  a  eu  ordre  d'y  envoyer  cent 
gendarmes)  de  requérir  la  gendarmerie  nationale  des  dis- 
tricts, autres  que  celui  où  le  désordre  a  éclaté,  à  la  charge 
d'en  donner  avis  au  roi  et  à  ta  législature  :  ainsi  vous  no 
croirez  pas  qu'il  soit  possible  d'imposer  à  celui  qui  n'est 
obligé ,  dans  les  cas  de  troubles ,  qu'à  donner  avis  au  roi 
et  à  la  législature,  de  demander  permission  à  la  municipa- 
lité. Ce  qui  serait  absurde ,  relativement  au  procureur-gé- 
néral-syndic ,  vous  paraîtra  tel  relativement  au  directoire  ; 
aussi ,  Messieurs ,  ne  combattrai-je  pas  l'opinion  qui  est 
répandue  dans  les  papiers  publics,  sur  un  prétendu  droit 
auquel  la  municipalité  ne  songe  sûrement  pas  ;  mais  je  dois 
déclarer,  et  déclare  franchement,  pour  abréger  des  débats 
qui  échauffent  quelques  esprits,  que  la  municipalité ,  ou 
plutôt  M.  le  maire,  est  fondé  à  se  plaindre  d'une  omission 
de  forme  à  sou  égard,  lorsque  les  cent  gendarmes  ont  été 
envoyés  au  Bourg-la-Rclne  ;  et  cette  omission ,  ce  n'est  ni 
au  directoire,  ni  à  M.  Rhulières  qu'elle  doit  être  imputée , 
c'est  à  moi  seul  qui  m'en  accuse. 

Voici  ce  que  M.  le  maire  avait  droit  d'attendre  ;  voici  ca 
que  j'aurais  dû  faire. 

Suivant  la  loi  du  2  novembre  1791 ,  loi  qui  déroge  aux 
règles  générales,  le  service  ordinaire  et  habituel  de  la  force 
publique,  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  doit 
être  concerté  entre  l'officier-commandant  de  la  garde  na- 
tionale, le  directoire  du  département  et  le  chef  de  la  muni- 
cipalité. 

En  cas  de  service  extraordinaire ,  toujours  dans  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  le  chef  de  la  municipalité 
peut  seul  faire  les  réquisitions  convenables,  tant  aux  gar- 
des nationales  qu'aux  gendarmes  et  troupes  de  ligne. 

D'après  cela,  il  est  nécessaire  que  M.  le  maire  connaisse 
toujours  l'état  des  troupes ,  soit  pour  pouvoir  requérir  un 
service  extraordinaire,  soit  pour  proposer  quelque  diange- 
ment  au  service  ordinaire  et  habituel.  D'après  cela,  donc, 
M.  le  maire  (je  dis  toujours  M.  le  maire  et  non  la  munici- 
palité, car  c'est  M.  le  maire  seul  que  la  loi  du  2  novem- 
bre 1701  désigne)  devait  être  instruit  du  départ  des  cent 
gendarmes  envoyés  à  deux  lieues  de  Paris  pour  y  arrêter 
des  troubles  très  alarmants. 

Chargé  par  ma  place  de  l'exécution  des  arrêtés  du  direc- 
toire et  de  la  correspondance  que  cette  exécution  exige, 
c'était  à  moi  à  prévenir  M.  maire  du  départ  des  cent  gen- 
darmes. J'ai  oublié ,  je  ne  sais  comment ,  de  le  prévenir. 
Je  répète  donc  que  j'ai  eu  tort.  J'ajoute  que  la  loi  s'exé- 
cutera à  l'avenir,  qu'elle  s'est  même  exécutée  dans  deux 
circonstances  où  le  directoire  a  été  obligé  de  donner  de 
nouveaux  ordres  à  M.  Rhulières. 

J'observe  au  reste  que  Tordre  dont  la  municipalité  au- 
rait désiré  que  M.  le  maire  fût  instruit,  ne  lui  a  pas  été 
tout-à-fait  étranger,  puisque  c'est  la  municipalité  elle- 
même  qui ,  séance  tenante ,  et  je  crois  présidée  par  M.  le 
maire,  a  chargé,  le  14  de  ce  mois,  à  0  heures  du  soir^  un 
de  MM.  les  administrateurs  du  département  de  police  de 
venir  m'iustruire  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  dans 
le  district  du  Bourg-la-Reine ,  et  que  c'est  sur  cet  avis  de 
la  municipalité,  confirmé  dans  la  nuit  même  par  le  rapport 
des  cavaliers  d'ordonnance  envoyés  par  moi  sur  les  lieux , 
que  j'ai  proposé  au  directoire  l'ordre  qu'il  a  donné  et  que 
j'aurais  pu  donner  de  moi-même. 

Je  finis.  Messieurs,  en  vous  réitérant  un  vœu  que  je  tous 
ai  déjà  témoigné  plusieurs  fois,  c'est  de  voir  applanir  par  la 
conciliation  ces  difficultés  de  compétence  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  deux  autorités  naissantes,  toutes  deux  différentes 
de  celles  dont  l'existence  est  réglée  par  les  lois  générales  du 
royaume,  et  qui  n'ont  pas  encore  eu  le  temps ,  peut-être , 
do  reconnaître  leurs  limites.  Pourquoi  ne  visiterait-on  pas 
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ces  limites  en  commua  avmt  de  le  disputer  le  terrain  )  Les 
discussions  amiabies  valent  mieux  que  les  dissensions.  Les 
débats  qui  éciairenl  Talent  mieux  que  les  combats  qui  dé- 
truisent. Nous  n'avons  pas  trop  de  notre  zèle ,  de  nos  for- 
ces ei  de  notre  temps  pour  remplir  nos  obligations  envers 
nos  administrés.  Nous  ne  devons  pas  en  dissiper  une  por- 
tion en  de  vains  conflits,  bien  plus  propres  à  seconder  les 
passions  malveillantes  de  quelques  individus  qu'à  servir  la 
chose  publique.  L'empressement  que  Je  mets  à  reconnaître 
l'inadvertance  que  J'ai  à  me  reprocher,  vous  prouvera,  Je 
crois.  Messieurs,  qu'aucun  sacrifice  d'amour-propre  ne  me 
coûtera  quand  il  s'agira  d'éviter  des  altercations  odieuses 
et  capables  d'arrêter  la  marche  des  travaux  que  le  public 
nous  a  imposés. 

De  Sirasb&urg,  te  18  mort,  —Je  vous  al  envoyé ,  dans 
noe  lettre  de  Francfort,  la  nouvelle  de  Tinsurrection  d'un 
régiment  contre  le  prince  de  Hcsse-Cassel.  (Voyexn<>« 
tre  n»  83.) 

Voici  les  détails  qnc  Ton  en  trouve  dans  nn  Journal  de 
Strasbourg  :  «e  Les  soldats  destinés  à  marcher  ont  demandé 
une  augmentation  de  solde  :  ils  ont  fait  un  mémoire  que 
Tun  d'eux  a  présenté  au  landgrave.  Celui-ci ,  fort  irrité , 
fait  punir  le  soldaL  Cette  Injustice  produit  une  grande  fer^ 
mentation.  Le  lendemain,  deux  de  ces  soldats,  en  parlant 
de  cette  affaire  dans  un  cabaret,  se  disputent,  s'échaulfent  ; 
Ils  se  seraient  battus  si  on  ne  les  eût  séparés.  Le  rapport 
en  est  fait  au  landgrave  ;  Il  ordonne  que  les  deux  soldats 
passeront  par  les  verges  de  360  hommes.  Les  360  se  met- 
tent en  rang  ;  les  verges  sont  distribuées  ;  les  deux  soldats 
passent,  et  pas  un  seul  coup  ne  frappe  sur  leur  dos.  Le 
rapport  en  est  fait  au  landgrave.  Je  m'en  moque ,  dit-il  : 
que  l'on  fasse  sortir  ma  garde.  La  garde  sort  et  se  met  en 
rang.  Les  deux  soldats  passent  de  nouveau  et  aucun  bras 
ne  les  frappe.  Un  lieutenant  menace  du  bâton  ;  Il  est  mas- 
sacré. Un  vieux  général  court  vers  le  landgrave  lui  faire  des 
représentations.  Le  landgrave  en  colère  ne  respecte  ni  le 
mérite,  ni  l'Age.  Il  maltraite  le  général  qui ,  pour  se  défen- 
dre, tire  Tépée.  Le  landgrave  ouvre  la  porte  et  se  sauve. 
Voilà  ce  qu'on  dit.  On  peut  jouter  que  tout  le  pays  sou- 
pire après  sa  délivrance.  C'est  là ,  en  effet ,  que  le  despo- 
tisme se  montre  dans  toute  son  impudeur  :  traflc  d'hom- 
mes, espionnages ,  violation  du  secret  des  lettres  à  la  poste, 
même  de  celles  qui  ne  font  que  passer.  Tout  cela  se  fait 
d'une  manière  si  aisée,  qu'on  dirait  que  dans  ce  pays  le  des- 
potisme regarde  les  crimes  de  l'administration  comme  des 
actions  honnêtes.» 

La  nouvelle  que,  dans  les  Etats  de  Prusse,  on  avait  en- 
levé les  fusils  aux  paysans,  et  que  le  duc  de  Brunswick 
était  nommé  généralissime  d'une  armée  future  de  l'Empire, 
s'éuit  trouvée  dans  le  Correspondant  de  Bambourg ,  gazette 
très  répandue  et  très  estimée  pour  sa  véracité  ;  mais  Tune 
et  l'autre  nouvelles  ont  été  dédarées  fausses  par  un  ordre 
supérieur. 

MM.  Luckner  et  Valence  sont  de  retour  ici  depuis  hier. 
IVous  les  attendions  avec  impatience.  M.  de  Condé  avec  ses 
dames  est  à  Bingen.  Tout  est  rempli  de  Français  rebelles  à 
Cobientz,  à  Andernach  et  aux  environs.  A  Andernach  ils 
ont  fait  construire,  dans  les  fossés  de  la  ville ,  un  manège 
où  ils  font  leurs  exercices.  Les  émigrations  continuent  en- 
core. Les  logements,  dans  le  pays  de  Trêves,  sont  devenus 
si  rares,  qu'à  Oppart  les  Français  ont  loué  un  bateau  pour 
y  loger.  11  y  en  a  qui  demeurent  chez  les  ermites  et  qui 
mangent  avec  eux  ;  d'autres  sont  en  quartier  chez  des  reli- 
gieuses. 


MÉLANGES. 

Uîtrê  écrite  par  M,  de  Laporte  au  rédacteur  du  Courrier 
françait,  le  22  mars  1702. 

Vous  avez  annoncé ,  Monsieur ,  dans  la  feuille  de  votre 
Journal  du  18  de  ce  mois ,  que  la  cour  négocie  présente- 
ment un  emprunt  en  Hollande,  et  qu'on  voit  à  Amsterdam, 
our  la  place ,  des  bocs  payables  et  à  prendre  sur  la  liste 
dvile,  visés  par  M.  Laporte. 

Le  roi,  à  qui  J'en  ai  rendu  compte ,  m'a  autorisé  à  pro- 
mettre, de  sa  part,  une  récompense  à  eelui  qui  me  repré- 
sentera un  de  ces  bons. 

Je  déclare,  au  surplns,  qu'il  est  absolument  faux  que  le 
roi  fasse  ou  ait  fait  négocier  aucune  espèce  d'emprunt  ;  et 
si  vous  me  refusez,  Monsieur ,  à  Insérer  cette  lettre  dans 
votre  Journal ,  Je  ne  pourrai  ino  dispenser  de  vous  consi- 
dérer comme  l'auteur  de  cette  assertion  calomnieuse. 

Signé  Lapoiti,  intendant  de^tM  iiste  civUe, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gensonné. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO   VENDREDI  23  MARS. 
Suite  du  discours  de  Jf«  Guadet. 

A  entendre  raisonner  les  colons  blancs ,  on  dirait 
que  les  hommes  de  couleur  étaient  dans  leur  dépen- 
dance légale ,  ou  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des  mêmes 
droits  qu'eux  ;  cependant  ils  doivent  savoir  qu'il  n'y 
avait  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les  uns  et 
les  autres.  Ils  ne  récuseront  pas  sans  doute  le  témoi- 
gnage de  M.  Thibaudière.  Or,  voici  comment  il  s'ex- 
primait en  1790,  dans  on  écrit  intitulé  :  Vues  sur  les 
moyens  de  concilier  l'intérêt  du  commerce.  «  Les 
gens  de  couleur  demandent  à  jouir  des  droits  com- 
muns à  tous  les  citoyens  ;  mais  ces  droits  leur  sont 
accordés  par  Tédit  de  1685  ,  et  ils  en  ont  toujours 

iouL»  Ainsi  rabaissement  desliommes  de  couleur  et 
a  distance  qui  les  séparait  des  blancs ,  n'étaient  pas 
dans  la  différence  de  leurs  droits  :  cette  distance  était 
tout  entière  dans  les  mépris  affectés  des  colons 
blancs f  dans  leurs  manières  hautaines  et  Gères;  de 
sorte  que  les  procédés  ne  changeant  pas,  la  distance 
restera  la  même.  Les  hommes  de  couleur  seront 
comme  ils  étaient,  égaux  en  droits  aux  colons  blancs; 
mais  ils  ne  mangeront  pas  à  leur  table.  Problablement 
ils  sauront  s'en  consoler  ;  l'orgueil,  qui  est  toujours 
ridicule ,  Test  bien  davantage  quand  la  loi  faite  par 
les  représentants  du  peuple  a  nivelé  les  hommes. 

J'ajoute  que  c'est  une  chose  assez  difficile  à  com- 
prendre que  la  nécessité  de  l'abaissement  des  hommes 
de  couleur  libres  pour  contenir  les  noirs  esclaves.  Qui 
est-ce  qui  a  arrêté  la  révolte  des  esclaves  à  Saint- 
Domingue  ?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  Qui  est-ce  qui  l'a  prévenue  à  la 
Marthiique  î  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  C'est  à  cette  mesure,  à  cette 
mesure  unique  que  toutes  les  nouvelles  officielles  ôt 
la  Martinique  et  de  Saint-Domingue  attribuent  la  con- 
servation de  ces  lies.  La  première  raison  de  l'avan- 
tage de  cette  réunion  se  présente  tout  naturellement  ; 
c'est  que  deux  hommes  sont  plus  forts,  s'ils  sont  unis, 
que  s'ils  sont  divisés;  mais  il  en  est  une  autre  qui 
mérite  d'être  remarquée ,  c'est  que  les  hommes  de 
couleur  sont  i>eaucoup  plus  propres  à  contenir  les 
esclaves  que  les  colons  blancs.  Donnez  à  l'esclave 
l'espoir  d'obtenir  un  jour  la  liberté  ;  donnez-lui  la 
certitude  qu'au  moment  où  il  sera  rendu  à  l'état 
d'homme  libre,  il  jouira  de  tous  les  droits  des  autres 
citoyens  ;  et  vous  aurez  plus  fait  pour  perpétuer  l'es- 
clavage ,  qu'en  rassemblant  des  armées  et  en  sor- 
geant  des  chaînes. 

L'homme  est  le  même  partout:  voit-il  un  terme  à 
ses  maux ,  U  les  supporte  avec  patience  ;  n'en  voit-il 
pas,  il  se  désespère,  et  brave  jusqu'à  la  mort  même. 
Adoucir  le  sort  des  esclaves,  leur  offrir  la  jouissance 
de  tous  les  droits  de  l'homme  eu  société  au  moment 
où  la  lii>erté  leiu*  sera  rendue,  voilà  des  mesures  plus 
propres  que  celles  de  la  force  à  entretenir  la  paix 
dans  nos  colonies.  Or  ces  mesures,  il  n'y  a  que  l'éga- 
lité politique  de  tout  ce  qui  n'est  pas  esclave  qui  puisse 
les  réaliser.  Ëh  bien  1  va-t-on  me  répondre  :  ce  que 
vous  demandei  pour  les  hommes  de  couleur  libres, 
les  colons  iiiancs  sont  disposés  à  le  leur  accorder. 
L'intention  des  assemblées  coloniales  n'est ,  à  cet 
égard,  pas  équivoque»  et  les  hommes  de  couleur  ne 
peuvent  la  révoquer  en  doute.  Leur  intention  n'est 
pas  équivoque:  non  certahiement,  elle  ne  Test  pas. 
Ceux  qui  ont  traîné  i'mfortuné  Ferrand  sur  un  écha- 
fand,  pour  avoir  osé  prêter  sa  {Jumeaux  hommes  de 
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oaleur,  et  rédigé  pour  eux  une  adresse  à  l'assemblée 
coloniale  ;  ceux  qui  on  fait  expirer  le  malheureux 
Ogé  sur  la  roue,  pour  avoir  osé  demander  Texécution 
du  décret  rendu  en  faveur  des  hommes  de  couleur  ; 
ceux  qui  ont  eu  Tinconcevable  impudence  de  faire 
prêter  aux  hommes  de  couleur  le  serment  d'être  sou- 
mis aux  blancs ,  et  d'observer  le  respect  qu'ils  leur 
doivent ,  et  de  verser  pour  eux  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  ;  ceux  qui  ont  poussé  l'oubli  de 
toute  justice  jusqu'à  faire  emprisonner  et  condamner 
à  la  mort  quelques  mulâtres  de  TArtibonité ,  pour 
s'être  élevés  contre  ce  serment  ;  ceux  enfin  qui,  après 
avoir  reconnu  le  traité  solennel,  les  droits  des  hommes 
de  couleur ,  après  avohr  ratifié  ce  traité  par  tout  ce 
que  l'honneur  et  l'humanité  ont  de  plus  saint  et  de 
plus  sacré,  n'ont  pas  rougi  de  le  rompre  au  premier 
moment  favorable  ;  ceux-là  sans  doute  ont  pour  les 
hommes  de  couleur  des  intentions  qui  ne  sont  pas 
équivoques. 

Mais  cette  prérogative ,  à  quel  titre  la  réclament- 
ils?  sont-ils  d'ime  espèce  supérieure  à  celle  des  hom- 
mes de  couleur  ?  Ils  ont  bien  poussé  la  folie  jusqu'à  le 
prétendre  ;  car  le  décret  du  mois  de  mars ,  porUnt 
que  toutes  personnes  domiciliées  depuis  un  an  ,  et 
propriétaires,  se  réuniraient  en  assemblées  primaires, 
ils  ont  soutenu  que  les  hommes  de  couleur  domiciliés, 
et  propriétaires ,  n'étaient  pas  compris  dans  cette 
disposition  ;  ce  qui  était  dire  que  les  hommes  de  cou- 
leur n'étaient  pas  des  personnes.  Ont-ils  conservé 
quelques  droits  sur  eux  en  les  affranchissant  ?  Au- 
cun ;  et  le  code  noir  porte  ,  art.  XIV,  que  la  liberté 
acquise  équivaut  à  la  liberté  naturelle.  Sont-ils  plus 
Instruits  ,  plus  éclair(?s  que  les  hommes  de  couleur  7 
C'est  un  problême  :  car  si  les  colons  blancs  comptent 
un  Moreau  de  Saint- Uléry  ,  un  Thebaudières ,  un 
Marlhe-Gouy  ,  un  la  Chevalerie  ;  les  hommes  de 
couleur  comptent  un  Vincent ,  un  Tesiier ,  un 
Louis  Desrouleaux  ,  un  Mina  ,  un  Raymond  ,  ci- 
toyens aussi  respectables  par  leurs  vertus  que  par 
leurs  lumières,  et  dont  les  écrits,  comme  les  actions, 
mis  à  côté  de  ceux  de  leurs  adversaires ,  l'emportent 
de  tout  l'ascendant  que  l'éloquence^  la  philosophie  et 
la  raison  auront  toujours  sur  le  partage,  sur  Thypo- 
crisie  et  sur  l'intrigue.  (On  applaudit)  Quelle  raison 
y  aurait-il  pour  refuser  aux  chevaUers  de  Goblentz  le 
droit  de  régler  l'état  politique  de  l'ancien  tiers-état 
de  France,  après  avoir  donné  aux  colons  blancs  celai 
de  régler  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  7 

Mais  rien  n'est  plus  politique ,  rien  ne  sert  davan- 
tage à  la  subordination  qui  maintient  les  colonies,  que 
d'allier  les  affranchis  aux  ingénus  par  les  bienfaits 
qu'ils  reçoivent  de  ceux-ci:  c'était  l'argument  de 
M.  Bamave  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'après  beaucoup 
d'efforts  d'esprit,  il  eût  pu  en  trouver  un  plus  pitoya- 
tAe,  En  premier  lieu ,  je  ne  vois  ni  en  morale,  ni  en 
politique  ,  la  nécessité  de  repousser  les  bénédictions 
de  80  mille  citoyens,  pour  en  diriger  l'hommage  vers 
les  hommes  blancs  de  nos  colonies.  2**.  Il  me  semble 
que  les  colons  blancs  ont  encore  assez  d'occasions  de 
8(  faire  des  titres  à  la  reconnaissance  et  à  l'attache- 
ment des  hommes  de  couleur  :  qu'ils  célèbrent  le 
Jour  où  leur  état  politique  sera  reconnu,  qu'ils  pré- 
parent cette  reconnaissance  par  leurs  vœux  haute- 
ment exprimés. 

On  m'opposera  peut-être  le  vœu  contraire  qu'ont 
exprimé  plusieurs  villes  de  commerce.  Parmi  ces 
villes  on  voudra  bien  ne  pas  comprendre  la  plus  im- 
portante de  toutes,  celle  de  Bordeaux  qui  n'a  cessé 
de  réclamer,  en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres, 
Texercice  des  droits  de  citoyens.  On  voudra  bien  n'y 
pas  comprendre  aussi  celle  de  Nantes  qui ,  éclairée 
enfin  sur  les  véritables  causes  des  troubles  de  Sahit- 
Domingue  et  sur  les  moyens  de  les  arrêter,  vient,  par 
une  péUtioo  signée  de  600  citoyens»  d'indiquer  comme 


un  de  ces  moyens  la  révocation  du  décret  du  24  sep- 
tembre. Que  reste-t-il  donc  7  Le  Havre.  Or ,  il  est 
bon  de  savoir  que  cette  place  n'a  de  relations  com- 
merciales dans  nos  colonies  qu'avec  les  blancs,  qu'ainsi 
la  cause  des  colons  blancs  est  en  quelque  sorte  la 
sienne  ;  mais,  au  reste,  il  ne  suffit  pas  d'être  intéressé 
pour  avoir  raison,  et  l'exemple  des  colons  blancs  le 
prouve  assez.  Mais  ce  décret,  me  répète-on,  estcona- 
titionnel ,  et  c'est  un  obstacte  que ,  malgré  tous  vos 
efforts ,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  vaincre.  Ce  dé- 
cret ne  peut  être  constitionnel ,  puisqu'il  n'existait 
plus  de  corps  constituant  à  l'époque  où  il  fut  rendu* 

La  cause  des  troubles  est  tout  entière  dans  le  refus 
que  les  colons  blancs  ont  toujours  fait,  en  vertu  du 
décret  du  24  septembre,  de  reconnaître  les  droits  des 
citoyens  de  couleur.  Que  va-t-il  arriver,  écrivait 
M.  Gouy,  à  Saint-Domingue,  après  le  décret  du  15 
mai  ;  les  colonies  divisées  se  déchireront  de  leurs  pro- 
pres mains  le  parti  opprimé  (  les  blancs,  car  c'était 
eux  qu'on  supposait  opprimés  par  le  décret).  Armes 
les  esclaves ,  et  le  dernier  des  blancs  ou  le  dernier 
des  mulâtres  périra.  Quel  trait  de  lumière  dans  ce 
peu  de  lignes,  et  sous  les  yeux  de  qui  ont-elles  été 
écrites  7  Sous  les  yeux  de  tous  les  colons  rassemblés  à 
l'hôtel  Massiac ,  et  en  présence  de  MM.  Barnave  et 
Malouet,  qui,  comme  le  dit  encore  M.  Gouy,  étaient 
venus  mêler  leur  douleur  à  la  sienne  et  gémir  sur  le 
sort  des  infortunés  colons  blancs ,  auxquels  on  faisait 
la  dure  loi  de  partager  les  droits  de  citoyens  avec  des 
hommes  libres  comme  eux,  et  qui  payaient  des  im- 
pôts comme  eux. 

M.  Théodore  Lameth  :  Je  demande  la  parole  pour 
démentir  ce  fait  il  est  de  toute  fausseté  que  M.  fiar- 
nave  ait  jamais  été  à  l'hôtel  de  Massiac  ;  il  est  faux 
encore  qu'il  ait  voulu  influericer  la  décision  de  l'As- 
semblée par  la  distribution  de  son  rapport.  Ce  rapport 
a  été  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  constituante, 
et  il  n'a  eu  aucune  part  à  sa  distribution.  M.  Bar- 
nave  est  absent  depuis  trois  mois  ;  il  est  à  cent  lieues 
d^ici ,  et  il  ignore  certamement  la  délibération  de 
l'Assemblée. 

M.  GuADET  :  J'observe  que  le  fait  que  je  viens  de 
rapporter  est  copié  mot  pour  mot  d'une  lettre  de 
M.  Louis-Marthe  Gouy,  laquelle  a  été  distribuée  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  même  par  respect  pour  la  constitution  que 
nous  révoquerons  ce  décret ,  car  il  contrarie  tous  les 
principes.  Les  colonies,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'empire  français ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
constitution  ;  d'où  je  tire  cette  conséquence ,  que  le 
décret  du  24  septembre  est  révocable ,  puisqu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  sont  renfermés  dans  la  constitution 
qui  soient  irrévocables.  (On  applaudit.)  Ensuite,  le 
dirai-je ,  conçoit-on  ce  que  c'est  qu'un  décret  consti- 
tutionnel qui  est  rendu  par  une  Assemblée  nationale 
qui  n'est  pas  corps  constituant  Si  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  cessé  d'être  corps  constituant  au  moment 
même  où  elle  a  déclaré  que  la  constitution  était  faite, 
il  faut  dire  qu'elle  l'est  encore ,  et  qu'elle  peut  éta- 
blir la  noblesse  et  créer  les  deux  cliambres  ;  car  enfin 
la  dernière  déclaration  que  ses  travaux  sont  fiuis  est 
bien  moins  énergique  que  celle  du  3  septembre ,  que 
la  constitution  est  achevée ,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien 
changer.  Or,  s'il  est  d'un  bon  citoyen  de  faire  éclater 
son  amour  et  son  respect  pour  la  constitution;  il  n'est 
pas  d'un  homme  libre  d'afficher  l'idolâtrie  pour  le 
corps  constituant ,  (  On  applaudit)  et  de  prétendre 
que,  s(!mblable  à  Dieu,  il  conserva  sa  toute-puissance 
après  avoir  fini  son  œuvre.  Au  moment  où  l'Assem- 
blée n  ationale  remit  au  peuple  français,  dans  la  séance 
du  3  septembre,  les  pouvoirs  qu'elle  eu  avait  reçus 
comme  corps  constituant,  elle  perdit ,  sans  retour  , 
ainsi  qu'elle  le  déclara  elle-même ,  le  droit  de  rien 
changera  ce  qa'eUe  avait oonttituUoimeUemencdé* 


710 


cr(!lë.  Or,  cllo  avait  dêcrélû  consiitiUionneUcmenl,  le 
28  mars,  que  les  colonies  faisaient  partie  de  Tempirc 
français  ;  qu'elles  n'étaient  point  comprises  dans  la 
constitution  ;  qu'elles  auraient  Tlnitiativc  sur  les  lois 
relatives  à  leur  organisation  intérieure  ;  que  toutes 
les  personnes  libres^  domiciliées  et  contribuables 
concourraient  aux  électiom.  Toutes  ces  dispositions 
CH>nstitutionneUes  appartenaient  au  peuple ,  et  devin- 
rent son  droit  irrévocable  jusqu'à  la  révision.  Elle 
ne  put,  depuis  cette  époque,  faire  aucune  loi  pour 
les  colonies,  que  sur  la  proposition  formelle  d'as- 
semblées coloniales ,  formées  par  toutes  les  person- 
nes libres  et  contribuables  ;  et  en  supposant  que 
cette  initiative  ait  été  exercée ,  elle  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'être  corps  constituant  pour  y  statuer  ;  il  lui 
eût  suffi  d'être  ce  que  nous  sommes,  corps  législatif 
Mais  ce  décret  du  2/i  septembre  a  été  porté  à  l'accep- 
tation du  roi  ;  et  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Le  décret 
sur  l'organisation  civile  du  clergé  a  bien  été  aussi  pré- 
senté à  l'acceptation  :  dira-t-on  pour  cela  qu'il  est 
constitutionnel  ?  M.  (Veusonné  a  répondu  à  cette  ob- 
jection ,  et  il  y  a  répondu  de  manière  à  me  persuader 
que  M,  Dumas  ne  l'eût  point  faite ,  s'il  eût  connu  ou 
prévu  la  réponse.  Uemarquez  d'ailleurs  jusqu'à  l'em- 
barras de  nos  adversaires.  Ils  disent  :  Le  décret  n'est 
constitutionnel  que  pour  les  colonies,  et  il  ne  Test 
pas  pour  la  métropole  ;  mais  en  ce  cas  ils  prétendent 
donc  que  ce  décret  n'a  rien  changé  à  la  constitution 
française. 

Cependant  il  me  semble  que  la  constitution  déclare 
la  souveraineté  une,  indivisible  ;  il  me  semble  que  la 
constitution  partage  l'exercice  de  la  souveraineté  entre 
le  corps  législatif  et  le  roi.  11  me  semble  enfin  que  la 
constitution  a  Oxé  les  limites  de  l'autorité  royale  :  or, 
qu'on  me  réponde  :  le  décret  du  2/i  septembre  ne  di- 
visc-t-il  pas  la  souveraineté  du  peuple  ?  Ne  place-t-il 
pas  l'exercice  sur  l'état  des  gens  de  couleur  libres 
dans  la  main  du  roi,  à  l'exclusion  du  corps  législatif  7 
Et  rien  de  tout  cela  n'intéresse  la  métropole ,  rien  de 
tout  cela  ne  change  la  constitution.  Un  roi  lui-même 
n'oserait  le  prétendre.  Ainsi  vous  pouvez  révoquer  le 
décret  du  2U  septembre ,  et  si  vous  le  pouvez ,  vous  le 
devez,  llàtez-vous  donc  de  donner  ce  grand  exemple 
de  votre  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  que 
ce  décret  outrage ,  de  votre  amour  pour  la  constitu- 
tion ,  contre  laquelle  on  blasphème  toutes  les  fois 
qu'on  dit  qu'il  en  fait  partie.  Hâtez- vous  de  donner 
cette  grande  leçon  aux  intrigants  et  aux  factieux  ; 
mais  surtout  que  des  mesures  promptes  d'exécution 
assurent  le  succès  de  votre  délibération.  Vous  avez 
appris  aux  ministres  que  la  responsabilité  n'est  pas 
un  vain  nom.  Faites  qu'ils  ne  l'oublient  jamais. 

J'adhère  aux  conclusions  de  M.  Gensonné. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole ,  M.  le  président , 
pour  rétablir  la  base  de  mon  opinion  entièrement  dé- 
naturée par  le  préopinant ,  et  ce  fait  importe  à  la  suite 
de  la  discussion.  11  n'est  pas  convenable  qu'un  mem- 
bre qui  a  librement  exprimé  son  opinion ,  qui  l'a  ap- 
puyée sur  les  axiomes  de  la  constitution  ,  souiTre  que 
son  collègue  lui  rapporte  infidèlement ,  et  lui  prête 
des  hérésies  aussi  inconstitutionnelles.  Quand  j^ai 
parlé  pour  le  maintien  du  décret  constitutionnel  du 
*2U  septembre ,  je  ne  l'ai  pas  compris  dans  la  consti- 
tution du  royaume.  (On  murmure.)  Il  n'y  a  pas  sans 
doute  deux  constitutions ,  mais  il  y  a  deux  parties  de 
la  constitution  pour  les  deux  parties  de  l'Empire.  (On 
murmure.  ) 

Je  ne  rentrerai  pas  occasionnellement  dans  la  dis- 
cussion. Je  ne  m'attendais  pas  que  AL  Guadet  me  fit 
l'iionneur  de  me  combattre  par  des  lazzis  ;  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  cette  manière  dégénéreuse  d'attaquer , 
non  pas  les  opinions,  mais  les  intentions  de  M.  Dar- 
nave  et  des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
qui  ont  combattu  pour  les  intérêts  du  peuple,  pour 


la  liberté ,  quand  il  y  avait  du  courage  cl  du  péril  à 
le  faire  ,  et  dont  toutes  les  calomnies  n'elTaceronl  ni 
un  seul  jour  de  leur  gloire ,  ni  un  seul  de  leurs  glo- 
rieux travaux.  Je  prie  mes  collègues  d'examiner  avec 
sévérité  mon  opinion,  et  je  proteste  contre  les  présup- 
positions anti-constitutionnelles  que  m'a  prêtées 
M.  Guadet 

M.  Merlin  :  Ce  sont  vos  inspirateurs. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

Le  ministre  des  afTaires  étrangères  envoie  à  l'As- 
semblée nationale ,  par  ordre  du  roi ,  une  lettre  du 
canton  de  Berne,  qui  demande  que  le  régimeut  d'Er- 
nest ,  désarmé  à  Aix  ,  lui  soit  renvoyé. 

Quelques  membres -demandent  le  renvoi  au  comité 
diplomatique. 

On  observe  que,  d'après  la  constitution,  cet  objet 
doit  être  traité  entre  le  roi  et  le  canton  de  Berne,  et 
qu'ainsi  le  renvoi  est  inutile. 

Sur  cette  observation ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

Ils  instruisent  l'Assemblée  que ,  malgré  qu'il  leur 
soit  interdit  de  payer  un  seul  homme  au--delàdu  com- 
plet de  guerre,  ils  ont  cru  que  les  circonstances  les 
obligeaient  à  donner  des  ordres  provisoires  au  payeur 
pour  subvenir  à  l'entretien  de  600  hommes  qui ,  par 
le  moyen  de  la  recrue,  se  trouvent  excéder  le  com- 
plet dans  le  ?•  régiment 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  finances. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 

L'iVssemblée  décide  qu'elle  s'occupera  de  la  suite 
des  décrets  sur  le  séquestre. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art  XiX.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  seront  réintégiés  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens,  en  payant  les  frais  d'administration  et  leurs 
contribution  foncière  et  mobilière  pour  l'année  entière; 
mais  leurs  biens  resteront  affectés  et  hypothéqués,  à  comp- 
ter du  !•'  f(5vrlor  dernier ,  Jusqu'au  paiement  de  Tindcm- 
nlté,  qui  sera  d'une  somme  égale  à  une  triple  imposition. 

»  XX.  Jusqu'à  ce  que  cette  indemnité  ail  été  réglée,  les 
émigrés  ne  pourront  vendre  ni  engager  aucun  de  leurs 
biens  au  préjudice  de  ladite  indemnité. 

n XXI.  Jusqucs  à  la  môme  époque,  tous  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  est  accordée  par  l'article  précédent,  se- 
ront assujettis  à  une  double  contribution  foncière  et  mo- 
bilière, dont  II  sera  fait  un  rôle  additionnel  dans  les  formes 
ordinaires.  » 

M.  le  maire  de  Paris  envole  une  lettre  dont  les  of- 
ficiers municipaux  de  Bric-Comte- Robert  l'ont  chargé 
de  donner  connaissance  à  l'Assemblée.  —  Elle  porte 
que  les  communes  du  district  de  Corbeille  se  prépa- 
rent à  susciter  de  nouveaux  troubles  ;  elles  menacent 
de  se  rendre  lundi  prochain  à  Bric-Comte-Uobert , 
pour  y  taxer  le  prix  des  grains,  attenter  ti  la  sûreté 
des  personnes,  et  notamment  ù  celle  du  maire.  Les 
officiers  municipaux  protestent  qu'ils  mourront  plu- 
tôt que  de  souffrir  la  violation  de  la  lot  Ils  sollicitent 
des  secours. 

M.  Tardiveau  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  au  déparle- 
ment de  l'Oise  les  forces  qu'il  réclame.  Je  crois  inu- 
tile de  vous  rappeler  les  faits,  je  passe  à  la  lecture  de 
mon  projet 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de 
réprimer  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  le  dépar- 
tenicut  de  Seine -et -Oise,  d'en  poursuivre  et  d'en  faire 
puuir  les  auteurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  ai)rès  avoir  décrété  l'urgence  , 
et  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  douze ,  vou- 
lant prévenir  les  difficultés  qui  surviendraient  d'une  fausse 
inlorprélatioo  de  l'art...  de  l'acte  constitutionnel  »  dé« 
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crètû  quo  lo  pouvoir  exécutif  cet  autorisé  à  envoyer  ot 
ù  faire  séjourner  dans  le  département  de  Seioe-et-Oisedeux 
nouveaux  bataillons ,  pour ,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  concourir  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique.  » 

Il  est  adopté. 

M.  Tardlvean  fait  ensuite  lecture  d'un  projet  d'a- 
dresse pour  éclairer  le  peuple  sur  la  nécessité  de  pro- 
téger la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  en  renvoie  rexamen  à  la  commission 
des  douze. 

La  séance  est  levée  à  neuf  lieures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  MARS. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  la  parole ,  pour  réitérer  à 
TAssemblée  une  observation  que  J'ai  déjà  soumise  à 
sa  sagesse  ;  c'est  que  le  nombre  des  recrues,  qui  déjà 
monte  à  plus  de  110,000  hommes  ,  augmente  telle- 
ment tous  les  jours,  qu'il  y  aura  bientôt  sous  les  ar- 
mes la  moitié  des  citoyens,  qu'on  ne  pourra  admettre 
dans  les  ré^^iments ,  et  cependant  les  terres  manque- 
ront de  cultivateurs.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire, auquel  on  a  renvoyé  la  connaissance  de  plu- 
sieurs faits  de  cette  espèce,  présente  au  premier  jour 
un  rapport  pour  arrêter  le  recrutement. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  ,  et  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  in- 
cessamment de  l'état  actuel  du  recrutement. 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisieux,  in- 
troduit à  la  barre,  présente  une  pétition  contre  le 
projet  le  décret  du  comité  de  division,  relatif  à  l'ar^ 
roudlssement  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
d'Orbec,  déparlement  du  Calvados. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de^la 
séance. 

M.  Chirac,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  renferme 
dans  l'arrondissemenl  du  tribunal  de  commerce  d'Or- 
bec ,  Courlhonne-la- Ville ,  Fervaques,  Livarot  et 
Nolre-Damc-de-Courson. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ajourne  ce  pro- 
jet de  décret  jusqu'après  le  rapport  général  que  le 
comité  des  finances  doit  faire  sur  les  tribunaux. 

M.  Camdon  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  la  séance  de 
ce  malin  un  rapport  sur  l'établissement  d'une  nou- 
velle caisse  d'échange  des  assignats.  Le  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  s'en  est  occupé  hier  soir  ;  le 
rapport  est  prêt  ;  il  sera  court  Je  demande  la  parole 
pour  le  faire  ;  il  est  très  intéressant  que  vous  l'en- 
tendiez aujourd'hui,  afin  que  demain  on  ne  vienne 
pas  vous  apporter  pour  50,000  livres  d'assignats. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  colonies. 

Cette  priorité  est  décrétée,  et  le  rapport  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  ajourné  à  la  séance  de  ce 
soir. 

M.  Charlier  :  Je  demande  que  l'affaire  des  colo- 
nies soit  décidée  sans  désemparer.  (  On  applaudit) 

M.  Vaublanc  :  Il  est  possible  que  l'Assemblée  se 
trouve  assez  éclairée  dans  le  cours  de  la  séance,  pour 
accorder  la  priorité  à  l'un  des  projets  proposés;  mais 
il  est  possible  qu'ensuite  la  discussion  de  chacun  des 
articles  exige  un  temps  plus  considérable.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies. 
M.  Vaublanc  :  Je  défendrai  l'assemblée  coloniale  , 
et  je  chercherai  les  moyens  les  plus  sages  de  faire 
jouir  les  hommes  de  couleur  libres ,  c'est-à-dire  nos 
irères,  des  droits  de  citoyens.  Des  volumes  d'accusa- 
tion ,  lus  dans  cetle  Assemblée  ,  demanderaient  des 
volumes  de  justification  ;  mais  je  connais  trop  le  prix 
de  vos  moments  pour  en  vouloir  abuser.  A  la  vue  des 
ijupOis  dont  les  coioiiies  étaieut  grevt'cs ,  le  phllo^o* 


pho  des  deux  Indes  n'a  pas  crahit  de  dire  que  la  pa- 
trie, soos  le  nom  de  mère ,  demandait  aux  colons  da 
sang,  au  lieu  de  les  protéger.  M.  Brissot,  en  commen- 
çant ses  pages  d'accusation,  confond  deux  choses  très 
différentes.  Il  joint  au  reproche  d'avoir  voulu  livrer 
la  colonie  aux  Anglais,  celui  de  vouloir  régir  par  elle- 
même  ses  affaires  intérieures.  Le  premier  fait,  s'il  était 
vrai,  est  im  crime  digne  du  dernier  supplice  ;  mais  je 
ne  vois  pas  ce  que  l'autre  prétention  a  de  condam- 
nable. Je  laisse  à  M.  Brissot  à  trouver  ce  projet  des 
colons  si  criminel,  lui  qui,  en  4789,  disait  :  «  Les  co- 
lonies ont  un  intérêt  trop  diamétralement  opposé  à 
celui  de  la  France  ;  elles  sont  trop  éloignées  de  la  mé- 
tropole pour  avoir  le  même  régime  intérieur.  »  Cette 
opinion  était  celle  de  M.  Turgot^  dont  les  sentiments 
peuvent,  certes,  paraître  de  quelque  poids  à  ime  As- 
semblée d'hommes  éclairés. 

M.  Brissot  ajoutait  encore  :  o  Les  colonies  ont  les 
mêmes  droits  que  notis,  mais  elles  doivent  les  exercer 
d'une  autre  manière  que  nous.»  Elles  doivent  avoir 
ime  assemblée  comme  la  nôtre.  D'où  vient  cette  dif- 
férence entre  deux  opinions  qui  ne  sont  séparées  que 
par  deux  années  d'intervalle?  Pourquoi  M.  Brissot 
fait- il  en  1791  un  crime  aux  colons  de  vouloir  se  gou- 
verner de  la  manière  qu'il  approuvait  en  1789?  Après 
avoir  dit  que  les  factieux  avaient  espéré  que  la  révo- 
cation du  décret  du  15  mai  leur  donnerait  une  occa- 
sion de  donner  la  colonie  aux  Anglais  ,  M.  Brissot 
ajoute  :  «  Une  révolte  des  nègres  était  nécessaire  ;  il 
fallait  en  fabriquer  une.  »  Il  avance  que  M.  Blanche- 
lande  ne  marcha  pas  d'abord  contre  les  révoltés.  Je 
demande  comment  il  est  possible  que  l'assemblée 
coloniale  se  soit  trouvée  toup-à-coup  assez  réunie  de 
sentiments  pour  former  le  projet  de  livrer  la  colonie 
aux  Anglais ,  de  faire  révolter  les  nègres,  tandis  que 
les  révoltés  s'assemblent  à  60  lieues  de  là,  qu'ils  com- 
mencent par  égorger  quatre  colons  blancs. 

Vous  ne  croyez  pas  qu'on  ait  fortifié  le  Cap  sans 
projets  hostiles  ;  mais  cette  ville  sans  défense ,  hors 
du  côté  de  la  mer,  ne  devait-elle  pas  se  mettre  en 
état  de  résister  aux  révoltés?  Si  le  C«ap  eût  été  pris 
par  eux  ,  c'en  était  fait  de  la  colonie.  Est-il  donc  pos- 
sible que  les  colons  aient  déchaîné  contre  eux-mê- 
mes ,  contre  leurs  propriétés ,  contre  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher ,  le  plus  terrible  des  fléaux.  M.  Brissot  dit 
que  l'assemblée  coloniale  n'a  rien  fait  pour  étouffer 
la  révolte ,  parce  que  la  révolte  favorisait  ses  vues  ; 
et  dès  le  troisième  jour  de  cette  révolte ,  six  des 
membres  de  l'assemblée  en  avaient  été  les  victimes. 
Pourquoi ,  dites-vous ,  M.  Blanchelande ,  au  lieu  de 
marcher  droit  aux  ennemis  •  s'occupa-t-il  à  fortifier 
la  ville  ?  Pourquoi  ne  s'empressa-t-on  pas  d'armer 
les  mulâtres  ?  D'abord ,  j'^  déjà  dit  que  c'eût  été  une 
imprudence  de  marcher  aux  ennemis  sans  fortifier 
une  ville  qui  ne  présentait  de  défense  que  du  côté  de 
la  mer.  Ensuite  ,  d{»  le  troisième  jour ,  les  mulâtres 
étaient  aimés  pour  la  défense  commune.  Ah  I  qu'il 
est  aisé ,  tranquille  dans  son  cabinet ,  de  critiquer  les 
opérations  faites  à  2,000  lieues  de  nous  I  Mais  n'y  a- 
t-il  pas  dans  ces  critiques  une  grande  présomption  ? 

Comment  peut-on  encore  reprocher  à  M.  Blanche- 
lande  d'avoir  supprimé  la  proclamation  aux  noirs , 
quand  on  se  rappelle  que,  16  jours  après,  cette  mê- 
me proclamation  ,  pourtant  bien  modifiée ,  et  portée 
par  quelques  dragons ,  devient  le  prétexte  de  leur 
massacre  7  On  accuse  l'assemblée  coloniale  d'avoir 
demandé  des  secours  à  la  Jamaïque.  Je  conviens  que 
l'assemblée  a  peut-être  eu  tort  en  cette  occasion  ;  mais 
que  la  circonstance  la  rend  excusable  !  Si  la  corres- 
pondance eût  été  secrète ,  elle  donnerait  lieu  aux  plus 
violents  soupçons  ;  au  contraire  ,  la  colonie  affecte  de 
lui  donner  la  plus  grande  publicité.  D'ailleurs,  les 
Anglais  auraient-ils  donné  les  mains  à  la  révolte  des 
nègres*  pour  s'cmfNirer  de  la  colonie ,  tandis  que 
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cette  révolte  pouvait  entraîner  celle  de  leurs  propres 
nègres?  Mais,  suivant  M.  Brissot ,  les  Anglais  eux- 
mêmes  auraient  eu  horreur  d'un  pareil  complot.  On 
veut  encore  inspirer  des  soupçons  sur  ce  qu'on  ap- 
pelle la  négligence  du  général  et  de  l'assemblée  co- 
loniale. Et  cependant ,  dès  le  23  août ,  c'est-à-dire  le 
deuxième  jour  de  la  révolte ,  l'assemblée  coloniale 
prend  un  arrêté  ,  et  ordonne  qu'il  soit  porté  à 
toutes  les  municipalités  de  la  colonie.  On  peut  op- 
poser à  la  lettre  de  quelques  capitaines  de  marine  et 
du  commerce,  lue  à  la  séance  d'avant-hicr,  et  qui 
conûrmc  ces  soupçons  ;  on  peut ,  dis-je ,  opposer  la 
lettre  des  capitaines  de  cette  même  marine ,  lue  à  la 
séance  du  17  novembre  :  témoins  des  malheurs  qui 
menacent  la  colonie ,  ils  s'empressent  de  témoigner 
à  l'assemblée  coloniale  l'expression  de  leur  zèle  et  de 
leur  dévouement  pour  coopérer  avec  elle  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Ils  ne  suspec- 
taient donc  pas  les  intentions  de  l'assemblée  coloniale, 
puisqu'ils  s'adressaient  à  elle  pour  lui  oflfrir  leurs  ser- 
vices. Ainsi  donc  tout  se  réunit  à  disculper  l'assem- 
blée coloniale  du  reproche  d'avoir  voulu  livrer  la  co- 
lonie aux  Anglais. 

Je  sais  qu'on  pourrait  peut-être  trouver  quelque 
chose  à  reprendre  dans  leur  lettre  au  gouverneur  an- 
glais ;  mais  la  pubUcité  de  cette  lettre  m'empêche  de 
la  trouver  si  coupable.  Séances  de  l'Assemblée,  cor- 
respondance, négociations,  tout  est  public.  Est-ce  là 
la  marche  de  la  trahison?  Vous  croyez  trop  difficile- 
ment la  haine  de  la  patrie,  vous  qui  la  chérissez, 
pour  rechercher  un  délit  de  cette  nature  là  où  vous 
n'en  avez  aucune  preuve.  Eh  !  les  philantropes,  la 
France  entière,  n'onl-ils  pas  été  accusés,  par  des  es- 
prits égarés,  d'avoir  voulu  la  ruine  des  colonies? 
Après  avoir  entendu  les  opinions  énoncées  de  part  et 
d'autre,  après  avoir  pesé  tous  les  faits,  vous  pronon- 
cerez avec  impartialité  ;  vous  écouterez  votre  sensi- 
bilité émue  par  le  récit  de  longs  malheurs.  L'œil  fixé 
sur  ces  contrées  que  la  guerre  a  ravagées,  vous  plain- 
drez les  blancs,  vous  plaindrez  les  esclaves.  Parlez 
avec  le  calme  de  la  raison ,  avec  la  grandeur  des  re- 
présentants d'une  nation  généreuse.  Je  vous  en  con- 
jure, au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'humanité,  que 
chacun  puisse  librement  énoncer  son  opinion.  Si, 
dans  cette  seconde  partie  de  mon  discours,  je  semble 
m'éloigner  des  sentiments  de  quelques  membres,  je 
prie  l'Assemblée  de  m'écouter  avec  indulgence.  Notre 
devoir  nous  oblige  à  donner  toute  notre  attention 
^  ceux  qui  pensent  diiïéremmcnt  que  nous.  (On  ap- 
plaudit.) Les  quatre  bases  du  système  colonial  sont  : 
kur  régime  extérieur,  l'état  des  hommes  non  libres, 
l'état  politique  des  hommes  libres,  et  les  lois  pour  le 
régime  intérieur.  Ces  quatre  bases  sont  comprises 
dans  le  décret  du  2U  septembre ,  et  c'est  sur  la  troi- 
sième seulement  que  s'élèvent  des  difficultés.  Le  point 
fondamental  de  ce  décret,  c'est  qu'aucune  loi  ne  peut 
être  faite  que  sur  le  vœu  des  assemblées  coloniales. 
Celte  disposition  peut  seule  rassurer  les  colonies;  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  en  sentiront  l'im- 
portance, après  que  la  jouissance  de  leurs  droits  poli- 
tiques portera  leur  attention  tout  entière  sur  la  sû- 
reté de  leurs  propriétés.  Vous  devez  surtout  faire  que 
les  nègres  attendent  de  leurs  maîtres  les  bienfaits 
d'un  pardon.  L'humanité  entière  attend  de  vous  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  subordination  fatiguée  par 
quatre  lois  contradictoires  et  par  une  révolution  dont 
les  effets  leur  ont  été  terribles  ;  elles  craindraient  que 
bientôt  elles  ne  fassent  de  nouveaux  changements  à 
leur  régime  ;  et  elles  perdront  toute  confiance  dans 
la  métropole ,  confiance  qui  seule  peut  rappeler  de  la 
Nouvelle-Angleterre  cette  foule  de  familles  qui  s'y 
sont  réfugiées,  qui  seule  peut  empêcher  les  Français 
de  faire  des  entreprises  dans  les  possessions  espagno- 
les, et  qui  puisse  encourager  les  colons  à  rétidiUT 


leurs  ateliers.  Ainsi  »  soit  que  le  décret  du  9&  sep- 
tembre soit  constitutionnel  ou  non ,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  prendre  nn  engagement  de  ne 
point  le  révoquer  ;  vous  ne  devez  pas  même  discuter 
les  avantages  de  cette  révocation  avant  d'avoir  parmi 
vous  des  députés  de  toutes  les  colonies.  Le  décret 
que  vous  allez  rendre  n'arrivera  que  8  jours  après 
celui  du  2U  septembre.  Le  décret  du  2à  septembre 
reconnaît  les  droits  des  colonies,  et  les  droits  des  co- 
lonies sont  aussi  les  droits  des  hommes  de  couleur. 
Amsi,  en  supposant  qu'il  soit  révocable,  il  ne  devrait 
être  révoqué  que  pour  la  partie  relative  aux  droits 
des  honmies  de  couleur. 

Il  n'est  pas  indillérent  de  coxmaltre  ce  qu'écrivait 
M.  Brissot  en  1789  : 

a  Les  impôts  seront  accordés ,  les  lois  consenties 
dans  une  assemblée  générale.  La  sanction  du  gouver- 
nement représenterait  la  sanction  royale  ;  les  hnpôts 
ne  seraient  établis  que  pour  les  dépenses  des  colonies; 
les  colons  ne  prendraient  pas  plus  dans  la  caisse  gé- 
nérale de  France ,  que  les  colonies  irlandaises  ne  pui- 
sent dans  le  trésor  public  d'Angleterre  ;  elles  ne  dé- 
pendraient de  la  métropole  que  pour  les  lois  relatives 
à  l'exportation  et  à  l'importation  des  denrées,  et  pour 
ces  lois ,  elles  se  concerteraient  avec  elles. 

n  Les  gouverner  de  loin ,  c'est  s'exposer  à  les  mal 
gouverner.  Les  intérêts  personnels  et  intérieurs  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  bien  jugés  qu'à  l'extérieur.! 

Or,  je  demande  si  ces  principes  que  développait 
alors  M.  Brissot  ne  sont  pas  ceux  du  2Zi  septembre  7 
Mais  quelles  que  soient  vos  intentions  à  l'égard  de  ce 
décret,  rassurez  les  colonies,  en  leur  annonçant  que 
vous  ne  ferez  pas  de  constitution  pour  elles  sans  avoir 
dans  votre  sein  des  députés  cliargés  du  vœu  des  colo- 
nies. Dans  toutes  les  autres  colonies ,  la  tranquillité 
publique  parait  assurée  ;  on  s'occupe  du  sort  des  gens 
de  couleur  ;  on  fait  exécuter  le  décret  du  2U  septem- 
bre ,  il  n'y  produit  aucun  mal.  Ne  le  révoquez  donc 
pas  sans  connaître  le  vœu  de  ces  colonies  :  faites-les 
jouir  enfin  de  cette  initiative  qui  leur  est  promise  de- 
puis trois  ans  :  soyez  constants,  car  les  assemblées 
nationales  se  succédant  sans  interruption,  sont,  pour 
ainsi  dire ,  une  seule  et  même  chose ,  puisqu  elles 
représentent  la  même  nation.  Saint-Domingue  est  la 
seule  des  colonies  agitée  par  des  troubles  ;  c'est  donc 
pour  elle  seule  que  vous  devez  faire  aujourd'hui  ime 
loi.  Et  en  effet,  au  moment  où  cette  colonie  touche  à 
sa  destruction ,  vous  avez  bien  le  droit  d'intervenir 
au  nom  de  la  loi  suprême  du  salut  pubHc  ;  vous  avez 
le  droit  de  l'arracher  à  sa  destruction  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  ;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
rendre  générales  aux  autres  colonies  qui  n'en  ont  pas 
besoin  ,  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  ccUe-d. 
Le  décret  du  15  mai  reconnaît  les  droits  des  hommes 
de  couleur  ;  je  le  répète  ,  aucune  puissance  humaine 
ne  pouvait  les  en  priver;  ainsi  le  décret  du  2U  septem- 
bre ne  les  en  prive  pas  véritablement.  L'Assemblée 
constituante  n'a  pas  voulu  ôter  aux  hommes  de  cou- 
leur la  propriété  de  leurs  droits  ;  eUe  a  seulement 
voulu  consulter  les  assemblées  coloniales  sur  le  mode 
le  plus  propre  à  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  la  na- 
ture ;  et,  d'après  ces  observations ,  j'approuve  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  f^enson- 
né ,  en  demandant  seulement  que  ce  projet  de  décre 
soit  restreint  à  Saint-Domingue ,  et  voici  encore  la 
réserve  que  je  proposerai  d'y  mettre  :  il  est  {possible 
qu'au  moment  où  votre  décret  arrivera ,  la  [Hiix  soit 
consolidée  par  un  heureux  accord  entre  les  deux  par- 
tis; et  vous  pouvez  d'autant  plus  l'espérer,  que  des 
lettres  de  Nantes  annoncent  que  M.  Léger,  un  des 
commissaires  civils,  s*étant  rendu  au  Port-au-Prince, 
s'est  concerté  avec  les  gens  de  couleur,  qu'il  a  fait 
promettre  aux  deux  bataillons  de  Normandie  et  d'Ar- 
tois de  ne  plus  se  mêler  des  dissentions  de  k  colonie» 
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SI  cet  bcureax  espoir  s'est  réalbé»  el  que  ks  arrange- 
ments pris  etiLrc  Icji  mulâtres  cl  Ica  blancs  aient  été 
exécutés,  ne  craignez-vous  pas  alors  que  voire  loi  ne 
jette  dans  la  colonie  des  nouveaux  germes  de  discor- 
des, en  rd[)|>elanl  \gs  passions,  en  donoanl  aux  laal- 
(nientionntîs  ;occasiOu  d'eïdtcr  de  nouveaux  tron- 
blefi  ?Se  serait-il  pas  prudent  de  terminer  le  décret 
liar  un  arUclc  qni  autorisât  les  commissaires  à  ne  pas 
1^  meure  à  eïcîcution  si  la  reconnuissjiic^i  du  droit 
des  botnmes  de  CAJuleur  ne  les  avait  pas  satisfaits  ; 
s'ils  sont  en  pleine  jouissance  de  ces  droits,  et  si  des 
mesures  efficaces  ont  été  prises  pour  consolider  la 
pa/x  î  (  Une  partie  de  TAss^ublee  applaudit.  ) 

L*A8semblée  ordonne  rimpressiou  du  discours  de 
M>  Vaublanc. 

Un  de  \IM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

Tari*.  24  m»m. 

J'ai  l'honneur  de  tous  envoyer  ,  M.  le  président  ,  une 
lettre  que  le  roi  m'a  chargé  de  vous  faire  passer. 

Signé  Gbavk. 

Je  vous  envoie ,  M.  le  président ,  une  note  dont  Je  vous 
prie  de  faire  part  à  l'Assemblée.  Signé  Louis. 

u  Profondément  louchiî  des  désordres  qui  affligent 
la  France ,  et  du  devoir  que  m  impose  la  constitution 
de  veiller  au  mainlien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  je  n^al  cessé  d'eniploser  tous  les  moyens 


j  que 

opinion  reudaieni  rccominaudables.  Ua  ont  quitté  le 
minblère  ;  j'ai  cru  devoir  ie*  remplacer  par  des  hom- 
mes accrédités  par  leurs  opinions  populaires.  Vous 
m'avez  si  souvent  jûpéié  que  ce  parti  était  le  seul 
moyen  de  parvenir  au  rélablissement  de  Tordre  et  à 
Texécutioû  des  lois;  j'ai  cru  devoir  m'y  livrer,  afm 
qu'il  ne  reste  plus  de  prétexte  à  la  malveillance  de 
douter  de  mon  d^sir  sincère  de  concourir  à  la  pros- 
périté et  au  bonheur  de  mon  pays.  J*ai  nomin*'  iiu 
ministère  des  contributions  M,  UavîiVe  el  au  minis- 
1ère  de  l'intérieur  AL  Roland.  La  personne  que  j'avais 
choisie  pour  ministre  de  la  justice  m'ayant  demandé 
de  faire  au  autre  clioix,  lorsque  je  l'aurai  fait,  j'au- 
rai soin  d'en  informer  l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  Louis,  n 

M.  Router  :  Pour  en  revenir  aux  colonies,  je 
crois  que  cette  matière,  quoique  très  importante,  a 
été  a^sez  persouuelleraeui  Iruittîe»  pour  que  les  ar- 
guments de  part  et  d'autre  soient  épuisés,  Ainsi,  je 
demande  que  la  discussion  sur  cet  article  soit  fermée, 
et  qtic  la  priorité  aoU  accordée  au  projet  de  décret 
présenté  par  ^!  Gensonné.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Gentil  f^it  leciurc  d'un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  la  révocation  du  décret  du  2û  septembre, 

L'Assemblée  accordo  à  la  presque  unanimité,  la 
priorité  au  projet  de  décret  de  M.  fipnsonné. 

iV.  B.  Voyez  ce  projet  de  décret  dans  le  numéro 
ijl'hier. 

M  Vergniadd  :  Je  propose  que  les  droits  poliii- 
flues  des  hommes  de  couleur  soient»  non  pas  décrélé», 
mais  reconnus  el  solennel  leiuent  proclamés.  Celle 
égalité  des  droits  est  indépendante  de  lous  vos  dé- 
crets de  toute  puissance  humaine  ;  ils  la  tiennent  de 
îa  ftrpMVProine,  de  celle  qui  a  fixé  vos  droits  comme 
les  leurs ,  de  la  nature.  Je  demande  donc  que  les 
premiers  mots  de  l'art.  II  soient  mis  à  la  fin  du  con- 
sidérant, et  rédigés  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale  reconnaît,  et  en  conséquence  décrète  que 
les  mulâtres  et  nègres  libres  jouissent  des  mêmes 
droits  quç  les  blancs.  »  (On  applaudit.) 

La  proposithDn  de  M.  Vergniaud  est  adoptée. 

M.***  :  11  est  dk  dans  Tart  V  que  les  commissaires 


civils  sont  autorisés  à  prendre  tontes  les  informations 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  sup- 
primée. 

M.  GfirsoNifé  :  Avant  de  supprimer  cette  disposi* 
tion ,  il  faut  examiner  s*î)  n'y  aurait  pas  le  plus  grand 
danger  à  annoncer  une  amnistie  à  1,800  lieues  des 
colonies;  vous  ne  pouvez  savoir  ce  qui  s'y  passera 
just^i'à  Tépoqueoii  votre  décret  y  sera  publié»  il  faut 
donc  donner*!  vos  comuiJsî^a  ires  une  latitude  de  pou- 
voirs qui  les  laisse  parfailemenl  libres  dans  le  choix 
des  mesures  qu'ils  auront  à  prendre,  lis  verront  s'il 
convient  h  la  sûreté  publique  de  rechercher  les  au- 
teurs des  anciens  troubles.  En  ce  cas ,  ils  ne  feront 
autre  chose  que  recueillir  des  preuves  et  expulser 
des  colonies  ces  moteurs  dinsurrcctîun  et  ce  sera  à 
vous  à  jtiger  s'il  y  a  lieu  à  prononcer  contre  eux  le 
décret  d'accusation.  Ainsi  vous  trouvez  d.Tns  cette 
mesure  générale  de  police  de  sûreté  une  loi  qui  n'est 
pas  une  amnlsMe  mais  qui  en  a  les  avantages,  pius- 
que  vous  serez  libres  d'absoudre  ou  d'accuser  et 
puisque  les  commissaires  dviïs  auront  le  droit  de 
neutraliser  les  eiïorta  de  ceux  qui  voudraient  exciter 
de  nouviau^  troubles.  J'observe  d'ailleurs  qu'avant 
que  votre  loi  ne  soit  olficiellcnK^nt  publiiîc  à  Saint- 
Domingue  ,  il  est  probable  que  les  diiïéreats  partis  en 
aurout  connaissance  par  des  voies  indirectes  :  or,  ils 
savent  qu'où  ne  peut  les  poursuivre;  ils  commettront, 
enattend;uit  cette  publication,  une  foule  de  déUts. 

L  Assemblée  adopte  Tartkle  tel  qu'il  est  proposé 
par  M.  Gensooné, 

M.  Becquet  :  L'art  VIÏI  du  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :  «  Ces  commissaires  seront  nommés  par 
r.\ssejniïli.^c  nationale,  el  pris  hors  de  sou  sein,  n  Je 
demande  la  question  préalat)le  sur  cette  disposition 
inconstitutionnelle,  {Une  partie  de  rAssembiéc  ap- 
plaudit») 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable; 
la  majorité  de  r  Assemblée  se  lève  pour  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Une  aulre  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre  ce 
décret,  en  observant  qu'il  n'a  pas  été  entendu, 

M,  Laffon'-Ladebat  Je  demande  que  la  discus- 
sion lï'ouvre  sur  cet  article  ,  et  je  demande  que  les 
commissaires  civils  soient  nommés  de  concert  par 
i'Assemhlée  nationale  et  le  roi.  (  Il  s^élève  quelqttes 
applaudissements  et  beaucoup  de  murmures, 

M.  Lagrevole  :  Je  soutiens  de  que  ces  coin  mi*- 
saires  doivent  être  nommés  par  TAssembiée  natio- 
nale,  puisque  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exercées  que 
par  le  corps  législatif»  EneiTet^ce  décret  leur  attribue 
le  pouvoir  de  juger  sur  les  coutestations  qui  s'élève- 
ront dans  les  assemblées  primaires,  El  voici  ce  que  je 
lis  à  cet  égard  dans  la  consdtuiion,  art  VI  de  la  sec- 
tion IV  du  chapitre  I"  du  titre  IIL 

Art,  VI,  Dary*  aucun  cas  <*t  sous  aucun  prétexte,  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommé"!  par  lui  ne  pourront  prçndfe 
connaissance  des  qnesNons  relativi's  à  la  r^gul.irïtë  d^ 
convocaUons  h  \a  tenue  des  a^tvnihlées,  1  la  fonni^  dit» 
élections,  ni  aux  droiu  pf)tKiqtics  des  citnyena ,  sans  pré- 
judice livs  foncUons  des  tiommissalriiS  *iu  roi,  dans  les  cas 
délerEtiinés  par  la  loi  où  le&  quamlam  relaUves  aux  droits 
polUiqucâ  Ueâ  dtgyens  duiveut  Cire  portiîes  dans  ks  tribu- 
naux. 

M.  Meruït  ;  Non*  ne  devons  pas  suivre  pour  Vi\~ 
mérique  les  rtgles  de  la  constitution  fran<;ajse,  puis- 
qu'elle n'existe  pas  encore  pour  les  colonies.  Mais  Je 
prie  TAsîH^mbiée  de  ne  pas  se  dissimider  ,  que  si  elle 
nomme  elle-même  des  commissaires,  elle  va  se  cbar- 
ger  d'une  responsabilité  terrible»  Je  demande  donc 
que  vous  laissiez  apr  h  cet  égard  le  pouvoir  eii^culif. 
Il  faut  croire  qu'aujourd'liul  il  nommera  des  ageob 
digues  de  votre  coutiauce»  comme  il  l'aurait  toujours 
faii  t  s1l  n'avait  pae  été  placé  entre  les  malus  de  fac- 
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tlcux  et  de  ministres  indignes  de  la  confiance  publi- 
que. 

M.  Becqdet  :  Puisqu'on  juge  une  discussion  né- 
cessaire sur  cet  article ,  je  vais  énoncer  mes  motifs. 
Jamais  la  constitution  n'a  donné  au  corps  législatif  le 
droit  de  se  constituer  corps  électoral  ;  ee  qui  arrive- 
rait si  TAssemblie  élisait  des  commissaires  pris  hors 
de  son  sein.  Je  dis  ensuite  que  l'Assemblée,  si  elle  se 
chargeait  d'un  tel  soin ,  aurait  peut-être  peine  à  s'en 
acquitter.  Déjà  vous  avez  nommé  plusieurs  fois  des 
commissaires  ;  mais  jamais  vous  ne  leur  avez  délégué 
aucun  pouvoir ,  si  ce  n'est  celui  de  médiateur. 
(  La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  divers  d'agriculture ,  couronnés  ou  approuvés 
par  la  société  royale  d'agriculture  de  Paris ,  ou  par  l'aca- 
démie de  Valence,  en  Dauphiné;  pa'r  M.  Duvaurc ,  cultiva- 
teur, membre  de  plusieurs  académies  et  sociétés  royales 
d'agriculture  ;  1  vol.  In-S",  prix ,  3  liv.  A  Paris,  chez  M.  De- 
lalain  le  jeune,  Ubraire,  rue  Saint-Jacques;  à  Lyon,  chez 
M.  Jacquenod,  grande  rue  Mercière;  à  Grenoble  ,  chez 
M.  J.-L.-A.  Giroud  ,  au  Palais  ;  à  Valence ,  chez  M.  Aurel  ; 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 

Ce  volume  uUle,  consacré  au  plus  utile  des  arts,  con- 
tient quatre  mémoires  honorés  de  la  couronne  ou  de  l'ap- 
probation académique.  Le  premier  a  pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  faire  et  d'augmenter  les  engrais ,  et  celle 
d'en  faire  usage  pour  la  culture  des  terres ,  des  Yignes  et 
des  prairies.  Le  second  traite  de  la  culture  du  mûrier  blanc. 
L'auteur  y  examine  s'il  est  plus  avantageux  de  le  cul- 
tiver en  arbre  nain ,  en  buisson  ,  ou  à  plein  vent.  Le 
troisième  mémoire  est  sur  l'ensemencement  des  terres 
et  sur  les  avantages  de  diminuer  la  quantité  des  semences 
qu'on  y  répand  ordinairemenL  Le  quatrième,  enfin,  sur 
la  culture  du  noyer. 

La  société  d'agriculture  avait  annoncé ,  l'année  dernière , 
qu'elle  distribuerait  des  médailles  d'or  aux  personnes  qui 
se  seraient  disUnguées  par  l'emploi  de  quelque  procédé 
nouveau  ou  peu  connu ,  ou  qui  auraient  concouru  d'une 
manière  efficace  aux  progrès  de  l'agriculture  et  au  bien- 
être  des  cultivateurs.  Dans  la  séance  du  28  décembre ,  clic 
a  décerné  un  de  ces  prix  à  M.  Duvaure,  à  qui  elle  a  rendu , 
dans  son  programme,  les  témoignages  les  plus  honorables. 
On  y  volt  que  ce  culUvateur  éclairé  n'a  rien  avancé  dans 
ses  écrits  qu'il  n'ait  long-temps  pratiqué  lui-même,  et  que 
les  procédés  qu'il  consciUe  doivent  inspirer  la  confiance 

âu'on  ne  peut  refuser  à  la  réunion  du  talent,  de  l'étude  et 
c  l'expérience. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

Lundi  26 ,  Concert. 

!'•  Partie,  Ouverture  de  Démophon ,  de  Vcgel.  M.  Si- 
moni  chantera  une  nouvelle  scène  italienne  ,  de  M.  Fer- 
rari. M.  Hugot  exécutera  un  concerto  de  flûte ,  de  sa  com- 
posiUon.  M"'  BaletU  chantera  un  air  italien  de  Cimarola. 
Ad.  Punto  exécutera  sur  le  cor  un  morceau  de  sa  composi- 

2»  Partie.  Ouverture  d'Iphigénie  en  Autide ,  de  Gluck. 
M.  Simoni  chantera  un  nouvel  air  italien ,  de  M.  Ferrari, 
M.  KreuUcr  exécutera  un  concerto  de  violon ,  de  sa  com- 
position. M"*  BaletU  chantera  un  air  italien  de  Pugnani , 
avec  accompagnement  de  violon  ,  exécuté  par  M.  Uode. 

Prix  des  places,  C  liv.  ;  4  liv.  4  s.  ;  3  liv.  ;  et  1  liv.  16  s. 


SPECTACLES. 
Académie  Rotalk   de  Musique.  —  mardi ,  au 
profil  dus  acteurs,  Œdipe  à  Colonne  \  précédé  du  bal- 
let de  Téléinaque ,  cl  suivi  de  Psyché* 

Théâtre  DK  la  NATrow.-^Anjoard'Iiuî  la  neuvième 
représentation  du  Fieux  Célibataire ^  éuîvic  du  Cercle. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  troisième  re- 
présentation de  M  élite  ou  le  Pouvoir  de  la  nature ,  cl 
Guillaume  Tell. 

Ce  spectacle,  qui  est  dans  Pusage  de  fermer  toutes  les 
êtes  principales  d«  raiiace ,   sera  ouvert  It  lundi  ^6 


du  courant  mois  :  on  y  donnera  Concert.  La  socîclé  de* 
comëdicus  italiens  a  prêté  la  salle  à  M'*^  Caroéranl. 

Cette  jeune  personne  qui ,  depuis  deux  ans  ,  a  exercé 
son  talent  sur  le  forte-piano  dans  différents  concerts, 
sous  le  seul  point  de  vue  de  faire  connaître  au  public  et 
aux  artistes  ses  talents  naissants ,  donnera  concert  à  son 
bénéfice  le  lundi  a6  mars. 

MM.  les  locataires  à  Tannée  auront  la  jouissance  de 
leurs  loges ,  si  bon  leur  semble. 

Le  prix  des  places  n^est  point  cbang^. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.-  Aujonrdlim 
spectacle  demandé,  Charles  fXt  tragédie  en  5  actes; 
suivie  de  l^ Impromptu  dt^tampagne.  —  Demain  Mac- 
beth. 

Theatrb  de  la  rue  Fetdeau  ,  cî-dcvant  de  Mon- 
sieur. -»  Aujourd'hui  Lodoiska^  opéra  français. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Couiure-Saîmc-Caihc- 
rlne.  — Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée ,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes  ;  précédée  de  l'Ecole  des  Maris,  et  des 
Chasseurs  de  la  Laitière. 

Théâtre  de  Molière^  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  suite  du  Suisse  de  ChtUeauoieux  ou  U  3Ia- 
riage  de  Rosette  \  Pasquin  maître  et  valet  y  le  FlageO' 
Ut  enchanté  y  et  la  première  représentation  des  Bonnes 
Gens. 

Théâtre  de  la  rue  de  I-.0UV0!S.  —  Aujourd'hui 
la  suite  de  Zélia^  drame  en  3  actes ,  mêlé  de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui ,  le  Petit  Sacristain  en  i  acte ,  précédé  des 
Mille  et  un  Théâtres ,  et  suivi  de  la  3Iatinée  et  la  f "'cil- 
lée villageoises. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  479t.  MM.  les  Pn.veurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam •  • .  34. 

Hambourg 300 

Londres 19 

Madnd 25 1.  10  s. 


Cadix 25  I.  10  f- 

Gênes 160. 

LiTourne 170. 

Lyon.  P.  des  Rob...  1(4  p. 


Bourse  du  24  Mars. 
Actions  des  Indes  de  2500  Ht 2175,72  l}?. 

—  Portions  de    1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 2S5. 

—  de    100    liv 93. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450. 

Emprunt,  dedéc.  1782.Quit.de  fin pair.  I[^,3i8p. 

—  de  125  mil.  déc.  1784 6  Ii2,3i8,Ii4.1|8,6  b. 

—  Sorties ll^v^l^  P« 

—  de  80  millions  avec  bullet 

—  Sans  bulletin •   6,5  7[8,3|4  b. 

—  Sort,   en  viager 9,8  3i497[8,9,9  li8,l|4  b. 

r.ulletin. . 80. 

—  Sort 93. 

Reconnaissance   de    bulletins 

—  Sorties 104. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

"  —  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.DOUv.des  Indes.   .  •    1286,85,84,83,82,80,79,78. 

Caisse  d'Esc 3885,80,83,85,90,85. 

Demi-Caisse n 1936,37,38,40. 

Quitt.  des    eaux    de   Paris 430. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0|0 

Emp.de  80  millions  d'août  1789.  .au pair.  l|8,f|4lp. 

Assur.  contre  les  inc 494,93,94i93,92, 9 1,90,91. 

^  à  vie 575,74,72,7 1,70,68,70. 

Contrats  reclasse  à  5  p.  Op.   .  .  .  99  I|2,3i4,l|2  b. 

—  2^  idem  k  5p.OiO.suj.au   15*. .  .92,l|2,3i4,3|8. 

—  3'  iilem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  15' 89. 

—  4*  idem  à  S  p.  0|0.suj.  tu  10^  et  2  ».  p.  1 
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GAZETTE  NATIOILE ..  LE  MONITEUR  lilVERSEL, 

Lundi  26  Mars   1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stockolm ,  U  24  février,  —  Le  roi  est  pleinement 
satisfait.  La  diète  a  rempli  ses  volontés ,  et  ses  seules  vo- 
lontés. Elle  a  liquidé  les  dettes  contractées  pour  les  frais  de 
la  guerre  contre  la  Russie  ^  et  les  a  consolidées  sous  la  ga- 
rantie des  Etats  du  royaume.  Ces  arrangements  n*ont  point 
souffert  les  difficultés  que  Ton  ne  trouve  que  dans  quel- 
ques papiers  de  France.  Il  est  vrai  cependant  que  si  Tor- 
dre de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysans ,  ainsi  que  l'or- 
dre du  clergé ,  ont  montré  une  docilité  constante ,  l'ordre 
de  la  noblesse ,  aigri  depuis  long-temps  contre  l'autorité 
spoliatrice  du  monarque  ,  s'est  d'abord  présenté  avec  quel- 
que énergie ,  dans  l'espoir  de  former  un  parti  d'opposition; 
mais  il  n'avait  aucun  plau ,  et  tout  ayiit  été  prévu  contre 
d'aussi  faibles  entreprises.  D'ailleurs ,  l'amour  exclusif  des 
nobles  pour  leurs  privilèges  n'était  point  capable  d'inspi- 
rer aux  autres  citoyens  le  désir  de  former  une  coali- 
tion que  des  principes  de  bien  public ,  adoptés  de  concert , 
auraient  pu  rendre  redoutable  à  l'autorité  presque  illimi- 
tée du  prince. ...  Le  comité  secret  de  la  dicte  a  donc  fait 
tout  son  travail  sur  le  plan  du  roi.  La  forme  adoptée  pour 
garantie  de  la  dette  de  la  guerre,  est  celle-ci  :  on  en  dé- 
posera un  cinquième  en  billets  de  banque  ;  ou  fera  des 
billets  du  commissariat  de  guerre  et  ceux  du  comité  d'ar- 
mement :  on  en  acquittera  un  dixième  par  an. 

Le  seul  effort  qui  ait  été  marque  de  la  part  de  la  no- 
blesse ,  a  été  de  faire  imprimer  des  observations  critiques 
sur  l'administration  des  finances  suédoises  ;  démarche  dont 
tout  le  succès  s'est  réduit  à  prouver  de  nouveau  ,  et  assez 
inutilement,  que  le  roi  n'aime  point  la  liberté  de  la 
presse ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  lettre  de  ce  prince ,  adres- 
sée au  collège  de  la  chancellerie ,  et  que  nous  avons  déjà 
rapportée. 

On  ignore  absolument  si  le  roi  est  toujours  dans  Tin- 
tenlion  de  voyager  le  printemps  prochain.  Ce  qu'il  y  a 
d'assuré  ,  c'est  que  la  tranquillité  de  ses  Etats  le  lui  per- 
met. Deux  envoyés  des  princes  fran<^ais  sont  arrivés  à 
Gèfle  vers  la  fin  de  la  diète  ;  l'un  est  M.  de  Bouille  ,  le  fils 
de  celui  dont  le  nom  est  en  horreur  aux  Français  ;  l'autre, 
un  baron  suisse,  qui  se  nomme  M.  de  Tschudi. ...  Le 
comptoir  d'Etat  a  reçu  une  augmentation  de  membres.  La 
première  révision  aura  lieu  au  mois  d'octobre  1793.  — 
On  imprime  les  protocoles  de  la  noblesse  et  des  paysans. 
On  sera  sans  doute  curieux  de  connaître  surtout  le  proto- 
cole de  la  noblesse. 

ANGLETERRE. 
SttUe  des  débats  du  Parlement,  —  Chambre  des  Com-^ 
munes.  —  M.  Jenkinson,  jeune  homme  de  24  ans,  fils  et 
élève  du  lord  Hawkesbury ,  que  les  ministres  étaient  non- 
seulement  à  l'abri  de  tous  reproches ,  mais  même  qu'ils 
avaient  bien  mérité  de  la  nation  en  tirant  le  parti  le  plus 
avantageux  des  circonstances  difficiles  où  ils  s'étaient 
trouvés.  L'examen  de  leur  système  et  des  effets  généraux 
allait  suffire  pour  le  prouver.  Ce  système  était  fondé  sur 
l'utilité ,  la  nécessité  même  des  alliances  sur  le  continent. 
—  L'alliance  avec  la  Hollande,  comme  puissance  mari- 
time, était  la  plus  naturelle.  —  L'Angleterre  avait  encore 
besoin  d'en  former  une  avec  quelque  puissance  militaire 
sur  le  continent ,  pour  le  maintien  de  la  balance  de  l'Eu- 
rope. —  Personne  ne  lui  contestant  les  deux  premiers 
points  ,  qui  portaient  avec  eux  leur  évidence ,  restait  le 
développement  du  troisième.  L'Autriche  et  la  Prusse 
étaient  les  seules  puissances  continentales  entre  lesquelles 
la  Grande-Bretagne  eut  à  choisir  ;  mais  les  liaisons  de  la 
première  avec  h  France ,  dont  la  politique  constante  avait 
été  de  se  l'attacher,  afin  de  s'opposer  aux  Turcs ,  lui  in- 
terdisait cette  alliance.  Elle  n'aurait  donc  pu  ,  sans  trahir 
ses  véritables  intérêts ,  surtout  dans  les  conjectures  actuel- 
les ,  idjandoDMr  la  Prusse,  Tunique  puiiianrc  qui  offrit  le 
2«  Série,  —  Tome  //, 


contre-poids  des  forces  de  l'Autriche  :  il  ne  fallait  point 
oublier  que  dès  que  l'Angleterre  avait  formé  quelques 
liaisons  avec  une  puissance  continentale ,  la  France  s'était 
empressée  d'en  former  avec  une  autre.  L'équilibre  entre 
les  forces  de  l'Autriche  et  celles  de  la  maison  de  Brande- 
bourg était  si  parfait ,  qu'une  alliance  isolée  avec  l'une  ou 
l'autre  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  la  conclure.  Le  mi- 
nistère avait  donc  montré  sa  prudence  et  sa  pénétration 
accoutumées  ,  en  combinant  une  alliance  avec  la  Hollande 
et  la  Prusse.  On  se  trouvait  devoir  à  cette  double  opéra- 
tion les  nouveaux  rapports  d'intérêt  avec  la  Turquie,  en- 
traînée nécessairement  dans  cette  alliance ,  et  le  maintien 
d'un  juste  équilibre  dans  la  balance  politique  de  l'Europe. 
^  La  Russie  ne  trouverait  jamais  d'avantage  à  s'unir  avec 
TAutriche  contre  l'Angleterre  ,  puisqu'elle  y  perdrait  un 
commerce  trop  fructueux.  Quant  à  une  jonction  entre  la 
France  et  la  Porte ,  il  était  impossible ,  ou  du  moins  im- 
probable ,  qu'elle  eût  lieu  surtout  dans  l'état  actuel  de  la 
France;  mais  cette  situation  déplorable  ne  durerait  pas 
toujours,  pas  même  long-temps  :  car,  ou  elle  retomberait 
dans  son  ancien  gouvernement  despotique  et  arbitraire ,  ou 
elle  ne  tarderait  pas  à  en  établir  un  libre  et  vigoureux. 
Après  avoir  avancé  ,  ce  qui  nous  paraît  faux  ,  qu'elle  re- 
paraîtrait avec  le  plus  grand  éclat  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  aussi  bien  que  dans  la  seconde  que  nous  espcrons 
voir  réalisée ,  M.  Jenkinson  suppose  avec  plus  de  raison 
que  dans  le  cas  du  rétablissement  du  despotisme,  la 
France  reviendrait  contre  la  Grande-Bretagne ,  aux  intri- 
gues ,  aux  complots ,  en  un  mot  à  la  marche  ténébreuse , 
Idche  et  perfide,  piopre  à  cette  forme  vicieuse  de  gouver- 
nement. Il  convient  ensuite  que  si  la  nouvelle  constitution 
s'affermissait ,  l'Angleterre  n'aurait  pas  à  craindre  les  in- 
trigues,  les  ruses  et  la  mauvaise  foi  ;  mais  il  prétend  que 
l'énergie  de  la  France  régénérée  pourrait  être  encore  plus 
redoutable.  Sa  conclusion  est  qu'il  faut  profiter  de  la  si- 
tuation actuelle  de  cette  puissance  rivale ,  en  étendant  les 
liaisons  sur  le  continent;  en  tirant  tout  le  parti  possible  des 
ressources  intérieures  ;  en  encourageant  le  commerce  d'ex- 
porUtion  elles  manufactures  qui  l'alimentent,  et  enfin, 
en  travaillant  à  l'accroissement  du  revenu  public.  Or,  il 
assure  que  ce  qu'il  fallait,  et  ce  qu'il  faut  faire,  c'est' ce 
que  les  ministres  ont  déjà  fait  et  font  encore. 

M.  Grant  prit  la  parole  après  M.  Gray ,  qui  appuyait 
la  motion  contre  les  ministres;  il  les  défendit  avec  beau- 
coup d'adresse  et  d'érudition ,  et  s'atUcha  surtout  à  les 
iuslifier  de  l'abandon  d'Oczakow  ;  il  prouva  par  l'histoire 
que  des  négociateurs  s'étaient  désistés  de  leurs  préten- 
tions ,  non-seulement  après  un  armement ,  mais  même 
après  le  gain  de  plusieurs  batailles  ,  quoique  les  prépara- 
tifs de  guerre  eussent  été  très  dispendieux  ;  il  cita  entre 
autres  la  conduite  d'Elisabeth  pendant  le  règne  de  Henri  IL 
Cette  grande  reine  voulait  ravoir  Calais  ;  elle  arma  ;  on 
se  battit,  et  pourtant  elle  fit  ensuite  la  i^aix  sans  obtenir 
ce  port ,  auquel  elle  attachait  tant  d'importance.  Peu  de 
temps  après,  elle  entra  en  pourparler  avec  les  protestants, 
et  leur  promit  de  les  protéger  s'ils  lui  livraient  le  Havre, 
qu'elle  se  proposait  de  ne  rendre  qu'en  se  faisant  céder 
Calais;  elle  abandonna  ensuite  les  protestants,  quand  elle 
les  vil  s'arranger  avec  le  roi.  Prélendrait-on  que  les  mi- 
nistres d'Elisabeth  eurent  tort  d'essayer  de  recouvrer  Ca- 
lais? Ils  firent  très  bien  d'y  travailler,  et  encore  mieux 
d'y  renoncer,  quand  ils  trouvèrent  plus  d'obstacles  qu'ils 
n'en  avaient  prévus.  M.  Grant  conclut  qu'une  pareille 
conduite  dans  l'affaire  d'Oczakow  était  digne  d'éloges  au 
lieu  de  reproches.  ' 

M.  Wyndham  plaisanta  les  ministres  et  leurs  apologis- 
les  ;  il  leur  prodigua  les  sarcasmes,  et  soutint  que  s'iln 
avaient  cru  trou\ei-  quelque  raison  pour  se  mêler  de  la 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte,  ils  pourraient  égale- 
ment les  faire  valoir  pour  se  mêler  d'une  guerre  aux  ex- 
trémités du  monde  ;  elles  ne  seraient  ni  meilleures  ni  pi- 
res. Il  rappe'a  h  rc  sujet  l'affaire  de  Nootka-Sund.  Il  ré-. 
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Srocha  aux  mtnî.Hirrs  (l*abuser,  en  poUtiqiie^  d*une  maxime 
onnc  seulement  en  morale  :  Homo  sum ,  humant  nihil 
à  me  alUnum  puto,  L*issue  des  négociations  lui  rappelait 
l'histoire  de  ce  pauvre  malade  dont  l*e^tomac  ne  pouvait 
rien  garder,  quoiqu'il  ne  prit  rien  du  tout  ;  celle  de  ce  Co- 
dnts  qui  n*avail  rien,  et  qui  eut  pourtant  le  malheur  de  le 
perdre. 

On  cria  aux  yoix;  cependant  MM.  Sbéridam,  Dundas 
et  plusieurs  autres  parlèrent  encore  long-temps  pour  et 
contre.  Enfin,  la  motion  de  censure  fut  rejetée. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  —  Un  morceau  du  discours  prononcé  par 
M.  Browne,  le  6  de  ce  mois,  dans  la  chambre  des  Com- 
munes, a  fait  beaucoup  de  sensation  dans  celte  ville ,  et 
n*en  fera  pas  moins  ailleurs.  Le  voici  : 

On  se  dit  :  Le  peuple  n*est  point  ponr  Topposition  ; 
mais  ils  ne  connaissent  guère  le  peuple,  ceux  qui  tiennent 
ce  langage.  Comment  pourraient-ils  le  juger ,  vivant  trop 
loin  de  lui  dans  l'atmosphère  de  la  cour  et  de  Tadulation , 
pour  sentir  son  haleine  ?  Eh  bien ,  qu'ils  sachent  que  la 
modération  de  l'opposition  parlementaire  empêche  seule 
le  ressentiment  du  peuple  d'éclater  avec  une  violence 
dangereuse.  En  tempérant  les  excès  de  la  démocratie , 
nous  nous  livrons  a  l'espoir  de  remplir  ses  justes  vœux. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas!  le  silence  du  peuple  est  un 
calme  trompeur  :  c'est  le  silence  de  la  nature  avant  la 
tempête.  Du  fond  des  chaudes  enceintes  de  la  trésorerie, 
les  ministres  peuvent  s'abuser  et  croire  que  tout  est  Iran- 
quille,  parce  qu'ils  sont  à  l'abri  de  la  rigueur  des  saisons. 
Leur  erreur  peut  se  prolonger;  même  en  sortant  de 
leurs  retraites  ,  ils  peuvent  encore  trouver  tout  tranquille, 
et  soutenir  que  tout  est  bien  :  ils  ne  voient  donc  pas 
que  c'est  la  tranquillité  de  la  mort,  que  c'est  comme  à 
l'approche  d'un  tremblement  de  terre.  L'air  est  encore 
tranquille  ;  il  n'agite  pas  même  les  feuilles  ;  mais  la  des- 
truction est  déjà  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  le  calme 
décevant  présage  d'horribles  convulsions.  Je  ne  tiens  point 
ici  le  langage  d'un  dcclamateur;  je  parle  d*après  ma  con- 
▼iction,  persuadé  que  tout  homme  qui  pense  doit  voir 
que  ce  pays  est  à  la  veille  de  quelque  grande  crise. 

Car ,  enfin ,  votre  gouvernement  n'est  étayé  que  sur 
l'argent  et  le  papier.  Si  le  doigt  humide  du  temps  vient  à 
détruire  cette  fnèle  base,  votre  gouvernement  croulera. 
Ainsi  naguère  est  tombé  celui  de  la  France ,  parce  qu'il 
ne  reposait  pas  sur  les  assertions  du  peuple ,  mais  sur  le 
revenu,  il  n'est  que  trois  manières  de  soutenir  les  gouver- 
nements :  l'amour,  la  confiance,  ou  l'admiration.  Or,  je 
TOUS  le  demande,  oserez-vous  prétendre  que  votre  gouver- 
nement a  pour  support  l'amour  ou  la  confiance  du  peuple? 
Quant  à  l'admiration,  certes, |c'est  de  la  stupeur  à  la  vue  de 
l'extravagance  et  de  la  vénalité  par  lesquelles  votre  admi- 
nistration se  déshonore.  Si  jamais  le  peuple  sort  d'un 
aommeil ,  déjà  moins  profond;  s'il  ouvre  enfin  les  yeux 
sur  les  abus  sans  nombre  dont  il  est  la  victime  ;  s'il  vient 
à  s'apercevoir  que  le  parlement  a  «essé  d'être  l'assemblée 
de  ses  gardiens,  que  produira  ce  terrible  réveil.' 


FRANCE. 


De  Bennes,  te  16  mars,  —  La  société  afllllée  des  Amis  de 
la  constitution,  de  Rennes,  convaincue  de  la  nécessité 
d'une  union  parfaite  et  intime  entre  tous  les  citoyens,  dans 
un  moment  où  une  (action  de  gens  puissants  sont  ligués 
pour  diviser  la  France  contre  elle-même,  a  arrêté  hier  soir 
qu'aujourd'hui,  k  cinq  heures  de  l'après-midi ,  die  se  ras- 
semblerait conjointemeut  avec  la  société  non  afDliée,  pour 
n'en  plus  former  qu'une ,  sou5  la  dénomination  primitive 
de  Société  des  amis  de  la  constitution  affiliée  à  la  wiétro- 
pôle  et  à  toutes  celles  qui  y  correspondent. 

Cette  réunion  heureuse  s'est  opérée  sur  les  offres  de  la 
société  non  affiliée,  qui  a  fait  cesser  la  cause  de  la  scission, 
en  déclarant  supprimer  de  ses  archives  les  registres  où  se 
trouvait  la  réception  de  M.  Chapelier ,  et  en  offrant  de  ne 
reconnaître  pour  ses  membres  que  ceux  qui  se  trouveront 
dans  son  s(  In  aujourd'hui  10  mars,  jour  de  la  réunion* 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 


P«rU.ce2Sniart1I793. 

Rappelé  à  la  vie  par  les  soins  de  M.  Amouroux  ,  chirur- 
gien-major du  bataillon  des  Petits-Augustins ,  mon  pre- 
mier devoir  doit  être  sans  doute  d'exprimer  à  mes  conci- 
toyens ,  à  mes  frères-d'armes ,  combien  Je  suis  reconnais- 
sant de  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  bien  voulu  me  témoigner. 

Mais  le  nombre  des  personnes  qui  sont  venues  s'infor- 
mer de  ma  santé  est  tellement  considérable  ,  et  il  y  en  a 
tant  dont  je  ne  connais  pas  la  demeure ,  que  J'erre , 
Monsieur,  qu'elles  voudront  bien  me  permettre  de  consi- 
gner dans  votre  journal  les  sentiments  dont  m'ont  pénétré 
leurs  sollicitudes  fraternelles. 

Je  n'ai  encore  pu  jusqu'à  présent  connaître  ni  la  main 
qui  m'a  frappé ,  ni  le  motif  d'un  aussi  lâche  assassinat  ;  et 
mon  seul  regret ,  si  j'eusse  succombé ,  eût  été  de  ne  pas 
mourir  en  défendant  ma  patrie  ;  et  s'il  était  possible  que 
mon  attachement  à  la  constitution  et  mon  amour  ardent 

•ur  la  liberté  m'eussent  exposé  à  un  aussi  grand  danger , 
les  lâches  ennemis  de  l'égalité  doivent  trembler.  Ils  sau- 
ront qu'un  patriote  sacrifié  trouve  autant  de  vengeurs  qu'il 
existe  de  citoyens,  et  que  tous  les  hommes  libres  sont  frè- 
res, même  lorsqu'ils  ne  se  connaissent  pas. 

Je  suis  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels. 
Monsieur,  etc. 

Signé  Mdtelé  ,  chasseur  volontaire  du  bataillon  des  Pe- 
tits-Augustins,  assassiné  sous  le  guichet  des  Tuileries, 


C 


DUBL. 

La  fureur  des  duels  s'était  un  peu  assoupie  à  l'époqne 
des  célèbres  combats  de  MM.  Ramave  et  Lameth  ;  on  pa- 
raissait disposé  à  l'anéantir;  cependant,  elle  se  renouvelle 
avec  plus  de  force  que  jamais ,  et  il  n'y  a  pas  de  jour  qui 
n'en  amène  plusieurs,  et  celui-ci  doit  être  destiné  au  com- 
bat que  tous  les  amis  du  véritable  courage  et  du  patrio- 
tisme doivent  détester. 

Tout  le  monde  connaît  le  brave  Boyer.  Cette  feuille  et 
tous  les  journaux  patriotes  ont  assez  fait  connaître  son  gé- 
néreux dévouement ,  et  il  est  chéri  et  estimé  de  tous  nos 
frères  des  frontières.  Le  brave  Boyer,  vainqueur  de  la 
Bastille,  éprouvé  par  plusieurs  combats ,  et  dont  personne 
ne  peut  soupçonner  la  valeur,  doit  sacrifier  aiûourd'bui  au 
plus  barbare  des  pr^ugés. 

Son  adversaire  est  M.  Paris,  celui  qui  envoyait  au  Mode" 
rateur  toutes  les  lettres  qui  y  furent  insérées  contre  nos 
volontaires  des  frontières,  dont  il  était  le  compagnon  d'ar- 
mes. Il  est  actuellement  officier  dans  la  garde  du  roi,  et 
chaque  Jour  voit  édore  qxielqiie  pruduction  poétique  con- 
tre les  patriotes  ;  elles  sont  insérées  dans  le  Journal  de  la 
Ville  et  de  la  Cour ,  et  toujours  signées  de  Paris ,  l'alné, 
garde-du-roi.  Il  est  incroyable  que  ses  chefs  aient  souffert 
qu'il  compromit  ainsi  le  roi  et  ses  camarades,  et  qu'il  con- 
courût ik  faire  suspecter  leur  civisme.  M.  Paris  a  tenu  sur 
le  brave  Boyer  des  propos  très  outrageants  ;  celui-ci  n'a 
attendu  que  le  temps  de  se  rétablir  d'une  maladie  qui  avait 
épuisé  ses  forces,  et  11  a  volé  â  Parb  défier  son  adversaire  ; 
le  combat  doit  être  à  outrance ,  les  deux  adversaires  nus, 
et  munis  de  deux  pistolets  et  d'un  sabre,  dont  ils  se  servi- 
ront à  volonté.  Si  le  rendez-vous  n'est  pas  au  bois  de  Bou- 
logne ,  combien  de  ces  femmes  sensibles,  qui  se  lamenter  t 
sur  les  menaces  de  la  révolution,  vont  avoir  de  regret  d'a- 
voir manqué  le  plaisir  de  voir  deux  hommes  s'égorger.  Le 
brave  Boyer  est  un  des  plus  ardents  amis  de  la  cousiitu- 
tiou  ;  son  exemple  anime  souvent  ses  dignes  frères-d'ar- 
mes; son  ame  bienfaisante,  son  brûlant  patriotisme  lui  ont 
fait  partout  des  amis  et  des  admirateurs.  Sa  mort  serait 
une  véritable  perte  pour  la  patrie.  Il  serait  digne  de  tous 
le£  bons  citoyens  de  lui  faire  entendre  que,  méprisant  des 
injures  dictées  par  la  haine  de  la  constitution ,  il  ne  doit 
verser  que  pour  la  patrie  un  sang  qui  lui  appartient ,  et 
qu'il  ne  doit  pas  la  priver  d'un  de  ses  plus  vaillants  défen- 
seurs avant,  du  moins,  que  sa  paix  soit  assurée. 

Suiti  de  l'affaire  du  garde^wrai,  Paris,  sf  dm  èrmte 
Bayer. 
Le  bruit  de  l'affaire  du  brave  Boyer  a  attiré  hier  chez 
lui  une  foule  de  bons  patriotes  qui  ne  l'ont  pas  rencontré. 
On  sent  bien  qu'il  nie  que  la  nouvelle  du  combat ,  dont 
nous  avons  parlé,  soit  réelle.  Il  est  certain  qu'il  a  été  dif- 
féré, parce  que  son  adversaire  est  de  garde.  On  dit  qu'il 
ne  doit  avoir  lieu  que  samedi  à  midi.  Il  est  plus  naturel  de 
croire  qne  lo  Heu  et  lemonent  du  eonbst  •cront  secrets» 
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Le  patriote  Gorsas  a  parlé  hier  mit  celle  aflbire  arec 
beaucoup  de  vébémeoce.  Nous  invitons  ceux  qui  voudront 
le  bien  connaître  à  le  lire.  Nous  engageons  les  gardes  du 
roi ,  parmi  lesquels  il  y  a  de  braves  citoyens ,  et  qui  ne  doi- 
vent pas  souffrir  que  quelques  membres  gangrenés  fassent 
soupçonner  leur  civisme ,  à  la  méditer.  Nous  invitons  aussi 
notre  brave  concitoyen  Boycr  à  de  plus  mûres  réflexions. 
Sou  fer  ne  peut  donner  &  son  adversaire  qu'une^mort  phy- 
sique. Les  faits  très  exacts  ,  accumulés  par  notre  confrère 
Gorsas  ,  lui  donnent  une  mort  morale  ;  et  la  véritable  ma- 
nière de  se  venger  de  lui  est  de  le  laisser  vivre. 

{Tiré  de  ia  Chronique,  numéros  62  et  83.) 

"  BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gensonnë. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  24  MARS. 

]^L  Gambon  :  Je  demande  à  combattre  la  question 
préalable.  (  11  s'élève  des  murmures.  On  demande  que 
M.  Gambon  ne  soit  pas  entendu.  ) 

M.  le  président  consulte  T Assemblée  ;  dans  le  dou- 
te ,  il  obtient  la  parole. 

M.  Gambon  :  La  constitution  délègue  au  roi  le  pou- 
voir exécutif;  et,  en  qualité  de  pouToir  exécutif,  il 
nomme  tous  ses  agents  ;  mais  la  constitution  aussi 
veut  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
influencer  les  assemblées  électorales,  il  est  vrai  que 
avant  que  la  constitution  fdt  finie ,  un  cas  semblable 
s'étant  présenté ,  l'Assemblée  constituante  crut  qu'el- 
le devait  laisser  au  roi  la  nomination  des  commissai- 
res. Mais  souvenez-vous  aussi  de  la  résistance  qu'op- 
posèrent à  ce  décret  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  rap- 
pelez-vous que  ce  décret  fut  trois  fois  rapporté ,  et 
qu'enfin  les  amis  de  la  liberté  obtinrent  que  les  com- 
missaires cesseraient  leurs  fonctions  au  moment  où 
les  assemblées  électorales  seraient  en  activité.  J'ai  as- 
sisté moi-même  à  une  assemblée  électorale  où  nous 
avons  été  obligés  de  chasser  les  commissaires  du  roi. 
D'ailleurs ,  vous  venez  de  décréter  que  la  réquisition 
de  la  force  armée  sera  une  des  fonctions  de  ces  com- 
missaires. Je  n'examine  pas  s'il  ne  serait  pas  plus  con- 
venable que  ce  droit  de  réquisition  fût  entre  les  mains 
d'agents  populaires ,  élus  par  le  peuple  ou  par  ses  re- 
présentants; mais  j'observe  que  lorêqu'on  a  la  force 
armée  entre  les  mains,  on  peut  singulièrement  in- 
fluencer les  élections,  et  que  ^d'après  la  constitution, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  exercer  sur 
elles  aucune  influence  ;  et  je  remarque  avec  peine 
que  les  amis  de  la  liberté  concourent  eux-mêmes  à 
augmenter  toujours  la  puissance  du  roL 

M.  GuADET  :  J'ai  demandé  la  parole  d'abord  pour 
énoncer  un  fait ,  c'est  que  le  roi  nomma  des  commis- 
saires pour  la  convocation  des  premières  assemblées 
primaires,  et  que  les  colonies  se  trouvent  aujourd'hui 
dans  la  même  situation  où  la  France  se  trouvait  alors. 
On  nous  oppose  la  constitution  ;  mais  considérez  que 
l'article  que  l'on  a  cité  ne  parle  que  de  la  validité  des 
élections  réglées  par  la  constitution ,  et  non  pas  de 
celles  qtd  précèdent  toute  constitution.  Voyez  dans 
quelle  dépendance  vous  vous  mettez ,  si  vous  insérez 
dans  votre  décret  un  article  dont  le  roi  puisse  empê- 
cher l'exécution.  J'observe  en  second  lieu  que  rien  au 
monde  ne  peut  être  plus  dangereux  que  de  voir  des 
commissaires  nommés  par  le  corps  même  qui  leur  dé- 
lègue les  fonctions  qu'ils  doivent  exercer.  Avec  cette 
cumulation  de  pouvoirs ,  on  ne  voit  pas  où  la  puis- 
sance du  corps  législatif  pourrait  s'arrêter.  Je  deman- 
de que  le  choix  des  commissaires  civils  soit  fait  par 
le  roi.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
•nr  l'art  VIIL 
M.  Gensonué  lait  lecture  de  l'art,  IX  ainsi  conçu  : 


Art  XI.  le  roi  sera  invité  à  rappeler,  sans  délai.  Im 
goaverncurs  et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  danî  1» 

mi°nl''^  V  *  'Sf  '""P*"''^  ^  *^  *»«'""*^»  dont  la  fljS 
té  ne  puisse  être  suspecte,  et  qu'on  ne  puisse  croireà 
•avance  disposés  à  servir  le  funeste  préjugé  qulwtîtevSiu 

la  source  des  divisions  qui  y  régnent  '^«'«^«evena 

Plusieurs  membres  demandent  la  quesUon  nréala- 
ble  sur  cet  arUcle.  preaia- 

M.  RouYER  :  J'appuie  cet  article ,  et  il  me  suffit  do 
citer  l'exenaple  de  l'cx-ministre  Ber\randTui .  avaS 
de  quitter  le  ministère ,  a  nommé  un  grand  nombre 
d'agents entachésd'arislocratie.  Tel  est,  par  exemple 
M.  l^uget  qui,  dans  la  dernière  guerre ,Vdétruii Sue 
parue  de  notre  marine,  et  qui,  cousin  de  M.  Ber.. 
trand ,  est  sans  doute  dans  ses  principes. 

M.  Delmas:  J'appuie  l'observaUon  de  m.  Rouver 
Cet  homme ,  connaissant  le  projet  de  décret  qui  \om 
est  présenté ,  est  parti  dans  les  24  heures  pour  Brest 
où  il  va  s'embarquer.  U  y  a  des  dénonciations  graveî 
faites  contre  lui;  il  est  accusé  de  prévaricaUons .  S 
voilà  1  homme  qui  va  être  ordonnateur-eénérâl  A 
Saiut-Domingue.  " 

M.  Vergniaud  :  Il  faut  révoquer  plusieurs  choix 
non  seulement  parce  quils  sont  suspects,  mais  oarcê 
qu  ils  ont  été  faits  contre  les  lois;  et  je  crois  que  ceux 
qm  n  aiment  pas  les  lois  nouvelles,  devraient  aa 
moins  respecter  les  anciennes.  Or,  c'est  au  méoris  de 
ces  lois  que  le  ministre  de  la  marine  a  nommé  Dour 
ordonnateur  de  Saint-Domingue  un  propriétaire  de 
cette  colonie,  et  qu'U  a  nommé  pour  gouverner  la 
Martinique,  M.  Arthur  Dillon,  qui ,  comme  membre 
de  i  Assemblée  conslHuante  et  comme  propriétaire 
ne  pouvait  pas ,  par  celte  double  raison,  être  nommé  • 
1  ne  le  pouvait  pas ,  surtout  comme  ancien  membre 
de  1  Assemblée  constituante ,  puisque  la  place  de  eou^ 
verneur  n'est  pas  un  grade  militaire ,  mais  qu'elle 
confère  des  fonctions  civiles.  IMais  vous  avez  des  eou- 
verueurs  dans  les  lies  de  France  et  de  Bourbon  oui 
paraissent  s'être  parfaitement  conduits;  je  crois  au'U 
serait  injuste  d'envelopper  dans  une  proscripUon  eé^ 
néralc  les  innocents  avec  les  coupables.  Je  demande 
que  1  arude  soit  rédigé  de  manière  à  éviter  cet  incon- 
vénient 

M.  GfRARDiw  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tout  l'article,  n  ne  convient  pas  que  vous  fassiez 
au  roi  une  invitation.  Si  les  ministres  sont  bien  hi- 
tenUonnés,  elle  est  inutile  encore.  Je  demande  que 
jamais  le  mot  d'inviter  ne  se  trouve  dans  un  acte  du 
corps  législatif.  ** 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article. 

M.  Ducos  :  Dans  l'article  suivant ,  il  est  dit  que  les 
colonies  nommeront  des  représentants  au  corps  légis- 
latif.  Je  crois  que  c'est  préjuger  une  très  grande 
question  qui  ne  doit  pas  encore  être  décidée.  Il  peut 
vous  être  présenté  par  les  colonies  un  mode  de  cons- 
titution d'après  lequel  elles  ne  doivent  pas  avoir  de 
députés;  par  exemple,  [si  elles  conservent  seules  la 
législation  pour  le  régime  intérieur,  Il  implique  con- 
tradiction qu'elles  aient  en  même  temps  des  députés 
au  corps  législatif  de  France.  (On  applaudit  )  Je  de- 
mande l'ajournement  de  cette  proposition. 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournement 
Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret 
M.  Gensonne  :  J'ai  proposé  que  provisoirement  les 
colonies  aient  des  députés  dans  le  corps  législatif 
parce  qu'il  ne  peut  être  fait,  pour  les  colonies ,  de 
constitution  à  laquelle  elles  n'aient  pas  concouru  par 
leurs  représentants.  Celte  disposition  n'est  pas  cons- 
titutionnelle ;  elle  peut  être  révoquée  sur  le  vœu  des 
colonies.  L'initiative  est  un  acte  préparatoire  à  la  for^ 
mation  des  constitutions  coloniares  ;  mais  elle  ne  les 
détermhie  pas,  car  11  ne  peut  pas  exister  d'acte  cons- 
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tîuiiioncl  pour  les  colonies,  si  leurs  reprt*scûtanls  n'y 
ont  pas  concouru.  (On  applaudit.  ) 

L' Assemblée  ordonne  le  rapport  de  son  décret  d'a- 
journement. 

Tous  les  articles  du  décret  de  M.  Gensonné  sont 
adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  L'.Vsscmbléc  nationale,  considérant  que  la  sûreté  publi- 
que, lUntérOt  delà  mtîtropolc  et  celui  des  colonies  exi- 
gent ({u'elle  prenne  les  mesures  les  i)lus  promptes  et  les 
plus  eflicaces  pour  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  pour 
rc* primer  la  révolte  des  noirs  et  y  ramener  l'ordre  et  la 
paix; 

»  Considérant  qu'une  des  principales  causes  de  ces  trou- 
bles est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les  gens  de  couleur  libres, 
lorsqu'ils  ont  demandé  à  jouir  de  l'égalilé  des  droits  poli- 
tiques, égaillé  que  la  justice,  l'intérôt  général,  des  pro- 
messes solennelles  renouvelées,  à  l'époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer  ; 

»  Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  proûté  de 
ce  germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger 
d'une  subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en  désor- 
ganisant la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont 
les  efforts  réunis  pouvaient  seuls  préserver  leur  propriétés 
des  horreurs  du  pillage  et  de  l'incendie  ; 

»  Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets  de  cons- 
piraUon  qu'on  a  formés  contre  la  nation  française,  et  qui 
devaient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

»  Considérant  que  l'InitiaUve  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  coustituUon,  doit  leur  prouver  que  leurs 
propriétés  seront  constamment  respectées ,  et  que  les  i*e- 
présentants  de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  Industrie,  leur  commerce,  et 
les  progrès  de  leur  culture,  et  se  buteront,  aussitôt  que 
leur  vœu  aura  été  émis  ,  de  déterminer  d'une  manière  lu- 
variable  les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
à  la  métropole ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prospérité  commune  ; 

»  Considérant  enfîn  que  la  nation  française ,  profondé- 
ment afflgée  do^  malheurs  qu'ont  éprouvés  les  habiunts 
des  colonies,  a  applaudi  aux  mesures  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  déjà  prises  pour  venir  à  leur  secours,  et  les  aider 
à  réparer  leurs  pertes. 

»  Qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  patrie,  (pi'oubliant  les  causes  de  leur  désunion 
cl  les  torts  respecUfs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche  et  sin- 
cère ,  qui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles  et  les 
faire  jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et  durable;  rc- 
ccmiait  et  déclare  que  les  hommes  de  couleur  et  nègres 
Ubres  doivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'égalité 
des  droits  politicpies  ;  en  consé(iuence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*'.  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  il  sera  procédé  ,  dans  chacune  dos  colonies 
françaises  des  Iles-du-Vent  et  Sous-lc-Vcnt ,  à  la  réélection 
des  assninbiées  coloniales  et  dos  inunicipaHtés,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  8  mars  1790  ,  et  l'Ins- 
truction i\o  TAssemblée  nationale  du  28  du  même  mois. 

»  II.  Les  personnes  de  couleur ,  mulâtres  et  nègres  li- 
bres, ainsi  ((uc  les  colons  blancs,  seront  admis  à  voler  dans 
toutes  les  assemblées  primaires  et  électorales,  et  seront 
éligibles  i\  toutas  les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  proscrites  par  l'instruclion  du  28  mars. 

»  III.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils  au  nombre 
de  trois  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue,  et  de  quatre 
pour  les  Iles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago. 

n  IV.  Ces  couimissaires  sont  autorisés  à  prononcer  la 
suspension  des  assemblées  coloniales  acluellement  existan- 
tes, a  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélé- 
rer la  convocalion  des  assemblées  primaires  et  électorales , 
et  y  entretenir  l'union  ,  Tordre  et  la  paix  ;  comme  aussi  à 
prononcer  provisoirement ,  sauf  le  recours  à  l'Assendilée 
nationale ,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever 
sur  la  régularité  des  convocations,  la  tenue  des  assemblées, 
li  forme  des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

»  V.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre  toutes  les 
Informations  qu'Us  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs 
des  troubles  de  Saint-Domingue,  et  leur  conllnuation  si 
eUe  avait  Heu  ;  A  s'assurer  de  la  personne  des  coupables  ; 
aies  mettre  en  état  d'arrestation  et  à  les  faire  traduire  en 
France  pour  être  mis  en  état  d'accusation ,  en  vertu  d'un 
4écr(>t  de  l'Assemblée  nationale ,  s'il  y  a  lieu. 

I»  VI.  Les  commissaires  civile»  seront  tenus ,  îk  cet  effet , 


d'adresser  à  l'Assemblée  unceipéditioncn  forme  des  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  dressés  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

»  VII.  L'Assemblée  nationale  autorise  lesdits  commis- 
saires civils  à  requérir  la  force  publique 'toutes  les  fois 
quMls  le  jugeront  convenable  ,  soit  pour  leur  propre  siV 
reté ,  soit  pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  donnés 
en  vertu  des  précédents  articles. 

»  VIII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  les  colonies  une  force  armée  suffisante  et  composée 
en  grande  partie  de  gardes  nationales. 

»  IX.  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur  ins- 
tallaUon,  les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de 
chaque  colonie,  leur  vœu  particulier  sur  la  consUtution,  la 
législaUon  et  l'administration  qui  conviennent  à  sa  pros- 
périté et  au  bonheur  de  ses  habitants ,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à 
la  métropole  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts respecUCs,  conformément  ù  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1790  et  l'instrucUon  du  28  du  même 
mois. 

»  X.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à  nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  vœu  et  se  réunir  au 
corps  législatif,  suivant  le  nombre  proporUonnel  pour 
cha(|ue  colonie  ,  qui  sera  Incessamment  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale ,  d'après  les  bases  que  son  comité 
colonial  est  chargé  de  lui  présenter. 

»  XI.  Les  décrets  antérieurs ,  concernant  les  colonies  , 
seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  préseul  décret  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉÀRGE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap- 
port dans  lequel  il  expose  les  dilTércntcs  opérations, 
les  chances  diverses  que  présente  la  caisse  de  M.  1H>- 
Ihi-Vauvineux  ,  et  proiK)sc  de  décréter  que  les 
75,000  liv.  offertes  à  TAsscmblée  nationale,  et  dépo- 
sées dans  sa  caisse  de  l'extraordinaire,  provenant 
d*une  banque  aux  bénéfices  de  laquelle  l'Assemblée 
ne  doit  pas  s'associer ,  seront  remises  à  M.  l*otin- 
Vauvineux  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  Cailiiasson  :  Je  vais  entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  nature  et  les  procédés  de  l'étabUssement 
de  M.  Potin-Vauvineux. 

M.  Potin  appelle  tous  les  possesseurs  d'assignats 
qui  désirent  leur  conversion  en  argent ,  et  leur  dit  : 
Apportez-moi  21  liv.  en  argent  ;  lorsque  vous  serei 
sept,  et  que  j'aurai  reçu  1^7  hv.  en  espèces,  je  paie- 
rai à  celui  qui  se  sera  présenté  le  premier  123  liv.  en 
espèces  contre  un  assignat  de  100  liv. ,  de  sorte  qu'il 
me  restera  100  liv.  en  assignats,  et  2/i  liv.  cnespirces, 
desquels  je  disposerai  savoir  :  10  pour  100,  ou  12  liv. 
8  s.,  que  je  porterai  à  l'Assemblée  nationale  ;  5  pour 
100,  ou  6  liv.  û  s. ,  que  je  porterai  à  la  monnaie  ,  et 
5  pour  100 ,  ou  3  liv.  15  s. ,  que  je  paierai  à  des  œu- 
vres de  bienfaisance  ;  les  101  liv.  13  s.  d'excédant 
seront  mon  bénéfice  ou  pour  payer  mes  frais. 

Quant  aux  six  personnes  qui  m'ont  porté  les  21  liv., 
s'il  se  présente  six  autres  personnes,  j'en  paierai  une, 
et  j'aurai  toujours  le  bénéfice  que  je  me  suis  promis, 
de  sorte  que  pour  payer  les  six  personnes  en  retard, 
il  faut  que  /i2  personnes  me  portent  leur  argent  ;  pour 
payer  les  36,  il  en  faudra  29/i,  et  pour  les  29/1,  il  en 
faudra  2,058,  et  ainside  suite. 

Si  on  se  dégoûte  de  me  porter  de  l'argent ,  je  ferai 
une  loterie  pour  dislribncr  une  partie  de  mon  béné- 
fice ,  et  j'y  afTeclerai  ^  liv.  U  s.  par  actionnaire  qui 
pourra  les  retirer,  s'il  ne  veut  pas  courir  le  risque  de 
la  chance. 

Il  résulte  de  ces  opérations ,  que  sur  21  liv.  en  ar- 
gent portées  par  chaque  joueur,  il  commence  par  sa- 
crifier IG  liv.  16  s.  afin  de  courir  la  chance  de  rece- 
voir 123  liv.  en  espèces  pour  un  assignat  de  100  liv. 
et  21  liv.  en  espf'cos  qu'il  aura  remis,  et  d'avoir  part 
à  une  loterie  dont  les  fonds  seront  faits  avec  ies  A  liv. 
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k  sous  retranches  sur  ciiaquc  mise  en  numéraire. 

11  en  résulte  aussi  que  le  nombre  de  ceux  qui  n'au- 
ront pas  effectué  leur  échange  ,  sera  ,  dans  tous  les 
cas,  six  fois  aussi  considérable  que  le  nombre  de  ceux 
qui  l'auront  effectué  ;  de  sorte  que ,  lorsque  mille 
personnes  auront  reçu  du  numéraire  en  échange  de 
leurs  assignats,  il  yen  aura  six  mille  qui  auront  versé 
sans  avoir  rien  reçu. 

D'après  ces  bases ,  il  est  facile  de  sentir  combien 
l'époque  du  remboursement  sera  bientôt  retardée,  à 
moins  qu'on  ne  suppose  que  le  nombre  des  joueurs 
s'accroîtra  jusqu'à  l'infîni. 

Je  recommence  un  exemple  que  j'ai  déjà  donné, 
afin  de  rendre  plus  sensible  l'effet  des  chances  offertes 
par  M.  Polin-VauTineux. 

Le  premier  joueur  est  payé  lorsqu'il  se  présente 
six  nouveaux  joueurs  ;  ceux-nci ,  lorsqu'il  y  en  aura 
k^  ;  ces  derniers  ,  lorsqu'il  y  eu  aura  294  ;  ceuxH:i, 
lorsqu'il  y  en  aura  2,058;  ces  derniers,  lorsqu'il  s'en 
présentera  l/i,/i06. 

Supposons  maintenant  qu'à  l'avenir  le  nombre  des 
joueurs  qui  se  présenteront  chaque  semaine  soit  de 
lA,/i06,  nombre  égal  à  celui  des  joueurs  dont  l'argent 
a  servi  à  payer  la  cinquième  mise  ;  ceux-ci  ne  se- 
raient payés  que  dans  un  mois  19  jours  ;  ceux  dont 
l'argent  aurait  servi  à  les  payer ,  ne  seraient  eux- 
mêmes  remboursés  que  dans  onze  mois  13  jours. 
Enfin,  en  suivant  la  même  progression,  les  fonds  qui 
auraient  servi  à  payer  la  neuvième  mise,  ne  seraient 
remboursés  que  dans  326  ans,  9  mois,  19  jours. 

Ce  résultat  peut  paraître  extraordinaire,  mais  il  est 
facile  de  s'assurer  de  son  exactitude. 

Je  vais  calculer  encore  quelles  sommes  devraient 
être  versées  dans  la  caisse  de  M.  Potin,  pour  que  les 
remboursements  se  fissent  toujours  dans  le  même  dé- 
lai. Supposons  que  la  première  semaine,  cent  joueiurs 
aient  pris  des  billets  ;  ils  auront  versé  en  assig- 
nats ou  en  numéraire  une  somme  de  12,000  liv.  Pour 
que  les  remboursements  puissent  être  complets  cha- 
que semaine,  il  faudrait  que  ,  pendant  la  durée  de  la 
2%  les  versements  fussent  de  84,700  liv. 

Pendant  la  3* 592,900 

la  4' /i,150,000 

la  5* 29,052,100 

la  6* 203,364,700 

la  7* 1,423,552,900 

la  8« 9,964,870,300 

J'ai  présenté  ces  calculs  d'une  manière  absolue  pour 
que  le  résultat  en  fût  plus  sensible;  mais  ils  sont  sus- 
ceptibles de  modification,  soit  à  cause  des  fonds  des- 
tinés à  former  une  loterie,  soit  à  cause  des  sacrifices 
que  le  sieur  Potin  peut  faire  sur. ses  bénéfices. 

Il  n'y  a  de  vraiment  surprenant  dans  cette  affaire 
que  l'aveuglement  de  ceux  qui,  voulant  avoir  de  l'ar- 
gent pour  des  assignats ,  vont  porter  leur  argent  et 
font  présent  de  leurs  assignats  à  celui  qui  ne  fait 
que  donner  à  un  l'argent  de  sept ,  qu'encore  il  ne 
donne  pas  en  entier. 

Les  inquiétudes  sur  la  soUdité  de  M.  Potin  sont 
encore  quelque  chose  de  bien  étrange,  et  qui  prouve 
combien  peu  on  a  saisi  et  analysé  son  opération  qui 
ne  présente  qu'un  très  grand  bénéfice  ,  sans  aucun 
risque  à  courir  pour  lui. 

M.  BoissEROT  :  il  est  évident  que  ce  jeu  de  nou« 
velle  invention  est  réellement  une  escroquerie  dégui- 
sée. Je  demande  que  la  somme  déposée  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  soit  pas  rendue  à  M.  Potin  , 
mais  gardée  dans  un  lieu  sûr  pour  les  derniers  payés. 

M.  Uaziae  :  L'aristocratie  financière  et  commer- 
ciale ,  toutes  les  personnes  enfin  qui  spéculent  sur  le 
prix  de  l'argent ,  sont  déchaînées  contre  le  plan  de 
M.  Vauvincux.  Il  est  certain  que  depuis  quelques  jours 
le  prix  de  l'argent  a  baissé  considérablement.  Au  sur- 
plus, comme  U  ne  nous  est  pas  possible  dViiUer  iuo- 


pmément  dans  tous  les  calculs  de  M.  Vauvineux,  je 
demande  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de 
décret. 

M.  GiRARDiN  :  J'appuie  le  projet  du  comité.  Ja- 
mais une  nation  ne  doit  s'associer  à  des  jeux  de  ha- 
sard. Il  est  temps  que  l'Assemblée  réprouve  toutes 
ces  loteries,  qui  ne  sont  que  de  grandes  duperies  na- 
tionales, 

M.  Bréard  :  Un  des  préopinants  a  dit  que  la  banque 
de  M.  Potin  était  ime  escroquerie.  Je  défie  d'en  ad- 
ministrer la  preuve.  Ce  dont  on  sera  obligé  de  con- 
venir avec  moi ,  c'est  que ,  ce  matin ,  avant  qu'il  fût 
question  de  la  banque  de  M.  Potin  ,  l'argent  était  à 
23  pour  cent ,  et  qu'en  ce  moment  il  est  à  34.  Les 
escroqueries  se  commettent  à  la  rue  Yivienne,  et  ce 
sont  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  se  plaignent, 
qui  se  déchaînent  contre  un  établissement  qui  com- 
mençait à  les  détruire. 

M.  Caubon  :  Ce  qui  a  véritablement  ranimé  la  con- 
fiance et  le  crédit  public ,  (f  est  la  dénonciation  des 
agents  ministériels  ;  mais  je  suis  étonné  qu^un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  vienne  se  récrier  contre  le 
projet  du  comité ,  et  semble  accuser  ses  membres  de 
partiaUté.  Tout  le  monde  a  lu  les  affiches  de  M.  Potin, 
et  personne  n'a  compris  ses  opérations;  cependant , 
on  a  été  surpris  de  le  voir  apporter  75,000  livres  à 
l'Assemblée.  Je  demande  que  ces  75,000  livres  ne 
soient  pas  acceptées ,  mais  restent  déposées  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  être  distribuées  aux 
réclamants ,  et  certes  il  n'en  manquera  pas  ;  je  de- 
mande, en  outre,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  vérifier  si  les  conditions  de  la  banque  sont  claires 
ou  non  :  alors  on  ne  viendra  pas  inculper  les  mem- 
bres d'un  comité. 

M.  IlADFFMANN  !  Le  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances m'a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  caisses 
de  MM.  Lafarge  et  Gaminad,  l'Assemblée  veut-elle 
l'entendre  en  ce  moment? 

M.  DuHEM  :  Je  ne  considère  pas  si  le  plan  de 
M.  Potin  est  bon  ou  mauvais  ;  mais  je  puis  vous  at- 
tester que  depuis  le  moment  où  je  vous  ai  annoncé 
que  l'argent  était  baissé  à  Lille  de  15  à  18  pour  cent, 
les  agioteurs  de  Paris,  correspondants  des  agioteurs 
de  Lille,  ont  hitrigué  pour  le  faire  remonter  à  30.  H 
y  a  des  conspirateurs  en  argent  ;  ces  conspirateurs 
sont  actuellement  agités  des  convulsions  de  la  mort. 
Je  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  projet 
du  comité,  afin  que  nous  puissions  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  et  qu'on  ne  puisse  nous  taxer  de 
légèreté  ni  d'inconséquence. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajoumement 
du  projet  de  décret. 

M.  Journu-Auber,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  deuxième  lecture  d'un  projet  de  décret ,  que 
l'Assemblée,  après  une  légère  discussion,  adopte  eu 
ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  Turgencc, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I".  MM.  Pilavolne,  Petit,  Durand,  Larooraii- 
dlère ,  Ducluscau  et  Laboulay  qui ,  par  Tcffet  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Pondicbéry  dans  le  mois  d'août  1790, 
ont  été  exilés  de  cette  colonie  et  renvoyés  en  France  sans 
Jugement  légal ,  seront  libres  d'y  retourner,  et  demeure- 
ront sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

»  Les  frais  de  passage  d'ici  à  Pondicbéry,  ainsi  que  ce  qui 
peut  être  dû  pour  celui  de  Pondicbéry  Ici ,  seront  avancés 
par  la  nation,  sauf  son  recours  contre  qui  11  appartiendra. 

M  m.  Il  leur  sera  fourni  une  somme  de  150  Ilv.  par  mois 
pour  tout  le  temps  qu'ils  auront  séjourné  à  terre,  depuis 
le  jour  de  leur  départ  de  Pondicbéry  jusqu'à  celui  de  leur 
arrivée  en  retour,  et  de  plus  une  somme  de  1,000  liv.  pour 
leur  tenir  lieu  de  toutes  autres  indemnités. 

n  IV.  A  l'égard  de  M.  Hervé,  l'un  dessepl  exilés  déc<«désà 
Paris,  au  mois  de  janvier  dernier ,  la  même  indemnité  de 
1 ,000  liv.  aura  lieu  en  faveur  de  ses  créanciers  et  héritiers, 
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ainsi  que  celle  de  150  liv.  par  mois  ,  jusqu'au  nionieot  de 
son  décès. 

»  V.  Des  fonds  suffisants  seront  fournis  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ualionaie  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  marine ,  cl  ils  seront  rcoiplacés  par  la  caisse 
de  l*cxtraordinaire.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  sccrétaires-com- 
mis  des  bureaux  de  rassemblée  demandent  à  ôlre 
admis  demain  à  la  barre  pour  y  prêter  le  serment 
civique,  à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  devant 
FAssemblée  constituante. 

M.*"  :  L'Assemblée  ne  doit  recevoir  de  serment 
que  de  la  part  de  ses  membres.  A  Tégard  de  ses  se- 
crétaires-commis, s'ils  sont  âgés  de  vingt-un  ans,  ils 
dioivent  prêter  le  serment  civique  à  leur  section;  s'ils 
n'ont  pas  vingt-un  ans ,  ils  n'ont  point  de  serment  à 
prêter.  Il  faut  donc  se  borner  à  exiger  d'eux  l'attes- 
tation de  leur  section. 

L'Assemblée  décrète  que  les  secrétaires-commis 
ne  pourront  être  admis  dans  ses  bureaux ,  sans  un 
certificat  qui  constate  qu'ils  ont  prêté  à  leur  section 
le  serment  civique  ;  que  les  dilTérents  comités  feront 
la  révision  de  leurs  secrétaires-commis,  et  en  rédui- 
ront le  nombre  ;  qu'ils  auront  la  faculté  de  congédier 
ceux  qui  auraient  donné  des  preuves,  ou  manifesté 
des  sentiments  d'incivisme  ;  qu'enfin,  lorsqu'il  y  aura 
des  places  vacantes ,  elles  ne  pourront  être  remplies 
par  aucun  parent  des  députés. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
pour  vendre  à  la  municipalité  de  Poitiers  pour 
1,738,004  livres  13  sous  k  deniers  de  domaines  na- 
tionaux. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lecoiutre  ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
fait  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  faite  par  la  mu- 
nicipalité de  Langres ,  de  vingt  ciievaux  qu'on  pré- 
tendait aciielés  pour  le  12^  régiment  de  cavalerie  ci- 
devant  Dauphin,  et  propose  de  décréter  que  ces  vingt 
clievaux  seront  conduits  au  dépôt  de  Lunévillc  pour 
la  remonte  des  troupes  ;  que  les  frais  de  logements  ; 
nourriture  et  garde,  depuis  le  moment  de  leur  entrée 
jusqu'au  moment  de  la  remise  qui  en  sera  faite, 
seront  acquittés  provisoirement  par  la  trésorerie  na- 
tionale ;  qu'attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  procès- 
verbaux  d'arrestation  ,  que  MVL  Valéry,  colonel ,  et 
Thurin,  sous-lieutenant,  avaient  acheté  ces  chevaux 
pour  les  faire  passer,  sous  le  nom  du  12*  régiment,  à 
une  autre  destination,  la  trésorerie  nationale  est  au- 
torisée à  poursuivre  MM.  Valéry  et  Thurin  solidaire- 
ment, pour  le  paiement  des  frais  occasionnés  par 
l'arrestation  de  ces  chevaux  ;  et  qu'enfin  l'Assemblée 
approuve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Langres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  ,  d'après  la 
Ictlrc-circulaire  adressée  aux  commissalres-ordonnati^urs 
des  guerres,  par  le  ministre  de  la  gu-'rre,  en  date  du  19  no- 
vembre deruicr,  les  régiments,  à  compter  du  premier 
juillet  1794 ,  ne  peuvent  plus  se  remonter  à  leurs  frais; 

»  Que  le  ministre  enjoint ,  par  la  même  lettre .  aux  com- 
mis>»aires-ordonnateurs  de  donner  connaissance  de  cf>s  nou- 
velles dispositions  aux  conseils  d'administration  des  régi- 
ments ,  ce  que  celui  du  12'  régiment  n'a  pu  ignorer  ; 

tt  Que ,  par  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  du  10  fé- 
vrier de  cette  année,  celui  de  la  guerre  annonce  que,  d'a- 
près les  détails  qu'il  reçoit ,  il  a  tout  lieu  de  douter  de  la 
véracité  de  la  déclaration  faite  par  les  conducteurs  des 
chevaux ,  qu'ils  sont  pour  la  remonte  du  12*  régiment  ; 

»  Qu'en  supposant  que  ces  chevaux  fussent  véritable- 
ment achetés  par  le  12*  régiment ,  les  conducteurs  auraient 
dû  ,  comme  l'annonce  le  ministre  de  la  guerre  par  sa  lettre 
ci-dessus  citée,  marcher  sur  une  route  d'étape,  conduits 
par  des  cavaliers  en  uniforme. 

M  Considérant  que  ces  conducteurs  ont  varié  dans  leurs 
réponses  en  déclarant ,  le  jour  de  l'arrestation  ,  que  ces 
chevaux  étaient  pour  le  12*  régiment ,  et  le  lendemain, 
qu'ils  étaient  pour  des  particuliers  ; 


I»  Considérant  que  U  sieur  Thierry,  capHalnê  audit  ré« 
giment,  qui  était  à  Langres  lors  de  l'arrestation  de  ces 
clievaux,  dit  qu'il  ne  les  réclame  pas  au  nom  du  corps* 
mais  assure  qu'ils  sont  destinés  pour  monter  difléreuls  par- 
ticuliers ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Thurin ,  sous-lieutenant ,  qui 
en  a  acheté,  en  même  temps  qu'il  affirme  dans  sa  requête 
du  15  février  dernier ,  aux  administrateurs  du  district  de 
Langres,  qu'ils  sont  pour  le  compte  du  régiment  ;  dans  ses 
réponses  à  la  municipalité,  le  17  du  même  mois,  H  déclare 
au  contraire  qu'il  ne  sait  si  cet  achat  est  pour  le  régiment 
ou  pour  le  sieur  Valéry,  son  colonel  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Valéry  et  le  sieur  Thurin  sont 
conUnnelIcment  en  contradiction  ;  que  le  sieur  Valéry  en  a 
Imposé  au  ministre  de  la  guerre  dans  sa  lettre  du  23  fé- 
vrier, et  affirmé  que  c'était  le  conseil  d'administration  qui 
avait  envoyé  le  sieur  Thurin  acheter  les  chevaux ,  tandis 
que  celui-ci ,  lorsque  la  municipalité  de  Langres  lui  de- 
mande s'il  avait  été  chargé  de  cet  achat  par  une  délibéra* 
tien  du  conseil  d'administration ,  il  répond  que  non  ; 

»  Que  M.  Valéry  en  a  imposé  au  ministre,  lorsqu'il  as* 
sure,  à  Tépoquc  du  25  février,  que  M.  Thurin  s'était 
adressé  inutilement  aux  corps  administratifs ,  muni  d'un 
certificat  du  conseil  d'admhilstration ,  pour  redemander 
ces  chevaux  :  lorsqu'il  est  vrai  que  M.  Thurin,  la  première 
fois  qu'il  réclama,  le  18  février,  interpellé  de  représenter 
un  pouvoir ,  soit  de  M.  Valéry,  soit  du  conseil  d'adminis- 
tration, déclare  qu'il  n'a  ni  lettre,  ni  congé,  ni  commission 
du  conseil  d'administration ,  pas  même  de  M.  Valéry  ;  et 
ce  n'est  qu'un  mois  après,  lorsqu'il  se  prés«^nte  pour  la  se- 
conde fois,  qu'il  rapporte  un  pouvoir  du  conseil  d'adminis- 
tration doimé  à  Aitldrch,  et  daté  seulement  du  6  mars  ; 

»  Considérant  enfin  que  ce  pouvoir  a  pu  être  le  fruit  de 
l'impurtunité ,  de  la  surprise  ou  de  l'influence  de  M.  Va- 
léry î  que  d'après  toutes  ces  contrariétés ,  ces  tergiversa- 
tions ,  ces  mensonges  réitérés  de  M.  Valéry,  colonel,  et  de 
M.  Thurin,  sous-lieutenant,  il  est  évident  que  cet  achat  de 
chevaux  avait  été  fait  par  eux  seuls,  et  pour  une  destination 
autre  (jue  celle  qu'ils  s'obstinent  à  lui  donner  aujourd'hui  ; 

Îfu'aiors  il  est  juste  que  ce  soit  eux  seuls  qui  supportent  les 
rais  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ;  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  ArL  I*^  Les  20  chevaux ,  conduits  par  les  nommés 
François  Bugncux,  Etienne  Bourgemet  et  Pierre  Mon- 
taigu,  retenus  par  la  municipalité  de  Langres,  seront  con- 
duits, pour  le  compte  de  la  nation, au  dépOt  de  chevaux 
de  remonte  pour  l'armée,  à  Lunéville. 

»  II.  Les  frais  de  logement,  nourriture  et  garde  delà 
ville  de  Langres,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  jusqu'à 
l'instant  de  leur  remise  qui  en  sera  faite  par  la  municipa- 
lité de  Langres  aux  personnes  chargées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  les  retirer,  seront  acquittés  provisoirement,  au 
moment  même  de  cette  ren))se,  par  la  trésorerie  nationale. 

»  III.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  rentrer  à  la 
trésorerie  nationale  les  fonds  qu'elle  aura  avancés  pour  les 
frais  de  nourriture,  logement,  gardiens  et  conducteurs 
desdits  chevaux,  pendant  leur  séjour  à^Langres,  etd'exccr- 
cer  la  reprise  de  ces  frais  contre  ceux  qui  y  ont  donné  lieu. 

»  IV.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  zèle,  la  surreil- 
Unoeet  l'activité  des  municipalités  de  Sens,  Troyes,  Chau- 
raont  et  Langres,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
parvenir  uu  extrait  du  présent  décret  i  chacune  de  ces 
municipalités.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   25  MARS. 

M.  Mailhe  fait  lecture  d'une  adresse  du  directoire 
du  département  de  Lot-et-Garonne ,  qui  se  plaint  de 
la  lenteur  du  pouvoir  exécutif  à  faire  armer  les  ba- 
taillons des  volontaires ,  et  demande  que  la  gendar- 
merie nationale  soit  mise  incessamment  en  activité. 
Il  annonce  qu'il  se  fait  des  préparatifs  hostiles  dans 
la  Catalogne  et  la  Navarre,  et  prie  l'Assemblée  de  je- 
ter les  yeux  sur  les  départements  méridionaux  qui  se 
trouvent  sans  défense,  parce  que  toutes  les  forces  ont 
été  portées  dans  les  départements  du  Nord. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  bono- 
rable  au  procès-verbal  des  sentiments  patriotiques 
exprimés  dans  cette  adresse,  et  ordonne  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

Le  ministre  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assemblée  les 
procès-verbaux  qui  constatent  que  tous  les  commis 
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employés  dans  ses  bureaux  ont  prêté  le  serment  cl- 
tique. 

M<  GAMBOif  :  Je  demande  que  les  ministres  de  Tin- 
térieur,  de  la  justice ,  de  la  marine  et  des  contribu- 
butions ,  qui  ont  donné  leur  démission ,  ne  puissent 
quitter  la  capitale  qu'après  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes. (On  observe  que  cette  disposition  est  décrétée.  ) 
Eh  bien  !  je  dénonce  le  ministre  de  la  marine ,  qui  a 
violé  le  décret,  car  il  est  déjà  parti. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Saliéry  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  tenir  un  état  exact  des  aliénations  de  do- 
maines nationaux  faites  à  des  municipalités,  de  don- 
ner son  avis  sur  les  pétitions  d'aliénation  qui  vien- 
nent journellement  à  FAssembléc. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  jeune  femme,  madame  Grandval,  admise  à  la 
barre,  lit  une  pétition  dont  voici  l'extrait  :  «  Je  suis 
mère  ;  à  ce  titre ,  je  viens  implorer  la  commisération 
et  la  justice  des  l^lateurs,  pour  une  classe  infortu- 
née d'hommes  que  les  lois  ont  jusqu'à  présent  re- 
jeté^ insolemment  de  la  société.  Des  préjugés  funestes 
réduisent  les  enfants  naturels  à  la  plus  aiïreuse  so- 
litude ;  ils  ne  tiennent  aux  familles  que  par  les  liens 
de  la  nature  ;  et  ces  liens ,  0  honte  des  lois  civiles  I 
ces  liens  sacrés  sont  un  opprobre.  La  tendre  mère 
n'ose  presser  sur  son  sein  l'enfant  que  lui  donna  l'er- 
rcor  qui  lui  est  chère  encore. 

Quel  est  donc  cet  orgueil  de  l'enfant  que  donne  la 
loi,  en  opposition  avec  l'abaissement  où  Ton  réduit 
l'enfont  que  donne  la  nature  7  Quelle  est  la  source  de 
cet  orgueil  barbare  ?  n'est-ce  pas  la  féodalité  ?  L'en- 
fant naturel,  abandonné  de  l'univers  entier,  était, 
helas  1  une  épave  que  les  seigneurs  s'appropriaient , 
et  qu'ils  réduisaient  au  servage  pour  lui  succéder. 
La  féodalité  n'est  plus,  et  le  préjugé  subsiste  encore; 
il  pèse  encore  sur  cette  classe  intéressante.  C'est  à 
vous.  Messieurs,  qui  régnez  sur  l'opinion ,  c'est  à 
vous  à  laver  cette  tache  originelle.  Je  viens  vous  de- 
mander une  loi  qui  permette  aux  mères  d'enfants  na- 
turels de  leur  laisser  leur  succession ,  et  qui  rende 
les  enfants  naturels  habiles  à  recevoir  des  legs  uni- 
versels. Tirés  de  l'indigence  par  cette  loi  salutaire , 
les  enfants  naturels  recevront  une  éducation  plus 
soignée.  La  patrie  acquerra  des  hommes  précieux 
par  leurs  lumières  et  par  leurs  talents.»  (On ap- 
plaudit) 

M.  LE  VKis  IDCRT  :  Les  lois  de  la  nature  sont  les  pre- 
mières lois  d'un  peuple  libre.  L'Assemblée  applaudit 
aux  précieux  sentiments  qui  ont  dicté  votre  pétition. 
Elle  la  prendra  en  grande  considération  ;  elle  vous 
Invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Trente-sept  soldats  du  régiment  ci-devant  Forez 
se  plaignent  des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  à  la 
Martinique.  —  Pour  avoir  refusé  de  signer  le  pacte 
par  lequel  les  colons  blancs  promettent  obéissance 
aux  décrets  acceptés  par  l'assemblée  coloniale ,  Us  ont 
été  assaillis ,  maltraités  dans  leur  quartiers ,  envelop- 
pés et  renvoyés  en  France  par  ordre  de  M.  Beague , 
comme  des  criminels.  Arrivés  au  Port-Louis ,  ils  ont 
été  emprisonnés  depuis  le  2  février  jusqu'au  2à  du 
même  mois ,  et  enfin  on  les  a  mis  en  liberté ,  en  leur 
donnant  des  cartouches  où  on  les  taxe  d'insubordi- 
nation. —  Ils  réclament  des  secours  provisoires ,  en 
attendant  qu'ils  aient  pu  obtenir  justice  contre  leurs 
oppresseurs. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance , 
et  charge  son  comité  colonial  de  lui  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  l'objet  de  leurs  réclama- 
tions. 


L'auteur  du  roman  de  Faublas  sollicite  une  loi  pour 
empêcher  les  contrefaçons. 
La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Mcmmie-Mogue  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale, en  interprétant  les  articles  VI  et  VII  de  la  loi 
du  20  mars  1791 ,  déclare  qu'il  était  et  qu'il  est  ad- 
missible à  remplir  les  fonctions  d'avoué  près  d'un 
tribunal  de  district ,  et  notamment  près  de  celui  de 
Charleville ,  où  il  avait  fixé  son  établissement  avant 
cette  loi,  et  dont  il  avait  été  écarté  par  les  in- 
trigues du  commissaire  du  roi ,  d'accord  avec  les  pro- 
cureurs du  ci-devant  prince  de  Condé.  Il  demande 
qu'à  cet  elTet,  l'Assemblée  invite  son  comité  de  lé- 
gislation à  lui  présenter,  sous  huitaine ,  au  plus  urd, 
le  rapport  qui  doit  la  mettre  à  môme  de  prononcer 
sur  le  sort  du  citoyen  qui  renouvelle  à  la  face  de  la 
France  assemblée,  qu'il  est  né,  qu'il  vit  et  qu'il 
mourra  pour  le  bien  public  et  pour  la  liberté. 

M.  Casencuve ,  orfèvre  de  la  viUe  de  Paris ,  pré- 
sente un  mémoire  sur  les  monnaies. 

L'examen  en  est  renvoyé  au  comité  de  ce  nom. 

Deux  vieux  militaires  sollicitent  des  secours  en  fa- 
veur de  leurs  services. 

L'Assemblée  charge  le  comité  militaire  d'examiner 
leurs  titres. 

M.  Potin-Vauvineux  vient  offrir  une  somme  de 
100,000  livres,  dixième  du  produit  de  sa  banque.  Il 
propose  de  garder  ses  dons  comme  des  dépôts,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  constaté  l'avantage  e(  la  silreté  de 
son  établissement,  contre  lequel  on  a  cherché  à  éveiller 
les  soupçons.  Il  lui  attribue  la  baisse  excessive  du  prix 
de  l'argent,  qui  doit  bientôt  perdre  contre  les  assi- 
gnats ,  et  promet  de  donner  plusieurs  millions  au 
premier  juin. 

L'Assemblée  applaudit,  et  accorde  à  M.  Potin-Vau- 
vineux les  honneurs  de  la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
des  contributions  annonce  à  i'Assemblée  qu'il  a  été 
brûlé  hier  pour  2  millions  d'assignats. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ARTS. 


GRAVURES. 

Portraits  de  MM.  I^croîx,  Faucliel ,  Guadct,  Con- 
dorcct ,  Garran-Coulon ,  Couthon  ,  Cambori  et  Le- 
raontey  ,  dôputcs  à  rAssemliN^e  nationale ,  dessinc^s 
d'après  nature  ,  et  gravés  à  la  manîëre  anirlaisc.  Prix; 
ao  sous  en  couleur,  et  lo  sous  en  noir.  A  Paris  ,  clicz 
M.  Vérité,  graveur,  rue  de»  Cordiers,  n"  19;  ^  Bor- 
deaux ,  chez  M.  Jogan ,  marchand  d>stampes ,  rue  du 
Chapeau-Bou;;e.  Ces  portraits  ont  été  trouvés  très  rcs«- 
semblants  ;  l'auteur  en  continue  la  suite. 

L'on  trouve  cher  le  mcmc  les  portraits  de  MM.  les 
députés  de  rAssembiée  constituante  les  plus  distin- 
gués. 


UYRES  NOUVEAUX. 


De/tnse  des  constitutions  américaines^  ou  de  la  né- 
cessité d'une  balance  dms  les  p  mvoirs  d'un  ffouv  erne* 
ment  libre;  par  M.  John  Adara  ,  ci  devant  ministre 
plrnîpotentiairo  des  Etats-Unis  près  la  cour  d«  Londres. 
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et  aclucllcmont  vîcc-pr<?sîilcnt  des  Etats-Unis,  et  prc'sî- 
dcnt  du  sénat;  avec  des  notes  et  observations  de  M.  Uc- 
Jacroix  ,  professeur  du  droit  public  au  Lyci^c:  2  vol  în-8 
formant  1070  pages.  Prix  :  q  liv.  broché,  et  10  lîv.  franc 
de  port  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Ilautefcuilley  n^  ao. 


THéATRE  ITALIEN. 

Le  succès  de  Mèlite  ou  le  Pouvoir  de  la  nature^  opéra 
fen  3  actes,  donne  le  lundi  19  au  théâtre  Italien,  a  étd 
un  peu  froid,  comme  Pouvrage  a  paru  Tôtre  lui-ra^me 
aux  spectateurs.  Le  suiet  est  tiré  d^unc  nouvelle  de  Mi- 


l 


guel  Cerventes  \niitu\c.e:  la  Force  du  sang.  Mélitc  enle- 
vée, conduite  dans  un  chAteau,  a  été  subornée  par  un 
Jeune  homme  dont  elle  n'a  pu  voir  les  traits,  cl  qui , 
après  l'avoir  trompée  par  on  faux  mariage  ,^  Ta  fait 
ramener  où  elle  arait  été  prise,  sans  qu'elle  puisse  con- 
naître ni  les  auteurs  de  ce  crime ,  ni  le  lieu  où  il  s'est 
passé  ;  clic  a  seulement  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
un  portrait  de  femme  :  c'est  celui  de  la  mère  de  son 
ravisseur.  Elle  se  relire  avec  un  enfant  né  de  cet  hor- 
rible hymen  ,  chez  une  honnête  famille,  dans  un  village 
où  elle  se  dérobe  à  tous  les  yeux,  et  n'y  reçoit  qu'un 
oncle,  officier  de  marine,  qu'elle  instruit  de  tous  ses 
malheurs.  La  conduite  mystérieuse  de  Mélitc  excite  la 
curiosité  du  seigneur  du  lieu  qu^elle  habite  ;  il  fait 
beaucoup  d'efforts  pour  la  voir,  sans  y  parvenir  ;  enfin  , 
îl  trouve  le  moyen  de  lui  faire  enlever  son  enfant,  qu'elle 
avait  confié  à  la  garde  de  deux  jeunes  filles.  Il  a  l  espoir 
qu'elle  viendra  le  réclamer  au  château  ;  mais  son  oncle 
paraît  le  premier,  et  traite  le  jeune  marquis  avec 
beaucoup  de  dureté.  Il  démêle  en  lui  des  traits  de  res- 
•cmblance  avec  le  portrait  resté  entre  les  mains  de  Mé- 
lite,  qui  se  montre,  court  à  son  enfant,  reconnaît  le 
iieu  où  elle  a  été  outragée  ,  et  par  conséquent  son  ra- 
visseur. Elle  lut  rappelle  sa  iatale  aventure  ,  et  lui 
refuse  long-temps  les  moyens  de  la  réparer;  mais  la 
uature  ,  Tintérèt  de  son  fils  remportent,  et  clic  cousent 
k  s'unir  au  marquis. 

On  a  trouvé  l'exécution  de  ce  sujet  faible  et  peu  vrai- 
leinblnbte  ,  mais  exempt  du  moins  de  ces  fautes  de  goût 
qui  attirent  des  disgrâces  aux  premières  représentations. 
La  musique  a  paru  avoir  du  mérite  :  elle  a  celui  qu'on 
appelle  mérite  de  facture.  On  y  désirerait  moins  de 
travail  et  de  recherche.  Beaucoup  de  choses  nécessaires 
à  l'exposition  sont  en  musique ,  et  rorcheslre  est  si 
chargé,  qu'on  n'entend  que  très  peu  les  paroles,  ce  qui 
répand  dans  l'ouvrage  beaucoup  d'obscurité.  Les  ac- 
compagnements sont  très  riches,  mais  ils  disent  souvent 
beaucoup  plus  quils  n'ont  à  dire  ,  et  Ton  est  tenté  de 
fc  demander  ce  qu'ils  signifient.  Les  nouveaux  com- 
positeurs ne  paraissent  pas  assez  persuadés  que  la  par- 
tie vocale  et  chantante  est  celle  dont  il  faut  s'occuper 
avant  tout. 

On  a  demandé  les  auteurs.  Un  acteur  a  nomme 
M.  Desfontaines  pour  les  paroles;  et  pour  la  musique, 
M.  Deshayes  ,  déjà  distingué  par  celle  de  Zélia  ,  qui  a 
beaucoup  réussi  au  théâtre  de  la  rue  de  Louvois. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAC. 

Aujourd*luti  a6,  concert, 

i»t  Partie*  —  Ouverture  de  Dérnophon^  de  Vegel. 
M.  Simoni  chantera  une  nouvelle  scène  italienne  de 
M.  Ferrari.  M.Uugo  exécutera  un  concerto  de  flûte  de 
•a  composition.  M"<^  Balctti  chantera  un  air  italien  de 
Cimârosa.  M.  Punto  exécutera  «ur  le  cor  un  morceau 
de  sa  composition. 


a*  Partie.  -  -  Ouverture  à^Tphigenie  en  jiulidé  ,  de 
Gluck.  M.  Simoni  cliantcra  un  nouvel  air  italien  de 
M.  Ferrari.  M.  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon 
de  sa  composition.  Mil®  Baletti  chantera  un  air  italien 
de  Pognani ,  avec  accompagnement  de  violon,  exécuté 
par  M.  Rhodc. 

Prix  des  places  :  6  Uv.,  4  lîv.  4  s. ,  3  lîv.  et  i  liv.  16  s. 


SPECTACLES, 

ACADf.MIB    ROYALE   DE   MUSIQUE.   —   Demain  ,  an 

{profit  des  acteurs ,  Œdipe  à  Colonne  ;  précédé  du  bal- 
et  de  Télèniafjae  ^  et  suivi  de  Psyché'» 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourdliuî  la  sep- 
tième représentation  de  la  31ort  d'Âbel,  suivie  des 
Folies  oitioureuses, 

THEATRE  Italien.  —  Aujourd'hui  concert. 

Ce  spectacle ,  qui  est  dans  Pusage  de  fermer  toutes 
les  fêles  principales  de  Tannée,  sera  ouvert  aujourd'hui 
a6  du  courant  mois  :  on  y  donnera  concert.  1^  société 
des  comédiens  italiens  a  prêté  la  salle  à  M*^*^  Camérani. 

Cette  jeune  personne  qui ,  depuis  deux  ans  ,  a  exercé 
son  talent  sur  le  forte-piano  dans  didércnts  concerts, 
sous  le  point  de  vue  de  faire  connaître  au  public  et 
aux  artistes  ses  talents  naissants,  donnera  concert  ài  son 
bénéfice  le  lundi  a6  mars. 

MM.  les  locataires  à  l'année  auront  la  jouissance  de 
leurs  loges,  si  bon  leur  semble. 

Le  prix  des  places  n'est  point  changé. 

Théâtre-Français,  rue  dcBichclîeu.-  Aujourd'hui 
la  treizième  représentation  de  Caius  Gracchus^w^gv d'ic 
nouvelle  en  3  actes ,  suivie  de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  cî-devanide  Mon- 
sieur. —  Demain  la  Cosa  rara,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"«  Montansier,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  a8  déceniftre , 
drame  nouveau  ;  la  Bonne  Mère  ,  et  le  Désespoir  de 
Jocrisse, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture -Sainte-Cathe- 
rine.—-Aujourd'hui  la  sixième  représentation  de /{o^t/, 
die/ de  Brigands^  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevart  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Oinphale ,  pantomime  héroïque 
en  3  actes,  précédée  du  Poirier^  opéra,  et  de  VKcole  des 
Maris, 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  à? Arlequin  muet; 
le  Suisse  de  Chtiteauvienx  ;  la  suite  du  Suisse  de  Clui- 
teauvieux  ou  le  Mariage  de  Rosette  f  et  On/ait  ce  guon 
peutf  proverbe. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois.  —  Aujourd'hui  la 
fuite  de  Zélia ,  drame  en  3  actes,  roèlé  de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres  —  Au- 
jourd'hui le  Prix  ou  V embarras  dit  choix,  divertisse- 
ment ;  précédé  d'^Aristote  amoureux ,  opéra  comique , 
et  do  Niçoise, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  RétHflution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 
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GAZETTE  MTIOME  »„  LE  NONITEIIB  WmWl 

Mardi  27  Mars  1792.  —  Trohiènie  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratlsbonne,  —  On  sait  que  la  censure  de  Tienne 
publie  de  temps  en  temps  son  catalogue  de  livres  prohibés, 
qu*à  Berlin  même  on  vient  de  défendre  la  Gazette  littéraire 
de  Gotha  ;  que  dans  le  pays  de  Tclecleur  de  Bavière ,  le 
Moniteur  et  la  Gazette  de  Strasbourg  ont  été  défendus; 
que  le  Moniteur  et  la  Gatette  universelle  viennent  de 
l'être  tout  récemment  dans  l'électorat  de  Trêves  ;  mais  au- 
cun gouvernement  n'avait  encore  dit  à  tel  ou  tel  individu  : 
•  Vous  ne  lirez  point  tel  ou  tel  livre.  »  Or  ,  voici  qui  est 
vraiment  nouveau. 

Eescrit  de  M.  Bauder,  chanoine  et  conseiller  ecclésias- 
tique à  Freisingen,  dans  le  cercle  de  Bavière  ;  «  Nous  ,  par 
la  grâce  de  Dieu ,  Joseph  Conrad ,  évèque  de  Freisiogen 
et  de  Ratisbonne  ,  prévôt  et  seigneur  de  Berchtesgaden , 
prince  du  Saint-Empire  romain  ;  nous  vous  saluons ,  digne 
et  bien  savant  amé-féal  ;  étant  mu  par  des  raisons  impor- 
tantes à  ne  plus  permettre  que  notre  clergé  lise  la  Gazette 
littéraire  et  la  Gazette  politique  de  Strasbourg ,  ainsi  que 
la  Chronique  allemande  de  Schubart ,  d'autant  que  la  gr&ee 
de  monseigneur  l'électeur  de  Bavière  nous  a  sollicité  de 
faire  cette  défense  ;  nous  vous  ordonnons  très  gracieuse- 
ment que ,  vu  que  selon  ce  qui  est  venu  à  notre  connais- 
sance ,  vous  êtes  accoutumé  à  faire  venir  et  lire  lesdites 
Gazettes  et  ladite  Clironique,  vous  ne  les  fassiez  plus  ve- 
nir dès  à  présent ,  ni  que  vous  les  teniez  et  lisiez.  Nous 
nous  y  attendons  en  restant  votre  gracieux  prince.  » 

M.  Bauder  a  obéi  ;  mais  il  a  demandé  par  écrit  à  son 
prince ,  quels  livres  il  lui  plairait  de  permettre  la  lecture. 
Notez  que  ce  qui  attire  à  la  Gazette  littéraire  de  Stras- 
bourg l'honneur  de  la  proscription,  c'est  qu'elle  n'adopte 
point  les  principes  crus  du  catholicisme  uitramonlain. 

La  ville  de  Nuremberg  a  fait  publier  une  protestation 
solennelle  contre  les  usurpations  prussiennes.  Les  premiers 
placards  affiches  à  ses  portes  ont  été  arrachés.  Cinquante 
hussards  sont  venus  en  afficher  d'autres,  et  l'on  a  fait  en- 
tendre à  la  ville  qu'elle  ne  ferait  pas  bien  de  les  arracher 
encore  ;  on  les  a  donc  laissés.  La  conduite  de  la  Prusse 
donne  du  courage  k  la  Bavière.  Il  est  question ,  dit-on ,  de 
réclamer  du  duc  de  Wirtemberg  quatre  bailliages  qui 
avaient  autrefois  appartenu  à  la  Bavière,  mais  dont  la 
possession  est  garantie  à  la  maison  de  Wirtemberg  par  la 
paix  de  Wesphalie.  Il  faut  voir  ce  que  tout  ceci  de- 
viendra. 

De  Francfort ,  /«  1 2  mars,  —  S'il  faut  en  croire  des 
lettres  de  Vienne,  les  fatigues  qu'éprouva  Léopoldle  26  fé- 
vrier ,  jour  auquel  il  a  donné  plusieurs  audtci\ces  particu- 
lières et  une  audience  publique  et  solennelle  à  l'envoyé 
turc,  et  le  froid  dont  il  fut  saisi  ensuite,  ont  donné  l'explo- 
sion à  la  maladie  qui  l'a  enlevé  si  précipitamment ,  et 
qu'il  couvait  depuis  son  couronnement  de  Prague  ;  car  ou 
prétend  que  depuis  cette  époque  il  était  incommodé  de  la 
diarrhée.  On  ajoute  que  le  jour  de  ces  cérémonies  il  s'était 
aussi  affecté  d'un  oubli  de  cérémonial  de  la  part  de  l'en- 
voyé  ottoman ,  qui  a  négligé  plusieurs  points  de  l'étiquette 
d*usage. 

On  ne  peut  pas  encore  asseoir  im  jugement  solide  sur 
•on  successeur  François  ;  il  faut  laisser  passer  quelque 
temps ,  l'observer  et  rassembler  des  faits  propres  à  donner 
le  fil  de  sa  coodaite  future.  On  ne  sait  eneore  rien  de  lui, 
sinon  qu'il  a  créé  son  ancien  gouverneur  prince  de  Gollt>* 
redo,  ministre  d'Etat  et  du  cabinet;  qu'il  a  replacé  dans 
le  cabinet  un  secrétaire  que  son  père  en  avait  éloigné,  et 
à  fait  demander  la  clef  du  cabinet  privé  au  prince  Cliarles 
de  Litcthenstein  qui  passait  pour  être  le  favori  de  Léo- 
pdd.  Ces  petits  changements  sont  un  commencement  de 
fftune  que  ce  prince  ne  suivra  pas  exactement  la  route 
deiOB  père.  Cette  découverte  pourra  être  précieuse  pour 
a*  Série.  —Tome  IL 


bien  des  choses;  en  attendant  mieux,  c*est  toujours  un 
bon  avertissement.  Quant  à  la  politique  extérieure ,  il  ar- 
rivera de  deux  choses  l'une  ;  ou  ce  prince  suivra  le  nou- 
veau système  que  feu  son  père  et  le  ministère  actuel  de 
Vienne  paraissaient  avoir  adopté  ;  ou  bien  il  se  remettra 
dans  celui  de  son  oncle  feu  l'empereur  Joseph  II ,  auquel 
il  doit  une  grande  partie  de  son  éducation  ,  et  auquel 
on  prétend  qu'il  ressemble  beaucoup  pour  le  caractère. 
Dans  le  premier  cas ,  il  n'arrivera  pas  de  changements 
importants  dans  le  ministère  actuel.  On  saura  incessam- 
ment si  ce  système  prévaudra,  car  le  confident  du  roi  de 
Prusse,   le  général  négociateur  de  Bischofiverder  est  k 
Vienne  depuis  le  28  février;  si  celui-ci  quitte  bientôt  la 
capitale ,  et  si  le  ministère  est  changé ,  alors  plus  de  doute 
sur  l'abandon  du  système  du  jour,  et  h  reprise  de  celui 
qui  a  prévalu.  Sans  doute,  un  pareil  événement  serait  de 
la  plus  haute  importance  pour  la  France.  On  peut  bien 
penser  qu'on  fera  jouer  tous  les  ressorts  de  la  diplomatie 
pour  détourner  François  de  rompre  la  nouvelle  alliance 
avec  la  Prusse  ;  mais  si  le  caractère  de  ce  prince  ressem- 
ble effectivement  à  celui  de  Joseph  II ,  il  résistera  cer- 
tainement aux  efforts  que  l'on  fera  pour  lui  démontrer  la 
nécessité  et  l'utilité  de  cette  alliance  que  tout  naturcllc- 
lement  il  devait  regarder  comme  contraire  à  la  puissance 
et  aux  intérêts  de  sa  maison  ;  car  jamais  alliance  ne  sau- 
rait ôlre  utile  là  où  il  existe  de  la  rivalité ,  et  c'est  là  vé- 
ritablement le  cas  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de 
Brandebourg.  Si  l'impératrice  de  Russie  n'était  pas  singu- 
lièrement prévenue  contre  une  certaine  nation  ,  on  pour- 
rait parier  qu'elle  serait  la  première  à  travailler  à  la  dis- 
solution de  cette  nouvelle  alliance ,   qui  ne  doit  pas  non 
plus  trop  convenir  à  ses  vues  et  à  ses  intérêts.   Il  en  est 
de  même  de  l'Empire  en  général ,  qui  ne  peut  que  perdre 
surtout  ses  membres  faibles ,  si  l'union  entre  les  maisons 
d'Autriche  et  de  Brandebourg  est  consommée.  En  atten- 
dant la  résolution  prochaine  de  ce  problème ,  il  paraît  se 
confirmer  que  les  ordres  ont  été  envoyés  aux  régiments 
autrichiens  en  marche ,  de  la  suspendre. 

On  nomme  le  général  Schrœder  pour  le  commandement 
de  Luxembourg. 

La  diète  de  Ratisbonne  va  probablement  perdre  son 
activité  pendant  l'interrègne ,  du  moins  pour  les  affaires 
majeures  ;  et  de  ce  nombre  est  sans  contredit  celle  des 
Etals  d'Allemagne  possessionnés  en  France.  L'électeur  de 
Mayence,  comme  archi-chancelier  de  l'Empire  et  diret- 
teur  de  la  diète^  fera  sûrement  tout  ce  qui  dépendra  da  lui 
pour  pousser  cette  affaire  sous  le  vicariat;  mais  le  collège 
des  princes  fera  de  son  côté  ce  qu'il  a  toujours  fait  e.i 
pareil  cas  ;  il  s'opposera  à  toute  extension  des  pouvoirs  des 
vicaires  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  bulle  d'or ,  et  par-là  il 
paralysera  la  marche  de  la  diète. 

Le  landgrave  de  Uesse-Cassel  augmente  le  cordon  de 
troupes  qu'il  a  tiré  vers  le  Rhin  ;  plusieurs  autres  de  se.s 
régiments  sont  en  marche  avec  de  l'artillerie  pour  cet  ob- 
jet. Il  parait  que  ce  prince  fait  bien  sa  cour  à  certains  ca- 
binets, et  surtout  aussi  aux  électeurs  ;  ses  vues  le  portent 
à  devenir  membre  du  collège  électoral.  Voilà  indubitable- 
ment le  fin  mot  de  ses  démarches. 

SUISSE. 
Lettre  du  Sénat  de  Berne  à  Louis  Xf^I^  du  16  mars» 
Sire ,  le  régiment  d'Ernest ,  avoué  par  notre  sénat  le 
plus  ancien  régiment  suisse  de  ligne  au  service  de  la  cou- 
ronne de  France,  qu'il  a  servie  depuis  plus  d'un  siècle  avec 
fidélité ,  et  dont  U  conduite  a  été  sans  reproche  :  ce  régi- 
ment a  eu ,  le  26  février,  à  Aix,  le  sort  le  plus  morti- 
fiant et  le  moins  mérité.  Assailli  par  une  troupe  infiniment 
supérieure  en  nombre,  lié  par  une  loi  dont  il  avait  jugé 
l'observation  qui  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre ,  trahi  peut-être  par  ceux  qui  devaient  lui  donner 
un  appui|  il  s'est  vu  forcé  do  poser  les  araies.  Eu  guern» 

87 


730 


ouverte  conire  Ws  ennamis  déclaré*  dû  Votro  Majesté,  il 
n*aiirait  quille  ses  armes  (|u*ave€  la  vie. 

Nous  ne  cliercherons  pas  à  émouvoir  la  sensibilité  de 
Votre  Majesté  par  le  récit  des  scènes  de  trahison  cl  de  sé- 
dition qui  ont  accompagné  ce  malheureux  événement; 
nous  n'essaierons  pas  de  retracer  la  profonde  et  doulou- 
reuse impression  qa*il  nous  a  fait  éprouver,  de  même  qu'à 
tout  notre  pays. 

Dans  ce^  circonstances ,  il  ne  nous  reste  qu*à  retirer 
noire  régiment  :  ses  services  ne  pouvant  plus  être  ulilei  à 
Votre  Ma]eslé,  son  honneur  ne  lui  permet  plus  de  prolon- 
ger son  séjour  dans  un  pays  où  ni  l'alliance  ni  sa  capitu- 
lation ne  lui  procurent  plus  la  sûreté  nécessaire.  Nous 
avons  déjà  fait  part  de  celle  détermination  à  notre  régi- 
ment d'Ernest  ;  nuus  attendons ,  en  conséquence ,  de  l'a- 
mour de  la  justice  qui  caractérise  Votre  Majesté ,  qu'elle 
voudra  bien  donner  des  ordres ,  afin  qu'on  lui  rende  ses 
armes ,  qui  sont  sa  propriété  ,  et  dont  il  a  été  privé  d'une 
manière  très  illégale  et  violente. 

Votre  Majesté,  ainsi  que  ses  très  augustes  prédécesseurs, 
ont  donné  dans  tous  les  temps  aux  troupes  suisses  en  gé- 
néral ,  et  à  notre  régiment  en  parlirulier ,  des  preuves 
si  convaincantes  de  leur  haute  confiance  et  bienveillance 
royale ,  que  nous  ne  devons  pas  douter  que  Votre  Ma- 
jesté accueillera  favorablement  notre  demande,  et  qu'elle 
dar^uera  |)ar  conséquent  ordonner  incessamoient  qu'on 
lui  accorde  une  retraite  sûre  et  honorable ,  et  qu'on  lui 
assigne  la  route  la  plus  commode  pour  se  rendre  dans  sa 
pairie. 

Toujours  animés  des  mêmes  sentiments  envers  Votre 
Majesté,  nous  formons  les  vœux  les  plus  sincères  et  les 
plus  ardents  pour  sa  conservation  et  la  prospérité  de  la 
monarchie ,  etc. 

àSigné:  Avoyer^  petit  et  grand  ConseiU  de  la  ville  et  rd- 
pulllaue  de  Berne, 

HOLLANDE. 

Extrait  d*itne  lettre  de  La  ffajre,  du  ao  man  tyg%, 
—  Les  papiers  publics  de  l'Allemagne,  presque  tous  à 
la  dévotion  des  émigrés  français ,  affirment  que  le  nouveau 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  est  déterminé  à  suivre  les 
mêmes  vues  et  les  mêmes  projets  que  feu  son  père ,  en 
faveur  des  princes  de  Bourbon ,  et  en  conséquence  il  n'est 
sorte  d'assurance  qu'ils  ne  donnent  de  l'espoir  que  tout 
changera  au  printem}»,  comme  si  l'empereur  ne  fût  pu 
mort.  Cependant  les  événements  démentent  absolument 
leurs  affections  à  cet  égard ,  et  ce  ne  sont  véritablement 
que  des  fanfaronnades  ;  en  effet,  loin  qu'il  y  ait  aucunes 
nouvelles  troupes  en  marche ,  celles  que  Léo[K>ld  y  avait 
inis4>s  ont  reçu  ordre  de  s'acxêter ,  et  une  certaine  partie 
de  rétrograder.  Cette  nouvelle  est  certaine ,  et  l'on  peut  y 
croire.  C'est  par  les  conseils  du  nouveau  ministre,  M.  de 
Colluredo ,  ancien  gouverneur  du  roi  actuel ,  que  les  me- 
sures hostiles  ont  été  abandonnées.  Quant  à  la  continua- 
tion de  la  bonne  harmonie  avec  la  Prusse,  que  Ton  fait  sonner 
si  haut ,  elle  est  si  naturelle  et  même  si  inqiérieusemcnt 
commandée  par  la  situation  et  les  intéi^ts  du  nouveau  roi, 
qu'il  n'y  a  aucun  lieu  de  se  récrier  sur  les  prévenances  que 
je  rhef  du  la  maison  d'Autriche  doit  faire  en  ce  moment  à 
une  puissaure  qu'il  lui  importe  tant  de  ménager.  Fran- 
çcb  II  aspire,  comme  de  raison  ,à  la  couronne  impériale; 
or ,  roniiuent  pourrait-il  IVs{>érer ,  s'il  aliénait  le  roi  de 
Pru.Hse  ?  C'est  donc  à  cette  nécessité  c|u'il  est  tout  simple 
d*attribuer  ks  dénuirehes  amicales  duot  on  parle ,  plutût 
qu'au  projet  d*entanicr  une  guerre ,  qui  ne  |M>urvail  lui 
rapporter  aucun  profit  dans  les  conjonctures  où  il  se  trouve. 
Il  est  très  probable  néanmoins  cfue  l'on  eherohen  à  foire 
la  loi  à  ce  prince  en  Pélevant  à  l*Kmpire.  La  première  pro- 
messe qu'il  devra  foire  sera,  sans  doule,  de  soutenir  les 
réclamations  des  princes  allemands  sur  leurs  droits  en 
Lorraine  et  en  Alsace ,  et  c'est  à  quoi  le  minbtère  français 
doit  veiller.  Que  lu  France  entre  tout  à  l'heure  eu  négu- 
eutioQs;  c'est  la  dernière  occasion  d'uflVir  définitivement 
«M  U  paix  ou  la  guerre.  Il  fout  sbsolunMnt  prévenir  la 


diète,  qui  parait  gagnée  sur  oe  point,  do  sorte  que  Ton 
s'attend  que,  pour  obtenir  la  couronne ,  l'archi  Juc  no  fera 
pas  de  difficulté  sur  la  question  de  soutenir  ouvertement 
les  prétendus  droits  des  princes  possessionnés. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas ,  il  paraît  que  la 
tranquillité  y  sera  conservée ,  puisque  le  gouvernement 
a  été  assez  heureux  pour  arrêter  par  un  coup  de  vigueur 
le  premier  symptôme  d'une  nouvelle  insurrection  ;  mais 
qu'on  y  prenne  garde  «  les  fanatiques  ne  sont  pas  les 
plus  grands  ennemis  de  la  liberté  brabançonne  :  c'est  la 
noblesse  et  une  partie  du  haut  clergé  qui  tiennent  à  U  ùsle 
civile  autrichienne. 

En  Hollande  on  se  tait ,  on  attend  ;  mais  il  y  a  quelqne 
division  dans  les  esprits  parmi  ceux  qui  gouvernent  ;  il  y  a 
évidemment  deux  partis  à  la  cour  stathnudérienne;  le 
grand  pensionnaire  qui  y  jouit  toujours  du  plus  grand 
crédit  auprès  de  la  princesse,  ne  manque  pas  d'ennemis 
qui  le  travaillent  en-dessous  auprès  du  prince.  Cette  divi- 
sion et  ces  intrigues  ne  s'avouent  pas  tout  haut  ;  mais  en 
s'en  aperçoit  sensiblement  dans  le  cours  même  des  affaires 
qui  paraissent  souvent  entravées ,  sans  que  l'on  sache  par 
quelle  main.  C'est  surtout  dans  l'affoire  d'une  nouvelle 
liaison  avec  la  maison  d'Autriche,  que  l'on  est  à  portée  de 
s'apercevoir  des  divisions  politiques  qui  existent  à  U  cour 
d'Orange;  un  des  partis  cherche  à  défaire  ce  que  l'autre 
élève,  et  rien  ne  se  conclut.  Le  gouvememeot  des  Pays- 
Bas  ,  de  son  cûté ,  témoigne  qu'il  n'a  pas  tout-à-foil  perdu 
la  mémoire  des  intrigues  de  1789 ,  et  même  le  ministre  de 
la  république  a  eu  quelque  lieu  de  s'en  apercevoir.  Il  en 
résulte  que  tout  est  encore  dans  un  état  de  stagnation  peu 
favorable ,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  souverain  des  Rtats 
héréditaires  ait  fait  connaître  plus  clairement  ses  desseins 
et  ses  vues. 

Quelques  particuliers  inconsidérés  se  sont  pemais  une 
insulte  contre  le  pavillon  français  aux  trois  couleurs, 
dans  un  des  ports  de  la  république.  Le  ministre ,  M.  de 
Gouvemet ,  en  a  porté  plainte ,  et  réclame  la  satisfac- 
tion convenable  \  il  s'est  adressé  pour  cet  effet  aux  étals- 
généraux. 

Il  n'y  a  qu'un  cri  général  dans  ce  pays  conire  le  déeret 
qui  envoie  M.  Delessartà  Orléans.  Il  fallait  que  ce  minis- 
tre fût  bien  cher  aux  cours  étrangères,  pour  qu'elles 
prennent  un  intérêt  si  tendre  à  son  sort  ;  car  ce  n'est  pas 
seulement  à  I^  Haye  qu'on  en  parle  ainsi ,  mais  nous 
apprenons  qu'on  en  juge  de  même  dans  la  plupart  des 
cours  d'Allemagne.  Jomais  Ton  n'a  tant  crié  contre  l'As- 
semblée nationale;  elle  n'est  plus,  dans  la  bouche  des 
étrangers,  qu'une  association  de  tyrans  qui  s'emparent 
arbitrairement  de  tous  les  pouvoirs.  On  trouve  le  décret 
horrible ,  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme  :  on  prépare  ici 
un  ouvrage  contre  les  travaux  de  T Assemblée;  c'est  un 
jurisconsulte  qui  l'écrit, 

MÉLANGES. 
Ati  Rédacteur. 

rrlvaa,  le  18  mars  1702,  l'an  4«  de  U  liberté. 

Le  directoire ,  Monsieur ,  a  été  très  surpris  en  lisant 
votre  n*  60  du  6  du  courant,  d'y  voir  ces  mots:  «On  fait  lec- 
ture d'une  lettre  du  directoire  du  département  de  l'Ardè» 
che ,  séant  à  Privas ,  ainsi  conçue  :  La  situation  de  notre 
ville  est  toujours  la  même  ;  les  prêtres  fanatiques  et  les 
autres  amis  de  l'ancien  régime  continuent  leurs  manœu- 
vres ,  etc.  a  Le  directoire  n'a  pas  écrit  la  lettre  dont  vous 
faites  uiention  :  au  lieu  de  ces  mots  :  la  situation  de  notre 
ville,  H  y  a  dans  la  lettre  dont  vous  avez  entendu  parler , 
ceux-ci  :  la  situation  éê  notre  pajfs  est  toi^oura  U  Biénie  t 
les  prêtres  fsuuitiques  et  les  autrea  amis  de  l'anden  régime 
ont  la  méaia  conduite  que  de  votre  temps ,  et  le  directoire 
leur  oppose  une  résistance  Inébranlable ,  etc.  a 

Les  expressions  relatives  aux  prêtres  fanatiques  et  au- 
tres amis  de  l'ancien  régime ,  ne  jpeuvent  point  s'appliquer 
k  la  ville  de  Privas,  qui  ne  renferme  dans  son  sein  aueuB 
prêtre  fanatique ,  et  qui ,  depuis  l'aurore  de  la  révolatioB, 
u'a  cessé  de  donner  des  preuves  du  plus  ardent  ol  d«  ph» 
éclair^  palrtoUyoe»  Noua  voua  InviloM  à  Intértr  m  plui 
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loi  celle  IcllPC  dans  voire  feuille ,  pour  réparer  rorrcur 
qui  s'y  csl  i^llssdc  ;  vous  rendrcE ,  par  là ,  jusUce  k  la  ville 
de  Privas ,  ({ui  a  élé  viventcnl  aiïoctéc  de  voir  dans  un  ou* 
vrage  périodique ,  dont  la  véracilé  esl  généralement  re- 
connue ,  des  Inculpations  qu'elle  ne  mérite  pas. 

Signé:  Les  administratems  composant  ie  directoire,  et 
vice-procurcur^inirals^ndic  du  département  de  t'Ardè- 
eke,  etc. 

Ce  n'est  pas  seulement  h  Paris  ({u'on  s*est  efforcé  de  tra- 
vailler les  esprits  et  de  faire  prendre  une  autre  direction  k 
ropinlon  publique.  Le  département  des  Haules-Pyrénées 
était  dans  un  véritable  état  de  contre-révolution  parTégoIs- 
me  et  l'apathie.  Le  patriotisme  était  perdu ,  le  pays  sans 
défenseurs,  les  citoyens  sans  courage ,  tout  allait  de  mal  ea 
pis,  lorsque  M.  Barrera ,  député  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  du  nombre  infiniment  petit  de  ceux  qui  ont  su 
résister  à  l'or,  aux  promesses  et  aux  menaces  de  la  coali- 
tion ,  a  reparu  dans  sa  patrie.  Malgré  les  Intrigues  des  aris- 
tocrates, Tes  habitants  de  Tarbcs  ont  été  te  recevoir  à  l'en- 
trée de  la  ville.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  l'a 
harangué ,  et  cet  excellent  dloyen  a  répondu  aux  acclama- 
tions et  aux  larmes  de  ses  compatriotes  avec  eiToslon  de 
cœur.  Son  premier  soin  a  été  de  relever  les  courages  abat- 
tus et  d'éclairer  les  espriu  égarés  ou  prévenus.  11  a  fait 
une  adresse  aux  babiUnts  des  campagnes  sur  les  dangers 
et  les  malheurs  qui  pourraient  résulter  du  refus  des  assi- 
gnats ,  ({ui  causaient  des  troubles  et  des  querelles  chaque 
Jour  de  marehé.  Il  a  formé  un  club ,  et  dans  un  discours 
plein  de  raison  et  de  sagesse ,  Il  a  tracé  les  devoirs  et  posé 
les  limites  constitutionnelles  que  ces'  sociétés  ne  doivent 
pas  franchir  si  elles  veulent  être  utiles.  KuOn,  lorsque  le 
directoire  s'est  occupé  des  soins  de  la  défense  de  la  fron- 
tière espagnole ,  M.  Barrùre  a  offert  uu  drapeau  à  toute 
celle  brave  jeunesse  qui  accourait  en  foule  de  toutes  les 
parties  du  déparlemeut ,  pour  réclamer  l'honneur  de  voler 
au  secours  de  la  patrie.  Cette  offrande  patriotique  a  été 
reçue  avec  transport.  C'est  ainsi  qu'obligé ,  par  ses  affai- 
res, de  qui  lier  %n  moment  la  place  que  la  confiance  des 
citoyens  lui  a  confiée  à  Paris,  il  prouve  qu'un  ami  de  la  li- 
berté n'est  oisif  et  Inutile  nulle  part,  et  que  ie  poste  du 
patriotisme  est  partout.  II  se  fait  dans  ce  département  un 
journal  qui  y  sera  fort  utile  en  y  répandant  des  lumières 
et  des  principes ,  et  en  embrasant  tous  les  cœurs  du  saint 
amour  de  la  liberté. 

Exposé  de  ta  gestion  de  .IT.  Peuchet ,  administrateur  provi- 
soire de  la  municipalité,  pendant  te  temps  de  son  admi- 
nistration mt  département  de  poiice. 

Pour  donner  une  Idée  du  mérite  et  de  l'utilité  de  cet  e» 
posé ,  il  nous  sulfira  de  dter  la  lettre  que  M«  Pétioo ,  mairt 
de  Paris,  a  écrite  à  son  auteur: 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  l'exposé  de  votre  gestion  que 
TOUS  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer.  Je  me  suis  em- 
pressé de  le  communiquer  à  M.  le  |^rde-du-sceau ,  a£n 
qu'il  pût  le  joindre  au  compte  qu'il  a  rendu  k  la  com- 
mune. Il  serait  bien  k  désirer  qu'il  eût  assez  de  temps  pour 
y  donner  les  mêmes  soins  que  vous.  Ce  compte  serait  d'une 
grande  utilité  pour  vos  successeurs ,  ils  pourraient  y  puiser 
les  principes  et  i*instruction  que  l'on  n'acquiert  souvent 
qu'après  une  longue  expérience  ;  et  quand  ce  compte  sera 
connu  du  public,  il  lui  causera  de  grands  regrets  d'avoir 
perdu  de  tels  administrateurs. 

»  Signé  PÉnov,  maire  de  Paris,* 


Sur  la  banque  de  M.  Faupimux, 

La  iMnque  de  M.  Vauvlneux  n'étonne  que  ceux  qui  ne 
prennent  pas  la  peine  de  compter;  avec  un  peu  d'atten- 
tion on  se  convaincra  que  les  sommes  qu'il  a  Jusqu'à  ce 
moment  offertes  k  l'Assemblée  nationale  ne  doivent  être 
qu'une  petite  porllon  de  ses  bénéfices  probables,  et  qu'il 
est  k  croire  qu'une  partie  de  ses  promesses  sera  réalisée. 

Pour  expliquer  le  résultat  de  son  opération ,  supposons, 
par  Jour,  1,200  personnes  qui  lui  portent  chacune,  en  or 
ou  en  argent,  h  louis,  H  aura  une  recette  de  115,200  liv. 
argent  qui ,  vendu  au  cours  moyen  de  40  pour  cent ,  lui 
donnera*  en  assignats,  on  bénéfice  Journalier  de  fte,080  llv. 

Il  peut ,  sans  aucun  risque  ,  convertir  eu  assignats  les 
écus  qu'il  reçoit ,  et  nous  allons  démontrer  que ,  sans  con- 
server un  seul  Jonr  du  numéraire  effectif  dans  sa  caisse ,  11 
a  les  moyeni  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations. 


D'après  la  sup|iosltlon  que  nous  venons  do  faire,  ot  qui 
est,  dans  tous  ses  points,  au-dessous  de  la  prolKibilité ,  il 
doit ,  au  bout  de  vingt  jours ,  avoir  reçu  en  numéraire  ef- 
fectif 2,304f000  liv.  ;  sur  lestiucls  II  a  dû  faire  un  l>éné- 
fice  au  moins  de  021,600  liv.,  donc  il  aura  eu  en  caisse 
3,225,600  liv. ,  tandis  que  ses  engagements  envers  le  pu- 
blic n'étalent  réellement  que  de  2,30^,000  llv. 

Ses  paiements  journaliers  en  argent  se  font  avec  une  très 
petite  partie  de  l*arg<;nt  qu'il  reçoit  dans  le  même  jour; 
car  uc  payant  pas  plus  de  50  personnes  par  Jour,  sup|>o- 
sous  qu'il  remette  à  chacune  25  luuls  pour  6  <iu*il  aura  re- 
çus d'elle,  il  satisfera  au  total  de  ses  paiemenls  avec 
30,000  liv.florscju'ilne  reçoit  pas  moins  de  115,200  llv.  Il  a 
donc  encore  chaque  Jour  une  très  grosse  masse  de  numé- 
raire qui  reste  à  sa  disposition  après  avoir  prélevé  ses  paie- 
ments journaliers ,  et ,  comme  le  terme  du  remboursement 
en  argent  s'éloigne  daiui  la  progression  géométrique  de  7 
k  mesure  que  croît  le  nombre  des  créanciers.  Il  |)eut  dispo- 
ser de  l'argent  et  l'échanger  en  toute  sûreté  pour  des  «issi* 
gnats ,  puisqu'il  est  extrêmement  probable ,  si  on  lui  ap- 
porte toujours  avec  la  même  aflluence  pendant  15  jours 
encore  ,  que  le  terme  du  remboursement  en  argent  \wut  les 
derniers  serait  au  moins,  d'après  les  engagements  même 
de  la  iHinque,  reculé  k  un  ou  deux  siècles. 

Mais,  pendant  ce  temps,  la  banque  vend  l'argent  des 
badauds  qui  lui  en  apportent,  et  profite  seule  k  leurs  dé- 
pens du  bénéfice  de  l'échange  contra  les  assignats.  Ce  bé- 
néfice durera  Jusqu'à  ce  ({ue  l'argent  soit  revenu  au  pair  \ 
ce  qui  peut  arriver  assez  promptement,  M.  Vauvineux 
étant  seul  vendeur ,  et  ayant  une  quantité  d'argent  k  met- 
tre journellement  sur  le  marché ,  qu'il  finira  bientôt  par 
n'y  plus  trouver  d'acheteurs. 

L'argent  une  fols  revenu  au  pair,  on  ne  lui  en  portera 
plus ,  puisqu'il  n'y  aura  plus  d'intérêt  k  le  faire.  Les  créan* 
ciers  de  la  banque  seront  remboursés  ;  ils  auront  prêté  gr»> 
tuitement  leurs  écus,  leurs  louis  à  IL  Vauvineux,  qui  pourra 
s'acquitter  envers  eux,  et  aura  profité  tout  seul  du  bénéfice 
des  échanges  d'une  monnaie  contre  l'autre.  Ce  l>énéfice  neuf 
aller  k  plusieurs  millions,  pour  peu  que  l'opération  (lure. 
M.  Vauvlneux  peut  s'enrlrhlr  Immensément ,  et  êtrefl<lèleb 
Il  aura  remis  momentanément  l'assignat  au  pair  de  l'ar- 
gent par  ce  tour  de  passe-passe  ;  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale siait  profiter  d'une  circonstance  aussi  heureuse  et  aus- 
si inattendue  pour  délivrer  la  France  du  fléau  de  deux 
monnaies^  M.  Vauvlneux  aura  été  l'occasion  d*un  bien  in« 
calculable. 

S'il  a  promis  k  l'Assemblée,  comme  le  rapportent  quelques 
Journaux ,  une  brûlure  gratuite  de  100  millions  au  1*'  Juin , 
cette  façon  de  parler  doit  être  mise  au  rang  de  ces  gen- 
tillesses que  les  banquistcs  se  perme tient tOHjours  pour  re- 
tenir les  curieux ,  et  qu'il  nfi  faut  Jamais  prendre  au  pied  de 
la  lettre. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  26  MARS. 

Un  député  du  département  des  Booches-du-Rliône 
dépose  snr  le  bureau  des  procès-irerbaux  relatifs  à 
une  arrestation  de  fusils,  faite  par  la  municipalité 
d*Orange  ;  il  diemande  le  renvoi  au  comité  de  sar* 
Teillance. 

Le  renvoi  esl  décrété. 

M.  GouTHON  :  Les  Inflrmltés  qui  me  forcent  de 
m'absenter  souvent  de  l'Assemblée,  me  font  deman- 
der la  permission  de  parler  assis.  J'annonce  4  TAs- 
semblée  que  des  troubles  violents  agitent  le  départe- 
ment de  la  Lozère. 

Los  citoyens  de  dermont-Ferrand ,  qui  n'ont  pu 
attcn  lu  la  révolution  pour  ôtre  patriotes,  ont  en- 
voyé des  commissaires  dans  ce  département,  pour 
connaître  exactement  les  Calts.  Voici  ce  qu'ils  ont  re- 
cueilli : 

IhI  plus  grande  partie  des  lois  nouvelles  n'a  pas 
ét^  promulguée  dans  le  département  de  la  Loxère;  on 
n*y  connaît  la  consUtation  que  pour  rattacpier.  Un  ci* 
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devant  éfèqiic,  M.  Caslcllauc,  s'est  rclirt!  dans  son 
chûlcau  de  Clicnac 

Il  en  a  fait  un  château  fort ,  une  véritable  place 
d'armes  ;  il  y  a  mis  une  garnison  formidable  ;  en  un 
mol,  il  est  devenu  un  <:hef  de  brigands,  La  force 
publique  est  nulle  dans  ce  malheureux  d<!partement. 
La  garde  nationale  est  commandc^e  par  le  perfide 
Borel ,  qui  Ta  rendue  favorable  aux  aristocrates ,  et 
terrible  aux  bons  citoyens. 

C'est  à  Paide  de  cette  garde  que  les  patriotes  ont 
^té  insultés ,  persécutés ,  que  les  délits  les  plus  con- 
damnables sont  restés  impunis.  Dernièrement,  an 
prêtre  ,  armé  d'un  sabre  ,  a  fondu  sur  un  soldat  ;  il 
l'a  percé  de  plusieurs  coups.  Il  a  porté  la  rage  jus* 
qu'à  teindre  ses  vêtements  du  sang  de  la  victime. 

Il  s'est  réfugié  auprès  de  son  évêque  réfractaire. 
Les  citoyens  de  Glermont  ajoutent  que  les  crimes  qui 
se  commettent  chaque  jour  à  Mende,  chef-lieu  de  la 
Lozère ,  restent  nécessairement  impunis ,  puisque  le 
maire,  le  procureur-général-syndic  et  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  sont  coalisés  avec  le  ci-devant 
évêque  contre  la  constitution. 

Les  citoyens  de  Glermont  m'ont  chargé  de  remettre 
an  comité  de  surveillance  une  adresse  où  tous  ces 
faits  sont  énoncés  ;  ils  prient  l'Assemblée  de  s'en  oc- 
cuper promptemcnt.  Ils  demandent  qu'on  envoie  des 
troupes  à  Mende ,  et  surtout  des  gardes  nationales  ; 
enfin,  ils  s'offrent  pour  cette  expédition.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

MM.  Pellette  et  Plautier,  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Lozère ,  sont  admis  à  la  barre;  ils  ren- 
dent compte  des  longues  et  sourdes  pratiques  mises 
en  œuvre ,  depuis  plusieurs  mois ,  par  le  ci-devant 
évêque  Castellane,  et  par  ses  fanatiques  dl<Hûples , 
pour  allumer  la  guerre  civile  dans  leur  département; 
ils  entrent  dans  de  longs  détails:  voici  la  substance 
de  leur  récit  : 

liCs  directoires  du  département  et  du  district  ayant 
prévu  tous  les  maux  qui  allaient  fondre  sur  ce  mal- 
heureux pays,  avaient  demandé,  pour  les  prévenir , 
des  troupes  de  ligne.  lU  n'ont  obtenu  que  trois  déta- 
chements du  27*  régiment. 

Ces  détachements  sont  arrivés  à  Mende  le  25  du 
mois  dernier.  Us  sont  entrés  dans  cette  ville  enchan- 
tant des  airs  patriotiques.  Ils  ont  été  reçus  par  la 
garde  nationale  rangée  en  bataille,  commandée  par 
le  perfide  lk)rel  dont  elle  partage  les  sentiments. 

Celte  garde  nationale  n'a  point  fraternisé  avec  ces 
soldats  patriotes ,  elle  les  a  reçus  en  ennemis.  Le  len- 
demain ,  26  février,  quinze  grenadiers  de  la  troupe 
de  ligne  sont  allés  à  la  société  des  trente  Amis  de  la 
constitution  ,  qui  avaient  le  courage  de  s'assembler 
dans  cette  ville  fanatique.  Les  grenadiers  ont  été  at- 
tendus, &  leur  sortie,  par  une  cohue  de  sacristains, 
de  bedeaux ,  de  pénitents ,  de  bigottes ,  et  d'autres 
fripons  idiots,  dirigés  par  les  àcolyics  du  brigand 
évêque.  U  tourbe  a  hué  les  quinze  grenadiers  ;  elle 
faisait  mine  de  vouloir  se  jeter  sur  eux ,  ils  ont  mis  le 
sabre  à  la  main  ;  la  foule  s'est  fendue  largement  de- 
vant eux,  ils  l'ont  traversée  en  chantant  des  airs 
patriotiques,  et  la  laissant  ébahie,  ils  sont  allés  à 
lenr  caserne. 

Les  brigands  qui  n'avaient  pas  osé  mordre  les 
quinze  grenadiers ,  ont  cherché ,  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville ,  d'autres  soldats  allant  seul  à 
seul  à  la  provision  ;  ils  en  ont  assassiné  lâchement 
trois. 

Ije  régiment  était  indigné  ;  les  séditieux  ont  craint 
la  fureur  ;  ils  ont  sonné  le  tocsin.  La  municipalité  a 
appelé  à  leur  aide  les  paroisses  de  la  campagne.  La 
garde  nationale  s'est  nuse  en  bauille.  Le  directoire 
du  départemeAt  et  cel«i  du  dUtrjict  ont  interposé  en  | 


vain  leur  médiation  pour  le  retour  de  l'ordre  ;  on  lei 
a  menaces  de  la  lanterne ,  et  on  les  a  poursuivis  à 
coups  de  pierres. 

Les  deux  directoires  sont  restés  assemblés  pendant 
la  nuit  du  26  au  27.  Borel ,  Saillan,  Servière,  chefs 
des  conjurés,  sont  entrés  armés  dans  le  lieu  des 
séances.  Us  ont  forcé  les  administrateurs  à  requérir 
le  départ  des  détachements  du  27*  régiment. 

Les  détachements  sont  partis  en  vertu  de  la  réqui- 
sition. Les  directoires  sont  restés  sans  force ,  au  sein 
d'une  ville  en  proie  à  toutes  les  aristocraties,  et  ces 
deux  directoires  ont  été  forcés  de  signer  de  faux  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances  et  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  pendant  tous  les  troubles  de  Mende. 

Tous  ces  aUenUts  ont  été  couronnés  par  des  arres- 
tations arbitraires  du  peu  de  patriotes  qui  se  trou- 
vaient dans  la  ville  de  Mende.  Tels  sont  les  malheu- 
reux événements  qni  ont  désolé  notre  chef-lieu  « 
jusqu'au  30  du  moib  dernier. 

Ces  troubles  se  prolongent  encore  ;  nous  prions 
l'Assemblée  de  transférer  notre  cheC-lieu  hors  de 
Mende,  et  de  mettre  dans  nos  mains  les  moyens  dt 
faire  respecter  les  lois  si  cruellement  enfrehites. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  an  comité  ;  elle 
Invite  à  la  séance  les  deux  aoministrateurs  de  la  Lo- 
zère. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cahier,  ahisi  con- 
çue: 

«  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Brie ,  qui  annonce 
qne  des  malveillants  ont  formé  le  projet  de  mettre 
cette  ville  au  pillage  samedi  prochain ,  jour  du  mar- 
ché. Les  officiers  municipaux  observent  qu'il  est  d'au- 
tant plus  important  de  prévenhr  tout  pillage  de  grains 
ou  toute  autre  violence,  que  c'est  dafls  leur  marché 
où  s'approvisionne  un  grand  nombre  de  boulangers 
de  Paris.  Je  m'emprese  aussi  de  faire  connaître  à 
l'Assemblée  qu'il  règne  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher  un  esprit  de  révolte  très  alarmant ,  toujours 
à  l'occasion  de  la  cherté  des  graûis. 

»  Diverses  communes  ont  arrêté  des  convois  de 
grains  à  Avoie  ;  une  partie  de  la  garde  nationale  a  re- 
fusé de  prêter  main-forte.  J'ai  écrit  plusieurs  fois  an 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  exposer  combien  il  était 
important  d'envoyer  des  forces  dans  ce  département  ; 
nais  une  lettre  du  directoire  m'annonce  qa^il  ne 
croit  pas  devoir  persister  à  en  demander.  L'expérience 
lui  ayant  appris  que  la  présence  de  la  force  publique 
était  souvent  dangereuse  en  ce  qu'elle  ne  faisait 
qu'accroître  la  fermentation  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
tellement  imposante,  qu'elle  pût  lever  tous  les  obsta- 
cles et  forcer  la  résistance  qni  se  prépare. 

»  J'ai  quitté  ma  place,  sans  avoir  été  dans  aucmie  de 
mes  fonctions  en  retard  d'un  seul  jour,  et  j'ai  envoyé 
dans  les  départements  toutes  les  lois  sanctionnées 
Jusqu'aujourd'hui,  etc.» 

M.  Ddcos  :  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  des 
articles  additionnels ,  que  plusieurs  membres  ont  & 
présenter  à  votre  décret  sur  les  colonies.  Je  propose 
qu'il  soit  décrété  que  tout  enfant  mulâtre  sera  libre 
en  naissant ,  quelle  que  soit  son  origine  ;  que  leur 
naissance  seia  constatée  civilement  et  que  le  droit 
d'affranchissement  sera  supprimé  ;  que  les  comités 
de  législation  et  colonial  présenteront  un  mode  d'éta- 
blir les  saisies  réeUes  sur  les  propriétés  foncières  dans 
les  colonies.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Ducos  demande  à  motiver  les  articles  qu'il  pro- 
pose. 

On  observe  que  ces  articles  appartenant  an  régime 
intérieur  des  colonies,  il  ne  peut  être  délibéré  par 
l'Assemblée  nationale  qoe  snrl'biltiative  des  assem- 
blées coloniales. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  2i  déli- 
bérer. 
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M.  Caubucr-Opter:  Les  dernières  lettres  arrivées 
de  dilTcrcntes  colonies  annoncent  qu'elles  ont  nommé 
des  députés  pour  se  tenir  en  congrès  général,  qu'elles 
leur  ont  donné  plein  pouroir  pour  reconnaître  les 
droits  politiques  des  gens  de  couleur.  Tout  annonce 
que  dans  peu  de  temps  ces  droits  auront  été  solen- 
neliement  reconnus  par  ces  congrès.  Je  demande  que 
dans  ce  cas  les  commissaires  soient  autorisés  à  ne 
pas  publier  totre  décret.  (  Il  s'élève  de  Tiolents  mur- 
mures.) 

M.  Brissot  :  J'obserte  d'abord  que  les  colonies 
qui  ont  nommé  des  députés  pour  assister  à  ce  con- 
grès, ne  leur  ont  pas  donné  pouvoir  d'accorder 
aux  gens  de  couleur  des  droits  aussi  étendus  que  ceux 
que  vous  leur  avez  accordés  par  votre  décret.  Il  n'y 
a  rien  de  spécifié  dans  ces  pouvoirs ,  si  ce  n'est  des 
promesses.  Au  reste ,  les  blancs  n'ont  pas  le  droit  de 
conférer  aux  gens  de  couleur  la  jouissance  de  l'éga- 
lité des  droits.  Nous-mêmes  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir leur  conférer  ces  droits  ;  ils  les  tiennent  de  la 
nature,  et  nous  n'avons  fait  que  les  reconnaître.  Les 
colonies  faisant  partie  intégrante  de  l'empire  français, 
il  faut  que  les  assemblées  coloniales  se  tiennent  en 
vertu  de  vos  décrets,  et  non  pas  en  vertu  des  déci- 
sions de  ce  congrès.  Ce  congrès  est  même  une  asso- 
ciation illégale.  Vous  vous  rappelez  qu'il  avait  été 
proposé  à  l'Assemblée  constituante,  et  rejeté  avec  in- 
dignation par  la  question  préalable.  Il  se  tient  donc 
malgré  vos  décrets.  Je  demande  qu'il  soit  dissous. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Opter. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  du  district 
de  Vauduse  et  de  Louvaize ,  et  rend  plusieurs  dé- 
crets. 

M.  IlAUSsi-ROBBECOURT  :  Je  demande  que  les  jurés 
soient  incessamment  établis  à  Avignon  et  à  Garpen- 
tras,  et  qu'ils  décident  quels  seront  les  délits  qui , 
étant  relatifs  à  la  révolution ,  doivent  être  compris 
dans  l'amnistie,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
poursuivis  par  les  tribunaux.  Cette  disposition  est  né- 
cessaire surtout  pour  repousser  les  calomnies  de  ceux 
qui  répandent  que  l'Assemblée  nationale  a  entendu 
comprendre  dans  l'amnistie  tous  les  crimes  quel- 
conques. 

M.  Târtanac  :  Ce  que  propose  le  préopinant  est 
étranger  au  pouvoir  législatif.  C'est  le  mode  d'exécu- 
tion de  votre  décret.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
la  proposition  au  pouvoir  exécutif. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bazirk  :  Il  n'est  pas  possible  que  l'Assemblée 
termine  son  décret  sans  prononcer  d'une  manière 
quelconque  sur  les  observations  qui  viennent  de  lui 
être  faites.' 

Vous  n'avez  pu ,  ni  voulu  étendre  l'amnistie  à  des 
crimes  étrangers  à  la  révolution.  Le  tribunal  qui  de- 
vait connaître  des  délits  relatifs  à  la  révolution 
existe  encore  ;  mais  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait 
bien  dangereux  d'investir  un  tribunal,  composé  seu- 
lement de  cinq  personnes ,  d'un  pouvoir  aussi  ter- 
rible dans  l'administration  de  la  justice,  que  celui  qui 
consisterait  à  décider  quels  sont  les  crimes  qui  doi- 
vent être  compris  dans  l'amnistie.  Il  ne  serait  pas 
possible  non  plus  de  renvoyer  cette  affaire  à  un  juré 
d'Avignon ,  car  vous  savez  que  tous  les  citoyens  de 
cette  ville  sont  plus  ou  moins  partie.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aux  jurés  du  tribunal  le  plus 
voisin. 

M.  Crestir  :  Les  crimes  commis  à  Avignon  ont  été 
poursuivis  jusqu'à  ce  jour,  suivant  les  anciennes 
formes;  le  tribunal  existe  encore,  c'est  à  lui  à  pro- 
nonce** sur  les  points  de  faits  qui  existent.  Je  demande 
donc  çtt'ittendo  que  le  tribunal  est  naturellement 


saisi  de  ces  questions ,  TAssenabléc  passe  à  Tordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

U.  Mulot  :  Quant  à  l'ajournement  qui  est  proposé 
sur  ce  qui  me  concerne ,  je  vous  prie  de  considérer 
quelle  est  la  position  d'un  représentant  du  peuple  qui 
a  besoin  d'être  environné  de  la  confiance  publique  » 
et  que  vous  laissez  depuis  trois  mois  dans  l'indéci- 
sion. Votre  comité  vous  a  dit  que  rien  ne  prouvait 
que  je  fusse  attacbé  à  la  cour  de  Rome  ;  que  rien 
n'indique  aucune  trahison  de  ma  part  ;  seulement  il 
m'a  accusé  de  quelque  négligence  et  de  quelque  par- 
tialité. Ne  prévoyant  pas  que  vous  vous  occupcries 
aujourd'hui  de  cet  objet,  je  n'ai  pas  apporté  les  pièces 
qui  me  serviront  à  réfuter  même  cette  dernière  in- 
culpation. Votre  comité  vous  propose  d'ordonner  aux 
nouveaux  commissaires  de  prendre  des  informations 
sur  ma  conduite.  Il  me  suffira  de  vous  répéter  ce  que 
vous  disaient  dernièrement  MM.  Lasource  et  Uazire: 
Où  trouverez- vous  des  témoins  sur  lesquels  vous 
puissiez  compter?  Si  l'on  considère  quels  sont  mes 
accusateurs ,  on  verra  que  ce  sont  des  hommes  plus 
ou  moins  dirigés  par  l'esprit  de  parti.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  décréter  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  moi ,  ou  plutôt  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  celte  question  ,  et  que  j'aie  la 
parole  pour  répondre  à  toutes  les  inculpations  qui  me 
seront  faites. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  nouveaux  ministres  se  présentent  à  l'Assem* 
blée. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Il  est  de  l'intérêt  pu- 
blic que  les  ministres  et  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
unissent sur  le  but  commun  qu'ils  ont  à  remplir.  Le 
ministère  doit  être  indivisible  ;  ses  devoirs  doivent 
être  tracés  par  la  loi  ;  sa  force  ne  peut  résulter  que  de 
la  confiance  publique,  et ,  pour  l'obtenir ,  c'est  sur 
son  union  la  plus  intime  avec  ia  majorité  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  fonde  ses  espérances.  Il  croira 
avoir  sauvé  le  royaume  le  jour  où  l'harmonie  la  plus 
parfaite  existera  entre  les  deux  pouvoirs.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Clavière  :  Le  roi ,  en  notifiant  à  l'Assemblée 
nationale  ma  nomination  au  ministère  des  contribu- 
tions publiques ,  vous  a  dit  qu'il  avait  cru  devoir 
choisir  pour  ses  ministres  des  hommes  accrédités  par 
l'opinion  populaire.  Ces  opinions,  on  plutôt  ces  prin- 
cipes sont  en  effet  les  seuls  titres  que  je  puisse  et 
veuille  présenter ,  et  je  ne  demanderai  jamais  de  cré-> 
dit  que  par  eux.  ils  sont  l'ame  et  la  vie  d'une  consti- 
tution qui  a  fait  des  Français  une  nation  libre.  Appro- 
cher du  ministère  sans  être  pénétré  de  ces  principes, 
ce  serait  la  trahir.  Je  m'honore  de  n'avoir  eu  d'antre 
appui  que  ces  principes  pour  obtenir  la  confiance  que 
le  roi  m'a  témoigné.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
deux  obstacles  retardent  la  marche  de  l'impôt  :  pre- 
mièrement le  défaut  d'habitude  dans  le  nouveau  sys- 
tème des  contributions  ;  secondement  les  insinuations 
perfides ,  les  calculs  mensongers  par  lesquels  on  cher* 
elle  à  faire  croire  au  peuple  qu'il  paiera  plus  que  sous 
l'ancien  gouvernement.  Je  ne  négligerai  rien  dans 
mon  département  pour  affermir  l'empire  des  lois , 
sans  faire  perdre  de  temps  à  l'Assemblée  nationale* 
Nous  devons  cette  confiance  à  la  nation ,  de  croire 
que  l'égarement  de  l'intérêt  personnel  ne  sera  pas  de 
longue  durée ,  et  que  nos  ennemis  apprendront  qu'il 
est  aussi  impossible  de  tromper  long-temps  l'homme 
libre  que  de  le  vaincre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Roland-Laplatiâre  :  Je  viens  renouveler  à  la 
nation ,  dans  la  personne  de  ses  représentants ,  le  ser- 
ment de  lui  être  fidèle.  Les  ministres  du  roi  ne  doi- 
vent être  que  les  ministres  de  la  constitution  par  la- 
quelle il  r^gne ,  et  par  laquelle  ils  sont  ministres.  Le 
régime  de  la  liberté  a  appelé  à  des  places  élevée  4^ 
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hommes  qui  n'avalent  jamais  eu  le  droit  d'y  préten- 
dre ;  aussi  ils  sont  toujours  prôts  à  les  quitter.  Sim- 
ple citoyen  il  y  a  peu  de  jours ,  appelé  aujourd'hui  à 
des  fonctions  honorables  et  pénibles,  je  les  exercerai 
avec  ame  et  courage;  je  n'y  apporterai  ni  la  froide 
indifférence  de  ces  hommes  qui  craignent  d'avoir  une 
patrie,  ni  les  calculs  de  ces  ambitieux  qui  craignent 
de  descendre  d'une  place  à  laquelle  ils  ont  été  élevés. 
Le  ministère  qui  m'est  confié  exige  un  certain  carac- 
tère d'esprit,  c'est-à-dire,  moins  de  talents  que  de 
vertus.  La  déclaration  des  droits  dans  le  cœur,  la 
constitution  à  la  main ,  j'espère  vaincre  tous  les  obs- 
tacles. SI  je  m'égare ,  je  me  retirerai  dans  le  silence 
de  ma  retraite ,  et  je  n'aurai  du  moins  jamais  trahi 
Aia  conscience  ;  notre  union  sera  le  triomphe  de  la 
révolution ,  en  même  temps  que  le  gage  de  la  tran- 
quillité publique  et  du  bonheur  du  roi.  (  On  applau- 
dit ) 

L'Assemblée  décrète  que  les  discours  des  ministres 
seront  imprimés. 

La  discussion  sur  les  caisses  patriotiques  est  ajour- 
née. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

VARIÉTÉS. 

THÉÂTRE  DD  UARAIS. 

Le  ihcAlrc  allemand  ,  il  Von  en  peut  juger  par  Ici  ré- 
duclions,  ne  fait  qac  de  naître;  il  ne  pruduît  encore 
que  d'informes  essais.  Ksi-ce  là  que  Tari  dramatique,  si 
pcrfeclionniî  parmi  nous,  devrait  aller  chercher  des 
modèles?  Ne  crainl-on  pas  d'abri^ger  de  plus  en  plus 
Les  beau»  jours  de  notre  thrÂire,  el  de  le  précipiter  vert 
\m  caducilt^  qui  ressemble  à  l'enfance  ? 

L-a  pièce  des  Foleurs ,  composée  en  allemand  par 
M.  Schiller,  est  un  ouvrage  monsirueui,  sans  unild, 
fans  vraisemblance ,  sans  inti?rêl.  Le  ge'nie  el  le  talent 
y  brillent  par  intervalle ,  la  raison  cl  le  goAt  en  sont 
prcsqu'enlièrcment  exclus. 

L'auteur  français  de  la  pièce  înlitulée  Robert,  chef 
de   UrigandSf  a  «•orrigc  heureusement  beaucoup  ëe 
fautes  de  son  original  ;  il  a  fait  un  pi»"  i  «l  distribué 
son  action  de  manière  à  produire  de  l'intérêt. 

Robert  est  le  fils  atné  du  comte  de  Molna,  prince 
souverain  de  l'Empire  (car  raction  ic  oatse  en  Alle- 
magne, el  sur  la  fin  du  XV«  siècle).  François,  frère 
cadet  de  Robert ,  est  venu  à  bout ,  par  ses  artifices ,  de 
le  faire  di^skiîriter  et  maudire  par  Wvlt  père;  et  ce 
monstre,  pour  hériter  plus  tôt  du  vieillard  quii  a 
trompé,  a  eu  l'alrocilé  de  le  plonger  viTanl  dans  une 
tour  antique  et  inhabitée  où  il  comptait  le  laisser  périr 
de  faim.  Mais  un  valet,  ton  complice,  moins  cure!  que 
Lui ,  a  nourri  en  secret  le  malbeureui  vieillard. 

Robert,  chassé  de  la  maison  paternelle,  séparé 
d'Amélie  qu'il  aime,  et  réduit  au  désespoir,  s'est  fait 
che/  de  Brigands,  Les  hommes  qui  Tonl  choisi  (on  ne 
fait  trop  comment)  pour  le  mettre  à  leur  tète,  ne  sont 
point  des  voleurs  ordinaires  :  ce  sont  des  guerriers  in- 
trépides révoltés  de  l'injustice  el  de  Torgueil  dft%  sei- 
gneurs féodaux  ,  de  la  misère  et  de  l'abjection  des 
serfs  ;  ils  ont  senti  que  ces  prétendus  droits ,  qui  font 
de  l  homme  le  maître  de  l'homme ,  sont  une  véritable 
anarchie  légale  ,  et  ils  mettent  le  droit  du  sabre  et  du 
mousquet  à  la  place  de  ces  lois  cruelles  el  impuissante» 
Aour  proléger  le  sabre;  ils  sont,  en  un  mot,  des  redres- 
seurs de  torts.  Du  reste,  ils  se  font  eux-mêmes  accusa- 
teurs ,  témoins  ,  juges  et  bourreaux,  et  tiul  tyran  n'évite 
la  mort  lorsqu'ils  l'ont  prononcée. 

On  voit  que  le  système  de  ces  Messieurs  n'est  pat  plus 
social  que  celui  quMls  veulent  détruire  ;  ils  remplacent 
la  force  par  la  force,  la  tyrannie  par  la  tyrannie  Ils 
ofil  beau  montrer  du  courage,  de  la  grandeur  d  ame,  et 
même  une  sorte  d'équité  ,  leur  caractère  en  est  plus 
dramatique  ,  mais  n'en  esi  pas  moins  immoral;  et  ce 
sont  seulement  de»  crimes  brillants  qu'ils  commcltent. 

Mobcft  4  coiasM  icyr  cbcC,  esi  le  plus  brave,  Le  plus 


fort,  le  plus  grand  de  tous.  Le  hasard  amène  sa  Ironpe 
sur  le  territoire  qui  appartenait  à  son  père  :  un  autre 
hasard  lui  fait  découvrir  la  tour  où  il  est  renfermé  :  il 
le  délivre  et  retrouve  Amélie.  François  se  fait  justice, 
en  se  tuant  lui-même;  et  l'empereur  instruit  enfin  que 
Robert  et  ses  compagnons  sont  de  très  bonnèlcs  bri- 
gands, leur  envoie  une  amnistie. 

Ce  qui  lient  au  fond  même  de  Inaction  n^est  pas  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  dans  la  pièce  ;  mais  le  caractère  firr 
et  énergique  de  Robert,  ceux  de  ses  camarades,  les  dé- 
tails de  la  vie  qu'ils  mènent,  Quelques  situations  épiso- 
diques ,  mais  très  fortes ,  rendent  cet  ouvrage  lies  ori' 
ginal  et  très  attachant. 

M.  Baptiste,  dont  le  talent  est  connu  et  la  réputation 
faite ,  s'élève  à  U  hauteur  du  rÂle  de  Robf  ri  ;  il  y  a 
mérité  et  reçu  de  nombreux  applaudissements. 


IftoiOLOGII. 


Bénie  soit  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  été  utiles 
aux  autres  hommes,  qui  les  ont  servis ,  Instruits,  cun* 
soles! 

Joseph -j4ntoinne-Joaehim  Cêrutti  consacra  sa  vie 
Il  ces  emplois  honorables  ;  Il  fut  un  bienfaiteur  de  Thu' 
manité. 

Cérutti  était  né  à  Turin  ;  il  fut  élevé  aux  Jésuites  ;  ses 
maîtres  remarquèrent  en  lui  de  bonne  heure  les  plus 
heureuses  dispositions ,  et,  suivant  un  art  qui  ne  leur 
manquait  guère,  avec  ceux  de  leurs  écoliers  qu'ils  dis* 
tinguaient ,  ils  en  firent  leur  confrère.  Cérulli  entre 
dans  leur  ordre,  et  fut  professeur  è  leur  collège  de  Lyon. 

Très  jeune  encore,  il  remporta,  dans  une  annt^, 
trois  prix  ,  à  Dijon ,  4  Montauban  et  à  Touhnise.  Le 
sujet  du  concours  à  Toulouse  était  cette  belle  ques- 
tion  :  Pourquoi  les  républiques  modernes  fletgrissent^ 
elles  moins  que  les  républioues  anciennes  ?  Mt  ce  qui 
fil  plus  d  honneur  à  Céruiti  que  le  prix  même  ,  c  est 
qu  avant  de  connaître  l'auteur  de  l'ouvrage  cuuronné, 
on  le  crut  de  J.  - J.  Rousseau. 

L'ordre  des  jésuites  était  devenu  trop  puissant  ;  ce 
colosse,  àpied  d'argile,  commençait  i  être  ébranlé;  on 
chargea  Cférutti  de  le  défendre;  il  alla  composer  4 
Nancy,  sous  les  yeux  du  dévot  roi  Stanislas ,  et  du  ré- 
vérend père  MenoUf  son  confesseur,  V Apologie  de  l'ins" 
titut  des  Jésuites  ,  sérieux  et  important  ouvrage,  dans 
un  temps  où  l'on  avait  la  bonté  de  s'occuper  en  France 
de  jansénisme  et  de  moliiiisme,  el  où  l'on  communiait 
par  arrêt  du  parlement.    - 

Cérutti  tira  de  cet  ouvrage  quelque  chose  d'utile  :  ce 
fut  ta  protection  de  Stanislas ,  et,  par  suite,  celle  du 
dauphin  ,  son  petit- fils,  et  père  de  Lonis  XVL 

Après  s'être  battu  en  soldat  brave  et  étourdi,  pour 
l'honneur  du  corps ,  Céruiti  en  quitta  l'uniforme  ;  il 
vint  à  la  cour,  et  fut  accueilli  du  dauphin. 

Une  chose  asscs  extraordinaire,  et  que  bien  des  gens 
doivent  avoir  peine  h  croire,  c'est  que  ce  prince,  qui 
a  passé  pour  dévot,  pour  ami  des  molînistes  et  des 
jésuites ,  éuit  au  fond  un  philosophe  fort  au  dessus  de 
ces  misérables  querelles  théologiques  ;  du  moins  Céruiti 
rassurait.  Il  racontait  que  plusieurs  entretiens  particu- 
liers ^u'il  avait  eus  avec  le  dauphin  avaient  roulé  sur 
tes  opinions  et  les  écrits  de  Montesquieu  et  de  foltaire^ 
sur  les  réformes  du  gouvernement,  sur  rinstructioii  des 
peuples,  et  jamais  sur  les  jésuites. 

Cérutti  se  trouva  ainsi  |eié  dans  la  très  haute  société  ; 
et  c'est  celle  dans  laquelle  il  a  toujours  vécu  ;  s'il  en 
prit  quelques  habitudes ,  il  n'en  contracta  ni  les  mau- 
vaises mœurs ,  ni  la  profonde  insensibilité  pour  tout  ce 
oui  n'avait  pas  l'hotmeur  d  être  né  ee  qu  on  appelait 
bon  gentilhomme. 

Due  passion  violente  et  malheureuse  lui  fit  perdre 
beaucoup  de  temps ,  usa  même  son  génie  et  son  talent , 
et  le  jeu  dans  un  marusme  affreux.  Peu  d  hommes  de 
lettres  ont  la  passion  excessive  de  l'élude  comme  Vol- 
taire qui,  à  vingt- trois  ans,  eut  le  courage  de  renoncer 
à  ce  ^i  iaji  oruui^if  cweat  le  chaf me  et  les  éêoM%  M 
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cet  Age.  S'il  l'altaclia  dcpnîs  h  }d"^c  Duchilclst ,  c'est 
que,  par  une  exccpûon  prcs(|iic  unique ,  elle  citait  plus 
capable  de  partager  se«  travaux  que  de  iVn  déiuumcr. 

L'ainîtié  consola  CoruttI  des  tourments  de  Taiaour; 
vne  autre  femme  (la  ducliesse  de  Rrancas)  lui  offrit  un 
asile  dans  une  maison  de  campagne  auprès  de  Nancy, 
devint  son  amie,  sa  mère,  sa  proviaence,  comme  îl 
araii  coutume  de  l'appeler.  Leur  liaison  dura  quinxe 
années  ,  et  ce  furent  les  plus  belles  de  sa  vie.  On  le  crut 
marîi*  en  secret  avec  elle  ;  mais  on  se  trompait,  à  moins 
qu'on  ne  voulîit  dire  que  l* amitié  avait  épousé  le  atai" 
heur  :  cVtait  Tcxpressiou  dont  M">®  de  Urancas  s'était 
servie  ,  en  lui  passant  au  doigt  un  anneau,  te  jour  qu'il 
•vait  pris  le  parti  do  se  réfugier  auprès  d'elle. 

EiiUn ,  la  révolution  au'il  avait  prévue  et  désirée 
tant  de  fois,  arriva  ;  ie  Mémoire  pour  le  peuple  fran- 
foiSf  qu  il  publia  en  1788,  est  un  des  plus  forts  ouvra- 

Ses  qui  l'aient  préparée  en  avançant  l'opinion  publique, 
lepuis  celte  époque,  il  n'exista  plus  que  pour  la  révo- 
lution :  il  l'a  servie  par  ses  écrits  et  par  ses  discours ,  et 
l'on  peut  dire  aussi  qu'il  est  mort  pour  elle  ;  car  depuis 
qu'il  fui  nommé  électeur,  depuis  surtoui  qu'il  fui  choisi 
pour  député  à  la  législature,  les  nouveaux  efforts  qu'il 
fit  achevèrent  d'épuiser  ses  forces,  et  il  succomba,  vic- 
time respectable  Je  son  patriotisme  et  de  son  dévoue- 
ment au  bien  public. 

Nous  oserons  cependant,  même  dans  son  éloge,  faire 
une  observation  qui  peut  être  utile,  parce  qu'elle  prou- 
vera combien  nous  avons  encore  besoin  d  apprendre  la 
modération,  la  simplicité  ,  lo  mépris  de  l'or,  les  vertus 
enfin  d'hommes  qui  veulent  être  égaux  et  libres.  Tel 
est  l'esprit  de  notre  siècle,  tel  est  le  pouvoir  des  habi- 
tudes, même  sur  les  hommes  les  plus  forts,  queCérutti, 
le  sage  Cérulli  se  trouvait  pauvre  avec  une  fortune  con- 
sidérable pour  un  homme  de  lettres  célibataire.  Il  ré- 
pète  plusieurs  fois  dans  son  testament  :  le  peu  que  je 
possède;  il  y  dit  en  parlant  de  lui-même  :  un  philoso- 
phe qui  a  peu  d'argeni,  et  dans  ce  même  testament ,  il 
déclare  qu'il  avait  un  peu  plus  de  onze  mille  livres  de 
rente  viagère  /  et  il  laisse  près  de  ioo  louis  en  espèces 
sonnantes  '.  et  il  parle  de  son  va/et  de  chambre  et  de 
plusieurs  domestiques  .'...  Qu'aurait  dit  de  ce  langage 
ie  bon  Jean  Jacques  ,  oui  avait  donné  le  discours  eU 
^inégalité  pour  trente  ptsioles,  qui  n'eut  jamais  de  do- 
rai'sii'juc,  et  qui  ne  laissa  rien  ;  que  le  peuple  ches  le- 
quel des  sages  mêmes  ont  encore  ces  besoins  de  soper- 
fluités,  ces  préiugés  de  richesses  n'est  pas  régénéré, 
qu'il  a  besoin  ue  se  pénétrer  de  principes  tout  diffé- 
rents, et  qu^a\ec  les  lois  de  Sparte,  il  ne  fait  pas  gar- 
der les  mœurs  de  Sybaris. 

Cérntti  voyait  bien  aussi  qu'en  faisant  des  lois  pour 
le  peuple,  il  fallait  encore  créer  un  peuple  pour  ces  lois 
nouvelles;  il  voyait  que  sa  superstitution  et  l'ignorance 
étaient  les  obstacles  les  plus  forts  à  l'établissement  de  la 
liberté;  reconnaissant  envers  les  campagnes  du  bon- 
heur qu'il  y  avait  goûté  long-temps  ,  îl  conçut  l'utile 
projet  de  ia  Feuille  vUlageoise^  excellent  journal  dont 
la  siinplicllë  piquante  est  si  propre  à  répandre  Tins- 
Iruction  en  la  rendant  aimable  et  facile.  Heureusement, 
cette  entreprise  ne  périt  pas  avec  lui  ;  elle  est  passée 
dans  des  mains  capables  Je  la  soutenir.  M,  Grouvelle , 
ami  et  coopéraleur  de  Cérutti ,  et  M.  Ginguené  , 
homme  de  lettres  distingué,  continuent  ce  travail  utile 
et  patriotique. 

On  assure  que  Cérutti  laisse  un  ouvrage,  dans  lequel 
il  a  entrepris  Je  prouver  que  la  religion  romaine  %  seule 
produit  Tcsclavage  civil  et  politique,  l'abrutisseroenl  et 
la  misère  des  peuples  qui  la  suivent.  Il  pourrait  bien  en 
être  quelque  chose  ;  il  pourrait  se  faire  que  cette  reli- 
ligion  fût  la  plus  intolérable  de  toutes,  parce  qu'elle  est 
de  toutes  la  plus  intolérante  ;  mais  la  plupart  des  an- 
tres ne  le  sont  guère  reoins.  Uéias  !  qui  parviendrait  à 
apurer  toutes  les  sectes  du  fanatisme,  de  la  rage  de 
dominer,  du  crime  de  se  persécuter  ut  de  s'entre- dé- 
truire ?  qui  pourrait  rallier  tous  les  hommes  à  une  re- 
ligion fraternelle ,  purement  morale ,  et  n^offrant  à 
croire  qce  les  deux  Jogmes  consolants  de  l'existence  de 


Dieu  et  de  rimniortalité  de  Paine?  Celui-là,  sant 
doute,  aurait  guéri  une  des  plaies  les  plus  profondes 
do  l'humanité. 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Droits  de  l'Homme ,  seconde  partie ,  réunissant  les 
principes  et  la  pratique  ;  par  Tlionias  Paine,  secrétaire 
du  congrès  pour  le  département  des  affaires  étrangères, 
pendant  ia  guerre  d^Amérîquc,  cl  auteur  Je  Touvrage 
intitulé  le  Aens  conunun^  traduit  do  Tanglais  sur  la 
troisième  édition.  Prix  :  1  liv.  broché  ,  et  1  liv.  10  sous 
franc  deportnar  la  noste.  A  Paris,  chez  MM.  Ruissoa, 
libraire  ,  rue  llauteleuille  ,  n*  ao  ;  et  Testu  ,  libraire  , 
même  rue  ,  n*  i^. 

Celle  seconde  partie  d'un  ouvrage  qui  a  fait ,  l'ann^fe 
dernière ,  un  effet  prodigieux  en  Angleterre  comme  en 
France  ,  approfonciit ,  explique  et  montre  l'application 
des  principes  établis  dans  la  première.  Ces  principes 
destructifs  de  toutes  les  illusions  politiques  ,  et  qui  ra- 
mènent à  la  raison  et  à  Tutilité  commune  toutes  les 
parties  de  Tédifice  social  ,  ont  paru  d'une  hardiesse  ex- 
trême ,  par  cela  précisément  quMis  sont  simples  et  r.ii- 
sonnables,  et  qu'au  milieu  d'un  échafaudage  gothique, 
tel  que  celui  de  tous  les  gouvernements  m. ider nés  ,  rien 
ne  |>aralt  plus  hardi  et  plus  extraordinaire  que  la  sim- 
plicité et  ta  raison. 

Peu  importe  en  général,  et  surtout  aujourd'hui ,  la 
dédirace  d'un  ouvragée  ;  mais  celle  de  celte  dernière 
production  du  champion  le  plus  déterminé  des  opinions 
républicaines,  a  cela  de  remarquable  qu'elle  est  adres- 
sée à  M.  Lafayetle.  «  Le  seul  point,  lui  dit  l'auteur, 
sur  lequel  j'aie  jamais  remarqué  que  nous  dilférions  , 
n'était  pas  sur  les  principes  du  gouvornemenl,  mais  sur 

le  temps ce  que  vous  croyes  pouvoir  accomplir  en 

quatorze^  ou  quinse  aru,  je  puis  le  croire  praticable  en 
bien  moins  de  temps....  Comme  je  n'ai  pas  droit  d'at- 
tendre des  jours  aussi  longs  que  vous  pouvez  en  espérer 
yous-mêrne ,  je  suis  résolu  de  travailler  aussi  vile  que 
je  pourrai  j  et  comrne  je  désire  infiniment  votre  com- 
pagnie et  votre  assistance ,  je  souhaiterais  que  vous 
hûtassiïz  l'exécution  de  vos  principes  et  que  vous  m'at- 
teignissiez. I» 

Nous  ne  prétendons  pas  juger  ici  le  général  i  qui 
celte  épUre  est  adressée  ;  mais  il  nous  semble  que  sL 
M.  Paine  ne  s'est  pas  assuré  d'une  autre  compagnie  que 
la  sienne  ,  il  court  maintenant  risque  de  finir  tout  seul' 
le  voyage. 

Essai  historique  et  ntéthodique  sur  la  tactique  navale^ 
orné  de  gravures  en  quatre  parties  ;  ouvrage  écrit  en 
anglais  ,  par  Jean  Clarck  ,  écuyer  ;  d'Kldin  ,  membre  de 
la  société  des  antiquaires  d'Ecosse  et  de  ia  société  royale 
d'Edinbourg;  et  traduit  par  Daniel  Lcscalier,  commis- 
saire général  des  colonies,  et  correspondant  de  la  so- 
nlété  royale  d'agriculture  de  Paris;  in-4**,  1S8  pages, 
avec  aa  planches.  Prix  ;  to  liv,  broclié,  et  la  liv,  10  s, 
relié.  A  Paris ,  chez  Bossange  et  compagnie ,  libraires, 
rue  des  Noyers,  n**  33. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  d'après  le  désir  du  ministrt 
de  la  marine  ;  il  est  orné  do  vingt  deux  plandies  d'évo- 
lutions navales. 

Ce  volume  ne  forme  que  la  première  partie  d'un  oy- 
vrage  que  l'auteur  compte  faire  suivre  de  trois  autres 
parties  :  cette  première  traite  de  l'attaque  au  vent  de 
l'ennemi. 

Après  avoir  exposé  quelques  définitions  préliminaires, 
dans  lesquelles  il  attribue  aux  Français  une  méthode  par- 
ticulière ,  il  cherche  à  prouver  cette  idée  par  divers 
exemples  des  combats  de  mer  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
Français  et  les  Anglais ,  dans  les  précédentes  guerres  ; 
il  présente  ensuiia  un  nouveau  système  d'attaque  étanl 
au  vent  de  son  ennemi. 

Ce  volume  finit  par  un  supplément  qui  fait  menlimi 
des  combats  de  l'amiral  Pocock  dans  1  Inde  ,  contre 
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M.  D»ch(S,  en  1753 ,  et  !^  Poccasîon  desqucU  îi  traite  le 
théorème  de  la  courbe  de  chasse. 

Le  traducteur  a  juge  nécessaire  d^ajouter  quelques  ob' 
tervatlont  sur  les  faits  historiques  relatifs  aux  divers 
combats  ,  pour  établir  au  moins  le  doute  sur  les  faits  et 
fur  le  système  que  Pauteur  attribue  trop  généralement 
aux  généraux  français. 

Il  se  propose  de  donner  au  public  la  traduction  des 
trois  autres  parties  à  mesure  qu'elles  paraîtront. 

L^împossibilité  presque  absolue  oà  sont  la  plupart  des 
traducteurs  de  rendre  parfaitement  le  langage  marin 
d^unu  langue  ii  Tautrc ,  lui  a  fait  entreprendre  volontiers 
cette  tâche,  pour  laquelle  les  circonstances  de  sa  vie  Toni 
mis  à  même  de  se  procurer  des  moyens  qui  ne  sont  pas 
à  la  portée  de  tout  le  monde. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  ouvrages  sui- 
▼ants: 

Œuvres  historiques  de  M.  Anquctil ,  i5  vol.  înia  , 
brochés,  3;  liv.  10  s.,  rcl.  45  liv. 

Esprit  de  la  Ligue  ;  on  vend  séparément  3  vol.  îfi-ia; 
broché ,  7  liv.  10  s.,  relié  9  liv. 

Intrigues  du  Cabinet,  4  ^'^1*  în-ia  ,  brochés  10  liv., 
reliés  la  liv. 

Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régent,  4  vol.  in-  la,  brochés 
10  liv.,  rel.  ta  liv. 

Voyage  d^une  Française  en  Suisse  ,  depuis  la  révolu- 
tion, a  vol.  in-8,  brochés  6  liv. 

Voyage  du  Kamizchatka  en  France,  par  M.  Scsseps, 
compagnon  de  M.  Lapcyrouse,  a  vol.  in-8y  figures  et 
tartes  ,  brochés  8  liv. 

Antiquités  littéraires,  ou  Dictionnaire  des  poètes  grecs 
et  latins,  par  M.  Lauteires,  ouvrage  utile  aux  arlistcs 
21  aux  littérateurs,  1  vol.  in-8,  broché  4  ^î^v  rclî<^ 
5  liv. 

Dictionnaire  des  Jardiniers,  par  Miller,  traduit  de 
l'anglais,  8  vol.  in-4i  ftg.,  brochés,  qo  liv. 

Voyage  à  l'ile  d'Oiaïti,  par  Blîgh ,  traduit  de  Tan  - 
glais  par  M.Lescalicr,  1  vol.  in-8,  figures  et  cartes,  bro- 
ché Z  lîv.  10  s. 

Diciionnaire  de  l'Académie ,  dernière  édition,  2  vol. 
în-4»  "^^«  3o  liv^ 

Dictionnaire  de  Richelet ,  par  Wailly,  dernière  édi- 
tion, a  vol.  în-8,  reliés  ta  liv. 

Dictionnaire  italien  et  français,  par  Albcrti,  dernière 
édition,  a  vol.  în.4i  rcl.  3o  liv. 

Diciionnaire  espagnol  et  français  ,  avec  les  noms  la- 
tins, par  Sabrino,  dernière  édition,  a  vol.  in'4  •  relié 
3o  liv. 

Amours  de  Daphnis  et  Chloé ,  jolie  édition  ,  belles 
estampes  ,  1  vol.  in- 18  ,  broché  3  liv.,  rel.  4  liv. 

Découverte  des  Français  dans  la  Nouvelle  Guinée,  etc., 
par  M.  Fieurieu,  Imprimerie -Uoy aie  ,  1  vol.  m-4  avec 
la  planches,  broché  16  liv. 


Les  délassements  du  père  Gérard,  on  la  Potde  de 
Henri  /f^,  mise  au  pot  en  1792,  jeu  national.  Ce  jeu, 
facile  et  agréable,  est  destiné  à  faire  connaître  et  aimer 
notre  révolution  par  Tattrait  d^un  plaisir  innocent  et 
aimple.  L  heureuse  idée  de  Tauteur,  d  instruire  en  amu- 
sant ,  mérite  de  justes  éloges.  Bientût,  sans  doute ,  il 
aura  satisfaction  de  voir  ce  jeu  patriotique  répandu 
4ans  les  cafés,  les  corps-de- garde,  où  un  jeu  honnête 
est  souvent  un  délassement  nécessaire,  et  surtout  parmi 
les  gens  de  la  campagne  sur  lesquels  il  peut  produire 
les  plus  heureux  eflets.  Il  se  vend  par  paquets  de  ao 

}*eux  ;  le  prix  de  chaque  paquet  est  de  5  liv.  et  de  6  liv., 
îranc  de  port  par  la  poste.  On  s'adressera  à  Strasbourg, 
chez  M.  Trcultel,  libraire,  et  Ji  Paris  chef  M.  Onfroy, 
libraire,  rue  Saint -Victor  ,0**  11  ;  il  faut  affranchir 
les  lettres  et  Targent. 


Suite  du  Préservatif  conire  le  schisme  ,  ou  Nouveau 
développement  des  principes  qm  y  sont  établis  ;  par 
Bi.  I  arrière.  A  Paris,  che»  M.  Leclerc,  rue  Saint-Mar- 
tin, près  celle  aux  Ours,  n<»  a54  i  prix  3  liv.,  et  3  liv. 
la  s.  franc  de  port. 

11  est  bien  difficile  qu'oo  ouvrage  qui  noai  rappelle  I 


aux  vrais  principes  ,  et  qui  1rs  établit  avec  autant  dé 
méthode  que  de  solidité,  n^obtienne  le  succès  qu'il  mé- 
rite. Tel  est  le  préservatif  contre  le  schisme,  dont  nous 
annonçons  la  suite.  L^auteur,  en  développant  les  mêmes 
principes ,  donne  au  sujet  qu^il  traite  les  éclaircisse' 
mcnts  dont  il  pouvait  avoir  besoin  ;  il  répond  aux  dilTé- 
rentes  objections  par  de  nouvelles  autorités  ;  il  n^op- 
pose  aux  déclamations  ,  aux  injures  ,  que  des  raisonne- 
ments solides  et  lumineux,  fondés  sur  les  faits  histori' 
3UCS,  les  décrets  des  conciles,  et  le  sentiment  des  Pères 
e  IVgiîse;  enfin,  c^est  en  éclairant,  en  instruisant  st» 
adversaires,  qu''ii  les  rélute. 

Pour  embrasser  U  matière  de  la  constitution  civile 
du  clergé  dans  toute  son  étendue,  M.  Larrière  examine 
i**  si  la  constitution  civile  du  clergé  est  conforme  à  la 
lettre  et  à  Tesprit  de  Téglise  ;  a^  si  TAssemblée  nationale 
avait  le  droit  d^établir  cette  constitution  ,  et  d'y  sou- 
mettre le  clergé  du  royaume  ;  3o  si  elle  a  eu  le  droit  de 
déclarer  vacants  les  emplois  de  tous  les  ecclésiastiques 
quin'^ont  pas  voulu  se  soumettre  i  cette  lot,  et  d'odon- 
ner  qu^il  y  fût  pourvu  par  la  voie  de  IVlectîon  ;  4*  si  ta 
division  qui  sépare  les  conformistes  qui  se  sont  soumis 
à  la  loi,  des  non -conformistes  qui  prétendent  avoir  con- 
servé tous  leur  droits,  établit  un  schisme  proprement  diL 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  l^auteur  dans 
ses  savantes  discussions,  et  de  ne  pouvoir  citer  les  nom- 
breuses autorités  sur  lesquelles  il  s'appuie  avec  tant 
d^avantage.  Nous  invitons  nos  lecteurs ,  et  surtout  les 
ecclésiastiques,  h  méditer  un  ouvrage  dont  la  lecture 
réfléchie  doit  dissiper  tous  les  nuages  que  la  doctrine 
ultramontaine,  si  contraire  à  Tesprit  de  iVglise,  a  ré* 
pandus  sur  cette  matière. 


SPECTACLES, 

Académie  Royale  de  musique.  —  Aujourd'hui, 
au  profit  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne;  précédé  du 
ballet  de  Télémaçue ,  et  suivi  de  Psyché* 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujoard^hul  Mèrope^  ei 
U  Couvent, 

Tueatre  Italietc.  —  Aujourd'hui  Tom  Jones  ^ 
musique,  et  Nina  ou  la  Folle  par  atnour. 

THEATREFEANÇAiS.rue  de  Richelieu. — Aujoard^hu; 
le  Mensonge  excusable  ;  précédé  du  Médecin  malgr^ 
tout  le  monde ,  suivi  de  Crispin  rival  de  son  Maître, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci- devant  de  MONSIEUR. 
— -  Aujourd'hui  la  Cosa  rara,  opé4*a  ilalieu. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  au  Palaîs-Royal. 
—  Aujourd'hui  le  Débat  des  Bluses,  et  Fellatnar  ou 
la  suite  de  Tom  Jones ,  comédie. 

Théâtre  du  Marais,  me  Couture-Sainte-Cathe* 
rine.  ~  Aujourd'hui  le  Tcurtuffe  ;  suivi  du  Gaimnt  Cou- 
reur» 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphale ,  pantomime  liéroYqur, 
en  3  actes ,  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  JLai^ 
tlère,  opéra  ,  suivi  de  la  Lettre  de  cachet,  comédie. 

THEATRE  de  Molibrb,  TOC  Saint-MaHin.  —  Au- 
jourd  hui  le  Suicide;  précédé  du  Procureur  arbitre; 
suivi  de  la  Journée  de  Henri  IP\ 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois.  —  Aujourd'hoî 
Geneviève  de  lirabant,  opéra  en  a,  actes  et  sa  suite  en 
I  acte  ;  précédée  du  Dépit  atnoureux. 

THEATRE  DU  VAUDEVILLE  ,  TOC  dc  Chartres.  —  An- 
jonrd  hui  la  Revanche  forcée  ;  précédée  des  Quatre 
Coins  ;  suivi  du  Petit  Sacristain, 

THEATRE  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
joard  bai  Nicodétnt  dans  la  lune  ou  la  RévohiUonpQ- 
ùfique  ,  par  le  cousin  Jacques  ;  U  Milicien. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  ÏONITEl  IIVERSEL. 

Mercredi  28  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stockholm^  le  1 8  février.  —  I^  diète  a  été  tenni- 
llèe  à  Gèfle  le  23  de  ce  mois.  Les  Etats  oot  donné  au  roi 
des  preuves  signalées  de  leur  dévouement  ;  ils  ont  consenti 
A  toutes  les  propositions  qui  leur  avaient  été  faites.  Le  roi, 
dans  son  discours  de  clôture,  leur  a  témoigné  son  entière 
satisfaction.  Sa  Majesté,  pour  récompenser  le  zèle  particu- 
lier de  plusieurs  membres ,  a  élevé  les  uns  à  de  nouvelles 
dignités,  et  décoré  les  autres  avec  des  ordres.  Le  baron 
de  Runtz  et  le  général  d'Armfeld  ont  été  faits  comtes ,  et 
le  comte  d'Oxeustierna  a  été  nommé  maréchal  du  royau- 
me ;  les  é%'êques  Wallenstrale  et  Weidman ,  et  deux  au- 
tres ecclésiastiques,  oot  été  faits  commandeurs  de  l'ordre 
de  rétoile  polaire,  etc. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  te  8  man,  —  La  commission  qu> 
avait  été  chargée  d'examiner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
traite  des  nègres  et  à  leur  état  dans  les  possessions  danoises 
des  Indes  occidentales,  vient  de  faire  son  rapport  sur  cette 
affaire  importante.  Ses  propositions  ont  été  adoptées  par 
le  conseil,  et  il  vient  de  paraître  une  résolution  royale,  qui 
étahlit  qu'à  commencer  à  l'année  1804»  l*  commerce  d'es- 
claves cessera  entièrement  pour  les  possessions  danoises 
dans  les  Indes  occidentales. 

Notre  gouvernement  donne  le  premier  aux  puissances 
de  TEurope  le  grand  exemple  d'abroger  une  servitude  qui 
déshonore  et  révolte  l'humanité  ;  mais  il  prend  en  même 
temps  toutes  les  précautious  que  suggère  la  prudence 
pour  empêcher  que  ce  changement  de  sy5tème  n* engendre 
point  de  désordres,  et  qu'il  puisse  s'exécuter  sans  con- 
vulsions. 

La  compagnie  d'Asie  suit  l'exemple  louable  du  gouver- 
nemenf,  et  prend  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  pou- 
voir pour  payer  ses  dettes  ;  elle  a  annoncé  qu'elle  en  ac- 
quittera cette  année  pour  300,700  rixdallers. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne  ,  /e  1 2  mars.  —  On  mande  de  Ratisbonn«, 
que  dans  la  nuit  même  où  l'on  apprit  la  mort  de  l'empe- 
reur, les  ministres  impériaux  ont  eu  une  longue  conférence, 
d'abord  entre  eux,  ensuite  avec  le  ministre  de  Prusse.  Le 
5  mars,  les  maréchaux  de  l'Empire  ont  refusé  d'annoncer 
l'assendilée  de  la  dièle  ;  c'est  l'électeur  de  Mayence  qui 
Ta  fait  annoncer  par  son  secrétaire  de  légation.  —  Si  Léo- 
pold  n'eût  été  enlevé  par  une  mort  aussi  prompte ,  il  au- 
rait sans  doute  disposé  par  testament  d'une  fortune  allo- 
diale  de  vingt  millions  de  florins.  —  La  santé  de  l'impéra- 
trice a  tant  souffert  par  la  mort  de  son  époux,  qu'elle  a  été 
saisie  de  convulsions.  Dès  le  7,  sa  maladie  avait  augmenté 
au  point  (|u*on  lui  a  administré  les  sacrements.  —  Le  nou- 
veau roi  a  nommé  majors-généraux  ses  deux  frères  qui 
avaient  été  adjudants-généraux,  ainsi  que  les  colonels  com- 
tes de  Lanil)erti  et  de  Rollin.  Le  prince  de  Kaunitz  et  le 
feld-marcchal  de  Lasey  ont  reçu  de  lui  des  lettres  très 
flatteuses.  Le  roi  a  même  fait  au  premier  une  visite , 
mais  dans  le  plus  grand  incognito ,  apparemment  pour  ne 
pas  blesser  l'étiquette.  —  Le  roi  François  a  ordonné  que 
pendant  l'interrègne  le  salaire  des  membres  du  conseil 
aulique  serait  payé  de  la  caisse.  —  Le  couronnement  de 
Hongrie  aura  lieu,  dit-on,  pour  le  plus  tard,  au  mois 
de  juin.  On  attend  ici  plusieurs  magnats  de  ce  royaume. 

L'Autriche,  au-dessous  de  l'Ens,<  pféteni  serment  de  fi- 
délité ,  le  lundi  de  Pftques.  I^  lieutenant-général  Schrœ- 
der  À  Olmuz,  a  obtenu  la  place  de  commandant  de  Luxem- 
bourg; le  général  Bender  restera  pour  toujours  avec  les 
gouverneurs-généraux.  Le  corps  de  l'empereur  a  été  ou- 
vert et  embaumé  par  les  chirurgiens  de  la  cour,  le  3,  en 
présence  des  médecins.  Le  4  il  a  été  porté  dans  l'église 
paroissiale  tendue  de  noïr;  il  était  babillé  d'uQ  manlrau 
2*  Série.  ^TomelU 


noir  garai  de  dentelle;  on  lui  avait  mis  sur  la  tète  un 
chapeau  avec  des  plumes  bleues ,  et  on  l'avait  décoré  de 
tous  les  ordres  de  l'Autriche.  Autour  du  lit  de  parade 
étaient  les  couronnes  impériales  et  royales ,  le  ^peaa 
archiducal ,  les  ordres  ,  Tépée,  le  b&ton ,  les  gant« ,  posés 
sur  des  coussins  noirs  ,  biordés  en  or.  Lundi  le  cœur^ 
renfermé  dans  une  capsule  d'argent ,  fut  porté  à  l'église 
des  Augusiins,  et  les  entrailles,  enfermées  dans  une 
boite  de  cuivre ,  le  furent  dans  l'église  métroplitaine  de 
Saint-Etipnne.  Le  0  an  soir, le  convoi  funèbre,  i  la  lueur 
des  flambeaux,  alla  de  l'église  des  Augustins  à  celle  dei 
Capucins ,  où  le  corps  fut  déposé  dans  le  caveau  des  ar* 
chiducs  d'Autriche. 

De  Francfort  y  le  il  mars,  —  M.  de  Bischofswerder 
est  toujours  à  Vienne  ;  il  a  eu  plusieurs  longues  conf^ 
rences  avec  les  ministres.  Il  n'est  point  arrivé  de  chan- 
gement dans  le  ministère  de  Vienne.  Le  prince  de  Kau« 
nitz,  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  et  le  maréchal  de  Lascy 
ont  reçu  du  jeune  roi  des  marques  non  équivoques  due 
son  estime  et  de  sa  confiance  entièro  ;  tous  les  deux  con- 
tinueront leurs  fonctions  comme  du  passé.  —  On  sait  aussi 
qu'inmiédiatement  après  la  mort  de  l'empereur,  il  s'est 
tenu  une  conférence  des  ministres,  à  laquelle  le  roi  a  as- 
sisté ;  elle  a  duré  plus  de  deux  heures  ;  bientôt  après  on 
expédia  un  courrier  pour  Berlin,  qui  y  portait  une  lettre 
du  jeune  roi  au  roi  de  Prusse;  on  assure  que  son  contenu 
est  absolument  confirmatif  du  nouveau  système  arrêté 
entre  les  deux  cours.  • —  Le  conseil  aulique  de  guerre  a 
fait  partir  des  ordres  pour  la  Croatie ,  afin  de  presser  le 
départ  des  troupes  que  l'on  veut  tirer  de  cette  province. 
—  Les  dragons  de  Kinsky  et  un  régiment  de  carabiniers, 
en  garnison  à  Vienne,  se  préparent  à  la  marche.  —  Une 
partie  du  charroi  militaire  est  en  route  pour  se  rendre  à 
Fribourg. 

On  remarque  en  général  qu'on  redouble  d'activité  dans 
les  Etats  Autrichiens  pour  les  préparatifs  militaires.  — Le» 
émigrés  Français  conçoivent  de  nouvelles  espérances, 
mais  comme  ils  sont  divisés  d'opinioo  sur  le  système  à 
suivre ,  chaque  parti  intrigue  pour  faire  adopter  le  sien. 
Le  système  de  Bréleuil  a  toujours  un  grand  nombre  de 
partisans  ;  on  prétend  qu'il  est  aussi  celui  du  comte  de 
Mercy-Argenteau ,  qui  est  toujours  dans  les  Pay$-B.is 
pour  observer  et  pour  diriger  les  affaires  qui  regardent  la 
France.  Mais  il  se  pourrait  très  bien  que  les  émigrés 
seront  joués ,  et  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
jouent  tout  simplement  ce  que  l'on  peut  appeler  leur  jeu  ; 
c'est-à-dire  qu'elles  se  serviront  adroitement  des  conjonc- 
tures pour  avoir  les  contingents  de  l'Empire ,  et  réaliser  , 
sans  beaucoup  de  frais  de  leur  part ,  leurs  projets  d'é* 
changes  et  d'arrondissement  de  leurs  dominations  respee* 
tivcs.  —  Le  cabinet  de  Berlin  fait  passer  des  troupes  et  de 
l'artillerie  dans  les  principautés  de  Bareith  et  d'Anspach , 
où  il  a  accordé  une  retraite  aux  émigrés  français  »  qui ,  ft 
la  vérité,  ne  peuvent  point  y  être  en  armes;  il  senihle 
vouloir  se  brouiller  de  ce  cété  avec  la  ville  de  Nuremberg 
et  le  duc  de  Wirtemberg:  les  dénurches  qu'il  s'est  peimis 
contre  plusieurs  endroits  appartenant  i  cette  ville ,  et 
d'autres  qui  sont  an  duc  de  Wirtemberg ,  sont  violentes; 
on  ne  voit  pas  cUir  là-dedans.  Si  cela  était  aussi  un  cei^ 
tain  jeu  joué  !  Le  temps  approche  où  tout  se  dénpuera.  En 
attendant ,  on  sait  encore ,  i  ne  pas  en  douter  y  que  Ton 
Hait  des  préparatifs  militaires  dans  les  Etats  du  roi  de 
Prusse,  et  que  l'on  travaille  dans  les  arsenaux  avec  une 
activité  incroyable. 

On  parle  aussi  ici  du  projet  que  l'on  dit  que  les  can- 
tons suisses  ont  formé  de  rappeler  leurs  tronpes  du  service 
de  France  ;  mais  ce  rappel  u  a  sûrement ,  au  moins  quant 
à  présent ,  aucun  fondement  réel ,  et  se  borae  peut-être 
seulement  au  régiment  d'Ernest ,  qui  a  éprouvé  à  Aix 
quelques  désagréments  inévitables ,  sans  doute ,  dans  les 
circonstances  où  Ton  est.  Le  corps  helvétique  est  trop 
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prudent  poii^  i«  permoltre  une  d^narehe  pécipltée  ;  il  ne 
voudra  pas,  pour  une  afUire  particulière  «  ronapre  toê 
ififii^nnfif  liaisous,  dans  lesquelles  il  8* est  toujours  si  bien 
trouvé.  Il  est  probable  que  les  ennemis  de  la  France  ten- 
teront tous  les  moyens  pour  brouiller  avec  elle  ses  anciens 
alliés,  et  on  n'ignore  pas  que  quelques  cantons  ont  montré 
dus  dispositions  pour  s* aigrir. 

On  échauffe  les  cantons  le  plus  que  Ton  peut,  et  cVst 
autant  de  pièges  qu'on  tend  pour  leur  faire  perdre  des 
avantages  qu'ancune  autre  nation  ne  peut  offrir  au  peuple 
helvétique.  £n  effet  »  aux  yeux  de  l'impartialité^  la  France 
seule  est  l'allié  qui  convienne  à  la  Suisse;  la  nature  même 
a  fiormé  celte  alliance;  elle  est  un  besoin  pour  |||Suiue  , 
par  rapport  i  son  indépendance  et  à  ses  relations  politiques  s 
elle  l'est  encore  relalivemeut  à  son  commerce  ^  à  ses  pro- 
ductions tant  naturelles  qu'industrielles;  euûu,  nulle  part 
la  Suisse  ne  saurait  mieux,  et  plus  avantageusement 
plaeer  qu'en  Franee  son  superflu  de  population  en  hommes. 
Les  gouvernements  des  cantons  helvétiques  prendront 
sans  doute  tous  ces  objets  en  grande  considération ,  avant 
de  Caire  une  démarche  que  lui  conseillent  les  ennemis  de 
la  Franee ,  et  qui ,  si  elle  est  adoptée ,  ne  manquera  pas 
de  produire  les  effets  les  plus  funestes  pour  ces  gouverne-* 
ments  mêmes ,  puisque  le  peuple  helvétique ,  ébloui  pour 
un  moment ,  m:  urdera  ceriainemeni  pas  à  reeoonattre  son 
égarement,  à  se  venger  de  ses  administrateurs,  et  à  ra» 
r  avec  la  France. 


FRANGE. 

D0  Paris, 

étroit  du  ngistre  det  délibération»  du  comeil  générai  d§ 
(a  commune  de  Paris,  du  samedi  34  nuars  1702. 

hd  conseil  général ,  aprto  avoir  entendu  le  procureur  49 
la  commune, 

Arrête  qu'il  se  rendra  à  Tlnvlution  qui  lui  est  faite  par 
plusieurs  citoveos,  d'assister  à  la  fête  que  le  patriotisme 
et  la  reconnaissance  préparent  aux  soldats  de  Château- 
irleux; 

Arrête  en  outre  que  la  pétition  qui  loi  a  été  présentée 
à  eet  égard  dans  la  séance  de  ce  Jour,  et  dont  la  teneur 
9uit«  sera,  ainsi  que  le  présent  arrêté  ,  Imprimée  9t  en* 
ToyéeiiuABsecUoni. 

Signé  PinoR ,  fm^yv, 

piTITION. 

Monsieur  le  maire ,  Messieurs , 

Dans  quelques  Jours  nous  jposséderons  au  milieu  de  nous 
nos  frères ,  les  soldats  de  Châteauvteux.  Leurs  fers  sont 
tombés  i  la  voix  de  l'Assemblée  nationale  ;  leurs  persécu- 
teurs sont  échappés  au  glaive  de  la  loi ,  mais  non  pas  i 
rignominle.  Bientôt  ces  soldats  généreux  reverront  le 
Champ-de-Mars,  où  leur  résistance  au  despotisme  a  pré» 
paré  le  règne  de  la  loi  \  bientôt  ils  embrasseront  leurs 
frères-d'armes. ces  braves  gardes  françaises ,  dont  ils  ont 
partagé  la  désobéissance  héroïque. 

Une  bienfaisance  fraternelle  et  des  honneurs  émlnents 
acquitteront,  envers  les  soldats  de  Ghâteauvieux ,  la  dette 
que  la  patrie  a  contractée.  Ainsi ,  les  eflbrts  du  civisme  se- 
ront 1  Jamais  encouragés.  Cette  fête  touchante  sera  pa»* 
tout  TelTroi  des  tyrans ,  l'espoir  et  la  considération  des  pa- 
triotes t  ainsi ,  nous  prouverons  h  l'Europe  que  le  peuple 
n'est  pas  ingrat  comme  les  despotes ,  et  qu'une  nation  de- 
venue libre  sait  récompenser  les  soutiens  de  sa  liberté 
comme  elle  sait  frapper  les  conspirateurs  Jusques  sur  les 
marches  du  trône. 

De  nombreux  citoyens  nous  ont  chargés  auprès  de  vous 
iFune  mission  que  nous  rsmpUssons  avec  conftanee  et  avec 
Joie.  Ils  vous  Invitent ,  par  notre  voix ,  à  être  témobis  (te 
.•eUe  fête  que  la  dvlsme  et  les  hetti«-arts  vont  rendre  im- 
posante et  mémorable.  Que  les  magistrats  du  peule  consa^ 
crent,  par  leur  présence,  le  triomphe  des  martyrs  de  la 
cause  au  peuple  ;  ils  ont  conservé  dans  les  fers  cette  liberté 
Intérieure  et  morale  que  tous  les  rois  ne  peuvent  ravir.  La 
patrie  a  gravé  sur  leur  chaîne  le  serment  de  vivre  iibre  ou 
de  moftrfr ,  comme  die  Ta  gravé  sur  \m  éjDées  et  sur  les  pi- 


ques nationales,  conmo  elle  l'a  gravé  dans  ▼osceenrs, 
dans  les  nôtres  et  dans  ceux  de  tous  les  vrais  Français^ 

Signé  Marie-Joseph  GniinBa,  Teiaoïon ,  Davio,' 
HiOR ,  etc. 

Département  de  V Allier. 

SaliiK^ourçala ,  le  SI  mars. 

Grâces  au  sèle  et  è  la  vigilance  de  la  munlcIpaKté  de 
cotte  ville ,  il  a  été  découvert  une  fabrication  de  poignards 

2ul  avaient  été  commandés ,  le  20  de  ce  mois,  chez  le  sieur 
abile,  coutelier,  par  deux  frères  nommés  Foutanges; 
l'un ,  officier  dans  le  régiment  de  Bosslgni  ;  et  l'autre ,  che- 
valier de  Malte. 

Ces  lieux  Messieurs  avalent  suivi  le  torrent  )  Ils  avalent 
émigré;  mais  leur  peu  de  fortune  ne  leur  ayant  pas  per- 
mis de  soutenir  oe  rôle ,  ils  sont  revenus  depuis  près  d*ua 
mois  revoir  leurs  dieux  lares. 

Lundi  dernier ,  W»  se  sont  rendus  chex  le  coutelier;  ils 
convinrent  de  la  forme  de  deux  poignards ,  du  prix  et  du 
Jour  de  la  livraison. 

Le  coutelier  croit  qu'A  est  de  son  devoir  de  prévenfar  la 
municipalité  du  marché  qu'il  vient  de  conclure  avec  lea 
frères  FouUnges  ;  Il  est  invité  è  garder  le  plus  profond  si- 
lence et  a  exécuter  le  diarché. 

Le  moment  de  la  livraison  est  arrivé ,  la  eouteHer  ap- 
prend que  les  frères  Foutanges  sont  absents.  CaroUne* 
Eléonore  Foutanges ,  leur  sœur ,  parait ,  demande  les  pol« 
gnards,  les  reçoit,  paie  le  prix  convenu  et  se  retire. 

Elle  était  sur  le  point  d'entrer  dans  la  maison  de  aa 
mère ,  lorsqu'elle  est  arrêtée  par  le  sieur  Gaillard ,  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale ,  et  aussitôt  Investie 
par  la  garde.  Après  un  peu  de  résistance ,  elle  livre  an  sieur 
Gaillard  les  deux  poignards  ;  è  la  vue  de  teHes  armes ,  tons 
les  spectateurs  furent  saisis  d'horreur.  Ils  allaient  se  pww 
ter  aux  dernières  extrémités  sans  le  saconrs  de  la  garde  et 
de  la  gendarmerie  nationale. 

On  a  conduit  sur-le-champ  celte  demoiselle  ches  le  Jugo- 
de-paix,  où  elle  a  subi  interrogatoire,  et  de  là  conduite 
dans  la  maison  d'arrêt. 

On  est  dans  ce  moment-d  à  la  recherche  des  deux  frères 
Foutanges  ;  on  attend  leur  arrivée  avec  grande  Impatience. 

Vous  voudres  bien ,  Monsieur ,  donner  place  k  eet  arti- 
cle dans  le  phis  prochain  numéro  de  votre  faolUe.  la  con- 
naissance publique  de  la  conduite  des  Foutanges  excitera 
la  vigilance  des  municipalités  et  empêchera  les  ouvriers 
de  se  livrer  à  de  pareils  travaux. 

Nous  sommes  très  fraternellement ,  Monsieur,  vos  tout 
dévoués  frères  et  amis. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séante  à  Sainh 
Pompain, 

DBvoT,préfMml;IU>iiAn>|Mer#ra*v/  Gaaiim ,  f^ 

GiO0KÂPHlB. 
Carts  topograpUqua  dn  dépaiteoMnt  de  Paris,  divisé 
en  3  districu,  iê  cantons,  aSseetloas,  et  «n6  tribunaux^ 
suivant  le  décret  du  10  Janvier  1700,  Prix,  8  Uv.  enluminé. 
A  Paris ,  chei  M.  Desnos ,  ingénieur  géographe ,  ruaSalnlr 
Jacques,  au  Globe,  n*"  254, 
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Préùdence  de  M*  Gens(nimé. 

DÉTAILS  OMIS  DB  LA  SiANGI  D^HIBll. 
Bsctrait  dos  disoomn  prononoés  par  MM,  iÊonneron  ei  iéi^ 
fiu^Laétkaî,  smr,ia  propaaition  fkito  pmr  tetomiU  4^ 
l'eMraardimUre  des  fhsemeos»  dt  soÊmsêiro  sm  énU  à% 

titnbre  les  billets  de  confance^ 

M.  MoirgnoM  :  Ott  ne  peut  néoMBaltre  ces  den 
férités  ;  Tiue  est  le  service  énsinentqne  les  billets  de 
petite  valeur),  éaiis  de  caisses  partioillères  dans 
toute  retendue  de  Teraplre ,  ont  rendu  à  le  chose  pn- 
bliqne;  Fautre  est  le  péril  Imminent  où  ces  mêmes 
bllfeu  exposent  maintenant  la  ehose  pabliqaew 

Gomme  la  dernière  de  ces  deux  vérités  est  la  moins 
répandue,  je  me  bornerai  imiqnenient  è  la  dévelop* 
pcr  )  eHe  est  renfermée  dans  ce  grand  principe  d*éco^ 
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nomic  politique^  qac  la  masse  des  valeurs  représen- 
tatives doit  être  proportionnée  à  la  masse  des  objets 
d'échange. 

Dans  Tenfance  d'one  société,  les  signes  représenta- 
tif doivent  être  aussi  peu  nombreux  que  les  objets 
d'échange.  Ils  doivent  se  multiplier  en  raison  des 
progrès  de  Tagriculture  et  de  l'industrie.  Quelle  fut  la 
cause  du  discrédit  des  papiers  du  congrès  des  Etats- 
Unis?  Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  le  manque 
d'hypothèque  territoriale  ;  ce  fut  uniquement  la  pé- 
nurie d'objets  commerciaux.  La  proportion  était  d'un 
à  huit  ;  de  là  le  surhaussement  démesuré  dans  le  prix 
de  toutes  choses. 

La  France,  avant  la  révolution,  ne  possédait  guère, 
en  signes  représentatifs,  que  des  valeurs  métalliques. 
Elle  étaltt  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  celle  qui 
possédait  la  plus  forte  somme  de  ces  valeurs.  Cette 
somme  suffisait  à  ses  besoins.  On  a  beaucoup  parlé» 
dans  le  temps ,  de  l'étendre  par  la  création  d'une 
banque  nationale,  et  l'émission  d'une  masse  de  va- 
leurs fictives.  Mais  c'eût  été  une  fausse  mesure  ;  car, 
avant  de  créer  de  nouveaux  signes,  il  eût  fallu  que 
rindnstrie  et  le  commerce  eussent  créé  de  nouveaux 
objets.  Prétendre  que  de  la  création  de  nouveaux  signes 
doit  résulter  nécessairement  celle  d'une  nouvelle 
brandie  de  productions ,  c'est  à  peu  près  comme  ai 
Ton  prétendait  qu'il  suffirait,  pour  augmenter  la  po- 
pulation de  faire  faUre  une  grande  quantité  de  nou- 
veaux habillements. 

SI  la  théorie  de  cette  création  eût  été  mieux  con- 
nue  ;  hi  les  assignats  n'eussent  eu  que  la  valeur  du 
numéraire  métallique  qu'ils  devaient  remplacer,  afin 
de  se  plier  à  toutes  les  petites  transactions,  les  billets 
de  caisses  particulières  eu.ssent  été  inutiles,  et  con- 
séquemment  inconnus.  Le  vice  de  ces  caisses  est 
dans  leur  nombre,  dans  la  facilité  de  contrefaire  leurs 
billets,  dans  l'incertitude  de  leur  solidité,  et  dans  l'é- 
mission de  leurs  valeurs  au-delà  de  toute  proportion 
et  de  toute  mesure.  Il  parait  établi  aujourd'hui  dans 
l'opinion,  qu'en  ajoutant  la  masse  des  billets  particu- 
liers à  celle  des  assignats  natiouaux,  la  totalité  des 
valeurs  fictives  en  circulation  est  de  plus  de  deux  mi- 
liards,  c'est-à-dire ,  de  près  de  la  moitié  en  sus  du 
numéraire  métallique  circulant  avant  la  révolution» 
cause  principale  de  nos  assignats. 

La  baisse  de  nos  changes  est  une  suite  pareillement 
évideutc  de  la  masse  démesurée  de  nos  papiers  re- 
présentatifs ;  car,  qu'est-ce  que  le  change  ?  C'est,  en 
dernière  analyse ,  la  conversion  de  la  monnaie  d^mi 
Etat  en  monnaie  d'un  autre  Etat  :  or,  notre  monnaie 
de  papier  perdant  30  et  /|0  pour  iOO  contre  toutes 
les  marchandises ,  contre  l'argent ,  qui  est  devenu 
aussi  une  marchandise ,  doit  perdre  également  30  et 
ÛO  pour  cent  contre  Pargent  des  puissances  étran- 
gères ;  il  résulte  de  là  que  plus  cette  masse  de  papier 
auf2;montera,  moins  elle  aura  de  valeur  relative  ;  plus 
le  prix  de  tous  les  objets  acquerra  de  surhanssement, 
plus  l'argent  de  France  deviendra  cher,  et  enfin  plus 
la  perte  de  nos  assignats  sera  grande. 

Une  autre  cause  de  toutes  ces  pertes  dont  je  n'ai 
point  encore  parlé,  c'est  la  diminution  de  notre  com- 
merce. Il  me  suffira  de  citer  ici  la  branche  du  com- 
merce colonial,  qui  a  éprouvé  incontestablement  une 
diminution  considérable,  il  est  manifeste  que  |>ar 
toutes  ces  causes,  le  système  des  proportions  est  en- 
tièrement d<^8ordonné  ;  que  l'échelle  des  échanges  n'a 
plus  ni  mesure  ni  gradation ,  et  qu'enfin  l'édifice 
politique  croulerait  sur  les  ruines  de  la  base  des 
finances,  si  Ton  n'y  apportait  tm  prompt  remède. 

Quel  est-Il ,  ce  remède?  c'est  d'anéantir  toutes  les 
caisses  particulières,  et  d'éteindre  tontes  les  valeurs 
qu'ont  jetées  dans  la  circulation  ,  afin  d'avoir  une 
seule  caisse ,  une  caisse  nationale ,  au  moyen  ds  la- 
quelle on  puisse  connaître  et  proportionnera  quantité 


des  valeurs  représentatives  à  la  mesure  des  besoins. 
Cette  défense  doit  être  accompagnée  d'un  recense- 
ment de  tous  les  billets  de  cette  nature  actuellement 
en  circulation. 

Pour  que  l'extinction  soit  fidèle ,  U  faut  qu'elle  ait 
pour  témoins  des  administrateurs  publics  qui  anni- 
hilent les  billets  à  mesure  de  leur  rentrée. 

Pour  qu'elle  soit  prompte,  il  faut  que  le  public  y 
trouve  un  avantage.  Il  n'y  apercevrait ,  au  contraire, 
qu'un  grand  inconvénient ,  s'H  ne  recevait  le  rem- 
boursement de  ses  petits  billets  de  caisses  particu- 
lières qu'en  assignats  de  50  liv.  et  au-dessus. 

Ce  serait  insulter  aux  besoins  du  peuple  que  de  re- 
garder comme  obligatoire  la  promesse  qu'on  lui  a  fait 
souscrire  en  assignats  de  50  liv.  Il  faut  donc  échan- 
ger ce  reste  en  telle  petite  portion,  qu'il  se  trouve 
pour  un  assignat  de  môme  coupure ,  ou  du  moins  à 
peu  près.  Cet  échange  sera  commandé  par  les  avan- 
tages d'une  hypothèque  solide ,  d'une  moindre  crainte 
de  contrefaçon  et  d'une  circulation  forcée  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ;  ainsi  l'échange  se  fera  rapide- 
ment. 

Je  n'ai  point  parlé  de  cette  monnaie  fabriquée  par 
MM.  Mouneron ,  et  circulant  sous  la  déuommation  de 
médaille ,  parce  que  j'ai  pensé  qu'elle  devait  être  ran- 
gée dans  la  classe  des  billets  de  confiance ,  parce  que 
elle  n'a  d'autre  différence  que  d'être  frappîée  sur  cui- 
vre ,  au  lieu  de  l'être  sur  le  papier. 

M.  Laffon-Ladebat  :  On  a  prétendu  que  la  loi 
n'ayant  pas  défendu  l'établissement  de  ces  caisses , 
vous  n'aviez  pas  le  droit  de  faire  vérifier  leur  situation, 
ni  de  soumettre  leurs  opérations  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  On  a  prétendu  que  ce  serait  une 
violence  des  principes  sacrés  de  la  lii>erté. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  cette  opinion  ,  et  je 
regarde  au  contraire  comme  une  des  bases  essentiel- 
les de  Tordre  public ,  du  maintien  des  propriétés , 
que  les  signes  représentatifs  des  richesses  portent 
tous  le  sceau  de  l'autorité  publique. 

J'entends  que  déjà  on  me  répond  que  pour  la  mon- 
naie ou  le  papier-monnaie  forcé  ,  mes  principes  sont 
incontestables;  mais  qu'ils  ne  le  sont  pas  pour  des 
médailles  ou  des  papiers  de  confiance»  qu'on  peut  ri* 
goure usement  prendre  ou  refuser. 

On  ne  reçoit  un  bon  au  porteur  que  d'un  homme 
connu  ;  et  s'il  est  payable  à  volonté ,  c'est  dans  un 
temps  très  limité  qu'on  en  demande  le  paiement. 

Un  citoyen  ne  peut  faire  de  bons  au  porteur  que 
relativement  à  l'étendue  de  ses  relations  commercia- 
les ou  de  ses  achats  dans  l'usage  ordinaire  du  com- 
merce ;  si  l'échéance  de  ses  bons  ou  billets  est  à  ter- 
me ,  il  en  paie  l'intérêt 

Ici ,  rien  de  pareil.  Le%  caisses  patriotiques ,  qui 
n'ont  été  établies  que  pour  secourir  le  peuple  ,  ont 
gardé  en  dépôt  une  valeur  égale  d'assignats  ;  et  c'est 
au  moyen  d'une  modique  retenue  qu'fis  ont  acquitté 
leurs  frais. 

Quelle  a  été  l'opération  de  ces  caisses  ?  Avec  ou 
sans  cautionnement,  elles  ont  mis  en  émission  tout 
les  billets  d'échange  qu'on  leur  a  demandés  contre 
des  assignats  de  plus  forte  valeur  ;  avec  ces  assignats» 
elles  ont  pu  acquérir ,  à  leur  bénéfice ,  des  effets  pu- 
blics portant  intérêt  ;  elles  ont  pu  spéculer  stir  le  ccoh 
merce  de  l'argent  avec  d'autant  plus  d'avantage  qu'el- 
les en  faisaient  hausser  le  prix  ;  elles  ont  pu  acquérir 
des  denrées;  enfin  il  serait  possible  qu'il  y  en  eût 
d'infidèles  qui  se  fussent  proposées ,  ou  d'enlever  les 
fonds  que  la  confiance  publique  déposait  en  leurs 
mains ,  ou  que ,  de  concert  avec  les  ennemis  de  U 
*  patrie,  elles  eussent  favorisé  de  coupables  projets.  Je 
ne  partage  pas  ces  craintes  ;  mais  il  suffit  qu'elfes  aient  • 
pu  être  conçues  par  le  peuple ,  pour  appeler  toute  la 
survefilancc  de  l'atttorité  pubUque. 
On  dit  qu'aujourd'hui  il  y  a  du  danger  peut-être  â 
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faire  ce^vérlficalioos  pour  quelques-uns  des  établis* 
semcnts  de  Paris;  je  ne  le  crois  pas.  Je  doute  que  la 
facilité  qu^on  a  eue  &  s'assurer  des  bénéûces  considé* 
râbles ,  ait  permis  des  spéculations  de  fraude* 

C'est,  au  contraire,  Tinsouciance  apparente  des 
autorités  constituées  qui  effraie  enfin  ce  peuple.  Après 
tant  de  pétitions  entendues  à  votre  barre,  et  impri- 
mées, dans  toutes  les  feuilles  publiques,  on  se  demande 
encore  d'où  vient  que  l'Assemblée  nationale  ne  statue 
rien ,  et  pourquoi  elle  abandonne  ainsi  les  intérêts  du 
peuple  ?  Je  demande  que  vous  chargiez  les  corps  ad* 
ministratifs  de  cette  surveillance. 

SéANGE  EXTRAORDINAIRK  DD  LUNM  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

M.  Antoine  Lamotte ,  officier  de  la  garde  nationale 
du  district  de  Vierzon ,  département  du  Cher,  intro- 
duit à  la  barre ,  offre  d'entretenir  à  ses  frais  deux 
hommes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage ,  en  ordonne  men- 
tkm  honorable  au  procès-verbal ,  admet  le  pétition- 
naire à  la  séance ,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité 
militaire. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  officiera 
qui ,  n'ayant  pas  encore  obtenu  les  invalides ,  sont 
cependant  retirés  à  l'hOtcl.  Ils  présentent  une  péti- 
tion ,  par  laquelle  ils  réclament  une  pension  modique, 
en  {.attendant  qu'ils  puissent  être  admis  à  remplir 
une  des  5,000  places ,  lorsqu'il  y  en  aura  de  vacantes , 
ou  si  l'Assemblée  ne  croit  pas  devoir  accueillir  leurs 
réclamations ,  ils  sollicitent  la  faveur  d'être  employés 
aux  frontières,  dans  un  poste  qui  leur  serait  assigné , 
et  qu'ils  désirent  être  le  plus  près  de  l'ennemi.  (On 
applaudit  ) 

L'Assemblée  accorde  aux  pétitionnaires  les  hon- 
neurs de  là  séance. 

M.  Roux  :  Comme  ce  qui  reste  à  décréter  sur  les 
invalides  n'est  point  relatif  à  celte  pétition,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  militaire ,  et  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  sur  les  invalides,  à  la- 
quelle cette  séance  est  consacrée. 

M.  Lacuée ,  rapporteur  du  comité  militaire ,  lit  la 
première  section  du  titre  II ,  relatif  à  l'administration 
intérieure  de  l'hôtel.  Après  quelques  débats,  21  ar- 
ticles sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

8£GTI0N  PREIIIÈRE. 

Du  conseil  d'administration, 

«  Art  I**^.  Les  citoyens  admis  à  Thôtei  des  Invalides  ne 
seront  tenus  A  aucune  espèce  d'exercice  ni  service  mili- 
taire ;  chacun  d*cux  conservera  néanmoins ,  à  l'instar  des 
vétérans  naUonaux,  un  eq^nton  pour  arme. 

M  II.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présont  décret, 
l'hôtel  national  des  Invalides  fera  partie  du  départeuient 
du  ministre  de  l'intérieur. 

»  VLl,  L'administration  générale  de  rhôtel  sera  confiée , 
sous  la  surveilhince  du  département  de  Paris ,  à  un  conseil 
électif  composé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-«près. 
'  »  IV.  Les  membres  de  l'aémlnlstration  générale  de  l'hô- 
tel seront  divisés  en  deux  secUons  ;  Tune  connue^sous  le 
nom  de  conseil  générai^  et  l'autre  sous  celui  de  bureau  ad- 
minislratif» 

»  V.  Le  conseil  général  sera  composé  de  86  membres  ; 
savoir:  six  notables  de  la  commune  de  Paris  et  3Ô  militai- 
resKtlrésàl'Iiôtd. 

t  B  VI.  U  y  aura  un  procureur-général-syndic  d'admlnta- 
tratâon ,'  qui  sera  nommé  par  les  invalides  au  scrathi  indi- 
viduel ,  A  la  pluralité  des  suflfrages. 

»  VU.  Les  six  notables  de  la  commune  de  Paris  seront 
^ns  i>ar  le  conseil  général  de  ladite  commune  ,  au  scrutin 


individuel  et  à  b  pluralité  absolue  des  suffrages.  Il  en  sera 
renouvelé  deux  chaque  année ,  la  première  fols  au  sort ,  et 
ensuite  &  tour  d'ancienneté. 

»  VIIL  Les  mlUtaircs  résidant  dans  l'hôtel ,  qui  devront, 
avec  les  membres  de  la  commune  de  Parlé,  former  le  con- 
seil géoérai  do  l'hôtel ,  seront  élus  par  tous  les  Invattdes  au 
scrutin  individuel  et  k  la  pinraHté  absolue  des  suffrages. 

»  IX.  Les  assemblées  que  les  invalides  devront  tenir 
pour  élire  leurs  administrateurs ,  se  formeront  le  premier 
iundi  de  chaque  année  :  elles  seront  soumises  aux  mômes 
lois  que  le  reste  des  assemblées  électorales  du  royaume  ; 
tous  les  invalides  résidant  à  l'hôtel  auront  droit  d*y 
voter. 

»  X.  Les  conditions  nécessaires  i>our  être  éligible  se- 
ront de  résider  dans  Tbôlel  depuis  un  an ,  et  de  savoir  Ure 
et  écrire. 

»  XL  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  ans,  la  première  fois  au  sort^  et  ensuite  k 
tour  d'ancienneté. 

»  XII.  Les  administrateurs  pourront  être  continués  par 
une  nouvelle  élection ,  mais  ensuite  Ils  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

»  XIII.  Le  conseU  général  nommera ,  dès  sa  première 
séance ,  un  président  et  un  vicc-presidenL 

»  XI V.  Le  conseU  nommera  ensuite ,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  un  économe  de 
l'hôtel ,  un  trésorier,  et  un  secrétaire. 

»  Le  premier  sera  élu  pour  quatre  ans ,  le  second  pour 
six  ans ,  et  l'un  et  l'autre  pourront  être  continués  par  de 
nouvelles  élections. 

»  XV.  L'économe  de  Tbôtcl  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  ,  qui  s'élèvera  k  la  somme  de  40,000 
livres. 

Le  trésorier  fournira  un  eautionnement  qui  s'élèvera  ft 
la  somme  de  250,000  llv. 

»  Ces  différents  cautionnements  scrontsoumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  cautionnements  des  receveurs  de  dis- 
tricts. Ils  seront  vérifiés  à  la  diligence  du  commissaire-Ins- 
pecteur. 

»  XVI.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  5,000  llv., 
celui  du  secrétaire-trésorier  sera  de  6»,  000  liv.  ,  et  celui  du 
secrétaire  de  2,000  liv.  ;  l'un  et  l'aulre  ne  seront  logés  à 
l'hôtel. 

»  XVII.  Le  conseil  d'administration  tiendra  une  séance 
le  1^*  lundi  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent  s'il  le  juge 
convenable ,  on  s'il  en  est  requis  ,  soit  par  le  bureau ,  soit 
par  le  syndic  d'administration. 

»  XVIII.  Le  conseU  fixera  les  règles  de  l'administration , 
ordonnera  les  dépenses ,  et  prescrira  les  règles  générales  de 
police.  U  recevra  tous  les  mois  les  comptes  du  bureau ,  ei 
vérifiera  l'état  des  différentes  caisses. 

tt  XIX.  Le  syndic  d'administration  assistera  à  toutes  les 
séances  du  conseil  et  du  bureau ,  mais  sans  voix  délibéra- 
tlve.  Il  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  sans  qu'il 
ait  été  entendu.  Il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il  croira 
vUles.  Ces  réquisitions ,  sur  lesquelles  le  conseil  délibérera 
toi^ours ,  seront ,  si  le  commissaire  du  roi  le  demande , 
inscrits  sur  le  registre  des  déUi>érations. 

»  XX.  Le  traitement  du  syndic  d'adnUnistration  sera  de 
3,000  liv.;  il  sera  logé  à  l'hôtel. 

u  XXI.  Lorsque  le  syndic  d'administration  sera  absent , 
U  sera  remplacé  par  l'un  des  notables  de  la  commune  de 
Paris,  membre  du  conseil.  » 

M.  Lacuée  lit  l'art.  XXII  en  ces  termes  : 

XXII.  Le  syndic  d'administration  pourra ,  lorsqu'à  le 
Jugera  convenable,  s'opposer  à  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  le  conseil  d'administration.  Son  opposition  moti- 
vée sera  présentée  au  directoire  du  département  de  Paris , 
qui  jugera  en  dernier  ressort,  après  avoir  entendu  ex- 
traordinal remcnt  le  syndic  d'administration  et  l'un  des 
membres  du  conscU  générai  de  l'administration  de  l'hôtel. 

Lorsque  le  syndic  aura  laissé  écouler  deux  jours  sans 
s'opposer  k  une  détibératlon ,  il  ne  pourra  plus  en  SB^[>en- 
dre  directentent  l'effet  ;  mais  il  pourra  se  pourvoir,  dans  le 
mois ,  pardevant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
afin  d'en  obtenir  la  eassalion. 

La  question  préalable  invoquée  sur  cet  article  est 
adoptée. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  XXIII  et  XXIV, 
qui  sont  décrétés  eu  ces  termes  : 

a  Art.  XXIH.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  du  conseU  et  du  borean  administratif,  ainsi 
que  tout  ce  qui  concernerai  les  arohiveSf 
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.  to  XXIV.  Le  trésorier  ne  fera  aucun  aehal  ui  marclié, 
et  11  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  faire  un  paiement  au- 
dessus  de  100  liv.,  si  ic  mandat  de  Téconome  n*est  visé  par 
le  président  ou  ^i ce-président  du  bureau  administratif. 
Tout  mandat  au-Jcssus  de  500  liv.  devra  être  ordonnancé 
par  le  conseil  d'administration,  a 

11  fait  lecture  de  rarticlc  XXV  ainsi  conçu  : 

ArL  XXV.  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  natio- 
nale tous  les  fonds  qui  seront  confiés  par  les  décrets  k 
radminbtration  de  l'hôtel.  Il  fera  tous  les  paiements  d'a- 
près les  mandats  de  l'économe  de  l'hôtel  ,  visés  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dossus. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

La  séance  ne  se  trouTant  plus  complète ,  est  levée 
à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  UARS. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Janson  ,  maître 
de  musique,  qui  invite  TAsscmblée  à  assister,  par 
commissaires,  à  la  messe  qu'il  a  été  autorisé  par 
TAsscmbléc  constituante  à  faire  exécuter  pour  Tanni- 
vcrsaire  de  la  mort  de  iVlirabeau. 

M.  Lecointre-Puyràv£AU  :  La  mémoire  de  Mira- 
beau n'a  pas  besoin  d'être  honorée  par  des  messes 
en  musique.  Gelle-d  coûterait ,  d'après  les  aperçus 
qui  ont  été  fournis,  à  peu  près  six  mille  llyrcs.  Sans 
doute  il  peut  entrer  dans  les  vues  d'un  directeur  de 
musique  et  de  certains  panégyristes  de  célébrer  leurs 
propres  talents,  sous  le  prétexte  d'honorer  la  mé- 
moire d'un  grand  homme.  Je  demande  que  ces 
messes  et  ces  oraisons  funèbres  ne  se  fassent  point 
aux  frais  de  la  nation.  Voudriez-vous  m'obliger,  moi 
qui  suis  calviniste  ou  mahométan,  de  payer  une 
messe  à  laquelle  je  ne  crois  pas.  Je  propose  donc  la 
question  préalable  sur  la  demande  de  M.  le  maître 
de  musique. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public  auprès  du 
tribunal  criminel  de  Strasbourg ,  qui  annonce  qu'un 
juré  d'accusation  ayant  mis  hors  de  cause  un  soldat 
arrêté  pour  fait  d'embauchage,  cet  étrange  prononcé 
sur  un  délit  dont  les  pièces  de  conviction  sont  entre 
ses  mains,  l'oblige  à  recourir  à  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  l'évocation  de  cette  affaire  à  la  haute 
cour  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance. 

On  Ut  une  lettre  par  laquelle  M.  Amelot  envole  à 
l'Assemblée  Tétat  de  situation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, en  la  priant  de  prononcer  sur  les  ques- 
tions de  savoir  comment  se  fera  le  service  de  la 
caisse,  après  que  les  seize  cents  millions  d'assignats* 
dont  l'émission  simultanée  est  autorisée,  seront  épui- 
sés ,  et  par  quelle  espèce  d'assignats  il  sera  possible 
de  suppléer  aux  petites  coupures  dont  la  fabrication 
s'est  trouvée  retardée  par  les  différents  essais  des 
artistes. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  de  lui  faire,  au  2  avril  prochain,  un  rap- 
port sur  ces  questions. 

M.  Gam DON  :  Ces  questions  tiennent  au  système 
général  des  finances  ;  je  ne  dois  pas  dissimuler  à 
l'Assemblée  que  ses  comités  sont  partagés  d'avis  sur 
les  mesures  à  prendre;  une  partie  des  membres  qid 
les  composent  pensent  que  la  vente  des  forêts  natio- 
nales est  nécessaire  ;  c'est  du  parti  que  vous  prendrez 
à  cet  égard  que  dépend  leur  travail,  il  faut  que  vous 
leur  donniez  une  base ,  et  je  vous  prie  de  prononcer 
incessamment  sur  cette  question. 

M.***: J'observe  qu'elle  se  trouve  à  l'ordre  des 
délibérations  de  la  semaine. 

Une  seconde  lettre  de  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  annonce  que  les  relevés  approxi- 
matifs de  la  valeur  des  biens  nationaux  fait  dans  les 
chiq  cent  vingt-neuf  districts ,  dont  les  é(ats  lui  sont 


parvenus  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à  2,337,526,615 
livres. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Voicl  une  letre  des  commis- 
saires Qis'ÛA  et  de  la  municipalité  d'Avignon,  qui 
vient  de  m'étre  remise  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Avignon.  Ic  21  man.r«D  4«de  la  lU)frté. 

Nous  VOUS  annoncions ,  par  notre  lettre  du  21 ,  que  le 
calme  était  prêt  à  se  rétablir  dans  cette  ville  ;  combien 
nous  étions  éloignés  de  croire  qu'un  jour  la  nécessité  de 
rendre  l'honneur  à  une  foule  de  familles  nous  forcerait  de 
dire  qu'on  a  égaré  la  sensibilité  de  l'Assemblée  sous  le  pré- 
texte de  Justice  ;  des  Intrigues  ourdies  par  le  secret  lui  ont 
tout-i-coup  enlevé  le  décret  le  plus  affligeant  pour  tous  les 
amis  de  la  constitution  et  de  Tordre  civil.  Les  efforts  des 
commissaires  civils  avalent  rétabli  la  paix  à  Arles  ;  la  force 
publique  protégeait  l'exécuUon  des  lois ,  et  les  malheurt 
d'une  guerre  civile  avalent  été  prévenus  par  leurs  soins  ; 
la  constitution  triomphait  dans  les  murs  d'Arles ,  d'Avi- 
gnon et  de  Garpentras,  et  la  tranquillité  allait  se  rétablir 
dans  l3S  départements  du  Midi ,  et  déjà  les  mal-IntenUon- 
nés ,  forcés  à  l'obéissance  de  la  loi ,  commençaient  ft  sen- 
tir et  leur  folle  et  la  nécessité  d'adopter  les  maximes  de 
l'étemelle  raison.  Pourquoi  une  amnistie ,  surprise  a  l'As- 
semblée par  une  Intrigue  coupable,  vient-elle  ranimer 
leur  audace....  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  lecture  soit  continuée. 

'SU  GoupiLL£Au  :  En  ce  cas ,  je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  cette  lettre  a  été  fabriquée  à  Paris ,  et 
qu'il  n'y  manque  que  la  signature  de  M.  Dclcutrc. 

Le  secrétaire  continue  : 

Pourquoi  une  amnistie ,  surprise  à'  l'Assemblée  par 
une  intrigue  coupable ,  vieut-cUc  ranimer  leur  audace,  ex- 
citer toutes  les  passions  et  nécessiter  une  guerre  civile 
dont  nos  soins  venaient  d'éteindre  le  flambeau?  Croyei-en 
des  fonctionnaires  publics  qui  sont  amis  de  la  vraie  li- 
berté ,  qui  ne  vculettt  (fuc  la  constitution  ou  la  mort ,  lors- 
qu'ils vous  disent:  On  vous  a  trompés,  revenez  d'une  er- 
reur funeste  ;  un  Intérêt  coupable  vous  a  dissimulé  des 
crimes  affreux  ;  on  vous  a  représenté  conune  un  égare- 
ment passager  des  crimes  réfléchis  et  prémédités.  Sont-cc 
des  délits  relatifs  à  la  révolution  que  les  assassinats  qui 
ont  été  commis  le  16  octobre ,  après  que  les  armées  étalon! 
Uccnciées,  et  lorsque  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
terminé  la  révolution  par  son  décret  de  réunion ,  s'était 
déclarée  garante  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés? Quoi  !  au  milieu  de  cette  paix  garantie  par  l'hon» 
neur  et  la  loyauté  française,  une  horde  de  brigands  aura 
pu  impunément  jeter  dans  les  fers  tous  les  honnêtes  gens , 
tous  ceux  qui  voulaient  la  révolution  sans  pillage  !  Elle 
aura  pu ,  sous  le  prétexte  de  révolution ,  projeter  et  com- 
biner un  massacre  de  soIxante-sIx  heures ,  évcntrer  les 
femmes ,  entasser  les  victimes.  Ils  ont  entendu  avec  une 
féroce  indifférence  les  gémissements  de  ces  Infortunés  ;  ils 
ont  vu  sans  pitié  les  enfants  qu'ils  avalent  muUlés  se  traî- 
ner auprès  du  corps  ensanglanté  de  leurs  pères  ;  et  des 
crimes  aussi  atroces  resteralcut  impunis;  et  60  familles  qui 
attendaient  la  vengeance  des  lois  seront  réduites  à  la  né- 
cessité funeste  des  vengeances  personnelles  !  On  a  soigneu- 
sement caché  à  l'Assemblée  que  ces  victimes  étalent  les 
plus  honnêtes  citoyens ,  les  plus  ardents  apôtres  de  ta  ré- 
volution et  les  plus  chauds  partisans  de  la  réunion  à  la 
France.  Nous  ne  devons  pas  lui  cacher  que  déjà  la  nou- 
velle de  l'amnistie ,  quoique  Incomplète ,  commence  &  ex- 
citer la  fermentation  la  plus  dangereuse  parmi  tous  les  ci- 
toyens à  qui  l'expérience  a  appris  à  craindre  les  fureurs  de 
ceux  que  l'on  veut  rendre  à  la  société.  Dix  mille  familles 
sont  prêtes  à  émlgrer ,  et  les  parents  des  victimes  com- 
mencent à  provoquer  ouvertement  les  vengeances  person- 
nelles, vengeances  d'autant  plus  terribles  que  Ton  sait  que 
les  affections  de  la  nature  bravent  les  lois  et  les  supplices. 

Signé  :  Us  comwtfisnires  du  roi,  réunis  à  ceux  du  dé^ 
portements  du  Gard,  de  ta  Drame  et  de  V Hérault. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  la  guerre  annonce  que  les  douze  soldats  du  63*  ré- 
giment, ci-devant  d'Alsace,  qui  avaient  quitté  leurs 
drapeaux  ,  sont  rentrés  dans  leurs  régiments  ;  mais 
qne ,  quoiqu'ih»  alenl  été  rei^u^  avec  humanité  ,  dnq 
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cVcntre  eux  ont  de  nouveau  déserté  ;  on  croit  qu'ils 
se  sont  mis  en  marche  vers  Paris. 

Ou  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Clavière  transmet 
à  TAssemblée  les  états  hebdomadaires  relatifisàla  fa- 
brication des  monnaies.  Ces  étals  portent  la  quantité 
de  monnaies  de  cuivre,  fabriquées  jusqu'au  26  mars 
avec  le  métal  des  cloches,  à  7,385,023  liv.  10  sous, 
et  celle  des  pièces  de  15  et  30  sous,  frappées  Jusqu'à 
la  même  époque,  à  la  somme  de  lû,57/i,531 1.  5  s. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  Ht  une  lettre  des 
grands  procurateurs  nationatix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  de  législation  de  lu 
faire  un  rapport  sur  les  quesUons  que  nous  lui  avions  sou- 
mises, relativement  à  la  levée  des  scellés  sur  les  papiers 
de  M.  Delessart.  Nous  voulions  par  cette  lettre  prier  nos 
collègues  de  nous  aider  de  leurs  lumières,  mais  non  pas 
provo({uer  un  décret ,  et  nous  pensons  même  que  l'Assem- 
blée noUonale  ne  doit  rien  prononcer  ft  cet  égard  ;  1*  par- 
ce que  la  haute  cour  nationale  seule  est  compétente ,  et 
quMi  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  aue  l'Assemblée ,  qui 
est  accusatrice,  intervint  d'une  manière  quelconque  dans 
la  procédure  ;  2°  parce  qu'après  l'interrogatoire,  l'accusé 
peut ,  soit  par  lui-même ,  soit  pour  éviter  le  déplacement 
par  SCS  conseils ,  suivre  le  cours  de  la  procédure ,  prendre 
communication  do  toutes  les  pièces  et  de  toutes  les  opéra- 
tions du  tribunal  ;  3**  parce  qu'un  décret  de  l'Assemblée 
pourrait  faire  renaître  la  question  de  savoir  si  les  règle- 
ments de  la  haute  cour  nationale  doivent  être  sanctionnés , 
question  qu'elle  a  sagement  ajournée.  » 

M.  Docos,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  L'As- 
semblée nationale ,  après  arolr  décrété  le  23  février, 
que  la  sortie  des  cotons  en  laine  des  c>o1onies  serait 

Erovisoiremcnl  défendue ,  Jusqu'à  ce  qu'elle  eOt  dé- 
nitivement  statué  sur  l'augmentation  des  droits  à 
fiier  pour  l'exportation  de  cette  denrée  dans  l'étran- 
ger, chargea,  par  le  même  décret,  son  comité  de 
commerce  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  la  flxation  de  cette  augmentation.  Il  eut  été 
à  désirer  que  la  promulgation  de  cette  loi ,  provisoi- 
rement prohibitive ,  e(\t  suivi  de  plus  près  le  Jour  où 
elle  fut  prononcée.  Dès  cet  Instant  même,  d'avides 
•péculateurs  se  sont  hâtés  d'enlever  à  des  prix  exor- 
bitants ,  et  d'expédier  pour  l'étranger  tous  les  cotons 
3 ai  restaient  encore  dans  nos  marchés  maritimes,  et 
ont  une  grande  partie  était  destinée  pour  les  manih 
factures  nationales.  L'exnédition  du  coton  pour  Vé- 
tranger  s'est  élevée,  pendant  l'espace  de  quatre  Jours, 
dans  le  seul  port  de  liordeaux ,  à  1,500  balles ,  c'est- 
à-<Ure  à  6,500  quintaux ,  et  cette  denrée  a  été  portée 
au  prix  énorme  de  500  llv.  le  cenL  Voilà  le  vice  des 
prohibitions  démontré  par  votre  propre  expérience. 
La  puissance  nationale  ne  peut  lutter  elle-même  con- 
tre In  nature  des  choses  et  l'intérêt  général  du  com- 
merce ;  et  cet  exemple  rappelle  le  mot  plein  de  sens 
du  docteur  Swift ,  sur  les  lois  prohibitives  :  «  Dans 
J'aritlimétique  des  douanes ,  disait-il ,  2  et  2  ne  font 
pas  l\ ,  deux  et  deux  font  zéro,  n 

Deux  nouveaux  dangers  sollicitent  Impérieusement 
de  votre  sagesse  la  levée  de  la  prohibition  provisoire, 
et  la  flxation  d'une  augmentation  de  droits  sur  les 
cotons  sortant  du  royaume.  FiC  premier  de  ces  dan- 
gers, c'est  l'attrait  qu'une  défense  absolue  fournit  à 
la  contrebande  ;  les  elTorts  d'une  armée  de  douaniers 
ne  Buffiraient  pas  pour  l'arrêter.  Gomme  il  arrivait 
ordinairement  de  nos  colonies  plus  de  coton  que  nos 
manufactures  n'en  |)Ouvalent  travailler,  il  était  dans  la 
nature  des  clioses  que  le  surai>ondant  de  cette  con- 
sommation se  vendu  aux  étrangers:  or,  en  supposant 
que  rimportatlon  continuât  à  surpasser  les  besoins 
de  nos  fabricants,  il  n'est  point  d'entraves,  point  d'ef- 
forts, point  de  punitions  qui  puissent  retenir  ce  su- 
perflu dans  le  royaume.  Ce  serait  marcher  directe- 
ment contre  votre  but  ;  ce  serait  surtout  encourager 
la  fraude  par  une  coupable  immoralité ,  et  favoriser, 
au  détriment  du  commerçant  industrieux  et  bonoéte 


?; 


]ui  respecterait  votre  loi,  l'accapareur  qui  brave  vof 
ois  et  la  probité. 

11  est  un  autre  inconvénient  d'une  nature  plus  grave, 
parce  que  ses  conséquences  tendraient  à  détériorer 
la  direction  et  les  habitudes  du  commerce  colonlaL 
Vous  vous  rappelez  que,  par  un  arrêt  du  30  août  1784, 
les  étrangers  furent  admis  à  porter  dans  nos  colonies 
quelques  objets  de  consommation  que  la  France  ne 
pouvait  leur  fournir  en  quantité  suffisante  et  à  des 
prix  assez  modérés,  et  qu'ils  furent  autorisés  à  expor- 
ter en  retour  les  sirops  et  tafias  produits  par  la  fa- 
brication des  sucres.  Cette  loi,  qui  semblait  favoriser 
les  habitants  de  nos  tles,  sans  nuire  à  notre  commerce 
maritime,  lui  porta  des  coups  funestes  par  l'impré- 
voyance de  plusieurs  de  ses  dispositions  :  car  il  était 
donné  au  despotisme  d'empoisonner  Jusqu'à  ses  bien- 
faits. La  valeur  des  objets  d'Importation  permis  aux 
étrangers  n'étant  pohit  proportionnellement  combinée 
avec  celle  des  denrées  dont  l'exportation  leur  était 
permise,  ils  furent  obligés,  pour  compléter  leurs  re- 
tours, de  charger  en  fraude  des  sucres ,  des  cafés  et 
des  cotons.  Les  administrateurs  fermaient  les  yeux 
sur  cette  contrebande,  car  il  est  à  remarquer  ici  que 
jamais  let  lois  prohibitives  n^ont  été  sévèrement  main- 
teanes  dans  nos  colonies.  Trop  d'intérêts  s'oppo- 
saient à  leur  exécution  ;  les  préposés  eux-mêmes,  qui 
étaient  allé  chercher  une  fortune  rapide  dans  nos  lies, 
étaient  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  l'acqué- 
rir, et  avaient  calculé  que  la  corruption  était  d'un 
plus  grand  rapport  que  la  probité.  11  s'établit  donc, 
sous  les  yeux  et  presque  sous  l'autorité  deTadminis* 
tration,  un  commerce  interlope  de  nos  colonies  avec 
la  Nouvelle- Angleterre  et  les  colonies  anglaises  et 
hollandaises.  Une  partie  des  sucres,  des  cafés,  des 
indigos  et  des  cotons  de  Saint-Domingue  et  des  An- 
tilles-du-Vent  passèrent  directement  à  la  Jamaïque,  à 
Saint-Eustache,  à  la  Dominique. 

Les  troubles  élevés  dans  nos  colonies  ,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution ,  ont  favorisé  cet 
larcins  faits  au  commerce  de  la  métropole  :  toutes  les 
autorités  étaient  méprisées,  les  derniers  ménagements 
étaient  rompus,  et  la  crainte  d'une  grande  commo- 
tion en  France  intimidait  les  colons  les  plus  attachés 
à  la  mère-patrie,  et  les  disposait  à  faire  passer  leurs 
fonds  dans  l'étranger.  De  là  une  diminution  considé- 
rable dans  l'importation  des  denrées  coloniales  en 
France;  de  là  surtout  l'habitude  de  vendre  aux 
étrangers  des  denrées  réservées  par  les  lois  pour  le 
commerce  national  D'après  un  tel  état  de  choses,  il 
est  facile  de  sentir  qu'une  défense  absolue  d'expor- 
tation méiilale  de  la  France  chez  ses  voisins,  favori- 
serait davantage  cette  direction  immédiate  des  den- 
rées coloniales  vers  l'étranger.  Le  double  effet  de 
cette  prohibition  sur  les  cotons  étant  nécessairement 
d'en  faire  baisser  le  prix  en  France ,  et  de  l'élever 
dans  les  autres  marchés  de  l'Europe ,  il  est  évident 
que  nous  ne  pourrions  supporter  leur  concurrence 
dans  nos  propres  colonies;  que  les  Anglais,  par 
exemple ,  frustrés  des  avantages  que  leur  donnait  la 
ixiisse  de  notre  change ,  dans  l'extraction  de  nos  co- 
tons, pourront  les  aller  directement  chercher  dans 
nos  Iles,  y  meltre  un  prix  plus  élevé  que  nous,  et  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  nationaux,  de  sorte  que, 
pour  avoir  voulu  retenir  la  masse  tout  entière  de  nos 
retours ,  nous  nous  en  verrions  privés  à  l'avenir ,  et 
aérions  peut-être  forcés  d'aller  acheter  nous-mêmes 
elles  les  étrangers  les  objets  de-  consommation  que 
nous  avions  voulu  leur  enlever. 

Ces  réflexions ,  appuyées  sur  des  faits  incontesta- 
bles, prouvent  à  votre  comité  que  proliiber  l'exporta- 
tion des  cotons  dans  l'étranger,  c'est  en  défendre 
rimporUlion  en  France.  Vous  avei  paru  le  sentir, 
lorsque  vous  lui  avei  ordonné  de  vous  présenter  U 
fixation  d'une  augmentation  de  droit  sur  celle  den- 
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rée»  il  n*a  pas  cru  devoir  déterminer  ces  droits  à  une 
comme  fixe,  parce  que  le  cours  des  denrées  coloniales 
éprouvant  depuis  quelques  mois ,  au  gré  des  événe- 
ments et  des  manœuvres  de  Tagiotage,  des  variations 
extrêmement  rapides ,  des  droits  fixés  à  une  somme 
quelconque,  ne  se  trouveraient  jamais  en  proportion 
avec  le  prii  actuel  des  cotons,  et  auraient  le  double 
inconvénient  d'être  tantôt  excessifs,  et  tantôt  presque 
nuls.  Votre  comité  a  cru  plus  expédient  d*établir  un 
taux  proportionnel,  de  telle  sorte  que  le  montant  des 
droits  suive  toutes  les  variations  de  la  denrée.  Ainsi, 
le  droit  étant  fixé  à  12  pour  100  de  la  valeur,  comme 
nous  vous  le  proposons,  soit  que  le  coton  retombe 
au  prix  de  150  liv.  pour  100 ,  soit  qu^il  se  soutienne 
à  celui  de  3  à/iOO  liv.,  le  commerçant  qui  Texpédlera 
paiera  toujours  au  trésor  public  près  d'un  huitième 
de  la  valeur  courante. 

Votre  comité  s'est  arrêté  au  taux  proportionnel  de 
12  pour  cent,  parce  qu'il  a  cherché  à  concilier  Tinlé- 
rêt  national  sous  tons  ses  rapports,  et  à  arrêter  l'ex- 
cessive importation  sans  la  détrnhre  entièrement.  Il 
a  craint  surtout  de  favoriser  la  sortie  clandestine  et 
frauduleuse  ;  en  rendant  exorbitante  l'imposition  que 
vous  lui  demandez ,  c'est  une  gêne  momentanée  et 
non  une  prohibition  absolue  que  vons  attendez  de  lui. 
Si  les  droits  étaient  portés  à  un  taux  plus  élevé ,  ce 
serait  une  prohibition  indirecte  que  vons  prononce- 
riez de  nouveau. 

Votre  comité  a  encore  pensé  que  le  prix  de  la  den- 
rée sur  laquelle  porteront  les  droits  de  sortie  ne  doit 
point  être  arbitrairement  fixé  par  les  négociants  ex- 
péditionnaires ;  c'est  un  malheur  auauel  est  réduit  le 
législateur  forcé  de  recourir  au  prohibitisme  de  met- 
tre toujours  en  ligne  du  compte  les  calculs  de  l'inté- 
rêt privé,  et  d'avoir  à  se  garanthr  contre  les  surprises 
de  la  mauvaise  foi. 

Si  les  négociants  fixaient  eux-mêmes  la  valeur  du 
coton  qu'ils  expédient,  le  désir  de  se  soustrahre  au 
paiement  d'une  portion  des  droits,  engagerait  peut- 
être  quelques-uns  d'entre  eux  à  en  réduire  fictive- 
ment le  prix  à  la  douane  ;  nous  vons  proposerons  de 
faire  fixer  ce  prix  tous  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  par  les  directoires  de  départements  ;  ils  trou- 
veront dans  toutes  les  places  de  commerce  un  mode 
facile  d'établir  cette  fixation,  d'après  les  prix  courants 
qui  circulent  et  s'expédient  chex  l'étranger ,  et  sur 
lesquels  il  n'y  a  ni  fraude,  ni  erreur  à  redouter.  Vous 
concilierez  par  ce  moyen  ce  que  vous  devez  à  l'inté- 
rêt momentané  de  l'Etat,  et  ce  qu'exige  la  Justice. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I**.  La  défeose  provisoire  de  la  sortie  des  cotons, 
en  laine  et  en  graine  dans  l'étranger,  est  et  demeure  levée 
par  le  présent  décret. 

n.  Les  cotons  en  laine  et  en  graine ,  el-devant  sujets 
au  droit  de  12  liv.,  paieront  à  Tavenir, àleucsorUexIa 
royaume,  uu  droit  de  12  pour  100  de  leur  valeur  ;  et  au 
moyen  de  cette  fixaUon  nouvelle ,  Tancien  droit  fixé  par  le 
tarif  du  2  mars  1791 ,  demeure  révoqué. 

m.  Les  directoires  de  département  sont  chargés ,  par 
le  présent  décret ,  de  fixer,  tous  les  premiers  Jours  de 
chaque  mois ,  pour  le  courant  du  mois  seulement ,  le  prix 
commun  des  cotons  en  laine ,  d'après  les  prix  courants  no- 
toiremciil  établis  sur  les  places  de  commerce  ;  et  tes  dW 
recteurs  et  préposés  des  douanes  seront  tenus  de  se  con- 
former à  cette  fixation  dans  la  perceptkm  du  droit  fixé  par 
le  présent  décret. 

M.  Ramond  feit ,  an  nom  du  comité  diplomatique, 
un  rapport  relatif  aux  explications  et  réparations  à 
demander  à  la  cour  de  Madrid,  tant  pour  les  griefs 
politiques  de  la  France  envers  cette  puissance ,  que 
pour  les  lésions  particulières  éprouvées  par  des  ci- 
toyens Français  de  la  part  du  gouvernement  ou  des 
établissements  espagnols. 

L'Assemblée  ordonne  llmpreasion  de  ce  rapport. 


iV.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  d*en  remettre 
l'extrait  au  numéro  de  demain. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  du  Jour. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  s'occupe  des 
mesures  à  prendre  vis-à-vis  les  puissances  étrangères. 

M.  Lasource  observe,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, que  le  rapport  n'est  pas  prêt. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  Journu  propose,  au  nom  du  comité  colonial,  des 
articles  additionnels  à  ceux  rendus  sur  les  colonies. 

«  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale ,  désirant  venir  au  se* 
cours  de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  lui  procurer  des 
approvisionnements  en  substances  ,  matériaux  de  cons- 
truction ,  animaux  et  instruments  aratoires ,  met  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine ,  provisoirement ,  une 
somme  de  6  millions ,  indépendamment  de  telle  augmcn- 
taUon  qui  pourra  être  jugée  nécessaire  sur  les  avis  trans- 
mis au  corps  léglslaUf  par  les  commissaires-pacificateurs.» 

M.  Gharlier  demande  qu'on  se  borne  à  envoyer 
trois  millions. 

La  proposition  de  M.  Gharlier  est  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  Gers  demande  qu'on  retranche  la  dernière  par- 
tie de  l'article  commençant  par  ces  mots  :  indépen^ 
damment  de  telle  augmerUaiion. 

M.  Journu  adopte  ramendement. 

L'article  premier  est  adopté  avecTamendementde 
M.  Gers. 

M.  Journu  lit  l'article  IL 

«  Art.  n.  Le  ministre  Indiquera  Incessamment  les  moyens 
qu'il  croira  les  plus  convenables  pour  l'emploi  de  ces  fonds 
et  pour  le  recouvrement,  enfin ,  pour  en  assurer  le  rem- 
ment  à  la  métropole.  » 

L'article  II  est  décrété. 

M.  Journu  fait  lecture  de  l'article  IIL 

Art  in.  n  fera  passer  sans  délai ,  à  Saint-Domingne , 
trois  cents  charpentiers ,  dont  les  frais  de  transport  seront 
supportés  par  la  nation. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 
M.  Gambon  :  Je  demande  que  les  frais  de  transport 
soient  pris  dans  les  .6  millions  accordés. 
M.  Gers  appuie  cette  proposition. 
L'art,  m  est  rejeté  par  le  question  préalable. 
M.  Journu  litrarticle  1V« 

«  Art  IV.  Les  comités  de  législation ,  de  commerce  et 
des  colonies  s'occuperont  incessamment  de  la  rédacUon 
d'un  projet  de  loi  pour  assurer  aux  créanciers  l'exercice 
de  l'hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  tou- 
tes les  colonies.  « 

MM.  Ducos  et  Dubayet  demandent  que  le  principe 
soit  décrété  sur-le-champ ,  et  qu'on  renvoie  aux  co- 
mités le  mode  de  la  loL 

L'article  IV  est  décrété. 

M.  Brissot  :  vous  avez  appris  avec  quel  empresse* 
ment  le  congrès  des  Etats-Unis  a  voté  des  sacours  en 
argent  et  en  subsistances  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue; c'est  une  dette  sacrée  dont  il  doit  être  fait 
ici  mention.  Je  demande  que  l'Assemblée  vote  des 
remerdments  à  l'assemblée  générale  des  Etats-Unis 
et  aux  états  de  Pensylvanie.  (  On  applaudit.  ) 

On  observe  que  les  remerctmenta  ont  été  votés. 

U  s'élève  des  doutes. 

L'Assemblée  décide  que  son  comité  des  décrets  vé- 
rifiera le  fait  et  lui  en  rendra  compte  à  la  séance  de 
ce  soir. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gers ,  l'Assemblée  décrète 
quejusqu*à  ce  que  les  nouvelles  administrations  soient 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 
Discours  du  roi  à  ta  clôture  de  ta  diète,  à  Gèfle. 

Très  nobles ,  nobles,  vénérables ,  dignes ^  doctes,  etc,  etc. 
bons  seigneurs  et  hommes  suédois. 

Lorsque  j'ouvris  la  diète  actuelle»  que  je  termine  au- 
jourd'hui d'une  manière  si  heureuse,  je  tous  annonçai 
que  je  n'avais  |)as  craint  de  vous  convoquer  dans  un  temps 
où  une  ardeur  fanatique  ébranle  presque  tous  les  pays  ,  et 
que  je  me  confiais  a  votre  attachement  envers  moi ,  aussi 
bien  qu'au  cœur  généreux  de  la  nation ,  pour  continuer 
tranquillement  et  avec  unanimité  les  importantes  délibé* 
rations  qui  ont  occasionné  votre  assemblée.  Mon  espoir 
ne  fut  point  dcçu  ;  et  après  avoir  montré  parmi  les  flam- 
mes de  la  guerre ,  que  vous  êtes  encore  la  même  nation  , 
dout  aux.  temps  antérieurs  le  courage  ébranla  ou  affermit 
les  trônes ,  vous  donn&les  actuellement  dans  le  calme  de 
la  paix ,  à  vos  contemporains ,  un  exemple  plus  noble  en- 
core de  la  force ,  de  la  prudence  et  de  la  concorde  dont 
un  peuple  puissant  et  sage  sait  peser ,  délibérer  et  affermir 
sur  une  base  solide  les  points  importants  sur  lesquels  le 
chef  du  royaume  demande  son  conseil  ;  et  ce  qni  fournit 
un  exemple  d'autant  plus  frappant ,  c'est  que  vous  êtes 
les  seuls  qui  le  donnez;  que  par-là  vous  justifiez  ma  con- 
fiance en  vous  ,  vous  cimentez  cette  uuiun  intérieure  en- 
tre le  chef  et  les  membres ,  ajoutez  un  nouveau  degré  de 
force  à  la  tranquillité  de  l'Rtat ,  et  redoublez  chez  l'étran- 
ger l'estime  que  votre  bravoure  vous  avait  déjà  acquise. 

Quand,  en  qualité  de  premier  citoyen,  comme  celui 
auquel  le  bieu-êlre  général  du  royaume  et  de  chacun  de 
vous  en  particulier,  est  très  intimement  lié,  je  dois,  au 
nom  de  la  patrie ,  vous  en  rendre  des  remercimenls  dignes 
de  vous  et  de  moi  :  combien  plus  encore  mon  cœur  n'est- 
il  pénétré  de  reconnaissance  [Mur  l'affection  que  vous  té- 
moignâtes à  moi  et  à  mon  fils  durant  le  cours  de  cette 
diète  !  et  combien  ne  doit  pas  s'affermir  dans  la  jeune  ame 
du  dernier ,  son  amour ,  son  estime ,  sa  confiance  envers 
ce  peuple  généreux,  qui  lui  prodigua,  depuis  sa  plus 
tendre  jeunesse  ,  autant  de  preuves  d'attachement  et  d'a- 
mour !  Vous  le  vîtes  suivre  vos  délibérations ,  et  conduit 
par  moi  à  l'exercice  de  cette  grande  vocation  à  laquelle  la 
Providence  le  destine  un  jour.  J*ai  voulu  l'accoutumer  de 
bonne  heure  aux  affaires  importantes  qni  lui  seront  con- 
fiées ,  et  dès  son  enfance  je  lui  ai  inspiré  de  l'estime  pour 
la  nation  qu'il  doit  gouverner;  je.  lui  apprends  à  aimer  ses 
lois ,  à  respecter  sa  liberté.  Vous  êtes  venus  à  la  rencon- 
tre de  l'espoir  de  mon  cœur  paternel  ;  vous  avez ,  pour 
ainsi  dire,  en  rapprochant  l'avenir,  hâté  le  moment  que 
vous  désirâtes,  par  la  propagation  de  ma  tige  en  sa  per- 
sonne ,  d'affermir  bientôt  la  sûreté  de  la  maison  de  votre 
roi  et  la  force  du  trône  ;  façon  de  |>cn$er  qui  devrait  exci- 
ter en  moi  un  nouvel  attachement  a  votre  égard ,  si  mon 
cœur  n'en  fût  déjà  rempli  ! 

Vous  retournez  maintenant  à  vos  domiciles ,  afin  d'y  re- 
prendre en  paix  et  tranquillité  les  travaux  de  votre  voca- 
tion ,  et  communiquer  à  vos  concitoyens  que  vous  avez 
contribué  autant  que  possible ,  avec  utilité  et  intégrité ,  au 
bien  général  et  au  soutien  de  la  force  du  royaume.  Quant 
à  moi ,  je  m'en  vais ,  pour  veiller  i  votre  bonheur  et  à 
celui  de  la  patrie ,  tâcher  d'avancer  les  progrès  de  l'agri- 
culture, l'encouragement  du  commerce,  l'extension  des 
branches  de  subsistance ,  l'iaviolabilité  des  lois,  l'exer- 
cice non  entravé  de  la  justice,  le  respect  dû  i  la  religion  , 
l'accroissement  de  la  considération  du  royanme  ,  en  soute- 
nant les  dispositions  de  défense ,  les  évolutions  et  la  disci- 
pline parmi  les  troupes ,  et  le  rétablissement  de  la  flotte  ; 
en  un  mot ,  je  remplirai  toutes  les  fonctions  que  mon  état 
et  mon  devoir  m'imposent ,  mais  plus  encore ,  afin  de  met- 
tre au  grand  jour  l'aflection  et  U  reconnaissance  dont  votre 
2*  Série,—  Tome  II. 


attachement  et  votre  fidélité  remplissent  plus  vivement 
mon  cœur. 

Ces  prévoyances  sont  perpétuelles ,  et  ne  cessent  qu'a- 
vec le  cours  de  la  vie  ;  mais  quand  on  les  met  en  exécution 
pour  la  félicité  d'un  peuple  chéri ,  elles  deviennent  légères 
en  se  trouvant  soutenues  par  un  zèle  véritable ,  par  l'hon- 
neur ,  et  plus  encore  par  la  satisfaction  intérieure.  Je  ferai, 
de  mon  côté ,  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  vous  témoi- 
gner ma  reconnaissance ,  et  afin  de  conserver  dans  vos 
cœurs  cette  façon  de  penser  à  mon  égard ,  avec  laquelle 
vous  quittez  actuellement  cette  salle. 

Pénétré  d'une  façon  de  penser  semblable ,  je  termine 
cette  séance. 

Avec  la  même  façon  de  penser  je  vous  recevrai  devant 
le  trône ,  quand  notre  intérêt  mutuel  exigera  de  nouveau 
votre  convocation. 

Que  la  protection  du  Tout-Puissant  vous  accompagne 
dans  votre  voyage  de  retour  !  Je  vous  suis  affectionné ,  à 
tous  en  général ,  et  à  chacun  en  particulier ,  avec  toute  la 
grâce  et  bienveillance  royale. 

ALLEMAGNE. 
De  la  Praneonie,  le  16  mars,  —  Il  est  notoire  que  les 
deux  princes  de  Hoheolohe-Bartenslein  et  de  Schellings- 
Fûrst  se  sont  secrètement  absentés  de  leur  pays.  Les  habi- 
tants demandent  obstinément  que  la  légion  de  Mirabeau 
parte  sur-!e-champ,  et  qu'on  ne  souffre  point  d'enrôle- 
ments. Ils  sont  soutenus  par  le  Cercle  entier.  Les  Français, 
s'ils  ne  s'éloignent  pas  promptement ,  seront  chassés  par  la 
force ,  et  le  Cercle  va  faire  entrer  800  hommes  dans  le 
pays  de  Waldenbourg^  pour  rétablir  l'ordre  et  la  trau- 
quillité.  Ces  malheureux  sont  embarrassés.  Gomme  corps, 
on  ne  leur  permettra  ni  d'avancer  ni  de  reculer.  Les 
deux  princes  ,  qui  sont  en  fuite',  paraissent  avoir  menti  , 
en  disant  que  c'était  avec  la  permission  de  l'empereur 
qu'ils  recevaient  les  émigrés.  On  prétend  du  moins  que 
l'assemblée  du  Cercle  a  découvert  la  fausseté  de  leur  asser- 
tion en  l'examinant.  Ils  montrent  de  même  une  lettre  du 
roi  de  Prusse  ,  d'après  laquelle  la  sommation  du  cercle  ne 
serait  pas  aussi  positive  qu'elle  parait;  mais  on  sait  qu'on 
a  reçu  à  Anspach  un  ordre  de  tenir  1 ,000  hommes  prêts 
pour  les  joindre  aux  autres  troupes  du  Cercle,  dans  le  cas 
où  Ton  serait  forcé  d'en  faire  marcher  contre  les  Mirabeau. 
Le  chef  de  ces  dignes  cohortes ,  quand  on  lui  insiuua  l'or- 
dre de  décamper ,  répondit  qu'il  dépendait  de  M .  Condé. 
On  eut  donc  la  condescendance  d'envoyer  un  courrier  à 
Bingen.  La  liquidation  avec  les  princes,  à  cause  des  avan- 
ces ,  souffrira  quelques  difficultés ,  à  ce  qu'on  pense. 

De  Uège,  le  i^  mars.  —  On  a  dernièrement  condamné 
à  un  bannissement  perpétuel  un  particulier  de  Yei-vicr, 
nommé  Cliapuis  ,  officier  municipal  nommé  par  le  peuple 
durant  la  révolution.  On  l'a  conduit  d'ici,  où  il  était  en 
prison ,  à  Yervicr ,  sa  patrie.  Il  y  arriva  de  jour ,  les  por- 
tes et  les  fenêtres  des  maisons  étaient  fermées  ;  personne 
ne  se  montra  dans  les  rues  lors  de  son  passage.  Le  lende- 
main ,  lorsqu'on  exécuta  la  sentence ,  la  ville  présenta  la 
même  solitude  :  les  juges  seuls  et  les  officiers  préposés 
furent  témoins  du  supplice.  L'exécution  finie,  le  banni  fut 
conduit  bon  des  portes  où  il  trouva  une  foule  immense 
de  peuple  qui ,  compatissant  à  son  sort ,  s'empressa  de  lui 
offrir  tous  les  secoun  de  râmitié  et  de  la  reconnaissance  ; 
le  bourguemestre  du  faubourg  {qui  fait  partie  de  la  domî^ 
nation  des  Pays-Bas  autrichiensj  eut  la  préférence ,  et 
cette  journée  s'est  passée  chez  lui  en  festins  et  en  allé- 
gresse. Les  étrangers  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de 
voir  comment  cette  aentence  est  rédigée  et  motivée  ;  en 
Toici  la  copie  : 

m  L'on  fiiit  savoir  de  par  son  altesse ,  et  de  nous  les 
échevins  de  la  justice  souveraine  de  la  cité  et  [)ays  de 
Liège,  que  Jacques-Hubert  Chapuis,  prisonnier,  est, 
pour  ICI  démérites^  ensuite  de  U »cut«nce  par  nous  portée 
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lo  23  (érrier  1 701 ,  banni  perpitiiélIcmflDi  bon  de  U  cité, 
jiays  de  Liège  et  comte  de  Looz ,  condamne  à  sortir  de 
ci'tto  cité,  fram-bise  et  banlieue,  toUil luisant ^  et  du  pays 
de  Liège  et  romté  de  Looz ,  tiers  jour  en  après  ,  à  peine  ^ 
l'il  s'y  retrouve ,  d'avoir  la  tête  tranchée  juste  des  épaules 
pouri'esemple  d'autres^  etc.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Une  lettre  de  Cbatbam ,  du  2 1  de  ce 
mois,  annonce  qu'on  travaiHe  avec  beaucoup  d'activité 
dans  le  cbantier  de  ce  port,  soit  à  construire ,  soit  à  ré- 
parer la  P^iUe  de  Paris ,  de  1 20  canons ,  le  Téméraire^  de 
90,  \tSlag^  V Unicom^  de  32,  ainsi  que  V Arrogant ^  la 
Bellone^  le  Robiute  et  V Audacieux^  de  74  canons.  Lea 
quatre  premiers  soùt  construits  à  neuf;  on  se  contente  de 
radouber  les  autres. 

On  assure  qu'à  partir  du  1*'  du  mois  prochain ,  les 
otivriers  travailleront  i  double  tftrbe  pendant  six  mois , 
dans  tous  les  chantiers  du  royaume.  Est-ce  précaution?  elle 
rst  excessive.  Est-ce  (e  projet  d'un  nouvel  armement? 
Pourquoi?  contre  qui?  Yoilà  matière  &  conjectures. 

PAYS-BAS 

De  Bruxelles f  /e  a4  mars,  —  On  vient  de  renouveler 
le  magistrat  d'Anvers;  tous  les  membres  en  sont  patriotes  ; 
c'est-à-dire ,  selon  l'expression  d'un  certain  parti ,  que  ce 
sont  des  fanatiques,  —  L'émigration  belgique  est  plus 
forte  qne  jamais  depuis  quelques  jours.  On  vient  d'arrêter 
à  Moos  des  particuliers  qui  émigraîent  vers  Lille  et  Douay, 
auprès  de  M.  de  Betbune-Gharost.  Ce  dernier  est  généra- 
lement  regardé  comme  un  aristocrate  par  ceux-là  qui, 
superstition  à  part,  sont  les  vrais  patriotes.  Il  est  vrai  que 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  n'est  point  dans  le 
cœur  de  ces  nouveaux  émigrants.  On  croit  savoir  très  bieo 
que  les  mêmes  hommes  qui  ont  perdu  la  dernière  révolu- 
tion belge  sont  maintenant  à  la  tète  d'un  complot  plus 
contraire  encore  à  la  liberté  publique  qu'il  n'est  incom- 
mode à  l'autorité  autrichienne.  Ce  mystère  politique  ne 
doit  pas  tarder  à  se  dévoiler. 

On  ne  s'occupe  ici  que  du  mtuîcten  flamand^  qui  est 
en  prison  pour  son  placard  contre  l'empereur  :  cet  homme 
a  des  protecteurs  ;  on  assure  que  malgré  le  secret  où  il  est 
tenu ,  il  ne  manque  point  d'instructions  et  de  bons  avu 
pour  répondre  à  ses  interrogatoires.  Quant  aux  autres  per- 
sonnes arrêtées  le  16  et  le  17  janvier,  ces  conspirateurs 
praissent  être,  malgré  les  premiers  cris  du  gouvernement, 
fort  tranquilles  dans  leur  prison.  Leur  procès,  dit-ou, 
compromettrait  trop  de  monde ,  et  l'on  ne  veut  pas  tout 
découvrir,  tout  savoir.  —  On  voit  encore  des  émigrés 
français ,  et  par  pelotons  ;  ils  font  pitié  avec  leur  cocarde 
b'anche ,  et  leur  uniforme  jadis  bleu.  M.  de  Breteuil  est , 
depuis  1 5  jours ,  à  peine  reconnaissable ,  tant  il  a  l'air 
aft'ecté  et  pénétré  de  la  situation  des  affaires.  Que  cet 
homme  et  ses  pareils  sont  coupables ,  d'avoir  entraîné  tant 
de  leurs  concitoyens  dans  le  crime  et  dans  le  malheur, 
etc.|  etc. 

FRANCE. 

De  Strasbourg,  te  32  mor^.— On  a  donné,  le  18  mars  , 
sur  tout  le  cours  du  Riiln ,  des  ordres  de  ne  point  fournir 
des  grains  à  la  France  sous  des  peines  très  sévères. 

Le  corps  de  Mirabeau  s'augmente  chaque  Jour  des  mili- 
taires qui  lui  arrivent  en  foule  du  c6té  du  Rhin.  Cette 
troupe  sera  obligée  InceasamraeotdequlUerle  pays  de  Ho- 
beulobe. 

Il  est  vrai  que  les  princes  de  Hohenlobo  montrent  une 
lettre  qu'ils  disent  être  signée  de  la  propre  maiu  du  roi  de 
Prusse ,  suivant  laquelle  rintention  du  cercle  de  Franconie 
ne  doit  pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre  de  sa  décIaratioD; 
mais  de  nouveaux  ordres  arrivés  à  Anspach  enjoignent  de 
tenir  1,000  hommes  prêta  à  marcher  pour  les  réunir  aux 
autres  troupes  du  Cercle ,  afin  de  faire  déloger  la  troupe 
de  Mirabeau  du  pays  de  Hohenlohe ,  si  elle  ne  le  quitte  de 
bonne  volonté,  et  de  forcer  les  princes  à  renoncer  au  pro- 
jet de  leyer  deux  régiments  pour  le  service  de  la  France, 
s'ils  n'y  renoncent  de  buu  gré.  Cc^tte  lettre  dont  les  princes 
de  Itohenlohc  se  vantent,  ;2tles  ordres  donnés  ft  Anspach, 


•ont  onoeoatrtdkUoo  ouverto,  et  poarraletit  faire  croire 
qu'ils  ont  été  employés  pour  donner  lieu  à  des  désunions, 
et  pour  opérer  le  projet  concerté  à  Pilnitz  entre  les  gran- 
des puissances  du  corps  germmique ,  à  moins  que  la  lettre 
aux  princes  de  Hohenlohe  u'alt  été  écrite  avant  la  mort  de 
Lfopold ,  et  que  cet  événement  n'ait  causé  l'ordre  donné 
postérieurement  à  Anspach. 

Sur  la  sommation  faite  à  Mtavbeau  de  s'éloigner  avec  sa 
troupe ,  11  a  répondu  qu'il  dépendait  de  M.  de  Condé  qui 
a  fait  le  uaité  avec  les  princes  de  Hobentohe.  — Le  com- 
missaire du  Cercle  a  pris  la  route  du  Ahin  pour  trouver 
M.  de  Condé  et  lui  insinuer  les  ordres  du  Cercle.  L'avance 
qui  a  été  faite  aux  princes  de  Hohenlohe  donnera  lieu  à 
une  liquidation  fort  singulière. 

La  nouvelle  de  Ratisbeum,  relative  an  projet  de  Léo- 
pold  et  du  roi  de  Pruaae ,  arrêté  à  .Pllnltx  aor  on  chanffe- 
ment  à  opérer  dans  la  constitution  germanique ,  est  oo»* 
firmée  par  des  lettres  de  Munich  et  d'autres  cours  d'Aile* 
magne. 

Tout  le  monde  a  les  yeux  fixés  sur  l'archiduc  François. 
L'anecdote  suivante  peut  donner  quelque  Jour  sur  ses  seo- 
timenu  relativement  à  la  constitution  française.  A  la  mort 
de  Joseph ,  jusqu'^  l'arrivée  de  Léopold  à  Vienne ,  il  fut 
régeot  Dn  seigneur  s'adressant  à  lui  pour  être  élevé  à  la 
dignité  de  comte  :  «  Mon  père  ne  fera  pas  de  comtes ,  ré- 
pondit-il, je  vous  en  garantis ,  mais  al  vous  pouvez  lui  in- 
diquer un  moyen  de  faire  des  paysans,  je  vous  assure 
d'avance  de  sa  reconnaissance.  » 

P,  S,  Un  témoin  oculaire  nous  assure  que  le  commis- 
saire du  Gerde  a  forcé  Mirabeau  de  loi  remettre  toutes  les 
de  sa  troupe  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 


BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Genstmné, 

SÉANCE  DU  HARDI  AU  SOIR. 

M.  Dorlsy  occupe  le  faateuil. 

Uq  membre  du  comité  de  Textraordinabre  des  6- 
nances  présente  un  projet  de  décret  pour  accorder  k 
la  commime  de  Fontaiaebleau  ua  secours  de  3,000 
livres  à  distribuer  à  titre  dlndemuité  entre  les  bou- 
langers que  les  séditieux  ont  forcés  de  donner  du  pain 
à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Bi.  Bertrand ,  dernier  ministre  de  la  marine ,  qui 
adresse  à  l'Assemblée  le  compte  de  son  administration 
dans  ce  département. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Une  lettre  de  M.  Lacoste ,  ministre  de  la  marine , 
annonce  à  l'Assemblée  que  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe a  nommé  six  dépotés,  pour  assister  avec  les  six 
nommés  par  les  lies  de  la  Martinique,  Sainte-Lode 
et  Tabago,  k  un  congrès  extraordmaire. 

Cette  lettre  est  envoyée  au  comité  coloniaL 

MM.  Aurran  père  et  fils,  citoyens  de  Narbonne, 
département  de  l'Aude,  introduits  à  la  barre,  annon- 
cent qu'ils  sont  acquéreurs  d'un  bien  national,  dépen- 
dant du  bénéûce  du  cirdevant  archevêque  de  Nar« 
bonne,  appelé  l'tle  de  Saiotfr*Lucle,  sur  le  bord  de  la 
mer  Méditerrannée ,  auprès  du  port  de  la  Nouvelle , 
et  offrent  d'y  faire  construire ,  à  leurs  frais  un  fanalv 
et  d'y  entretenir  un  feu  pendant  les  mois  de  décem- 
bre, janvier  et  février. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance , 
ordonne  mention  honorable  de  leur  offre,  et  le  renvoi 
aux  comités  de  marine  et  de  commerce. 

M.  Guiraut,  membre  du  bureau  de  consnltatîoa 
des  arts  et  métiers,  est  admis  à  la  barre,  et  présente 
la  pétition  suivante  : 

u  On  ne  peut  fixer  son  attentien  sur  les  immenses  tra* 
Taux  qui  roua  occupent,  sans  cbercber  4  vous  étie  utile, 
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sans  ambiiioimer  comme  vous  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  bien  public. 

M  L'ordre  de  la  parole  m'a  paru ,  pour  vos  discussions , 
ôtrc  un  objet  de  la  plus  grande  importance.  De  tous  les 
modes  adoptés  jusqu'à  ce  jour ,  aucun  n'a  été  exempt  dMn- 
convénients.  Des  difficultés  qui  s'élèvent ,  des  débats  qui 
s'engagent  et  du  temps  qui  se  perd ,  m'ont  fait  concevoir 
un  ordre  de  parole  très  ostensible,  dégagé  du  soin  de 
toute  liste ,  formé  par  la  pure  volonté ,  le  concours  indi- 
viduel ,  et  déterminé  d'une  manière  précise  cl  invariable. 

>i  Vous  avez  adopté ,  Messieurs ,  des  registres  sur  les- 
quels on  s'inscrit  à  l'avance  afln  de  se  préparer  ;  ne  pas 
s'inscrire  ,  on  n*en  a  pas  moins  le  même  avantage.  L'As- 
semblée nationale  constituante  n'ouvrait  une  liste  de  pa- 
role que  le  Jour  même  où  une  question  devait  être  traitée  ; 
et  sou  ordre  du  Jour,  dégagé  de  tous  objets  do  détail, 
n'appelait  ordinairement  qu'une  seule  affaire.  C'est  d'après 
celte  marche  simple ,  dont  J'ai  écarté  tout  arbitraire ,  que 
J'ai  Imaginé  un  moyen  auquel  J'ai  donné  le  nonMle  logo»" 
cope, 

Mail. 
»  Au  sommet  se  place  l'ordre  du  Jour.  Sur  chacune  des 
faces  sont  des  branches  de  chêne ,  au  nombre  de  83 ,  toutes 
numérotées.  Dans  le  bas,  deux  tiroirs  qui  contiennent  des 
cartes  blanches ,  roses  et  bleues ,  découpées  aussi  en  t'cuil- 
les  de  chûai\  Un  orateur  veut-il  la  parole ,  il  prend  une 
carte  blanche  s'il  veut  voter  pour,  une  rose  s'il  veut  parier 
contre ,  et  une  bleue  s'il  veut  parler  sur  :  il  y  écrit  son  nom 
et  le  numéro  où  il  va  se  placer.  Ce  numéro  sera  orné  d'une 
paraphe  ou  de  plusieurs  cercles ,  afln  que  d'un  nombre  on 
n'en  puisse  faire  une  dlxaine  ;  les  cartes  seront  placées 
successivement  et  alternativement,  pour  et  contre ,  sur  la 
première  branche  de  chêne ,  et  ainsi  de  suite.  Aussilêt 
l'ordre  du  Jour  arrivé ,  ou  détache  la  première  branche  et 
on  la  porte  sur  le  bureau  du  président  qui ,  par  ce  moyen^ 
a  un  ordre  de  parole  Invariable. 

n  Au  centre  de  ce  logoscopo,  au  milieu  de  tous  ces  em- 
blèmes de  la  liberté ,  d'union  et  d'abondance,  est  une  boîte 
destinée  à  recevoir  la  copie  en  forme  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qui ,  déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale, doit  seule  être  consultée  au  milieu  de  ses  délil>é- 
rulions. 

»  Telles  sont  les  vues  d'ulllilé  que  vous  présente  le  lo- 
goscope  dont  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  honmiage  ;  Je  no 
pouvais  mlen\  honorer  vos  travaux  cl  la  constitution  qui 
leur  sert  de  base ,  qu'en  leur  érigeant  sous  vos  yeux  un 
triomphe  dont  la  simpiicllé  de  l'invention  et  de  l'art  réu- 
nis, annonce  autant  les  principes  qui  l'ont  dicté ,  que  mon 
dévouement  sincère  à  la  chose  publique.  »  (Ou  applaudit  ) 
L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à 
M.  Guiraut,  renvoie  soo  hommage  au  comité  de  Tins* 
traction  publique,  et  en  ordonne  mention  honorable 
au  proc^vcrbal. 

U,  UOMMB  :  M.  Guiraut  a  déjà  proposé  un  mode 
d'appel  nominal;  je  demande  que  le  comité  de  Tins* 
traction  publique  en  fasse  le  rapport,  et  que  Ton 
accorde  déiînilivement  à  M.  Guiraut  la  tribune  que 
i'iVssemblée  a  décrétée  pour  lui ,  au  mois  de  janvier 
dernier. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 
On  introduit  à  la  barre  des  négociants  de  Rouen  et 
du  Havre,  qui  présentent  une  pétition  relative  au 
recouvrement  de  l'impOt,  et  des  réclamations  contre 
des  poursuites  faites  par  l'ancienne  administration 
des  fermes. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séauce,  leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  Gamot  le  jeune  ,  au  nom  du  comité  militaire , 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
au  complètement  de  la  gendarmie  nationale. 
L'urgence  est  adoptée  en  ces  termes  : 
L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  nécessité  de  nietr 
trc  sur  pied ,  le  plus  promplemeul  possible ,  le  nombre  de 
brigades  de  gendarmerie  nationale  nécessaire  pour  assurer 
a  tranquillité  publique  ;  d'en  fixer  les  emplacements  ainsi 
que  les  lieux  de  résidence  des  officiers  ;  d'en  déterminer  le 
scrfice  d'une  manière  précise ,  et  de  lever  enfin  tous  les 
obstacles  qui  f>ourraient  encore  s'opposer  à  ce  qu'elles 
soient  mises  partout  dans  une  pleine  et  entière  activité , 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 


Les  neuf  premiers  articles  du  titre  I"  sont  décrètes 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire ,  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  difinilivement  ce 
qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Nombre  et  emplacemeni  des  brigades,  —  Résidence  des 
officiers, 

»  Art.  I*'.  Outre  les  1,560  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale, décrétées  le  5  Janvier  dernier,  il  eu  sera  établi 
UO  nouvelles,  qui  seront  réparties  dans  les  districts  de 
Vaucluse  et  Louvah^e ,  ainsi  que  dans  les  départements  du 
Midi,  pour  y  augmenter  momentanément  la  force  publi- 
que. En  conséquence ,  le  nombre  total  de  brigades  sera 
porté  à  1,600. 

»  IL  La  maréchaussée  des  ci-devant  Comtat  et  pays  d'Avi- 
gnon demeure  Incorporée  dans  la  gendarmerie  nationale , 
pour  les  officiers  ,  sous-offlclers  et  gendarmes  y  prendre 
place  d'après  leur  grade  et  ancienneté  de  service  ;  et  cepen- 
dant les  officiers  et  sous-offiders  qui ,  d'après  cette  Incor- 
poration ,  pourraient  excéder  le  nombre  affecté  à  chacun 
des  deux  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la 
Drôme,  seront  réformés,  réduits  à  moitié  de  leurs  iraite- 
meuts,  et  auront  les  premières  places  vacantes ,  et  les  offi- 
ciers et  80usK>fficlers  réformés ,  refusant  de  prendre  une 
place  vacante ,  perdront  la  moitié  de  leurs  traitements. 

B  III.  Les  villes  chefs-lieux  de  déparlement ,  dont  la  po- 
pulation n'excédera  pas  30,000  âmes  ,  ne  pourront  avoir 
plus  de  deux  brigades  de  gendarmerie  nationale  ;  et  il  ne 
pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans  celles  qui  n'étant 
pas  chefs-lieux  de  département ,  n'atteindraient  pas  cette 
population. 

«  IV.  Dans  le  département  du  Cantal ,  où  11  y  a  alternat 
pour  le  chef-lieu  de  l'administration ,  cet  alternat  existera 
auss^our  une  des  brigades  de  gendarmerie  nationale ,  qui 
sera  placée  dans  le  chef-lieu  actuel  de  département. 

«V.  Les  1,520  brigades  de  gendarmerie  nationale,  dé- 
crétées le  5  Jamier  dernier,  seront  réparties  entre  tous 
les  départements  du  royaume ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

L'Ain,    18.   L'Aisne,   23.   L'Allier,    17.   Hautes-Al- 
pes, 15.  Basses-Alpes ,  19.  Ardèche,  18.  Ardennes,  13. 
Arriège,  17.  Aube,  18.  Aude,  19.  Avcyron,  18. 
Bouchcs-du-Rhônc ,  19. 

Calvados,  21.  Cantal,  17.  Charente,  16.  Charente-In- 
férieure, 19.  Cher,  19.  Corrèze ,  18.  Corse,  36.  Cête- 
d'Or,  20.  Côtes^u-Nord,  18.  Creuse,  16. 
Dordogne,  19.  Doubs,  15.  Drûme,  18. 
L'Eure,  17.  Eurc-ct-LoIr,  17. 
Finistère ,  18. 

Gard  ,  18.  Haute-Garonne ,  20.  Gers ,  16.  Gironde , 
18. 
L'Hérault,  21. 

L'Isle-et-Vilalne ,  17.  L'Ladrc,  19.  Indre-ct-Lolre ,  18. 
Isère,   19. 
Jura ,  17. 

Des  Landes,  15.  Du  Loir-et-Cher,  17.  Haute-Loire,  17 
Loire-Inférieure,  18.  Loiret,  20.  Lot,  18.  Lot-et-Garon- 
ne, 18.  La  Lozère,  17. 

Mayenue-et-Loirc ,  20.  La  Manche,  18.  Marne,  18. 
Haute-Marne,  15.  Mayenne,  16.  Meurthc,  18.  Meuse,  18. 
Murhiban,  16.  Moselle  ,  18. 
Nièvre,  18.  Nord,  28. 
Oise,  21.  L'Orne,  17. 

Paris,  28.  Pas-de-Calais,  20.  Puy-de-Dôme,  21.   Hau- 
tes-Pyrénées, 15.  Basses-Pyrénées,  18.  Pyrénées-Orien- 
tales, 15. 
Haut-Rhin  »  16.  Bas-Rhin,  17.  Rhône-ct-LoIre ,  28. 
Haute-Saône,  15.  Saônc-cl-LoIrc ,  19.  Sarthe,  18.  Scl- 
ne-el-Olse ,  30.  Selne-Inférieure ,  21.  Sclne-cl-Marne ,  27. 
Deux-Sèvres ,  16.  Somme ,  21. 
Tarn,  16. 

Var,  18.  Vendée,  18.  Vienne ,  18.  Haute-Vienne ,  15. 
VoiRes,  10. 
Yonne,  19. 

uYI.  Les  40  nouvelles  brigades,  créées  par  le  présent  dé- 
cret soront  réparties,  conformément  à  rartlcle  hr ,  de  la 
manière  suivante  ;  savoir  : 

Hau'cs-Alpes,  1.  Basses-Alpes,  i.  Ardècho,  2.  Arriègo 
Aveyron  ,2. 
Bouches-du-Rhône  et  district  du  Vaucluse ,  5. 
Cantal ,  1.  Corrèze  ,1.  ... 

Dordogne,  1.  Drôme  et  district  de  Louvaiicc,  5. 
Gard ,  2.  Gm,  i.  Gironde,  2. 
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Is6ré ,  2. 

Landes,  2.  IIautc-Lolrc«  2.  Lot,  1.  Lol-el-Garonne ,  !• 
Losère ,  1. 

Hauteft-PyréDées ,  1.  Pyréoéefr-Orientales  ,  1.  Basses- 
Pyrénées ,  2. 

Tarn,!. 

Var,  1. 

«VIL  L'emplacement  de  chaque  brigade  de  gendannerie 
noUonale  demeurera  définitirement  fixé ,  confonnément 
aux  tableaux  d-joints  ;  ces  tableaux  contiendront  aussi  les 
lieux  de  résidence  des  officiers  de  cliaque  grade. 

«Vin.  Le  directoire  du  département  de  Corse  sera  tenu 
d'adresser ,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, le  tableau  de  l'établissement  provisoire  des  36  briga- 
des  qui  lui  ont  été  affectées;  les  emplacements  des  brlga- 
des  non  plus  que  les  lieux  de  résidence  des  officiers  ne  de- 
viendront définitils  que  d'après  un  décret  du  corps  légls- 
laUf. 

«  IX.  Lorsquela  sûreté  et  la  tranquillité  publique  l'exi- 
geront ,  les  directoires  de  département  pourront  requérir 
qu'il  soit  formé  momentanément  de  nouvelles  brigades  com- 
posées de  détachements  des  brigades  voisines  ;  ils  pourront 
aussi  requérir  la  réunion  de  plusieurs  brigades  et  détache- 
ments ;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  si  les  déplacements 
durent  plus  de  trois  Jours,  ils  serout  tenus  d'en  rendre 
compte  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif  ;  et  de 
huitaine  en  buiuine ,  jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient  ren- 
trées dans  leurs  résidences  respectives.  » 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  X,  XI,  XII,  et 
XllI,  en  ces  termes: 

ArL  X.  Les  résidences  des  colonels  resteront  fixées 
dans  les  lieux  où  elles  auront  été  arrêtées  par  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  conformément  à  l'art  VI  de  la 
loi  du  22  juin  1701  ;  celles  des  lieutenanis-colonels  seront 
toujours  dans  les  chefs-Ueux  de  département  .i^ 

XI.  Les  capitaines  ne  pourront  résider  ensemble  ni 
avec  les  colonels  et  lieutenants-colonels;  mais, autant  que 
faire  se  pourra ,  ib  seront  placés  à  une  égale  distance  du 
chef-lieu  du  département  auquel  ils  seront  attachés,  pour 
en  surveiller  toutes  les  parties. 

.  XII.  Il  résidera  toujours  un  lieutenant  dans  le  chef- 
lieu  de  département ,  avec  le  colonel  ou  le  lieutenant-colo- 
nel ;  les  autres  lieutenants  seront  distribués  de  manière  à 
ne  point  se  trouver  ensemble  dans  la  même  résidence ,  ni 
dans  celle  des  capitaines ,  mais  dans  les  arrondissements 
respectifs  de  leurs  compagnies,  en  choisissant  de  préférence, 
et  autant  que  les  localités  pourront  le  permettre ,  les  chefs- 
lieux  d'administration  et  de  tribunaux  de  district 

XIII.  Les  maréchaux-de-logis  seront  distribués  de 
manière  qu'il  n'en  soit  pas  placé  plus  d'un  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  et  que  les  autres  n'occupent  point 
les  mêmes  résidences  que  les  officiers,  mais  seulement 
celles  qui ,  après  ces  résidences ,  paraîtront  les  plus  intéres- 
santes ;  les  autres  seront  occupées  par  des  brigadiers. 

Tous  ces  articles  sont  ajournés. 

M.  Carnot  lit  Tarticles  XIV,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  s 

«  Art  XIV.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret ,  U  sera  passé ,  par  résidence ,  une  revue 
générale  de  tous  les  officiers ,  souM>fficiers  et  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale,  en  présence  de  deux  officie» 
municipaux  de  la  ville  où  se  passera  chacune  de  ces  revues  ; 
tous  seront  obligés  de  signer  avec  des  officiers  municipaux 
et  les  commissaires  de  guerres:  ceux  qui  se  trouveront  ab- 
sents de  leur  poste  sans  congé ,  lors  de  cette  revue ,  seront 
destitués  de  leur  emploi,  par  le  fait  même  de  leur  absence, 
à  moins  de  causes  légitimes  dont  U  serait  référé  au  corps 
législatif ,  dans  les  quinze  premiers  Jours  qui  suivront  la 
revue.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

s£ANC£  du  mercredi  28  MARS. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Cantal  ; 
ils  instruisent  l'Assemblée  que  les  troubles  continuent 
dans  ce  département.  Des  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses se  sont  réunis  ;  ils  ont  pillé  des  maisons,  brûlé 
des  châteaux ,  dont  ils  ont  porté  les  girouettes  en 
triomphe.  La  cause  de  ces  émeutes  est  Inconnue.  Le 
directoire  est  étonné  de  ce  qu'elles  se  manifestent  k 
riBstant  où  le  fanatisme  cesse  d'agiter  ses  flambeaux* 


Quatorze  prêtres,  qui  avaient  refuse»  jusqu'ici  le  ser- 
ment civique,  viennent  de  le  prêter. 

M.  Lagreyole  :  Ces  troubles  sont  ime  extension 
de  ceiu  qui  embrasent  le  département  de  la  Lozère. 
Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  incessamment 
des  moyens  de  les  faire  cesser. 

M.  Tardiveau  annonce  que  le  comité  des  douze  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  ces  troubles. 

L'Assemblée  décide  qu*il  sera  fait  dans  la  séance 
du  soir. 

k  M.  Phiubert:  L'émission  de  tout  papier-monnaie 
est  im  aae  de  souveraUieté.  On  nous  parle  de  dis- 
tinction entre  les  signes  forcés  et  les  billets  au  por- 
teur. Quand  Je  vois  que  ces  billets  ont  augmenté  la 
masse  de  la  petite  monnaie ,  qu'ils  sont  devenus  la 
seule  monnaie  courante ,  que ,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  forcés  par  la  loi,  ils  le  sont  par  l'elTet  des  spécu- 
lations de  l'agiotage,  on  ne  i>eut  les  comparer  aux 
billets  de  commerce.  Ceux-ci  sont  des  billets  à  otdre 
endossés  par  le  porteur  ;  on  ne  petit  donc  appliquer 
aux  autres  le  caractère  de  monnaie.  Il  n'est  cependant 
point  impolitique  d'autoriser,  dans  certaine  circons- 
tances, des  établissements  de  cette  nature  ;  seulement 
il  faut  alors  prendre  de  sages  tempéraments  pour 
concilier  l'intérêt  public  avec  la  convenance  des  par- 
ticuliers, la  sûreté  des  citoyens  avec  le  principe  de 
la  liberté  de  confiance.  Ces  établissements  s'emparent 
du  numéraire  national ,  numéraire  dont  le  crédit  est 
une  propriété  de  la  nation ,  pour  le  remplacer  dans  la 
circulation  par  des  eflets  particaliers  ;  ils  remettent  ce 
dépôt  d'assignats  en  circulation  pour  acheter  des  effets 
de  commerce  qui  leur  rapportent  de  très  gros  hité- 
rets  ;  de  si  grands  bénéfices ,  et  la  concession  du  droit 
d'augmenter  indéfiniment  la  masse  du  numéraire  fic- 
tif,  ne  peuvent  être  accordés  par  la  nation  qu'à  des 
conditions  prescrites  par  elle.  Je  propose  donc  qn*il 
ne  puisse  être  émis  de  pièces  de  confiance  sans  l'au- 
torisation du  corps  législatif,  rendue  sur  l'avis  des 
directoires;  autorisation  qui  stipulera  le  nombre,  la 
forme  de  ces  billets,  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  retirés  de  la  circulation  :  cette  autorisation  ne 
sera  donnée  qu'aux  établissemenls  qui  foiuniront  im 
gage  en  immeubles  correspondant  à  la  valeur  des 
billets.  Ils  seront  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs; ils  paieront  d'avance,  chaque  année, 
un  droit  de  deux  pour  cent  Ils  se  concerteront  avec 
un  commissaire  de  l'Assemblée  nationale  et  un  com- 
missaire du  roi ,  pour  arrêter  les  points  secrets  de 
leurs  billets.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
à  raison  des  contrefaçons ,  seront  jugées  sommaire- 
ment par  ces  commissaires.  Les  corps  on  particuHcrs 
qui  ont  actudlement  des  billets  en  circulation  seront 
tenus  de  les  rembourser  d'ici  au  premier  Juin  ;  le 
trésor  public  leur  donnera  à  cet  effet  des  assignats  de 
cinq  livres  en  échange  de  ceux  de  plus  forte  somme 
qu'ils  ont  en  dépôt. 

M.  Grestin:  Il  faut,  avant  d'aller  plus  avant, 
examiner  cette  première  question.  Les  billets  au  por- 
teurs doivent-ils  être  autorisés,  on  ne  sont-ils  pas  au 
contraire  très  funestes  7  Je  me  charge  de  prouver 
qu'on  peut ,  en  les  retirant  sans  secousse  de  la  circu- 
lation ,  non  seulement  détruire  presqu*entlèrement 
l'agiotage,  mais  parvenir  par  ce  déplacement  des  for- 
tunes, à  un  impôt  de  près  de  200  mlDionssur  les  ca- 
pitalistes. C'est  par  l'agiotage  que  le  papier  national 
a  été  balancé  dans  le  commerce,  que  notre  change  a 
éprouvé  des  pertes  étonnantes,  que  notre  numéraire 
a  disparu  ;  mais  les  véritables  causes  de  l'agiotage 
n'ont  pas  été  jusqu'ici  assez  connues.  Les  effets  aux 
porteurs  en  sont  la  base  ;  lorsque  ces  effets  obtiennent 
k  cours  de  monnaie;,  alors  il  s'accroît  dans  une  pro- 
portion effrayante.  L'agiotage  est  l'art  de  provoquel 
la  hausse-ou  la  baisse  des  changes  au  gré  de  l'Intérêt 
personnel;  U  doit  appartenir  plus  particulièrement 
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h  la  banque  et  h  tout  ce  qui  lui  ressemble  ;  et  s'il  ar- 
rive que  des  banquiers  se  réunissent  pour  proposer 
un  établissement  public,  il  faut  toujours  s'en  méfier, 
parce  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  d'accroître  leurs  for- 
tunes particulières  sur  la  fortune  publique.  Tel  est 
'origine  des  établissements  des  billets  de  confiance. 
L'expérience  a  appris  que  la  disparution  du  numé- 
raire, la  baisse  des  changes,  l'accaparement,  la  cherté 
des  denrées,  ont  été  les  effets  de  la  crédulité  du  peu- 
ple ,  et  de  la  tolérance  funeste  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Les  fonds  de  confiance,  loUi  d'avoir  été  faits  en  as- 
signats, l'ont  été  en  effets  particuliers  portant  intérêt, 
et  les  assignats  reçus  par  ces  établissements  ont  été 
rejetés  dans  la  circulation  ;  la  caisse  patriotique  a 
même,  au  témoignage  de  la  municipalité,  commencé 
par  faire  un  bénéfice  considérable  en  échangeant  les 
assignats  de  50  liv. ,  qu'elle  avait  reçus,  contre  des  as- 
signats de  500  et  de  1,000  liv.  A  la  vérité,  la  caisse 
d'escompte  offre  une  espèce  de  caution  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  la  nation  ;  mais  les  autres  caisses,  quelle 
caution  ,  seulement  apparente  ,  offrent-elles  à  leurs 
billets  ?  Elles  renchérissent  doublement  les  denrées, 
et  en  les  accaparant,  et  en  augmentant  sans  mesure 
la  masse  du  papier  en  circulation.  Les  denrées  aug- 
mentent du  prix  de  la  commission  et  du  produit  que 
se  réserve  le  monopoleur ,  et  de  l'intérêt  que  se  fait 
payer  l'éublissement  des  billets  de  confiance  qui  a 
fourni  les  fonds.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  un  homme 
gagner  600,000  liv.  sur  des  sucres  qu'il  avait  achetés 
en  lettres  de  change  payables  sur  des  billets  de  con- 
fiance qu'il  mettait  lui-même  en  circulation.  Ces 
caisses  sont  encore  les  intermédiaires  dont  on  se  sert 
pour  tirer  du  papier  sur  l'étranger  et  augmenter  la 
baisse  de  nos  changes. 

Qu'Importe  à  ces  établissements  de  faire  l'avance 
de  2  millions  pour  le  timbre,  s'ils  ont  la  ressource  de 
l'accaparement  des  denrées. 

Il  existe  des  lois  qui,  pour  détruire  l'agiotage,  ont 
défendu  les  billets  au  porteur  ;  ce  qui  est  fondé  sur 
ce  principe  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit  de 
fixer  les  signes  représentatifs  de  la  valeur  des  choses* 
Les  biUels  de  confiance  ont  rendu  de  grands  services  ; 
mais  un  service  usuraire  que  nous  n'aurions  pas  payé 
si  cher,  si  l'Assemblée  constituante  eût  mieux  connu 
la  théorie  du  papier-monnaie.  Je  propose,  non  pas 
une  loi  nouvelle ,  mais  l'exécution  des  lois  anciennes. 
Vainement  on  m'objectera  que  cette  innovation  dans 
les  moyens  d'échange  sera  funeste.  Lorsque  je  pro- 
pose la  conversion  des  billets  de  caisse  en  billets  à 
ordre  sujets  'k  l'endossement ,  je  ne  propose  pas  que 
cette  conversion  se  fasse  dans  un  temps  assez  court 
pour  produire  des  secousses  dans  le  commerce.  Le 
résultat  de  celte  conversion  sera  un  impôt  indirect  de 
plus  de  200  millions,  qui  se  percevront  à  l'endosse- 
ment de  chaque  billet  à  ordre ,  pour  le  droit  de  tim- 
bre et  d'enregistrement.  (On  applaudit) 

M.  Crcstin  présente  un  projet  de  décret,  dans  le- 
quel il  développe  les  moyens  d'exécution  des  mesures 
qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
du  projet. 

M.  Cambon  :  Vos  comités  n'avaient  pas  cru  que  la 
loi  qui  défend  les  billets  au  porteur  fût  en  vigueur  :  au 
contraire,  tout  dénotait  que  l'Assemblée  constituante 
l'avait  indirectement  supprimée.  Je  suis  convaincu 
que  ces  billets  au  porteur  sont  la  source  del'agiotage. 
Je  demande  l'ajournement  de  cette  question  ;  mais  en 
attendant  que  la  grande  question  de  la  prohibition  des 
billets  au  porteur  soit  décidée ,  il  faut  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  les  caisses  patriotiques. 
l\ien  de  plus  Instant  que  de  les  soumettre  à  la  vérifi- 
cation des  corps  admhiistratifs. 

M.  Caestin  i  J'ai  oublié  d'instruire  l'AssemUée 


d*un  fait,  c'est  que  je  sais  que  dans  la  nuit  il  est  parti 
encore  trente  courriers  pour  faire  baisser  les  changes. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  nous  prohibions  les 
iNlUets  au  porteur  non  thnbrés ,  en  attendant  que  le 
principe  de  leur  proscription  totale  soit  établL  11  est 
certain  que  si  l'on  est  soumis  à  payer  le  timbre,  on  ne 
pourra  plus  en  émettre  sans  se  ruiner. 

M.  Vincent  :  Les  billets  de  confiance  n'ont  point 
de  cours  forcé  ;  leur  circulation  repose  uniquement 
sur  la  confiance  publique  ;  si  vous  en  défendez  l'émis- 
sion, vous  détruisez  cette  confiance....  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

M.  Lasource  :  J'observe  qnc  défendre  aux  caisses 
de  confiance  de  faire  de  nouvelles  émissions,  c'est , 
au  contraire,  augmenter  la  confiance  qu'ont  les  bfi- 
lets  qui  circulent  déjà. 

M.  Qoinette  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  les 
caisses  à  remplacer  les  billets  qui  leur  sont  apportés 
en  échange,  afin  d'entretenir  toujours  la  masse 
qu'elles  ont  actuellement  en  circulation.  (On  mur- 
mure.) 

M.  DoRisT  :  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  municipalités  qui  sen- 
tent le  besoin  de  petite  monnaie,  qui  ne  jouissent 
pas  encore  des  assignats  de  5  liv.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  excepter  les  billets  de  confiance  qui,  dans  les  dé- 
partements, auraient  été  émis  sous  la  surveillance 
immédiate  des  corps  administratifs ,  ou  qui  seraient 
émis  par  les  municipalités  elles-mêmes.  Le  peuple  de 
Paris  doit  être  tranquille,  ses  besoins  sont  satisfaits  ; 
il  a  du  numéraire  de  petite  valeur  plus  qu'il  ne  lui 
en  faut  ;  mais ,  dans  beaucoup  de  départements ,  on 
en  désire  encore. 

M.*"  :  M.  Dorisy  est  dans  l'erreur;  tous  les  dé- 
partements regorgent  de  billets  de  confiance. 

M.***  :  Les  billets  de  confiance  émis  par  les  com- 
munes n'ont  pas  les  mêmes  inconvénients  que  ceux 
des  caisses  particulières ,  en  ce  que  toutes  les  muni- 
cipalités ont  eu  besoin  de  conserver  en  dépôt  les  as- 
signats reçus  en  échange. 

M.  Gers  :  Je  demande  qu'en  général  on  excepte 
provisoirement  tous  les  billets  dont  les  valeurs  reste- 
ront déposées  dans  les  caisses  publiques. 

M.***  :  Les  communes  qui  n'ont  pas  fait  de  billets 
peuvent  se  servir  très  bien  de  ceux  des  communes 
voisines  ;  la  masse  de  ce  numéraire  fictif  est  déjà  as- 
sez considérable,  ou  plutôt  clic  existe  déjà  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  grande  avec  le  numéraire 
métalUque,  pour  qu'il  ne  soit  pas  très  important  de 
prohiber  toute  émission  nouvelle. 

M.  Lasource  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gers, 
et  pourquoi?  c'est  parce  que  les  billets  nationaux 
sont  tous  accaparés  dans  les  villes ,  et  que  les  cam- 
pagnes manquent  absolument  de  petite  monnaie.  Les 
corps  administratifs  conservant  en  dépôt  les  assignats 
qu'ils  reçoivent  en  échange  des  billets  qu'ils  émet- 
tent, il  n'en  résulte  aucune  augmentation  dans  la 
masse  du  numéraire  en  circulation.  Dans  mon  dépar- 
tement, on  a  fait  des  billets  de  2  sous  et  demi,  et 
cette  émission  a  seule  f«)urni  aux  manouvriers  les 
moyens  d'être  payés,  et  arrête  tout  d'un  coup  toutes 
les  émeutes  populaires. 

L'amendement  de  M.  Gers  est  adopté. 

Le  décret  est  rendu,  sauf  rédaction,  ainsi  qu'il 
suit: 

«  1*.  Toutes  les  caisses  dites  patriotiques  ou  de  secours, 
qui  ont  émis  des  billets  de  confiance ,  feront  à  la  munici- 
palité la  déclaration  delà  somme  qu'elles  ont  émise. 

»  2^.  Toute  nouvelle  émission  leur  est  hiterdite. 

«  3^  A  l'effet.de  constater  Tétat  des  sommes  émises  par 
les  caisses  de  confiance ,  les  commissaires  nommés  par  les 
municipalités  pour  cet  objet,  après  avoir  visité  et  paraphé 
les  registres  d'émission ,  se  feront  représenter  le  papier  pré- 
paré pour  la  fabrication ,  les  planches ,  gravures,  timbres, 
etc.  Ces  objets  seront  déposés  dans  un  coffre  scellé,  dont 
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la  (partie  sera  confiée  à  un  couiniUsairc  delà  uimicipalUé  et 
&  un  ag<:nl  des  caiiot-.»  de  coiifiaiict.*. 

I»  h",  \j'%  comniIsMlrcs  s*!  feront  aussi  représenter  le  nu- 
HK^raire  #»t  li*»  assignats  qui  sen^nl  de  gage  à  l'émission. 
Ck'ft  somm"«  Aeront  également  dépr>sér'S  à  la  municipalité 
dans  une  caisse  à  trois  clefs.  Les  billets  de  confiance  émis 
par  les  rorfMi  administratifs  cux-ménies,  seront  exceptés  des 
prés4:nt('«>  dispositions,  o 

AI.  Dl'UKM  :  Liîs  mesures  que  rAsscmbléc  vient  de 
preiidrc  bout  bonues,  mais  ce  qui  est  plus  csseallel , 
c'est.... 

M.  l)oiiisY  :  Dans  trois  jours,  les  assignats  de  25 
llv.  commenceront  à  ^tre  mis  sous  presse  ;  ceux  de 
10  llv.  suivront  immédiatement;  le  papier  se  fabrique; 
les  graveurs  travaillent  sans  relâclie  ;  ils  ont  déjà 
vaincu  tous  les  obstacles,  et  on  csiWtc  que  dans  le 
courant  d'avril  on  pourra  commencer  à  les  mettre  en 
circulation.  Toutes  les  papeteries  sont,  depuis  plu- 
sieurs jours,  en  pleine  activité,  il  a  fallu  commencer 
j)ar  les  coupures  de  25  et  40  Uv. ,  parce  qu'elles  ont 
été  décrétées  uu  mois  avant  les  autres ,  mais  bientôt 
Ja  fabrication  des  six  coupures  marcbera  de  front. 

M.  DuuKM  :  J'observe  que  vous  u'avcz  pas  môme 
encore  décrété  la  forme  des  petites  coupures  de  10  et 
15  sous. 

iM.  DoniHY  :  I^c  comité  n'a  pas  cru  devoir  présen- 
ter ù  r  Assemblée  de  décréter  les  formes  de  ces  der- 
ui^res  coupures,  parce  que  Texpérience  lui  a  appris 
qu'il  ne  fallait  pas  se  bâter  de  décréter  des  formes 
qui  présentent  souvent  dans  l'exécution  des  dilDcultés 
insurmontables.  Nous  attendons  que  ces  difficultés 
soient  a|)planies  d'avance  par  les  artistes  ;  et  au  mo- 
ment où  nous  vous  présenterons  la  forme  ,  l'exécu- 
tion et  TiMuission  suivront  de  si  près  que  vous  n'aurez 
plus  rien  ù  désirer. 

M.  l.\(;n()ix  :  C'est  cliarlalannerie  que  tout  cela.  Je 
demande  qu'il  soit  enjoint  au  comité  de  faire  dans  huit 
jours  son  rapport. 

M.  DuHKM  :  Kt  je  demande  surtout  qu'on  ne  nous 
propose  plus  de  décréter  des  former  quand  elles  sont 
déj.*»  faib's;  car  vous  avez  remarqué  qu'on  fait  exprès 
ces  formes  d'avance,  pour  y  mettre  des  emblèmes  et 
i\v^  devises  qui  ne  sont  pas  trop  dans  le  sens  de  la 
constitution. 

M.  '"  :  J'ajoute  qu'il  y  a  trois  semaines  que  les  rap- 
jMH'ls  de  M.  Dorisy  devaient  être  faits. 

1/ Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  dans 
trois  jours. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  :  Plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  ont  demandé  où  en  étaient  les  rem- 
plnrenients  de  l'armée,  et  cette  question  est  extrême- 
ment Importante  ;  car  c'est  du  succès  de  ce  travail 
i|U<'.  déj)end  l'organisation  de  l'armée.  Je  ne  puisdis- 
Himuler  que  cette  partie  m'a  paru  entièrement  man- 
quée ,  la  loi  étant  d'une  exécution  trop  lente  et  trop 
Incertaine.  Voici,  par  exemple,  la  plus  grande  diffi- 
culté :  les  lieutenants  doivent  être  pris  parmi  les 
«ous-lieuteuants  les  plus  anciens  de  tous  les  régi- 
ments. Il  en  résulte  des  déplacements  qui  sont  de  vé- 
ritables malheurs  pour  ceux  qid  sont  nommés.  Un 
oflider,  pour  obtenir  un  changement  de  grade  qui 
souvent  ne  l'avance  que  de  quelques  mois,  est  obligé 
de  faire  deux  cents  lieues,  de  faire  les  frais  d'iui 
nouvel  uniforme,  d'abandonner  un  corps  où  il  est 
aimé  pour  entrer  dans  un  autre  où  il  n'est  pas  connu, 
et  cela  quelquefois  sans  aucun  avantaf^e.  Il  s'ensuit 
que  iieaucoup  d'officiers  refusent  cet  avancement,  et 
que  quelquefois  ils  aiment  mieux  quitter  te  service 
que  clianger  de  corps.  Je  dois  dire,  d'après  l'avis 
d'un  grand  nombre  d'officiers  expérimentés  et  bons 
citoyens,  que  l'organisation  de  l'armée  ne  se  fera  pas 
tant  que  ravauccmcnt  ne  se  fera  pas  dans  chaque  ré- 
giment. 

SMl  arrivait  que  des  régiments  perdissent  à  la  fois 
tous  leur»  officiers,  ce  qui  à  l'avenir  sera  sans  doute 


très  rare,  l'Assemblée  pourrait  alors  établir  dans  sa 
sagesse  des  règlements  pour  pourvoir  à  ces  rempla- 
cements extraordinaires  ;  mais  elle  pensera  que  des 
événements  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  la  base 
d'une  loi  générale.  Les  remplacements  ont  été  cepen* 
dant  en  partie  faits  par  mes  prédécesseurs,  j'ai  dû  les 
continuer  sur  les  mêmes  bases.  U  a  été  donné  des 
délais  d'un  mois  ou  six  semaines  aux  officiers  nom- 
més pour  se  rendre  dans  leurs  nouveaux  corps,  et 
s'ils  ne  s'y  sont  pas  rendus  après  ce  délai ,  ils  sont 
censée  avoir  renoncé  à  l'avancement.  J'observe  que 
quelque  indemnité  peut  être  due  à  ceux  qui  ont  fait 
des  routes  longues  et  dispendieuses.  Si  1  Assena)lée 
nationale  adopte  le  mode  de  remplacement  que  je 
viens  de  lui  soumettre,  on  verra  sans  doute  cesser 
ces  désertions  condiinées  qui  avaient  pour  objet  de 
détruire  la  discipline  par  les  longues  vacances  qu*eUes 
laissaient  dans  un  même  corps.  L'/\ssemblée  natio- 
nale, le  roi,  les  ministres,  auront  quelques  inquiétu- 
des de  moins  ;  les  Amis  de  la  constitution  quelques 
espérances  de  plus  ;  et  peut-être  les  ennemis  de  la 
révolution,  en  voyant  tous  les  emplois  de  l'armée  bien 
remplis,  renonceront-ils  à  des  projets  aussi  absurdes 
que  coupables  ?  (On  applaudit.) 

M.  Laguée  :  Le  comité  militaire  a  rédigé  un  projet 
de  décret  dans  le  même  esprit  que  la  déclaration  du 
ministre.  Comme  c'est  au  1*'  avril  que  doit  iiuir  le 
mode  provisoire  de  remplacement,  je  prie  l'Assem- 
blée de  m'entendre  ce  soir. 

Le  ministre  de  ta  gueire  :  L'Assemblée  nationale 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt 
qu'elle  prend  au  sort  des  soldats,  a  décrété  qu'à 
compter  du  1*'  avril  prochain,  il  leur  serait  fait  une 
distribution  de  quatre  onces  de  viande  par  jour, 
moyennant  une  retenue  de  15  deniers.  Dans  plusieurs 
garnisons,  les  soldats  ont  réclamé  contre  celte  rete- 
nue qu'ils  trouvent  trop  considérable;  car,  dans  plu- 
sieurs villes,  la  viande  ne  leur  revient  qu'à  quatre 
sous  la  livre.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  les  soldats  seront  libres  de  recevoir  cette  aug- 
mentation en  nature  ou  en  argent. 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

M.  Laffon-Ladebat  ht  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret sur  les  colonies. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction. 

M.  Laffon-Ladebat  présente  le  considérant  qui  doit 
précéder  les  articles. 

Quelques  membres  invoquent  la  question  préalable. 

M.  Opter  demande  que  la  partie  qui  porte  «  que 
les  troubles  des  colonies  sont  liés  aux  projets  contre- 
révolutionnaires  »,  soit  supprimée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  déUbérer  sur  le 
considérant  présenté  par  M.  Lafon-Ladebat« 

La  proposition  de  M.  Opter  est  rejetée. 

L*  Assemblée  adopte  le  considérant. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Rapport  fait  par  M.  Uamond ,  au  nom  du  comité 
diplonuitique,  dans  la  séance  du  fnardi  27. 
Depuis  l'ouverture  de  la  session  actuelle ,  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  a  été  plusieurs  fois  ap- 
pelée sur  la  conduite  que  le  gouvernement  espagnol 
a  tenue  à  l'égard  des  {•'rançais,  soit  domiciliés  en 
Espagnes,  soit  livrés  par  leurs  relations  commerciales 
ou  par  le  hasard  des  événements ,  à  son  action  ou  à 
son  influence.  Nous  avons  successivement  reçu  les 
plaintes  de  la  municipalité  de  Saint-Jean-de-Luz,  sur 
les  traitements  qu'im  capitaine  français  a  essuyés  dans 
le  port  de  la  Deva  ;  celles  de  plusieurs  citoyenâ  de 
Marseille ,  à  l'appui  des  griefs  exposés  par  quatorze 
capitaines  en  rade  à  Cadix;  celles  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  ville,  relativement  aux  insultes 
souffertes  i  iiarcelonne,  par  un  autre  cafiiiaine  nau* 
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fragé  à  Saint-Salvador.  Les  officiers  manicipaux  de 
Marseille  nous  eut  dénoncé  Texpulsion  de  quatre- 
vingt  Français  qui  avaient  refusé,  en  Espagne,  le  ser- 
ment exigé  par  la  cédule  du  21  juillet  1791.  Le  mi« 
Distre  de  l'intérieur  a  sollicité  la  muniiicence  natio- 
nale pour  un  grand  nombre  de  Français  réduits  à  la 
même  condition,  et  que  le  consul  de  Cadix  a  pris  sur 
lui  de  faire  transporter  dans  leur  patrie  aux  frais  de 
TKtat.  Un  de  nos  concitoyen  nous  écrit  du  fond  des 
prisons  de  Cadix  ;  un  autre  réclame  Tintervention  du 
gouvernement  français  pour  sauver  sa  fortune ,  ex- 
posée par  la  rigueur  avec  laquelle  il  a  été  traité  à 
Madrid. 

Nous  apprenons  que  deux  agents  de  notre  marine 
et  de  notre  commerce  ont  été  éloignés  de  leur  rési- 
dence, sans  le  concours  de  notre  ministère,  pour  avoir 
manifesté ,  sur  la  révolution  française ,  une  opinion 
qui  a  alarmé  le  gouvernement  espagnol  ;  et  de  toutes 
parts  la  voixpublique  s'élève  pour  nous  dénoncer  une 
foule  d'autres  vexations  particulières,  et  pour  récla- 
mer le  droit  des  gens  violé  ,  et  la  foi  des  traités  de- 
venue illusoire. 

Toutes  ces  réclamations,  au  reste,  n^ont  pas  la 
même  importance.  11  en  est  qui  sont  dans  Tordre 
commun  de  celles  qui  parviennent  aux  gouverne- 
ments respectifs  de  deux  nations  alliées.  Toutes  ne 
sont  point  appuyées  de  preuves  ;  aucune  n'inculpe 
nos  agents  politiques. 

Mais  un  autre  ordre  de  griefs  naît  du  sein  de  ces 
plaintes  particulières.  Les  réclamations  des  individus, 
quoique  semblables  en  plusieurs  points  à  celles  qui 
s'élèvent  souvent  chez  des  peuples  liés  par  de  nom- 
breux intérêts  de  commerce,  ont  pris,  depuis  l'épo- 
que de  notre  révolution,  un  caractère  tout  dilTérent. 
Ce  ne  sont  plus  les  combinaisons  de  la  fiscalité  ;  ce 
n'est  plus  la  conduite  des  préposés  et  des  agents  su- 
balternes qui  excitent  les  plaintes  :  toutes  les  injures, 
toutes  les  injusticesjparaissent  naître  de  ropinion  que  le 
gouvernement  espagnol  a  prise  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  et  la  nation  se  trouve  blessée  ,*  non-seulement 
dans  ceux  de  ses  membres  qui  ont  éprouvé  des  vexa- 
tions particulières,  mais  dans  son  intégrité ,  dans  la 
plénitude  de  ses  droits ,  ;dans  ceux  de  sa  souverai- 
neté. 

Telle  est  la  cause  de  ce  ressentiment  devenu  en 
quelque  sorte  national,  qui  éclate  de  toutes  parts.... 
Telles  sont  les  causes  qui  ont  excité  de  justes  inquié- 
tudes sur  la  part  que  l'Espagne  se  propose  de  prendre 
dans  nos  futures  agitations,  sur  la  marche  de  ses  trou- 
pes, sur  le  système  de  ses  négociations.  Telles  sont 
les  causes  qui  exigent  que  vous  leviez,  s'il  se  peut,  le 
voile  dont  s'est  enveloppé  son  gouvernement.  Il  faut 
que  vous  donniez  un  cours  régulier  à  l'opinion  pu- 
blique, qui  parmi  tant  de  causes  légitimes  de  mécon- 
tentement, a  accueilli  quelques  fables,  ou  ridicules 
ou  atroces,  dont  la  tribune  même  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  malheureusement  retenti.  Il  faut  que  vous 
reteniez  dans  de  justes  bornes  une  indignation  qui 
s'est  manifestée  dans  l'un  de  nos  ports,  d'une  ma- 
nière aussi  violente  que  répréhcnsilîle. 

11  importe  d'appeler  votre  attention  sur  ce  qui  est 
propre  à  qualifier  la  marche  du  gouvernement  espa- 
gnol. Vous  trouverez  dans  la  distinction  qu'il  a  faite 
entre  la  nation  et  son  roi,  la  seule  explication  qui 
puisse  être  donnée  à  la  contradiction  apparente  qui 
règne  entre  ses  déclarations  et  sa  conduite. 

Le  premier  acte  politique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante auquel  la  cour  d'Espagne  peut  s'intéresser  di- 
rectement, était  l'article  de  la  constitution  qui ,  ex- 
cluant tout  préjugé  sur  reffet  des  renonciations  que 
Philippe  V  avait  consenties,  oiïrait  à  ses  descendants 
une  légitime  espérance  de  recouvrer  des  droits  à  la 
plus  belle  succession  du  monde ,  lorsqu'une  mésin- 
telligence qui  i)oavait  devenir  funeste  au  commerce 


de  l'Espagne  éclata  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid. 

La  première  réclama  les  secours  de  son  alliée,  et 
sa  cause  plaidée  par  l'homme  immortel  que  nul  n'a 
remplacé  dans  cette  tribune  ,  fut  gagnée  par  elle,  et 
pour  nous  et  pour  l'Europe,  dont  l'ambition  anglaise 
menaçait  la  balance  politique.  Quarante-cinq  vais- 
seaux armés  tout-à-coup  dans  nos  ports,  au  milieu 
de  nos  agitations  intestines,  présentèrent  une  seconde 
fois  à  notre  hémisphère  l'imposant  spectacle  que 
l'Angleterre  lui  avait  offert  elle-même  au  milieu  des 
orages  de  sa  propre  révolution.  Tout  rentra  dans 
Tordie  des  négociations;  et  cette  Assemblée  natio- 
nale, dont  le  gouvernement  espagnol  ne  put  alors  se 
dissimuler  l'existence  en  acceptant  ses  secours,  fut  au 
moins  tacitement  reconnue  par  lui,  au  moment  où 
elle  fixa  les  regards  de  l'Europe. 

Telles  étaient  les  avances  que  la  France  émancipée 
avait  faites  à  ce  gouvernement  qui  représente  la  na- 
tion Espagnole.  Ainsi  elle  avait  lait  honneur  aux  en- 
gagements que  durant  sa  minorité  les  deux  rois 
avaient  contractés  entre  eux,  lorsqu'un  événement 
inoui  autant  qu'imprévu,  changea  le  cours,  alors 
vraisemblable,  de  nos  destinées  respectives. 

Depuis  le  21  juhi  de  l'année  dernière ,  toute  bien- 
veillance a  cessé,  toutes  relations  directes  ont  été  in- 
terrompues, un  voile  est  tombé  sur  cette  partie  de 
nos  correspondances  politiques,  et  la  mémorable 
époque  du  ik  septembre  n*a  pu  ramener  les  deux 
royaumes  à  cette  intelUgence  dont  75  ans  d'intimes 
communications  leur  avait  fait  contracter  l'heureuse 
habitude.  Jusqu'à  cette  époque,  le  gouvernement  es- 
pagnol ,  efl'rayé  de  la  propagation  de  nos  principes , 
s'était  toutefois  abstenu  de  prendre  parti  pour  Tune 
ou  l'autre  des  opinions  qui  divisaient  les  esprits,  il 
repoussait  de  la  même  main  ceux  qui  lui  étaient  fa- 
vorables et  ceux  qui  lui  étaient  contraires ,  et  les 
ennemis  de  notre  révolution  lui  paraissaient  aussi  re- 
doutables que  ses  amis.  Alors  la  balance  pencha  ; 
alors  on  opposa  un  cordon  de  troupes  à  l'introduc- 
tion de  nos  papiers;  alors  la  classe  entière  de  ces 
Français,  que  leur  profession  rendait  suspects  d'être 
favorables  à  la  cause  du  peuple,  devint  l'objet  de 
l'inquiétude  du  gouvernement  :  alors  on  voulut  por- 
ter la  lumière  du  serment  dans  ces  cœurs  que  l'on 
soupçonnait  de  battre  en  secret  pour  la  patrie  ;  alors 
parut  la  rigoureuse  cédule  du  20  juillet  1791.  Cette 
cédule,  dont  la  contexture  semble  déceler  la  violence 
d'un  premier  mouvement,  fut  suivie  le  lendemain 
d'une  histruction  encore  plus  sévère ,  où  le  désû*  de 
donner  une  nouvelle  énergie  à  la  police  soupçonneuse 
de  l'Espagne  domine  sensiblement  celui  de  la  rendre 
la  moins  discordante  qu'il  se  peut  avec  l'esprit  de  ses 
traités. 

La  cédule  et  l'instruction  qui  la  suit ,  consistent 
principalement  en  ces  points  : 

Elles  divisent ,  selon  la  coutume,  les  étrangers  qui 
habitent  ou  parcourent  l'Espagne,  en  trois  classes, 
les  passants,  les  domiciliés,  les  commerçants. 

Elles  ne  permettent  aux  premiers  qu'un  séjour 
très  limité  ;  elles  exigent  qu'ils  déclarent  s'ils  enten- 
dent se  domicilier.  Dans  le  cas  où  ils  le  refusent , 
toute  profession  leur  est  interdite ,  et  leur  séjour  ne 
peut  être  continué  qu'en  vertu  d'une  permission  de 
TEtat ,  dont  la  durée  est  très  bornée. 

Elles  dictent  aux  domiciliés  un  serment  qui  les 
naturalise  espagnols ,  en  les  faisant  renoncer  à  leur 
patrie. 

Elles  exceptent  de  ces  dispositions  les  commer- 
çants^ et  tâchant  de  concilier  la  rigueur  qu'elles 
exercent  avec  les  traîtres  qui  conservent  leurs  droits, 
elles  les  soumettent  à  prendre  des  passeports,  et  veu- 
lent que  leur  roule  soit  tracée ,  et  les  oblige  à  prêter 
serment  d^obéissance  aux  lois  dn  pays. 
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La  première  de  ces  dispositions  at  de  police  ;  la 
seconde,  d'administration  ;  la  troisième,  de  droU 
public. 

Le  goavernement  espagnol,  soigneux  dans  son  in^ 
quiétude,  d*cn  fonder  les  actes  sur  les  traites  et  les 
usages  que  les  traités  ont  respectés,  a  cru  pouvoir 
exécuter  ces  dispositions  sans  violer  les  uns  et  les  au- 
tres. £t,  en  effet,  pour  apprécier,  dans  son  sens,  la 
cédule  que  nous  venons  d'analyser,  il  faut  remontera 
une  époque  voisine  du  traité  'des  Pyrénées,  à  Tan* 
née  1716,  où  Tun  des  actes  sous  le  nom  &autos  ac- 
cordatos^  dont  Tobjet  est  d'établir  les  conditions  aux« 
quelles  les  étrangers  seront  assujettis  pour  obtenir  la 
naturalisation,  a  été  la  base  de  tous  les  actes  émanés 
successivement  du  gouvernement,  pour  faer  l'état 
des  étrangers. 

Bientôt  on  rendit  obligatoire  ce  qui  est  facultatif  ; 
et  l'étranger  qui  se  trouvait  dans  les  conditions  re- 
quises pour  solliciter  la  naturalisation ,  fut  censé  es* 
pagnol,  lors  même  qu'il  ne  poursuivait  point  son 
droit. 

De  ce  nouvel  état  de  choses  résulta  l'extincdon  de 
plusieurs  privilèges  prédeux  aux  étrangers.;Les  juges 
conservateurs  qui  leur  étaient  accordés  par  les  traités, 
et  confirmés  par  soixante  cédules  différentes ,  s'étei- 
gnirent avant  l'année  1735  ;  et  les  alcades,  ou  juges 
civils,  s'en  prévalurent  pour  attirer  à  eux  les  causes 
auparavant  commises  à  ses  juges  conservateurs. 

En  1762 ,  les  contesutions  élevées  à  ce  sujet  pro- 
duisirent une  matricule  des  étrangers,  destinée  à  fixer 
annuellement  leur  nombre  et  leur  qualité ,  à  distin- 
guer les  passagers  et  les  domiciliés.  Alors  les  gou- 
verneurs militaires,  remplaçant  les  anciens  juges 
conservateurs,  eurent  une  règle  précise  pour  attirer 
les  causes  dont  la  connaissance  leur  était  attribuée  ; 
et,  depuis  cette  époque,  Ul  junte  des  monnaies,  dont 
le  département  renferme  le  commerce  et  les  étran- 
gers, reçut,  sans  les  contester,  ces  matricules  qui 
avaient  terminé  ou  éclairé  tant  de  procès  de  compé- 
tence. 

La  cédule  du  20  juillet  n'est  autre  chose  qu'un  acte 
du  même  genre,  et  dérive  de  ces  mêmes  principes 
d*administration  qu'aucuns  traités  n'ont  modifiés  pour 
les  Français,  et  que  tous  ont  abandonné,  par  leur  si- 
lence, au  libre  arbitre  du  gouvernement  espagnol; 
principes  que  nous  ne  serions  fondés,  en  aucune  ma- 
nière ,  à  lui  contester ,  si  leurs  conséquences ,  pous- 
sées jusqu'à  l'infraction  du  droit  des  gens,  n'avaient 
pas,  depuis  long-temps ,  et  surtout  dans  cette  occa- 
sion, blessé  l'égalité  de  traitement  entre  les  individu- 
des  deux  nations,  qui  est  l'esprit  encore  plus  que  la 
lettre  de  tous  les  traités  d'alliance  et  de  commerce. 
Et,  en  effet,  quels  usages  tolérés,  quelle  incurie  des 
traités  d'ailleurs  les  plus  fraternels ,  quelles  partia- 
lités long-temps  souffertes  par  des  négociateurs  at- 
tentifs, excusent  la  rigueur  avec  laquelle  cette  cédule 
a  été  exécutée,  justifie  une  extension  aussi  excessive 
des  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  colorent 
une  proscription  aussi  destructive  de  l'harmonie  de 
deux  peuples  et  de  la  réciprocité  du  bon  voisinage, 
autorisent  la  proposition  d'une  alternative  dont  les 
deux  membres  signifient  également  que  le  gouver- 
nement espagnol  ne  souffre  point,  sur  son  territobre, 
un  seul  Français  qui  n'ait  renoncé  à  l'être? 
I  iEn  vain  il  alléguerait  que  les  mêmes  dispositions 
sont  communes  à  tous  les  étrangers  qui  se  trouvaient 
alors  en  Espagne.  Ignorons-nous  les  exceptions  faites 
en  faveur  des  manufactures  royales ,  en  faveur  des 
commerçants  protégés  par  d*autres  gouvernements, 
en  faveur  des  particuliers  qu'à  couverts  une  protec- 
tion partiale  autant  qu'arbitraire  7 

Je  vous  entretiendrai  peu  des  justes  motifs  de 
plainte  qui  ne  dérivent  qu'lndirect^ement  de  la  mal- 
veillance du  gouvernement.  De  ce  nombre  est  Tin- 


différence  que  les  gouverneurs  espagnols ,  dans  le 
continent  et  dans  les  Iles  de  l'Amérique ,  ont  témoi- 
gnée pour  Tétat  de  détresse  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ;  les  secours  que  des  pardcoUers  de  cette 
nation  paraissent  avoir  foond  aux  esclaves  révoltés  ; 
la  cruauté  inouïe  avec  laquelle  plusieurs  d'entre  eux 
sont  accusés  d'avoir  vendu  aux  noirs  les  blancs  qui 
s'étaient  réfugiés  chez  eux.  Cette  insensibilité  des 
gouverneurs ,  ces  crimes  exécrables  des  gouvernés 

Sortent  plus  ou  moins  le  caractère  de  délits  particii- 
ers.  Us  sont  dans  l'ordre  de  ceux  dont  un  gonver-* 
nement  doit  compte  à  l'autre ,  sans  que  l'harmonie 
mutuelle  en  soit  troublée.  Le  gouvernement  espagnol, 
soigneux  de  prévenir  l'idée  qu'il  ait  pu  les  prescrire, 
et  qu'il  puisse  les  tolérer,  a  chargé  par  une  dépêche 
du  3  décembre  dernier ,  son  ministre  d'informer  les 
nôtres  des  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  assurer  aux 
Français  l'existence  que  réclame  le  droit  des  gens  et 
des  traités.  U  est  donc  fondé  h  exiger  que  nous  ne 
lui  imputions  pas  des  forfaits  commis  à  1500  lieues 
de  lui ,  et  nous  sommes  fondés  à  présumer  qu'il  ne 
nous  refusera  aucune  des  réparations  qui  nous  seront 
dues  pour  ceux  de  ces  grlen  dont  le  fondement  sera 
légalement  constaté. 

Votre  comité  s'appesantira  encore  mofais  sur  ces 
contestations  relatives  aux  limites  qui  en  ont  si  sou- 
vent occasionné  la  violation ,  et  dans  la  classe  des- 
quelles il  faut  ranger  l'invasion  armée  et  l'enlèvement 
qui  vous  ont  été  réceounent  dénoncés  ;  procédés  dont, 
au  reste,  il  parait  que  la  réparation  est  déjà  accordée. 

Le  traité  des  Pyrénées,  en  désignant  la  crête  de  ces 
monts  pour  frontière  naturelle  et  politique  des  deux 
empires ,  n'a  fait  que  fournir  une  base  aux  travaux 
géographiques  continués  depuis  70  ans  pour  fixer  cet 
limites.  Les  difficultés  presque  insurmonubles  que  la 
nature  oppose  à  cette  détermination  dans  des  mon- 
tagnes d'une  aussi  grande  élévation,  et  d'un  accès 
aussi  dangereux,  n'ont  cessé  d'être  la  source  des  pré- 
tentions hiterminables  entre  les  vallées  opposées,  fl 
s'écoule  peu  d'années  sans  que  cette  partie  de  nos 
frontières  ne  soit  le  théâtre  de  démêlés  souvent  san- 
glants ,  de  saisies  toujours  violentes,  et  sans  que  les 
deux  cours  aient  à  intervenir  pour  soutenir  le  droit 
de  l'une  des  parties,  ou  établir  la  lésion  de  l'autre. 

Mais  ce  qui  es;  le  fait  de  la  cour  de  Madrid ,  mais 
les  actes  sur  lesquels  nous  devons  la  juge,  c'est  la  sé- 
rie des  démarches  directes  que  lui  a  suggéré  sa  pré- 
vention contre  notre  révolution  ;  c'est  le  refus  de  re- 
connaître la  libre  volonté  du  roi  dans  l'acceptation 
de  la  constitution  :  c'est  la  connivence  évidente  avec 
nos  rebeUes  ;  l'asyle  qu'elle  parait  leur  donner  sur  nos 
frontières  ;  la  part  qu'elle  semble  résolue  de  prendre 
aux  dispositions  hostiles  dont  la  France  est  l'objet  ; 
c'est  la  chaîne  de  troupes  dont  elle  resserre  autour  de 
nous  les  anneaux  ;  c'est  l'envoi  suspect  et  non  con- 
certé entre  nous  d'un  ambassadeur  en  Suisse ,  an 
moment  où  il  existe  un  projet  manifeste  de  nous  en- 
lever les  plus  anciens,  les  plus  fidèles  de  nos  alliés. 
{La  suiie  demain.) 

SPECTACLES. 
TusATas  DBiA  Nation.  —  Auiour<l*liaî  la  dnième 
rcprésenUilon  «iu  Piteux  Cetibaiaire;  fum  du  Retour 
du  Mari ,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  Itaukk.  --  Aujourdlraî  Us  Rigueurs  du 
dotire.  et  ia  quarante  •huitième  rcpréaentation  d'£u- 
phrosine. 

Thratrb  FftANÇArs,  roc  de  Bîckelîeii.  -•  Anjom>- 
jourd-huî  les  Courtisanes ,  en  3  actes  ;  pn^cé Je  de  ia 
Gouvernante. 

TusATas  DE  LA  HUE  FsTDEAV ,  cl-devant  de  Mon- 
sieur. —  Au}oardliQÎ  Lodoiska,  opëra  français;  pré- 
ci'dé  de  V Atnour  filial.  -  -  Samedi  la  clAturc. 
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Ven  dredi  30  Mars    1792.— rroîsîètiw  armée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  p<urlement,  —  Chambré  dês  eom» 
munes. 

Du  9  mars,  —  M.  Wilberforce  annonce  vingt  jours  à 
lavaucc  Pintcntion  de  proposer  Tabolition  de  la  traite  des 
nègres;  mais  il  pré\iut  en  môme  temps  qu'il  ne  mettrait 
pas  moins  de  chaleur  à  combattre  l'atïraneliissement  des 
nègres  esclaves  dans  les  colonit'S,  qu'à  solliciter  Tanéan- 
tisscment  de  Pabominable  traGc  par  lequel  on  allait  arra- 
cher à  leur  patrie  des  hommes  sur  qui  on  n'avait  aucun 
droit  ;  il  ajouta  que  l'humanité  lui  faisait  un  devoir  de  ces 
deux  mesures,  et  que  la  prudence  lui  imposait  surtout  la 
seconde. 

Le  colonel  Tarleton  dit  qu'il  était  charmé  que  l'on  dût 
bientôt  s'occuper  de  ce  sujet,  et  dissiper  ainsi  les  alarmes 
conçues  par  les  commerçants  fatigués  surtout  de  l'incer- 
titude. Au  reste,  il  espérait  voir  l'honorable  préopinant 
sacriGcr  à  la  majorité  de  la  chambre  un  projet  si  injurieux 
au  commerce,  et  renoncer  à  des  idées  funestes  aux  mlé- 
rèts  de  la  nation ,  que  ses  talents  distingués  le  mettraient 
à  portée  de  servir,  s'il  consultait  davantage  la  raison  et 
les  convenances  politiques,  et  ne  se  laissait  plus  éga- 
rer par  une  fausse  philantropie  qui  nuit  à  ses  conci- 
toyens ,  en  voulant  être  utile  à  des  hommes  qu'elle  ne 
connaît  pas. 

M.  William  Smith  était  bien  éloigné  de  croire  que  cette 
discussion  rehnoidit  de  zèle  des  dénonciateurs  de  ce  com- 
merce iniâme.  La  chambre,  au  lieu  d'engager  M.  Wilber- 
force  à  renoncer  k  la  tâche  bonorsble  que  sa  sensibilité 
lui  avait  imposée ,  ne  résisterait  probablement  pas  elle- 
même  aux  nombreuses  pétitions  déjà  présentées,  et  à 
celles  qui  réclameraient  encore  contre  la  traite ,  en  cas 
que  sa  décision  la  conservât.  Instruit  de  tous  les  moyens 
employés  par  les  protecteurs  de  cet  odieux  trafic ,  pour 
égarer  l'opinion  publique  qu'on  voudrait  épouvanter ,  en 
lui  faisant  croire  que  les  discussions  précédentes  ont  amené 
les  désastres  de  Saint-Domingue ,  et  réfuterait  c»s  calom- 
nies sans  réplique,  et  montrerait  que  les  causes  de  l'insur- 
rection lui  étaient  mieux  connues  qu'à  ceux  qui  avaient 
propagé  ces  bmits  mensongers. 

M.  Thompson,  de  qui  Tcii  attendait ,  suivant  sa  pro- 
messe, une  motion  relative  au  procès  intenté  à  M.  Rose, 
secrétaire  de  la  trésorerie,  pour  cause  de  corruption  dans 
les  élections,  proposa,  vu  l'abscence  de  plusieurs  mem- 
bres, de  la  remettre  à  huitaine.  L'intéressé  somma  le  pré- 
opiuant  de  mieux  motiver  ce  relard,  et  témoigna  l'impa- 
tience de  se  justifier.  —  Grands  débats  à  ce  sujet.  M.  Lous- 
tenay  soutenait  que  pareils  délais  n'étaient  pas  extraordi- 
naires ,  que  le  chancelier  de  Téchiquicr  en  avait  souvent 
obtenus  sans  que  personne  s'en  p'.aiguit.  M.  Dundas,  après 
être  convenu  qu'il  n'était  pas  n^ji'éable  pour  les  membres 
attirés  par  leur  curiosité  sur  un  point  particulier ,  de  voir 
mettre  à  l'écart  cette  affaire ,  et  reculer  ainsi  leurs  menus 
])laisirs ,  dit  avec  autant  d'élégance  que  de  noblesse , 
qu'il  était  aussi  impossible  à  la  chambre  de  faire  par- 
ler le  dénonciateur  s'il  voulait  garder  le  silence,  que  de 
faire  boire  un  cheval  qu'on  menait  à  l'abreuvoir,  s'il  n'a- 
vait pas  soif. 

On  en  était  là,  quand  M.  Fox,  entrant,  justifia  l'ab- 
sence du  très  grand  nombre  de  membres,  d'après  le 
bruit  répandu  qu'il  n'y  aurait  point  de  séance.  Il  avait  eu 
le  bonheur  d'être  détrompé  à-peu-près  à  temps,  et  s'était 
hâté  de  se  rendre  où  son  devoir  l'appelait;  mais  vraiscm- 
blubîement  les  autres  ignoraient  encore  qu'il  y  eût  as- 
semblée. 

Les  deux  partis  conversant  plutôt  qu'ils  ne  discu- 
taient ,  se  prodiguèrent  des  sarcasmes  auxquels  mil  fin 
l'ajournement  de  la  motion  de  M.  Thompson  à  huitaine. 

Du  1 2  mars,  -  -  Des  bills  particuliers,  des  pétitions  re- 
2*  Série.  —  Tome  lU 


tatives  à  la  traite ,  occupèrent  le  commencement  de  cette 
séance  :  le  général  Bourgoyne  demanda  la  nomination  d'un 
comité  pour  l'examen  de  l'état  de  l'armée  de  terre,  quant 
à  la  reddition  des  comptes  et  aux  arréages  de  Ja  paye  des  « 
officiers,  pour  que  le  comité  fit  à  la  chambre  son  rapport 
sur  ces  objets.  Une  majorité  de  soixante-quatorze  voix 
contre  trente-trois  fit  rejeter  cette  motion  que  le  côté 
mimstériel  avait  combattue  avec  une  \i\acité  qui  prouve 
ce  qu'on  savait  déjà ,  que  ces  Messieurs  n'aiment  pas  les 
comités  d'enquêtes ,  comme  peu  polis  pour  les  ministres 
dont  il  semble  que  la  chambre  se  méfie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  de  Bruxelles^  /«  26  mars,  —  A 
quoi  iiensez-vous  donc?  L'orage  s'amasse  sur  vos  têtes.  Je 
vous  en  ai  prévenu  cent  fois;  moi  qui  suis  ici  dans  les 
nues  qui  s'amoncellent ,  moi  qui  vois  de  près  se  former  la 
foudre  qui  se  prépare . . . .  ,  et  vous  dormez  !  Je  ne  puis 
vous  concevoir.  Quoi  !  tous  les  peuples  de  l'Europe  vous 
crient  :  Sauvez-vous,  sauvez-nous ,  et  vous  dormez!. . .  • 
Oui,  le  concert  des  puissances  va  son  train.  Oui,  l'Au- 
triche et  la  Prusse  tiennent  et  tiendront  la  foi  et  les  ser- 
ments de  Pilnitz.  Oui ,  l'intrigue  de  vos  princes  émigrés 
est  dans  toute  son  activité.  Ils  ont  des  ambassadeurs  :  qui 
l'ignore  aujourd'hui  sur  la  terre  ?  Partout  ils  trouvent  des 
ressources  et  des  amis.  Partout  ils  provoquent  l'insulte 
contre  le  nom  français ,  contre  tout  Français  qui  ose  pro- 
noncer le  nom  de  liberté ,  dans  quelque  coin  de  l'Europe 
ont-ils  juré  la  perte  du  royaume  de  France.  Ils  n'aspirent 
qu'à  la  destruction  du  peuple  qui  se  dit  souverain  ;  on  di- 
rait qu'ils  ne  se  croiront  rois  désormais,  qu'après  avoir 
écrasé  la  nation  française.  Voyez  ,  le  roi  de  Suède  et  la 
Russie  n'ont  rien  changé  à  leurs  hardis  desseins.  L'Es- 
pagne, sournoise ,  complète ,  agiote,  et  soudoie  quiconque 
vous  hait.  Et  les  Suisses  sont-ils  assez  habilement  ani- 
més ,  excités ,  exaltés  contre  votre  régénération ,  qui  leur 
crie  si  haut  qu'ils  ne  sont  plus  un  peuple  libre? 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  tous  vos  maux,  les  întri'-' 
gants  qui  forment  au  sein  de  la  France  un  comité  central 
de  profondes  perfidies  et  d'espérances  atroces,  vous 
jouent,  vous  perdent,  et  ces  scélérats  qui  ont  jeté  tant 
d'éclat  contre  le  trône  du  despotisme ,  au  commencement 
de  votre  révolution,  conspirent  maintenant  contre  la  nation 
elle-même  et  le  trône  constitutionnel  qu'elle  s'est  éle\é. 
Ce  sont  eux  qui  trompant,  égarant,  ou  corrompant  des 
hommes  populaires ,  sont  parvenus  à  éteindre  en  vous  les 
généreux  ressentiments  d'un  peuple  si  indignement,  si 
cruellement  offensé  parles  étrangers,  d'un  peuple  qui  ne 
peut  achever  sa  révolution  politique  et  sa  gloire  que  par 
des  combats  et  des  triomphes.  Voyez  comme  ils  savent  semer 
à  propos  la  défiance  parmi  leurs  concitoyens ,  tandis  que 
leurs  correspondants  calomnient  les  patriotes  français  dans 
toutes  Ws  cours  de  l'Europe  !  Voyez-les  prêchant  la  paix 
comme  on  sème  la  discorde ,  déshonorer  l'opinion  publi(|!ic 
par  les  plus  lâches  insinuations ,  et  combattre  les  hardis 
desseins  d'un  peuple  libre  par  le  fanatisme  d'une  paix  men- 
songère ! 

Quelle  occasion  vous  avez  perdue,  peuple  français, 
dirais-je  à  la  tribune  de  votre  Assemblée?  Toutes  tes  cuuis 
avaient  eu  l'imprudence  de  vous  offenser  ouvertement  ; 
tous  les  rois  avaient  pris  la  parole ,  hanssé  le  verbe ,  et 
même  chargé  un  d'entre  eux  de  tenir  envers  vous  le 
sceptre  de  leur  audace.  Qu'attendiez-vous  alors?  Les  Bra- 
bançons vous  souriaient ,  cachant  à  leurs  oppresseurs  et 
des  armes  et  des  cocardes  tricolores:  les  Liégeois  se  levaient 
alors  tout  armés  ;  et  tous  ces  auxiliaires  de  votre  liberté 
eussent  combattu  avec  vous.  Position  sublime ,  bien  digue 
de  vos  grands  intérêts  !  Oui ,  c'eût  été  dans  des  champs  de 
batiiillc  que  les  Français  eussent  appris  la  mort  de  Léo- 
pold!...  Mais  quels  regrets!  Regardez  donc  en  arrière , 
et  voyez  ce  que  vous  avez  perdu  ;  mais  vous  dormez  !  La 
parole  dis  lâches  vous  invite  à  des  tribunes  d'orateurs . 
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qiiand  c'est  le  fer  en  main  qu'il  faut  parler  aux  roii  qui 
vous  méprisent  et  voiu  comptent  déjà  comme  des  victimes 
ou  des  esclaves? 

Français ,  vos  amis  du  dehors  frémissent  du  sort  qui 
TOUS  attend.  Ne  croyez  point ,  m*écrierais-je  au  sein  de 
vos  sénateurs,  que  si  Ton  vous  fait  la  guerre  des  faucons 
^en  vous  accablant  soudain  ;  ne  croyez  pas  que  votre  royau- 
me reste  une  seule  et  même  chose  »  une  puissance  redou- 
table: ne  le  pensez  pas  l  Je  vois  tous  voa  départements  se 
désunir ,  les  uns  fuyant  l'anarchie ,  et  d'autres  s*empressant 
de  clore  leurslimites  aux  fureurs  de  la  guerre  ci  vile  allumée 
diez  leurs  voisins?  Non,  si  vous  attendez  que  les  rois 
aient  ramassé  leurs  forces  contre  vous ,  si  vous  leur  laissez 
le  temps  de  compter  même  sur  les  premiers  efforts  des  deux 
seuls  d'entre  eux  qui  seront  prêts  à  vous  attaquer,  votre 
liberté,  peuple  français,  court  les  plus  grands  dangers,  et 
la  liberté  du  monde  peut  périr  avec  vous. 

Que  faut-il  donc  pour  soulever  contre  ses  ennemis  cette 
nation  française ,  qui ,  naguère,  était  si  ûère  et  si  coura- 
geuse ?  Elle  n'avait  point  d'armes  alors  ;  alors  elle  n'avait 
point  d'armée ,  ou  plutôt  l'armée  de  son  maure  était  tour- 
née coulre  le  peuple;  est-ce  donc.  Français,  parce  que 
vous  êtes  devenus  tous  des  soldats  que  vous  ne  voulez  plus 
combattre  ?  ou  bien ,  est-ce  parce  que  vos  ennemis  sont  des 
rois?  Ah  1  vous  qui  avez  abattu  la  superstition  royale, 
ne  savez-vous  plus  que  trembler  devant  les  rois  d'au- 
trui?  ...... 

Mon  ami ,  je  regrette  de  n'avoir  que  le  temps  d'écrire 
une  lettre  sur  un  des  plus  beaux  sujets  que  je  connaisse 
pour  la  raison  et  l'éloquence  humaine  ;  ne  dédaignez  point 
mes  derniers  avis ,  c'est  la  dixième  fois  que  je  les  donne. 
M'appelez  point  déclamation  l'ardeur  dont  je  suis  animé 
pour  le  peuple  libre .  • .  •  En  un  mot ,  l'Autriche  et  la  Prusse 
vont  marcher  de  concert  contre  vous  :  l'accord  des  puis- 
sances de  l'Europe  est  juré.  Vos  émigrés  triomphent  sous 
les  haillons  dont  ils  sont  couverts  ;  encore  quelques  mois , 
votre  position,  Frauçais,  est  terrible.  Appelez  donc, 
appelez  l'indignation  nationale  sur  quiconque  parlera  de 
paix  avant  que  les  monarques  autrichien  et  prussien  aient 
donnée  aux  autres  potentats  l'exemple  de  vous  respecter  , 
l'exemple  de  ne  plus  croire  Louis  XVI  le  prisonnier  d'une 
nation  qui  la  couronné ,  lui  qui  est  le  seul  prince  légitime 
de  TEurope ,  etc. 


FRANGE. 
De  Paris. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
Samedi ,  3 1  mars  1 792  ,  à  10  heures  du  malin ,  il  sera 
brûle ,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  rue  Yi- 
vieune ,  la  sonune  de  8  millions  en  assignats ,  laquelle 
jointe  aux  449  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  4j7 
millions. 

Lettre  du  miniure  des  eontribuiions  aux  qualre^pingt- 
trois  départements, 

Paris,  ce....  mars  4792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Messieurs,  que  sur 
la  démission  de  M.  Tarbé,  le  roi  m'a  nommé  au  ministère 
des  contributions  publiques. 

L'intention  du  roi  est  d'entretenir  un  parfait  concert 
entre  l'Assemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif.  Il 
s*est  eutouré  de  ministres  dont  les  principes  sont  con- 
nus ,  qui  n'ont  qu'un  même  esprit  et  qu'un  même  but , 
celui  d'imprimer  à  toutes  les  [larties  de  l'administration 
l'énergie  que  doit  avoir  la  loi  chez  un  peuple  libre  et 
éclairé. 

Le  bien  de  l'Etat  exige  que,  pour  ce  qui  concerne  le  dé- 
parlemrnt  qui  m*csl  cottûé ,  le  même  concert  s'établisse 
entre  vous  et  moi \  veuillez  donc ,  Messieurs,  m'accorder 
toute  votre  confiance.  Informez-moi  poncluellement  de 
tout  ce  qui  intéresse ,  dans  voire  ressort,  la  perception  de 
Timpôt  ;  je  vous  ferai  passer  avec  la  même  exactitude  les 
directions  dont  vous  aurez  besoin.  Pénétrons-nous ,  Mes- 


sieurs ,  de  l'esprit  de  la  oonstilulion ,  qui  remet  au  pou- 
voir exécutif  toutes  les  applications  de  la  loi  ;  adressons- 
nous  à  l'Assemblée  nationale  seulement  pour  les  objeli 
qui  ne  nécessitent  l'intervention  du  pouvoir  législatif;  et 
dans  les  cas  mêmes  où  ce  recours  sera  nécessaire ,  veuil- 
lez me  faire  parvenir  vos  demandes ,  afin  qu'il  y  ait  un 
point  constant  de  réunion ,  et  que  l'Assemblée  ne  soit  pas 
fatiguée  par  des  opérations  partielles. 

Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  pour  le  succès  du  recou- 
vrement des  contributions ,  k  la  plus  grande  vigilance.  Dé- 
truire, par  tons  les  moyens  de  rinstmction  et  de  la  raison, 
les  faux  calculs  avec  lesquels  on  cherche  à  égarer  les  con- 
tribuables, combattre  sans  relâche  les  coupables  manœu- 
vres qui  ont  pu  décréditer  passagèrement  les  assignats;  ani- 
mer de  votre  énergie  tous  les  districts  et  toutes  les  muni- 
cipalités ;  telle  est.  Messieurs,  la  tâche  qui  s'offre  à  votre 
patriotisme.  Je  m'honorerai  de  la  partager  avec  vous.  Ap- 
puyez mes)  efforts  comme  je  seconderai  les  vôtres.  Je  ne 
connaîtrai  point  de  sentiment  plus  doux  que  celui  de  vons 
devoir  tous  mes  succès ,  et  de  rapporter  le  bien  public  a 
votre  cèle. 

Le  ministre  des  contrihutiont  publiques. 

De  Strasbourg^  le  23  mars.  —  Nous  apprenons  du  pays 
de  Hohenlobe,  que  les  passagers  palalias  ont  reçn  des  or- 
dres de  laisser  passer  pour  le  compte  de  l'Antriche ,  et 
sans  percevoir  de  droiu,  trente  mille  mesures  de  blé  et 
quarante  mille  mesures  d'avoine  destinées  pour  le  Brisgavr. 

Il  se  fût  dans  ce  dernier  lieu  et  dans  tout  le  voisinage 
de  grands  achats  de  fourragea  et  de  blés  pour  le  compte 
de  l'Autriche  :  le  quintal  de  foin  se  vend  déjà  deux 
florins. 

Ia  marche  des  troupes  antridiiemies  dans  le  Bnbant 
et  le  Brisgaw  continue  toujours;  leurs  quartiers  ont  été 
préparés  la  semaine  passée  dans  le  pays  de  Baden,  et  celui 
de  la  noblesse  d'Ortenau.  Que  deviendra  tout  eela ,  si  les 
Français  ne  s'empressent  pas  de  satisfiûre  les  princes  d'Em- 
pire qui  ont  été  lésés  par  la  constitution? 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gemtmné. 

Suite  du  rapport  faiipar  M.  Romand  danslaséance 
tiu  mardi  27. 

Et  cependant  quelle  a  été ,  pendant  cette  longue 
snlte  de  démarches  inamicales,  la  conduite  de  la  na- 
tion française?  Au  sein  de  ce  que  Ton  nomme  anar- 
chie ,  nos  autorités  constituées ,  plus  soumises  que  les 
agents  du  gouyernement  absolu  de  TEspagne ,  ont 
respecté  des  traités  que  ceux-ci  ont  méprisés.  La  mu- 
nipalité  de  Perpignan  a  refusé  de  protéger  la  désertion 
des  troupes  espagnoles,  quand  en  Espagne  on  a  ac- 
coeflli  nos  déserteurs.  La  municipalité  de  Gollioure  a 
rendu ,  de  son  propre  mouTement ,  un  bâtiment 
qu'elle  avait  droit  de  retenir,  quand  à  Torton,  & 
Saint-Sébastien ,  à  Saint-Salvador,  toutes  les  lois  de 
la  navigation  étaient  violées  à  Tégard  de  nos  conci- 
toyens. 

Gardons-nous  de  regretter  ces  actes  de  générosité 
si  dignes  de  la  loyauté  française  ;  applaudissons-nous 
surtout  de  ce  décret  par  lequel  vous  avez  rendu ,  aux 
réquisitions  des  agents  espagnols ,  les  recrues  que  la 
surveillance  des  corps  adminlstratifis  et  municipaux 
de  deux  départements  avaient  retenues  dans  la  cita- 
delle de  Saint-Esprit  :  ainsi  agissent  les  nations  libres  ; 
et  ce  n'est  point  dans  ces  actions,  qui  leur  concilient 
le  respect  des  peuples,  qu'elles  trouvent  leurs  armes 
les  moins  invincibles. 

Mais  que  nous  veut  l'Espagne  7  Qu'avons-nous  &  en 
espérer,  à  en  craindre  7  Entend-elle  rompre  les  traités 
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qui  la  lieni  à  nous ,  ou  les  conserver  sous  la  forme 
ancienne  que  réprouve  notre  constitution  7 

Si  nous  nous  bornions  à  tirer  des  inductions  des 
actes  du  gouvernement  espagnol ,  qui  ont  notre  ré- 
volution pour  objet ,  il  serait  impossible  de  se  dissi- 
muler ses  intentions  hostiles.  La  libre  acceptation  de 
la  royauté  constitutionelle ,  formellement  et  itérative- 
ment  méconnue  dans  les  réponses  de  la  cour  d'Espa- 
gne ;  un  cordon  de  troupes  déployé  le  long  de  nos 
frontières  ;  les  Français  attachés  à  la  constitution  ex- 
pulsés des  terres  de  sa  domination  ;  une  négociation 
séparée  avec  les  Suisses  :  voilà  plus  d'indices  qu'il  ne 
faut  du  système  de  malveillance  qui  parait  diriger  le 
cabinet  de  Madrid. 

Gonsulte-t-on  au  contraire  les  diverses  communi- 
cations qui  sont  données  à  notre  cour?  La  rupture 
des  traités  est  bien  éloignée  du  plan  du  gouvernement 
espagnol  ;  la  cédulc  du  20  juillet  allègue  ces  traités  : 
c'est  conformément  aux  traités  que  ce  gouvernement 
recommande  à  ses  gouverneurs  d'outre-mer  d'inter- 
venir dans  la  sanglante  querelle  de  nos  colonies  ;  c'est 
au  nom  des  traités  que  ses  agents  réclament,  à 
Bayonne  et  au  Saint-Esprit ,  les  recrues  faites  à  Liège 
pour  le  compte  de  l'Espagne  ;  une  note  officielle  est 
destinée  à  calmer  nos  inquiétudes  sur  l'envoi  d'un 
ambassadeur  en  Suisse  :  on  explique  avec  empresse- 
ment le  cantonnement  des  troupes  espagnoles  sur  nos 
frontières  ;  l'agent  de  notre  gouvernement  à  Madrid 
y  est  uraité  d'une  manière  convenable ,  et  se  louait , 
même  sous  le  ministère  qui  vient  d'être  écarté  *  des 
rapports  qu'il  était  dans  le  cas  d'entretenir  avec  lui  ; 
ce  ministère ,  enfin ,  l'assurait ,  dernièrement  encore, 
que  sa  cour  était  bieii  loin  de  songer  à  armer  contre 
la  France,  si  la  France  elle-même  ne  l'attaquait 
point 

Je  l'ai  déjà  fait  pressentir.  ;  ces  contradictions  ne 
sont  qu'apparentes.  L'Espagne  veut  conserver  ses 
traités  :  mais  elle  n'est  pas  encore  décidée  à  recon- 
naître la  légitimité  de  notre  nouveau  gouvernement: 
sa  cour,  l'alliée  de  notre  cour,  hésite  à  devenir  Talliée 
de  la  nation.  L'Assemblée  constituante  désirait  que 
le  traité  de  1761  devînt  un  pacte  national;  le  cabi- 
net de  Madrid  n'a  point  encore  consenti  à  donner 
celte  forme  à  un  pacte  de  famille, 

xMais  de  quel  aveuglement  cette  cour  est  frappée , 
et  qu'ils  sont  perfides  les  conseillers  qui  lui  présen- 
tent quelques  avanuges  dans  Panéantissement  de  la 
constitution  française  I  A  l'exemple  des  hommes  pas- 
sionnés qui  excitent  son  ressentiment,  elle  ne  verrait 
donc  que  les  victoires  de  l'aristocratie  ;  elle  fermerait 
donc  les  yeux  sur  l'intervalle  qui  sépare  leurs  projets 
de  leurs  conventions.  Fût-il  vrai  que  les  Français 
voulussscnt  recevoir  des  fers  et  vivre  ;  espère-t-elle 
que  l'Europe ,  liguée  contre  notre  lU)erté ,  n'a  qu'à 
froncer  le  sourcil  pour  nous  faire  tomber  des  mains 
les  armes  consacrées  à  sa  défense?  Ne  voit-elle  pas 
nos  légions  taillées  en  pièces ,  nos  vaisseaux  brûlés , 
nos  villes  au  pillage,  avant  que  la  noblesse  ait  re- 
conquis ses  privilèges,  et  le  clergé  ses  biens?  Ne  voit- 
elle  pas  son  alliée  rayée  du  nombre  des  puissances 
avant  que  le  pacte  national  qu'elle  lui  a  offert  rede- 
vienne un  pacte  de  famille  ? 

Et  qui  alors  joùidia  ses  flottes  à  ses  flottes,  ses  ar- 
mées à  ses  armées  ?  Qui  lui  garantira  son  territoire 
et  ses  colonies  ?  Qui  veillera  avec  elle  aux  portes  de 
ces  royaumes  qu'en  vain  l'Océan  sépare  de  l'Angle- 
terre ,  et  que  l'Espagne  européenne  regarde  comme 
le  sanctuaire  de  sa  puissance. 

Mais  que  dis-je ,  et  combien  son  erreur  est  plus 
profonde;  en  vain  l'Espagne  proteste  de  ne  point 
prendre  les  armes  contre  nous  ;  en  vain  elle  projette 
d'être  spectatrice  paisible  d'une  coumiotion  dont  elle 
se  dissimule  la  violence  et  l'étendue;  tout,  dans  cet 
(M:dre  de  choses   conspire  contre  elle  cooune  cootre 


nous.  Une  fois  égarée  par  le  système  absurde  de  nos 
rebelles,  c'est  en  vain  qu'elle  s'attacherait  au  plan 
d'une  neutralité  impossible  à  garder.  Son  interven- 
tion réclamée  de  part  et  d'autre ,  aux  mêmes  titres , 
selon  l'interprétation  donnée  au  sens  des  traités,  aux 
devoirs  des  alliances,  à  l'intérêt  du  sang,  feront  flot- 
ter au  gré  des  intrigues  sa  politique  incertaine.  Dans 
cette  situation,  l'indifi'érence  est  le  seul  système  qu'elle 
ne  peut  adopter,  parce  que  c'est  le  seul  que  tous  les 
partis  accusent  également  Bientôt  entraînée  par  la 
Ugne  dont  elle  a  secrètement  goûté  les  principes, 
mesurant  en  vain  des  démarches  qu'elle  voudrait 
accommoder  avec  tous  ses  engagements ,  se  croyant 
toujours  Adèle  aux  traités  en  multipliant  ces  aggres- 
sions  politiques  contre  lesquelles  l'aggrcssion  armée 
devient  enfin  une  défensive  inévitable ,  bientôt  l'Es- 
pagne est  induite  à  compromettre  son  armée  contre 
nos  légions ,  un  trésor  épuisé  contre  nos  ressources 
nationales,  les  forces  d'im  gouvernement  contre  celles 
d'un  peuple. 

Mais  avant  de  planter  l'étendard  de  la  guerre  à  la 
cime  des  l>yrénées  ;  avant  que  l'arbitre  de  nos  desti- 
nées ait  à  peser  dans  sa  balance  deux  nations  dont 
l'une  n'est  pas  la  moitié  de  l'autre  ;  dont  l'une  em- 
brasserait peut-être  imparfaitement  une  cause  qui  lui 
est  étrangère,  quand  l'autre  défendrait  sa  liberté  ;  la 
sagesse  du  gouvernement  espagnol  calculera  sans 
doute  des  probabilités  que  la  plus  forte  prévention  ne 
peut  lui  montrer  avantageuse. 

En  vain  les  mécontents  qui  s'agitent  dans  nos  dé- 
partements méridionaux  l'appelleront  à  leur  aide.  11 
sait  qu'il  n'est  plus  au  temps  de  Philippe  II ,  et  que 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  la  ligue.  Dans  ces 
jours  de  misère  et  de  crimes ,  les  Français  ne  com- 
battaient point  pour  des  chefs ,  mais  pour  des  per- 
sonnes. Livrés  aux  projets  de  quelques  ambitieux.  Us 
se  divisaient  entre  des  hommes  ,  et  ne  connaissaient 
d'autre  point  de  ralliement  que  les  drapeaux  parti- 
ctdiers  sous  lesquels  ils  servaient  des  prétentions 
aussi  étrangères  les  unes  que  les  autres  aux  vrais  in- 
térêts des  citoyens.  Us  n'avaient  point  comme  nous 
une  même  patrie  et  des  communes.  Ebranlé  dans 
une  seule  de  ses  sections,  le  peuple  entier  ne  ressen- 
tait point  une  commotion  sympathique.  Il  n'y  avait 
point  une  ame  unique  vivifiant  ce  grand  corps  ;  et  à 
l'instant  de  la  crise ,  on  ne  pouvait  voir  la  majorité 
long-temps  inerte  de  la  nation,  s'organiser  tout-à- 
coup  selon  les  principes  prévus ,  autoiur  d'une  cons^ 
titution  écrite.  On  ne  pouvait  la  voir,  sans  une  insur-> 
rection  régulière  autant  qu'universelle ,  anéantir  par 
sa  seule  présence  les  turbulents  qui  allaient  déclarer 
le  sein  de  la  patrie. 

Avant  de  s'unhr  aux  séditieux ,  l'Espagne  compa- 
rera les  temps^  les  hommes,  les  intérêts.  Elle  son- 
gera aussi  à  l'embarras  de  ses  fînances,  à  la  faiblesse 
relative  de  son  armée  ,  et  surtout  aux  Pyrénées  qui 
nous  séparent  Là,  eussions-nous  d'ailleurs  toute 
PEurope  sur  les  bras,  les  seules  gardes  nationales  de 
nos  départements  limitrophes  nous  rassureraient  sur 
la  crainte  d'une  invasion.  Depuis  ces  lieux  où  Annf- 
bal  eut  à  vaincre  seize  fois  des  sauvages  avant  de 
s'ouvrir  l'entrée  des  Gaules ,  jusqu'à  ceux  où  périt  le 
neveu  de  Gharlemagne,  vaincu  par  des  montagnards, 
il  n'y  a  que  de  ces  places  que  leur  assiette  défend 
mieux  que  leurs  fortifications  ;  il  n'y  a  que  de  ces  dé- 
filés où  l'amour  de  la  liberté  reprend  sur  la  tactique 
des  bataillons  tous  les  avantages  de  sa  cause.  Plût 
au  ciel  qu'ainsi  environnés  de  toutes  parts,  les  peuples 
libres  n'eussent  jamais  à  disputer  de  manœuvres  sur 
ces  vastes  plaines  où  se  déploient  des  colonnes  sa- 
vamment mues;  où  l'impétueuse  inexpérience  a  plus 
d'une  fois  échoué  contre  l'obéissante  discipline  ;  où  le 
héros  succombe  sans  gloire  et  meurt  pour  la  patrie 
MHS  la  sauver  I 
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Content  de  nous  provoquer ,  au  contraire ,  le  goo- 
Tcrncment  espagnol  laisserait-il  son  armée  nous  at« 
tendre  aux  pieds  des  boulevards  naturels  qui  la  cou- 
vrent? Certes,  nous  ne  ferons  point  à  Tun  des  peu- 
ples les  plus  braves  de  la  terre  Finjnre  de  compter 
ses  soldats  et  les  nôtres,  et  de  les  croire  vaincu^dans 
la  position  où  nous  nous  croirions  invincibles.  Mais 
ne  croit-on  rien  risquer  de  tenir  en  présence  d'hom- 
mes libres  des  hommes  dignes  de  Tétre?  La  terre 
qu'ils  foulent  est-elle  hors  d'atteinte  pour  des  princi- 
pes puisés  dans  la  nature  de  l'homme  et  des  sociétés? 
Le- Catalan  est-il  sans  impatience,  TArragonals  sans 
fierté ,  le  Navarrals  et  le  Biscayen  sans  aucun  senti- 
ment de  la  liberté?....  J'ai  vu  ces  peuples  et  nos 
concitoyens  se  donner  la  main  au  sommet  de  ces  Py- 
rénées qui  arrêtent  des  armées ,  et  non  pas  les  affec- 
tions. Jaloux  de  leurs  limites  civiles  bien  plus  que  de 
leurs  limites  politiques ,  Us  ont  plus  d'une  fois  jugé, 
les  armes  à  la  main,  le  procès  qui  avait  pour  objet  un 
pâturage  ;  mais ,  quelques  fois  ennemis,  Us  sont  tou- 
jours frères,  et  ils  savent  bien  que  l'on  ne  perd  rien 
en  donnant  la  Uberté.  Au  moindre  choc  qui  agitera 
ces  monts,  la  liberté  peut  descendre  jusqu'aux  rives 
de  l'Ebre ,  comme  les  torrenU  qui  en  grossissent  le 
cours. 

Mais  au  milieu  des  hésitations  de  l'Espagne,  mais 
au  mUieu  des  conflits  qui  en  doivent  être  la  suite , 
que  deviennent  les  traités  qu'elle  a  voulu  maintenir, 
et  les  liaisons  commerciales  qu'elle  ne  peut  suspendre 
sans  les  remplacer  par  de  nouvelles  liaisons?  Dans 
les  conseUs  qui  l'ont  dirigée  depuis  deux  ans,  ne  se- 
rait-U  entré  aucun  de  ces  calculs  étrangers,  où  toute 
désunion  entre  eUe  et  nous  est  considérée  comme 
bénéfice?  l'aurait-on  conduite,  sans  qu'elle  s*en  ren- 
dit compte,  à  rompre  lentement,  dans  le  cours  d'une 
inaction  hostUe,  des  Uens  d'utilité  réciproque. 

Décidée  à  dépendre  de  quelque  autre  puissance , 
pour  les  objets  de  luxe  qu'elle  consomme ,  est-ce  à 
nos  manufactures,  est-ce  à  nos  ouvriers  qu'on  lui  fait 
déclarer  la  guerre  ?  Certes,  nous  connaissons  tout  ce 
que  nous  perdrions  à  cette  mésintelligence.  Mous 
voyons  se  fermer  à  regret  cet  intéressant  débouché 
qui  a  longtemps  absorbé  la  meUleure  partie  de  nos 
draps  supcrlins,  de  nos  petits  lainages,  de  nos  galons, 
de  notre  passementerie,  de  nos  taffetas,  de  notre  bi- 
jouterie ;  une  portion  considérable  de  nos  toiles,  que 
déjà  celles  de  Silésie  rivalisent  avec  trop  d'avantages  ; 
des  multitudes  de  nos  bas  de  soie,  dont  le  [>érou  est 

si  avide ;  nous  voyons  à  regret  tomber  dans  l'i- 

mclion  ces  vaisseaux  qui  nous  formaient  des  mate- 
lots, et  dont  60  à  70,000  tonneaux  de  Ml  atimcn- 
laienl  los  équipages  ;  nous  voyons  à  reef4*^  tarir  la 
source  de  60  millions  de  bénéfice  annuel  :  nous  ne 
voyons  pas  sans  envie  l'Angleterre  taire  passer  de 
B  m  côté  les  avantages  que  nous  perdons ,  et  étendre 
sur  l'Espagne  l'empire  de  son  commerce,  de  ce  com- 
merce qui  soumet  bientôt  les  natioiM  h  une  dépen- 
dance si  absolue.  Mais  alors,  qu'a  gagné  TEspagne  à 
changer  de  correspondance ,  et  quel  proUt  tire-t-elle 
de  ce  que  nous  avons  perdu? 

Il  n'y  a  qu'erreur  dans  sa  conduite  :  U  n'y  a  que 
dommages  dans  les  effets  qu'elle  doit  avoir.  Les  con- 
séquences sont  plus  on  moins  déplorables  pour  les 
deux  peuples;  pour  le  gouvernement  espagnol,  elles 
sont  incalculables.  Nous  avons  à  réclamer  contre  ses 
torts,  à  l'éclairer  sur  ses  erreurs,  à  concilier  ce 
qu'exige  la  dignité  nationale  offensée  avec  ce  que  sol- 
licitent nos  intérêts  compromis.  Quelle  doit  être  la 
conduite  de  la  nation  française  dans  ces  circonstances 
délicates  ?  Telle  est  la  dernière  question  que  votre 
comité  s'est  proposé  de  résoudre. 

Si  le  gouvernement  espagnol  avait  été,  parmi  tant 
d'ennemis,  notre  ennemi  le  plus  formidable  ;  si  la 
nation  française,  justement  indignée  des  Injures  que 


lui  prodiguaient  ses  voisins,  n'en  avait  encore  de- 
mandé compte  à  personne  ;  si  le  foyer  des  conjura- 
tions qui  la  menacent  était  aux  bordsdu  Mançanarès, 
et  s'U  n'y  avait  pour  elle  de  salut  que  dans  les  con- 
seils du  ressenUment,  alors  il  serait  inutile  de  feuU- 
leter  davantage  des  traités  éludés,  et  de  demander 
encore  des  réparations  différées  trop  long-temps. 
L'Europe  sait,  et  l'Espagne  n'ignore  point  ce  qu'ont 
à  craindre  d'un  changement  subit  de  système,  et  la 
Havane  et  Carthagène,  et  la  navigation  du  Misslssipi, 
et  la  mystérieuse  enceinte  où  elle  cache  le  Mexique 
et  le  Pérou,  où  elle  étouffe  avec  peine  des  semences 
d'indépendance  déjà  plus  d'une  fois  prêtes  à  germer. 
L'Espagne  n'ignore  point  ce  que  peut,  au  mUieu  de 
ses  agitations  intestines,  une  nation  bclliqnense  et 
injustement  offensée,  si  déterminée  h  la  vengeance , 
si  unie  h  d'anciennes  rivales,  elle  consent  à  livrer  la 
Méditerrannéeaux  flottes  anglaises,  et  consent  à  leur 
faire  partager  le  commerce  du  Levant,  pour  s'ouvrir 
aUieurs  les  sources  d'une  prospérité  dont  l'Espagne 
ferait  tous  les  frais. 

Mais,  dans  aucun  instant  delà  révolution,  ce  ne  fut 
au-delà  des  Pyrénées  que  se  trouvèrent  nos  ennemis 
les  plus  dangereux,  que  s'ourdirent  les  plus  crimi- 
nelles trames ,  que  se  rassemblèrent  les  plus  formi- 
dables années.  Ce  ne  fat  jamais  là  que  l'on  pût  mé- 
diter une  subite  invasion,  on  préparer  un  '.imposant 
congrès.  Là  nous  poavons  négocier  long-temps  sans 
que  le  sahit  public  soit  exposé,  et  la  dignité  nationale 
ne  répugne  point  à  une  condescendance  qu'elle  s'est 
courageusement  refusée  en  traitant  avec  des  puis- 
sances mieux  préparées. 

Votre  oomiié  se  Uvrant  à  ces  considérations ,  en  a 
dû  poursuivre  toutes  les  conséquence».  Il  y  a  ;  dans 
les  torts  du  gouvernement  espagnol ,  une  franchise 
qui  ne  laisse  pas  sans  espoir  sur  son  retour  à  des  prin- 
cipes plus  sains.  Votre  comité  a  pensé  que  les  expU- 
cations  noavellemnnt  demandées,  et  portées  à  cette 
cour  par  un  négociateur  qui  jouit,  à  juste  titre,  de 
son  estime  et  de  notre  confiance ,  dans  des  circon- 
stances qui  ajoutent  inopinément  de  nonvcUes  pro- 
babilités à  celles  de  son  succès  ;  U  a  pensé,  dis-je,  que 
ces  explications  ne  demandent  qu'à  être  secondées 
par  un  étroit cencert  de  vues,  de  désirs  et  de  volon- 
tés entre  le  corps  légiskitlf  et  le  roi. 

U  a  cru  qoe  l'Espagne,  mieux  informée,  compren- 
drait que,  quel  que  fût  le  sort  de  nos  alliances,  son 
intérêt  est  de  nous  suivre  dans  toutes  ces  combinai- 
sons ;  que,  soit  que  l'Angleterre  se  renferme  dans  la 
neutralité  qu'elle  pamtt  adopter,  soit  qu'elle  se  dé- 
clare amie  ou  ennemie,  l'Espagne  tombe  dans  sa  dé- 
pendance, si  elle  ne  partage  point  avec  nous  sa  haine 
et  son  amitié. 

U  a  cru  aussi  que  le  gouvernement  espagnol  était 
d'autant  plus  accessible  à  cette  conviction ,  que  déjà 
U  a  donné  un  commencement  de  satisfaction  aux 
plaintes  que  nos  agents  lui  ont  portées;  que  déjà  il 
paraît  décidé  ù  faire  rentrer  dans  rinlérieur  et  à  dis- 
perser les  émigrés  français  dont  le  rassemblement, 
en  Catalogne,  on  effarouche  les  habitants  autant  qu'il 
inquiète  nos  départements  méridionaux  ;  et  qu'enfin 
les  couleurs  nationales  ont  reparu  à  Cadix  avec  Tap- 
probation  du  gouvernement. 

11  a  cru,  enfin,  que  la  révolution  arrivée  dans  le 
ministère  espagnol  ayant  placé  à  la  tête  des  affaires 
un  homme  dont  le  coup-d'œil  sûr  autant  qu'exercé 
embrasse  les  intérêts  des  deux  empires,  la  Franco  n'a 
plus  à  craindre  la  continuation  des  vexations  que 
nos  concitoyens  ont  éprouvées  en  Espagne  sous  un 
ministère  moins  Instruit  et  moins  philosophe. 

Votre  comité  ]K)rtant  ensuite  ses  regards  sur  les 
intérêts  de  lu  l'rance,  a  cru  également  que  les  béné- 
fices de  rtoire  commerce,  la  sûreté  de  nosUes,  la  su- 
périorité de  notre  influence  dans  le  Levant,  le  maiu«- 
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^'mn  do  colle  balance  de  forces  conlincntales,  doiil  il 
Ini  importe  de  maintenir  IVquilibrc,  ne  lui  pcrmet- 
laicnl  point  de  regarder  avec  indifférence  les  moyens 
de  ramener  aux  sentiments  d'une  utile  harmonie 
une  puissance  dont  les  secours  ont  souvent  été  géné- 
reux et  ont  souvent  été  utiles;  qui ,  depuis  soixante- 
quinze  ans,  alliée  fidèle  de  cet  empire ,  a  généreuse- 
ment uni  ses  armes  à  celles  de  la  France  à  la  fm  de 
la  guerre  mallieureuse  de  1766 ,  dan  s  le  cours  de 
rutile  guerre  entreprise  en  faveur  de  Tindépendancc 
des  Américains  ;  et,  enfin,  au  moment  où  nous  brû- 
lions de  porter  à  la  Hollande  opprimée  un  secours 
qu'un  lAche  ministère  lui  fit  en  vain  attendre. 

Votre  comité  a  donc  examiné  quelles  étaient  les 
ressources  que  nous  offrait  la  négociation ,  pour  par- 
venir au  double  but  du  redressement  des  griefis  et  du 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie. 

Ces  griofs  sont  de  deux  espèces  ;  les  uns  dérivent 
de  rinfraction  des  traités  ;  les  autres  ont  pour  origine 
le  cas  de  notre  révolution,  imprévu  par  les  traités. 

Les  premiers  forment  des  vexations  éprouvées  par 
les  particuliers  français,  soit  passants,  soit  domici- 
liés, soit  commerçants  ;  la  cédulc  du  20  juillet,  les 
discussions  relatives  aux  limites,  les  plaintes  portées 
par  le  gouverneur  et  les  colons  de  Saint-Domingue; 
ces  ol)jets  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  être 
mis  en  négociation. 

Les  griefs  de  la  seconde  espèce  renferment  les  of- 
fenses faites  h  la  souveraineté  nationale,  le  refus  de 
reconnaître  la  liberté  du  roi  dans  Facceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  le  cordon  de  troupes  dé- 
ployé le  long  des  Pyrénées,  la  protection  accordée  à 
nojj  rebelles  ;  ces  griefs  sont  extraordinaires  de  leur 
nature,  ils  exigent  àe»  explications. 

Dans  Tun  et  Fantre  cas,  les  réclamations  de  la  na- 
tion française  se  fondent  sur  le  droit  naturel  des  na- 
tions; et  même  dans  Tun  et  Tantre  cas,  le  droit  posi- 
tif des  traités  intervient  pour  appuyer  ces  réclama- 
tions. 

C'est  donc  les  traités  à  la  main  que  nous  devons 
réclamer  contre  les  outrages  faits  à  nos  concitoyens; 
et  c'est  encore  les  traités  à  la  main  que  le  roi  doit 
déclarer  à  la  cour  d'Espagne  qu'aucune  clause  ne 
prévoyant  le  cas  où  l'une  des  deux  nations  changerait 
son  gouvernement,  rien  n'autorise  cette  cour  à  s'im- 
miscer dans  nos  affaires  intérieures,  en  donnant  au 
gouvernement  que  nous  avons  rejeté  une  garantie 
qui  n'a  jamais  été  stipulée  :  vérité  qui  a  d'autant  plus 
de  force  que  la  forme  de  nos  relations  extérieures  n'a 
éprouvé  aucune  altération,  et  que  dans  ce  cas  sur- 
tout, il  est  de  l'usage  commun  des  nations  alliées  de 
s'abstenir  de  toute  espèce  d'intervention. 

Mais  Texplication  que  le  gouvernement  espagnol 
vous  doit  à  cet  égard  se  réduit  encore  à  des  termes 
bien  plus  précis,  et  où  les  traités  secondent  bien  plus 
victorieusement  le  droit  des  gens. 

L'Europe  s'arme ,  et  nous  sommes  menacés  d'une 
guerre  extérieure.  Dans  cet  état  de  choses ,  nous 
sommes  in  casu  fœderis;  et  l'Espagne  nous  doit,  à 
la  première  réquisition  du  roi ,  un  secours  de  douze 
mille  hommes  et  de  dix-huit  vaisseaux  :  c*est  aux 
termes  des  traités  que  nous  réclamons  ces  forces 
auxiliaires.  Ici  toutes  distinctions  échappent  à  la  cour 
d'Espagne;  ici  se  terminent  toutes  discussions  sur 
nos  op^^rations  intérieures.  La  loi  des  conventions  est 
formelle  ;  il  faut  se  décider  entre  elle  ou  ime  rupture 
déclarée. 

C'est  rfinsi  que  votre  comité  a  vu,  dans  les  traités, 
l'infaillible  moyen  de  parvenir  aux  explications  et 
aux  redressements  de  griefs  qu'exigent  sa  dignité  et 
la  sûreté  nationale  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  détermi- 
ner les  moyens  également  infaillibles  de  perpétuer 
une  harmonie  que  sollicite  l'intérêt  des 'deux  na- 
tions. 


Ces  moyens  sont  tous  dans  ramélioration  des  trai- 
tés qui  forment  notre  droit  public  avec  l'Espagne. 

Ces  trailés,  dont  la  base  se  trouve  dans  celid  des 
Pyrénées ,  sont  : 

1°.  Le  traité  de  1761 ,  connu  sous  le  nom  de  pacte  de  fa- 
mille, traité  dont  les  dispositions  fondamentales  ont  été 
rcconimes  utiles,  mais  dont  la  forme  lui  a  paru ,  à  plusieurs 
égards  ,  incompalibie  avec  les  principes  (^  notre  cousUta- 
tlon  actuelle. 

2».  Les  articles  déclaratoires  de  1768,  articles  long-lcmps 
secrets  entre  les  deux  cours,  observés  en  France  avant  de 
rctrc  en  Espagne ,  et  qui ,  enfin  publiés  dans  les  porls  do 
cette  puissance,  ont  rendu  plus  utile  au  commerce  des 
deux  peu])lcs  le  traité  fondamental  de  leur  alliance. 

3**.  Une  mauvaise  convention  finale  stipulée  en  177ft , 
dictée  par  l'inlérOt  particulier  des  fermiers-généraux  de 
France ,  et  des  préposés  des  douanes  espagnoles  ;  conven- 
tion en  partie  abrogée  parcelle  qui  suit. 

^•.  Enfin ,  la  convention  en  1786,  par  MM.  Delavau- 
guyon ,  d*une  part ,  et  de  Florida-Blanca  de  Tautre ,  con- 
vention rccommandable ,  qui  devait  être  enregistrée  au 
conseil  de  Castiilc  et  qui  ne  l'a  point  encore  été ,  mais 
qui  "^Ti  de  titre  a  la  plupart  des  réclamations  ^uc  nos 
navigateurs  commerçants  ont  portées  contre  les  traite-» 
ments  qu'ils  viennent  d*éprouver  dans  les  ports  d'Iils- 
pagne. 

Ce  défaut  d'exécution  qui  devient  encore  plus  frap- 
pant lorsque  l'on  considère  Fhabileté  avec  laquelle 
l'Angleterre  a  tiré  parti,  en  Espagne,  du  seid  traité 
de  1713  ;  ce  défaut  d'exécution  sollicite  la  première 
attention  de  notre  gouvernement  ;  elle  est  sollicitée 
ensuite  par  l'imprévoyance  des  mêmes  traités  à  l'égard 
des  lois  de  police  et  d'administration  de  l'Espagne, 
en  ce  qu'elles  touchent  les  I^ançais.  La  cédulc  du 
20  juillet  est  la  dernière  et  la  plus  révoltante  consé- 
quence de  cette  Imprévoyance. 

La  loi  enfin  que  nous  fait  notre  heureuse  constitu- 
tion, de  ne  plus  stipuler  d'alliances  que  sur  des  prin- 
cipes nationaux,  et  dans  des  vues  défensives ,  exigent 
que  les  négociations  tendent  à  réformer  ce  que  le 
pacte  de  famille  offre  de  vicieux  sous  le  premier  as- 
pect ,  et  de  douteux  sous  le  second. 

Mais  comme  les  circonstances  critiques  où  la  France 
se  trouve ,  et  les  dispositions  apparantes  de  la  cour 
de  Madrid,  exigent  que  la  loyauté  française  ne  se  li- 
vre au  cours  de  négociations ,  qu'appuyée  d'un  ap- 
pareil de  forces  capable  de  soutenir  la  justice  de  sa 
cause,  votre  comité  a  dû  enfin  vous  proposer  de  se- 
conder, par  votre  concours,  la  sollicitude  du  roi  à  cet 
égard. 

Tel  est  le  travail  de  votre  comité  ;  il  justifiera  l'es- 
prit qui  l'a  dirigé ,  par  une  réflexion  puisée  dans  le 
rapport  même  que  Mirabeau  fit  à  FAsseroblée  cons- 
tituante sur  la  situation  politique  de  la  France  et  d'Fs  • 
pagne. 

tt  La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et  ses 
mœurs ,  doit  sans  doute  changer  sa  politique  ;  mais 
eUe  est  encore  condamnée ,  par  les  erreurs  qui  ré- 
gnent en  Europe ,  à  suivre  partiellement  un  ancien 
système ,  qu'elle  ne  pourrait  détruire  soudainement 
sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne  renverser  aucune 
base  de  la  sûreté  publique  ,  sans  qu'elle  soit  rempla- 
cée. Eh!  qui  ne  sait  qu'en  politique  extérieure, 
comme  en  pohtique  intérieure,  tout  intervalle  est  un 
danger  ;  que  l'interrègne  des  princes  est  l'époque  des 
troubles  ;  que  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  de  l'a- 
narchie ;  et  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  que  l'interrè- 
gne des  traités  pourrait  devenir  une  crise  périlleuse 
pour  la  prospérité  nationale.  » 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

.  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  plaintes 
nombreuses  et  répétées  ont  porté  jusqu'à  elle  la  con- 
naissance des  vexation  s  que  les  Français  souffrent  en 
Espagne  : 

Ayant  vu  dans  son  sein  même  quelques-uns  de 
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ceux  que  des  dispositions  rigoureuses  et  amicales  ont 
bannis  du  territoire  de  cette  ancienne  alliée  de  la 
France  ; 

Avertie  que  les  frontières  sont  ceintes  de  troupes 
espagnoles  ; 

Appelée  de  toutes  parts  au  secours  des  opprimés  ; 

Instruite  que  la  sollicitude  et  les  bons  offices  du  roi 
n'ont  point  eu,  jusqu'à  présent,  le  succès  qu'il  en  at- 
tendait ; 

Voulant  appuyer  ses  négociations  de  tout  ce  que 
l'opinion  nationale  a  d'imposant,  et  s'unir  à  lui  pour 
connaître  enfln  l'état  de  ses  relations  avec  l'Espagne, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1*.  Les  diverses  réclamations  parvenues  à  l'Assemblée 
nationale ,  et  qui  ont  pour  objet  les  griefs  allégués  par  des 
français  contre  les  agents  du  gouvernement  espagnol,  seront 
ren>oyécs  sur-le-champ  au  pouvoir  exécutif,  à  charge,  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  rendre  compte  des 
renseignements  qu'il  aura  pris  à  cet  égard,  et  du  sort  des 
ntîgociations  dont  ces  réclamations  auront  été  le  sujet 

T,  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  également 
compte  de  l'état  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  lUnites 
dans  les  Pyrénées. 

3"*.  Le  roi  sera  prié  de  demander  à  la  cour  d'Espagne 
toutes  les  explications  que  lui  suggéreront  sa  sollicitude 
pour  l'intérêt  et  la  dignité  de  la  nation ,  et  de  la  requérir 
couronnement  aux  traités  subsistants  :  1**  de  retirer  des 
frontières  les  forces  dont  le  séjour  porte  atteinte  à  la  con- 
fiance qui  doit  régner  entre  les  deux  peuples  ;  2°  de  tenir  à 
sa  disposition  celles  que  la  France  a  droit  d'en  attendre  au 
cas  où  elle  serait  menacée  de  guerre. 

6°.  Dans  le  cas  où  la  cour  d'Espagne ,  se  décidant  anx 
réparations  et  aux  démarches  qu'exigent  les  traités  exis- 
tants, annoncerait  son  désir  de  maintenir  l'harmonie  qui  a 
si  long-temps  subsisté  entre  les  deux  royaumes ,  le  roi , 
conrormément  aux  dispositions  du  décret  du  20  août  1700, 
sera  prié  de  faire  Immédiatement  négocier  avec  les  minis- 
tres du  roi  d'Espagne ,  à  l'effet  de  resserrer  et  perpétuer , 
par  un  traité ,  des  liens  utiles  aux  deux  nations ,  et  de  fixer, 
avec  précision  et  clarté ,  toute  stipulation  qui  ne  serait  pas 
entièrement  conforme  aux  vues  do  paix  générale  et  aux 
principes  de  justice  qui  seront  à  jamais  la  politique  des 
Français. 

5".  Mais  comme  la  mésintelligence  et  les  craintes  que 
l'interruption  des  communications  accoutumées  ont  jetées 
entre  les  deux  nations  ne  permettent  point  de  se  livrer  à  la 
confiance  qu'Inspirent  les  réclamations  les  plus  légitimes 
et  les  ouvertures  les  plus  amicales,  sans  des  précautions 
dont  les  dispositions  du  gouvernement  espagnol  ont  donné 
l'exemple ,  les  différentes  demandes  de  moyen  de  défenses 
faittis  i>ar  les  départements  limitrophes  seront  mises  sous 
les  yeux  du  roi ,  et  sa  majesté  sera  priée  de  tenir,  sur  les 
frontières  de  l'ivspague  ,  une  force  toujours  égaie  au  mohns 
à  celle  que  cette  puissance  pourrait  y  porter. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres du  ministre  de  l'intérieur  qui  demande  :  V  la 
rectification  d'une  erreur  faite  dans  une  copie  d'une 
loi  concernant  les  corps  administratif  ;  2^  celle  d'une 
erreur  faite  dans  l'article  IV  du  décret  d'accusation 
contre  M.  Delessart ,  où  s'est  glissée  la  date  de  jan- 
vier 1791,  au  lieu  de  janvier  1792. 

li' Assemblée  renvoie  au  comité  des  décrets  pour 
faire  cette  rectification, 

M.  DunEM  :  L'Assemblée  a  déjà  décrété  sur  ma 
proposition ,  que  le  comité  militaire  ferait  un  rapport 
pour  arrêter  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne.  Ce 
rapport  ne  se  fait  point ,  et  cependant  je  re<^ois  une 
foule  de  lettres  des  départements  du  Nord  qui  m'an- 
noncent qu'il  y  a  des  recrues  de  100,  de  150,  et  de 
200  iiommes,  qui  divaguent  dans  les  campagnes 
sans  pain ,  sans  asile. 

M.  Lacuée  :  Le  comité  militaire  s'occupe  de  ce 
rapport ,  qui  sera  prôt  incessamment. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  dans  trois  jours  de 
rexécution  de  la  loi  qui  enlève  aux  administrations  la 
facidté  de  délivrer  des  cartouches,  et  qu'il  nous  donne 


des  renseignements  sur  lesents  régim  qui  refusent  de 
ilonner  des  subsistances  aux  recrues.  D'al)ord,  on  vous 
a  dit  qu'on  ne  pourrait  jamais  trouver  les  51  mille 
hommes  dont  on  avait  besoin.  Aujourd'hui  on  eu 
urouve  200  mille.  Il  y  a  des  régiments  qui  ont  700 
hommes  de  plus  qu'au  complet ,  et  qui  les  admettent 
au  prêt  et  à  la  subsistance  ;  tandis  que  d'autres  ré- 
giments, qui  ne  sont  pas  môme  complets,  la  leur  re- 
fusent ,  et  les  obligent  par  là  d'aller  à  Goblentz. 

M.  Thcriot  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  indique 
les  régiments  qui  ont  fait  de  pareils  refus. 

M.  Lacroix  :  Je  puis  nommer  le  régiment  qui  esl 
en  garnison  à  Grenoble. 

M.  Legointre-Puyraveadx  :  Je  crois  qu'il  est  de  la 
prudence  de  l'Assemblée ,  avant  de  prendre  aucune 
décision  à  cet  égard ,  d'enjoindre  au  ministre  de  la 
guerre  de  prendre  des  informations  précises  sur  le 
fait  dénoncé  par  M.  Lacroix. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fiait  lecture  d'une  pétition 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  auteurs  du 
Journal  logograpliique ,  qui  réclament  contre  la  pré- 
férence accordée  sur  eux  à  M.  Giraut  »  poiu*  l'em- 
placement d'une  tribune  dans  le  sein  du  corps  légis- 
laUf. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle. 

^L  MoRissoN  :  Permettez-moi  de  fixer  Totre  atten- 
tion sur  un  grand  nombre  de  victimes  des  désastres 
des  colonies.  Il  existe  en  France  une  foule  d'enfants 
américains  dont  le  sort  est  vraiment  déplorable.  Ces 
enfants  étaient  envoyés  dans  la  métropole  pour  y  re- 
cevoir ime  éducation.  Depuis  les  derniers  troubles 
arrivés  à  Saint-Domingue ,  ils  ne  reçoivent  ni  secourt 
ni  nouvelle  de  leurs  parents.  Que  deviendront  ces  in- 
fortunés, si  la  nation  ne  les  prend  sous  sa  protection  f 
Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  cet  objet  à 
l'examen  des  comités  des  secours  »  des  colonies,  de 
l'instruction  publique  et  de  l'extraordimaire  des  fi^ 
nances,  réunis. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Baigmodx  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  la 
trésorerie  nationale  à  poursuivre»  comme  en  1791 
pour  1792,  ses  paiements  jusqu'au  mois  de  mai  ;  sans 
quoi,  comme  les  dépenses  ne  sont  décrétées  que  jus- 
qu'au mois  d'avril ,  vous  l'exposeriez  à  une  suspen- 
sion très  préjudiciable  à  l'EtaL 

L'Assemblée  prononce  l'urgence,  et  décrète  la  pro- 
position de  M.  Uajgnoux. 

M  MORLET  :  Depuis  le  commencement  de  la  ses- 
sion ,  un  député  de  l'île  de  ]3ourbon  sollicite  son 
admission  au  corps  législatif.  Il  est  porteur  de  k 
constitution  de  ses  conuneltants ,  qui  ne  sont  pas , 
conune  à  Saint-Domingue ,  imbus  de  préjugés  contre 
les  gens  de  couleur.  Vous  l'avez  renvoyé  jusqu'après 
la  décision  de  la  grande  question  sur  les  colonies; 
vous  venez  de  la  terminer.  Je  demande  donc  que  œ 
soit  le  comité  de  division  qui  présente  la  vérificatk» 
des  pouvoirs  de  ce  député ,  alin  qu'il  soit  admis  en- 
suite parmi  les  représentants  de  la  nation. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Un  membre  du  comité  de  division  propose  un  pnn 
jet  de  décret  pour  autoriser  provisoirement  M.  Cérat 
à  exercer  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  de 
Chanduiel,  département  de  Seine-et-Marne,  jusqa*à 
l'époque  de  la  circonscription  générale  des  paroisseib 
La  question  préalable,  invoquée  sur  cette  proposi- 
tion ,  est  adoptée. 

M.  Sédillez ,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
une  nouvelle  lecture  de  la  rédaction  du  décret  s«r 
le  mode  d'exécution  du  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés ,  et  remet  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  quelques 
articles  qui  avaient  été  ajournés,  avec  les  cliauge- 
menls  proposés  pai*  les  dillérents  membres. 
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M.  DuuosLARD  :  On  ne  contestera  pas  sans  doute 
que  dans  la  situation  pénible  où  se  trouve  TEtat, 
lorsque  tous  les  bons  citoyens  doivent  s'empresser  de 
se  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  patrie ,  la  persistance 
des  émigrés  à  s'en  éloigner  ne  soit  un  délit.  Or,  peut- 
on  punir  ce  délit  par  la  suspension  temporaire  des 
droits  politiques?  Oui,  sans  doute;  et  celte  mesure , 
équitable  par  elle-même ,  tous  est  encore  prescrite 
par  le  salut  public.  Craignez  que ,  forcés  au  retour , 
ces  aboyeurs  impuissants  ne  deviennent  des  serpents 
cauteleux;  craignez  que,  rentrés  en  France,  ils  ne  par- 
viennent, à  force  d'intrigues,  aux  places  de  l'adminis- 
tration et  du  ministère ,  pour  trahir  ensirite  la  patrie 
avec  plus  de  facilité.  II  ne  faut  pas  que  dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  liberté  les  charges  de  l'Etat  repo- 
sent sur  ceux  qui  ont  déjà  conspiré  contre  elle.  (On 
applaudit).  Je  demande  donc  que  les  Français  émigrés 
qui,  n'étant  point  compris  dans  les  exceptions  portées 
dans  les  articles  du  décret  sur  le  séquestre ,  ne  ren- 
treront pas  dans  le  délai  d'un  mois ,  ne  pourront  être 
nommés  à  aucune  fonction  publique ,  ni  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  pendant  dhc  années.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Thuriot  :  Je  demande  qu^on  adopte  contre  ceux 
qui  sont  rentrés  depuis  le  9  février  dernier ,  ou  qui 
pourront  rentrer  jusqu'au  délai  prescrit  par  le  comité, 
seront  privés,  pendant  deux  ans  entiers,  de  la  qualité 
de  citoyen  actif.  J'appuie,  en  outre,  la  proposition  de 
M.  Dumoslard,  avec  laquelle  la  mienne  ne  me  semble 
point  du  tout  incompatible. 

M.  GiRARDiN  :  Je  réfute  M,  Thuriot,  avec  l'art  VIU 
de  la  déclaration  des  droits ,  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  déllL  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Dumoslard. 

M.  Legointre-Putrayeaux  :  Et  moi,  je  répondrai 
au  préopinant  que  l'amendement  de  M.  Thuriot  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  acte  de  clémence 
plutôt  que  de  sévérité  de  la  part  de  l'Assemblée,  puis- 
qu'elle pourrait  porter  contre  les  émigrés  le  décret 
d'accusation. 

M.  Albitte  :  On  ne  doit  pas  invoquer  la  déclara- 
tion des  droits ,  ni  la  constitution  en  faveur  de  ceux 
qui  cherchent  à  ies  détruire.  Ce  ne  sont  plus  des  ci- 
toyens, ce  sont  des  rebelles,  des  conspirateurs. 

L'amendement  de  M.  Thuriot  est  décrété ,  avec  la 
proposition  de  M.  Dumoslard.  (On  applaudit.) 

Le  minisire  tles  affaires  étrangères  :  J'apporte  à 
l'Assemblée  nationale  deux  dépêches  officielles  :  l'une 
est  la  notification  faite  par  M.  NoaiUes  au  prince  Kau- 
nitz  des  dernières  dépêches  envoyées  par  M.  Deles- 
sart;  l'autre  est  la  réponse  du  prince  Kaunitz  aux 
explications  demandées  :  elle  est  adressée  à  mon  pré- 
décesseur, et  terminée  par  un  appel  à  la  partie  saine 
et  principale  de  la  nation,  c'est-à-dire ,  à  l'aristocra- 
tie, (On  applaudit.)  pour  l'inviter  à  se  rallier  au  con- 
cert des  puissances.  J'aime  à  prévenir  qu'il  sera  sans 
harmonie,  et  que  la  France  unie  par  les  liens  du  pa- 
triotisme triomphera  de  toutes  les  ligues.  Je  prie 
l'Assemblée  de  retenir  la  juste  indignation  que  lui 
inspirera  la  lecture  de  cette  pièce  ,  et  d'attendre  la 
réponse  catégorique  que  j'ai  demandée  à  la  cour  de 
Vienne  au  nom  de  la  nation  et  du  roi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture,  i^dela  note 
communiquée  par  M.  NoaiUes  an  prince  Kaunitz ,  le 
jour  même  de  la  mort  de  l'empereur.  Elle  renferme 
les  dispositions  dont  M.  Delessart  a  donné  connais- 
sance à  l'Assemblée  dans  la  séance  du  jeudi  1*'  mars. 

T.  De  la  réponse  fuite  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire. En  voici  l'extrait  : 

«  On  ne  connaît  point  dans  l'Empire  d'armement  qui 
puisse  être  qualifié  de  préparatifs  de  guerre.  Ils  ne  sont 
rien  en  comparaiM)n  de  ceux  de  la  France.  J*cut-êlrc  S.  M.  le 
roi  de  Hongrie  et  de  Ik>liêmc  Jugera-t-ll  convenable  d'en 


faire  de  plus  grands  pour  étouffer  les  troubles  que  rcxem* 
pie  de  la  France  et  les  coupables  menées  du  parti  des  Ja- 
cobins fomentent  dans  les  provinces  belgiques.  (On  rit, 
on  rit,  on  rit)  Ces  précautions  sont  légitimes,  et  per- 
sonne n'a  le  droit  de  lui  en  prescrire  les  bornes.  Quant  au 
concert  établi  entre  la  cour  de  Vienne  et  diverses  autres 
puissances ,  avant  ou'il  cesse ,  il  faut  que  la  France  fasse 
cesser  les  motifs  qui  en  ont  nécessité  l'ouverture ,  qu'elle 
repousse  les  insinuations  du  parti  qui  s'attache  à  détruire 
la  force  des  lois  par  la  voie  des  émeutes ,  et  qui  ne  viso 
qu'à  réduire  à  des  mots  illusoires  la  liberté  du  roi  et  la  foi 
des  traités  ;  mais  dussent  leurs  desseins  prévaloir,  S.  M.  se 
flatte  que  la  partie  saine  et  principale  de  la  nation  fran- 
çaise envisagera  ce  concert  comme  un  appui  digne  de  sa 
confiance  et  de  la  crise  la  plus  Importante  qui  ait  jamais 
aOecté  les  intérêts  do  l'Europe.  Voilà  ce  que  le  chancelier 
d'Etat  est  chargé  de  communiquer  à  M.  l'ambassadeur  de 
France.  Signé  :  Le  prince  Kacnitz.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'ordrc  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendra 
la  compétence  du  crime  d'embauchement. 

M.  Tardiveau  présente  sur  cet  objet  un  projet, 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
menu 

Un  de  MM.  les  sécrétantes  fait  lecture  de  la  note 
des  décrets  sanctionnés.  —  Elle  commence  par  celui 
sur  les  passeports. —Le  décret  d'amnistie  n'est  point 
sur  la  liste. 

M.  Lacuée  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant l'habillement  des  gardes  nationales  volontaires; 
il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  d'urgence. 

t  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  6  millions 
qui  ont  été  mis  par  le  corps  constituant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  pounoir  à  l'habillement  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires,  sont  sur  le 
point  d'être  consommés ,  et  que  tous  Icsdits  bataillons  ne 
sont  cependant  point  habillés  ;  considérant  encore  que  plu- 
sieurs ae  ceux  qui  sont  déjà  formés  demandent  que  Y  Etat 
leur  fasse  des  avances  afin  qu'Us  puissent  faire  réparer  les 
dégradations  que  leurs  habits  ont  éprouvées  ;  considérant 
aussi  que  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  Tha- 
blllement  des  gardes  nationales  volontaires  n'ont  pas  eu 
tout  le  succès  qu'on  avait  lieu  d'en  espérer  ;  considérant 
enfin  qu'il  est  Indispensable  de  statuer  sans  délai  sur  ces 
différents  objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  et  rendu  le  décret  d'urgence , 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  !**.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale ,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  une  somme  de  h  mil- 
lions destinée  à  faire  des  avances  pour  l'habillement  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  déjà  sur  pied , 
et  pour  ceux  des  bataillons  qui  seront  levés  en  vertu  des- 
dits décrets  du  corps  législatif. 

»  Lcsdits  k  millions ,  de  l'emploi  desquels  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  au  corps  législatif ,  seront  réta- 
blis dans  le  trésor  public  au  moyen  de  la  retenue  de  3  sous 
par  jour,  qu'en  vertu  du  décret  du  28  décembre  dernier 
le  ministre  de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaiiue 
solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 

»  II.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale ,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  2  millions , 
destinée  à  faire  des  avances  aux  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires  dont  l'habiUement  a  besoin  d'être  ré- 
paré. 

»  Lesdits  2  mUllons  qui  seront,  par  les  soins  du  mlnls« 
tre  de  la  guerre ,  rétablis  dans  le  trésor  public,  et  de  l'em- 
ploi desquels  II  rendra  compte  au  corps  législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons ,  en  proportion  et  à 
mesure  de  leurs  besoins  ;  et  néanmoins  aucun  desdits  ba- 
taillons ne  pourra  obtenir  sur  cette  somme  un  secours  au- 
dessus  de  10,000  livres. 

»  III.  Chaque  garde  national  volontaire  qui  aura  obtenu 
tm  secours  pour  la  réparation  de  son  habillement  (secours 
qui  ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
15  liv.  )  éprouvera ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la  som- 
me qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue  d'un  sou  par  Jour. 

R  IV.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levée  do 
nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires ,  le 
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ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  à  Tadministratlon 
de  riinhlllemcnt  des  troiipos  de  ligne ,  afin  (fu*clle  fasse  par- 
venir sansdôlai  au  lieu  du  rasscml)lenienl  desdits  l)ataiilons, 
tous  les  objets  qu'elle  est  clîargJÎe  de  fournir  aux  troupes  de 
ligne ,  et  qui  seront  nécessaire,  &  l'habillement  des  gardes 
nationaux  volontaires. 

•  V.  Le  directoire  du  déparlement  dans  le  territoire 
duquel  un  nouveau  bataillon  de  gardes  nationaux  volon- 
taires devra  se  former ,  remplira ,  par  lui-même  ou  par 
deux  commissaires  de  son  choix,  toutes  les  fonctions  rela- 
tives à  la  réception  des  étoffes,  à  la  vérification  de  leur 
qualité  et  de  leur  quantité,  qui  sont  attribuées,  par  l'or- 
donnance du  20  Juin  1788,  aux  conseils  d'administration 
des  régiments.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adressera ,  en 
conséquence ,  des  exemplaires  de  ladite  ordonnance ,  ainsi 
que  les  échantillons  et  factures  des  étoffes  qui  seront  des- 
tinées a  l'habilllcment  desdits  bataillons. 

»  VI.  Un  commissaire  des  guerres  nommé  par  le  minis- 
tre se  rendra  au  lieu  destiné  pour  le  rassemblement  du 
bataillon,  pour  y  veiller,  de  concert  avec  le  directoire  du 
département  ou  les  conmiissaires  nommés  par  lui  ,à  l'achat 
des  objets  dont  les  conseils  d'administration  doivent  se 
pourvoir,  et  y  faire  façonner,  avec  autant  de  soin  et  d'éco- 
nomie que  de  promptitude,  les  différentes  parties  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des  gardes  nationaux  volon- 
Uires. 

»  Le  commissaire  des  guerres  sera  particulièrement 
chargé  de  la  surveillance  imposée ,  par  le  règlement  du  *20 
juin  1788,  au  capitaine  chargé  de  l'habillement. 

»  VU.  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et  équipé,  le 
conseil  d'administration  dudit  bataillon  donnera  au  com- 
missaire dos  guerres  un  récépissé  de  tous  les  objets  qui 
auront  été  délivrés  aux  gardes  nationaux  volontaires.  Le 
commissaire  des  guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire 
du  département ,  et  lui  remettra  en  même  temps  l'étal  gé- 
néral des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  l'achat  des 
étoffes  et  la  confection  de  l'habillement  et  de  l'équipement. 
(Ihaciue  article  de  dépense  sera  appuyé  sur  des  pièces  jus- 
tiflcatives  visées  par  les  commissaires  nommés  par  le 
directoire. 

»  Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés  parle  direc- 
toire du  département ,  on  présence  de  trois  membres  du 
conseil  d'administration  du  bataillon ,  délégués  par  lui  &  cet 
effet. 

»  VIH.  Los  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  auront  besoin ,  pour  la  réparation  de  leur  habillement, 
de  quehpies-uns  des  objets  que  l'adminislration  de  l'habil- 
lement est  chargée  de  fournir ,  pourront  en  faire  la  de- 
mande à  ladite  administration,  qui  sera  tenue  de  les  leur 
fournir,  ainsi  qu'il  est  dit  article  XXII  du  titre  IV  de 
l'ordonnance  du  20  juin  1788. 

»  1\.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les  faits 
contenus  dans  une  pétition  et  un  mémoire  qui  ont  été 
présentés  au  corps  législatif  par  le  troisième  bataillon  du 
département  de  l'Oisi' ,  et  après  s*étre  fait  représenter  les 
procès-verbaux  d'adjudicailon  et  toutes  autres  pièces  qu'il 
jugera  nécessaires ,  il  fera  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
aiyudicUaires,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  in- 
denuiilés  (pil  pourront  être  dues  audit  bataillon. 
4  :  Lo  ministre  de  la  guerre  rendra ,  le  premier  avril 
au  plus  tard,  compte  de  cet  objet  au  cor|)s  législatif. 

La  séance  est  levée  ù  U  heures. 


y.  /?.  Sur  un  rapport  fait  dans  la  séance  du  mercridl 
28  au  soir,  par  M.  Augier-Laborgerlo ,  r.Vssembh^  a  ren- 
du doux  (lécrets  relativement  aux  troubles  de  Mcude.  Le 
premier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aliéna 
accusation  contre  le  sieur  Borel ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Monde  ;  le  sieur  Bourdon ,  décoré  de  la  croix 
de  Saint-Louis  ,  conunandant  en  second  de  ladite  garde; 
le  sieur  Derotz ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capi- 
taine; le  sieur  Serviere  ,  capitaine;  le  sieur  Saillium  ,  se 
disant  ancien  page  du  roi ,  capitaine;  le  sieur Gasteliane  , 
ci-devant  évêque  do  Monde  ;  le  sieur  Jounlaiu 

IL  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  état  d'accusation ,  et  de  trans- 
férer sous  bonne  et  sûre  garde  à  Orléans  les  accusés  cinles- 
•us  nommés,  et  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers. 

Le  présent  décret  sera  adressé  sur-le-champ  au  pouvoir 
W'Vuilf. 

1^  second  porte  en  substance,  quel*  Assemblée  approuve 
la  translation  provisoire  du  chefUeu  ;  que  le  pouvoir  exé< 


cutif  est  chargé  de  faire  passer  des  troupes  dans  le  d^i^ar^ 
tement  de  la  Lozère  pour  y  rétablir  l'ordre  ;  que  la  garde 
nationale  de  Monde  sera  dissoute  et  recréée  sur  des  bases 
constitutionnelles.  L'^Vssemblée  nationale  approuve  la  con- 
duite du  régiment  ci-devant  Lyonnais  ,  que  les  citoyens 
détenus  arbitrairement  à  Monde  seront  remis  en  liberté  ; 
que  le  tribunal  criminel  du  département  sera  transféré 
àMarejols,  où  11  informera  contre  les  auteurs  et  com- 
plices des  troubles  de  Mendc ,  autres  que  ceux  d-dcssus 
accusés. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

V exposé  de  la  gestion  de  M,  Peuchet ,  annoncé  dans 
le  numéro  du  mardi  27  mars ,  se  vend  chez  M.  Lotun 
imprimeur  de  la  municipaUté ,  rue  Saint-Andr6-des-Arts,  « 

SPECTACLES. 

Thratre  de  t  a  Nation.  —  Aujourd'hui  In  linîtîrmc 
représentation  de  ta  Mort  d^Abtl;  suivie  de  la  Sur" 
prise  de  l  amour. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Camille  ou  le 
Souterrain  ,  cl  les  Espiègleries  de  garnison. 

Thevtrr  Français,  rue  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
le  liarhier  de  SèviliCy  comédie  en  4  actes;  préci'di'e  du 
Marchand  provençal.  --  Demain ,  au  béucncc  de 
M.  Talina  ,  la  Mort  de  César  ^  tragédie. 

Théâtre  dr  la  rue  Fetdbau  ,  cl-devani  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  //  Barbiere  di  Siviglia^  opéra 
italien. 

Demain  ,  la  clAliire.  --  Dimanche  :  concert. 

Thkatre  de  M""  MoNTANSiER,  «U  Palais-RoTaL  -- 
Aujourd  hul  les  Deux  yisirs  ;  optera  nouveau  en  3 
actes  cl  son  prologue  ;  suivi  tiu  Sourde  coiordie  en  S 
actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture- Saint e-CathcrJue. 
—  Aujourd  h  ai  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Kollc 
Journée ,  comi'die  ornée  de  son  spectacle. 

Amrigu-ComiQUR,  au  boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd 1uil  la  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel^  panlornimc 
en  3  acics;  pn'cçdée  de  l'Ecole  des  Maris,  cl  du  Poi- 
rier ^  opéra  comique. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-OE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  derulers  mots  de  1791.  MM.  les  Payenrssout  a  U  lettre  J. 

Cours  des  cluinges  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam 32  Ii2.    |    Cadix 25  1.  5  f. 

Hambourg 315    j    Gènes icO. 

Londres 18  1|4.    i    Livoume Ji70. 

Madrid 251.6  s.     [    Lyon  P.  des  Rois. ..  J  (4  h. 

Bourse  du  29  Mars, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2170,72  112,74. 

— deariliv.  10  s ..J. 

—  de    100  liv '.V.  !Ôo' 

Emp.  dedêc.  1782.  QuîLdeûn Il8,3i8,l|2,  2  p. 

—  de  125  mil.  dcc.  1784 ^  M^tM^.MMl^* 

• 7i8,3|4,.S(8  b. 

—  Sorlies 3.4, 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  b. 

—  sans  bullctiu 5  5|S,  1 12  b. 

—  sort,  en  \ia-er 9,8  7|8,l|2,5i8.i|t  b. 

Bulletin 79  I  j2,79. 

ReiH>nnaissance  de  bulletins jji, 

Ac.nouv.  des  Ind 1280,78,80,8 2,8 3,Si. 

Caisse  d'Esc 3877, 80,82,8 J,84i,UO,88,8ô,85. 

Demi-Caisse 1934, 35,36,38,39,38^0. 3i. 

Emp. de 80 mill.  d'août  1789.au  pairl|4,l|2,5|8,3|4  ^ 
Assup.  contre  les  inc  491,92,91,90,92,93,94,95,94» 
• • •  •    •    •   •   •  •  •    .    -93,9'*, 

—à  vie 168,67, 60,ft7,68.67. 

CosrraATs  l"  classe  à  5  p.  0\0 99  3| i. 

—  Y  idem  à  5  p.  OiO  suj.  an   15*.  ..92  Il2,6i8,l|4. 

—  yidemkS   p.  0(0  suj.  au   15* 89  Il4,li1. 

—  4*  idem  à  6  p.  0|Osuj.  an  10*  et  2  t.  p.  U  S8  l|4. 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MOMTEl  lllRffl. 

Smnedi  31  Mars    H^%— Troisième  année  de  la  liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Gensonné, 

SEANXE  EXTRAORDmAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  THÉODORE  Lameth  ,  cu  nom  du  comité  de  la 
marine  :  L'Assemblée  nationale  constituante  s'étant 
séparée  sans  avoir  prononcé  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tllierie  et  des  troupes  de  la  marine ,  et  le  ministre  de 
ce  département  vous  ayant  demandé,  au  nom  du  roi , 
de  vous  occuper  des  lois  relatives  à  son  organisation, 
vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  préparer  un  tra- 
vail sur  cette  importante  cartle  de  la  force  publique  ; 
il  a  chargé  xMM.  Granet  de  Toulon,  Rouiier  et  moi, 
du  soin  d'examiner  les  différents  mémoires  qui  vous 
ont  été  adressés ,  de  lui  en  rendre  compte ,  ainsi  que 
de  vos  vues  particulières ,  et  après  plusieurs  discus- 
sions ,  il  s'est  unanimement  arrêté  aux  mesures  qu'il 
me  charge  de  soumettre  à  votre  délibération. 

Le  i"  janvier  1786,  le  corps  royal  d'infanterie  de 
la  marine  a  été  supprimé;  les  troupes  qui  le  formaient, 
réunies  aux  bombardiers ,  ont  été  désignées  sous  le 
nom  de  corps  royal  des  canonnicrs-matclots,  formés  en 
9  divisions  attachées  aux  9  escadres,  et  9  compagnies 
par  division. 

Ces  troupes,  spécialement  destinées  an  service  de 
l'artillerie  de  ia  marine,  devaient  être  commandées  en 
chef  et  en  second,  dans  chaque  division,  par  le  dief 
et  le  major  de  l'escadre  correspondante;  les  divisions 
avaient  en  outre  leur  état -major  particulier,  com- 
posé d'un  major ,  d'un  aide  et  d'un  garçon  major  ; 
les  deux  premiers  choisis  dans  le  corps  royal  de  i'ar- 
tllierie,  et  le  troisième  dans  les  sous-lieutenants  du  ci- 
devant  corps  royal  de  la  marine.  Le  commandement 
des  compagnies  fut  attribué  aux  sous-lieutenants  des 
vaisseaux,  ayant  chacun  à  leurs  ordres  un  sous-lleute- 
nant  précédemment  employé  dans  les  troupes  de  la 
marine;  h  la  même  époque,  les  compagnies d'appren- 
tis-canonnicrs  des  classes  et  les  maîtres  canonnicrs  en- 
tretenus furent  supprimés. 

Telle  est  l'organisation  qui  existe  encore  cujourd'hoi, 
sauf  le  rétablissement  des  apprentis-canonniers  et 
maîtres  entretenus  des  classes,  et  Tinexécution  par- 
tielle dans  laquelle  elle  est  demeurée. 

Le  corps  des  canonniers-matelols,  aujourd'hui  très 
incomplet,  est  supposé  présenter  un  total  de  5,/i00 
hommes,  nombre  évidemment  insufEsant  pour  fournir 
à  l'artillerie  des  vaisseaux,  à  leur  garnison,  à  la  garde 
des  ports,  ainsi  qu'à  ia  surveillance  et  aux  mouvements 
des  établissements  de  l'artillerie. 

L*artillerie  et  l'infanterie  de  la  marine  se  trouvent 
confondues  par  l'organisation  du  corps  des  canon- 
niers-matelots  ;  il  serait  trop  long  d'établir  tout  ce 
qui  rend  cette  disposition  vicieuse  ;  mais  j'observerai 
seulement  que  l'artillerie  de  mer  doit  être  un  corps 
d'élite,  et  que  les  connaissances  qu'il  doit  acquérir, 
ainsi  que  la  multiplicité  de  ses  travaux,  lui  interdit, 
hors  des  circonstances  extraordinaires,  tout  autre 
service  à  terre  que  celui  qui  lui  est  propre. 

L'infanterie  de  la  manne  est,  sans  doute,  destinée 
à  prêter  son  secours  à  l'artillerie  ;  mais  les  soldats  ne 
doivent  être  admis  dans  ce  corps  qu'mdividuellemeat 
et  lorsque  leur  goût,  leurs  dispositions,  leur  force  et 
leur  capacité  les  y  appellent. 

Il  importe  que  ces  troupes  soient  organisées  d'une 
manière  également  honorable  et  avantageuse  ;  les  in- 
dividus doivent  pouvoh*  prétendre  à  tous  les  genres 
d'avancement  dans  les  différentes  carrières  qu'offre  le 
r  Séfie.  --Tome  W. 


service  des  ports  et  des  vaisseaux;  mais  il  est  indis- 
pensable qu'elles  aient  une  formation  particulière. 

L'artillerie  des  classes,  cette  partie  si  précieuse  des 
forces  maritimes,  n'est  point  unie  par  des  rapports 
convenables  à  l'artillerie  militaire  ;  elle  n'a  aucune 
perspective  d'encouragement;  quelques  places  de 
mattres-canonniers  entretenus  sont ,  pour  les  sujets 
qui  se  distinguent  ou  qui  vieillissent  au  service  de 
l'Etat,  le  plus  haut  degré  d'avancement  auquel  ils 
puissent  prétendre. 

Indépendamment  des  inconvénients  généraux  que 
vous  venez  d'apercevoir,  il  en  est  un  que  j'attaquerai 
franchement,  quoique  l'opinion  de  votre  comité  soit 
en  opposition  avec  celle  de  presque  tous  mes  anciens 
compagnons  d'armes,  aux  talents  et  aux  lumières  des- 
quels je  ne  dois  pas  moins  rendre  hommage.  Les  dif- 
férentes ordonnances  qui  ont  été  successivement  ren- 
dues, à  l'exception  de  celles  qui  ont  paru  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Choiseul,  quelles  qu'aient  été  leurs  dis- 
positions, ont  attribué  aux  officiers  du  corps  de  la 
marine  le  commandement  de  l'artillerie  et  des  trou- 
pes dans  tous  les  grades.  Cette  cumulation  de  fonc- 
tions est  évidemment  nuisible  au  bien  du  service,  elle 
est  même  absolument  impossible  ;  en  effet ,  lorsque 
l'on  considère  l'étendue  des  connaissances  nautiques 
qu'un  officier  de  la  marine  est  obligé  de  réunir  ; 
lorsque  les  mathématiques,  l'astronomie,  l'art  de  la 
construction,  du  grément,  de  l'aremhiage  des  vais- 
seaux exigent  de  lui  un  travail  opiniâtre  ;  lorsqu'il 
est  démontré  qu'il  doit  joindre  par  de  fréquents  em- 
barquements la  pratique  aux  lumières  de  la  théorie, 
comment  pourrait-on  supposer  qu'il  pût  acquérir  en- 
core tous  les  talents  qui  appartiennent  à  l'artillerie, 
et  qui  s'appliquent  journellement  dans  les  fonderies, 
dans  les  forges,  dans  les  manufactures  d'armes,  ainsi 
qu'aux  constructions,  aux  attirails  de  guerre  ;  suivre 
avec  la  plus  vigilante  activité  l'instruction  de  l'artil- 
lerie et  des  troupes  dans  les  courts  instants  qu'il  est 
forcé  de  donner  au  repos,  pour  ne  pas  succomber  aux 
pénibles  fatigues  qu'il  vient  d'éprouver. 

Il  est,  sans  doute,  indispensable  que  le  capitaine 
d'un  bâtiment  ait  le  commandement  des  détache- 
ments d'artillerie  et  d'infanterie  qui  sont  à  son  bord, 
et  qu'il  en  dispose  entièrement;  il  est  également  né- 
cessaire et  convenable  que  ce  soit  de  lui  que  les  in- 
dividus qui  composent  ces  détachements  reçoivent, 
comme  les  autres  marins,  les  certificats  de  mérite 
qui  doivent  déterminer  leur  avancement;  mais  l'au- 
torité des  officiers  du  corps  de  la  marine,  sur  l'artil- 
lerie et  l'infanterie ,  doit  cesser  à  l'instant  où  leurs 
bâtiments  désarment. 

Après  avoir  reconnu  les  principaux  motifs  qni  en- 
gagent à  proscrire  l'organisation  actuelle  de  l'artille- 
rie et  des  troupes  de  la  marine ,  votre  comité  a  cher- 
ché dans  l'examen  général  de  l'existence  et  de  l'em- 
ploi des  forces  maritimes,  les  principes  qui  doivent 
le  diriger.  Je  vais  vous  mettre  à  portée  de  juger 
quelles  sont  les  bases  qui  l'ont  dirigé. 

L'armement  entier  des  bâtiments  dont  l'Etat  peut 
disposer  aujourd'hui,  et  que  l'honneur  de  la  nation , 
ainsi  que  l'hitérêt  de  son  commerce  ne  permet  pas 
de  réduire,  exigerait  enviroa  80,000  matelots.  Le» 
classes  n'en  offrent  pas  aux  armées  navales  plus  de 
50,000  ;  il  est  donc  nécessaire  de  tenir  sur  pied  une 
troupe  qui,  à  la  mer,  s'unisse  à  leurs  travaux.  L'ar- 
tillerie des  vaisseaux  emploie  seule  une  fois  plus  d  of- 
ficiers mariniers  que  toutes  les  autres  parties  de  leur 
service,  d'où  résulte  la  nécessité  d'un  corps  d'arUllc- 
rie  militaire,  soit  pour  établir  une  proporUon  conve- 
nable entre  les  officiers  mariniers  et  le  nombre  total 
d'hommes  fourni  par  les  classes,  soit  pour  qu'il  y  ail 
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unt  ploa  jinle  répartltioD  entre  les  maîtres  des  clas- 
ses atuchés  aux  différenU  genres  de  serTke* 

On  peut  estimer  à  &»000  le  nombre  des  offidecs 
mariniers  de  canonnage  nécessaires  pour  l'arine- 
ment ,  en  temps  de  guerre,  des  bâtiments  de  VEUL 
li  importe»  pour  ne  point  enlever  au  commerce  un 
trop  grand  nombre  dxommes  précieux ,  qu'environ 
la  moitié  des  officiers  mariniers  de  canonnage  soit 
fournie  par  un  corpsd^arlillerie  militaire  constamment 
ealretenu  ;  le  genre  de  service  auquel  il  est  appelé, 
ne  permet,  dans  aucun  cas*  de  le  remplacer  avec 
succès  par  Tartillerie  du  département  de  la  guerre. 
La  difft^rence  sensible  qui  existe  dans  les  construc- 
tions» dans  les  attirails  de  rartillerie  maritime;  la 
manière  de  charger ,  de  pointer ,  de  servir  les  ca-* 
nous  sur  les  vaisseaux,  d'après  la  dépendance  conti^ 
Ruelle  des  éléments  et  la  foule  de  circonsUnces  dif- 
férentes qu'ils  produisent,  exigent,dans  les  canonniers» 
une  instruction  particulière,  ainsi  que  Texpérience 
de  la  mer  ;  des  détachemenu  de  l'armée,  malgré  les 
talents  connus  de  ce  corps ,  ne  pourraient  offrir  les 
avantages  qu'il  faut  réunir,  et  ils  présenteraient  tous 
les  inconvénients  de  l'emploi  des  sections  de  troupes 
de  ligne  embarquées  à  bord  des  vaisseaux. 

Les  garnisons  des  vaisseaux  et  la  garde  des  ports 
doivent,  au  moins  pendant  la  paix,  être  fournies  par 
des  troupes  de  l'infanterie  de  la  marine  ;  les  détache- 
ments de  l'armée  souvent  employés  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  marchant  à  tour  de  rôle,  n'ont  ni  l'habi- 
tude de  la  mer,  ni  la  plus  légère  notion  du  service 
auquel  on  les  emploie  :  ce  n'est  qu'à  la  fin  des  cam- 
pagues,  au  moment  où  ils  vont  être  désarmés,  qu'ils 
commencent  à  devenir  vraiment  utiles  ;  ces  détache- 
ments éprouvés  par  la  mer,  par  le  changement  d'a- 
liments, ont  communément  un  grand  nombre  de  ma- 
lades ;  et  les  épidémies  sur  les  vaisseaux,  cet  épou- 
vantable fléau,  sont  souvent  la  suite  des  maladies  qui 
se  développent  dans  les  soldats. 

Un  corps  d'infanterie  constamment  attaché  au  ser- 
vice de  la  marine,  habitué  aux  fatigues  de  la  mer,  ne 
présentera  aucun  de  ces  inconvénients  et  de  ces  dan- 
gers* 

L'utilité  des  canonniers  des  dasses  ne  peut  être 
mise  en  question;  et  s'il  est  arrivé  qu'elle  ait  été 
quelquefois  oubliée  ou  méconnue,  la  pressante  né- 
cessité a  toujours  forcé  à  réparer  une  erreur  égale- 
ment injuste  et  funeste* 

Gette  institution  est  néanmohis  susceptible  d'être 
perfectionnée,  et  doit,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  offrir  aux 
individus  des  avantages  proportionnés  aux  services 
qu*ils  rendent  à  la  patrie.  Oes  importantes  considé- 
rations ont  arrêté  l'opinion  de  votre  comité  sur  la 
nécessité  d'entretenir  constamment ,  pour  le  service 
de  la  marine,  un  état-major  général  d'artillerie  com- 
posé d'un  inspecteur,  de  3  commandants  d*artillerie, 
A  Iteuienanis-colonels ,  chefs  des  constructions  d'ar- 
tillerie; 3  capitaines,  directeurs  des  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes;  k  adjudants-majors,  ik  gardes 
prindpaux,  60  maîtres  canonniers  entretenus,  et  12 
élèves  d'artillerie,  2  régiments  d'artillerie,  3  campa- 
gnics  d'ouvriers  ,  A  compagnies  d'apprentis-<onon- 
nicrs  des  dasses,  et  à  régiments- d'infanterie,  formant 
9,5/ii7  hommes,  qui  pourront  être  portés  en  temps  de 
guerre,  sans  augmentation  d'ofllders  ni  de  sous-offi- 
ciers, à  10,533  iMunn^^ 

L'organisation  de  l'artillerie  et  de  Tinfanterie  de  la 
narine  devant  être  calculée  sur  le  plus  grand  intérêt 
de  la  nation,  devatt  aussi,  pour  tout  ce  qui  intéresse 
les  individus,  trouver  ses  hases  dans  celles  de  la 
constitution,  qui  n'accorde  de  distinction  qu'aux  ver- 
tus, aux  talents,  aux  services  rendus  à  la  patrie.  Vo- 
tre comité,  en  prenant  pour  r^le  le  mode  d'avance- 
ment de  l'armée ,  a  cru  devoir  vous  proposer  d'éta- 
Wr  utteproportkw  plus  aTautageuseauxsoua-officicrs 


çt  aux  maîtres  canonnlers-bombardlers  des  classes, 
dans  Tadmission  au  grade  d^offider,  en  déddant  que 
la  moitié  de  ces  places  leur  seront  acdordées ,  ainsi 
qu'aux  sous-officiers  des  U  régiments  d'infanterie, 
dont  le  service  exige  plus  d'instruction  que  celui  de 
la  ligne,  et  exposée  à  des  dangers  continuels. 

Les  apprentis-canonniers  des  classes ,  après  avoir 
servi  une  année  seulement  dans  les  arsenaux,  en  tou- 
chant une  solde  suiBsante ,  seront  susceptibles  du 
rang  d'officier  marinier  de  canonnage  ;  libres  alors 
de  s'employer  pour  le  commerce,  ils  pourront  obte- 
nir le  grade  de  mattre  canonnier ,  en  armant  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  à  bord  desquels  ils  jouiront  d'une 
paye  proportionnée  à  leur  avancement.  Toutes  l*^ 

Èces  de  sous-officiers,  et  celles  de  lieutenants  dans 
à  compagnies  d'apprentis ,  ainsi  que  le  quart  de 
celles  d^offielers  des  régiments  d'artillerie ,  seront 
destinées  aux  canonniers  des  classes  qui  concourront 
d'ailleurs  en  proportion  égale  avec  les  sous-officiers 
des  régiments  d'artillerie,  soit  pour  s'embarquer 
lorsqu'ils  le  désireront ,  soit  pour  obtenir  les  places 
de  maîtres  canonniers  entretenus. 

Les  deux  tiers  des  canonniers  bombardiers ,  for- 
mant les  régiments  d'artillerie ,  seront  susceptibles 
durangd'aide-canonnier,  correspondant  à  celui  d'of- 
fider  marinier  ;  les  caporaux  auront  celui  de  second 
maître;  les  sergents,  celui  de  mattre  canonnier.  Us 
seront  embarqués  selon  ces  différentes  distinctions, 
et  recevront  à  la  mer  la  solde  qui  y  est  attachée. 

Les  sous-offiders  maîtres  canonniers  concourront 
avec  les  classes  pour  les  places  de  maîtres  canonniers 
entretenus ,  et  rempliront  dans  leurs  régiments  le 
quart  des  emplois  d'officiers  qui  viendront  k  vaquer. 
Ainsi ,  la  moitié  des  places  d'officiers ,  dans  les  régi- 
ments d'artillerie  ,  sera  remplie  par  des  maîtres  ca- 
nonniers des  classes  ou  des  troupes  ;  l'autre  moitié 
des  emplois  sera  destinée  à  des  élèves  d'artillerie. 

Les  soldats  de  l'infanterie  de  la  marine ,  indépen- 
damment de  l'avancement  graduel  dans  leur  régi- 
ment ,  pourront  acquérir  le  rang  d'officier  marinier 
de  manœuvre,  dont  it^  toucheront  la  paye  à  bord  des 
vaisseaux  ;  Us  seront  également  susceptibles  de  celui 
d*alde-canonnier  ;  lis  seront  alors  admissibles  dans 
les  n^ments  d'artillerie,  où  ils  prendront  leur  rang. 
Les  sous-offiders  occuperont  la  moitié  des  places 
d'offiders  qui  deviendront  vacantes  dans  les  régi- 
ments d'infanterie;  l'auure  moitié  sera  donnée  au 
concours. 

J'ai  tracé  rapidement  les  mesures  qui  doivent  être 
soumises  à  votre  discussion  ;  mais  vous  en  tronverex 
le  développement  dans  le  projet  de  décret ,  divisé  en 
six  sections,  que  je  sais  diatgé  de  vous  présenter. 

La  première  section  vous  offrira  !e  tableau  des 
forces  entretenves  pour  la  marine,  leur  organisation, 
solde  et  masse.  La  seconde  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'admission  et  à  l'avancement  dans  l'artillerie 
delà  marine.  Dans  la  troisième  section,  est  établie  la 
répartition,  les  fonctions  et  le  service  de  l'artillerie 
dans  les  ports,  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes.  Dans  la  quatrième ,  est  fixé  le  service  de 
rartillerie  à  la  mer  et  en  campagne.  Le  mode  d'ad- 
misston  et  d'avancement  dans  les  régi  menu  d'infan- 
terie de  la  marine  est  déterminé  dans  la  cinquième. 
Enfin ,  la  sixième  section  réunit  ce  qui  concerne  le 
service  des  régiments  d'infanterie  à  la  mer  et  dans 
les  ports. 

Avant  de  terminer  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
projets  de  décrets  qui  viennent  de  vous  être  indiqués, 
je  dois  appeler  TOtre  attention  et  votre  sollidtude 
sur  les  droits  et  la  position  des  individus  qui  com^ 
posent  aujourd'hui  l'artillerie  des  dasses ,  ainsi  que 

Ile  corps  de  canonniers-raatdots.  Organe  du  comité 
que  vous  avex  chargé  de  veiller  à  leurs  intërêts,  qu*i 
me  soit  permis  de  joindre  mon  vœu  k  son  opinion 
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unanime ,  pour  des  hommes  dont  Tlntrépidité  et  le 
dévouement  furent  l'exemple  de  ma  jeunesse  ;  que 
j'eus  riionneur  de  commander  ;  auprès  desquels  j'eus 
celui  de  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Depuis  plus  de  18  mois ,  l'armée  n'a  que  des  té- 
moignages de  reconnaissance  à  adresser  aux  repré- 
sentants du  peuple  ;  et  les  marins  que  tant  de  service, 
tant  de  courage  distinguent,  attendent  encore  que  la 
justice  de  la  nation  prononce  sur  leur  sorL 

C'est  au  nom  de  ces  troupes  dont  le  courage  sou- 
tint toujours  l'éclat  du  pavillon  français,  dont  l'hon- 
neur ne  fut  altéré  par  aucune  erreur ,  dont  la  subor- 
dination demeura  inébranlable  au  milieu  de  la  con- 
tagion de  l'exemple  ;  c'est  au  nom  des  canonniers  des 
classes ,  couverts  de  gloire  et  de  blessures  ,  et  dont 
l'héroïque  intrépidité  ne  se  démentit  jamais,  que  vo- 
tre comité  vous  supplie  de  ne  pas  différer  l'organisa- 
tion de  Tartillerie  et  des  troupes  de  la  marine. 

A  ces  motifs  de  justice,  dignes  d'être  appréciés  par 
vous ,  il  en  est  d'autres  que  l'intérêt  national  vous 
invite  également  à  méditer.  En  eifet ,  combien  cette 
organisation  ne  vous  paraîtra- t-elle  pas  plus  impor- 
tante, si ,  après  l'avoir  envisagée  dans  ses  rapports 
militaires,  vous  la  considérez  comme  une  institution 
politique ,  et  dans  tous  ses  points  de  contact  avec  le 
commerce  ?  Depuis  ({u'un  seul  élément  ne  suffit  plus 
à  l'infaligable  activité  de  l'espHt  humain^  et  que  la 
mer,  comme  la  terre,  est  couverte  d'habitants,  l'équi- 
libre des  puissances  n'est  plus  le  même.  Un  homme, 
autrefois  célèbre ,  avait  dit  que  nous  n*aurions  plus 
que  des  guerres  maritimes  ;  il  n'avait  pas  prévu  l'a- 
mélioration de  l'espèce  humaine,  et  la  guerre  éter- 
nelle de  la  raison  contre  l'erreur.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l'intérêt  du  commerce  a  changé  tous 
les  rapports  entre  les  nations.  Ce  commerce  dans 
l'enfance  sous  Colbert  ,  et  depuis  si  rapidement 
aggrandi  dans  le  berceau  de  notre  marine ,  depuis  si 
richement  doté  par  tous  les  échanges  qu'un  sol  fer- 
tile a  mis  sous  sa  main,  a  réellement  doublé  dans  un 
siècle  la  puissance  de  cet  empire.  Une  foule  d'événe- 
ments a  pu  nous  faire  craindre  sa  ruine  ;  mais  une 
seule  mesure  digne  de  votre  sagesse  peut  encore  le 
relever  ;  le  contre-coup  de  l'épouvantable  secousse  de 
nos  colonies  a  retenti  dans  tous  nos  ports;  Tindustrie 
s'est  glacée  d'effroi  en  voyant  ainsi  tarir  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  ses  richesses;  nos  ma- 
nufactures étonnées  par  les  résultats  inattendus  d'un 
nouveau  système  monétaire ,  ont  dû  craindre  l'essor 
même  de  l'industrie.  Tous  nos  voisins  ,  tous  nos  ri- 
vaux ,  ont  redoublé  d'activité  au  milieu  des  distrac- 
tions d'un  peuple  qui ,  renouvelant  toutes  ses  histi- 
tutious ,  a  perdu  avec  plaisir  quelques  insUints  pour 
jouir  d'un  si  grand  spectacle.  Mais  que  notre  marine 
nationale  sorte  du  même  chaos  d'où  nos  lois  régéné- 
rées vont  toutes  sortir,  et  bientôt  notre  marine  mar- 
chande s'accroîtra  par  l'effet  de  ces  mêmes  causes  ; 
cette  confiance,  qui  est  l'ame  de  l'industrie,  marche 
toujours  à  côté  d'une  grande  force,  et  notre  artillerie, 
prête  à  gronder  sur  toutes  les  mers,  donnera  bientôt 
au  génie  du  négociant  cette  sécurité  qui  seule  peut 
le  porter  aux  entreprises  les  plus  hardies. 

On  ne  parle  plus  aujourd'hui  du  commerce  d'un 
peuple,  sans  réveiller  l'idée  de  l'intérêt  individuel  de 
chacun  de  ses  habitants.  Tout  se  tient  parmi  les 
hommes,  dont  les  intérêts  sont  liés  dans  une  famille 
indiflsible ,  que  les  nœuds  de  la  plus  douce  frater- 
nité vont  plus  que  jamais  resserrer. 

La  marme  militaire  paiera  sa  dette  en  protection  ; 
la  marine  marchande  s'acquittera  bientôt  en  imposi- 
tions et  en  matelots;  et  là  même  se  trouve  encore  le 
rang  qui  nous  appartient ,  que  l'on  croit  vainement 
suspendu  dans  toute  l'Europe. 

M.  Théodore  Lameth  fait  lecture  des  projets  de 
décrets  qu'il  est  chargé  de  présenter. 


On  lit  une  lettre  de  M.  Jollvet,  chargé  des  affairea 
de  la  France  auprès  des  Etats  de  Liège  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  président ,  j*ai  Thonneur  de  vous  envoyer  cl* 
ioint  un  rapport  relatif  à  rarrestation  de  plusieurs  [Kirtieu- 
liers  dénoncés  comme  fabrtcateurs  de  faux  assiKiiats ,  et 
qui  sont  aujourd'hui  prisonniers  à  Liège  et  A  UalJmbourg, 
territoire  du  Pays-Bas.  Vous  verrez ,  Monsieur ,  d*aprè8 
les  pièces  Justificatives  qui  raccompagnent ,  la  conviction 
contre  les  uns,  et  des  certitudes  morales  du  délit  dos  au- 
tres. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  mettre  sous  les  yeux 
de  TAssemblée  nationale,  a 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  assignats  et 
monnaies. 

On  lit  une  autre  lettre  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  c'est  à  la  trésorerie  nationale  ou  à  la  com- 
nmne  de  Paris  à  supporter  les  frais  des  fêtes  qui  ont 
eu  lieu  lors  de  l'acceptation  de  la  constitution. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  des  com- 
mis de  ses  bureaux  ;  il  en  résulte  que  tous  avaient 
prêté  le  serment  au  i"  février  1790 ,  et  qu'ils  l'ont 
renouvelé  à  la  dernière  fédération. 

On  introduit  une  députation  de  la  municipalité  de 
Mende. 

'  L'orateur  de  ta  députation  :  S'il  est  possible 
d'être  inculpé,  il  est  bien  consolant  d'avoir  pour  juge 
une  Assemblée  aussi  respectable.  U  est  bien  consolant 
pour  nous  d'être  les  organes  de  nos  concitoyens,  pour 
venir  déposer  dans  votre  sein  leurs  alarmes,  et  vous 
offrir  le  tribut  de  leur  hommage  et  de  leur  reconnais* 
sance. 

Par  quelle  fatalité  les  ennemis  de  la  ville  de  Mende 
se  sont-ils  acharnés  à  la  calomnier  et  à  vouloir  la 
faire  trouver  coupable?  Nous  osons  le  dire,  il  n'est 
point  de  ville  dans  l'empire  oô  les  lois  aient  été  mieux 
exécutées.  Nous  avons  donné  Texemple  de  la  sou- 
mission aux  autorités  constituées  et  au  respect  dû  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  Nous  avons  eu  la  gloire 
d'avoir  soldé  des  premiers  toutes  les  impositions  de 
1790  ;  nous  avons  remplacé  notre  évêque  ;  nous 
avons  installé  son  successeur  sans  aucun  trouble  et 
sans  le  secours  d'aucune  force  étrangère  ;  nous  avons 
vendu  tous  les  biens  nationaux  sans  aucune  excep* 
tion  ;  nous  avons  dispersé  les  membres  d'une  cathé- 
drale^ auxquels  nous  tenons  tous  par  les  liens  du 
sang  ou  de  l'amitié  ;  nous  avons  renvoyé  depuis  l'é- 
vêque  jusqu'aux  enfants  de  chœur;  nous  n'avions 
que  trois  maisons  de  religieux  mendiants  ;  elles  ont 
été  toutes  les  trois  supprimées.  Avec  une  pareille 
conduite,  devions-nous  craindre  d'être  cités  comme 
des  ennemis  de  la  constitution ,  et  menacés  d'être 
privés  de  nos  établissements  7 

La  malheureuse  affaire  du  26  février ,  qui  sert  de 
prétexte  à  nos  ennemis,  ne  fut  qu'une  rixe  entre  les 
grenadiers  du  27*  régiment  et  les  gardes  nationales 
de  notre  ville.  11  est  démontré ,  par  une  procédure 
légale,  que  les  grenadiers,  poussés  par  des  factieux, 
entrèrent  dans  la  ville  le  sabre  nu  à  la  main  ;  mena- 
cèrent tous  les  citoyens  ;  allèrent  provoquer  les  ci- 
toyens-soldats dans  leurs  corps-de-garde;  et  que 
ceux-ni  ne  firent  que  repousser,  par  la  force,  une  in- 
sulte grave  et  un  péril  imminent.  Quatre  soldats  fu- 
rent blessés,  trois  fort  légèrement,  et  le  quatrième 
grièvement  A  l'histant,  tout  rentra  dans  Tordre  par 
la  sagesse  des  corps  administratifs.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  ou  écrit  de  plus  est  contraire  à  la  vérité  ;  il  nous 
sera  aisé  d'en  fournhr  la  preuve.  Une  pareille  rixe , 
aussitôt  appaisée  que  commencée ,  menaçait-elle  la 
sûreté  intérieure  du  département?  pouvait-clli;  ser- 
vir de  prétexte  ù  une  convocation  extraordinaire  du 
conseil,  dans  une  autre  ville  que  colle  fixée  par  les 
décrets?  Defsit-eile  nous  ranger  dans  la  classe  des 
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ennemis  de  la  pairie ,  et  soulever  contre  nous  loub 
les  bons  Français.  Le  président  de  radministralion , 
qui  se  trouvait  alors  à  Montpellier ,  surpris  par  de 
taux  rapports,  a  cru  que  la  tranquillité  publique 
était  troublée  ;  et,  sous  ce  prétexte,  il  a  convoqué  le 
conseil  du  département  àMarjevols.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  ce  ne  soit  TefTet  d'un  com- 
plot de  nos  ennemis  pour  nous  priver  de  nos  établis- 
sements. Nous  opposerons  h  leurs  efforts  vos  décrets, 
notre  conduite  passée  et  des  preuves  légales.  Nous 
nous  bornons  h  vous  demander  la  permission  de  re- 
mettre au  comité  chargé  de  celte  affaire  les  pièces 
dont  nous  sommes  porteurs.  ' 

M.  le  président  répond  aux  députés.  Quelqnes 
membres  demandent  qu'ils  soient  invités  à  la  séance. 

]j' Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition,  passe 
à  Tordre  du  jour. 

ai.  LE  PRÉSIDENT  Qux  ddpulés  :  Messicurs ,  veuil- 
lez vous  retirer, 

AI.  iUxQUET  :  Les  députés  de  Mcnde  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  un  paquet  de  pièces  qu'ils  vous 
ont  priés  de  vouloir  bien  examiner.  J'ai  l'honneur 
d'observer  que  l'Assemblée  n'a  admis  les  députés  de 
Mcnde  que  pour  être  instruite  de  Taflaire.  Je  de- 
mande donc  expressément  que  la  commission  des 
douze  se  rassemble  sur-le-champ,  cl  rende  compte 
de  l'examen  des  pièces. 

M.  Lagrevol  :  Cette  affaire  ne  doit  point  être  re- 
tardée par  des  incidents  particuliers.  Les  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Mende,  que  je  n'ose  pas 
flire  coupable,  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  con- 
damnée, viennent  encore  demander  indirectement 
qu'elle  soit  renvoyée  ;  ces  pièces  n'ont  point  de  ca- 
ractère légal,  ou  du  moins  le  juge-de-paix  qui  a  pu 
faire  cette  procédure  ne  mérite  pas  beaucoup  de  foi. 
Au  reste,  il  s'agit  de  délibérer  sur  le  délit  commis 
dans  la  ville  de  Mende  ;  n'esl-il  pas  positif?  Je  de- 
mande que  le  rapport  commence,  et  qu'on  lise  en- 
suite les  pièces. 

M.  Rougier-Labergerie,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  douze  :  L'aristocratie  lève  une  léte  allièrc 
dans  la  ville  de  Mende  ;  le  fanatisme  la  soutient  et 
encourage  son  audace  et  ses  efforts  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère.  Depuis  long-temps  la  ville  de 
Mende  était  en  proie  à  cette  double  contagion  ;  les 
hommes  patriotes  qui  témoignent  leur  attachement 
à  la  constitution,  ou  qui  remplissent  avec  zèle  des 
fonctions  publiques,  étaient  persécutés  de  mille  ma- 
nières; la  garde  nationale  n'y  était  point  organisée; 
on  n'y  voyait  que  quelques  i)atriotes  porter  la  cocarde 
nationale,  et  déjà  on  y  faisait  arborer  la  cocarde 
blanche  aux  adolescents. 

Le  directoire  du  département  crul  donc  nécessaire 
d'invoquer  la  force  armée  pour  faire  respecter  les  lois 
cl  la  constitution  ;  alors  la  municipalité  a  lutté  d'au- 
torité contre  le  département. 

Elle  prit  un  arrêté  contre  l'administration  ;  elle 
sollicita  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  municipali- 
tés pour  fortifier  son  opposition  à  tout  envoi  de  trou- 
)>es  dans  la  ville.  Le  pouvoir  exécutif  même  fut  con- 
traint de  déférer.  Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  au  département  trois  compagnies  du  27*  ré- 
giment, ci-devant  Lyonnais.  Cette  nouvelle  alluma  la 
rage  des  factieux  et  des  fanatiques  ;  l'approche  des 
troupes  excita  parmi  eux  lesplus  grands  mouvements. 
Le  23  février,  ils  commencèrent  à  organiser  une  nou- 
velle garde  nationale,  uniquement  composée  de  fa- 
natiques et  d'aristocrates.  Le  2/i,  on  choisit  pour  les 
commander  un  sieur  Borel,  capitaine  alors  de  la 
gendarmerie  nationale.  Ses  officiers ,  les  sieurs  Ber- 
trand ,  Chérit,  Hetz ,  Servière ,  tous  ci-devant  nobles, 
l'un,  entre  autres,  forcé  de  quitter  la  ville  d'Alais 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l'accusateur  pu- 
blic, et  qui  ne  résidait  que  depuis  quelques  jours  dans 


la  ville  do  Mcnde,  se  portèrent  tous  au  département 
pour  demander  des  armes.  Le  procureur-g-^néral-syn- 
dic  eut  la  faiblesse  dâ  leur  distribuer  des  fusils  qui 
étaient  réservés  pour  les  communes  de  deux  districts 
du  département  ;  tous  se  trouvèrent  armés,  approvi- 
sionnés de  munitions. 

La  paroisse  la  plus  agitée,  et  que  Ton  pourrait  re- 
garder, selon  les  administrateurs  du  district  de  Flo- 
rac  et  la  foi  publique,  comme  le  foyer  des  troubles, 
était  celle  de  Chanac,  où  réside  M.  Castellane,  ancien 
évêque  de  Mende,  où  tous  les  paysans  sont  armés  et 
s'exercent  dans  les  cours  de  son  château.  Trois  com- 
pagnies du  régiment  ci-devant  Lyonnais  devaient  ar- 
river k  Mende.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
lit  battre  la  générale  et  prendre  les  armes.  On  mon- 
tra une  contenance  telle  qu'il  semblait  plutôt  qu'on 
voulait  les  combattre  que  leur  faire  aucime  espèce  de 
réception.  Une  partie  du  peuple,  attachée  à  la  consti- 
tution, était  sortie  hors  de  la  ville  pour  aller  rece- 
voir la  troupe  de  ligne  qui  était  annoncée  être  très 
patriote.  En  entrant  dans  les  murs  de  la  ville,  où  le 
régiment  criait  vive  la  nation  !  et  chantait  des  chan- 
sons patriotiques,  la  garde  nationale  et  les  officiers 
répondirent  vive  le  roi!  avec  une  telle  affectation  et 
des  expressions  tellement  injurieuses  à  la  majesté 
nationale,  que  le  régiment  en  fut  pénétré  d'indigna- 
tion. La  municipalité  s'était  donnée  peu  de  peine 
pour  leur  logement,  on  les  relégua  dans  un  faubourg 
très  éloigné. 

Après  que  la  troupe  de  ligne  fut  défdéc ,  la  garde 
nationale  se  rendit  sur  une  place ,  où ,  d'après  une 
lettre  communiquée  par  l'accusateur  public  du  dé- 
partement ,  le  commandant  de  la  garde  nationale  lui 
îlt  prêter  le  serment  de  ne  reconnaître  que  le  roi ,  et 
de  n'obéir  qu'à  lui  seul.  La  plus  grande  partie  resta 
sous  les  armes.  Le  lendemain  dimanche ,  les  offiders 
et  soldats  affectent  d'aller  à  la  messe  des  prêtres 
réfractaires. 

L'après-midi,  cinq  à  six  grenadiers  se  promenèrent 
dans  la  ville  en  chantant  des  chansons  patriotiques. 
Partout  où  ils  passaient ,  Ils  étaient  insultés.  Arrivés 
sur  une  place,  ils  furent  assaillis  par  un  nombreux  dé- 
tachement de  la  garde  nationale.  Quatre  furent  percés 
à  coups  de  baïonnettes  :  l'un  d'eux  en  est  mort  deux 
jours  après. 

Ce  premier  assaut  devint  le  signal  d'une  révolte  gé- 
nérale. On  poursuivait  partout  les  malheureux  soldats 
du  27*  régiment .  Le  commandant ,  de  sa  propre  au- 
,  torité ,  lit  battre  la  générale.  Pendant  ce  temps-là,  le 
régiment  ci-devant  Lyonnais,  qui  s'y  attendait  etcrai- 
gnait  une  attaque,  prenait  les  armes  et  se  préparait  à 
se  défendre.  La  cause  des  patriotes  excitait  une  vive 
et  généreuse  fermentation  dans  tous  les  esprits  des 
amis  de  la  liberté. 

Dans  ces  circonstances,  le  procureur-général-syndic 
remit  au  maire  de  la  ville  de  Mende  une  réquisition 
pour  enjoindre  au  commandant  de  la  troupe  de  ligne 
de  faire  renti*er  la  troupe  dans  ses  quartiers  et  de  l'y 
consigner.  Le  maire  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  réqui- 
sition ;  il  préféra  qu'elle  fût  faite  par  la  municipalité , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le  procureur- 
général-syndic ,  à  la  troupe  même.  Us  s'y  rendirent 
tous  en  effet.  Le  régiment  était  bien  instruit  du  danger 
qui  le  menaçait,  des  manœuvres  combinées  contre  lui; 
mais  il  crut  devoir  obéir  aux  organes  de  la  loi  ;  û 
désarma  tranquillement  et  rentra  dans  ses  quartiers, 
en  demandant  néanmoins  avec  instance  plusieurs 
objets  qui  lui  manquaient. 

A  2  heures  du  matin ,  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale vinrent  requérir  le  département  de  faire  des 
réquisitions  à  la  troupe  de  ligne ,  de  partir  le  lende- 
main matin  ;  la  municipalité  ensuite  se  joignit  à  eux , 
en  disantquecen'éuitqu'àcettccondition  qu'on  avait 
pu  contenir  la  garde  nationale* 
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Lo  commandant  do  la  troupo  do  ligno,  en  recevant 
la  ri^quisition,  prétendait  que  la  rigueur  des  règles  et 
tion  honneur  lui  défendaient  de  quitter  son  poste; 
qu'il  obéirait  au  réquisitoire  du  département,  mais 
qu'il  demandait  au  moins  de  rester  avec  25  hommes. 
Les  otOciers  de  la  garde  nationale  lui  répondirent  : 
«  Monsieur,  la  réquisition  est  faite,  votre  troupe  l*cxé- 
culcra  ;  si  elle  n'est  pas  partie  à  sept  heures ,  nous  la 
chargeons  à  huit. 

13'après  le  récit  du  procurcur-général-syndic,  suspect 
à  beaucoup  d'égards,  il  paraît  que  le  régiment,  pour 
le  bien  de  la  paix,  s'est  décidé  à  sortir.  Ce  même  pro- 
curcur-général-syndic a  rejeté  sur  ce  régiment  des 
torts  d'autant  plus  injustes ,  qu%  sont  démentis  par 
ronicicr  commandant  la  troupe.  Pendant  toutes  ces 
réquisitions  et  démarches,  la  garde  nationale  de 
Mende,  excitée  par  l'arrivée  de  120  hommes  armés, 
qui  venaient  d'arriver  avec  desofliciers  municipaux  à 
leur  tête,  armés  de  fusils^  de  haches  et  de  faulx,  était 
rangée  en  bataille  sur  la  place  publique ,  et  disposée 
ù  aller  attaquer  le  régiment.  La  municipalité  de  Monde 
et  les  officiers  delà  garde  nationale  vinrent  requérir 
ou  plutôt  forcer  le  directoire  du  département  de  se 
rendre  sur  cette  place ,  où  ils  étaient  en  ordre  de  ba- 
taille ;  ce  que  le  directoire  fit  encore,  à  la  sollicitation 
du  procureur-général-syndic  Pendant  toutes  ces  dis- 
positions ,  la  troupe  de  ligne  exécutait  toutes  les  ré- 
quisitions, et  se  rendait  paisiblement  à  Langogne. 

Après  ce  départ ,  le  reste  du  jour  fut  employé  à 
promener  en  triomphe  les  gens  armés  des  diverses 
communes,  à  des  orgies  bruyantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  montré  du  patriotisme  se 
trouvèrent  harcelés  et  persécutés  ;  beaucoup  prirent 
la  fuite,  mais  dix  furent  jetés  avec  une  inhumanité 
révoltante  dans  les  cachots.  Les  maisons  des  patriotes 
furent  dévastées  ;  la  salle  des  Amis  de  la  constitu- 
tion ne  fut  point  épargnée;  la  maison  d'une  mal- 
heureuse veuve,  aubergiste ,  fut  pillée  ,  parce  qu'elle 
logeait  chez  elle  quelques  membres  du  directoire  qui 
montraient  du  patriotisme.  De  toutes  parts  l'Assem- 
blée nationale  a  été  avertie  du  désordre  et  des  excès 
qui  se  sont  commis  dans  la  ville  de  Mende  ;  mais  il 
est  affligeant  de  voir  un  aussi  grand  nombre  d'enne- 
mis de  la  constitution  dans  cette  ville;  nous  de- 
vous  dire  aussi  que  dans  tous  les  districts  voisins» 
dans  les  départements  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de- 
Dôme  et  du  Gantai,  tous  les  citoyens,  toutes  les  auto- 
rités constituées  ont  manifesté  le  plus  ardent  amour 
de  la  liberté,  la  plus  brûlante  énergie.  11  a  fallu  op- 
poser aux  gardes  nationales  de  ce  district*  et  de  ce 
département  tout  ce  qu'ils  doivent  aux  lois  pour 
qu'ils  ne  se  transportassent  pas  armés  dans  la  ville 
(le  Mende,  au  secours  de  leurs  frères  opprimés,  et 
pour  y  porter,  disaient-ils,  l'étendard  de  la  liberté, 
(On  applaudit.) 

Tous  les  faits  que  je  vous  ai  rapportés  ne  peuvent 
6trc  révoqués  en  doute,  car  ils  sont  consignés  dans 
ime  lettre  de  la  municipalité  de  Mende  elle-même,  à 
M.  Dalbignac,  et  dans  une  autre  lettre  des  officiers 
delà  garde  nationale  de  Mende,  qui  conviennent  eux- 
mêmes  avoir  dirigé  tous  les  mouvements  de  la  garde 
nationale.  Ces  Messieurs  se  déclarent  tous  anciens 
officiers  du  roi  et  genlilhommes. 

C'est  d'après  ces  faits  que  la  commission  a  pensé 
que  MM.  Bardon ,  Servière,  Chérit,  Hetli,  Saillant  et 
]k)rel ,  étaient  dans  le  cas  d'être  décrétés  d'accu- 
sation. 

Quant  à  M.  Castellane,  ex-évêque  de  Mende,  l'a- 
dresse à  l'Assemblée  nationale,des  administrateurs  du 
district  de  Fiorac,  département  de  la  Lozère,  s'ex- 
prime ainsi  à  son  égard  :  a  On  ne  doit  pas  omettre 
ici  que  la  garde  de  Chanac  se  vantait  à  Mende  qu'elle 
avait  reçu  de  M.  Castellane,  ci-devant  évêque,  et  ré- 
sidant dans  le  château  de  Chanac,  une  somme  de 


1,000  11 V.  pour  les  frais  do  rexpédltion.  »  Ce  qui  est 
bien  assuré,  c'est  qu'à  son  retour  à  Clianac,  la  garde 
nationale  a  reçu  150  liv.  qui  lui  ont  été  délivrées 
par  le  ci-devant  évêquc,  et  qu'il  manqua  d'y  avoir 
dispute  pour  ce  partage.  Ce  dernier  fait  est  encore 
attesté  par  les  deux  administrateurs  du  département 
que  vous  avez  entendus,  il  y  a  deux  jours,  ù  la  barre. 
De  toutes  parts  des  soupçons,  des  faits  proclamés  par 
la  voie  publique,  chargent  M.  Castellane.  Nous  de- 
vons vous  rappeler  que  l'amnistie  du  2/i  septembre 
l'a  sauvé  des  effets  d'un  décret  d'ajournement  per- 
sonnel décerné  contre  lui  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Fiorac,  pour  cause  d'une  lettre  qu'il  appelait 
pastorale,  mais  qui,  dans  le  fait,  était  très  incen- 
diaire. 

Les  admmistrateurs  du  district  de  Fiorac,  et  le  cri 
public  inculpent  gnèvement  un  M.  Cliarrier ,  ci-de- 
vant député  à  l'Assemblée  constituante,  où  il  s'est 
principalement  fait  connaître  par  ses  protestations 
contre  la  majorité.  Il  s'occupe  à  faire  manœuvrer  les 
habitants  des  montagnes,  à  fomenter  le  feu  de  la  dis- 
corde ;  mais  votre  commission  n'ayant  eu  aucun  (ait 
précis  et  articulé ,  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
aucune  mesure  contre  lui  ;  enfin,  la  rébellion  ouverte 
qui  s'est  manifestée  dans  la  ville  de  Mende  contre  la 
constitution ,  est  d'autant  plus  dangereuse,  que  les 
prêtres  de  ce  département  inspirent  et  persuadent  au 
peuple  que  leurs  efforts  et  leurs  armes  ne  doivent 
servir  qu'à  faire  triompher  la  religion  et  à  les  prému- 
nir contre  les  attaques  des  protestants.  Les  chefs  de 
cette  double  conspiration  correspondent  évidemment 
avec  ceux  du  département  de  Gard,  et  surtout  avec 
la  ville  d'Arles;  tous  les  paysans  se  trouvent  armés 
sans  qu'on  sache  d'où  viennent  ces  armes;  il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance ,  et  vu  l'urgence , 
d'entourer  la  ville  de  Mende  d'une  force  imposante , 
qui  puisse  enfin  maîtriser  promptement  les  séditieux, 
afin  de  rendre  aux  pouvoirs  constitués  le  respect  et 
l'énergie  qu'ils  doivent  avoir.  J'ai  l'honneur,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  les  projets  de  décrets 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  douze  et  la  lecture  des  diflférentes  piè- 
ces; coiTsidéraut  que  les  lois  ont  été  violées ,  ainsi  que 
Tordre  public  ,  dans  la  ville  de  Mende  et  dans  plusieurs 
cantons  du  département  de  la  Lozère ,  les  20  février  et 
jours  suivants  ;  que  la  force  publique,  légalement  requise, 
a  été  repoussécàla  suite  d*attroupements  séditieux; que 
des  meurtres  ont  été  commis,  des  propriétés  dévastées, 
des  citoyens  emprisonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires  ; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  de  poursuivre  et  de  faire 
puuir  les  auteurs  de  ces  excès  ,  d'assurer  le  retour  de  l'or- 
dre et  le  respect  dû  aux  autorités  constituées  ;  considérant 
que  les  citoyens  armés,  formant  les  gardes  nationales,  ne 
doivent  prendre  les  armes  que  de  la  manière  prescrite  par 
la  constitution  cl  les  lois  de  l'empire  ;  considérant  enfin 
que  les  autorités  constituées  n'ont  pas  joui ,  dans  la  ville  de 
Mende ,  de  la  liberté  nécessaire  aux  fonctions  dont  elles 
sont  revêtues ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  : 

Art.  I*'.  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  1°  contre  le  sieur 
Borel ,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende  ;  T  le 
sieur  Bardon ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  comman- 
dant en  second  de  la  garde  nationale  de  Mende  ;  le  sieur 
Retz ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  capitaine  ;  le 
sieur  Servière  ,  capitaine  ;  le  sieur  Saillant ,  se  disant  an- 
cien page  du  roi. 

II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  traduire , 
sous  bonne  et  sûre  garde ,  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  le  sieur  Castellane ,  ci-devant  évCque  de  Mende  ,  et 
le  sieur  Jourdain-Combet ,  maire  de  la  commune  de  Men- 
de ,  pour  y  rendre  compte ,  l'un  et  Tautrc,  de  leur  con- 
duite. 

Second  décret. 

Art.  I«'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  le  département  de  la  Lozère  une  force  suffisante  pour 
y  rétablir  U  tranquillité  publique  et  maintoolr  le  respect 
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dû  aux  lois ,  aux  autorités  coustiluée«  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

IL  L* Assemblée  nationale  décrète  la  convention  et  trans- 
lation provisoire  à  Marjevols  du  conseil  général  du  direc- 
toire du  département. 

III.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lo- 
xèrc  sera  aussi  transféré  provisoirement,  et  à  cet  effet 
le  pouvoir  exécutif  domiera  incessamment  les  ordres  né- 
cessaires. 

IV.  Ceux  des  membres  du  corps  municipal  et  du  con- 
seil général  de  la  commune ,  signataires  de  la  délibéra- 
tion du  18  mars  présent  mois  ,  seront  suspendus  de  leurs 
fonctions ,  et  seront  dénoncés  par  le  conseil  général  de 
Tadiuinistration  du  département,  à  l'accusateur  public, 
pour  être  poursui\is  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

V.  Les  fonctions  propres  au  corps  municipal  seront 
exercées  par  les  officiers  municipaux  et  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune ,  qui  n'ont  pas  souscrit  à  la 
susdite  délibération  du  18  mars. 

VL  II  sera  informé  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  com- 
plices des  excès ,  violations  et  désordres  couimis  dans  la 
ville  de  Mende  et  dans  le  département  de  la  Lozère,  seloo 
les  formes  prescrites  par  les  lois  criminelles. 

VIL  La  garde  nationale  actuelle  de  la  ville  de  Mende , 
formée  les  23  et  24  février  dernier,  sera  dissoute ,  et  sera 
organisée  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
suivant  la  loi  du  28  septembre  1790. 

Les  fusils  qui  éuieiit  destinés  ù  deux  districts  du  dépar- 
tement ,  et  qui  ont  été  enlevés  le  24  février  dernier,  seront 
restitués  et  déposés  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire 
du  district.  Les  officiers  municipaux ,  alors  en  exercice , 
seront  tenus ,  personnellement  et  solidairement,  de  faire 
effectuer  lesdites  remises ,  &  peine  d*etre  poursuivis  par  les 
voies  de  droit. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  remettre 
en  liberté  les  citoyens  détenus  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
trois  compagnies  du  27'  régiment,  pendant  leur  séjour  en 
la  ville  de  Mende ,  les  25  et  20  février  dernier. 

Autre  décret. 

L'Assemblée  nationale  considérant ,  etc. 

Décrète  que  M.  Rivière,  procurour-général-syiidlc  du 
département  de  la  Lozère ,  est  provisoirement  suspendu 
de  SCS  fonctions  et  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  dans  le 
délai  de  15  jours,  àcompter  de  la  notiûcation  du  présent 
décret. 

On  demande  la  lecture  des  pièces  déposées  par  les 
députés  de  Mende. 

M.  Jkan  Debry  :  Voici  une  enquête  faite  par  le 
]uge-cle-paix  de  la  ville  de  Mende ,  qui  contient  à- 
peu-près  (500  pages. 

M."**  :  On  n'a  entendu  dans  celte  enquête  que  des 
témoins  liés  criminels.  Il  est  inutile  de  la  lire  ;  elle 
n'apprendra  rien  de  plus. 

M.  Sjévène  :  Les  dernières  nouvelles  du  départe- 
ment de  la  Lozère  annonçaient  que  la  plupart  des 
administrateurs  du  département  ont  trouvé  le  moyen 
de  s'évader  de  Mende ,  et  de  se  réfugier  à  Marjevols, 
ainsi  que  les  vicaires  de  l'évoque.  L'accusateur  public 
et  le  président  du  tribunal  criminel  l'ont  convoqué  à 
Marvejols  ;  il  résulte  du  procès-verbal  que  le  procu- 
reur-général-s>ndic  et  deux  autres  membres,  habi- 
tants de  Mende ,  ont  protesté  contre  cette  convoca- 
tion ,  que  le  président  est  arrivé  à  Marvejols  avec  une 
compagnie  de  dragrons ,  et  que  les  trois  compagnies 
de  Lyonnais  ont  eu  ordre  de  s'y  rendre.  L'arrivée  de 
ces  troupes  a  fait  vider  le  chîlleau  de  Cbanac  à  i'évé- 
que  réfraclaire ,  qui  s'est  réfugié  à  Mende.  On  sait 
que  dans  celte  ville  rebelle ,  on  fait  des  préparatifs  de 
guerre ,  que  l'argent  n'y  manque  pas,  et  que  le  clergé 
le  fourniL  J'observe  là-dessus  qu'il  a  été  remis  deux 
lettres  du  département  de  la  Lozère,  qui  se  sont  éga- 
rées ,  et  qui  contiennent  tous  ces  faits  ;  elles  portent 
encore  :  «  Le  sieur  Charrier,  ci  -  devant  membre 
de  l'Assemblée  constituante  ,  forme  une  troupe  aux 
exercices  militaires,  au  moyen  de  douze  déserteurs  qui 


loi  fournissent  des  recrues.  »  Cependant  M.  Cbaifler 
même  paraît  hors  d'inculpation  dans  le  rapport;  cela 
me  parait  très  grave ,  et  je  crois  que  le  décret  d'accu- 
sation doit  s'étendre  aussi  sur  M.  Charrier. 

M.***  :  J'approuve  le  projet  qui  vous  est  proposé 
par  votre  commission  des  douze  ;  il  n'est  qu'un  seul 
article  que  je  me  propose  d'attaquer  :  c'est  celui  qui 
est  relatif  à  la  translation  du  directoire  à  Marvejols , 
en  tant  qu'elle  serait  déûnitive. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  que  provisoire. 

M.  DuGOS  :  Je  propose  que  l'on  discute  article  par 
article. 

M.***  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix. 

L'Assemblée  nationale  décrète  successivement  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  coiitre  MM.  Borel,  Bardon,  Ché- 
rit, Retz,  Servière  et  SaillanL 

M.  Bréard  :  Je  demande  que  l'on  porte  le  décret 
d'accusation  contre  le  ci-devant  évèque  et  le  mairs 
de  Mende. 

^L***  :  11  n'est  personne  qui  ne  croie  que  le  ma  ira 
de  Mende ,  dans  cette  alTaire-là,  est  le  plus  coupable  : 
c'est  lui  qui  a  requis  la  garde  nationale ,  qui  l'a  mis« 
aux  prises  avec  la  troupe  de  hgne ,  et  qui  a  protesté 
contre  l'arrêté  du  district  de  Mende.  Je  demanda 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

M.  Tardive  AU  :  Certes,  je  ne  veux  justifier  ni 
M.  Castellane,  ni  le  maire  de  Mende ,  ni  la  ville  ;  la 
commission  les  a  crus  coupables,  et  pour  cela,  elle  a 
demandé  qu'ils  fussent  mandés  à  la  barre  ;  mais  le 
décret  d'accusation  prononcé  contre  un  individu  nt 
peut  jamais  l'être  que  sur  des  pièces  propres  à  mo- 
tiver contre  lui  l'instruction  criminelle.  Quand  on 
vous  a  proposé  le  décret  d'accusation  contre  les  six 
individus  qui  avaient  formé  la  garde  nationale  de 
Mende,  ces  individus  étaient  convaincus  de  Ta  voir 
formée ,  de  l'avoir  placée  sur  le  passage  des  troupes 
de  ligne  :  ce  n'est  pas  tout ,  il  y  a  des  pièces  coutre 
eui  ;  contre  M.  Castellane,  au  contraire,  il  n'y  a  en- 
core rien  qui  nous  rende  certains  que  c'est  lui  qui  a 
soufflé  cet  esprit  de  révolte  ;  il  n'y  a  pas  de  pièces 
officielles  contre  lui. 

M.  RouYER  :  Je  crois  que  si  l'Assemblée  pouvail 
former  quelques  doutes  sur  le  décret  d'accusation  à 
porter  contre  le  maire  et  le  ci-devant  évêque  Cas- 
tellane ,  les  seules  raisons  que  vient  de  donner 
M.  Tardiveau  suffiraient  pour  la  convaincre.  M.  Tar- 
diveau  vous  a  dit  qu'il  convenait  que  les  officiers 
étaient  coupables ,  et  il  veut  que  le  maire,  qui  com- 
manda ces  officiers,  qui  pouvait  en  un  mot  les 
avoir  empêchés  de  commettre  le  délit  national  qu*ils 
ont  commis,  ne  soit  pas  coupable.  Cela  n*cst  pas 
vraisemblable;  et  je  dis,  au  contraire ,  qu  on  aurait 
dû  commencer  par  porter  le  premier  décret  d'accu- 
sation contre  le  maire  de  Mende.  Quant  au  ci-devant 
évêque  Castellane,  il  est  facile  de  répondie  encore  à 
M.  Tardiveau.  Il  y  a  contre  lui  un  procès- verbal  du 
district ,  et  l'attestation  des  administrateurs.  11  n'est 
point  nécessaire  qu'on  puisse  convaincre  le  prévenu 
du  délit;  il  suffît  seulement  que  le  soupçon  soit  assez 
violent  pour  l'accuser.  Je  demande  qu'on  porte  le 
décret  d'accusation. 

M.  Lacroix  :  Quand  vous  aurez  prononcé  le  décret 
d'accusation ,  il  faudra  faire  un  acte  qui  le  molive.  Eh 
bien ,  votre  commission  des  douze  ne  pourra  vous 
présenter  un  seul  déHt  ni  un  fait  positif  contre  le  sieur 
Castellane  ;  il  y  a  des  lettres  particulières,  mais  pas  le 
procès-verbaux.  On  dit  que  l'évêque  de  Mende  a  donié 
cent  pistoles  et  cinquante  écus  aux  gardes  uationales; 
mais  cette  letu-e  ne  contient  que  des  on  dii, 

M.  Lagrevol  :  Quel  est  le  devoir  du  juré  d'accu- 
sation 7  c'est  d'examhier  exclusivement  s'il  existe  ou 
non  un  délit.  Or,  ici  je  trouve  que  le  maire  de  Mende 
a  suspendu  les  arrêtés  du  département ,  a  empédié 
les  gardes  nationales  patriotes  voisines  de  se  rendra 
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à  Mcilde ,  afin  de  renforcer  le  parti  des  patriotes»  et 
il  a  cugagd  les  municipalitc^s  aristocrates  des  euviroas 
de  la  ville  de  Monde  à  se  coaliser  avec  elle  pour  arri- 
ver plus  toi  el  plus  silrement  à  son  buL  Je  demande 
ce  qu'il  a  fait  pour  enipOclier  la  garde  nationale  de  se 
conduire  d'une  manière  atroce  contre  les  soldats  du 
rL^ginu'Ut  liyonnais  ;  je  demande  ce  qu'il  a  fait  pour 
empêcher  le  d<;sordre  dans  la  ville  de  Mende  :  rien. 
Cet  homme-là  est  donc  prt?venu  du  délit  commis  dans 
la  ville  de  Mende.  Venons  ù  présent  au  ci-devant 
évOque  ;  je  demande  qu'un  lise  à  Tinstant  les  pièces 
qui  if  concernent 

Al.  Labërgkrie  :  Le  maire  a  bien  tenu  une  con* 
duite  coupable  ;  mais  remarquez  qu'il  ne  parait  pas 
en  avoir  plus  fait  que  le  directoire  de  départemeut  qui 
n  i'tc  lorcô  d  obéir  aux  bayonnetles.  11  a  d'ailleurs  agi 
collectivement.  S'il  y  a  un  crime  k  lui  imputer,  c*est 
celui  de  la  délibération  du  18  mars. 

Quant  d  Tévêque ,  |)Our  éclaircir  les  faits ,  je  ne  puis 
que  relire  la  {Kirtie  de  mon  rapport  qui  le  concerne  : 
elle  eM  copiée  littéralement  sur  les  pièces. 

M.  Lecointre  :  Le  rapporteur  n'a  pas  dit  qu'on  a 
écrit  au  comité  de  surveillance  que  la  manufacture 
royale  de  Saint-Claude  avait  envoyé  cinq  cents  fusils 
<^  révéqiie  Castellane,  pour  armer  les  gardes  natio- 
nales de  la  ville  de  Mende. 

M.  Labi:r(;eiuë  :  M.  Lecointre  m'a  remis  hier  en 
effet  c«tte  lettre  à  lui  adressée  i>arllculièremcnt;  mais 
il  y  a  lUl-on  dans  la  lettre.  Ce  n'est  pas  sur  un  dit-on 
qu'on  peut  croire. 

M.  Hkcqlkt  :  Je  m'oppose  au  décret  d'accusation 
que  Ton  vous  a  proj)Osé  de  rendre  contre  le  maire  et 
le  ci-devant  évèque  de  Mende  ;  d'abord ,  ce  qui  doit 
être  d'un  très  grand  iK)ids  dans  cette  all'aire,  c'est  que 
votre  commission,  qui  a  examiné,  pendant  plusieurs 
jours,  toutes  k-s  pièces  relatives  au  déht,  n'a  pas  vu 
dans  les  pièces  qu'on  pill  conduire  T Assemblée  à 
j)orter  sûrement  le  décret  d'accusation  contre  ces 
deux  citoyens;  les  représentants  d'un  peuple  libre 
doivent  montrer,  dans  toutes  les  circonstances,  leur 
respect  pour  la  liberté  des  citoyt'us. 

Si,  dans  quelques  jours,  il  vous  arrivait  des  pièces 
ou  des  connaissances  qui  vous  montrassent  que  ces 
citoyens  sont  innocents  ;  vous  n'auriez  pas  la  faculté 
di'  retirer  un  décret  d'accusation  ;  et  n'éprouveriez- 
vous  pas  de  cruels  regrets?  Les  deux  lettres  du  district 
ne  sont  pas  ûvs  actes  ofliciels  contre  révécpie;  il  faut 
des  i)r()cès-v»Tbaux  légalement  dressés  par  des  corps 
administratifs,  par  des  tribunaux  ou  des  juges-de- 
paix  ,  ïwur  servir  communément  de  preuves  contre 
un  ciloyen. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Ciisiellane.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  !  Je  rappelle  une  seconde  fois 
aux  tribunes....  (On  murmure  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

M.  Merlin  :  Il  y  a  assez  long-temps  que  les  enne- 
mis di*  la  patrie  restent  impunis.  Il  est  bien  naturel 
dapplaudirà  un  acte  de  justice  rendu  contre  eux. 

1/Assemblée  dc'cide  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
coiitrt;  le  maire  de  Mende. 

Le  siH:ond  projet  de  décret,  proposé  par  AL  Fiaber- 
geri(î ,  est  adopté  ainsi  qu'il  se  trouve  transcrit  h  la 
Buite  du  rapporL 
l^a  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉAIfCK   DU    JEUDI   AU   60IR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Un  lie  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
rirparlcnii-iit  du  Cantal,  qui  confirme  le  récit  dtn»  désor- 
dn-s  arrivi's  dans  celte  partit'  du  royauuic  ,  et  annonce 
qu'il  n'y  a  point  de  force  publique  à  opposer  aux  séditieux  ; 
que  la  gendarmerie  nationale  n'est  jioint  organisée  ;  qu'il 
n'y  a  (|u«  la  garde  nationale  d'Auriilac ,  qui  ne  peut  se 


transporter  à  la  foto  «ians  toui  les  Ucut  o*  m  manifestent 
ces  cuuiMblcs  viulcuccs. 

M.  Lachëao  :  Les  brigandages  effrayants  qu'on  exerce 
dans  le  département  du  Cantal  exigent  euliu  que  vous  at- 
taquiez le  mat  dans  sa  source  ;  jusqu'ici  vous  n'avez  usé 
que  deâ  palliatifs  ;  vous  n'avez  emi)ioyé  que  des  demi-me- 
sures. On  vous  dit  que  ces  troubles  sont  l'elfei  de  la  haine 
cl  des  complots  arisiocraU(|ucs  et  sacerdotaux  ;  mais  réllé- 
cliissez  un  moment ,  cl  voyez  s'il  est  dans  la  nature  que  ces 
aristocrates  fassent  brûler  leurs  châteaux  et  ruiuer  leurs 
possessions  ;  s'il  est  de  l'intérêt  des  prêtres  d'armer  des 
brigands  qui  veulent  les  égorger,  il  est  donc  d'autres  en- 
nemis que  ceux  qu'où  vous  indique ,  el  ces  ennemis  sont 
la  licence,  le  brigandage,  la  dépravation ,  qui  se  sont  em- 
parés des  mauvais  ciloyens  ;  car  les  bons  clloyens  ne  rava- 
gent pas  leur  patrie  :  or ,  des  mauvais  ciloyens ,  pillant  et 
brulaiU ,  sont  les  ennemis  de  l'Klat.  Que  devez-vous  faire 
contre  ces  ennemis  publics?  déployer  la  force  publique  , 
rassurer,  par  sa  prolecLion,  non-seulement  les  baoilants  du 
déi)artemeutdu  Cantal,  mais  ceux  de  tout  le  royaume.  Il  faut 
altaqucr  les  séditieux,  les  traiter  eu  ennemis,  les  poursuivre 
partout  où  ils  seront,  les  livrer  auglaivc  des  lois  el  eU'rayer 
leurs  imitateurs  par  leur  pronq)te  punition,  l^our  y  |>arve- 
uir,je  demande  que  celle  affaire,  renvoyée  au  comité  des 
douze ,  soit  rapportée  demain  au  matiu ,  alin  qu'on  puisse 
apporter  de  prompts  remèdes  au  mal. 

M.  Jean  Debuy  :  Au  moment  où  se  prépare  un  grand 
acte  d'une  uaUou  Ubre  que  des  tyrans  coalisés  menacent  A 
i'exuirieur ,  il  importe  ue  jeter  les  yeux  non  pas  seulement 
sur  les  troubles  qui  déMolenl  l'intérieur  du  royaume ,  mais 
sur  les  auieurs  eî  ies  causes  de  ces  troubles.  Mais  ce  n'est 
pas  par  des  mesures  partielles  (jue  vous  arrOterez  le  mal  ; 
car,  undis  que  vous  i)oriez  de  l'eau  d'un  côté  ,  on  met  le 
feu  de  l'autre.  Fanatisme  des  prOlres  réfractalres ,  orgueil 
el  rage  des  aristocrates,  inertie  ou  activité  perlides  des  au- 
torites constituées,  tout  concouru  étendre,  a  augmenter  le 
désordre.  Je  prie  l'Assembléo  do  vouloir  bien  m'accorder 
la  parole  demain ,  avant  le  grand  ordre  du  jour ,  pour  lui 
préseuier  un  travail  qui  ne  durera  pas  plus  d'un  quart- 
d'heure  de  lecture ,  et  qui  pourra  jeter  quelque  jour  sur 
ceUe  triste  et  importante  question. 

Celte  demande  esi  accordée ,  el  la  lettre  du  Canlal  ren- 
voyée à  la  commission  des  douze. 

On  lait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  prévient  l'Assemblée  que  les  admlnistrateui-s  du  dépar- 
tement des  fiouches-du-HliOnc  ont  reçu  le  décret  qui  leur 
ordonne  de  comparaître  à  la  barre  au  premier  avril,  et 
qu'ils  vont  partir  pour  se  rendre  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  en  adresse  à  1* As- 
semblée deux  autres  de  M.  Ulanchelande ,  gouverneur  jKir 
intérim  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  en  dûtes  des  15 
et  18  février;  la  première ,  contenant  des  détails  sur  les 
derniers  troubles  de  la  colonie  ;  la  seconde ,  sollicitant  un 
renfort  de  20,U00  hommes. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  des  colonies  et 
de  la  marine  réunis. 

On  fait  lecture  d'une  Ictlre  écrite  par  un  particulier  au 
maire  d'Arpajon,  et  adressée  à  l'Assemblée  par  la  munici- 
palité de  cette  ville  ;  rn  voici  la  substance  : 

«  La  parfaite  réputation  dont  vous  jouissez,  et  de  la- 
quelle je  me  suis  amplement  Informé,  me  déienninc  & 
m'adresser  &  vous  pour  vuus  coniler  un  secret  très  impor- 
tant. M.  Dcleiisart ,  ci-devant  ministre  des  affaires  étran- 
gères,  était  dénoncé  depuis  long-temps  comme  Uailre  ik  la 
patiie:  il  avait  formé  le  dessein  de  sortir  de  France  pour 
aller  en  pays  étranger  chercher  du  repos  ;  il  me  chargea  de 
lui  acheter  de  rargcnl ,  el  me  r<;mit  un  portefeuille  d'assi- 
gnats pour  les  échanger.  Bientôt  j'apprends  son  arresta- 
tion :  alors ,  je  sors  à  quel<|ues  pas  d'Arpajon ,  pour  dépo- 
ser les  sommes  ({u'il  m'a\ail  confiées  et  chercher  un  en- 
droit propre  à  les  cacher  ;  je  fais  un  trou  en  terre  ;  J'en- 
veloppe 250,000  liv.  en  assignats  dans  une  toile  cirée ,  que 
je  mets  avec  l'or  et  l'argent  dans  une  boite;  je  viens  en- 
suite &  Paris  ;  on  s'empare  de  ma  personne  ;  on  me  montre 
des  lettres  de  moi  qu'on  a  trouvées  chez  M.  Delcssart ,  cl 
qui  font  croire  que  je  suis  son  agent;  on  me  conduit  au 
secret  le  plus  étroit  d(î  la  conciergerie.  Je  vous  prie  de  me 
faire  réponse  ;  je  vous  indiquerai  le  lieu  du  dépOt  ;  vous 
aurez  la  l)onté  de  m'envoyer  cet  argent.  » 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 
On  introduit  à  la  bame  la  municipalité  de  Paris. 
M.  PLTio.ty  maire  i  La  municipahté  de  l'aris  trahirait  ses 
deroirs  les  plus  importants  si  elle  gardait  un  plus  long  si- 
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lcnr.fi  sur  1ns  cnlroprîsrs  du  (U-partomciiL  Ces  onlrcpriscs 
ne  iciulcnt  à  r'nMi  moins  <|ii'à  n\ilir  raiitorild  inuuidpaic,  A 
lui  ravir  la  conliancc  publupi^ ,  à  détruire  ce»  lignes  pnS- 
cisns  pOM^cs  par  la  loi,  A  abolir  enfin  celte  harmonie  si  né- 
cessaire en  administration.  I/Assouil)lée  cou.-ttituaiitea  lixé 
la  di^inarcation.  D'ai^ris  mis  décrets ,  la  municipalité  de  Pa- 
ris »l()il  maintenir  la  lilxTié  IndividuclU; ,  veiller  à  la  po- 
lice, aux  subsistances,  à  la  salubrité;  elle  est  chargée  de 
l'entrrlieu  dos  hôpitaux,  de  la  perception  cl  du  \erM.>ment 
des  contributions  publitpies.  Sans  doute  ces  fonctions  doi- 
vent l'être  surveillées,  nuiis  ne  doivent  pas  Otrc  Interrom- 
pues par  une  confusion  dan(;«Te.use.  La  capital*^  n'a  point 
d'administration  de  district;  elle  s.?  trouve  confondue  dans 
les  fondions  municipales.  La  loi  qui  disponsti  Paris  de  cette 
administration  de  district  est  ai)sohie,  L(î  département  n*a 
le  droit  ni  de  la  détruire  ni  de  la  changer.  C'i-st  cependant 
ce  <pril  a  fait  et  ce  ipi'il  fait  toiis  lis  jours.  S'érigeant  en 
législateur,  il  n'a  pas  craint  de  priiuln-,  le  23  fé\rier,  un 
arrtHé  par  li'tpiel  il  attribue  ii  son  comité  contentieux  tou- 
tes les  diilirultés  relatives  auxcontrii)utions,  et  charge  les 
visiteurs  dis  rôles  de  fonctions  nou\«'lles  (pie  la  loi  n'a  pas 
créét's,  i\\u\  la  police  municipale  ne  peut  admetlre  sans 
doimer  lieu  à  la  violation  de  la  loi.  Ce  n'»*st  qu-.î  lorst|ue 
les  municipalités  sont  en  n:tard ,  ou  lorsqu'elles  le  deman- 
dent ,  «pie  les  directoires  de  département  peuvent  envoyer 
des\isiteurs  th;  rôles.  La  numicipalilé  tle  Paris  ne  l'a  ja- 
mais demandé  ,  et  les  retards  (pi'elle  éprou\e  ne  sont  jms 
de  la  nature  de  ceux  qui  exigent  ces  \isiteurs.  La  ville  de 
Paris  n'ayant  pouit  de  district,  ct;  serait  A  la  uiuniclpalité 
faisant  les  fondions  du  district  ù  recevoir  les  rapports  des 
visiteurs  de  rôles. 

Dciw  corps.conslUués  délibérants  ne  peuvent  avoir  les 
mêmes  fonctions;  ce  serait  une  m(»nslruosité  politique. 
Cependant,  le  directoire  de  département  ne  s'est  occupé 
qu'à  envahir  les  fonctions  de  directoire  de  diiilrici  ;  mais 
ce  ({ui  est  bien  extraordinaire,  c'est  une  iiroclamatiou  du 
roi  (pii  approuve  l'arrêté  du  déparNinent :  proclamation 
sans  excuiple  ,  (pii  donne  à  un  arrêté  le  caractère  d'une  loi. 
Nous  sonunes  encore  à  comprendre  conunent  un  ministre  a 
pu  ie  permettre  de  signer  un  afic  aussi  inconstilutionncl. 
L*ANseml)léiî  nationale  pour ra-t-«lle  le  croinî?  c'est  le  plus 
sou>eut  par  les  journaux  ou  par  la  notoriéié  publique,  que 
les  arn' tés  du  département  sont  parvenus  ik  la  connaissance 
des  (Mliciers  municipaux.  Est-ce  le  mr>yen  de  l'aire  nurcher 
l'imposition ,  <iut>  de.  présenter  au  public  le  tableau  d'une 
rivalité  dangerensi;,  d'une  discordance  inci\ique,  de  four- 
nir enlin  des  préiextes  de  retard ,  dcins  un  moment  où  il 
est  si  nécessaire  de  les  faire  disparallre?  Mais  ce  ne  sont 
pa^  seulement  les  conlributions  publiques,  c>^  sont  toutes 
K'S  parties  de  l'administraiion  (pn  donnent  lieu  a  ces  plain- 
tes, à  ces  réclamations ,  étabiis.srimmts  publies,  tra\aux 
publiC't,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  force  publiipie.  t;et 
état  de  ciioses  ne  peut  subsister  ;  il  amènerait  la  confusion 
par  ces  conflits  perpétuels,  et  enlin  la  dé>organi>:»tioîi  do 
toules  h's  autoril'''>;  il  est  contraire  U  toutes  les  iiléesMe 
justice  et  de  rai^oii  ;  il  est  absurde  et  dangereux.  Il  faut 
donc  née  's.<>ai renient  rétablir  i.i  loi  (|ui  ne  veut  point  ii  Paris 
d'administration  de  district.  Le  Ivsoin  de  snr\eillance  et 
le  principe  incontestable  qu'un  corps  ne  peut  à  la  fois  ad- 
ministrer et  snr\eiller,  puisqu'il  serait  jugi>  et  partie, 
vi'Ulent  (pi'on  enferme  le  directoire  du  déparlement  tliî 
paris  dans  ses  fondions  de  surveillance.  Toul  le  mal  vient 
du  ilélaiit  de  concert  qui  règiitî  entre  le  département  et  la 
numicipalilé.  .Nous  prions  1'  Vssemblée  de  prendre  celle 
adres-e  i-n  pronqjle  considérali>>n;  nous  remellrons  >;ous 
les  yeux  dis  comités  les  développc-ments  <|.s  ol»j";s  «pie 
nous  n'axons  fait  «pi'indicpier.  (On  applaudit.  ) 

L'.\»^send»lée  accorde  li«s  Ihanu'urs  de  In  séano  A  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  qui  traxersi;  la  s;iile.  nu  milieu  des 
applau<lissements. 

J /adresse  est  renvoyéiî  aux  comilcs  des  pétitions,  do 
di>isiiiii  ei  do  législation. 

.M.  Li.soiiîCK  :  11  est  clair  ,  il  est  évident  pour  tous  ceux 
qui  savent  cunnnent  est  C(un]>osé  le  département  de  Paris, 
fpi'il  y  a  des  niameuvres  punr  amener  rananhie  cl  la  dé- 
s(ir^aMis;dion  «lans  les  administrations.  Je  demande  donc 
(pie  le  rapport  sur  celte  adresse  soit  lait  au  plus  tard 
lundi  pineliain. 

Cetii-  proposition  e>t  atliîpté.». 

M.   M-rli't,  ;ui  nom  du  c.imiié  de  division,  propose  A 
r.\ssend)li'i'  de  di'clarer  (pie  les  pjjuvoirs  du  député  d«'  l'Ile 
d<'  Uourlion  sont  valides,  et  «pi'il  peut  prendre  place  i>armi 
les  repn'xenlaids  de  la  nation. 
LWssembléc  ad«)ple  ce  pn»jei  de  décret  en  ces  tonnes  : 


•  L\\ss-:^nd)léc  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rnp 
port  de  son  comité  central ,  relatif  à  la  dépulation  d  ■  Tilc 
Uourlxm,  déclare  les  pouvoirs  de  M.  Bertrand,  son  dépu- 
té ,  vérlfli-s  et  Yalides  ;  décrète  quMl  sera  admis  parmi  les 
représentants  de  la  nation.  » 

Quelques  voix  en  demandent  le  rapport. 

M.  Taiitanac  :  Comment  les  pcmvoirs  dn  député  de  Ptlc 
de  Uourlyon  sont-ils  plus  valides  aujouriPhui  qu'ils  ne  t'é- 
taient (piand  il  s'est  présenté?  Vous  laissez  aux  colonies  le 
droit  de  se  faire  une  constitution  ;  quelle  inconsi'qmnce 
ne  serait-ce  pas  d'admettre  parmi  vous  un  député  des  co- 
lonies. 

M.  Mr.RLFT  :  Je  prie  PAssembléc  d'observer  que  le  dé- 
puté est  porteur  de  cette  même  constitution  ;  que  vous  alh-z 
prononcer  ince.ssannncnt  sur  le  sort  des  colonies  situées 
au-deh^  du  Cap  de  Bonne-Kspérancc  ;  et  vous  refuseriez 
d'admettre  un  représentant  qui  vient  de 3,000  lieues,  qui 
sollicite  depuis  cinq  mois  son  admission. 

L'.Vssemblée  passe  à  Ponlre  du  jour. 

Les  dé])ulés  extraordinaires  du  département  des  Bon- 
chcs-ilu-Uhône  ,  introduits  h  la  barre,  exposent  de  ii  m- 
veaux  détails  sur  les  troubles  arrivés  &  Aix ,  le  28  février. 
Après  avoir  inculpé  les  membres  du  directoire  de  ce  (!i'> 
partenuMit,  lis  demandent  que  PAssemblée  décrète  ipieles 
membres  des  corps  administratifs  seront  indemnisés  l'i-i 
dépens(rs  (pie  U-.iir  occasionnent  les  déjdacem>Mits  et  les 
voyages,  lor.Mpt'ils  sont  convoqués  en  conseil  gé::rrai. 

Celte  pétitiim  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions  et  de 
l'extraordinaire  dos  finances. 

M.  Lacombe  Saint-Michel ,  au  nom  du  comité  nidilaire, 
fait  la  .seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  création 
d'un  corps  d'anillerie  h  cheval.  Après  quelques  délKtts, 
l'Assemblée  décrète  les  articles  .suivants: 

«  I^' Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  comité  nnlitaire,  sur  la  proposition  fai le  par  \r  roi 
a'cijouter  au  corps  de  rartillerie  neuf  c(mipagnii  s  de  ca- 
nouniers  A  cheval,  partagées  en  trois  brigades;  coîi.Nj.iiirnril 
combien  ii  est  inq)ortant  d'organiser,  sans  ilélai ,  cha'.juc 
partielle  l'armée  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Vuri^nnre 
sur  la  formation  des  canouniers  à  cheval ,  décrète  ce  ipil 
suit  : 

N  Art.  I*'.  Il  y  aura  neuf  compagnies  de  canonn'tcrs  à 
cheval. 

n  II.  Chaque  compagnie  5.»ra  conqj.isi^c  d'un  serg^nl- 
maj(»r  ,troiA  sergents,  un  caporal-fourrier,  trois  cap.»raux, 
trois  ap;.)oinl(s,  trois  arlfiiciers,  trente  premiers  it  troi:io 
seconds  canonniers,  deux  trompettes,  fais;int  enscui])!e.  7* 
hommes,  dont  70  montés  et  six  non  nioniés. 

»  111.  Sur  le  nombre  des  sold  ds  lires  de  rartillerie  ,  on 
mettra  deux  ouvriers  en  bois  et  deux  ouvrii'rse.i  for. 

B  IV.  Chaipie compagnie  sera  diviMÎ*  en  :\  (»sc made»; ,  ri 
conunandét>  ]>ar  un  capitalm?,  un  ])remier  et  un  second 
lientin.nits.  ti 

La  séance  est  levée  &  10  heures. 
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